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PREFACE 


A meilleure  méthode  qu’on  puiffe  fuivre  pour  apprendre  la  Ju- 
rifprudence , eft  d’étudier  les  Loi*  dans  les  fources,  de  s'appliquer  à 
en  entendre  la  lettre  par  foi-même,  & à en  pénétrer  l’efprit.  Mais  il 
eft  très-difficile  que  ceux  qui  commencent  puifTent  fuivre  cette  mé- 
thode, Si  plufteurs  perfonnes  l’ont  abandonnée,  parce  qu’elles  n'en 
ont  pas  retiré  tout  le  fruit  quelles  pouvoient  efpcrer.  C'eft  cccjue  l’Auteur  du 
Traité  des  Lbix  Civiles  miles  dans  leur  ordre  naturel , a prouve  d'une  manière 
trcs-fcnfible  pour  le  Droit  Romain.  Il  a fait  voir  que  ce  n'eft  que  par  un  travail 
long  Si  pénible  qu’on  peut  parvenir  à réünir  les  mêmes  matières  qui  fc  trouvent 
difpofécs  différemment  dans  le  Digeftc  Si  dans  le  Code , Si  qui  font  fans  aucun  or- 
dre dans  les  Novelles,  à rappcller  fous  leur  véritable  titre  les  décifions  qui  font 
'jointes  à d’autres , avec  lefquclles  elles  n'ont  point  de  rapport , à fe  faire  des  défini- 
tions Si  des  principes  fur  des  réglés  dont  on  a de  la  peine  à faite  l'application  , 
parce  qu’elles  font  trop  generales , ou  dont  on  n’appertjoit  point  d'abord  les con- 
lequences , parce  quelles  paroiffent  trop  particulières , à tirer  des  règles  des  déci- 
fions cnvelopécs  de  faits  particuliers,  à diltingucr  ce  qu’il  y ad’utile  Si  deneceffai- 
re  dans  le  Droit  Romain , d’avec  ces  fubtilitez  qui  ncfont  ni  naturelles , ni  de  nô- 
tre ufage,  enfin  àéclaircir  & à concilier  les  Loix  les  unes  parles  autres. 

Ce  qui  eft  encore  beaucoup  plus  difficile  à executer  pour  le  Droit  Canonique 
que  pour  le  Droit  Civil.  Ceux  qui  ne  font  point  convaincus  dece  fait  par  leut 
propre  expérience,  en  conviendront  bicn-tôt,  s’ils  veulent  faire  quelque  refle- 
xion fur  les  Recueils  de  nôtre  Droit  Ecclefiaftique , Si  fur  les  Loix  particulières 
de  la  France. 

Le  Decret  de  Gratien  qu’on  enfeigne  dans  les  Ecoles  , qu’on  cite  dans  les 
Tribunaux  , & qui  a paffé  pour  un  chef-d’œuvre  dans  le  douzième  ficelé  , con- 
tient un  grand  nombre  de  Canons  Si  de  paffages  des  Peres , qui  concernent  les 
mœurs  & la  Difcipline  Ecclefiaftique  ; mais  cette  Compilation  eft  faite  fans 
goût , fans  ordre,  fans  critique,  par  un  Auteur  qui  n’avoic  point  de  principes, 
Les  pièces  fauffes  s’y  trouvent  confondues  avec  les  autoritez  les  plus  rcfpèûa- 
bles,  le  Compilateur  n’y  a point  diftingué  la  Difcipline  des  Eglifes  d’Occidcnt 
d'avec  celles  des  Eglifes  d’Oricnr , ni  les  ufages  des  Eglifes  particulières  d’avec 
les  réglés  du  Droit  commun  j il  rapporte  même  des  Canons  qui  netoient  plus 
obfcrvez  de  fon  temps , comme  s'ils  avoient  efté  dans  toute  leur  vigueur.  Les 
caufes  de  la  fécondé  partie,  qui  eft  la  plus  confiderable  de  fa  Compilation , n’ont 
aucune  liaifon  ; on  voit  fouvent  fous  la  même  caufe  des  queftions  qui  n'onc  pref- 
que  point  de  rapport  ; les  Canons  citez  fur  chaque  queftion  , & dans  chaque 
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diftinâion  dcvroicnt  fouvcnt  être  rapportez  à d'autres  matières.  Outreccsdif- 
ficultcz,  qui  naiffent,  pour  aind  dire,  du  fond  de  ce  rcciieil,  il  y en  a encore  une 
plus  confidcrable  qui  vient  des  changemcns  furvenus  datu  la  Difciplinc  Eccle- 
flaftique  depuis  cette  Compilation.  Plufieurs  de  ces  décidons  ,'  qui  étoient  fui- 
vies  du  temps  de  Graticn  , ne  font  plus  obfcrvées  dans  aucune  Eglifc.  Il  cite  à la 
vérité  des  Canons  & des  paffages  des  Pères  , fur  lefquels  les  Libertcz  de  l'Eglife 
Gallicane  font  établies , mais  il  y joint  des  paffages  tirez  des  fauffcs  Décrétales, 
attribuez  aux  premiers  Papes,  & d'autres  aucoritcz  plus  récentes,  qui  tendent  à 
établir  des  maximes  contraires  aux  principes  de  nôtre  Droit  Canonique. 

Quoiqu’il  y ait  moins  de  confufion  dans  les  Décrétales  de  Grégoire  IX.  que 
dans  le  Decret,  on  n’y  remarque  point  dans  la  difpodtion  des  titres , cet  ordre  na- 
turel qui  forme  un  enchaînement  de  principes , qui  raid  les  décidons  plus  faci- 
les, plus  dmples,  fie  plus  aidées  à retenir.  Pludcurs  de  ces  décidons  font  hors  de 
leurs  lieux;  quelques-unes  qui  auroient  dû  être  réunies , font  difperfees  en  dif- 
ferens  endroits  ; prcfque  toutes  font  des  répondes  des  Papes  aux  confultations  des 
Evêques  & des  autres  Prélats  de  l’Eglife  Latine.  La  décidon  des  Souverains 
Pontifes  y cft  embaraffée  dans  les  faits  particuliers , fur  lefquels  ils  étoient  con- 
fultez.  Ce  n'cft  qu’avec  beaucoup  de  peine  qu'on  peut  tirer  une  réglé  generale 
de  ces  décidons  particulières.  11  faut  faire  beaucoup  d’attention  furies  circonf- 
tanccs  du  fait  qui  étoit  propofé  au  Pape,  fur  les  raifons  de  douter  de  ceux  qui 
le  confultoient , & fur  les  motifs  de  la  décidon.  Ces  reflexions  donnent  lieu  à de 
nouvelles  recherches;  car  faint  Raymond  de  Pegnafort,  qui  fut  chargé  du  foin 
de  cette  Compilation  par  Grégoire  IX.  a retranché  une  partie  des  faits  qu’il  a 
regardez  comme  moins  cffcntiels , ce  qui  rend  quelquefois  la  décidon  obfcure. 
11  faut  pour  l’éclaircir  avoir  recours  aux  anciennes  Compilations  dcsDccreta- 
talcs,  où  l’cfpece  cft  rapportée  toute  entière.  Aind  faint  Raymond  de  Pegnafort 
voulant  diminuer  le  travail , l’a  augmenté  condderablcment.  Il  faut  cependant 
vaincre  ces  difficultez,  fl  l'on  veut  fçavoir  nôtre  Droit  Canonique , car  c’cft  fur 
les  Décrétales  que  s’eft  formée  en  partie  la  Difciplinc  Ecclchalliquc  des  derniers 
flcclcs.  Les  Papes , dont  les  décidons  y font  rapportées , étoient  la  plûpai  t fort  inf- 
truits  de  ce  qui  fe  pratiquoit  de  leur  temps  dans  l’Eglife  , pludcurs  d’entre  eux 
étoient  verfez  dans  le  Droit  Romain,  & ils  en  appliquoientheureufement  les  prin- 
cipes auDroit  Canonique  ; tels  étoient  Alexandre  III.  & Innocent  III. 

Boniface  VIII.  dont  Us  grands  défauts  ne  nous  doivent  point  empêcher  de 
louer  les  bonnes  qualitez , nctoit  pas  moins  habile  que  les  Papes  dont  on  vient 
de  parler.  Si  l’on  excepte  les  Bulles  où  il  s’agit  du  pouvoir  qu’il  vouloir  s’at- 
tribuer fur  le  temporel  des  Souverains,  & d'une  domination  abfoluë  qu’il pré- 
tendoit  exercer  fur  l’Eglife  &:  fur  les  Etats,  on  remarque  dans  ces  Décrétales  plus 
de  jufteffe  d'cfprit,  plus  de  prccidon,plus  de  principes  de  Droit,&  plus  de  pénétra- 
tion que  dans  celles  de  fes  prédeccffcurs.  On  trouve  cependant  dans  l’écude  du 
Sexte , oùccsdécidor.s  font  recüeillics,  prcfque  les  memes  difficultez  que  dans  l'é- 
tude des  Décrétales  de  GrcgoirclX.  parce  qu’on  a fuivi  la  meme  méthode  dans  ces 
recüeils , & le  même  arrangement  dans  les  titres  ; comme  on  l’a  fait  depuis  dans  les 
Clémentines  & dans  les  Extravagantes.  On  doit  encore  conférer  les  dilpodeions 
de  ces  differentes  Compilations  les  unes  avec  les  autres , afin  de  connoître  ceux 
d’entre  les  Chapitres  des  Décrétâtes  de  Grégoire  IX.  qui  ont  été  révoquez  , ou 
expliquez  par  des  Reglcmens  pofterieurs  de  Boniface  VIII.  de  Clément  V.  ou  de 
leurs  fucccffcurs.  Le  dernier  état  de  la  Jurifprudenec  Ecclcfiaftjquc  cft  tiré  des 
Canons  que  le  Concile  de  Trente  a faits  fur  la  Difciplinc  ; ois  eft  obligé  de  les 
comparer  avec  les  livres  qui  compofent  le  corps  du  Droit  Canonique.  Les  der- 
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nicres  Bulles  des  Papes , dont  il  y en  a très-peu  qui  foient  à notre  ufagê , jettent 
auffî  dans  une  grande  difcudion. 

Si  on  palTe  de  ces  obfcrvations  à ce  qui  regarde  en  particulier  le  Droit  Ca» 
nonique  de  France;  combien  de  difficultez  arrêteront  ceux  qui  voudront  étu- 
dier les  Loix  Ecclefiaftiques  dans  les  fources  î Les  Ordonnances  qui  en  font 
une  partie  des  plus  confiderablcs  , font  répandues  dans  un  grand  nombre  de 
Livres  ; il  faut  les  chercher  dans  les  diffcrens  recücils  d’Ordonnanccs , dans  les 
Mémoires , & dans  les  Procès  verbaux  des  Affcmblées  du  Clergé , encore  y en  a- 
t-il  toujours  quelques-unes  qui  échappent  aux  recherches  les  plus  exaûcs.  Plu- 
ficurs  d'entre  les  dernières  Ordonnances  -ne  fe  trouvent  qu'en  feuilles  volantes. 
Suppofé  qu’on  parvienne  à les  raffembler  toutes , & qu’on  les  ait  rangées  dans  utt 
ordre  Chronologique  , on  n’a  que  des  décidons  difpcrfécs  fur  différentes  ma- 
tières ; le  fcul  moyen  d’en  faire  quelque  ufage  , elt  de  les  réunir  foi-même 
fous  certains  titres , & de  reconnoître  en  confrontant  les  plus  anciennes  avec  les 
nouvelles , ce  qui  doit  être  obfcrvé  à prefent.  Il  eft  neceflaire  de  confronter  de  la 
même  manière  la  Pragmatique  Sanction  avec  le  Concordat , d’étudier  les  Induits 
accordez  à nos  Rois , & aux  Officiers  du  Parlement  de  Paris , d’apprendre  les  ufa- 
ges  particujicrs  de  quelques  Provinces  du  Royaume , comme  la  réglé  des  mois , Si 
de  l’alternative  pour  la  collation  des  Bénéfices  de  la  Bretagne , même  de  defeen- 
dre  jufqucs  dans  le  détail  des  pratiques  finguliercs  de  quelques  Ordres  Réguliers  , 
dont  les  privilèges  ont  été  autorilez  par  des  Bulles  des  Papes , & par  des  Lettres 
Patentes  de  nos  Rois. 

Les  Libertez  de  l’Eglifc  Gallicane  fournilTent  aux  travaux  & aux  veilles  une 
matiçrc  qui  n’elt  pas  moins  abondante.  Ces  Libertez  confiftcnt  en  ce  qu’on  a 
confetvé  en  France  plufieurs  anciens  ufages  fondez  fur  les  fàints  Canons , fans  fe 
foûmettre  à de  nouvelles  règles  de  Difciplinc , aufquelles  les  Papes  ont  aifujetti 
d’autres'Eglifes.  Mais  en  n’y  fuit  pas  tous  les  anciens  Capons , & il  y a plu- 
fieurs de  ces  ufages  introduits  par  les  Papes  contre  les  réglés  de  la  Difciplint) 
des  premiers  ficelés  ; comme  la  prévention,  & les  refignations  en  faveur  , auf- 
quclles  les  François  fe  font  foûmis.  Ces  Libertez  ont  même  plus  d'étendue  en  quel- 
ques Provinces  que  dans  d’autres.  Ce  qui  vient  de  ce  que  ces  Provinces  ayant 
été  réunies  à la  Couronne,  ont  confcrvé  quelques  -uns  des  ufages  de  ces  der- 
niers ficelés  qui  s’y  étoient  établis  avant  la  réunion. 

Comment  ralfemblet  un  fi  grand  nombre  de  décidons  répandues  en  tant  de 
recücils  diffcrens , où  elles  fe  trouvent  rangées  dans  une  confufion  qui  fait  qu’on 
les  oublie  prefque  dans  le  même  temps  qu’on  les  lit  ? Quelle  peine  ne  faut-il  pas 
prendre  pour  lesdifpofer  dans  un  ordre  naturel , pour  fe  former  fur  chaque  fujet 
cette  fuite  de  principes  qui  fervent  dans  la  fuite  à décider  les  queftions  les  plus  dif- 
ficiles, pour  concilier  des  Loix  qui  patoifTcnt  oppofées  entre  elles , quoiqu’elles 
foient  encore  fuivics  , pour  diftingucr  dans  les  anciens  Canons  & dans  les  üccrcta- 
lescequi  eftobfervé , des  Reglemcns  quionrété  changez  pardesdifpofitions  pof- 
terieurcs,  pour  connoltrc  ce  qu’il  y a dans  le  corps  du  Droit  Canonique  de  con- 
traire aux  ufages  Sc  aux  Libertez  de  l’Eglifc  de  France  ? 

On  s’eft  propofé  dans  cet  Ouvrage  de  lever  une  partie  de  ces  difficultez , que 
rencontrent  ceux  qui  commencent  à étudier  le  Droit  Canonique.  C’eff  dans 
cette  vue  qu’on  a réduit  en  Maximes  les  principales  decifions  du  Droit  Eccle- 
fiaftique  , qu'on  s’eft  attaché  à difpofcr  ces  Maximes  de  maniéré  qu’on  vît  fur 
chaque  fujet  les  définitions,  les  divifions  , les  principes  genetaux  , & le  détail 
des  queftions  les  plus  ordinaires  , & que  les  fujets  plus  generaux  précédaient 
toûjours  ceux  qui  en  dépendent  ; on  s’eft  attaché  à n’avancer  aucune  propofition 
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qui  ne  parût  claire  par  elle-même,  ou  qui  ne  fût  précédée  de  tout  ce  qui  eft  ncccf- 
faire  pour  la  faire  entendre. 

Sous  chique  Maxime  on  a rapporté  la  preuve  de  la  décifion  qui  y eft  conte- 
nue. Cette  preuve  eft  tirée  des  Canons  & des  Decrctales  recueillis  dans  le  corps 
du  Droit  Canonique  , qui  font  fui  vis  parmi  nous , ou  du  Concile  de  Trente 
pour  les  articles  dans  lelqucls  il  ne  le  trouve  point  contraire  à nos  Libériez, 
du  Concordat  fait  entre  Leon  X.  &:  François  I.  ou  de  la  Pragmatique  San&ion , 
des  Ordonnances  des  Rois  de  la  troifiéme  Race  , des  articles  des  Libcrtez  de 
l'Eglife  Gallicane  de  M.  Pithou , qui  palfcnt  pour  des  principes  conftans  dans 
cous  les  Tribunaux  du  Royaume , ou  des  Arrclls  de  Reglement  qui  font  inter- 
venus fur  les  Matières  Ecclcfiaftiques.  Quelques-unes  de  ces  Maximes  ne  font 
fondées  que  fur  l'ufage , dont  on  a tâché  de  s'inftruire  le  plus  cxa&cment  qu’il 
a été  pollible  , foit  en  confultant  les  Ouvrages  de  nos  meilleurs  Jurifconfultes, 
foit  en  prenant  l'avis  de  quelques-uns  de  ceux  d'entre  les  Avocats  du  Parlement 
de  Paris  qui  font  verfez  dans  ces  matières.  On  a tâché  de  faire  connoître  la  cau- 
fe  Sc  le  motif  de  ces  ufages,qui  peuvent  quclqucfoischanger  dans  les  affaires  Ec- 
clcfiaftiques , comme  ils  varient  dans  les  affaires  civiles. 

On  voit  par  cette  idée  generale  , que  fi  l'Ouvrage  qu’on  donne  au  Public  eft 
exécuté  fuivant  le  plan  qu'on  s’eft  propole  de  fuivre  , ceux  qui  commencent  à 
étudier  le  Droit  Canonique , liront  d'abord  les  Loix  Ecclcfiaftiques  & les  Or- 
donnances de  nos  Rois  ; mais  qu’on  leur  aura  épargné  une  partie  des  peines  & 
des  difiicultez  qui  accompagnent  ordinairement  cette  étude.  De  forte  qu'on  pour- 
ra en  quelque  manière  appliquer  à ce  Traité  , non  par  rapport  aux  Maximes  , 
mais  par  rapport  aux  preuves  qui  les  fuivent , ce  que  Juftinien  difoit  aux  jeunes 
gens  en  leur  donnant  fes  Inftitutions  ,ut  lient  vobis prima  legum  cunabula , non  ab 
antiquis  fabuhs  iifeere , (ci  ab  impcriali  Jplindorc  appetere , ty  tam  aura  quant  uni- 
rai icjlri  nihil  mutile  , nihtlquc  perperam  pojitum  , fei  quoi  in  ipjls  rcrum  obi  (net  argu- 
mentis  accipiant. 

Toutes  les  matières  qui  doivent  entrer  dans  le  Droit  Canonique  ont  entre 
elles  un  ordre  fimple  & naturel , qui  eft  fondé  fur  la  nature  de  l'Eglife  militan- 
te. C’cft  une  focicté  que  Jcfus-Cnrift  a établie  pour  avoir  de  vrais  adorateurs 
qui  l’adorent  en  cfptit  & en  vérité  jufqu’à  la  confommation  des  fiecles.  Aucu- 
ne focicté  ne  peut  fubfifter  qu’elle  n'ait  certaines  Loix  , fuivant  lefquclles  ceux 
qui  la  compolcnt  doivent  fe  gouverner  ; il  faut  que  ceux  qui  en  font  les  chefs 
ayent  une  autorité  légitimé  pour  faire  obfcrvcr  ces  loix  , & pour  punir  ceux 
qui  y contreviennent  , qu’il  y ait  une  fubordination  parmi  ceux  entre  les 
mains  dcfqucls  cette  autorité  eft  dépoféc.  Ainfi  la  Jurifdi&ion  Ecclefiaftique, 
qui  eft , pour  ainfi  dire  , le  fondement  & le  lien  de  cette  focicté  toute  divi- 
ne , doit  faire  le  premier  objet  de  nôtre  étude  , & elle  fera  le  fujet  de  la  pre- 
mière partie  de  cet  Ouvrage. 

Comme  J cfus- Chrift  a formé  la  focicté  de  l’Eglife  pour  y réunir  ces  fidèles 
adorateurs , qui  doivent  être  fuivant  l'efprit  de  Dieu  , il  faut  qu'il  y ait  quel- 
ques-uns  de  les  membres  deftinez  d’une  maniéré  particulière  au  culte  du  Sei- 
gneur , qui  infttuifent  les  autres  par  leur  exemple  & par  leurs  paroles.  Les  em- 
plois aufquels  des  fondions  fi  nobles  & fi  faintes-font  attachées  , s’appellent 
parmi  nous  Bénéfices  ; & c'eft  des  Bénéfices  dont  on  traitera  dans  la  fécondé 
partie. 

Les  moyens  que  Jcfus-Chrift  a donnez  i ceux  qui  eompofent  cette  focicté  , 
pour  fe  familier  , tels  que  font  les  Sacrcmens  , les  prières  , les  jeûnes  & les  au- 
tres exercices  de  pieté , feront  la  matière  de  la  troifiéme  partie. 
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Les  Mmiftrcs  de  l'Egide, qui  doivent  être  entièrement  confierez  au  fcrvicc  de* 
Autels,  int  bclbtn  de  biens  temporels  pour  fubfifter..  C’eft  pourquoi  on  parlera 
dans  la  quatrième  partie  lles  biens  qui  appartiennent  à l’Eghfc. 

Dans  la  première  partie  on  examinera  1°.  ce  que  c'clt  que  la  Junfdiûion  Ec- 
clefiaftique.  a®.  Qui  fontreeux  qui  icxcrccnt  .5?’.  Quellcsiont  les  Loix  par  Icfqucï- 
les  doivent  être  décidées  les  contcftacions  fur  les  matières  Ecclefuftiqucs.  40.  Qiicl- 
les  font  les  perfonnes  & les  chofes  qiu  font  lujcttcsàla  JurifdicLion  Ecclcfiafttque. 

Qurllcs  font  les  procedures  qu’on  doit  fiiivrc  dans  les  Officialisez  tant  pour 
les  affaires  civiles  que  pour  les  procès  criminels,  6°.  Quelles  peines  canoniques  ou 
temporelles  les  Juges  Ecelefiaftiqwc»  peuvent  prononcer.  7®.  On  parlera  des  ap- 
pellations fimplcs  St  comme  d’abus. 

Le  deuxième  & le  troifiéme  article  fourniront  le  fujet  de  pluficurs  Chapicrcs 
dont  les  matières  font  três-inccrdfantcs.  11  s’y.  agit  de  L’autorité  des  Evêques  , Si 
de  ceux  qui  travaillent  fous  eux  à gouverner  Les  Dioccies,  des  Métropolitains, 
du  Primat  , dü  pouvoir  que  les  Papes  ont  en  Franc» , des  Légats  iUterc  , des  Ju- 
ges deleguez , des  Congrégations  des  Cardinaux , dés  droits  de  nos  Rois  & des- 
Parlemcnsfur  les  matières  Ecelefîaftiques.  On  y doit  examiner  comment  les  Con- 
ciles fit  les  Bulles  des  Papes  font  tcçûs  parmi  nous , St  en  quoi  confiftent  les  Liber- 
tez  de  l’Eglife  Gallicane,  On  y parle  des  Ordonnances  de  nos  Rois  , St  des  Ar- 
rcfls  de  Reglement  des  Cours  Souveraines. 

O11  traitera  dans  la  féconde  partie’ des  différentes  efpcces  de  Bcncficcs^Jcs  quali- 
tcz  requifes  pouf  les  pofTcdcr,des  clcction$,dc  la  nominationRoyaleaux  Bénéfices 
Confiftoriaux , des  collations  des  Ordinaires,  de  la  Régale,  du  droit  de  Patro- 
nage , de  l'Expcâacive  des  Gr«ducz',dcs  Indulds  accordez  au  Parlemcntde  Paris, 
dès  Brevetaircs  de  joyeux  avènement  du  R eu  à,  La  Couronne,  St  de  ceux  du  ferment 
de  fidelité  des  Evêques , de  la  referve  des  Bénéfices  vacans  en  Cour  de  Rome  , 
de  la  ptévéntion,des  referVes  qui  font  tcçfics  dans  les  pais  d’obédience  , des  refi- 
gnations  en  faveur,  des  permutations , Se  à cotte  occasion  des  pertfions  fur  les  Bé- 
néfices , de  ta  forme  des  Provifions,  de  la  prife  depoffeffion  , des  complaintes  en 
matières  Bcncficiales  , ertfin  de  ('union  St  de  la  divifion  des  Bénéfices. 

Sur  les  Sacrcmens,  qui  font  le  fujet  des  premiers  Chapitres  de  la  trbifiéme  par- 
tie, on  verra  pluficüfs  qucfliotts  importantes,  patciculiercmcnt  pour  ce  qui  re- 
garde la  Pénitence  , l'Ordination  , Se  le  Mariage.  Les  prières  ordinaires  & extraor- 
dinaires , les  jeûnes , les  pèlerinages  ,1c  culte  des  Saints , la  Sépulture  Ecclcfiafli- 
que  , Se  plUfiturS' autres  fujets  qui  ont  du  rapport  àceux  dont  on  vient  de  parler, 
feront  traitez  dans  le  tefllc  de  cette  troifiéme  partie. 

Les  dixmes  croient  defttnees  dans  l’ancienne  Loi  pour  la  fubfiftance  des  Lévi- 
tes , St  dansl'Eglifc  Latine  cm  lespayeaux  Miniftresdes  Autels.  Il  eft  donc  natu- 
rel de  commencer  par  ce  fujet  ce  qui  regarde  les  biens  d’Egltfe.  Outre  les  dix- 
tnes  , les  Ecelefîaftiques  poffedent  des  fonds.  On  sxaminen  comment  ils  peuvent 
cia  acquérir  , Si  à quelles  charges  ces  acquittions  font  afftijccties.  On  marquera 
cilfuitc  comment  ces  biénsfe  partagent  St  fe  gouvernent , de  quelle  manière  ceux 
qui  les  poffedent  contribuent  au*  charges  de  l’Etat  par  des  taxes  ordinaires  ou  ex- 
traordinaire», St  comhieht  le  Glergé  fait  fut  lui-même  la  répartition  de  ces  ta- 
xés ; en  sjucls  cas  l’flitiiation  dés  biens  Ecelefîaftiques  peut  être  permife  ,lcs  for- 
muliez qui  doivent  accompagner  ces-  aliénations  pour  les  rendre  valable» , les  ta- 
xés aufqtiellcs  fbht  füjets  céiix  qui  ri  lit  acquis  dés  fonds  que  l’Eglifc  a aliénez.  On 
finira  par  les  privilèges  que  nos  R01S  oiit  accordez  aux  Ecelefîaftiques. 

On  a mis  au  coriitnéritétucnt  de  chaque  Chapitre  un  préambule  hiftoriqué, 
dans  lequel  on  s’eft  ptopofé  d‘e*pliqtl*ï  en  peu  -de  mots  l’origine  de  nos  ufages , 
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& les  changcmcns  qui  font  furvenus  dans  la  Difciplinc  de  I’Eglife  , par  rapporc 
aux  principales  matières  qui  font  traitées  dan;  chaque  Chapitre.  Ces  connoiffin- 
ces  (ont  abfolument  necefl'aires  pour  entendre  les  Loix  Canoniques , Si  pour  en 
pénétrer  l’cfprit. 

Ceft  dans  la  même  vue  qu'on  a mis  à la  tète  de  chaque  partie  une  diflertation 
hiflorique  beaucoup  plus  étendue  que  les  préambules.  Dans  la  première  de  ces 
diflcrtations  on  donne  une  Hiftoire  abrégée  du  Droit  Canonique  , & on  faic 
connoîtrc  l'autorité  des  Rcglcmens  qui  le  compofent.  L'Hiftoirc  de  l'origine  des 
Bénéfices  fait  Iefujetde  la  féconde  diflertation.  On  parle  dans  la  troifiéme  des 
chofes  faintes  , & dans  la  quatrième,  de  la  manière  dont  l'Eglife  a acquis  les  biens 
qu'elle  poflede. 

On  trouvera  fous  pluficurs  articles  des  obfcrvations  qui  font  en  caractère  Ira- 
lique  ; quelques-unes  de  ces  obfervations  fervent  à expliquer  des  diificultcz  qui 
fe  rencontrent  dans  les  textes  qu'on  a employez  pour  fetvit  de  preuves  aux  Ma- 
ximes ; dans  d'autres  on  examine  des  queftions  qui  peuvent  naître  à l’occafion 
des  Loix  qui  ont  été  citées.  On  a pris  le  parti  fur  quelques-unes  de  ces  difficul- 
tcz  , de  marquer  les  diffcrens  avis , & les  raifons  de  part  & d'autre  fans  décider 
les  quellions  .parce  qu’elles  ont  paru  très-difficiles.  Quelquefois  on  a rapporté 
dans  ces  obfervations  des  Aricfts  du  Parlement  de  Paris  , du  Grand  Confeil  , Se 
du  Confeil  du  Roi , qui  n'ont  été  encore  inférez  dans  aucun  recueil. 

L'Analyfc  du  Decret  de  Gratien  Se  des  autres  Livres  contenus  dans  le  corps 
du  Droit  Canonique  , qu'on  a jointe  à cet  Ouvrage , eft  dans  le  goût  des  Abré- 
gez Latins  de  l'un  & de  l'autre  Droit , qui  portent  le  nom  de  Paratitlts.  On  y rap- 
porte le  précis  des  Canons  Se  des  Décrétales.  On  ne  marque  par  rapport  aux  Dé- 
crétales que  les  dccifions,  qu'on  débarafledes  circonftanccs , dans  lcfqucllcs  elles 
fe  trouvent  enveloppées  dans  l'original.  On  n'a  point  fuivi  l’ordre  Chronologi. 
que  qui  eft  obfervc  fous  chaque  titre  des  Decrccales  ; mais  on  a réuni  les  déci- 
dons du  meme  titre  qui  regardent  la  même  matière  , & on  s 'eft  appliqué  à les 
difpolèr  entre  elles  de  la  manière  qui  a paru  la  plus  naturelle.  Comme  on  a réu- 
ni les  décidons  contenues  fur  les  mêmes  titres  dans  les  Décrétales, dans  le  Sexte  de 
Bonifacc  VIII.  dans  les  Clémentines  &dans  les  Extravagantes, cette  union  forme 
une  efpece  de  conférence  de  ces  cinq  compilations.  On  y voit  ce  que  les  derniè- 
res ont  ajouté  aux  precedentes , ce  qui  a été  retranché , ou  reformé  par  les  Rcglc- 
mens pofterieurs.  On  a eu  befoin  aufli  de  faire  oblcrvcr  celles  d'entre  ces  déci- 
dons qui  ne  font  pas  fuivies  parmi  nous , foit  parce  que  la  Difciplincgencralc  de 
l'Eglife  Latine  a été  changée  en  certains  points  par  des  Conciles  & par  des  Bulles 
publiées  depuis  ces  compilations , foit  parce  qu'elles  contiennent  des  difpofitions 
qui  font  contraires  aux  ufages  Se  auxLibertez  de  l'Eglife  de  France. 

Il  faut  tant  de  pénétration  , de  fcicncc  Se  d'cxpericncc  pour  être  utile  aux  Sqa— 
vans  , qu'on  auroit  crû  qu'il  y auroit  de  la  témérité  à le  propofer  de  travailler 
pour  cux.On  s’eft  borné  dans  cet  Ouvrage  à faciliter  l'étude  du  Droit  Canonique 
à ceux  qui  la  commencent , en  expliquant  les  premiers  principes  avec  le  plus  d’e- 
xaâitudc  , de  netteté  & dcprécillon  qu'il  a été  pofliblc  de  le  faire.  Cependant  fi 
quelques  Canoniftes  habiles  Se  verfez  dans  nos  tflages  prennent  la  peine  de  par- 
courir ce  Traité,  on  les  fupplie  de  vouloir  bien  avertir  l'Autcut , ou  de  faire 
avertir  le  Libraire  des  fautes  qui  auront  pû  échaper , fur-tout  par  rapport  à la 
pratique  du  Barreau  , qu'on  doic  regarder  comme  le  point  eflentiel  dans  les  livres 
delà  nature  de  celui-ci.  Ceft  la  grâce  que  l'on  efperc  des  anciens  Avocats  du 
Parlement  de  Paris  : il  eft  en  quelque  maniéré  de  leur  honneur,  & en  même  temps 
de  celui  de  l’ordre  dont  ils  font  l'ornement , de  former  ceux  qui  commencent  à 
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s'alîbcicr  à leurs  travaux.  On  a profite  dans  cette  nouvelle  édition  des  avis  que 
quelques-uns  d'entr'eux  ont  bien  voulu  donnera  l'Auteur,  & il  fc  fera  un  de- 
voir de  profiter  de  ceux  qu'il  recevra  par  la  fuite. 

Le  Lecteur  trouvera  dans  cette  féconde  édition  plufieurs  additions  répandues 
dans  le  corps  de  l’Ouvrage  ;&  dans  ce  que  l'Auteur  regarde  comme  plus  neceffatre 
Se  plus  important,  il  a corrigé  plufieurs  articles. 

On  verra  à la  page  fuivantc  les  observations  que  Monficur  Duperray  ancien 
Avocat  au  Parlement  a faites  fur  ce  Livre  , & les  réponfes  de  l'Auteur  , fur  Icf- 
qucllcs  les  Lecteurs  pourront  prendre  leur  parti,  en  ne  regardant  les  réponfes  que 
comme  des  rations  de  douter.  On  a fait  imprimer  les  Obiervacions  telles  que  M. 
Duperray  les  a communiquées. 
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approbation  de  Monfcur  Capon. 

J’Ai  lû  par  Tordre  de  Monfcigncur  le  Chancelier  la  fécondé  Edition  des  Loix  EcclefiaJlicjucs  dans 
irur  oidre  mturel , donc  TiniprdTion  ne  peut  qu  être  utile  au  public.  A Paris  ce  z6.  Juin 
1711. 

CAPON. 


approbation  de  Monficur  Paflcl.  * 

I’Ailû  par  Tordre  de  Monfcigneur  le  Chancelier  un  Ouvrage  intitulé  ,les  Loix  Eccltfajiiqutt 
ae  France  dans  leur  ordre  naturel , (frc.par  M,  Louis  de  U encourt , Avocat  au  raclement  ,/?- 
tonde  Edition.  Je  n’ai  rien  trouve  dans  ccc  Ouvrage  qui  foie  contraire  à la  Foi  Catholique,  ni 
aux  bonnes  mœurs.  Fait  à Paris  ce  15.  Avril  1711. 

PASTEL. 


PRIVILEGE  DU  R O Y. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &’  de  Navarre  : A nos  amez  te  féaux  Confeillers  le*  gens 
tenant  nos  Cours  de  Pailciticnr , Maîtres  des  Requêtes  oidînaires  de  notre  Hôcel , Giand  Conicil  , 
Prévôt  de  P.iris,  Baillifs  , Sénéchaux,  leurs  L;cutenaus  Civils  0c  autres  nos  Jufticicts  qu’il  .ppartiendraj 
Salut,  nôtre  bien  aine  Dtvvs  Mamitti  Libraire  â Paris  , Nous  ayant  fait  expofer  qu'il  fou- 
luiteroit  faite  imprimer  un  Livre  intirulé  Us  Loix  Ecclefajhqnei  de  France  dans  l enr  ordre  naturel,  avec 
une  Analjfe  des  Livres  contenus  dans  te  Corps  du  Droit  Canonique  conférez,  avec  les  ufages  de  i Eghfe  Gal- 
licane ; s’il  nous  plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilège  fur  ce  neceflaires:  A ccscaufcs  Nous  lui 
avons  permis  & permettons  par  ces  Prcfentes  de  faire  imprimer  ledit  Livre  en  tels  volumes  & forme, 
marge  , caradkcrc , conjointement  ou  feparément , te  autant  de  fois  que  bon  lui  femblcra , te  de  le  vendre , 
faire  vendre  Se  débiter  par  tout  nôtre  Royaume  pendant  le  temps  de  douze  années  confccutives , à compter 
du  jour  de  la  datte  defdttes  Prcfentes  : Faifons  défenfes  à toutes  forces  de  perfonnes,  de  quelque  qualité  te 
condition  qu’elles  foicnt.d’en  introduire  d’impreflion  étrangère  dans  aucun  lieu  de  nôtre  obeïllance  ; te  â tous 
Libraires  , Impi  imeurs , te  antres  d'imprimer , faire  imprimer , vendie , faire  vendre , débiter  ni  contrefaire 
ledit  Livre  en  roue  ni  ai  partie,  ni  d'en  faire  aucuns  extraits  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , d’augmen- 
tation , coireâion  , changement  de  titre  ou  autrement , fans  la  penniflion  exprefle  te  pat  écrit  dudit  Expo- 
f.mroude  ceux  qui  auront  droit  de  lui  > 1 peine  de  confifcation  des  Exemplaires  contrefaits  , de  trois  milld 
livres  d’amende  contre  chacun  des  contrevenans , dont  un  tiers  à Nous , un  tiers  à l’Hôtel  Dieu  de  Paris  , 
l’autre  tiers  audit  Expofant , te  de  tous  dépens  , dommages  te  interefts  ; 1 la  charge  que  ces  Prefentes  fe- 
ront ■cnrcgiftrccs  tout  au  long  fur  le  Rcgiftic  de  la  Communauté  des  Libraires  0c  Imprimeurs  de  Paris,  te 
ce  dans  trois  mois  de  b datte  d’icelles , que  Timpreflîon  dudit  Livre  lcra  faite  dans  nôtre  Royaume  te  non 
ailleurs , en  bon  papier  & en  beaux  cara&cres , conformément  aux  Reglemens  de  ladite  Librairie  , 0c 
qu’arant  que  delcxpofcr  en  vente , il  en  fera  mis  deux  Exemplaires  dans  nôtre  Bibliothèque  publique  , un 
dans  celle  de  nôtre  Château  du  Louvre,  te  un  dans  celle  de  notre  très-cher  te  féal  Chevalier  Garde  des 
Sceaux  de  France  le  Sieur  d’Argenfoni  le  tout  â peine  de  nullité  des  Prefentes.  Du  contenu  dcfquellet 
Vous  mandons  0C  enjoignons  de  faire  jouir  l'Expofant  ou  fes  ayans  caufe  pleinement  0c  paisiblement, 
fans  foufliir  qu’il  leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement  : Voulons  que  la  copie  defdites  Prcfentes 
qui  fera  imprimée  au  commencement  ou  à b fin  dudit  Livre,  foit  tenue  pour  dûcment  fignifice,  0c  qu'- 
aux copies  collationnées  par  l'un  de  nos  amez  te  féaux  Confeillers  te  Secrétaires , foi  foit  ajoutée  comme 
à l’Original.  Commandons  au  premier  nôtre  Huillier  ou  Sergent  de  faire  pour  l’execution  d’icclles  tous 
a êtes  requis  0c  nccelTaires , fans  demander  autre  permilfion  , te  ncmobftant  clameur  de  Haro  , Charte 
Normande  te  Lentes  â ce  contraires.  Car  tel  cft  nôtre  plaifir.  Donné  â Paris  le  dixiéme  jour  du  mois 
de  Mars,  l’an  de  grâce  mil  fept  cens  dix-huit,  0c  de  nôtre  Régné  le  rroificmc.  Parle  Roi  en  fon  Coo- 
feil.  De  S.  H 1 l a 1 R 1. 

Jlegiflrf  fur  le  Regijlre  IF.  de  la  Communauté  des  Libraires  t*r  Imprimeurs  de  Paris , page  xSi.  JVo. 
91 6.  conformément  aux  Reglement , & notamment  À l' Arrejl  du  Cenfeil  dm  13.  Aouft  1703.  A Paris  le 
15.  Mars  171g. 
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OBSERVATIONS 

D E 

MONSIEUR  DU  PERRAY, 

Sur  1,  Traité  des  Loix  Ecclcfiaftiqucs  mifes  dans  leur  ordre  naturel , avec  les 
Reponfes  aux  Obfervations. 


RREMIERE  PART  JE. 


OimvATioH  d a M.  D. 

L'Auteur  ayant  dit  au  nombre  11.  du  chapitre 
i.  page  ii.  que  l’Evêque  peut  enjoindre  d un 
Curé  de  fe  retirer  dans  un  Séminaire  pour 
le  temps  de  trois  mois  -,  ajoure  qu’il  cft  permis  en 
ce  cas  à l’Evêque  d’informer  contre  un  Clerc  accu- 
lé d’un  crime , de  faire  affigner  des  témoins  8c  de 
recevoir  leur  dépofirion  , en  obfervanc  les  formes 
preferites  par  1’Ordcmnance  de  1670.  Cependant 
une  information  femblabie  Elite  par  Moniteur  l’E- 
vêque du  Mans  , contre  un  Eccîcfiaftiquc  nommé 
Texier  , fut  déclarée  abulîvc  , parce  que  l'informa- 
tion cft  le  fondement  d’une  accufation.  M.  Gu  eau 
pï.idoit  pour  Texier.  Meilleurs  les  Gens  du  Roi  ap- 
pelaient cetrc  information  civile.  L'Aureurde  l'ot>- 
Icrvation  avoic  été  confulté  fur  cette  affaire. 

*■  Résous  t. 

Ce  morceau  de  l'Ouvrage  eft  tiré  d’une  Note 
m fur  le  feptiéme  volume  des  Mémoires  du  Clergé 
» de  la  derniere  édition,  que  l'un  a cité.  Tout  le  nton- 
M de  Cça.t  que  ces  Notes  font  d’une  perlonne  fort 
,M  inftruitc  ae  nos  ufages , 3c  des  règles  du  Droit  Ca- 
„ nonique  du  Royaume. 

» Le  Roi  ayant  permis  aux  Evêques  , conforme- 
m ment  aux  anciens  Canons  , d'enjoindre  aux  £c- 
u defiaftique*  de  Ce  retirer  dans  un  Séminaire  pen- 
» dant  trois  mois  , pour  des  caufesgraves  , mais  qui 
M ne  méritent  point  d’inftruâion  dans  les  formes  de 
• la  procedure  criminelle , ils  peuvent  prendre  toutes 
m Us  mefures  neceflâire*  pour  s’inftruire  de  la  vérité 
• des  faits  qui  peuvent  donner  lieu  4 l’injon&ion  de 
• fe  retirer  dans  un  Séminaire  , pourvu  qu’il  n’y  aie 
» rien  de  contentieux  dans  l’inltrudion  qu'ils  font  pour 
M parvenir  4 cette  cotmoiflânce.  On  ne  doit  point  re- 
■ garder  comme  un  aâc  de  jurifdiftion  comcmieufe 
« de  faire  affigner  des  témoins  , de  leur  faire  péter 
u le  ferment , de  recevoir  leur  déposition  , de  la  leur 
m faire  ligner  -,  de  prendre  des  concluiioni  du  Promo- 
jm  tcur , fois  pour  procéder  à l’i., formation  » foie  fur 
„ cette  information  } puifqu’on  obferve  les  memes 
1.  formai  i tes  pour  l’information  qui  fe  fait, quand  il 
« s’agit  de  l’extinûion  ou  de  l'union  de*  Bénéfices, 
„ ce  qui  dépend  de  !a  jurifdi&ion  volontaire.  L'a u- 
» roricé  que  les  Canons  & l’Ordonnance  donnent  1 
« l'Evêque  en  ce  cas  , feroit  fou  vent  inutile  , 3c  fans 
« execution  , fi  elle  ne  pouvoir  employer  ces  moyens 
» pour  découvrir  la  veriré  , quand  les  caufcsdc  l’in. 
m formation  uc  font  pas  publiques. 


À 1‘éeard  de  l’Arreft  rendu  contre  Monfieur  l’E-  « 
vêque  au  Mans  , il  faudtoit  en  avoir  examiné  tou-  * 
tes  les  pocedurcs  , pour  fçavoir  s’il  n'y  a point  eu  " 
d’autre  raifon  pour  lès  faire  déclarer  abufives , que  • 
celle  d’avoir  Em  une  information  contre  Texier.  «* 

Il  n’eft  point  difficile  i l’Evêque  de  prévenir  cette  ** 
difficulté , en  évitant  la  forme  des  informations  cri-  « 
minellcs  , dans  les  recherches  qu’ils  font  pour  dé-  ** 
couvrir  la  vérité , quand  il  s’agît  d’affaires  de  cette  * 
nature.  « 

Observation. 

On  die  au  chapitre  2.  nombre  9.  page  16.  que  le 
nouvel  Evêque  ne  put  exercer  la  |tirü<.li&ion  Ec- 
dcliaftiquc,qu’ap:ès  avoir  pis poft'effion  de  Ion  E- 
vcchc.  Cependant,  les  Prélats  qui  ont  leur  Bulle* 
peuvent  conférer , prcfcnccr  6c  établir  des  Vicaires 
generaux,  jugé  par  piufieurs  An  cils , mais  ils  ne  pa- 
vent confciec  les  Bénéfices  qui  vscquenc  en  régale. 

Ri’ioNit. 

L'Arreft  du  Conicil  d’Erat  rendu  en  forme  de  Re- 
glement fur  les  remontrances  du  Clergé  te  x6.  Avril  « 
1657.  ne  permet  à ttux  tjsnjènt  pestrv  ;s  d E^etbiz.,  «* 
4*  f aire  les  JonUions  fpmtntkes  , q*' apres  avoir  prit  4 
fM“>»  Evichet*  avec  les filema.tet.re^MsJtt,  en  •* 
vtrtu  du  Provifîons  yfpojlohcjues  expeau  fi  fat  la  ne-  <* 
mutation  d*  Rot , le  tout  J ans  avoir  egard  aax  yir-  « 
rtjlt  contraires  a»  prefent  Reglement  , C“  fans  pre-  •* 
jndtct  dos  droits  de  Regale  yw  appartiennent  au  Roi,  « 
Jatvamt  les  Ordonnances.  Cer  arrefteft  tranlctircn  « 
deux  endroits  du  fécond  tome  des  nouveaux  \.e-  « 
moires  du  Clergé,  il  cft  conforme  aux  règles  dudroic  * 
commun.fuivanc  lequel  non  feulement  IcsBcncficiers,  <• 
mais  encore  lesTitufaires  des  Offices  n’excrcenr.uicr-  « 
ne  fonûion  dépendante  de  leu: Bénéfice  oudclturOf-  " 
hcc,  qu’apiès  en  avoir  pis  poftê.fijn.  Le  Chapitre  de  •* 
l’Egdle  Cathédrale  exerce  la  jursididion  , jufqu’l  ce  * 
que  le  i>iegc  Epifcopal  foie  rempli, 3c  que  le  Chapitre  « 
en  foit  inftruit  juridiquement,  8c  nous  ne  connoif-  <* 
fous  pas  d’autre  manière  de  lui  faire  connoîtrc , que  " 
par  la  prife  de  poffcffion  du  nouvel  Evêque  , loir  * 
perfonnede  , foit  par  Procureur.  Il  cft  vrai  que  l’on  " 
cite  des  Arrcft>  8c  des  Aurears  poar  & contre  fur  " 
cette  queftion.  Mais  dans  cette  oppofirion  d’opinions  * 
& de  préjugez,  ne  faut-il  point  s'attacher  aux  prin-  “ 
cipes  generaux  i Monfieiu  Ducaftc  a crû  accorder  « 
Ici  Arrefts  , endifanc  qu’il  falloir  fuivre  li-deSiis 
Vidage  des  Eglifes  , mois  il  n’a  point  juftific  que  Pu-  " 
fige  foie  different  fur  ce  point  entre  les  EglifcsCa-  " 
thcdrales , ni  que  les  Ancfts  foieut  fondez  lur  cet-  “ 
tj  oiyauté  d’uiages.  « 
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Omiivation. 

Il  n'eftpas  vrai  que  quand  le  Grand  Vicaire  a con- 
féré i un  indigne  on  i un  incapable  . Je  Collaient 
ait  la  faculté  de  pouvoir  conférer  une  féconde  fois, 
daitunt  que  les  EccltfUôlque*  ne  peuvent  varier , 
ainfi  le  Grand  Vicaire  qui  eft  le  Procureur  de  l’Evc- 
que  ayant  conféré , la  provifion  de  l'Evèque  cft  ruti- 
le. La  proportion  contraite  que  l'Auteur  avance  pa- 
ge 17.  nombre  5.  eft  faillie. 

Ri'roNst. 

„ On  a parlé  de  cette  queftion  en  deux  endroits  de 
w l’Ouvrace , i la  page  17.  5c  à la  page  171.  on  icft 
M contenté  en  l'un  oc  en  l'autre  endroit , de  faire  fentir 
,,  (fans  le  déterminer  d une  maniéré  precifcjqn'il  y a eu 
u fur  ce  point  une  diverûté  d'opinion*  entre  IcsGmoni- 
» lies.  Le  fcul  Arreft  for  cette  difficulté  qui  foie  venu  1 
a ma  connoiflance , eft  celui  du  Parlement  de  Touloufo 
m que  j*ai  cité  è la  page  ^73. Cet  Arreft  oui  juge  que  d 
u le  ca*  piorofé , l’Evcquc  peut  valablement  donner 
u de*  prov  i fions  i une  per  (onne  capable , eft  rapporté 
„ par  Monfieur  de  Ca  tel  Lin  au  chapitre  16.  de  les  A r- 
M refts  remarquables  du  Parlement  de  Touloufc  i il  a 
„ été  rendu  conformément  â l’opinion  de  Rcbuifc  . qui 
ff  dit  dans  (à  Pratique  Bénéficiai  e au  titre  des  Vicaires 
m generaux , que  PEvèque  peut  retracer  ce  qu’a  fait 
» fon  Grand  Vicaire.  £***4$  neu  tgit  }ttridictfed  can- 
» ir*  fer  put  m , vtl  mtndatmm  , tttnc  emm  ne  h temtenr 
m Epifcepns  *&"•  vtl  cei luttent  finrt.  L’Auteur 
» du  Traité  de  l’abus  livre  j.  nombre  4.  chapitre  18. 
»,  dit  encore  plus  precifemenr,  qu’en  ce  cas  le  Colia- 
» leur  peut  conférer  de  nouveau  , fans  avoir  égard  aux 
» provifion*  données  par  fon  Grand  Vicaire.  Le  pou- 
» voit  que  l’EvIque  lui  donne  de  conférer  les  Benefi- 
» ces  , eft  une  clpece  de  procuration  indefinie.  Or 
» route  procuration  de  cette  natu  re  doit  eftre  bornée, 
» difent  ceux  qui  fouticnnent  cette  opinion , â ce 
- que  l’on  peut  raifoniwblement  ptefiuncr  eftre  con- 
w forme  à l'intention  de  celui  qui  la  dorme , foie  pour 
© ce  qui  regarde  la  ebofe  même  . foir  pour  la  manie- 
© re  de  l'exccutcr.  On  ne  doit  point  ptefutner  quel’E» 
m vcque  ait  voulu  confier  foa  aqcorité  i fon  Grand 
« Vicaire  pour  conférer  i un  indigne  ou  i un  incapa- 
a blc , 5c  encore  moins  qu'il  ait  voulu  fe  dépoüidct 
n lui-même  du  droit  de  difpofer  canoniquement  du 
w Bénéfice , en  cas  que  le  Grand  Vicaire  abufit  de  fon 
« autorité.  Cet  argument  leur  paroit  mériter  d'autant 
» plus  d'attention  , qu'il  cft  fondé  fur  la  même  raifon 
a que  le  chapitre  fi  cemfreuij[*rt*s.  de  eltütomb.  & 
*>  tleih  fttfi.  »■  60.  5c  que  ce  chapitre  eft  adopté  par 
*>  les Canoniftes  François  qui  ont  parlé  de  lele&ion. 
" Si  le  Grand  Vicaire  conféré  à un  indigne  ou  à un 
» incapable,  ne  vaut  il  pas  mieux  permettre  i l’Evè- 
» que  , qui  n'a  point  fait  de  faute , de  conférer  le 
*»  Bénéfice,  que  de  l'abandonner  à l’avidité  odieufe 
» des  dévolutaires  ? 

••  Ce  font  les  raifons  qui  m'avoicm fait  pencher  da- 
» vantage  pour  l’opinion  des  Canoniftes  , qui  don- 
w nent  en  ce  cas  à l’Evêque  le  droit  de  confetcr.  Au 
«•  refte  , cette  queftion  me  paroit  toujours  trcs-délica- 
» te  & ttès-difficile  i décider.  Il  7 en  a pluficursdc 
• cette  nature , uni  dans  nôtre  Droit  Canonique  , que 
a*  dans  nôtre  Droit  QviL 

OlIltVATlON, 

On  ne  connoîc  point  en  France  les  Officiaux  fo- 
rains. Cette  remarque  doit  être  appliquée  i l’article 
4t.  de  la  page  19. 


Rt’fOHSI. 

On  appelle  Official  forain  celui  qui  a fon  Audi-  „ 
toirejiors  de  la  Ville  Epiftopale.Âc  on  donne  ce  <■« 
npra  en  France  à l’Official  que  l’Evèque  ou  l’Ar- 
chevêque  eft  obligé  d’établir  dans  des  lieux  qui  ne  « 
font  pas  du  reflort  du  même  Parlement  que  les  « 
Villes  Epifcopales  ou  Archiepifcopalcs.Ces  Officiaux  „ 
font  nommez  fernint  pat  Chenu,  par  Fevret,  par  « 
M.  Ducalle,  & par  rousnos  autres  Auteurs.  Le  Roi  „ 
lui-même  les  nomme  sûnfi  dans  des  Lettres  Paten-  « 
tes  du  mois  d’Oâobre  i£79«  rapportées  à la  page  « 
18.  C’cft  de  ces  Officiaux  forains , Sc  non  de  ceux  «• 
d'Italie , dont  l'Auteur  parle  ilapagea9.il  y a d'au-  « 
tant  moins  de  fojctd’en douter,  quel' Ameuravoit  „ 
auparavant  appellé  Officiaux  forains  , ceux  que  m 
quelques  Evêque*  font  obligez  d’établir,  pour  les  „ 
parties  de  leur  Dioccfe  qui  ne  font  pas  du  même  „ 
Parlement  que  les  Villes  Epifcopales.  M 

OSJÎRVATIOK. 

MdfieursdcGrimaldi  Archevêque  d’ A ix,  ècdela 
Feüilbdc  Evêque  de  Mets  ont  été  interdits  de  fait 
par  U foibleflc  de  leur  eforit.  L’un  avoit  donné  des 
pouvoirs  i fes  Officiers  (ans  limitation  , l’autre  les 
avoit  limitez.  Les  premiers  continuèrent  leurs  fonc- 
tions, les  autres  au  contraire  les  teflcrenr,  0c  le  Cha- 
pitre fucocdaàla  Jurifdidion  Epifcopalc.  Ceci  doit 
s’appliquer  i ce  que  dit  l’Auteur  page  50.  nombre 
34,  que  quand  le  pouvoir  de  l'Evêque  eft  fufpcndu 
par  quelque  ccniurc , celui  de  fon  Official  demeure 
auiE  fufpcndu. 

Ri'rortsi. 

Quoiqu’il  en  foit  de  b conduite  qu’on  a tenu  i l’e-  v 
gard  des  Officiers  de  Meffieursdc  Grimaldi  5c  de  b * 
rcüilladc , je  crois  que  l’on  doit  décider  cette  quef-  - 
tion  de  l’interdiûion  de  fait,  par  b réglé  generale  « 
adoptée  par  nos  Canoniftes  François , que  le  Grand-  ** 
Vicaire  fie  l’Official  n’ayant  qu'un  même  Tribunal  ** 
avecl’Evêque , leur  pouvoir  n a plus  de  lieu , dès  que  - 
l’Evèque  ne  peur  plus  exercer  fa  Jotifdiétion , dans  le  *» 
cas  d’une  imcrdîuion  de  fait  â caufc  de  b foiblefté  « 
d’efprit.cominedanslecasdeb  mort  naturelle.  Mais  •• 
il  faut  pour  que  le  Chapitre  fe  puiflè  menre  en  pof-  a 
fèifion  de  l'exercke  de  la  Jurifdi&ion , que  b foi-  h 
bldlc  d’efprit  foit  abfoluc  5c  confiante  , ce  qui  dé-  « 
pend  des  differentes  circonftances.  Je  n’avois  pas  -* 
parlé  de  cette  queftion.  ■ 

OlllRVAT  ION. 

L'Auteur  avance  , Chapitre  3. page  «.colonne*, 
que  les  Archidbcres  qui  font  en  poftéffion  de  faire 
des  Ordonnances  dans  le  cours  de  leur  vilite , ne  font 
point  dépouillez  de  ce  droit  par  l’Edit  de  1695.  ce- 
pendant étant  obligez  d’envoyer  aux  Ordinaires  leurs 
procès  ver  baux,  ils  n’ont  qu'une  Jurifdiâion  imparfaite 
5c  limitée  aux  deux  cas  marquez  dans  les  articles  14. 

Sc  17.  de  l’Edit  de  1695. 

Re’vonsb. 

On  a répondu  par  avance  a cette  Obfcrvation,cnre-  • 
marquant  dam  l’Ouvrage  que  par  l'art.  1 4-dc  l’Edit  de  « 
1 695.  on  a pû  obliger  le*  Archidbc  e*  i remettre  aux  u 
Evêques  les  procès  verbaux  de  vifire,  afin  d’ordonner  u 
fur  ces  procès  verbaux  ce  qu'ils  clii  meront  neccffiiirc,  ». 
fans  dépouiller  ceux  qui  font  en  polfoffioa  de  faire  des  * 
Ordonnances  fur  des  marier  es  peu  importantes  , du  m 
droit  dont  ils  ont  joui  de  tout  temps  & que  Fart.  17.  « 
du  même  Edit  ayant  permis  exprçflement  aux  Ardu-  « 
diacres  de  faite  des  Qidoczunccsiur  Ica  comptes  de  « 
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* b fabrique,  particulièrement  pour  le  recouvrement 
« St  l'emploi  aes  deniers  qui  eo  proviennent,  ne  leur 

* a point  orc  le  pouvoir  de  faire  des  Ordonnances  fur 
» d'autres  matières  peu  importantes. 

« Mtfïïeurs  du  Parlement  ont  crû  que  ccî  moyens 
**  meritoiettt  quelque  attention.  En  voici  la  preuve. 

" L’Archidiacre  de  Brie  du  Diocefe  de  Soldons  faiblit 
*»  là  vifite  dans  la  Parodie  de  faine  Jean  Gouft,  rendit 
■*  quelques  Ordonnances  pour  faire  fetmer  une  porte 
» qui  rendoit  du  Château  dans  l'Eglifc , pour  l’arran- 
“ gement  d'un  ban,  & pour  quelques  aunes  fujers  de 
**  cette  nature.  Le  Sieur  Faure  Seigneur  de  la  Parodié 
*•  inter  je  tta  appel  eouime  d’abus  de  ces  Ordonnances  , 

» & fur  cet  appel  il  fit  intimer  le  Curé, qui  poutfuivic 
« l'execution  ne  ce  qui  a voit  été  ordonné  par  l'Art ht- 
“ diacre.  M.  Dcvalfcc  lut  chargé  de  la  caufe  du  Sieur 
••  Faure , j’avois  à défendre  la caufe  du  Curé.  On  cotn- 
,J  metiça  par  dire  à la  communication  du  Parquet  que 
» l’abus  croit  manifefte , parce  que  l’Edit  de  169 j.  oc 
**  permet  â l'Archidiacre  de  faire  des  Ordonnances  que 
» fur  ce  qui  concerne  les  comptes  «les  Fabriques.  Je 
« propofai  la  difHnétion  que  fai  expliquée  dansl'cn- 
» droit  des  Loix  Eccleiiaftiqucs  dont  il  s'agit.  Le  dé- 
**  fenfeur  du  Sieur  Faure  fourint  que  l'on  ne  devoiepas 
u admettre  cette  diftin&ion.  A l'egard  de  b po (Te  fi  ion 
" il  ne  voulut  ni  en  convenir  , ni  la  nier  : J’eus  l’hor.- 
» neur  de  dire  alors  â Monficur  TA  voeu  General  à qui 
*•  nous  communiquions , que  nous  étions  en  état  de 
“ juftificr  b po  (Ici  lion  par  des  procès  verbaux  des  Ai* 

» chidbcresdcpuispIusdedeuxfîedcs.Quelquesjours 
»»  après,  b caufe  fut  appellce,  Monfieur  l'Avocat  Gc- 
» neral  fe  leva,  avant  que  les  Avocats  eufTent  plaide. 

» Il  expliqua  le  fait  en  peu  de  mou , Sc  bien  foin  de 
» dcfjpprouver  b diftin&ion  que  j'avois  propofee , U 
" conclut  à ce  que  la  Cour  accordât  un  délai  à ma  par* 

•*  tic,  pour  rapporter  les  anciens  pi  ocès  ver  baux  des  vi* 

" Etes  faites  par  les  Archidiacres  de  Brie , Sc  des  autres 

* Archidiacres  de  l’Eglifc  de  Soldons.  La  caufe  étoit 
m d’ailleurs  es  état  d’être  jugée.  Elle  fut  temife  au 
**  lendemain  de  faim  Martin.  C'étoit  quelque  tempe 
» avant  les  vacations.  Ce  que  l'on  n’auroic  point  fait , 

» fi  l’on  ne  devoir  en  ce  cas  avoir  aucun  égard  i la 
•»  po  (le  fil  on.  L’affaire  fut  depuis  terminée  par  un  ac- 
«»  commodément  entre  le  Seigneur  Sc  le  Curé , Sc  les 
•*  preuves  que  l'on  avoir  recueillies  pour  juftifier  hpof- 
« feflion  immemoriale  des  Archidiacres  de  Soldons,  de 
m faire  des  Ordonnances  dans  le  cours  de  leur  vi£te,de- 
» vinicrn  inutiles. 

ObSi  xvatiox. 

L'Auteur  dit  au  Chapitre  6.  nombre  9,  page  49. 
Quoique  ic  Pape  ait  dans  l'Eglife  la  principale  auto- 
rité pour  tout  ce  qui  regarde  le  fpirituel , on  n’a  ja- 
mais crû  en  France  que  fon  pouvoir  fut  abfotaéc  infi- 
ni , l'on  a toujours  été  pemtadé  au  contraire  que  (à 
pui fiance  devait  être  bornée  par  les  tahus  Canons , 
ir  les  réglés  des  Conciles  qui  font  reçÛs  dans  le 
oyaume , Ar  par  les  Decrets  de  fes  prédecefleurs  qui 
ont  été  approuvées  parmi  nous.  Ilfàatajoûterparlcs 
4Kclonoaoce»  3c  fuivant  les  Libertés  de  l’Eglife  Gal- 
licane. 

Ri'roxsi. 

* Je  fouferb  volontiers  i l'Addition , qui  ferr  i ren- 
..  dre  plus  exactement  b penfée  que  j’ai  eue  en  redi- 
» geanr  cct  article.  Au  refte  , quand  on  s'eft  fervi  de 
« ces  rames  f*rmi  mm.  On  a toujoarsentcndupar- 
».  lcr  de  b J unfprudencc  établie  par  les  Loix  du  Royau- 
» me. 

OllUVAtlÛH. 

{[  'Chapio»  7.pagc  jf.  acBcfc s*.  l’Auteur  dit  qu'on 


A T 1 O N S»  iij 

n a jamais  voulu  confcmir  en  France  que  les  Légats 
à Ltttrt  conférai! cm  les  Bénéfices  par  prévention» 

Ceb  n'eft  pas  vrai , Dumoulin  nombre  47.  Scly.  5c 
Moniteur  Looet  fur  ce  dernier  nombre  conviennent 
de  b prévention. 

R o tf  S *» 

Voulant  matquet  en  cet  endroit  cè  que  !*on  au-  * 
toit  dû  faire  en  France , & non  ce  que  l’on  y a fait  ef-  « 
fcétivement , je  ne  me  fuis  point  exprime  d’une  ma-  *« 
niere  allez  exade,  non  plus  querÂineur  du  Traité  •« 
des  Libercez  de  l’Eglife  Gallicane  ; voici  comme  je  » 
Voudrois  reformer  cet  article  : comme  le  droit  de  pré-  * 
vention  contre  lequel  les  François  ont  toujours  mar-  •* 
qué  beaucoup  d’oppofition  , u a été  refervé  par  le  • 
Concordat  qu’en  faveur  du  Pape,  ilfemble  que  l'on  « 
ne  devroie  jamais  permettre  aux  Légats  4 Lettre  de  - 
prévenir  les Collateurs ordinaùes} d autant  plus  qu’é*  « 
tant  fur  les  lieux , ib  dépoüilleroiem,  par  le  droit  de  « 
évention  les  Collateurs  ordinaires  du  droit  de  con-  - 
1er  b plupart  des  Bénéfices  qui  vftndroient  i va-  ^ 
quer  : cependant  on  a quelquefois  toléré  que  les  Le-  « 
gats  ufaitent  de  ce  droit  de  prévention.  LeVice-Le-  «. 
gat  d’Avignon  prévient  auffi  les  Collateurs  ordinai*  - 
rcs.  C’cft  une  tolérance  que  l'on  a depuis  long-temps  « 
pour  lui  dans  les  Provinces  de  fa  Vice-Lcgation.  J’ai  <« 
dit  ailleurs  que  l’on  avoir  toléré  quelquefois  que  le  - 
Légat  u/at  du  droit  de  prévention.  Dumoulin  fur  b « 
règle  de  infirmés  refait ifas  nmm.  1 ; 9.  dit  que  li  on  •« 
a louffcrt , de  fdÛQ , que  le  Légat  prévînt  les  Ordb  „ 
naires,  c’cft  ptretumventinm  âni  erdntsntrum  m 
nam  .Et  il  ajoûre,qucmêmccn  cecaiJeLegst  ne  peut  « 
ufer  du  droit  de  prévention  contre  les  Gtaducz , par-  « 
ce  qucl’cnregiftremcnt  des  Bulles  de  leur  Légation  , „ 
portcnc,qu'il  l’exercera  fans  préjudice  des  droits  des  « 
Univcrfitez  & des  Ecoles  du  Royaume.  « 

Observation. 

O»  marque  au  Chapitre  i . article  1 x.  page  6 *.  C'eft 
i 1a  Chancellerie  qu'on  expédie  les  a&es  de  toutes 
les  grâces  que  le  Pape  accorde  dans  le  Confiftoire. 

Sur  quoi  ilfaacobfcrver  que  quand  il  y adesdilpen- 
fes  pour  le  nommé  aux  Bcnefices  Confüloriaux , c'eft 
par  b Chambie  & par  le  Confiftoire  j quand  te  nom- 
mé a les  capacité*  requifes  de  droit , ic  que  le  Bé- 
néfice cil  Confiftorial  & taxéàdS.  florins  fle  au-deflus 
dans  les  Livres  de  b Chambre  Apoftolique , c'eft  par 
k Confiftoire  feul. 

Rl’ro  m si. 

N’ayant  1 donner  en  cet  endroit  qu’une  idée  (ege-  « 
rc  de  la  Chancellerie  i je  n’ai  pas  cru  qu'il  fût  necef-  « 
faire  d’entrer  dans  la  dütinâion  qui  fait  le  fujetde  « 
rObfcrvation  de  M.  Dupetray  *,  je  remarquerai  feu-  m 
letncnc  que  le  Codeur  n'cft  point  ici  tout  à fait  d‘ac-  n 
cord  avec  l’Auteur  du  Traite  de  l'ufage  & pratique  « 
de  b Cour  de  Rome  qui  dit  en  déux  endroits , bus  « 
que  M.  Noyer  Auteur  des  Nouvelles  Remarqués  « 
l’en  ait  repris , que  quand  le  Pape  accorde  une  dif-  « 
penfe  i celui  qui  eft  nommé  à une  Abbaye , les  provi-  « 
lions  s'expédient  à b Darteric,  fans  paflèr  parle  « 
Confiftoire , quoique  le  Bénéfice  foie  Confiftorial  -,  « 
parce  que  le  Confiftoire  ne  (ouffre  ni  difpenfe , ni  ex-  « 
preflîons  douteufes  ou  conditionnelles.  En  ce  cas  le  « 
pape  déroge  par  une  claufe  expreflè  au  droit  du  Con-  <* 
fiftoire.  Qn  obferve  d' inférer  b même  dérogation , M 
quand  pour  avoir  plüuôt  les  provifions  d'une  Abbaye  « 
On  les  prend  i b Datteric , fans  avoir  d'ailleurs  bc-  ^ 
loin  de  difpenfe.  M 

Les  Abbayes  Confiftoriales  font  celles  qui  font  ta-  « 
xéw  dans  les  Lines  de  b Chambie  Apoftolique  à 66.  • 
ôorins  de  ut  fiui  de  florin,  parce  que  les  taxes  dans  « 


iv  OBSERVATIONS. 


» leur  oiigine  ont  été  fixées  au  tiers  dej  fruits  des  Ab- 
» bayes,  Sc  que  les  Papes  font  convenus  avec  les  Car- 
..  dinaux , que  toutes  celles  qui  exccdcroicnt  deux  cens 
u florins  de  revenu,  feroient  Confiftorialcs. 

O*SlRTATI0N. 

I/Auteur  dit  page  66.  nombre  14-  que  les  Papes 
accordent  par  des  Brefs  les  grâces  ordinaires  Sc  peu 
importantes.  Cependant  les  difpcnfes  de  mariage  1» 
i*.  <ÿ  xo.  les  gt aces  très- importantes  Sc  extraordinai- 
res , telles  que  la  penfion  de  dix  mille  livres  qui  fut 
accordée  1 Monfieur  de  Mat  fan  fur  l'Evêché  de  Ca- 
hors  s expédient  par  Bref.  Les  moindres  difpcnicsw» 
10.  dr  î®.  «'expédient  par  Bulles. 

Rb'pomsi- 

» J’avois  cit  é cette  diffe  ence  d'entre  les  Brefs  Sc  les 
» Bulles , de  nos  meilleurs  Auteurs.  On  voir  par  cette 
• obfetvation  qu’il  y a des  cas  où  l'expédition  par  Bief 
» ou  par  Bulle  ne  dcpci-d  point  de  l’importai  ce  de  la 
*»  matière;  mais  on  ne  marque  pas  quelle  règle  on  y 
M fuit  en  Cour  de  Rome  lut  ce  fujet.  Celle  que  l’on  a 
m propoféc  cil  la  plus  generale. 

Oasa  UVATION. 

Chapitre  15.  page  110. nombre  7.  On  dit  qu’on  exc- 
ave en  France  (ans  Lettres  Patentes  fle  fans  Arrefts 
du  Parlement , les  expéditions  qui  s’obtiennent  à Ro- 
me pour  les  affaires  ordinaires  fuivjnc  la  Jurifpro- 
dencc  du  Royaume.  On  doit  en  excepter  les  Pro  vin- 
ccs  où  il  faut  des  attaches  pour  preiuh  e pofleifion  des 
Bénéfices , comme  en  Artois  , en  Flandre  Sc  en 
Provence. 

Ri'fonii. 

„ Il  eft  mile  Sc  même  ncccflàire  de  marquer  cette 
„ exception  à la  réglé  generale,  rem  feulement  en  cet 
M endroit , mais  encore  dans  le  C hipitrc  de  la  fécondé 
„ partie  où  l’on  traite  de  la  prife  de  puflcllion. 

Observation. 

Chapitre  10  page  t^.Dombtc  5).  En  parlant  de 
la  recinnoiflàtccdcs  billets,  on  a oublié  de  marquer 
qu’il  f.Iloit  qu’ils  fuflcnt  contrôliez. 

R e*  p o n s e. 

„ J’avoiië  que  l’on  aproit  pu  marquer  en  quelque 
„ endroit  de  ce  Chapitre,  que  le  bil’et  doit  èirccon- 
„ trôüé , non  feulement  avant  la  reconnoiflàncc  ou  la 
„ vérification  dont  U s’agir  en  cer  article,  mais  encore 
„ avant  l'aflignation  donnée  au  debiteur. 

O BS  B R VA  T ION. 

Chapitre  îx.  nombre  39-  pige  176.  on  a rapporté 
entre  les  peuves  de  l’article , un  Canon  qui  permet 
d'excommunier  pour  faire  payer  la  dixme , ce  n’eil 
point  l*ufage  du  Royaume  ; il  y a plufîeurs  chofcs  fur 
les  excommunications  qui  ne  font  plus  d’ufâgc. 

R B*  P O N S B. 

il  s'agit  dans  cet  article  39.  des  montrions  Canq- 
m niques  que  doivent  faire  les  Supérieurs  Ecclcfufti- 
m ques , avant  que  de  prononcer  l’excommunication  , 
m Sc  non  de  la  dixme.  Je  n’aî  point  trouvé  dans  le  De- 
• eret  de  rexte  plus  formel  pour  les  trois  monitiom, 
u que  le  Canon  Omnu.  cauf,  16.  tjm'h  y.  Je  l’ai  cité 
» par  rapport  aux  munitions , Sc  non  ptr  rapport  aux 
«•  motifs  de  l’excommunication  pour  le  defaut  depaye- 
« ment  de  la  dixme.  J’ai  cité  quclqhcfois  des  Canons 
r *t  ou  des  Chapitres  qui  comcnoiciu  plufieurs  décidons 
» mêlées  cnfemblc  , dont  les  unes  croient  conformes  , 


k les  autres  conrr aires  à nos  ufages.  Le  lefteur  ju-  “ 
dicieux  qui  a vu  l’article  avant  que  de  voit  la  pi  eu-  * 
ve  , apperçcir  d'abord  quelle  cû  la  déclfion  dont  H 
j'ai  intention  de  me  fervir , pour  établir  ce  q e j’ai  “ 
avancé  dans  l'anicle  , & il  n’en  conclut  po:nr  que  “ 
l’on  lui  ait  propofé,  comme  conforme  1 nos  uf.gcs,  ** 
la  dcciiîon  qui  n’a  point  de  rapport  à Parti.  le  que  “ 
l’on  veut  prouver.  Ainfi  Hans  l’endroit  dont  i!  eft  “ 
queftiun,  le  Leébcur  voit  d’abord  que  l’on  n’.-.  eu  *■ 
en  vue , en  rapportant  le  Canon  Omnts , que  les  " 
trois  monitions  Canoniques  qui  y font  nettement  ** 
marquées,  Sc  que  l’on  n’a  point  pcirfé  i lui  faire  te-  " 
garder  le  refus  de  pyer  la  dixme  comme  un  jufte  " 
fujet  d’excommunication.  C'eft  ce  qu’il  reconnok  " 
encore  plus  fenfiblemcnc  quand  il  a vù , comme  on  " 
l'a  marqué,  que  l’oo  ne  doit  point  prononcer  d’ex-  " 
communication  pour  les  afiai.es  temporelles  , ex-  ** 
cepté  dans  le  cas  des  monitions,  que  les  cenfiuei  “ 
font  des  moyens  extrêmes  que  l’on  ne  doit  cm-  " 
ployer , que  quand  on  a épuifé  tous  les  autres  moyens  “ 
des  fujets  très-graves,  Sc  qu’il  n'arrive  •* 

S jamais  fuivant  nos  ufages  , que  les  Juges  « 
tiques  ayent  à juger  des  affaires  de  dix-  *» 
mes.  •• 

Observation. 

Chapitre  X3.  l’Auteur  dit  qu’on  peut  condamner 
dam  les  Official  irez  à la  prifon,  à une  amende  ho- 
norable , i la  queftion  , cela  n’cft  pas  vrai  abfolu- 
ment , il  y auroit  appel  comme  d’abus. 

Ri’roN  sb. 

Fevret  dans  fon  Traité  de  l’abus,  livre  8.  chapi-  « 
tre  4.  dit  en  termes  exprès , que  les  Officiaux  des  *• 
Evêques  peuvent  condamner  leurs  Jufticubles  i la  •* 
peine  de  la  prifon  perpétuelle.  Il  cite  Chopin  , qui  <■ 
attelle  cet  ufige  en  u Police  EcJefiafliqtie , livre  « 
x.  chapitre  j.  nombre  ix.  Les  diipofirions  Canoni-  *• 
eues  qui  permettent  aux  Supérieurs  Ecciefi  .lliques  « 
de  condamner  à cette  peine  , ne  contiennent  rien  » 
qu’on  puiflè  regarder  comme  une  entreprife  fur  la  « 
Jurifi Jidion  Secuiicre.  Rien  n’eil  plus  commun  que  «• 
ces  fortes  de  condamnations  i 1a  prifon  perpétuelle  •» 
ou  à temps  , Contre  les  Religieux  qui  ont  apoft  .fie  , « 
ou  qui  ont  commis  quelques  crimes  dans  les  Mo-  *• 

na  itères.  ** 

Les  deux  Auteurs  que  l'on  vient  de  citer , Fevret  - 
Sc  Chopin  décident  , que  le  Juge  EcceiLiftique  « 
peut  condamner  un  Clerc  1 l'amende  honorable,  « 
pourvu  qu'il  ordonne  Sc  qu’il  faiTe  exécuter  ccrtc  « 
réparation  honorable  dans  fon  Prétoire.  ■ 

A l’égard  de  la  condamnation  i la  queffion , l’Au-  « 
teur  s’eil  allez  attaché  i faire  fentir  qu'il  ne  conve-  » 
noit  gueies  aux  Juges  Ecdeluft.ques  d’employer  ce  «• 
moyen  pour  tirer  la  vérité  de  la  booebe  des  accu-  *» 
fez;  mais  il  n’a  point  cru  pouvoir  dire  nhfolument,  •• 
qu'une  pareille  con  damnation  feroir  abufive,  par-  «* 
ce  que  nous  n'avons  aucune  Loi  qui  défende  aux  » 
Juges  Ecclclufliqucs  de  Le  fervir  de  ce  moyen  pour  «* 
découvrir  la  vc>ité,  Sc  que  ce. moyen  en  lui- même  « 
ne  peut  ètte  regardé  comme  une  entreprife  fur  ta  « 
Junfdiûion  Secuiicre.  Joaones  Galli , qiurft.  194.  « 
rapporte  un  Arrefl  de  l’àh  1391.  par  lequel  on  a ju*  « 
ge  que  l'Official  peu:  condamner  i la  queftion.  Cct«« 
Arrcll  cil  cité  par  Chopin,  par  Carondus , & par  « 
M.  Boinîer  fur  l’arctcle  j.  du  titre  19.  do  l'Oidon-  - 
Dance  de  1670. qui  en  adoptent  1a  .déciliw»  m 

Ois.lB'VA-tFéiR1 

Chapitre  15.  norçibrç  xv  page  xo6.  l'Auteur  dit, 
qu’on  n’appelle  point  direéibement  comme  d’abusdes 
Brefs  Sc  des  Bull 9 du  Pape,  mais  dt  k publication 

SC 
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observations. 


8c  de  la  fulmination , il  auroit  dît  ajouter  & de 
l'obtention.  On  impute  par  ce  moyen  l'abus  à la 
partie. 


V 

R e’  p o h s r. 

On  peut  ajou  cr  l'appc!  comme  d'abus  de  l'ob- 
tention , i celui  de  la  publication  & de  la  fulmi- 
nation. 


OBSERVATIONS  SV  R LA  SECONDE  PARTIE. 


Observation. 

Chapitre  i.  nom.  a.  page  114.  tous  les  Doétcurs 
ont  divifé  les  Bénéfices  en  Séculiers  & en  Réguliers , 
8c  enfuite  ils  ont  fait  la  fubdivifion  des  uns  & des  au- 
tres. L’Auteur  n*a  point  fuivi  cette  divilion. 

Ri'ponsi. 

••  On  n’cft  point  oblige  de  s’atfiijettir  aux  divifions 
•*  des  Doékeuis;  la  règle  que  l'on  doit  avoir  en  vue, 
><  cil  de  rendre  les  matière*  que  l’on  va  traiter  plus 
» fenlibles  Ce  plus  claires  par  le  moyen  des  divifions , 

*>  & de  commencer  autant  que  l’on  peut  par  les  p us 
••  generales,  & parce  qui  convient  à un  plus  grand 
*>  nombre  d’efpeces  particulières.  Ccd  pourquoi  après 
» avoir  défini  les  Bénéfices, on  lesadiftinguezen  Bcne- 
*•  fices  qui  donnent  ai  x Titulaires  un  rang  te  des  pré- 
*»  rogarives  diftinguées  dans  l’Eglife  , & les  Bénéfices 
» qui  ne  donnent  point  ce  rang  8c  ces  prérogatives  rc- 
« marquables.  Cctre  divifion  comprend  les  Bénéfices 
• Réguliers  , comme  les  Séculiers , puifquc  l’Abbé  a 
» un  rang  & des  préi  og.nrivcs  que  n’a  point  celui  qui  eft 
»•  pourvu  en  titre  d un  Office  Cbuftral , qui  fouvent  ne 
» donne  ni  rang  dillinguc  , ni  prérogatives  dans  l’E- 
h giilc. 

Observation. 

L’ Auteur  dit  que  l'ufage  le  plus  commun  eft  que 
les  Religieux  Mendiant  qui  font  transferez  dans  un 
Qrdre  où  l'on  peut  tenir  des  Bénéfices,  le  conten- 
tent d'une  difoenfe  de  i.  our  de  Rome,  l’Auteur  n'a 
point  pris  garde  que  par  ros  Ordonnances , & par  la 
difpomion  du  droit  les  Mendbns  font  incapables  de 
Bcncfi.es , c’cft  pourquoi  les  deux  puiffances  doivent 
concourir  à donner  des  difpcnfcs  aux  transférez , 8c 
fur  cela  on  feu  troi*  obfct valions;  la  première , que 
par  Arrcft  du  Confcil , ils  ne  peuvent  l’etre  que  du 
confcmcnicnt  des  Ptovinciaux  , la  féconde  qu’il  faut 
une  difpenfc  du  RoiCc  du  Pape,  la  troificmc , qu’ils 
ne  peuvent  tenir  qu'un  Bénéfice. 

REPONSE. 

„ On  a marqué  dans  l’endroit  dont  il  s'agit , que  fui- 
« vant  plufieurs  de  nos  Auteurs  les  Religieux  Men- 
» dians  transferez  , doivent  obtenir  des  Lettres  Paten- 
M tes  pour  être  pourvus  de  l’enefice , à caufcde  l’Or- 
,,  donnance  du  Roi  Charles  Vit.  mais  on  a appris  d'rn 
autre  côrépai  des  perfonnes  qui  ctoient  infimités  du 
» fait,  que  plufieurs  Religieux  Mendi  ms  rransferez 
dans  l'Ordre  de  Clugny , avoient  pofledé  des  Bcnc- 
1,  fices  dépendons  de  cet  Ordre , fans  avoir  été  inquic- 
«,  rez , quoiqu’ils  n’cufTcnt  poirt  eu  de  Lettres  Paten- 
ta tes.  Cet  uf  ige  pourroit  le  confirmer  par  les  rennes 
».  même  de  l'Ordonnance,  qui  ne  parle  que  des  Reli- 
» gieux  qui  font  encore  Mendians  , 8c  qui  lé  font  pour- 
» voit  de  Bénéfice*  Séculier*.  Cependant  dcspeifon- 
» nés  verfées  dans  n&tre  inrif prudence  r.fiurei.t  que 
m l’on  a toujours  appliqué  l’Ordonnance  de  Charles 
» VU. aux  Religieux  Mendians  tr an* fêtez  dans  un  autre 
» Ordre , 8c  aux  Bénéfice*  de  l’Ordre  dans  lequel  les 
•»  Mendims  fort  transferez.  Il  efl  donc  beaucoup  plus 
w ■ fur  en  ce  cas  d’obtenir  des  Lettres  Patentes,  que  de 


fuivre  un  ufage  que  je  n’avois  ni  approuvé  ni  con-  „ 
dami;c.  n 

Observation. 

' L’Auteur  avance,  chapitre  t.  nombre  zj.  page  1J7. 
que  les  Collateurs  ordinaires  donnent  ai  France  des 
p:  o vidons  d’un  Bénéfice  Régulier  à un  Séculier  r«- 
ptchti  profiter/.  Cette  maxime  eftfauüc  contre  la  pra- 
tique 8c  l’ufage  inviolable  du  Royaume,  n’y  ayant 
que  le  Pape  îeul  qui  ait  cette  faculté , 8c  les  peribn- 
nes  qui  ont  l'induit  de  mettre  en  commende  les  Bé- 
néfices Réguliers , cnm  Dca  ne  rcvtrtendi  in  ntti - 
Imm. 

R t1  po ns *. 

3 'avoue  que  cette  maxime  conçue  d'une  maniéré  h 
trop  generale  peut  induire  en  erreur , il  falloir  dire  .. 
qu'il  y a des  Collateurs  eu  France  qui  confèrent  des  .. 
Bénéfice*  Réguliers  à des  Séculiers  cupiem  tus  profi-  « 
teri.  A la  charge  de  faire  profcfïion  dans  les  fis  mois.  •• 
Les  Chevaliers  de  Malte  donnent  des  pro  vidons,  me.  •» 
me  des  Cures  de  leur  Ordre  fous  crcie  condition , ce  « 
que  l'on  autorife  a i Grand  Confeil  te  dans  d'antres  « 
Tribunaux.  Il  y a fur  ce  fujet  des  Bulles  rapportées  *• 
dans  les  privilèges  de  cet  Ordre.  Sans  ces  privilèges  « 
particuliers , les  Collateurs  ordinaires  ne  confèrent  « 
pas  les  Bénéfices  Réguliers  i des  Séculiers , i b char-  • 
ge  de  faire  profetfion  i caufe  de  la  réglé  Retnluria  - 

Kt*ul4ribus.  n 

Il  faut  remarquer  fur  cette  obfervation de  M.  D.  * 
que  ceux  qui  ont  été  pourvus  des  Bénéfices  en  coin-  « 
mendc  , par  les  l oliateurs  qui  ont  un  Induit  pour  « 
conférer  en  commende  décrétée,  ne  font  point  obli-  « 
gez  de  faire  profêffion,  parce  que  le  Bénéfice  n’cft  * 
poti  t conféré  en  ce  cas  au  Séculier  d condition  de  le  « 
tenir  en  règle.  « 

Observation. 

Chapitrez,  nombre  2 j. pige  i*8-  On  dit  que  quand 
un  Séculier  eft  pourvu  d'un  Ber.eficcReguI  ici, à condi- 
tion d’entrer  dans  le  Monaftrre  dans  les  fix  mois  du 
jour  de  b provifion , le  Ber.efi.e  devient  vaquant  8c 
imparable,  fi  l’on  manque  à accomplir  la  condition 
dans  le  temps  porte  par  les  provihois.  On  ne  dévoie 
pas  parler  fi  généralement , il  y a des  Art  cfts  qui  ont 
juge  que  quand  il  y a des  cmpêchcmens  , le  Decret 
quoiqu’irritant  n'a  point  de  lieu , comme  fi  le  cmpiens 
profiter!  , avoir  fait  des  fommations  aux  Religieux 
d’où  dépend  le  Bénéfice , ou  s'il  avoit  eu  un  refait 
de  prorogation  de  temps.  On  ne  prend  point  les  cho- 
fes  judjïqneinent. 

R e'p  onse. 

Quelque  generale  que  foit  l’cxprefïion  dont  on  ■ 
s'cftlcrvi , elle  ne  comprend  pas  les  cas  marquez  dans  « 
l’obfcrvarion  On  n’cft  point  refponf.ble  de  n'avoir  « 
point  exécuté  une  condition , lors  qu'on  a fait  tour  ce  #• 
que  l’on  a pu  pour  l'cxccutcr,  & qu’on  en  a etc  cm-  •< 
pêché  par  un  tiers , ou  quand  celui  qui  a mis  1a  con  - « 
ditiop,  & qui  avoir  te  pouvoir  de  proioger  le  temps  « 
ur  l’execution  a lui  meme  accordé  un  nouveau  dé-  « 
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OBSERVATIONS. 


Obsirvation. 

Chapitre  t.  article  jj.  page  a^.On  dit  que  les  en- 
fans  expofcz  ne  font  pas  reputez  illégitimes , 6c  qu’ils 
peuvent  tenir  toute  forte  de  Benences.  Quand  cela 
feroit  vrai , G on  n'a  point  l'Extrait  Baptiftairc , com- 
ment donner  la  tonfuie , 6c  faire  paroître  la  capacité 
du  confuré  G fon  Extrait  Baptiftairc  ne  paroit  point. 

Ri’ po  nsi. 

*•  L'nlâgc  eft  de  baptifer  fous  condition  les  enfans 
" expofcz , ainG  ils  font  en  état  par  la  fuite  de  reprefen- 
*•  ter  leur  Extrait  idc  Baptême  , 6c  de  fovr.enir  qu'ils 
" doivent  être  reputez  légitimes,  puifque  l’on  ne  prou- 
“ vc  pas  que  leur  tuilTancc  foit  le  fruit  d'un  crime. 

Observation. 

Chap.  z. art.  51.  p.  14Z.  L’Auteur  prétend  que  dans 
les  pais  où  le  concours  a lieu  poar  les  Cures,  fuivant 
le  C oncile  de  Trente,  le  Patron  EccleGalHquc  doit 
prefenter  celui  qu'il  trouve  le  plus  digne  de  remplir  U 
Cure  entre  ceux  qui  ont  etc  approuvez  par  les  Exa- 
minateurs. Si  l’Auteur  fçavoit  les  procès  qu’il  j aen- 
tre  les  Patrons  EccleGaftiques  6c  tes  Ordinaires , il 
vetroic  que  ce  feroit  les  priver  de  leur  Patronage  > G 
on  donnoit  les  Bénéfices  aux  plus  capables , il  y a des 
jugement  qui  ont  ordonné  le  contraire. 

Ri'ponii. 

■ L’Auteur  qui  a dû  emprunter  en  cet  endroit  les  er- 
ra preflions  du  Concile  de  Trente,  n’a  rien  voulu  dire , 
» & n'a  en  effet  rien  die  autre  chofe , Gi>on  que  le  Pa- 
•*  tron  EcclcGoftique  doit  en  confcience  prefenter  pour 
" remplir  une  Cure  vacante  celui  qu’il  croit  le  plus  dl- 
» gne  d'entre  les  Clercs  approuvez  par  les  Examina- 
« tcurs.  Mais  on  remet  à u confcience  du  Patron  d'e- 
» xaminer  celui  qu'il  croit  le  plus  digne , fans  permet- 
« ne  i l'Evêque  de  refufer  le  Clerc  qui  lui  eft  prefen- 
» té , fous  prétexte  qu’entre  ceux  qui  ont  été  approu- 
- vez , il  y en  a un  plus  digne  de  remplir  la  Cure , que 
•*  celui  qui  lui  eft  prefencé. 

* A l’occaGon  de  cetre  obfervation  fur  le  concours, 
“ on  a crû  devoir  rapporter  ici  la  Déclaration  du  11. 
•»  Aouft  16S4.  qui  a cté  cité  i la  page  141.  on  n’a  pu  re- 
» couvrer  q.  e depuis  peu  une  copie  de  cette  piece  qui 
» ne  fe  trouve  imprimée  dans  aucun  des  Recueils , qui 

* font  tombez  entre  les  mains  de  l’Auteur. 


r OU  I S par  la  grâce . . . Comme  notre  frincifal 
foin  a toujours  été  d’étendre  de  tout  notre  pouvoir 
dam  nôtre  Royaume  les  chofii  qui  font  à la  gloire  de 
Dieu  , Particulièrement  depuis  qu'il  a pin  à (a  divine 
tonte  de  nous  faire  jouir  d'une  heureufe  paix  , nous 
avons  eftimé devoir  embraftr  les  propositions  qui  nous 
ont  été  fanes  par  'jean  Darenton  Doits  Evêque  de  Ge- 
nève , dont  la  vie  exemplaire  & le  zxle  qu’il  a 
pour  le  tien  de  la  Religion  Catholique , nom  ont  fait 
Cor  noitre  que  fon  intention  eft  à' imiter  fes  devanciers  , 
& ne  rstn  obmetsre  de  ce  qm  peut  contribuer  a l'ac- 
croijfement  d' icelle  dans  l'étendue  de  fon  Diocefe  , que 
nous  fommts  informez,  avoir  toujours  été  la four  ce  de 
l'herejie  & la  pepimere  des  pins  obfKuez.  de  la  R.  P. 
R.  de  notre  Royaume,  & nommant  ledit  Sieur  Evê- 
que remontré  que  depuis  l’année  16  01.  te  défont  Roi 
Henri  / F. de  glorieufi  mémoire  ayant  échangé  le  Afar- 
qmfat  de  Salaces  avec  Charles- Emmanuel  Duc  de  Sa- 
voy e, qui  lui  donna  en  contre  échange  tes  pas  s de  R refit, 
Bugej , F attorney  & Gex  , l’ufagt  dm  conconrs  pour 
la  collation  des  Cures  . qusauroit  été  fatalement  intro- 
duit efditi  pats  long-temps  auparavant  ledit  échangé 


J aurore  été  depuis  iaviolaHement  çardê , Ce  que  ledit 
défunt  Rot  auroit  jugé  à propos  îie  commuer , afin  de 
confit  ver  les  pats  dans  te  même  état  qu’ils  étaient  . & 
J faire  ebfirvtr  les  mimes  Coutumes , ce  que  le  bien- 
heureux François  de  S ailes. lors  Evêque  de  ladite  F ti- 
lt de  Geneve, aurait  fur.  s & fi  feroit  main  tenu  dans 
cette  pojjejfion  , <£*  enfuttefies  fntccjjenrs  jn/qu'a  main- 
tenant , lefquels  ont  tous  obligé  les  prétendant , même 
les  nommez. par  les  Patrons  Ecclefiafhques  ou  I ni- 
ques à venir  au  concours  au  jour  ajfigné , pour  être 
examine  z.fur  leur  capacité , réputation  , bonnes  mœurs, 
afin  d'éviter  de  mettre  dans  Us  Cures  environnées 
d’ Here tiques  des  Prêtres  ignorant  ou  fcandaleux , & 
neanmoins  en  faveur  defihtt  Patrons  fi  celui  qu'ils 
avaient  nommé  eioit  trouvé  capable  , il  é toit  préféré . 
Pour  maintenir  lequel  nfitge  Charles  - si uguih  do 
Salles  qui  était  en  t année  1648.  Evêque  de  Geneve* 
fur  l'avis  qui  lui  fut  donné  que  qutlqntt  mal-inten- 
ti ennemie  voulaient  troubler  en  cette  pojjejfion,  prefinta 
Requtte  en  nôtre  Cour  de  Parlement  de  lh  on  , pour 
v oir  ordonner  l"  obfervation  dudit  concours  dans  Us  fais 
de  fon  Diocefi  qui. nous  appartiennent . filon  U coutu- 
me d'tctux , & que  rouies  provifions  de  Bentficcs- 
Cures  qui  firoient  impen  ses  en  Cour  de  Rome  on  ail- 
leurs fans  fattnlution  dudit  concours  , feraient  dé- 
clarées nulle  s & de  nul  effet, même  que  tous  Paroi  ficus 
contribueraient  à la  dé peu  fi  qu’il  ferait  lors  de  la  vifi- 
te  de  leurs  Eglifis  . fur  laquelle  Requête  non  édité 
Cour  de  Parlement  ugeant  l’utilité  de  ces  ufiges , au- 
rait ordonné  par  Ane  fl  du  8.  Avril  de  ladite  année 
1648.  que  dans  un  an  ledit  expafant  fi  pourvoiras 
par  devant  nous  pour  obtenir  nos  lettres  de  Déclara- 
tion fur  ce  uecejfaires , & cependant  fins  nôtre  bonptai- 
fir  & par  maniéré  de  proiifion,  qu'il  pourrai  pour- 
voir aux  'Benefices-Cures  fi  me  z.  dam  le  refoi  t dudit 
Parlement  dépendant  de  fon  Evêché  , ceux  qui  par 
le  concours  fer  oient  tronveZ.lt  t pins  capables  , auquel 
concourt  toutefois  ne  firoitnt  admis  ni  reçus  pour  lefi 
dites  Cures  que  nos  Su' et  s naturels  & non  antres  , <tr 
nous  ayant  ledit  expofant  fnpphé de  lut  vouloir  en  con- 
ftqutnct  dudit  Arreïl  accorder  nos  Lettres  de  Décla- 
ration. A ces  canfis  , apres  avoir  fait  voir  a nôtre 
Confiil  ledit  Arrefl  de  nôtre  Cour  de  Parlement  de 
Di 'on  dudit  jour  8.  Avril  1648.  cy-at  taché  fins  nô- 
tre contre-fiel,  de  nôtre  certaine  fcience. Pleine pnijfance 
& autorité  Royale,  nom  avons  dit,  ordonné  & décla- 
ré , & par  ces  Prc fentes  fignéts  de  nôtre  main , difons 
ordonnons  C“  déclarons  , voulons  & nom  plaît,  que 
conformément  audit  Arrcsl  ledit  Sieur  E veqnt  de  Ge- 
neve & fis  fuccefeurs  pourvoiront  aux  Benefices-Cu- 
res  , fi  me  z dan  s Us  terres  de  nôtre  Royaume  dé  pendais  j 
dudit  Evêché  ceux  qui  par  le  concourt  feront  trouvez, 
plus  capables  , à la  charge  neanmoins  que  ceux  qm 
feront  nomme z^& prefintez.par  les  Patrons  & A ’omi- 
nattnrs  s’ils  font  trouvez,  capables  & dignes , feront 
préftrez.àcenx  qui  n auront  point  été  pre  fente  z.  par  les 
Patrons  , auquel  concours  toutefois  pour  les  fufittes 
Cures  ne  pourront  être  admis  m reçus  que  de  nos  Su- 
jets naturels  ou  etnfiez.  tels  , & non  autres  , fuivant  les 
Arrcfts  précèdent  donnez,  en  notredtt  Parlement  de 
Dijon . Pourra  ledit  Evêque  convoquer  les  Curez.dtfi 
dites  Paroi  fis  aux  Synodes  . qui  / iront  par  lut  tenus 
en  tel  heu  de  fin  Diocefe  que  bon  lui  fimbloa , & qu’eu 
faifant  fa  première  vifise , les  Communamez.de  chacu- 
ne Parafe  feront  ternes  de  payer  les  frais  de  lui  & de 
fit  fuite,  tant  qu il  y Jejommtra , convenables  & félon 
fit  dignité  i & feront  les  Ordonnances  dudit  Evêque 
lorfqu'il  vaquera  aufih  les  vtfites  .fin pour  les  mœurs 
ou  réparation  des  Eglijis  & Cimetières  exécutées  no- 
ue b fiant  oppofi lions  ou  appellations  quelconques  & fans 
pré’udice  A icelles  : En- oignons  chacun  eu  droit  fiy  d'y 
tenir  la  main  conformément  aux  Edits  & Ordonnance  1 


OBSERVATIONS. 


fur  et  faits , à peint  de  répondre  des  contraventions  t» 
leurs  propre  & privé  nom . St  donnons  en  Alande- 
ment  à nos  amcc.&  féaux  Confit  lier  s les  Gens  itnans 
uotreditt  Cour  de  Parlement  de  Vt'.on  i<jue  ces  Pse- 
fimes  Lettres  de  Déclarations  lisaient  a faire  trettf- 
trer. . . Donné  à Fontainebleau  le  onejente  jour  d‘  Aousl 
f un  de  grâce  16  64. 

Regiftrcc  au  Parlement  de  Dijon  le  19.  Décembre 

1664. 

Observation. 

Ces  mots  dignitez  mineures  , dont  l'Auteur  Ce 
fert,  Chapitre  j.  article  x.  page  x.,j.  ne  Tonnent  p is 
bien  , à l'egard  des  premières  dignitez  des  Eglifcs 
Cathédrales , on  les  appelle  maîtres  ptji  Pontificnltm. 
Et  celles  4?*  Collegiales  on  les  appelle  piincipales. 

Ri*  f o nsi. 

~ On  n'ignoroit  pas  ce s exprelïîons , & on  cft  per- 

m Tuadé  qu’il  y a des  occafions  où  il  faut  neccfta  ire  tuent 
%t  s’en  fervir , mais  dans  l’endroit  dont  il  s’agit , il  fal~ 
» loit  employer  une  cxprdTton  courte  » pour  marquer 
m les  dignitez  qui  font  au-deflbus  de  TEpiTcopat  & de 
m l’Abbaye.  On  s’eft  fervi  du  mot  de  digmtl  mineure  , 
m qui  cft  employée  dans  le  mime  fens  par  plulîeurs  Ca- 
n noniftts  qui  ont  écrit  en  Latin,qui  les  appellent  rmno- 
m rts  digmtates. 

Observation. 

Ce  11 'cft  point  alTcz  pour  une  clcâion  folcmnelle 
d’appel  1er  les  abfcns , pour  être  prefens  il’éledion» 
comme  le  dit  l’Auteur  au  Chapitre  j.  article  7 page 
146.  il  faut  encore  donner  defaut  contre  eux  apres  les 
avoir  fait  appcller  à la  porte  du  lieu,  où  il  y a aflem- 
blée  pour  l’éledion. 

Ri’sonss. 

„ Cette  formalité  a pû  être  preferire  par  les  Statuts 
„ de  quelques  Chapitres  & de  quelques  Ordres  Rcgu- 
M lier* , par  lefqucls  elle  doit  être  obfervée.  Mais 
M doit-elle  neccfLircmenc  être  fuivie  & à peine  denul- 
M litéde  l ‘élection , dans  les  Chapitres  qui  n’ont  pas 
» fur  ce  fujer  de  Statuts  particuliers  1 Les  Decrctales 
„ qui  nous  foumidênt  tant  de  teeles  fur  les  élections , 
„ ne  pailent  que  d’un  feul  appel  des  abfcns , qui  Ce 
„ doit  faite  en  les  avertillânt  que  la  dignité  cledive  eft 
m vacante , & que  d.ms  un  certain  temps  on  procédera 
m à lele&ioo.  N’ajoûions rien  aux  formaliccz preferi- 
„ tes  par  les  Loix. 

Oll  ERVATIOM. 

La  procuration  que  donne  un  abfent  à un  tiers 
pour  tenir  fa  place  dans  l’éleétion , doit  être  inü- 
nuée,  avant  que  le  Procureur  donne  le  fuffrage.  Ccft 
la  difpofiüon  de  l’article  11.  de  l’Edit  des  Infinua» 
tioos. 

R t’  p o N s E. 

m L’Article  xi.  de  l’Edit  du  mois  de  Décembre  iîji. 
»»  pour  les  Infmuations  Ecdefiaftiques , ne  parle  point 
» cxprefTément  des  procurations  dont  il  s’agit,  données 
» par  un  abfent  pour  élire  avec  les  autres  Capitulans, 
a*  mais  des  procurations  qu’un  Chanoine  abfent  don- 
• ne , pour  nommer  aux  Bénéfices  qui  vacquem  à fon 
« tour  ou  pour  les  conférer.  Cependant  comme  il  y 
» a une  parité  de  raifon  pour  l’inTmuatioa  de  ces  deux 
»»  cfpeccs  de  procurations , 6c  que  l’efpric  de  l’Edit  de 
••  hjl.  cft  d'afiujettir  i l’infinuation  tous  les  a&csqui 
" tendent  à la  dilpolition  des  Bénéfices , il  faut  faire 


vij 

infirmer  ccs  procurations  au  Greffe  des  Infinunions  « 
du  Dioccfc  d.ins  lequel  cft  le  Bcndàce  que  l'on  doit  „ 
remplir  par  la  voyc  de  l’élcélion,  « , 

Observation. 

Sur  le  chap.  j.  nombre  xt.  il  y a des  éleûions  , 
cemmci  Piéinônaé,  oulavoyede  l’infpiration  doit 
être  prife  la  première,  autrement  quand  le  fetutin 
cftcouuucncé  on  n’y  revient  plus. 

R b’  p o n s i. 

Il  cft  bon  de  remarquer  cet  uûge.  „ 

Observation. 

L’Auteur  dit  au  même  chapitre  nombre  66.  qu’aux 
fi-iôi  que  le  Pape  eft  élu , il  joint  de  tous  les  droits 
attachez  i Ta  dignité.  Il  fallon  ajouter  que  les  l’apc* 
prétendent  qu’ils  ne  peuvent  datter  les  Proviûons 
qu’on  leur  demande  , qu’après  leur  couronnement , 
nuis  nous  ne  Tuivons  pa>  ccsiniximcs,  ayant  etc  ju- 
gé que  c'cft  du  jour  de  i’élcftion. 

R e’  p o n s e. 

On  a parlé  de  cette  qoeftion , en  traitant  de  1a 
forme  des  Provifions  au  chapitre  17.  de  cette  fécon- 
dé Partie,  article  43.  i loccifionde  la  datte  des  li- 
gnarures  ,&  oo  l’a  décidé  conformémen  t à ce  que 
M.  Dupertay  remarque  dans  cette Obfervation. 

Observation. 

Chapitre  4.  page  xj9-  nomb.  i.  l’Auteur  dit  que 
le  droit  de  nommer  aux  l-relaturcs  a etc  donné  au 
Roi  par  le  Concordat.  Il  falloir  marquer  plulîeurs 
exceptions.  Les  Abbayes, Chefs  generaux  d'Ordre» 
font  encore  clc&ivcs  , auflî  bien  que  les  cinq  Ab- 
bayes , fa int  Vincent  du  Mans , 6c c. 

R b’  p o n s E. 

Ces  exceptions  font  marquées  au  meme  cH  api-  « 
tre  article  1 j.  6c  ij.  * 

Observation. 

Chapitre  4.  nomb.  x.  pige  159.  l'Auteur  dit  que  A 
lcRoi  uc  nomme  pas  aux  Bénéfices  Coniiftoriaux  dans 
les  neuf  mois  de  la  v^c^nce  , le  Pape  peut  y pour- 
voir de  plein  droit.  Sur  quoi  il  faut  oblcrvcr  que  , 
quoique  les  teintes  du  Concordat  fcmblent  donner 
la  dévolution  au  Pape  après  les  neuf  mois  , quand  le 
Roi  n'a  point  nommé  une  perfonne  capable  , on  ne 
voit  point  d'exemple  que  le  Pape  en  art  fait  ulage  , 
au  préjudice  du  Roi , qui  peut  avoir  des  raifons  -, 
les  Ultramontains  pourroient  le  prétendre. 

R e’  P o N S E. 

Ceux  qui  prendront  la  peine  de  lire  le  $.  du  Gon-  « 
cordât  rapporté  fous  cet  article  , rcconnoxtront  qu'il  * 
ne  fcmblc  point  feulement  donner , mais  qu'il  dorure  m 
en  termes  exprès  au  Pape  le  droit  de  pourvoir  aux  « 
E vcchcz, quand  le  Roi  n’y  nomme  point  dans  les  neuf  „ 
mois  i il  faut  y ajouter  la  précaution  que  l'on  a mar-  „ 
quée  dans  l'article  , de  faire  connaître  au  Roi  la  n 
perfonne  qu’il  veut  pourvoir  , 6c  d'obtenir  l'a  gré-  „ 
ment  du  Roi , parce  que  le  Pape  tient  en  ce  cas  la  m 
place  du  Chapitre  qui  obrenoir  la  permiflion  du  u 
Roi , avant  que  de  procéder  i l'élemon  , 6c  dont  „ 
l'élû  devoir  obtenir  l’agrémenr  du  Roi.  Les  François  u 
doivenc  s'accorder  avec  les  Ultramontains  fur  cet  „ 
article  du  Concordat  , qui  eft  clair  & précis.  A l'é-  „ 
gard  de  l’ufagedc  ce  pouvoir  que  le  Concordat  don,  „ 
ne  au  Pape , gn  a fait  allez  fcncir  que  le  Pape  n'agit  „ 
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„ point  à li  rigueur  , puifque  l’on  n'a  point  dir  qu\l 
„ pomvoit  cftc&ivcmcut  , mais  qu'il  peut  pourvoir  : 
* ainfi  l'article  donc  il  s’agit  s'accorde  paifaite- 
„ ment  avec  l’Auteur  du  Traite  de  l'ufugc  Ce  de 
„ la  pratique  de  la  Cour  de  Rome  qui  dit , que  le 
temps  de  nommer  généralement  aux  Bcncfi.es  de 
yy  nomination  Royale  cil  étendu  jufqu’i  neuf  mois  , 
yy  d.ms  Icfqucls  il  eft  ncccflairc  que  la  nomination  vicn- 
yy  ne  i la  connoifl’.nce  du  Pape , & fautede  ce  il  pour* 
)f  roit  pourvoir  , toutefois  cette  rigueur  n'eft  point 
y>  obfetvée  à l’égard  du  Roi.  Poitorau  livre  l.  titre  j. 
yy  de  Ton  Traité  des  Bénéfices , dirtque  ce  délai  de 
yy  neuf  mois , cil  quelquefois  prorogé  à la  prière  du 
„ Roi. 

Observation. 

Au  même  chapitre  article  7.  page  xtfo.  l'Auteur 
dit  que  le  Pipe  s ’cil  icicivé  le  pouvoir  de  confe- 
ter  , f<ns  attendre  la  nomination  du  Roi  pour  les 
Bc>  cficcs  vacans  en  Cour  de  Rome.  Tou.  les  Au- 
teurs d lient  que  ces  vacances  i"  cmrtJ  n’ont  point  de 
lieu  connc  le  Roi  , 3C  ils  ldtitienneur  que  c’cll  une 
faute  qui  s'ell  giiftce  dans  le  Concoiaut.  x.  Les 
Laïcs  (c  four  tcùjouss  affranchis  des  prétentions  de 
la  Cour  de  Rome. 

Ri'pohsi. 

♦»  Il  eft  vrai  que  la  icfcrvc  des  Bénéfices  vacans  en 
»»  Cour  deRotv.c  , ne  fut  établie  que  depuis  la  redac- 
» lion  du  iexte  , & qu’elle  n’eut  poinc  de  lieu  d’a- 
»>  bord  pour  les  Evêché*  & pour  les  Abbayes  ; havane 
I.  la  glullc  du  Catdinai  IcMotnc  , b glotte  de  laPrag- 
» nutique,  & le  Commentaire  de  Guillaume  de  Mont- 
» fcir.tr  fur  la  mime  Pragmatique.  Ln  luivant  cette  an* 
».  tienne  maxime  , on  n'aurou  pas  du  icfcrvcrau  Pa- 
» pc  p.r  le  ConcurJat , la  difpolition  libre  des  Evê- 
>»  chez  & des  Abb.-yes  qui  v.iqucn  parle  décès  du 
»•  T itubire  en  Cour  de  Rome.  Ccj  codant  cette  re- 
„ ferve  y ayant  été  infciée  en  deux  articles  du  titre 
>>  de  la  nomination  Royale  aux  Piclatu: es  comme  dans 
».  les  ndulis  pour  la  nomination  aux  Bénéfices  confih 
»>  coriaux  de  Brctagrc»  de  Provence»  de  Mets  , de 
>»  T oui  > de  Verdun,  3cc.  il  cil  difficile  de  croire  que 
»»  ccrrc  cl  iufc  ait  etc  inférée  dans  le  Concordat  par 
»»  inadvertance  ; ou  quelle  ne  comprenne  point  les 
».  Evcchcz  de  les  Abbayes.  Il  vaut  mieux  dire  avec  M. 
»»  Lotict  fur  la  règle  de  infirma  nombre  406.  que  le 
»»  Concordat  accorde  au  Pape  la  difpofuion  des  Evê- 
>»  chez  & des  A bb..  y es  qui  vaquent  en  Cour  de  Rome; 
1»  nuis  que  le  Pape  referve  ordiruiretne  t au  Roi  le 
» droit  de  nomination  à ces  Bénéfices  , foie  par  defe- 
.»  rcncc  5c  par  honnêteté  , foit  parce  que  le  Pape  ne 
» pouvant  conférer  ce*  Bénéfices  à d’autres  qu'i  des 
»»  François  , fc  relâche  plus  facilement  de  fon  droit, 
i»  Cependant  l’Archcvèchc  de  Lyon  ayant  vaqué  en 
>»  Cour  de  Rome  par  la  mort  du  Cardinal  de  Marque- 
» mont  » le  Pape  Urbain  VIII.  ufa  de  la  referve  por- 
» teepar  le  Concordat,  & pourvut  de  cet  Archevêché 
h Moniteur  Miron  , fans  faire  mention  dans  la  Bulle 
» de  b nomination  du  Roi  ; mais  ce  Pape  écrivit  au 
»»  Roi  pour  avoir  fon  agrément , avant  que  tic  nom- 
>»  mer  Moniteur  Miron.  C’eft  apparemment  parce  que 
» le  Pape  avoir  manqué  à cette  formalité  cllcmielle , 
» que  CU  de  Gallard  fut  maintenu  pat  Àneft  du 
» Grand  Conicil , en  poflclLon  de  l’ Abb  iye  de  Char* 
»»  rice  , qui  avoir  vaqué  en  Cour  de  Rome  par  le  dc- 
» ces  du  Cardinal  de  Bichi  » fans  avoir  égard  aux  Bu!* 
» du  (leur  François  ]oifel , pourvu  de  cette  Abbaye  du 
»»  ptopre  mouvement  du  Pape  Alexandre  VU.  Il  n'cft 
•»  point  naturel  que  le  Pape  qui  peut  avoir  des  incc- 
»»  refis  temporels  contraires  à ceux  du  Roi  , ou  des 
*»  Ibifons  avec  les  ennemis  de  l’Lt  acquitte,  Uns  le  con- 


fcnremcnc  du  Roi , confier  des  Dignicez  nuflï  im-  <* 
pua -mes  que  lesEvèchcz  5c  les  Abbayes,  à des  «« 
peiioi  ncs  qui  pourro.cnt  ne  lui  cftre  poin:  agréables.  - 
Ce  qui  doit  avoir  lieu  pour  les  Dignitez  qui  font  dans  « 
le  ccntiedu  Royaume , comme  pour  les  limitrophes.  « 
C’ell  ccque  l’on  a exprimé  en  peu  de  mors  dans  Par-  « 
ticle  dont  s'agir;  l’Auteur  du  traité  de  l‘ufage3c  delà  «• 
pratique  de  b t_our  dcRomc.s'expliquc  à peu  près  de  « 
la  même  maniéré1, de  cette  règle  generale  .nous  dit-il,  .1 
que  le  Roi  peut  nommer  en  route  forte  de  vacancc.on  « 
excepte  cclics  in  tmni  , à laquelle  le  Roi  même  con-  m 
fenric  par  le  Concordat , par  lequel  il  fut  permis  au  « 
Pape  de  pourvoir  librement  :mais  le  contraire  à tou-  « 
jours  été  obi'crvc  pour  les  Evèchcz  , non  que  le  Roi  « 
nomme , ni  que  les  Bulles  en  faJTei  r aucune  mention,  « 
par  b jalouhe  que  les  Papes  ont  de  ce  droit , nuis  •• 
il  convient  par  voye  de  négociation  avecI’Ambadà-  « 
deur,  d'une  perfonne  qui  loi:  agréable  àu  Rot.  « 

Observation. 

Au  meme  chapitre  arc.  to  page  261.  l'Auteur  ayant 
parlé  de  deux  moyens  dont  on  s’eft  fervi  en  France, 
pour  mettre  en  pottettion  des  Bénéfices  ceux  qui 
avoic.it  été  nommez  pat  le  Roi  , quand  b Cour  de 
Rome  a rcfuic  des  Butlcs  fans  raiion  légitime,  dit 
que  celui  de  commettre  l'Evêque  DioccCin  ou  un 
autre,  pour  donner  des  Prov*  fions  qui  ont  la  même 
force  qu’auroicnr  eu  les  Bulles , n’cil  plus  en  ufage 
depuis  long-temps.  Cet  article  eft  à reformer,  il  y 
à eù  plufieurs  refus  depuis  1700  L'ufagc  cil  qu'on 
renvoyé  toù  fours  à l’Ordinaiic  pour  donner  des  Pro- 
vilrons.qci  foicnr  de  même  datte  qu’elle  a cré  rc- 
ten  c'en  Cour  de  Rome  , quand  les  refus  font  iu- 
itiftcs  ,3c  que  la  réglé  de  tnblunnJn  ne  pourra  avoir 
lieu  ; il  faur  enfuicc  epuiier  tous  les  degrez  de  Juiif* 
diélion.éc  on  revient  a bCour  qui  donne  b joiii (Tan- 
ce du  temporel,  3c commet  un  Archevèquê , & fur  le 
icfus  de  l'Aichevcquc,  commet  un  Je  fes  Sutfragins. 

Réponse. 

On  nous  a confère é dans  le  chapitre  zo.  nombre  ** 
j'î.  des  Libcrtcz  de  l’Eglife  Gallicane  , des  Provi-  ** 
lions  de  J'Abbaye  de  .Vprfons  du  Uioccfc  de  Lan- 
gres  données  à Loiiis  de  L.muvc  , en  confequencc  * 
des  Lettres  Patentes  , fur  le  refus  injufte  de  b part  " 
de  la  Cour  de  Rome  de  donner  des  Bulles  au  nom- 
mé. Ces  Ptoviiions  ont  été  données  le  zi.  Dcccm*  " 
bre  ijjt.  par  le  Ordinal  de  Givry  Evcque  de  Lan- 
gtes.  Le  inorif  exprimé  dans  ces  ProvifionS , eft  qu’il 
écoir  à craindre  que  b trop  longue  vacance  de  l’Ab- 
baye, ne  cauiat  quelque  relâchement  dans  le  gou- 
vernement Monaft-que , 3c  b perte  du  temporel. 
Ces  Proviiîons  n’ont  été  rapportées  dans  les  preuves 
des  Liber.cz  del’Eglifc  Gallicane  , quejxiur  fervir 
d'exemple  , il  y en  a eu  plulicurs  autres  fondées  fur 
le  mime  motif;  mais  il  y a long-temps  que  l’on  ne 
fefert  plus  de  ce  moyen,  & ccll  ce  que  Von  a mar- 
qué dans  l'article  dont  il  cllqucftion  , où  on  parte 
des  Abbayes  8c  non  des  aunes  Bénéfices,  comme  les 
Cures  , les  Ganonic.us , ficc.  Il  ne  faut  pour  en  cftre 
convaincu  que  jetter  les  yeux  fur  le  titre  de  ceChapi* 
tre  , qui  ne  regarde  que  les  Evèchez  , les  Abb  ayes, 

Ce  les  autres  Bénéfices  qui  font  à b nomination  du 
Roi  en  vertu  du  Concordat. 

Observation. 

L'Auteur  parlant  dans  le  même  article  du  refus  de 
la  Cour  de  Rome  de  donner  des  Bulles  à ceux  qui 
font  nommez  pir  le  Roi  aux  Evè-  hrz  , infinuë  un 
moyen  qui  leroit  dange  eux,  il  no  faur  rien  préci- 
piter , mais  cemporifer  en  confervant  les  droits. 

Réponse. 


Digitized  by  Google 


observations. 


Rt'po  M S B* 

* Ce  moyen  que  l'on  s’eft  contente  H expliquer  au 
" Lecteur  » fans  dire  qu’il  devroit  eftre  fuivi,a  cccpro- 
M pofé  par  plufieurs  pci  Tonnes  , fie  en  particulier  par 
" un  grand  Magiftrar,  donr  la  mémoire  éft  encore  en 
" vénération  par  toute  la  France.  On  s'en  cil  quelque- 
M foisfervi  par  rapport  aux  Abbayes.  Si  l'Egide  Gal- 
" licane  jugeoit  i propoj  de  l’employer  pour  des  E- 

* vcchez , H fjudroic  io.  que  le  refus  de  la  Cour  de 
“ Rome  fur  manifcftcmcnr  injufte  j lo.  qu’elle  eût  le 
" confentement  du  Roi  ; j«».  qu’on  eût  pris  toutes  les 

* mefures  d’honnêteté  fie  de  douceur  qu'on  peur  cra- 
“ ployer  auprès  du  Pape.  4°.  qu’avant  d’avoir  recours 
“ à ce  moyen  on  eût  tcmporilc  autant  que  le  permet 
“ l'imcrdt  des  Egtifcs  vacances.  Apres  toutes  cesprc- 
*•  cautions , faudroic-il  1 liilcr  fins  Pailcurs  la  plupart 
**  des  Evcchez  du  Royaume  , pour  oblèrveràla  lettre 
M un  Traité  auffi  avantageux  à la  Cour  de  Rome,  que 
” l’eft  le  Concordat , pcndanc  qu’elle  refuferoir  injuf- 
” rement  de  I exécuter  de  fa  pair  : Il  faut  efpcrct  que 
" la  bonne  intelligence  entre  le  Sacerdoce  ôc  l’fcmpi- 
**  re , nous  difpenfera  d’approfondir  les  quefliuns  de 
M cette  nature. 

Observation. 

L’Auteur  nomme  fouvent  Bénéfices  Confiftoriaux 
ceux  qui  font  à la  nomination  du  Roi  en  venu  du 
Concordat.  Pour  donner  plus  d 'éclair  cillé  ment  à 
ceux  qui  ne  font  pas  verfez  dans  ces  matières  » il 
faut  obfcrver  , que  ce  ne  font  pas  feulement  les  Bé- 
néfices Confiftoriaux  , qui  font  taxez  dans  ies  livres 
de  la  Chambre  Apoftoîique  à 66.  florins  fie  deux 
tiers  de  florins , mais  auilt  les  Abbayes  fie  les  Prieu- 
rez  Conventuels  taxez  au-deflbus  , qui  font  à la  no- 
mination du  Roi  » il  fuffir  pour  cela  qu’ils  aycnc  été 
clcéfcifs  confirmatifs  par  la  fondation  ou  par  la  Cou- 
tume. 

Rï'to  NS*. 

* P On  a marqué  au  commencement  de  ce  Chapitre , 

* que  la  nomination  Royale  a lieu  fuivant  le  Concor- 

* aat , pour  les  Evêchet , les  Abbayes  fie  les  Prieure* 
**  éle&ifs  confirmatifs , dont  on  nommoic  le  Titulaire, 
**  en  fuivant  dans  l’élc&ion  la  forme  preferire  par  le 
■*  Chapittc  <j  *ia  pr opter  : Si  pour  abréger  on  n'a  parlé 
*•  en  quelques  endroits  que  des  Bénéfices  Conlifloriaux 
**  qui  compofcnt  le  plus  grand  nombre  des  Bénéfices 
*»  pour  lcfqucls  la  nomination  Royale  a licu.cn  vertu 

* du  Concordat , on  n’a  pas  prétendu  exclure  ceux  qui 
» ne  font  pas  taxez  i b Chambre  Apoftolique  à 66. 
*>  florins  fie  deux  tiers  de  florins. 

Obskrvation. 

L’Auteur  fe  contredit  au  nombre  j.  du  chapitre  j. 

riage  171.  il  dit  au  commencement  de  l’article  que 
a collation  des  Bénéfices  n’cft  point  un  aékc  de  Ju- 
rifdidion  , fie  fur  la  fin  que  c’cft  un  afte  de  Juridic- 
tion volontaire.  Il  eft  vrai  que  la  colbtion  efl  un 
acte  de  JurifÜiâion  volontaire. 

Rl'tONf  t. 

" A parler  proprement  la  collation  ne  doir  pas  eftre 
” mife  au  nombtc  des  actes  de  la  Jurifdiâiou  volon- 
” taire , puifque  phifieurs  Bénéficiers , des  AbbclTcs . 
m fie  des  Seigneurs  Laïcs  qui  n’ont  aucune  Jurifdiâion 
" contencieufe  ni  volontaire  , confèrent  des  Bénéfices. 
” Sut  la  fin  de  l’article  l’Auteur  ne  parle  pas  delacol- 
m btion , mais  de  la  confirmation  foleranelle  , fit  du 
w vif*  qui  fuppofent  en  ceux  qui  les  donnent  l’exer- 
v ckc  de  U Jutifdi&ion  volontaire 


I JC 

Olil&VATlOM. 

A l’aitscle  a j.  du  même  Chapitre,  ajourés  que  le 
Bénéficier  qui  prend  poflelîion  civile  en  vertu  d’un 
Arreft  , ne  peut  prendre  les  fruits  , l'il  a’cft  ptô- 
cilcmcnt  porte  par  l’ Arreft. 

Ripons*. 

On  n’a  rien  dit  qui  fort  contraire  à ccttt  obfcr-  * 
Vation,  bqucllc  eff  crès-juftc.  " 

Obsbrvation. 

Chapitre  6.  art.  17.  l’Auteur  dit  que  le  litige  doit 
eftre  fondé  fur  des  moyeus  apparens , pour  donner 
lieu  i la  Régale  , cependant  ü a été  juge  qu’il  fuf- 
fic  que  le  litige  ait  été  formé  fix  mois  auparavant , 
pour  faite  vacqucr  le  Bénéfice  ea  Rcgalc. 

Re'p  o nsi* 

La  diftir.&ion  entre  le  litige  manifèftemenc  injuf-  M 
te,  fie  celui  qui  eft  fondé  fur  des  moyens  apparens,  ** 
eft  confirmée  par  des  Arrefts  du  Parlement , com-  *4 
me  on  l’a  fait  voir  dans  l’endroirde  l’Ouvrage  dont  tg 
fl  «agit.  Y a-t-il  de  l’apparence  que  l'inremton  du  “ 
Roi  fût  de  dépouiller  un  Titulaire  dont  le  droit  fie  b “ 
polTcflion  ne  peuvent  eftre  raifonnablcmenr  con-  “ 
teftez  , parce  qu'un  chicaneur  l’aura  troublé  dans  U ** 
poflelîion , fans  pretexte  au  moins  apparenr.  " 

Obsbrvation. 

Nombre  17.  page  185.  l’Auteur  dit  que  le  Pape 
conférant  en  Regale , renvoyé  cri  Cour  de  Rome  , 
pour  l'homologation  de  la  penfion.  Cependant  le 
Roi  peut  admettre  b penfion  fàro  renvoyer  en  Cour 
de  Rome. 

Re’p  o n si. 

On  a marqué  qu’autrefois  , le  Roi  conférant  en  u 
Regale  fur  une  rehguation  en  faveur , admeuoit  b “ 
penfion  refervee  par  le  refignataire  , mais  que  le 
Garde  des  Sceaux  du  Vair  avoit  introduit  l'ufa-  ** 
ge  de  renvoyer  ai  Cour  de  Rome  pour  l’homolo-  <r 
garion  de  1a  penfion.  Les  Auteursnous  font  connoî-  ** 
tre  que  cet  ufage  a été  long-temps  obfcrvé  , & on  “ 
n’a  point  appris  que  le  Roi  ait  rétabli  «for  ce  fujet  “ 
l’ancien  droit.  “ 

OlSERV  ATION. 

Sur  le  nombre  19.  c’cft  un  privilège  de  b Regale, 
que  jufqu'i  ce  qu'elle  ait  eu  Ton  effet , le  Bénéfice 
eft  toû jours  vacant , il  fuffit  que  le  moyen  de  pour- 
voir ait  eu  lieu.  Rm*^(>Privilegt  jj. 

Ri'roNtt. 

L'Auteur  en  examinant  ce  nombre  avec  le  plus  c# 
d'attention  qu’il  lui  a été  poüîbEe  , n’y  a rien  renur-  u 
que  qui  pût  naroîrre  contraire  au  privilège  de  1a  « 
Rcgalc  dont  il  eft  parlé  dans  l'Obfèrvation.  La  dé-  «« 
cifion  de  l'article  19.  eft  au  contraire  fondée  fur  b *• 
maxime  établie  par  Ruzé.  «« 

Observation. 

Nombre  jt.  page  ilj.  On  marque  qu’entre  plufieurs 
Regaliftes,  pour  le  meme  Bénéfice,  celui  dont  le  bre- 
vet eft  le  premier  en  datte  doit  l'emporter.  Il  y a 
une  exception,  fi  celui  qui  a une  datte  pofterieure  eft 
pourvu  fur  le  véritable  genre  de  vacance  ; car  fi  le 
premier  croit  pourvû  fur  un  faux  genre  ou  putatif, 
f 
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x OBSERVATIONS. 

il  ne  fcroit  pas  préféré.  Le  Chapitre  fifcnmm.  de  pinion  qu'un  tel  cil  Patron  fuffir  avec  h poffcflîon 

rtftriptis  tn  G°.  ne  fait  aucune  extention  d'un  gen-  pour  cette  fois  feulement,  tous  les  Doftcuxs  y four 

rc  de  vacance  i un  autre.  formels , fie  les  Arrefts  l'ont  jugé. 


R.  *’  P o H s *. 

m Je  con  viens  de  ia  juftice  de  l’exception. 

Observation. 

Chapitre  7.  nombre  1.  page  187.  l'Auteur  dit  que 
le  Patronage  Ecclcfiaftiquc  cfl  celui  qui  appartieor  à 
un  Clerc i caufe  du  Bénéfice  dont  il  crt  pourvu.  Ce- 
la n'eft  pas  vrai  abfolument , daurant  que  s'il  appar- 
tenoit  a l’Ecclefiaftinae  rdtune  cdftri  , il  auroir  le 
privilège  des  Laïcs.  Il  en  eft  de  même  de  la  jouitlon- 
ce  des  tlixmcs  inféodées  Cela  eft  expliqué  nom- 
bre ij. 

Rl'fORII. 

M M.  D.  ayant  répondu  pour  moi  à I'obfervation , je 
„ n’ai  rien  à ajouter  à fa  reponfe. 

Observati  on. 

Au  même  Chapitre  nombre  y l’Auteur  dit  que  le 
Patronage  de  l'Uni  verfité  cft  Laïc.  Il  faut  dire  mixte, 
parce  que  l'Uni  verfiié  cft  compoféede  Laïcs  & d’Ec- 
cleftafbques. 

R l’ p o n 1 E. 

" Il  cft  vrai  aue  lUniveifiré  cft  compofée  de  Laïcs 
" fie  d’Ecclefiaftiques , mais  comme  les  Ecclcfialliqucs 
*•  en  ce  cas  ne  prefement  point  r Aliéné  bencjl.n , on 
■»  doit  regarder  le  Patronage  comme  Laïc.  Au  telle, 
» pourvu  que  l’on  accorde  aux  Univetfïtez  tous  les 
» dtoits  des  Patrons  Laïcs , il  importe  peu  de  fçavoir 
•»  quel  nom  on  donnera  aux  Patronages  qui  leur  appar- 
« tiennent. 

Observation. 

Sur  le  nombre  7 C’eft  une  queftion  entre  les  Doc- 
teurs de  fçavoir , fi  la  rétention  du  Patronage  cft  de 
dioic,  ou  s’il  faut  la  retenir.  I.es  plus  fameux  Doc- 
teurs difent  quelle  cft  de  droit,  il  y en  a des  dépo- 
sitions. 

R i*  p o M t a. 

On  a fuivi  le  fentimenc  de  ceux  que  M.  D.  re- 
” garde  comme  les  plus  fameux  Do&euts , fie  fon  o- 
" pinion  i on  a cite  une  difpofition  du  Droit  Canoni- 
»•  que  pour  appuyer  ce  fentiment.  Cependant  on  a 
" coutume  dans  les  aûes  de  fondation , dïnfcrcr  une 
" claufe  cxptcflc  pour  ia  referve  du  Patronage. 

O BS  E RV  ATIO  N. 

Sur  la  page  189.  L'une  des  plus  furet  maximes 
qu'il  y ait  dans  le  patronage,  c'eft  la  fondation  qui 
en  détermine  l’exercice  , fie  enfuite  la  pofléftion  de 
40.  ans  de  bonne  foi. 

R s’ p o N s 1. 

b On  ne  croit  pas  avoir  rien  avancé,  qui  foit  contrai- 
nt rc  i cette  oblcrvation. 

O BSE  RV  ATI  O N. 

Au  même  Chapirre  7.  art.  $5.  page  ify  l'Auteur 
dit  que  la  poflcfLon  de  prefenter  s'acquiert  par  un 
feul  acte  , fie  que  le  Clerc  prefemé  i un  Hcnehce  par 
celui  qui  eft  en  poficïfion  doit  y être  maintenu.  En- 
faite  il  ajoute  que  fi  le  véritable  Patron  a prévenu  ce- 
lui qui  cft  en  pofteflion  de  prefenter , laprefentation 
du  vcritablePatton  doit  l’eroponerfur  celle  du  fimple 
pufiefteur.  Le  Chapitre  Ce*fuitat:emtkms.  de  jure  Pd- 
pren.  cft  contraite  à U propoiicion  de  l'Auteur , l'o- 


R s'po  NSE. 

U n’y  a rien  dans  le  Chapirre  ceafmltAtiembMs  , * 
qui  faite  connoitre  que  |c  Pape  Alexandre  III.  ait  - 
eu  intention  de  décider  la  queftion  entre  le  prefenté  ** 
par  le  véritable  Patron  , fie  celui  que  l'on  croyoic  «* 
Patron  fie  qui  étoit  en  po.Liu an  , quand  le  véritable  « 
Patron  a prefenté  le  premier.  Il  fc  oit  bien  rude  qu‘-  « 
un  Patron , quelque  diligence  qu'il  fit , ne  ( ût  cxec-  <* 
ccr  fon  droit , parce  qu  une  pcrlonn*  qui  n’a  aucun  ** 
droit  au  Patronage  , a été  allez  hirdic  pour  entre-  •• 
prendre  de  prefeiuerune  fois  d fon  préjudice.  Ce-  « 
pcntLnt  on  juge  qu'en  ce  cas  , la  qujfi  pollcllion  de  « 
nommer  fufli:  pour  faire  maintenir  le  ptclcntépir  «, 
celui  qui  a une  fois  p.efentc  au  Bénéfice.  » 

Observation. 

Chapirre  8.  page  199.  On  avance  qu'il  n'y  a point 
d'Ordonnance  ni  d'Arreft  de  Reglement,  qui  obli- 
ge les  Univerfirez  à marquer  de  même  [ que  pour  les 
Graduez  ] le  commencement  5c  la  fin  du  temps  d c- 
rude  de  ceux  qui  ont  pris  des  degrez  pour  erre  ca- 
pables de  tenir  certains  Bénéfices.  L’Auteur  fc  rrom- 
pe,il  peut  voir  fut  ce  fujet  l'Arrcft  rendu  pour  Hoyau 
en  i66y  II  eft  dans  le  Journal  des  Audiences,  tome 
1.  livre  j.  cbap.  14. 

Ri'roNtt. 

On  a drfttngué  entre  les  degrez  que  l'on  prend  " 
dans  les  Univerfitcz  pour  être  pourvu  de  Bénéfices  ■* 
en  vertu  des  grades , fie  ceux  que  l'on  y pread  pour  * 
être  capable  ac  tenir  des  Cures  dans  les  V iles  mu- 
rées , ou  d'autres  Bénéfices  pour  lefquels  il  faut  è-  “ 
tre  Gradué.  Par  rapport  au  premier  cas  on  a^ltc  qu’-  « 
il  falloir  que  le  commencement  fie  la  fin  du  temps  •» 
des  études  fuiTent  marquez  dans  le  f uinque nutum  fie  " 
dans  le  certificat  du  temps  d'étude  , fie  on  a cité  n 
l'Atreftdu  Parlement  de  Paris  du  18.  Mai  i66y  pour  « 
Hoyau  , mais  cet  Arreft  ne  regarde  que  ceux  des  * 
Graduez  qui  veulent  erre  pourvus  de  Bénéfices  en  ** 
vertu  de  leurs  grades , fie  nullement  ceux  qui  veu-  M 
le..t  fc  fervir  de  leurs  grades  pour  tenir  des  Bénéfices-  H 
Cures  dans  une  Ville.  Cependant  le  Parlement  de  " 
Paris  a jugé,  comme  on  l’a  marqué  , fans  faire  de  “ 
Reglement  fur  ce  l’ujcr,  qu’il  faut  que  ccs  perfon-  •* 
nés  ayent  étudié  pendant  le  temps  marqué  par  les  “ 
Ordonnances,  ou  par  les  Statuts  des  Untvctfitez , *■ 
pour  que  leurs  degrez  les  mettent  en  état  de  poflcdcr  ■ 
des  Cures  dans  une  Ville,  fie  pour  d’autres  Uenefi-  M 
cei , dont  on  ne  doit  pourvoir  que  des  Graduez.  * 

Observation. 

A la  même  page  nombre  7.  l'Auteur  dit  que  ce- 
lui qui  a étudie  deux  ans  en  Philofophie  dans  une 
Umvcifité,  fie  qui  y a ciifcigné  trois  années,  a rempli 
fon  tjHiMtfntntiiHm.  Mais  celui  qui  a ainfi  enfeigné, 
n’a  point  droit  d'erre  nommé,  il  faut  avoir  étudié  le 
temps  porté  par  le  Concordar. 

R e'ponse. 

Ertfeigner  eft  véritablement  étudier  ; c’eft  pour-  „ 
quoi  Rebuffe  dans  fon  Traité  des  nominations,  M 
quxft.  It.  nombre  15.  dit,  tempm  tetlura  comuu^t  po-  „ 
tejl , tum  tempere  jittdn.  L’Auteur  des  Additions  au  M 
Traité  des  Bénéfices  de  Melchior  Paftor  , fie  plufieurs  «. 
autres  fçavans  C moniftes  François  ont  adopté  cectc  « 
dccifion  de  Rcbuffc.  « 
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OBSERVATIONS. 


OlSUVATlON. 

Page  300.  Il  y a des  Lettres  Patentes  enregiftrées 
en  faveur  de  l’Univerfitc  d’Avignon. pour  que  ceux 

?oi  y ont  étudié  Sc  qui  y ont  pris  des  deg;cz,  joui  fi- 
ent des  mêmes  privilèges  que  les  Graduez  des  U- 
itivetlitcz  du  Royaume. 

Réponse. 

» J’ai  vii  ces  Lettres  Patentes  cirées  par  pltfieurs 
” Auteurs  . mais  n’aysnrpû  en  icccuvier  de  copie, 
•*  je  n e fuis  ccmentc  de  marquer  les  motif,  fur  lef- 
*•  quels  croit  fondée  cette  grâce  accordée  à l'Umver- 
y*  lice  d Avignon  fans  en  rapporter  les  Lettres. 

Obsi  rvation. 

Il  faut  effacer  entieremem  le  nombre  15.  du  Cha- 
pitre 8.  dautant  que  contre  le  fenriment  de  la  Prag- 
matique 6c  de  Rcbuffe , il  a etc  jugé  pluiïeurs  fois  , 
que  le*  Collateurs  Sc  Patrons  a voient  droit  de  con- 
férer les  Bénéfices , de  y prefenter  jufqu  à ce  que  la 
notification  des  degrez  leur  ait  été  faite. 


Je  croi  que  ceux  qui  liront  avec  quelque  atren-  <4 
tion  l'article  dont  il  s'agit , feront  convaincus  que  « 
mon  intention  n'a  point  été  de  dire , qu'il  fuffit  au  « 
Gradué  de  prefenter  au  Chapitre  ou  au  Greffier  les  « 
lerrrcs  des degrez  . la  nomination , pour  la  premia  e « 
fois , ou  fbn  nom  & fon  furnom  en  cas  de  réitéra-  « 
tion  *,  mais  de  faire  connoître  que  le  Greffier  du  « 
Chapitre  ou  la  première  dignité , dans  les  lieux  où  « 
cet  ufage  eft  établi , reçoivent  les  aéfes  de  notifica-  •• 
tion,  d'infinuation , des  Graduez,  comme  feroit le  *• 
Chapitre  même  , Sc  qu'il  fuffit  de  marquer  que  la  h 
notification  ou  l'infimution  ont  été  faites  au  Chapi-  « 
tre  en  parlant  au  Greffier  oui  la  première  dignité.  •« 
il  y a même  des  Diocefes  où  ces  a&es  fe  lignifient  « 
i l'Evêque  en  parlant  i fon  Sccretaite,  quoique  le  « 
Concordat  veuille  que  les  lignifications  foienr  faites  « 
à l'Evcquc  ou  i fon  Grand- Vicaire.  On  prefume  en  - 
ce  cas  que  le  Secrétaire  eft  prepofé  pour  recevoir  ces  “ 
lîguificafions  â la  place  de  l'Eveque.  “ 

OSSIRV  ATION. 


u Cet  article  contient  deux  parties  ; dans  la  pre- 
M miere  l'Auteur  dit  en  fuivant  un  texte  exprès  du 
.,  Concordat  qu’il  cite,  que  quoiqu'il  n’y  ait  point  eu 
» de  Catême  depuis  la  première  lignification  des  let- 
M très  de  degrez  Sc  de  nomination  , le  Gradue  peut 
» requérir  le  Bénéfice  qui  a vacqué  , depuis  la  notifi- 
U cation  de  les  degrez  faite  au  Collateur.  On  ajoute 
m dans  la  fécondé  partie  de  cet  article , que  le  Gradué 
w en  ce  cas  peut  requérir  le  Bénéfice  auquel  le  Colla- 
„ teur  n'a  point  pourvu  dans  le  temps  de  la  nocifica- 

* tion  des  degrez,  fi  ce  Bénéfice  a vacqué  dans  un  mois 
„ affeAé  aux  Gtaduez,parce  que  lef  oncordat  luipcr- 
m ma  de  requérir  les  Bénéfices  vacans  dans  les  mois  des 
„ Graduez,  qui  ne  font  pas  conférez  aprèi  la  norifi- 

* cation  , Uns  dillinÛion  de  Bénéfices  qui  ont  vacqué 
„ avant  ou  après  la  notification.  Il  n'y  a rien  dans  ces 

* deux  parties  de  l’article  qui  fort  contraire  au  princi- 
„ pe,  que  les  Collateurs  a voient  droit  de  conférer  li- 
„ brement  les  Bénéfices , Sc  d’y  prefenter  jufqu’â  ce 
„ que  la  notification  des  degrez  leur  ait  été  faite  ; car 
„ h le  Collateur  avoir  difpoté  avant  la  notification, d’un 
„ Bénéfice  qui  avoir  vacqué  dans  un  mois  affecté  aux 
u Graduez , celui  qui  a notifié  fes  degrez  ne  pourcoic 
m requérir  un  Bénéfice , qui  n'écoit  point  vacant  tors 
» de  la  notification.  Il  n’en  cft  pas  de  même  des  Bene- 

fices  qui  le  trouvent  encore  vacans  après  que  la  no- 
„ tification  a été  faire,  8c  fur  lefquels  il  a un  droit 
„ comme  Gradué , qui  a fatisfait  aux  formalitez  pref- 
M cri  tes  par  le  Concordat  s cependant  on  dit  qu'il  y a 
u des  Arrcfts  contraires , dont  l’un  a été  rendu  au  rap- 
„ porc  de  M.  Lefcalopier  , contre  lavis  de  Rcbuffe, 
» de  Guimicr , 8c  des  principaux  Avocats  du  Palais. 

Observation. 


Page  303.  art.  18.  l’Auteur  dit  que  c’cft  l'ufjgc  dans 
plufieurs  Chapitres  défaire  recevoir  les  lanifications 
des  Graduez  par  la  première  dignité , ou  par  le  Gref- 
fier , & que  ces  lignifications  ont  la  meme  force  que 
fi  elles  avoient  été  faites  au  (.  hapitre;  maisceLn’eft 
pas  vrai,  la  raifon,  un  Chapitre  pourrait  être  d’ac- 
cord avec  un  Gradué , 6c  par  collufion  faire  voir 
qu’ils  ont  approuvé  la  communication  des  lettres  . 
mais  les  aunes  Graduez  y ayant  imercft , Sc  fuivant 
le  $.  iiHtanttir  du  Concordat , étant  obligé  de  no- 
tifier 8c  infmucr , on  11e  peut  déroger  au  droit  pu- 
blic. 


L'Auteur  avance  pige  303.  que  lï  l’Evêque  a con- 
féré au  préjudice  des  Graduez  un  Bénéfice  qui  a 
vacqué  dans  un  mois  de  faveur , l’Evêque  peut  con- 
férer de  nouveau  1 celui  des  Graduez  dûcmcut  qua- 
lifiez qu'il  ju£e  à propos , après  qu'un  des  Graduez 
a fait  la  requiiition  du  Bénéfice. 

Ri'eonsi. 

J'ai  nropofé  trois  opinions  differentes  de  nos  Ju-  „ 
ri  (concilies  fur  cette  queftion  qui  m’a  toujours  pam  „ 
ri'ès-dclicjtc , & j’ai  reconnu  de  bonne  foi  que  l'o-  „ 
pinion  que  j*ai  preferée  étoic  celle  qui  avoir  moins  « 
de  partifars.  On  obieûc  que  de  permettre  en  ce  * 
cas  au  C ollateur  de  choilir  entre  les  Graduez , c’cft  n 
autorifer  une  variation  qui  n’eft  pas  permife  aux  Col-  « 
latciirs  ni  aux  Patrons  Eccldîaftiqucs.  Je  répons  que  « 
les  collations  forcée  i ne  font  jamais  regardées  com-  « 
me  des  variations , & qu'on  ne  doit  pas  moins  rc-  «• 
garder  comme  une  collation  forcée,  celle  que  fait  « 
en  ce  cas  le  Collateur , en  choilîlfonr  entre  les  Gra-  «. 
duez , pour  les  Bénéfices  qui  onr  vacqué  dans  les  « 
mois  de  faveur , que  les  provisions  qu'il  donne  au  a 
plus  ancien  Gradue  d’un  Bénéfice  qui  a vacqué  „ 
un  mois  de  rigueur.  Je  n’ai  point  trouvé  d Arrefts  « 
fur  cerrc  queftion  dans  les  recueils  d’ A rrefts,  ni  dans  « 
les  Auteurs  que  j'ai  confultcz.  M.  Vaillanr  dans  une  m 
note  marginale  lur  M.  Loiier , réglé  de  mfirmu  rc-  m 
Jtgmanttb.  nombre  43 1.  dit  que  la  pratique  du  Grand  « 
Confeil  cft  de  donner  le  Bénéfice  au  plut  ancien  - 
Gradué , parce  que  l’on  doit  alors  avoir  recours  an  *• 
droit  obfcrvé  avant  le  Concordar,  fuivant  lequel  les  « 
Bénéfices  étoienr  toujours  conférez  au  plus  ancien  « 
Gradué.  Mais  M.  Vaillanr  ne  cite  point  d'Arrclb  « 
pour  établir  cette  Jurîfprudence.  w 

O BSX  R VA  TION. 

L’Auteur  fuppofe , article  zx.  page  304.  qu’au 
Grand  Confeil  on  regarde  comme  rempli  le  Gradué 
qui  a un  Bénéfice  de  400.  livres,  de  quelque  ma- 
niéré qu’il  en  ait  etc  pourvu  , 6c  qu’au  Parlement  le  . 
Gradué  n'eft  rempli  que  par  un  Bénéfice  de  600.  liv. 
quand  il  ne  l’a  poinr  eu  en  vertu  de  fes  grades.  On 
ne  «oit  pa  s que  les  maximes  du  Grand  Confeil 
foient  differentes  du  Pari anent  pour  la  repletion. 

Ri'roNit. 

Cette  différence  de  Jurifprudeoce  entre  le  Parle- 
ment 6c  le  Grand  Confeil  cû  atteftée  dans  les  défi-  " 
nitions  Canonique*  .page  330.  8c  dans  la  Bibliochc-  " 
que  Canonique , tome  l.  p.  *87.  Je  n*ai  pas  appris 
cij 
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»•  qu'on  ait  changé  fur  ce  fujet  de  Juril prudence  au 
u Grand  Confeil.  Au  contraire  j'ai  vù  cec  ufage  du 
•*  Grand  Confeil  fuppofé  confiant  dans  un  Mémoire 
*>  manuferit , fur  les  queftions  qui  fe  jugent  d’une  ma- 
• nicrc  differente  au  Parlement  & au  Grand  Confeil  » 

••  qu'un  des  plus  fameux  Avocats  confultans  far  les 
» Matières  Bénéficiâtes»  eut  la  bonté  de  me  comrau- 
» niquer  il  y a quelques  années. 

Obssr  vatiom. 

L’Auteur  dit,  page  505.  qu’il  eft  neceffaire , fui- 
de  mevant  un  arrêté  du  Parlement  de  Paris  de  153$. 
ttie  ccs  mots  dans  les  provifions  des  Graduez 
nommez , ttbt  gr  Admet*  *omi**to , ou  quelque  au- 
tre expteffion  équipollentc.  Enfuitc  il  ajoute,  que 
dans  un  autre  Tribunal  on  ne  declareroic  point  les 
provifions  nulles  par  rapport  i d'aurres  Graduez , par 
le  défaut  de  cette  cxprctlïon.  Cependant  il  n'y  a rien 
de  plus  neceflàire  pour  faire  voir  la  repletion  des 
Graduez , que  de  qualifier  fes  provifions , tibt  um- 
qmAm  griduAto  memtnAte , ce  qui  fait  voir  qu’il  a eu 
je  Bénéfice  im  vim  gràdmt . ex  CAp.  etmgruo. 

R b*  r o H 1 1. 

„ L’Arreft  de  1 fait  une  Loi  pour  le  Parlement 
„ de  Paris , parce  que  c’eft  i fes  arrêtez  qu’on  doit 
» appliquer  la  Maxime  ntm  Ambtgintr  ftmAtmm  }*sf+- 
„ ctrt  poJJ'e.  Mais  fans  cet  arrêté  pourroit-on  pronon- 
•.  cer  la  peine  de  nullité  courte  tics  provifions,  parce 
» que  l’on  n’aura  point  fulvi  une  certaine  formule  qui 
„ n eft  pteferite  ni  par  le  Concordat , ni  par  les  Or- 
» dormances  ? La  facilité  de  connoitrc  par  les  provi- 
„ fions , fi  le  Gradué  a été  pourvu  en  vertu  de  fes  de- 
„ grez  , en  cas  qu’il  y ait  conteftacion  pour  fijavoir  s'il 
«•  eft  rempli  n’a  point  été  le  motif  de  l’Arrcft  de  ijj^* 
» puifque  l’on  a jugé  par  cet  Arrcft , qu’il  n’cft  pas  ue- 
M ccflàire  pour  la  validité  des  provifions  des  Graduez 
Amples  de  marquer  tAi  grddmsto  i quoique  les  Be- 
» ncnccs  de  400.  livres  conférez  X des  Graduez  fan- 
ai pics  , les  remplirent  de  même  que  ceux  qui  font 
w confctez  à des  Graduez  nommez. 

Observation. 

L’Auteur  prétend  page  313.  que  les  exécuteurs  de 
l’Induit  de  Mcffieurs  du  Parlement  n’ayant  point  de 
temps  fixé , ils  peuvent  conférer  jufqu’i  ce  que  les 
pourvus  ayent  acquis  la  pofïellion  triennale.  Mais  ils 
n’ont  que  fix  mois  du  jour  de  la  rcquifition.  Cela  fe 
réglé  par  le  droit  commun , 5c  par  le  Chapitre  mml- 
la.  de  tonctjfisnt  Prdbemdé. 

Répons  z. 

« Staphiléc  dit  que  quand  le  temps  de  l'executeur 
w n’cft  pas  déterminé,  il  peut  pourvoir  après  les  ûx 
» mois , parce  qu’il  tient  la  place  du  P apc , qui  n a 
» point  de  temps  déterminé  pour  difpofer  des  Bcnefi- 
m ces.  Auffi  voyons-nousque  les  Bulles  pour  les  Induits 
»,  portent  que  les  exécuteurs  peuvent  conférer  aux  In- 
„ dultaircs  ttbt  tir  q"*"do  opta  fmerit , & qmetttt  fmt- 
„ Tint  rtqmtfitt.  Voyez  le  Chapitre  9.  du  Traité  de 
w l’Induit  de  M.  le  Prcfident  Cochet  de  S.  Valücr. 

O BS  IRV  ATION. 

L’Auteur  foutient,  page  3 14.  qu'on  ne  peur  met- 
tre de  titre  en  commende  fuivant  l’Induit  ampliatif. 

R e’  t o n s ii 

Quand  on  lit  avec  attention  l’endroit  de  la  Bulle 
tt  de  Ciement  i X.  que  l'on  a cité  fur  cet  a ticle  ,il  eft 
„ bien  difficile  de  ne  point  reconnoître  que  le  Pape 
n'a  voulu  permettre  aux  Séculiers , de  requérir  des 


Bénéfices  Réguliers  que  quand  ils  vacquem  par  la  •* 
mort  d'un  Commendataire.  Toute  autte  explication  « 
de  cet  article  de  l’ampliation  de  l'Induit  paioit  for-  « 
cée.  Pinfon  6c  Pelletier  ont  ciû  que  l’on  devoit  “ 
entendre  la  Bulle  fuivant  le  Cens  qui  fe  prefentena-  " 
turellcment  à l’efprit , 5c  les  Auteurs  qui  ont  voulu  “ 
détourner  ce  fens , n’onrciténî  préjugé,  ni  bonnes  " 
rations  pour  confirmer  leur  avis. 

OBSERVATION. 

Le  Pape,  dit  l'Auteur,  page  315.  peut  prévenir 
les  lndulraites,  mais  ccttc  propolinon  n’cft  p.tsve- 
ri  table  , ayant  été  juge  par  les  derniers  Ai  refis  du 
Grand  Confeil,  qu'ils  ne  peuvent  être  prévenus  ni 
par  le  Pape,  ni  par  le  Vice-Lcgat.  La  maxime  eneft 
certaine , 5c  ce  feroit  donner  occafion  de  faire  des 
procès , â moins  qu'on  ne  prenne  Requête  civile* 
cela  cil  ccrtaia. 

R e'  r o n s 1. 

Depuis  1711.  il  eft  intervenu  deux  Arrcfts  du  “ 
Grand  Confeil  fur  cette  queftion  ; par  le  premier  “ 
qui  cil  de  l'année  1711.  il  a écc  jugé  que  le  Vicc-Le-  ’* 
gat  d'Avignon  n’avoit  point  droit  de  prévenir  les  * 
lndulraites.  Voici  le  fait  fur  lequel  eft  intervenu  le  ' 
fécond  An  eft. 

Maître  Jean-Bapcifte  Gillet  avoit  requis  en  Cour  „ 
de  Rome  par  droit  de  prévention  le  Pi  icuré  de  faint  „ 
Denys  du  FoÜilloy  Dioccfe  de  Rotien.  Il  en  avoit 
levé  deux  provifions  en  commende  dattées  du  3.  5c  « 
du  4.  May  1718  • Le  fieur  de  Ribaucourt  avoit  é:é  «* 
pourvu  du  meme  Bénéfice  en  Cour  de  Rome  le  3.  ** 
May  1718.  il  prétendoit  que  l'Abbé  de  faint  Julien  " 
l’a  voit  prefeméau  Bénéfice,  avant  que  le  Pape  eut  ’’ 
pourvu:  enfuite  le  fieur  Dufour  Indultaire , qui  n’a-  “ 
voit  faic  fa  rcquifuion  que  depuis  les  provifions  de  ** 
Cour  de  Rome  , céda  Ion  droit  au  fieur  de  Ribao-  ’* 
court , i la  charge  d’une  penfion  de  150.  livres  fur 
le  Bénéfice.  Le  fieur  Gillet  difoit  contre  le  fieur  de  " 
Ribaucourt , que  ce  dernier  ne  pouvoir  fe  prévaloir  ^ 
des  provifions  qu’il  avoit  obtenues  en  Cour  de  Ro-  „ 
me  le  3.  May  7 S.  parce  qu'elles  font  détruites  par  « 
des  provifions  de  même  datte  , ce  qui  faifoit  fublif-  <• 
ter  celles  qui  avoient  été  dattées  du  a.  May.  Qu’cn  •* 
fuppofanc  le  fait  de  1a  prefentation  faite  par  l'Ab-  •* 
bc  de  faim  Julien  du  fieur  de  Ribaucourt  avant  le  j.  «• 
May  , il  ne  devoit  point  en  conclure  que  cette  pre-  “ 
fentation  eut  empêché  la  prévention  du  Pape , at-  “ 
tendu  que  l’Abbc  de  faint  Julien  avoit  prefenté  un  ** 
Séculier  à un  Benehce  Régulier , 5c  que  cetre  pre-  ** 
fentation  étant  nulle  en  elle- même  , n’avoi:  pu em>  “ 
pêcher  b prévention.  30.  Que  le  Geur  de  R.bauco  irt  ** 
ne  pouvoir  tirer  avantage  du  droit  qui  lui  avoit  étc  <t 
cédé  par  l’induluire  , parce  que  julqu’alors  on  a-  4< 
voit  toujours  jugé  au  Grand  Confeil , que  le  Pape  „ 
pour  ptevenir  les  lndultaircs.  Le  fieur  de  Rib.iu-  „ 
court , qui  abandonna  ces  deux  premiers  moyens , „ 
pour  faire  valoir  les  dioits  qui  lui  avoienc  été  ce-  « 
dez  par  le  fieur  Dufour,  répondoic  que  l'induit  é-  <• 
toit  une  efpece  de  Patronage  Laïc  5c  Royal , con-  *• 
tre  lequel  la  prévention  du  Pape  ne  peut  jamais  a-  •* 
voir  de  lieu  \ que  l'induit  du  Parlement  éroic  plus  “ 
ancien  que  le  droit  de  prévention  , puifqu’on  ne  ** 
trouve  la  prévention  que  dans  le  Sexte , 5c  que  l’on  “ 
voit  d'ailleurs  des  traces  de  l’Induit  fous  le  régné  de 
faint  Louis  j que  ce  droit  d’ancienneté  5c  le  peu  de 
1 faveur  , que  Von  a toû  jours  donné  en  France  à b n 
prévention  , rendent  le  paci  de  l’indulraire  bien  fa-  w 
vorable  ; enfin , que  le  Pape  a lui-même  renoncé  X n 
ce  droit  en  faveur  des  lndultaircs , en  permettant  „ 
de  leur  conférer  les  Bénéfices  liberi  & tieiiè  , la  « 
Cour  de  Rome  n’ayant  point  d’autre  expteffion , pour  « 
marquer 
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àclif 


marquer  que  le  Pape  n’ufcrs  point  du  droit  de  pré- 
t vention , comme  on  le  voit  par  le  campa#  fait  avec 
a>  les  Cardinaux  . par  le  Concordat  Germanique , par 
M la  réglé  de  Chancellerie  , des  moi*  fie  de  l’alcema- 
SJ  rive , fie  par  les  Induits  particuliers  que  les  Papes  . 

9t  accordent  i quelques  Coliateuis. 

> On  repliquoit  de  la  parc  duficur  Gillet , que  l'on 
, ne  doit  proprement  hier  l'établirtement  du  droit 

d’induit  qu'au  Pontificat  d’Eugène  IV.  qui  tcnoitle 
>#  faiat  Siège  en  1431,  long-temps  après  l’établiffêment 
t du  droit  de  prévention  j que  ce  droit , quoique  re- 
gardé  d’un  <ril  peu  favorable  par  les  François , avoit 
**  été  établi  par  le  Concordat  , au  préjudice  mime 

* des  Mandataires , qui  ont  été  préférez  aux  Induira  i- 
” res , par  la  Bulle  de  Paul  lll.  que  le  mot  Mtr), 

* ne  fignifie  pas  toujours  l’exemption  de  la  prévention, 

* fuivant  Dumoulin  ,Guimier,  Rebutât  . Gonzales  Bc 
plufieurs  autres  Canonises , qui  difenc  que  ce  ter- 

> me  doit  être  expliqué  fecandnm  fmbieünm  mater  mm, 

**  on  ajoutait  que  dans  la  Bulle  de  Paul  111.  ( lesmots 

libéré  & licite  , ne  font  pas  dans  la  Bulle  ampliative 

* dcClcmentlX.)  On  ne  pouvoir  donner  i ce  ter- 
me la  force  d'exclure  la  ptévemioo,  puifque  les 
Mandataires  , que  les  Papes  voûtaient  qu'on  préfé- 
rât aux  Indulcaires , pou  voient  être  piévcous , 6c  que 

M les  lndultaires  font  cffc&i  vemcnc , des  Mandatâmes. 

On  l’avoit  ainli  jugé  au  Grand  Confcil  pendant  plus 
M de  deux  ficelés . Bc  la  Jurifptudencc  confiante  de  ce 
Tribunalétoit  attdléc  par  Dumoulin,  par  l'Auteur 
du  Traité  de  l'ufage  fie  de  la  pratique  de  la  Cour  de 
Rome , fie  par  d'autres  Auteurs  qui  rendent  raifon 
>}  de  cette  Jurifprudence  , qu'ils  regardent  comme  in- 
contcllable. 

A l’égard  de  l’Arreftde  i7n.  rendu  en  faveur  de 
l'Indultaire  contre  le  pourvu  par  le  Vice-Legar , on 
remarquoit  que  le  Pape , n’ayant  refervé  qu  i lui  fcul 
le  droit  de  ptévearion  fuivant  le  Concordat , il  n’é- 
M toit  point  extraordinaire  qu’en  tolérant  que  le  Vice- 
„ Légat  d'Avignon  en  ufât  en  d’autres  cas  .on  ne  lui 
it  permît  pas  de  s’en  fervir  contre  les  lndultaires , auf- 
M quels  les  Collateors  ordinaires  ou  les  exécuteurs  do 
n l’Induit  confèrent  les  Bénéfices , en  venu  de  l’auto- 
tt  rité  Apoftolique qui  leur  eft  confiée. 

}>  Malgré  ces  raifoos  le  Grand  Confcil  a jugé  en 
Jr  faveur  de  celui  qui  avoir  les  droits  cedez  de  l’in- 
w dulcairc.  C’cft  avant  cet  Artcft  que  j’ai  propofcconv» 
n me  une  maxime  confiante , conformément  à la  Ju- 
u rifprudcnce  fuivie  pendant  deux  ficelés  dans  ceTri- 
)t  bunal  que  le  Pape  pouvoir  prévenir  l’Indultaire. 
f>  Dans  la  fuite  on  mettra  cette  queftion  au  nombre 
de  celles  fur  lefquelles  il  y a des  Arrefts  oppofexlcs 
>t  uns  aux  autres , fit  fur  laquelle  on  pourra  revenir  i 
>t  l’ancienne  Jurifprudence  5 fur  tout  fi  la  queftion  fc 
(>  prefente  dans  une  autre  Semelbe  que  celui  qui  a 
M rendu  l’Arreft  du  6.  Aoufi  1720.  tel  eft  fouvent  le 
>t  fort  de  1a  Jurifprudence  , quand  on  veut  la  faire 
u principalement  dépendre  des  Arrefts. 

OlIlXVAflON. 

Ç Chapitre  it.pagcjzi.  l'Auteur  dit  que  nous  ne  re- 
connoiflbn*  pornt  d’autres  refetves  en  France  pour 
les  pais  régis  par  le  Concordat , que  celle  des  Bé- 
néfices vacans  im  carié.  Il  faut  ajouter  la  création 
des  Chanoines  *d  tffeüam  obuaeadt  digmtéitm. 


des  reférves  des  Bénéfices  la  création  des  Chanoi- 
nes éd  efi'eclam.  •* 

OISIXTATION. 

A la  même  page  on  lit  que  les  Bénéfices  vacant 
par  le  décès  du  Titulaire  en  Cour  de  Rome  , ou  dans 
des  lieux  qui  ne  font  pas  éloignez  de  plus  de  deux 
lieuc's  de  la  Cour  de  Rome , font  referiez  au  Pape. 

C’eft  une  méptife,  c’eft  de  deux  jours.  Ktje*  U nom* 
ht  Uf*ge  jij. 

Rl’lONil. 

Le  nombre  x.  delà  Page  jij.  fous  lequel  on  a ci-  «* 
té  le  chapitre  profit  un  du  Sexte  , prouve  que  c’eft  «* 
par  uudvciccr.ee,  que  l’on  a lai  rte  dans  le  Pream- 
bule  de  ce  chapitre  le  mot  de  lieues , au  lieu  de  ce-  " 
lui  de  journées. 

Obsirv  ation. 

Page  jij.  U faut  effacer  tout  l’alinea  qui  fuit  le 
nombre  4.  quand  le  Pape  eft  mort  il  n’y  a point  de 
Cour  , tous  les  Tribunaux  celTenc,  i l’exception  de 
la  Penitcncerie. 

R x’  F O N S B 

Il  skagiltoir  en  cet  endroit  de  fçavoir , fi  le  colla-  *« 
leur  ordinaire  peut  conférer  d’aucrcs  Bénéfices  que  « 
les  Bcnehces-Cures  qui  vacquent  en  Cour  de  Rome,  « 
pendant  la  vacance  au  Saint  Siégé  i on  a dit  qu’en  *• 
ce  cas  le  collatciir  ordinaire  peut  conférer  le  Benc-  «* 
ficc  , comme  s’il  n'avoit  point  vacqué  en  Cour  de  " 
Rome.  Mais  on  ne  s’eft  pas  fervi  du  moyen  marque  " 
dans  l’obfervation  , parce  que  la  maxime  expliquée  " 
dans  un  autre  endroit  de  l'Ouvrage , qu’il  n’y  a point 
de  Cour  quand  le  Saint  Siégé  eft  vacant , n’emjc- 
chetoitpas  que  le  fuccdl’eur  ne  confiait  le  Bénéfice  * 
quia  vacqui  en  Cour  de  Rome , avant  1 cle#ion  du  * 
Pape 

Observât  i on. 

Au  chapitre  tx.  nombre  5 .page  ji  6.  il  faut  ajou- 
ter , rtqmfino  etinm  fi  aalln  imptdit  prêtent lontn*  , 
Pépê. 

R b’  f o n s B. 

Cette  addition  eft  une  fuite  neceffairc  des  prin-  ** 
cipes  que  l’on  a expliquez  fur  la  prévention  » Bc  cl-  ** 
le  eft  jufte,  pourvu  que  l'on  dife r#f mfitio  aanalléa-  •* 
dé  , au  lieu  de  matin.  “ 

Observation. 

Page  j 16.  l’Auteur  cite  un  Arrcft  du  Grand  Con- 
feil , par  lequel  on  a jugé  que  le  Vice- Légat  d’Avi- 
gnon ne  peut  prévenir  les  indultaircs.  Il  y en  a 
suffi  un  en  17x0.  contre  un  pourvu  du  Pape.  Le  fils 
de  M.  Gillet  Avocat  étoit  une  des  parties. 


On  n’a  rien  i ajouter  ici  i ce  que  l'on  a dit  fur  «* 
cet  Arrcft  , en  répondant  à la  dernière  obfcrvation  ** 
fur  le  chapitre  10.  « 


Observation. 


R ■’  F 0 N s B. 

J*  Ces  Canonicats  *d  effeünm  ne  font  proprement 
que  des  difpenfes  que  le  Pape  accorde  i un  Clerc 
qui  n’eft  pas  Chanoine  d’une  Eglife  .pour  pouvoir 
être  revêtu  d'une  dignité, qui  ne  doit  ecre  conférée, 
fuivant  les  Statuts , qu'à  un  Chanoine , c’eft  pour- 
quoi l'on  n’a  point  ciû  devoir  mettre  au  nombre 


Page  jxtf.  l'Auteur  a raifon  de  marquer  l’ inconvé- 
nient de  la  pratique  de  France  , fuivant  laquelle  le 
Pape  étant  obligé  de  confeter  le  Bénéfice,  i celui 
dont  la  datte  a été  retenue  la  première , en  ce  que 
le  Pape  ne  peut  confeter  au  Ucic  qui  lui  paroît  le 
plus  digne  du  Bénéfice.  Mais  on  avoit  fujet  de  crain- 
dre les  conventions  des  Officiers  de  Rome  , pour 
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observations. 


donner  la  préférence  à ceux  qui  auroicut  fait  des 
offres  plus  avantageufes. 

Ri'pon  si. 

n Cctre  raifon  que  M.  D.  ajoure  à celle  que  Ton 
« a marquée  dans  l'endroit  dont  il  s’agir , conforme  de 
„ plus  en  plus  la  teflexion  qu'on  a Lite.  Si  l’cn  ne 
u pouvort  admettre  en  France  les  fignatures  de  la  Cour 
a de  Rome  qu’i  cette  condition,  n'auroit-il  pas  mieux 
m valu  les  lejcrtcr  abfoluroenr , que  de  les  y recevoir  ? 

Observation. 

Au  même  chapitte  , la  fin  de  l'article  lo.n'eft  point 
clair  depuis  ccs  mots  , mmis  fi  U tolUicur  , l’ufige 
eft  que  tant  qu'il  y a des  dattes  retenues  8c  pouffer  » 
julqti’au  regiiti c , on  peut  les  expédier  quand  ou 
voudra  ,fi  elles  préviennent  toûjours  l'Ordinaire  , 
quelles  ayent  é;c  levées  ou  non  ,quefi  clics  étaient 
en  coi  cuncnce  avec  les  Provifions  du  Pape  .celles  de 
de  i’Ord.naiic  feioicut  préfaces , le  Pape  s'étant  re- 
ferve  la  prévention  & non  le  concours , & les  Pro- 
vifions  du  même  jour.ee  qui  a «té  jugé  plufieurs  fois. 

Ri'fonii. 

„ J’ai  dit,  8c  je  crois  l'avoir  dit  d’une  maniéré  claire, 
„ que  dans  b concurrence  des  Provisions  de  même 

* datte, don:  l'une  eft  donnée  par  l’Ordinaire, l'autre  par 
„ le  P.  pc  i l’ufage  cft  de  preïcrer  le  pourvu  par  l’Oc- 
» dinaire,  & j’ai  rendu  deux  r.ifons  dc  cct  ufage , 
„ aufqucllcs  on  peur  ajouter  celle  que  le  Pape  ne  s’eft 
» point  icfcrvc  la  concurrence , mais  la  prévention.  Je 
m n'ai  joint  nié  que  quand  il  y a des  datte . retenues  8c 
„ pouflecs  jufqu  aux  regiftres  , on  ne  puiffe  toujours 
» les  faire  expédier  , 8c  qu'elles  ne  foienr  valables 
w même  dans  le  cas  où  c!  les  n’auroia.t  point  été  levées, 
v loifqu'cllcs  precedent  les  Provifions  de  l'Ordinaire  i 
M & j'ai  dit  que  fi  dans  le  cas  de  ('expédition  deplu- 
•>  licurs  fignatures  , le  colbrcuf  a difpofédu  Bénéfice, 
h avant  qu’il  y eût  une  (ignature  qui  ne  fut  pas  dc- 

* truite  par  le  concours , le  pourvù  par  l'Ordinaire  doit 
a cflrc  ptefeié  i ceux  qui  ont  obtenu  des  Provifions 
a en  Cour  de  Rome  en  vertu  de  b prévention. 

Observation. 

Sous  ce  nombre  10.  l'Auteur  rapporte  un  Anefl 
par  lequel  on  a jugé  , qu'une  Provtnon  nulle  par  b 
courfe  ambuieulede  celui  qui  l’avoir  obtenue,. voir 
rendu  nulle  une  Provifion  qui  n'étoit  attaquée  que 

far  le  concours  des  dattes.  On  cite  cet  Arrcft  après 
Auteur  du  a.  vol.  du  Journal  des  Audiences  .com- 
me étant  du  1 6.  Mars  1661.  Cet  Ancfi  ne  fe  trou- 
ve pas  fous  cette  datte  , 8c  Monficur  le  Chancelier, 
lorsqu'il  ctoit  Procureur  Genei  al , s'a  giflant  de  don- 
ner des  conduisons,  le  fit  chercher , 6c  on  le  trou- 
va, mais  fous  une  autie  datte.  G’ccoit  dans  le  pro- 
cès dcM.  l'Abbé  defaint  George  , contre  M.  l’Ab- 
bé de  Brrulle  jugé  en  1714-  au  rapport  de  M.  de 
Chavaudon , j'avois  éctit  au  procès. 

Réponse. 

* On  aura  obligation  à M.  D.  d’avoir  appris  au 
<•  public  que  l'Aircft  dont  il  s’agir  n'cft  point  rappor- 
m té  fous  fâ  véritable  dat  e par  l’Auteur  du  a.  tome 
» du  Journal  des  Audiences , 8c  cependant  que  cet 
m Arrcft  fe  trouve  dans  les  Regiftres  du  Parlement, 
- quoiqu’il  n'ait  pas  marqué  b véritable  datte  dans  fon 
» observation. 


Observât  ion. 

Il  but  effacer  tour  le  nombre  11.  du  même  chapitre, 
l’Auteur  ayant  eu  de  mauvais  mémoires , quand  une 


datte  a été  retenue' que  le  Banquier  b vent  faire  che- 
miner à fa  perfection  , 8c  qu'il  a retenu  des  dattes» 
c'cft  le  Prêter  des  dattes  qui  les  a , elles  font  lignées 
du  D-ttairc  -,  fi  elles  font  importantes  pour  les  Béné- 
fices , 8c  qu’il  y ait  des  absolutions  ou  des  difpcu- 
fes  , c’eft  le  Pape  qui  ligne , ; quand  ce  font  chofes  , 
de  peu  de  conicqiicncc  , c’cft  le  Prélat  qu'on  appel- 
le i»mctj[mm  qui  ligne  i il  a un  Bref  par  lequel 
il  lui  cft  permis  de  ligner , quoique  le  Pape  fuit  ab~ 
lent , comme  s’il  écoic  tm  prej'cnuÂ  Pdf  4 , 8c  fi  deux 
fuppliques  croient  figtées  du  Pape  8c  dnCenteJfum  le 
meme  tour  , pour  la  même  perfonne  , qu’il  n ’y  eût 
point  de  concurrens  d'ailleurs  , celle  duPapelctoit 
préférée,  mais  il  n’yauroic  aucune  prcfeicncc  en- 
tre deux  , elles  feroietu  nulle  s , le  principe  cft  fondé 
fur  U loi  dm»  Titu,  de  ttfidmtnt. 

R E'  PO  N (I. 

Bien  loin  que  cctre  obfcrvation  folle  connoîtr?  1 “ 
l’Auteur  qu’il  a eu  de  mauvais  mémoires  , elle  lui  “ 
donne  lieu  de  le  féliciter  d’avoir  trouvé  dans  les  U-  “ 
vrcs  qui  traitait  de  b pratique  de  1a  Cour  de  Rome  ** 
ccque  M.  D.  veut  expliqua  en  cctre  obfcrvation,  & " 
d'en  avoir  donné  i peu  près  b mê.nc  idée  dans  le 
chapitre  de  la  forme  des  Provifions.  A l'égard  de  “ 
l'article  dont  il  eft  queftion  prefentement  .l’Auteur  “ 
remarquera  que  l'on  a fuppofé  dans  l'oblcrvation , " 
qu’il  vouloir  parler  de  la  concurrence  de  deux  fi-  * 
gmmires  en  faveur  de  b même  perlbnnc  pour  le  ** 
mèn  e Bénéfice  , l'une  par  le  fi»t , l’autre  par  le  c#»-  ** 
trjfum  , au  lieu  qu’il  a pat  lé  de  deux  fignatures  " 
de  même  datte,  pour  le  même  Bci.ehcc  , en  fa-  M 
veur  de  deux  perfonnes  , fuppofanr  l une  de  ccs  * 
Provifions  lignées  par  le  Pape  même  , Ôc  l'autre  par  * 
le  Prélat  de  u fignature  iÔC  il  a dit  qu’en  ce  cas  les  * 
deux  fignatures  fe  dérruifcnc  par  le  concours.  On  ** 
avoit  dautam  moins  fujet  de  croire  que  l'Auteur  ** 
eut  eu  intention  de  parler  de  b concurrence  des  M 
de  ux  fignatures  en  faveur  de  b mê  ne  perfimne  pour  *• 
le  meme  Bénéfice  , que  l’on  ne  fait  point  figner  les  " 
Ptovifions  par  le  Piefet  de  b fignature  , quand  on  “ 
en  prend  d'autres  lignées  par  le  Pape  , attendu  que  " 
celles  dont  ta  fignature  cft  refervee  au  Pape  , ne  ** 
fon:  pas  les  mêmes  qui  font  lignées  par  le  Préfet  de  *• 
b fignature.  " 

Ont  rvation. 

Sur  l’article  11.  il  y a un  cas  où  b datte  du  mê- 
me jour  ne  fait  point  de  concours  , quand  les  gen- 
res de  vacance  font  different , l’un  pourvù  par  rc- 
fignation , ôc  l’autre  par  mort. 

R 1 r o n s e. 

On  n’a  point  ptopofé  cet  exemple,  pour  établir  * 
la  maxime  que  les  fignatures  ne  fe  détruilcor  point  ** 
par  le  concours  , quand  les  contendans  font  pour-  “ 
vus  fur  des  genres  de  vacances  different , ou  quand  “ 
ils  ont  un  droit  qui  ne  dépend  point  de  b preven-  " 
tion  , mais  on  dtc  l’exemple  des  Provifions  don-  “ 
nées  par  le  Pape  , fur  le  rchis  de  l’Archevêque  ou  * 
du  Primat  de  conférer  â celui  qui  a été  prefenté  par  " 
le  Patron.  <l 

O BSERVATION 

Chapitre  ij.  nombre  i.page  me.  l’Auteur  dir  que 
dans  le  pais  d’obédience  , fe  colbreur  ordinaire  con- 
féré librement  les  Bénéfices  pendant  quarre  mois 
de  l’année,  pourvù  qu'ils  ne  (oient pas tefervez  an 
Pape  par  quelque  autre  referve  que  par  celle  des 
mois  Apolroliques.  Il  donne  par  la  à entendre  qu’il 
y en  a a’autres.  Il  devoir  mettre  un  correélif  qu'il 
n’y  en  a point  d’autres  en  France  qui  y foient  ob- 
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fcivcz,  cela  pourroir  induire  en  erreur. 


La  refcrvcdes  Bénéfices  vacans  en  Cour  de  Rcme 
a lieu  dans  les  païs  d'obcdicruc  , comme  dans  les 
pais  regis  par  le  Concordar.  Il  eft  donc  vrai  qu’il  y 
a d’autre  s referves  pour  les  païs  d'obcdicnce  que 
celle  des  mois  & de  l'alternative. 

Observation. 

L’Auteur  dit  article  9 page.  $$j.  que  quand  le  Pa- 
pe accorde  des  Piovilions  fur  une  rehgnation  en 
faveur , dans  les  mois  des collateurs  ordinaires  pour 


pe  accorde  des  Piovilions  fur  une  refignation  en 
faveur  , dans  les  mois  des  collateurs  ordinaires  pour 
le  pjïsd’obcdiencc , on  ajoure  qu’elles  ne  vaudront 
qu'en  cas  que  le  Bénéfice  ne  (oit  poinr  vacant  par 
mort.  Cette  claufe  nen  ftr  ebttttm  le  met  dans 
tous  les  mois.  C'eft  le  contraire  pour  le  païs  dans 
lequel  le  Concordat  a lieu  , les  trois  genres  y font 
la  refignation  , la  mort  6c  le  dévolu  dans  chaque 
Provision. 

R B’  P O MSB. 

„ On  ne  croit  pas  rien  avoir  rien  avancé  de  con- 
„ traire  i cette  obfervation  , on  n’a  point  fait  men- 
„ tion  des  genres  de  vacincc  , que  l'on  accumule  dans 
„ le  païs  tegi  par  le  Concordat,  6c  dont  on  a parle 
»,  ailleurs.  Il  n’ecoir  point  à craindre  que  l’on  é civdît 
„ au  tefte  de  la  France , ce  qui  eft  dit  en  cet  endroit 
„ du  païs  d'obédience. 

Observation. 

Nombre  11.  l'Auteur  dit  que  l'alternative  ne  doit 
point  avoir  lieu  pendant  que  le  Saint  Siégé  eft  va- 
cant ; ce  qui  eft  dit  dans  ce  nombre  n’eft  pas  vrai» 
l'on  refexve  au  futur  fucceftèur  du  Pape  , la  colla- 
tion des  Bénéfices  qui  vacqucni  dans  les  mois.  Ju- 
gé pas  Arrcft  du  Parlement  de  Paris  qui  eft  dans 
le  Journal  des  Audiences. 


m On  a rapporté  dans  l'Ouvrage  le  moyen  fut  le- 


3uel  M.  D.  fonde  fon  obfervation  , 6c  l’Arreftren- 
_ u au  Parlement  de  Paris  en  1614.  maison  n’a  poinr 
„ ciù  devoir  s’arrêter  à ce  moyen  > parce  que  la  re- 


m glc  du  Droit  Canonique  de  teverfer  les  fruits  , mè- 
m mes  honorifiques  du  Bénéfice  au  face c fleur  , regar- 
u de  les  collateurs  ordinaires  , 6c  non  ceux  qui  difpo- 
„ fenr  des  Bénéfices  par  des  refervei  contraires  au 
„ droit  t fi  Bonifâce  VIII.  a décidé  que  la  refer ve  des 
„ Bénéfices  vacans  en  Cour  de  Rome , ne  devoir  point 
„ avoir  de  lieu  , quand  le  Saint  Siège  étoit  vacant , 
m fera-t-on  fubfîflcr  pendant  ce  temps  unereferve  bien 
„ moins  favorable  & beaucoup  moins  ancienne  que  la 
M vacance  m tm ru!  i D’ailleurs  les  réglés  de  üun- 
„ cellcric  ne  font  pas  des  loix  perpétuelles , ou  du 
„ moins  qui  fubfiftent  jufqu’i  ce  qu'elles  foient  revo- 
„ quées , mais  des  reglemens  qui  ne  doivent  durer  , 
„ comme  le  remarque  ne  tous  les  Canoniftes  François» 
„ Italiens  6t  Efpagnols,que  pendant  la  vie  du  Pape  qui 
les  fait  publier  Ôcrcdigcr.Lcj  Papes  le  marquent  eux- 
ti  mêmes  exprefiémem  dans  le  préambule  de  ces  réglés 
9t  qu’ils  ordonnent  de  publier  aprêsleur  couronnement, 
ou  ils  difent , regeUdi  cnfhtmt  ex  mut  [ S.  P.  ] /if# 
(|  ttmfçre  cLnratmrût.  Ainfi  la  règle  de  la  refer  ve  des 
ti  mois  ne  fabfiftant  plus,  jufqu'i  ce  qu'elle  foit  rétablie 
par  le  fuccefTeur,  tout  rentre  dans  le  droit  commun  , 
tt  6c  les  collateurs  ordinaires  peuvent  difpofer  des  Bo- 
M neficeveomme  s'il  n’y  avoit  jamais  eu  de  referves. 
3)  Poor  ce  qui  cô  de  l' Arrcft  du  Parlement  de  Pa- 
„ ris  de  1614.  il  païut  fi  extraordinaire  aux  Bretons» 
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que  Gilles  Dopcrron  i qui  l'Evêque  de  Cornoiuil-  ‘ 
les  avoit  conféré  la  Cure  comentieufe , prit  contre  1 
cet  Arrcft  des  Lettres  en  forme  de  Requcfte  civile,  ‘ 
dont  le  jugement  fut  renvoyé  au  Parlement  de  R en-  * 
ncs,  par  Arrcft  du  Confeil.  Depuis  l’aftàire  aéiéac-  4 
commodce  entre  les  deux  contendam.Frain  qui  nous  * 
apprend  toutes  ces  circonftances  dans  le  chap.  109.  * 
de  Ces  Plaidoyers,f  lit  connokre  que  l’on  regardou  en  4 
Brctag>  e comme  inconteftable  le  droit  de  Uuperron  * 
qui  avoir  été  pourvû  par  l’Ordinaire  Le  Parlement  ‘ 
t*c  Bretagne  l’a  ainfi  jugé  le  14.  Avril  1649.  fur  les  • 
conclufïons  des  Gens  du  Roi,  de  fur  l’intervention  * 
des  t:ois  Erats  qui  adhet  oient  aux  conclufïons  de  * 
Gilles  Doublé  intimé  6c  pourvû  par  l’Ordinaire.  (l 
Il  eft  vrai  qu'Hevin  a pris  dansfes  Annotations  un  *' 
parti  contraire  i celai  de  Frain , de  qu’il  a foûtenu  que  *! 
Je  Bénéfice  vacant  dans  l’efpccc  que  nous  exami-  11 
nous  doit  être  refervé  au  Pape  fuccefTeur.  Il  faic  fur  " 
ce  fujet  une  longue  dillèrcarion.  Ses  moyens  fe  re-  4 
duifent  à dire,  que  de  tout  temps  les  Papes  ont  éré  " 
les  Evêques  univerfeis  , les  Ordinaires  des  Ordi-  *' 
mires, qui  ont  exercé  leur  j urifdiâio»  far  tous  lesDio-  “ 
cefes  par  concoursôcpar  prévention, q i’en  confequen-  44 
ce  de  cedtoir  ils  ont  difpofé  des  Bénéfices,  dés  que  “ 
l’uf.gc  en  a été  introduit  dans  l'Egide.  Il  ajuûte  .que  44 
du  temps  du  fchifroc d’Avignon,  les  Papes  ont  vou-  *' 
lu  dépouiller  IcsOrdinaires  de  la  collation  des  Benefi-  “ 
ces  qui  étoient  auparavant  commune  entre  eux  de  les  “ 
Ordinaires , que  pour  remédier  1 cet  inconvénient , il  44 
fe  fit  un  Traité  entre  le  Pape  6c  les  Bretons , par  le-  “ 
quel  le  Pape  fe  referva  la  collation  des  Bénéfices  qui  44 
vaqueroient  pendant  huit  mois  dans  la  Bretagne  , 44 
abandonnant  aux  Evêques  la  libre  difpofi  ion  des  Re-  44 
ncficcs  qui  vaqueroient  pendant  quatre  autres  mois  <4 
de  l'annee.  D'où  Hevin  conclut  que  la  lefervc  des  41 
mois  , n’eft  pas  fondée,  comme  l’alici  native,  fur  une  4< 
règle  de  Chancellciic , mais  fur  un  Traité  approuvé  •" 
dans  le  Concile  de  Conll  ir.ee  Ce  qui  eft , dit-il , 44 
d'autant  plus  afiiné  , que  quo:que  les  termes  dans  c< 
Icfquels  eft  concfië  la  rtferve  des  mois  foient  g eue-  *« 
taux  , les  Bénéfices  en  Patronage  Ecclcfi  ftique  ne  €< 
font  point  aflujettis  à cette  réglé,  il  joint  i ces  moyens  *' 
un  Arteftrendu  le  10.  May  1679  pat  Icq-  cl  en  ij.iL-  " 
mont  une  Semence  du  Prélidul  de  Vannes  , on  * 
le  pourvût  en  l our  de  Rome  d’un  Bénéfice  qui  « 
avoit  vaqué  dans  un  mois  refervé  au  Pape , 6c  pen-  «■ 
dam  la  vacance  du  (âint  Siégé  , fut  maintenu  en  pof-  « 
feftion  de  ce  Bénéfice , au  préjudice  d'uu  Clerc  qui  « 
avoit  eu  des  provifioos  de  l’Ordinaire.  ri 

Il  ne  faut  point  être  fort  habile  dans  lTiiftoire  Ec-  « 
defiaftique  6c  dans  nôtre  Jurifprudence , pour  ap-  «< 
percevoir  le  peu  de  folidité  de  ces  raifonncmciii.Cet-  « 
te  idée  d'une  Jurifdidion  immédiate  du  Pape  .depuis  « 
l’ctabliflèment  del’Eglife , par  concurrence  avec  tous  « 
les  Evêques,  6c  par  prévention  fur  eux,  eft  abfulu-  * 


ment  contraire  à l'ancienne  difeipline  de  l'Eglife  Uni- 
verfeUe,&  a la  difeipline  prefentc  des  Eglifes  qui  ont 
confervé  leurs  ufagC'.  Avant  le  douzième  fie.  le,  les 


Papes  ne  prenoient  aucune  paît  à la  difpofirion  des 
Bénéfices , que  les  Collateurs  ordinaires  conféraient 
librement  tdepuis  ce  temps  1 i les  mandats,  les  expecta- 
tives 6c  les  referves  fe  font  introduits.  On  convient 
avec  Hevin  que  les  Collateurs  ordinaires  fe  plaigni- 
rent de  ces  cutrcprifes , mais  cet  Auteur  ne  rapporte 
point  1a  moindre  preuve  de  ce  qu’il  avance,  que  fur 
les  plaintes  des  Bretons,  il  y eut  un  Traité  entre  le 
Pape  & cette  Nation , 6c  que  ce  Traité  fut  approuvé 
par  le  Concile  de  Confiance.  Ce  font  quelques  Car- 
dinaux qui  après  le  Concile  de  Confiance  , ont 
propofë  fe  partage  des  mois  de  chacune  année , eucre 
le  Pape  & les  Qallatenrs  * 6c  Martin  V.  a faic  de  ce 
partage  une  de»  réglés  de  Chancellerie.  Ce  n’eft 
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que  depuis  le  Pontificat  de  ce  Pape  que  le  partage  des 
mois  a elle  obfervé  dans  la  Bretagne  * non  en  vertu 
d’un  Traité  particulier , mais  en  confcquence  de  la 
règle  de  C hancellerie , de  menfibns  » qui  cft  révoquée 
comme  toutes  les  autres  règles  de  Chancellerie , par 
la  mort  de  chaque  Pape.  On  a toujours  été  fi  con- 
vaincu , que  b referve  des  mois  a été  établie  en  Bre- 
tagne à caufede  b réglé  de  b Chancellerie , qu'il  cft 
porté  par  b Déclaration  du  Roi  Henri  II.  dui4.  Juin 
K4j.  que  les  reiervations  Apoftoliques  générales^ 
(lccuIcs  , fie  réglés  de  Chancellerie  feront  reçues 
dans  cette  Province,  & que  les  provifions  des  Papes 
pour  les  Bénéfices  vacant  dans  leurs  huit  mois , y fe- 
ront comme  de  droit  admifes.  On  ne  peut  pas  dite 
que  cette  referve  ait  été  introduite  en  Bretagne  en 
vertu  d'un  Traité  particulier , parce  que  les  Patrons 


cias,  quoique  la  partition  des  mois  fc  (oit  introduite 
dans  ce  Royaume-U,cn  venu  de  b règle  dcChancel- 
letie.  e 

Des  Bretons  qui  avoient  pu  sinftruirc  à fond  de 
l'ufagc  de  lcui  pais  fur  ce  la  jet  m’ont  afliué  , que 
l’Àrrcft  de  1675.  n’y  avoit  point  été  fuivi , fie  que 
l’on  regardent  encore  comme  une  maxime  confiante 


qui  vaqueront,  jufqu’à  ce  qu’il  y aie  un  nouveau  Pa- 
pe, fans  aucune  diitinûionde  mois.  Ce  parti  parole 
’ le  plus  conforme  aux  principes  que  l’on  doit  lu  ivre 
dans  les  pais  d’obcdicncc. 

OnsavATion. 

Page  j *4.  contre  le  nombre  1 7.  Le  V ice-Legat  d’A- 
vignon a b prévention , dont  il  ne  peut  pas  avoir  l’al- 


C’cft-11  précifetncnt  b raifon  pour  laquelle  on  a dit 
è la  page  jjo.  que  b proximité  de  b Légation  d'A- 
vignon , a fait  pcefquc  oublier  b referve  des  mois  fie 
de  l’alternative  poui  b Provence.  Mais  s'il  n'y  avoit 
ni  Légat  ni  Vice  Légat  à Avignon , l'alternative  fie 
b 1 clctve  des  mois  auroit  lieu  dans  cette  Province. 

Objuvatios. 

Chapitre  14.  nombre  7.  page  j4o.  ayant  marqué 
que  les  procurations  ad  refignandmm . devoicnr  être 
mfinuées  avant  l’envoi  en  Cour  de  Rome,  on  auroit 
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voi  en  Cour  de  Rome.  On  s’eft  même  quelquefois  « 
relâché  au  Parlement  de  l’obfcrvaiion  rigouteufe  de  * 
cet  article.  M.  Capon  m’en  a cité  un  exemple  dans  1 
une  affaire  dans  laquelle  il  avoit  travaillé  contre  M.  1 
Favicr.  .»  * 

O St  8 SVATIOX. 

Nombre  1 6,  pagej4i.  L’Auteur  dir  qu'il  cft  per- 
mis à un  Clerc  de  rdigner  le  Bénéfice  fous  le  titre 
duquel  il  a reçu  les  Otd.es  Lierez.  Cependant  com- 
me on  ne  peut  aliéner  le  patrimoine  qui  a fervi  pour 
b Clericature,  de  meme  on  ne  peut  refigner  un  Bé- 
néfice fur  lequel  on  a pris  les  Ordres , i moins  que 
d’avoir  quelque  chofe  d'équivalant , fc  û on  en  fai- 
foit  l’cxpreffion , on  ne  b iecevioit  pat  à Rome  où 
l'on  fuit  le  Concile  de  Trente. 


On  a parle  dans  l’article  dont  il  s’agit  des  dtfpofi- 
tion  du  Concile  de  Trcure,fic  des  inconveniens  qu’- 
en traînent  ces  refignations,  mais  après  ces  reflexions 
on  a dû  marquer  que  l'ufagc  de  France  cft  d’admerrre 
ces  fortes  de  îcfignauons.  Cet  ufage  cft  attelle  par 
Anne  Robert  Livre  y Chap.  x.  qui  rapporte  un  Ar- 
reft  du  16.  Avril  1591.  par  lequel  la  Cour  adjugea  b 
rccreance  â un  Rcfigtvatairc  d’un  Bénéfice  qui  avoir 
fervi  de  titre  Sacerdotal  à un  Refignant , par  Solicr 
dans  fes  Notes  fur  le  Chapitre  i4.  du  Livre  y de 
Paftor  de  Benefinis  Ecclefiajhcit  , par  Bengi  fie  par 
Pinfon  de  lit.  Beneficiomm.  nombre  17.  par  V Auteur 
des  Notes  fur  1a  Bibliothèque  Canonique  tome  1. 
page  644.  fi c dans  les  définitions  Canoniques , & par 
pluficurs  autres  Auteurs.  Cet  ufage  cft  fondé  fur  ce 
que  l’Ordonnance  d'Orléans  qui  déclaré  le  titre  pa- 
trimonial inaliénable , ne  défend  pas  de  fe  démettre 
du  titre  du  Bénéfice,  fie  b pcrmiffion  de  refigner  étant 
accordée  de  droit  commun  en  France  â tous  les  Ti- 
rulaiies , il  faudroit  une  loi  précife  reçue  dans  le 
Rovaume  pour  ôter  cette  faculté  au  Clerc  qui  a éré 
ordonné  fous  le  titre  du  Bénéfice.  C’eft  au  Refignant 
i examiner  de  quelle  manière  il  fubfiflera  après  qu’il 
fe  fera  dépouille  de  fon  titre. 

L'Auteur  du  Traité  de  1 ufage  5r  de  b pratique  de 
b Cour  de  Rome,  dit  que  b daufe  almnde  vtvtrt 
vêlent , qui  eft  de  rigueur  dans  les  païs  d’obediencc , 
n’eft  que  de  flyle  en  France , b pauvreté  volontaire 
y étant  permife  ; ce  qui  a lieu,  ajoure  cet  Auteur , 
quand  le  Refignant  a pris  les  Oidrcs  lacrczfouslc  fi- 
ne du  Bénéfice  reiîgné , comme  il  a été  jugé  par  les 
Arrcfts  fie  ainii  coniUmment  obfcrvé. 


dû  ajoûter,quc  fi tllti  at  oient  été paffees  hors  ItDtoce - 
Jtt»  Its  Bénéfices  refigner  font  fit»**. , Its  ptnrVlis  dtf- 
dits  Bénéfice 1 fur  icelle , feront  en  outre  tenus  de  Ut 
faire  regtfirer  dans  le  Greffe  des  Infirmations  dm  D10- 
(tfe  audedaus  duquel  les  Bénéfices  feront  affis  dans 
trois  mois  après  l'expedition  de  lenrs  provifions , le 
tout  â peine  de  nullité.  Cet  article  cft  de  rigueur  tant 
dans  le  premier  que  dans  le  fécond  cas,  y ayant  «u 
des  Arrcfts  en  très. grand  nombre  qui  ont  jugé  en 
conformité,  contre  celui  qui  n’avoit  pas  fait  inimuer 
b Procuration  , dans  le  Diocefc  où  le  Bénéfice  eft  fi- 
tué.  Ccbinduiroit  en  erreur. 

R a’  p o h s i. 

M Cette  obfervation  eft  fondée  fur  b difpofuion  de 
l'article  u.  de  l'Edit  de  >69 1.  fur  les  lnfmuations  Ec- 
„ elefiaftiquesi  on  auroit  dû  le  rapporter  en  cet  endroit, 
„ fie  i l'article  ij.  du  Chapitre  15  des  permutations  : en 
„ ajoutant  cependant  qu’au  Grand  Confcil  on  n’ofe  pas 
,,  même  propofer , comme  une  nullité  le  défaut  d'infi- 
,,  nuarion  dans  le  Diocefc  où  le  Bénéfice  cft  fitué, quand 
„ les  Procurations  ont  été  d’ailleurs  infinuées  avant  l’en- 


OlSIXVATION. 

Articleiy.  page  j4a.  L’Auteur  dit  quel’on  ne  peut 
refigner  en  faveur  les  dignirez  éle&ives-confirmari- 
ycs.  La  maxime  n’eft  pas  certaine  comme  l'Auteur  (a 
rapporte , ce  qui  mériterait  une  trop  grande  dtflèrra- 
fion , mais  le  Leâeur  doit  y avoir  attention.  Le  pre- 
mier Arreft  qu’il  cite  de  isjo.  eft  de  i6jo.  tome  1.  du 
Journal  des  Audiences  Livi ci. Chapitre  8+.  b maxi- 
me cft  confiante  que  b rcfigiution  s'en  peut  faite. 

Rl'PO  MSI. 

Le  Pape  Boniface  VIII.  au  Chapitre  car**  illit.  de  •• 
prabend.  & digmtanb.  m 6®.  a déclaré  que  les  Man-  “ 
dars  de  b Cour  de  Rome  pour  faire  pourvoir  unClctc  « 
de  dignirez  Ecdefuftiqucs,  ne  comprenoicnt  point  ** 
les  dignitez  élettives-confirtnarives  i parce  que  les  “ 
Papes  ne  doivent  point  donner  atteinte  â cette  voyc  “ 
primitive  de  conférer  les  Bénéfices.  On  doit  conclu-  " 
re  de-lâ , que  quand  ils  ont  admis  des  refignations  en  “ 
faveur , depuis  la  publication  du  Sexte , ils  ont  dû  en-  « 
trer  dans  les  vûcs  de  Boniface  VIII.  & ne  point  “ 
admettre  ** 
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„ adroetrre  ces  rcfigmtions  pour  les  Bénéfices  cicétiti- 
„ confirmatifs. 

„ Les  François  «qui  ont  adopte  les  réglés  que  les  P.i- 
fi  pes  ont  propolc  contre  crue-mêmes  , en  faveur  du 
„ droit,  & les  confcqucnccs  naturelles  de  ces  réglés  , 

„ ont  décidé  lut  la  Dccictalc  de  Botiiface  VIII.  que  le 
it  Pape  ne  peut  ufc»  du  dioit  «lepiévciuion  pour  les  Be- 
t>  nencesélc&ifs-confiiinatifs , ni  donner  des  provilions 
|(  de  cesBenchces,  fut  des  ictignatiotis  en  fa  va».  Cho- 
pin  s'explique  fur  ce  fujet  «'une  mania  c fort  ptcci- 
,t  té  dans  Ion  Traité  de  1.»  Po.ice  Ecclciulliquc  Livre  t. 

, titre  i.  nombre  io.  & 1.  cù  il  foûîient  q-.  c le  Pape 
„ ne  peut  fins  abus  donner  des  piovifionsdcsBcntH- 
u c es  ckél  ifs- confirmatifs.  Seia-t’il  donc  permis,  dit 
a hopin  fuivant  la  TtaduCl  on  de  Tomnet,  par  une 
l(  fimplc provifton  Se  Bulles  Apofloliqucs , de  renvet fer 
3t  un  droit  fi  important  à toute  la  v b:étienté  , corrt- 
, me  ell  celui  des  cîcûtor.s , enfanté  par  manière  de  di- 
3t  te  d'une  fiintc  Se  cclcfte  doélrinc,  Se  divine  Philofo- 
Jf  pliie approuvée  par  les  Conciles  Oecuméniques , & 

3t  rcnouvellce  par  tant  d’E«lics  Se  Ordonnances  Roya- 
les  ? C hopin , pour  confirmer  cette  «Icolion  rappoire 
* deux  Art  cils  -,  le  premict  donné  au  Confeii  Prive  du 
M Roi  le  9.  Janvier  1*39.  i Incc  lion  «lu  Doyenné  de 
Meaux  eft  conçu  en  forme  «le  Reglcmcnr.  il  porte , 

’ que  les  Doyennez  éleftifs  confiimatifs  ne  pourront 
être  conférez  par  le  Pape.  Par  le  fe.ond  Arrcll  qui 
cil  du  x$.  Ijeccmbrc  ij  6 j.  prononcé  en  tobbes  rouges 
* au  Parlement  de  Paris  par  Monlîcur  le  Prelident  «le 
” Thou,  on  déclara  ubufives  les  Bulles  que  Jean  Sa- 
vary  avoir  obtenues  en  Cour  de  Rome,du  Doyen:  é 
de  laii.r  Marcel  de  Paris  , Se  François  le  Court  élu 
par  U Chapitre  fur  maintenu  en  pollcfliondu  Benefi- 
c;.  Que  lu  .e  prévenu  que  fut  Bocrius  en  faveur  de 
la  Cour  cfc  Rome  , il  ne  Utile  point  de  décider  ( dc- 
cifion  x ) qu'il  y a lieu  à 1 cleflion  de  quelque  ma- 
nière que  les  Bénéfices  clcdifs  confi;  maufs  viennent 
à vaquer , même  dans  le  cas  de  U relîgn.ition  en  fa- 
veur. La  voyc  de  la  collation,  ( dit  Blondeau  dans  U 
Bibliothèque  du  Droit  C .inonique  ) par  prévention 
& par  rclignation  qui  eft  de  foi  odieufe , & toujours 
aveugle,  ne  doit  point  prévaloir  fur  l'élc&ion  prati- 
M quee  depuis  la  raillante  de  I’Eglife  ; & les  appella- 
tions comme  d’abus  fe  peuvent  interjetrer , lorfquc 
le  Pape  a pourvu  de  Bénéfices  vrayt-ment  clecKfs. 
L’Auteur  des  Additions  au  Rcciieil  d’Arrdls  de  Pa» 

„ pon  Livre  i.ticie  9.  Arrcll  9.  Se  apirslui  filayni  mus 
„ de  Bentficus  hb.  i.  rapportent  l’Arrcll  rendu  pour  le 
M Doyenne  de  faine  Marcel , comme  unepi cuve confi- 
„ ranre  de  la  Jurifprudcnc edu  Parlement  de  Paris.C  .'eft 
„ ce  qui  fait  dire  à Vandpen  , qu'en  France  on  n'ad- 
n met  point  les  provilions  de  Cour  «le  Rome  pour  les 
Bénéfice  s cleûtfv  confirmatifs , à moins  que  ceux  qui 
ont  droit  d'élire  n'ayent  laiflcpalfer  le  temps  qui  leur 
ell  accordé  par  les  Canons  pour  procéder  à l'clec- 
« t‘on* 

a>  A l’égard  de  la  Jurifprudcncc  par  rapport  aux  der- 
Jf  niers  temps  , on  l’a  établie  par  un  Arrcll  «lu  Confeii 
M d'Etat  du  14.  Juillet  i68j.  par  un  Arrcll  «lu  Grand 
it  Confeii  de  l’aimée  1691.  par  un  Arrcll  du  Parlement 
de  Befarçon  du  9.  Aoull  1709.  & par  un  Arrcll  du 
>t  Parlement  de  Paris  du  7.  Janvier  165).  Atrellquifait 
tomber  l’induftion  que  l'on  voudroit  tirer  de  celui  du 
t iy.  Dccembte  1630.  Se  qui  fe  trouve  mal  datte  dans 
t>  l'Ouvrage,  parce  que  l'Imprimeur  a mis  un  $.auticu 
w du3.ee  que  l’on  auroit  dû  corriger  dans  l’rrra.M.Si  l’on 
M ne  craignoitde  s'engager  dans  une  trop  longue  «lifter-  ' 
u ration,  on  propoferoie  encore plulicurs  raifonsfic  un 
grand  nombre  d'autoritez  , tant  des  Jurifconfultes 
M François  que  des  Ultramontains , pour  confirmer  ce 
„ que  l’on  a avancé  fur  ce  fujet  -,  mais  pour  ne  pas  se- 
„ tendre  au-de-là  des  bornes  que  l’on  s'eft  prefccites 
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dans  ces  réflexions  , on  fe  contentera  de  remarque  *« 
que  le  Concile  de  Bâle  6:  '.<1  Pragmatique  Sanction  , “ 
ont  fait  une  loi  cxprcllê  pour  tonlcrver  les  c’eâlions  •* 
fuivanc  le  Dioit  Commun,  même  pour 'es  Dignités 
des  Edifies  Collegiales , 5c  que  le  Concordat  i<  a de-  •« 
rogé  fur  ce  pointa  la  Pragmatique , que  pour  les  l'e-  “ 
neficcs  dont  Leon  X.  a accoidc  la  nomination  au  Roi  *« 
de  France.  «« 

Oise  kvation. 

L'Auteur  dit  nombre  i3.de  ce  Chapitre, que  quand 
les  Bénéfices  font  affectez  à quelques  permîmes  par 
la  fondation  , ou  par  mi  .Statut  autorité  de  Lettres  , 
on  11e  peut  les  refigner  qu’aux  perfonr.es  qui  ont  les 
qualiiez  requifes  par  la  fondation , ou  par  le  Statut. 

A ces  mots  Lettre s Patentes  , il  falloir  ajourer , ettre- 
gijlrt'es  au  Parlement. 

R E*  P O N S S. 

Ce  que  l’on  avoir  dit  dans  la  première  Partie  en  ** 
parlant  des  Edits,  des  Decl  mitions  5:  des  autres  Lcr-  “ 
très  Parentes , avoir  fait  croire  que  Ion  pourroir fe  " 
difpcnfcr  de  parler  de  l'airegillretncnt  , toutes  les  “ 
fois  que  l'on  fcrcit  mention  de  Lettres  Patentes. 
Obligcroit-on  un  Auteur  qui  a parlé  des  formalitez  ,s 
requifes  pour  la  validiré  des  «lonatior.s  , de  faire 
mention  de  l’acceptation  & del'infiuuatmn,  toutes  * 
les  fois  qu'il  écriroit  le  mot  de  donation? 

Observation. 

Nombre  19.  page  341.  L’Auteur  parle  «le  la  refi- 
giution  «les  Bénéfices  pofledez  par  des  Religieux  de 
la  Congrégation  «le  fiint  Maut.  Cet  endroit  moite- 
rott  une  graiule  dilTcrtatiou  , il  y a plulicurs  Décla- 
rations fur  ce  fujet. 

R e’  r o n s B. 

La  Méthode  que  l'Auteur  s’eft  propofée  dans  fon  ** 
Ouvrage  ne  lui  a point  permis  de  faire  de  grandes  ** 
ditlérc.uions , fut  roue  fur  des  fujets  qui  ne  concernent  “ 
que  des  Congt égarions  particulières.  Il  arappotcc  la  ** 
Bulle  d'Urbain  VIII.  qui  défendoit  contre  le  droit  “ 
commun  , aux  Religieux  de  la  Congrégation  de  “ 
faine  Maur  de  rdigner  fins  le  confcr.tcmcnr  de  leurs  “ 
Supérieurs , les  Rcneficcs  dont  ils  croient  Titillai-  “ 
res i les  Lettres  Patentes  de  Louis  XIII.  qui  confir-  «« 
moicnc  la  Bulle  d'Urbain  VI  U.  & l'Edit  «lu  mois  de  « 
Novembre  1719.  par  lequel  le  Roi  permet  aux  Reli-  “ 
gicux  de  cette  Congrégation  de  refigner  leurs  Bc-  *« 
neficcs  en  faveur  de  paloniKS  cap  tbics  , fans  le  con-  •* 
fentement  de  leurs  Supérieurs.  On  a rapporte  les  “ 
motifs  de  la  Bulle  d’Urbain  VIII.  Se  ceux  de  l'E-  « 
dit  de  1719.  En  falloit  il  davantage  pour  expliquer  « 
cette  maticte  fuivant  le  goût  auquel  on  s’éroit  atta-  “ 
chc?  On  a renurque  dans  un  autre  endroit  les  autres  «« 
difpofitions  de  l’hdit  du  mpis  de  Novembre  1719.  ** 
Se  la  Déclaration  du  premier  Février  17 10.  en  in-  “ 
terpretation  de  «et  Edit.  «« 

Il  faut  joindre  à ces  Lettres  Patentes  pour  la  Con-  “ 
gregation  de  Ciint  Maur  les  articles  3.  & 4.  que  l’E-  “ 
dit  concernant  les  Religieux  de  l'étroite  Obfervan-  *« 
ce  de  Clugny  du  mois  d’ Avril  17*1.  regiftré  en  Par-  “ 
lement  le  x«.  May  17x1.  *« 

Qrdenncm  ....  que  ttitre  Edit  du  mois  de  No. 
vembr e 1719.  conter nent  les  Bénéfices  ftjfedex.  far 
les  Religieux  des  Congrégations  reformée,  , Joie 
exetnté  jeton  fa  forme  cr  teneur  \ et  feu  fiant , qm  au- 
cun Religieux  de  l'étroite  Obj'trvamce  de  Cltfgnj , ne 
pu  1 fie  accepter  ou  recevoir  fous  quelque  prétexté  que 
et  puijfe  être , aucune  coSation  & provifion  de  Pneu- 
re*>  Conventuels  , Offices  Ciaufiranx , ou  antres  t» * 
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très  tit  mtùfon  de  ï ancienne  Obfervanct  , fans  Avoir 
obtenu  nos  Lettres  Patentes  , & les  avoir  fait  tnre- 
gfjlrer  en  nos  Court  de  Parlement , lefjutlles  ne  fe- 
ront accordées  qu  après  avoir  préalablement  pris  I a- 
vu  de  l'jibbé  de  Clugny  , Chef  <ÿ-  General  dudit 
Ordre  : défendons  À nos  Cours  c~  Jages  d'avoir  é- 
gard  anfdttes  Collations , provtfions  c antres  titres 
qui  ne  jeroicnt  autonfei  de  noi  Lettres  Patentes  en- 
regifir/es  fmvant  & conformèrent  à l'Edit  dn  mou 
de  Novembre  17.9.  que  nom  venions  être  exécuté 
félon  fa  forme  &•  teneur. 

Article  IV. 

Voulons  que  toutes  les  centeflations  qui  pourront 
naître  en  execution  du  prrfent  Edit  ne  puf  eut  être 
portées  que  par  devant  nos  Juges  ordiuanti  , ($"  par 
appel  en  nos  Conrs  dt  Parlement  » dérogeons  à cet 
tgard  à tous  privilèges  cj-  évocations  à ce  contraires . 

Observation. 

Page  j4j.  nombre  10.  l'Auteur  parle  du  Decret 
dTJrb.«in  VIII.  fait  pour  empêcher  U multiplicité 
des  tefignarions  en  faveur  de  1.»  n.ême  perfonne.  A 
la  vente  le  Decret  d Urbain  VIII.  a cté  adopte  par 
nos  Loir , mais  quand  il  y a une  datte  retenue  on  en 
fait  lerprcdion,  le  Pape  y déroge,  le  Rclignataire 
prend  pollcflion,  le  mal  clk  couvert. 

Rt'roNsi. 

M L’on  donne  ici  pour  raifoq  de  dccitlcr  , ce  que 
„ l’Auteur  a propole  comme  une  qudlion  -,  fi  le  Pa- 
„ pe  feul  peut  déroger  au  Decret  d'Utbain  YIII.  de- 
m puis  que  le  Roi  en  a fait  une  Loi  du  Roy.uime  en 
M l'infcrant  dans  fes  Edits  , par  leiqueU  on  a défendu 
„ la  multiplicité  des  refignations  en  faveur  de  la  n e- 
„ me  perlonnc,  quand  la  datte  elk  retenue  , & quand 
„ le  confcns  a etc  étendu. 

OSIE  RVATtON. 

page  ?4î.  nombre  11.  l’Auteur  parle  du  regrès.  La 
compaffion  clt  le  motif  qui  l'a  fait  admettre  , il  y a 
deux  ou  trois  reffexions  à faire.  1 . Il  faur  dans  les 
procurations  ad  refignandum  que  l'on  dife  que  le 
Relignanc  cil  tnaladc , on  n*cn  admertroit  point  la 
preuve  par  témoins.  10.  C’elk  quel’cfprir  étant  trou- 
blé par  les  appt  oches  de  la  vue  delà  mort,  le  Refig- 
nanc  n’en  a pas  la  liberté.  jj.  Quand  il  auroit  quel- 
que autre  Bénéfice  , il  n’en  doit  point  cire  prive 
pour  cela. 

Ri'roHSi. 

m De  ces  trois  reflexions  il  n’y  a que  la  dernière  qui 
n foit  contraire  , 4 ce  que  l’Auteur  a avancé  , que  le 
H réglés  n’a  point  de  lieu  quand  le  Résignant  a d’ail* 
n leurs  des  Bénéfices  pour  lubfiftcr,  parce  que  la  com- 
M pallîon  clk  le  motif  qui  l’a  fait  admettre  i or  ce  morif 
„ ne  fublilte  plus  quand  le  Résignant  a d'autres  Bencfi- 
M ces  dont  les  revenus  fuftifent  pour  fon  honnête  entre- 
. tien.  C’cft  déjà  beaucoup  que  d’avoir  admis  le  rcgiès 
„ fi  contraire  au  droit  commun  , on  ne  doit  y joindre 
„ une  contravention  manifefte  aux  faints  Canons  en 
„ autortfant  U pluralité  des  titres,  quand  un  feul  fuflu 
„ pour  l’honnête  entretiendu  Titulaire.  On  doitprclu- 
„ mer  que  l’approche  de  b mort  a fair  faire  des  refle- 
„ xions  4 ce  Bénéficier  fur  le  danger  auquel  il  expo- 
„ foit  fon  ame  pat  la  pluralité  des  Bénéfices , & qu’u- 
H ne  crainte  falutairc  l’a  eng  igé  à j’en  dépouiller  , fans 
„ efpcrairce  d’y  rentrer  en  cas  qu’il  revînt  enfanté.  Des 
„ que  le  motif  de  la  commifcrarion  n'a  plus  de  lieu  , 

„ on  ne  fçauroit  trop  1 elkraindre  le  regrès , qui  faic  en 
w quelque  manière  icgardcr  les  Bénéfices,  comme  un 


bien  de  patrimoine. 

Remarquez  fur  la  première  refit  xion  que  tout  le  a 
monde  ne  convient  point  de  la  maxime  que  M.  D.  ** 
propofe  comme  incontdkable , que  pour  donner  lieu  « 
au  regrès  , il  faut  que  l’on  ait  dit  dans  la  piocura-  « 
tion  ad  rejîgnandnm  , que  le  Refignant  l-toit  ma  la-  •• 
de.  Albcit,  lettre  B ( article  17.  rapporte  fix  Arrcfts  « 
du  Parlement  de  Touloufe  , par  lelqucls  on  a juge  ** 
que  les  Bénéficiers,  ayant  jullihc  qu'ils  étoienc  mata-  » 
des  dans  le  temps  qu'ils  ont  donne  leur  procuration  « 
pour  refigner  >pouvoicnc  demander  le  regrès  , quoi-  « 
que  leur  mabùic  ne  fut  point  exprimée  dans  leur  » 
procuration.  Il  clk  vrai  que  les  Ordonnances  défen-  « 
dent  d’admettre  b preuve  par  témoins  contre  & outre  « 
leonieuu  aux  alltj,nuh  clics  permettent  de  faire  in-  « 
terroger  b partie  fur  les  faits,  & d’admettre  la  preu-  *• 
vc  par  témoins,  quand  il  y a ou  commencement  de  •* 
preuve  par  écrit  -,  le  Rclignant  peut  donc  faire  in-  « 
tciroger  fon  Refignataite  , ou  demander  4 faire  en-  « 
tendre  des  témoins,  quand  il  a un  commencement  de  « 
preuve  par  écrit , d «iilcurs  que  par  la  procuration  « 
pour  religner.  ** 

Observation. 

Page  J44.  nombre  14  l'Auteur  prétend  qu’un 
Clerc  qui  a 1 cligné  un  Bénéfice , parce  qui.  écoit 
pourvu  d unautie  Bénéfice incompatible  avec  le  pre- 
mier dont  il  croit  powvû  , peut  rentrer  dans  le  pre- 
mier s'il  elk  dcpuliilté  du  fécond.  La  maxime  clk 
doutenfè , il  ne  doit  pas  tefigner  un  de  fes  Bénéfi- 
ces fins  prendre  fes  pi  écaillions. 

Ri  r o n si. 

La  maxime  elk  fondée  fur  le  Chapitr cf  bénéficia,  de  « 
Prabend.  & dignuanb.  tn6o.  telle  clpecc  de  regtes  .« 
ét..nt  beaucoup  plus  favorable  que  celui  qui  fc  fait  « 
pour  les  refignations  des  malades , il  n’y  a aucun  prin-  n 
cipe  de  noue  Jurifprudcncc  qui  empccnc que  l’on  en  «* 
fuivc  la  décifion.  Auifi  a t-clie  étc  adoptée  par  Du-  « 
moulin  , qui  après  avoir  cité  le  Chapitre  fi  bénéficia  n 
au  nombre  69.  de  fon  Commentaire  fur  la  règle  de  « 
publiCandis  rtjignaiionib.  décide  que  b collation  « 
qui  a été  faite  en  ce  cas  fur  b [clignât ion  duTitubi-  « 
te  efk  valable,  mais  qu'elle  elk  refoluë  , li  le  Reli-  « 
gnant  elk  dépouille  du  Bénéfice  qui  l’avoit  engagé  « 
a refigner  le  premier  dont  il  étoit  pourvu  ; ce  rc-  «« 
grès  clk  de  meme  nature  , félon  Dumoulin,  que  ce-  « 
lui  qui  fc  fait  dans  le  cas  de  la  permutation , quand  M 
l'un  des  Copcrmutans  fc  trouve  évincé  du  Bénéfice  “ 
dont  il  a été  pourvu  par  b permutation.  Solier  fur  “ 
le  Chapitre  9.  du  livre  $.  de  Pallor  s’explique  fur  •* 
ce  (ujet  de  la  meme  manière  que  Dumoulin  j &:  il  *• 
cite  aulli  le  Chapitre  Ji bénéficia.  Plus  un  Bénéficier  " 
a faic  paroicre  de  zele  pour  ne  point  confervcr  des  " 
Bénéfices  incompatibles:  plusfacaufc  clk  favorable,  ** 
quand  étant  évincé  du  Bénéfice  qu’il  vouloir  retc-  " 
nir , il  demande  à rentrer  d.ics  l’autre*  ** 

Observation. 

Page  $44.  nombre  27.  l'Auteur  explique  b réglé 
des  vingt  jours  pour  les  refignations  faites  des  m*. 
bdes.  Nous  que  le  l ape  y déroge  toujours,  c'cft 
un  Ikile. 

Rt'fON  Jt. 

Il  croit  neccffaire  d'expliquer  cette  réglé  ÿ on  l’a  „ 
fait  au  nombre  27.  ôc  au  nombre  iy.  on  a dit  que  le 
Pape  y derogeoie,  ôc  qu'elle  n’écoir  plus  4 prefenr  „ 
que  de  (kilc  , excepté  quand  il  s'agit  de  certains  u 
Collateurs , au  préjudice  dclqucls  le  Pape  ne  peur  „ 
déroger  4 cette  tegle. 
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O B S E R \ 

Observation. 

Sur  le  nombre  29.  de  $o.  on  ne  peur  déroger  i h 
règle  des  vingt  jours  au  préjudice  des  Cardinaux  , ni 
du  Roi , quand  il  a l’aliemaiivc  ou  qu’il  peut  con- 
férer conjointement. 

R l'  P O N S B. 

„ L'Auteur  avoir  die  que  le  Pape  ne  pouvoit  dé- 
M roger  à la  rcgle  au  préjudice  de  certaines  perfonr.ej, 

„ il  avoir  donne  pour  exemple  les  Cardinaux  &c  les 
u Collatcurs  de  «Bretagne  , on  peut  y joindre  celui  du 
Roi. 

Observation. 

Chapitre  15.  nombre  10.  p^ge  $50.  il  faut  effacer 
tour  cci  article , ce  feroit  une  fuuonic  convention- 
nelle , qui  deviendrait  réelle  pat  l’execution’,  ex 
pelio  Jimorij  erimr , c’eft  donner  un  temporel  pour 
un  fpir.rue!,  ces  chofes  ne  font  p.;s  tolérées  , elles 
font  cood.mn  ces,  il  a été  juge  plufieurs  fois  contre 
ce  femiincnt , fie  autres  fcmblabtes. 

Ri'roxs!. 

«•  3 avoue  que  j’ai  n étiré  fur  cet  article  la  plus  fe- 

„ vcrc  cenfurc  , fie  je  l’ai  fait  charger , fur  l’avis 
„ que  plufieurs  perfonnes  m’en  ont  donné.  Je  prie 
u ceux  qui  ont  la  première  édition  de  cet  Ouvrage , fie 
„ à qui  ccs  obier vat ions  tomberont  ciurc  les  mains  de 
„ vouloir  b:cn  faite  une  attention  particulière  fir  celle 
„ dont  il  s’agit  ici.  fieu  des  gens  cherchent  i pallier  la 
„ fimonie,je  le  ois  uès-mortifiéde  leur  en  avoir  fourni 
M le  prétexté.  J’ai  été  trompé  fur  cet  article  par  des 
„ perloni.es  qui  m’ont  afflué  que  l’ufage  éroit  Je  tole- 
„ rer  dans  le  cas  de  la  refignation,  les  conventions  fnr 
„ réparations  dont  j’ai  parlé,  en  témoignant  que  cette 
„ prétendue  tolérance  pouvoit  avoir  de  grands  incon- 
„ vcnicm.  Les  perfonnes  fe  font  trompées  , on  n’a 
„ jamais  toléré  cctre  convention  pour  les  rdlgnations, 
„ fie  j’ai  eu  tort  de  l’avancer  fur  leur  parole.  Pour  peu 
„ qu’un  ufjge  prétendu  paioilfc  contraire  aux  verita- 
m blcs  iegle> , il  ne  faut  pas  croire  facilement  ceux  qui 
u l'allèguent. 

Observati  on. 

Chapitre  îfî.  page  j9$.  on  autorife  les  penfions 
qui  s'accordent  pour  le  bien  de  la  paix  fur  le  cha- 
pitre mfi  tjjmt.  exrré.  dt  pr*bettdn  or  di^hiiAiib. 
Dans  ce  chapine  U pcnfion  cft  perfonnctlc  6c  non 
réelle  fur  le  Bénéfice. 

Ri'roNii. 

..  Il  eft  vrai  que  le  Pape  Innocent  III.  déclare  que 
» la  pcrifion  dont  il  eft  parle  au  chapitre  mft  tjjcmt.  lë- 
m ra  peifonnclle  , mais  depuis  en  pourtant  plus  loing 
u la  tolérance  fur  les  penfions,  de  pcrfonncllcs  on  les 
» a rendues  réelles. 

Observation. 

Nombre  4.  page  jjj.  l’Auteur  parle  des  penfions 
fans  caufe  , i!  faut  avertir  qu’il  y a une  compuncn- 
dc  , Ôc  qu'avant  de  fe  pourvoir  à Rome  , on  prend 
un  brevet  du  Roi , qu’il  faut  faire  enregiftrer.  C’eft 
pour  les  perdions  fins  caufe  fie  non  pont  celle  de  la 
nomination  du  Roi. 

R 1'  PO  NSE. 

M On  a marqué  la  neceffite  de  Lettres  Patentes  fie  de 
M l’enregiftrcmcm  pour  faire  fubfiltcr  les  pcnûons.M  l’on 
„ n'a  point  parlé  de  la  coniponcnde  , c'eft  qu’on  a fait 
„ allez  laitit  que  l’onn'atcotdc  pas  i Ronic  de  grâces 


A T I O N 5.  ak 

extraordinaires  fie  contraires  aux  règles  générâtes  « 
fans  faire  piller  les  parties  par  fa  coinpoi tende, où  l'on  « 
les  taxe  i proportion  que  la  grâce  qu’elles  deman-  •* 
dent  cft  contraire  aux  règles  de  la  difeipline  Eccle-  « 
ludique.  D’ailleurs  il  cft  inutile  , par  rapport  i»ô-  « 
tre  Jurifpiudence,  d'exan.incr  fci  upuleufemenr  ccs  «* 
règles  de  b Cour  Romaine,  parce  que  les  expedi-  ** 
tionj  de  Cour  de  Rome  n'en  feraient  pas  moins  va-  *• 
labiés  pat.ni  nous , fi  on  avoit  trouvé  le  moyer  de  ne  • 
point  payer  b use , fans  laquelle  on  n’accorde  point  “ 
Us  grâces.  * 

Observatio  n. 

A b page  jj8.  nombre  14  on  rapporte  un  Arreft 
qui  conter  voit  à Monficur  Tubeut  Evêque  de  Ciint 
Pons  b pcnfion  qu'il  s’ëtoit  refefvée  fur  la  Cure  de 
faint  Sulpice  de  cette  Ville  de  Paris.  Mais  b Décla- 
ration de  168t.  pour  l'incompatibilité  des  titres,  s’é- 
tendant aurti  aux  fruits  , ayant  été  fuivic  de  plufieurs 
Arrefts  du  Parlement  de  Pat  is  fie  de  Rouen  , il  eft  bon 
d’avertie  que  les  pourvus  de  Bénéfices  incompatibles, 
ont  été  privez  de  leurs  penfions,  quand  le  Bénéfice 
qu'ils  ont  fuffic  pour  leur  fubfiftance. 

R s'  r o n s e. 

U feroit  à fouhaircr  que  cette  maxime  qui  eft  fui  vie,  " 
félon  M.  D.  au  Parlement  de  Paris , fie  au  Parlement 
de  Rouen , eut  lieu  nonfeulement  par  rapport  aux 
lient  liciers  qui  ont  des  Bénéfices  incompatibles , avec  * 
ceux  fur  leiqucls  ils  fe  font  refervez  des  penfions  , M 
mais  encore  par  rapport  1 tous  les  penlionrutrcs  qui  " 
ont  en  Benetaces  de  quoi  s’entretenir  honnêtement , 
félon  leur  état,  puifque  l'on  ne  devrait  accorder  des  " 
penfions  aux  Reugnans , que  quand  ils  n’ont  pas  de 
quoi  vivre.  ** 

Obse  rvation. 

Page  559.  nombre  25.  L’Auteur  dit,  que  l’on  fe 
pourvoit  pardevers  le  Pape,  pour  l’extinûion  des 
penfions.  Celi  eft  bon  quand  b pcnfion  s ’crcint  tlnjttt 
d*to  , mais  quand  on  ne  donne  rien,  l’extinûion  en 
Cour  de  Rome  eft  inutile. 

R e’  r o n s 1. 

On  n'a  parlé  en  cet  endroit  que  de  l’extinâion  de  la  «t 
penfion.qui  fe  fait  en  rembourfant  un  certain  nombre 
d’années , fit  non  de  b remife  gratuite  par  celui  à qui  H 
bpenfioncftdûë.  La  féconde  eft  favorable,  fit  il  n’cft  „ 
pas  nece (Taire  qu'elle  foit  confirmée  par  le  Pape,  l'an-  „ 
tre  au  contraire  eft  fujette  à bien  des  mconvenicns*  H 

Observation. 

Chapitre  17.  nombre  4.  L’Auteur  parle  de  l’infor- 
mation de  b vie  fit  des  mœurs  de  ceux  qui  font  nom- 
mez aux  Evèchez  fit  aux  Abbayes.  C'eft  le  Nonce  feul 
qui  fait  ces  informations  , fit  non  l’Ordinaire  ; il  y a 
eu  fur  cela  un  accord  entre  le  défunt  Roi  fit  le  Pape  t 
ce  que  l’Auteur  met  avoit  lieu  auparavant. 

R E’  P O N S B. 

L’Auteur  a dit,  que  fuivanr  l’Ordonnance  de  Blois  « 
fit  les  Arrcffsde  Rcglemenr,  cette  information  devoir  * 
être  faite  devant  l'Ordinaire,  mais  que  l'on  tolérait  « 
depuis  plufieurs  années  qu'elle  fe  fit  devant  le  Nonce.  « 
L’accord  que  l’on  dit  avoir  été  fait  fur  ce  fu  jet  entre  le  « 
Pape  fie  le  feu  Roi , ne  peut  empêcher  que  l’on  ne  te-  « 
garde  encore  b pratique  de  faire  faire  cette  Infor-  *» 
nution  en  prclcnce  d . Nonce  comme u.cfn.ple  to*  •* 
lerancc  , parce  que  le  R«n  n'ayant  fait  publier  aucu-  « 
nés  Lettres  Patentes  pour  faire  decct  accord  itioA  «• 
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OBSERVATIONS. 


n une  loi  du  Royaume  , la  difpofiiion  de  l’Ordonn  m- 
» ce  de  Blois, qui  nacré  révoquée  par  aucune  loi  pofte- 
» rieure  doit  être regar  Jee  comine  nôtre  réglé, quoique 
m par  ménagement  un  tolère  un  ufage  contraire. 

Observation. 

P-ige  j6i.  L'Aurcur  regarde  comme  un  inconvé- 
nient , que  le  nomme  prefeme  au  Nonce  tels  témoins 
qu'il  juge  à propos.  Cependant  il  a toujours  été  ob- 
Icrvé  que  les  nommez  ont  prefenté  leurs  témoins  j 
la  nomination  du  Roi  fait  leur  éloge. 

R fc’  P ON  I E. 

u II  n’y  auroit  point  d‘ inconvénient  que  le  nommé 
u prefentât  lés  témoins  à l'Evêque,  qui  connoît  ou  qui 
..  peut  connoître  facilement  ceux  que  l’on  veut  faire 
» entendre , Hc  qui  peut  refuferceuxdom  il  croit  ne  de- 
» voir  point  recevoir  la  depofition.  Il  nen  cft  pas  de 
n même  du  Nonce  qui  ne  connoît  point  oïdimiicmcnr, 
N & qui  fouYcnt  ne  peut  connoître  les  témoins  que 
m l'on  lui  prefi  nce.  Le  Roi  cft  li  convaincu  que  dans  la 
» multitude  d’affaires  qu'entraîne  ap  ès  foi  le  gouver- 
» nement  d’un  grand  Royaume,  fa  religion  peut  quel- 
» quefois  être  lurprile , qu'il  a preferit  les  réglés  que 
„ doivent  fuivre  les  Supérieurs  I cclcfiaftiqucs , en  cas 
• qu'ils  ne  veulent  pas  donner  de  l'iju  , à ceux  qui  ont 
*»  etc  pourvu»  en  Rcg.dc  de  Leiufices  i charge  d'aines. 

Observa  t ion. 

Page  nombre  8.  L’Auteur  dit,  que  quand  ce- 
lui qui  clt  nommé  a beloin  de  difpenlé,  le  Pape  en  ac- 
corde feul.ll  faut  obfei  ver  que  l'expédition  le  fait  par 
Datterie  & par  Confiilo.ic. 


cordées  qu'elles  ont  lieu. 

Ri’po  NSI. 

On  a parlé  dans  cet  article  de  ces  deux  efpeccs  de  » 
datte , mais  on  n’avoit  pas  rapporté  l'exemple  de  la  « 
datte  coûtante  dans  le  cas  de  la  difpenfe.  il  faut  le  * 
remarquer.  « 

Observation. 


Page  164.  L'Auteur  parle  de  l’erreur  dans  la  Sup- 
plique par  rapport  au  lieu  de  la  nai  fiance  ou  à la  qua- 
lité. C cLi  meritoit  une  plus  grande  explication  pour 
marquer  les  erreurs  fur  le  nom , fur  le  Dioccfc , fur 
les  obtentes. 


R B P ON  SE. 

Les  piincipe*  generaux  que  ion  a pofez  fur  cette  « 
matière  , fumient  pour  décider  routes  les  questions  * 
de  certe  nature.  “ 


Observation. 

Page  j<»7.  nombre  jt.  L’Auteur  dit  que  l'on  fc 
peut  inertie  en  pollcflîon  d'un  Bénéfice  fans  s'adrcficr 
a l’Ordinaire  quand  les  Provifions  font  en  forme 
erarieufe.  Il  faut  ici  faire  une  exception  à l'égard 
des  Cures  , daut-mt  que  quand  clics  auroient  etc 
expédiées  en  cette  forme  , il  faut  fuivant  l’article  j. 
de  l'Edit  de  la  Jutildtdion  Ecdefiaftique,  feprefen- 
ter  à l'Ordinaire  & obtenir  fon  vif*,  ce  qui  cft ge- 
neral pour  tous  les  Bénéfices  1 charge  dame;  c'cft 
un  article  de  droit  nouveau  qui  cft  bien  placé. 

R E’  P O NSE. 


Ri'ponji. 

" On  a déjà  dit , en  répondant  1 une  obfervation  de 

“ M.  D.  fur  la  première  partie,  que  fuivant  les  Canonif- 
” tes  qui  ont  écrit  fur  fa  pratique  de  la  Cour  de  Ro- 
" me,  on  ne  parte  point  par  le  Confiftoire  quand  on  cx- 
” pcdic  des  Bulles  à la  Datterie. 

Observation. 

L’Auteur  dir  page  *63.  nombre  ix.  qne  le  Grand 
Confcil  ne  permet  point  aux  Banquiers  defolliciter 
pour  eux  & pour  leurs  enfans , & il  cite  un  Arreft  du 
Grand  Confcil  en  forme  de  Reglement  de  l'année 
1556.  Il  y a un  A ireft  contraire  en  faveur  dufiis  d'un 
Banquier  mort  Doyen.  • 

R e'  P o N s E. 

M M.  D.  ne  marque  point  en  quel  Tribunal  a étéren- 
m du  l'Arrcft  donc  il  parle.  On  auroit  peine  à.  croire 
u qu’il  fût  du  Grand  Confcil.  Dans  un  autre  Tribunal 
M cela  pourroii  faire  difficulté  , cependant  le  fils  du 
m Banquier  pour  lequel  le  pere  alollicité  , pourrait 
• être  maintenu  en  porteffion  du  Bénéfice  , lî  l’on  prou- 
« voir  qu’il  n’y  a eu  ni  fiaudc , ni  mauvais  artifices  de 
M la  parc  du  pere  qui  a follicitc  la  grâce,  & de  l’enfant 
m à qui  elle  a été  accordée. 

Observation. 

Page  564.  nombre  11.  L’Autcur  parle  des  Provi- 
fions expédiées  fur  les  dattes  qui  ont  etc  retenues.  On 
pourrait  faire  une  diftinftion  & dire,  il  y a des  Pro- 
vifions lur  dattes  retenues , Sc  d’aunes  fur  dattes  cou- 
ranres,  le  Pape  par  les  premières  doit  des  Provifions 
du  jour  de  l'arrivée  du  Courier.  A l'égard  desaurres 
de  datte  courante,  c'eft  que  l'Orateur  a bcfomdc 
difpenfes  , & ce  n'cft  que  du  jour  qu’elles  font  ac- 


Cette exception  cft  marquée  aux  pages  yji.  fle  j7j.  « 
où  l’on  a rapporté  lesattides  de  la  Déclaration  de  *« 
1646.  & de  l'Edit  de  1695.  fur  la  Jurifdiûion  Eccle-  «« 
fiaftique.  « 

Obsery  ation. 

Page  nomb  e 54.  L’Auteur  dit , que  quand 
par  la  Supplique  on  demande  une  difpenfe  confidc- 
rablc  , on  renvoyé  à la  Componcndc , où  l’on  paye 
une  raxe  fuivant  la  nature  de  la  difpenfe.  Il  aurait 
bien  fait  d’exprimer  les  cas  finguliersde  la  difpenfe, 
il  y en  a pluiicuts  où  on  ne  paye  rien. 

Re'eomii. 

On  a diftingué  en  cet  aitidcdcuxefpeces  de  dif-  rt 
penfes , les  unes  qui  s'accordent  facilement  Sc  pour  “ 
lefquelles  on  ne  parte  point  à la  Componende , les  “ 
autres  plus  importantes,  & que  l’on  n'accorde  qu’a-  *» 
piès  que  l’impétrant  a paye  la  taxe  i mais  l'Auteur  u 
avoue  qu’il  n croit  point  allez  inftruit  fur  cet  article  du  «• 
détail  de  la  pratique  de  la  Cour  de  Rome , pour  mar-  « 
quer  prérifemctu  tous  les  cas  dans  Icfqucls  on  paye  «* 
lâf  Componende.  On  a déjà  dit  en  répondant  à une  « 
autre  obfei va tion,  que  la  fcicncc  de  ce  détail  n’cft  « 
point  abfoluinent  neccrtairc  pour  nôtre  Jurifpru-  » 
dencc.  « 

On  a rapporté  d la  page  40a.  le  difpofitif  de  l’E-  •« 
die  du  mois  de  Septembre  1 718.  fur  l'union  dcsBcne-  « 
■fices aux  Cominuiuutez  Séculières  ou  Regulieres,  il  <• 
cft  à propos  d'y  joindre  les  Déclarations  du  Avril  m 
1719.  & du  ij.  Juillet  de  la  meme  année  qui  ont  etc  « 
rendues  en  interprétation  de  l’Edit  précèdent.  En  m 
voici  le  difpofitif.  « 

roulent  çr  nom  finit  tjut  toutes  les  Huions  de  Bé- 
néfices fuites  jufiju  à ce  tour  aux  sfrckevichez.  ou 
Evéche*.,  Cures  Séculières  ou  Reguheris,  Chapitres 
des  Egli/ès  Cathedy.de s ou  Collegiales , & Dt^nutK. 

ficelles  , 
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d' icelles, me  me  celles  finies  aux  AbbaytS'Chtfs  d'Or- 
Aies  Je  Bénéfices  dépeniaus.  ne  puijjot  être annuUées, 
ni  cent  e fiée  s , fins  le  fini  pré  texte  du  defaut  de  Let- 
tres Patentes  dûtment  enregistrés  en  nés  Cours  . non 
plus  que  tes  unions  qui  font  putes  aux  Colleges , Sémi- 
naires & Hôpitaux  .confiimément  à l'article  XX IP. 
de f Ordonnance  de  Blois. 

l'oulons  pareillement  que  les  unions  faites  avant 
quarante  ans,  aux  AI onasberes  & Communautr^Ec- 
c'cfiasliques , Séculières  eu  Régulières  continuent  d'a- 
Veir  leur  plein  & entier  effet  ; & ce  nencoJhvit  fedé- 
faut  de  Lettres  Patentes  , que  nous  avons fuppl tes  par 
ces  Prtftntes  • eu  tout  que  de  btfom , fans  pré-udice 
neanmoins  des  autres  défauts  qui  pourraient  ft  trouver 
dans  leflites  unions  , que  nous  n’entendons  autonfer 
parce/dites  Prefcnses.  Ordonnons  au  fur  plus  que  nôtre 
Edit  du  mois  de  Septembre  dernier  foit  exécuté  félon 
fa  firme  & teneur , dans  les  dtfpofinons  qui  ne  fout  pas 
contraires  à cefUtts  prefinte:.  Déclarations  du  Rot  du 
zf.  Avril  171  9.  rtgislrée  en  Parlement. 

roulons  & nous  plaît  en  expliquant  & interpré- 
tant entant  que  befom  ftrott  nôtre  Déclaration  du  xf. 
Avril  dernier  , au  fu'tt  des  unions  de  Bénéfices  faites 
depuis  quarante  ans , que  les  titres  defdites  unions  fai- 
tes aux  Colleges , Séminaires  & Hôpitaux  , fuiront 
& conformément  à l’article  X X ir.  de  l’Ordonnance 
de  Blois,  nous  foieut  re prtftnte^ pendant  le  temps  & 
tfpace  d’une  année  , à compter  du  lourde  l' enrcgiflrt- 
ment  de  la  prefinte  Déclaration  . pour  être  lefdites 
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un.  oh  s confirmées  & validées  par  nos  Lettres  Paten- 
tes exprejfes  & particulières  qui  firent  expédiées  à etc 

Permettons  aujjt  aux  Archevêque  s & Evêques  > 
Abbayes,  Alonaflertt , (‘hapitres , Cure  K.  Séculiers  * 
ou  Réguliers, Communau(cA.EcclefiafhquesSeeuliei es 
ou  Rt gui  sert  n& autre  sde  Je  pourvoir  devant  nous, pour 
nous  reprtfinttr  dans  ledit  temps  les  titres  d'union 
des  Bénéfices  qui  leur fint  mus, pour  être  lefdites  unions 
autonfees  de  nos  Lettres  Patentes  . fi  nous  le  jugeons 
asnfi  à propos.  Faifons  cependant  inhibitions  Gr  \dt- 
fenfes  à ceux  qui  fout  actuellement  pourvus  d. fins  Bé- 
néfices unis  fur  le  defaut  de  1.  et  très  Patentes  , de  s’ mu 
mtfeer  eulapoffefjion  & jouiffance  defdits  Bénéfices , m 
de  faire  aucunes  pour  fuites  ni  procedures  pendant  ledit 
temps , après  lequel  fera  fait  droit , parles  Juges  qui 
en  doivent  connoitrt  ’,  déclarons  meme  apres  ledit  temps 
les  Bénéfices  prétendus  unis  depuis  quarante  ans,  fans 
qu’il  ait  été  obtenu  de  Lettres  Patentes  , vacant  Qr 
imparables  : n’entendons  au  furplus  que  l’obtention 
des  Lettres  Patentes  que  nous  accorderons  fuivani  l’e- 
xigence des  cas  . putffe  autonfer  m valider  les  unions 
ou  il  ft  rmuveroit  d’autres  défauts  1 & feront  au  fur- 
plus  notre  Edit  du  mois  de  Septembre  dernier , O"  nô- 
tre Déclaration  du  1 f.  Avril  txecuttt. . félon  leur  for- 
me & teneur  en  ce  qui  n’eïl  peint  c :ntr aire  aux  Pre- 
ftntes.  Déclaration  du  Roi  du  ii.fu1llet1719.en  in- 
terprétation de  celle  du  ij.  Avril  1719.  régi  ftrée eu 
Parlement. 


OBSERVATIONS  SV  R LA  TROIS  IF.1  ME  PARTIE. 


Observation. 


l’Egîife  doit-il  êtrefuîvi  î 


Chapitre  4.  article  1.  pige  449.  L'Auteur  die  que 
les  cnt.»ns  qui  ont  été  expofez  ne  foncp.isprélumez 
bâtards.  Cependant comme  les  petes font  iicccttains, 
n’éta  r point  baptifez  fous  leur  nom»  ils  font  ccn- 
fez  bâtards  & ont  befoin  de  dilpenfc. 

Rb' ton  si. 

» Entre  les  enfans  expo  fez , il  y en  a qui  font  legiti- 
>•  mes»  d'aunes  qui  font  bâtards.  Dans  ledoute  » il  faut 
•*  les  préfumer  légitimes  : l’inctrtitude  du  perc  ne  peut 
« donner  d'atteinte  à ccttc  prefompeion  qui  eft  fondée 
»»  fur  une  lies  règles  des  plus  inconreftables.  Que  dans 
m le  douce  , il  faut  rouiours  fe  déterminer  pour  le  parti 
u le  plus  favorable  à l’état  de  la  perlonne , Sc  que  c’eft 
» 1 celui  qui  prétend  qu’un  autre  cil  bâtard  à en  rap- 
«*  porter  LpreuvC'  C’cft  ainlî  que  SoÜer  décide  ccttc 
•»  queftion  lur  le  titre  xj.  du  livre  j.du  Traité  des  Be- 
w ncfices  de  Paftor.  Pour  confirmer  fa  déciiîoti  » il  cite 
>•  pluhcuM  Canonises.  Enrtc  autres  félin  fur  le  Cka- 
» pitre  cum  députait. 

Observation. 


Page  4j8.  nombre  f<.  L’Auteur  dit,  que  le  Juge 
qui  condamne  à mort  elt  irrégulier,  il  faut  ajout  oc 
pourvu  que  le  jugement  ait  été  exécuté. 


Ri'ponii. 

« On  l'a  dit  i b page  fuivante. 


Observation. 

Chapitre  5.  tirre  1.  page  47g.  nombre  4.  L’Auteur 
dit  que  l’uf  ige  confiant  d’un  Royaume  cm  d'une  Pro- 
vince fuffit  pour  élabl  r un  empêchement  dirimant. 
Si  cet  ubge  n’eft  autorité  ni  par  les  Princes,  ni  par 


Réponse. 

Si  cet  ufage  croit  contraire  aux  Ordonnances  du  m 
Souverain,  & aux  réglés  fondamentales  de  la  dilci-  „ 
plinc  Ecclefiaftique  , il  ne  devroit  point  être  fuivi.  « 
Mais  dans  d'autres  cas  la  coutume  confiance  & an-  „ 
cienne  de  l’Eglifc , de  l’Erat , ou  d'une  Province , cfl  <> 
une  loi  dont  le  Souverain  eft  lui- même  le  protecteur.  « 
C'eft  un  principe  qui  eil  folidement  établi  par  les  an-  « 
ciens  Canons  , & par  le  titre  des  Decretalc* , de  « 
comfuetudine.  „ 

Observ  a t ion. 

On  auroit  pû  palier  une  obfervation  qui  eft  en  ita- 
lique à b page  484.  colonne  1. 

Ri'ponii. 


Pourquoi  vouloir  palier  pat  un  excès  de  précau-  - 
tion  . 1a  dccifion  d’une  queftion  traitée  par  les  O-  « 
fuiftcs&jm  IcjCanoniftes  les  plus  icfervez  , & qui  * 
eft  dccidce  pat  le  Pape  Urbain  11.  dans  le  Canon  ex-  « 
traordmaru. Caujl  55.  quafi.  x.  m 


Observation. 

Page  481.  nombre  x6. l’ Auteur  examine  comment 
doit  le  conduire  un  homme  qui  a été  allez  déréglé 
pour  ‘avoir  un  nuuvais  commerce  avec  b lcrur  tic  là 
femme',  & il  cite  une  Decretale  d'innocent  III.  b 
Decretalc  bien  entendue  ne  dit  point  ce  que  l’Au- 
teur lui  fait  dire.  L 'Evêque  ne  donne  point  de  dif- 
penfe  , mais  b femme  peut  demander  le  devoir  i 
ton  mari  n'étant  point  en  faute. 

R i*  p o n s t. 

L’Auteur  n'a  point  prétendu  que  b Decretalc  d’in-  « 

/ 
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h nncent  III.  qu'il  a cirée,  contint  plus  de  deux  dé- 
» cillons  j la  piemiere , qu'en  ce  cas  le  mari  ne  peut 
» demander  le  devoir  conjugal  à fa  femme  j la  fecou- 
» de , que  la  femme  n'étant  point  coupable  peut  le  du- 
**m»aer  i l’on  mari.  Et  c’cll  ce  que  l'Auteur  a dit 
- dans  l'article  dont  il  s’agit.  On  a ajouré  à la  Deere* 
u taie  que  li  le  maii  vouloit  fc  mettre  en  état  de  de- 
» mander  i (a  femme  le  devoir  conjugal  , il  falloir 
» qu’il  obtint  une  difpcnfe  de  l'Evêque  , c'eft  l’avis 
ces  Caiuites  & des  Canoniilcs.  S Jtnt  Antouin  qui 
•.  rraite  cette  queftion  j.  cap.  u.  S-  *•  dit  en  termes  ex» 
•>  piès  i tjnt  an:  cm  ct^novit  confangnincam  uxoru  , & 
» Tttt.jnTr.mMVn  mdinmontMr»,ienetMr  tjntdem  débitant 
» reddere  ,/id  peine  non  potejl  nbjtfnt  difpsnfattont , 
» nr  diünm  tft  : per  EjiJ'.opnm  poteil  dtjpenjart.  On 
» pourrait  citer  là  détins  une  foule  de  Canoniilcs  mo- 
» dcrncs . mais  il  fuffit  d'indiquer  la  Théologie  rno- 
» raie  compofée  à l'ufage  du  Dioccfe  de  Grenoble  , 
» tome  5.  page  164.  ou  l’on  cite  le  partage  de  faine 
« Antonio  , comme  une  icglc  qui  eft  fuivic  dans  l’E- 
» glife  de  France , de  même  que  dans  le  relie  de  l’E- 
• gli<£  Catholique. 

OlllRV  ATtON.  * 

Page  48  nombre  jj.  il  faut  effacer  ce  nombre , 
damant  qi  «‘autrefois  c’étotc  un  empêchement  diri- 
mant de  baptifer  ou  tenir  fon  enfant  i mais  foir  par 
malice  ou  par  ignorance  qu’on  l'ait  faite,  il  y a plu- 
sieurs ficelés  que  tout  cela  eft  abrogé. 

R e’  t o n s 1. 

m 11  n’y  a point  de*  Loi  F-cclcfiaftiquc  ou  civile  qui 
ait  abroge  ce  qui  eft  prefcritfur  ce  fujet  par  lesCa- 
M nous  Oc  par  les  Dccrcrales.  Rien  loin  que  l'ufage  y 
|(  ait  dérogé  depuis  plufieurs  fiecles  , les  anciens  5c  les 
M nouveaux  Canoniftes  ou  Caftiites  ont  tous  décidé  que 
m le  pere  qui  par  malice  baptife  fon  enfant , ne  peut 
m demander  le  devoir  conjugal  i fa  femme  , à moins 
„ qu'il  n'air  obtenu  une  difpcnfc  de  fon  Evêque.  S. 
M Thomas  5c  S-  Bonavenrurc  , dans  leurs  Coinmcn- 
„ uires  fur  le  quatrième  livre  du  Maître  des  Scntcn- 
M ccs  , Dillin/tion  41.  propofeut  comme  une  règle 
„ confiante , ce  que  l'on  a dit  dans  cet  article  , & 
M l'Auteur  de  la  Théologie  morale  rapporte  leur  de- 
„ cifion  , page  418.  du  cinquième  volume  , comme 
„ une  Loi  fuivie  par  coure  l'Eglifc  Catholique.  Plu- 
M fieurs  Rituels  dilent  la  même  chofc  , celui  d’Orléans 
u eft  cité  dans  les  Conférences  du  Diocefc  de  Paris  fur 
„ le  Mariage  , où  l’on  avertit  qu’en  ce  cas  celui  qui  a 
„ baptifé  fon  enfant  fans  neceluy: , doit  prendre  une 
„ difpcnfe  de  l’Evèqoe  pour  ufer  fans  fcrupulc  des 
M droits  du  mariage.  Il  ne  faut  qu’ouvrir  les  Ouvra- 
„ ges  des  Cafuites  & des  Canoniilcs  qui  ont  parlé  de 
„ ce  fujet  pour  trouver  cerre  doéhinc  répétée  en  une 
„ infinité  d’endroits. 

Observation. 

Page  490.  nombre  6y  & fuivans.  On  auroit  dû 
fupprimer  ces  nombres  i caufc  de  la  pudeur , on  a 
blâmé  Sanchès  de  chofcs  fembhbles , 5c  on  a obli- 
gé les  Avocats  de  ne  le  point  citer. 

Rl’fOHJE. 

Il  eft  vrai  que  l’on  doit  prendre  de  grandes  pte- 
" cautions  quand  il  s’agit  de  la  pudeur , mais  il  ne  faut 
” pas  porter  la  dclicatertc  i l'cxcci.  Que  l’on  dé- 
” fende  la  lecture  des  livres  dont  les  Auteurs  n’ont 
” point  eu  d'autre  but  que  de  falir  l'imagination  des 
” Lcfteurs  P «r  des  fables  & par  des  hiftoircs  peu  hon- 
nêtes & fcmd  ilcufcs  i mais  que  l’on  ne  confonde 
” point  avec  les  Auteurs  de  cettd eipece , ceux  que  la 
„ necertâté  d’expliquer  une  matière  avec  une  jufte  é- 
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tendue,  oblige  d’entrer  dans  quelque  détail  fur  des  <« 
lujccalclicats.  Il  a toujours  été  permis  aux  Mcdc-  «• 
ctns,  aux  Théologiens , aux  Cahutes  5c  aux  Avo-  «« 
cats  , de  parler  & d'écrire  fur  les  matières  délicates 
de  la  fuie  1 icc  â laquelle  ils  s'attachent , Oc  on  n'a  pas  > 
le  droit  de  les  en  blâmer , quand  il  ne  leur  eft  pas  «* 
cchapc  de  ccs  exptertions  obeenes  qui  porrenr  avec  „ 
elles  le  caraétcrc  de  l’effronterie,  quand  ils  ont  traité  „ 
leur  lujct  d'une  manière  grave  Oc  lcricufe , quand  ils  „ 
ne  fc  font  pas  jet  ter.  fur  des  queftions  inutiles  , quand  n 
ils  ne  fc  font  lcrvis  que  des  c xpreflions  les  plus  modef*  „ 
tes,  autant  qu’ils  ont  pû  le  faire,  fa  ns  rien  faite  per- 
dre aux  Lecteur  s de  ce  qu'ils  vouloienr  leur  faire  en- 
tendre. On  fc  flatte  d'avoir  fuivi  exactement  ccs  rè- 
gles dans  tous  les  articles  qui  regardent  l’impuiflàn- 
cc  ; on  n’y  a traité  que  des  queftions  qui  fc  pcuvenc 
prefemer , Oc  qui  le  font  etfeétivemenr  prcfcmées  J 
dans  les  Tribunaux  Ecdefiaftiques,  & dans  les  Tri- 
bunaux Séculiers.  On  a rapporté  fous  les  différais 
articles  les  Canons  des  Conciles , les  Dcctcules  des 
Papes,  & d’autres  autoritex  des  Auteurs  Lcdcti.il-  “ 
tiques , dont  les  expreffions  font  moins  ménagées 
que  celles  dont  on  s’eft  fervi  dans  l’Ouvrage  dont  " 
il  s’agit.  La  plûpart  de  celles  qu’on  a employées 
font  tirées  des  Plaidoyers  qu’ont  fairs  Meilleurs  les  " 
Gens  du  Roi  Ju  Parlement  de  Paris , quand  ils  ont  " 
porté  la  parole  lur  des  affaires  d’impuiuânce.  Ceux 
qui  compareront  le  peu  que  l'on  a dit  (ur  l'impuif- 
fance  , avec  ce  que  l'Aurcur  des  Conférences  du  ** 
Dioccfcde Paris  fur  le  Mariage,  publiées  par  l'ordre  ” 
de  M.  le  Cardinal  de  Noaillcs,  a dit  fur  le  me-  • 
me  fujet  , reconnoîrronr  que  l’on  ne  peur  faire  au 
premier  aucun  reproche  qui  ne  retombe  en  même  ” 
temps  fur  le  fécond, à beaucoup  plus  forte  railbn , 5c  " 
même  fur  faine  Thomas , faine  Bona  ventrue  , 5c  fur 
tous  IcsCafuires  & les  Canoniftes. 

On  a repris  Sanchès  , non  d’avoir  traité  avec  " 
quelque  étendue  la  maticre  de  l’impuHTànce , mais 
(l’avoir  propofé  fur  l'ufage  du  Mariage  de  fur 
l'impureté  une  infinité  de  queftions  inutiles , Ac  qui  * 
peuvent  être  refolurs  par  des  principes  generaux  , 
u’il  fuffilbit  d’établir  , fans  entrer  dms  un  détail 
e circoivftances  , qui  en  failânt  connoitic  de  nou-  u 
vellcs  efpeces  de  crtmes  aux  débauchez  , les  engage  m 
quelquefois  à les  commccuc. 

Observation. 

Page  491.  nombre  69.  l'Aurcur  die  que  quand  le 
mariage  conrraâé  par  un  impubère  elt  relblu.  Il 
produit  un  empêchement  d'honnêteté  publique  juf- 
qu  u quatrième  degré.  Il  cite  fous  cer  article  le 
chapitre  fi  infantes,  de  defponfettnm  tmpmbernm.  in 
60.  Le  chapitre  dit  le  contraire  de  ce  que  l'Auteur 
lui  fait  dire.  i®.  Il  devoir  marquer  le  §.  idem  ejuo- 
qnefi  pkbfj.  i°.  Le  Concile  de  Trente  n’ayant  ad- 
mis l'empêchement  d’honnêteté  publique  que  jus- 
qu’au premier  degré  inclufivemenc , il  n’y  auroit  au 
plus  dans  l'efpecc  propofée  qu’une  honnêteté  publi- 
que, n’y  ayanteu  aucun  mariage  confommc  j d'ail- 
leurs tien  prejUt  impedtmentnm^jMed  de  tare  non  for- 
titnr ejftÙnm  -,  n’ayant  pas  confoinmé  le  mariage, il 
n’y  a pas  même  d’honneteté  publique,  dit  te  texte, 

5c  ciic  n'a  lieu  que  jufqu’au  premier  dcgic. 

R e*  p on  s b. 

Le  chapitre  fi  infante  t , que  l’on  a ciré  fur  cer  ar-  « 
ride  contient  deux  dédiions  j félon  la  première , les  „ 
fiançailles  contractées  par  des  impubères  étant  milles  „ 
par  défaut  de  confencement , ne  produifenc  pas  d’em-  „ 
pèchemem  d'honnêteté  publique  ; fuivanc  la  fecon-  n 
de  dccifion  le  mariage  contracté  entre  les  impubc-  M 


Digitized  by  Google 


O B S E R V 

*’  res , ou  entre  un  pubère  Se  un  impubère  > produit 
” un  empêchement  de  l honnêteté  publique , qui  s'é- 
**  tendoit  alors  au  delà  du  premier  degré,  ftinfi  le  cha- 
J pitre  ne  dit  point  autre  chofe  que  ce  que  l'Auteur 
lui  fait  due.  Avant  le  Concile  de  Trente  Tempêchc- 
„ menr  de  l'honnêteté  publique  setendoie  jufqu'au 
„ quatrième  degré:  ce  Concile  , dont  la  difpolition 
„ a été  fuivie  en  France,  a i élira  inc  au  premier  degré 
» l'empêchement  de  l'honnêteté  publique  qui  eft  rro- 
u duicparles  fiançailles  ; mais  il  n'a  point  changé  f'an- 
*>  cien  ufage , par  rapport  â l'empêchement  de  l'hon- 
» ncteté  publique  qui  vient  d'un  mariage  nul.  Aihfirct 
” ancien  ufage  fondé  fur  le  chapi<K^»i/wr« . fublifte 
" dans  toute  fon  étendue.  C'eft  ce  qui  eltexprcflémcnc 
” décidé  par  la  Bulle  de  Pic  V.  ad  Rom.-nmmfptc- 
tdt  de  l'an  ij68.  L'Auteur  du  Traité  de  la  Théologie 
**  morale  rapporte  le  difpolitif  de  ccrce  Bulle  , 8c  il  de» 

” eide  que  le  mariage  valable  qui  »'a  point  été  coa- 
u fomme  , à caufe  de  la  mort  ou  de  l’entrée  en  Rcli- 
„ gion  de  [‘une  des  parties  , ou  le  mariage  nul  par 
„ quelque  empêchement  dirimant , forment  un  empe- 
».  chôment  de  l'honnêteté  publique  qui  s'étend  ja f- 
» qu'au  quatrième  degré.  1-agnan  dit  que  la  rai  Ion  de 
» la  dctilion  de  Pic  V.  eft  que  l'empêchement  de 
« l'honnêteté  publique  que  produit  le  mariage,  quoi- 

* que  nul , eft  beaucoup  pfus  confidcrable  que  celui 
” qui  vient  des  fiançailles.  Duc-Ile  fie  l'Auteur  des 
” Conférences  du  Diocefe  de  Paris  fur  le  Mariage  ont 
M fuivi  la  Bulle  de  Pic  V.  Cependant  plufieurs  per- 

fonnes  habiles  penfent  que  le  Concile  ayant  refit  tint 
“ rcmpêchcmcm  de  l'honnêteté  publique  au  premier 
u degré,  cela  doit  s’entend  rc  de  cour  empêchement  de 
„ l'honnêteté  publique , qui  vient  foit  des  fiançailles, 

„ foit  d'un  mariage  nul. 

Obsirv  a t i o n. 

Page  497.  L'Auteur  divife  les  cmpêchemcns  de 
marine  a)  prohibitifs  8c  en  dirimans.  Noté.  Il  fem- 
b!e  que  tous  Ici  empêchement  font  prohibitifs  ’,mais 
on  met  des  cmpcchcmcns  cinpcduns , & des  empê- 
chcuiens  dit  intans. 

• Ri'roNSi. 

„ Ceci  n’eft  qu'une  difpare  de  mors.  On  petit  Ce 
„ fervir  du  terme  empêchant  ou  du  terme  prohibitif 
»,  îiuitftctcinment.  On  a employé  celui  de  prohibitif 
>,  pour  éviter  one  mauvaife  1 encontre  de  mots  , fie  on 
« r eu  foin  en  l'employant  d'en  bien  déterminer  le 
*»  fens.  C'éroir  11  le  point  effentiel,  pour  dilUngucr  les 
**  differentes  efpcces  d'empcchcmcns.  Sans  cette  ex- 
**  plication  le  mot  d'empêcQemcnt  empêchant  n 'cil  pas 
“ plus  déterminé  que  celui  de  prohibitif  : car  on  peut 
*'  dire  en  prenant  le  terme  d'cmpêchant  dans  toute  fon 
étendue , que  tout  empêchement  eft  empêchant. 

ÛlilRYATtONi 

Page  joo.  nombre  n.  L’Auteur  rapporte  que  l'on 
affûte  à Rome  , que  l'argent  provenant  des  difpcn- 
fes  de  mariage  eft  employé  en  ccuvres  de  pieté. 
Mais  Rcbutfe  dit  fur  les  règles  de  Chanccllctic, 
qu'on  taxe  ces  difpenfcs  pour  empêcher  que  ceux 
qui  fout  dans  des  degrez  prohibez  ne  fe  marient. 

R x’  p o h s 1. 

Rien  n'empêche  qu’on  ne  joigne  laaaifon  de  Re- 
” bufte  à ce  que  difent  les  Officiers  de  la  Cour  de  Ro- 
„ me , fur  l’emploi  des  deniers  qui  proviennent  de 
w ces  difpenfcs. 


A T I O N S.  îcxiij 

Observation. 

Page  501,  L'A  tireur  dit  qu'en  plufieurs  Diocefes, 
les  Evêques  font  en  pofleflion  d'accorder  des  difpen- 
fcs au  quatrième  degré , Si.  quelques-uns  même  au 
troifiéme.  Mais  la  pi  ohibirion  étant  faite  par  le  Con- 
cile general  [ de  Trente  ] Seffion  24,  Je  refarmano- 
*c  , de  donner  des  dilpcnics  j comment  un  Evêque 
peuc-il  s’êcre  mis  en  pollellion  de  les  donner.  Il  v 
a deux  choies  à obi  er  ver  ; la  première  que  n'y  ayant 
point  de  Concile  , c cd  au  Pape  a*  3voir  la  provi- 
îion»  la  fécondé,  fi  la  difpenfe  1»  ferma  p**pcrum 
cil  jufte  , les  Evêques  la  peuvent  donner  -,  mais  dans 
les  autres  cas  c'cft  un  mauvais  ufage  des  Evêques  de 
l'accorder,  n'ayans  pas  plus  de  privilèges. les  uns 
que  (es  autres. 

Ri'rosit. 

Dans  les  premiers  liée  les  de  l'Eglifc  , 011  n'accor-  „ 
doit  point  ordiuaiicment  des  dilpcnics  pour  faire  ir 
quelque  choie  qui  fut  contraire  aux  difpoJuions  des  (C 
laines  Canons  -,  niais  quand  Ja  faute  ctott  Commife,  „ 
on  le  reiâchoit  quelquefois  de  la  ligueur  de  la  dif-  t< 
cipline  Ecdcfiaftiquc.  C’étoit  en  ce  cas  les  Evêques  ,f 
ui  a ccot  dotent  les  difpenfcs , ils  continuèrent  4C 
'en  donner.  Ou  palli  jufqu'à  fouffrir  que  des  par-  « 
ticuliersfillént  des  choies  contraires  aux  difpofittons  *< 
«les  lairns  Canons  , de  la  rigueur  dcfquels  on  croyoit  ,< 
pouvoir  fe  départir  pour  un  plus  grand  bien.  Dans  la  « 
luire  les  Evcques  renvoyèrent  au  Pape  ceux  qui  de-  «< 
mandèrent  dcsdifpenlcs  plus  importantes , afin  que  ,< 
l'on  en  examinât  plus  meurcmcnt  les  motifs,  fie  qu'-  ,< 
elles  tullcm  plus  difficiles  à obtenir  s puis  les  par-  (« 
tics  s'adrcilcient  d'elles- mêmes  au  faim  Siégé,  fie  ,< 
les  Evêques  confcntircnrqueccrtainesdifpcnfcs  fuf.  <« 
fent  rclctvccs  au  Pape.  De  cette  idée  generale  «fe  <c 
la  di/cipline  de  1’Eglifc,  par  rapport  à cette  marie-  « 
te  , on  «loir  conclut c que  les  diipeufes  qui  ne  font  «« 
pas  exprefféincnr  relavées  au  Pape  par  l'ufage,  <c 
qui  forme  par  la  fuite  des  temps  une  préfet  iption,  «* 
peuvent  être  accordées  par  l'Evêque  qui  eft  le  Paf-  « 
leur  ordinaire.  Ainft  n’y  ayant  point  de  Loi  pofiri-  <c 
vc  quireferve  au  Pape  la  difpenfe  pour  petmettre  «e 
de  Ce  marier  dans  le  quatrième  , 8c  même  dans  le  « 
troifiéme  degré  de  patente  ou  d'affinité  , rien  n’cm-  « 
pêche  que  l'Evêque  n'ufe  du  pouvoir  qui  lui  appar-  •< 
tient  comme  Paftcur  ordinaire  d’accordcr  ces  dif-  « 
penfes  , lorfqu’il  s'agit  d’un  Diocclc  où  l’Evêque  n'a  «c 
point  perdu  ce  droit  par  prefeription  , parce  que  «« 
l'Evêque  a toujours  été  eu  poileftion  de  difpculer.  •* 
C'cft  en  cette  occafion  qu'il  faut  appliquer  la  imxi-  « 
me  , tantum  prajcriptum  , quantum  fijj'tjfum.  ce 

Il  eft  certain  qu'en  France  les  Evêques  -ccot dotent  «c 
encore  dans  le  8.  ficelé  toutes  les  difpenles  pour  les  « 
mariages  qui  avoiear  été  conttaéfez  entre  des  parties  «c 
qui  ctoent  dans  un  degré  prohibe.  On  (épate,  difent  *• 
lesPercsduConcile  dcVerbcrie  tenu  en  75 2.  ceux  qui  ** 
ont  étc  mariez  dans  le  troifiéme  degi  é,5c  après  leur  a-  «« 
voir  fait  faite  pénitence,  on  leur  permet  de  fe  marier  «< 
â d'autres,  s'ils  le  jugent  à propos-,  fi  ceux  qui  ont  été  « 
mariez  ne  font  parens  qu’au  quatrième  degré  , nous  « 
ne  les  feparons  point  , mais  nous  leur  imputons  u 
une  pénitence.  Cependant  fi  le  mat  sage  n'cft  point  « 
célébré  , nous  ne  leur  .donnons  point  la  petmif-  « 
fion  de  fe  marier  «lans  le  quatrième  degré.  Le  <« 
Concile  de  Compiegne  , tenu  cinq  ans  après  le  <c 
Concile  de  Verberic , s'exprime  de  la  même  manière.  «« 
Depuis  les  Evêques  accordèrent  des  difpenfcs  pour  « 
les  mariages  qui  néroient  point  encore  célébrez , «« 
mais  plufieurs  d'entre  eux  renvoyèrent  m Pape  ceux  «« 
qui  voulurent  fe  marier  étant  parais  dans  le  troifié-  «« 
me  degré  , 5c  quelquefois  renvoyèrent  auffi  en  »« 
Cour  de  Rome  ceux  qui  croient  parais  au  quatrième  «« 


Digitized  by  Google 


xxiv  OBSERVA 

» dcgtc  i d’autres  fc  maintinrent  djnt  le  droit  d'accor- 
••  der  ce»  difpcnfcs.  Les  choies  éioient  en  cet  eut  dans 
» le  quinziéme  ficelé  i on  voulue  faire  11- dediis  une 
••  règle  generJe  au  Concile  de  Trente.  On  y agita  , dit 
M.  de  bainte  Bcuvctoine  i.dcfcsKcioliitionsdcpIu- 
» fieurs C2<  dcconicicncc.fi  en  donnerait  aux  Evêques 
» le  pouvoir  d accorder  ces  difpcnles  , ou  fi  elles  de* 

»»  mcurcrotcnt  îefcrvccs  au  Pape.  Les  François  Se  les 
” Efpagnols  étoient  pour  les  Evêques  ,6c  iis  difoicnr 
••  qu'ils  les  accouldoicnc  avec  connoifiàcce  de  caulc, 

" qu  i Rome  elles  s’accordent  fans  connoillancc , quM 
•»  en  coûte  de  l ’argent , ce  qui  eft  fcandaleux  -,  au  cou* 

» traire  les  Italiens  difoiant  que  les  Evêques  de  Fran- 
" c e Se  d'E (pagne  vouloicnt  éteindre  peu  i peu  l’au- 
« tonte  du  Pape  .qu'il  éroit  vrai  qu'il  encourait  pour 
” avoir  une  dilpci  le  de  Rome  , mais  que  c étoit  une 
" cl  lofe  av.  ntageulc  i la  loi  > Se  que  l’argent  qu’il 
*’  falloir  rendort  les  difpcnles  plus  rares  qu’elles  ne  fe- 
” raient , (i  les  Evêques  étoient  dans  le  pouvuir  de  les 
M accorder.  Cette  contcftation  ne  fut  terminée  par  au- 
" cun  decret.  On  an  êta  feulement , qu’on  ne  difpenfi:- 
l roit  point  ou  rarement  Se  pour  caulc  & gratuitement, 

M lans  déterminer  ii  ce  pouvoir  demeurerait  lîngulie- 
M rcincnt  au  Pape , ou  bien  li  les  Evêques  l’auroicnt 
» en  commun  avec  lui.  Ainli  la  décifion  de  cette  qttef- 
„ rion  dépend  encore  de  l’ufage,  n.cnic  dans  les  Etats 
M où  le  Concile  de  Trente  a été  public,  & où  loft 
»,  obferve  comme  une  loi  les  décriions  qu’il  a faites 
•»  fur  la  difciplinc. 

~ L’ufage  dans  lequel  font  plufieurs  Evêques  de 
„ France  d’accorder  ces  difpcnles  , cft  d’autanr  plus 
m favoiablr,  qu’il  tend  à conferver  lesdroindes  Or- 
».  dinaircs,  qu  il  empêche  Ictranfpon  de  l'argent  hots 
» du  Royaume , & qu'il  met  les  Juges  de  France  en 
» état  de  frire  obier  ver  les  fainrs  Canons  , qui  dé- 
» fendent  de  rien  exiger  pour  les  difpenfe*. 

» Pluiicms  Canonittes  etrangers  & François  ont  ap- 
w prouvé  cet  ufage  : on  le  contentera  d'indiquer  les 
- Rdolutions  de  Nl.  de  fliintc  Beuve  , le  Traité  de  la 
» Jurifdidion  volontaire  Se  contentieufc  de  M.  Du- 
» cafle'.  Se  les  Conférences  Ecclelîiftiques  du  Diocc- 
m fe  de  Paris  fur  le  mariage  , où  l'on  du  que  cet  ufa- 
» gc  cil  établi  dans  le  Languedoc , dans  la  Guienne , 

•»  dans  le  Drocefe  de  Paris  , dans  celui  de  Chàlonsfur 
»»  Maine  , eu  les  Evêques  difpcnfent  même  du  troilié- 
• me  degré , fans  que  les  Parleiucns  ayem  defapprou- 
».  vé  les  mariages  contractez  en  confequenec  de  ces 
« difpenlcs.  Barder,  livre  7.  chap.  11.  rapporte  un  Ar- 
»•  rclt  du  11.  Février  itfji.  par  lequel  on  a confirmé  un 
m mai ijge  célébré  entre  parens  au  quatrième  degté, 
m fur  une  difpenfe  accordée  par  l'Evêque  de  Poiriers. 
m Avant  que  de  finir  ce  qui  regarde  les  empêchement 
•»  dirimaus , il  cft  à propos  de  répondre  ici  i ce  que 
» plufiéurs  pci  Tonnes  ont  obje&é  , fur  ce  que  l'on  a 
» avancé  1 la  page  480.  par  rapport  au  premier  voeu 
» des  Jefuites.  Ces  vœux  , nous  dit-on  , forment  un 
u empêchement  dirimant , fuivanr  la  Bulle  de  Gregoi- 
m rc  XIII.  Afetndtnte  Domina , «le  l’aimée  1584-  Se 
».  fuivanr  le  Rituel  de  Paris  page  544. 

» Mais  la  Bulle  de  Grégoire  XIII»  Se  le  Rituel  de 
»»  Paris  ne  parlent  q-c  des  vœux  des  Jefuites  qui  font 
» encore  dans  la  Société.  Dès  qu’ils  font  congédiez  , 

„ leurs  vœux  qui  iont  conditionnels  dans  leur  princi- 
» pe  rvc  les  obligent  plus.  Ira  me  , dit  le  Bref  de  Paul 
„ III.  en  parlant  des  vœux  des  Jefuites,  md  iü*  var 4 
,,  [trviind*  pi  a tattmpare , qmo  lu  fiii  prapafite , û r<jm* 

„ pro  ta  itmtore  e njeum  fmtrint  Satiatatis  prapofiti  , 
„ en  mttndnm  imdicavenns  , & mon  mltra  af’.nnga- 
,,  tmr.  Le  Jcfuice  congédié  n cft  plus  obligé  d’obéir  aux 
„ Supérieurs  de  la  Socieré  , il  peut  acquérir  des  biens 
„ & fes  parent  lui  ftjccedenr  , il  peut  tenir  des  Bene* 
,,  lices  Séculiers  en  rinc , Se  des  Bénéfices  Réguliers 


T I O N S. 

en  commande  , il  peut  par  confequent  fe  nu-  « 
ricr  ; le  vœu  de  pauvreté  ne  pouvant  eftre  par  rap-  “ 
port  au  Jefuîte  congédié  d'une  autre  nature  que  ce-  •« 
lui  de  pauvreté  Se  d’obciflance.  C'eft  ainli  que  rai-  « 
fonr.c  l’Auteur  des  Conférences  Eccleluftiqucs  du  « 
Diocefe  de  Paris  fur  le  mariage  , qui  a dû  eftre  bien  « 
inftruit  du  véritable  fens  du  Rituef  de  ce  Diocefe.  «« 

ÛBSEXV  ATIOH. 

Page  504.  l'Auteur  dit  que  le  Concile  de  Trente 
n’a  point  condamncla  pratique  des  Eglifes  Orien- 
tales , qui  regardent  l 'adultère  de  l'un  des  con- 
joints , comme  un  moyen  de  difloluticm  du  maria- 
ge , parce  qnc  ce  Concile  n’a  frapc  d'anatheme  que 
ceux  qui  difent  que  l’Eglife  erre  , lorlqu’clleenlci- 
gne  que  le  mariage  n'eft  point  refolu  par  l’adultcic 
de  l'une  des  parties.  L’Auteur  fc  trompe , Se  il  de- 
voir prendre  garde  qu’il  n’y  a point  un  (cul  Canon 
des  douze  fur  le  mariage  , où  l’on  11e  fc  ferve  du 
mot,  unatktm*  fit , qui  cft  U cenfutc  la  plus  foire. 

Ri’roNir. 

L’Auteur  a fenti  route  la  foi  ce  de  la  cenfutc  pro-  « 
noncéc  par  l'anathème  , mais  les  obfct varions  des  « 
plus  habiles  Théologiens  fus  cec  endroit  du  Con-  •« 
eifer  de  Trente  lui  ont  fait  connoîtrc  .que  leCon-  «* 
elle  ne  prononce  pas  l'anathéme  contre  les  Eglifes  « 
Orientales , qui  permettent  la  diflblution  du  ma-  «« 
liage  pour  fait  d'adulrcrc  •,  mais  contre  les  Luthe-  « 
riens  Se  les  Calviniftcs  qui  ofent  avancer  que  l’E-  «« 
glil'c  Latine  cil  dans  l’erreur  , quand  elle  dit  que  le  »< 
mariage  n’eft  point  refolu  par  l'adultere  de  l’une  «« 
des  parties.  Il  eft  prouvé  par  l'Hiftoire  du  Conci-  «« 
le  de  Trente,  que  l'intention  du  Concile  n’a  point  «« 
elle  de  condamner  l’ufagc  des  Eglifes  Orientales  qui  »« 
font  encore  unies  au  fainr  Siège  , Se  celles  qui  y ont  « 
elle  unies  avant  le  fchifmc.  « 

Observation. 

Page  507.  nombre  11.  i).ces  nombres  ne  font  pas 
allez  dégagez  , il  faut  traiter  les  chofcs  avec  plus 
d’honnêteté  , les  termes  n'en  font  pas  aftez  purs  non 

Elus  que  dans  l’italique  page  468.  Se  dans  le  nom-  * 
re  1 4.  il  ne  faut  pas  laillcr  de  marques  ni  de  traits 
qui  foient  équivoques  » Se  qui  puillèm  laiir  l'ima- 
gination. 

Ri'eonse. 

On  a déjà  répondu  i une  obferyation  pareille  i « 
celle-ci , on  remarquera  feulement  en  cet  endroit,  * 
que  pour  traiter  la  matière  dont  il  s'agit  , fans  rien  ** 
omettre  d'elTentiel  pour  le  fond  , il  eft  absolument  *• 
necellàire  defe  fervir  de  termes  équivoques  i c’eft- 
à-dire  , de  termes  qui  fans  exprimer  groÜïcremcnt  ** 
une  chofe  qu’il  eft  peu  honnête  d’expliquer  au  na-  “ 
turel , ne  laifient  point  de  faire  fenrir  tout  ce  que  <( 
l’on  veut  dite.  Les  termes  les  plus  ordinaires  , “ 
comme  ceux  de  confommation  de  mariage  , d'a~  ** 
dultere  , de  fornication  font  équivoques  dans  le  f* 
feus  de  l'Auteur  de  l'obfervation  , cependant  per-  '* 
Tonne  ne  s’avife  de  dire  que  ces  termes  (âlifleni  l’i-  44 
roagination.  “ 

Observation. 

Sur  la  page  $10.  il  faut  obfervcr  qu'autrefois  de 
fçavaiu  Canoniftes  ont  ctû  que  quand  les  peres 
SC  met  es  i>9  s 'étoient  pas  plaints  «les  mariages  de 
leur  vivant  les  Collateraux  a voient  bien  moins  d’in- 
ccreft  qu’eux  , que  par  confequent  ils  y étoient  non 
recevables  -,  mais  qti  tnd  on  a fait  voir  que  les  ma- 
riages avoient  été  inconnus  au  pere  «le  leur  vivant, 
la  plainte  des  Collateraux  étant  fondée  fur  les  loix 

du 
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du  Royaume , Oc  l'ignorance  du  pcrc  , il*  avoienc 
raifon  de  fe  pourvoir.  Jugé  par  l’Atreft  de  1 696, 
contre  les  enfan*  de  Garbe  Médecin , for  le*  conclu- 
rions de  défont  M.  de  Lamoignon  Avocat  General. 

R l' t o n s 1. 

* L‘ Auteur  n’étoit  pas  ailes  inftruit  des  circonftances 
**  de  TArreft  de  Garbe  pour  en  rendre  compte,  & pour 
**  l'oppofcr  aufentimcnr  de  plofieurs  habiles  Caao- 

* niltcs.  Il  s’eft  contenté  de  propofer  le*  raifon*  oui 
“ lui  ont  toujours  fait  croire  que  les  mariages  des 
**  mineurs  contxaâcz  fans  le  conicmcmcm  des  peres 
“ Sc  des  mer  es , font  abfolument  nuis  , Oc  que  toute 

* perfonne  qui  y a quelque  intereft , peut  fe  pourvoir 

* pour  les  faire  déclarer  abufifr. 

Observation. 

Page  51t.  nombre  16.  parce  nombre  on  ouvre  b 
porte  i bien  des  contraventions, qui  peuvent  arriver 
lorfqu  'une  perfonne  eft  en  doute  de  fon  état , Oc  on 
ne  doit  pat  décider  fur  les  circonftances  d’une  ré- 
clamation douteufe.  Les  Arrcfts  ont  jugé  que  l’on 
devoir  attendre  que  l'état  d'une  perfonne  qui  avoir 
fait  un  vœu  folemnel  fut  jugé , ou  que  le  premier 
mariage  file  cafté. 

R »'  t • H t B. 

» Au  nombre  26.  de  l'article  2.  du  titre  de  la  trans- 
•*  lation  d'Ordre  Oc  de  la  réclamation  contre  les  vœux, 

- on  a prouvé  par  un  Arrcft  de  Reglement  duParlc- 

* ment  de  Paris , qu'il  eft  défendu , même  fous  peine 
••  de  la  vie,  i ceux  qui  ont  fait  des  vœux.  Oc  qui  ont 
» obtenu  des  referipts  pour  en  être  relevez , de  Ce  ma- 
•»  rier  avant  que  le  rclcript  foit  entériné.  Mais  ces  dé- 

- fenfes  ne  produifênc  pas  un  empêchement  dirimant  ; 
•»  de  forte  que  fi  celui  qui  a redamé  contre  fes  vœux 
«•  a contraire  un  mariage  avant  que  d'en  eftre  relevé, 

- eft  reftirué  après  fon  mariage , le  mariage  eft  vala- 

* ble.  C’cft  tout  ce  que  l'on  a voulu  dire  au  nombre 
t»  x6.  de  la  page  471. 

Observation. 

Page  511.  nombre.  27.1'Aurcur  dit  quéfronjpeut  obli- 
ger un  mari  même  par  les  ccnfures  Ecclcluftiques  4 
rendre  le  devoir  conjugal  à fafcrorae,5c  la  femme  i 
fon  mari.  Il  cite  pour  cela  le  Chapitre  tma  net.  ex- 
tra. de  jure  jurande.  Cela  eft  fans  ufage  parmi  nous. 
L'Auteur  fe  trompe  fouvenr  en  rapportant  pour  au- 
torité des  Décrétales  qui  font  fans  ufage  parmi 
nous. 

R t'  p o N s B. 

•*  La  décifion  de  la  Decretale  tua  nu.  ne  contient 
**  rien  qui  foie  contraire  aux  Libériez  de  l'Eglife  Gal- 
•*  licane , aux  Ordonnances  de  nos  Roi* , aux  Arrcfts 
■ des  Cours  Souveraines.  Elle  eft  même  fondée  fut 
*•  des  principes  qui  font  fui  vis  parmi  nnus.  En  effet 
" la  demande  en  adhefion  du  mari  comte  fi  femme , 

* & de  la  femme  courre  fon  mari , eft  de  U compc- 
“ iencc  du  Juge  Ecclefiaftique  , parce  que  c'cft  une 
» fuite  du  lien  du  mariage  , Oc  l'Official  peut  pro- 
V*  noncer  des  peines  contre  celui  qui  refuie  de  ren- 
•*  dre  le  devoir  conjugal.  Pourquoi  cette  peine  ne 
m pourroic-cllc  point  aller  jufqu'aox  ccnfures  Eccle- 

* uaftiques } puifquefaint  Thomas  fie  les  autres  Doc- 
'•  teurs  décident  que  le  refus  du  devoir  conjugal , fait 
“ fans  raifon  légitime,  eft  un  crime  grave  , Oc  que  la 
•*  perfeverance  dans  un  aime  grave  Oc  feandaieux,  ac- 
**  compagnée  du  mépris  des  injon&ions  du  Supérieur 
m Ecclefuftique.peut  eftre  puni  de  la  peine  de  Tcxcom- 
**  rounication, après  que  l'on  a employé  tous  les  autres 

* moyens  pour  faire  rentrer  le  coupble  dans  fon  de- 
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voir.  Tous  les  Canoniftes  François  qui  ont  traité  * 
cette  queftion,ont  cité  le  Chapitre  tint  net.  comme  „ 
une  réglé  qui  peut  eftre  fume  parmi  nous.  11  eft  vrai  « 
que  les  exemples  de  cette  procedure  ne  peuvent  fe  * 
prefenter  fouvcnc , to.  parce  que  les  demandes  en  „ 
adhefion  font  fort  rares  \ xo-  parce  qu'il  feroitttés-  N 
difficile  de  prouver  que  c’eft  par  une  pure  malice  « 
oue  l'un  des  conjoints  refufe  de  rendre  1 l'autre  le  « 
devoir  conjugal , Oc  perfevere  dans  ce  refusi  * 

Observation* 

A la  page  ju.  nombre  29.  l'Auteur  dit  que 
l'on  convient  que  la  fcpararion  de  corps  eft  de  la  com- 
pétence du  Juge  Ecdcfiaftiquc.  Cela  n'eft  vrai  dans 
aucun  cas. Dumoulin  Oc  IcsautresDoâcuis  font  d’un 
fenriment  opppfé  , encore  qu’il  7 ait  quelques  arti- 
cles de  Coutumes  contraires , Tufage  univetfd  dé- 
meut cette  maxime. 

R e’  t 0 N s 1. 

Il  y a lieu  de  croire  que  Tonne  fera  point  derepto-  « 
ches  à l'Auteur , quand  on  ne  divifera  po int  les  phra-  « 
fes  qui  compofcnt  cet  article.  Il  fe  réduit  i dire  que  «. 
fi  la  demande  en  tëparation  de  corps  étoic  indepen-  « 
dante  de  tout  inteceft  temporel , Oc  n’avoir  pas  pour  « 
fondement  la  réparation  de  quelque  crime  commis  * 
ar  Tune  des  parties  , clic  feroit  de  la  compétence  • 
u Juge  Ecdcfiaftique  , mais  qu'il  eft  très-difficile  * 
qu’il  fc  pr dente  une  demande  en  feparation  de  « 
corps  de  cette  nature.  Fcvrcc  s’explique  de  la  même  « 
maniéré  dans  fon  Traité  de  l'abus  livre  5.  chap.  4.  « 
Cet  Auteur  dit  que  Ton  n'a  jamais  douté  que  la  de-  «t 
mande  en  feparation  de  corps  ne  foit  de  la  compe-  « 
tcnce  du  Juge  d'Eglifcj  mars  il  marque  enfuitc  les  « 
exceptions  qui  font  que  cette  réglé  generale  n‘a  pref-  h 
que  jamais  de  lieu.  U avoit  tiré  cette  do&rine  de  m 
Bacquec  dans  fon  Traité  des  Droits  de  Jufticc  chap.  « 
7.  nomb.  28.  Dumoulin  ne  dit  point  que  la  fepara-  « 
tion  de  bien  en  cllc-mème  , & détachée  de  tout  in-  «* 
tereft  temporel  * ne  foit  point  de  la  compétence  du  « 
Juge  d'Egufc  i nuis  il  décide  que  la  difpofition  de  « 
l'article  7j.  de  la  Coutume  de  Bourbonnois  , qui  « 
permet  au  Juge  d'Egufc  dt  connoîcre  de  la  fépara-  «< 
tion  de  bien  acccftbirement  i la  féparation  de  corps,  h 
eft  abufive  , hic  eft  ahnjns , dit  Dumoulin  , fuie  mec  « 
acceft'oric  fit  idem  pejfnnt  j Eccleftnftici  , ttgnoftert  de  « 
ftfaratitne  bonornm  , fient  »ec  de  reftitntione  de  tu.  « 

Observation. 

Chapitre?,  page  521. nombre  1.  L’Auteur  parle  de 
La  fufpenfe  contre  les  Ecdefiaftiquei  après  leur  avoir 
fut  leur  procès.  C’eft  une  choie  lamentable  pour  le 
fécond  Ordre , qu’après  une  information  laquelle  eft 
fouvcnc  faite  fans  qu'il  y ait  de  preuve,  ni  que  l’ac- 
eufé  foit  condamné  cia  ns  la  fuite , neanmoins  on  com- 
mence toujours  par  une  fufpenfe,  avant  que  l'Ecclc- 
fiaftique  foit  condamné, ni  même  interroge,  ce  qui  ne 
doit  avoir  lieuqueqtund  il  y a de  la  débauche.  On 
dégrade  un  Ecdcfiaftique  bien  fouvenc , fans  qu'il  y 
ait  aucune  preuve  qui  tefte  après  le  procès  jugé. 

R 1 1 • N s *. 

Cette  obfervation  ne  donne  point  d'atteinte  à ce  m 
que  l'on  a dit  dans  l'article  -,  mais  les  Officiaux  doi-  n 
vent  profiter  de  cette  remarque , pour  ne  pas  pro-  m 
noncer  trop  légèrement  la  peine  d'interdi&ion  con-  m 
tre  les  accufçz.  m 

Obsirvati  on. 

Chapitre  10.  page  544.  nombre  17.  Jugé  parles 
Arrcfts  que  les  Confréries  font  incapables  a acquérie 
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fat*  Lettrés  Patentes.  Soucvc  tome  i.  Cent.  j.  Chip. 
19. 15.  Janvier  i£j8. 

Rl'POtil  K. 

u On  a marque  la  maxime  à la  page  50  3.  mai*  on  ft*a 
n point  cite  l' Arreft  rapporté  par  Soueve. 

O IIIKVATIOK 

Chapitre  il  article  t.  page  ^64.  L'Auteur  parle 
du  pécule  des  Religieux.  On  pourroit  donner  quel- 
que éclaircirfcment  plus  juftefurce  fujer.  AuPatlc- 
ment  on  donne  celui  des  Curez  aux  Paroidès , au 
Grand  Confcil , on  le  donne  aux  Abbayes  dont  dé- 
pendent les  Cures.  Cette  Jurifprudcnce  differente 
pourroit  fc  concilier , en  donnant  quelque  choie  du 
pécule  du  Religieux  décédé,  pour  des  meubles  à l’u- 
lagc  du  fuccellcur  , à condition  que  le  prix  Sc  la  va- 
leur en  fcrôit  pris  nar  privilège  fur  Ici  meubles  qu'ils 
laiüeroienr , il  fauaroir  auffi  lui  donner  de  quoi  vi- 
vre jufqu’à  la  rccolre  > ce  ferait  un  temperamment 
d’équité  , les  Religieux  n'ayant  rien.  Cette  matière 
pourrait  fournir  lefujet  d’une  grande  diflertation  qui 
pourroit  être  utile.  On  pourrait  montrer  que  les  uns, 
ni  les  autres  ne  veulent  pas  tout  i fait  des  ebofes 
juftes.  ; 

A l'égard  du  pécule  des  autres  Religieux . il  faut 
voir  les  partages  faits  entre  les  Abbez  , Prieurs  Sc 
leurs  Comtmwautcz,  s'ils  font  dans  le  partage  de 
l'Abbé  ou  de  leur  Communauté  , ou  s'ils  fout  en 
commun. 

Il  faut  encore  didingeer  les  Religieux  qui  font  en 
C ongregation , comme  celle  de  faint  Mattr  , les  Reli- 
gieux n'ont  pas  même  l'admmiftratton  des.Prieurez, 
& les  revenus  doivent  être  pris  par  la  Congrégation 
ou  U Communauté,  Sc  leurs  Religieux  ne  peuvent 
refigner  les  Bénéfices  dont  ils  font  Titulaires. 

R l'r  on  si. 

*»  Il  y a Heu  de  prefumer  que  le  Grand  Confcil  adop- 

* ter.i  U J urifprudence  rétablie  au  Parlement  de  Paris 
« par  l'Arrcft  de  1710.  c’eft  celle  qui  paroîr  la  plus  con- 
» Forme  aux  véritables  principes  j & j’ai  vu  des  Reli- 
«*  gieux  abandonner  une  Inftance  qu'ils  avoient  au 
»»  Grand  Confeil  pour  le  pécule  d’un  C ui  é leur  Confre- 
» re,  parce  qu'ils  ont  crû  voir  MefTieurs  du  Grand 

- Confcil  difpofez  d adjuger  le  pécule  aux  pauvres  de 

- la  Paroiflc. 

*•  Le  temperamment  que  propofe  M.  D.  pourroit 
••  être  fuivi,  en  regardant  le  nouveau  Cuté  comme  un 

* des  pauvres  de  la  Pareille. 

» Quand  il  y a des  traitez  entre  l’Abbé  Sc  la  Com- 
w munaurc  au  fujer  du  pécule  des  Religieux , il  faut 
»•  fuivre  c es  traite* , mais  quand  il  n'y  a point  de  con- 
» vencion  pirticuliere , on  adjuge  le  pécule  i l'Abbé. 

*»  Les  Religieux  de  la  Congrégation  de  ûint  Mjut 
■>  n'ayant  pas  même  l’adminiftration  des  revenus  de 
" leurs  Bénéfices , font  ccnfez  n’avoir  point  de  pécule , 

* Sc  fi  on  lent  troitvoit  quelque  effet  après  leur  mort  t 
il  ferait  préiiimé  appartenir  à la  Communauté. 

Obsirv  ation. 

Page  559.  un  Religieux  ne  peut  erre  transféré  d’un 
Ordre  plus  reformé  iun  autre  qui  le  foit  moins , fans 
avoir  un  confenccment  du  Supérieur  a q*o  Sc  du  Su- 
périeur *d  q*tm , fans  cela  le  Pape  n‘en  fût  pas  j Sc 
il  y a un  Arreft  du  Confcil  qui  défend  ces  tranflations 
fans  l'autorité  des  Supérieurs , mais  il  eft  permis  de 
piScc  de  Uxiori  *d  ariitercm,  ftttta  hcct,no n obitts- 
1 4 httntti. 


R ■’  P O N S I. 

On  parle  de  la  necedùédu  confenrement  de  l’on  « 
Sc  de  l’autre  Supérieur  dans  l’article  j.  de  la  page  « 
570.  en  cas  de  tranflation  d un  Ordre  moins  auftere  « 
que  celui  que  quitte  le  Religieux  transféra  , Sc  d la  « 
page  u<-  on  marque  comment  un  Religieux  qui  veut  f 
palier  dans  un  Ordre  plus  auftere , doit  fc  conduite.  «• 

O 8 S F.  R V ATION. 

Page  570.  nombre  7.  Il  faut  faire  un  Noviciat  dan» 
l’Ordre  dans  lequel  on  eft  transfère , damant  que  la 
Communauté  doit  faire  expérience  des  moeurs  du 
transfère , Sc  celui-ci  de  la  rigueur  du  Monafterc  où 
il  elt  entré. 

Rt'roKü. 

Une  omiffion  dans  cet  article  y a caufe  quelque  « 
confuiion  *,  l'intention  de  l’Auteur  a été  de  dire,  que  *• 
quand  un  Religieux  eft  transféré  dans  une  Maifon  de  « 
Ion  Ordre  ou  de  fa  Congrégation  differente  de  celle  •* 
où  il  a fait  profcfCon , on  ne  l’oblige  i faire  un  nou- 
veau  Noviciat  & une  nouvelle  prafeffion,  que  quand  « 
il  pdfo  dans  une  Maifon  plus  auflcre  que  celle  dont  « 
il  fort , ou  quand  il  pafTe  d’une  Maifon  mitigée  dans  «• 
une  îcforniéc.  * . « 

Observation. 

Page  $71.  nombre  11.  La  difpenfe  ad  verjus  lapfnm 
q Hiutfuer.nu  , ne  doit  point  fc  donner , elle  eft  abufi- 
vc , i moins  que  la  force  Sc  la  violence  n’ait  tou  joui  s 
duré , Sc  on  a raifon  de  propofet  la  fin  de  non-recc- 
voir  contre  ceux  qui  ont  demeuré  ce  remps-Id  fans 
réclamer , & les  déclarer  non-recevables. 

R t*  P O N S I • 

C’eft  ce  que  l’on  a marqué  exprefRmenc  au  nom-  «• 
bre  u.  «< 

O I S E & V ATION* 

Page  O».  L’Aureur  parle  des  Monafteres  fccula- 
rifez.  Il  fjqtobferver  qu’il  y a des  Bulles  defccula- 
rifatiun , non  feulement  des  Bénéfices  , mais  aulli  .les 
pci  Tonnes,  auquel  cas  la  queftion  eft  de  fç<voir  li 
les  parens  leur  fuccedenc , mais  foie  qu’ils  foieiu  fc- 
cubrifez  ou  non  , ils  ne  fuccedenc  point  d leurs  pa- 
rens , il  y en  a plufieurs  Ai  refis  du  Grand  Confcil. 

R a*  p 0 n s 1. 

Cette  efpece  de  fccubrifation  ne  difpenfe  ceux  d « 
qui  elle  efi  accordée , que  de  la  vie  commune  Sc  de  « 
quelques  aurres  pratiques  régulières , fuis  toucher  M 
aux  trois  vaux  de  Religion  defquelsle  Pape  ne  peut  „ 
les  difpenfcr.  Il  femblc  que  l’on  doit  conclure  de  „ 
cette  reflexion  , que  leurs  pirens  aufquels  ils  ne  fuc-  „ 
cèdent  point  ne  doivent  pas  non  plus  leur  fuccedcr.  « 
Cependant  on  adore  que  l’ufage  eft  de  permetrre  d „ 
ceux  qui  ont  été  ainfi  fccularilcz  de  renir  des  Bencfi-  „ 
ces  Séculiers  , de  de  fouffrir  que  leuis  parens  leur  « 
fuccedent.  » 

On  a marqué  d la  page  567.  qu’il  eft  abfolumenc  m 
necedàire  aux  Congrégations  Reformées  d’obtenir  „ 
des  Lettres  Patentes,  pour  s’établir  dans  les  Ma  ifons  „ 
de  l’ancienne  Obfeivance.  Il  faut  joindre  au  difpo- 
fitif  de  1a  Déclaration  du  mois  de  Juin  1671.  deux  ar-  „ 
ticles  de  l’Edir  du  mois  d* Avril  17*1.  concernant  les  « 
Religieux  de  l’étroite  Obfervancc  de  Clugny.  * 

A STIC  II  PREMIER. 

J'êulorts  Cir  nous  fiait  , qutl'Edu  du  mon  de  Juin 
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\£q\.foit  extcutê filon  fa  forme  & teneur,  & conformé- 
ment audit  F.  dit,  voulons  que  les  Religieux  de  l'étroite 
Obfervance  de  Cittgny  nt  pusjjtnt  être  établis  ou  intro- 
duits fous  quelque  prétexte  que  et  [oit  dans  les  Al  aifins 
dt  l’ancienne  Obfervance , mime  fins  prétexte  que  ets 
Al  ai  font  eu  Al  ona  itérés  J ereunt  membres  dépendant 
dudit  Or  dre tou  que  les  Religieux  de  l’étroite  O bfe  rian- 
te feraient  pourvût  de  Btnefictt  ou  Offices  claustraux 
dtfdites  Maifous  de  l'ancienne  Obftrvanct  , fans 
avoir  obtenu  dt  Nous  préalablement  nos  Ltttrts  Pa- 
tentes addreffantes  à nos  Cours  de  Parlement  chacune 
dans  finreÿort. 

Auticu  II. 

Foulons  que  tous  Ufdits  Religieux  de  l'étroite  Ob- 
fervanct  qui  fe  font  établis  , ou  introduit!  depuis  l' E- 
dti  du  mots  de  Juin  1671.  dans  des  Ad  ai  fans  de  l' an- 
cienne Obfervance  . foient  ttnus  dt  reprefenternos  /.ti- 
tres , en  vertu  défailles  ils  j ont  été  établis  ou  intro- 
duits , dans  trots  mois  au  plus  tard  du  jour  de  la  pu- 
blication des  Prr fentes  , aux  I.itutenans  generaux , 
ou  autres  premiers  Juges  des  Bailliages  & Séméchauf- 
féts.  tu  prefince  des  Subflituts  de  nos  Procureurs  Ge- 
neraux dtfdits  Sitges , pour  en  être  dreffé  des  procès 
■verbaux  , avec  un  état  des  Aionafttres  & Commu- 


*xvÿ 

naute K de  l'étroite  Obfervance  qui  auront  été  & fi 
trouveront  établis , fans  azoir  obtenu  nofhtes  Ltttstf 
& A r refis  d' enregillrement  ; tnfemble  du  nombre  des 
Rfhgienx  Prof  ce.  & Novice  1 , des  domaines  G'  reve- 
nus dépendant  defdnes  Ai 'ai font  ; le f quel  s procès  ver- 
baux ferons  envoie?  à nos  Procureurs  Generaux  tu 
nos  Cours  de  Parlement . chacun  dans  fin  reffort  > pour 
être  par  eux  remis  és  mains  de  nôtre  très-cher  & fiat 
Chancelier  de  France , & fur  iceux  ê t par  Nous 
pourvu  a la  fnpprefjion  defdits  étabhjfemen  , tranfla- 
tien  & renvoi  defdits  Religieux  dans  les  antres  Aio- 
uasfcres  de  f étroite  Obfervance  ou  à la  confirmation 
defdits  tubhjjèmens , amfi  <jue  Nous  le  jugerons  plus 
convenable  pour  le  bien  de  l F gh fi  & de  notre  Royau- 
me, fuivanr  les  Lettres  Patentes  que  Nous  en  ad - 
J reljèrons  à nos  Cours  de  Parlement , & jufqu’à  ce 
qu’il  J ait  été  par  Nous  pourvu  , défendons  aux  Su- 
périeurs réguliers  de  C étroite  Obfervance , d’em  oyer 
aucun  Religieux  , de  donner  l’habit , ni  de  recevoir 
aucune  ptrfinne  d Profiffiondans  tes  Af  aifins  & Ato- 
nafleres  non  reformée. où  ceux  de  l’étroite  Obfervan- 
ct  fe  font  établis  ou  introduits  depuis  l’ F.  du  du  mois  de 
'Juin  1671.  fans  avoir  obtenu  nos  Lettres  d’ étabhfjc- 
ment  on  de  confirmation  enregijlrée s dans  nos  Cours  dt 
Parlement . 
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OBSERVATIONS  S V R L' ANALYSE 

dit  Decret  de  Graticn. 


m Des  fix  observations  que  M.  D.  a Dites  fur  l’Ana- 
« lyfc  du  Decret  de  Graticn  * cinq  roulent  fur  des  fau- 
*>  tes  qui  fe  trouvent  dans  la  GlotTc  du  Decret  , ou 
••  fur  des  fautes  qui  font  échapécs  i Graticn  , i caufe 
•*  du  peu  de  connoiflance  qu’il  avoir  des  règles  de  la 
•#  Critique.  Mais  l'Auteur  de  l’Analyfe  n'ayant  point 
- donné  l’Abrégé  de  1a  GlotTe  , n 'était  point  obligé 
•*  de  marquer  le  nombre  prodigieux  de  fautes  qui  s'y 

• rencontrent , M.  D.  n’en  marque  que  deux.  Il  falloit 
m ou  ne  point  parler  de  ces  deux  fautes  de  la  GlotTe» 
» ou  les  relever  toutes , au  moins  les  principales.  Al’é- 
» gard  des  fautes  contre  la  Critique  qui  font  repan- 
» ducs  dans  Graticn,  l’Auteur  n'a  point  cni  les  devoir 
» obfcrvcr , parce  que  ces  remarques  trop  frequentes 
m auroiem  interrompu  la  fuite  de  l’Analyfe , & que  ces 

• fautes  de  Gratien  font  corrigées  dans  des  Ouvrages 
n particuliers  d'Antonius  Auguftinus&deM.  Baluze, 
u & dans  l'édition  du  corps  du  Droit  Canonique  de 
» Pierre  ôc  de  François  Pithou. 

Observation. 

Une  obfcrvation  plus  importante  regarde  le  Ca- 
non omnet.  dijliuÜ.  li.  où  il  cft  dit.  Ille  . . . qui  lento 
aterna  vit  a clavigtro , t errent  Jimul  <ÿ*  ceefeflis  impt - 
rit  juracommifit.  Ne  point  faire  d'obfcrvation  fur  cet 
endroit , c'cft,  dit-on , pafler  l’autorité  du  Pape  fur 
le  temporel , ce  qui  eft  contraire  à l'autorité  de  l'E- 
criture ic  de  nos  Libeitez. 

Ri’pomsi. 

m L’Auteur  ayant  établi  dans  b première  partie  de 

• l'Ouvrage,  que  le  Pape  n’a  aucune  autorité  lut  le  tem- 
m porel,  hors  des  Provinces  où  il  n’eftpas  Souverain , 
m & ayant  répété  cerrc  obfervation  fur  les  endroits  du 
u Droit  Canonique  , où  les  Papes  ont  voulu  établir 
» une  maxime  contrait  c , n’a  point  crû  b devoir  repe- 
» ter  dans  tous  les  endroits , où  ccrtc  opinion  Ulrra- 
m montame,  ne  fetrouvoit  qu’énoncée  « fur  tout  quand 
» i'Analyfe  qu’il  fâifoic  des  Canons  & des  Dçcieulcs , 


ne  l’obligeoit  point  il  parler  de  ces  énonciations,  qui  * 
n’ont  point  tJe  rapport  à la  décifion  principale  duCa- 
non  ou  de  b Dccretalc.  « 

OïSIRVATlOS. 

Sur  le  tint  3.  du  Livre  des  D ter  et  aies. 

L'Auteur  ayant  dotmé  le  précis  du  Chapitre  fmf- 
ceptum.  de  referiptis.  m fio.  qui  ordonne  d’exprimer 
cxaâcmcnt  le  genre  de  b vncance  du  Bénéfice . dit 
que  pour  éviter  les  difhcultez , on  fait  inférer  dans 
la  figiurure  b claufe,  vtlaltût  txqnâvts  canfJt  afin 
d’y  comprendre  b vacance  pat  mort*  cependant  cet- 
te claufe  ne  comprend  que  les  dévolu». 

R a’  p o nsi. 

Comme  b caufe  des  Suppliques  qui  contient  “ 
les  dificrcns  genres  de  vacance , eft  route  de  ftyle  , ** 
on  avoit  ciû  qu'il  fuftifoit  de  rapporter  une  patrie  ** 
de  cette  claufe  , dans  laquelle  le  per  obitum  eft  mar-  “ 
que  cxprctlémenr.  Ceux  qui  ont  vu  des  fign.i  turcs , '* 
le  rappellent  facilement  1a  claufe  entière  , quand  ils  ** 
en  voyent  une  partie.  On  avoir  marqué  ailleurs  avec  ** 
plus  d'étendue,  b force  des  difierens  getuesde  va-  ** 
cance  exprimez  dans  b Supplique.  ** 

Observation. 

L'Auteur  rapporte  le  Chapitre  cum  ex  eo . detlec - 
tione  crelftii  potejlate.iu  60.  bnS  faire  aucune  Note  , 
cependant  ce  Chapitre  qui  permet  aux  Eyîqucs  de 
dilpenfer  les  Curez  de  la  rcfidencc  pour  un  certain 
temps , en  faveur  des  études , eft  contre  nôtre  uügc. 

Ra'roNss. 

Il  cft  vrai  que  nous  ne  voyons  pas  beaucoup  d’e-  «« 
xcmples  de  ces  difpenfes,  parce  que  le  Curé  cft  or-  «« 
dinairemenr  plus  utile  i fon  Eglife  par  la  refidence  « 
aûuelle , qu'il  ne  pourroit  l’êtic  dans  b fuite  par  «« 
quelques  années  4‘ctudc  dans  une  Univcifité.  Ce-  •• 
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**  pendant  on  accorde  quelquefois  cette  difpcnfe  con- 
“ fermement  au  Chapitre  cnn*  tx  f»  Plufieurs  Cano- 
**  niftes  François  » 6c  entre  autres  Bengy  6c  Pinfon  dans 

• leurTraité  des  Bénéfices  Ecclcfiaftiquc*  Chap.z.$<tf. 
“ le  difenrexpreflemcnc.  papon  dans  (cm  Redieil  d'Ar- 
*•  refb  liv.  $.  tir  i j.  rapporte  que  Meffieurs  les  Gens  du 
" Roi  fe  plaignirent  à fa  Cour.de  ce  que  lesEvêqucs  pre- 
» noient  de  l'argent  des  Cures,  en  leur  accordant  des 
**  difpenfcsdcrefider,  pour  tireéilltMrs  ebhgtx,  tu  bit» 
u fvmr  etadttr.  Que  le  Parlement  rendit  un  Arrcft  le  j. 
« Février  154*.  par  lequel  on  fit  défenfes  aux  Evêques 
•*  de  rrcevoir  de  l’argent  â cette  cauic , 6c  on  leur  cn- 

* joignit  de  reftiracr  ce  qu’ils  avoient  reçu. 

Oas  I R V ATI  OKi 

L'Auteur  expliquant  le  Chapitre  fi  Lnïcmt.  de  ju- 
re Pturonaiùt.  tn  60.  ne  marque  point  que  le  Laïc  ne 
peut  céder  à une  Eelife  le  droit  de  Patronage  fans  le 
confenrement  de  l'Evêque  , ou  du  Pape  iur  le  re« 
fiis  de  l'Evêque. 

R a’  p o h • 1. 

«*  Nous  n'avons  point  d'Ordonnance  . ni  de  Loix 

* particulières  en  France  , qui  décident  que  dans  ce 

• cas  le  Confenrement  de  l’Evêque  eft  nccclîairc  \ 00 
m ne  connoîr  pas  même  d'Arrefts  qui  ayent  exigé  cet- 
» te  formalité  pour  la  validité  de  la  ceffion  du  Patro- 
« nage.  Plufieurs  Auteurs  difent  expreflcmcnt  que  ce 
•>  confcntcmcnt  n’cft  point  necdfkire , 6c  citent  le  Cha- 
■*  pitre  fi  Leicmt.  pour  confirmer  leur  décifion.  Le  Pa- 
•*  tronage  réel  fe  transféré  avec  la  glebe , fans  le  con- 
» fentement  de  l'Evêque , il  en  cil  de  meme  du  Patro- 


nage purement  héréditaire.  6c  non  attaché!  la  fa-  - 
mille»  dont  on  difpofe  par  tcftanicnr  ou  par  dona-  * 
tion  encre-vifs  avec  l’ûnivcrfelité  des  biens  ou  fépa-  « 
rément.  Pourquoi  le  confencement  de  l’Evêque  fe-  « 
roit-il  necelfeire  , quand  la  ceffion  du  droit  de  Patro-  m 
nage  eft  faite  i une  Eglife  ou  ! un  MoruÛcic»  « 

OlIBRTATlOlt. 

Sur  le  Chapitre  , Abbetit.  de  privileg.  *»  6°.  Il 
falloir  marquer . que  nonobstant  la  décifion  de  Boni- 
face  V11L  la  c bute  (oeciale  du  privilège  accordé  aux 
Abbez  de  donner  lolcmncllcment  la  benedi&ioa 
dans  les  rues  6c  dans  les  places  publiques,  ne  peut 
avoir  lieu  parmi  nous , comme  on  Va  jugé  contre  l'Ab- 
bé de  feinte  Geneviève  du  Mont  de  cette  Ville  de 
Paris. 

R >*  r o m s s. 

On  a marqué  ailleurs  cet  Arrcft  rendu  contre  «* 
l’Abbé  de  feinte  Geneviève.  Mais  on  n’a  point  crû  « 
le  devoir  propofer  ici  comme  une  rc^lc  generale . » 
10.  parce  que  l'Abbé  de  feinte  Geneviève  ne  rappor-  « 
toit  point  de  Bulles  qui  lui  pcrmilfcnr  de  porter  la  mi-  « 
tre  ôc  b crofie  hors  du  Cloîttc.comrae  on  le  voit  par  «• 
le  plaidoyé  de  M.  Talon  Avocat  General , rapporté  « 
dans  le  premier  volume  du  Journal  du  Palais.  10.  par-  «« 
ce  qu’un  privilège  pareil . s’il  étoit  auteorique  6c  *• 
confirmé  par  l'uiagc  . auroit  lieu  au  moins  pour  les  * 
rues  des  Parodies.  fur  Icfqucllcs  les  Abbez  auroicnr  « 
une  Jurifdi&ion  quafi  Epitcopalc , établie  fur  de  fi  « 
bons  titres  , quelle  ne  put  être  légitimement  con-  M 
sellée.  « 
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LOIX  ECCLESIASTIQUES 

DE  FRANCE 

DANS  LEUR  ORDRE  NATUREL* 

PREMIERE  PARTIE. 

DE  LA  JURISDICTION  ECCLESIASTIQUE* 

DISSERTATION  HISTORIQUE 
SUR  L'ORIGINE  ET  LE  PROGRES 
DU  DROIT  ECCLESIASTIQUE. 

E bon  ordre  &:  la  difciplinc  ne  peuvent  fc  confervcr  dans  aucunes  fo- 
cietez , meme  dans  celles  qui  le  forment  pour  le  culte  du  Seigneur  , 
à moins  que  ceux  qui  les  compofent  ne  foient  afliijettis  à certaines 
règles  , & qu'il  n’y  ait  des  peines  prononcées  contre  ceux  qui  les 
violent.  C’eft  pourquoi  Dieu  ayant  choifi  le  Peuple  Juif,  pour  s’en 
faire  connoîtrc  & adorer,  prefetivit , par  leminiftere  de  Moïfe  , la  maniéré  dont 
il  vouloir  être  honoré.  Il  marqua  le  lieu  où  fe  dévoient  faire  les  facrificcs  , 
l’ordre  des  prières  & des  ceremonies  , les  droits  & les  fonctions  du  grand  Prê- 
tre & des  Miniftrcs  inferieurs  : mais  cette  Loi  , ces  Sacrifices  , ce  Sacerdoce 
de  l’ancien  Tcftamcnt  , n’étoient  que  la  figure  d'une  nouvelle  alliance  , dans 
laquelle  Dieu  vouloir  faire  entrer  toutes  les  nations  de  la  terre.  Le  Verbe  s’é- 
tant humilié , jufqu’à  prendre  la  nature  humaine  pour  fauver  les  hommes , a for- 
mé cette  nouvelle  alliance , cette  focicté  d’adorateurs  véritables  qui  dévoient  ado- 
rer Dieu  en  efprit  & en  vérité.  Les  ombres  ont  difparu,  la  figure  a cédé  à la  réa- 
lité. Les  loix  & les  ceremonies,  qui  n’étoicntquc  figuratives  ne  dévoient  donc  plus 
avoir  de  force,  & il  en  falloir  preferire  de  nouvelles,  qui  pulfent  fervir  à entretenir 
la  focieté  de  !'Eglife,qui  durera  jufqu’à  la  confommation  des  ficclcs.C'eft  ceque  fit 
Jefus-Chrift  avant  que  de  monter  au  Ciel.  Il  preferivit  à fes  Apôtres  les  réglés  qu’ils 
dévoient  fuivre  dans  le  gouvernement  de  la  focieté , dont  il  les  faifoit  les  Chefs 
I.  Partie.  A 
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& les  Pafteurs.  Il  leur  ordonna  d'enfeigner  ces  règles  à toutes  les  nations , fur- 
tout  aux  Evêques  qui  dévoient  remplir  leur  place.  Il  laiffa  aux  Apôtres  & aux 
Pafteurs  qui  leur  fuccederoienc  le  droit  de  faire  de  nouvelles  loix , en  fuivant 
l'cfprit  de  celles  qu’il  leur  avoit  données.  Ce  font  ces  Loix  qui  compofcnt  ce 
qu'on  appelle  le  Droit  Canonique.  Comme  il  y en  a quelqu'unes  qui  ont  varie 
fuivant  les  temps , les  lieux  , les  perfonnes , & les  circonftanccs  differentes , il  eft 
abfolument  neccffaire  d’étudier  leur  origine , leur  progrès , & d’examiner  de  quel- 
le manière  elles  font  parvenues  à l’état  où  nous  les  voyons  aujourd’hui. 

Pendant  les  trois  premiers  fieclcs  de  l’Eglife,  nous  ne  trouvons  pas  qu'il  y eut 
d’autres  Loix  écrites  pour  le  gouvernement  Ecclefiaftique,  que  celles  qui  étoienc 
contenues  dans  les  Evangiles,  dans  les  A êtes  des  Apôtres,  dans  les  Epltres  de 
faint  Paul , de  faint  Pierre , de  faint  Jacques,  de  faint  Jean , & de  faint  Judes  , 
quelques  autres  réglés  que  les  Apôtres  avoient  données  aux  premiers  Pafteurs  fe 
confetverent  par  tradition.  Sur  la  fin  du  troifiéme  ficelé  on  rédigea  par  écrit 
en  Orient  quelques-unes  de  ces  traditions  Apoftoliqucs  , qu'on  publia  (ous  le  ti- 
tre de  Canons  des  Apôtres,  & qu’on  attribua  fauflement  au  Pape  faint  Clément. 
On  fit  auffi  paroître  fous  le  nom  de  ce  faint  Pape  des  Conftitutions  Apoftoliqucs. 
Ces  deux  Reciieils  nous  reprefentent  affez  naturellement  la  difciplinc  des  trois  pre- 
miers ficelés  de  l'Eglifc  ; mais  les  Critiques  conviennent  qu’ils  ne  peuvent  être 
de  faint  Clément,  ny  d’aucun  autre  Auteur  Contemporain.  Il  eft  certain  que  les 
Canons  Apoftoliqucs  n’étoient  point  connus  du  temps  d’Origene:  car  ceux  qui 
ont  condamné  l'ordination  de  ce  fçavant  Auteur  , ne  fc  font  pas  fervi  contre 
l’Evêque  qui  l'avoit  ordonné , du  n.  Canon  Apoftolique  , qui  défend  de  rece- 
voir dans  le  Clergé  celui  qui  s'eft  fait  lui-même  eunuque,  parce  qu’il  eft  devenu 
fou  propre  homicide.  Il  y a bien  de  l'apparence  qu’on  a rccücilli  ces  Canons  fur 
ce  qui  le  praciquoit  dans  l'Eglifc , quelque  temps  avant  l'Empire  de  Conftantin , 
& après  la  difputc  que  faint  Cyprien  eut  avec  le  Pape  Etienne , au  fujet  du  Bap- 
tême conféré  par  les  Hérétiques.  Saint  Firmilien  Evêque  de  Cefaréc  en  Cappa- 
doce  , & faint  Denis  d’Alexandrie  avoient  foûtenu  la  même  doûrine  que  faint 
Cyprien.  Elle  étoit  reçue  par  plufieurs  Eglifcs  d'Orient , d’où  vient  que  les  Ca- 
nons Apoftoliques  qui  y ont  été  rédigez , condamnent  le  Baptême  des  Héréti- 
ques, & traitent  ceux  qui  le  croyent  valable,  de  gens  qui  veulent  allier  Jcfus- 
Chrift  avec  Bclial. 

A l'occafion  de  cette  difputc  fur  le  Baptême,  il  y eut  quelques  Conciles,  il  y 
en  eut  auffi  dans  le  fécond  ficelé  pour  la  difputc  d’entre  le  Pape  Viclor  & les  Afia- 
tiques  fur  b célébration  de  b Fete  de  Pâques  ; mais  nous  ne  voyons  pas  que  ces 
Conciles , ni  les  autres  dont  il  eft  parlé  dans  l’Hiftoirc  Ecclefiaftique,  ayent  fait 
des  Reglemens  fur  b difciplinc. 

Les  perfecutions  que  les  Chrétiens  avoient  fouffertes  étant  finies  par  l’avcnc- 
ment  de  Conftantin  à l’Empire , cet  Empereur  permit  aux  Evêques  de  s’affcmbler 
afin  de  régler  d’un  confentement  unanime  ce  qu’on  devoit  obfervcr  pour  1a  con- 
fervation  de  1a  difciplinc  Ecclefiaftique.  Entre  ces  Conciles  particuliers  il  y en 
eut  deux  dans  l’Eglifc  d’Orient  qui  firent  plufieurs  Canons  pour  lefquels  l'Eglifc  a 
toûjours  ai  beaucoup  de  rclpeû: , celui  d’Ancyre  en  Galatic  & celui  de  Neocefarée 
dans  le  Pont.  Peu  de  temps  après  l’herefie  d’Arius  ayant  caufé  de  grands  troubles , 
Conftantin  convoqua  pour  les  appaifer  un  Concile  œcuménique  à Nicée.  Après 
avoir  condamné  dans  ce  Concile  les  erreurs  d’Arius , & après  y avoir  établi  b 
confubftantialité  du  Verbe  avec  fon  Pere,  on  y fit  un  grand  nombre  de  Regle- 
mens  fur  b difciplinc  Ecclefiaftique.  On  regarda  les  Canons  du  Concile  de 
Sardique  comme  une  fuite  de  celui  de  Nicée,  & les  Papes  confondirent  long- 
temps ces  deux  Conciles , comme  on  le  voit  par  b difputc  qu’ils  curent  avec  les 
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Evêques  d’Afrique,  aufujct  des  appels  au  Pape  des  jugelnens  rendus  dans  les  Con- 
ciles narionaux. 

Dans  le  même  (icclc  le  fécond  Concile  general  fut  tenu  à Conftantinople , 6e 
il  y eut  des  Conciles  particuliers  à Antioche,  à Laodicéecn  Phrygie,  àGangre 
en  Paphlagonie.  Les  Grecs  réünircnt  les  Canons  de»  Conciles  dont  on  vient  de 
parler , qui  avoient  tous  été  écrits  dans  leur  langue,  6e  ils  en  firent  un  Code,  c'eft- 
a dire , un  corps  de  Loix  Ecciefiaftiqucs.  Ce  Code  fur  autorifé  par  le  Concile  de 
Calcédoine  ; les  Grecs  y ajoutèrent  enfuite  Ifcs  Canons  du  Concile  d'Ephefe , qui 
cft  le  troifiéme  des  Conciles  generaux  , 8i  ceux  du  quatrième  Concile  general  te- 
nu à Calcédoine , les  Canons  des  Apôtres  au  nombre  de  cinquante,  & ceux  du 
Concile  de  Sardique. 

L’Eglife  Latine  n'a  point  d’abord  adopté  les  Canons  de  tous  les  Conciles  d'O- 
rient , qui  ont  été  inférez  dans  le  Code  des  Grecs.  Sous  le  Pape  Innocent  I.  on 
ne  reconnoiflbit  pas  à Rome  d’autre  Concile  que  celui  deNicée,  dont  les  Canons 
dûlTent  être  obfervez  comme  des  Loix.  Nos  quantum  ad  Canonum  ohfervationem  ae- 
tinet , dit  ce  Pape  dans  une  Lettre  au  Clergé  de  Conftantinople , illis  ohfeijumdum 
tjfe  fiTi  'btmxs , <j«i  Ntcttt  determinati  funt , tjuilus  folis  ohtemperare,  CT  fuum  fujfraçium 
addere  Ecclejùt  Catholicadektt.  Le  même  Pape  écrit  à Théophile  d’Alexandrie,  qu’il 
ne  recevroit  pas  d'autres  Canons  que  ceux  de  Nicée , fous  ce  nom  il  comprenoit 
aufli  ceux  du  Concile  de  Sardique,  qui  font  confondus  dans  les  anciens  Codes 
avec  les  Canons  du  Concile  de  Nicée. 

Les  frequentes  relations  de  l'Eglife  de  Rome  avec  celle  d’Afrique  , aufquclles 
l’affaire  des  Pelagiens  a donné  lieu  , firent  connoîtrc  en  Iralie  les  Canons  qui 
avoient  été  rédigez  dans  les  Conciles  d'Afrique.  On  en  admira  la  fageffe.ôc 
l’Eglife  Romaine  les  adopta.  Enfuite  le  Pape  Zofimc  , qui  étoit  Grec  d’ori- 
gine, fit  traduire  les  Canons  d’Ancyre,  de  Negccfarée  & de  Gangrc;  depuis 
on  inféra  dans  le  Code  de  l’Eglife  Romaine , les  decrets  contre  les  Pelagiens , 
ceux  d'innocent  I.  & de  quelques  autres  Papes  : ce  qui  Elit  dire  àfaint  Leon 
dans  fa  troifiéme  Epltre  aux  Evêques  d'Italie , en  parlant  des  lettres  adreffées  à 
Viâricius  de  Rouen  &:  aux  Evêques  de  Macedoine  , que  les  decrets  d’innocent 
I.  & des  autres  Papes  fes  prédccefleurs  qui  ont  été  inférez  avec  les  faints  Canons , 
rjn.t  de  ecclefaflicis  ordinilus  CT  Canonum  promulgua  funt  difctplmx , doivent  être 
exactement  oblcrvcz  par  toute  l'Eglife.  A ces  lettres  on  joignit  depuis  les  Ca- 
nons du  Concile  de  Calcédoine , les  lettres  des  Papes  Zofime , Boniface , Celef- 
tin  , & enfin  les  Conciles  d’Antioche , de  Laodicée,  & de  Conftantinople.  Nous 
avons  plufîeurs  anciens  Codes  Ecciefiaftiqucs  à l'ufage  des  Eglifes  d’Occident , qui 
contiennent  les  Canons  des  Conciles  Si  les  decrets  des  Papes , difpofez  à peu  près 
dans  l'ordre  qu’on  vient  de  marquer.  De  ces  Codes,  les  uns  font  imprimez , d’au- 
tres font  confervez  en  Manufcrits,  dans  les  Bibliothèques.  11  y a entr'eux quel- 
ques petites  différences  , mais  jufqu’a  prefent  on  n'a  pû  déterminer  quel  étoit  ce- 
lui dont  fê  fervoit  l’Eglife  de  Rome. 

Quoiqu'il  en  foit , de  cette  queftion  qui  cft  en  elle-même  peu  intereffante  , 
on  trouva  qu’il  y avoit  de  la  confufion  dans  le  Code  des  Canons  dont  on  fe 
fervoit  à Rome , & on  engagea  Denis  le  Petit  ou  l’Abbé , Moine  de  Scytie  , 
à faire  une  compilation  plus  claire  Sc  plus  exaâc.  Ce  Religieux , qui  vivoiefous 
l'Empire  de  Juftinicn,  fit  une  nouvelle  traduftion  des  Canons  Apoftoliqucs,  Si 
des  Canons  des  Conciles  .qui  avoient  été  inférez  dans  le  Code  de  l'Eglife  Grec- 
que , qui  comprenoit  ifiy.  chapitres.  Il  y joignit  les  Canons  du  Concile  de  Cal- 
cédoine, ceux  des  Conciles  de  Sardique  & d’Afrique,  qui  étoient  dans  les  an- 
ciens Codes  de  l'Eglife  Romaine  , 5c  les  Decretales  des  Papes  depuis  Sirice  juf- 
qu'à  Anaftafe  II.  Ce  Code  fut  adopté  par  l’Eglife  de  Rome , comme  une  régis 
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de  difcipline  Ecclelïaftique , 8c  on  l'appclla  en  Italie  le  corps  des  Canons.  Denis 
le  Petit  travailloic  à fa  collc&ion  à peu  près  dans  le  même  temps  que  Conftan- 
tin  le  Scholaftiquc , Patriarche  de  Conftantinople , fit  une  nouvelle  collection 
de  Canons  divifee  en  jo.  chapitres. 

Le  Code  de  Denis  le  Petit  ne  fut  point  d’abord  reçu  dans  toutes  les  Eglifes 
d'Occidcnt.  Martin  Evêque  de  Bragucs  traduifit  pour  l'Efpagnc  le  Code  de  l'E- 
glifc  Grecque  , 8c  il  y ajouta  pluficurs  Canons  des  Conciles  d'Efpagnc.  Son  re- 
cueil qui  parut  vers  l'an  J70.  fut  approuvé  dans  le  II.  Concile  de  Bragucs;  c’clt 
pourquoi  Gratien  citcccrecüeilfouscetitre.  Ex  Concilio  Martini  P apte.  EnFran- 
cc  on  continua  de  fe  fervir  de  l'ancienne  collection , ou  de  quelque  autre  nouvel- 
le , dans  laquelle  on  avoir  fait  entrer  des  Canons  de  Conciles  des  Gaules , comme 
Martin  de  Bragucs  avoir  fait  pour  l'Efpagne. 

En  jj4-  Ccfaire  d’Arles  confulta  le  Pape  Jean  II.  fur  lacaufe  de  Contumelio- 
fus  de  Ries.  Le  Pape,  en  répondant  à la  confultation , joignit  à fa  lettre  des  ex- 
traits du  Concile  d’Antioche  , des*Canons  A poftoliques , du  Pape  Sirice,  qui 
étoient  tirez  du  Code  de  Denis  le  Petit , ce  qu’il  n'auroit  point  fait , fi  ce  Co- 
de avoit  été  regardé  dans  les  Gaules  comme  une  Loi  de  l’Eglifc  Gallicane.  Nos 
Evcques  n’avoient  trouvé  dans  leur  Code  fur  le  fujet  de  la  dépofition  des  Evê- 
ques accufez  de  crimes  , qu’un  Canon  du  Concile  de  N icée , 8c  quelques  Canons 
de  Conciles  particuliers  qui  avoient  été  tenus  en  France.  Grégoire  dcToursdic 
que  dans  l’affaire  de  Pr.ttextat  , le  Roy  Chilperic  envoya  aux  Evêques  un  livre 
de  Canons , auquel  on  avoit  ajouté  un  cahier  quicontenoit  les  Canons  Apolloli- 
ques,  inquocrxt,  ditcct  Auteur , qutrcmio  novus  adjtftus  habcm  Canones  cjuaf  Afof- 
tolicos.  Le  Code  de  l'Eglife  de  France  n’étoit  donc  pas  alors  celui  de  Denis  le  Pe- 
tit , auquel  il  n’auroit  point  été  ncccffaire  d’ajouter  les  Canons  attribuez  aux 
Apôtres  , puifqu’ils  y étoient  inférez.  Le  Pape  Adrien  envoya  à Charlemagne  ce 
Code  compilé  par  Denis  le  Petit , il  fut  reçu  par  tout  le  Royaume.  Il  doit  paffer 
aujourd’hui  pour  nôtre  droit  commun  dans  les  articles  qu’un  ufage  contraire  n'a 
point  abroge,  attendu  que  depuis  Charlemagne  il  n’y  a point  eu  de  compilation 
de  Canons  8e  de  Décrétâtes  qui  ayent  été  reçues  folemnellemcnt  en  France  pour  y 
avoir  la  force  de  Loi. 

Fcrand  Diacre  de  Carthage  Se  Difciple  de  faint  Fulgencc,  avoit  fait  un  abré- 
gé des  Canons , qui  comprenoit  les  parties  les  plus  confiderables  de  l’ancienne 
collection  Grecque,  8e  les  Decrets  de  plufieurs  Conciles  d'Afrique.  Crcfconius 
Evêque  Africain  , quiécrivoit  vers  l’an  690.  fit  un  autre  abrégé  des  Canons  fous 
le  titre  de  Brtviarium  Canonum , un  autre  Ouvrage  qu'il  a intitulé  ConcortUntid. 
Curwnum  , contient  les  Canons  entiers.  L'abrégé  de  Ferand  cil  préférable  à celui 
de  Crcfconius  pour  l’ordre , la  netteté  6c  la  precifion. 

Ifidore  de  Scville  compofa  pour  l'Efpagne  une  nouvelle  compilation , dans 
laquelle  il  fit  entrer  le  Code  de  Denis  le  Petit , à l’exception  des  Canons  Apof- 
toliques  ; il  y ajouta  les  decrets  de  pluficurs  Papes , même  de  Vigile  3c  de  laine 
Grégoire , & les  Canons  des  Conciles  d’Efpagnc  8c  des  Gaules.  Ce  rcciicil  fut 
fuivi  d’un  autre  compofé  en  Efpagne  fous  le  nom  d’Ifidorele  Marchand,  ouïe 
Pécheur  : ( car  on  lit  l’un  8c  l'autre  nom  dans  les  Manufcrits.  ) Cet  Ifidore  inféra 
dans  fon  Ouvrage  de  prétendues  Dccretales  de  Papes  qui  avoient  précédé  le  Pape 
Sirice.  Il  femble  que  les  raifons , par  lefquelles  les  critiques  ont  montré  dans  ces 
derniers  temps  la  fauffeté  de  ces  Dccretales  , auraient  dû  fraper  d'abord  tous  les 
efprits  ; i°.  parce  que  Denis  le  Petit , qui  affurc  qu’il  a recueilli , étant  à Rome , 
toutes  les  Dccretales  des  Papes  jufqu'à  fon  temps , n’a  point  connu  celles  qui  font 
rapportées  dans  le  Compilateur  Elpagnol  ; où  ce  dernier  les  a-t’il  trouvées  ? 
ï*.  Il  y a dans  plufieurs  de  ces  lettres  de  fauffes  dattes.  30.  Elles  font  cora- 
l- 
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pofîcs  de  tiflus  de  paflages  de  Pères  & de  Conciles , qui  n’ont  paru  que  depuis  le 
rroificme  ficelé  julqu'au  milieu  du  neuvième.  40.  Les  autoritez  de  l’Ecriture  Sain- 
te y font  toujours  citées  fuivant  la  Verfion  Vulgate,  & non  fuivant  le  Texte 
Grec,  ou  fuivant  l'ancienne  Verfion  icaliquc,  dont  on  s'eftfcrvifi  long-temps  à 
Rome.  jo.  Tout  eft  plein  dans  ces  Décrétales  d'anachronifines  Si  de  chofes  qui  ne 
conviennent  point  au  temps  auquel  les  Papes  à qui  on  les  attribue  ont  vécu. 
c°.  Elles  font  toutesd’un  même  ftylc,  ce  ftylc  eft  barbare,  plein  defolecifines  Si 
d expreflions  qui  n’ont  été  en  ufage  que  vers  le  huitième  & le  neuvième  ficclc.  Ce- 
pendant la  crédulité  & le  peu  de  connoiflance qu’on  avoit  dans  ce  temps-làdes  rc-, 
gles  de  la  critique  firent  valoir  l'impofture.  Dès  que  Riculphc  de  Mayence  eut  pu  - 
blié  ces  pièces  faufles  vers  l'an  8jo.  pluficurs  perionnes  crurent  qu’elles  dévoient 
les  rcfpeûcr,  comme  les  decrets  des  premiers  fuccefleurs  de  faint  Pierre.  On  en 
inféra  pluficurs  morceaux  dans  les  decrets  que  le  Pape  Adrien  donna  à Engucrart 
Evêque  de  Metz,  ou  quecct  Evêque  (comme  le  prétend  M.  Baluze  fur  la  foi  d’un 
Manufcrit  ) prefenta  au  Pape  A dricn. 

Ces  faufles  Decretales  renverfoienc  en  plufieurs  points  l’ancienne  difeipline 
Ecdcfiaftiquc , mais  comme  elles  étoient  favorables  aux  intentions  des  Papes , qui 
commcnçoicnt  à donner  atteinte  à l'autorité  des  Ordinaires,  aux  droits  des  Conci- 
les Provinciaux , & à établir  ce  pouvoir  abfolu  qu'ils  ont  fait  fi  fort  valoir  dans  li 
fuite,  ils  n’ont  rien  oublié  pour  en  faire  exécuter  lcsdifpoûtions.  N icolas  I.  voulut 
s'en  fervir  pour  montrer  que  le  Pape  avoit  le  droit  de  juger  à Rome  les  Evêques. 
Hincmar  Archevêque  de  Reims , qui  paroît  avoir  eu  quelque  loupçon  fur  la  vé- 
rité de  ces  pièces,  mais  qui  n'ofoit  foûtenir  quelles  fuficnt  abfolumcnt  faulfcs, 
répondit  au  Pape  que  ces  lettres  n’ayant  point  été  inférées  dans  le  corps  des  Ca- 
nons reqûs par  l'Eglife  Gallicane  , elles  ne  dévoient  point  fervir  deloix  aux  Evê- 
ques de  France.  Le  raifonnement  de  ce  Prélat  étoic  fort  jufte  ; car  la  difeipline 
n’étant  point  la  meme  dans  toutes  les  Eglifej , on  ne  peut  obliger  une  Eglife  par- 
ticulière , à changer  d’anciens  ufages  légitimés , lorfque  la  Loi  contraire  à ces  ufa- 
ges  n’y  a point  été  publiée , & que  ceux  qui  la  cômpofent  ne  lont  point  accep- 
tée , quand  même  la  Loi  feroit  émanée  d’une  autorité  légitime.  Ce  raifonnement 
fondé  fur  les  premières  règles  du  Droit  Civil  & du  Droit  Canonique,  auroit  dû 
empêcher  les  Evêques  de  France  de  fc  foûmcttrc  à toutes  les  difpofitionsdes  fauf- 
fes  Decretales,  qui  étoient  contraires  à l’ancien  droit  de  l’Eglife  Gallicane , & 
aux  privilèges  de  l’Epifcopat.  Cependant  les  François  futvitent  en  plufieurs  arti- 
cles les  faufles  Decrctalcs,en  particulier  pour  les  appellations  : il  y eue  d'autres  chefs 
fur  lcfqucls  ils  relièrent  plus  fermes.  Ils  pouvoient  pouffer  plus  loin  ccttc  fermeté , 
&la  foûtenir  dans  la  fuite  des  temps  avec  plus  de  zclc  qu'ils  n’ont  fait.  . 

Dans  les  compilations  des  Canons  &des  Dccretalçs  dont  on  vient  de  parler  , 
les  pièces  font  rangées  fuivant  un  ordre  chronologique , au  moins  la  plupart. 
Dans  la  fuite  pluficurs  particuliers  travaillèrent  à les  difpofer  fuivanr  l’ordre  des 
matières , & a y joindre  des  Canons  d’anciens  Conciles  qui  n’avoient  point  été 
inférez  dans  les  Codes  Ecdefialliqucs , & des  Canons  de  Conciles  pofterieurs  à la 
rédaction  de  ces  Codes.  Le  premier  Ouvrage  en  ce  genre  fait  dans  l'Eglife  Latin* 
qui  foit  parvenu  jufqu  a nous,  eft  celui  de  Rcginon  Abbé  de  Prum  , qui  eft  un 
Monafterc  de  l'Ordre  de  faint  Bcnoill.  Ce  Religieux  étant  chafle  de  fon  Abbaye, 
fc  retira  au  commencement  du  dixiéme  fiecle  dans  le  Monallcre  de  faint  Maxi- 
min de  Trêves;  c'eft-là  qu’il  travailla  par  l’ordre  de  Radebode  Archevêque  de 
Trêves  ; il  compofa  fon  recueil  de  Canons  en  deux  livres,  fur  la  difeipline  Eccle- 
fiaftique  & fur  la  Religion  Chrétienne.  Environ  centans  après  Rcginon,  Burchard 
Moine  du  Diocefe  de  Liège,  Si  depuis  Evêque  de  Vormes  en  Allemagne,  com- 
pofa la  plus  ample  collection  des  Canons  qu’on  eût  vû  jufqu'à  fon  temps.  Elle  eft 

A iij 


Digitized  by  Google 


« LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

divifée  en  vingt  livres.  Dans  les  anciens  Manuferits  elle  a pour  titre  magnum  De- 
erttorum  •volumtn.  Pour  abréger,  les  Canomftes  l'ont  nommé  le  Dccrcc . Enfuitc  pa- 
rurent les  collections  de  Tarragone  &dcSarragoce;  celle  qu’on  attribue  à An- 
fclme  de  Luc,  & que  M.  Baluze  croit  être  plutôt  d'Hildcbcrt  du  Mans,  celle  du 
Cardinal  Deus  dédit , & quelques  autres,  après  lefquelles  ou  vit  le  grand  rccüeil 
d’Yves  de  Chartres  incitulé  excerptiones  Ecclrfiajlicarum  regularum , eft  di vife  en 
17.  parties.  Il  y a de  grands  défauts  dans  toutes  ces  compilations  de  Canons  ran- 
ger par  ordre  de  matières  ; les  faudra  Décrétales  qu’Ifidore  avoit  publiées  y font 
citées  comme  des  pièces  authentiques , les  anciens  Canons  qui  netoient  plus  en 
ufage  dans  le  temps  que  ces  compilations  étoient  rédigées , s’y  trouvent  confon- 
dus avec  ceux  qu'on  obfervoit  alors  ; les  Canons  de  plufieurs  Conciles  y font 
rapportez  d'une  manière  peu  exafte  ; on  y cite  fouvent  un  Concile  pour  un  au  - 
tre  ; on  y voit  des  morceaux  des  Capitulaires  de  nos  Rois  fous  le  nom  de  quel- 
que Concile  qui  n’a  jamais  été  tenu.  Burdnrd  de  Vormcs  copie  même  les  fau- 
tes de  Reginon , fouvent  il  en  change  les  termes , ces  changemcns  lui  font  faire  des 
fautes  confidcrablcs.  Yves  de  Chartres  n'a  point  été  plus  exaét  que  Burchard  de 
Vormes  , il  n’a  point  puifé  dans  les  fources , & il  a ajouté  de  nouvelles  fautes  à 
celles  qu’il  a empruntées  de  ceux  qui  l’avoient  précédé.  Sa  panormie , dans  laquel- 
le il  a voulu  renfermer  les  principales  réglés  du  Droit  Ecclcfiaftique , comme  il  le 
fait  connoître  par  le  titre , n'a  pas  moins  d’imperfcdlions  que  fon  decret.  On  peut 
porter  le  même  jugement  du  Polycarpus , c’eft-à-dirc  , livre  d’un  grand  fruit , de 
Grégoire  Prêtre  Efpagnol,  & des  autres  collections  quj  parurent  jufqu’au  milieu 
du  douzième  fieclc  : ce  fut  alors  que  Gratien  publia  fon  decret. 

Gratien  éroit  né  à Chiufi  petite  Ville  proche  de  Florence;  il  étoit  Moine  Bé- 
nédictin de  faim  Félix  & de  faint  Nabor  de  Boulogne  , il  publia  fon  Ouvrage 
fous  ce  titre , Concoriantia  difeordantium  Canonum.  Il  eft  divifé  en  trois  parties. 
Dans  la  première , l’Auteur  fe  propofe  de  traiter  des  principes  generaux  du  Droit 
Canonique,  U des  perfonnes  Ecclefiaftiques;  dans  la  fécondé,  de  la  forme  des 
jugemens  ; dans  la  troilîéme,  des  chofes  faintes.  La  première  & la  troifiéme  par- 
tie font  partagées  en  diftinCtions , la  fécondé  en  caufcs , & chaque  caufe  en  quef- 
tions.  On  cite  fdüs  le  titre  de  Ptenitentiî  le  Traité  de  la  Penitence  qui  compofe  la 
queftion  troifiéme  de  la  caufe  35.  Dans  les  citations  on  marque  la  troifiéme  par- 
tie par  ces  mots  de  confecratione.  Outre  les  Canons  des  Conciles  & quelques  Loix 
feculieres  , il  y a dans  la  concorde  des  Canons  , qu'on  a appellé  fimplcment  le 
decret , plufieurs  paflages  des  Pcres  & des  Auteurs  Ecclefiaftiques.  On  voie  quel- 
ques Canons  dans  le  decret  de  Gratien , à la  tête  defquels  on  a mis  le  mot  P aléa  , 
les  Interprètes  fe  font  partagez  fur  la  lignification  de  ce  mot;  les  uns  difent  qu'il 
vient  d'un  mot  Grec  qui  lignifie  anciens , & qu’on  l'a  mis  à la  tête  des  anciens  Ca- 
nons, ce  que  I'expcricnce  ne  juftifie  point.  D'autres  foutiennent  que  ce  font  des 
additions  peu  importantes  qu’on  a comparé  à des  pailles.  L’opinion  la  plus  vrai- 
fcmblable  eft  celle  des  Interprètes , qui  difent  que  ces  additions  ont  été  faites 
par  un  nommé  Palea.  On  dit  qu'il  y a eu  à Cremone  une  famille  de  ce  nom. 

Pour  peu  qu’on  ait  d'érudition  Ecclcfiaftique , on  ne  fçauroic  lire  Gratien  fans 
reconnoître  qu’il  y a dans  cet  Auteur  un  plus  grand  nombre  de  fautes  que  dans 
les  Compilateurs  qui  l'ont  précédé,  & qu’il  a copié.  Combien  de  faudra  Dé- 
crétales , de  Canons  de  Conciles  qui  n’ont  jamais  exifté , de  citations  mifra  les 
unes  pour  les  autres , de  paitages  tronquez  , d’erreurs  de  nom  ? Dans  ce  que 
Gratien  dit  de  lui-même,  combien  de  chofes  inutiles,  combien  de  propofirions 
erronées  ! l’ordre  qu’il  fuit  dans  la  première  partie  eft  allez  naturel  j mais  quel 
rapport  les  caufcs  de  la  féconde  partie  , & fouvent  les  queftions  d’une  même 
caufe  ont-elles  les  unes  avec  les  autres  ! Quelle  peine  n’a-t’on  pas  à trouver  ce 
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qu’on  y cherche  quand  on  ne  l'a  point  lû  plufieurs  fois  avec  attention?  Le  but 
qu'il  parole  s erre  propofe  de  concilier  les  Canons  qui  femblcnc  oppofez , eft  un 
dcffcin  dont  l'execution  eft  impoflîble  : caria  difciplinc  de  l’Eglile  ayant  varié 
dans  les  differens  fieclcs,  & les  Eglifcs  particulières  ayant  adopté  des  pratiques 
differentes  fuivant  les  vues  de  ceux  qui  les  conduifoient , le  caraûtcrc  d’elptit 
du  peuple  & les  differentes  circonftances , comme  Gratien  l’a  reconnu  en  plu- 
fieurs endroits  , c’cft  tromper  fes  Leâxurs , que  de  leur  promettre  d'expliquer  les 
Canons , de  manière  qu'il  parut  qu'on  ne  pratiquoit  dansle  douzième  ficelé , que 
ce  qui s'étoit  obfcrvé dès l’établirtemcnt  du  Chriftianifmc. 

Quelques  grands  que  fuffent  ces  défauts , on  n'y  fit  nulle  attention  du  temps 
de  Gratien , ni  dans  les  trois  ficelés  qui  fuivirent.  Ceux  qui  s'appliquoient  à 
l'étude  pendant  ce  temps-là,  étant  uniquement  occupez  delà  Scholaftique&  de 
diftinttions  fubtilcs  imaginées  pour  éluder  les  difficultcz  , & pour  parler  (ur  des 
fujets  dont  ils  n’avoient  que  des  idées  très-confulcs  , on  ne  penfoit  point  à 
remonter  jufqu'aux  fourccs  , à y étudier  l'hiftoirc  & la  difciplinc  de  l'Eglife, 
& à diftingucr  les  ufages  des  temps  & des  lieux.  C’eft  la  raifon  pour  laquelle  le 
decret  de  Gratien  , qui  étoit  en  fon  genre  le  meilleur  Ouvrage  du  douzième  fic- 
elé, mérita  à l'Auteur  un  applaudiffcment  univcrfcl.  On  l’expliqua  dans  les  éco- 
les ; on  honora  du  titre  de  Dodeur  ceux  qui  l'avoient  étudié,  & l’on  ne  vit  gue- 
res  moins  paroître  de  Commentaires  fur  le  decret  que  fur  le  Maître  des  Senten- 
ces. Cependant  cette  compilation  n'a  jamais  été  regardée  que  comme  l’ouvrage 
d’un  particulier,  aucun  Pape  ne  l’a  autorifé,  non  plus  que  les  decrets  dcBur- 
chard  de  Vormes  & d'Yves  de  Chartres , aucune  Eglifc  ne  l’a  adoptécomme  un 
Code  quelle  fc  pteferivit  de  fuivre,  & on  a toûjours été perfuadé  quelcsdéci- 
fions  qui  y font  contenues  n’avoient  d'autorité  qu'autant  que  pouvoient  enavoir 
par  eux-mêmes  les  Canons  & les  partages  des  Pcres  qui  y étoient  rapportez. 

Dans  le  quinziéme  ficelé  on  commença  à étudict  le  Droit  Canonique  dans 
les  fourccs,  à lire  les  Conciles  & les  Pcres , qu'on  ne  voyoit  auparavant  que  par 
les  yeux  des  Compilateurs,  à fuivre  les  differens  changcmens  qui  étoient  furve- 
sus  dans  la  difciplinc  Ecclcfiaftique.  Il  n’en  fallut  pas  davantage  pour  recon- 
noitre  le  nombre  prefque  infini  de  fautes  qui  fc  trouvent  dans  le  recüeil  de  Gra- 
ticn  ; mais  il  n'y  eut  perfonne  qui  les  remarqua  fi  bien  en  ce  temps-là  que  le  cé- 
lébré Antoine  Auguitin  Evêque  de  Tarragone  en  Efpagne.  Ce  Prélat  égale- 
ment verfé  dans  le  Droit  Civil  & dans  le  Canonique , dans  l'étude  des  belles 
Lettres  & del’Hiftoire  Ecclcfiaftique  , fit  un  Traité  exprès  (ur  la  correction  du 
decret  de  Gratien;  cet  Ouvrage  auroit  été  prefque  parfait , fi  la  critique  avoir 
été  pouflee  affez  loin  du  temps  de  l'Auteur , pour  qu’on  put  diftingucr  les  fauffes 
Décrétales  des  véritables. 

Les  Papes  Pie  IV.  Pic  V.  & Grégoire XIII.  ayant  refolu  défaire  donner  une 
édition  exacte  du  corps  du  Droit  Canonique  , chargèrent  les  revifeurs  de  re- 
former le  texte  de  Gratien.  Cette  édition  , qui  eft  la  plus  belle  que  nous  ayons 
du  Droit  Canonique , parut  à Rome  en  ij8i.  fous  le  Pontificat  de  Grégoire  XIII. 
qui  avoit  été  du  nombre  des  revifeurs , avant  qu'il  fût  élevé  au  fouverain  Pon- 
tificat. Les  plus  grandes  concilions  de  cette  édition  ont  été  faites  lur  lagloffc, 
dans  laquelle  il  y avoit  plufieurs  chofcs  qui  ne  convcnoient  point  au  fujet , ou 
aux  vûës  de  la  Cour  de  Rome.  Pour  le  Texte,  on  l’a  corrige  fuivant  que  la  cri- 
tique de  ce  fiecle  l’a  permis  , & quoique  les  Corrc&eurs  euflent  profité  des  obfer- 
vations  d'Antoine  Auguftin,  il  y reftoit  encore  bien  des  endroits  à retoucher. 
C'cft  ce  que  Meilleurs  Pithou,  qui  joignoient  beaucoup  d'érudition  à une  gran- 
de exactitude , ont  exécuté,  au  moins  pour  la  plus  grande  partie.  On  a drefle  fur 
leurs  manuferits  l’édition  du  Droit  Canonique,  qui  a été  imprimé  à Paris  ea 
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1687.  fous  les  ordres  de  Monficur  Pelletier  Controlleur  General  des  Finances.  Il 
ne  refteroit  à prefent , pour  contenter  les  plus  feveres  critiques , que  de  donner  un 
texte  du  decret  de  Gratien , tel  qu'il  cft  forci  des  mains  de  l’Auteur , & qu'on  le 
trouve  dans  les  anciens  Manuferits  avec  toutes  fes  négligences  &:  toutes fes  fautes, 
6c  d'y  joindre  des  notes  dans  lcfqucllcs  on  le  reformeroit.  C’eft  le  fouhait  de  M. 
Baluze  ; un  pareil  Ouvrage  feroit  plus  curieux  qu’utile. 

Après  ces  obfervations  fur  la  compilation  de  Gratien,  qu'il  étoit  neccffaire 
de  réunir,  pour  ne  point  revenir  fur  le  même  fujet,  paffons  aux  autres  parties'qui 
compofent  le  Droit  Canonique. 

Les  fauffes  Décrétales , Se  les  autres  pièces  de  cette  nature , qui  avoient  été  in- 
férées dans  les  livres  des  decrets  ne  contribuèrent  pas  peu  à augmenter  la  puif- 
fancc  du  Pape  , & à lui  faire  attribuer  des  droits  dont  if  n’avoit  pas  joui  pendant 
les  premiers  ficelés  de  l'Eglilc.  Les  Métropolitains  Se  les  Conciles  Provinciaux 
n’eurent  prcfquc  plus  d'autorité,  les  fculs  reglcmcns refpeétez , furent ceuxquclcs 
Papes  firent  de  leur  propre  mouvement , où  à la  tète  des  Conciles  aufqucls  ils 
prélîdoicnt , aucune  affaire  n’étoit  jugée  qu’à  Rome  , ou  fur  les  lieux  par  fes  dé- 
léguez , en  fuivant  les  règles  que  les  Papes  preferivoient.  De  là  vint  ce  nombre 
prcfquc  infini  de  Décrétales  de  Papes  qui  furent  faites  après  le  decret  de  Gratien. 
Bernard  Circa  Prévôt  de  Pavie,  Se  cnluitc  Evêque  de  Faenza,  fit  un  recueil  de 
ces  Décrétales,  &dcs  Sanonsde  quelques  Conciles  jufqu’à  l'an  1190.  les  Canonif- 
tes  appellent  ce  rccücil  la  première  compilation.  Il  y en  eut  une  féconde  faite  par 
Jean  de  Galles  ou  Vallcnfis,  qui  fefervit  des  Ouvrages  de  Gilbert  &d’Alan.  Elle 
parut  au  commencement  du  treiziéme  ficelé.  La  troifiémede  Pierre  de  Benevent 
fut  publiée  peu  de  temps  après  parles  ordres  du  Pape  Innocent  III.  La  quatrième 
compilation  compofée  dans  le  même  ficelé,  eft  d’un  Auteur  inconnu.  Antoine 
Auguftin  Evêque  de  Tarragonc,  qui  ne  s’eft  pas  moins  appliqué  à ce  qui  pou- 
voit  éclaircir  les  Décrétales,  qu’à  ce  qui  regardoit  le  decret  de  Gratien , fit  im- 
primer en  1 j 76.  ces  quatre  anciennes  compilations  des  Dccretales  avec  des  com- 
mentaires Se  des  corrcéUons.  La  cinquième  de  ces  anciennes  compilations , qui  ne 
contient  que  les  lettres  d’Honoré  III.  a été  rccüeillie  par  Tancrcdc  de  Boulogne. 
Monficur  Ciron  la  fit  imprimer  à Touloufe  en  1647. 

Le  Pape  Grégoire  IX.  voulant  faciliter  l’étude  des  Dccretales , fit  réunir  ces 
cinq  compilations  en  une  feule , il  fe  fervit  pour  exécuter  ce  projet  de  faint  Rai- 
mond de  Pegnafort , Religieux  Catalan  de  l’Ordre  de  faint  Dominique  , ilau- 
torifa  ce  recticil , il  ordonna  de  l’enfeigner  dans  les  écoles  , & de  le  citer  dans  les 
Tribunaux  Eeelefiaftiques,  comme  le  (cul  qui  fut  autentique,  Se  il  défendit  d'en 
faire  aucun  autre  fans  un  ordre  fpecial  du  faint  Siège.  Cet  Ouvrage  cft  compo- 
fé  des  decrets  tirez  des  lettres  des  Papes  depuis  Alexandre  III.  jufqu’à  Grégoire 
IX.  & de  quelques  autres  plus  anciens  & des  Canons  du  troifiéme  & du  quatrième 
Concile  general  de  Latran , fur  lcfqucls  s’eft  formé  une  grande  partie  du  Droit 
Canonique , qui  a été  fuivi  pendant  ces  derniers  ficelés.  Entre  ces  Papes  du  dou- 
zième Se  du  treiziéme  ficelé  il  y en  a qui  ont  été  de  grands  Jurifconfultcs  , c’cft-à- 
dire , fort  inftruits  non  feulement  dece  qui  fe  pratiquoit  deleurtemps  par  rapport 
à la  difciplinc  Eeelefiaftique , mais  encore  du  Droit  Civil.  Les  Canoniftes  appel- 
lent le  recueil  de  faint  Raimond  de  Pegnafort , les  Dccretales , ils  le  citent  four  le 
titre  extra  , parce  que  ces  décidons  font  hors  du  decret  de  Gratien  , qui  étoit  d’a- 
bord regardé  comme  le  corps  des  Canons.  Comme  faint  Raimond  a quelquefois 
abrégé  les  Dccretales,  Se  que  ce  qu’il  en  a retranché  fait  qu’il  eft  difficile  de  bien 
connoîtrc  l’efpece  dans  laquelle  le  decret  du  Papeeftintervenu , les  Canoniftes  onc 
recours  aux  anciennes  compilations  dont  ces  decrets  ©nt  été  tirez , Se  où  l’clpecefe 
trouve  toute  entière , c’eft  ce  qu’ils  veulent  marquer  quand  ils  citent  in  pane  iecifx. 
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Le  Scxre  fertile  (îxiéme  Livre  ou  plutôt  d’ A ppendix  & de  Supplément  aux  Dé- 
crétales, donc  il  fuit  l'ordre  fort  cxa&cment.  Boniface  VIII.  y a fait  recueillit 
fes  Decrctales  & celles  de  fes  prédcccficurs,  en  remontant  jufqu’au  temps  de  Gré- 
goire IX.  & les  Decrets  des  deux  Conciles  Generaux  tenus  à Lyon , l'un  fous  In- 
nocent IV.  l'autre  fous  Grégoire  X. 

Jean  XXII.  a fait  publier  fous  le  titre  de  Clémentines,  une  Compilation  com- 
mencée fousClement  V.qui  contienc  les  Decrets  du  Concile  de  Vienne,  & quel- 
ques-unes des  Décrétales  de  Clément  V.  faites  devant  ou  après  ce  Concile. 

On  appclloit  d’abord  Extravagantes  toutes  les  Compilations  des  Décrétâtes  fai- 
tes depuis  le  Decret  de  Gratien , parce  qu'elles  ne  faifoient  pas  partie  du  corps  des 
Canons.  Le  nom  d'Extravagantes  eft  relié  aux  deux  dernières  parties  du  Corps  du 
Droit  Canonique,  tel  qu’on  l'enfcignc  dans  les  Ecoles  ; l’une  eft  compofcc  des 
Décrétales  de  Jean  XXII.  c’cft  pour  ccfujct  qu’ellecft  intitulée , Extravagantes  de 
Jean  XXII.  l’autre  comprend  les  Décrétales  de  plufieurs  Papes,  & on  nomme  les 
Decrets  qui  y font  contenus , Extravagantes  communes.  Le  Livre  qui  eft  intitulé , 
S connus  Decretalium  liber,  imprimé  à Francfort  enijjo.  & infère  dans  plulieuts 
éditions  du  Droit  Canonique,  eft  un  recueil  de  Dccretales  compilé  par  Pierre 
Matthieu  ; c’cft  l’Ouvrage  d’un  (Impie  Particulier , qui  n’eft  revêtu  d’aucun  carac- 
tère d’authcnticitc , & qui  n’a  été  reçu  en  aucun  Pais. 

Il  y a dans  les  Dccretales,  dans  le  Sexte  de  Boniface  VIII.  & dans  les  autres 
Livres  qui  compofcnt  le  Droit  Canonique  un  grand  nombre  de  principes  , qui 
tendent  à établir  les  droits  que  les  Papes  vouloicnt  s’attribuer  fur  le  temporel  des 
Rois,  & le  pouvoir  abfolu  qu’ils  prétendent  avoir  fur  tout  ce  qui  regarde  la  Difci- 
pline  Ecclcfiaftiquc.  Dès  que  ces  Compilations  furent  répandues , ils  ne  manquè- 
rent point  d’en  faire  valoir  les  dtfpofmons , même  contre  les  François , chex  lef. 
quels  elles  n’avoient  été  ni  publiées  , ni  acceptées.  Mais  le  temps  où  l’on  vit  des 
changemens  dans  laDifciplinc  Ecclcfiaftiquc  plus  prompts  Se  plus  extraordinaires, 
fut  celui  du  Schifme  d’Avignon.  Les  Papes  des  deux  obédiences,  pours'attirerun 
plus  grand  nombre  de  partilans,  accordoient  toutes  fortes  de  grâces,  fans  obfervcf 
aucune  réglé , ils  ôtoicnc  les  droits  des  Eglifes  pour  en  favorifer  d’autres , l’excom- 
munication qui  étoit  devenue  beaucoup  plus  commune  qu’elle  n’avoit  été  )ufques 


alors  , parce  que  les  deux  partiess’cxcommunioicnt  réciproquement , étoit  mépri- 
féepar  tous  les  Chrétiens.  Le  refus  que  fit  Benoît  XIII.  d’embraffer  la  voye  de  la 
ceflion , qui  étoit  propofée  pour  terminer  leSchifme , donna  lieu  aux  François  de 
Ce  fouftraire  de  l’obedicnce  de  l’un  & de  l’autre  des  contcndans  à la  Papauté.  Pen- 
dant cette  fouftraûion  , l’Eglifc  Gallicane  fe  gouverna  fuivant  les  Loix  qui 
étoient  obfervées  avant  les  nouvelles  Décrétâtes:  o*  examina  jufqu’où  devoir  aller 
la  puiflance  des  Papes  légitimes , on  refolut  d’agir  avec  plus  de  fermeté  & plus  de 
zèle  que  l’on  n’avoit  fait  dans  les  ficelés  prccedens.pour  s’oppofer  aux  Loix  extraor- 
dinaires que  les  Papes  a voient  voulu  introduite.  Le  Concile  de  Conftancefournit 
enfuite  des  moyens  décififs  aux  François , pour  exécuter  ce  qu’ils  s’étoient  propo- 
fcz.  Car  il  fit  des  Canons  exprès , pour  établir  la  fupetiorite  du  Concile  General 
au-defTus  des  Papes , tant  fur  les  matières  de  Foi  que  fur  la  Difeipline , & pour  ré- 
gler le  pouvoir  du  Pape  fuivant  les  faints  Canons.  Le  Concile  de  Bâle  qui  fut  tenu 
quelques  années  après  celui  de  Confiance , en  confirma  les  difpofitions  fur  ces  deux 
points  importans  , même  avant  que  le  Pape  Eugène  IV.  s’en  fut  féparé.  Il  ne  le 
quitta  dans  la  fuite  que  parce  qu’il  vit  que  le  Concile  avoir  mis  des  bornes  à fa 
puilfance. 

Après  cette  féparation  , le  Concile  de  Bâle  envoya  des  A mbaffadeurs  au  Roi 
Charles  VII.  qui  lui  en  apportèrent  les  premiers  Decrets.  LeRoiaflembla  fur  ce  fu- 
jet  dans  la  Sainte  Chapelle  de  Bourges,  les  Grands  de fon  Royaume, tant  Ec- 
clcfiaftiques  que  Séculiers.  Les  Decrets  du  Concile  qui  furent  prefentez  au  Roi , 
I.  Partie.  B 
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ne  renvoient  qu’à  rétablir  la  Difeipline  Ecclefiaftique  autant  qu'on  le  pouvoit  fai- 
re dans  ces  temps-là  ; qu’à  rendre  aux  Chapitres  des  Eglifcs  Cathédrales  fie  aux 
Monafteres  la  liberté  des  élections  ; qu'à  faire  rcconnoître  l’autorité  de  l'Eglife 
Univerfclle  fur  la  perlonne  du  Pape  ; qu’à  abolir  les  grâces  expectatives  fit  les  re- 
ferves  j pour  tendre  les  droits  aux  Ordinaires  qui  en  avoient  érédépoüillez.  Tous 
ces  Decrets  furent  acceptez  dans  l’Aflcmblée  de  Bourges.  Il  y eut  cependant  quel- 
ques articles  fur  lefqucls  les  François  jugèrent  à propos  de  mettre  des  modifications. 
Le  Roi  fit  enfuitc  dreffer  un  Edir  de  tout  cequi  avoir  été  arrêté  dans  l'Aficmbléc 
des  Grands  du  Royaume.  Cet  Edit  qui  comprenoit  les  Decrets  du  Concile  de  Bâle, 
Sc  de  l'Alfemblée  de  Bourges , parut  fous  le  titre  de  Pragmatique  Sanction.  Il  fuc 
lû  fie  publié  an  Parlement  de  Paris  le  3.  Juillet  143  j. 

Le  Pape  Eugène  IV.  que  les  François  reconnurenttoûjours  pour  Pape  légitimé, 
nonobftant  l’éleCtion  qui  avoit  été  faite  à Bâle  de  Félix  V.  fit  des  tentatives  pour 
empêcher  que  la  Pragmatique  Sanction  fût  exécutée  en  France  : tous  fes  efforts  fu- 
rent inutiles.  Pie  II.  quideSecretaircduConciledcBâle &dcfon  Apologilte,  «1 
étoit  devenu  l’ennemi  en  acceptant  la  Papauté , ne  réülÜt  pas  mieux  qu'Eugcnc  I V. 
tant  que  vécut  le  Roi  Charles  VII  lequel  fit  obferver  cxaCtemcntl'Ordonnance  qui 
avoit  été  faite  à Bourges.  Loüis  XI.  ne  fut  pas  fi  ferme  que  fon  perc.  Trompé  par 
Godefroy  Evêque  d’Arras,  àquilcPapeavoirpromisunchapcaudc  Cardinal , fie 
flatté  de  i’efperanced’avoir  l’apptobatton  du  Pape, pour  faire  monter  fur  le  Thrône 
de  Sicile,  Jeand'Anjou  fon  gendre,  il  envoya  à Pie  II.  des  Lettres  d’abolition  de  la 
Pragmatiquc.ajoûtan»  qu'il  vouloir  que  le  Pape  eût  dansle  Royaume  toute  l’auto- 
rité dont  avoient  joiit  fes  prédcceifcurs.  Le  Pape  pleura  de  joyc  en  voyant  cette  piè- 
ce, fit  traîner  la  Pragmatique  dans  les  rues  de  Rome,  fie  publier  quelle  étoit  abolie. 
Cependant  le  Parlement  de  Paris,  au  lieu  d’enregiftrer  cette  abrogation,  fit  au  Roi 
de  vives  remontrances , pour  demander  l'execution  de  ce  qui  avoit  été  arrêté  à 
Bourges.  C’cft  cequi  obligea  Paul  II.  fucccflcur  du  Pape  PicII.  à faire  de  nouvel- 
les tentatives  auprès  de  Loüis  XI.  Le  Roi  fit  expédier  de  nouvelles  Lettres  pour  l’a- 
brogation de  la  Pragmatique.  Jean  Baluë  Evcquc  d'Evreux  .qui  étoit  alluré  d’ê- 
tre Cardinal , s’il  parvenoit  à les  faire  cnregiftrer,  les  prefenta  à la  Chambre  des 
Vacations.  Jean  de  faint  Romain  qui  étoit  alors  Procureur  General , s’oppofa  à 
l'enrcgillrcment  de  ces  Lettres.  Baluë  irrité  de  ce  qu’il  n’avoit  pas  réüffi  dans  fon 
entreprife  à caufc  des  oppofitions  du  Procureur  du  Roi , lui  fit  ôter  fa  charge.  Le 
Roi , à ce  qu'on  prétend , le  récompenfa  d’ailleurs.  D’un  autre  côté , l’Univerfité 
de  Paris  déclara  au  Légat  qu’elle  interjettoi rappel  au  futur  Concile,  de  tout  ce  que 
le  Légat  ou  le  Pape  poutroient  faire  au  préjudice  de  la  Pragmatique.  Malgré  ces 
oppofitions,  Loüis  XI.  s’engagea  encore  une  fois  à donner  des  Lettres  d’abroga- 
tion de  cette  Loi  qui  étoit  fi  odieufe  à la  Cour  de  Rome,  Sc  il  fe  fervit  de  cette 
promelle,  pour  empêcher  que  le  Pape  n’accordât  une  difpcnfe  au  Duc  de  Guyenne , 
pour  époufer  la  hile  du  Duc  de  Bourgogne.  Ce  Prince  ayant  donné  tant  d'attein- 
te à la  Pragmatique  donc  il  auroit  dû  être  le  protcâcur  , elle  demeura  fous  fon  re  - 
gne  fans  execution  en  plufieurs  articles.  Sous  Charles  VIII.fuccefTeurdc  Loüis  XI. 
elle  fut  obfervée  fort  exactement  dans  toutes  fes  difpofitions , nonobftant  les  re- 
montrances que  fit  le  Pape  Innocent  VIII.  pour  engager  le  Roi  à exécuter  ce  que 
fon  prédccefleur  avoit  promis.  Loüis  XII.  ayant  fuccedé  à Charles  VIII.  n’eut  pas 
moins  de  zele  que  fon  prédeceffeur  pour  l’obfervation  de  la  Pragmatique.  Pendant 
fon  régné,  le  Concile  de  Latran , dans  les  premières  Sellions  t^ui  furent  tenu ës  fous 
le  Pape  Jules  II.  ordonna  que  tous  ceux  qui  s’oppofoient  a l’abrogation  de  la 
Pragmatique  feroient  citez  , pour  déclarer  leurs  moyens  d’oppofîtions.  Après  la 
mort  de  Jules  II.  Leon  X.  fon  fuccefleur,  qui  continua  le  Concile,  prorogea  le 
délai  qui  avoit  été  donné  aux  défenfeurs  de  la  Pragmatique , enfuitc  il  accorda 
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une  nouvelle  prorogation  au*  Ambaffadcurs  du  Roi  de  France. 

Le  Roi  Lotiis  XII.  étant  mort  dans  cet  intervalle,  François  I.  lui  fucceda.  Ce 
Prince  étant  en  Italie,  apprit  par  fon  Ambaffadeur  qu'on  avoir  décerné  dans  le 
Concile  une  dernière  citation  contre  le  Roi  de  France  & contre  l'Eglife  Gallica- 
ne, au  de  la  Pragmatique.  Le  Roi  manda  qu'il  envoycroit  bien-tôt  vers  le 
Pape,  pour  fatisfairc  à la  citation  , ou  qu'on  termineroit  cette  affaire  par  un  Con- 
cordat. Leon  X.  qui  efpera  lur  ces  dernières  paroles  de  finir  l’affaire  par  la 
voye  de  la  négociation , fit  propofer  au  Roi  une  entrevue  ; elle  fe  fit  à Boulogne  , 
où  le  Pape  & François  I . convinrent  de  faire  un  Concordat.  Leon  nomma  pour  y 
travailler  de  fa  part  les  Cardinaux  d'Anconc&deSanftiquattro,  & le  Roichoifit 
fon  Chancelier.  Les  conditions  du  Traité  furent  arrêtées  en  peu  de  jours.  Le  Pape 
, fit  lire  la  révocation  de  la  Pragmatique  & le  Concordat  dans  la  onzième  Scffiondu 
Concile  deLacran.  François!,  ayant  reçu  ces  pièces , alla  lui- même  au  Parlement 
pour  y faire  publier  ce  Traité.  Après  que  le  Chancelier  eut  expliqué  les  rai- 
fons  qui  avoient  engagé  le  Roi  à l'accepter  , les  gens  d'Eglife  qui  etoient  au  Par- 
lement, prétendirent  qu'on  ne  pouvoir  en  ratifier  les  dilpofitions  que  dans  une 
A flcmblcc  de  l’Eglife  Gallicane.  Le  Prefidcnt  Baillée  dit  pour  le  Parlement  qu'il  en 
feroit  fon  rapporta  la  Cour.  Cependant  le  Roi  fit  expédier  des  Lettres  Paten- 
tes pour  l'enregiftrcment.  Quand  clics  fui  ent  portées  au  Parlement , le  Lièvre 
Avocat  General  expliqua  les  inconvcnicns  qu'il  trouvoit  dans  l'execution  de  ce 
Traité , & les  avantages  de  la  Pragmatique  , déclarant  qu'il  appclloit  de  la  révo- 
cation qui  en  avoir  été  faite.  Le  Parlement  arrêta  que  la  Pragmatique  ne  ptfu- 
voit  être  révoquée  que  dans  une  Affembléc  de  l'Eglife  Gallicane , & que  jufqu’à 
la  révocation  faite  avec  les  Prélats , elle  devoit  être  exécutée.  Le  Roi  parut  fort 
irriré  de  ce  refus,  & il  déclara  que  le  repos  de  l'Etat  dépendoicdcl’cnregiftrcmenc 
du  Concordat.  Le  Parlement  appréhendant  alors  des  fuites  fàchcufes  , s’il  perfif- 
toit  dans  fon  refus , ordonna  qu'il  feroit  mis  fur  le  replis  du  Concordat , qu'il 
avoir  été  lû  & publié  du  très  -exprès  commandement  du  Roi  réitéré  plufieurs  fois. 
Avant  cet  Arrcft,  le  Parlement  protefta  encre  les  mains  de  l’Evêque  de  Langrcs 
Duc  & Pair,  que  fi  le  Traité  etoit  cnregiftré  , ce  nctoit  point  de  l'avis  de  la 
Cour , mais  feulement  pour  obéir  au  Roi , & il  demanda  A die  au  même  Prélat , de 
ce  qu’il  appelloit  au  Pape  gueux  informe  , & au  Concile  General  légitimement 
affemblé , en  déclarant  que  dans  les  jugemens  on  fuivroit  toujours  la  Pragmati- 

?ue  nonobftant  l'enregiftrcment  du  Concordat.  L’Univerfité  interjetta  aufli  de 
bn  côté  up  appel  au  futur  Concile  Oecuménique  de  ce  qui  a voir  été  fait  au  préju- 
dice delà  Pragmatique. 

Un  des  titres  des  plus  importans  du  Concordat , cft  celui  qui  attribue  au  Roi 
la  nomination  des  Evêchez&des  Abbayes,  &c'cft celui  qui  produifit d'abord  de 
plus  vives  contcftations.  L’Evêché  d'Alby  ayant  vaqué  en  iji 9.  le  Chapitre  élut 
un  Evêque  fuivant  la  Pragmatique , & le  Roi  y nomma  aux  termes  du  Concor- 
dat. Le  procès  entre  les  deux  pourvûs  fut  d’abord  porté  au  Parlement  de  Toulou- 
fc,  & enfuite  évoqué  à celui  de  Paris , qui  jugea  en  faveur  de  celui  qui  avoit  été 
élu  par  le  Chapitre  d'Alby.  fl  y eut  encore  des  procès  fur  le  même  fu  jet  pendant 
la  prifon  de  François  I.  mais  quand  le  Roi  en  fut  forti , il  donna  une  Déclaration 
le  6.  Septembre  1 5x7.  par  laquelle  il  attribua  au  Grand-Confeil  la  connoiffancc  de 
tous  les  procès  qui  concernoient  les  Archevêchez,  lesEvêchcz,  les  Abbayes, 
& les  autres  Bénéfices  éleélifs,  dont  la  nomination  avoit  étéaccordée  au  Roi  par  le 
Pape  Leon  X.  Depuis  Ce  temps  ,1e  Concordat  fut  toujours  exécuté  en  France , le 
Parlement  l'ayant  lui-même  luivi  par  rapport  aux  difpofitions  qu’il  contient  en 
faveur  des  Graduez , même  fur  les  points  où  il  cft  different  delà  Pragmatique. 

Il  faut  cependant  obfcrvcr  qu’aux  Etats  d’Orléans , on  voulut  renouvelle!  la. 
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<]ucftion  des  élections , & que  le  premier  article  de  l'Ordonnance  qui  fut  faite  dans 
cette  Aflemblee,  portoit  qu'on  choifiroit  les  Evêques  & les  Abbez  par  la  voye  de 
l’élection.  Le  Roi  envoya  fur  ce  fujet  le  Prefidcnc  du  Ferrier  à Rome.  Le  Prefident 
parla  au  Pape  avec  beaucoup  de  fermeté , mais  fans  aucun  effet.  Le  Clergé  affem- 
blé  fit  aufli  des  remontrances  au  Roi  Henri  III.  furie  fujet  des  électif,  qui  ne 
furent  pas  moins  inutiles  que  le  premier  articlcdel’Ordonnance  d'Orléans. 

Depuis  le  Concordat  fait  entre  Leon  X.  & François  I.  il  n'y  a point  de  Decrets 
Ecclefiaftiques  plus  folcmnels,quc  ceux  qui  ont  été  faits  dans  le  Concile  de  T rente. 
Ce  Concile  a reformé  & corrigé  un  grand  nombre  d’abus,  il  a mis  des  bornes  fur 
pluficurs  points  aux  entreprises  de  ceux  qui  fe  prétendent  exempts  de  la  Jurif- 
diétion  des  Ordinaires,  il  a relevé  la  puillance  des  Evcques.  Maisce  Concile  s’é- 
tant conduit  dans  les  premières  Sefiions  d'une  manière  qui  donnoit  atteinte  aux  . 
droits  des  Rois  de  France  & aux  libcrtez  de  l'Eglifc  Gallicane  ; les  Prélats  Fran- 
çois n'y  ayant  point  eu  toute  la  liberté  ncceffairc  furies  articles  qui  regardoient  la 
reformation  de  la  Difcipline  Ecclefiaftique,  plufieursdesCanons  qui  y ont  été  faits 
étant  contraires  à l’autorité  des  Princes  Souverains , aux  ufages  anciens  & incon- 
teftables  de  l'Eglifc  de  France , il  ne  fut  pas  publié  dans  ce  Royaume  : on  inféra 
cependant  plulicursde  fes  Decrets  dans  nos  Ordonnances. 

Outre  les  Decretales  des  Papes  qui  ont  été  comprifcs  dans  le  corps  du  Droit  Ca- 
nonique , il  y a un  grand  nombre  de  Bulles  qui  ont  été  faites  avant  & depuis  le 
Concile  dcTrentc.  Laerce  Chérubin  a commencéune  compilation  deecs  Bulles  ; 
cereciieil  a été  continué  par  Ange  de  Lantufca,& Jean  Paul  de  Rome.  Cette  com- 
pilation , qui  comprend  les  Bulles  des  Papes  depuis  faint  Leon  jufqu'à  Clément  X. 
a été  donné  au  public  en  fix  volumes  in  folio  , fous  le  titre  de  Bullarium  Romanum 
novijfmum.  Ceux  qui  ne  veulent  que  connoître  ce  que  contiennent  ces  Bulles  , 
fans  les  lire  toutes  entières,  peuvent  avoir  recours  à la  fomme  des  décidons  Apof- 
toliques  d'Auguftin  Barbofa. 

On  peut  joindre  aux  Bulles  des  Papes  les  réglés  de  Chancellerie  que  chaque 
Pape  fait  après  fon  couronnement , foit  qu'il  en  établiffe  de  nouvelles , foit  qu’il 
renouvelle  celles  qui  ont  été  faites  par  fes  prédeccffeurs.  Ces  réglés  ont  commen- 
cé dans  le  quatorzième  ficelé  , pendant  lequel  les  Papes  ont  crû  pouvoir  dif- 
pofer  plus  librement  des  Bénéfices  qu’ils  ne  faifoienj  auparavant.  Quelqu'une* 
de  ces  règles  ont  été  enregiftrées  au  Parlement  de  Paris,  & le  Pape  ne  peut  les 
changer  par  rapport  à la  France.  Il  y en  a d’autres  qui  n’ont  jamais  été  publiées 
en  France,  & qui  n’y  font  pas  reçues. 

Commc*il  y a un  grand  nombre  de  Decrets  des  Papes  qui  n’ont  point  été  infé- 
rez dans  le  corps  du  Droit  Canonique , il  y a un  nombre  prefque  infini  de  Canons 
de  Conciles , même  de  ceux  qui  ont  été  tenus  avant  le  douzième  ficelé,  qui  ne  fe 
trouvent  point  dans  Gratien.  Bouchcl  a recueilli  les  Canons  des  Conciles  do  Fran- 
ce fur  la  difcipline  Ecclefiaftique , & il  les  a publiez  fous  le  titre  de  Decrcta  Ecclcfit 
Caillant  ; mais  depuis  un  fiecle  que  Bouchcl  a donné  fon  rcciieil  au  public,  on  a 
recouvré  pluficurs  Conciles  qui  n'étoient  point  publiez  du  temps  de  cet  Auteur. 
D’ailleurs  il  a omis  un  grand  nombre  de  Canons  quféroiene  imprimez  ailleurs.  Si 
l’on  donnoit  une  nouvelle  éditiondc  cet  Ouvrage , il  faudroit  y ajoûter  les  Canons 
qui  ont  échapé  à l'Auteur,  ou  qu'il  n’a  pû  connoître,  ranger  tous  les  Canons  qui 
contiennent  des  décidons  fur  une  même  matieredans  unordrechronologique,afin 
qu’on  vît  d'un  coup  d'œil  les  changcmens  de  la^fifcipline , & y ajoûter  des  notes 
pour  diftinguer  ce  qui  cft  obfervé  à prefent , des  règles  qui  ne  font  pas  fui  vies  dans 
nôtre  Jurifprudence,  parce  qu’elles  ont  été  abrogées  pat  desreglcmens  pofterieurs, 
par  des  Ordonnances  de  nos  Rois , ou  par  l'ufage. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  font  une  partie  principale  de  nôtre  Droit  Eccle- 
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fiaftique  , nous  ferons  voir  ailleurs , qu’aufli-tôt  que  les  Souverains  ont  fait  pro- 
feftion  du  Chriftianifme , ils  ont  etc  regardez  comme  les  protecteurs  dcl'Eglife 
& des  faints  Canons,  & qu’en  cectc  qualité  ils  ont  publié  desLoix  pour  faire 
exécuter  les  reglement  Ecclcfiaftiqucs  , que  l’Eglifc  étant  dans  l'Etat , les  Souve- 
rains ont  pû  en  qualité  de  premiers  Magiftrats  politiques,  preferire  de  leur  pro- 
pre autorité  certaines  règles  aux  Eedefiaftiques , le  que  depuis  Clovis  les  Rois 
de  France  fc  font  toujours  fervi  de  ce  pouvoir.  Sous  les  deux  premières  races 
de  nos  Rois , ces  Ordonnances,  qu’on  appclloit  Capitulaires,  fefaifoient  dans 
des  Aflemblécs  generales  des  Etats,  qui  étoicnt  compote  es  du  Clergé  & delà 
Nobtefle , & aulquclles  le  Roi  préfidoit.  Anfegife  Moine  Benediétin , Se  enfuite 
Archevêque  de  Sens  , fit  un  rcciicil  en  quatre  livres.  Benediéhis  Levita  ou  Dia  - 
crc  de  Mayence , y ajouta  trois  autres  livres,  depuis  on  y fit  des  additions  pouf 
les  articlesqui  avoient  été  omis.  La  meilleure  édition  des  Capitulaires  eft  celle  que 
M.  Baluze  a donnée  au  public  en  deux  volumes  in  folio. 

Entre  les  Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  troifiéme  race  fur  les  matiè- 
res Ecclcfiaftiqucs , il  y en  a quclqu’uncs  qui  ont  été  faites  fur  les  remontrances 
des  Etats  alfcmblez,  d’autres  ont  été  données  fur  les  remontrances  du  Clergé  : 
plufieurs  ont  été  publiées  du  propre  mouvement  des  Rois , fans  qu’ils  y ayent  été 
excitez  ny  par  les  Etats  ny  par  le  Clergé. 

Nous  n’avons  pas  de  Loix  qui  fixent  les  libertez  de  l’Eglifc  Gallicane.  Elles  né 
confident , comme  l’ont  remarqué  les  meilleurs  Canoniftes  François,  que  dans 
l’obfcrvation  d’un  grand  nombre  de  points  de  l’ancienne  difeipline  Eeelefiaftiqué 
que  l'Eglilè  Gallicane  a toujours  fuivis , fans  fouffrir  quel'on  reçût  rn  France  des 
Loix  nouvelles  qui  donnoient  atteinte  à fes  anciens  ulagcs.  Lesdeux  maximes  fon- 
damentales de  nos  libertez  font,  que  la  puiflancc  Eeelefiaftiqué  n’a  aucun  pouvoir 
ny  direct  ny  indirect  fur  le  temporel , & que  l’autorité  du  Pape  devant  être  mo- 
dérée par  les  Canons,  il  ne  peut  révoquer  par  des  conftitutions  nouvelles  lesufa- 
ges  légitimement  établis  dans  les  Eglifes  particulières.  M.  Pithou  a recueilli  dans 
ion  T raité  des  libertez  de  l’Eglifc  Gallicane  , les  principaux  articles  qui  s'en- 
fuivent  naturellement  de  ces  deux  propofitions.  Chacun  de  ces  articles  a été 
fi  folidement  établi  par  les  preuves  qui  en  ont  été  reciieillies  en  deux  volu- 
mes in  folio , qu'on  peut  fans  rien  craindre  fe  les  propofer  pour  règle  de  déci- 
fion. 

A ce  détail  hiftorique  de  rcglemens  fur  la  difeipline  Eeelefiaftiqué,  nousavons 
crû  devoir  joindre  quelques  obfervations  fur  l'autorité  queccs  règlement  peuvent 
avoir  en  France , le  fur  la  méthode  qui  nous  a parû  qu’on  pouvoir  fuivre  pour  les 
étudier  avec  profit. 

Il  eft  confiant  que  les  Ordonnances  de  nos  Rois , quand  elles  font  enregif- 
trées , font  des  Loix  qui  doivent  être  obfervées  par  tous  les  François , le  qu’on 
ne  doit  exécuter  aucun  reglement  contraire  aux  Edits  & aux  Déclarations.  Le 
pius  grand  nombre  des  difpofitions  contenu  es  dans  les  Capitulaires  ont  été  abro- 
gées , ou  par  des  Ordonnances  pofterieures , ou  par  des  ufages  contraires.  Si 
l’on  excepte  deux  ou  trois  articles  du  Concordat,  tous  les  rcglemens  qu’il  con- 
tient font  à prefenr  fuivis  fort  exa&cmcnt  dans  nôtre  Jurifprudence.  La  Pragma- 
tique nous  fert  aufli  de  règle  dans  les  points  qui  n’ont  pas  été  révoquez  par  le  Con- 
cordat. 

Pour  ce  qui  eft  des  Décrétales  qui  font  inférées  dans  le  corps  du  Droit  Cano- 
nique , ces  rcglemens  n'ayant  point  été  publiez  en  France , ny  acceptez  par 
nos  Rois  & par  l'Eglife  Gallicane  , ils  n’y  ont  pas  par  eux-mêmes  la  force  de 
Loix;  il  y en  a cependant  plufieurs  qui  y font  fuivis.  Pour  être  en  état  défaire 
fur  ce  fujet  un  jufte  difeernement , il  faut  diftingucr  entre  ces  Décrétâtes  celles 
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qui  font  contraires  aux  droits  des  Souverains  par  rapport  au  temporel , & aux 
principes  fur  lelqucls  les  Ubcrtcz  de  l'Eglife  de  France  font  établies,  de  celles 
qui  ne  font  contraires  ny  au  droit  du  Roi , ny  à nos  libériez , ny  aux  ufages  qui 
lont  conftammcnt  oblcrvcz  parmi  nous.  Les  premières  doivent  être  ablclument 
rejcttccs , les  autres  font  reçues  en  France , comme  des  motifs  de  décifion  qui  peu- 
vent nous  déterminer.  Voici  les  raifons  de  la  dernière  partie  de  cette  propofition 
que  j'ai  vû  contefter  par  des  perfonnes  qui  m'ont  parû  un  peu  trop  oppolécs  aux 
Décrétales.  i°.  11  y a un  tics-grand  nombre  de  pratiques  dans  nôtre  Droit  Ca- 
nonique , tel  qu'il  s'obfcrvc .a  prelenc  en  France,  qui  ont  été  tirées  des  Décré- 
tales , comme  les  élcûions , les  poftulations , l'autorité  des  Juges  déléguez  par 
le  Pape,  les  empcchcmcns  de  mariage;  fi  nous  avons  pris  des  Dccrctales  le  fond 
de  nôrre  Jurifprudence  (ur  ces  matières , n'eft-il  pas  naturel  que  nous  en  fui  viens 
les  décidons  fur  les  queftions  particulières  qui  dépendent  des  principes  que  nous 
avons  adoptez  ï t°.  Pluficurs  reglemcns  des  Dccrctales  ont  été  faits  dans  les 
Conciles  generaux  de  Latran  , de  Lyon  & de  Vienne , Atfemblécs  rcfpcûablcs 
par  le  nombre  des  Prélats  qui  les  compofoient  ; d’autres  nous  viennent  de  Pa- 
pes , dont  plufieurs  joignoient  àl’autoritéqucdonne  la  qualité  de  Vicaire  de  faine 
Pierre , une  grande  connoiflancc  des  principes  du  Droit  Ecclcfiaftique  moderne  ; 
ceux  qui  les  ont  lû  avec  quelque  attention , fçavcnt  que  fi  l’on  excepte  les  endroits 
où  il  s'agit  de  l'autorité  des  Rois,  & du  pouvoir  abfolu  que  quclqu’uns  de  ces  Pa- 
pes vouloicnt  s’attribuer  , leurs  décidons  ne  font  pas  moins , fuivant  les  réglés  de 
1 équité,  que  celles  qui  font  contenues  dans  le  Droit  Romain.  j°.  On  enfeigne 
les  Drctetalcs  dans  les  écoles  par  l’ordre  de  nos  Rois,  on  les  cite  dans  les  Tribu- 
naux Ecclcfiaftiqucs  Se  dans  les  Jurifdi&ionslcculicrcs.  40.  Si  on  n'a  point  recours 
aux  Dccrctales  fur  une  infinité  de  difficultcz  qui  ne  fe  trouvent  pas  décidées  par 
les  Loix  particulières  du  Royaume  , nous  n'aurons  plus  rien  de  fixe  fur  ces  quef- 
tions, chacun  fe  fera  une  jurifprudence  fingulicre  fuivant  fes  vues  & Tes  railonne- 
rnens.  Enfin  nous  n'avons  pas  de  raifons  derefuferaux  Dccretales  contenues  dans 
le  corps  du  Droit  Canonique , l'autorité  que  nous  accordons  dans  le  pais  coutu- 
mier aux  Loix  Romaines , de  fervir  de  motifs  de  décidons  fur  les  cas  qui  ne  font 
point  décidez  par  les  Ordonnances  & par  les  Coutumes , ou  qu'on  ne  peut  termi- 
ner par  des  principes  qui  foient  des  fuites  des  Ordonnances  ou  des  Coutumes.  On 
peut  appliquerai!  Concile  de  Trente,  &aux  Conciles  particuliers  qui  ont  été  te- 
nus en  France , ce  qu’on  vient  de  remarquer  (ur  les  Dccrctales  : car  il  y a plufieurs 
de  ces  Conciles  particuliers  qui  ont  fait  des  reglemcns  contraires  à nos  libcrtcz,ou 
qui  n'ont  jamais  été  obfcrvcz  , ou  qui  n’ont  été  fuivis  que  dans  une  Province,  ou 
qui  font  abrogez  par  un  ufage  contraire.  A l'égard  des  Bulles  des  Papes  qui  font 
dans  le  grand  Bullaire,  nous  n'avons  pas  les  memes  raifons  de  nous  y attacher  qu’a 
celles  qui  font  dans  le  corps  du  Droit  Canonique,  & elles  ont  en  France  beaucoup 
moins  d’autorité. 

Le  Decret  de  Gratien  n'ayant  par  lui-meme  aucune  force,  comme  on  l’a  dit, 
il  faut  examiner  les  autoritez  qu'il  cite  fuivant  les  règles  qu'on  vicnc  de  mar- 
quer pour  les  Dccrctales  des. Papes.  Le  Code  de  Denis  le  Petit  ayant  été  accepré 
par  Charlemagne  & par  l’Eglife  Gallicane,  devroit  être  plus  connu  Se  plus  cité 
qu'il  ne l'eft  parmi  nous,  puifque  c’clt  une  Loi  reçue  dans  c Royaume,  & qu'il 
contient  cet  ancien  Droit  qui  eft  le  fondement  de  nos  libériez.  Ce  qui  en  a fait 
négliger  l’étude , c'eft  que  plufieurs  des  Canons  qui  y font  inférez  font  abrogez 
par  l'ufagc,  que  les  autres  ont  été  copiez  par  Gratien,  quelcs  Canoniftcsfefont 
accoûti  mez  de  regarder  comme  leur  guide.  Quel  guide  , fi  on  le  fuit  dans  fes 
égaretnens  î 

A l’tgard  de  l’ordre  que  l'on  doit  fuivre  pour  étudier  toutes  ces  règles  delà 
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discipline  Ecclcfiaftiquc,  de  cous  ceux  qu'on  propofe,  voici  celui  qui  m’a  parû 
le  plus  nacurel. 

Pour  être  inftruic  delà  Jurifprudcncc  Canonique,  comme  pour  bien  (Ravoir  le 
Droic  Civil , il  faut  remoncer  julqu'aux  (ources  d'où  les  Auteurs  ont  dû  tirer  ce 
qu'ils  ont  dit , ctudier  les  loix  & les  reglcmens , en  examiner  les  motifs , en  péné- 
trer l'efprit , & tâcher  de  concevoir  les  dédiions  dans  toute  leur  étendue  ; mais 
pour  être  en  état  de  profiter  de  la  leéhire  des  Loix  , il  faut  avoir  une  idéeau- 
moins  generale  des  matières  aufquellcs  ces  Loix  doivent  s'appliquer.  On  ne  peut 
mieux  prendre  cette  idée  generale  par  rapport  à nôtre  Droit  Canonique , que 
dans  les  inflitutions  au  Droit  Ecclcfiaftiquc  de  M.  Fleury.  L'Auteur  qui  cil 
clair  & précis , ne  Iaiflc  pas  que  de  remonter  jufqu’à  l’origine  de  nos  ufages.  On 
doit  enfuite  étudier  les  Ordonnances  des  Rois  delà  troifiéme  race  depuis  Loüis 
XIV.  jufqu'à  faint  Louis  , en  commençant  par  les  dernières,  afindefqavoir,  en  li- 
fant  une  Loi,  quels  font  les  articles  qui  ont  été  révoquez.  M.  Langlet  a pris  la 
peine  de  recueillir  pluficurs  de  ces  Ordonnances  dans  le  fécond  volume  de  la 
nouvelle  édition  du  Commentaire  de  M.  Dupuy  fur  les  libcrtez  de  PEglife  Gal- 
licane i mais  il  a omis  pluficurs  Edits  fur  des  matières  importantes  , dont  on 
trouvera  une  partie  dans  les  Mémoires  du  Clergé  , les  autres  font  répandus  dans 
differens  livres  qu'on  fe  peut  faire  indiquer  par  les  perfonnes  qui  ont  quelque 
connoifTance  de  ces  matières.  Après  les  Ordonnances,  il  faut  lire  le  Traité  des 
libcrtez  de  l'Eglife  Gallicane  de  M.  Pithou , & joindre  à la  Icôturc  de  chaque 
article  les  preuves  qui  en  ont  été  recüeillics  par  Mrs  Dupuy  , & qui  fe  trouvenc 
indiquées  a la  marge  de  chaque  article,  llfcroitbon  d'y  ajouter  quelque  Trai- 
té particulier  fur  l'autorité  des  Rois  & fur  la  puiffancc  Ecclcfiaftiquc.  Ccluiqui 
me  paroîtroit  le  plusexaéL  pour  le  plan  que  je  propofe,  feroit  le  Traité  de  la  puif- 
fance  Ecclefiaftique  tir  temporelle  de  M.  Du  Pin,  imprimé  en  1707.  L’Auteur  y ex- 
plique folidemene  les  propofitions  du  Clergé  afiembié  en  i«8i,  qui  ont  été  au- 
torises par  des  Lettres  Patentes. 

On  pourrait  enfuite  paiTer  a Concordat , & le  conférer  avec  la  Pragmati- 
que Sanction  , & lire  en  même-temps  les  Induits  qui  ont  été  accordez  â nos  Rois 
pour  la  nomination  aux  Bénéfices  Confilloriaux  des  pais  d'obedience  Se  des  pais 
conquis. 

Avant  les  Décrétales, il  eft  à propos  de  lire  le  Concile  de  T rente  avec  les  obferva- 
tions  du  Prefident  le  MaStre.ou  avec  les  notes  qui  ont  été  imprimées  en  170e.  Après 
ces  précautions  on  peut  étudier  les  Décrétales , en  Confrontant  chaque  titre  avec 
celui  qui  lui  répond  dans  le  Sexte  , dans  les  Clémentines , & dans  les  Extrava- 
gantes , Se  enfuite  le  decret  de  Graticn.  Ceux  qui  veulent  fçavoir  les  maximes  à 
fond  , Se  iuivre  exactement  tous  les  changcmcns  de  la  dilciplinc  , n’ont  qu’à  lire 
félon  l'ordre  chronologique  les  Canons  des  Conciles , les  decrets  des  Papes , mê- 
me les  anciennes  compilations  des  Decrctales. 

Mais  comme  une  feule  perfonne  ne  peut  par  elle  - même  conaoître  l’ap- 
plication qu'on  peut  faire  de  tant  de  rcglemcns  aux  differentes  efpccas , & les 
difficultez  qui  naifient  dans  leur  execution  ; il  eft  ncceffaire  d’en  apprendre l'u- 
fage  dans  les  livres  des  Canonilles  modernes  , en  ne  s'attachant  à leurs  opinions 
qu'autant  qu’on  les  trouve  conformes  à l'efprit  & à la  lettre  des  Loix  , aux  prin- 
cipes generaux  delà  Jurifprudcncc  Canonique,  & aux  ufages  qui  font  conftam- 
ment  établis.  Dans  cette  étude  des  Auteurs  on  peut  fe  propoler  pour  réglé  de 
prendre  d’abord  ceux  qui  ont  embrafle  dans  leurs  Ouvrages  toutes  les  matières 
du  Droit  Canonique  , comme  le  Traité  Je  l'abus  de  Fevret  , les  définitions  du 
Droit  Canonique  de  Caflel  , ti  paffer  enfuite  à ceux  qui  ont  fait  des  Traitez 
fur  des  fujets  particuliers.  On  doit  aufli  parcourir  les  recueils  d’Arrefts  , 
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& s’arrêter  à ceux  qui  regardent  les  matières  Ecclefiaftiques;  fur  tout  à ceux  qui 
font  en -forme  de  reglement.  Pour  bien  fçavoir  l’ufage  prefent,  il  faut  fuivre 
pendant  quelque  temps  les  Tribunaux  où  l’on  juge  fouvent  des  matières  Ecclc- 
Sadiques  , comme  le  Parlement  & le  Grand  Confcil.  Ce  champ  cft  vafte  , & 
il  eft  facile  des’y  égarer,  cependant  il  y a bien  des  perfonnes  qui  y marchent  fans 
fçavoir  le  chemin  qu’elles  doivent  tenir.  Heureux  celui  qui  trouveroit  un  guide 
habile  qui  voulût  l’y  conduire. 
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CHAPITRE  premier. 

De  U Jurifdiflion  Epifcopale. 


I’Etat  auquel  le  pcchc  de  nônrc  premier 
_^pcrc  nous  a réduit  cft  fi  corrompu , que 
les  hommes  ne  peuvent  former  entre  eux  au- 
cune focictc  nonibreufe , 8C  qui  fubfifte  long- 
temps , fi  ceux  qui  la  coinpolcnt  ne  font  aflu- 
ÿettis  à ccrraincs  réglés  , ic  s’il  n’y  a des  pei- 
nes prononcées  contre  ceux  qui  en  violent  les 
loix.  C’cft  pourquoi  Jcfos  - Chrift  voulant 
que  Ion  Eg’ife  farinât  une  focictc  entre  les 
hommes  qui  fubfillat  jufqu’a  la  confommation 
des  ficelés  , lui  a laiile  le  droit  de  publier  les 
loix  qu’il  lui  avoit  preferites , d’en  établir  de 
nouvelles  quand  clic  le  jugeroit  à propos , 8c 
de  punir  ceux  qui  n’obciroicncpas  à fes  ordon- 
nances. Allez,  , dit  le  Dieu  tait  homme  à fes 
Apôtres  , ifjiruifez,  tous  les  peuples  ; leur  appre- 
nait à obfiner  taures  les  (hoj'es  que  je  zt ms  ai 
commandées.  Aufli  leur  a-t’il  donne  toute  l’auto- 
ritc  qu’il  avoit  redite  de  Ion  pere.  Celui  qui  vous 
t toute  , leur  dit-il  ailleurs , m'écoute , celui  qui 
vous  méprife , memeprife  ; C T celui  qui  me  mépri- 
fe,  méprife  celui  qui  m'a  envoyé.  Il  promet  â laine 
Pierre,  & en  fa  perfonne  à tous  les  Palpeurs  donc 
faint  Pierre  cft  le  Chef,  de  lui  donner  les  clefs 
du  Royaume  du  Ciel , de  délier  dans  le  Ciel 
tout  ce  qu’il  aura  délié  fur  la  terre  , 8c  de  lier 
dans  le  Ciel  tout  ce  qu’il  aura  lie  fur  la  terre.  Il 
veut  que  tous  les  Fidèles  écoutent  la  voix  de 
leur  Mcrc  commune  , que  s’il  v en  a quel- 
qu’un qui  n’obeifle  pas  à l’Eglilc , il  foit  re- 
tranche de  ccctc  faintc  focictc  , 8c  qu’il  foie 
regardé  comme  un  payen  8C  comme  un  pu- 
bltcain. 

C’cft  en  vertu  de  ces  pouvoirs  que  les  Apô- 
tres onr  établi  des  Diacres  , fur  lefaucls  ils  fc 
font  déchargez  d’une  partie  de  leurs  fondions , 
qu’ils  ont  ordonné  des  Prêtres  pour  les  allocicr 
auminiftcrc  EcclefialV  que,  qu’ils  ont  réglé  dans 
le  Concile  de  Jemfdcm , ce  que  les  Gentils 
convertis  dévoient  pratiquer , qu’ils  ont  prefent 
l’ordre  qu’il  faut  obfcrvcr  dans  les  Aflomblécs 
Ecclefiaftiques. 

Saint  Paul  fe  fervit  de  cette  autorité  quand 
il  excommunia  l’inccftueux  de  Corinthe  , & 
quand  il  ordonna  qu’on  lui  rendit  la  com- 
munion Ecciefiaftique  -,  quand  il  anathema- 
tifa  ceux  qui  préchoient  une  mauvaifo  doc- 
trine , 8c  quand  il  établit  des  Miniftres  dans 


les  lieux  où  il  avoit  annonce  l’Evangile. 

Il  n’y  a point  de  page  dans  les  A&csdes 
Apôtres  , où  l’on  ne  les  voyc  exercer  la  Ju- 
rilüiction  que  Dieu  leur  avoit  confiée  pour 
l’édification  de  l’Egüfc  militante.  Les  lue- 
ccficurs  de  ces  premiers  Miniftres  de  l’Evan- 
gile ont  confervé  la  meme  autoi  ité , que  Jclùs- 
Chrift  leur  avoit  promile } puifqu’aprcs  avoir 
ordonne  à les  Difciplcs  d’aller  cnlcigncr  les 
Nations  il  a ajoute , voila  que  je  fuis  avec  vous 
J u/qu' J la  conjonmation  des  fiée  les.  C’cft  com- 
me s’il  avoit  dit , je  ferai  toujours  avec  vous 
8c  avec  ceux  qui  vous  fuccederonr  légitime- 
ment , afin  de  leur  enfeigner  la  laine  doctri- 
ne par  l’Efprit  laint  qui  les  conduira  , 8c  a- 
fin  de  leur  apprendre  les  règles  qu’ils  doivent 
luivre  dans  le  gouvernement  de  la.  focicté  que 
je  leur  confie. 

C’elt  à toute  l’Eglifc  8c  au  Corps  des  Pa£ 
tcurs  à qui  Jclus-Chrift  a donné  la  puiiluncc 
8c  la  Jurifdidion  Ecciefiaftique  i mais  c’cft 
aux  Apôtres  8c  aux  Evêques  qu’il  en  adon- 
ne fadminiftration  pour  l'exercer  au  nom  de 
fon  epoufe , qui  laiile  à chacun  des  Evcques 
la  conduite  d’une  partie  du  troupeau  de  Je- 
ftis-Chrilt  , pour  gouverner  le  troupeau  en- 
tier folidaircmcnt , iuivant  l’cxprellion  de  S. 
Cypricn. 

L’Evêque  polfcdc  donc  la  plénitude  & la  per- 
fection du  Sacerdoce  dont  Jefus-Chrift  a etc  re- 
vêtu par  fon  Pcrc.  Quand  il  communique  Ion 
pouvoir  à des  Mini  lires  inferieurs , il  confcrvc 
toujours  la  luprême  jurifdiction  &:  la  lbuvcrai- 
nc  em'neme  dans  les  fondions  hiérarchiques. 
Sans  lui  on  ne  doit  rien  faire  dans  l’Eglife,  com- 
me Jeliis-Chrift  n’a  rien  fait  fans  l’ordre  de  fon 
Pcrc.  Il  eft  l’image  de  Dieu , le  Prince  des  Prê- 
tres. Ce  font  les  pcnlccs  qu’on  trouve  repan-, 
ducs  dans  toutes  les  Epitrcsdc  faint  Ignace,  ccc 
Evêque  vraiment  Apoftoliquc.  L’tglilc  même 
n’cft  , félon  faine  Cypricn  , qu’un  troupeau 
uni  au  Paftcur  qui  doit  le  conduire  8c  le  gou- 
verner. 

Quoique  l’Evêque  eue  en  lui-même  la  plé- 
nitude de  la  puiflance  Sacerdotale  , il  ne  fai- 
foie  rien  d’imponant  dans  les  premiers  fie- 
clcs  de  l’Eglifc , fans  confulrer  Ion  Clergé  , 
&:  quelquefois  fon  peuple.  On  all’erabloit  les 

Clercs 
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Clercs  Presbyterium  , pour  avoir  leur  avis  fur 
toutes  les  aitâires  importantes  qui  le  prefèn- 
toienc,  te  on  n’execucoic  que  ccqui  avoir  etc 
approuve  dans  cct  augullc  Sénat  > auquel  l'E- 
vcque  ptcfidoic.  Les  Apôtres  avoicnc  eux- 
mêmes  donne  cct  exemple , en  fai  tant  aflèm- 
blcr  les  Difiriples  pour  leur  propofer  d’élire 
'•  des  Diacres , cenvecantes  autem  dnèdedm  m*lti- 
tudinon , d'xcrunt  non  ej9  xtjuum  ms  dtrelhaucre 
verbnm  Dei,& minijflrjrc  mtnJis.ÇonJidtrau  crgo> 
frjtrts , vires  ex  Vobis  boni  tejitmonii  Jeptem  , 
pic  nos  SpintH  fknifo  & fkpitntii  , tjaos  coitjii- 
lu.imus  (üper  hoc  fipus.  Ce  n’cft  qu’après  que 
cette  propolicion  eut  éfé  approuvée  par  tous 
ceux  que  les  Apôtres  avoicnc  alfcmblcz , qu’on 
élût  laine  Efticnnc  Ce  les  fix  autres  Dia- 
Ctes.  Placnit  firme  cor.im  omrù  multitodine , cr 
elcgtruht  Strpbanum.  Dans  la  dilputc  qui  s’é- 
leva au  fiijct  de  la  Circoncilion  Ce  de  l’obfcr- 
Varion  de  la  Loi  de  Moife  , par  rapport  aux 
Gentils  qui  avoieftt  embrafle  la  foi  de  Jcliis- 
Chrift  , les  Apôtres  s’uflcmblerenc  Cl  les  Prê- 
tres avec  eux  , cenvc»erHmt]»e  Apefloit  & fenie- 
rcs  videra  de  verbe  Im  . Ce  que  propou  laine 
Jacques  de  décharger  du  joug  uc  la  Loi  de 
Moilc  les  Gentils  convertis  , fut  approuvé 
par  les  Apôcres , par  les  Prêtres  Ce  par  toute 
î Eglife , plat  Hit  Apojleiss  & fenioribui  mm  errr- 
ni  EccUjiL  La  lettre  qui  contient  les  Canons 
de  ce  Concile  Apoftoliquc  fit  écrite  an  nom 
des  Apôtres  Ce  des  Preux-s  qui  en  formèrent 
la  décifion  , vifntn  tft  Spiritui  finit e <&  rsobis. 
Ainlî  les  Apôtres  confuîtercnc  les  Minières 
Ecclcfuftiqucs  inferieurs  fur  la  foi  Ce  fur  la 
difeipline. 

Saint  Ignace  dans  fes  Epitres  aux  Ephe- 
fiens  , aux  Magncficns  , aux  Tralliens  , re- 
commande aux  Fidèles  d’être  toujours  fou- 
rnis û leur  Evêque  & au  Prcfbytcrc  , comme 
aux  Apôtres  de  Jefus-Chrift  nôtre  unique  cf- 
pcrance.  Tcrtullicn  deenvant  les  Alicmbîées 
Ecclcfiaftiqucs  dans  fon  Apologétique  , die 
qu’on  y prive  de  la  communion  * ceux  qui 
font  tombez  «lins  des  fautes  qui  méritent  cet- 
te punition , Cl  qüc  les  anciens  qui  (ont  tous 
d’une  venu  éprouvée  prélidcnc  à ces  Aflcmblées. 
L’Auteur  des  C onl  tient  ions  Apoftoliques  4 qui 
icp  refaire  la  difeipline  des  premiers  ficelés  , 
die  que  les  Prêcrcs  te  les  Diacres  affiftent  au 
Tribunal  de  l’Evêque  , Ce  qu’ils  y doivent  ju- 
ger fuivant  les  règles  de  la  jufticc  fans  accep- 
tion de  perfonne.  Saint  Jerome  propofe  aux 
Evêques  i exemple  de  Moife  , qui  ayant  le 
pouvoir  de  commander  fcul  au  peuple dlfiaël , 
choilic  (ôixantc  Ce  dix  perfonnes  pour  juger  a- 
vcc  lui.  Saint  Cypnen  étoic  fi  exadfc  à oblêr- 
ver  cette  règle , qu’étant  confulcé  par  des  Prê- 
tres de  Carthage  , qu’il  appelle  les  alfocicz 
àu  Sacerdoce,  il  leur  écrit  qu’il  n’a  pu  leur  ré- 
pondre fur  ce  qu’ils  lui  demandoient,  parce  qu’il 
avoit  toujours  pratique  de  ne  rien  faire  fans 
leur  confeil,  Ce  fans  le  coJifcntcmcnc  du  peu- 
ple. 

11  11  etoic  pas  difficile  pendant  les  quatre 
I.  Partit. 
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premiers  ficelés  d’afie.nbler  les  Clercs  durt 
Diocefè  qui  écoicnt  prcfque  roùjaurs  dans  la 
Ville  Epilcopale.  Apres  qu’on  eut  établi  d.*s 
Eglifbs  à la  campagne  , on  rialfcaibla  plus  dû 
Presbytère  , que  dans  des  occalions  importait 
tes  , comme  on  fait  aujourd’hui  pour  les  Sy- 
nodes Diocclains  ; mais  l’Evêque  continua 
de  rcgler  Ce  de  gouverner  fon  peuple  par 
les  avis  des  Ecclcliaftiqucs  qui  failbient  leur 
relidence dans  la  V illc  Epilcopale.  C’eft  en  fu le- 
vant un  principe  fl  fa  gu  que  le  IV.  Concile  cm.  iï. 
de  Carthage  tenu  en  41 4.  défend  aux  Evê- 
ques de  juger  aucune  coule  qu’en  prcfence  de 
leur  Cierge  , Ce  qu’il  déclare  nulles  les  Sen- 
tences qu'ils  rendent  , fi  elles  ne  font  confir- 
mées par  le  fûffiuge  des  Clercs.  Saint  Grégoi- 
re mande  a Jean  Evêque  de  Palcrmc,  que  fi 
on  loi  frie  quelque  rapport  contre  un  Clerc , 
il  doit  examiner  l’affaire  à fond  en  prcfence 
des  Prêtres  de  fon  Eglife , Ce  punir  le  coupa- 
ble apres  cet  examen  fuivant  les  règles  des 
Canons»  Et  le  fécond  Canon  du  Concile  de 
Tours , qui  fut  tenu  vers  le  milieu  du  fixiéme  Cm.  »s 
fieJc  , détend  aux  Evêques  de  dépofer  un  Ab- 
bé ou  un  Archiprêtrc,  fans  le  confeil  de  tous  les 
Prêtres  omnium  cempresbyterorum  Ce  des  Ab- 
bcz. 

Dans  la  fuite  le  Chapitre  de  l’Egiilc  Ca- 
thédrale a été  regarde  comme  le  confeil  or- 
dinaire Ce  ncccfiairc  de  l’Evcque.  Cct  ordre 
étoic  obfcrvé  du  temps  du  Pape  Alexandre 
III.  Vous  fçavcz  , dit  ce  Pape  au  Patriarche  * 
de  Jciufalem  , que  vous  * Ce  vos  fi  ères  « nevir. 
les  Chanoines  vous  ne  faites  qu’un  fcul  corps  * 
donc  vous  êtes  le  Chef,  Ce  dont  ils  font  les  «*  Vr\i«*f,n» 
membres*  C’eft  donc  contrevenir  à vôtre  « "'V'"/*  • 
propre  gloire  Ce  aux  règles  des  f aines  Peres , « c*t  ta  * 
de  négliger  vos  propres  membres  j Ce  de  « 
vous  lervit  du  confeil  de  perlonncs  écran-  « 
gères  pour  le  gouvernement  de  vôtre  Egli-  « 
îc.  Cependant  nous  avons  appris  , ajoute  «. 
ce  Pape  , qui  étoic  un  fçavanc  Canoniltc , « 
cjue  vous  deUicucz  les  Abbez  Ce  les  Abbel-  « 
les , Ce  les  autres  Ecdcfialliqucs  (ans  avoir  « 
pris  l’avis  de  vos  frères  les  Chanoines  du  „ 
faine  Sépulcre.  Nous  vous  détendons  par  „ 
l’aucoritc  Apoftoliquc  d’en  U fer  ainlî  } Ce  * 
nous  vous  déclarons  que  de  pareilles  infti-  * 
curions  ou  deftitutions  n’ont  aucune  force.  *« 

Le  meme  P.apc  mande  au  iriême  Prélat , que 
dans  les  concédions , les  confirmations , ouïes  c+i*  -»* 
autres  affaires  de  fon  Eglife , il  doic  avoir  re- 
cours aux  Chanoines  de  fa  Cathédrale  , Ce  ne 
faire  des  Ordonnances , ou  ne  reformer  les  abiis 
que  de  leur  avis , ou  du  moins  de  la  plus  faine 
partie  d’entre  chic. 

Depuis  ce  temps  , foie  que  les  Chanoines 
aycnc  été  peu  capables  de  remplir  cette  fonc- 
tion , pendant  les  fiedes  d’ignorance  , foie 
que  les  Evêques  ayenc  voulu  gouverner  avec 
plus  d’indépendance  , les  Chapitres  des  Ca- 
thédrales ont  perdu  le  droit  d’êcrc  le  con- 
feil ncccflàire  de  leur  Chef.  C’eft  pourquoi  les  t 

Prélats  appellent  aujourd’hui  dans  leur 
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1S  L LS  LOIX  ECCLESIASTIQUES 


ccax  qu’ils  jugent  à propos , fii  ils  tirent  ces 
Conlciiicrs  du  Chapitre  de  leur  Cathédrale , ou 
d’autres  Egfilcs  de  la  Ville  Epilcopalc  ; nuis  ils 
ne  doivent  jamais  oublier  que  dans  cous  ces 
changemens  l’dpric  de  l’Eglilc  a toujours  etc  le 
même , 8c  qu’ils  ne  doivent  rien  faire  d’impor- 
tanc  lans  l’avis  des  Ecclcfialtiqucs  les  plus  ia- 
ges , les  plus  pmdens , Se  les  plus  éclairez  de 
leur  Diocclé  , afin  que  loir  gouvernement 
n’aie  point  cet  air  de  domination  que  ]c- 
fus-Cnrift  Se  faim  Pierre  leur  ont  fi  cxprellc- 
ment  rccomnundé  d’éviter  , non  dominantes 
in  C/eris.  Ils  doivent  fur  tout  prendre  la  pré- 
caution de  faire  approuver  les  nouveaux  rc- 
glcmens  (iir  U dilciplinc  dans  les  Synodes 

S O M M 

I.  Fondement  de  la  JurijUiéiion  Ecelejiajliqite. 
z.  Sur  quoi  la  Jurjduiion  Ecclejiaftïque  s’étend  de 
droit  divin. 

j.  Ce  nue  les  Princes  Séculiers  y ont  ajoufié. 

4-  Déférence  entre  la  Jurf diction  tcelcfrajlique 
& la  feculiere. 

f.  Difhniiion  entre  la  Jur'fdiélion  Ecilcjiajliquc 
volontaire  CP  la  lontentteufe. 

6.  Jurijdulton  des  Evêques  fur  leur  Diocefe. 

7.  Ils  en  font  les  premiers  Juges  , & les  autres 
tirent  d eux  toute  leur  autorité. 

8.  Comment  ces  Juges  inferieurs  doivent fe  con- 
duire à l'égard  de  leur  Evêque. 

9-  Réglés  generales  que  L Evêque  doit  fu.vrt  dans 
le  gouvernement . 

10.  S'il  peut  juger  par  lui-même  les  affaires  con- 
tentïeujcs. 

I. 

4 T Esus-Chmst  , en  quittant  la  terre , a laif- 
J lè  à fon  Eglife  le  droit  de  faire  exécuter  les 
loix  qu’il  lui  avoir  preferites , d’en  établir  de 
nouvelles  quand  elle  le  jugeroic  necei faire 
de  punir  ceux  qui  n’obeiroient  point  à les  or- 
donnances. ' C’clt  là  l’origine  & le  principe  de 
la  Jurildiblion  Eccîcluftiqiic , donc  le  Fils  de 
Dieu  fait  Homme  a confie  le  depot  làcré  à fers 
Apocrcs,poiu- le  cran! mettre  à ceux  qui  dévoient 
gouverner  l’Egtife  après  eux  jufqu  a la  conlôin- 
mation  des  ficelés. 

• Eûmes  ergo  doccrc  omnes  genres , bapri  fontes 
cos  in  nomine  Pétris , Se  Filii  , & Spirirus  lundi , 
doccmes  eos  fervarc  omnia  qua'citmqtie  rn.imt.vi  vo- 
bis , & ecce  ego  vobifcumfuin  ominDns  diebm  , uf- 
que  ad  coafùmmationan  fxeuK.  Mkttk.  Cap.  18.  t t*J. 
19.  10. 

b Qjiod  fi  nçn  audicrit  eos  die  Eeelefi* , ’fi  autan 
EeclcHim  non  judicrir , fit  tibi  fieux  cihnicus  Se  pu- 
blic.inus.  Aï.mh.  cap.  v.  17. 

Qui  vos  audit , me  audit  , Se  qui  vos  fpernir  , tue 
fpcmtc , qui  atuem  me  fpeinttylpcrnic  cum  qui  mifit 
me.  Lut. cap.1 10.  v.  îû. 

II. 

Comme  J.  C.  ne  s*éft  fait  homme  que 
pour  firuver  les  hommes , & p6ur  rendre  temoi- 


Diocclàins  i parce  que  l’on  ‘examine  avec 
plus  de  foin  dans  ces  faintes  Alfembiécs  les 
Loix  qui  y font  publiées  , St  que  les  Eede- 
fialliqucs  le  loùmcctcnt  avec  plus  de  plaifir 
aux  règles  qu’ils  le  font  en  quelque  maniéré 
impolccs  à eux-mêmes.  C’eft  ainfi  que  les  Evê- 
ques , en  confcrvant  la  lupcrioritc  qu’ils  ont 
de  droit  divin  fur  les  Minières  inferieurs 
par  l’ordre  Se.  par  la  jurifili&ion , agiront  avec 
cet  cfptit  de  prudence  Se  de  moderarion  qui  leur 
cil  ii  louvcnt  recommandé  par  les  faines  Ca- 
nons. On  ne  fçauroit  trop  prendre  de  mefurcs , 
quand  il  s’agit  du  gouvernement  des  âmes  qui 
cil , félon  Icxprcilidn  d’un  Pere  de  l’Eglilc, 
Part  des  ary. 

Al  RE  S. 
ir.  Vijit'e  F.pifcopalc. 

II.  Pouvoir  des  Evêques  dans  le  cours  de  leurs 
vifttes. 

1 3.  Si  l'Evêque  qui  n’ejl  que  nommé  peut  exerctr  la 
Jurifdiction  EpiJcopale. 

14.  S'il  peut  P ex  crier  avant  que  d'avoir  pris 

IJ.  Ce  qu'il  peut  faire  apres  fa  prife  de poffefj  on , 
quoiqu'il  nejoit  pas  /aéré. 

16.  .Quand  il  peut  conférer  les  Bénéfices  J, Impies . 

17.  En  que / temps  l'Evêque  qui  Je  démet  àejo» 
Evêché  cjl  dépouillé  de  fa  Jurijdiciïon. 

18.  Cas  dans  Uf quels  on  donne  un  Coadjuteur  a 
un  Evêque. 

19.  .Spucl  tjl  le  pouvoir  d'un  Coadjuteur. 

zo.  Si  les  Evêques , qui  ne  font  que  Titulaires  ont 
une  JurfdiÜion. 


gnage  à la  vérité , il  s’eft  propolc  de  les  inftrui- 
rc  làns  exercer  aucune  puillance  fur  le  tempo- 
rel. 11  a déclaré  lui-mcmc  que  lôn  Royau  ne 
n etoit  point  de  ce  inonde , * Se  il  n’a  pas  me- 
me voulu  fe  mêler  d’un  partage  entre  deux  frè- 
res. Sa  puifiànce  ne  scxcrçoit  donc  que  lùr  le 
fpiricucl  ; • celle  qu’il  a confié  à l’Eglilc  n’elt 
point  d’une  nature  differente  , ainfi  qu’il  le 
die  à fes  Apôtres  en  leur  donnant  leur  Mil- 
lion. Dc-là,  il  s’enfuie  que  la  Jurifdiction  qui 
appartient  à l’Egiifede  droit  divin,  neconfillc 
que  dans  le  pouvoir  d’enfeigner  les  Nations , 
de  remettre  les  pechez  , d adminiftrer  aux  Fi- 
dèles les  Sacrcmens , Se  de  punir  par  des  pei- 
nes purement  fpiricucllcs  ceux  qui  violent  les 
Loix  Lcclcfialliqucs. 

r Apparaît  cnim  gracia  Dei  Salvatwrisnoftri  omni- 
bus hominibus,  eruificn»  nos,  ut  abncg.intes  impïerar 
tem  & lxcularia  dclideria  fobriè  5c  jufté  & pie  viva- 
mns  in  hoc  fxculo  , cxpedjmes  be.uam  fpem.  Epifi. 
ad  Tir.  cap.  1.  vt> f.  11.  tz<  çr  ij. 

U Rcfpondit  Jefus , regnnm  tneutn  non  efl  de  hoc 
mtindo.  J a an.  cap.  8.  ver  J.  13. 

t Dixit  ergo  cis  iterum , pax  vobis  , fieux  mifit  me 
pacer,  & ego  inino  vos.  Harc  com  dixirtet  infuflavit 
5c  dixit  cis , accipitc  Spirituin  fonêfum  quorum  remi- 
IcricLs  peccata  reminuncur  cis , Se  quorum  retinucri- 
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ils , retenu  fur.c.  Jean.  cap.  20.  vvrf.  11. 11.  ij. 

III. 

*.  Ce  que  Les  Princes  Séculiers  par  rcfpeû  pour  l'E* 
SecuLei"  '*  ^ pour  honorer  les  Pafteurs  , ont  bcau- 

•otVioùtZ  coup  augmente  les  droits  de  la  Jurifdiction  Ec« 
clclulbquc.  Ils  lui  ont  attribué  par  privilège  un 
Tribunal  contentieux  , pour  donner  plus  d’au- 
torité à fes  décidons  lur  les  affaires  fpiricuelles  ; 

Se  ils  lui  ont  accordé , par  une  grâce  Ipcciale , 
la  connoillâncc  des  affaires  pcrlonnclles  inten- 
tées contre  les  Clercs , tant  pour  le  civil  que 
pour  le  criminel. 

Ce finîtes  Empereurs  qui  tnt  et  abord  établi  les 
Evêques  Arbitres  necejf aires  des  caufis  d’entre  les 
Clercs  & lesLaics.Ce/  Arbitrage  a été  depuis  chan- 
gé en  Jurifaiction  , comme  on  la  montrera  dans  U 
fuite.  Ainjî  il  n'ejl  pas  furprenant  que  la  Jurifi 
dit  lion  Ecilefiajhque  ait  eu  plus  m moins  déten- 
due f muant  les  temps  & Juivant  les  P aïs  différent. 

IV. 

4.  Diffe-  / Pour  peu  qu’on  farte  de  réflexions  fur  les 
,tOCe  C-a tcrmcs  c^ms  lesquels  cft  conçue  la  Million  des 
ronEo-ie-  Apôtres , il  cft  facile  de  rcconnoitrc  ladiftc- 
fijftiquc  *:  rcncc  qu’il  y a entre  la  puiflancc  Ecclcliaftiquc 
laSccdjcrr.  ^ ]tl  Scculierc , & quelles  font  les  bornes  des 
deux  autorircz  , par  lesquelles  le  monde  Chré- 
tien cft  gouverné  -,  l’une  a pour  la  fin  la  tran- 
quillité Se  la  paix  extérieure  de  l’Etat , l’autre 
a pour  but  de  conduire  les  Fidèles  à la  paix 
éternelle  du  Ciel.  Jclùs-Chrift  n’a  point  don- 
né d’arteinte  à l’autorité  que  Dieu  a confié  à 
tous  les  Souverains  fiir  le  temporel.  L’Eglife 
cft  dans  l’Empire,  tous  ceux  qui  la  conipoicnt , 
Pafteurs , Evange liftes,  doivent  obéir  aux  Prin- 
ces fur  ce  qui  concerne  le  temporcl.Mais  l’Em- 
pire eft  jpour  TEgüfc  , Se  Dieu  qui  nç  fait  rien 
qu’en  vüë  de  fes  élus,  n’a  mis  cette  pu!  (Tance 
encre  les  mains  des  Princes  , que  pour  faire 
régner  Jefus-Chrift  Se  pour  prendre  les  inte- 
rets de  fon  Eglife.  Dans  ce  mélange  du  corps 
Se  de  J’cfprit , ne  confondons  pas  ce  que  Dieu 
a fcpaté  , rendons  à Cefar  ce  qui  appartient  à 
Cefar , à Dieu  Se  à fbn  Eglife  ce  qui  leur  ap- 
partient. 

/ Cum  ad  verum  venrum  eft , ulrra  ftbi  née  Imperit- 
tor  jura  Pontificuûs  arripuic  , ncc  Pontife*  nomen 
Imperarorium  ufurpavit  : quoni.un  idem  mediaror  Dei 
& nomimnn  homo  Chriftus  .cfusficaûibus  propriis. 
Se  dignitatibus  diftin&is  , officia  potcftacis  uctiufque 
diferevit , propriâ  volcns  medicinali  hurnilicarcfurlum 
éfferri , non  humanâ  fuperbiâ  mrsùs  in  infernum  de- 
mergi  , ut  Se  Chriftiani,  Impcracores  pro  atterri  viti 
Pontiheibus  indigereftt , & Ponciâces  pro  ufu  tetn- 
poralium  tantum  m»io  rerum  Imper  ialibus  legibus 
uterenturi  quatenus  fpiricalis  aûio  carnalibus  diftarcc 
incuriîbus , & idcb  militans  Deo  minimè  fe  negotiis 
Crcularibus  impÜcaict  -,  ac  viciffimnonille  rebus  divi- 
nis  prsdidcrc  vidcrctur  , qui  efler  negotiis  fxcularibus 
implicacus.  Nitelaus  Papa  l.  cau.  smm  ad  vtrum  6 . 
djlinti.  9 6. 

V. 

s . Diftiew-  La  JurifdiélioQ  Ecclcluftiquc  eft , ou  volon- 


** 

taire  ou  conccnticufc , la  première  s’exerce  de  don 
piano  , comme  parlent  les  Canoniftes , c’eft-i- 
dire , fans  aucune  inllru&ion  Canonique  ( la  taire  * u 
fécondé,  en  fuivant  les  procedures  qui  font  «*>«**« 
preferites  par  tes  Canons  Se  par  les  Ordonnan-  e* 
ces.  Le  Supérieur  Ecclcliaftiquc  peut  ufer  du 
droit  que  lui  donne  la  première , meme  hors 
de  fon  territoire  > pour  l’autre , il  faut  qu’il  foie 
dans  ion  Tribunal. 

VI. 

C’eft  au  College  Apoftolique  Se  au  Corps  s.JuriWfi» 
des  Eveques  fucccrtcurs  des  Apôtres , Se  pre- 
miers  Pafteurs  que  Jcfûs-Chrift  a confie  la  Ju-  i^dSoc* 
rilHnftion  Ecclcfuftiquc , afin  que  chacun  d’eux  k* 
l’exerçât  fur  le  troupeau  donc  l’Eglife  lui  don- 
nerait la  conduite,  t Ainli  ils  ne  doivent  fe  fer- 
vir  de  leur  autorité , que  fur  les  pcrlbnnes  Se  fia: 
les  Eglifes  qui  font  de  leur  Dioccfe» 

g Epifeopum  non  debere  in  aJiemm  irruere  civîta* 
tem  , qiur  illi  probatur  non  etîê  fubjc&a,  neque  in  re- 
gionem  , quar  ad  ejus  curarnminimè  nofeitur  percine- 
re , ad  aliquid  ordinandum  > neque  Prclbyceros,  a ut 
Diaconos conlticuere  , adalios  l.p  fcopos  pertinentes  , 
nili  forte  cum  voluntare  Se  teilinionio  propria:  regionis 
Epifeopi.  Qjiod  li  quifpiam  , honun  quid  laie  facere 
volucritj  iriit.»  quidem  erit  hujufmodi  ordinatio  , Se 
tut  malè  ufurpaverit  i Synode  arguantur.  Nam  fi  or- 
iiure  non  potucrit  , nullatenùs  adalios  pertinentes 
judicurc  pradümat.  Cau.  EpiJctjum  txCtnal.  Auna- 
cbeno.  câuf.  o.  q"Afi.  2. 

Nulli  Epilcopo  liccatcujufvis  privilegii  prcrcuu, 

Pomihcalia  in  altcrius  Uiocccfi  cxercere,  nili  deordi- 
natii  loci  exprclfà  licentii  , & in  per  fon.-’ s cidcmor- 
dinario  fubjecias  tantum  li  fecus  fîickum  fucrir , Epif- 
copm  ab  exeteitio  PlintiEcalium  , & fie  ordinati  ab 
cxecutionc  ordinum  lint  Ipfo  jure  fulpcnlL  Cenct!. 

Trident.  Srjf.  t.  de  Refermai,  car.  y 

VIL 

h L‘Evêquc  eft  de  droit  Commun  le  feul  Juge 
ordinaire  de  fbn  Dioccfe  , il  y doit  décider  m!cr*  jo- 
par  lui-mcme . ou  par  oeux  à qui  il  confie  une  Be*  ■ & ,ei 
porcion  de  fon  autorité , tout  ce  qui  regarde  le  ren,  d’eux 
gouvernement  Ecclcfiaftiquc,  Se  punir  ceux  qui  toute  leur 
n’obfêrvcnt  pas  les  réglés  prcfcriccs  par  les  faines  autont<' 
Canons. 

b Cum  Eplfcopus  in  fuâ  cota  Dioccefi  Jiuifdiclio- 
hem  ordinariam  nolcatur  Libéré , dubium  non  exiftit , 
quin  in  quolibet  loco  ipfius’Diorcclîs  non  exempto  per 
fe  , vcl  per  aliura  polllr  pro  Tribunali  federe , caufas 
ad  Ecclcfiafticuni  forum  fpeéâanres  audire  , perfonas 
Ecdefufticas , cum  earum  cxccrtaj  exegerinc , cipcrc 
ac  carceri  deputatc  : neenon  Se  canera  quz  ad  cju* 

Ipcdanc  officium  libéré  cxercere.  Cap.  cum  Eftfcepm. 
de  oÿiae.  Or  dinar  11.  in  6. 

Ut  [ Epifeopi  ] atrendentes  fibi,& univerfo  gregi  in 
quo  Spirirus  lan&us  pofuiteoS  regere  Eeclefiam  Dei , 
quam  acquilîvii  fanguine  fuo , Vigilenc  , in  omnibus 
laborenc , & minifterium  fuum  impleanc.  Cenctl.  Tri- 
dent. SeJJieu.6.  de  Refermât,  cap.  t. 

vuu 

* Ceux  qui  travaillent  Ml  gouvernement  du  ».  Com- 
Dioccfe,  ou  qui  font  chargez  de  la  conduite  1“^. 
dot  âmes  foui  les  oidrcs  qun  Evô^c , qui  a ;,“S! 
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LES  LOIX  ECCLESI  ASTIQUES 


lui  fcul  la  plénitude  de  U pui liane c Ecclclufti- 
que , doivent  iuivrc  en  tout  les  règles  qu’il  leur 
jjrcfcrit  , quand  il  ne  leur  ordonne  rien  qui 
loic  contraire  aux  Loix  generales  de  l’Eglile  , 
à laquelle  l'Evêque  doit  lui-méfric  rendre  com- 
pte de  G conduite  & de  (es  Ordonnances. 

• Prcfbytcri  & Dbconi  fine  licenrü  Epifeopî  nihil 
perfici^m , ipfc  cnim  eft . . . cujus  fidei  populus  eft  cre- 
ditus,  fie  i quo  proanimabus  raiio  exigetur.  Cah.  iS. 

Sine  Epifeopo  nemo  quidquara  faciat  corum  qux  ad 
Ecclefnm  fpcétont , fie  honora  Deum , ur  omnium  au- 
torem  fie  Dominumi  Epifeopum  veri> , ut  piincipcm 
Sacerdoomv,  imaginera  Dei  référencera  : Dci.inquara. 
propicr  principuum , Chrifti  vero  propter  Siccrdo- 
üum.  Eyiji.  finth  IjnAtu  M*rtjr.*dTréilletif, 

IX. 

i Quelque  grjnde  que  foie  la  puilTancc  de 
l’Evêque  , par  rapport  au  gouvernement  &c  à la 
DHciplinc  de  ion  Diocelc , il  doit  toujours  Te 
conformer  aux  Loix  generales  de  l’EgUic  l/ni- 
vcrleSlc  j il  ne  lui  cil  pas  permis  de  donner  at- 

teinte fans  neeeûitc  aux  ufagesde  (bn  Eglife , 
quand  ils  font  légitimement  établis  i & il  y a 
des  cas  dans  Icfqucls  Ion  pouvoir  cil  en  quel- 
que manière  fufpcndu , parce  que  l'Egide  en  a 
attribué  laconaoijlânccau  Papei  celle  cil  l’ab- 
foliKion  de  certains  crimes  énormes  , la  dil- 
penfe  pour  les  mariages  dans  certains  degrez. 
• Mais  il  peut  faire  tout  ce  qui  n’cft  point  con- 
traire aux  difpoficions  Canoniques  , qui  (ont  a 
prefent  en  vigueur , &:  ce  que  l’Eglifc  n’a  point 
referve  au  faint  Siège. 

1 Violarores  Canonum  volunrarii  gravitera  ftn&is 
Patribus  judicanrur  : Se  à f-intto  Spiritu  ( inftinûu  cu- 
jus  ac  dono  di&ati  funt  ) damnancur:  quoniara  blai- 
phemarc  Spiritum  fmclum  non  incongruè  videntur  , 
qui  contra  eoldera  ficros  Cmoncs  ....  aliquid  auc 
rrotervè  agunr , auc  loqui  piarltiraunt , a or  facerc  vo- 
ientibus  fpontè  confcntium.  Talis  cnim  prx(iunp:io 
manifeftè  unura  genus  cfl  bîjfphcraancium  Spritum 
fantftum , quia . ..  contra  eum  agit , cujus  nutu  fie  gra- 
tiâ  iâmfti  Lanoncs  conditi  funr.  DAimAjui  Paya.  Cah. 
vioUtorti.^.CAmf.  i. 

m Qux ad  perpet nam  utilitatem  generaliter  inftirura 
funt,  nulli  commutacionc  varientur,  nccadprivatum 
rrahancur  cominodum , qux  ad  botmm  funt  commune 
prxfixa  : fed  manctitibus  terminis , quos  conftitueiunt 
patres  j nemo  injuftè  ufuxpet  aiienum  : fed  intra  fines 
proprios  atquc  légitimer,  prout  quis  valucrit,  inla- 
tirudinc  fc  exerceat  cliatiutis.  Le»  i.  AhaioIio  Epifct- 
f».  Cah.  quA  aJ.  y cauf.  it.  quafi.  X. 

Juftieix  ne  ratiqnis  ordo  fuader , ut  qui  fua  à fuc- 
cdTuribus  dcfider.ic  mandata  fer  varij  deccllbris  fui  pro- 
cul dubio  voluntarcm  Se  ftatuu  cuftodiac.  Grtg»r.  i. 

Cah.  lufinté.  1 6.  CAUf.  ij.  q*Aj}.  I. 

Nos  confuetudinexn  , qux  tamen  contra  fidem  Ca- 
tholicam  nihil  uiurpatc  dignofeitur , immotam  per- 
tnanere  concedimus.  Crtgsr.  ».  Epifetp.  Nusmd.  Cah. 
mai.  8.  dlftir.tl.  jju 

m ln  fecumlo  vtro  cafu , al  fuo  Epifeopo . . . poterie 
abfolutionis  beneficium  obrinetc.  Qiumvis  cnim  fie 
tune  non  judîcts,  fed  juris  (ententiâ  cxcommunicno 
communie.; ns  fie  ligatus,  quia  tamen  coimitor  Canonis 
ejus.ibfo’utionemfibifpccuater  nonretiimit,  co  ipfo 
conccflülê  viderai  fàcuftateinalÜS  rclaxan  Ji.  I mutent. 
Hi.  têf.  MMj.tr,  txirA.  d*  fente  ni.  exiemmutncAt. 


X. 

Tous  les  Evêques  ont  des  Oificiaux  pour 
exercer  la  Jurifdiction  contcnciculc  ; mais  le 
droit  qu’ils  confient  à des  Deleguez , ne  de- 
vrt>ic  pas  les  priver  du  pouvoir  qui  leur  appar- 
tient , & qu’ils  ont  exerce  par  eux-memes  pen- 
dant douze  lieclcs , de  juger  les  affaires  contcn- 
tieufes  qui  font  portées  aux  Otficuliccz.  Ce- 
pendant l’ulagc  cubli  en  France  depuis  long- 
temps eft  , que  l’Evéquc  abandonne  le  juge- 
ment des  aftaircs  conccnticufcs  à fon  Official , 
dont  on  met  le  nom  à la  tête  de  toutes  les  Sen- 
tences, 

Cet  uptge  fait  regarder  les  Evêques  far  rapport 
a la  J un faUtion  contcntieuj r , comt/i  e les  Seigneurs 
qui  ont  des  JuJliees  , Cr  qui  ne  pouvant  prejider  J 
prefent  dans  leurs  Tribunaux  font  obligez,  de  nom- 
mer des  Ofjiatos  pour  juger  leurs  JuJlïtiallcs.  Ce- 
pendant un  Arrêt  du  Parlement  de  Taris, qui  avait 
défendu  a 1‘ Evêque  de  Cltrmont  de préjidcr  ajon 
Ojjitiahtc  ,fut  cajfe  par  un  Arrêt  du  Confcil  rendu 
en  iSyj.ll  n‘y  a nendans  la perjonne  dts  Evêques 
qui  putjfc  les  empêcher  de  rendre  U jujlice  (Lins  les 
Ojfm  alitez.  Tendant  plus  de  douze  ficelés  ils  ont 
corn,  u pur  eux  mêmes  des  affaires  eontentieufes. 
Tous  tes  Evêques  des  Païsvoifins  en  connoiffcnt 
encore  aujourd'hui ,&  les  derniers  Conciles  Provin- 
ciaux , comme  celui  de  Narbonne  tenu  en  1609. 
veulent  que  les  Evêques  fe  refervent  U connoiffan - 
ce  des  aff  aires  les  plus  importantes . Si  les  Prélats 
trop  occupez  d'ailleurs  ou  trop  peu  appliquez  , fe 
font  déchargez  de  ce foin  fur  des  Ojjiciers  à qui  ils 
ont  confc  leur  autorité , pourquoi  ne  pourra e/it -ils 
point  quelquefois  la  reprendre ? Leur  defendra-t'os» 
de  prononcer  fur  des  affaires  nees  dans  leur  Dicce- 
fe,  pendant  qu'on  leur  permet  de juger  eux-mêmes 
dans  le  cas  d'un  refirit  de  Cour  de  Rome  qui  leur 
efl  nommément  a dr effet  C’cfl  ce  qu  on  a Jugé  en  fa- 
veur de  l'Evêque  de  Sentis  par  un  Arrêt  du  9.  Jan- 
vier 16 $9. Les  Evêques  de  Provence  G-  de  Flandre 
tiennent  eux-mêmes  leurs  Ojfuialitez  quand  ils  te 
Jugent  à propos.  Il  y a certains  points  de  police  Ec» 
clcfaflique  fur  lef quels  il  (fl  nectffaire  de  flatuer 
promptement , au  moins  par  provif  ion  pour  préve- 
nir les  troubles  dr  pour  empêcher  le  Jcandale.  On 
convient  dans  tous  Us  Tribunaux  du  Royaume  , 
qu’en  ce  cas  l'Evêque  peut  rcgler  par  provif  on 
ces  dijficultez , fans  obferver  tes  formait tez pref- 
eûtes  pour  U procedure  des  Trsbunaux  conten- 
tieux. C'efi  ainfi  que  1‘ Evêque  d' Amiens  t fur  U 
Requête  de  fôn  Promoteur , rendit  une  Ordonnanct 
pour  régler  le  rang  des  Curez  delà  Fille  dans  les 
procédions.  Le  Parlement  de  Paris  jugea  U dernier 
fanvier\6i9.  qu’il  n’y  avoit point  d’abus  dans  cet- 
te Ordonnante  provjionelle  ydr  il  renvoya  les  par- 
ties devant  P Official  d’ Amiens  pour  le  principal. 
L'Arrf  tf  rapporte  par  Pardet.  Mo/feur  P Evê- 
que de  Nevers  ayant  ordonné  qsé on  mettroit  le  cor- 
btllon  contenant  te  pain  béni , fur  les  Fonts  Bap • 
tifmaux  delà  Paroiffe  de  Chat eau-fur- Allier , afin 
de  prévenir  let  cont (flattons  entre  deux  Gentils- 
hommes. Mortficur  de  C burins  Lieutenant  General 
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pour  le  Roi  en  Bourbonnais , rendit  une  Ordonnance 
par  laquelle  il  décida  que  le  pain  béni  /croit  pre- 
Jenté par  provjion  à P un  des  deux  Gentilshommes » 
Monjicur  P Evêque  de  Nevers  fe  pourvut  au  Con- 
feil  du  koi  , ou  il  obtint  un  Arrêt  le  30.  Mars 
I690.  qui  ordonna  C execution  du  Reglement  qu'il 
avoit  fait  , jufqu’à  ce  que  tes  Juges  à qui  il 
appartenait  de  prononcer  fur  cafte  contejlatton  , 
eujfent  rendu  un  jugement  fur  la  provijion  ou  fur 
le  fard.  Voyez,  cit  Arrtjl  dans  le  1.  volume  des 
Arrejls  notables  de  M.  Augcard. 

XL 

it.  ViGte  * La  vifitc  des  Eglifcs  de  leur  Dioccfe  que 
Epdcopdc.  ics  Evêques  font  obligez  de  faire  fuivonc  ics  Ca- 
nons üc  les  Ordonnances,  leur  donne  occalion 
d’cxcrccr  leur  Jurifdiction  & leur  autorité  d’u- 
ne manière  particulière. 

* Vilucrontlcs  Archevêques  & Evcques,  Archi- 
diacres en  pc;  Tonne , les  Egides  & Cures  dcleurDio- 
ccle.  OrMhnantci  d'Qrltani  art  6. 


XII. 


«t.  r«i-  > Dans  le  cours  de  leur  vificc , les  Evêques 
doivent  pourvoir  à toutes  les  alf-iires  foiiimai- 
u coaivde  res,  comme  faire  fournir  les  Eglifcs  des  or- 
UiutTifi-  ne.ncns  ncceflâircs  pour  la  célébration  du  (cr* 
viec  divin,  donner  les  ordres  pour l’adminil- 
tranon  des  Sacrcmens,  régler  ce  qui  concerne 
la  conduite  des  Curez  , ? ôc  même  leur  ordon- 
ner de  fe  retirer  dans  des  Séminaires  pour  le 
temps  de  crois  mois , quand  ils  ont  commis  des 
fair.es  graves , mais  qui  ne  mcriccnc  pas  une 
inftmdton  criminelle.  Les  Ordonnances  qu’ils 
font  lùr  ces  fujecs  dans  le  cours  de  leur  vilite  , 
doivent  être  exécutées nonobftanc loppohrion 
3c  l'appel. 


f Les  Archevêques  & Evcques  pourvoiront  en  fvi- 
f.inc  leur  vilite,  les  Otficicis  des  lieux  appeliez v à ce 
que  les  Eglifcs  foicnr  fournies  de  Livres , Croix , Ca- 
lices, Ornemcns.,  Se  autres  choies  ncccllaircs  pour  la 
célébration  du  1er  vice  divin  âc  1 execution  des  fonda- 
tions, à la  rcdudton  des  bancs  & même  des  fcpultu- 
rcs,  qui  cmpcchcroicnr  le  fcrvicc  divin,  & donneront 
tous  les  o;dccs  qu'ils  cftimeront  nccclTaircs  pour  la 
célébration  , pour  P uiminillration  des  Sacrcmens  6c 
la  bonne  conduite  des  Curez  , Se  autres  Eccldufti- 
ques  Séculiers  & Réguliers  qui  dellcrvent  lcfditcs  Cu- 
res. Enjoignons  aux  M irguuliers-Fabriciens  dcfdites 
Eglifes  d'executer  ponctuellement  les  Ordonnances 
defdits  Archevêques  6c.  Evcques , 1 nos  Juges,  6c  i 
ceux  des  Seigneurs  ayatlr  Juftice  d'y  tenir  la  main. 
Edit  Am  mou  A' Avril  iS$y  an,  16,  . 
o Epifcopi,uc  aptius  quem  regunt  populum,  polEnt  in 
ofliïcio  atque  obedientiâ  coiuincrc  in  omnibus  iis  quz 
ad  vilttationem  ac  morum  coircdkiooem  fubdicorum 
fuorum  fpcéLmt , jus  & potefhtctn  habcant . . . ca  or- 
dinandi , moderandi , puniendi , & exequendi  juxta 
Canonum  Sanûioncs  , qua:  illis  ex  prudentiû  fuâ , pro 
fubdirorum  cniendatione  ac  Dicrceiis  fux  urilitacc  ne- 
ccllâru  vidcbuMur.  Ncc  in  iis  ubi  de  vifitarione  aut 
mortimcorrcûionc.igitur...  Ulla  inhibtcio,  appeliacio, 
feu  qucrcla  cciam  aa  fedem  Apoftolicam  intcrpoiîca  , 
executionem  coruni  qux  ab  iis  mandata , decicta , aut 
judicata  fucrinr  quoquo  modo  impcdiac  aut  fufpendar. 
CeuCil.TridtHt , StJJiQH.14.  Ac  Kejcrm.  cap.  lo. 


Ordonnons  aù  furplus  que  les  O:  donnances  , pu 
lefquelles  les  Archevêques  ou  Evcques  auraient  eiti- 
mé  necdlàirc  d enjohulre  i des  Curez  , &:  autres  Ec- 
tlcl’wfHqucs  ayant  charge  dames  dans  le  cours  de 
leur  viluc  , & fur  les  Procès  Verbaux  qu’ils  auront 
drefle , de  fe  retirer  dansées  Séminaires  jufques  6c 
pour  le  temps  de  trois  mois , pour  des  ouïes  graves , 
mais  qui  ne  merirent  pis  une  mllrudtion  dans  les  for- 
mes de  la  procedure  criminelle , feront  exécutées  no- 
noblbnt  toutes  appellations  Si  oppolitions  quelcon- 
ques , &c  làns  y préjudicier.  Déclaration  Am  ij.  De - 
t embre  169g. 

Sanc  hiijufmodi  itupenfurus  officium  [ viiîutionis  J 
propolîto  Vcrbo  Dci,  quxrat  de  vira  & converfatio- 
ne  miniftrantium  in  Ecclclüs  & lotis  aliis  divino  cul- 
tui  depuutts  , ac  crtetis  qua;  ad  cfiiciura  ipfum 
fpeâanr  ...  ad  ipforum  emendationetn  per  falubria 
monita  nur.c  le  via , n .inc  alpera , juxta  datam  libi  à Deo 
prudenriam  diligenter  intcndetis  ...  nocoria  vero  cri- 
inina  qux  examinatione  non  egeant  libéré , corrigat..* 
partum  dcbit.unpro  illis  irvHigendo.  Innocent.  IV.capt 
Roman*  <j.  fane  de  Cerf  bus  im  6. 

L'Evêque  ne  doit  rien  faire  dans  le  cours  de fa 
vif  te  qui  dépende  de  la  Juridiction  content ieujc  » 
Cr  qui  demande  une  i>  fraction  judiciaire , c’efi 
pourquoi  le  Parlement  d’Aix  Jugea  qu’il  y avait 
abus  dans  un  procès  verbal  de  vij/te  , cr  dans  le» 
Ordonnances  faites  en  confeque/tce  par  te  Grand  - 
Vicaire  du  Chapitre  de  Marfeitle  , pendant  la  va - 
cance  du  Siégé  Epifiopal  de  cette  Ville  là , parce 
que  le  Grand-Vicaire  avait  entendu  des  témoins  , 
comme  s'il  avoit procédé  à une  inf  ormation  , qu’il 
les  avoit  recolé  CT  confronté , & qu’il  avoit  c/ fui  te 
depof  le  Supérieur  d’une  Communauté  Eccleji.fi - 
que.  L'ArreJl  qui  s’ cfl  trouvé  rapporté  dans  le  n. 
volume  du  Journal  du  Palais  ejl  du  t6.  Février 
1693. 

il  fiffit  a P Evêque  ou  à fon  Grand-Vicaire  de 
Piaf  mire  de  la  vérité  du  fait  ,fans  aucune  infor- 
mation avant  que  de  condamner  un  Ecclefajiique 
A pajfcr  un  certain  temps  dans  tut  Séminaire.  On  l’a 
auji  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  2.$.  Novembre 
1689.  CT  le  ly.  Juillet  1 693.  Ces  Arrefs  Jont  rap- 
portez, dans  le  y.  volume  du  Journal  des  A ud tan- 
ces. 

Il  ef  cependant  permis  4 l'Evêque  qui  fait  fa 
vif  te, de  faire  informer  contre  un  Clerc  ateufe  d’un 
crime,  de  faire  ajjgner  des  témoins , & de  recevoir 
leurs  dépojitions  en  obfervant  toutes  les  formalités 
frejerit es par  P Ordonnance  de  1670.  pane  que  P on 
ne  regarde  une  affaire  criminelle  comme  conten- 
tieufe , que  quand  l'on  procédé  au  recollement  & À 
la  confrontation  des  témoins  : car  ce  ne  font  que  cet 
procedures  qui  forment  U contcflation , Jurvant 
que  Pont  obfcrvé  Bafnage  Jitr  P article  70.  de  la 
Coutume  de  Normandie,  Tronçon  fur  P article  104. 
de  la  Coutume  de  Paris , Ducaffe  cr  Albert * Mass 
quand  l'Evêque  apres  avoir fait  P information  dans 
le  cours  de  fa  vijite , renvoyé  Paccufe  devant  Pof 
fcial pour  lui  faire fon  procès , P official  doit-il  in * 
former  de  nouveau  ou  procéder  au  recollement  des 
témoins , en  recevant  P information  comme  une  piè- 
ce juridique  P Plufeurs  Juriftonfultts prétendent 
qu’en  ce  cas  P informât  ion  faite  par  l’Evêque  nt 
doit ferait  que  de  mémoire , fous  prétexte  que  P E- 
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vcque  n'cjl  point  Juge  de  l’ accufé pour  le saff aires 
contentieujcs , d'où  Us  concluent  que  cette  informa - 
tïon  n’cjl  pas  plus  juridique  , que  Ji  elle  avait  été 
faite  par  un  Juge  de  Seigneurie  ou par  un  Prévojl 
des  Maréchaux  contre  un  Ecclejiajhque.  D'autres 
difent,  ( & U pratique  des  Qjficialitez,  ejl  conforme 
à leur  avis  J que  l’Evêque  étant  le  Supérieur  de 
t accufé , avec  le  pouvoir  de  le  corriger  , il  ejl  de 
t inter  et  public  & de  l’honneur  de  tEpifcopat  de 
recevoir  l’information  comme  une  piece  juridique  , 
tant  pour  s'ajfurer  de  la  perfonne  de  t accufé  que 
pour  conferver  les  preuves  de  Caccufation.  Cette 
quejlion  qui  ejl  traitée  avec  étendue  dans  le  7.  vo- 
lume des  nouveaux  Mémoires  du  Clergé page  i6z. 
& 1 63.  ejl  très-délicate.  Le  parti  le  plus Juré’  1* 
plus  10/  forme  aux  réglés  ejl  de  recommencer  l’in- 
formation , quand  le  procès  ejl  injlruit  dans  le  ref 
fort  d'un  Pari  t ment  où  l'on  ne Joujfre  pas  que  l’E- 
ve que  exerce  par  lui-même  la  Jurifdiclton  conte n - 
tieufe. 

Un  Evêque  qui  renvoy  é a ï Official  un  clerc  ac- 
euj’é  d’un  crime , ne  peut  le  condamner  à une  pei- 
ne , parce  que  l’on  ne  doit  pas  punir  deux fois  pour 
la  même  faute.  Mais  E Evêque  peut  ordonner  que 
V accufé  demeurera  fufpens  des  Joui?  ions  de  J on  or- 
dre. Lajùfpenfe  n’ejl  point  en  ce  cas  regardée  com- 
me une petne  t mais  comme  une  précaution  necejj ai- 
re pour  empêcher  la prophanation  des  Sacrement  & 
le Jcandale.  Il  en  cji  alors  de  la Jùfpcnfe  comme  de 
la  prifon  , qui  dans  le  commencement  d’une  pro- 
cedure criminelle  , ne  doit  fervtr  qu’à  s’ajjurer 
de  la  perfonne  de  CaccuJè. 

XIII. 

5il1.*  Quoiqu’un  Ecclefiaftiquc  aie  en  fa  faveur  la 
nomination  Royale  à l'Evêché,  il  ne  peut  exer- 
norom i ccr  1a  Jurifdi&ion  Epifcopale  , parce  que  la 

nfl.pmf-  nomination  Royale  ne  rient  lieu  que  de  lelec- 
4>âioa  b-  tion , fi c r que  dans  le  temps  que  l’eledion  étoit 
fifcopilc.  en  vigueur , il  falloir  que  l elû  eût  été  confirme 
par  le  Supérieur  Ecclefiaftiquc , avant  qu’il  pût 
Faire  les  tondions  Epifcopales. 

r Nofti  quomodo  Linconen.Eledus  concedendi  ho- 
nores vel  prxbendis , aut  aliàs  difpotiendi  de  rebus  Ec- 
clefiz  ( cum  fua  non  fie  eledîo  confirmât*  ) non  ha- 
bcat  facultatem  . . . mandant  us  igicur  quatenus  ei  auc- 
cor  iu  te  noftra  prxcipias  ut  conceiuonem , fi  quaui  fccic 
, de  przdi&is,  ftudeat  rcvocarç.  jttexand.  Il  J.  caj>.  mtjit 

extra  de  eltü.  creleil.potrjJ. 

XIV. 

f4.s*i!pmt  f Les  Bulles  que  le  nommé  a obtenu  pour 
Iranque  l’Ev&hé , ne  lui  donnent  pas  le  droit  d’cxcrcer 
d'avoir  pris  la  Jurifdidion  Epifcopale  ; il  faut  qu’il  les  ait 
poffdLeo.  notifiées  .iU  Chapitre  de  (on  Eglifc  Cathédrale , 
& qu’il  ait  pris  poflefiîon  en  confèqucncc;  parce 
que  l’Eglile  jufqu’ 'alors  cft  ccnfce  ne  pas  devoir 
le  rcconnoitrc  pour  fon  Pafteur.  La  prife  de 
poffclljon  cft  le  feul  Adc  qui  fait  que  le  Sicge 
B* cft  plus  vacant. 


mina  exerce nres , quocumque  nomine  cenfcarur , qui 
apud  di&un  fcdein  promovCntur  , aut  Confimutio- 
nis  . . . . munus  recipiunt  ad  commiflas  eis  Eccleftis  & 
Monafteria  abfque  di&x  fcdislitteris , hujufmodieo- 
r um  promotionem , confirmât ioncin  . . . conrinentibus , 
acccrlcrc,  vcl bonorum  Ecclduilicorum  adminiftratio- 
nem  accipete  non  prxfumant:  nulliquceos  abfque  die- 
taruiTi  litterarum  oftentione  recipianc , aut  cis  pareanr 
vcl  intendant.  Extravag.  Co mm.  t ajuutla.de  EleQ. 

XV. 

* L’Evcquc  qui  a reçu  fes  Bulles  fi£  qui  a pris 
poflcifion , doit  fe  faire  fâcrcr  dans  le  temps 
preferit  par  les  Canons  & par  les  Ordonnan- 
ces. Avant  fon  facre , il  ne  peut  faire  aucune 
des  fondions  qui  dépendent  du  caraderc  Epif- 
copal , comme  font  celles  de  donner  la  Con- 
firmation ôc  de  conférer  les  Ordres;  mais  il 
peut  exercer  tout  ce  qui  dépend  de  la  Jurif- 
didion , faire  des  Ordonnances  pour  la  Dil- 
ciplinc  de  (on  Eglife , conférer  les  Bénéfices 
Cures  , donner  des  dilpenfes , Sc  accorder  des 
Démillbircs  aux  Clercs  pour  Ce  6 ire  ordon- 
ner. 

t Qpdîvifti  quid  fiteiendum  fit  ribi  fiiper  eo  quod 
Clerici  tus  Üitrccfis , cum  pro  fuis  exccflibus  fulpcn- 
fionis  vcl  interdidi , vel  excommunicationis  fementii 
pcrcclhmtur  , parvipendentes  eam,  dimittum  Eccîc- 
fias ....  & corredionem  Ecclcfiaftitam  per  conrenip- 
tum  cludunt»  dite  rues  quod  portftjtcm  non  habeaft 
cos  (nifi  tibi  fpecialiter  Apoft.  fcd.  indulfctit  ) corri- 
gendi ....  refpondcnius  igicur  quod  ex  quo  eledionif 
ruz  Confirtmtionem  acccpifti , de  talibusfic  fimiiibut 
( prarter  ea  qux.. . minifterium confecrationiïdefide- 
rant  ) quod  jullum  eft  & Ecclcfiafticx  convenir  utilita- 
ti,  llatuendi  h.ibeas  liberam  facultatem.  Celejiiaas  J II. 
*af.  tramj'mcjfum.  extra,  de  elcli.  & elcli. peicji. 

XVI. 

A l’égard  des  Bénéfices  fimples  ou  des  Pré- 
bendes , l’Evêque  ne  peut  les  conférer  qu’après 
avoir  prêté  le  ferment  de  fidelité  au  Roi , fi£ 
apres  avoir  fait  enregiftrer  l’Aftc  de  fon  fer- 
ment à la  Chambre  des  Comptes  de  Paris. 

Voyez,  dans  la  deuxième  partie  le  Chapitre  de 
la  Regale. 

XVII. 

Dès  qu’un  Evcquc  cft  dépouillé  du  titre  de 
fon  Evcché , (bit  par  la  mort  naturelle , foit  par 
une  autre  voyè  , il  n’a  plus  aucune  autori- 
té , 6c  ceux  qui  exerçoient  en  fon  nom  la 
Jurifdidion  volontaire  , ne  peuvent  plus  en 
faire  aucune  fondion.  En  cas  de  demiffion , de 
refignarion , ou  de  permutation , le  Siégé  n eft 
cenlc  vacant  que  du  jour  qu’on  connoit  que  la 
démiffion,  la  refignarion,  ou  la  permutation 
ont  été  admifes  en  Cour  de  Rome  : car  l’Adc 
qui  fe  fait  pour  remettre  le  Bénéfice  encre  les 
mains  du  Roi , qui  n’a  qu'un  fimple  droit  de 
nomination , ne  peut  décharger  l 'Evêque  de 
la  conduite  du  Diocele.  - C 'cft  au  Pape  feui 
à qui  il  appartient  à prefènt  de  rcfbudre  le  inar 
/ Prxfemi  i raque  perpetufi  valiturâ  Conftimtione  Spirituel , que  le  Prélat  a Contradé  aveti 

fâneimus , ut  Epifcopi  & alii  Pixlatî  Superiorcs , nec-  ^°U  Eglife. 

ama  Abbitc* , Prieics , fie  exteri  M®naûcriorma  régi-  » Spititualc  fgjdns  conjugü , quodeft  inter  Epifc®- 


1 1 . Ce  qu'il 
f*cm  faire 
aprét  lapri* 
fï  de  poflef- 

iioo  c]joi- 

qu  il  ne  (oit 
pas  futé. 


I e.  Quand 
il  peut  .on- 
ferer  les 
Renciiceâ 
(impies. 


1 ?-En  quel 
temps  rE- 
véuue  qui 
fs  drmet  de 
l'on  EvêJié 
cltdlpoüii- 
l<  de  In  J J. 
(ililicboa. 
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pum  £ Eccîcfiam  » quod  in  elcdiane  Inkiauirti,  ratum 
incor.firnutionc  » & in  confccraiione  intclligiturcon- 
fttnurum,  fine  illius  aucorit.:tc  lolvi  non  porcA,  qui 
luctcüô:  tib  I’ctcI  & Vicions  jcl'u  ChtiAi.  Jwnticw. 
Jii.cjf.Uta.ixii*'  de  tr#n{lat,0Hc  Epijctfi. 

XVIII. 

tu  caîdint  > Quand  Un  Evcquc  fê  trouve  hors  d'état  de 
on  remplit  cous  les  devoirs  de  l’Epifcopat , à caufc 
de  h-‘*  infirmité*,  ou  pour  quelque  autre  ration  , 
àtfcvcqot.  on  lui  donne  un  Coadjuteur , avec  hiturc  fuc- 
ceflion  , qui  doit  travailler  avec  lui  au  gouver- 
nement du  Dioccfc.  Le  Tape  en  accordant  des 
Bulles  au  Coadjuteur  fur  la  nomination  Roya- 
le, le  fait  Evêque  Titulaire  de  quelques-unes 
des  Eglilês  qui  (ont  Idus  la  ptti (lance  des  Infi- 
dèles , afin  qu’il  pu  i fie  être  lucre,  pour  conférer 
les  Ordres , Se  qu’il  n’y  ait  pas  en  même  temps 
deux  Evêques  du  meme  Siège. 

*■  Qttod  fi  quanHo  EceîeTii  Cathédral  is,  aut  Mena  f- 
terii  urgens  ucccAr-s  , aut  evidens  militas  poAuler 
pTxl.iro  tlari  Coatijutorem , is  non  aliis  cum  fuentâ 
fucccflione  derur,  quant  hac  cjufapiius  diligenter  A 
fâiicbitlrno  Roninno  Ponttficc  fit  cogr.it. t.  C««v/<  Tri- 
dent. Srjf.  ij.  c.p.  y. 

Qjiia  finter , 3:  CoeptTeopus  nofter  roanr.es  Ecc!e- 
fîallicx  udiitatis  Audio  fiudcnte  , & ii.mira.Tux  fim- 
plicit.ite  laudabili  confideratione  tradatâ  , ob  hoc 
quod  fc  in  eercndâ  pan imonii  gubctnandî  cura , vcl  in 
Difciplinâ  Ecdcfiaflicâ  confervandî  minime  faterur 
idonciuti  : CnnAiruci  Prcfbyteri  ad  bxc  expient!»  fibi 
expofeit  adhiberi  petfoium:  ureaqiur  funtncccAària, 
toupet  cr.ri  tlifponcme  fol  licitudtne  fiant,  nihii  itufe- 
cers  fieri  vcl  mutile  pcrniittarur.  bicoque  prxfentt 
vobis  jtiflîonc  prxcipiimis , ut  (ervatà  ptuno  in  loco 
Epifeopo  niemorato  rcveremil , «hid  vos  convenir 
irrerr! pabîliicr  exhtbere  , in  omnibus  quae  ad  divini 
cultùs  obfcquium  pertinent , vel  quae  Ecclefiafiicx  uti- 
litatis  peragere  cura  (iuferit,  Prxbejtisobedientiain 
Coiiftituco  compctcnrcm.  In  nullo  difpofitionibus  cjus 


fpirim  eontunud  reful tantes  : immb  compîrenti  vi* 
giLmix  vcitr.r  Audio  , qux  pio  EftldiiAici  uriiitate 
gerenda  Conftitutus  monucru , adimplcmes.  PelAguu 
Pap*.  c»n . <jHU  fraur.  li.Cauf.  y.  yaejl.  i. 

XIX. 

Si  l’Evêque  avoit  I’cfprir abfojilmcnt  aliène,  n.Q?deft 
ce  ferait  au  Coadjuteur  à nommer  les  Otfi-  ju  ^4^* 
ciaux,&:à  exercer  toute  la  Jurifüiélion  Ecclc- 
fiafttque  de  la  meme  manière  que  s’il  ctoic  Evé- 
que  -,  mais  quand  le  Titulaire  cft  encore  en  état 
de  régler  Ion  Dioccfc,  6c  que  le  Coadjuteur  ne 
lui  a etc  donné  que  pour  le  fècourir  dans  les 
fondions  de  fon  miniftcrc  , il  n’a  point  plus 
d’autorité  qu’un  Grand  Vicaire  , pour  l'exer- 
cice de  la  Jmifdidion  volontaire.  Il  ne  peut 
meme  conférer  les  Bénéfices , à moins  que  ce 
pouvoir  ne  lui  a:t  etc  cxpreflémcnt  accordé  par 
les  Bulles  de  Coadjurorie  , ou  par  des  Let- 
tres de  celui  auquel  il  doit  fucccdcr. 

XX. 

Les  Evêques  qui  ne  font  que  Titulaires,n’ayant  »«*Si  lu  Ê- 
point  de  Fidèles  qu’ils  puiftent  àprefentgou-  nelbo*  ^ui 
vemer , n’cxcrcent  ni  la  Jurildidion  volonrai-  «nuUue*? 
rc  ni  la  contaiticufe.  Il  faut  en  excepter  l’E- 
Vcque  titulaire  de  Bethléem  , dont  la  refiden-  " ^ loa“ 
ce  cft  à Clamée  y , dans  le  Luc  lie  de  Nevers  , 
qui  exerce  fa  ju.i  (diction  fur  un  très-petit  can- 
ton, le  Roi  nonvmc  à cet  H vcché  fur  la  pi  Ten- 
tation du  Duc  de  Nevers.  Les  Evêques  Titu- 
laires confèrent  les  Ordres , 6C  font  les  autre* 
fondions  F pi  (copies , avec  la  per  million  des 
Evêques  du  Dioccfc  j il  y en  a aulfi  qui  font 
Grands-Vicaircs&Olficiaux  d’autres  Evêques  , 

Se  qui  en  cette  qualité  exercent  la  Jurildidion 
volontaire , 6c  la  contcnticufb. 


CHAPITRE  II. 

Des  Grands-Vicaires  & des  Officiaux. 


PEndant  les  premiers  fiéclcs  de  l’Eg'iC: , 
les  Evêques  regloicnt  eux-mêmes  tou:  ce 
qui  regardoit  le  gouvernement  de  leur  Diocc- 
fc , 6c  ds  jugeoient  les  affaires  Ecclciiaftiqucs 
avec  lair  Clergé üHcmblc,  6c  dans  la  fuite  avec 
le  Chapitre  de  leur  Cathédrale.  Ils  n’avoient 
donc  befoin  ni  de  Grands-V  icaircs  pour  exer- 
cer la  jurildidion  volontaire , ni  aÔificioux 
ponr  terminer  les  affaires  contencicufcs.  On 
Voit  cependant  dans  1’Hiiloirc  EcclcJialfi- 
tnic , qüc  quelques  Evêques  fc  font  déchargez 
d’une  partie  du  fardeau  de  VEpifeopae  lut 
certains  Prêtres  donc  ils  conaorftoicnc  le 
o ru.  x.  im  fticrtce.  Tel  «oit  Gint  Grégoire  de  Na- 
Umi.  haji..  ziJnzc  > fortit  de  G lolitudc  pour  foula- 
ger  fon  père  dans  le  gouvernement  de 
fon  Ee  ife.  Saine  Grégoire  de  Nazujizc 
nous  dépeint  lui-méme  fai  ht  Bafile  , comme  le 
qjuidc , rinccrpretc , l’appui  d’Eulebe  de  Cefa- 


• rce,  qui  lui  confioit  imc  partie  de  la  Juti  (dic- 
tion Epifcopale.  L’Eglifc  d’Occidenc  nous 
fournit  au  Ai  quelques  exemples  pareils.  Vale- 
rc  Evêque  d’Hipponc  ayant  long-temps  prie  le 
Seigneur  <lc  lui  donner  une  perfonne  qui  pue 
partager  avec  lui  les  fondions  de  fon  rninif- 
tcrc , jccca  les  yaix  fur  faine  Augulhn.  Il  fallut 
lui  faire  violence  pour  l’obliger  d’accepter  ce 
fécond  rang  dans  le  gouvernement  Ecclcfialli- 
quc.  Vis  mihi  faeJa  cjl , nous  dit-il , dans  fon 
Epitre  148.  Ht  j'ccunàus  lot  us  f ubcr/ucqlonm  mi- 
hi  ir.idtreittr  Tant  cet  emploi  lui  paroi  (Voit  im- 
porcanc  &:  difficile  à remplir.  Sidoine  Apolli- 
naire parlant  du  Pretfe  Claudien  frère  de  S. 
Mamert  Evêque  de  Vienne  , qui  travailloît 
fous  les  ordres  de  fon  frere  dans  le  gouvernt- 
oncnc  )du  lXoccfc  de  Vienne , dit  qu’il  parta- 
-gccBt  otvcc  1m  ic poids  de  l’Epifcopac , ôc  qu’il 
ccgloit  ce  qui  devoir  fc  pratiquer  dons  les  ocrc- 
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monics  Ecclcf^ifliqucs:  il  l’appelle  un  Prélat  du 
fccond  ordre  : Anttjlcs  or  et  t ne  m Jtcundo  , te  U 
le  nomme  expreflêment  le  Vicaire  de  l'on  frère, 
Vicarium  in  Ecclefiis.  Mais  hors  ces  exemples 
te  quelques  autres  qui  font  fort  rares  , on  ne 
voit  pas  qu’il  y ait  eu  de  Clercs  dans  les  onze 
premiers  ficelés  , qui  ayent  fait  les  fondions  de 
Grands-Vicaires  te  d’Officiaux  ; à moins  qu’on 
ne  regarde  comme  des  Grands- Vicaires , les 
Archidiacres  qui  étoient  deftinez  à faire  exé- 
cuter les  ordres  de  l'Evêque,  à viliter  les  Pa- 
roirtes  , te  à veiller  lur  la  conduite  des  Clercs 
inferieurs  te  même  des  Prêtres, 

Le  Concile  de  Latran  tenu  fous  Innocent 
III.  exhorta  les  Eveques  qui  fc  crouveroicnt 
trop  occupez  , ou  dont  le  Dioccfc  ferok  trop 
étendu  pour  qu’ils  puflent  veiller  fur  tout  leur 
troupeau , de  choilir  des  perfonnes  zélées  &: 
habi.es  pour  inftruirc , pour  gouverner  , pour 


faire  les  vilites  du  Dioccfe  à leur  plate.  C* 
Decret  fut  fuivi  par  un  grand  nombre  d’Eve- 
ques  , fie  il  cft  difficile  de  ne  pas  croire  en 
voyant  les  dccifions  inférées  fur  ce  fujet  dans 
le  Sexte  , que  du  temps  de  Bonifacc  VIII. 
il  n’y  avoic  point  d’Evêque  qui  n’eut  au  moins 
un  Grand-Vicaire.  Ce  Pape  appelle  les  Grands- 
Vicaires  , Officiaux  , te  encore  aujourd’hui  en 
Italie  ces  deux  titres  ne  lignifient  qu’uuc  meme 
cli  oie. 

En  France  te  dans  quelques  autres  Pais  voi- 
lins , ces  deux  noms  defignent  des  emplois  dif- 
férais. Le  Grand- Vicaire  exerce  la  Juridic- 
tion volontaire,  te  l’Official  la  Jurifdi&ion  con- 
cencicufc.  Il  cil  cependant  permis  aux  Eveques 
de  rcünir  ces  deux  qualitcz  en  une  même  per- 
fonne,  en  lui  donnant  deux  Commi  liions , l’u- 
ne de  Grand-Vicaire , te  l’autre  d'Official. 
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1.  Ce  ij »e  l’eft  qu'un  Grand-Vicaire . 

2.  En  quoi  il  diffère  d’un  Vicaire  forain . 

3.  L’Evêque  ne fi  foi  ne  toujours  obi  gé  d'avoir  un 
Grand- Vicaire. 
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caire. 

6.  Qualités  que  doit  avoir  le  Grand-Vicaire. 

7.  Idem. 

8.  Si  un  Régulier  f eut  être  Grand -Vicaire  d’un 
Evêque. 

3 t. Quand  l'Evêque  feu/  établir  un  Grand-Vicaire. 

1 0.  Si  un  Evêque  peut  avoir plufieurs  Grands- 
Vicaires. 
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Ij.  On  ne  fi  pourvoit  par  la  voye  d’appel parde- 
vant  l’Evêque  contre  les  Ordonnances  du * 
Grand-Vicaire. 

16.  Quand  le  pouvoir  du  Grand-Vicaire  efi  détruit 
ou  fitfpendu. 

17.  L’Evêque  peut  révoquer  fin  Grand-Vicaire. 

15.  Formalités  pour  cette  révocation. 

19.  Ce  que  l 'efi  que  t’ Official. 

I. 

ON  appelle  en  general  Vicaire , celui  qui 
flic  les  fonctions  particulières  d’une  per- 
lonnc  te  qui  en  tient  la  place.  Le  Vicaire 
General  de  l’Evcquc  cil  un  Prêtre,  qu’il  éta- 
blit pour  exercer  en  fon  nom  la  Jurifdi&ion  vo- 
lontaire. 

Il  efi  parlé  dans  le  Sexte  des  Vicaires  Generaux 
de  l’ Evêque , fous  le  titre  de  Officio  Vica- 
Ml  ; mais  le  Pape  Bon  face  VIII.  les  confond 


10.  Formalites  qui  doivent  être  obfirvées peur  la 
Commi  (J.  on  de  1‘ Official. 

U.  Oie  les  Evêques  font  obliges  d’établir  des  offi- 
ciaux forains. 

22.  Qualités  que  doit  avoir  l’ official. 

23.  Idem. 

24.  Idem. 

2 j.  Si  un  Régulier  peut  être  Official. 
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29.  L'officiai  ne  peut  connoître  des  caufis  de  fin 
Evêque. 

30.  L’Evêque  ne  peut  vendre  les  emplois  des  off- 
cialites. 

31.  L' Evêque  peut  defiituer  les  officiaux  C'  les 
autres  officiers  de  fon  officiait  té. 

32.  Révocation  des  officiaux  pourvus  a titre  oné- 
reux, 

33.  Formalites  pour  la  révocation  des  officiaux. 

34.  Comment Je  perd  le  pouvoir  des  Officiaux. 

3 j . Ce  quei  ’tff  que  le  Vicegerent. 

3 6.  Fonctions  du  Promoteur. 

37.  Qualités  qu'il  doit  avoir . 

38.  Si  le  Penit entier  peut  être  Promoteur. 

39.  Du  Grand-Vicaire  de  Podtoife. 

40.  En  quel  cas  l’Evêque  doit  donner  fin  Vica- 
riat a un  Confie  Hier -Clerc  du  Parlement. 

avec  les  officiaux  , comme  on  fait  encore  dans  plu- 
ficurs Pais  : ainfi  dans  le  Sexte  la  Jurij'diclion  vo- 
lontaire & la  contentieufi  font  réunies  dans  la 
perfirme  du  Vicaire  de  P Evêque  ; Nous  avons  fui- 
vi dans  nôtre  définition  l’ufige  obfervé  depuis  plu- 
ficursficelés  par  les  Evêques  de  France , de  confier 
la  Jurifdtclton  volontaire  aux  Grandi-Vicairçs}& 
la  contentieufi  aux  officiaux, 
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1.  Fn  iwaÎ 
il  «J.ff:rc  du 
Vicaire  fo- 
tain. 


S.  L’Ev$- 
qic  n'sil 
point  i - 
jour*  obli- 
gé d’avoir 
uo  Grand» 
Vicaire. 


4.  En  quel* 
cas  J Joie 
en  thndir 
un. 


IL 

Quand  la  Commi filon  du  Vicaire  General 
second  fur  tout  le  Diocefc , il  retient  le  nom 
de  Vicaire  General  làns  aucune  reftriétion  : 
mais  quand  il  n’a  reçu  de  pouvoir  que  pour  gou- 
verner une  certaine  partie , on  l’appelle  Vicai- 
re General  forain. 


III. 

Lorlque  l'Evêque  croit  pouvoir  remplir  par 
lui-même  routes  les  fonctions  de  fon  mini  Itéré, 
il  n’eft  point  oblige  de  nommer  de  Grand- Vi- 
caire , dont  lcmploi  n’eft  que  de  le  foulager 
dans  les  charges  de  l’Epifcopat. 

IV. 

Les  eau  les  les  plus  ordinaires  qui  engagent 
les  Evêques  à choiiir  des  Grands-Vicaires  , 
font  l'ablcncc  hors  de  l'Evêché,  * les  maladies 
ou  d’autres  empechemens  légitimes , * l’cloi- 
gncmenc  de  la  Ville  Epifcopalc,  &:  la  diverü- 
té  d’idiome  dans  differentes  parties  de  leurs 
Dioccfcs. 

• Dircrctioni  vcftrx  falircr  rcfpondemus.quod  Ci  Ec- 
clcfix  vcftrx  per  abfcntiam  veftram  cnormiccr  non  lx- 
danrur , 3c  vos  utiles  fucritis  terre  fanclx  vetbo  pan- 
ier & exemple , quod  confcicntix  vcltrx  duximus  re- 
linqocndum  : dimilfis  procuratoribus  idoncis  in  Eccle- 
fiis  vcftris.poreftis  & icncamini  vorum  peregrinationis 
implcrc.  Ilonorm,  ///.  cap.  pojlnlajln.  cxtra.dc  vota 
{p  Volt  redtmptione. 

b Cum  fxpe  contingat  quod  Epifeopi  propter  fui 
occupationes  multipliées  , vel  invalitudines  corpora- 
lcs  auc  holtiies  incLu(us,feu  occafiones  alias  per  fe  iplbs 
non  fufficiunt,  miniltrare  verborn  Dei  populo,  maxime 
per  amplas  Ditreefes  & ditfulâs , generali  conftirutio- 
11e  fmcimus  ut  Epifeopi  viros  idorcos  ad  f.ntlx  pix- 
dicacionis  officium  Glubriter  exequendum  allumant , 
poternes  in  opère  & fcrmonc,  qui  plèbes  lîbi  commif- 
bs,  vice  ipforum,  cum  per  fe  iidem  nequiverint  follici- 
tè  vilirames  cas  verbo  xdificcnt  & exemplo ....  unde 
precipimus  ....  viros  idoncos  ordinari  quos  Epifeopi 
pollint  Coad jutorcs  3c  cooper.uores  habcrc , non  fo- 
urni in  pixdicitionis  officio  , verum  criam  inaudien- 
dis  conicflionibus  3c  ptmitenriis  injungcmlis  ac  exte- 
rn qux  ad  falutcm  pertinent animarum.  Innocent.  III. 
in  Concilia  Gcntralt.  cap.  1 mtr.  extra,  de  ojfcio  jndicii 
ordinarin 

c Quoniam  in  plerifque  partibus  intra  ertndem  ci- 
vitatem  atquc  Dicrcdim  perinixtifuntpopulidiverla- 
rum  linguarum , hr.benres  fub  unâ  fide  varlos  ritus  & 
mures,  diftiicic  prxcioimus  ut  Pontifices  hujufmodi 
civitatum  livc  Dicrcelum  providc-mt  viros  idoncos  , 
qui  lecundum  diveritrates nruum  8c  linguarum, divina 
aliis  officia  cclebrenr  3c  Ecclefnftica  S.icramcnra  mi- 
niftrcnt  , inftruendo  cos  verbo  parircr  3c  exemplo. 
Prohiberons  aurem  omninô  ne  una  cademquc  civitas 
itve  Dicccefis  dtverfos  Pontifices  habcat  , ranquam 
unum  corpus  diverfa  capira  quali  monflnun.  Sed  li 
propter  pnrdiéhs  caufas  urgens  ncceflras  poftulave- 
rit , Pontifex  loci  Cacholicum  prxfulem  narionibus  illis 
Conformem,  providi  dcliberationeconftiruat  lîbi  Vica- 
rium  in  prxditfis , qui  ci  per  omniafit  obedicus  5c  fub- 
jedus.  I nr.ocent.  III.  cap.  tjnoHiam.  extra,  de  ejfiuo-u- 
dsds  or  dinar,  1, 

/.  Partit. 


*■) 


V. 

i La  Commiftion  du  Grand-Vicaire  doit  être  ^ For‘"£ 
par  écrit , ligne  de  l'Evêque  &:  de  deux  témoins , commu- 
te inlinucc  au  Greffe  des  Infinuacions  Ecclcfiaf-  |io:»  An 
tiques  du  Dioccfc , pour  lequel  la  Commillion  ' *• 
cil  accordée,  à peine  de  nul  lire  des  Aéles  qui 
(croient  faits  par  le  Grand- Vicaire. 

^ Les  Vicariats ...  ne  pourront  forcir  .main effet  ni 
aucune  nomination  , prefentatioh  ou  collation  être 
faite  en  vertu  d'iceux  , jufqu’i  ce  qu'ils  ayent  été  rc- 
ciftre*  au  Greffe  du  Diocefe  , où  cft  a (lis  le  Chef- 
lieu  des  Prélatutes  , Chapitres  & Dignirez  dcfqucls 
dépendent  les  Bénéfices.  Edit  du  mou  de  Dcicmbrt 
iCyi.  art . ai. 

VI. 

, Il  faut  que  le  Grand-Vicaire  de  l’Evêque 
foit  Prêtre  & gradué , qu'il  foit  ne  ou  natura- 
lifé  dans  le  Royaume,  ôc  qu’il  « ne  tienne  au-  Gnnd-Yi- 
cunc  Charge  de  Pretidenc  ni  de  Confcillcr  cauc’ 
dans  les  Cours  Supérieures  ou  Subalternes  , 
de  peur  que  ces  fondions  ne  le  détournent  de 
celles  qui  font  attachées  à l’emploi  que  l’Evê- 
que lui  confie. 

• Nul  ne  pourra  être  Vicaire  General  011  Official 
d’aucun  Archevêque  ou  Evêque,  s’il  n’eft  gradue  & 
conftituécnl’oidicdcPictrilc.  Ordonnance!  de  B lou. 
r*rt.  4 j. 

f Ordonnons  que  tous  3c  chacuns  les  perfonnages 
n’étanr  natifs , 3c  originaires  de  nô  re  Royaume , qui 
ont  été  à nôtre  nomination  , prefentarion  ou  autre- 
ment pourvus  d’aucuns  Archevêché* , Evcchcz .. . de 
nôrtc  Royaume , ne  pourron;  faire , créer , commet- 
tre , n’ordonner  aucuns  Vicaires  , Officiers , n’autres 
ayant  la  Superintendance  defdits  Bénéfices , ctans  de 
leurs  Nations, n’aurres  Etrangers  : ains  feront  tenus  fai- 
re 3c  créer  lcurfdits  Vicaires  5c  Officiers  d'aucuns  de 
nôtre  Royaume  à peine  de  failîllcmcnt  de  leur  tem- 
porel. Edit  d'Henry  IF.  du  mois  de  Septembre  1554. 

g Iuhibons  3c  défendons  1 tous  Prcûdens ...  3c  au- 
tres Officiers  de  nos  Cours , 6c  généralement  à tous 
autres  nos  Officiers  cant  de  Cours  Souveraines  que 
Subalternes  de  prendre. . . aucun  Vicariat  d’Evêque 
ou  Prélat  pour  le  fait  du  temporel,  Spirituel  ou  col- 
lation des  Bénéfices  de  leur  Evèchc.  Ordonnances  de 
Blois  art.  ut. 

Tevret  dans  fon  Livre  5.  du  Traité  de  P Abus  , 
rapporte  l'exemple  d'un  Confeillrr  du  Parlement 
de  Dijon , qui  obtint  une  difpenfe  du  Roy  pour  être 
Grand-Vicaire  de  l'Evêque  de  Lan  grès.  Le  Par- 
lement d'Aix  rendit  un  Arrêt  le  premier  Décem- 
bre 15^7.  par  lequel  il  enjoignit  à P Archevêque 
d'Avignon  de  ne  nommer  de  Grands-Vicaires  pour 
la  collation  des  Benefees  , & pour  P exercice  de  U 
juri (diction  (pirituellc,  que  des  naturels  François 
Cr  rejidens  en  Provence.  L'ArreJl  tjl  rapporté  par 
Bomface  tome  }■  livre  5.  fit.  7.  chap.  1. 

VIL 

h Les  Evêques  ne  peuvent  donner  de  Cotti-  7. 
million  de  Grand-Vicaire  , à celui  qui  tient  a 
ferme  les  revenus  de  l’Evcchci 

b Ne  pourront  les  Prélat*  en  quelque  manière  qud 
« foit  baillée  à ferme  le  Ipitituel  de  leur  Bénéfice  ni 
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leurs  Vlciria»  à leurs  rentiers,  anfqucls  Vicaires 
défendons  d nos  Juges  avoir  aucun  egard.  Ordonnan- 
$t»  a Orléans  art.  17. 

VIII. 

».  Si  ao  Rc-  Tout  Prccrc  qui  a des  degrez , qui  n’cft  ni 
eHeSrJïï  Emarger  , ni  Olncicr  de  Jullicc  Royale  , ni 
Vicaircd'uD  Fermier  du  temporel  ou  des  féaux  de  fonEve- 
E»éque.  qUc , peut  être  Grand-Vicaire  , meme  quand 
il  feroit  Régulier  , pourvu  qu  il  ait  obtenu  le 
conlcntemcnt  de  Ion  Supérieur  , avant  que 
d'accepter  la  Commillion , parce  qu’il  n’y  a 
aucune  loy  qui  défende  aux  Réguliers  d être 
Grands-Vicaires  des  Evêques. 

Quelques  Auteurs  avaient  voulu  excepter  les 
Religieux  Mandians  de  cette  réglé  generale  par 
rapport  aux  Réguliers , & le  Parlement  de  Greno- 
ble , fulvant  cet  avis  , avoir  fait  défenfe  à un  Do- 
minicain , que  l'Evêque  de  Valence  avait  cho'tfi 
pour fon  Grand-Vicaire  d'en  faire  am  une fonction; 
t‘ Evêque  s'en  plaignit  au  Roy , dr fur  fa  plainte, il 
intervint  un  Arrcjl  du  Confeil , qui  confirma  le 
Religieux  Mandiant  dans  la  qualité  de  Grand- Vi- 
caire. L‘  yirrefi  cfl  rapporté  dans  les  Mémoires  du 
Clergé  fous  le  titre  des  Grands-Vicaires . 

IX. 

m^cibA  Fc  nouvel  Evcquc  ne  pouvant  exercer  la  Ju- 
que  peut t-  rifüi&ion Ecclcfufliquc, quapres avoir obtenif 
rabhr  uo  les  Bulles , & avoir  pris  poltcflion  de  fon  Evc- 
chc  , il  ne  peut  nommer  de  Grands-Vicaires , 
que  lors  qu’il  a (iris fait  à cette  formalité  ; mais 
il  neft  point  ncccflaire  que  TEvcque  foit  fâcré 
avant  que  d’expedier  la  Commilfion  d’un 
Grand- Vicaire. 

Voyez,  les  maximes  14.  d*  ij.  du  chapitre pre- 
tedent. 

X. 

lîÜiSi  "nt  ^ 1111  u^aSc  conftammcnr  obfervé  dam  le 

•JSTpkî!'  Royaume,  que  l’Evêque  peut  conlbtucr  plu- 
4«iti  ficurs  G r an  us- Vicaires , qui  ont  tous  folidairc- 
ment  le  droit  d’exercer  b Jurifdi&ion  volon- 
taire, comme  Deleguez  de  l’Evêque.  Dc-là , il 
s’enfuit  que  l’ Evcquc, en  nommant  un  nouveau 
Grand-Vicaire,  n cil  point  ccnfc  avoir  voulu 
révoquer  ceux  qui  ccoicnt  honorez  de  cet  em- 
ploi , quand  même  il  n’en  feroit  aucune  men- 
tion dans  les  Lettres.  En  cas  qu’il  y ait  plulicurs 
Grands-Vicaires,  c’cll  celui  qui  cfMc  premier 
faiii  d’une  aiiairc  qui  doit  la  terminer. 

XI. 

1*.  Queiiti  Quoique  les  Commillions  des  Grands-Vi- 
fc*  <fw  le  caircs > portent  qu  ils  font  établis  pour  exercer 
Grw*d.  vi.  au  nom  de  l’Evêque  b Jurifdi&ion  volontaire , 
rcui'  f«tc  ^ Sue  leurs  pouvoirs  paroiflcnt  generaux , • il 
faoi  une  y a certaines  affaires  importantes  qu’ils  ne  peu- 
iicwiicrc*1'  vcnc  <^®c*<^cr  > 1 moms  qu’il  n’y  en  ait  une-ebu- 
d»at  u fc  exprefïe  dans  leurs  Commillions.  Telle  cfl 
Cornai/--  ia  collation  des  Bénéfices , donc  les  Grands-V i- 
°*  caircs  ne  peuvent  difpofer , que  quand  les  Let- 
tres qui  leur  ont  etc  données  par  les  Evêques , 


leur  accordent  ce  pouvoir. 

i Cum  in  generali  conceflionc  ncqu.’qnim  ilia  ve- 
ntant, qui  non  cllct  quis  vcritimihier  in  fpedeon- 
ccilitriis:  ncc rcgulamcr  don.irc  valctriscui  bonoium 
adminiftratio  ctiam  libéra  cft  concert  1 , OlHciaiis  aut 
Vicaritis  Ccncralis  Epifcopi,  Beiictic'.i  cor.fcrtc  non 
poflanc  i ni(î  Bcnetîctoium  collai  io  ipiis  fpccblitcr  lit 
commilb.  Boutfai.  VJlLcaf.cum  m générait.  Ut  Of- 
fre. Vicarti.  tu  60. 

XII. 

L’Evêque  peut  dans  b Commiflîon  limiter  **•  L Ev^ 
le  pouvoir  du  Grand- Vicaire  ,&  lui  défondre  miteMc 
de  prendre  connoiibncc  de  certaines  affaires , P°u’oir 
qui  font  d’ailleurs  ccnlccs  comprifcs  dans  les 
Commillions  generales.  11  peut  par  exemple 
lui  défendre  d’accorder  des  difpcnlcs  de  bancs , 
de  donner  des  pcrmillions  de  1c  marier  dev-ntt 
un  aucrc  Prccrc  que  le  propre  Curé. 


Les  Grands- Vicaires  reprefentans  leur  Eve-  ,îufCf  ^el1 
que , & agitons  en  fon  nom  , peuvent  ufer  des  fur 
droits  &:  des  privilèges  particuliers  a celui  qui  jie*«  ruul 
les  a nommez.  Ainfi  les  Grands-Vicaires  d’un  (o^t.ê^e 
Evcquc , qui  a obtenu  un  Induit  pour  conférer  « ««  loiulr 
les  Bénéfices  Réguliers  en  continuation  de 
commcndc  , & pour  accorder  des  difpcnlcs 
aux  parens  de  s’épouler  au  quatrième  degré , 
font  en  droit  d’agir  comme  auroit  agi  en  vertu 
de  ces  Induits , celui  qui  les  a commis. 


1 Comme  l’Evcque  en  nommant  un  Grand-  c ^ ^ 
Vicaire  s’cft  du  déterminer  fur  le  mérité  per-  „[“nc  *" 
fonncl  , & fur  les  connoiflanccs  de  celui  à p^c  <kl«- 
qui  il  a confié  fon  autorirc , Sc  m qu'il  n’y  a que  6ll“' 
les  Légats  du  fâint  Siège  qui  puiflent  fubde- 
legucr , les  Grands-Vicaires  ne  peuvent  nom- 
mer une  perfonne  pour  exercer  en  leur  place  b 
JurifHiélion  volontaire  meme  pour  une  affaire 
particulière  ; ils  peuvent  cependant  commet- 
tre un  Clerc  pour  faire  les  informations  üc  les 
recherches  nccclfaires , afin  de  parvenir  à la 
déciiion  de  la  queftion  fur  bquelle  ils  doivent 
prononcer. 

i Quuni. un  Apollolica  Sedes  incendit  providere 
negoiiis  , & non  pcrfbnis  , quibus  cadcm  commit- 
tunrur  -,  fi  judex  tertius  iicct  ex  officio  nultro , vcl 
de  àllènfii  p.irtium  pro  comimini  i nobis  datus  eil- 


dem  , alii  delegaveric  vices  luas  { cum  dcleeato  d 
principe  id  concedacur  d jure  ) delegatio  vaîeoit  ip- 
fius.  Grtgor.  IX.  tuf . quomam  txna.de  offre,  «c  ftcejK 


judtc.delegati, 

» h autcmciii  injungiiur  utpctfoJMliternegocium 
exequatur  , pot  cil  ( dummodo  partes  çonfenrianr  ) 
hoc  âliis  dclegarc.  Prxrcrquam  fi  inquificiouem  licri , 
vcl  Ecclcfiisdc  PratLiris,  vel  aliis  Minitlrisprovidcri 
mandat  emus,  cum  in  his  omnibus  caûbus  induftriam  , 
& fidetn  perfon* , cuiulu  commûiimus , cligcrc  vi- 
dcamur.  Iktd.  u autem. 


On  ne  peut  fc  pourvoir  par  1a  voyede  l’ap-  '*•  °n  "• 
pci  pardevaae  l’Evéquc,  contre  cc  qui  a etc 
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ta«w  l'Eté-  Eût  p*u  fon  Grand-Vicaire , parce  que  ce  n’cft 
que  pat  u qu’une  feule  8C  même  Jurifdidion.  Mais  • il  le 
pci7conué  -Grand- Vicaire , qui  n’agit  qu’au  nom  8c  com- 
te* Otdoo-  me  Procureur  de  l'Evcque  , exccde  les  termes 
k Cornmiflion  , ou  abiife  de  fon  autorité , 
Vicaitc.  l’Evêque  peut  defavoücr  ce  qui  a etc  fait  par 
ion  Grand-Vicaire.  Ceft  la  raifon  pour  la- 
quelle ptuiîeurs  Canoniftes  permettent  au  Col- 
latcur  ordinaire  de  conféra-  les  Bénéfices  à des 
perfonnes  capables  dans  les  lix  mois  de  la  va- 
cance , quand  le  Grand- Vicaire  enadifpofé 
en  faveur  de  petibnnes  indignes  ou  incapables 
de  les  poifeder. 

* Si  compromiifsrius,  inquem  defunûo  transfer- 
nir  cligcndi  poicftas  . . . cligar , fed  indignum  i cunc 
five  fcicnccr  id  fcccrir , cum  dolus  ipfitis  eis  qui  non 
funt  in  culpâ , n»n  dcbcat  imputari  » five  eciain  igno- 
ranrer  -,  cum  fuo  fit  funétus  otficio  : cligcndi  potdiis 
( niii  & ipfi  feienter  ele&ioncm  ulcm  ratam  habue- 
rint  ) libéré  rcverticur  ad  cofdcm.  Bautjac.  VIII. 
Cap.  jî cempramijfanut.  de  tltli.  & el  dit  pouf.  ih  60. 

XVI. 

u.  Quant  « La  Jurifdiclion  du  Grand-Vicaire  étant 
ï POUT°‘r  émanée  de  celle  de  l’Evcque,  IcGrand-Vi- 
Vtcutt  eft  ca*rc  ne  peur  (Pus  l’cxcrccr , dcsqucl’Evê- 
détruir  ou  que  en  eft  dépoüillc  par  la  more  , par  une 
*4nàa‘  tranfiation  légitimé  , 8c  par  une  dcmiflion  de 
l’Evéchc  entre  les  mains  du  Pape , ou  quand 
le  pouvoir  de  EEvéquc  eft  fulpcndu  par  une 
excommunication,  une  fufpenle,  ou  un  in- 
terdit , prononcez  fuivant  les  règles  qui  font 
preferites  par  les  faines  Canons.  Mais  dès 
que  l’excommunication  ou  les  ccnfurcs  font 
levées,  le  Grand-Vicaire  eft  rétabli  dans  lès 
droits  , fans  qu’il  ait  befoin  d’une  nouvelle 
Cornmiflion. 

» Cum  Remen.  Archicpifcopus  in  Ofiici.il cm  alicu- 
jus  fuftr.iganci  fui  cxcommunicationis  fementiam  ex  ali- 
quâ  rationabili  caula  profert:  illosqui  vices  ipfius  ge- 
rant , pr opter  hcc  excommunications  vincuio  nonad- 
fti  ingit.  Cum  non  communicenr  ob  id  Officiait  cidem 
in  crnnine . . . ca  ramen , qux  ipfi  gerendo  hujurmodi 
vices  agunt , eo  ralitcr  excoromunicato  nwnencc , fi 
jurildidfcionem  tantum  rccipiunr  ob  codcrn , non  pof- 
l'unt  obtincre  vigocem.  Innocent.  IV.  cap.  Komana.de 
aflicie  Vicarii.  in  6°. 

XVII. 

» 7.  L’E*ê-  Dans  les  Commiflions  des  Grands-Vicaires , 
vo'uerfon  ^cs  Evêques  infèrent  ordinairement  laclaufe 
Grand  Vi-  qu’elles  ne  vaudront  que  tant  qu’il  plaira  à 
rair*.  ceux  qui  les  commettent.  Quand  meme  cet- 
te claulè  ne  s’y  trouveroit  pas  , les  Evêques 
pourroient  révoquer  leurs  Grands-Vicaires  , 
iàns  être  obligez  d’en  rendre  aucune  raifon , 
parce  qu’ils  lont  regardez  pour  le  foiritucl , 
comme  les  Procureurs  de  l’Evêque , dont  l’au- 
torité ne  fubfiftc  que  pour  le  temps  qu’il  plaie 
à ceux  qui  les  ont  conltituez. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  Vicariat  de  t Evê- 
que qui  eft  attaché  à un  office , ou  a une  dignité 
par  des  tranjadions  & des  concordats-,  les  Eric  un 


de  faint  Denis  , par  exemple  , & ceux  de  faint 
Germain  des  rrez, , font  Grands-Vicaires  nez.  de 
i Archevêque  de  Paris , en  vertu  de  tranj  'acl ions 
homologuées  au  Parlement , l'un  pour  ta  Ville  de 
Joint  Denis  , & l’autre  pour  le  Fauxbourg  faint 
Germain  de  cette  Ville  de  Paris.  U Archevêque 
de  rares  ne  peut  les  révoquer  tant  qu’ils  ont  U 
qualité  de  Prieurs  de  ces  deux  Abbayes. 

XVIII. 

Comme  les  Commiflions  des  Grands-Vi-  Forma- 
dires  doivent  être  publiques  8c  inlinuées  , ^«c  it»o- 
t les  révocations  que  les  Evêques  en  font , doi-  cuioo. 
vent  être  aulli  par  écrit  8c  infirmées  au  Gref- 
fe du  Dioccfc.  jufqu’au  temps  de  la  lignifica- 
tion de  la  révocation  , 8c  de  l’infinuarion  , 
les  A&cs  faits  par  les  Grands- Vicaires  que  le 
public  croit  encore  revécus  de  cette  qualité 
font  valables  ; mais  le  Grand-Vicaire  doit  pour 
le  for  intérieur  s’abftcnir  de  tout  aftede  jurif- 
diélion  , des  qu’il  connoit  que  l’Evêque  a ré- 
voque lès  pouvoirs  de  quelque  manière  que 
ce  loir. 

t Seront  fu jette*  1 (èmblable  infinuation  les  révo- 
cations defdits  Vicariats.  Edit  du  mais  de  Décembre 
169 1.  art.  zi. 

XIX. 

* Les  Officiaux  font  les  Vicaires  de  l’Evê-  19.  Cequ« 
que  , pour  l’cxcrcicc  de  la  junfdiéUon  con-  5.5^“*; 
lenticule  j ce  lont  eux  qui  prononcent  les  ju- 
gemens  , 8C  qui  décident  les  contcftations  pour 
icfqucls  il  y aune  procedure  régulière. 

f ln  officiaient  Epifeopi  per  commilfionem  ôlficii 
generaliter  fibi  fadatn  , caularum  cognitio  tr.msfcj- 
cur.  Bonjaum  VIII.  cap  liett.  de  ajfioo  Visant  tu  60. 

Il  y a dans  Eardet  un  Arreft  de  reglement  du 
Parlement  de  Paris  rendu  le  13.  Décembre  163}. 
qui  fait  défenfes  aux  officiaux  de  connoitre  de  ce 
qui  concerne  les  comptes  des  Fabrique 3 , attendu 
que  la  reddition  des  comptes  de  Fabriques  dépend 
de  la  jurifdidion  contenticnfe  ; Cr  qu'un  Lasc  ne 
doit  point  procéder  devant  le  Juge  Eccleftaftiqut 
fur  unt  affaire  temporelle. 

XX. 

Les  Commiflions  que  donnent  les  Evêques  ,0Forma- 
aux  EeeleGaftiques  , aufqucls  ils  confient  la  n«*  q«i 
jurifdiftion  conrcnricufo , doivent  être  paré- 
cric , lignées  de  la  main  de  l’Evêque , Se  r infi-  rfet  à ««  la 
nuées  au  Greffe  des  Inlinuations  Eccidiafti- 
ques  du  Diocefe  , afin  que  les  particuliers  c»ml. 
pui  fient  connoîcre  ceux  aufquels  ils  doivent 
s’adrefler  pour  les  affaires  contcnricufes. 

r Seront  fu  jettes  à fcmblablc  infinuation ...  les  pro- 
vilions  d'OfficiaL  Edit  du  mais  de  Décembre  16*1. 
art.  11. 

XXI. 

Régulièrement  U ne  peut  y avoir  qu’un  Of-  lt  où  U* 
ficial  pour  un  Dioccfc  , qui  doit  être  cra-  E*éque* 
bli  dans  la  ViUe  Epi  feo pale  , parce  que  la 
pluralité  des  Officiaux  pouixoû  caufer  du  trou-  Uv  de*  OU 
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If  eu  pour  toutes  les  affaires  qui  font  parties  aux  Of 
/tct  alitez,.  Voyez,  le  7.  volume  des  nouveaux  Mé- 
moires du  Clergé  page  x jo.  & les  /vivantes* 

XXII. 


*d*>i  fo-  ble  & tic  la  confufion  dans  l'exercice  de  la  ju - 
*"*“■  rifdiâion  contcnticufe.  Cependant  /quand  un 
Dioccfc  s’étend  dans  le  rcllort  de  différais  Par- 
Icmcns  , l'Evêque  doit  nommer  un  Official  fo- 
rain , pour  la  partie  de  fon  Dioccfc  qui  cft  du 
rcllort  d’un  autre  Parlement  que  la  Ville  Epil- 
topale.  Le  Siège  de  cet  Official  doit  être  dans 
1 étendue  du  Parlement , pour  lequel  il  a etc 
nommé  Official  par  l’Evêque  -,  ce  qui  a été 
ainli  règle,  afin  que  les  Cours  Souveraines  puif- 
X lent  plus  facilement  faire  les  injonctions  ncccf- 
faites  aux  Officiaux , 5c  faire  exécuter  leurs  Ai- 
refis.  On  doit  obfcrvcr  à plus  forte  rai  fon  la 
meme  règle , par  rapport  aux  Evêques  des  pais 
etrangers , qui  ont  en  France  quelque  partie 
de  leur  Dioccfc.  l.c  Roi  donne  quelquefois  des 
Lettres  Patentes , par  lcfqucllcs  il  exempte  le» 
Prélats  de  l’obligation  d'établir  les  Officiaux 
particuliers  dans  les  parties  de  leur  Jurifdiftion, 
qui  font  d’un  autre  Parlement  que  celui  dans  le 
rcllort  duquel  cft  fitucc  la  Ville  Epi fcopale  ou 
Métropolitaine. 

/ Les  Archevêques  Se  Evêques  ne  feront  tenus 
d’établir  des  Vicaires  Generjux  . mais  feulement  des 
Officiaux  , pour  exercer  h jurifdiélion  cjiucnticu- 
fc  dons  les  lieux  de  leurs  Diocelcs , ou  Provinces  qui 
font  dans  le  rcllort  d'un  Parlement,  autre  que  celui 
dam  lequel  elt  établi  le  fiege  ordinaire  de  leurs  Of- 
fici.ditez.  Edit  dn  mois  d.' Avril  1695.  art.  ji. 

Parce  que  jufqu’A  prefent  il  n’y  a point  eu  d’Offi- 
cial  forain  dudit  Archevêque  de  Lyon,  dans  la  partie 
dudit  Dioccfc  qui  cft  du  Dauphiné , les  Paroiffes  étant 
quafî  toutes  és  environs,  n'y  enayanrque  huit  qui  ai 
font  éloignées  de  dix  lieues , que  d'ailleurs  ce  canton 
dudit  Dioccfc  n'cft  compofé  que  de  fi  nplcs  Villages , 
dans  lefquels  il  feroit  difficile  de  trouver  la  quantité 
d'Officicrs  6c  Suppôts  habiles  pour  compofer  une  Of- 
ficulité . . . Voulons  Si  nous  plaît  que  les  procès  des 
Eedefiaftiques  des  ParoifTes  du  Dioccfe  de  Lyon , qui 
font  du  reflorr  du  Parlement  de  Grenoble , enfemble 
toutes  procedures  fur  referipts  du  Pape  , continuent  .1 
être  inftruits  & jugez  à l’avenir  , Comme  ils  l'ont  éré 
par  le  pâlie  par  l’Official  de  l'Archevêque  de  Lyon  , 
en  ladite  Ville  de  Lyon , fans  préjudice  neanmoins  des 
appellations  comme  d’abus , qui  feront  inter  jettées  de 
la  part  des  Eedefiaftiques  demeurans  cfditcs  Paioiflês 
de  Dauphine , de  jugemens  qui  lcront  rendus  en  ladi- 
te Ofticialitc , lefquelles  appellations  feront  jugées  au 
Parlement  de  Grenoble.  Lettres  Patentes  dm  mess 
d'Oüobre  1679.  re^ijlrées  an  Parlement  de  Grenoble  le 
xi. Novembre  de  la  mime  année. 


Il  faut  que  l’Official  foie  r Prêtre  , qu’il 
foie  Licencié  en  Droit  Canon  ou  en  Th  x>- 
logic  , U qu’il  aie  pris  fes  degrez  dans  une 
Univcrlkc  du  Royaume  , apres  y avoir  étu- 
die le  temps  prcfcric  par  les  Ordonnances  pour 
le  Droit  Canonique , 5z  celui  qui  cft  preferi: 
par  les  Statuts  pour  avoir  des  degrez  dans  la 
Faculté  de  Théologie. 

Voyez,  la  preuve  de  la  fixiéme  Maxime  de  t e 
Chaptire. 

1 In  non!  aéhone  diditimus  qyofdam  ex  noft’O 
Collcgio  contra  mores  Eccleliafticos  laïcos  h.bere  in 
reluis  divinis  conftitutos  treonomos.  Proindc  p.iritcr 
tructinres  cligimus , ut  unulquifque  noftrum  fcciov 
dum  Calchcdoncnfium  Patrura  decret*  ex  proprio 
iVo  ceconomuin  fibi  conftituat.  Indecjrum  cftcnim 
lai'cum  Vicarium  elle  Epilcopi  Se  fccularcs  in  Eccle- 
fitâ  judicarc.  Ex  Conciho  ILfpalenji  2.  Can.  m noua, 
tanf.  16.  tfuaff.  7. 

u Voulons  pareillement  qu’aucun  Eedefiaftique  ne 
puiiTc  A l’avenir  être  admis  à faire  b fonction  d’Of- 
nci.il,  qu'il  ne  fuit  Licentiéen  Droit  Canon  , le  tout 
A peine  de  nullité  des  Sentences  Se  jugemens  qui  fe- 
ront rendus  par  lefdits  Juges  & Officiaux,  ÔCpirce 
qu'il  pourroit  arriverqiic  ceux  de  nos  fujers  qui  vou- 
oioicnt  fc  faire  pourvoir  ( de  l’emploi  d’Official  ) 
pourroient  aller  prendre  des  arreftarions  d’exude  dans 
les  Univerfirez  étrangères  , Si  même  des  degrez  SC 
lettres  de  licence.  . . Ce  que  voulant  prévenir  . . . 
ordonnons , voulons  Se  nous  plaît , que  nos  fujets , de 
quelque  q.ialitc  Se  condition  qu'ils  foient , ne  puif- 
lent  être  tcçùs  à prendre  aucun  degré  ni  lettre  de 
licence  cfditcs  Facilitez  de  Droit  Civil  & Canoni- 
que , en  vertu  des  certificats  ou  atteftarions  d’étude , 
qu’ils  auroiem  obtenu  és  Uni  va  fiiez  fituées  es  Royau- 
mes 6c  pais  étrangers , ni  pareillement  être  reçu .... 
fur  les  degrez  Se  lettres  de  licence  qu’ils  pourroient 
avoir  obtenu  d ms  les  mêmes  Univerntez  étrangères , 
mais  lcront  tenus  de  faire  les  années  d'étude  , foùtc- 
nir  les  AéFes  , Se  fuisfaire  à tout  ce  qui  cft  porté  par 
norredir  Edit  [ du  mois  d' Avril  1679.  J Déclaration 
du  16.  Janvier  |63o. 

r Voulons  & nous  plaît , que  les  Eedefiaftiques 
puifient  A l’avenir  être  admis  A faire  les  fondions  d‘Of- 
ficiaux , pourvu  qu’ils  foicm  Licenciez  ou  Docteurs  en 
Théologie  dans  la  Faculté  de  Paris , ou  dans  les  autres 
Facilitez  de  Théologie , ou  de  Droit  Canon  de  notre 
Royaume.  Déclaration  du  a.  Mars  168  0- 


M.  de  faint  George  Archevêque  de  Lyon  obtint 
des  Lettres  Patente r t ouf  orme  s aux  precedentes  au 
mois  de  février  16  96.  pour  faire  juger  par  1‘  offi- 
cial Primatial  rejident  a Lyon  , les  appellations 
des  Sentences  rendues  par  les  Officiaux  de  fon  ref  - 
fôrt  , qui  font  dans  l’étenduï  du  Parlement  de  Di- 
jon. Les  Lettres  Patentes  du  17.  A ouf  i6fî.  pour 
ta  partie  de  l’Evêché  du  Puy,  qui  cft  du  rcjfort  du 
Parlement  de  Paris , Cf  t elles  qui  ont  été  obtenues 
pour  le  Comté  d‘ Eu  par  M.  Colbert  Archevêque  de 
Rouen  , font  fcmblables  à celles  dont  on  vient  de 
parler  ; quoique  ces  Lettres  Patentes  ne  parlent 
que  des  procès  des  Eedefiaftiques  ,Cf  des  procedu- 
res fur  les  referipts  de  Cour  de  Rome , elles  ont 


XXIII. 

y L’Official  ne  doit , non  plus  que  le  Grand- 
Vicaire  , tenir  aucune  ferme  du  fceau  ou  autre, 
de  l’Evcquc  qui  l’a  nommé , ni  être  Officier  du 
Roi  dans  les  Cours  Souveraines. 

y F.t  ne  pourra  le  Vicaire  ou  Official  tenir  aucune 
ferme  de  fon  Prélat , foie  du  fceau  ou  autre.  Or  don. 
de  Rlou , art . 4$. 

Monfteur  P Archevêque  de  Reims  ayant  nommé 
pour  official  un  Confeiller  du  Preftdial  de  cette 
Ville -la  , il  intervint  un  Arrefl  au  Parlement  de 
Paris  le  30.  Avril  1717.  «ut  enjoignit  à l'official 
nommé  par  1‘  Archevêque  d'opter  dans  trois  mois  de 


ti.  Cïiuli» 
tel  iy-:c  ! *it 
a»  ir  |‘ Of- 
ficial. 


a;,  Idca. 
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DES  GRANDS  VICAIRES  ET  DÈS  OFFICIAUX. 


U Charge  au  Prcfidial  de  Reims  ou  de  la  qualité 
et  Official. 

XXIV. 

idem.  Il  faut  que  l’Official  foie  natif  du  Rôyau- 
mc , ou  du  moins  qu’il  foit  naturalité , parce 
qu’un  emploi  li  important  ne  doit  point  tom- 
ber entre  les  mains  de  pertonnes  qui  pour- 
roient  être  nul  intentionnées  pour  l'Etat. 

t'oyez  t Extrait  de  l’Edit  d’Hci.ry  II.  1534. 
Joua  la  Maxime fxiéme. 

XXV. 


qui  n ûait  point  Fr  fore  , parce  qui!  ai,  oit  fait 
publiquement  la  foncé  ion  a ’ Official pendant  plu  - 
fleurs  années. 

XXVII. 

Quand  1’Official  ou  le  Vicegcrcnt  ne  peu-  *7.  Q.»  <1 
vent  connohre  d’une  affaire , (oie  parce  qu’ils 
font  reculez,  foie  parce  qu’ils  fc  déportent,  meure  un 
l’Evcque  cil  en  droit  de  nommer  un  Officiai  °*“al 
pour  juger  la  contcltarion.  Ün  appelle  alors  cet  {•‘2c 
Official  ad  littm , parce  qu’il  n’a  reçu  de  pou-  «- 
voir  que  pour  une  feule  affaire. 


tt  Si  un  II  n'y  a ni  Canon  ni  Ordonnance  qui  defen- 
poTertie  dent  aux  Evoques  de  prendre  pour  Officiaux 
o tria  ai.  des  Réguliers  -,  les  Religieux  peuvent  donc 
exercer  la  jurifdi&ion  contcnticufc  , pourvu 
qu’ils  ayent  les  qualitcz  preferites  par  les  Or- 
donnances , &:  qu’ils  ayent  obtenu  la  pcr.nif- 
fion  de  leurs  Supérieurs. 

Mornac  prétend  qu’un  Religieux  ne  peut  être 
Official  , pane  qu'il  ne  doit  prendre  aucune 
part , félon  les  Canons  , à ce  qui  fc  paffe  dans  le  s 
Tribunaux  où  ton  rend  la  jujlice.  Mais  les  Ca- 
nons citez  par  Mornac  ne  regardent  que  les  Tribu- 
naux ftculsers  ,ii  n’y  a point  de  raifoa  de  les  ex  - 
dure  de  cet  emploi , Cr  puifqu’on  leur  a permis 
d’exercer  la  jurtfditlion  volontaire  des  Evêques  , 
on  doit  au,j.  leur  permettre  d’exercer  U conten- 
tieuje.  C\ff  la  Jurifprudence  du  Parlement  de 
Rouen  : o s y a jugé  le  deuxième  Mars  1*8}.  que 
C Abbé  Commendataire  de  la  fainte  Trinité  de  Fé- 
camp  , ayant  cédé  a fes  Religieux  U jurijdiclion 
qu'il  avait  fur  un  certain  territoire  , un  Bénédic- 
tin de  cette  Abbaye  pouvait  être  official , Ô"  ren- 
dre des  Sentences , fans  quity  eût  heu  à l’appel 
comme  d'abus.  L’ Arrejl  ejl  rapporté dant  le  a.  vo- 
lume du  Journal  du  Palais. 

XXVI. 


Roucbel,  F evret  y & plufcurs  autres  de  nos  Au- 
teurs ne  font  pas  de  cct  avis  .mais  fiujage fondé jur 
les  inconvénient  qui  font  des  fuites  de  leur  opi- 
nion , l’3  emporté  Jur  leur  autorité.  Il  y a dans  le 
troifîcme  volume  du  Journal  des  Audtauces  un 
Arrejl  du  17.  Juin  \6fyqui  confirme  une  Sentence 
rendue  par  un  official  établi  feulement  pour  faire 
le  procès  à fi  Official  ordinaire.  Dans  le  cinquième 
volume  du  même  Journal , il  fe  trouve  un  Arrejl 
du  11.  A on  J!  1 696.  qui  a jugé  qu’un  F.vênue  avoit 
pù  nommer  un  Official  ad  litem,  parce  que  fi  Of- 
ficial ordinaire  & le  Ftccgerent  s‘ et  oient  déportez. 

XXVIII. 


M Tous  les  Canonises  conviennent  qu’on  »*•  On  ne 
ne  peut  appdlcr  de  l’Official  de  la  Ville  E-  £tw^of. 
piicopalc  à l’Evcquc , il  y a plus  de  concéda-  ficul  al  s. 
tion  entre  eux  par  rapport  à l’Official  forain. 

Mais  en  France  on  regarde  comme  une  réglé 
confiante  , que  les  appellations  incerjetcées  des 
Sentences  rendues  par  les  Officiaux  forains , 
ne  doivent  être  portées  ni  devant  l’Evêque , ni 
devant  l’Official  principal , mais  devant  le  Ju- 
ge fupcricur  de  l’Evcque  ; parce  que  l’Official 
forain  n’a  qu’un  meme  T ribunal  avec  celui  de 
l’Evcque,  dont  il  exerce  la  jurifdi&ion  contcn- 
ticufc dans  une  partie  du  Dioccfe. 


ttf.  L es  Si  un  Official  n’avoit  point  les  qualitcz  rc- 

dTrofficui  clu‘^cs  P3*  Ordonnances , les  Sentences  qu’il 
qui  n’a  pat  rendroit  feroient  nulles  & abulives , * cepen- 
les  qualitcz  dam  fi  un  Ecclefuftiquc  avoit  parte  pour  Offi- 
ftnt-cUcs  ’ pendant  un  temps  conlidcrablc , fans  avoir 
nulle* } les  qualitcz  rcquUes , on  ne  caflcroit  point  tous 
(es  jugemens , parce  qu’on  ne  pourroit  le  faire 
(ans  eau  fer  beaucoup  de  trouble  dans  le  Diocc- 
fc , & que  le  droit  autorife  ce  qui  s’eft  fait  par 
une  perlonnc  qui  a etc  en  pofleffion  publique 
d’un  Office,  quoiqu’elle  fut  incapable  de  Pc- 
xerccr. 

z Verumc.imen  , fi  fin- vus , dum  putâretur  liber  , 
ex  delegationc  femenciacn  dixù  > quamvis  poftca  in 
fervicutem  depulfiis  fit , feutentia  ab  co  dicta , rci 
judicat*  ht  mi  U tan  icncc.  Cau.  infamis.  1.  cauf.  3. 
quajf.  7. 

Cette  decifion  ejl  conforme  à celle  de  la  loi  Bar- 
harius.  ffi  de  officio  Prxtoris.  F evret  rapporte 
dans  le  Traité  de  l'abus  , livre  4.  ch.  3.  un  Ar- 
ref  du  Parlement  de  Touloufe  du  IJ.  May  1608. 
qui  a Jugé  qu’il  n’y  avoit  point  d’abus  dans  la 
Sentence  rendue  par  un  Official  de  Csrcajfonne 


» Non  puunius  ilUm  confuctudincm  qoantocun- 
que  tcmporc  de  fado  fervatam  confon.un  rarioni  , 
quod  ab  Officiali  F.pifcopi  ad  eundem  Epifcopurti 
valeat  appetbri  : ne  ab  eodem  ad  feipfiim  ( ctim  lit 
idem  aajurorium  uti  inique  ) appellario  interpoltta 
vidcatur.  Rtnfuc.  Cl  U.  t*f.  non  ptunutui.  tit  cuu- 

futmdlHC.  IH  60 • 

F evret , qui  cite  plufteurs  autorité  z pour  prou- 
ver que  fi  Evêque  ne  peut  connohre  des  appel- 
lations des  Sentences  rendues  par  Us  officiaux 
forains  , rapporte  apres  chenu  an  Arrejl  du  Par- 
lement de  Paris  de  1399.  au  profit  de  fi  official 
Métropolitain  de  Bourges  Jur  un  appel  de  fi  Official 
établi  a Chcneraillcs  , contre  fi  Official  puni. pal 
de  Limoges. 

XXIX. 

L’Evcque  &:  l’Official  étant  ccnfc  n être  »?.  L'offi. 
u’un  fcul  Juge,  l’Official  ne  peut  connoicre 
es  alfaircs  de  fon  Evêque , & en  cas  qu’on  det  canfet 
intente  contre  lui , quclqtie  action  , qui  foit  de  ^ fon  s- 
la  compétence  des  Juges  Ecclefiaftiquc* , il  faut  ’ c iu“ 
s’adrefler  au  Mcttopolitain  pour  la  faite  ju- 
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Cef  une  faite  du  Principe  établi  par  Boniface 
y J JL  cuin  fu  idem  adjucoriutn  utriufquc. 

XXX. 

jo.  l'Eté-  * L’Evcque  doit  donner  gratuitement  tou- 
SfiÇ  tes  les  places  des  Offiriafitez  , foie  d’Offi- 
eniptois  d«  cial , foit  de  Viccgcrcnc , foie  de  Promoteur  i 
Officiait-  parce  que  c’cft  une  cfpccc  de  limon ic  , que 
<a  de  vendre  le  droit  d’exercer  la  jurifdiction 
Ecclefulliquc. 

h Enjoignons  aufdits  Archevêques  & Evêques  de 
pourvoir  gratuitement  fuivant  les  règles  de  l'Egiife, 
des  perionnes  capables  par  leur  probité  & par  leur 
«lotir  inc  , d'exercer  les  fondions  d’Officiaûx  , Vice- 
eerens , OC  Promoteurs , même  de  ceux  qu  on  appelle 
forains  , en  leurs  Officulitez.  Dedaratiuu  au  17- 
jioufi  1700. 

XXXI. 

jt.  L’Eté-  * L'Evcque  peut  quand  il  lui  plaît  dcfli- 
3d>nr«  ^cr  les  Officiers  de  l'on  Officialitc  principa- 
les o*.  le , &:  ceux  de  fon  Officialitc  foraine , foit  qu’il 

auue»  o fi*  ^cs  ait  nommez  lui-même , foit  qu’ils  ayent  etc 
ciers” de  choifis  par  fon  prédccdtcur , ou  par  le  Chapi- 

fon  otF.cia-  tre  pendant  la  vacance  du  Siège.  Ce  qui  a lieu 
1 meme  dans  le  cas  où  ces  Officiers  auraient  ccc 

pourvus  à titre  onéreux.  Par  là  les  Eveques  le 
trouvent  en  ctat  de  ne  remplir  ces  places  impor- 
tances , que  de  perfonnes  qu’ils  croycnt  les  plus 
propres  à maintenir  l’ordre  & la  difciplinc  Ec- 
clèuaftique. 

• Nous  les  avons  maintenus  [.  les  Archevêques  5c 
Eveques  J 5c  maintenons  par  les  prcfenccs  Ictrres  , 
au  droit  qu’il  leur  appartient , de  les  inftitucr , [ les 
Officiaux , Vicegerens,  Promoteurs]  fie  dcflituer  * i 
uelque  litre  , ôc  en  quelque  manière  qu’ils  en  ayent 
ré  pourvus  , quand  même  ç’.iuroit  été  i litre  oné- 
reux. Dtclaruuon  du  17.  jioufi  1700. 

L'Eveque  qui  revenue  les  officiers  de  fon  Of- 
f ciulité  t n'ejl  point  obligé  d'expliquer  les  caufes 
de  lé  révocation  / mais  s’il  marquait  contre  la  vé- 
rité quelque  caufe  qui  fut  injurieufe  à celui  qui 
feroit  révoqué , il  jeroit  obligé  a une  réparation 
proportionnée  a l'injure. 

XXXII. 

J».  Reto-  S’il  y avoir  encore  quelque  Official  qui  eut 
«"  ict  été  pourvu  par  fon  Evêque  à titre  onéreux , 
iJuriTà  avant  la  Déclaration  du  17.  Aouft  1700.  * l’E- 
rître  eue-  vcque  en  le  révoquant  devroit  pourvoir  au 
,”x*  rembourfèmenr. 

i Nous  les  avons  maintenus  5c  maintenons  par  nos 
prefentes  lettres , au  droit  qui  leur  appartient , de  les 
inftitucr  & deftituer  [ les  Officiaux  . . . ] fans  préju- 
dice neanmoins  de  faire  droit  ainfi  qu'il  appartiendra 
furies  demandes  defdits  Officiers  ahn  de  tembour- 
femcnc , fi  aucuns  avoient  été  ci-devant  pourvus  à ti- 
tre onéreux.  D*cUr*ti9uduyj.  yloujl  170Q. 

XXXIII. 

, Forma-  Les  révocations  des  Officiaux  , &:  des  autres 
lire*  pour  Officiers  de  la  Jurifdi&ion  contentieulc , doi- 
Iton^da*  vent  être  données  par  écrit , • Se  infinuces  au 

officiaux. 


.ESI  ASTIQUES 

Greffe  des  lnfinuarions  du  Dioccfc  de  l’E vcque 
qui  les  révoque. 

« Seront  fujertes  i fcmblable  infimution les 

provisions  d'Official,  celle  de  Vicegcrcni  , de  Pro- 
moteur , de  Greffier  des  Officialitez,  ouChaoitres , 
g c les  aûcs  de  remerciement  faits  par  les  Prélats  ou 
Chapirres  aufdits  Officiers , pour  en  pourvoir  d'au- 
tres en  leur  place.  Edit  du  mois  de  Décembre  1651. 
article  11. 

XXXIV. 

L’emploi  de  l’Official notant  qu’une  fimplc  5*.  Com- 
Commillion,  qui  donne  une  autorité  cmancc 
de  celle  de  l'Evcque , il  perd  de  plein  droit 
toute  fa  jurifdiélion , dès  que  l'Evcque  cil  dé-  o*cu«.. 
poüillé  de  la  ficnne  par  la  mort,  oudequcl- 
qu’autre  manière  que  ce  puiflê  être.  Quand  le 
pouvoir  de  l’Evcque  eft  fufpendu  par  quelque 
cenlure , celui  de  l'Official  doit  aulli  demeurer 
fufpendu. 

Veyt * It  chapitre  Romana  de  oflicio  Vicarii 
in  6a.rappertcJaHJ  la  Maxime Jcixjcmc  de  ce  Cha- 
pitre. 

XXXV. 

Les  Viccgcrcns  font  comme  des  Licute-  V:C*X“ 
nans  des  Officiaux , Us  doivent  leur  fetvir  de  v!«» “«Z 
confeil  , fc  rendre  jufticc  en  leur  abfence. 

Comme  ils  font  la  fonélion  des  Officiaux  , 
il  faut  qu'ils  ayent  les  qualitez  requifes  par  les 
Canons  Se  par  les  Ordonnances , pour  être  Of- 
ficial. Ils  doivent  être  établis , & peuvent  être 
révoquez,  de  la  meme  manière.  , 

XXXVI. 

/Les  Promoteurs  fontdanslesOfficialirez  ?«■  ïom. 
ce  que  font  les  Gens  du  Roy  dans  les  Tribu- 
naux  Séculiers , le  les  Procureurs  Fifeaux  dans  mue 
les  Juftices  des  Seigneurs  i c’cft  à eux  à veillée 
à ce  que  l’ordre  foit  obfervé  dans  les  T ribunaux 
Ecclcliaftiques , à faire  informer  d’office  con- 
tre les  Clercs  délinquants , le  à maintenir  les 
droits , les  libettez , le  les  immunitez  de  l’E- 
glife. 

f Procurare  folum  Proraotores  debout  Ht  farta 
teÛJ  confcrvctur  Ecdcfiaftica  difciplina  , St  lanquam 
accufatoret  poftubre  St  rcquirete  , ut  in  coi  qui  il- 
ium difciplinam  violatinr , conuperiiu  , feu  quid  vitii 
Se  fcelens  commifcriuc  inquiralur  , uode  Promoto- 
rcs  nomen  fortiti  funt.  Ex  Sjaada  ijll. 

afud  Botbtllum. 

XXXVII. 

Il  n'y  a point  de  Loi  qui  oblige  les  Evêques  i »•  Q»*1*- 
i choilir  pour  Promoccuts  des ; Graduez.  L'on 
voit  plulieurs  Promoteurs  qui  n’onr  poinede  .ou. 
degrez.  Il  n'y  a point  non  plus  de  loi  qui  enga- 
ge à nommer  des  Clercs  pour  cet  emploi.  Ce- 
pendant c'eft  un  ufage  conftamment  obfervé 
dans  tous  les  Diocefes  du  Royaume,  de  ne  con- 
fiée cette  charge  qu'à  des  Ecclcliaftiques  enga- 
gez dans  les  Ordres  factez  : les  Clercs  aciulcz 
fupportent  avec  plus  de  patience  un  acculàtcur 
Ecclefiaftique , qu’un  Séculier. 
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DES  GRANDS  VICAIRES  ET  DES  OFFICIAUX. 
XXXVIII. 


Pattcwicî'  I CS  cmP,,ois  <*c  Promoteurs  & de  Peni- 
-SVe"  tcncicrs  onc  des  fondions  fi oppolccs , quel- 
Prooweur.  les  ne  peuvent  être  exercées  par  une  même 
• pcrlbnnc. 

On  trouve  dans  les  Plaidoyers  de  M.  Servi n , 
"»  'irrtfl  du  ij.  Mars  l6ll.  par  lequel  le  Parle- 
ment de  Paris  a déclaré  abujive  une  CommifJ.on  de 
l'emploi  de  Promoteur , donnée  a»  Pénitencier  de 
P Eglife  Cathédrale  d'Angers. 

XXXIX. 

vl  11  y a d-ms  quelques  Diocefcs  du  Royau- 
me de  " mc  des  G ronds- Vicaires  forains , comme  cc- 
r entoile,  lui  de  Pontoife  dans  le  Dioceiè  de  Roiien 
qui  exercent  en  meme-temps  la  jurifdiction 
volontaire  6c  la  contcnticufc.  Ces  Grands-Vi- 
caires font  deiliruables  à la  volonté  de  fE- 
vcque  , comme  les  autres  G rancis- Vicaires  &c 
Officiaux. 

Plufleurs  Auteurs  ont  parlé  différemment  de 
t origine  du  Vicariat  de  Pontoife.  Une  charte  de 
C Archevêque  odon  rapportée  dans  le  Gallia  Chri- 
ftiana  de  Mejjleurs  de  Sainte  Marthe , en  décou- 
vre la  véritable  origine , on  y voit  que  le  Vexin 
François , dont  Pontoife  eft  la  Capitale , étoit  au- 
trefois  gouverné  par  un  Archidiacre , qui  avoit 
fous  l'Archevêque  de  Rouen  une  jurifdiétion 
Proepifcopale  dans  cette  petite  Province . Cet  Ar - 
chidiaconé  étoit  de  Collation  Royale , un  nommé 
Haimon  Payant  refigné  entre  les  mains  de  Louis 
JX.  ce  fainf  Roi  le  conféra  à l'Archevêque  de 


Rouen , çj-  Punit  a P Archevêché , à condition  que 
P Archevêque  nommerait  un  Vicaire  qui  refideroit 
d Poatoife  , cr  qui  jugerait  toutes  les  eau  fs  Ec- 
clefajliques  du  Vexin  , à la  charge  de  Pappel  à 
l’Archevêque  , & afin  Official . Case  Charte  eft 
de  Pan  lijf . Voyez,  dans  le  cinquième  volume  du 
Journal  des  Audiances  un  Arreftdu  i j.  Juin  1693. 
qui  Juge  que  P Archevêque  de  Rouen  peut  révo- 
quer le  Vicaire  de  Ponto  jc. 

XL. 

g Quand  on  fait  au  Parlement  le  procès  à *c  Eooyel 
un  Ecdefiafliquc , 1’Ev‘quc,  fi  le  Parlement 
l’ordonne,  doit  nommer  pour  fon  Vicaire,  un  Limer  iba 
des  Confcillcrs-Clercs du  Parlement , qui  pro-  ]2c£r  î 
code  à l’inftrudion  conjointement  avec  le  k*r  cieîcdâ 
Conlciller-Laïc , qui  eft  commis  par  la  Cour  P«ie®ew 
pour  inftmirc  le  procès. 

g En  cas  que  le  procès  s’inftruifitaijfdirs  Ecclcfiafti- 
ques  en  l’une  Je  nos  Cours  de  Earlcmenr,  voulons  que 
les  Evcques  Supérieurs  defdits  Ecdefidliqucs , foienc 
tenus  de  donner  leur  Vicariat  i l'un  des  Confcillers- 
Clcrcs  defdits  Parleroens  , conjointement  avec  celui 
des  Confcillcrs-Laïcs  defJites  Couis, qui  fera  pour  cet 
effet  commis , pour  être  le  procès  f.,it  8c  parfait  aux 
Etdcfijftiques  accufez.  Edtt  du  ntoit  de  Février  1678. 

Les  Archevêques  6c  Evêques  ne  feront  obligez  de 
donner  des  Vicariats  , pour  !inftrudion&:  jugement 
des  procès  criminels , fi  ce  n’eft  que  nos  Cours  Payent 
ordonné  , pour  éviter  1a  rccoimc  des  accufez  durant 
leur  tranfiation  , 6c  pour  quelques  raifons  importantes 
i l'ordre  6c  au  bies  de  la  jufticc  , dans  les  procès  qui 
s’y  inftr  uifenr  ; 8c  en  ce  cas,  lefdici  Prélats  choifironc 
tels  ConfciHcrs-Clercs  defiiites  Cours  qu’ils  jugeronc 
â propos  pour  infiruire  6c  juger  lefdirs  procès  pour  le 
délit  commun.  Edit  du  mou  d' Avril  art yy. 


CHAPITRE  III. 


Des  Archidiacres  & des  Doyens  Ruraux. 


LEs  Diacres  ont  etc  établis  pour  foulager 
dans  les  fondions  extérieures  du  gouver- 
nement de  l’ Eglife,  les  Evêques  6c  les  Prêtres^ 
afin  que  ces  derniers  euftent  plus  de  temps 
pour  vaquer  à la  prière  6c  à rinftrudion  des 
ridclcs.  C eft  ce  que  les  Apôtres  marquèrent 
expreftement  quand  ils  aflcmblcrcnr  les  pre- 
miers Chrétiens  , pour  les  engager  à élire  des 
Diacres.  Ce  font  ces  fondions  cxrcricurcs,qui 
font  dire  à l’Auteur  des  Confticutions  Apofto- 
Itques , que  le  Diacre  eft  l’oreille,  l’ceri,  la 
bouche , le  cceur  , l’^mc  de  l’ Evêque  j qu’ij 
doit  veiller  fur  tout  le  Diocclê,  6c  qu’il  en 
doit  rendre  un  compte  fidèle  à l’Evcqu.*.  On 
leur  cortfioit  prcfque  dans  toutes  les  Eg lifcs 
1’adminiftration  du  temporel. 

L’Ordre  des  Diacres  n’a  pas  joüit  long- 
temps en  commun  .de  cette  autorité , par  rap- 
port au  gouvernement  du  Dioce/c.  Les  Evê- 
ques choifirent  ceux  d’entre  les  Diacres  qui 
leur  parurent  les  plus  exads , les  plus  vigilanc 


6c  les  plus  habiles , &:  ils  leur  confièrent  une 
partie  de  leur  Jurifdidion  avec  la  qualité  d'Ar- 
chidiaçre.  Optât  de  Mileve  , nous  apprend 
que  ce  fut  Ceci  rien  Archidiacre  de  Carthage , 
oui  donna  lieu  au  Schifmc  des  Donatiftcs  , eu 
fai  Tant  une  corrcdion  à une  Dame  nommée 
Lucile , qqi  honoroit  de  fauftes  reliques.  Lç 
jnème  Auteur  dit , que  Majorin  étant  Ledeur , 
avoit  été  fous  la  conduite  de  Cccilicn , donc  il 
devint  depuis  radverfiiirc.  Le  1 V.  Concile 
de  Carthage  veut  que  l’ Archidiacre  inltruilé 
les  Clercs  qui  font  dans  les  Ordres  Mineurs  t 
.qu’il  leur  mette  encre  les  moins  Jcs  inftrumcn? 
facrcz,  qui  font  les  marques  du  pouvoir  que 
l’Evêque  leur  donne  dans  l'Ordination  , 84 
qu’il  ait  foin  des  veuves ,dcs  pupil s 6c  des  écran* 
gers.  Mcnnas,  Diacre  d’Edcftc,  fut  excommu- 
nié par  fon  Archidiacre  pour  avoir  outragé  un 
Prêtre  , comme  on  le  voie  par  les  Ades  du 
Concile  de  Bcrich , qui  furent  lus  dans  le  Con- 
cile General  de  Calcédoine.  Çe  que  faine  Ifi* 
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52.  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 


dore  de  Séville  die  des  Archidiacres , fait  bien 
connoicrc  que  de  fon  temps  leur  autorité  ne- 
toit  pas  moins  grande  quelle  l’avoit été  dans 
les  licclcs  précédons.  L’Archidiacre  , félon 
faine  llidorc , gouverne  les  Clercs  inferieurs  , 
marque  ce  que  l’on  doit  chanter  aux  Fêtes  fo- 
lcmnellcs , vilitc  les  Paroiflés  par  l’ordre  de 
l’Evêque,  prend  foin  des  réparations  qui  l’ont  à 
faire  aux  Lglifes  , reçoit  les  obiations , 8c  aver- 
tit l’Evcquc  des  fautes  que  font  les  Clercs 
inferieurs. 

Quand  ceux  qui  font  revêtus  d’une  certai- 
ne dignité , ont  joüi  long-temps  de  quelque 
privilège,  8c  exercé  une  ] uri  I diction comme 
Déléguez  dune  puiffàncc  fuperieurc -,  ils  re- 
gardent ordinairement  ces  privilèges  8c  la  Ju- 
rifdielion,  comme  des  droits  attachez  à leur 
dignité  , ils  croycnt  qu’ils  doivent  l’exercer  en 
leur  propre  nom.  C’eft  ce  qui  cft  arrive  aux 
Archidiacres.  Apres  avoir  agi  long -temps 
comme  Déléguez  de  l’ Evêque , ils  le  font  re- 
gardez comme  Juges  ordinaires  \ iis  ont  pro- 
noncé de  leur  propre  auroritc  _ des  excom- 
munications 8c  d'autres  ccnfurcs  , même  con- 
tre les  Prêtres , 5c  ils  ont  établi  des  Officiaux 
pour  exercer  à leur  place  la  Jurifdiélion  con- 
rentieufe.  Quelques-uns  meme  d’entr’eux , al- 
lèrent jufqu’a  pcilccutcr  leur  propre  Pafteur. 
Les  Evêques  employèrent  difi'crcns  moyens 
dans  le  douzième  fieclc  8c  dans  les  fuivans  , 
pour  arrêter  le  cours  des  entreprifes  des  Ar- 
chidiacres, ils  firent  dans  cette  vue  des  Grands- 
Vicaires  8c  des  Officiaux  amovibles.  Les  Con- 
ciles défendirent  aufii  aux  Archidiacres  d’a- 
voir des  T ribunaux  dans  d’autres  lieux  que 
dans  la  Ville  Epifcopalc:  8c  de  connoicrc  loit 
par  eux-mêmes, toit  par  des  Officiaux  des  quef- 
cions  de  mariage , 8c  des  autres  affaires  impor- 
tantes , telles  que  font  celles  qui  peuvent  aller 


contre  les  Clercs  à la  dégradation. Mais  ce  font 
les  Arrefts  des  Cours  Souveraines , qui  ont  le 
plus  contribue  à réduire  l’autorité  des  Archi- 
diacres à de  juft es  bornes.  Ils  ne  leur  permet- 
tent que  de  viliter  les  Paroi  fiés  de  leur  Ar- 
chidiaconé  , de  drefiér  des  procès  verbaux  de 
leurs  vifites , qu’ils  doivent  remettre  entre  les 
mains  de  l’Evcquc , de  ftatucr , quand  ils  en 
font  en  p^llertion , fur  des  affaires  peu  confi- 
dcrablcs,qui  ne  demandent  point  d’inftrucLon 
judiciaire.  11  y a cependant  des  Archidia- 
cres qu’on  a maintenu  dans  la  poficflion  d’a- 
voir un  Official  pour  juger  quelques  affaires 
contcnticufcs , à Ja  charge  de  l’appel  à l’Otfi- 
cialitc  Epifcopalc. 

Comme  il  y avoit  dans  chaque  Dioccfc  un 
Archidiacre  qui'  vcilloit  fur  la  conduite  des 
Clercs  inferieurs , il  y a eu  prcfquc  des  les  pre- 
miers ficelés  un  Archiprétrc  dans  chaque  Dio- 
cclc,  chargé  de  célébrer  le  fcrvicc  divin  dans 
l’Eglifc  principale  en  fabfcncc  de  l’Evêque. 
Mais  ce  n’eff  que  long-temps  apres  qu’on  a éta- 
bli à la  campagne  des  Archiprctres  ou  Doyens 
Ruraux , avec  une  cfpccc  de JurifdiÛion  fur  les 
Curez  de  leui  Doyenné.  Ils  avoicnt  déjà  beau- 
coup d’autorité  du  temps  de  Louis  le  Débon- 
naire , 8c  le  Concile  d’Aix  fe  plaint  dcccqu’ils 
rcmployoicnt  fouvent  plutôt  pour  fatisfiire 
leur  cupidicé,quc  pour  le  falut  des  âmes.  Quel- 
ques-uns de  ces  Doyens  Ruraux  voulurent 
s’attribuer  une  Jurifdiéhon  contcntieufc , dans 
laquelle  ils  furent  confirmez  par  les  .Statuts 
Synodaux  d’Angers , 8c  par  le  Concile  de  La- 
val dans  le  treiziéme  fieclc  , mais  ces  entrepri- 
fes furent  réprimées  dans  la  fuite.  Us  n’ont  à 
prcfcnc  qu’un  droit  de  vilitc  8c  d’infpeétion  fur 
les  Paroi  fies  & fur  les  Curez  de  leur  diffrict , 
fans  aucune  autre  Juiifdittion  volontaire  ou 
content  icuic. 


SOMMAIRES. 


i-  T7  Ntreprifes  des  Archidiacres. 
z-  Fi  Comment  elles  ont  été  reprimées. 

3.  En  quoi  conjijle  4 preftnt  leur  autorité . 

4.  Ils  doivent  remettre  leurs  procès  verbaux  de  vi- 
Jitc  à l'Eve  que. 

y.  Sur  quoi  peuvent  Jlatuer  ceux  qui font  en  pof 
fe(j-on  de  faire  des  Ordonnances. 

6.  S'ils  peuvent  vijïter  les  Monajleres. 

7.  S’ils  peuventvifter  les  Paroijfes  dejfervies par 
les  Religieux. 

5.  Peuvent -ils  v'ftcY plkfeurs  fois  la  même  Egli- 
fc  en  une  année  ? 

9-  Vif  te  des  Chapelles  domefiques. 
lo  Ou  fe pôrtent  les  appellations  des  Ordonnances 
des  Archidiacres. 

’ïi.  Fondions  des  Archidiacres  par  rapport  à l' or- 
* dination  dp  tutx  Bénéfices. 

I. 

Es  Archidiacres  étoient  autrefois  les 
JL/  Grands- Vicaires  de  V Evêque, &ils  cxcr- 
çoient  au  nom  de  leur  Prélat  la  Jurifdiftion 


11.  Qualités  requifes pouretre  Archidiacres. 

13.  Ils  ne  font  pas  revocables  à la  volonté  de  l‘E- 
veque. 

14.  Il  y a plufeurs  Archidiaconez.  dans  le  meme 
Diocefe. 

iy.  Des  Doyens  Ruraux. 

16.  Ils  doivent  veiller  fitr  les  Curez,  de  leurs 
Doyennez.. 

1 7.  Leurs  autres  fonctions  font  réglées par  les  Sta- 
tuts du  Diocefe  ou  par  leurs  Commis,  ons. 

18.  A qui  appartient  la  nomination  des  Doyens 
Ruraux. 

19.  A qui  il  appartient  de  les  dépofer. 

10.  Des  Areluprêtres  de  U Ville. 

11.  Les  Curez,  n'ont  point  de  Jurifdiclion  pour  le 
for  extérieur. 

Epifcopale  fur  les  Eglifes  de  leur  dépendance. 

Ils  font  depuis  devenus  ordinaires  , 8c  ils  ont 

prétendu  u 1er  en  leur  nom  des  droits  dont  ils 

fie  joüiilbicnc  que  comme  Deleguez  de  l'Evê- 
que 
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que  ; mais  les  Evêques  qui  fouffipient  avec 
peine  ces  entreprîtes  fur  leur  autorité  , 1 ont 
réduit  peu  à peu  la  Juridiction  des  Archidia- 
cres dans  des  bornes  plus  étroites. 

m Ut  ArchidLconus  port  Epifeopura  feint  fe  Viet- 
nam elle  ejus  in  omnibus , 6c  omnem  curait»  in  LJc- 
ro  ( t.»m  in  urbe  poliioi  um , quant  corum  qui  per  Pa- 
rochüs  habitat  enofeumur  ) ad  fcpeninere.fivc  de  co- 
nu»)  convci  l.itionc  , fivc  honore  5c  reftauratione  Ec- 
clcfurum , fivc  doüiii.â  Ecc'clufticorom  , vcl  cartc- 
raruoi  rcrun»  Audio  : 6c  deliaquemium  rationcm  co- 
ram  Dco  redditurus  cA.  Ex  hbro  Romani  Ordmts. 
Cap.  mi  Aichtdtaionus.  extra,  de  OJjic.  Arcbtd. 

La  fécondé  partie  de  la  Maxime  fera  fufffam- 
ment  Jufifiee , parce  que  nom  remarquerons  dot,  s la 
fuite  du  Chapitre. 

II. 

x.  Com-  Il  y avoit  en  France  pluficurs  Archidiacres , 
“ït  'iiiic-  ^u’  prétendoienc  avoir  le  droit  de  juger  en  pre- 
’r  ailes.  micrc  inftancc,  toutes  les  affaires  Ecclcfiafti- 
ques  de  leur  Arthidijconc  , d’avoir  un  Official 
pour  terminer  ce  qui  dépendoit  de  la  Juridic- 
tion contcnricufc.  Quand  les  Evêques  fe  font 
plaints  de  ces  entreprifes , les  Parlentens  les 
ont  jugées  abufives , &c  pluficurs  Archidiacres 
n’cfperant  point  d être  traitez  plus  favorable- 
ment , ont  renoncé  d’eux- mêmes  à leurs  pré- 
tentions. Le  droit  Canonique  défend  aux  Ar- 
chidiacres de  juger  les  contcllations. 

b Archidiaconis  non  vidcturdeEcclefufttciinAitu- 
tione  liccre  ( nilî  autorités  Epifcoporuin  icccAciic  J in 
aliquos  fcntcntun»  promulgarc.  Alexand.  II!,  cap. 
yirthiditCoHii.  extra,  de  O f cto  Anbidtaconi. 

Voyez,  dans  Fevret  liv.  4.  chap.  3.  les  Arrejlt 
rendus  fur  ce  fujet  contre  les  Archidiacres , en  fa- 
veur des  Evêques  & Archtvèqucs  de  Treguier,de 
Bourges , & de  Paris. 

III. 

, tnquoi  r l.^droit  le  plus  confiderablc  qui  ait  etc 
Wti*u fleur  con^crv^  aux  Archidiacres,  cft celui  de  vifiter 
autVtüd .CUr  k*s  Egales  de  leur  Archidiaconé , de  dreffer 
des  procès  verbaux  , de  lccat  dans  lequel  ils 
trouvent  chaque  Paroiflc  , des  plaintes  que 
peuvent  former  les  Paroilliens  contre  leurs 
Curez , de  recevoir  les  comptes  des  revenus 
des  Fabriques , & de  faire  des  Ordonnances 
pour  le  recouvrement  &:  remploi  des  deniers 
qui  en  proviennent. 

f Archidüconi  autenfc  Dccani  & ali!  infcriores  in 
iis  Ecclefiis  , ubi  hjûenus  viJÎtationeni  cxcrccre  légi- 
time confaevcrunt,  dcbc.mt  quidcniafiumpto  Notario 
de  confeufu  Epifeopi  dcinccps  per  fcipfos  tantum  ibi- 
dem vifitate  . . . . fed  t»on  idco  Epifcqjms  vcl  co  fmpe- 
dito  , ejus  vifitacor  cjfdctnEccIclnj  Icorfun»  «»b  his  vî- 
f»r.ire  prohibeatur  ; cui  ipfi  Atchidiaconi , vcl  alii  in- 
feriores,  vifit.itionis  fiiüx  ipfra  111  en  feu»  rationcm  red- 
dcrc , & depufitioncm  teAium , 6c  integr.»  aûa  cicxhi- 
berc  tencantur  : non  obftantibus  quâumquc  confuetu- 
dinc  , eri.»m  immemonbili , atqtie  exemptionibu*  6e. 
privilcgiis  quibufeumque.  C0m.1l.  Trident.  Sejf.  14. 
de  Refermât. cap. 

Enjoignons  aux  Margui  Hiers  , Fabriciens,  de  pre- 
fenter  les  comptes  dci  revenus  de  de  la  dépenfe  des 
/.  Partie. 


Fabriques , aux  Archevêques , Evêques , 6c  1 leurs  Ar- 
chidiacres . . . enjoignons  aufdirs  Officiers  de  tenir  la 
main  i l'execution  des  Ordorruncts , qu»  lefdiis  Pré- 
lats ou  Archidiacres , rendront  fur  lefdhs comptes,  6c 
particulièrement  pour  le  recouvrement  6c  emploi  des 
deniers  en  provciuns.  Edit  du  mon  at  Décembre 
arr.  1 7. 

IV. 

a Les  Archidiacres  doivent , dans  le  mois  4.  l's  *r- 
apres  leurs  vifites  achevées , en  remettre  les 
procès  verbaux  aux  Archevêques  ou  Eve-  ?,<***  ro- 
ques , pour  ordonner  fur  ces  procès  verbaux  , ^!iU* 
ce  qu’ils  croycnc  devoir  dire  plus  utile  pour  le  ^ v “ 
bien  de  l'Egliic. 

d Les  Aichcvcques  & Evêques  vifireront  tous  les 
ans  au  moins  une  partie  de  lcuis  Diocefc* , Se  fci  ont 
vilicer  par  lcuis  Archidiacres  ou  autres  EcclelLfti- 
ques,  ayons  droit  de  le  faire  fous  leur  autorité,  les 
endroits  où  ils  ne  pourront  aller  en  perfonne,  i la  char- 
ge par  lefdits  Archidiacres  ou  autres  EcclduAiques.de 
remettre  aux  Archevêques  ou  Evêques  cLinsap»  mois  , 
leurs  procès  verbaux  de  vifirc,  apres  qu’elles  feront 
achevées,  ..fin  d'ordonner  fur  iccux,  ce  qu’ils cAimc- 
ront  nccdîaitc.  Edit  de  lùy^.fnr  ta  JunJ'diüton  Ec- 
cltjîajtiqnr.  art.  14. 

Voyez  fous  la  Maxime  3.  le  chap.  3.  de  la  S ej]  on 
z 4.  du  Concile  de  Trente. 

V. 

Les  Archidiacres  qui  font  en  poiTciTion  de  t.  s«r  çuo! 
faire  des  Ordonnances  dans  le  cours  de  leurs  P*u*c^*‘ 
vifites , peuvent  flatucr  fur  ce  qui  regarde  les  ront  ca 
vafcsfacrez,  les  bancs  des  Eglifcs,  le  fcrvice  poiTeffiooit 
divin  , & les  autres  matières  de  cette  nature  , ^ffoanîn. 
conformément  aux  Statuts  &:  aux  U figes  du  en, 
Diocefc;  ils  paivent  auifi , fuivant  la  Jurifpru- 
dcncc  des  Arreils,  décider  dcscontcftations  lé- 
gères , &:  qui  ne  méritent  pas  d’inftrudion  i 
nuis  il  ne  leur  ell  pas  permis  de  prononcer 
fur  les  quellions  qui  doivent  cftic  portées  au 
Tribunal  contentieux,  ni  fur  les  affaires  im- 
portantes qui  dépendent  de  lajurifdiction  vo- 
lontaire, comme  les  difpcnfcs  de  publications 
de  bancs  , les  permi fiions  de  marier  dans  un 
temps  défendu  par  l’Eglife. 

* Refpondemus  quod  Archidiaconus  { fecundum 
A.»tut.i  bejtilfiilori)  imperac  Subdiaconibus  & Levitiï} 
Parochurum  folliciiudo  & earum  ordinatio  ad  ipfuin 
perrinct  ,6c  audire  débet  jurgia  fingulorûn».  Innocent. 

II I.  cap.  ad  tjac.  extra . de  Ojftcio  jinhtdiaconi. 

f O u fi  matrimoniales  5c  criminales,  non  Dccani  » 
Archidiaconi  aut  aliorum  inferiorum  judicio  eti.im 
vifuando  , fed  Epifeopi  tantum  examini  6c  Jurifdi&io- 
ni  relinquancur.  Concii.  Trident.  Stjf.  14.  de  Reform. 
cap.  10. 

La  dïfpoftion  de  Part.  14.  de  P Edit  de  1 6pji 
qui  porte  que  les  Archidiacres  remettront  entre  les 
mains  des  Evêques  leurs  procès  verbaux  de  v 'tji- 
tes , afin  que  les  Evêques  puijftnt  ordonner  jur  les 
procès  verbaux  ce  qu  'tls  cfiimeront  necejjaire , ne 
doit  point  faire  croire  que  les  Archidiacres , qui 
font  en  pojfcfjion  de  faire  des  Ordonnances  dans  le 
cours  de  leurs  vif  tes,  foient  dépouillez  de  ce  droit  : 
car  P Edit  n'ayant  point  défendu  aux  / irchidiacrei 
d'ufer  de  ce  pouvoir , n a point  dérogea  leur  pof 
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Jij  on  , qui  êtoit  fonde  fur  le  droit  commun  étal U 
par  les  Decretales  > au  contraire  le  Roifuppojè  dans 
F article  17!  du  même  Edit , que  les  Archidiacres 
font  des  ordonnancer  Jirr  le  recouvrement  des  de- 
niers des  Fabriques,  & fur  l'emploi  de  ces  deniers. 
Pourquoi  ne pourroicnt-iis parfaire  des  Ordonnan- 
ces Jur  des  matières  , qui  ne  (ont  pas  plus  impor- 
tantes que  l’emploi  des  revenus  des  Fabriques  , 
comme font  F arrangement  des  bancs , la  fupprejj.on 
des  images , qui  ne  conviennent  pas  dans  tes  Egli- 
fèst  parce  quelles  font  ridicules  ou  peu  décentes  ? 
Les  procès  verbaux  de  vifotes  doivent  tous  être  re- 
mis entre  les  mains  de  l'Evêque , afin  qu’il puijfe 
être  injlruit  de  l’état  de fon  troupeau , qu'il puifoe 
examiner  ce  qui  a été  ordonne par  F Archidiacre  , 
qu’il  ftatuejur  ce  qui  éroir  au-dejfus  du  pouvoir 
de  l’Archidiacre  , <jr  qu'il  reforme  ce  qui  pourrait 
avoir  été  fiat  né  & ordonné , contre  les  fair.ts  Ca- 
nots , contre  les  Statuts  Ù lesUfoges  du  D oc c je. 


Une  Car/  annexée  à une  Commanderie  de  l’Or- 
dre de  Malthe  , fut  déclarée  Jujette  à la  vjste  de 
F Archidiacre  de  Poitou  , par  un  Arrcjl  du  15.  Jan- 
vier 1619.  à la  charge  que  F Archidiacre  feroit  la 
vijtte  en  perjônne  O"  Jans  frais. 

VIII. 

Un  Archidiacre  ne  doit  vificcr  qu’une  fois  par 
an  les  Eglifcs  Paroi lîialos  , à moins  qu’il  ne 
furvicnnc  quelque  raifon  importante , qui  l’o- 
blige à faire  une  fécondé  viiitc  dans  le  cours 
de  l’anncc. 

* Mandamus  quatenus  prohibe; iris  Ccftren.  Archi- 
dhcono  ne  ad  EccleGas  fui  Archidiaconarus  viGundaf 
nili  fcmel  in  anno  accedat,  niiîforre  1,1  lis  ciu (a  emer- 
fciic  propter  qium  ipfum  0portc.1t  ptarf-ifis  EccIcGas 
fxpius  viGure.  Alexander.  HL  cap.  mandamus.  extra . 
de  Ojficio  AnhiJiaioni. 

IX. 


• VI. 

f.S’iiïfw-  Rc^ulicrcment  les  Archidiacres  n’ont  pas 
iSVomE  lc  droit  de  viliccr  les  Moiuftcrcs  &:  les  Egli- 
«em.  fes  Collegiales  de  leur  Archiduconé;  cepen- 
dant t s’ils  étoicnc  en  polVcllion  de  les  v.lltcr  Se 
d’y  faire  des  Ordonnances , il  faudroit  le  con- 
former à cet  ufage. 

g Nili  vobis  conAitcm  prxf.mmi  Archidir.conum , 
vcl  prxdccclïorcî  ipfius  de  psetheà  fie  obtenu  csnfuc- 
tudtnc  , Jurifdidionem  sliquam  in  ipfo  MonaAerio  vcl 
in  hujulmodi  A bb.it iis  hideims  habuiffe,pr*f.itumMo- 
naAerium  ab  cius  inipctirionc  penitus  .abfalvatis , per- 
petuum  fuper  noc  iph  Archidùcono  Glcntium  impo- 
nenres.  Si  verode  pritnillib  conftitcrit . ..  eamdcm  Ju- 
rWdtdionem  dumtax.it  .idjudicinrcs  eidem  in  Monaf- 
terio  fupr<Hlido,qium  ipfum  vel  prxdeccfFores  Gros  in 
MoiwAoio  ipfo , vcl  in  eildem  Abbatiis  habuilfe  conf- 
tircrit , lupct  al  iis  perpetuum  ci  Glcntium  imporutis. 
IfoniriMi  HI.  cap . dihilt.  extra,  de  OJJicie  Anbidia- 

(OHI. 

rar  Arrcjl  du  16.  Juin  164 o.F  Archidiacre  d'ou- 
tre-Loire  du  Dioceje  d' Angers , a été  maintenu  en 
pojfejon  de  vijiter  F Eglijé  Collegiale  de  Blcjon , 
Junte  dans  fon  Archiduconé.  Cet  Arreft  eft  rap- 
porté dans  le  premier  volume  du  Journal  des  Au- 
d tances. 

. VII. 

7S 1!*  peu-  * 11  eft  pCTmis  aux  Archidiacres  de  vifitcr  les 
ksParwifci  Pâioillcs  donc  les  Religieux  font  Curez , ccl- 
«kffciT.c*  les  où  les  Chapitres  prétendent  avoir  un  droit 
par  ictRe-  Je  viiitc,  même  celles  qui  dépendent  des  Com- 
fiKUX  mander  ics  de  l’Ordre  de  Makhc.  A lcgard  des 

Eglifcs  Paroiiltalcs  deflervies  dans  les  Monaf- 
rcrcs , qui  fc  prétendent  exempts  de  la  Juridic- 
tion des  Ordinaires,  f Evêque  fcul  peut  les  vi- 
der en  perfonne. 

d lis , ( les  Evêques  ] pourront  viGteren  perfonne  les 
Egides  P.voillialcs  Gtuccs  dans  les  MonaAcrcs,  Com- 
nunderics  & Eglifcs  de  Religieux,  qui  fc  prétendent 
exempts  de  leur  Juiifdidioni  Üc  pareillement  foit  par 
eux , foit  par  leurs  Archidiacres  ou  autres  EcclcGafti- 
ques  , celles  dont  les  Curez  feront  Religieux , & celles 
où  les  Chapitres  prétendent  avoir  droit  de  vilirc.  Edit 
dnmeud' Avril  l&vS-  *rl-  *<• 


L’Archidiacre  doit  vider  toutes  les  Cha- 
pelles domeftiques , üc  fc  faire  rendre  compte 
des  revenus  des  Confréries  qui  le  trouvent 
quelquefois  dans  les  Chapelles  du  Château  des 
Seigneurs. 

X 

1 Les  appellations  des  Ordonnances  que  ren- 
dent les  Archidiacres  , doivent  cftrc  portées 
devant  l'Evcque  &:  non  devant  le  Supérieur  de 
l'Evêque,  parce  que  les  Archidiacres  ne  font 
pas  regardez  à prefent  comme  Grands- Vicai- 
res de  l’Evêque  , & qu’ils  poHcdcnt  en  titre 
f Archidiaconé  qui  leur  donne  une  cfpccc  de 
Jurifdiclion. 

I Ab  Archidiaconis  vero  aliifque  inferioribus  Prx- 
latis  Surfragancis  iubjcdis  eifdeni.. . ad  Su<Firjg.încoj 
ipfo  s débet  & non  ad  e.tndcin  Curiam  f Mctropoli- 
tani  J omilGs  didis  Sutfi  jgjncis  appclbli.  Inno'tn- 
tiui  h'.tap.  R»mana.  mb  Arthidiacvms.  de  appeUalie- 
mbui  tu  6\  9 

XI. 

C’cft  à rArcliidiacre  qu  appartient  le  droit 
*•  de  prefenter  à l’Evcquc  ceux  qui  doivent  erre 
ordonnez,  d’aflifter  à l’examen  de  caix  qui  doi- 
vent recevoir  les  ordres , " &dc  mettre  ou  faire 
mettre  en  pofTediondcs  Beneficcs-Curcs , ceux 
qui  en  font  légitimement  pourvus. 

m Ncc  fuie  fufKcicntcr  probat um  quodCincellarius 
in  ofHcio  fuo  cxerceat  fpiiixiulin  memor.ua , cum  ea 
potius  de  jure  commun!  ad  fluebidiaconi  fpedentoffi- 
cium,  repixfcntarc  vidclicet  ordinandos  Epifcopo  & 
illos  examinarc.  Innocentait  III.  cap.  ut  nojirum.  ex- 
tra. de  OJfîcto  Arlbiprcibjtcri. 

m iQuoniam  igitur  obtentu  alicujui  confuctudinis 
non  debes  contra  fandonim  Patrum  conftituttoncs  ve- 
nirc  Sc  quod  ad  tuum  non  fpedat  ofliciinn  vindicarc , 
mandamus  ut  nemini  fine  licentiâ  Sc  mandat o Epif- 
copi  curam  prxfumaa  committere  animarum.  Alexan- 
der III.  Ehen.  ArsludtacoKO.  cap.  cum  faut,  extra,  de 
Ojficio  Arcbidiacomt. 

XII. 

Autrefois  celui  qui  exerçoit  les  fonfltons 


S.  PceTfrc- 
il*  ^*û«er 
plu  fieu  r* 
foi*  U mi- 
me  Eglilc 
en  une  u- 
n^c. 


*•  Vifite 
dï*  rhai'ïl- 
lesdomefii. 

CjUCS 


10.  Où  le 

pOICOIr  If* 
appdliticnt 
dti  Orfkw»- 
n*ncc«  de 
Archidii- 
crc. 


« i.  fnne- 
tioo*  de* 
Aicltldu- 
ntl  par 
rapport  à 
f»  rdin.irion 
te  aux  Bé- 
néfices. 


il.  Quali- 
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t«  refaire*  d’ Archidiacre  , ne  pouvoir  être  ordonne  Prê- 
Archil!»-  rrc  ^aus  Pcrc^rc  & dignité  ; depuis  que  les  Ar- 
ck.  1 **  chidiacres  font  devenus  ordinaires  , Se  qu’il* 
n’ont  plus  exerce  la  Jurifdi&ion  fur  les  Curez 
comme  Vicaires  de  l’Evêque , * on  les  a obligez 
d’ccre  Prêtres  dans  l’année  de  la  puilîble  pof- 
f.ffion  de  leur  Bénéfice , afin  que  les  Curez  ne 
tùflcnc  pas  dependans  d’une  perfonne  , qui 
leur  fus  inferieure  par  l'ordre  : t il  fauc  aulîi  que 
les  Archidiacres  (oient  graduez  , parce  que  les 
Archidiaconcz  font,  des  dignitez  des  Eglifes 
Cathédrales. 

e Que  les  Pourvus  [ defdices  dignitez  des  Eglifes 
Othcdrales  ] foier.c  tenus  de  fe  faite  pourvoir  1 l'or- 
dre de  Prctrilê  dans  l’an , à compter  «lu  jour  de  U pai- 
fible  podëilîon  , à peine  d'être  déchus  de  leux  droit. 
Edit  de  1606.  art.  r. 

p Archidiaconi  etiam  qui  oculi  diamtur  Epifeopi , 
fine  iu  omnibus  Eccleliis  , uri  heri  poterit , h.agiftri  in 
Theologu  feu  DoCiores  , aut  licentiati  in  jure  Cano- 
nico.  Canal.  Trtd.  Stjf.  24.  dt  Referme.  cap.  iz. 

Nul  ne  pourra  i l’avenir  être  pourvu  îles  dignicez 
des  Eglifes  Cathédrales , ni  des  premières  dignitez  des 
Collegiales , s’il  n’ed  gradue  en  la  Faculté  de  Théolo- 
gie ou  Droit  Canon , à peine  de  nullité  des  provifions. 
Edit  de  1606.  *rt.  51. 

Le  cinquième  Canon  du  Concile  de  Rébus , tenu 
fous  le  Pape  Eugene  II.  au  commencement  du  neu- 
vièmeftecleejl  la  première  loi  que  nous  connoijjions, 
pour  obliger  les  Archidiacres  a Je  faire  promouvoir 
à l'ordre  de  Prêtrijè. 

XIII. 

i*.  lu  ne  L’Archidiacre  étant  pourvu  de  la  dignité 
cn  t‘crc  >.nc  P0111  cn  «rc  dépouillé  fuivanc  le 
la  »ok>aié  bon  plailir  de  l’Evcquc , comme  les  Grands- 
4c!  fcrc<]ue.  Vicaires  Se  les  Officiaux  qui  n’ont  qu’une  fltn- 
plc  Commillion  ; on  ne  peut  les  priver  de  leurs 
titres  , qu’aptès  des  procedures  régulières  , 
truand  Us  ont  mcricé  cette  peine  par  quelque  * 

XIV. 

14.  il  y a Quoiqu'il  n’y  eut  autrefois  qu’un  Archldia- 
Archîji*  Crc  “ans  c^iatlUG  Eglifc  Cathearaîe , l’étendue 
«e»  danVie  des  Dioccfcs  a obligé  de  les  divifcr  cn  pluficurs 
a»^oe  Dio-  Archidiaconcz.  C’eft  pourquoi  l’on  voit  plu- 
alc‘  ficurs  Archidiacres  dans  la  plupart  des  Eglifes 
de  France  Se  des  Pais  voifins. 

XV. 

11.  De»  f Chaque  Archidiaronc  eft  divife  en  plu- 
rauxT”  U ficurs  Doycnnez  , aufqucls  on  donne  pour 
chef  un  ûcs  Curez  du  dilhiék  , qui  s’appelle 
Doyen  Rural , ou  Archiprctrc  Rural. 

f Née  contcndat  Epifeopus  non  egere  plcbetn  Ar- 
chiprcfbytero , quail  ipfc  cam  gubcrmre  valcat  -,  quia 
etfi  valdc  idoncus  lit , dccet  tamen  ut  fua  onera  par- 
tiatur  & ficut  ip(è  matrici  Ecclefiac  prxcft , ica  Atchi- 
prelbyteri  prxfim  plebibus  , ut  in  nullo  titubet  Eede- 
iïaftica  foUiritudo.  Léo  Papa.  IX.  cap.  ut  Jugula,  ex- 
tra* de  Officto  ArcLiprtihjterii 


DES  DOYENS  RURAUX.  ss 

XVI. 

* Une  des  principales  fonctions  des  Doyens  *<•  Us -fat 
Ruraux , cft  de  veiller  fur  les  Curez  de  leur 
Doyenne*  6c  de  rendre  comptez  l’Evêque  de  m de  leur 
toute  leur  conduite.  Dojsnné. 

r Ut  (îngulx  plèbes  Archiprdby terum  h.ibeant.nrop- 
ter  aflidiumergapopulum  Uci  cuiam.iingulis  plebibus 
Archiprelbyteroseflc  voluinus,qui  non  iolumimpenti 
vulgi  folücitudinem  gerant,  verum  ctiam  Prclbytero- 
rum  qui  per  minores  titulos  habitant  vitam  jugi  rir- 
cumfpecHone  cuftotli.mr , 6c  quà  iinufquifque  induftril 
divinuiu  opus  cxerceat  Epifeopo  fuo  renuncicnt.  Lee 
P dp  a I X . Cap.  mi  lîngmla. 

XVII. 

Les  droits  6c  les  fondions  des  Doyens  Ru-  17.  u-rt 
raux  font  réglez  par  les  Statuts  des  Dioccfcs , *utrrt^Jnc_ 
Se  par  les  elaufes  de  leur  Commillion.  Leurs  wÏÎm  vh 
fonctions  les  plus  ordinaires  font  de  vilkee  les  Siamt* 
Parodies  de  leur  Doyenne , d’.idminiltxcr  les  ^ 
Sacrcmcns  aux  Curez  qui  font  malades  , de  Commif. 
mettre  cn  poffdîion  de  leur  bénéfice  les  nou-  fion* 
veaux  Curez , de  préfider  aux  aflêmblces  pour 
les  Conférences  Eccldiaftiqucs.  Mais  quelque 
étendu  que  puilTe  être  leur  pouvoir , /ils  doi- 
vent toujours  obfaver  pour  règle , de  rappor- 
ter fidèlement  tout  à l’Evcquc , St  de  ne  jamais 
rien  faire  que  conformement  aux  ordres  qu’ils 
ont  reçus  de  lui. 

/ CurxÆa  tamen  référant  ad  Epifeopu  n , née  aliquid 
contra  cju*  Dccrenun  ordinarc  prxfumanc.  Cap.  ut 
Jugula,  extra,  de  Officie  Archipreibjtcn. 

XVIII. 

* Comme  les  Doyens  Ruraux  répondent  éga-  ts.  a qui 
lement  à l’Archidiacre  Se  à l’Evêque . ils  doi-  »pp»{nefl1 

- il-  1 1>r.  U uomiti*- 

vent  être  nommez , de  droit  commun , par  1 E-  tloo  ac, 
vêque  Se  par  l’Archidiacre  conjointement  : DoyeoiRa- 
c’cft  pourquoi  dans  la  plupart  des  Dioccfes , *“** 
l’Evêque  donne  la  Commillion  de  Doyen  Ru- 
ral fur  la  prefentation  de  l’Archidiacre  s il  y a 
cependant  des  Dioccfcs  , dans  lcfquels  f Evê- 
que choifir  feul  les  Doyens  Ruraux  , Se  d’au- 
tres où  le  choix  du  Doyen  appartient  aux  Cu- 
rez du  Doyenne , qui  prefentent  à l’Evêque  ce- 
lui qui  a été  élu. 

• Subfcqucnrer  poftel  qiuefîvifti  utriim  Decani  Ru- 
rales, qui  pro  t cm  pore  (laruuntur  ad  mandat  uni  tuuni 
fol um  vcl  Archidiaconi  , vel  eclatn  utriufque  înliitui 
dcbcant  vclddlitui , fi  fuerinc  amovendi.  Ad  hoc  bre- 
viter  rcfpondemus  quod  cum  ab  omnibus  quod  onv 
ncs  tangir  apptobari  dcbcac,  6c  cum  commune  eorum 
Decanus  oftkium  cxerceat , communiter  cfteligendua 
Vcl  ctiam  amovendus.  Imuoceuttut  III.  cap.  ad  bac.  ex» 
tra.  de  Officie  Archidiaconi. 

X 1 Xi 

Les  Commiïfions  des  Doyens  Ruraux , por-  1,.  a q«i  il 
tent  ordinairement  quelles  ne  vaudront  que  JPljarn'nt . 
tant  qu’il  plaira  à l’Evêque , mais  quand  cette 
elaufe  n’y  feroie  point  inférée , il  ne  feroic  pas 
moins  au  pouvoir  do  l'Evêque  de  révoquer  la 
E i) 
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Commiffion , comme  il  peut  révoquer  Tes  Offi- 
ciers , qui  exercent  la  Jttrifetiétion  volontaire 
ou  contencieufc  , quand  ils  ont  cette  faculté 
en  vertu  d'une  Coinmiffion  particulière  Se  non 
dun  titre.  Il  faut  cependant  obforvcr  , que 
quand  l’Archidiacre  ou  les  Curez  du  Doyen- 
né ont  quelque  part  à la  nomination  du  Doyen, 
il  ne  peut  être  révoqué  que  du  consentement 
de  ceux  qui  ont  part  à fa  nomination. 

Voyez,  fous  U maxime  precedente  la  decïjion 
d' Innocc/.t  III. 

XX. 

Il  cft  parlé  des  Doyens  Ruraux  dans  les  De>- 
crctalcs , fous  le  titre  d’Archiprctrc  de  la  Cam- 
pagne. * 11  y a encore  dans  quelques  1 glifes 
Cathédrales  des  Archiprccrcs  de  la  Ville  Epif- 
copalc , qui  ont  fur  les  Curez  de  la  Ville  la  me- 
me autorité  que  les  Doyens  Ruraux  ont  fur  les 
Curez  de  la  campagne.  Dans  d’autres  Egüfcs , 
l’Archiprctrc  cft  une  dignité  de  la  Cathédra- 
le , * qui  ne  donne  point  d’autre  droit  à celui 
qui  en  cil  pourvu , que  d’officier  à la  place  de 


C H A P I 


.ES1ASTIQUES 

•l’ Evêque. 

" * Provideat  etiatn  Archiprefhyter  viram  S.icerdo- 
tuiTi  Cardin  .ilium  pirccptis  fui  obccniperando  Epif- 
copi , ne  atiqmndo  cedant  , sut  kui  riSitate  torpeant. 
Lee  I X.  cap.  Miaifterimm.  extra,  àt  Officie  Archipnf 
bjieri. 

X Ue  Archiprefhyter ...  in  Epifeopi  fui  abfcnciâ , ad 
vicem  cjus  Midàrum  lolemnia  celebret.  Ex  Concilie 
TJ  trame  cap.  ut  Archipreslrjter.  extra,  de  officie  Arcbi- 
prtièpteri. 

XXL 

Les  Curez  ont  eu  autrefois  une  Jurifdiélion , 
même  pour  le  for  extérieur , ils  pouvoicnc  ex- 
communier non-feulement  les  Laïcs , mais  en- 
core les  Clercs  de  leur  Paroiflc  i à prefent  ils 
n’ont  de  JurifdiéVion  que  pour  le  for  intérieur 
Se  dans  le  T ribunal  de  la  Pénitence.  Cepen- 
dant les  Cardinaux  qui  fane  Curez  de  pluheurs 
titres  de  la  Ville  de  Rome,  peuvent  interdire 
Se  excommunier  , Se  prononcer  toutes  fortes 
de  ccnfures  dans  leurs  titres , qui  font  les  an- 
ciennes Parodiés. 


R E I V. 


De  U Jurifdiflion  du  Chapitre  delà  Cathédrale M pendant  la  vacance  du  Sie^e  Epifcopal. 


COmme  le  Clergé  entier  gouvernoit  le 
Diocefe  conjointement  avec  l’Evêque  du- 
ranc  les  premiers  ficelés  de  l’Eglifc  , il  con- 
tinuoit  de  le  gouverner  pendant  la  vacance  du 
Siège  Epifcopal.  C’eft  pourquoi  faint  Ignace 
Martyr  mandoit  aux  Prêtres  d’Antioche , qu’ils 
relieraient  chargez  de  la  conduite  de  ccttç 
Eglife , jufqu’i  ce  que  le  Seigneur  leur  eût  fait 
connoître  celui  qui  devoir  lui  fuccedcr.  C’cfl 
à nous , difoit  le  Clergé  de  Rome  à celui  de 
Carthage  , pendant  que  le  Siégé  de  faint  Pier- 
re étoic  vacant , d’avoir  foin  de  l’Eçlifè  Ro- 
maine, Se  de  veiller  fur  le  troupeau  a la  place 
du  Pafteur.  Apres  la  depofition  de  Neftorius  , 
le  Concile  General  d’Ephdè , adrcfïa  une  Let- 
tre au  Clergé  de  Conftantinoplc  , comme 
tenant  la  place  de  fon  Prélat  depofè  dons  le 
Concile.  On  ne  terminoit  cependant  alors 
que  les  affaires , dont  on  ne  pouvoir  différer  la 
oéciiion  fans  danger  ; pour  celles  qui  pccflbienc 
moins , on  en  refervoit  U connoilunc e à l’Evê- 
que qui  ferait  clu.  Nous  voyons  dans  l’Hiftoire 
tccldiaftiquc , que  le  Clergé  de  Rome  n’a  rien 
voulu  régler  après  la  mort  du  Pape  faint  Fabien, 
fur  la  manière  dont  on  dévoie  traiter  les  Chré- 
tiens , qui  écoicnt  tombez  dans  l’idolâtrie  pen- 
dant les  pcrfccucions.  Pour  le  temporel  c’ctoic 
l’Occonomc  de  l’Eglifé  ou  l’Archidiacre , qui  en 
prenoie  foin  pendant  la  vacance  du  S iege  Epif- 
copal , qui  diftribuoit  aux  Clercs  ou  aux  pau- 
vres la  portion  qui  leur  croit  dcftincc , Se  qui  rc- 
fervoic  a l’Evêque  qui  ferait  nommé , la  portion 
dont  l’Evêque  aurait  joiii , fi  le  Siège  Epifcopal' 
«voit  été  rempli. 


Les  Viiitcurs , foit  Prêtres , fok  Evêques , 
que  les  Métropolitains  envoyoient  dans  les 
Eglifes  vacantes  , n’avoient  qu’une  infpcction 
generale  fur  le  fpiritucl  Se  fur  le  temporel , ce 
qui  n’cmpcchoit  pas  que  le  Clergé  n’exerçât 
fa  Jurifdiclion  pour  le  gouvernement  du  Dio- 
cefe , Se  pour  le  jugement  des  affaires  , qui  au- 
raient été  portées  au  Tribunal  dcl’Evcquc.  Il 
y a meme  un  temps  où  toute  l’autorité  des  Vili- 
• tcurs  fc  terminoit  à prendre  des  mefures , pour 
qu’on  procédât  à l’clcclion  de  l’Evcquc , fans 
brigues , Se  le  plutôt  qu’il  ferait  poffiblc. 

Depuis , les  Chapitres  de  la  Cathédrale , fc 
font  mis  en  poflcffion  de  gouverner  le  Diocefé 
pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal,  fans  ap- 
pcller  les  Prêtres  des  autres  Eglifes  de  la  Ville 
Se  de  la  campagne.  Il  ferait  uffez  difficile  d éta- 
blir au  juile  en  quel  temps  s’eft  faic  ce  change- 
ment, peut-être  s’eft-il  introduit  infenfiblcm-nr, 
Se  a-t’il  pafle  d’une  Eglife  d ins  une  aucrc , corn-» 
me  la  plupart  de  ceux  qui  font  furvenus  dans  la 
Difeipline  Ecclefuflique.  Ce  qu’il  y a de  cer- 
tain , c’eft  que  le  droit  des  Chapitres  de  la  Ca- 
thédrale de  gouverner  le  Diocefe  pendant  la  va- 
cance du  Siège  Epifcopal  étoit  uni  verfel,  Se  pif 
foit  pour  ancien  , dans  le  temps  de  la  Compila- 
tion des  Décrétales. 

La  Régale  qui  eft  en  ufâge  en  France  depuis 
pluficurs  liecles  fur  les  Eglifes  vacantes  , n’a 
rien  changé  à ce  droit  du  Chapitre  pour  le  fpi- 
ricucl.  Les  Chanoines  de  la  Cathédrale  gou- 
vernent toujours  le  Diocefe  pendant  la  vacan- 
ce du  Siège.  Pour  le  tenporcl,  le  Roi  établie 
un  Occonomc  qui  rend  les  fruits  au  fuccefteur. 
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DE  LA  JURIDICTION  DU  CHAPITRE,  &c.  37 

A I ’cgard  des  Bénéfices  qui  fonc  à la  collation  de  la  Cathédrale  conféré , parce  que  c'eft  uns 
de  l'Evêque , le  Roi  y pourvoie  de  plein  droit  -,  affaire  prdlàntc  , que  de  donner  un  Pâlie ir 
il  faut  en  excepter  les  Cures , que  le  Chapitre  aux  Parodies  vacantes. 


SOMMAIRES. 


I . Le  Chapitre  gouverne  durant  la  vaeanee  du  Sié- 
gé Epi  (copat. 

i.  Si  le  Siégé  ejl  vacant  de  plein  droit,  quand  l’E- 
vêque a diffère  plus  de  trois  mois  de  je  faire Jà- 
crtr. 

y Ce  que  le  chapitre  peut faire  pendant  la  vacance 
du  Siégé . 

4.  Idem. 

y il  ne  doit  rien  innover. 

6.  S'il  peut  al  foudre  des  cenfures  & des  irrégula- 
rités. 

7.  S’il  peut  accorder  les  difpenfcs  que  l’ Eveque  dé- 
cédé donnait  en  vertu  d’un  Induit. 

8.  A-t'il  quelque  Jur  fdiclion  fur  ceux  qui  fe  pré- 
tendent exempts  J 

*>.  Le  Pape  ne  conféré  pas  les  Bénéfice  t pendant  la 
v ai  a, icc  du  Siégé  Epifcopal. 

10.  Le  chapitre  confirme  les  éleftions pour  les  Be- 
ntfees , qui  ne  tombent  point  en  B égalé. 


1 1 . Comment  le  chapitre  conféré  les  Cures  en  Bre- 
tagne pendant  ta  vaca  i ce  du  Sie?c. 

II.  Le  Chapitre  ne  peut  rien faire  de  ce  qui  dépend 
de  l'ordre  Q-  du  caractère  Epifiopal . 

13.  Il  peut  accorder  des  Indulgences. 

14.  Il  doit  nommer  un  ou  pluficurs  Grands-Vie  di- 
res. 

iy  Le  Chapitre  peut  limiter  le  pouvoir  de  fes 
Grands-  Jricaires. 

16.  Formalites,  pour  l’établiffemcnt  & U révoca- 
tion des  Grands-Vicaires  du  chapitre. 

17.  Nomination  & révocation  de  i'Ojficial. 

l%.L  official  du  Chapitre  doit fulminer  les  referipts 
de  Cour  de  Borne, 

19.  Le  Chapitre  doit  nommer  les  officiaux  forains. 

10.  On  doit  referver  a t Evêque  fuccejfcur  les 
émo/umens  du  fceau. 

Vfage particulier  des  Egiifesde  Lyon  & d‘ Au- 
tan. 


I. 


• k Chapitre  de  PEglife  Cathédrale , 

V-#qu«  gouverne  le  Dioccfe  pendant  la  va- 
cance du  Siège  Epifcopal. 

* Si  F.pifcopus  à Pagmis  aut  Schifiiuticîs  cipiacur  , 
non  Arcniepilcopus , fed  Capitulum  , ac  û(cdc%  per 
mortem  vjearet , illius  in  fpitirualibus  Sc  ccmporalious 
miniltrnre  dcbebic.  Bomf.  VJ  IL  eap.fi  Efitupus.  de 
Jufpltndâ  ueglig.  Prélat.  im  60. 


On  n’a  marque  c e chapitre  du  S externe  par  rap 
port  a la  vacant  e du  Siégé  par  mort , parce  que  si 
arrnoit  que  l'Evêque  fut  pris  par  les  Infidèles , l 
Siégé  ne  fer  oit  pas  cenfié  vacant , (fi  le  Dioccfe fe 
roit  gouverné  pour  la  Jurifdiftion  volontaire pa 
le  Grand-Vicaire  , (fi  par  I’Ojficial  pour  U Jurit 
diélion  conter, tteufe.  J 

Le  Chapitre  de  Forçai qui  <r  ne faifolt  autre  foi 
qu’un  foui  corps  avec  celui  de  Sifieron  , ces  deui 
Chapitres  ayant  été  dtv  fies,  on  confina  par  l’Aéf 
de  la  dtvifion  & par  plufieurs  Ailes  pofi trieurs  l, 
qualité  de  Concathedrale  à l’Eglfe  de  Forçai  qui  er 
qm  avant  le  Concordat  proccdçit  à t élection  de. 
Eveques  conjointement  avec  te  Chapitre  de  Si  fie- 
ron.  Apres  la  mort  de  Monficurde  Bargemon.Evc 
que  de  Sifieron , le  Chapitre  de  cette  ViUe-là  eut 
un  grand  proch  contre  celui  de  Sifieron  , au  fui  et 
de  U Jurifdittion  pendant  la  vacance  du  Sieoe , 
f affaire  fut  renvoyée  au  Parlement  de  Grenoble  oh 
elle  fut  jugee  par  un  Arrcft  du  30.  Mars  \ 676.  cet 
Arreft  a maintenu  l'Eglife  de  Forcalquier  dans  U 
poffeffon  de  la  qualité  d’Eglife  Concathedrale  , & 
en  confequcncc  de  procéder  en  corps  ou  par  députez, 
conjointement  avec  le  Chapitre  de  S fier  on  aux 
t ccl tons  des  Ficaires,  Officiaux  Generaux  te  Sieoe 
(Uai***  » il  ne  fera  procédé 

l*e*u*rfedeSfitren,&àcGffttiUchafi- 


tre  de  Sifieron  fêta  citer  celui  de  Forcalquier  , la 
quinzaine  a fri , It  dai,  de,  Evêque,  , fmrfrt- 
céder  iUduc  rlccTun  dam  t.dae  Egljc  de  Stfle- 
™ tcnus  Synode,  & jfemUe'es  four 

les  affaires  du  Diocefe , alternativement  auj dites 
Villes  de  Sifieron  0-  de  Forcalquier , parles  Vi- 
caires Generaux  le  Siégé  vacant , Q-  par  tes  Evê- 
que s alternativement  a Forcalquier , s’ils  le  jugent 
ainfi  convenable , a pareillement  maintenu  te  cha- 
pitre de  Forcalquier  au  droit  d’avoir  nu  Vicaire 
General  rcfi4ai4  en  ladite  Ville  }pour  l’exercice  de 
ta  Jurifd'ulion gracïcuj'e feulement,  & en poffcy.ou 
delà  difinbutiondu  jdint  chrême  aux  Fgtifcs  fi- 
tuées  dans  le  difiroit  défigné  en  la  Bulle  au  7.  No- 
Vffibrc  Hyy.  & d' être  coa fuite  lors  des  aliénations 
qui  feront faites  des  biens  de  ladite  F.gh/e  de  S if 
teron.  Comme  auffi  a maintenu  le  chapitre  de  Sif- 
teron  au  droit  de  refidence  des  Evêques  dans  ladi- 
te  Ville  , a l’exercice  de  la  Jurifdtélion  conten- 
tlCM,.f  Cefont  let  étrmes  de  l’Amfi  y qui  condam- 
ne l heritiere  du  dernier  Fyêque  4 payer  deux 
droits  de  Chapelles  dûs  par  l'Evêque,  l’un  au  Cha- 
pitre de  Sifieron,  l'autre  à celui  de  Forcalquier.  Le 
meme  Arreft  porte , que  fi  un  Evêque  decede  fans 
avoir  choifi  le  lieu  defiafiepulture , il  fiera  inhumé 
a Sifieron , s il  meurt  dans  cette  Ville-là  j ou  à 
Forcalquier  s’il  y decede.  Cet  Arrefi  ejl  rapporté 
dans  le  y volume  de  Boni  face  liv.  y tjf.  3 . 

Voyez,  les  cas  dans  lequel  t e Siégé  eft  vacant  à U 
maxime  jy.  du  chap.  1.  de  cette  par  fia 

IL 

* Le  nouvel  Evêque  doit  fe  faire  factcr  dans  t.Sileii*. 
les  trois  mois  après  avoir  reçu  Tes  Bulles , fous  **  *}  \ar 
pane  4 être  prive  des  fruits  de  l'Evêché  * & s'il  àlol  ^L'rlî 
dinerc  encore  trois  autres  mois  de  le  taire  fit*  * 

£ ii; 
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je  fii  moi»  crer  , il  peu:  être  prive  par  Ton  Supcrbur  de 
fc«cr.faire  lout  L*  “ro'c  qu’il  Jvoit  fur  l'Evêché  , &:  le 
Siège  peut  être  déclare  vacant}  mais  ccccc  va- 
cance du  Siège  n’a  point  lieu  de  plein  droit  en 
. France , il  faut  qu’il  y aie  un  jugement  qui  b 

prononce. 

* Ecclcfiis  Çathedralibus  > feu  Snpcrioribin  , quo- 
cumquc  nomine  ac  titulo  pr.rfccli , cti.i.nfi  fantlx  Ro- 
manx  Ecctdix  Cardinales  fuit  , it  munus  confecra- 
tionis  intra  très  menfes  non  fufeeperim , ad  fruûmiin 
perceptonun  tdHmrionem  tencanrur:  li  inrra  rotidcin 
menfes  poftcà  id  facerencgîcxcrinr,  Ecclcfiis  line  pci- 
vati.  Concil.  Trident.  Srff.  xj.  de  Refonn.  cap.  i. 

Les  Archevêques  & Evêques  feront  tenas  fe  faire 
promouvoir  aux  faims  ordres , 6c  coufacrec  dedans 
trois  mois  apres  lents  l'iovi lions  : aun  omette  à faute 
de  ce  faire  , fans  aurre  déclaration , feront  comrainrs 
de  rendre  les  fruits  qu'ils  auront  pris  Se  pciçûs,  pour 
être  employez  i oeuvres  pitoyables.  Et  li  dedans  au- 
tres trois  mois  enfui vam  , ils  ne  le  loue  mis  en  devoir 
de  ce  faire  , ils  feront  entier  emc#privables  du  droit 
dcfdiccs  Eglifes  fms  aucune  déclaration  > fulvant  les 
Elints  Decrets.  Ordonnança  de  Blois . art.  S. 

• C efi  le  mot  de  privablcs  dont  fe  fert  t Ordon- 

nante de  Bleu  , cf  ni fait  dire  en  France , qu'il  faut 
qu  il  J ôit  intervenu  un  jugement  qui  ait  déclaré  le 
Siégé  vacant , à faute  par  F Evêque  de  s' être fait 
/ocrer  dans  les  jtx  mets. 

III. 

5.  Ce  ^oe  Comme  le  Chapitre  tient  la  place  de  PEve- 
Suc  pendant  la  vacance  du  Siège , pour  tout  ce 
peodtnt  :>  qui  cfl  de  b Jurifdi&ion  , il  peut  révoquer  les 
«acance  «lu  permi  liions  des  Confef  leurs  , en  accorder  de 
nouvelles , les  limircr  par  rapport  au  temps  . 
aux  lieux  Se  aux  perfonnes , approuver  les  Pré- 
dicateurs , Maîtres  Se  Mait relies  d’Ecoles  , per- 
mettre des  quêtes , donner  pouvoir  aux  Rcli- 
gieufes  meme  exemptes  de  forcir  de  leur  Cou- 
vent , examiner  les  Novices  i parce  que  ces 
droits  Se  les  autres  de  même  nature,  dans  le 
detail  de  f quel  s il  feroit  trop  long  d’entrer  , 
dépendent  de  b Jusifdiêlion  ordinaire  des  fc- 
vêques  , fîiivanc  les  faims  Canons  Se  les  difp ali- 
tions de  nos  Ordonnances. 

l 'oyez,  fur  chacune  de  ces  matières  , les  chapi- 
tres qui  y ont  rapport , eu  il  fera  jujlifc  que  tous 
ces  articles  font  de  la  Juri/dittion  ordinaire  des 
Evêques. 

IV. 

4-  i&a.  Le  Chapitre  peut  aufli  pendant  la  vacance 
du  Siege  Lpifcopal  tenir  le  Synode  des  Curez , 
y faire  des  Starurs  Synodaux,  faire vifitcr les 
Pareilles  par  une  pcrlonnc  qu’il  commettra  à 
cet  effet , faire  vilitcr  la  clôture  extérieure  des 
Monafteres  de  filles  qui  font  foumifes  à une 
Congrégation  Régulière,  Se  faire  des  Ordon- 
nances lur  les  Fêtes  Se  fur  les  jeûnes. 

C‘efi  une  fuite  de  U maxime  , que  le  chapitre 
exerce  ti  use  la  Jurifdiilion  Epifcepale  le  Siege  va- 
ta/.t. 
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V. 

f Le  Chapitre  doit  cependant  toujours  fe  f.IloedHt 
fouvenir  qu’il  n’cft  que  l’Adminillratcur  de  b f,eo  iaü*~ 
jurifdiclion  Epifcopalc,  & qu’il  ne  doit  point 
faire  d’innovation  dans  b Difeiplinc  du  Dio- 
cefe  fans  une  ncccflttc  prcflantc. 

c Artendentes  . . . quod  Epifcopalf  fede  vac.mre , 
non  débet  aliqutd  innovjri.  Innocent.  III.  14p.  ttovil 
extra,  me  fede  vacante  alnfutd  tnnovetur. 

VI.  . 

d Le  Concile  de  Trente  ayant  attribue  aux  s.  s'il  pr«c 
Evêques  le  droit  de  diipcnfcr  des  irrégiilaricez 
Se  des  fufpcnfcs  , qui  proviennent  des  délits  fe-  reî 
crcts  , excepté  de  l’homicide  volontaire  , Se  frrffBbri» 
d’ab foudre  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  Peni-  tc*' 
tcncicrs  des  cas  refervez  au  faine  Siege  , quand 
les  crimes  font  cachez  ; le  Chapitre  peut  ufer 
de  ce  pouvoir , pendant  b vacance  du  Siege.  Il 
cil  même  en  droit  d’abfoudrc  de  l’hcrchc  pu- 
blique , comme  l’Evêque  auroit  pu  le  faire  , par- 
ce que  la  Bulle  in  cœnâ  Demini , qui  referve  cet- 
te abfolucion  au  Pape  , n’cft  point  reçue  en 
France. 

d Licear  Epifeopis  in  irfegulariraribus  omnibus  8c 
fufpenhonibus , ex  delido  oculto  proveniemibas , ex- 
cepta eâ  quz  oritur  ex  homicidio  voluncario  , & ex- 
ceptis  aliis  déduits  ad  forum  conrentiofum , difpenfa- 
rc  , Se  in  quibufeumaue  cafibus  occultis  criam  fedt 
Anollolicx  refer  vatis  aelinqnemcs  quofeumque  fibi 
foodiros  in  Dicecefi  fuà  per  fe  ipfos , aur  Vicariumad 
id  fpccialicer  deputandum , in  fbroconfcicnciz  gratis 
abfolvcrc  , impofuî  pamitemiâ  falutari.  Coutil.  Tri- 
dent. Sejf.  X4.  cap: 6.  de  Reformat. 

VIL 

Les  privilèges  Se  les  droits  qui  ont  etc  attri-  7.  s‘jj  ^ 
buez  pcrfbnncllcmcnt  à un  Evêque  , Se  qui  accorder 
n’ont  point  été  attachez  à fon  Siege,  ne  paflcnt  J'j 
poinc  au  Chapitre  pendant  la  vacante  du  Sic-  vc«]iic  dcie- 
gc.  Ainii  quand  l’Evêque  a obtenu  un  Induit  ^ 
du  Pape,  pour  accorder  des  difpenlès  de  nu-  duniodsit. 
riage  dans  le  quatrième  Se  le  troiliéme  degrc 
de  parenté  ou  d’affinité , le  Chapitre  ne  peut 
donner  de  difpcnfc  de  cette  nature , non  plus 
que  celui  qui  lücccdcra  à l'Evcchc.  Mois  li  les 
Evêques  étoient  en  polTdTion  immémoriale 
d’accorder  ces  fortes  de  dilpenfes , fans  obtenir 
fur  ce  fujee  d’induit  particulier  , ce  feroit  un 
droit  attache  à l’Evêché  , donc  le  Chapitre 
joüiroic  pendant  la  vacance  du  Siège  Epifeo- 
al  ; il  en  eft  de  même  r^uond  le  privilège  ateri- 
uc  à l’Evcque,  n’a  etc  obtenu  que  pour  don- 
ner plus  d’autorité  1 ce  que  l’Evêque  pouvoir 
faire  félon  le  droit  conunun  du  Royaume. 

VIII. 

Pendant  b vacance  du  Siege  , le  Chapitre  s.  A-iH 
qui  n’a  point  plus  de  droit  que  i’ Evêque,  ne 
peut  exercer  fa  Jurifdiélion  fur  ceux  qui  font  çat  7^' 
exempts  de  la  Jurifdiûion  Epifcopale,  exccp-  quifep»4- 
tc  dans  les  cas  pour  lefqucls  les  exemptions  t 
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n’ont  point  de  lieu , fiiivanc  les  Canons  &:  les 
Ordonnances  ; niais  quand  une  exemption  a 
etc  déclarée  abufive  , ou  renfermée  dans  des 
bornes  plus  étroites  par  rapport  à l’Evêque  , ce 
qui  a été  juge  en  faveur  de  i' Evêque , doit  avoir 
lieu  en  faveur  du  Chapitre  de  l 'Egli le  Cathé- 
drale , quand  l'Evêché  cil  vacant. 


L'Arrefl  fotemnet  du  n.  May  ijn  rendu  en 
faveur  de  t'Eglife  Métropolitaine  de Jaint  Catien 
de  Tours  , jufttjic  la  dern  ure partie  de  cette  maxi- 
me. En  voici  i'ejpcce  telle  tjue  je  l‘as  recueillie  fur 
les  Plaidoiries  aujquctics  fétots prefent.  LtChapi- 
tre  de  l’Eglije  Collegiale  de  faïnt  Martin  de  T ours , 
avait  été  déclaré  fujet  a la  Jurïfdïüton  de  MJ'Ar- 
eht  vèipte  de  Tours  par  un  Am fi  du  13 . Avril  170^. 
mais  on  avoit  ajouté , e]ue  C Eglife  Métropolitaine 
de  Jaint  Catien , ne ponrrot  t exercer  aucune  Jurif- 
diction  volontaire , ni  tout  tnt ’uufe Jur  le  Chapitre 
de  Jaint  Martin  , G"  Jur fes  dépendances  pendant 
la  vacance  du  Siégé  Anhicp  jcopal;  (f  tjue  dans  ce 
cas  dé  s appellations  des  jugcmet.s  rendus  en  premiè- 
re Injlance  par  les  officiers  du  Chapitre  de Jaint 
Martin , J croient  portées  devant  l'Archevêque  de 
Lyon  ou  for»  Officiai  Primatial. Le  Chapitre  de  jaint 
Catien,  qu'on  avoit  dépouillé  de Jon  droit  fans  l' ap- 
pellera'oppofa  à cette  partie  de  l’Arrefl.  M.  G ut  U et 
de  Blarue  qui  plaidait  pour  les  oppôjar.s , ft  voir 
que  les  titres  Jur  lejquels  t’Eglife  Collegiale  fon- 
doit  Jon  exemption,  ayant  ete  déclarez,  abujifs  par 
l'Arrefl  de  1705».  on  ne  pouvoir  les  oppojer  au  cha- 
pitre defaint  Catien , par  conjcqucnt  que  t'Eglife 
Collegiale  de  Jaint  Martin  était  dans  le  droit  com- 
mun des  autres  Eglifes , qui  (ont  fourni fes  au  cha- 
pitre de  t’Eglife  Cathédrale  pendant  la  vacance  du 
Siégé  Epijcopat . La  Cour  conformément  aux  con- 
cluions de  M.  Joli  de  Fleuri  four  tors  Avocat  Ge- 
neral , maintint  le  Chap.trc  defaint  Gatitn  dans  le 
droit  d'exercer,  le  Siégé  Anhiepïjcopal  vacant,  la 
Jurijdtclion  volontaire  & la  contcntieuje  fur  le 
Chapitre  de  S.  Martin , telle  qu’on  l' avoit  adjugée 
à l'Archevêque  de  Tours  par  l'Arrefl  de  1705. 

IX. 

ç.LePapc  Les  Papes  fc  font  refervez,  par  des  règles  de 
Chancellerie  , la  difpofirion  des  Bénéfices  qui 
rorger»  , font  à la  collation  clc  l’Evêque , pour  les  con- 
FCftdant  la^  ferer  qu^nd  le  Siège  Epilcopal  cil  vacant, 
vacante  u cc$  nc  font  pas  admifes  parmi 

nous.  Le  Roi  en  vertu  de  Ion  droit  de  Rcgale 
conféré  tous  les  Ecncficcs  non  Cures , que  l’E- 
veque  auroit  confère  ; à l'égard  des  Bénéfices 
Cures,  le  Pape  n’en  difpofc  point  en  vertu  de 
la  règle  de  Chancellerie,  on  n’en  refervepas 
non  plus  la  collation  à l’Evcquc  fucccflèur  , 
parce  que  la  longue  vacance  des  Cures  peut 
avoir  des  fuites  fàchcufcs , mais  le  Chapitre  les 
confère. 

Voyez,  le  Chapitre  de  U Regale  dans  la  fécondé 
partie. 

X. 

i*  îcCha-  • Quand  ceux  qui  font  pourvus  par  la  voyc 
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de  1 élection , ou  de  quelque  autre  manière  que 
ce  foie  de  Bénéfices  qui  ne  tombent  point  en 
Régale  , doivent  obtenir  une  infliuuion  ou 
une  confirmation  de  l'Evcquc  , ie  droit  de 
donner  l’inflitucion  ou  la  confirmation  appar- 
tient au  Chapitre  pendant  la  vacance  de  l'E- 
vêché. Le  Chapitre  de  l’Eglifc  Métropolitai- 
ne confère  aulli  les  Bénéfices  Cures  par  droit 
de  dévolution,  lorfquc  les  Evêques  de  la  Pro- 
vince ont  négligé  d’en  difpofcr  dans  les  lix 
mois  , qui  leur  font  accordez  par  le  Concile 
de  Latran. 

• Mandantes  cifdem,  [ Convenu»  Monaftcrii  f:n£ti 
Salvatoris  J at  cùm  Ecclciu  Meflan.  vacct.idprxfcns, 
eleâionem  fu.:ni  confit  mandam , proiu  de  jure  fuerir, 
vel  criant  infinn.1nd.1m , prarfcntciu  Cipiiulo  Méfiait. 
Grtgor.  / X . Cap.  çum  ohm.  extra,  de  majora  aie  & ebt- 
diir.t. 

XI. 

En  Bretagne , les  Chapitres  des  Eg'ifes  Ca- 
thédrales , ne  confèrent  poinc  les  Bénéfices 
Cures  pendant  fix  mois  de  l’année  , comme 
le  font  les  Evêques  en  vertu  de  i’aitemative , 
mais  feulement  pendant  quatre  mois  $ parce 
que  l'alternative  cfl  accordée  per fbnndlemcnc 
à l’Evcquc,  & que  chaque  Evêque  doit  en  ob- 
tenir une  nouvelle  pour  jouir  du  droit  qui  y cil 
attaché. 

Voyez,  le  Chapitre  ij.  delà  fécondé  partie  , des 
referves pour  le  Pais  d' obédience. 

XII. 

t Les  Chanoines  de  la  Cathédrale  n’ayant 
poinc  le  caractère  Eptfcopal , nc  pcuvcnc  exer- 
cer aucune  des  fondions  qui  en  dépendent  \ 
ainfi  il  ne  leur  efl  pas  permis  de  conférer  les 
ordres,  ni  de  donner  la  confirmation  ; mais  ils 
peuvent  prier  un  Evêque  voifin  d'ordonner 
ceux  qu'ils  leur  prefcntenc  , ou  accorder  des 
dcmilloires  aux  Eccldiaftiques  du  Lioccfc  , 
pour  fc  faire  ordonner  par  <i\,utrci  Evêques,  t 
Le  Concile  de  Trente  défend  aux  Chapitres 
des  Cathédrales  , de  donner  des  démirt'oircs 
pendant  la  première  année  de  la  vacance  du 
Siège  Epilcopal , à moins  que  ce  nc  foie  à des 
Ecclclîalliqucs , qui  font  pourvus  de  Bénéfices , 
qui  les  obligent  à être  Prêtres  dans  l'année  de 
leurs  Provifions. 


/ Epifcopo  autem  in  remotis  agenre , ipfius  in  fpiri- 
tualibus  Vicarius  General»,  vcl  fede  vacante  Capitu- 
lum , feu  U ad  quemtune  temporis  adminiftratio  ipiri- 
tualium  nofcirur  pcrrincrc , date  pofiitnt  licenciant  or- 
dinandi.  Bomif.  VIII-  cap.  tam  rutilas,  de  temportb.  or- 
dinal. in  60. 

x Non  liceat  Capitulis  Ecclefiarum  fede  vacance , 
infra  annum  i die  vacation» , orditt.indi  licentiam , auc 
Iitreras  demiflbrias , feu  reverervda*  ut  aliqtti  vocant , 
tam  ex  juriî  eommiinis  difpolïtione , quam  etiain  eu- 
jufvis  privilegii , aut  confuctiuiinis  vigore , alicui , qui 
Beneficii  EcdefialUci  reccpti  live  recipiendi  occ  iftone 
ar&arus  nonfuerit.conccJere.  Coutil. Tndent.  St  J.  7. 
de  Refermât,  cap.  10. 

Le  Concile  de  T rente  ajoute  i cette  difpofition  U 
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peine  de  l'interdit  antre  te  chapitre , qui  donne 
fans  necejjitc  ah  fol  ut  des  démijjotres  dans  l'année 
de  la  vacance  y Çr  il  prononce  une fufpcnfe  encourue 
de  plein  droit , contre  ceux  qui  ont  été  ordonnez,  in 
vertu  de  ces  démijfo.rcs.  Mais  le  Concile  n’ayant 
point  été  publie  en  France  , on  n’y  jugerait  pas 
que  ces  C en  fur  es  tujfent  été  encourues  par  ceux 
qui  auraient  contrevenu  à cette  difpofitian.  On  ne 
la  regarde  parmi  nous  que  comme  une  exhortation , 
a laquelle  la  plupart  des  chapitres  Je  font  confor- 
mez. , parce  qu'il  n'y  a point  ordinairement  de  ne- 
cejjitc itbjolue  d’ordonner  de  nouveaux  Fr  e très  , 
pendant  la  première  année  de  la  vacance  du  Siégé. 

XIII. 

«j.Le  ch*-  * Comme  le  droit  d’accordcr  des  Indulgen- 
«w<EUt  ces  nc  ‘^P-nd  pas  du  caractère  Epiicopal , nuis 
«les  icuiul*  de  la  Jurilüiction , le  Chapitre  peut  en  donner 
8«acci.  pendant  la  vacance  du  Siège , de  même  que 
l'Evêque  auroic  pù  faire , en  obfcrvant  la  régie 
de  nc  les  accorder  que  pour  des  oc  calions  im- 
portâmes. 

U AcccJcntibus  ad  nos  de  diverfis  mundi  partibu*  , 
Epifcoporum  qnciclis  intcllcximus,  graves  hc  grandes 
quorumdam  Abbmim  cxccflus,  qui  fuis  finibus  non 
conrciui  , manus  ad  ca  qiuc  (une  Epilcopalis  dignitatis 
extendunt  : de  caufis  rrntrimonialibus  tognolcendo  , 
injungendo  publiées  pœniteiuùs  t concedendo  eciain 
Indu'.gcnri.iruni  lineras , & limilia  pcxfumendo , unde 
concingir  inrerdum  , quod  vücfcit  Epîfcopalis  autori- 
tés apud  multos.  Volcntes  igitnr  in  his  & Epifcoporum 
dignitati , & Abbacum  piovidcrc  faluti , prxfenti  De- 
ere ro  firmiter  prohibemus , nc  quis  Abbatum  ad  talia 
fe  prxfumat  cxteruicrc . . . nili  foi  fin  quifqoam  eortun 
fpcciali  conccflîonc , vcl  alla  légitima  cauJa  fuper  hu- 
jufmodi  vale.it  fctucii.  Innocent.  III.  cap.  accedentib. 
extra,  de  eUtejJib.  Prélat . 

XIV. 

n.LtCha-  j Comme  le  Chapitre  de  la  Cathédrale  ne 
Monnet  ao  P*11*  P°“1C  toujours  être  aflcmblé , pour  décider 
<ki  ploficuti  des  affaires  qui  regardent  la  Jurifdiction  vo- 
Gundt-  lontairc , il  doit  auffi-tôt  apres  que  la  mort  de 
l Evcquc  ell  connue  , nommer  un  ou  plulicurs 
Grands- Vicaires , qui  ayent  les  qualicez  prclcri- 
tes  par  les  Canons  ôu  par  les  Ordonnances , 
pour  les  G ronds- Vicaires  de  l’Evêque. 

» Capitulum  fede  vacante...  officialem  feu  Vicarium 
infrà  odto  dics , port:  morcem  Epifcopi  conftituerc , vel 
exiilenrcin  confirmarc  otnnino  tcncatur,  qui  ültcm  in 
Jure  Cartonico , fît  doctor  , vel  Hcentiatus , vel  alias , 
quantum  fier  i potdt.idoneus.  Coût  il.  Trident.  Sejf.  14. 
de  Reformât,  cap.  16. 

XV. 

1 t.tcCha-  Le  Chapitre , pendant  b vacance  du  Siège  , 

Visiter* Je  P™1  comme  l’Evêque  limiter  les  pouvoirs  de 
pouvoir  des  les  Grands- Vicaires  , & referver  au  Chapitre 
Griodi-  aflcmblé  la  décifion  de  quelques  alfaircs  plus 
‘ lcauci'  importantes.  Les  Grands-Vicaires  du  Chapi- 
tre , nont  pas  meme  le  droit,  non  plus  que  ceux 
de  l’Evêque , de  difpofcr  des  Bcncfices-Curcs , 
qui  auroient  etc  à la  collation  de  l’Evêque , à 
moins  qu’il  n’y  en  ait  une  elaufe  exprclTc  dans 


les  Commiffions , qui  leur  fout  données  par  le 
Chapitre. 

XVI. 

Les  Lettres  de  Vicariats , que  le  Chapitre  Forni*‘ 
accorde , doivent  être  revêtues  des  memes  ror-  iv»b;ui;  • 
malitcz  que  celles  de  f Evcquc  ; &c  quand  il  rc-  «en»  & 1* 
voque  quelqu’un  de  fcjs  Grands- Vicaires , com-  jc’Gt”n”. 
me  il  lui  dt  permis  de  le  faire,  même  fans  en  Vicaires  du 
expliquer  la  cuufc  , il  faut  que  la  révocation  foie  cJuPluc- 
par  écrit , fignifiéc  au  Grand-Vicaire , infi- 
nuée  au  Greffe  Eccldiaftiquc  du  Dioccfc. 

XV  II. 

L’Official , le  Viccgerent  & le  Promoteur , 
ue  le  Chapitre  choilit  pour  exercer  la  Jurif-  revomüa 
iCtion  contcncieufc  , doivent  avoir  toutes  les  ic  l’Ofl»- 
qualicez  requifes  par  les  Ordonnances  pour  les  cuj* 
Officiaux  des  Evêques.  Le  Chapitre  peut  les  ré- 
voquer , s’il  le  juge  à propos  , fucccdant  à l’Evê- 
que a qui  ce  pouvoir  eft  cxprclicmcnt  attribué 
par  les  derniers  Edits , & par  les  anciens  Ca- 
nons. Cependant  comme  l’Official  cft  un  Offi- 
cier necclfaire , celui  qui  a etc  nommé  par  le 
dernier  Evêque  , doit  exercer  la  Jurifdiction 
concencicufc,  jufqu’à  ce  que  le  Chapitre  l’ait 
cxpreflement  révoqué,  ou  qu’il  en  ait  nomme 
un  autre. 

XVIII. 

L’Official  du  Chapitre  étant  le  Juge  ordi-  •«- 
nairc  du  Dioccfc  pendant  la  vacance  du  Siège  ‘ 

Epiicopal , c’cll  à lui  à qui  doivent  être  adrcficz  faiafocr1 
les  relents  de  Cour  de  Rome.  Il  y aurait  abus  , 
fi  un  Evoque  ou  un  Official  d’un  Evêque  voiiin  *** 
les  fulminoit. 

Le  Parlement  de  Paris  a déclaré  abujtve  l’exe- 
cution d’un  referit  de  Chancellerie , pour  une  affaire  * 

qui  regardait  le  Dioccfc  de  Paris,  parce  qu'il  avait 
été  adrejfé  a F official  de  Chartres  , pendant  que  le 
Siégé  de  Paris  était  vacant.  \ 

XIX. 

Dans  les  Diocefcs  où  il  y a des  Officiaux  fo-  19  Le  cha- 
rai/is , le  Chapitre  doit  en  établir  de  nouveaux 
pendant  la  vacance  du  Siégé  , ou  confirmer  officiai» 
ceux  qui  ont  été  nommez  par  l'Evêque  de-  hu»uu. 
cédé. 

XX. 

/ Les  emolumens  du  fccl  Epifcopal  &dela  xo.Ondoit 
Jurifdiétion  pendant  la  vacance  du  Siégé,  doi- 
vent  être  relcrvez  à l’Evêque  fucccffeur , com-  fu<ccircur 
me  tous  les  fruits  de  l’Evéchc  lui  croient  au-  J1*4 
trefois  rcfcrvcz  , en  déduifant  cependant  les 
frais  qui  font  neceffaircs  pour  la  confection  des 
ACtes  , fiir  lefqucls  les  droits  font  payez. 

I Capitulum  Cède  vacante  ubi  fruCfcuum  pcrcipienHo- 
rum  ci  munus  incutnbit  Occooomum  unum  vcl  plures 
fidclcs  ac  diligentes  dccemat , qui  recum  EcclcfiaAi- 
carum  & provenruum  curam  gerant , quorum  r.uio- 
nem  ci  ad  quem  pertinebit  fini  reddituxi.  Canal.  Trtd. 

Sejf.  14.  cap.  6.  de  Refermât . 
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DES  METROPOLITAINS. 


XXI. 

Ceft  l’Archevêque  de  Lyon , qui  gouverne  le 
Diocefe  d’ Aucun , pendant  la  vacance  du  Siège 
Epifcopal  de  cette  Ville,  SC  l'Evêque  d’ Aucun 
qui  gouverne  le  Diocefe  de  Lyon,  quand  le  Siè- 
ge Archiepifcopal  eft  vacant. 


4* 

Cet  ufage  ftngulier  vient  apparemment  de  l'or- 
dre oui  s'obfervoït  autrefois  ,/ùh’ant  lequel  les 
Archevêques  norumoient  des  Vijsteurs pour  les  Siè- 
ges V4C 4 vs , CT  de  ce  que  Us  pr entiers  Sujfragans 
de  U Province  revoient  U principale  autorité  dans 
l'Egtji  Mttropùlitaïne  , pendant  la  vacante  du 
Siégé. 


CHAPITRE  V, 

Des  Métropolitains, 


LËs  Évêques  de  la  principale  Ville  tic  la 
Province  , ont  toujours  eu  dans  l’Egli- 
le  une  jurifdi&ion  fur  les  autres  Evêques  . 
c’cft  ce  qui  les  a fait  nommer  Métropolitains , 
Archevêques  , ou  Evêques  du  premier  Siège. 
Les  Canons  qu’on  attribue  fauflement  aux 
Apôtres , mais  qui  font  très-anciens , recom- 
mandent aux  Evêques  de  chaque  Province  , 
de  rcconnoître  le  Métropolitain  pour  leur  fu- 
pcricur  , de  lui  obéir  , ae  n’entreprendre  au- 
cune affaire  importante  , qu 'apres  avoir  pris 
(on  avis  , comme  le  Métropolitain  ne  doit 
rien  faire  de  confidcrable  pour  toute  la  Pro- 
vince , fans  en  avoir  délibéré  avec  fes  Suf- 
'fragans.  C’cft  en  fuivanr  ccttc  règle  que  le 
Concile  de  Laodicce  défend  de  procéder  à 
l’éle&ion  d’un  Evêque  fans  l’ordre  du  Mé- 
tropolitain , qui  doit  faire  ailcmblcr  les  E- 
vêques  de  fa  Province  -,  que  celui  de  Nicéc 
lui  donne  dans  l’éledion  la  principale  auto- 
rité i que  celui  d’Antioche  défend  aux  Evê- 
ques d’aller  à la  Cour  de  l'Empereur  (ans  la 
ipermiflion  des  Métropolitains  , Sc  que  les 
Archevêques  ont  toujours  aftcmblc  les  Conci- 
les Provinciaux  , pour  y juger  les  appella- 
tions interjettees  des  jugemens  des  Evêques. 
C’ctoit  aufli  dans  ces  fûmes  Alîemblces  aux- 
quelles les  Métropolitains  prefidoient , qu’on 
jugeoit  en  première  inftancc  les  caufes  des 
Evêques  qui  ccoient  accufcz  de  quelque  faute , 
ou  par  rapport  à leur  conduite  particulière , ou 

Îar  rapport  au  gouvernement  de  leur  Diocefe. 
.es  Archevêques  vifitoient  aufli  les  Eglifes  de 
leurs  Provinces  , & ils  y faifoient  les  rcglemens 
qu'ils  jugeoient  ncceflaircs  pour  maintenir  la 
difeipline  Ecclefaftique , ou  ils  faifoient  faire 
ces  rcglemens  dans  le  Concile  Provincial. 

Dans  la  faite  les  appellations  étant  deve- 
nues plus  frequentes  , les  Métropolitains  les 
jugèrent  , ou  par  eux-mêmes  , ou  par  leurs 
Officiaux , Sc  on  ne  jugeoit  plus  dans  les  Con- 
ciles Provinciaux  que  les  affaires  plus  impor- 
tantes , Se  qui  regardoient  le  gouvernement 
Ecclefiaflique  de  la  Province.  Les  éleûions 
aufquellcs  les  referves  Apoftoliqucs  avoient 
d’abord  donné  beaucoup  d’atteinte , ayant  été 
abolies  entièrement , les  Archevêques  ont  per- 
du tout  le  droit  qu’ils  avoient  par  rapport  a la 
nomination  , à la  confirmation  , & a la  con- 
fccratipn  des  Evêques.  Us  ont  eux-memes  ne- 
/.  Partit. 


glige  de  vifiter  les  Eglifes  de  leurs  Provinces , 

Se  les  Evcques  ont  ccfle  de  les  confiilter  fur 
les  affaires  impon antes , ou  qiund  ils  ont  vou- 
lu sabf  enter  de  leur  Diocefe  : ainfi  tout  le  droit 
des  Métropolitains  fe  réduit  à prefent  à juger 
les  appels,  tant  pour*  ce  qui  eft  de  la  JurifiÛc- 
tion  volontaire  , que  pour  ce  qui  regarde  la  Ju- 
rildidioa  contcnticulc  i à conférer  les  Bénéfi- 
ces en  cas  de  négligence  de  la  part  des  Evê- 
ques , Se  à pouvoir  ailcmblcr  , avec  la  per- 
miflion  du  Roy  , les  Conciles  Provinciaux , à 
y prefider , Sc  à juger  les  caufes  des  Evcqucs 
de  la  Province.  Il  cit  furprenant  que  depuis  un 
ficelé  les  Archevêques  ne  fe  (oient  pas  iervi  de 
ce  droit  de  convoquer  les  Conciles  qui  leur  eft 
fi  honorable , SC  qui  (croit  fi  utile  pour  la  con- 
fervationde  la  difeipline  Eccleliaftiquc. 

On  voit  par  les  plus  anciens  monumens  de 
l’Hiftoiic  de  l’Egîiic  , que  l’Evêque  de  Car- 
thage a toujours  été  le  Primat  de  l'Egide 
d’Afrique  , qu’on  l'appeiloit  l'Evêque  du  pre- 
mier Sicgc  , &:  qu’il  y avoir  dans  pluficurs 
autres  Eglifes  des  Primats  , qu’on  nommoic 
dans  quelques  endroits  Exarques.  Dans  les 
Gaules  tous  les  Métropolitains  étoient  d’a- 
bord independans , SC  ne  rcconnoifi'oient  point 
d’autre  Supérieur  Eccleliaftiquc  que  le  Pape. 
Sous  la  première  race  de  nos  Rois  , pluficurs 
Papes  donnèrent  aux  Archevêques  d’Arles , la 
qualité  de  Vicaires  du  (aint  Siège  , ce  qui  leur 
attribuoit  une  efpece  de  droic  de  Primatie  fiir 
toutes  les  Eglifes  de  France.  Cefiire,  Aurelicn , 
Auxanius , Sabaudus  , fie  Virgile,  Métropoli- 
tains d’Arles , ont  joüi  de  cet  honneur , mais  ce 
privilège  pcrfonncl  n’a  point  pafle  à ceux  qui 
leur  ont  fiiccedc.  Ainfi  il  n’y  a eu  de  véritables 
Primats  en  France,  que  quand  Grégoire  VIL 
érigea  en  Primatie  l'Archevêché  de  Lyon  dans 
l’onzième  ficelé. 

L’Archevcque  de  Bourges  , qui  prit  la  qua- 
lité de  Patriarche  dans  le  temps  que  la  Ville 
de  Bourges  étoir  la  Capitale  du  Royaume  d’A- 
quitaine , SC  qui  conferva  long  temps  l’auro- 
ntc  de  Patriarche  fiir  les  Métropolitains  de 
Narbonne  Sc  de  Bordeaux , n’a  p’us  de  Jurifi* 
di&ion  que  fiir  les  Evêques  de  fa  Province. 
Il  a cependant  un  Official  Patriarchal  , qui 
juge  les  appellations  des  Sentences  rendues  pair 
l’Official  Mctropilicain. 

t 
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LES  LOIX  ECCLES1ASTI  Q_U  E S 

SOMMAIRES. 


I.  Ce  que  c'efi  que  les  Archevêques  ou  les  Métro- 
politains. 

X-  Droits  dont  ils  ne  joüifftnt plus. 

j.  Ils  peuvent  célébrer  pontifical ement  dans  toute 
la  Province. 

4.  Us  ont  le  droit  de  convoquer  les  Conciles  Pro- 
vinciaux , & d'y  préjîder. 

y.  Ils  indiquent  les  Affemblées  Provinciales  du 
Clergé. 

6.  Ils  jugent  les  appellations. 

7.  Ils  ne  peuvent  juger  en  première  Injlance  les 
affaires  nées  dans  les  Diocefes  de  leurs  Suf- 
firons. 

8.  Me me  pendant  la  vacance  du  Siégé  Efifico- 
pal. 

9.  Ils  confièrent  les  Bénéfices  en  cas  de  négligence 
de  la  part  des  Evêques. 

10.  Pouvoir  des  Grands -Vicaires  de  t Archevê- 
que. 

II.  De  P Officiai  Métropolitain  & des  qualités 
qu’il  doit  avoir. 

I. 


c’di  q«eU*  T • Archevêques  ou  Métropolitains  font 
Archivé»  I j les  Evêques  de  b principale  Vilicdck 
Uct  00  / •**  Provincc  Ecclefultiquc,  qui  ont  une  Jurifiiic- 
tion  immédiate  fur  leur  Diocefc  particulier , &: 
une  jurifdiélion  médiate  fur  les  Diocefcsde  leur 
Province. 


• Metropolitan). . . . firrguÜs Provtnciis  préé- 

minent , quorum  auroricari  Se  do&rinx  cxrcri  Sacer- 
doces fubjcdi  l'un: , fine  quibus  nihil  reliquoi  agerc 
liccc  Epifiropos  : folicitudo  enim  toi  ms  Ptovincic  ip- 
fis  Commtifa  cit-  Ifidarmi.ca *.  Clerot.  dijitnü.  11. 


IL 

^ f Autrefois  les  Métropolitains  aflTifloienc  aux 
jofiiffrnc  clcélions  des  Evêques  de  leurs  Provinces , ils 
confirmoicnt  ceux  qui  avoienc  été  élus , ic 
ils  les  conbcroicnt  apres  avoir  reçu  leur  fer- 
ment d’obeifiânee  : l’abrogation  des  élevions , 
& le  droit  que  les  Papes  fc  font  attribuez  in- 
lenfiblcmcnt  pour  la  confccracion  , ont  prive 
les  Métropolitains  de  leur  pouvoir  fur  tous  ces 
chefs.  Ils  ont  aufli  bille  perdre  par  un  non  '.ifa- 
ge , le  droit  de  viiiccr  les  Eglifcs  de  leur  Pro- 
vince. On  ne  peuc  cependant  leur  oppofer  que 
la  préfet  iption  fur  ce  dernier  article , car  il  n’y 
a point  de  Loi  qui  les  ait  dcpoüillcz  de  cette 
prérogative  qui  ctoit  attachée  à leur  dignité. 


III. 

* L’Archcvcque  peut  celebrer  pontificalc- 
btcr  poaù-  ment  dans  toutes  les  Eglifcs  de  fa  Province , 
SmTnmr  Y PortCT  le  Pallium , 6c  faire  porter  devant  lui 
la  PioTta-  b Croix  Archiepifcopalc , qui  font  les  marques 
K de  fon  autorité. 


h Archicpifcopopcr  quxvis  loca  exempta  lux  Pro- 
yineix  beienti  rranntum , aut  ad  ea  forun  dcclinan- 
**  > ut  crucem  amc  fc  liberè  porcari  faciat , benedi- 


1 x.  Ce  que  t Archevêque  doit  obfèrver  quand  la 
Métropole  s’étend  en  différent  Parlement . 

13.  L'Official  Métropolitain  juge  les  appels  des 
Sentences  de  P official  du  Diocefie  dejon  Arche- 
vêque. 

14.  L official  Métropolitain  ne  juge  point  la  per- 
fionne  de  l'Evêque  Suffragant. 

iy . Ce  que  c’efi  que  le  rrimat . 

1 6.  De  la  Primatie de  Lyon. 

17.  Les  droits  des  Primats  fur  la  Primatie  font 
moins  ê tendus  que  ceux  de  l’ Archevêque  fur 
fia  Métropole . 

18.  Droits  dont  il  jouit. 

19.  Réglés  qu’il  doit  fiuivre  pour  la  nomination 
des  Ojficiaux. 

10.  Evtque  de  France  qui  a le  Pallium. 

11.  Primats  qui  n’ont  point  J'ous  eux  de  Métropo- 
litains. 

xx.  Métropolitains  qui  ont  la  qualité  de  Légats 
net.  du  fiaint  Siégé. 


cat  populo,  divtna  Officia  privatim , vel  publier  ibi- 
dem audi.it,  8c  ea  ctiam  in  Poncificalibus  célébrer , 

& Leur  in  fui  Prxfentiâ , fine  Poncificalibus  célébra-' 
te  , quovis  privilégie  contrario  non  obftantc , facto 
approbancc  Concilio  prxfcncis  conftitutionis  ferie  du- 
xtmus  concedendum.  Ex  Coucil.  Vtenn.  Cltmemr.  Cap. 

Architp.  dt  pnvtlig  & cxccjfik.  privilégiât. 

Quefiviiti  quomodb  intelligacur  , quod  in  for  ml 
tradicionis  palfii  continetur , videlicer  ( rradimus  ri- 
bi  Pallium , ut  eo  infra  Ecdcfiam  tuam  ucaris  ) . . . . 
quod  ica  intelligicur  , videlicer  infra  quamlibct  Ec- 
elelum  Provincix  tibi  commilîx.  Clemtmt  III.  tap% 
cum  fuper.  extra,  de  amont.  & mfu  fallu. 

IV. 

f C’cft  aux  Archevêques  à qui  il  apnar-  4«  n*  <** 
tient  d’indiquer  le  ConcUc  des  Evêques  de  b 
Province  du  confentement  du  Roy , de  mar-  les  Coodka 
quer  le  lieu  de  b Province  où  il  doit  être  tenu,  u 
6c  de  préüdcr  à ces  faintes  Afl’emblccs , afin  de  i j afifter. 
pourvoir  à la  direction  de  b Police  Ecclcfiaf- 
tique. 

t Admoneftons  8c  exhortons  les  Archevêques  8c 
Métropolitains  de  nôtre  Royaume , de  tenir  les  Con- 
ciles Provinciaux , au  moins  de  crois  ans  en  trois  ans , 
en  tel  lieu  de  leur  Province  qu’ils  connoîtronr  cftrc 
plus  propre  8c  plus  convenable  pour  cet  effet , afin  de 
pourvoir  à la  difciplinc  & correction  des  mœurs,  8c 
direction  de  la  Police  Ecclcfuftiquc  , inftituaon  des 
Séminaires  8c  Ecoles  félon  la  forme  des  faims  De- 
crets. Déclarant»  de  Louis  XIV.  du  16.  Avril 
1646. 

V. 

Les  Archevêques  indiquent  les  Aflfctnblces  * 
Provinciales  , qui  fc  tiennent  pour  nommer 
les  Députez  aux  Aflcmblccs  generales  du  Pro*mcu- 
Clcrgc.  Iis  marquent  le  lieu  ou  le  temps  de  c,et** 
ces  Aflcmblccs  particulières , 6c  ils  y prcii- 
dent. 
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DES  METROPOLITAINS. 


VI. 

*■  M*  iu  Ceux  qui  croyenc  avoir  fuj'ct  de  Ce  plaindre 
pSluoasf  * ^cs  Ordonnances , ou  des  jugemens  rendus  par 
les  Evêques  , leurs  Grands-Vicaires  ou  leurs 
Officiaux  fc  pourvoyeur  pardevant  P Archevê- 
que , tant  pour  ce  qui  eft  de  la  Jurildidion  vo- 
lontaire , que  pour  ce  qui  dépend  de  la  Jurif- 
di&ion  conccncicufe. 

VIL 

7.  il»  ne  d Les  Métropolitains  ne  peuvent  connoî- 
^rVco'  ic*  üc  •cn  Prcm'CTC  Inftancc  des  affaires  , donc 
Kuerc  inf-  la  dccifion  appartient  aux  Evêques  , quand 
un«  le*  meme  ceux  qui  ont  quelque  incercfl  dans 
n^cl  dans  l’affaire  , y confcntiroienc  , parce  qu’il  n'cft 
Je*  Dwee-  point  permis  aux  particuliers  de  fc  fouftrairc 
fc*j<  lent*  a |a  juiifiüclion  de  l’Ordinaire , 8c  de  renverfer 
«gan*-  porJre  pybiic  J cs  JurildidionSk 

d Ncc  appdUcionis  articule»  prxcermilîo  : ncc  alüs 
«uni  cum  miniroè  appcl’anini  cxtitciit  , Rcmen. 
Atehiepifeopus  , vcl  cjus  Officialis,  de  cjufis  Clcri- 
coium  cafiqium  judiccs,  licct  in  ipfo  iiden^C'crict 
de  fado  confcntiant ....  cognoiunt.  Innocent  IV- 
cap.  Kvmana.  de  f or » Ctmpettntt.  in  éo. 

VIII. 


didion  volontaire  cn  cas  d'appel , même  con- 
férer les  Bénéfices  vacans  par  dévolution  , fi 
l'Archevêque  leur  a accorde  lpecialement  par 
leur  commiflion  le  droic  de  donner  des  provi- 
fions  des  Bénéfices. 

XL 

Chaque  Métropolitain  doit  nommer  un  n-Dd'Of- 
Official  pour  juger  les  appel  irions  des  Sen- 
tcnces  rendues  dans  les  Ûlficialitez  des  £-  & ■le*  <|IU- 
vcques  de  la  Province.  Cet  Official  Mccro-  J|te*  j* 
politain  doit  avoir  les  qualitcz  rcquifes  par 
les  Canons  6c  par  les  Ordonnances  pour  les 
Officiaux  des  Evêques.  C’eft  - à - dire  , qu’il 
faut  qu’il  foie  Prêtre  , né  ou  naturaiilè  dans 
le  Royaume,  qu’il  foie  Licencié  cn  Droit  ou 
en  Théologie  , qu’il  ne  foie  Confcillcr  d’au- 
cune Juriliitdion  Royale  : l’Archevêque  paie 
le  révoquer  quand  il  le  juge  à propos  , fans 
en  expliquer  la  radon  , cn  obfcrvanc  de  fai- 
re inhnucr  la  révocation  au  GrciTc  des  Infi-^. 
nuations  Ecclcfuftiques  de  ion  Diocefe.  vK  •» 
Veye z.  au  Chap.-tre  x.  de  cette  partie  les  Maxi- 
mes xx.  xy  14. 31. 3».  33. 

XII. 


t.  Mime  Comme  le  Chapitre  exerce  toute  la  Jurifdic- 
d*  c‘on  ^P^coP^e  pendant  la  vacance  du  Siège , 
Siege  Efif.  les  Archevêques  ne  peuvent  connoicre  des  at- 
faircs  Ecclefialliqucs  qui  naifient  dans  les  Dio- 
ccfes  vacans , qu’en  cas  d’appel  de  ce  qui  a etc 
décidé  par  les  Officiers  du  Uupicre,  ou  par 
le  Chapitre aficmblc. 

IX. 

11  conFe-  Quand  l’Evêque  a négligé  de  confère*  les 
ic  le*  Be-  Bénéfices  dans  les  fix  mois  de  la  vacance  , 
CA*  cj*  ne-  font  accordez  par  le’  Concile  de  La- 

gtigencc  cran  , pour  y pourvoir  ; foit  qud^c  Bénéfice 
îü*Evé*  a ,a  P^c‘nc  collation  de  l’Evêque  , foit 
qu’il  eut  dû  le  conférer  par  droit  de  dévolu- 
tion , c’eft  au  Métropolitain  à qui  il  appar- 
tient d’en  accorder  des  provifions  dans  les 
fix  mois , à compter  du  jour  qu’il  a pu  cn  dif- 
pofer  par  droit  de  dévolution.  Si  l’Archc- 
* vêque  conferoit  avant  que  les  fix  mois  de 

l’Evêque  fiillént  expirez  -,  les  provifions  fc- 
roient  nul  les  de  plein  droit  } &c  la  négligen- 
ce de  l’Evcquc  ne  les  rendroit  pas  valables. 
11  peut  aufiï  donner  des  provifions  aux  Gra- 
duez dans  le  cas  d’un  refus  injufte  de  la  part 
de  l’Evêque, 

Voyez,  les  Mâximcs  XJ.  & x%.  du  Chapitre  de 
la  dévolution  dans  la  fécondé  partie \ 

X. 

»>  Pou-  Les  Grands- Vicaires  des  Archevêques , re- 
Guod-Vî-  prefentans  le  Prélat  qui  leur  a confie  fon  at- 
cairc  de  tonte  pour  la  Jurildi&ion  volontaire , peuvent 
J Archcré-  acCordcr  des  Vifs  à ceux  à qui  les  Evêques  les 
*"c’  ont  rcfiife  fans  rai  Ion , donner  des  dilpenfes , 
& exercer  tous  les  autres  Actes  de  la  Jurik 


Quand  la  Province  du  Métropolitain  se-  »*.  Ce  que 
tend  dans  le  refibrt  de  différons  Parlcmcns , 
l’Archevêque  doit  nommer  un  Official  Mc-  obTerver  , 
cropoütain  principal , qui  rcfidc  dans  la  Vil-  <jua0<1  **. 
le  Métropolitaine , ic  avoir  un  autre  Official  ^'«k/Vo 
Métropolitain  , qui  ait  un  ficge  dans  un  des  iffereo* 
lieux  de  la  partie  de  fa  Province  qui  cft  d’un  pwk®CB1, 
autre  Parlement  , que  fà  Ville  Métropoli- 
taine. ^ 

Voyez.  U Maxime  11.  du  Chapitre  fécond  de 
cette  Partie. 

XIII. 


Dans  les  Egliiés  qui  ont  le  titre  de  Primacia-  * v l'OA- 
les , comme  celles  de  Lyon  &c  de  Bourges  , 
l’Official  Métropolitain  juge  non  feulement  les  ,Ugci le*  *?• 
caufes  d’appel  de  tous  les  Diocefes  des  Suffira-  P«;* 
gans , mais  dicorc  celles  des  appellations  in-  j-ofirLal 
terjertees  de  i'Gfficial  Dioccfaindc  la  Métro-  iu 
pôle.  L’Official  Primatial  juge  les  appellations 
des  Sentences  rendues  par  l’üfficial  Métro-  ” H 
policain. 

Cette  Maxime  ef  fond/e  fur  un  ufage  confiant 
d*  immémorial  , mais  il  faut  avouer  iju’il  efi 
très-difficile  de  jufiifier  cet  ufage  , Jiuvant  les 
principes  du  Droit , quoique  plusieurs  de  nos  Au- 
teurs ayent  fait  fur  ce  fujet  beaucoup  d'ejforts. 

Ce  quils  ont  dit  de  meilleur , confifie  à foûtenir 
que  les  divers  OjjUiaux  jugent  0-  prononcent 
chacun , filon  l'étendue  de  leur  pouvoir  , le  pre- 
mier y comme  reprefientant  1‘ Evêque  Dioce/ain  , 
le  fécond  t le  Métropolitain , comme  Juge  du  pre- 
mier degré  d’appel  t & le  troifiéme  , le  Primai 
qui  l a confiitué  pour  les  caufis  dévolues  à la  Pri- 
mat ie.  Mais  comme  les  trois  qualités,  d" Evêque  , 
de  Métropolitain , (Jr  de  Primat  %fe  trouvent  reüx 
nies  dans  nnt  feule perfinne  , dr  que  le  Tribunal 
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de  l'official  tfi  le  même  que  celui  de  t Evêque  ; 
il  fcmblc  qu'appelles  de  Loffcial  Dioccfain  d’un 
Archevêque  a fôn  Official  Métropolitain , cr  de 
fin  official Métropolitain 4 l’ official  Primatial,  ce 
fût  appt  lier  de  l'Evêque  a lui-même . Ce  n'ejl 
donc  que  par  une  abfraljion , ou  comme  parlent 
les  Canon  fl  es  intcllc&us  conliderationc , qu’on 
dtvife  dans  C Evêque , Métropolitain  cr  Primat , 
ces  different  degrés  de  Jurifdiliien , pour  en  fai- 
re des  Tribunaux  different.  Quoique  cette  Jurif 
prudence foit fujette  à des  inconveniens  on  l’a  con- 
Jèrve,  parce  qu'cBc  fert  à obtenir  trois  Sentences 
conformes  à moins  de  frais.  Il  y a même  des  Au- 
teurs qui  voudraient  qu'elle  fût  établie  pour  toutes 
Us  Métropoles  ; Cr  que  l'Ojfuïal  Métropolitain  de 
Paris  jugeai  les  appellations  des  Sentences  rendues 
par  l'official  Diocc  foin , comme  il juge  les  appels 
des  Sentences  que  rendent  les  Officiaux  de  Char- 
tres , d’Orléans  , de  Meaux  & de  Blois. 

XIV. 

* L’Official  du  Métropolitain  ne  peur  pro- 
polinio  ne  cc^cr  contre  les  Evêques  Suffiagans  , quand 
juge  pwu  il  s’agit  de  correction  & de  difciplinc  Eccle- 
«*epE*S"ï  fioftique  i c’cft  l’Archevêque  en  perfonne  , 
iu&agaat.  comme  Supérieur  immédiat  , qui  doit  con- 
noitre  de  ces  affaires.  Ce  qui  a etc  ainfi  c- 
rabli  par  rclpcêk  pour  le  caradcrc  Epifcopal. 
Quand  on  a viole  cette  règle , les  Parlcmcns 
ont  déclaré  les  citations  abulivcs. 

# Officiales  alitera  Rcmenfis  Archiepifcopi .. . in 
Tuffiaganeos  imcrdiûi , fufpcnfionis , & cxcormnuni- 
cationi  i proferre  fententias  non  .ittenient.  Et  hoc  idem 
ab  Officialibus  aliorum  Merropolitanorum  circa  ipfo- 
rum^lfrag.mcos , quibus  ob  icvcrcntiam  Ponrificalis 
Offimdcferii  voiuinus  in  hac  parte  , prxcipimus  ob- 
fcrv.uï.  Innocent.  III.  ut  Coucil.  Lugd.  cap.  Roma- 
na.  V O feules,  de  Officia  Ordiuarn  in  6o. 

XV. 

<îue  Les  / Primats  font  des  Evêques  qui  ont  fous 
ïrilaac*  k ^Cur  Jurifdidtion  pluücurs  Eglifes  Mctropoli- 
caincs. 

/ Provinci*  multo  anre  Chrifti  adventum  temporc 
divif.u  finir  trnxinu  in  parte  & pofteà  ab  Apoftolis . . . 
ipfj  tliviiio  cil  renovata  ....  ipfis  quoque  in  civiuti- 
bns  , vcl  locis  noflros  Parriarcnas , vcl  Primates , qui 
imam  fonnam  tenent , liect  divcifa  fini  nornina  , leges 
diviruc  6c  Ecclelî  tftiex  poni  6c  efle  juflerum , ad  quos 
Epifcopi  (i  ncceiïe  fucrit  confugcrcnt , eofquc  appel- 
aient, 6c  ipfi  Primatnm  nominc  frucrcnnir  & non 
alii , relique  vero  Metropolitan*  civitarcs  qux mino- 
res judiccs  habebant ....  habcrcnc  Merropoliranos 
fuos , qui  pntdi&is  juftè  obedirem  Primaribus , licut 
6c  in  Icgibus  ixculi  o!im  ordinarum  crat.  ExEpifio- 
la  fatfr  adjeripta  Anacltto  Pape.  Camtne  Provmcia. 
dijimth  99. 

XVI. 

Nous  n’avons  de  Primat  en  France  , qui 
exerce  Ta  Jurildi&ion  fur  les  Métropolitains 
que  celui  de  Lvon , il  a fous  lui  les  Archevê- 
ques de  Sens , de  Tours  , de  Paris , fie  les  Evê- 
ques leurs  Suffiagans. 

la  yHlc  de  Lyon  partit  être  la  première  Ville 
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Je  Lyon. 


des  Gaules  ou  il  y ait  eu  un  Evêque , &fes  Pré- 
lats ont  toujours  eu  un  rang  difingué.  Mais  nous 
ne  voyons  pas  que  dans  les  premiers  Jiecles  ils 
ayent  eu  de  Jurifdïclion  ordinaire  fur  les  autres 
Métropolitains  du  Royaume.  Grégoire  VII.  fut  le 
premier  qui  l'an  1079.  donna  à Guebuin  Archevê- 
que de  Lyon  , & a J es  fucceffeurs  ta  Primatie  fur 
tes  quatre  Lyonnotfês.  Ce  Pape  ne  croy  oit  pas  par 
la  établir  un  droit  nouveau , mais  feulement  don- 
nera cette  Eglifedcs  droits  qui  lui  appartenaient , 

& dont  elle  n'avoit  point  joui  tuf  qu'ai  or  s.  Les 
Archevêques  de  Tours fe  font  fournis  à cette  difpo- 
Jt'tion.  Richer  Archevêque  de  Sens  qui  s’y  oppofa  , 
fut  privé  du  Pallium , & de  tous  les  droits  de 
Métropolitain.  Darmlert  fon  fucceffeur  reconnut  la 
Primatie  de  Lyon.  Ceux  qui  occupèrent  le  Siégé  de 
S ens  après  lui , regardèrent  cette  reconnoiffance  de 
fuperiorité  y comme  une  action  qui  fai  foit  plus  de 
honte  à D a imber t , que  de  préjudice  à U liberté 
de  fôn  Eglife.  Ils  fuivirent  l’exemple  de  Richer , 
les  chofes  referont  en  cet  état  jufqu’d  l'an  1311. 

Ce  fut  alors  que  Philippe  le  Bd  fc  rendit  le  maî- 
tre de  h Ville  de  Lyon , dont  les  Archevêques  é- 
toient  depuis  long  temps  Souverains.  Par  le  Trai- 
té qui  fut  fait  entre  le  Roy  & la  Ville  de  Lyon , 
la  puifance  fouveraine  demeura  au  Roy  , le  Com- 
té fut  laiffé  aux  chanoines  f & U Primatie  de 
l'Archevêque  fur  la  Métropole  de  Sens  fut  entiè- 
rement établie.  Pour  l' Archevêque  de  Rouen , on 
ne  voit  point  qu’il  fe  foit  jamais  fournis  au  De- 
cret de  Grégoire  VII.  Le  Primat  de  Lyon  ayant 
fait  quelque  tentative  en  14^8.  pour  jouir  de  fis 
droits  de  Primatie  fur  la  Normandie , le  Cardinal 
Capranica , Légat  commis  par  le  Pape  Calixted  II. 
prononça  en  faveur  de  t' Archevêque  de  Rouen. 

Les  efforts  qu’a  fait  depuis  i Archevêque  de  Lyon , 
n’ont  point  eu  de  plus  heureux  fùcces.  Il  y a fur 
ce fuj et  un  Arref  du  Conftïl,  Sa  Majeféy  étant , 
du  li.  May0joi.  en faveur  de  l' Archevêque  de 
Rouen  y contre  celui  de  Lyon.  Cet  Arref  a été en- 
reg  fré  aux  Parlement  de  Paris  & de  Norman- 
die. Aïnf  le  Métropolitain  de  Rouen  efl  refé en 
poffefj.on  de  ne  relever  que  du  Joint  Siégé. 

XVII. 

Les  droits  des  Primats  font  moins  eten-  >r 
dus  que  ceux  des  Métropolitains.  Ils  ne  peu-  ^r 
vent  officier  poncificalemcnc  hors  du  reilbrt  û 'pnmaai 
de  leur  Archevêché  , faire  porter  leur  croix  ^otu  mo,n* 
pontificale  , le  porter  le  P*Uùm  dans  les  E_  T" 
glifes  de  leur  Primatie,  qui  ne  font  point  de  l '.cht.é- 
leur  Métropole  ; ils  n’afTemblent  point  de  Mo™  !.. 
Conciles  des  Métropolitains  & des  Evêques  "°F°  * 
de  leur  Primatie  , ny  d'AIlcmfiiccs  particu- 
lières du  Clergé  pour  la  députation  aux  Af- 
fcmblccs  generales.  Mais  ils  joüifiint  fur  les 
Suflragans  de  leur  Siégé  de  la  même  autorité 
que  les  autres  Métropolitains. 

frvret  dam  fin  Traité  dt  l' Abu:  , l.  y.  chat. 

}.  cite  i cxcmftc  dt  M.  de  Martfacmont  AnbrJt- 
que  de  Ljm , y«u  ektintla  fcmid.en  du  Cardi- 
nal dt  Condy  Evêque  de  Paris , de  célébrer  peu- 
tijicalcment  dam  I Sglife  Pareijjlale  de  Jitim  ku- 
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fâche  t & qu't  ne  fe  fervit  dans  cette  ceremonie 
ny  du  Pallium  , nj  de  la  Croix  Archiepifcopalc. 
En  effet , tes  Textes  du  Droit  Canonique  ne  per- 
mettant aux  Archevêques  de  fe  fervir  du  Pallium, 
& de  faire  porter  la  Croix  Archiepijcopale  , que 
dans  1er  Egltjès  de  leur  Province , ne  font  point 
cenfezj  avoir  accordé  le  Pneme  droit  au  Primat  ,fur 
les  Eglifes  de  leur  Primait  e. 

XVIII. 

it. Dtaia  Les  droits  donc  joüic  le  Prieur  de  Lyon, 

, font  de  faire  juger  par  fon  Official  Prima- 

tial les  appellations  des  Sentences  pronon- 
cées par  les  Métropolitains  de  fa  Primacie  ; 8c 
de  conférer  les  Bénéfices  par  droit  de  dévo- 
lution , torique  les  Archevêques  n’y  ont  point 
pourvu  dans  le  temps  prefcric  par  le  Concile 
de  Larron. 

XIX. 

*cgie*  Il  faut  obfervcr  les  memes  règles  pour  les 
Sm  pour  Officiaux  nommez  par  le  Primat  , que  pour 
U 60.1'uu-  ceux  qui  font  chorus  par  les  Evêques  6c  les 
-Archevêques. 

XX. 

*0.  Tiiquc  II  y a quelques  Evcques  qui  portent  le  Pal- 
f,um  fans  être  Métropolitains , tel  clt  l’Evcque 
d’Autun , dont  le  Siège  relève  de  la  Métropole 
de  Lyon. 

Ce  fut  le  Pape  faint  Grégoire  qui  accorda  ce 
priviltge  à Syagrius  Evêque  d’Autun , à la  prie - 
re  de  Branchant  Reine  de  France.  Ratiomsor- 


PAPE.  4j 

do  omnino  nos  admonct , ne  cum  ufu  P.illii, 
aliqua  fimul , ficut  diximus , largirc  privilégia 
dcbcannis.  Gregorïus  I.  Sjagrio  un.  Rationis. 
dtfinü.xoo. 

XXL 

Nous  avons  dans  le  Royaume  pluficurs  *»•  Pn-nu» 
Métropolitains  , qui  prennent  la  qualité  de  Sjjj'foj, 
Primat  , (ans  avoir  aucun  Archev  êque  fous  eux  d : .vu- 
leur  Jurilüiftion.  Ce  n’cft  pour  quelques-uns  “L'F0,l“ 
d’eux  qu’un  fimplc  rine  j d'autres  , comme  l“"** 
l’Archcvcquc  de  Narbonne  , ont  outre  l’Of- 
Ecial  Métropolitain  , un  Official  Primatial  , 

6c  trois  degrez  de  jurildiétion  , mais  dont 
l’cxercicc  le  borne  à juger  les  affaires  de  leur 
Métropole. 

il  y a des  Canons  qui  attribuent  la  qualité  de 
Primat  aux  Métropolitains  qui  ne  relevent  que 
du  faint  Siégé  ; c’ejl  pourquoi  on  donne  dans  t'Hif 
toirc  Ecclejiafftquc  la  qualité  du  Primat  à C Ar- 
chevêque de  Chypre. 

XXII. 

Outre  la  qualité  de  Primat  de  la  Bclgi- 
que  , que  prend  l’Archevêque  de  Reims  il  1^," 
le  dit  Légat  né  du  faint  Siégé.  Mais  les  fonc-  qualité  de 
tions  de  la  Légation  ne  font  Doint  attachées  ÜS ‘sijL 
à ce  titre  , 3c  f Archevêque  ae  Reims  n’en  ^ 
tire  point  d’autre  avantage  que  la  qualité  d’Ex- 
cel lcncc  , que  lui  donnent  ceux  qui  veulent 
lui  faire  honneur.  Il  en  cil  de  meme  du  ti- 
tre de  Légat  du  fiant  Siège  que  prend  l’Ar- 
chevêque a Arles. 


CHAPITRE  VI. 


Dit  Pape. 


TOus  les  Apôtres  ont  reçu  immédiate- 
ment de  Jefus-Chrift  une  autorité  3c 
une  dignité  pareille  à celle  de  S.  Pierre , com- 
me le  difent  laint  Cypricn , laine  Auguftin  , 
6c  un  grand  nombre  d’autres  Pcrcs  de  l’Eglilc , 
dont  les  autoritez  font  rapportées  par  les  Théo- 
logiens 3c  par  les  Canonises  modernes.  Mais 
cette  égalité  n’cmpcchoit  pas  que  faint  Pierre 
ne  fut  le  premier  des  Apôtres , le  Chef  du  Col- 
lege Apolloliquc.  C’eft  pourquoi  Jefus-Chrift , 
qui  dans  quelques  cndrôits  de  l’Evangile  s’a- 
d relie  à tous  les  Apôtres , en  les  envoyant  cn- 
feigner  les  Nations  , en  leur  promettant  d c- 
tre  avec  eux  jufqu’à  la  confommation  des  fic- 
elés , 6c  de  délier  dans  le  Ciel  tout  ce  qu’ils 
nu  r oient  délié  lyr  la  terre,  ne  s’adreffe  ailleurs 
qu’.\  faint  Pierre , en  réitérant  ccs  promefles , 
non  pas  qu’il  voulût  çpie  ce  fût  à lui  fcul  que 
ce  pouvoir  fut  attribue,  pour  le  communiquer 
aux  autres,  mais  parce  qu’il  l’avoit  établi  le 
Chef  des  Paftcurs  , 6C  qu’en  cette  qualité  il 
les  raprclèntoit  tous.  Ce  n’etoit  point  à lui 


fcul  proprement  que  le  Fils  de  Dieu  s’adref 
foit  , mais  à l’unitc  de  l’Eglilê  dont  il  étoit 
le  Chef  6c  le  centre  , ou  comme  parle  faint 
Auguftin  , tanquam  procuratori  unïverfe  Eccle - 
Jîx.  Auffi  l’Eglilc  n ’cft  point  fondée  fculgnent 
fur  faîne  Pierre , mais  fiir  les  Apôtres  6c  les  Pro- 
phètes rciinb  par  Jcfus-Chriti  qui  eft  la  pierre 
angulaire. 

Sainr  Pierre  ayant  prêché  l’Evangile  a Ro^ 
me  pendant  les  dernières  années  de  fa  vie  , 
y ayant  établi  fon  Siège  , y ayant  répan- 
du fon  fang  pour  la  foi  , l’Eglilc  a toujours 
regardé  les  Evêques  de  cette  Ville  , comme 
les  fucceffeurs  de  la  dignité,  de  faint  Pierre 
pour  là  qualité  de  Cher  de  l'Eglifc  , 6c  l’E- 
glile  Romaine  comme  le  centre  de  l’unité 
Ecclcfiaftique.  Cette  fupcrioricé  ne  dettuie 
point  les  droits  de  l’Epifcopac,  dont  les  Ea 
veques  fucccfleurs  des  Apôtres  tiennent  fo- 
lidaircmcnt  chacun  une  partie  ; mais  elledon- 
nc  à celui  qui  cft  alfis  fur  le  Siège  Apoftoli- 
que,  le  premier  rang  dans  la  Hiérarchie  -,  #1* 
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le  lui  artribuc  une  fiirintendance , s’il  cil  per- 
mis de  s'exprimer  ainfi,  fur  toutes  les  Lgli- 
fes  particulières  pour  la  conservation  du  dé- 
pôt de  la  foi  , Se  de  là  difciplinc  Ecclcfiafti- 
que  , elle  réünit  tous  les  Palpeurs  cri  les  at- 
tachant à un  Chef,  8c  elle  ôte  toutes  les  oc- 
cafions  de  llhifinc  8c  de  divilion.' 

Tel  cft  l'effet  de  la  fiiperioritc  qui  appar- 
tient de  droit  divin  à faint  Pierre  8c  à les 
fucceflèurs.  Si  à ces  prérogatives  on  en  a a- 
jouté  d’autres  dans  la  luire  des  temps  , ce  font 
des  droits  qu’on  a bien  voulu  accorder  au  Pa- 
e,  ou  que  les  Papes  le  font  attribuez  infcnli- 
Icmcnt , 8c  dont  ils  font  rcJlcz  en  polfellion. 
On  trouvera  un  grand,  nombre  de  preuves 
de  cctcc  proportion , non  fadement  dans  ce 
Chapitre  , mais  encore  dans  le  relie  de  ccc 
Ouvrage  , par  rapport  aux  appellations , aux 
difpcnics  , a la  dilpofition  des  Bénéfices  , Se 
fur  pluficurs  autres  lujcts. 

Outre  ces  prérogatives , les  Canoniftes  Ul- 
tramontains en  attribuent  pluficurs  autres  aux 
Papes , comme  l’infaillibilité  dans  leurs  déd- 
iions , liir  les  matières  qui  regardent  la  Foi , 
un  pouvoir  indircél  liir  le  temporel  des  Rois , 
la  (upcrioricc  au-ddlüs  des  Conciles  Geno- 
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raux  , une  autorité  fans  bornes  pour  difpcn- 
1er  des  Canons  8c  des  règles  de  la  difeipline. 
Mais  l’Eglife  Gallicane  , toujours  attentif 
vc  à conlerver  la  do&rine  qu’elle  a reçue  par 
tradition  , des  hommes  Apoftoliques  , 8C 
le  rcfpeft  qui  ell  du  lui  vont  les  Canons  au 
fucccfictir  de  faine  Pierre , s’cll  toujours  lou- 
venuë  que  fa  foùmiflion  devoir  ccrc  réglée 
par  l’Ecriture  Sainte  8c  par  la  T radicion  , ra- 
tionabïlc  ob/cqutum  nojirum.  Souvent  en  vou- 
lant porter  au  delà  des  bornes  uncpuifiànce 
légitimé,  on  en  atfoiblit  l’autontc  dans  PeC 
prit  des  perfonnes  qui  ne  Içavcnt  point  difi* 
tingucr  ce  qui  cil  légitime  d’avec  ce  que  les 
hommes  ont  imagine  par  complaifàncc. 

Dams  ce  Chapicrc  on  n’a  point  parlé  du 
Pape  comme  Prince  Souverain  , parce  que 
cette  qualité  ne  regarde  en  aucune  maniè- 
re le  gouvernement  de  l’Eglife  d»  France  ; fi  ce 
n’eft  en  ce  que  les  Papes , qui  doivent  à la  pie- 
té de  nos  Rois  8c  aux  travaux  de  la  Nation , les 
grands  domaines  dont  iis  joüi fient , font  enga- 
gez par  là  à donner  à nos  Rois  des  marques  de 
leur  rcconnoifiàncc  i 8C  d’avoir  des  conlidcra- 
tions  particulières  pour  l’EgÜfc  Gallicane. 
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1.  Le  Pape  tjî  le  chif  de  l’Eglife. 

а.  Il  convoque  les  Conciles  Oecuméniques  , & il 
y préfide. 

3.  Droits  dont  il  jouit  en  vertu  d’un  ancien  ufage. 

4.  Idem. 

5 . Il  conféré  les  Evêcbez.  en  vertu  du  Concordat. 

б . Il jure  les  appellations  par  des  Deleguez .. 

7.  Il  n a aucun  pouvoir  ny  direct  ny  tudirecl  fur 
le  temporel  des  Rois. 

8.  Conjequences  de  la  Maxime  précédente. 

p.  La  puijfance  du  râpe  doit  être  réglée  par  Us 
Canons. 

10.  Il  ne  doit  point  donner  d’atteinte  aux  anciens 
ufages  des  Eglifes. 

I. 


H.  Le  Pape  ne  peut  déroger  au  Concordat  fans  U 
confentcmcnt  du  R oy. 

il.  Les  dccifions  du  Pape  fur  les  matières  de  Foi 
ne  font  pas  infaillibles. 

13.  Le  Pape  ejl fournis  au  Concile  Oecuménique. 

14.  Les  Evêques  pe  doivent  point  être Jugez,  e» 
première  infiance  par  le  Pape  ; mais  par  le  Con- 
cile de  la  Province. 

IJ.  Le  Pape  ne  doit  pas  non  plus  connaître  en 
première  infiance  des  confies  qui  concernent  la 
Foi. 

16.  Le  Pape  n’a  point  une  JurïfdïUion  immédia- 
te fur  Us  Diotefes  des  autres  Evêques. 

IL 
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dei’Égldê.  I , ques , le  Chef  viliblc  de  1 Eglile  Catho- 
lique , le  fucccficur  de  faint  Pierre  , 1 fon  Siè- 
ge cft  le  centre  de  l’unité  Ecclefiaftique. 

n Pétri  c.uhcdra  cjufque  Ecclefia,  Ecclefia  princi- 
• plis,  undc  uniras  Saccrdotalis  exorta  eft.  S.  Cjprta- 

nus.  Ep.  ad  Cornet.  Papam. 

* Romana,  qux  mundi  caput  cft,  tcncc  & docet  Ec- 
dcfia.  S.  Fulgtut.  libre  de  ïucarnat. 

lgitur  negarc  non  potes  , frire  te  in  urbe  Romi 
Petro  primo  catbedfam  Epifcopalem  cfle  collatam  , 
in  quà  federit  omnium  Apoftolorum  caput  Pcrrüs , 
undc  & Cephns  appellatus eft,  in  qui  uni  cathedra 
uniras  ab  omnibus  (ervatetur,  ne  exteri  Apoftolifin- 
gulos  fibi  quique  fedes  defenderent , ut  jam  fehifma- 
ticus  & prxvai  icaror  eflèt , qui  contra  fingularcm  ca- 
thedram  altcraincollocarct.  Optai,  h b.  1.  ion  ira  P ar- 
ménien. 


t II  préfide  en  qualité  de  Chef  de  l’Eglife 
aux  Conciles  Oecuméniques,  81  il  eft  (cul  en 
polfellion  de  les  convoquer  depuis  la  divifion 
de  l’Empire  Romain  entre  dissent  Souve- 
rains. 

* Régula  veftra  nullas  haber  vires , née  haberepo- 
rerit , quoniam  necab  orthoduxis  Epifeopis  hoc  Con- 
cHiutn  a£kum  eft,  née  Romanx  Ecclcfiz  legatus  in- 
terfuit , Ononibus  prarcipicncibus  fine  e jus  authori- 
tarc  Concilia  ficri  non  debere  * née  ullum  rarum  cft  , 
aut  crit  unquam  Concilium  , quod  non  faâum  tue- 
rie cjus  autnoritate.  Julius  Papa  epntra  Orientales, 
eau.  régula,  diji.  17. 

III. 

Par  un  ufage  ancien  il  joüit  de  pluficurs 
prérogatives  pour  la  difpoûtion  des  Bénéfi- 
ces. Cdl  en  vertu  de  cet  ufage  qu’il  confère 


1.  licou* 
voque  les 
Conciles 
Occumeai- 
qiics,  Se  il 
ypré&U. 


Droits 
dont  il  toiiit 
en  vertu 
d’an  aaciM 
UÛJC. 
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les  Bénéfices  vacans  en  Cour  de  Rome  ; qu’il 
admet  les  refignations  en  faveur  ; qu’il  prévient 
les  Collatcurs  ordinaires  ; qu’il  confère  pen- 
dant huit  mois  dans  le  pais  d’obcdicnce , fui- 
vant  la  réglé  des  mois  établie  dans  la  C han- 
cellerie Romaine;  qu’il  admet  lcul  les  icfervcs 
des  penûons  fur  les  Bénéfices. 

Fuyez,  fur  tous  ces  Jujets  les  Chapitres  n.  la. 
Ij.  14.  Ct  1 6.  de  la  fécondé  partie. 

IV. 

4.  idem.  C?cft  aufli  en  vertu  de  l'ufagc  que  le  Pape 
accorde  des  difpcnfcs  pour  contracter  maria- 
ge dans  les  degrez  prohibez  ; qu’il  difpcnfc 
ceux  dont  la  naiiVance  eft  illégitime  pour  re- 
cevoir les  ordres  facrcz , fie  pour  tenir  les  Bc- 
nefices-Cures  & les  Canonicats  des  Eglil'cs 
Cathédrales  ; qu’il  fe  referve  l’abfolution  de 
quelques  crimes  plus  énormes , la  canonifarion 
des  Suints , l’approbation  des  nouveaux  Ordres 
Religieux  , éc  qu’il  jouit  de  pluficurs  autres 
droits  qui  fè  trouveront  énoncez  fous  leurs  titres 
particuliers. 

Voyez,  les  Chapitres  du  mariage  dans  la  troijîé - 
me  partie  , dans  la  Jèconde  celui  des  qualités,  re- 
quifs  pour  tenir  des  Bénéfices , &c. 

V. 

».  ti  co*f«.  On  cil  convenu  par  le  Concordat  pafle  en- 
SclTloVeV  CtC  k ^con  A*  ^ le  Roy  François  I. 
ni  du  Coo-  quc  Ie  P^pe  confcrcroit  fur  b nomination  du 
«otdas.  Roy , les  Archevechez  & les  Evcchez  de  Fran- 
ce , les  Abbayes  Se  les  autres  Bénéfices  qui  c- 
coient  auparavant  cle&ifs  par  les  Chapitres 
Séculiers  &c  Réguliers. 

Voyez,  le  chapitre  4.  de  la  fécondé  partie . 

• VI. 

e.  11  joge  Pendant  les  premiers  fiecles  toutes  les  cau- 
Î!ôo*P,*rla"  ^CS  hcclcfîaftiques  croient  jugées  en  dernier 
de*  D<il<-  rcflon  , par  les  Evêques  de  la  Province  dans 
Suc1’  laquelle  elles  étoient  formées  ; enfuite  les 
Papes  ont  prétendu  qu’en  qualité  de  Chefs 
de  l’Eglife , ils  dévoient  connoître  de  toutes 
les  affaires  en  cas  d’appel  au  faint  Siege  ; a- 
pres  bien  des  contcftauons , tous  les  Evêques 
d’Occidcnt  fe  font  fournis  fur  cet  article  au 
defir  des  Papes  , &C  ils  jugent  à prefent  les 
appellations  incerjectées  des  Sentences  ren- 
dues par  les  Primats , ou  par  les  Métropoli- 
tains qui  ne  relèvent  que  du  faint  Siege.  A 
l’égard  de  la  France  , le  Pape  doit  nommer 
des  Déléguez  pour  juger  les  appellations  qui 
font  portées  1 Rome  , & il  ne  peut  en  con- 
noître , meme  par  fes  Déléguez , que  quand  on 
a pâlie  par  tous  les  degrez  inferieurs  de  h J u- 
rildiétion  Eccleftaitiquc. 

d Volumus  quod  fi  qui»  offenfus  coram  fuo  judice 
jufiûix  complcinentum  oabere  non  poflit , ad  irr.mc- 
diatum  fuperioren  per  appelUttonem  rccurfum  ha- 
beat , née  ad  aliquem  fuperiorem  , eriam  ad  nos  6c 
fuccei’ores  noftros , vcl  iedem  praediftamomiflo  me- 
dio . . . liceac  appdlari.  Si  quis  veto  immédiate  fub- 
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jccius  Sedi  Apoftoliex  , ad  eandem  Sedem  duxerit 
appcllandam  , eau  (a  commitutur  in  partibus  per  ref- 
er ipeum  urque  ad  finem  iitis.  C»*c»rd*t.  de  fnitiii 
tuftUatioudms. 

VIL 

* Quelque  grande  que  puific  être  l’autori-  aufun11  " * 
te  du  Pape  iur  les  affaires  Ecclefiaftiqucs , e!-  «car 
lc  ne  peut  jamais  s’étendre  ny  directement  , rc4i  *7. 
ny  inaircilcmcnt  fur  le  temporel  des  Rois.  ,e 

Il  ne  pair  délier  les  fujecs  de  leur  ferment  Je 
fidclicc  , encore  moins  abandonner  les  Etats 
des  Princes  Souverains  au  premier  occupant. 

Cette  maxime  qui  eft  un  des  fondemens  de  no- 
tre Jurifprudcncc  , eft  fondée  fur  ce  que  1a 
puilbnee  que  Jefus-Chrift  a donnée  à fon  Egli- 
fc , eft  toute  fpiricuclle.  L’opinion  contraire  des 
Ultramontains  eft  oppofee  à la  parole  divine  , 
à b tradition  Ecclefiaftique , aux  exemples  des 
Saines , Se  à la  ctonquillirc  publique. 

/ Primum  beato  Petro,  cjufquc  fucceflôrlbus Chrif- 
ti  Vicariis , ipfiqae  Eeelefix  rcrum  (ptrinulttim  Se  ad 
ztcmain  (Mut cm  pcrcinentium  , non  autem  civilium 
ac  rcmporalium , a Oco  traditam  potclV.cem.  Dicenre 
Domino,  regnum  tnntm  nm eji  de  kec mande , Se  ite- 
ruin,  reddttt  rrg»  tfnt  fiitKt  Çafaris  C ejd  > i , <+r  an*, 
faut  Dtt  De 0.  Ac  proinde  ftare  Apoftoücum  illud  , 

• mois  anima  p»u(iat<bui  Jubltuutribui  J'nbdit*  fit , nuit 
efi  tntrtt  petejlai  ni  fi  * Dca  qu*  amtem  fiant . À De» 
trd.nai*  fiant,  haqtte  qm  poie)}»n  atfilht , Dtt  »r di- 
nar to*i  refiftit.  Reges  ergo  & Principes  in  tempo- 
ralibus  nulli  Ecciclîafticx  potcfhti  Dei  ordination^ 
fubjici  , neque  au&oritatc  clavium  Fcclefiic  direfte  , 
vel  indirecte  deponi , aut  illorum  fuhditos  eximi  i 
fide  atqtie  obedienria  , ac  pyxftlro  fideli  caris  facra- 
mento  (olvi  polie  , eamquc  lente  tu  uni  publies  cr.m- 
quiltitad  necelTirum  , ncc  minus  Eedeux  quam  utv* 
perio  urilcm,  ut  verbo  Dei,  Parrum  traditioni , SC 
lanêtoniro  ex  empli  s confonam  oranino  rerinendam. 

I.  Propofino  déclarai  uni  f CleriGalltCaat  ta  Cunvenia 
l6ti. 

Les  Papes  ne  peuvent  rien  commander  ny  ordon- 
ner , foit  en  general  ou  en  particulier  de  ce  qui  con- 
cerne les  choies  temporelles  , és  p.iïs  Se  terres  de 
Pobéïflàncc  Se  fouverainetc  du  Roy  Tiês-Cluétien. 

Et  s'ils  y commandent  ou  Ihmicw  quelque  chofe , 
les  Sujets  du  Roy,  ores  qu’ils  fuflënc  Clercs , ne  font 
tenus  leur  obéir  pour  ce  regard*  L.txrt:  de  l Eglfe 
Gallicane , art.  4. 

Le  Pape  ne  peut  expofer  en  proye  , ou  donner  1$ 

Royaume  de  France  , & ce  qui  en  dépend , ny  eA 
priver  le  Roy,  ou  en  difpofer  en  quelque  façon  que 
ce  foir.  Ibid.  art.  15. 

Ne  peut  le  Pape  juger  ny  déléguer  pour  connoître 
de  ce  qui  concerne  les  droits , prééminences  Se  privi- 
lèges de  la  Couronne  de  France  Se  fes  appartenances  , 

6e  ne  plaide  jamais  le  Roy  de  fes  droits  Se  prétention* 
qu'en  la  propre  Cour.  Ibid.  art.  iü. 

La  Déclaration  du  Clergé  de  1681.  dont  noua 
rapporterons  toutes  les  dijpojitions  dans  ce  Cha- 
pitre , a été dreffié  dans  une  Ajfembtée  generale  du 
Clergé  de  France , pour  s'oppofer  a ceux  qui  vou- 
laient donner  atteinte  aux  liberttt,  de  l'Eglifib 
Gallicane.  Cette  Déclaration  a été autorifee  par  un 
Edit  du  mois  de  Mars  de  la  meme  année  1681. 
enregifirée  au  Parlement , qui  ordonne  que  la  doc- 
trine en  fera  enficignée  dans  toutes  les  Vniverfi- 
tes,  » & dans  toutes  les  faculté*,  de  Droit  C*no-  ^ 
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nique  du  Royaume.  L’Edit  & U Déclaration  du 
Cierge  ont  été  portez,  en  Sorbonne , a la  Faculté 
de  Droit , & a tVniverJité  de  Paris  , par  M.  le 
Premier  Trcfident  du  Parlement , accompagné  de 
plujieurs  ConfeilUrs  de  la  Grand’ Chambre , & de 
M.  de  Harlay  alors  Procureur  General.  Elle  a été 
reçue  avec  refpecl  par  tous  ces  Corps  , comme  1‘ an- 
cienne dottru.c  de  t’EgliJe  Gallicane  ,&  la  feule 
qui  fut  approuvée  & reçue  dans  le  Royaume.  Ce 
qu'eUe  contient  cfi  prouvé  d une  maniéré  invinci- 
ble dans  le  Traité  de  la  puijfance  Ecclefiajhquc 
C r temporelle  imprimé  in  8.  en  1707-  Cet  Ouvra- 
ge de  M.  Du  Pin  efi  un  Commentaire  fur  la  Dé- 
claration du  Clergé  de  i68z.  Ceux  qui  voudront 
lire  ce  livre  , dont  on  ne  fçauroit  trop  Je  rap- 
peller  les  principes  , y verront  que  les  plus  faints 
Papes  ont  eux-mêmes  reconnu  , qu’ils  H av oie  ht 
aucun  pouvoir  fur  le  temporel  des  Rois  ; qu'inno- 
cent III.  a dit  en  termes  exprès  au  Chapitre  per 
vencrabilcm  , que  le  Roy  de  France  ne  reconnaît 
point  de  Juptrieur  pour  te  temporel  ; que  la  Bulle 
de  Bo/.ifce  FUI.  par  laquelle  il  prétendait J'ou - 
mettre  à J on  autorité  les  Souverains , a été  révo- 
quée par  Clément  F.  que  le  Pape  Grégoire  F U. 
eft  le  premier  qui  ait  entrepris  de  dépouiller  les 
Rois  de  leur  Couronne , que  fon  entre frif'e , qui  a 
été  blâmée  par  toutes  les  perfonnes  qui  étaient 
infrustes  des  droits  de  l’EghJe  & de  ceux  des 
Souverains,  n\t  caujc  que  du  trouble , des  guer- 
res ajfreufcs  , de  la  confujion  , & du  dejordre 
dans  l’Eglife  & dans  l’Etat  i que  toutes  les  fois 
que  les  Papes  pajfans  les  bornes  de  leur  autorité , 
ont  Jutvi  un  exemple  f pernicieux , leurs  entre- 
prifes  n'ont  point  eu  de  fuites  moins funef  es  que 
celle  de  Grégoire  VII. 

VIII. 

». Coofe-  De  cc  principe  que  les  Papes  nont aucun 
***  pouvoir  dired  ny  indircft  , iur  le  temporel 
precedente,  des  Rois  , il  s cnluic  I que  le  Pape  ne  peut 
faire  aucune  levée  de  deniers  , même  fur  le 
temporel  des  Bénéfices  du  Royaume  de  Fran- 
ce , qu’il  ne  peut  s excommunier  les  Officiers 
Royaux  , pour  cc  qui  dépend  de  l’exercice 
de  la  Jurildidion  Scculicre  , b légitimer  les 
bâtards  pour  le  temporel , • refticucr  de  l’in- 
fàmic , 1 remettre  l’amande  honorable  , m pro- 
roger le  temps  pour  l’execution  des  tefta- 
mens  , convertir  les  legs  , * permettre  aux 
Clercs  de  tefter  au  préjudice  des  Ordonnan- 
ces Si  des  Coutumes  , ' donner  pouvoir  de 
poflcdcr  des  biens  dans  le  Royaume  , contre 
la  difpofition  des  Ordonnances  , > ny  connoi- 
tre  en  aucun  cas  des  affaires  civiles  te  crimi- 
nelles des  Laïcs. 

f Le  Pape  ne  peut  lever  aucune  chofc  furie  revenu 
du  temporel  des  Bénéfices  de  cc  Royaume , fous  pré- 
texte d’emprunt , impôts , vacant  , dcpoiiillcs , fuccef- 
fion > déport , incompatibilité  , commcndcs , neuviè- 
me , décimes , annates  , procuration  , communs  ou 
menus  fcrviccs , propinc  ou  autrement , fans  l'autori- 
tc  du  Roy , 3c  conicntcment  du  Clergé.  Meme  ne 
peur  pu  tés  Bulles  de  pardon  & indulgence  charger 
les  Sujets  du  Roy  de  donner  deniers  ou  autres  au- 
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mônes  pour  iceux  gagner  , ny  en  donnant  difpenfc 
fe  rdctver  ou  attribuer  à fa  Chambre  les  deniers  des 
amandes,  Sc  font  telles  cliufes  réputées  abulives.  Li- 
bcrtei . de  l’E^tiJe  Gallicane , art.  I4. 

g Ne  peut  aulli  excommunier  les  Officiers  du  Roy, 
pour  cc  qui  concerne  l’cxcrcicc  de  leur  Charge  ou 
Office  f fie  s'il  le  fait , celui  qui  l'a  pourfuivi , cil  con- 
tiainr  par  peine  fie  amande  , fie  par  faille  de  fon  tem- 
porel, ores  qu'il  fut  Ecdelialliquc  , de  faire  révoquer 
telle  ccnfure.  Aulli  ne  font  iefdits  Officiers  cenfcx 
compris  es  termes  des  mondions  generales , pour  ce 
qui  concerne  leurdite  Charge,  l'otd.  art.  16. 

u Le  Pjpc  ne  peut  légitimer  bâtards  Se  illegfcitnez, 
pour  les  rendre  capables  de  fucccdcr , ou  leur  être 
fucccdc,  ny  pour  obtenir  Offices  fie  Etats  en  ce  Royau- 
me. Ibid.  art.  il. 

1 Ne  peut  aulli  aucunement  r eftitner  les  Laïs  contre 
l'infamie  par  eux  encourue  , ny  les  Clercs , finon  aux 
fins  d 'erre  reçus  aux  Ordres , Offices  fie  Aétcs  Eccle- 
fiaftiques  , fie  non  autrement.  Jbid.  art.  xi. 

I Ne  peur  remettre  en  ce  Royaume  l’amande  hono- 
rable adjugée  1 un  Laïc  , encore  que  la  condamnation 
fut  du  juge  Ecclciiaftiquc , fie  contre  un  Clerc , com- 
me faifanc  telle  condamnation  honorable  partie  de  la 
réparation  civile.  Ibid.  art.  14. 

f»  Ne  peut  proroger  le  temps  donné  aux  exécuteur* 
de  teftamens  pour  faire  l’execution  d'iceux  , au  préju- 
dice des  heritiers , légataires , créanciers  fie  autres , y 
ayant  imcrcfl  civil.  !b*d.  art  14. 

Ne  peur  convertir  aucun  legs  ores  qu'ils  fulTens  pi- 
toyables en  autres  ufiges,  contre  la  volonté  des  dé- 
funts. Sinon  és  cas  efquels  telle  volonté  ne  pourroit 
dire  accomplie  formellement , ou  qu'il  fut  befoin  de 
faire  lad  te  commutation  : pourvu  encore  qu’cfdira 
cas  clic  foie  cquipollente  i ce  qui  avoit  é:e  ordon- 
né par  le  reftament  ou  autre  difpofition  de  dernicre 
volonté , dont  neanmoins  , outre  le  cas  de  confcico- 
cc  , la  connoiffimcc  appartient  au  Juge  Laïc.  Ibidem . 
art.  25. 

» Ne  peut  bailler  permiffion  aux  gens  d'Eglife  , 
étant  de  l'obcïflàncc  du  Roy  , ou  autres  tenans  Bé- 
néfice en  ce  Royaume , même  aux  Réguliers  fie  Re- 
ligieux Profes , de  tefter  des  biens  fie  fruits  de  leurs 
Bénéfices  fituez  en  cc  Royaume,  au  préjudice  de* 
Ordonnances  fie  droits  du  Roy,  fie  des  Coutumes 
des  Pais  fie  Provinces  d'icclui , ny  empêcher  que  les 
parens  defdirs  Clercs  dcccdcx  , ou  Religieux  faifmc 
profeffion  , ne  leur  fucccdent  en  tous  leur  s biens  , 
mc.ne  es  fruits  de  leurs  Bénéfices,  lind.  art.  x6. 

e Ne  peut  auiH  permettre  ou  difpenfer  aucun  de 
tenir  fie  pofleder  biens  en  ce  Royaume  contre  les 
Loix , Statuts  , ou  Coutumes  des  lieux,  fans  congé  fie 
licence  du  Roy.  Ibidem,  art.  27. 

Le  Pape  ne  peut  par  lui  ni  par  fon  Légat  à Lattre , 
ou  par  fes  Subdelcguez , exercer  Jurifdiftion  fur  les 
fujets  du  Roi,  mê-.uc  de  leur  confcatement  en  matière 
de  pétition  de  dot  , réparation  de  mariez  quant  au 
bien  , crime  d’adultcre , de  faux , de  parjure , facrile- 
ce , ufure  , ou  reftitution  de  bien  mal  pris , par  contrat 
illicite  fie  ufurairc  , perturbation  de  repos  public  , 
foit  par  introduction  de  nouvelle  SeÛe  fedirieufeou 
hérétique , quand  il  n'cft  queflion  que  de  fait , ni  au» 
rremeni  en  quelque  manière  que  ce  foit , és  cas  donc 
la  connoiflàncc  appartient  au  Roi  fie  aux  Juges  Sécu- 
liers , ni  pareillement  abfoudrc  les  Sujets  du  Roi  def- 
dits  cas , fînon  quant  sf  la  Confcience  fie  Juril’diclion 
Penitenticlle  feulement.  Ibidem,  art.  ji. 

g Ne  peut  connottre  des  crimes  qui  ne  fom  pur* 
Ecclcfuftiques  fie  non  Mixtes , i l’encontre  de  purs 
Laïcs  , mais  bien  â l'encontre  de  gens  d’Eglife  feule- 
menr,  contre  tcfquels  il  peut  ufer  de  condamnation , 
félon  les  Sanâions  Canoniques,  Decrets  Conciliai- 
res fie  Pragmatiques , fie  conformément  i iceux , fie 
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quant  aux  Laïcs  pour  les  crimes  purs  Ecclciuftiqucs, 
ne  peut  ufer  contr  'cux  de  cond  untution  d'amende  pc- 
cuuuirc , ou  autre  concernant  directement  le  temporel. 
Ibidem,  art.  jj. 


Toutes  ces  proportions  n'ont  pas  bcfo'tn  de  nou- 
velles preuves , quand  on  connoit  la  dfhr.Clion 
qu’il  faut  faire  entre  la  put jfance  Ecclejiafiiquc  cr 
la  Séculière; cependant  ceux  qui  i ouïront  voir  l'ap- 
plication qu’on  en  a fait  en  France , dans  un  nom- 
bre prefque  infini  d'affaires , n'auront  qu’à  conful- 
ter  le  Commentaire  & les  preuves  du  Traite  des 
Libertés  de  ÏEgliJe  Gallicane, 

IX. 

«•  P®‘r-  ^ Quoique  le  Pape  aie  dans  l’Eglife  la  prineï- 

40“t  pale  autoriié  pour  tout  cc  qui  regarde  le  fpiri- 
tuel,  on  n’a  jamais  cm  en  France  que  Ton  pou- 
PV  flc>  voir  fut  abfolu  6c  infini , l’on  a toujours  ccé 
pcrfiudc  au  contraire , que  l'a  puilLncc  devoir 
erre  bornée  par  les  laines  Canons , par  Ici  rè- 
gles des  Conciles,  qui  font  reçus  dans  le  Royau- 
me , 6c  par  les  Decrets  de  Tes  prédcccfi'eürs , qui 
ont  été  approuvez  parmi  nous. 

0 ApoAolicx  potcft.uis  ufum  moderandum  per  Ca- 
nones  ^piritu  Deiconditos  8c  totius  murd:  reverentia 
confccracos , valerecti.un  Régulas,  mores  & infiituu 
à regnu  & EcctetU  Gallîuna  rcccpus  , pitrumque 
termtnos  nuncre  inconcuflos  , arque  id  perrinere  ad 
amplitudinein  ApoAolibcfedis  ut  Statut.!  & coufuetu- 
dincs  t m:x  fedis  5c  Ecdcturum  conféra ione  firmaex 
propriam  A biliiaiemobtincant.  An,  j,  litcUrattoms 
Cienci  Gdlticani  Convenais  i<S8i. 

Encore  que  le  Pape  foit  reconnu  pour  Suferainiés 
clujfes  fpirituelles , toutefois  en  France  U puill'.tnce 
aWoluc  8c  infinie  n’a  point  de  lieu;  mais  clt  retenue 
& bornée  par  les  Canons  8c  règles  des  anciens  Conci- 
les de  l'Egide  reçus  en  cc  Royaume  i Et  tu  htc  maximi 
coufijiu  Libeitai  EcclefiaGallicama , comme  ét»  propre 
terme  l'Univerfuc  de  Paris  ( qui  garde  .comme  dit  l'an- 
cien Roman  François,  la  clef  de  nôtre  Ch:  éûenneté,  8c 
qui  acté  jufqu'ici  ctès-foigneufe promotrice  & confer- 
varricc  de  les  droits  ) fit  dite  8c  propôfcr  en  pleine 
Cour  de  parlement , lorfqu'cllc  s’oppofa  à la  vérifica- 
tion des  Bulles  de  h Légation  du  Cardin dd'Amboife, 
Labtrtet,  de  l’Eghft  G ai  in  aae  article  «. 

Idcô  permittente  Domino  Part  or  es  homimun  fiunus 
cftetki , ut  quod  patres  noftri  fivc  in  frnebis  C anoni- 
bus , fivc  in  mundanis  affixet  e legibus , excederc  mi- 
nime debeamus.  Contra  eoruin  qnippe  ialubcrriina 
agimus  infkituta  \ fi  quod  ipfidivmo  ilatuertm:  con- 
fulto,  intaéfum  non  confct  vamus.  Léo  JL.  Cuit,  idto, 
sauf,  is,  quajt.  i. 

JuAirix  ac  rationis  ordo  fuadet , ut  qui  Tua  i fuccef- 
foribus  defiderat  mandata  fervari  i dcccfibris  fui  pro- 
cul dubib  voluntatem  8c  fLituta  cuftodiac.  Gregtr.  I, 
eau.  fujiitia.  c»uf.  15.  ejutft.  j. 

Nnllus  jam  veraciter  ChriAianus  ignoret  uniufeu- 
jufquc  Synadi  conAitutum  , quod  univerfic  Ecclefix 
probavit  aflênfus , non  aliqu.im  magis  eicqui  fedem 
oporterequam  primant.  Gelaf.  I.  ad  Eptfcop.  Dot  da- 
ma. 

Dcfenfores  enim  divinorum  Canonam  8c  cuftodci 
fumus  , non  prxvaticatorcs.  Ai  art  mus  /,  £p.  j,  ad 
Joauu,  Pbilad . Eptfcop. 

X. 


tr.  Il  ne 
ycui  don- 
na d’ne- 


r Les  anciennes  Coutumes  des  Eglifec  , qui 
ne  font  pas  contraires  aux  règles  de  la  foi  6C 
I.  Partie, 


PAPE.  4» 

aux  bonnes  mœurs  , doivent  être  obfcrvccs 
exactement , 6c  le  Pape  ne  paît  y donner  at- 
teinte. 1 Cc  qui  doit  particulièrement  avoir 
lieu  fuv  les  Coutumes  oc  les  Ulâgcs  deTEgli- 
fe  Gallicane , pour  lclqucls  les  pius  laines  8c 
les  plus  habiles  d’entre  les  Papes , ont  toujours 
témoigne  une  attention  particulière» 

r iUud  b éviter  te  admonendum  puto,  traditionei 
, fecclefi’Aicas  , p.xlcrtnn  qux  hJei  non  officiait,  ira 
obfei  vand.  s , uc  àmajoribus  traditxfunt,  ncc  aiionmt 
cor.fdctudincm,  alior.sm  contrario  motç  Lbvcrti.  JJ.e- 
reuimuj.  eau.  illud.  dp.  I i 

Nos  confuem.lincm  qux  nmen  contra  fidem  C.i* 
ibolicam  nihil  ufucparc  dignolcitux,  immotam  perma- 
jvctc  concedimtts.  G-egor.  I.  eau.  uai,  dtpiuQ.  u. 

j Gjüic.11.1  Ecddia  port  ApoAulicam  fedem  cft 
quodJ.un  to'.ius  cUrilti.11nt.1tis  Ipeculum  8c  iinmmum 
ftdeî  fund  mentum  , ut  pote  qux  in  fervorc  fi  ici 
ChriAijrx  jxdcvoticre  ApoAoUcx  fedis  , non  fcqiu- 
tur  alias  lcd  nntccciat.  C»rt_g»r.  IX ■ £/ . aü  An  bu  pif, 
Rtmenjtm. 

Ga'lic.;m  F.cclcfia  inter  omnes  alias  orbis  Ecdcfiask 
qiwrcuii.qiie  alix  , provcniciuib.is  fc.uuLiis  , in  triba- 
l.uionc  mutaficut , nunquam  à C.uholicx  matris  Ecclc- 
fix  untcatc  rccçffic , nunqu.un  ab  ejus  fubjetïiotic  5c 
reverentia  fc  fubftraxt:  , led  ta.  quant  des'ociflima  filia 
firma  fctnpcr  & Aabilis  in  ejns  Jevoti.»nc  pcrm  nfir, 
Alex  au  d.  III . apmi  Duebèue  H per.  Franc,  terne  4 -. 


r Le  Concordat  d’entre  Leon  X.  & Fran- 
çois I,  devant  être  regarde  , comme  un  Traité 
'perpétuel  fait  entre  le  faint  Siege&  .c  Royau- 
me de  France,  pour  terminer  les  contcftarions 
àtlfqueUes  l’oblervation  de  la  Pragmatique 
Sanction  avoir  donné  lieu  1 ces  deux  puifT.mces 
n’jj  peuvent  déroger  que  d’un  çontenccmeac 
mutuel, 

1 lllam  vero  Concordiarn  ] cancraélûs  & obliga- 
tionis  inter  nos  6.  fcdcmApoAo  ic.’mprxdidamex  uni, 
8c  prxftcuni  regetn  & regnum  fimm  ex  altéra  partibus  , 
légitimé  inniti',  vitn&  robur  obrinerc  , ac  il  : i & prx- 
l’cntibus  in  aliquà  fui  parte  per  quafeumque  Hueras  fie 
grattai  per  nos  5c  fucceflorcsnotUosdefupcrconceden- 
das  derogari , c'.aufulamque  aun  eaiumdem  deroga- 
tionc  , prxfenti.mi  rçnore  latiffimé  exccn  lenài  , ac 
quod  exdcm  prxfcntcs  litterx  , 5c  canon  ccnorpro 
expreifis  h be  incur,  in  quibufvisfupplicationibus  pro 
temporc  figiutis  appofir.im  nihH  penitùs  operart , 5c 
illius  vigorc  inlittetis  Apofiolicisluper  iplms  fuppli- 
xationibus  conficicndis  quidquam  , per  quod  pixlen- 
tibusaut  alicui  particulx  de  contenus  in  cisdcrogare- 
ror,  le u derogari  viderctur  rurrari  nonpoflit.  Cemerd, 
titul.  de  perpétua  Jlabihtate  CeueerUa:, 

Si  te  Pape  manquoit  à exécuter  de  fa  part  l* 
Concordat , comme  il  cft  arrivé  {ou s le  Pontificat 
d"  Innocent  XI.  qui  refufoit  des  Bulles  à ceux  que 
le  Roi  avoir  nommez,  aux  Prelatures , parce  qu'ils 
n'avoient  point  U complaïfance  de  lui  attribuer 
avec  les  Do  fleurs  Ultramontains  l'infaillibilité , 
l'indépendance  du  Concile  Oecuménique, & un  pou- 
voir indire  fl  fur  le  temporel  des  Princes  Souve- 
rains , le  Roi  de  France pourroit  convoquer  un  Con- 
cile National , ou  ajembler  les  Notables  dcjôn 
Royaume,  pour  prendre  des  moyens  de  prévenir  les 
inconvénient  delà  trop  Longue  vacance  des  Arche • 


teinre  sut 
anricnjuù- 
yci  «i.»  k> 


n Le  Pa- 
pe ne  pcj| 
déroger  jsi 
Concordat 
f,m  le  ccwJ- 
lionnem 
du  Rot, 
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viïh(i.&  des  Evêcbez..  Le  plus Jîmple  & le  pins 
naturel Jeroit  de  faire  J ocrer  les  Evêques  nomquz. 
pur  U Métropolitain,  a\J.Jl  é des  Evêques  delà  pro- 
vint e , comme  cela  Je  pratiquait  fous  les  deux  pro- 
mit res  rai  es  de  nos  Rots , qui  aommoicnt  la  plupart 
des  Evêques.  La  nomination  Royale  tient  lieu  d’é- 
lection , fitivani  le  Concordat , & celui  qui  doit  la 
confirmer  rtfujant  de  le  faire  , il  faut  avoir  re- 
cours â ce  qui  fe  pratiquait  avant  le  Concordat , 
& demander  la  confrmation  du  Métropolitain.  Ce  ■ 
font  les  nicjures  que  M.  le  Procureur  General  de 
Harlay propufa  au  Parlement  en  1688.  à l'ocujiou 
du  refus  f ait  par  Innocent  XI.  d’accorder  des  Bul - 
les.  Le  Parlement  de  Paris  entra  dans  Je  s vues  , 

F An t fl  qui  tjl  intervenu fur fès  concluions , porte 
que  le  Roi  fera  fupptié d‘ ordonner  la  tenue  des  Con- 
ciles Provinciaux , ou  même  d'un  Concile  Natio- 
nal, ou  une  Ajfembléc  des  Notables  de  J'on  Royau- 
me, a/in  d'avi fer  aux  moyens  les  plus  convenables , 
pour  remédier  aux  de  for dr  es  que  la  longue  vacance 
de  plujieurs  Archevêché z,  dr  Ev’echez. y a intro- 
duit , dp  pour  en  prévenir  les  progrès  dr  Faccroif- 
fement,  Ç?  cependant  défendre  a fès  fujets  d'avoir 
a uc  u •>  comme  ne,  dr  d’envoyer  de  l'argent  en  Cour 
de  Rome.  Cet  Arrtjl  du  16.  Janvier  1688.  ejî  con- 
forme à ce  qut  s' e/l  pratiqué  en  France  en  des  oc  ca- 
ftons pareilles , les  exemples  en J ont  rapportez,  dans 
les  preuves  des  Libériez,  de  t Eglife  Gallicane. 

XII. 


liée  conduite  par  le  joint  Efprit  : Visum  est 
Spiritui  sancto  et  MOBis.  .Quoique  le  Pape 
Victor  eut  excommunié  les  Ajiatiques  au  Jitjet  de 
la  Pâque  , les  autres  Eglife  s ne  Je  Je  parèrent  point 
de  leur  Communion.  On  prétend  que  S.  Cypnenfut 
au  fi  excommunié par  le  Pape  S. Etienne, a Foccajiou 
de  ladifpute  fur  le  Baptême  des  Hérétiques. Cepen- 
dant S.Cyprien  a toujours  été  honore  dans  l’ Eglife, 
dans  le  Jein  de  laquelle  il  ejl  mort , parce  qu'une 
autorité  Jupeneurc  a celle  du  Pape  , n avoir  point 
encore  décidé  la  qucjlïon  contre  l'avis  de  l’ Evêque 
de  Carthage ; comme  t’a  répondu  faint  Augujlit$,en 
écrivant  contre  les  Donatïjles.  Le  Pape  Libéré  a 
été  accufé  d' avoir  foujirit  à une  profejJ.on  de  Foi 
Arienne, çè  le  Pape  Honorius  fut  condamné  comme 
M$Hothdite,dan » un  Concile  Oecuménique,  il  y en 
a plujieurs  autres  exemples  dans  F H flaire  Fccle- 
JiaJltque ,qui font  rapportez. par  les  Auteurs, qui  ont 
traité  cette  que  (bon.  ils  ont  ajoute  a ecs  exemples 
les  ÔMtorittz,  des  Papes,  les  avis  des  Theologuus  , 
des  Ecoles  tts plus  fameujis  de  Théologie  , c r les 
déc  fions  des  Conciles  de  Confiance  CF  de  Bâle.  Le 
Decret  du  premier, a été  approuvé  par  le  Pape  Mar- 
tin V.  Ù"  celui  du  fécond , a été  adopte  par  T Egli- 
fe Gallicane  dans  C Afjemblée  de  Bourges  , tenue 
fous  le  Roi  Charles  FIL 

XIII. 

* Le  Concile  Oecuménique  légitimement  i».  le  p*- 
afl’embié  tient  Ion  autorité  de  Dieu  1 nu  liai  u-  P*  ^ütt" 


i».  Le»  <U-  “ On  ne  peut  concéder  au  Pape  le  droit  de 

«fioo.  décida  lur  les  quations  de  Foi , Ici  Décrets 
m^eres'e  quli  fiir  ce  iujee  regardent  toutes  IcsEgli- 
Foi.nefoi»  les , nuis  comme  cç  n'dt  point  au  Pape , nuis 
jWM&ilh-  ^ Corps  des  Pâleurs  que  Jclûs-Chnft  a pro- 
mis ruitaillibilicé , ils  ne  font  réglés  roi , 
que  quand  ils  font  confirmez  pai  le  confcntc- 
mcnt  de  l’Eglifc. 

* In  fidei  quoque  quxrtionibus  prxcipuas  fia  mm  i 
Poniifieis  c(Tc  partes , ejufquc  Décréta  ad  omnes  Bc 
ûngulas  Ecdcfwj  pcrtincrc , nec  r.imcn  irrcformabile 
die  judiciimigirli  Ltdcfur  eonlcnfus  acceflcrit.  4.  Pro- 
peptio  , Declaraiionii  Clen  Oalhcam  1681. 

Cette  propojhion  du  Clergé  tfl  fondée  , fur  ce 
que  c'cfi  à l' Egli  fe  Vmverjdle , a qui  Jefus-Chrifl 
a donné  l' infaillibilité  pour  la  décifion  des  quef 
tiens  de  Foi.  C'cjl  à tous  les  Apôtres  & aux  Evê- 
ques leurs juccejjêurs , à qui  il  a promis  d’envoyer 
te  (prit faint , qui  les  inflruiroit  de  toute  vérité  s 
F ejl  a»  Corps  des  Paftcurs  qu'il  a promis  d'être 
avec  eux  juj  'quâ  ta  conjômmation  des  fecles ; c’ejl 
de  C Eglife  qu’il  a dit , que  Us  portes  de  l’Enfer 
ne  prévaudraient  jamais  contre  elle  : ce font  ceux 
qui  n’ écoutent  point  l’Eglifè,qui  doivent  être  trai- 
tez, comme  des  Payent  cr  comme  des  Publicains. 
Dans  la  conttjlation  qui  s’ejl  élevée  dans  l'EgliJè 
nat faute  , au  fujet  de  la  Circoncifton , on  ne  s ejl 
point  adrcjjè  a joint  Pierre  jcul , mats  aux  Apô- 
tres & aux  Prêtres  : Ad  Apostolos  et  Pres- 
byteros  EX  Jérusalem  } La  Lettre  aux  Fidè- 
les d’Antioche,  de  Syrie,  C~  de  Cilicie,  ejl  au  nom 
des  Apôtres  C ’r  des  anciens , & le  Canon  de  ce 
premier  Concile , ejl  fait  au  nom  de  toute  t’Ajfcm- 


tcmcnc , il  rcprclcntc  i’Eglifc  Univcrlcllc,  & Coarilc 
le  Pape  cft  loumis  à les  déniions  , non-fculo-  Oecumcni* 
ment  pour  ce  qui  regarde  la  Foi,  mais  encore  tlu,‘ 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  {chitine , 5c  lagrc- 
tbrmation  generale  de  l’ Eglife. 

x Sic  antem  inerte  Aportolicr  fedi  ac  Petii  fuccetTo- 
ribus  ChriÜi  Vicariis  reruni  (piritinlium  plenim  po- 
reftatan  , uc  valeant  arque  immota  conliltant  fintbc 
Oecnmcnicz  Synoili  Conlbncicnlis  à (ede  Apolloliei 
comprob.ua,  ipfoque  Roinanomm  Pomirtcum  ac  to- 
tius  Lcclcfi.rufucorihrin.ua,  arque  ab  Ecdcfi.i Galli- 
cana  perpétua  rcligionc  cuitodica  Dccicr#Concilio- 
rum  gcneralium  qu*  Seiïione  q narra  & quintaconri- 
nemur.  Ncc  prolxiri  à Gallicana  Ecdelia , qui  eorum 
K'ecretorum  quart  dubuc  tint  auroriraris  ac  minus  ap- 
probaca  , robur  infringant  , aur  ad  folum  fchifnucis 
tempus  Concilii  dicka  derorqneanr.  ProjoJitio  1.  De- 
client tents  Clen  GMltcam  \6%l. 

Dcdanat  quod  ipfa  Syno  Jus  in  Spiritu  ùnéko  légi- 
time congreg.ua  generale  Concilium  tacitns  , & Ec- 
clcli  îm  militantem  reprxfentans , potetbtem  àChcilK» 
h.abct  immédiate,  cui  quilibe;  c ijufcumqnc  (karus  con- 
ditionis  vel  dignicaris , criamfi  Papalis  cxirt.u  , obedii c 
icnctur,  incis  qux  pertinent  atifidem  Sc  exrirp.uio- 
nein  didi  fchifnutis,  & gcncralem  rcfonn.uioncni  £c- 
clerta:  Dei  in  c.ipite  & in  membris. 

Item  déclarât  quod  quicutnqur  enjufeumque  (brus 
vel  dignitacis,  etiamli  Papalis  exitbr , qui  mandatk, 

Oatutis  feu  ordinationious  aur  pixceptis  h 11  jus  fa  eu  - 
Synodi  & cujufque  alrerius  Concilii  generalis,  legiri- 
inc  congrcgaci  fuper  prxmilfit  (en  ad  e 1 percincnribus , 
fadis  vel  faciendis  obcdiie  coiuunucitercoarempfe- 
rit,vcl  contraire ptxfumpieric,  nili  rcrtpuetir,  condi- 
gn.c  pernitentiar  fubjiciatar  débité  puniatur.  Eti.un 
ad  alu  juiis  fubiidia  li  opus  fuerit  teuirrendu.  Ce  mi- 
lium BajUtenjt  can.  l.  <y  x.  m PragMatiea  SanElunt 
tirait  1.  cap.  x. 
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Le  Concile  de  Ccnjfar.ce , dont  il tjl  parle  dans 
la  féconde  proportion  du  Clergé , s'explique  de  me- 
me rjue  celui  de  Baie  , fur  la  fuperiorité  du  Conci- 
le General  au-dejjus  du  Pape. 

• XIV. 

m.  l«  E-  y Les  fluides  Dccrctalcs  ont  fait  dire  aux 
Papes,  qu’il  n’y  avoic  qu’eux  qui  délient  ju- 
fx  ‘ii:  fitr«  ger  , meme  en  première  lndancc  les  caulcs 
^unutre  majeures , entre  lclqudtes  ils  ont  mis  les  atfai- 
ÉuiV*ncc  ics  criminelles  des  Evêques.  Les  Parlcmcns 
paiUP4pc,  & ics  Evêques  de  France,  n ont  jamais  voulu 
Coo.i^c  de  reconnaître  un  ulagc  li  contraire  a laDtlci- 
U l'ioeio-  plinc  de  l’Eglifc  &.  aux  Loix  de  l’Etat.  Ils 
tiennent  pour  régit  en  cette  matière , que  les 
caufo  des  Evêques  doivent  être  jugées  en  pre- 
mière In  dance  par  le  Concile  de  la  Province , 
it’après  ce  premier  jugement  , il  elfc  permis 
’appellcr  au  Pape  conformement  au  Concile 
de  Sardique , & que  le  Pape  doit  commettre 
le  jugement  de  l’aifairc  à un  nouveau  Concile , 
jufqu’i  ce  qu’il  y ait  trois  Sentences  conformes, 
fuivanr  la  réglé  prelénte  de  l’Eglifc , qui  ne 
regarde  comme  fouverains  les  jugemens  Ec- 
clcludiqucs , qui  n’ont  point  été  rendus  par  l’E- 
glifc  I Jnivcrfcllc , que  quand  il  y a trois  Senten- 
ces conformés. 

y QjjchI  d .l’iquisEpifcoponim  juHicirus  fucrir , in 
aliquÂ  ci  n (a , & put.«  fc  ciufiin  bonan  h ibcrc  , ut 
eriain  nu  fus  judidutn  renovetur , lî  vdtae  dileâioni 
vidcttir.  Pétri  Apoftoli  incrooriam  honoremus,  ut  ab 
iis  qui  judicavcruM  fcrib.mir  Julio  Roin.inorum  Epif- 
Copo,  & per  propinquos  ProvineixEpifeopos,  fi  opus 
ft:  judiciu  n renovetur  , &c  cognitoics  ipfe  prxbe.it,  fi 
autem  probar  i non  pot  cil , caul'am  ejus  die  talem  , ut 
e.un  rurfus  judicari  opus  lit , qux  léa.el  funr  judicjta 
non  iufirmentur  , lcd  rata  lit  Lara  lenccntia.  Can.  jo. 
Concilié  Sardtcenjit. 

J va  nt  le  Concile  de  Sardique , les  caufes  des 
Uniques  et  oient  jugées  en  dernier  rejfort , comme 
les  autres  , par  le  Métropolitain  avec  les  Evêques 
de  la  Province.  Le  quinzième  Canon  du  Concile 
d‘  Antioche  en  contient  une  difpofition  formelle.  il 
ajoute  cependant , que fi  les  avis  des  Evêques  ne 
font  point  uniformes  , le  Métropolitain  doit  faire 
venir  tes  Evêques  de  l.i  Province  voif/ne  , pour 
juger  en  dernier  rejfort  conjointement  avec  fies  Suf- 
f rayons.  Le  Concile  de  Sardique  efi  le  premier  qui 
ait  attribue  au  Pape  le  droit  de  faire  revoir  les  af- 
faires des  Evêques  jugez,  dans  te  Concile  Provin- 
cial. Ce  fut  Ojius  Evêque  de  Corde»  e,quifit  l'ou- 
verture de  cette  propofition.  Ce  Canon  n'a  jamais 
été ftttvi  dans  l' Orient , il  n'a  été dufage  en  Afri- 
que dr  dans  les  Gauies,que  vers  le  temps  de  l’Em- 
pereur Jnfiinien.  Contumeliofus  Evêque  de  Hiez,, 
condamné  par  un  Concile  d'Arles , obtint  du  Pape 
Agapet  des  Commijfaïres  pour  examiner  fon  Pro- 
cès de  nouveau  , ce  fi  le  premier  exemple  qui  fait 
parvenu  jujqu'à  nous  de  l’execution  du  Canon  de 
Sardique  dans  l’Eglifè  Gallicane.  Sous  la  fécondé 
race  de  nos  Rois , on  a prétendu  à Rome  que  les 
Conciles  qui  jugeaient  les  Evêques  en  première 
infianct , dévoient  être  convoquez. par  les  Papes  / 
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mais  les  François  n'ont  point  voulu  fuivre  cette 
éegle , (fi  encore  moihs  te  que  pr  a end  oit  Leon  IV. 
que  ces  affaires  dévoient  être  infinités  par  le  Pri- 
mat , fi  j*gee*  * Rome  , ou  du  moins  en  prefence 
d’un  Légat  à Laucrc. 

Dans  l'affaire  d' Hincmar  de  Laon  des  Evêques 
eficnMez  dans  un  Concile  , le  jugèrent fans  avoir 
égard  à l'appel  qu'il  avait  ir.tcrjetté , quoique  le 
Pape  Adrien  II.  prétendit  qu'on  ne  pouvoit 
paj/'er  outre  nombjhnt  l'appel  j fans  préjudice  des 
droits  du  faim  Stege.  Un  antre  point  que  Us  Fran- 
çois foi  tenaient  dans  ce  temps -là  contre  le  Pape  , 
c’efi  qu'un  Evêque  condamné  par  les  Juges  qu'il 
avoir  lui  - même  choifis  , ne  pouvoit  appeller 
de  leur  Sentence. Hincmar  de  Reims  qui  avait pré- 
fidé  au  Concile , dans  lequel  Rotalae  Evêque  de 
Soi  fions , avoir  été  depofé , prétendit  que  ce  Prélat 
condamné , n’ avoir  pu  appeller  ; fi  quand  Ni- 
colas l.  l'eût  rétabli  dans  fon  Siégé , Hincmar  ait 
que  c' était  une  grâce  que  le  Pape  avoir  fa.  te  contré 
lis  réglés  ordinaires  de  l'Eglîjè.  Le  tape  Adrien 
11.  ayant  paru  irrité  de  ce  que  U Concile  de  la  Pro - 
vinceode  Reims,  avait  jugé  Hincmar  de  Laon  fans 
la  participation  du  Joint  Stege , auquel  il  croyait 
que  les  fauffes  Décrétâtes  attribuaient  le  droit  de 
connaître  en  premure  if  fiance  des  caufes  des  Evê- 
ques, le  Concile  écrivis  au  Pape,  qu'il  u‘ avait  fait 
que  fuivre  ce  qui  était  prefirtt  par  ItrConcile  de 
Sardique  fi  par  les  Papes  Innocent , Bon  face  cfi 
Leon  ; ils  ajoutèrent  que  ces  decïfions  rejpeciables 
étant  connut  s de  tout  le  monde  , dévoient  être  foi- 
vies  par  tout,  (fi  qu’ils  n’ avaient  pas  ma., que  au 
rcfpeit  qui  était  dû  au  râpe , en  lui  rejervant  le 
pouvoir  de  faire  examiner  de  nouveau, ce  qui  avait 
été  décidé  dans  leur  Aff emblée. 

Sous  la  trofiéme  race  de  nos  Rois  , on  fit  à Rome 
de  nouveaux  efforts  pour  faire  voir  que  la  depofi- 
tion  des  Evêques , ne  pouvoit  appartenir  qu'au 
Pape.  On  trouve  dans  les  maximes  attribuées  à 
Grégoire  VII.  comme  un  principe  confiant , que  le 
Pape  feul  peut  dépofèr  (fi  rétablir  les  Evêques  i 
Gratien  a inféré  dans  fa  Compilation  toutes  Us 
fauffes  Décrétâtes  , qui  favori  (eut  ces  prétentions 
de  la  Cour  de  Rome  ; après  quoi  Innocent  III.  u'a 
point  fait  difficulté  de  dire , que  la  dépofition  , la 
cefjion  (fi  la  tr an  fiat  ion  des  Evêques  appartient  au 
Paje  de  droit  divin.  Cependant  tes  François  ont 
toujours  foûtenu  leur  ancienne  maxime. Onlit  dans 
le  quatrième  volume  du  Spicitege  de  Dom  Luc 
d' A chéri , une  Lettre  écrite  par  U Roi  Louis  X.  en 
Ijij.  4 Gazon  Evêque  de  Laon,  par  laquelle  il  lui 
enjoint  de  fc  trouver  a Sentis  U 6.  du  mois  d' Aoufi 
de  la  même  année  > pour  a j fier  au  Concile  que 
P Archevêque  de  Reims  y avait  indiqué , pour  ju- 
ger Pierre  Evêque  de  Chiions  , qui  était  accu - 
Je  de plufieurs  crimes.  Jêtuand  U Concile  de  Tren- 
te ota  aux  Conciles  des  Evêques  de  chaque  Pro- 
vince , le  droit  de  juger  les  Evêques  occupez , re- 
fermant à U perfonne  du  Pape  de  prononcer  fur  le 
Procès , qui  Jèroitfait  par  les  Commiffaige s nom- 
mez par  la  Cour  de  Rome  , l Ambafiadcur  de 
France  (fi  le  Cardinal  de  Lorraine  s’oppofèrent  au 
nom  de  P Egtife  Gallicane  « cette  décifion,qm  était 
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contraire  aux  droits  fi  aux  libériez,  de  leur  patrie. 

Lorjque  le  l'apc  rie  IV.  •voulut  faire  le  procès  à 
cinq  Evêques  de  F rance , qui  étaient  accufez.  de 
Luther am (me,  M.  Dumefnil  Avocat  General  fit  un 
Mémoire,  dans  lequel  il  jufiifia  que  nos  Rois  Sa- 
vaient jamais  fouffert  qu'on  portât  à Rome  en  pre- 
mière infante,  les  caufes  de  leurs  fujets  de  quelque 
qualité  qu’ils  fuffent , qu on  avoir  toujours  dû  ju- 
ger les  Evêques  dans  le  Concile  de  leur  Province  , 
fi  qu’en  cas  d’appel , le  Pape  doit  nommer  des 
Çommijfaires  fur  les  lieux  pour  te  juger.  Ce  Mé- 
moire cjl  inf  éré  dans  les  preuves  des  libériez,  de 
l’ Eglifie  Gallicane, il  efi  accompagné  de  Lettres  Pa- 
tentes , par  le/quelles  le  Roi  Charles  IX.  enjoint  a 
fes  Officiers  de  JâiJir  fi  d'arrêter  ceux  qui  voudront 
faire  exécuter  les  Brefs  envoyez,  de  Rome , contre 
les  Evêques  dV zxz.fi  de  Valence , parce  que  ces 
Brefs  , dit  Charles  IX.  font  contre  les  faims  De- 
crets reçus  en  France  , de  Confiance , de  Vienne  & 
de  Bâle  ; fi  contre  tes  droits  ,franchifes  fi  libér- 
iez, de  i Eglifie  de  France. 

Le  Parlement  de  Paris  s’ efi  expliqué  fur  ce fu- 
jet  d'une  manière  fi  formelle,  dans  l'affaire  4‘Odet 
de  Coligni  Cardinal  de  Châtillon  Evêque  de  Beau- 
vais , que  nous  avons  crû  devoir  rapporter  ici  le 
difpofitif  del’Arrcfi.  Voici  comme  il  efi  conçu.  La 
Cour  pour  maintenir  ta  liberté  de  l’Eglifè  Gallica- 
ne , qui  a été  toujours  défendue  par  le  Roi  fi  fes 
prédeccffcurs  Rois  Très -Chrétien s au  vu  fi  au  jçù 
des  faint  s Per  es  Papes  de  Rome , qui  pour  le  temps 
ont  été , a arreté  qu'elle  a entendue?  entend  que 
le  Supérieur  auquel  Mefire  Cdet  de  Coligni  Cardi- 
nal de  Châtillon  Evêque  de  Beauvais , efi  rendu 
pour  lui  faire  fon  procès  fur  le  délit  commun , efi 
C Archevêque  de  Reims  fi  Supérieur  Métropoli- 
tain, duquel  l'Evêque  de  Béarnais  efi  S ufiragant , 
pour  par  ledit  Archevêque  de  Reims  appel  1er  les 
autres  Suffragans  Evêques , s’ils  fe  trouvent  en 
nombre , fi  non  par  les  Evêques  circonvoifins  être 
fait  le  procès  audit  Cardinal  Evêque  de  Beauvais 
fur  le  délit  commun,  félon  les  Decrets  fi  Confi sta- 
tions Canoniques,  fans  que  ledit  Cardinal  de  Chi- 
tillon  Evêque  de  Beauvais  , puiffe  être  traité  fi 
tiré  hors  de  ce  Royaume  . . .fauf  en  toutes  chofes 
l’honneur  (fi  la  rtverence  dût  â nôtre  faint  Pere  le 
Pape , efi  au  faint  Siégé  Apofioltque.  Cet  Arrefi 
efi  de  l' année  i j 69. 

Le  8.  Oftobre  1631.  le  râpe  Urbain  VIII.  don- 
na un  Bref  adre (féaux  Archevêques  d’Arles  (fi  de 
Tours , (fi  aux  Evêques  de  faint  F leur  (fi  de  faint 
Malo,  pour  faire  le  procès  à quelque  s -suis  de  leurs 
confrères  accu  fez.  de  crime  de  lexx-Majefié.  Les 
Evêques  d’Albi , de  Nifine  (fi  de  Leon  furent  dé- 
pofez..  Louis  XIII.  en  ordonnant  l’execution  de  ce 
Bref,  avait  ajouté  dans fes  Lettres  Patentes  ,fians 
préjudice  des  libertez. , franchifes  efi  immuns  te 2, 
deC  Eglifie  Gallicane. Cependant  le  Clergé  de  Fran- 
ce afjemblé  en  1650.  craignit  que  cet  exemple  ne 
fut  d'une  danger eufe  confequence.  Pour  en  préve- 
nir les  fuites  , il  écrivit  au  Pape  une  Lettre  très- 
fçavante , pour  lui  faire  connaître  qu'en  Fran- 
ce les’Conales  Provinciaux  avaient  toujours  jugé 
les  Evêques  accufez. , fauf  l'appel  au  faint  Siégé  , 


conformément  au  Concile  de  Sardique  : il  fit  voir 
qu  on  l’avoit  air.fi  pratiqué  pour  les  affaires  de 
Saffaracus,  de  Prétextât, d’ Ebbon,  (fi  de plufieurs 
autres  , (fi  il  Jupplia  le  râpe  de  ne  point  accorder 
de  Commijj.on  pareille  a celle  de  Itfjz.  Le  Clergé 
fit  en  même-temps  fignificr  au  Nonce  une protifia- 
tion  , qui  contenait  tes  mêmes  chofes  que  la  Lettre 
écrite  au  Pape , (fi  il  écrivit  à tous  les  Evêques  du 
Royaume,  pour  les  prier  de  ne  plus  accepter  ces  for- 
te s de  Commijj.ons. 

Jfuclquc  temps  après,  le  Pape  ayant  nommé  des 
Çommijfaires  pour  connoitre  de  l' affaire  des  quatre 
Evêques,  qui  n' avaient  pas  voulu  Jigner  purement 
(fi  fimplement  le  Formulaire  de  la  condamnation  de 
Janfenius,  dix-neuf  Evêquc+de  France  écrivirent 
au  Pape,  pour  lui  demander  l’execution  du  Concile 
de  Sardique , fi  pour  le  prier  de  révoquer  ce  qu’il 
avoit  ordonné  contre  les  libertez.  de  F Eglife  Galli- 
cane. Ces  mêmes  Evêques  écrivirent  au  Roi , pour 
lut  reprefenter , qu’il  n’y  avoit  rien  de  fi  cotifiam- 
mtnt  établi  par  les  Canons  des  Conciles  fi  par 
les  Decrets  des  Papes  ; que  le  droit  qui  appar- 
tient au  Concile  Provint  ial  de juger  les  Evêques , 
que  c efi  un  des  articles  des  libertez.,  dans  lequel 
il  avait  promis  à fon  Sacre  de  maintenir  l'EgliJè 
Gallicane  , fi  que  quand  les  râpes  avaient  voulu 
donner  quelque  atteinte  à ces  réglés , les  Rois  fes 
prédecejjeurs  fi  les  Parlcmens  s’y  étaient  toujours 
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La  Sorbonne  ayant  donne  en  1663.  une  déclara- 
tion de  fes  fentimens  fur  la  puijfance  temporelle 
des  Rois  fi  fur  F autorité  des  Papes, déclara  qu’elle 
n’ avait  jamais  approuvé  les  Proptfi lions  contrai- 
res aux  libertez.  de  F Eglifie  Gallicane , fi  aux  Ca- 
nons reçus  dans  le  Royaume , entre  lefquels  elle  ap- 
porta pour  premier  exemple  ceux  qui  regardent  le 
jugement  des  Evêques.  Cette  déclaration  fut  auto- 
rijée  par  des  Lettres  Parentes  enregifirées  au  Par- 
lement, qui  défendent  aux  Bacheliers,  Lie  entiers. 
Docteurs  . fi  a toutes  autres  perfionnes  de  quelque 
qualité  fi  condition  qu'elles  Joient , de  foûtenir  fi 
d enfeigner  diretlemcnt  ni  indirectement  de  vive 
voix  ou  par  écrits , des  Propofi fions  contraires  â 
celles  qui  font  expliquées  dans  la  déclaration  de 
la  Sorbonne. 

En  1710.  il  parut  en  France  un  Bref  du  Pape 
Clement  XI.  portant  condamnation  d'un  Mande- 
ment , fi  de  quelques  autres  Ouvrages  de  M.  l‘E  - 
vêque  de  faint  Pons.  M.  Joli  de  Fleury  pour  lors 
Avocat  General , conclut  a ce  que  le  Bref  fut  fup- 
prtmé  ; fa  principale  raifon  était , qu’on  avoit  con- 
damné a Rome  un  Evêque  de  France , au  lieu  de  le 
faire  Juger  par  les  Evêques  déjà  Province , fur 
quoi  il  intervint  un  Arrefi  conforme  à fes  conclu- 
rions. On  peut  voir  dans  le  Traité  de  la  puijfance 
Ecclefiafiique  fi  Séculière,  fi  dans  celui  des  caufes 
majeures  de  M.  Gerbais,  un  grand  nombre  d'autres 
autoritez.  fi  d’autres  exemples  , ce  que  nous  ve- 
nons de  remarquer  fur  ce  fujet , fujfit  pour  faire 
connoitre  U jnfiiee  de  ce  que  le  Clergé  fi  les  Par- 
lemens  de  France  foûtienuent  fur  ce  fujet. 

Il  efi  vrai , que  la  Pragmatique  fi  le  Concordai 
ayant  ordonné  que  toutes  les  affaires  feroient  deci - 
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dé  es  fur  les  lieux  far  les  Juges  qui  en  doivent 
avoir  Lt  connojfu.cc  de  droit  ou futvant  ta  coutu- 
me , exctfte  les  caufcs  majeures  dénommées  ex - 
frejfement  dans  te  droit.  Mais  cette  exception  ne 
doit  s' entendre  y que  du  droit  affrouvr  cr  reçu  dans 
le  Royaume  : car  ce  qui  fait  le  droit  de  PEglife 
Gallicane  fur  cet  article , ce  ne  font  pas  les  dfpojt - 
fions  inférées  dans  les  Decret  aies  , mais  celles  du 
Concile  de  Satdique  , de ptufieurs  autres  Conciles 
particuliers  , cé  des  Papes  Innocent , Boniface  ô" 
de  S.  Leon.Le  Concile  de  Bafie  dont  tous  les  Regle- 
ment ne  tendoient  qu'a  la  déf  ormation  Cf  au  réta- 
bli(fement  de  la  Dijcipltne  aurait-il  voulu  donner 
atteinte  au  droit  des  Métropolitains  (Jr  des  Conciles 
Provinciaux  ? L’Eglife  Gallicane  auroit-t Ue  adop- 
té dans  la  Pragmatique  une  difpofitïon  qui  P au- 
rait dépouillé  d'un  de  fis  plus  beaux  droits  y* 
Si  P intention  du  Pape  Leon  X.  avait  etc de  refer  - 
ver  au  Pape  la  connoijfa/ice  des  affaires  des  Evê- 
ques yil  fe  (croit  expliqué  d’une  maniéré  plus  claire, 
& il  auroit  marque  la  procedure  nouvelle , qu’il 
aurait  fubflîtuée  a P ancienne.  Quoiqu'il  en  f oit  de 
P intention  du  Pape , P oppofition  des  Evêques  à 
un  Decret  auquel  ils  n' avaient  point  été  appeliez. , 
rend  légitimé  tout  ce  qu’ils  ont fait  pour  confervcr 
leurs  droits.  0 

Un  ArchiÊture  du  Mans , qui  prétendoit  que 
Monjîenr  P Evêque  du  Mans  P avoit  maltraité  de 
paroles  & par  des  voyes  de  fait , obtint  une  Com- 
mïj.oa  du  Parlement  de  Paris  pour  faire  informer 
pardevant  le  plus  prochain  fuge  Roy  al, Q-  pour  fai- 
re publier  des  Moratoires,  Les  Age  ns  Generaux  du 
Cl  ergefe plaignirent  de  cette  froc  e dur  e.L  eur  plain- 
te donna  lieu  a unArrtfi  duConfeil  Privé  du  il.  May 
16  j 8.  qui  no nob  fiant  P Arrefl  du  Parlement  renvoya 
les  parties  , pardevant  le  Métropolitain  de  Tours  , 
pour  juger  la  contef lotion  , avec  les  Evcques  do  fa 
Province  ; ce  qui  fait  connoitre  que  fuivant  notre 
JuriJprudence  , les  Evêques  doivent  être  jugez 
par  les  Métropolitains  & par  les  Evêques  de  leur 
Province , meme  dans  les  affaires  qu’ils  ont  contre 
les  particuliers  , quand  ces  affaires  font  de  la  com- 
pétence du  Juge  Ecclefiafiique. 

XV. 

M.  Le  Pape  II  en  cft  des  caufcs  de  là  Foi  y comme  de  cel- 
oc  don  pa*  |cs  qUj  regardent  le  jugement  des  Evcques , les 
ton.  o».  rc  Papes  dans  les  derniers  ficelés  les  ont  mifes  au 
«o  prcmic-  nombre  des  caufcs  majeures , dont  ils  preten- 
£*  °jUfc*C  ^cnc  ayoir  fouis  la  connoiilancc , * mais  les 
* la  foi.  Evcques  de  France  fc  font  maintenus  dans  le 
* droit  de  juger  les  caufcs  de  la  Foi , foit  par 
eux-  nemes , loit  dans  le  Concile  de  la  Provin- 
ce, à la  charge  de  l'appel  au  laint  Siège.  J S’il 
arrive  que  le  Pape  failc  des  Decrets  (ur  des 
aflàircs , qui  concernent  la  Foi  nées  dans  un 
autre  Pais , ou  fur  celles  de  France , qui  font 
portées  dirc&cmcnt  à Rome  contre  la  Difci- 
plinc  Ecclcliaftiquc , ils  n’acccptcnt  ces  De- 
crets , en  cas  qu’ils  les  trouvent  conformes  à la 
doclrine  de  l’Eglile,  que  par  forme  de  juge- 
ment , comme  ont  fait  les  I'cr^s  du  Concile  de 
Calcédoine  pour  la  Lettre  de  S.  Leon. 


PAPE.  fl : 

t Eunrcs  ergo  doccre  omnes  genre? . . . tfoccntes  eo 
fcrvarc  omnia  quxeumque  manda vi  vobii,  Sc  ecccego 
vobifeum  fmn  omnibus  tliebus  nique  ad  confumnu- 
tioncm  (xculi.  Alatth  18.  v.  19. 10. 

Refpondit  Jacobus  diccns . . . proprer  quod  ego  ju- 
dico , non  inquiet, irt  eos  qui  ex  gentibus  convertuncur 
ad  Deuni.  Atluum  Apoftol.  cap.  1$. 

Vifum  eit  Spiritui  f.intko  & nobis.  Ibid. 

Si  qua  vero  inquifitio  de  fide  velfornfsèalürum  re- 
rum  inter  Epifcoj>os  cmci  teric  qux  difeemi  dilheilius 
pollir  , colle&is  duodccim  Epifcopis  ventilctur  atque 
dccidatur  , fin  .imetn  dccidi  ncquivcrit , difeufla  vc- 
ricatc  ad  noihuin  judiciuin  referatur.  Joauuei  8.  tp. 

Arelattnftm  Eprjcopum. 

m ldcirco  ftudeat  fraternitas  tua  omnibus  eadem 
innotefeere  , ut  tam  abomirundam  hxrclmt  nobifeum 
exècrent  ur  . . . atque  Synodali  convcntione  omnium 
frarrum  Sc  Cocpilcopouun partium  illarum  cftcdkî , fe- 
cundum  tenorcm  .ingeliex  i nobis  dirc&x  feripta  un» 
cuiu  lubfcriptionibus  vcftris  nobifuiet  deftinanda  cé- 
lèbrent , confirmantes  Sc  confcmicmcs  eis  qux  pro  or- 
thodoxâ  h Je  ...  à nobis  ftau.ua  finit.  Martin.  /.  ad 
Amandnm  Trattïeni.  mt  confirmât  futur  4 G alla  qua 
deertverat  contra  Monotbthtat. 


Les  Evêques  comme  défoft aires  de  U Foi  & de 
la  Tradition, ont  toujours  joui  du  droit  de  condam- 
ner les  herefes  qui  Je  Jont  répandues  dans  leurs 
Diocefcs  & dans  leurs  Provinces. On fçait  qu’Anus 
fut  condamné d‘ abord  en  Egypte,  Pelage  en  Afri- 
que, Nef  oriusdr  Eutythcs  en  Orient.  Luther  dans 
un  Concile  tenu  à Paris  e » ija8.  au()i  S.  Bernard 
a-t'il  propofe  comme  une  des  principales  finitions 
de  l’Epifiopat  de  Juger  des  dogmes  de  la  Foi , 6C 
Minifteni  Epifcoporuin  elle  de  dogmatibus  ju- 
dicarc.  Ep.  188.  Quand  on  a manque  à fuivre  cet- 
te règle  des  jugement  Ecclefiafiiqucs , on  a pris  lu 
précaution  de prottfler  que  ce  toit jans  préjudice  du 
droit  des  Ordinaires , nous  en  avons  deux  exemples 
folemnels  du  ficelé  dernier. 

Quelques  Evêques  de  France  s’étant  adreffez 
direllement  au  Pape  Innocent  X.  pour  faire  con- 
damner cinq  propofi  lions  tirées  du  Livre  de  Janfe- 
niusfur  la  grâce, il fut  arrêté  dans  P Aff emblée  des 
Prélats  tenue  en \66o.que  l’on  deelareroit par  voye 
de  jugement  fur  les  pièces  produites  de  part  & 
d'autre , que  la  Confittution  d’innocent  X.  avoit 
juficment  condamné  tes  cinq  propofitions  comme 
étant  de  Janfenius , & que  l<  PJpe  firoit  informé 
du  jugement  de  P A JJ  emblée , par  la  Lettre  quelle 
écrirait  à Sa  Sainteté.  • 

Ce  fut  M.  de  Fenelon  Archevêque  de  Cambray, 
qui  porta  à Rome  les  contefi osions  fier  le  Livre , 
dans  lequel  il  enfeignoit  les  maximes  de  la  nouvel- 
le fpïritualité  proj'crites  par  U condamnation  de 
Molinos.  Les  Evêques  attendirent  le  jugement  du 
P apc. Le  Bref  contre  l'Ouvrage  qui  avait  pour  titre 
Maximes  des  Saints,  ayant  été  apporté  en  France  > 
le  Parlement  ' n'enregtfira  les  Lettres  Patentes 
pour  la  publication  de  ce  Bref,  au' après  avoir  ajou- 
té, que  c’étoit  fins  préjudice  de  Perdre  établi  pouf 
les  jugemens  Ecclefiafiiques,&  de  la  JnrifdiÜie n 
ordinaire  des  Evêques.  Les  Prélats  ne  furent  pas 
moins  exaPls  a veiller  À la  confirvasion  de  leur 
droit  : car  ils  ne  reçurent  le  Bref,  qu’ apres  P avoir 
examiné  dans  les  Affemblétt  Provinciales  , & 
ils  déclarèrent  dans  leurs  Mandcmens , qu'il*  ** 
G üj 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 


le f di filent publier  , qu  apres  l'avoir  jugé  confor- 
« me  à la  doctrine  de  l'Eglife , & fans  renoncer  en 
aucune  maniéré  par  cette  acceptation  au  pouvoir 
qu’ils  ont  reçu  de  Dieu  meme , de  juger  de  la  doc- 
trine en  première  infâme . 

XVI. 

k.  U p*-  lc  papC  nc  palt  exercer  une  Jurifdi&ion 
junf-'  immédiate  fur  les  Dioccfcs  des  autres  Evê- 
du.tiou  mi-  ques , excepte  dans  les  cas  qui  lui  fout  ateri- 
kT*o*occ-  ^UCZ  cxprcllcincnc  par  un  long  ufage , comme 
if$  des  au.  le  droit  d’accorder  certaines  difpcnlcs  , la  çol- 
t'e»  E»é-  lation  des  Bénéfices  par  prévention  ; hors  de 
quet’  ces  cas , fi  le  Pape  vouloir  renverfer  l’ordre  or- 
dinaire de  la  Jurildidion  Ecclclbfliquc  , ce 
qu’il  feroie  , (croit  déclaré  abufif.  p Autre- 
ment lc  Pape  feroit  l’Evcquc  univerfel  de  l'E- 
glife , & les  autres  Evêques  qui  tiennent  leur 
pui/lâncc  immédiatement  de  Jefus-Chrift: , nc 
pourroient  être  regardez  que  comme  lès  Vi- 
caires. 

. * Nullui  Patriarcharum  uni vcrrjlit.it is  vocabulo 


unquam  utaïur , quia  fi  unus  Patriarcha  univerfalis  di- 
cirur , Pairiarcfurum  nomen  cctcris  derogarur.  Sed 
abfu  hoc  à hdclis  cujulquam  mente , hoc  (ibi  vel  velle 
quempiam  arripere  , unde  honorem  fracrum  fuorum 
imminuere  ex  quantulâcumque  parte  vidcttur.  Qju- 
pr opter  charius  vcftra  neminem  unquam  fuit  in  Epif- 
tohs  univerfàlem  nomincr ; nc  fibi  dcoitum/ubtrahar , 
eum  alteri  honorem  offert  indebitum.  Pelag  II. eau. 
Hullut.  difî.  99. 

Ecee  in  prxfationcEpiftola:,  qium  ad  meipfum  qui 
prohibui  direxiftis , luperbx  appcllationis  verbum , 
univerfàlem  inc  Papam  dicentcs  imprimcrc  curaftis. 
Quod  pero , dulcilfim^ mihî  ian&ius  vcftra  ultra  non 
facial  : quia  vobis  (ubuahitur , quod  alteri  plus  quant 
ratio  exigit,  prxbctur  , Ego  enim  non  verbis  quxr* 
prolpcrari , lcd  moribus  ; née  honorem  efTe  deputo  , 
m quo  frarres  mcos  honorem  fuum  pcrdcrc  cognofeo. 
Meus  namque  honor  eft  , honor  univerfalis  Ecclefix  : 
meus  honor  eft  frarrum  mcorum  folidus  vigor.  Tune 
ego  vciè  honorarusfumeum  fingulis  quibulque  honor 
debitus  non  neganir , fi  enim  univerfàlem  me  Pjd,iiu 
vcftra  fànftitas  iticit , nrgat  fc  hoc  elle,  quod  me  farc- 
eur univerfum.  bed  abfic  hoc.  Recédant  vcrba»qux  v*- 
niratem  infLint,  &c  charitaccmvulnerant.  Gitgnui  I . 
Cau  Eect.  dijhnü.  95. 


CHAPITRE  VIL  % * 

Des  Légats. 


LEs  Légats  du  faine  Siégé,  font  des  Prélats 
qui  tiennent  la  place  du  Pape,  & qui 
exercent  fa  Jurifdiétion  dans  les  lieux  où  il  ne 
peut  le  trouver.  Les  premiers  que  nous  remar- 
quons dans  l’Hiftoirc  EcclefiafHque , font  ceux 
que  le  Pape  a envoyé  aux  Conciles  Generaux. 
Ofius  Evêque  de  Cordoüc  aflîfta  à ceux  de  Ni- 
ecc  &:  de  Sardique , comme  Légat  du  Pape 
Sylveftrc.  S.  Cyrille  tint  au  Concile  d’Ephefe 
la  place  de  Cclcflin  , Pafeafin  & Lucentius 
préîidcrcnt  au  Concile  de  Calcédoine,  au  nom 
du  Pape  S.  Leon. 

Quelquefois  les  Papes  en voy oient  des  Evê- 
ques ou  de  limples  Prêtres  dans  les  Provinces 
éloignées,  pour  examiner  ce  qui  s’y  palfoit  con- 
tre les  règles  de  la  Difeipline  Ecclefiaftique , 
&:  pour  leur  en  faire  leur  rapport.  Lc  Pape  Zo- 
zitnc  voulant  faire  recevoir  en  Afrique  le  De- 
cret du  Concile  de  Sardique , for  la  revifion 
du  Procès  des  Evêques  jugez  dans  le  Concile 
Provincial  , y envoya  l’Evcque  Fauftin , les 
Africains  s’en  plaignirent  , parce  qu’ils  n’a- 
voient  lu,  difoicnt-ils,  dans  aucun  Canon,  qu’il 
fut  permis  au  Pape  d’envoyer  des  Légats  4 fane- 
titans  tua  Latere.  Cependant  làfot  Leon  dclc- 
g gua  dans  la  fuite  l’Evêque  Potentius  en  Afri- 
que, pour  examiner  la  Difeipline  de  cette  Egli- 
fc , afin  de  lè  mettre  en  état  de  faire  des  rcglc- 
mens  pour  la  reformer.  Le  pouvoir  de  ces  Lé- 
gats ctoit  fort  borné.’  L’autorité  des  Légations 
qu’on  appelioit  des  V icariats  Apoftoliqucs  é- 
toit  plus  eccnduë.  L'Evêque  de  Theflàlonique 
gouvemoit  ouze  Provinces,  en  qualité  de  Vi- 


caire ou  de  Légat  du  faint  Siege , cOnfirmoit 
les  Métropolitains , allcmbloit  les  Conciles, 

&C  décidott  toutes  les  affaires  difficiles.  Co 
rcflort  fut  beaucoup  diminue , quand  l’Empe- 
reur Juftinicn  eût  obtenu  du  Pape  Vigile  un 
Vicariat  du  faint  Siege,  en  faveur  de  l’Evcque 
d’Acridc,  Ville  à laquelle  il  fit  porter  fon  nom; 
ce  V icariat  fur  entièrement  (upptime , quand 
Leon  rifâuricn  fournit  au  Patriarche  d’Antio- 
che toute  l’illyric.  Lc  Pape  Simmaque  accor- 
da à faine  Cefaire  Archevêque  d’Arles , la  qua- 
lité de  Vicaire  fie  l’autorite  de  la  Légation  fus» 
toutes  les  Gaules.  Cinquante  ans  apres , le  Pa- 
pe Vigile  donna  le  meme  pouvoir  a Auxanius 
fie  à Aurclicn  , tous  deux  Archevêques  d'Ar- 
les ; Pelage  I.  le  continua  à Sabaudus , fie  faine 
Grégoire  à Vigile  fur  tous  les  Etats  du  Roi 
Childebert.  Les  Archevêques  de  Reims  pré- 
tendent, que  faint  Remy  a été  établi  Vicaire 
Apoftolique  for  tous  les  Etats  de  Clovis. 

Les  Légations  particulières  croient  tres-ra- 
res  en  ces  temps-là.  Saint  Grégoire  voulant  * 
faire  reformer  quelques  dcfordres,qui  s’etoient 
introduits  dans  la  Difeipline  de  l’Eglife  de 
France , pria  b Reine  Brunchaut  de  permettre 
qu’il  envoyât  un  Légat  pour  affcmblcr  un  Con- 
cile , ce  qui  lui  fut  accordé.  Saint  Boniface 
étant  en  France  avec  la  qualité  de  Légat  du 
faint  Siege  , prefida  au  Concile  qui  fut  tenu 
pour  la  reformation  de  l’Eglife  Gallicane. 

Les  Légats  que  lc  Pape  Nicolas  I.  envoya 
en  France  (bus  le  Roi  Charles  lc  Chauve, paru- 
rent avec  plus  d’autorité  que  tous  ceux  qui  lest 
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DES  1 

avoicnc  précède.  Ce  Pape  leur  permit  de  déci- 
der toutes  les  affaires  de  l'Egide  de  France  , il 
leur  ordonna  de  renvoyet  les  plus  difficiles  au 

5.  Siège  , & les  Actes  de  tout  ce  quils  auroient 
règle  pour  eux-mêmes,  apres  qu’ils auroient 
communique  leur  pouvoir  à Charles  le  Chau- 
ve. Sous  la  troilicme  race  de  nos  Rois , lauto- 
ritc  des  Légats  fit  tomber  celle  des  Métropoli- 
tains &:  des  Conciles  Provinciaux } ils  s’attri- 
huoient  le  pouvoir  de  fùfpendre  dcdépqfcr 
les  Evêques,  de  taire  afkmblcr  les  Conciles 
de  leur  Légation  Se  d’y  préfider , & ils  allèrent 
julqu’à  Soutenir  que  leur  lûfifagc  lcul  contre- 
balançoit  celui  de  tous  les  Evêques.  Dans  la 
iûrtc , ils  décidèrent  prefque  tout  par  eux-mê- 
mes (ans  aflcmblcr  de  Concile.  Les  premiers 
Légats  nVxigcoient  rien  dans  les  Provinces  de 
leur  Legatipn.  Ceux  qui  les  futvirenc  ne  fu- 
rent pas  ii  modérez.  Grégoire  VII.  fie  promet- 
tre à tous  les  Métropolitains  en  leur  donnant 

S Q M M . 

I.  Ce  que  c'eft  que  Le  fat  endetterai. 

z Trais  effet  es  de  Légats  du  Jaint  Siégé. 

3.  Les  Légats  à Latcrc  (ont  Cardinaux. 

4.  Légats  qui  ne  font  pas  Cardinaux. 
y.  Des  Légats  ne*,. 

6 . Le  Pape  ne  peut  envoyer  des  Légat  s tfans  t a- 

griment  du  Roi. 

7.  Le  Légat  ne  peut  exercer  la  JurjdUl ion  avant 
que  fis  Lettres  /oient  cnrtgijlrtes. 

8.  oit  cet  enregijlrement  Je  doit  faire. 

ÿ.  Serment  que  doit  prêter  le  Légat  après  lettre- 
gijircment  de  fis  Lettres. 

10.  Jl  ne  peut  prendre  les  marques  de fit  Légation , 

■ qu'j  près  avoir  Jatisfait  à ces  formalites. 

II.  Entrées  des  Légats. 

11.  Les  -Archevêques  ne  font  pas  porter  leur  croix 
en prefince  des  Légats. 

■13.  Ce  que  le  Légat  ne  peut  faire  fans  un  pouvoir 
Jpecial. 

1 4.  Dès  que  le  Pape  prend  eonnoijfance  d'une  af- 
faire , le  Légat  ne  peut  plus  en  connaître. 

I J.  Une  Commjjj.on particulière  déroge  4 la  Corn- 
mijj  on  generale  du  Légat. 

16.  Ce  que  les  Légats  ne  peuvent faire  en  France. 

17.  .Quels  Bénéfices  le  Légat  peut  conférer. 

ïS.  Il  n’a  point  le  droit  de  prévention J'ur  les  Col- 
lâteur s. 

I. 

':cSk*uc*  Légats  dans  le  Droit  Ro- 

1 rx«f*cn  main , les  perfonnes  que  l'Empereur  ou 

gcucifti-  les  premiers  Magiftrars  envoyoient  dans  les 
Provinces , pour  y exercer  ai  leur  nom  la  Ju- 
ridiction. Quand  ces  Légats  ou  Vicaires  c- 
toicnc  tirez  de  b Cour  des  Empereurs , on  les 
nonunoit  Midi  de  latcrc  , parce  qu’ils  ctoicnt 
tirez  de  la  Compagnie,  & pour  ainfi  dire  des 
cotez  des  Princes. 

IL 

* Les  Légats  du  Pape  font  des  Ecclcluffi- 


. E G A T S.  sf 

le  Pallium , qu’ils  recevraient  honorablement 
les  Légats  du  faine  Siège.  Ce  qui  fût  étendu  ü 
toutes  les  Egides  dont  ils  tirèrent  des  fournies 
iinmcnfcs.  Quelque  refpeû  qu'eut  fuint  Ber- 
nard pour  tout  ce  qui  avoir  quelque  rapport 
avec  le  laine  Siège , il  ne  put  s’empêcher , non 
plus  que  les  autres  Auteurs  de  Ion  temps,  d^ 
îc  plaindre  des  exactions  SC  des  autres  deior- 
dres  des  Légats.  Ces  plaintes  engagèrent  !c; 
Papes  à rendre  moins  frequentes  les  Légations 
qui  s’aviiilbicnt.  Cependant  ces  derniers  Lé- 
gats ont  eu  plus  d’autoricc , pat  rapport  aux 
Bénéfices , que  ceux  qui  les  avoicnc  précédez , 
parce  que  les  Papes  qui  s’en  ctoicnt  attribuez 
la  difpolicion  au  préjudice  des  Col  latcurs  or- 
dinaires par  plufteurs  voy es  differentes , com- 
muniquèrent fur  ce  fûjcc  leur  pouvoir  aux  Lé- 
gats, pour  difpofcr  des  Bénéfices , comme  ils  en 
dilpoloicnt  cux-nicmca. 


.1RES. 

19.  Il  ne  peut  admettre  les  Refignarions  en  faveur 
fans  un  pouvoir  Jpecial. 

zo.  Le  Légat  ne  peut  déléguer  pour  la  collation 
des  Bénéfices. 

ai.  Il  ne  peut  ufer  de  referves , ni  conférer  au  pré- 
judice des  Patrons  Laïcs  , de  l’Induit , (fie. 

zz.  Il  faut  énoncer  tous  les  Bénéfices  dans  la  Sup- 
plique qu’on  lui  prefente. 

zy  Les  Frovifions  qu'il  donne  fint  expédiées 
du  jour  que  la  datte  efi  retenu t. 

14.  Il  ne  peut  connaître  des  affaires  contentieufts 
que  par  deleguez,. 

zy  II  doit  adreffer  au  Juge  ordinaire  les  Commifi 
fions. 

z6.  Autorité  des  Reglement  faits  par  les  Légats. 

zj.  i>ès  que  le  Légat  t fi  hors  du  Royaume , 'il  ne 
peut  plat  faire  aucune  fonction. 

2.8.  Comment  finit  la  Légation. 

19.  Prorogation  de  la  Légation , cnrcgifirement. 

30.  Le  Légat  en  J'ortant  de  France , doit  y laijfer 
les  Je  eaux  de  ta  Légation. 

31.  Ses  officiers  pour  les  expéditions  doivent  être 
François. 

jz.Du  Légat  (fi  du  Vice -Légat  d’Avignon. 

33.  Comment , fi  en  quels  Partemens  tes  F acuité z 
du  Vice-Legat , doivent  être  cnrcgjirécs. 


ques,  que  le  Pape  envoyé  dans  lesdilîcrens  pccafele- 
Pais  Catholiques , pour  le  reprefenter  &:  pour  §*[*  du  *• 
y exercer  fa  Jurifdic^ion.  Les  Canonifles  en 
diflinguent  trois  efpeccs , les  premiers  font  les 
Légats  4 latcrc y les  féconds  des  Légats  envoyez  , 
legari  mijji , les  troüicmcs  (ont  des  Légats  nez. 

* Ut  Ecclcfi*  Romanx  Legari  , quanrumeumque 
plcnam  Lcgationcm  obrinwnt,  fivc  1 iiûbtsmilïï  fue- 
t im , fivc  fuarum  pixtextu  Ecclclurum , Legationii  fi- 
bi  vindicent  dignicatcra  : ex  infius  Légation»  tnuncre 
conferendi  Bénéficia  ntillam habejne  porelbtem , nill 
hoc  alicui  fpcculicer  Juxcrimus  inJulgcnduna.  Quod 
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in  frarribus  nofttis  legaiione  fungentibus  nolumusob- 
fctv.ui , quLi  licut  honoris  prxrogativâ  Ixtamur , fie 
eos  auâoriute  fungi  voiumus  ampuoti.  Inncctnt.  IV- 
cap.  Ojjicu.  de  OJfioe  Légat  i m fio. 

III. 

3.  te*  le-  Les  Légats  4 Utere  tiennent  le  premier  rang 
JE  entre  ceux  qui  font  honorez  de  la  Légation  du 
c«i Juuai.  faint  Sicge.  Ce  font  des  Cardinaux , que  le 
. l’apc  cire  du  Sacré  College , qui  cft  regarde 
comme  Ton  Confcil  ordinaire , pour  les  en- 
voyer dans  diücrcns  Etats  avec  la  plénitude  du 
pouvoir  Apoitoliquc.  Comme  ils  font  élevez 
par  leur  dignité  au-deflüs  des  autres  Légats , 
ils  ont  une  autorité  beaucoup  plus  étendue. 

Voyez.  jupra  la  fin  du  Chapitre  oiHdi. 

IV. 

4:  Lc^it*  Ceux  qui  (ont  honorez  de  la  Légation  fans 
Jü  CikU.  *trc  Carduuux,  font  les  Nonces  & les  Inter- 
oaux.  nonces  , qui  exercent  une  Junfihdion  dans 
quelques  pais.  On  ajoute  dans  leurs  Facultcz  , 
qu  iîs  font  envoyez  avec  la  puillôncc  du  Légat 
4 latere «quand  ils  ont  couche  le  bout  de  la  robe 
du  Pape  avant  que  de  partir  , ou  quand  ils  ont 
reçu  eux-memes  leur  ordre  de  la  propre  bou- 
che du  Pape.  Leurs  pouvoirs  font  moins  éten- 
dus que  ceux  des  Légats-Cardinaux.  Les  Non- 
ces n’exerçant  en  F rance  aucune  Jurifdiûion , 
nous  ne  rcconnoillbns  de  Légats  envoyez  par 
les  Papes, que  ceux  qui  on:  la  qualité  de  Légats 
4 latere. 

V. 

j.  De»  te.  Les  Légats  nez  font  des  Archevêques  aux 
gatfotz.  sjçgçj  deiquets  cft  attachée  la  qualité  de  Lé- 
gat du  faint  Sicge.  Tels  font  en  France  les  Ar- 
chevêques de  Reims  & d’Arles.  Ce  titre  leur 
vient  de  ce  que  leurs  prcdcceflcurs  ont  été  Vi- 
caires du  faint  Sicge.  Des  Archevêques  de 
Reims , il  n’y  a que  lâint  Remy  qui  ait  eu  ccttc 
dignité  fur  tout  le  Royaume  de  Clovis.  A l’é- 
gard des  Archevêques  d’Arles , plulîcurs  d’en- 
tr’eux  en  ont  été  honorez  fiicceffivcmenc.  A 
prefent  la  Légation  ri ‘cil  qu’un  titre  d’honneur 
pour  l’un  & pour  l’autre  de  ces  Prélats.  Ce 
titre  ne  leur  donne  aucune  prééminence  ni  au- 
cune fonction. 

VI. 

€.  Le  Pape  Comme  la  Légation  des  Cardinaux  donne 
Joye^de*  atteinte  aux  droits  des  Ordinaires,  dont  le  Roi 
Légat»  fana  efl  le  protedeur , & qu’elle  attribue  beaucoup 
*flST  ^'autorité  à celui  qui  en  cft  revêtu.  * Le  Pape 
cft  obligé , avant  que  d’envoyer  un  Légat  de 
donner  avis  au  Roi  de  la  Légation , des  motifs 
qui  l’engagent  à envoyer  un  Légat , fie  de  fça- 
voir  du  Roi  fila  per lonne  qui  eftchoific pour 
cet  emploi  important  lui  fera  agréable. 

* Le  Pape  rienvoye  point  en  France  Légats  à Lett- 
re , avec  facul'.é  de  reformer  , juger , conférer , dif- 
penfer , fie  telles  autres  qui  ont  accoutume  d'être  fpe- 
cificcs  par  les  Bulles  de  leur  pouvoir , finon  à la  popu- 
lation du  Roi  Ttès-CJuccien  ou  de  foncoufcnrcincnt. 


LESI  ASTIQ.UES 

Libertés,  de  l BgUft  Gatiic.  art.  II. 

Quod  non  impedivic  ncc  impedire  intendît , Le- 
gatos , Nunrios  vcl  alias  quafeumque  perfonas , quo- 
minus  ingredi  valcanr  1 cgnum  fuum  , neclibi  & tegno 
fuit  légitima  rationc  fulpedi , v cl  .allas  h’beanc  julium 
caufani.  Philippin  pmUber  Legato  Boni/  VJ  JL 

Ainfl  l'on  ri  a point  récit  en  France  U Conflit  u- 
tion  de  Jean  XX/ J.  qui  prêt  codât  avoir  le  droit 
d'envoyer  quand  il  lui  pl air  oit  des  Légats  dans 
tous  les  Etats  Catholiques  , fans  la ptrmtj.oa  des 
Souverains.  On  peut  voir  dans  le  Chapitre  iy  des 
preuves  des  libertés,  de  t Eglife  Gallicane, Us  rer- 
mijj.ons  accordées  par  nos  Rois  pour  Us  Légations 
depuis  Philippe  le  Bel. Les  Papes  avaient  eux-mê- 
mes obfervé  d'obtenir  cette  Permitfion fous  la  pre- 
mière race  de  nos  Rois.  Saint  Grégoire  voulant  en- 
voyer un  Légat  en  France , U propofa  à la  Reine 
Brunehaud.  floici  Us  termes  de  la  lettre  de  ce  Pa- 
pe , qui  ri  a joint  été  un  des  moins  attentifs  a con- 
ftrver  & meme  à augmenter  Us  droits  de  fon  Sié- 
gé. Ut  perfonam  fi  pricipiris , cum  vcftrx  auco- 
ricatis  afi'enfu  tranhnittamus. 

VIL 

Le  Légat  étant  arrivé  en  France  avec  la  7.LcLeg« 
permilfion  du  Roi  , fait  prefenter  au  Roi  , Dc  pcut^ 
la  Bulle  dc  fa  Légation , qui  contient  tous  fes  jïnfdlc- 
pouvoirs.  Le  Roi  donne  aes  Lettres  Patences  ***« 
lur  cette  Bulle.  r Ces  deux  pièces  font  portées  2ï*|j£îj’ 
au  Parlement , qui  en  cnrcgiltranc  l’une  & Pau-  enrcgif- 
tre , met  les  modifications  qu’il  juge  neccftaircs  tli*u 
pour  la  confcrvacion  des  droits  du  Roi  & des 
Libcrtcz  dc  l’Eglife  Gallicane.  Pour  ne  point 
irriter  les  Papes , qui  ont  été  de  tout  temps 
choquez  dc  ces  modifications  des  facultcz 
des  Légats , on  ne  les  mec  point  fur  le  repli  des 
Bulles , on  y marque  feulement  qu’ci  les  ont  été 
vérifiées , fié  on  fait  fçavoir  au  Légat  par  un 
Adc  particulier , les  modifications  ponces  par 
l’Arrcll  d’cnrcgiitrcmcnc. 

c Se  prefentent  les  Facultés  de  rcls  Légats  1 la  Cour 
de  Parlement  où  clics  font  vues,  examinées,  vérifiées* 
publiées  & regiftrccs , fous  telles  modifications  que  la 
Cour  voit  eue  à faire,  pour  le  bien  du  Royaume  : 
fuivant  le! quelles  modifications  fc  jugent  tous  les  pro- 
cès fie  difierens , qui  furvîennent  pour  railon  dc  ce  fie 
non  autrement.  Liberté*,  de  l’Eglijè  Gallicane,  art.  11. 

On  4 recueilli  au  chapitre  zj.  des  preuves  des 
Libertés,  de  l’Eglijè  Gallicane, Us  enregiflrtmens 
des  Bulles  de  Légation , & Us  modifications  qui  y 
ont  été  ajoutées.  M.  de  Thou  a fait  un  Recueil  des 
modifications  que  les  Parlement  mettent  ordinai- 
rement dans  Us  Bulles  de  Légations.  Il  Us  a tires, 
de  U vérification  des  facultes.des  Cardinaux  Far- 
nefe  , Sadolet , & de  quelques  autres.  Nous  em- 
ployerons  dans  la  fuite  cet  Extrait  de  M.  de  Tlsou , 
pour  ri  être  point  obliges,  de  trarferire  Jous  chaque 
article  Us  modifications,  qui  ont  été  m fes  aux  fa- 
cultés. de  plnfieurs  Légats . 

VI  IL 

Il  faut  que  la  Bulle  des  facultcz  du  Légat  c*rc^ cel 
foie  enrcgiltiéc  dans  tous  les  Puilcmcns , fur  nS?  ft 
kfqucis  *kù£iùe. 
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Irfquels  doit  s'étendre  fa  légation.  Si  la  Bul- 
le portoit  que  la  légation  n’cft  que  pour  la 
France  , rdlc  n aurait  point  de  lieu  fur  les 
Arcltevcchcz  de  Lyon  , de  Vienne  , 8C  de 
Befançon.  Le  Legae  n’y  exerce  fa  Juridic- 
tion que  quand  la  Bulle  die  in  Franciam  & 
adjacentes  provincias.  La  raifon  qu’on  rend  de 
«et  ufage , cfl  que  ces  Provinces  croient  au- 
trefois du  Royaume  de  Bourgogne , 8c  qu’à 
Rome  on  change  difficilement  le  ftylc  ordi- 
naire. 

IX. 


y,  Servent  * Quand  les  Légats  ont  reçu  l’cnregiflrc- 
ment  de  leurs  Bulles , ils  promettent  8c  jurent 
Ceg”  ,1  au  Roy  par  un  écrit  fous  feing  privé , qu’ils 
pic*  rente-  ne  prendront  la  qualité  de  Lcgats,&:  qu’ils  n’en 
£ ^cront  lcs  fondions  qu’autant  qu’il  plaira  au 

ires.  Roy , qu’ils  n’uferont  que  des  pouvoirs  que  le 
Roy  a autorifèz , 8c  qu’ils  ne  feront  rien  contre 
les  faines  Decrets  reçus  en  France , 8c  contre 
les  libcrtez  de  l’Eglifc  Gallicane. 

d Le  Légat  n’ufe  de  fes  faculté*  , qu’après  avoir 
baille  promdïc  au  Roi  pat  écrit  fous  Ton  léing,  8c  juré 
par  fçs  faims  ordres , de  n’ufcr  defdites  ficultez  é* 
Royaumes,  Pais , Terres  8c  Seigneuries  de  fa  fujet- 
tion , linon  tant  8c  fi  longuement  qu'il  plaira  au  Roi , 
8c  que  li-(ô<  que  ledit  Légat  fera  averti  de  fa  volon- 
té au  contraire , il  s’en  débitera  8c  cédera.  Audi  qu’il 
n’ufera  defdites  facultcz , linon  pour  le  regard  de  cel- 
les dont  il  aura  le  confcntemcnt  du  Roi , 8c  confor- 
mement i icclui , fans  entreprendre  ny  fane  chofe 
prejudiciable  aux  faims  Deere»,  Conciles  generaux, 
franchifcs,  libertez  & privilèges  de  l'Eglife  Gallica- 
ne, & des  Univerfitee  8c  études  publiques  de  ce 
Royaume.  Liberia . dt  f Egltft  Câlinant , Art.  II. 

Sanûx  Romanx  Eedefue  Prcfbyrer  Cardinal»  Mau- 
rocenus  nuncupatus  ad  Hcnrictun  Francorum  Re- 
gem  Chuftianiilirnurn , 8c  univerfum  illius  regnum  , 
dominia , ducatus  , civitates  , & loca  ci  fubjeûa  lanc- 
tx  Sedis  Apoftoliex  de  latcre  légat  us , juro  8c  pro- 
mitro  in  verba  Cardinalls , per  facros  ordines  meos 
manibus  ad  peüus  pofiûs , ChriftianiAuno  Régi , me 
legati  munerc  non  runéturum  , ncc  facultatibus  mi- 
hi  à fiinttâ  Sede  conccflis  ufurum  nift  quando  in  reg- 
no  ero  , êc  fax  Majcflari  Chiiftianilfiitix  placuerit , 
adeo  ur  cerrior  faûus  de  illius  voluntate  , illi  conve- 
nienter  legati  nomen , 8c  jus  continua  (un  depolltu- 
rus  : limulque  omnium  qux  geremur  à me , legatione 
finit»  codicillos  reli&utura  in  manibus  ejus  quem 
volucric  fua  ChriitianUEma  Majeftas  : item  leges  & 
ilatuta  & conluctudines  regni  fervaturum  : née  ullo 
modo  autoritati  Se  jurifdiftioni  regix  , juribus  , li- 
bertitibus  8c  privi’.cgiis  Ecclclix  Gallicanx  & Uni- 
verlîcarum  derogaturum.  In  quorum  tefttmonium  h-s 
prxfcnte*  manu  mca  fubfccipfi  , ac  prxterea  figillo 
meo  muniendas  curavi.  J.  | . Cardinal»  Mauroce- 


Lt  Cardinal  Mmfini  étoit  Légat  en  France  en 
\yj6.  il  nous  refte  encore  plufieurs  autres  promef- 
J'es  conçues  a feutres  dans  les  mêmes  termes  des 
Cardinaux  de  Clermont , du  Prat  & de  plufieurt 
autres. 


*«■  n ne  Ce  n’efl  qu’aptes  avoir  fâtisfait  a ces  for- 
que  le  Légat  peut  exercer  fes  pou- 
I.  Partie. 


voirs,  & faire  porter  devanr  lui  fa  Croix  en  jm*  <fe  ft 
France  , quoiqu’il  ait  droit  de  la  faire  pot-  a_ 
ter  en  Icalic , auffi-tôt  qu’il  eft  forti  de  la  Vil-  *°ir  fa  i*- 
le  de  Rome  , 8c  ainli  il  doit  la  quitter  quand  jfo  *,5“ 
il  arrive  en  France , 8C  ne  la  reprendre  qu’a- 
près  la  vcriiicacion  de  fes  Bulles , 8c  la  pro- 
mclfc  faite  au  Roy  de  fc  conformer  aux  ufà- 
ges  de  France.  Lotiis  X 1.  fit  ajouter  aux 
modifications  des  pouvoirs  du  Cardinal  de 
fàint  Pierre  aux  Liens  , qu’il  ne  pounoic 
faire  porter  fa  Croix  haute  en  prefence  du 
Roy  , c’etoit  lui  deer  la  marque  de  fa  jurit 
diction, 

XL 

Lorfquc  les  Legati  entrent  dans  quelque  u Enoft» 
Ville  de  leur  Légation , on  pratique  en  Fran-  Lc»au* 
ce  de  leur  faire  des  entrées  folcmnelles. 

Jjfuand  le  Cardinal  d' Amboife  entra  à Parti 
comme  Légat , le  corps  de  la  Ville , Cr  les  Dépu* 
te z,  des  Cours  Souveraines  allèrent  au  devant  de 
lui , on  lui  donna  le  dais  à la  porte  , comme  on 
a fait  depuis  au  Cardinal  Chigy  , neveu  d' Ale- 
xandre VII.  les  prétentions  des  Légats  vont  juf- 
qu’a  foûtenir  quoie  Roi  doit  les  vifiter  avant  qu'ils 
fajfent  leur  entrée  dans  Paris , on  ne  voit  pas  fur 
quoi  pourrait  être  fondée  une  pareille  prétention. 

Ils  citent  i exemple  d'Henri  IV.  qui  alla  à Char- 
tres au  devant  du  Cardinal  de  Medicis,  mais  tout 
le  monde  fait  que  le  Roi  fit  ce  voyage  Jur  des 
chevaux  de  pofie  fans  être  accompagné  , dr  qu'il 
s'y  tromsa  incognito  , ce  qu’il  n’ aurait  pas  fait fi 
çavoït  été  une  obligation.  Ce  Roi  n'a  pat  rendu 
de  pareille  vifite  au  Cardinal  A Idohr andin, neveu 
de  Clément  VIII.  ni  fet  fuccejfeurs  aux  autres 
Légats.  Henri  JF.  envoya  le  Prince  de  Condé en- 
core enfant , au  devant  du  Cardinal  de  Medicis  , 
pour  l’ accompagner  à fon  entrée  à Paris  : cette  ac- 
tion pouvait  pajfer  pour  une  pure  curiofité  d’en- 
fant , qu’on  veut  faire  paraître  dans  une  ail ion 
d’éclat.  Cependant  la  Cour  de  Rome  , qui  tire  a- 
vantage  de  tout , en  a fait  un  devoir  aux  Fran- 
çois. Depuis  ce  temps  , il  n‘y  a point  eu  d’entrée 
de  Légat  qui  n’ait  été  honorée  de  la  prefence  de 
quelque  Prince  du  Sang.  Louis  XII L envoya  le 
Duc  d’Orléans  Jon  frere  au  devant  du  Cardinal 
Barherin  ; le  Prince  de  Condé  & lt  Duc  d’ En  - 
gui  en  fin  fils  furent  au  devant  du  Cardinal 
Chigy. 

• Les  Archevêques , les  Primats,  & même  i».t«Ara 
ceux  qui  ont  le  tire  de  Légats  nez  du  faine  chc’^uel 
Siège  ne  portent  point  U Croix  haute  en  SrwiS 
prefence  du  Légat  À Latcre , ce  qu’ils  prati-  «oi*  Œ 
quent  par  refpcd  pour  celui  qui  reprefente 

là  per  forme  du  Pape.  * 

• Fratemitati  tu*  légation»  officiam  in  provincii 
ru»  duximus  committenaum  , ira  ramen  quod  fi  legs* 
mm  ad  partes  illas  de  lacéré  noAro  contingent  dcili- 

nari , cxccuiionein  ipfius  officii , quandiu  legacus  ipfe  . 

ibi  fuerit,  pro  Sedis  Apoftoliex  reverentia  otnnina 
dimirtas.  Grigirtm  IX.  cap.  volt  nus,  txtr*.  diëjficiê 

H 
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IJ.  Ccqie 
le  Légat  j»c 
I>eui  faire , 
iam  ud 
pouvoir 
JpctuL 


r^D/sejm 

le  Pape 
prend  con- 
noiffance 
d'une  affai- 
re k Legac 
« peut  plut 
«n  coonoî- 
Rf. 


Jg  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 


Dans  le  Concile  de  Clermont  en  Auvergne  , où 
fe  trouva  en  perfonne  le  Pape  Urbain  II.  il  n’y 
avoir  de  croix  dans  le  Concile  que  celle  de  ce  Pa- 
pe , les  Archevêques  n'y  ayant  point  fait  porter 
la  leur , par  refpecl  pour  le  fouverain  Pontife. 

Les  Légats  prétendent  que  les  Evêques  ne  doi- 
vent point  paraître  devant  eux  avec  le  camail  & 
le  rochet , cependant  tes  Evêques  qui  accompa- 
gnoient  le  Cardinal  Chigy  à J en  entrée  à Paris , 
portaient  tous  te  rochet , le  camail  & le  chapeau 
verd  , qu'on  regarde  en  Italie  comme  des  habille- 
ment Epijcopaux. 


fuo  judice  faûam  , poftquam  negotium  ad  noftrum 
fuer.it  tranfiatum  examen , cenfuimus  irritam  & ina- 
nem.  Innocent.  HJ . cap.  licet.  extra,  de  ojjicio  Le- 

XV. 

* Quoique  le  Pape  donne  à fes  Légats  un  «j  Une 
pouvoir  general  dans  un  pais , ceux  qui  ont 
par  ordre  du  faine  Siège  une  commiflion  pour  déroge  a ta 
une  affaire  particulière , doivent  exécuter  leur  c^  n"”j^oa 
coramilfion , fans  que  les  Légats  ayent  fujec  £ legati. 
de  s’en  plaindre  , parce  qu’un  ordre  particu- 
lier déroge  à la  commilfion  generale. 


XIII. 

Quoique  le  Pape  donne  à les  Légats  a La- 
tere  une  plénitude  de  puiflânee , ils  ibnt  tou- 
jours regardez  comme  des  Vicaires  du  Pape 
/ qui  ne  peuvent  rien  décider  fur  certaines 
affaires  importantes  , fans  un  pouvoir  fpecial 
exprimé  dans  les  Bulles  de  la  Légation.  Tel- 
les font  les  tranflations  des  Evcqucs , les  fop- 
prciïïons , les  crcilions  , les  unions  des  Evc- 
chcz  , 5c  les  Bulles  des  Bénéfices  Conlifto- 
riaux  , dont  le  Concordat  referve  cxprcflè- 
ment  la  collation  à la  pcrfonncftlu  Pape. 


h Studuifti  à nobis  qiucrcre , utritm  de  caufa , quam 
alicui  ddegarous , alius , qui  fit  général  is  in  provin- 
cii  Lcgatus  ante  cogniiioncm  vcl  poftea  cognofccre 
valc.it  ; vcl  commiilionis  noftrx  procdTum  quem  ju- 
dici  dclegato  tranfniittimus , rainer  impedire.  Rcf- 
pondemus  quod  cum  mmdatutn  fpccialc  deroget  ge- 
nerali , Legatns  conuniffioncm  alii  fa&tm , fpeculitcr 
impedire  non  poteft  : Etfi  fccundum  formam  manda- 
ti  noftri  fenrenria  jam  fuctit  promulgata  , non  pote- 
rie ipfc  Lcgatus , nifi  fuper  hoc  mandarum  Ipccùlker 
rcccpcrit , cam  quoroodoübet  irritarc.  CclejUnni  HJ. 
eap.  jimdmjU.  extra,  de  effifio  Legatt. 

XVI. 


/ Nifi  fpecialis  ilia  dileâio  , qtiam  ad  perfonam 
tuam  habuimus  & h.ibemus  , juftum  motum  animi 
noftri  ternperarct  ; jxrnadoccme,  cognofccres,  quan- 
tum excelteris , qui  fpretis  Canonicis  Sanllionibus,  Sc 
confuetudine  gênera li  , motu  proprio  prxfumpfifti 
Trojanum  Epilcopum  de  Ttojani  Ecclcfia  ad  Panor- 
mitsnam  defj&o  transferre.  Innocent.  lit.  Cardina- 
le S . Laurent té  Legato.  cap.  nifi.  extra,  de  OJfic.  Le- 


Licet  in  regno  Sicilix  eeneralis  fit  tibi  commifTâ 
legatio  i ad  ea  ramen  fine  fpeciali  mandate  noftro  non 
debuifti  manus  extendere  , qux  in  fignum  privilegii 
fiogularis  , (uni  tantum  fummo  Pomiûci  refervata. 
Et  fi  quzdam  ex  iis  qux  de  fpeciali  conceffione  fae- 
pe  fucrc  Legatis  induira  ( ut  illorum  viddicec  abfo- 
lutio  , qui  propter  i.icrilcgas  manuum  injediones  in 
Clertcosincidunt  inCanoncm  promulgata;  fcntenii*  ) 
vidcantur  ex  ipfo  lcgationis  omcio  jam  liccrc  Legatis  : 
An  exiftima*,  quta  vices  noftras  tanquam  Legato  tibi 
commifimus  exequendas  , quod  Panormitanam  Ec- 
clcfiam  polies  fubjicere  MelLuienfi  , ut  illamprxfice- 
tes  HH  , concellb  fibi  privilegio  Primat»  » An  putas  ex 
cadem  caufa  tibi  licere , duos  Epifcopatus  unire  , vcl 
unura  dividere  fine  licencia  fpeciali  l Idem  ibidem 
Cap.  qnedtranflatieneat.  extra,  deajficio  Légat i. 


XIV. 


i Dès  qu’une  affaire  qui  cft  de  la  compéten- 
ce du  Legac  , cft  portée  au  Pape , foit  que  le 
Legac  lui-même  l’air  renvoyée  , foie  que  les 
parties  (c  foient  adreftees  directement  au  S. 
Siège  , le  Légat  ne  peur  plus  en  prendre  con- 
noifuncc  , 8ç  tout  ce  qu’il  décidé  fur  cette 
affaire , cft  abfolumenc  nul. 

^Nuntius  prxfati  Abbatis  nobis  Ittteraspratfentavir» 
gravem  contra  jam  dldhim  Legatum  quxrimoniam 
cominenres,quotl  poftquam  elcttionem  examinaverar» 
t!c  eam  ad  noftrx  dcliocrationis  examen  tranftulcrat  \ 
Nuntiis  jam  direAis  , elcfôonem  eandem  malitiofe 
nimis  examina re  prarfiimpfit ....  de  confilio  fratrum 
nofttorum  examinacioncm  fecundam  tanquam  à non 


• La  puiffancc  du  Legac  ne  doit  pas  être  Ig-  c«  qu* 
plus  étendue  que  celle  au  Pape  qui  le  com- 
met,  ainfi  il  ne  peut  avoir  aucun  pouvoir  di-  p>*  fwcai 
rcét  ny  indircél  fur  le  temporel  de  nos  Rois  , frâncc* 
décider  les  contcffacions  a’entre  les  Séculiers 

E3ur  les  affaires  qui  regardent  leur  bien  ou  leur 
onneur , juger  le  poftcfloire  des  Bénéfices  , 
donner  des  difpcnfcs  aux  bâtards  pour  les  ef- 
fets civils  , connoirrc  du  crime  de  faux  5c 
d’ufurcs  entre  les  La  ics , de  la  dot  & de  la  fc- 
pararion  de  biens  entre  mari  5c  femme , faire 
payer  des  amendes  pour  les  crimes  Ecclcfiaf- 
tiques  , accorder  des  lettres  de  reftitution  en 
entier  , reftituer  contre  l'infamie.  Son  pou- 
voir doit  aufii  être  tempéré  par  rapport  au 
fpiricuel  par  les  faines  Decrets  qui  font  reçus 
dans  le  Royaume.  De  ce  principe  il  faut  con- 
clure , qu’il  ne  peut  conftituer  des  penfions 
fur  les  Bénéfices } que  pour  le  bien  de  la  paix , 
en  cas  de  permutation  ou  de  refignation  en 
faveur , permettre  de  referver  tous  les  fruits 
des  Bénéfices  au  lieu  de  penfion  , déroger  à la 
réglé  de  publiiandis  rejîgnationibus , 5c  a celle 
de  verijhnili  notifia , quand  il  confère  les  Bé- 
néfices , ordonner  qu'on  ajourera  foi  à fes 
provifions , fans  qu’on  foie  oblige  de  rappor- 
ter les  procurations  pour  refigner  , ou  pour 
permuter  , conférer  les  Bénéfices  élcôifs  , 
dans  l’clcdion  defquels  on  fuie  la  forme  du 
Chapitre  j^uia propter,  créer  des  Chanoines  a- 
vec  attribution  des  premières  Prébendes  va- 
cantes i déroger  aux  fondations  des  Eglifés , 

5cc. 

; Mandarorum  vi  nullam  jurifdiûionem  »n  regix 
fubdiros  , neipfis  quidem  confentientibus , excrccar, 
ncc  eciam  in  cos  è fâcro  ordine , qui  lurifdiâioni  or- 
dinarix  exempei  funr,  & dtreClè  ad  lan£Um  Sedem 
pertinent,  qmbus , fi  opus fit,  judtces  in  parribus  de- 
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legaros  dare  tenebitur , qui  de  appdlarionîbuseorum 
cognofconr,  5c  finem  liti  imponant  : lucalium  refti- 
turionis  bencficium  fpuriis  non  impertiantur , nifi  ut 
ad  Lier  os  ordincs  admicti , 5c  facerdoriaobtinerepof- 
(Int , modo  ne  eo  beneheio  privilcgiis , immunitati- 
bus  ac  juribus  facroriun  Coflegiorum  , qux  fputios 
nullo  Càfu  admittunt , derogetur  ; non  aurcm  benefi- 
cium  ad  id  porrigator  , ut  fpurii  ad  fuccclTiones  5 c 
magiftratus  civiles  , ac  hujus  modi  public*  monia  ad- 
noittanrur , nullam  facerdoriorum  unionem  Tanci.it , 
tantum  rcTcripto  judiccs  ddeget  juxta  Synodi  Conl- 
rantienfis  ftatutum  : iis  qui  ob  gradus  prxrogativam 
ad  faccrdotia  per  ncmtnatioocm  jus  Imbcnt , ftiulio- 
rum  curriculi  graruni  non  f.ciat  : milü  perfione  fa- 
ccrdottx  etiam  confemientibus , qui  eaobtinent , onc- 
ret,  nifi  commodo  eorum  qui  ea  ejurabunr,  aut  li- 
tigii  componendi  caufâ  i ntque  patiatur  ut  qui  ea 
ejurabunt  penfionîs  loco  omnes  fruéhis  rctincant  , 
concedanrvc  ut  qui  ea  teneur  bona  foli  ullâ  decau- 
i à aut  quovis  contracta  alienarc  poffiiu , etian.fi  ca 
faccrdotia  nulli  regni  jurifdiûioni  fubjaccant , & nul- 
lo medio  ad  fandfam  Scdcm  pertincant , tantum  eo 
cafu  judiccs  in  regno  dclcgct , qui  caula  cognira  jux- 
ta juris  prxfcripuim  auftoritatem  decteco  interpo- 
nant tcamobia  rcligioforum  utriufque  fexûs , nulli  vi- 
tâ  durante  , aut  ad  tcmpuscum  titulo  attiibuete , aut 
commendare  quear , citra  regis  nommaticmem  , juxta 
path  cum  Leone  X.  inira,  ncque  facerdotiorum  va- 
cantium  gratiam  ulli  faciat  in  indulti  à P.  P.  Parifien- 
fis  fenatus  .ifïcflbribus  i rege  nominandisconcefliprx- 
judicium  : nullam  inter  regis  fubdiros  jurifdictionem 
excrccar  de  falfo,  uluris,  feparaiioneconjugàtoruin , 
quo.ui  petit ioncm  dotîs  > & bonorum  per  contraC- 
tus  illiciros  oblatorum  reftirutionem.  De  crimincitcra 
novx  Te  ci*  , qux  quictcm  publicam  tutbet , cum  de 
f.Clo  tenrum  quxrctur , non  cognoTc.it , quippe  cum 
eorum  omnium  cognkio  ad  regem  ejulque  judices  per- 
tine.it  \ neque  regis  fubditos  in  iis  cauTis  .ibfolvat  , 
nifi  quoad  confcicntbm  6c  pcenitcnctam  : teftardi 
conu  a Ptovinciarum  confucrudines , jura  regni  atque 
tonftitutiones  in  curia  promulgaras  , ullis  faccrdotia 
in  regno  tenemibus  , aut  in  ctsnobiis  monafHcam 
ptoftdis  gratiam  non  faciat  : in  diplomatibus  fuis  pa- 
tronorum  aut  aliorum  ordinariorum  juribus  non  de- 
roget  : contra  ftatuta  aut  laudabiles  primatiarum  Ec- 
cleTiarum  aut  Collegialium  confuctudines  ac  privilé- 
gia régis  poftulatu  i PP.  conccfla  gratiam  nulli  fa- 
ciat. Plura  l acerdotia  uni  Tub  eodem  recto  non  con- 
férât : cxccutoribus te&amcnrot  um  tetnpus  à lege  conf- 
ritutum  non  proroget  : legata  pia  in  alios  ufus , quant 
quos  tefbtor  voluit  non  convertie  < nifi  eo  cafu  quo 
volumas  defunéti  plané  impleri  non  poflit , 5c  dura 
ruodo  commutatio  in  rem  fiat,  qux  reflationi  ejus  ul- 
tiinz  xquipollcat , recul*  de  i enjîmtli  netitxâ  & vu- 
bUeanan  reji£muitmibmi  non  deroget.  De  fruébous 
perceptis  cum  iis  non  paciftactir  , qui  in  facerdotio- 
rum pofleflionera  Te  verè  inrrufetint , aut  cos  ipfis  oro- 
ftinb  remirtat  -,  cum  fcilicct  in  ufum  5c  utilitatem  ip- 
farum  Ecclefiarum  , i quibus  profeeti  funt  tefarctri 
dcbcanr  : in  confcrcndis  facerdotiis  que  ejerata  fue- 
rint , non  ftacuat , ut  fides  diplomatibus  fuis  adhibea- 
rur , etiam  non  exhibitis  procurationibus , quarum  vi 
ea  faccrdotia  ejerata  fuerint  : in  diplomatibus  fuis 
claufulâ  antefern  , aut  fiinili  in  prxjudicium  juris  iarn 
alicni  quzfici  non  utatur  : caillas  Ecclefiafticas  ad  Ce 
evocare , aut  de  iis  cognofccre  contra  caput  de  coups , 
aut  rei  fequeftr.it  ione  uti  non  poffic , de  criminibus  , 
qux  verè  Ecclefuftica  non  funt , etiam  fi  mixta  fuc- 
rint  contra  puiè  laïcos  non  cognofcat , fed  tantum 
contra  Ecclcfiafticos  s ncque  in  criminibus  pure  Ec- 
dcfiafticis  mulétas  pccunuriaslaïcis  irroge»,  eitamen 
Contra  Ecclcfiafticos  ejufmodi  mulûis  uti  jus  fir , fc- 
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cundum  Sandioncs  canonic.is , dumne  derogetur  fa- 
cris  Conciliorum  decret is  in  cenfurâ  canonial  com- 
prehenfis  : reftttutiones  in  inregrum , ac  conrraâuum 
inter  laïcos  fadorum  refc idioties  non  conccd.tr  : de 
adtonibus  in  rem  , etiam  fi  contrahentes  facris  ad- 
didi  fuerint,  aut  de  contr.idibus  inter  qinfcunquc 
perfon.is  laïcas  aut  Ecclcfiafticas  f.i&is,  ni  Notai  iis 
régis  ptiblicà  audoritate  coufirmati  fuerint , non  cog- 
nofcat : perfonas  laVcas  intamiâ  notatas  famx  5c  dig- 
nitati  non  rdb'ruat , fed uncum cîericos  quoad  facros 
ordincs  te  faccrdoules  dignitates  : non  permirt.it  iis 
qui  f’.ccrdoria  ejerando  penfior.es  rctinuerint , cas  in 
alittni  transferre  : faccrdotia  regni , qux  confcrrc  ci  ■, 
quaradiu  in  regno  crit  jus  eft , cum  extra  regnum  cric , 
confcrcndi  Lcukatcm  non  h-ibeat,  5c  cum  è regno  dif- 
ccdct , in  aijufifam  viri  fpcd.ux  fidei  rnanus  ada  Ic- 
gationis  fux  confignarc  tcncatur  \ nihil  poftremb  fa- 
ciat quod  deroget  , aut  prxjudicct  laciis  decretis , 
pa&is  inter  reges  5c  PP.  rnitis , Conciliis  tccumeni- 
ct$ , juribus  , immuuitatibus , libcrtatibus  Ecdcfix 
Gallican* , Academiis  tSc  pubucis  regni  feholis,  id- 
que  feripto  manu  propria  idoneè  fubfignato  pvomit- 
tar.  7~h*At.m  l,b.  }.hjior.  adunMum  : 54.7. 

Voyez, par  rapport  aux  articles  particuliers  cou- 
tenus  dans  cette  Maxime  , le  Chapitre  du  Pape  , 
plujieurs  Chapitres  de  la  fécondé  partie  fur  les  re- 
fignolions  en  faveur , ta  permutations  , les  pen- 
Jions  , le  Chapitre  des  caufes , dont  la  conno  'ijj'atf- 
ce  appartient  au  Juge  Ecclcjiajlique. 

XVII. 

Le  Légat  à Latere  peut  conférer  les  Benc-  •-  Quel» 
ficcs  va  cons  par  une  demiffion  pure  Sc  limplc  ^n‘jCC4t* 
faite  entre  fes  mains , fur  une  permuracion , 3c  combàaT 
ceux  qui  vaquent  par  dévolution , 1 caufe  de 
la  négligence  d’un  Collatcur , qui  ne  rcleve 
que  du  mne  Siégé. 

XVIII. 

1 Comme  le  droit  de  prévention  dépoüil-  »s.  il  n'à 
le  de  leur  droit  les  Collateurs  ordinaires  , te 
qu’il  n’a  été  refervé  par  le  Concordat  qu’en  prf 
faveur  du  Pape , on  n’a  jamais  voulu  confen-  le*  c«U 
tir  que  les  Légats  confcraflcnt  les  Bénéfices  U,eur*' 
par  prévention , Sc  quand  les  Papes  leur  ont 
accordé  ce  pouvoir  dans  les  Bulles  de  la  lé- 
gation, les  Parlemens  ont  eu  foin  de  modi- 
fier cet  article  , ou  plutôc  de  le  retrancher 
abfolument.  Enfin , fi  les  Légats  qui  font  fur 
les  lieux  pouvoient  prévenir  les  Collateurs 
ordinaires , ces  derniers  ne  confercioient  plus 
aucuns  Bénéfices.  Le  Vicelegat  d’Avignon  pré- 
vient les  Collateurs  ordinaires.  C’cft  une  tolé- 
rance qu’on  a depuis  long-temps  pour  lui  dans 
les  Provinces  de  fa  Vicclegatioit: 

l Quant  i la  prévention , le  Pape  n’en  ufe  que  par 
fouffrance , au  moyen  du  Concordat , publié  au  très- 
exprès  commandement  du  Roi , contre  plufieurs  re- 
montrances de  la  Cour  de  Parlement  * oppofitioni 
formées  , protcft.it  ions  5e  appellations  inter  jettées. 

Et  depuis  encore  tous  les  trois  Etats  du  Royaurtté 
aflcmblcz  en  firent  plainte , fur  laquelle  furent  en- 
voyez Ambaflàdeurs  1 Rome  pour  faire  cefîèr  cetté 
entrepriie  , qu’on  a par  fois  diifimulée  5e  tolérée  en 
la  perfonne  au  Pape  : ituU  non  d’autre  , quelque  dé- 
légation « Vicariat  ou  faculté  qu’il  eut  de  fa  Sainteté: 


6o  LES  LOIX  ECCLESI  A STI  QJJ  E S 


L>b:rtez*  de  l'Eghfe  Gallicane  , ert.  jj. 

Déclarantes  ....  nofquc  6c  fuccelïbres  noftros  ju- 
re prxventionis , dignirates  , pcrfonatûs , adminiftra- 
tiones  6c  officia  , exteraque  bénéficia  Ecclefiaftica  . . . 
libéré  confcrrc.  Cancer dot.  de  mandait*  Apafiehtu. 

XIX. 

vt.  il  ne  „ Les  refignations  en  faveur  n’étant  gue- 
pcui  ad-  rcs  moins  contraires  aux  difpoficions  Cano- 
i ciigua-  niques  que  la  prévention , les  Légats  ne  peu- 
m»i  ™ f»-  vent  les  admettre , à moins  qu’il  n’y  en  ait  une 
claufe  exprcllc  dans  les  Bulles  de  leur  lega- 
ipccial.  tion,  Se  que  leurs  facilitez  n’aycnc  etc  véri- 
fiées fans  aucune  modification  fur  cet  article. 

» Refignations  ou  procurations  ponant  claufe  in  fa- 
verem  certa  perjone  , £7"  non  allés , altier,  née  ali » 
modo  . 6c  les  collations  qui  s’en  enfuivent  font  cen- 
fées  illicites  6c  de  nulle  valeur  , comme  reflemant  fi- 
monic  Se  ne  tiennent,  meme  au  préjudice  des  refig- 
nans  encore  que  les  collations  euffent  été  frites  par 
le  Legar  à Laure,  en  vettu  de  fes  facultcz.  Liberté** 
de  i Eghfe  Gallicane , art.  j 6. 


• Volumus  quoque  & ordinamus  qnod  in  regno  , 
Delphinam  6C  Comitatu  prxdiékis  , île  cartero  non 
dcncur  aliquxgracix  expetbrivx , ac  fpcci.iles  vel  ge- 
nerales relervationcs  ad  vacacura  bénéficia  , per  nos 
& fedem  prxdkbm  non  fiant.  Cencordat.  de  rtj'tr- 
vatienibns  fmblatis. 

Voyez*  dans  la  fécondé  partie  les  chapitres  qui 
ont  rapport  a ces  différent  fujets. 

XXII. 

f Ceux  qui  demandent  au  Légat  à être 
pourvus  par  lui  de  quelques  Bénéfices , font 
obligez  dénoncer  dans  leurs  fuppliques tous 
les  Bénéfices  dont  ils  font  titulaires , ù pei- 
ne de  nullité  des  provifions  , comme  pour  les 
fignaturcs  obtenues  en  Cour  de  Rome. 

t Coll.ttio  beneficii  per  Legarum  2 Sede  Apofto- 
Iicâ  ribi  ficb,  nullius  momemi  exiftir:  fi  in  eâ  non 
fucrir  h abita  ment io  de  alio  bencficio  , quod  pri.ni- 
rusobtinebas.  Bontf.  yl IL  cap.  collatie.de  ojjicto  Le - 
lat.  in  6o. 

XXIII. 


Dm  Moulin  remarque  fur  la  réglé  de  infirmis. 
nomh.  184.  qae  le  Cardinal  de  Barri  Légat  avoir 
par  fes  facultcz.  le  pouvoir  de  recevoir  les  refg- 
nations  en  faveur , es  qu'il  s'cjl  fervi  de  ce pou- 
voir , le  Parlement  n’ayant  point  modifie  cet  ar- 
ticle, mais  qu’on  n’a  point  laif/e  aux  autres  Lé- 
gats le  droit  de  conférer  fur  ces  refignations. 

XX. 

«nw  cw  " ^ Poinr  permis  au  Legar,  apres  3- 
5Æ  voir  reçu  une  dcmillion  pure  Se  i impie  ou  une 
pour  la  col-  permutation , d’accorder  le  pouvoir  à une  au- 
Sknefices?  crc  Pcr^OIUlc  conférer  le  Bénéfice,  parce  que 
1 exercice  de  la  légation  n’étant  confie  qu  a lui , 
il  ne  peut  fiibdelcgucr  fans  un  exprès  confèn- 
tcmcnc  du  Pape  Se  du  Roi. 

" Prohibemus  irfuper  , ne  Legatus  ipfe  in  géné- 
ré . aux  in  fpecic  cuicunque  concédât , ut  ab  iis  qui 
. bénéficia  intra  legationem  ejufdem  h.,  bernes  , ea  in 
lllius  manibus  volucrim  libéré  refignare,  ipforumre- 
fignationc  rcccptà,  ilia  vale.it  idoncis  conferre  per- 
l’onis.  Bontf.  V ///.  cap.  délibéras  une.  y prebtbemns. 
•de  ofpcto  Lg art  m 60. 

j-c  Légat  a Lattre  ne  peur  députer  Vicaires  , ou 
Subdelegucz  pour  l'exercice  de  fa  légation  fans  le 
confentemcm  exprès  du  Roi , mais  eft  tenu  exercer 
lui-même  fan  pouvoir  tant  qu’il  dure.  Liberté x*  de 
f (salin,  art.  j8- 

XXI. 

D * «f'nrcs  generales  Se  particulières  des 
«terve , di  Bcncncç*  étant  défendues  par  la  Pragmad- 
toofcr'rau  que  & par  IeConcordac  meme  pour  laper- 
5«  Panons  *onnc  Pape , on  doit  à plus  forte  raifon 
laie*  , de»  ne  les  point^  loufirir  de  la  part  du  Lepat  à La- 
loduluim,  tcre  ]j  nc  rien  faire  non  plus  que  le  Pa- 
pe au  préjudice  du  droit  de  Régale , du  Pa- 
tronage Laie  , de  l’Induit  du  Parlement , Se 
des  autres  Expectatives  qui  (ont  reçues  dans 
Je  Royaume. 


Les  raifons  qui  ont  engage  les  François  à 
établir  que  les  Papes  font  obligez  de  conférer 
les  Bénéfices  à ceux  qui  les  requièrent  du  jour 
qu’ils  ont  retenu  une  datte  , doivent  avoir  lieu 
pour  les  Légats  j en  cas  de  refus  de  la  part  du 
Légat,  le  Parlement  permet  de  prendre  pof- 
fcflton  civile , Se  meme  d’obtenir  des  provi- 
fions de  1’Evcquc  Diocelain  , qui  ont  la  même 
datte  que  la  rcquificion  qui  a été  faite  à la  per- 
fonne  au  Légat.  Les  Banquiers  fblliciccnt  leuls 
les  expéditions  des  légations,  comme  celles 
de  la  Cour  de  Rome. 

XXIV. 

* Un  Légat  ne  peut  non  plus  que  le  Pape 
connoître  par  lui-même  des  affaires  concen- 
tieufes , mais  il  peut  nommer  des  Juges  de- 
leguez pour  décider  les  appellations  des  Sen- 
tences rendues  par  les  Supérieurs  Ecclcliaf- 
tiques  qui  relevent  immédiatement  du  faint 
Siège.  Ces  Juges  deleguez  ne  doiuent  con- 
noitre  en  première  inilancc  des  affaires  dont 
le  jugement  appartient  aux  Ordinaires  , ny 
des  appell  ations  avant  qu’on  ait  parte  par  cous 
les  uegrez  de  la  Juridiction  Êccleloltiquc 
qui  font  au-ddlous  du  Pape. 

f Le  Pape  ou  fon  Légat  4 Lattre  nc  peuvent  con- 
noîrrc  des  caufes  EccJcfidrtiqucs  en  picmicre  inftan- 
ce , ni  exercer  jurifilidtion  fur  les  Sujets  du  Roi,  &c  de- 
meura™ en  fon  Royaume,  pais,  terres  & Seigneuries 
de  fon  obciïTdncc  , foit  par  citation  , délégation  ou 
autrement  , pofe  ores  qu'il  y eut  confenceincnt  du 
Sujet  : ny  entre  ceux  mêmes  qui  fe  difent  exempts 
des  autres  jutifdiâions  Ecclcûaftiqucs , Se  immédia- 
tement fujets  quant  2 ce  au  faine  Siège  Apoftolique , 
ou  donc  les  caufes  y font  légitimement  dévolues  : 
pour  le  regard  defquclles , en  ce  qui  eft  de  la  Jurif 
didion  , il  peur  feulement  bailler  Juges  deleguez  tn 
parrtbmt , qui  eft  2 dire  és  parties  defdits  Royaume  , 
terres  & Seigneuries , où  lcfditcs  caufes  fe  doivent 
traiter  de  droit  commun  , Se  au  dedans  des  mêmes 
Dioccfes.  Dcfqucls  Juges  deleguez  les  appellations 
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fi  aucunes  s’intcriettent,  y doivent  auflï  être  traitée* 
jufqu'à  b finale  decifion  d'icelles  > 3c  ce  par  Juges  du 
Royaume  à ce  deleguez.  Et  s’il  féfilii  au  contraire, 
le  Roi  peut  décerner  fes  lettres  inhibicoires  à Ci  Cour 
de  Parlement,  ou  autre  Juge,  où  Ce  peut  b partie 
y ayant  intérêt , pourvoir  par  appel  comme  d’abus. 
Liberté*,  dt  l'Egl'ft  Chilienne  part.  45. 


ri  [diction  ,•  auffi  une  des  principales  claafes  de  la 
promeffe  que  les  Légats  à Lacère  donnent  au  Roi , 
avant  que  d’exercer  leur  légation  , efi  que  les  Lé- 
gats ne  je  ferviront  de  leur  pouvoir  qu  autant  qu'il 
plaira  au  Roi. 

XXIX. 


XXV. 

tf.ndoic  II  n’cft  pas  permis  aux  Légats  de  renverfer 
wnwSf-1**  J.orc^rc  la  J un  ('diction  ordinaire , &:  d'adref- 

fijas  pour  1er  la  commilfion  pour  donner  le  vifa  à d’au- 
uon!”'^  trcs  i 1>£v^e  Diocdâin  ou  à fon  Grand- 
Oxdùuma.  Vicaire,  ou  de  commettre  !a  fulmination  des 
grâces  àc  des  difpcnfes  à d autres  qu  a l’Official 
qui  doit  en  connoitre. 


Quelquefois  après  le  temps  de  la  légation 
expiré,  011  accorde  au  Légat  des  Lettres  Pa- 
tentes de  prorogation.  Il  faut  les  faire  enre- 
giftrer  au  Parlement , SC  comme  elles  ne  font 
qu’une  fuite  des  premières,  les  modifications 
qui  Ce  trouvent  dans  les  premières  lettres  de 
vérification  font  ccnfecs  répétées  dans  les  fé- 
condes. 


XXVI. 

u ‘ï™t  ■ T L<?rftIu*un  LcSac  a fait  des  Rcglemcns , 
élément  " doivent  être  encore  exécutez  après  que 
faut  par  le*  la  légation  cft  finie,  pourvu  que  ces  Reglc- 
Lcgar*.  mens  4^  fa  rcçûs  avcc  couccs  lcs  ponna_ 

lirez  qui  font  requifes  en  France , pour  la  ré- 
ception des  Bulles  3c  des  Conftitutions  qui  font 
faites  par  le  Pape , c'cft-à-dirc , quelles  aycnc 
etc  revêtues  de  Lettres  Patences  homologuées 
dans  les  Parlcmens. 

r Ncmint  dubtutn  elle  volumus  , quin  Leearorum 
Sedis  Aüollolicx  limita  édita  ib  provincii  libi  conv- 
milîî  , durant  tanquani  perpenu  , licct  eandem  poft 
modnm  fint  egrclli.  Grcgor.  /X  cap.  mtmini.  extra, 
de  çjf.cio  Legan. 

XXVII. 

*t£  ! Dès  qu'un  Lcgut  n’cft  plus  dans  le  Royiu- 

p'.nhor.  me  , quand  même  il  (broie  encore  dans  le 
“ ROJ1U-  temps  delà  légation,  il  ne  peut  plus  conférer 
1«  Bénéfices , ny  faire  aucun  autre  aûc  de  ju- 
(1  ,ucu—  rililicbon  dépendant  de  (à  légation. 

Ktonâioa. 

'Ne  peu:  [ le  Lcqat  ] afer  de  la  pui(Tuice  de  con- 
férer les  Bénéfices  de  ce  Royaume  , quand  il  cil  en 
P'“  hoc*  fobcïflince  du  Roi.  UltrtiL.  dt  lEihfi 
Gallicane  , art.  jg. 

Cet  article  comme  les  autres  qui  concernent  les 
Légats  , efi  tiré  des  Arrefis  intervenus  fur  tes  fa - 
cuisez,  des  Légats. 

XXVIII. 

La  légation  finit  par  b mort  du  Légat , ou 
E'i^auoü.  cluan^  *c  tcmp*  fixé  pour  Pcxercicc  de  fa  lé- 
gation , par  les  Lettres  Patentes  &c  par  l’Ar- 
reft  d’enregiftrement , cft  expiré  ; ou  quand 
le  Roi  lui  a fait  fignificr  là  révocation , en  cas 
que  les  Lettres  Patentes  6c  l'Arrcft  d^nrcgif- 
trcmcnc  ne  fixe  point  le  temps  de  la  legacioni 

Ces  claufcs  font  toujours  inférées  dans  les  mo- 
difications des  Bulles  des  Légats,  quoique  ces  Bul- 
les portent  que  la  légation  durera  autant  qu'il 
finit  a au  Pape. Ces  legatio.se  indéfinies  n’ont  point 
été  admtfes  en  France  , parce  qu'elles  donnent  at- 
teinte au  droit  des  Ordinaires , Q-  que  fi  on  lei 
avait  reçues,  le  Pape  aurait  dépouillé par  la  tes 
Evêques  de  la  plus  confiderakle  partit  de  leur  Ju- 


XXX. 

* Lorfque  le  Légat  fort  du  Royaume , il  eft 
obligé  de  Jaillir  en  France  Ics'rcgiftrcs  des 
expéditions  du  temps  de  fa  légation  , & d’en 
remettre  les  fccaux  entre  les  mains  d’une  per- 
fonne  nommée  par  le  Roi , qui  en  expédié  les 
pièces  aux  parties  qui  y ont  inccrcr.  Ce  qui  a 
cte  ainfi  réglé , parce  que  les  fujets  du  Roi  fc- 

oblige*  daller  plaider  dans  unejurif- 
diélion  étrangère , fi  on  permettoit  aux  Légats 
dcmporcer  avec  eux  les  rcgiftresllc leur lega- 
tion.  Les  deniers  qui  proviennent  de  ces  ex- 
péditions font  employez  en  œuvres  de  pieté , 
suivant  qu’il  cft  réglé  par  le  Roi.  Si  le  Légat 
ne  laiflè  pas  fôn  fircau , le  Parlement  ordonne 
a une  perfonne  qu’il  députe , de  fccller  les  ex- 
péditions d’un  fccau  particulier , 3c  qui  eft  def- 
tuié  à ccc  effet. 

* Et  * f°n  parlement  cft  renu  [ le  Légat  ] biffer  en 
France  les  Rcgiftrcs  des  expéditions  faites  du  temps 
de  Ci  légation , pour  ce  qui  concerne  le  Royaume  de 
France  * enfcmblc  les  fceaiuc  d’icelles  , és  mains  de 
quelque  fidcle  perfonnage  , que  le  Roi  députe  pour 
expédier  ceux  qu’il  appartiendra  j 6c  font  les  deniers 
proccdans  dcfditcs  expéditions  convertis  en  œuvres 
piroyables , ainfi  qu’il  plaît  A Sa  Ma  jcllé  en  ordonner. 
Liber  tri,  dt  l'Egli/i  Gallicane,  art.  6o. 

XXXI. 

C’cft  un  ufage  obfervé  de  temps  immémo- 
rial , que  les  Darraires  , Rcgiftratcurs , &c  les 
autres  Expéditionnaires  de  la  légation,  doi- 
vent être  nez  ou  naturaiifez  François.  Quand 
les  Officiers  du  Légat  ont  fait  quelque  raalvcr- 
farion  , on  procédé  contre  eux , comme  on  l’a 
exécuté  en  1 j8z.  contre  les  Officiers  du  Cardi- 
nal de  Borry , Légat  à Lattre. 

C efi  une  quefiion  controverse  entre  nos  Cano- 
nifies  François , de  fç  avoir fi  la  légation  finit  par 
la  mort  du  Pape.  Ceux  qui  foutiennent  la  négati- 
ve citent  en  le  or  faveur  ta  Décrétait  de  Clément 
ir.  inférée  dans  le  S ex  te  au  titre  de  officio  Lé* 
gati,  qui  mande  au  Cardinal  de  [ointe  Cecile,nom - 

Légat  par  le  Pape  Urbain  IF.  que  fa  légation 
n'a  point  expiré par  la  mort  de  ce  Pape  , ils  ajou- 
tent que  le  Légat  exerce  plutôt  cette fonction, con*1 
me  envoyé  dufaint  Siégé , que  comme  envoyé  dé 
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Pape.  Ceux  qui  défendent  l’opinion  contraire, pré- 
tendent que  le  Légat  » n'étant  que  le  Vicaire  du 
Pape , & reprefentant  fa  perfonne , fa  commijfion 
ne  doit  avoir  de force  que  pendant  la  vie  de  celui 
qui  la  lui  a donnée  , & que  la  Décrétait  de  Clé- 
ment IV.  ne  doit  point  être  reçue  parmi  nous.  Dans 
le  doute  , s’il  y en  avait fur  cette  matière  , on  de- 
vroit  préfumer  la  comrnifjion  révoquée  par  la  mort 
du  Pape,  parce  que  l’autorité  des  Légats  donne  at- 
teinte à ce  de  des  Ordinaires  qui  eft  toujours  favo- 
rable. 

XXXII. 

tmîrJu"  Outre  ces  Légats  à Latere  envoyez  extraor- 
Vicdegat  dinaircmcnt , il  y en  a toujours  un  pour  Avi- 
4 Avignon,  gnon  j oui  exerce  Ci  Jurifdiftion  pour  ccttc 
Ville  3c  le  Comte  qui  dépend  du  Pape , 6c  fur 
les  Provinces  de  Vienne , d’Arles,  d’Ambrun , 
d'Aix  6c  de  Narbonne.  Cette  coramiftion  eft 
ordinairement  donnée  à un  Cardinal , lequel 
» a un  Subdcleguc  ou  Vicelegat  qui  en  fait  tou- 

tes les  fondions. 

Ce  Légat  ef  établi  comme  une  efpece  de  Gou- 
verneur,au  nom  du  Pape  dans  la  Ville  d’Avignon 
cf  les  terres  en  dépendantes , qui  ont  été  engagées 
au  Jaint  Siégé  par  une  Comtejfe  de  Provence.  Ce 
n’ejl  que  par  une  grâce  fpeciale  que  le  Roi  confent 
que  le  Légat , ou  celui  qui  le  re^re fente , exerce  fa 
Jurifdiclton  fur  les  Archevecbez.  des  Provinces 
voifnes. 

Quoique  les  Habitons  de  la  Vide  d’Avignon 
f ient  regardez,  comme  Rcgnicoles ,dit  Monfeur  de 
Çateüan  ; le  Vicelegat  d’Avignon  ef  traité 
comme  étranger.  Cette  qualité  1‘ empcche  de fulmi- 


ner des  Bulles  expédiées  en  Cour  de  Rome  en  fa- 
veur des  François.  Telle  ef  la  Jurijprudence  du 
Parlement  de  Touloufe  que  cet  illufire  M agi  fi  rat 
prouve  par  deux  Arrefs,l‘ un  du  30.  Janvier  1670. 
l'autre  du  ai.  Juin  1675. Livre  *•  *is  Arrcfls  re- 
marquables du  rarement  de  Touloufe , chap.  j6. 

XXXIII. 

* Pour  que  le  Vicelegat  d’Avignon  puirt*e  «* 
exerccr  h Jurifdidion  mr  ce  qui  n’eft  point  p™ 
compris  dans  le  Cornue  Vcruifin  , il  faut  qu’il  kmcm  ic« 
obtienne  des  Lettres  Patentes  fur  les  Bulles  y^^0 
de  légation, qu’il  les  farte  cnrcgiftrcr  dans  tous  doivent  i- 
lcs  Parlcmens  , fur  lcfqucllcs  s’étend  ordinai-  tre  CfV «Sû- 
rement Ci  légation,  qu’il  promène  par  écrit  de  “ fc 
ne  rien  faire  contre  les  libertez  de  l’Eglilc 
Gallicane , 6c  de  le  foûmcttrc  aux  modifica- 
tions qui  ont  etc  appolccs  à fes  faculccz  par 
l’Arrclt  de  vérification. 

» Semblablement  le  Légat  d’Avignon,  quand fes 
facultcz  s'étendent  outre  le  Coratat  de  Venilc  6c  tci- 
rcs  dont  le  Pape  joiiit  à prefent , auparavant  qu’ufer 
de  Tes  facilitez  es  pais  de  l'obéi'Hance  & fouveraine- 
tc  du  Roi , fait  pareil  ferment  , 6c  baille  fentblable 
promefic  par  écrit  ( que  les  autres  Légats  4 Lattre  ) Sc 
notammeme  de  n’entreprendre  aucune  chofe  fur  h ju- 
rifdiétion  Seculicre , ni  diftraire  les  fujets , interdire 
ou  excommunier  les  Officiers  du  Roi , ou  faire  chofe 
contre  les  libertez  de  l'Eglife  Gallicane,  Edits,  Cou- 
tumes , Statuts  6c  Privilèges  du  pais , 6c  fous  ces  mo- 
difications & à la  charge  d’icelles  font  fes  faculrez , 6c 
celles  de  fes  Vicelegats,  vérifiées  en  la  Cour  de  Parle- 
ment de  Dauphiné  & autres  rcfpe&vement , pour  ce 
qui  eft  de  leur  refiort  : après  qu’elles  ont  été  prefen- 
tées  par  eux  avec  placer  6c  lettres  du  Roi.  Lobtrteu 
de  l’Eglife  Gallicane , art.  11- 


CHAPITRE  VIII. 


Des  Cardinaux  & des  Congrégations  de  U Cour  de  Rome. 


TOus  ceux  qui  ont  lu  les  Ouvrages  de  S. 

Grégoire  , lçavcnt  que  le  mot  de  Cardi- 
nal qui  y elt  fou  vent  répété  , ne  fignifioic  rien 
autre  chofe , qu‘un  Clerc  titulaire  d’une  Egli- 
fc  de  la  Ville  Epifcopale , ou  un  Evêque.  Ce 
Ciint  Pape  appelle,  par  exemple,  Evêquc-Car- 
dinal  celui  a qui  on  a confie  pour  toujours  le 
gouvernement  d’un  Dioccfc  , 6c  il  l’oppofe  â 
celui  à qui  on  l’adonne  en  commcndcpour 
quelque  temps.  11  y avoir  alors  dans  le  Clergé 
de  Rome  des  Prêtres  6c  des  Diacres-Cardi- 
naux , mais  il  n’y  avoir  point  d’ Evcques  qu’on 
nommât  Cardinaux  de  l’Eglilè  Romaine;quoi- 
que  le  Pape  affemblit  fouvent  les  Evcques  des 
Eglifes  voifmes  de  la  Ville  de  Rome , dont  il 
formoit  un  Concile  particulier  , pour  décider 
les  affaires  les  plus  importantes. 

Il  n’eft  parlé  pour  la  première  fois  de  Car- 
dinaux-Evêques de  l’Eglife  Romaine  , que 
fous  le  Pontificat  d’Etienne  IV.  Anartafe  le 
Bibliocecairc  dit , que  ce  Pape  obligea  les  fepe 
Evêques-Cardinaux  à cclcbrer  tour  â tour  cous 


les  Dimanches  lur  l’autel  de  faint  Pierre.  Ces 
Evcques  dans  le  onzième  ficelé  prenoient  fean- 
cc  dans  les  Aflcmblécs  Ecclcliailiqucs  devant 
les  autres  Evcques  , même  devant  les  Arche- 
vêques 6c  les  Primats.  Dans  le  fieele  fuivanc , 
les  Cardinaux-Prctrcs  6c  les  Diacres  fe  pré- 
valurent , de  ce  qu’ils  clifoient  le  Pape  avec  les 
Cardinaux-Evêques, & de  ce  qu’ils  ne  failoient 
qu’un  meme  corps  avec  eux.  Ils  crurent  que 
ccttc  union  fuffiloic  pour  leur  donner  le  droit 
de  prendre  fcancc  immédiatement  après  les 
Cardinaux-Evêques , 6c  de  biffer  au-dert’ous 
d’eux  ,*les  Primats , les  Archevêques  6c  les 
Evêques.  Quoique  ces  derniers  foient  leurs 
Supérieurs  par  l’ordre  6C  par  la  dignité  Epiff 
copale.  On  leur  a quelque  temps  diiputc  cette 
prclcance , mais  l’ulage  nous  a accourumé  â re- 
garder comme  une  obligation  6C  un  devoir , 
ce  qui  paroirtbit  d'abord  un  defordre.  Ce  fi.it 
dans  le  Concile  de  Lyon , à ce  que  prétendent 
pluficurs  Auteurs , qu’innocent  IV.  donna  aux 
Cardinaux  le  chapeau  rouge-,  auparavant  il  n’y 
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DES  CARDINAUX  ET  DES  CONGREGATIONS  , &c.  6i 


avoir  que  les  Légats  a Lattre , qui  portafTent 
ccrrc  marque  de  diftinétion. 

Le  Concile  de  BAle , fie  un  Decret  fur  le 
nombre  fie  fur  la  qualité  des  Cardinaux,  il  por- 
te que  le  nombre  ordinaire  fera  de  vingt , & 
que  dans  les  ncccfiiccz  prenantes  de  l’Egiife,  le 
Pape  en  pourra  nommer  jufqu’à  vingt-quatre  ; 
qu’on  les  tirera  de  tous  les  Pais  où  l'on  fait 
profcffion  de  la  Religion  Catholique , qu’il  ne 
pourra  y en  avoir  plus  d'un  tiers  de  !a  meme 
Narion , qu’ils  feront  tous  Docteurs  ou  Licenr 
ticz , qu’il  y en  aura  un  quart  de  Docteurs  ou 
de  Licenciez  en  Thcologte  , qu’ils  feront  au- 
tant diftinguez  par  leurs  bonnes  mœurs , que 
par  leur  fcience,  qu’on  n’en  nommera  que  crcs- 
peu  qui  (oient  fils  , freres , ou  neveux  de  Prin- 
ces Souverains  , Se  que  les  Papes  ne  pour- 
ront conférer  cette  dignité  à leurs  neveux  -, 
enfin , que  Iclcûion  des  Cardinaux  fc  fera  par 
fcrucin , Se  qu’on  ne  déclarera  Cardinal  que 
celui  qui  aura  en  (à  faveur  les  filtrages  de 

S O M M 

I.  Ce  que  c (fl  que  le  Cardinalat. 

1.  Ce  que  t 'eft  que  le  Conftftoire  cr  la  Congréga- 
tion Conjtjlorialc , leur  autorité. 

3.  Si  on  reconnaît  cette  autorité  en  France. 

4- De  la  Congrégation  de  1‘ Inquifttion,de fes  fonc- 
tions , et  de  fon  établiffement. 
y . .Que  C fnqujition  riejl  point  reçue  en  France  , 
& que  tes  Evêques  connoijfent  de  tout  ce  qui 
concerne  la  Foi. 

6.  Delà  Congrégation  de  1‘  Index,  pour  les  Livret 
défendus  ou  dangereux. 

7.  Les  Evêques  font  en  France  les  Juges  de  la  doc- 
trine & des  Livres  qui  concernent  la  Foi. 

S.  Le  Concile  de  Trente  n'étant  point  reçu  parmi 

I. 

LE  Cardinalat  ne  donne  de  JurifdiÛionà 
ceux  qui  font  revêtus  de  ccttc  dignité , 
que  fur  les  Eglifes  de  la  Ville  de  Rome, dont  ils 
(ont  titulaires  \ mais  les  Cardinaux  font  re- 
gardez comme  le  confeil  du  Pape  , & les  dif- 
ferentes Congrégations  dans  lesquelles  le  Pa- 
pe les  fait  encrer , leur  donne  beaucoup  d’au- 
torité. 

II. 

La  première  Sc  la  plus  ancienne  de  toutes 
ccs  Congrégations , qu’on  appelle  Confiftoi- 
rc , eft  compofcc  de  tous  les  Cardinaux  qui 
peuvent  y a (lifter.  Le  Pape  y protide  en  perfon- 
nc.  Des  le  temps  d’innocent  III.  on  le  ccnoic 
fort  exactement  : c’eft  dans  le  Confiftoire  que 
le  Pape  nomme  les  Cardinaux,  qu'il choifit 
pour  remplir  les  places  vacantes  dans  le  Sacre 
College , qu’il  confere  les  Evcchcz  & les  Ab- 
bayes Conùllorialcs.  Quand  il  y a des  oppofi- 
tions  aux  Bulles,  qui  doivent  être  expédiées 
dans  le  Confiltoirc , les  oonccltacions  font  por- 
tées à la  Congrégation  qu  on  appelle  Confif 
torialc.  Elle  eft  compofee  d’un  certain  uom- 


la  plus  grande  partie  des  Cardinaux.  Ce  De- 
cret du  Concile  de  Bile  , fut  adopre  par  l’E- 
glifc  Galiican<i  dans  l’Aftcmblecdc  Bourges^ 
a l’exception  de  l’article  qui  regarde  les  ne- 
veux des  Papes , qui  a paru  trop  rude.  Mais  les 
Papes  ne  fe  font  pas  fournis  a ccs  règles , qui 
ne  coudoient  qu’à  prendre  de  plus  grandes  pré- 
cautions , pour  choilir  au  fiicccftcur  de  S.  Pier- 
re , les  Confoillcrs  les  plus  dignes  de  gouver- 
ner conjointement  avec  lui  l'Egide  donc  il  clt 
le  Chef. 

Le  Cardinalat  ne  donne  de  Jurifdiction  à 
ceux  qui  font  revêtus  de  cette  dignité  que  fur 
les  Eglifes , dont  ils  font  titulaires  ; mais  les 
places  que  le  Pape  leur  accorde  dans  differen- 
tes Congrégations  , leur  donnent  beaucoup 
d'autoricc.  Nous  ne  parlerons  de  ccs  Congré- 
gations, que  pour  expliquer  en  peu  de  mots 
leurs  fondions,  & pour  examiner  fi  en  Fran- 
ce on  regarde  leurs  décidons , comme  des  rè- 
gles donc  il  ne  foie  pas  permis  de  s’éloigner. 

AIRES. 

nous  , il  h' t/1  point  neceffaire  d'avoir  recours  4 
la  Congrégation  , qui  ejl  établie  pour  l'expli- 
quer. 

9.  Congrégation  des  Evêques  dr  des  Réguliers  , 
comment  les  difputes  qui  naijj'ent  fur  ce  Jujei 
font  jugées  dans  ce  Royaume. 
xo.  De  la  Congrégation  des  Rits. 

11.  Ce  qui fe fait  à la  ChanccU  crie , que  les  expé- 
ditions qui  en  émanent  font  reçues  en  France. 

II.  Du  Dat taire  ou  du  Pro-dattaire,dn  Chancelier 
ou  du  Vice-Chancelier. 

13.  De  la  Pcnitenceric&de  l'autorité  des  expédi- 
tions qui  en  font  émanées. 

14.  Differente  entre  les  Brefs  & les  Bulles . 

bre  de  Cardinaux , d’autres  Prélats , & d’un 
Secrétaire.  Cette  Congrégation  Confiftoria- 
Ic  eft  beaucoup  moins  ancienne  que  le  Con- 
fiftoire. 

III. 

* En  France  nous  reconnoiftons  l’autorité 
du  Coniiftoire , feulement  pour  ce  qui  regar- 
de la  collation  des  Bénéfices , qu’on  appelle 
Confiftoriaux  ; à lc«ard  de  la  Congrégation 
Coniiftoriale , fes  décidons  ne  font  d’aucune 
autorité  parmi  nous. 

• Se  J tenearuridem  rex,  iufra  très  alios  menfeî  i 
die  rcoifâtionis  perlons  nomitutae  non  qualifierez  § 
foüicit.irori  nomirucioncm  non  qualificacam  profe- 

nenti , confiftori.iÜrcr  fadFx  fnrimandz  compur, in- 
os, alium  fitpradiâo  modo  qualificaiumnorainare* 
Concord,  de  régis  ad  Pralat.  nomiuastoue. 

IV. 

Dans  le  treizième  ficelé , le  Pape  Innocent 

III.  nomma  des  Inquifiteurs  de  la  Foi  contre 
les  Hérétiques  , ce  Tribunal  de  l'Inquifitian 
s’eft  infenfiblemcm  établi  dans  pluüeurs  Villes 


).  Si  ©ne» 
reconnu!  t 
l’iutoiiié 
eu  Franc*. 


4.  De  ia 
Congréga- 
tion de  J Ici 
«Juifiiiop  , 
fon  établit» 
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frment , fc*  d’Iralic,  d'Efpagne  te  de  Portugal.  En  i $41.  le 
Pape  Paul  111.  choiiit  fix  Cardinaux , qu’il  dc- 
ebra  Coinmifbires  Se  Inquifiteurs  Generaux 
de  la  Foi  par  tout  le  inonde  C hrétien , les  fuc- 
ccllcurs  augmentèrent  le  nombre  des  Cardi- 
naux qui  compofoicnt  cette  Congrégation  t 
les  Cardinaux  de  llnquifition  ou  du  faint  office 
( carc’cft  le  meme  Tribunal  ) ont  au-deffous 
d’eux  un  Commiflaire  Se  un  AflcfTcur } pour 
l’inilruclion  des  Procès -,  des  Confultcurs , qui 
donnent  leur  avis  dans  les  affaires  importances  ; 
Se  des  Qualificateurs , qui  n’alliflcnc  dans  les 
Congrégations  que  pour  faire  le  rapport  des 
affaires  dont  ils  ont  etc  chargez,  & pour  mar- 
quer les  qualifications  des  propofirions  qu'on 
doit  condamner.  On  tient  chaque  fcmainc 
deux  Congrégations  de  l’Inquiiition , l'une  à 
laquelle  le  Pape  n’aifilte  point , Se  donc  l’AlTcf- 
leur  du  faint  Office  lui  rapporte  les  décidons , 
l’autre  à laquelle  le  Pape  prefide , Se  dans  la- 
quelle il  prononce  après  avoir  pris  lavis  des 
Cardinaux  Se  des  Confultcurs , s’il  y en  a eu  de 
chargez  de  l’examen  de  l’affaire  qui  cft  déci- 
dée. 

Fendant  les  douze  premiers  Jiecles  de  T Eglife, 
tes  Evêques  ont  été  dans  leurs  Diocefes  les  Jeuls 
Juges  de  la  Foi , Cf  des  peines  Canoniques  qu'on 
devait  prononcer  contre  les  Hérétiques. Le  Pape  In- 
nocent Il  l.fut  le  premier  qui  donna  cette  commij- 
Jion,  qu'il appella  non-jeulcment  Apcjlohque,  mais 
divine , à Arnould, Pierre  de  chàteauneuf,&  Ro- 
dolphe Moines  de  C/teaux  > contre  les  Heretiques 
Albigeois , avec  pouvoir  de  punir  ceux  qui  ne  vou- 
draient point  leur  obéir. Ces  nouveaux  Inquiji leurs 
trouvèrent  tant  d'oppojition  de  la  part  des  Evê- 
ques df  du  peuple , qu'ils  étaient  prêts  à abandon- 
ner leur  Légation , quand  Didac  Evêque  d’Ojma , 
& Dominique  Chanoine  de  la  même  Egli/è  r fu- 
rent envoyez  dans  lé  Languedoc far  le  Pape  In- 
nocent III.  avec  la  même  autorité  qu'il  avait  cru 
devoir  donner  aux  trois  Religieux  de  CÎteaux. 
L'Evêque  d'Ofma  ayant  été  obligé  de  fc  retirer 
deux  ans  après  dans  fon  Dioceje , faint  Domini- 
que qui  rtjla  a Touloujè , s’ajfocia  quelques  Prê- 
tres Séculiers.  L'Evêque  de  Touloufe  donna  a 
cette  nouvelle  Congrégation  I Eglife  de  Joint  Ro- 
main , c'ejl  dans  cette  Eglïfe , que  faim  Domini- 
que comme/if  a à établir fon  Ordre , qui fut  confir- 
mé par  le  Tape  Honoré  III. 

Les  Inquifiteurs parcouraient  les  Provinces  pour 
t'oppoftr  par  leurs  prédications  au progrès  de  l'He- 
refe , mais  ne  croyant  point  que  leur  zele  dût ft 
renfermer  dans  ces  fondions  Apoft cliques , ils  ar- 
mèrent contre  les  Heretiques  les  Magijlrats  & les 
Princes  , ils  excitèrent  les  Catholiques  à prendre 
ies  armes  , promettant  des  Indulgences  a ceux 
qui  entreraient  dans  cette  guerre  qu’ils  qualifiaient 
de  cr ci  fade  , comme  fs  la  Foi  qui  s’cjl  établie  par 
l'ejfufion  du  fang  des  Martyrs , ne  devoir  fe  con- 
fit rver , qu’en  répandant  le  fang  des  Heretiques. 

En  iz.19.  le  Cardinal  de  faint  Ange  Légat  de 
Grégoire  IX.  afifembla  un  Concile  à Touloufe  Jans 
lequel  il fit Jtize  Decrets fur  les  réglés  qu'il  vou- 


LESIASTIQUES 

lait  qu'on  fuivitpourinfihuire  te  procès  aux  Héré- 
tiques dr  pour  les punir.  Par  ces  Decrets  toute  t' au- 
toritépour  I infra  il  ion  des  procès  & pour  les juge- 
mens , était  confié  aux  Evêques.  Mais  les  Evê- 
ques n’ayant  point  répondu  aux  vies  du  zele  amer 
de  Grégoire  IX.  ce  Pape  nomma  tes  Dominicains , 
pour  faire  feuls  les  fonctions  d’ Inquifi leurs.  Les 
Dominicains  pour  répondre  a l’honneur  que  leur 
faifiiit  ta  Cour  de  Rome  , exercèrent  leur  pouvoir 
avec  tant  de  rigueur  contre  les  Heretiques  ,&  con- 
tre ceux  qu’ils  croy oient  JufpeClsou  fauteurs  d’he- 
refie , que  le  Comte  & le  peuple  de  ‘Touloujè  chafi- 
Jercnt  de  leur  ViUe  les  lnqufiiteurs  , tous  les  Do- 
minicains df  l'Evêque  qui  était  de  leur  Ordre. 

Jean  Archevêque  de  Vienne  les  rétablit  par  ordre 
du  Pape , & afin  de  modérer  leur feverité,  il  leur 
donna  pour  Adjoint  dans  les  fenil ions  d’Inquifii- 
teur  un  Religieux  de  l'Ordre  des  Freres  Mineurs. 

Quelque  temps  après,  P Empereur  Frédéric  II. 
prit  fions  fa  prottilton  les  Jnquifiltenrs  delà  Foi , 
fit  des  loix  trtsf vôtres  contre  les  Heretiques , c r 
ordonna  aux  Magijlrats  Séculiers  de  les  executer 
à la  rigueur,  contre  ceux  qui  auraient  été  condarr.- 
nez  par  T Inquiji  lion.  Le  ape  Innocent  IV,  confir- 
ma ces  loix  de  l'Empereur  Fredtru , il  obligea  les 
Magi frais  Séculiers  de  les  obfervcr  fous  peine 
d'exiommunication , df  il  confia  le  Tribunal  de 
T Inquiji  lion , aux  Freres  Prêcheurs  Cf  aux  Cor- 
deliers.C'ejl fur  la  forme  des  Bulles  d'innocent  IV. 

& des  Confiitutionsde  Frédéric  II.  que  T Inquisi- 
tion a été  établie  en  Italie , en  Ejpagne,  en  Portu- 
gal, df  dans  les  pai  s des  Indes  Çr  de  T Amtrique  , 
qui  appartiennent  aux  Efipagnols  Cf  aux  Portu- 
gais. L' Inquiji  t ion  generale  de  Rome , a laquelle 
toutes  les  autres  doivent  être foûmifes  fuivant  lu 
Bulle  de  Paul  III.  n’a  été  établie  qu'en  1541  .Ceux 
qui  voudront  conneitre  ce  qui  s’obfcrve  dans  cea 
Tribunaux,  dont  les  maximes  font ]i  oppof ies  à lé 
douceur  que  l' Eglifc  recommande  à fes  Minijhes  , 

& dont  Its procedures  extraordinaires  n’ont  don- 
Jté  lieu  que  trop  fouvent  à une  infinité  d’abus, peu- 
vent lire  THiJloire  de  l’ Inquiji lion  de  Fra- Paolo  , 
ta  Relation  de  C Inquiji  tien  de  Goa , df  les  Ouvra- 
ges compojtz  à Tuf  âge  des  Inquifiteurs,  comme  le 
DireÜoire  de  T Inquifition  de  Nicolas  Eymcric,  le 
facré  Arfenal  ou  la  pratique  du  Joint  ofixctjcflanu 
beau  des  Inquifiteurs.  Heureuficment pour  la  Fran- 
ce , nous  ne  feront  pas  obligez  d'entrer  dans  le  dé- 
tail de  ces  procedures,  dont  la  crainte  a eauf étant 
de  troubles  df  J ait  verfer  tant  de  fang  dans  les 
Pats-Sas. 

V. 

Quoique  flnquifkion  ait  été  d’abord  établie  i^jjJ*** 
dans  le  Languedoc  , les  François  ne  fe  font  Jcfi  'J  r* 
pas  fournis  à ce  T ribunal,ils  en  ont  meme  entre-  ^ 

rement  aboli  l'autorité  dan»  les  lieux  où  elle  s'cici  É^e- 
a pris  fon  origine.  Ainû  les  Evêques  font  ref-  que*  y c«d- 
tez  en  France  Juges  de  la  do&rine , tomme  ils  ^ 
l’ont  été  de  tout  temps , ce  font  eux  qui  pro-  (oaeerne  U 
noncent  les  peines  Canoniques  contre  les  He-  *ûl- 
retiques  , & s’il  y a appel  de  leurs  jugemens , 
c’clt  le  Pape  qui  les  fait  décider  par  des  Juges 
Deleguez , quand  on  a pafic  en  France  pat  tous 
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DES  CARDINAUX  ET  DES  CONGREGATIONS,  &c.  C; 


les  degrez  delà  Jurifdidion.*  Quand  les  Hé- 
rétiques tiennent  des  AÜcmblces  illicites,  5c 
caul'cnt  des  troubles , il  appartient  au  Roi  5c 
aux  Juges  Royaux  de  réprimer  leurs  entrepri- 
fes  ; 5c  de  les  condamnera  des  peines  corpo- 
relles , conformément  aux  Ordonnances  du 


glife  Gallicane,  ou  contre  les  bonnes  mœurs. 
Bien  loin  que  les  Decrets  de  l’Inquifirion  ôc  de 
l’Index  ayent  quelque  autorité  parmi  nous,  il 
n’cft  pas  même  permis  de  les  y publier. 

-VIII. 


Royaume* 

l Avons  par  nôrre  Edit  irrévocable  dclaiïïe  5c  de- 
1 .u (Ton s l’cnriere  connoidànce  de  tout  crime  d'hcrclîc 
aux  Prélats  de  nôtre  Royaume,  comme  naturels  Ju- 
ges d icclui  crime , & ainfi  qu'ils  l'avoient  ancienne- 
ment. Edu  de  Frauftit  II.  dit  mets  de  RI ai  ijCo. 
art.  (. 

t Et  neanmoins  parce  qu’il  cft  advenu . . . qu'aucuns 
de  nos  lujers , fous  cfpccc  Se  prétexte  de  Religion , 
onrpris  les  arme*  5c  fc  font  foùlcvez  pour  troubler 
l'Etat...  Nous  pour  obvier  que  telle  Bc  femblable  cho- 
fc  n'arrive  ci-aptes...  défendons  toutes  aflcmblccs 
illicitesdc  forces  publiques,  déclarant  ceux  qui  auront 
fait  ou  qui  fc  trouveront  en  tel  les  adcrablécs  nos  en- 
nemis Se  iebelles , & fujets  aux  peines  qui  font  éta- 
blies conrre  les  criminels  de  leze-Majrfté  } enjoignons 
à tous  nos  Licucertans  Generaux  ...  & autres  nos  J u- 
ges  chacun  en  droit  foi, d'entendre  Se  veiller  foigneu- 
fement  i ce  que  telles  a(lemb!écs  ne  fc  faflent , Se  où 
ilsfcroient  avertis d'iccllcs.fe ttanfportcr  fur  les  lieux, 
prendre  les  délinqtnns  , informer  Se  inftruirc  le  pro- 
cès contr’eux.  Idtmytbid.  art.  », 


VI. 

De  la  Le  Pape  Paul  IV.  fie  foire  par  la  Congre- 
Bation  dc  l’Inquificion  , une  lifte  des  Livres 
riadex  dont  on  vouloir  interdire  la  Ic&ure  aux  Cacho- 
msdé&n-  li.qUCS'  Cc£M  liftc  publiée  CO  IJ  jp.  le  Con- 
Jhiouiüi:-  ^ilcdc  Trente  nomma  des  "1  hcologiens  , pour 
gueux.  foire  une  nouvelle  lifte  , qui  fiic  enfuicc  pu- 
bliée Se  approuvée  par  le  Pape  Paul  IV.  Sixte 
V.  ayant  remarqué  que  la  Congrégation  de 
ITnquifition  croit  chargée  d'un  trop  grand 
nombre  d’affaires  , fit  une  Congrégation  parti- 
culière de  l’Index  , qui  cft  compofee  de  plu- 
iîcurs  Cardinaux  j Cette  Congrégation  a pour 
Confulccurlc  Maître  du  Sacre  Palais , qui  cft 
Religieux  de  l’Ordre  de  ûint  Dominique.  11  a 
fcul  le  droit  de  permettre  l’impreflion  des  Li- 
vres dans  la  Ville  de  Rome , fie  de  faire  exami- 
ner les  Livres  imprimez  ailleurs,  quife  débi- 
Fcnt  à Rome.  Cette  nouvelle  Congrégation 
n’cmpcchcpas  que  la  Congrégation  ac  l’inqui- 
fuion  ne  prenne. connoilfance  de  ce  qui  regar- 
de les  Livres  défendus. 


VII. 

7:  les  »■-  t Evêques  ctans  en  France  les  Juges  d< 
UiïL™1  !a  doûrinc,  c’eft  à eux  à examiner  quels  font 
le»  jupes  les  Livres  de  Théologie  Se  de  Pieté  qu’on  pcui 
'jjiïcr  "“■>*  Fidèles , &c  quel: 

Lmes  i{ui  *onc  ceux  dont  on  doit  leur  interdire  la  lcchi- 
«Merocue  re.  Le  Roi  donne  le  Privilège  pour  la  permif 
d imprimer  ,on  ne  l’expcdic  qu’après  que 
1 Ouvrage  a etc  examiné  par  des  perfonnes 
que  Monficur  le  Chancelier  charge  de  ce 
<om.  Le  Pjrlcmcnc  ordonne  auffi  ln  fuppref 
fion  des  Livres  qui  font  contre  l'interéc  de 
1 Lear , les  droits  du  Roi , les  Libcrccz  de  l’E. 
II.  Partie» 


Pic  IV.  ayant  érigé  une  Congrégation  par-  , Le  Cûtt- 
ticulicrc  de  Cardinaux  , pour  l’execution  du  cüe  de 
Concile  de  Trente,  Sixte  V.  y ajouta  le  droit  Ticnten'*- 
d’cxpliqucr  le  Concile.  Les  Déclarations  de 
cctcc  Congrégation  ne  font  nas  publiées  com-  cft 
mcdesloix,  maison  les  delivre  aux  parties  «iTme* 
commcdes  jugemens , ils  doivent  être  fouferirs  d’aroü  re- 
par  le  Cardinal  Préfet  fie  par  le  Secrétaire. 

Dans  les  lieux  où  le  Concile  deTrente  n’a  etc  non  quVeft 
ni  reçu  ni  public , on  ne  s’adrefte  point , & tabjejwf 
on  ne  peut  s’adrefler  aux  Cardinaux  nom-  lc**“îocr* 
mcz  pour  l'interprétation  des  Decrets  de  ce 
Concile. 

IX. 

Les  frequentes  contcftacions  quont  ai  en-  conpw- 
tr  eux  les  Réguliers , ou  avec  les  Evêques , ont  fia“°o  des 
donne  liai  à l’établiffemenc  de  la  Congrega-  £7 Tcc* 
tion  fur  les  affaires  des  Evêques  5c  des  Regu-  lien,  «uni 
liers.  SixeeWV . avoir  érigé  deux  Congrégations 
pour  décider  les  contcftations  qui  naiflent  fur  tki'iqîî 
ce fujet,  on  les  a réduites  depuis  en  une  Elle  ne 
peut  juger  les  affaires  de  France:  car  quand  il  Snf“we. 
y a des  contcftations  entre  les  Evêques  fie  les  ce 
Réguliers,  elles  font  portées  devant  les  Juges  Ro)au“e* 
Séculiers  pour  le  pofTefToire , ou  devant  les  Ju- 
ges ordinaires  pour  lcpccitoire  , Se  devant  des 
Juges  Deleguez  fur  les  lieux  par  le  Pape  en  cas 
d appel.  Elles  lont  ordinairement  terminées 
par  la  voye  de  l’appel  comme  d’abus. 

X. 

La  Congrégation  des  Ries  a été  établie,  IO-  De  i« 
comme  pluficurs  autres  par  le  Pape  Sixte  V. 
les  fondions  de  ceux  qui  la  compofent , font  Ri!» . 
de  régler  ce  qui  regarde  les  ceremonies  de  l’E- 
glifc , le  Bréviaire,  le  MifTel  : d’examiner  les 
pièces  qui  font  produites  pour  la  canonifation 
des  Saints  , 5c  de  décider  les  contcftations  qui 
peuvent  naître  pour  les  droits  honorifiques 
dans  lés  Eglifes.  En  France  ce  font  les  Evê- 
ques qui  règlent  les  Bréviaires  , les  Miflcls , Se 
les  ceremonies  de  l’Eglife  -,  les  droits  honorifi- 
ques dependans  ordinairement  du  poffclloirc , 
font  rcglez  par  les  Juges  Séculiers. 

Voyez,  ce  qui  fera  ebfervé  dans  la  troiftéme  partie 
fur  Us  matières  qui  fout  contenues  dans  cet  article. 

On  peut  conclure  de  tout  ce  que  nous  ve- 
nons de  remarquer  , qu'outre  Us  ratfons  parti- 
culières à chacun  de  ces  Tribunaux  , qui  ont 
engagé  Us  François  à ne  Us  pas  reconnut tre  ; 
il  y a deux  motifs  generaux  , qui  en  font  re - 
) citer  eu  France  Us  décifions . Le  premier , que 
toutes  les  affaires  dont  la  connoiffance  cji  attri- 
buée a ces  differentes  Congrégations  , doivent 
être  décidées  par  Us  Juges  ordinaires  , & en 
cas  d'appel  en  Cour  de  Rome  , par  des  Juges 
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Déléguez.  fur  les  lieux  > le  fécond  , que  les 
Evêques  de  France  ne  reconnoijfent  four  Supé- 
rieur Ecclefafique  hors  du  Royaume , quels per- 
fonne  même  du  Pape  que  Jefus-ChriJl  a établi  pour 
être  le  Chef  vifble  de fin  Eglife. 

XI. 

h.  Ce  qui  C’cft  à U Chancellerie  qu’on  expédie  les 
Cancelle-  A&csdc  toutes  les  grâces  que  le  Pape  accorde 
iic,  ane  ici  dans  le  Confiftoirc , le  Cardinal  Vicc-Chan- 
eipedicwai  cclier  y drefTe  en  peu  de  mots  une  minute  de 
neni'Yo'c*  cc  quia  etc  réglé  , un  des  Prélats  de  majori  par- 
rrîiüï  en  c» , dreffe  la  Bulle , on  l’cnvoyc  à un  autre  Pre- 
Fiâoce.  ^u-  ja  rcvojt  ^ ^ qUi  ia  juçt  enfuite  encre 
les  mains  d'un  des  Scripteurs  des  Bulles  Le 
premier  Officier  de  la  Chancellerie  apres  le 
Vice-Chancelier  cfl  leRegcnt  de  laChancclle- 
ric , qui  revoit  les  Lulles  aptés  l’expédition  , 5c 
qui  peut  les  reformer  quand  il  les  trouve  con- 
traires aux  règles  5c  aux  ufages  ordinaires  de  la 
Cour  de  Rome. 

On  prétend  que  la  chancellerie  a été  établie  a- 
près  le  Pape  Innocent  l II.  les  premiers  chance- 
liers étaient  des  perfonnes  plus  difiinguéet  par 
leur  mente  & par  leur  érudition  quppar  leur  di- 
gnité. Bonifier  VIH.  donna  cet  emploi  à un  Car- 
* dmal  ; fin  exemple  fit  fuivi  par  fis  ficcejfeurs. 
Hais  les  Cardinaux , dit  le  Cardinal  dé  Luc  a , 
regardent  comme  étant  au-dejfous  de  leur  rang  ce 
tenir  ces  fortes  d'emplois  en  titre  i cefi  pourquoi 
le  Pape  ne  les  leur  donne  que  comme  une  efpece  de 
Commijjionÿls  prennent  ta  qualité  de  Vice -Chan- 
celier , au  lieu  de  prendre  celle  de  Chancelier. 

Voyez,  le  chapitre  de  la  fécondé  partie  t fur  la 
forme  des  Provif  on  s. 

XII. 

ui«og  ^°s  rc^crvcs  & ^cs  autrcs droits  que  les  Pa- 
Prodatui-  pes  fc  font  attribuez  fur  les  Bénéfices  dans  le 
».  du  quatorzième fiecle,  ont  donné  lieu  à rétablit 
ou  du*Vi-  ^mcnt  du  Dattaire  dont  la  principale  fonction 
ce-chucc*  cft  de  marquer  les  dattes  dcsProvifionsdc  Bc- 
,l<r*  ncficcs , que  le  Pape  confère  fur  des  Suppli- 
ques hors  du  Confiftoirc.  Quand  celui  qui  fait 
les  fondions  de  Dattaire  cît  Cardinal , il  ne 
prend  que  le  titre  de  Pro-datcairc , par  la  mê- 
me raifon  , pour  laquelle  le  Chancelier  Car- 
dinal ne  prend  que  la  qualité  de  Vicc-Chan- 
cclicr. 

XIII. 

13.  ®el»  Toutes  les  grâces  qui  s’expedientà  la  Peni- 


tcnccrie , ne  peuvent  avoir  lieu  que  pour  les  Peniience- 
fauecs  cachées , 5C  par  rapport  au  for  intérieur  "/mont/ 
de  la  conf«iencc , foit  pour  l’abfolution  des  cas  d«  cipcdi- 
refervezau  Pape,  foit  pour  lescenfurcs,  foit 
pour  lever  les  cmpcchemens  de  mariages  con-  minée», 
rradez  fans  difpcnlc.  C’cft  pourquoi  les abib- 
lutîons  obtenues , 5c  les  difpcnfes  accordées  en 
vertu  des  Lettres  de  la  Pcnitcnccrie  ne  peu- 
vent jamais  fcrvic  dans  le  for  extérieur.  Ce 
qui  doit  fur  tout  s’obfcrver  avec  foin  en  F ran- 
ce , où  les  Tribunaux  Eccicfuftiqucs  5c  les  Sé- 
culiers , ne  reconnu  iffentoas  cc  qui  cft  émané 
de  la  Pcnitenccrie.  On  cft  cependant  en  fure- 
té de  confcicncc  quand  on  en  a obtenu  un  Brct 
de  la  Pcnitcnccrie , pour  un  délit  caché. 

Ces  Brefs  font  adr effet. d un  Docteur  en  Théo- 
logie , approuvé  par  l’Evêque  pour  entendre  le  s 
Confiions  , fans  en  défgner  aucun  ni  par  fin 
nom , ni  par  fin  emploi.  Le  grand  Penitencitr  de 
Rome  , au  nom  duquel  le  Bref  (Jl  expédié  lui  en- 
joint d abfiudredu  cas  exprime , après  avoir  en- 
tendu ta  ConfejJ. on  fier  amentale  de  celui  qui  l'a 
obtenu , en  cas  que  le  crime , ou  l' empêchement  du 
mariage foit  fecret , & pour  le  for  de  la  confcicn- 
ce  feulement.  On  lui  ordonne  enfuite  de  déchirer 
le  Bref  aufii-tit  après  la  Confefiion  y fius peine 
d’excommunication  ,fans  qu'il  lui  foit  permis  de 
le  rendre  a la  partie. 

XIV. 

Les  Papes  accordent  par  des  Brefs  les  gra-  ,4*  Diffc- 
ces  ordinaues  5c  peu  importantes , comme  font  k,  Bref*  & 
les  difpcnfes  des  interftices  pour  les  Ordres  fa-  »oUm, 
crez , des  Indulgences  pleniercs  une  fois  par 
chacune  année  pour  certaines  ceremonies  Ec- 
clefuftiques , &c.  Les  Brefs  font  ordinaire- 
ment courts , on  les  écrit  lou vent  fur  de  Am- 
ple papier  , ils  font -fccllez avec  delà  cire  rou- 
ge fous  l’anneau  du  rêcheury  5c  lignez  par  le  Se- 
crétaire des  Brefs.  Les  Bulles  au  contraire  fc 
donnent  pour  les  affaires  plus  confidcr ables , le 
fccau  en  cft  de  plomb  attaché  avec  des  fils  de 
fbye , fi  la  Bulle  cft  de  grâce  i 5c  avec  des  fils  de 
chanvre,  A la  Bulle  cft  de  juftice  : les  Brefs  font 
écrits  d’un  carafrerc  plus  net  5c  plus  beau  que 
les  Bulles. 

On  fuppofe  dans  toutes  les  ûgnatures  , que  les 
parties  en  lèveront  une  expédition  par  Bref  ou  par 
Bulle } mais  les  François  ont  le  privilège  de  pou- 
voir retirer  les  fignaturcs  de  la  plupart  des  grâ- 
ces expédiées  à la  Chancellerie  j ce  qui  épargne 
beaucoup  de  frais. 


CHAPITRE  IX. 


Des  Jupes  Délégué 


T Es  anciens  Canons  ordonnoient  que  tou- 
JL^tes  les  affaires  portées  au  Tribunal  de 
I’Eglifc,  fuflcnc  terminées  par  le  Concile  de 


la  Province , de  la  décifion  duquel  il  n’y  a voie 
point  d’appel.  Le  Concile  de  Sardiquc  accor- 
da d’abord  au  Pape  le  droit  de  taire  examinai 
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dans  un  nouveau  Concile , les  aftaircs  des  Evê- 
ques qui  avoicnc  etc  condamnez.  Les  Papes 
ayant  tait  recevoir  ce  Decret  , quoiqu’avec 
peine  , par  toutes  les  Eglifes  d’Occidcnc , son 
fervirent  comme  d’un  moyen  pour  s'attribuer 
les  appellations  des  jugemens  rendus  meme  fur 
1rs  aflaircs  les  moins  conlidcrablcs.  Ils  pouflc- 
tent  enfuite  leur  prétention  jufqu’à  vouloir 
juger  les  appellations  par  eu::  ou  par  les  Offi- 
ciers de  leur  Cour , à y évoquer  les  affaires 
Ecclefiaftiques  , qui  croient  pendantes  dans  les 
Tribunaux  inferieurs , à recevoir  les  appella- 
tions avant  qu’on  eut  parte  par  tous  les  degrez 
des  autres  Jurifdi&ions  , te  quelquefois  meme 
jufqua  vouloir  connoîtrc  des  plus  petites  affai- 
res en  première  inftancc.  Cette  multitude  d’af- 
faires yte  ces  entreprifes  fur  la  Jurifdiction  des 
Evêques  te  des  Métropolitains, donc  faim  Ber- 
nard reprefente  fi  vivement  les  inconveniens 
au  Pape  Eugène , conliimoicnt  en  frais  les  par- 
ties qui  étoicnc  obligées  d aller  plaider  à Ro- 
me , favorifoicnr  les  injufticcs  de  ceux  qui 
croyoicnc  leurs  parties  adverfes  hors  d’état  de 
foûtenir  ccsdépcnfcs , fai  l'oient  pal  1er  à Rome 
l’argent  des  pais  Etrangers  j d’ailleurs  les  af- 
faires ne  pouvoienc  être  aurti  bien  inllruites 
que  fi  elles  avoienc  été  jugées  fur  les  lieux  à 
caufe  de  l’éloignement , de  la  difficulté  de  pro- 
duire les  pièces , & de  la  multicudcdcs  procès 
dont  la  Cour  de  Rome  étoic  accablée. Le  Con- 
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cilc  de  Bile  chercha  des  moyens  pour  arrêter 
ce  dcfordtc,  te  il  en  trouva  deux , qui  en  ren- 
dant aux  Juges  inferieurs  leur  Jurifdiclion , te 
en  confèrvanc  au  Pape  fon  autorité  ancienne 
fur  les  appels,  ont  tout  remis  dans  leur  ordre 
naturel.  Le  premier  de  ces  moyens  fut  d’or-  ! 
donner  que  le  Pape  ne  courroie  connoitre  en 
première  inftancc  des  affaires  Ecclefiaftiques  j 
te  que  fon  n’appcllcroic  au  faint  Siège , qu’a- 
ptes avoir  palfe  par  tous  les  degrez  des  Jurif- 
diélions  inferieures  , comme  de  l’Evêque  au 
Métropolitain , du  Métropolitain  au  Primat  j 
s’il  y en  a un , te  du  Primat  au  Pape.  Le  fécond 
moyen  ordonné  par  le  Concile  de  Bile , fut 
qu’en  cas  d’appel  au  faint  Siège , le  Pape  nom- 
incroit  lut  les  lieux  des  Juges  Déléguez  pour 
juger  les  appellations.  Ces  Decrets  du  Conci- 
le furent  acceptez  avec  joyepar  l’Eglife  Gal- 
licane, qui  s’ccoit  oppofee  le  plus  qu’il  lui  avoir 
etc  pofliblc  à ce  que  les  affaires  de  Fiance  fut 
fent  jugées  hors  du  Royaume , te  qui  avoir  vu 
avec  peine  que  plulicurs  Rcglemcns  faits  fur  ce 
fujee , n’avoient  point  eu  d’execution.  Ces  De- 
crets du  Concile  de  Bile,  furent  inférez  dans 
la  Pragmatique  te  dans  le  Concordat, te  ils 
font  à prefent  la  Loi  de  fEglifc  de  France. 
Ainli  on  doit  s’appliquer  particulièrement  à 
connoictclcs  quilitez  que  doivent  avoir  les  Ju- 
ges Deleguez  , te  la  maniéré  dont  ils  doivent 
exécuter  icurs  CommilUons. 


SOMMAIRES: 


I.  En  cas  d'appel  mm  Pape  , il  doit  commettre  des 
Juges  fur  Us  lieux  pour  juger  [appel. 

а.  Pour  U fulmination  des  refirits  , le  Pape  ne 

doit  commettre  que  l'Ordinaire . • 

3.  d$ue  Us  Juges  Deleguez,  ne  doivent  point  être 
éloignez,  du  lieu  où  U conte  fl at.on  s' ejl  formée. 

4.  Un  Etranger  ne  peut  exécuter  les  Commuions 
du  Pape. 

5.  J ont  ceux  qui  peuvent  etre  Déléguez.  ? 

б.  L'ufage  le  plus  ordinaire  ejl  de  deleguer  des  Of- 
ficiaux. 

y.  Entre  piaf  car  s Déléguez. , celui  qui  ejl  le  pre- 
mierfaift  de  [ affaire  doit  la  décider. 

8.  Ce  qu'il  faut  faire  quand  plufteurs  Deleguez» 

t 

1 . Eu  ca*  m f«lPt  Onces  les  affaires  qui  font  de  la  compc- 
doît  A tcncc  des  Juges  Ecclcfiaftiqucs  , doi- 
cammc’nc  vent  être  jugées  en  première  inftancc  fur  les 
f”  ta'uèaf  ^aix  » Par  ccux  * tlu‘  laconnoiflancecn  appar- 
p^ur  juger  tient  de  droit , par  coutume  ou  par  privilège, 
{'appel.  & en  cas  d’appel  au  faint  Sicae,  après  avoir 
parte  par  tous  ics  degrez  de  Jurilaiction , le  Pa- 
pe doit  commettre  des  Juges  dans  les  lieux  voi- 
i»ns  du  Dioccfc  où  l’affaire  eft  née , pour  juger 
les  appellations  jufqu’à  ce  qu’il  y aie  eu  trois 
Sentences  definitives  conformes.  Quand  il 
s’agit  de  folminacionsdercfcritsonde  Bulles, 
pour  des  grâces  te  des  difpcnfes  que  le  Pape 
eft  en  pofltrtàon  d’accorder , il  doit  commettre* 


font  nommez  pour  juger  conjointement. 

9 T emps  fixe par  la  commijf.on  pour  jug  er. 
lo.  Jl  faut  obferver  la  commijj.on  à la  lettre. 

U.  Le  Juge  Delegué  doit  connoitre  de  tout  et  qui 
dépend  de  fa  commijfion. 
iz.  Sur  qui  le  Delegué  a Jurifdiclion. 
jj.  Confeildu  Juge  Delegué. 

14.  On  peut  rtcujèr  le  Juge  Delegué. 

1 j . Comment  finit  fon  pouvoir. 

16.  Si  la  mort  du  Pape  le  fait  cejfer. 

17.  De  la  mort  du  Delegué. 

18.  Ou  fe porte  [appel  de  la  Sentence  du  Juge  De- 
legué. 


fur  les  lieux  le  Juge  ordinaire  pour  la  fulmina- 
tion. La  Pragmatique  & le  Concordat  en  con-; 
tiennent  des  difpofictons  formelles. 

4 Statuiirms  quoqut  te  ordinamitt  quod  in  regno  , 
Delphinam  te  Comitaru  prxdiûis  , omnes  te  finguls 
caular . . . apud  illos  ÿudices  in  partibui  qui  de  jure  auc 
confuerudine  prefcripil  vcl  privilégie»  ulartun  cogni- 
tionem  h.: beat , icrminari  te  hniri  debeanc.  Coucord 
de  caufis. 

Si  quis  veto  immediatè  fubjeâu*  Sedi  A polio1  icz  ad 
eamdem  Sedan  duxerit  appcllandum  , caufa  commit- 
tanir  in  partibus  per  referipturo  ufquc  ad  lihem  litis  , 
vidcHcct  ufquc  ad  certiam  Sementiam  conformem  in- 
dufivè. . . te  cunc  comraitti  debe.it  in  partibus  conv'i- 
cinit  ,i . procédas  autan  contra  prztnilTi  arceau to»  j 
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nollos  & irtiros  e(Tc  volumus , acrefcrîpta  contra  prr- 
miflà  impétrantes  in  expenfis  , cbmnis  & imctclTc 
condcnuuri  de  ber  c decernimus  , atquc  dedaramus. 
Cancer d.  difrtvolts  *pptlUlHHib. 

II. 

j . pour  1«  Ainfi  il  faut  diftingucr  en  France  deux  cfpc- 
; ccs  Deleguez  , qui  exécutent  les  Commifi. 
rcfcrin  , le  fions  émanées  du  faint  Siège.  Les  uns  qui  doi- 
p*pe  ne  vent  fulminer  les  rcfcrits  ou  donner  des  Vifs, ne 
m«ue,*ue  dépendent  pas  de  la  volonté  du  Pape  , qui  doit 
l’ocdiuai-  toujours  commettre  l’Evéque  du  liai  oufon 
re*  Official.  Les  autres  qui  doivent  prononcer  fur 
les  appellations  portées  à Rome  font  au  choix 
du  Pape , pourvu  qu’il  nomme  dans  les  liaix 
voilins  des  perfonnes  capables  d’cxccutcr  la 
Coimniifion. 

La  Evêques  & les  Grands -Vicaires  donnent  les 
Vifa  J ur  les Jtmples fgndtures  pour  les  Bénéfices  , 
à t égard  des  Bulles  on  les  fulmine  dons  les  Ojfi- 
délitez.  Un  Abbé peur  exemple , ayant  obtenu fies 
Bulles  les  prt fente  à l' Official  du  Diocefe  dans  le- 
quel l'Abbaye  ejl  fit  née , Fojficial  le  fait  mettre  k 
genoux  devant  lui , il  lui  fais  prêter  le ferment  ac- 
coutumé , enfui  te  il  rend  une  Sentence  adrefjie  au 
Prieur  & aux  Religieux , & il  donne  pouvoir  en 
vertu  déjà  Cemmijj.on  au  premier  Notaire  Apojlo - 
tique , de  mettre  le  nouvel  Abbé  ou  fion  Procureur 
en  pojff'ejJ'on  de  l’Abbaye,  enobfcrvant  les  formali- 
sez ordinaires.  Quand  quelqu’un  a obtenu  une 
difpcnfe  de  Rome  pour  quelque  irrégularité , il pre- 
Jênte  le  refait  à F official  de fion  Diocefe , avec  une 
Requête , par  laquelle  il  demande  la fulmination  , 
le  Juge,  après  lui  avoir  fait  prêter  le ferment, l' in- 
terroge pour f avoir  s'il  a donné  charge  d’obtenir  le 
refait  Jïl  a expofé  la  vérité  dans  la  Supplique,  Fil 
n'a  point  omis  quelque  circonfiance  eJJentieSe , Fil 
n’a  point  quelque  autre  empêchement  canonique. 
L’Ojficial  entend  les  témoins  fur  ta  vie  & fur  les 
mœurs  de  F impétrant , puis  après  avoir  pris  les 
conc  lofions  du  Promoteur,  il  rend  la  Sentence  qui 
entériné  la  difpenfè.Qqand  F impétrant  a contracté 
F irrégularité  par  quelque  défaut  qui  ne  lui  efi  pas 
naturel , l’ official  marque  dans  le  jugement  la  Pé- 
nitence qu'il  lui  a impofée.  Nous  verrons  dans  la 
troifitme  partie  , les  formait  tez  qu’on  obfèrve  pour 
la  fulmination  des  difpenfes  qui  regardent  tes  ma- 
riages. 

III. 

*■  Que  le*  t Le  Juge  Délègue  par  le  Pape, pour  connoî- 
JogctDéie-  trc  jcs  appellations  interjectces  fur  les  affaires 
»cnt  poio,*  contentieufes , doit  avoir  Ton  domicile  dam  un 
être  éiov  ücu  qui  ne  foit  point  éloigne  de  plus  de  deux 
wTïa'el'n-  Journccs  de  chemin  des  cxcrémitcz  du  Diocc- 
tdiatioa  Ce , dans  lequel  l'affaire  a été  jugée  en  premie- 
*eü  foi-  rc  jnftjncc.  [i  faut  nuflï  que  le  Juge  Delegué , 
fafle  fa  refidcnce  dans  le  r effort  du  Parlement 
dans  lequel  l'affaire  a etc  jugée,  afin  que  l’or- 
dre des  JurifiiiéUons  ne  Toit  point  troublé , & 
ue  les  procedures  ne  foicnc  point  arretées  par 
es  incidensen  cas  qu’il  faille  recourir  au  Par- 
lement , foit  pour  avoir  des  défaites  de  rien 


innover  , foit  pour  fc  pourvoir  par  la  voye  de 
l’appel  comme  d’abus. 

I Wonnulli  gratià  Sedis  Apoftolicx  abutentes , lif- 
teras ejus  ad  vemotos  jildices  impetrare  niruntur  , ut 
rcus  fatigatus  laboribus  & expenfis  , lit  i céder  c , vcl 
imponuniratem  adtoris  redimere  compcllatur.  Cum 
autesn  per  judicium  injuriis  aditus  paceie  non  debeat , 

( qu.is  juiis  obfcrvantia  interdicit  ) ibtuimus,  ne  qui* 
ultra  duas  dictas  extra  fuam  Ditrccûm  per  litteras 
Apuftolicas  ad  judicium  trahi  pollit.  Innocent.  III. 

C*f.  nonmtllt.  extra,  dcrtjcnpus. 

Les  mêmes  rasfons  qui  ont  engagé  nos  Rois  k 
ordonner  , que  les  Evêques  établiraient  des  off- 
ciaux  forains  dans  les  lieux, qui  font  du  r effort  d 'un 
autre  Parlement  que  leur  Vide  Epif copale,  ont  lieu 
pour  les  Juges  Déléguez  du  faint  Stege.  Ainfi  il 
faut  étendre  la  difpofition  d’un  cas  à F autre. F evr et 
dans  fou  Traité  de  l’abus  liv.  4.  chap.  v.  rapporte 
plujieurs  Arrejls , qui  ont  déclaré abufive  t' execu- 
tion des  referits  adreffiez  a des  Juges  qui  avaient 
leur  domicile  dans  le  r effort  d'un  autre  Parlement 
que  les  parties  plaidantes . Comme  la  Jurifdiclion 
du  Grand  Confeil  s’étend  fur  tout  le  Royaume  pour 
les  affaires  dont  la  connoi fiance  lui  efi  attribue , il 
ne  demande  point  que  les  Juges  Déléguez  par  le 
Pape  foient  dans  le  r effort  du  Parlement  où  les  par- 
ties ont  plaidé  en  première  inflance. 

Quelques  perfonnes  ont  prétendu  qu’il  était  ab- 
fo htm  eut  necefiaire  que  les  Déléguez  nommez  par 
le  Pape  euffent  leur  domicile  dans  le  Diocefe  où  les 
affaires  ont  été  jugées  en  première  inflance. Le  Par- 
lement de  Paris  a condamné  cette  prétention  par  um 
Arrefl  du  11.  Aoujl  1630.  qui  a déclaré  qu'il  n'y 
avoir  point  d’abus  dans  F execution  d’un  refait  qui 
avoit  délégué  un  Ecclefiaflique  du  Diocefe  de  Ne- 
vers , pour  juger  F appel  d‘ une  Sentence  rendue  en 
F Ojficialit é de  Bourges. La  Vide  ou  le  délégué  avoit 
fou  domicile  efi  Jituée  à dix-huit  lieues  de  Bour- 
ges. Voyez  cet  Arrefl  dans  Bardes. 

IV. 

II  faut  que  les  Juges  Deleguez  par  le  faint  Un 
Siège  ibient  nez  ou  naturalifez  dans  le  Royan- 

me  ; un  étranger  , quand  meme  ce  (croît  le  coter  le* 
Nonce  du  Pape  , ne  pourroit  exécuter  fans 
abus  une  parcülc  Commiifion , parce  qu’il  n’y  p»p«. 
a que  les  Regnicoles , 1 qui  le  Roi  Ibitccnle 
accorder  la  permiffion  d’exercer  quelque  Ju- 
rifdiéhon  dans  fes  Etats.  II  y auroit  trop  de 
danger  à la  confier  à des  étrangers , qui  peu- 
vent n’etre  point  bien  inteotionnez  pour  le 
Royaume. 

S’il  efi  défendu  aux  Evêques  d'avoir  des  offi- 
ciaux étrangers , a plus  forte  raifon , ue  doit-il 
point  être  permis  au  Pape  de  nommer  pour  Délé- 
guez , d’autres  perfonnes  que  des  Regnicoles.  C efi 
la  raifon  pour  laquelle  le  Parlement  de  Paris  dé- 
clara abufive  la  Commiffion , que  le  Pape  Grégoire 
XIII.  avoit  envoyée  à fou  Nonce,  pour  terminer  Us 
contefiationt  qui  étoient  entre  les  Cordeliers. 

V. 

Les  Papes  f«  font  prcfcnc  à 1 «ux-memes  la  5. Qui f««t 
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DES  JUGES 

cent  qui  loi  , de  ne  nommer  de  Juges  Déléguez , que 
£-5^  les  Ecclcfialliqucs  confticucz  en  dignicc , des 
«m  Chanoines  d'hglifcs  Cathédrales  , des  Otfi- 
ciaux  d’Eveques  * oC  des  Prieurs  Conventuels 
de  Monaftcrcs. 

t Sarcimus  igirur  ut  nullis,  nifi  dignitate  prxditts 
aur  perfonatum  obeinentibus , feu  Ecclcfiaruin  Carhe- 
draliwn  Canonicis , caufx  auûorhate  litterarum  Sedis 
Apoftolicx  vcl  icgatoruin  cjufdcmdc  cx.crocommit- 
tantur  > ncc  audûmtur  alibi  , quam  in  civitatibus  vcl 
in  Jocis  infignibus , ubi  polbt  commode  copia  perko- 
rumhaben.  Bouif.  VIII.  cap.  fiatatum.  de  rcjcripm. 

IM  GO. 

d Et  fi  principes  officiait*  Epifeopi  , aut  Rcligio- 
fus  Convcncualcra  obtinens  Piioraium  { quunvis  ad 
Prioratum  cuindcmPrior  non  confueverit  per  clcdio- 
netn  alliutii  ) i Sede  Apoftolicâ  vcl  Legato  cjufdem 
dari  valent  delcganis.  Clemeni.  V.iu  Cenciho  Vttn- 
nctiji , im  Ctememi.cap.  etji.  de  refer ipt it. 

Quoique  U Decret  ale  de  S s ni  face  VIII.  & l'ar- 
ticle dit  Concile  de  Vienne  n’exigent  point  que  le 
Juge  Délègue  par  le  Pape  fait  gradue  en  Droit  ou 
en  Théologie  ton  ne fouffriroit  point  en  France  qu'un 
Prieur  Conventuel , qui  ne  ferait  point  gradue ' 
exerçât  les  fondions  de  Juge  Delegué , parce  qu’ils 
ne  doivent  point  en  cette  occafiou , avoir  moins  de 
preuves  de  leur  capacité  & de  leur  doctrine , que 
les  Ojjiciaux  qui  font  nomme  z, pour  juger  en  premiè- 
re infonet  les  affaires  qui  déptndent  de  la  furif- 
diction  contentieufe. 

Les  Abbez.  Commendataircs  font  regardez,  com- 
me revêtus  d'une  dignité  Ecclcfîaflique , Cf  par- 
confequent  capables  dt  juger  en  qualité  de  Dele- 
guez. du  fàint  Siégé. 

VL 

t.  L'ufage  Lu  (âge  ordinaire  de  la  Cour  de  Rome , eft 
k d’adrellcr  les  referits  pour  les  délégations  \ des 

dedéteguer  tveques  ou  a leurs  Omcuux,  comme  ecans 
des  Ofi*  plus  inllruics  que  les  autres  Ecclduftiques , des 
tttu*  réglés  qu’on  doit  Cuivre  pour  la  dccihon  des  af- 
faires contcncieufcs. 


)ELEGUEZ. 

guez  pour  connoirrc  cnfc.nblc  de  la  meme  af-  J*’**,  _ 

faire,  ils  ne  peuvent  juger  que  conjointement  dI  t 
fuivant  les  termes  du  referit,  mais  s’il  y a ajoute  g-«*  toflC 
la  claufe,  que  fi  l'un  on  plufieurs  d’entre  les  De- 
léguez  , ne  peut  ou  ne  veut  exécuter  la  Com-  conjona«* 
million,  les  autres  qui  n’ont  point  d’empcchc-  meat' 
ment  qui  veulent  bien  fc  charger  de  la  déci- 
fion  de  l’a  liai  rc,  peuvent  fculs  exeeurer  la  Com- 
mifllon.  Que  fi  le  referit  portoic  feulement 
en  cas  que  l’un  ou  plufieurs  des  Deleguez  ne 
pue  y alliller  , les  autres  ne  pourroient  pro- 
céder qu’après  que  ceux  qui  ne  le  trouve* 
roient  point  en  état  d’executcr  la  Commiffion, 
auroicnc  juftific  que  l’empcchcmcnt  ch  légi- 
time. Cet  empêchement  eil  de  droit  ou  de  fait  ; 
de  droir , comme  dans  le  cas  de  la  parenté  avec 
l’une  des  parties  incereflêcs  dans  lacontcfta- 
rion  i de  fait , pour  une  maladie.  En  cas  que  la 
Coninullion  porte , que  quelques-uns  des  Dé- 
léguez pourront  procéder  au  jugement , fi  l’un 
ou  plufieurs  d’entr’eux  ne  veut  point  connoi- 
tre  de  1’aifuirc , il  faut  les  avertir  tous  avant 
que  de  commencer  l’examen  de  ce  qui  fait  le 
lujct  de  la  conreftation. 

f Qpinco  loco  fupplicjs  informât!  » umtmeum  tri- 
bus c.iufa  comniittitur  , ita  quod  fi  omnes  intercflc  nc- 
uiverint,  duo  nm  nihilorninus  excqu.n'ur  :fi  reus  i 
uobus  tantum  fuerit  convocarus  , venire  neccfCuib 
tcncatur.  Etfi  citants  à pluribus  coram  duobus  cotnpa- 
rucrit , tertio  ncc  veniente  per  fe  vcl  per  lirteras  ( ut 
folct  ficri  ) excufintc  v an  duo  prxfcntes  in  caufà  pof- 
fint  procéda  e , & e.im  fenrentix  calculo  tenninare  t 
Ir.  hoccafu  coûter  refpondemu* , quod cum  aliquls  de- 
legarorum  judicium  , per  certum  nuntium  vcl  excu- 
fitotem  litteratoriè  deftinatura  non  oftendetir , fein- 
terefle  non  pofle , vcl  alils  de  eodem  canonicè  conf- 
rare  non  porcrir  : tcfidui  procéder  c ad  caufircognitio- 
nem  non  debent  : quod  fi  procefTerint  nihi*  repuubun- 
tur  cçiflè.  Ula  quippe  fuît  antlqua  Apoftolicx  ïedia 
provüio  , ut  hujufinodi  caufrrum  rccognitiones  duo- 
bus quant  uni , tribus  qaun  duobus  libentiùs  dclega- 
ret...  monda ti  fi  quidem  excdcrc  fines  probaretur  , 
fi  quis  citta  foruuni  reteripts  acccpri  prxfumeret  ju- 
dicore. 


7.  Entre  Le  Pape  nomme  ordinairement  trois  Evé- 
D 'f^ucx  9l,cs  ou  lcurs  Officiaux,'  c’eft  celui  des  trois  qui 
«loinuiefï  le  premier  faifi  de  l’affiiire , c’ctl-à-dirc , qui 
U premier  a le  premier  donné  la  Commiflton  pour  affig- 
fercUdoit  ncr » Clu‘  ^°1C  juge*  *c  proccs.  Il  en  clt  de  même 
dtooa  par  rapport  à l’Official  ou  à l’Evéquc  qui  font 
commis  : car  celui  des  deux  qui  prend  le  pre- 
mier connoiflànco  de  l’aflàtre  doit  la  terminer. 


* Cum  plures  fub  ilia  forma , ut  omnes  aur  duo  ycI 
tinus  eorum  mandarum  Apoflolicum  cxcquantur , auc 
aliâ  confimili  , judices  vclcxccutorcs  i Sede  Apofto- 
lica  depuuri  contineir  , ipforum  quilibet  injunêfiim 
poteft  libère  adimpiere  manda tum.  Porto  uno  eorum 
negotium  inchoantc  cominiffiun  , alii  nequibum  fe 
ultcrius  intromitxcic  de  eodem.  Btmfaciui  V/J/.cap. 
cumpluret.dcaJfUio  (f  pottflatt  judicts  dt  légat  1 1»  60. 

VIII. 


t.  ce  q®‘il  f Lorfque  le  Pupc  nomme  plufieurs  Délc- 


I.  Adjirimus  etiam  , quod  ubi  fuctit  in  commilllo- 
ne  appourum  : ut  ii  omnes  intercflc  nequivcrinc , duo 
cam  nihilorninus  exequantur  : fi  aliquis  ex  ipfis  cum 
poflit,  noiuerit  interclTc  duo  nibilomtnus  in  caufa  pro- 
cédant , licet  ille  tercius  eravilfimè  fit  arguendus  , pro 
eo  quod  mandatum  Apoftolicum  exequi  (ubterfugut, 
aut  contcmnar.  Ctltjim.  III.  cap.  pr»dtnuam.  extra, 
de  OjJù.Cr  peteft.  initie,  drltgati. 

Scifcitarus  es  à nobis  peticotio  defiinato  , de  qut 
impotentii  illud  mtelligatur,  ( quod  in  litteris  nolVria 
fxpe  confucvit  apponi  ) ut  fi  duo  vcl  très , qtiibus  lie— 
terx  diiigunrur,  ipfis  cxcquendis  fimul  intercflc  nc- 
quiverinr , unus  aut  plures  quibus  fcribttur  , nihilomi- 
nus  exeqLuntur.  Nos  veto  ita  fentimus  quod  tam  de 
Jure  quam  de  faûo  ilia  imporenria  cenfeatur  : de  jure 
fi  aliquem  eorum  fervum  vcl  infamem  , aut  alio  legi- 
timo  impedimenro  derentum  efle  conftitcrit  : de  fado 
fi  conftitcrit  cum  cafu  mortis  occumbere,  aut  ineviu- 
bilis  ncceflir.uis  articulo  impediri  , quominus  valeac 
intercflc.  Dummodo  is  qui  pro  neceffirare  prxfcns  efle 
non  poteft  , colley  is  fuis  canon  ici  exeufationem  fium 
caret , fi  poterie,  deftitme  : ut  alii  conjudices  vcl  exc- 
cutorcs  nihilorninus  ad  confummationcm  iojundi 
uwnditi  proccdaut  t net  coiw  ilie  qui  t.mtummodo 
l Uj 
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non  vult  interefle,  hàc  impoffibilicncisintcrpreutione 
valet  aliquarenùs  excufari  : nifi  forcé  fie  in  referipto 
habeatur  expreflum  , fi  non  omnes  inccrfuercnt , vel 
fimul  ncqui  va  int,  aut  uoluer int  interefle.  CeUJlin.  III. 
eap.fcifcitatmi.  extra,  de  refriptit. 

IX. 

9.  Tcmri  f Si  la  Commiflion  porte  que  l’affaire  fera 
CoLmif»  décidée  dans  un  certain  temps , le  pouvoir  du 
tioiT'pour  Delegué  expire  apres  le  temps  fixe , a moins 
j“Sc‘*  que  le  terme  ne  loit  prorogé  du  con lentement 
des  parties. 

i De  caufis  qiue  infra  certum  rcrmrnum  dccidendx 
commitruntur  , noc  tuam  volumus  cognitioncm  tene- 
rei  quod  nifi  dies  ab  ApoftolkiSedc  prxfixusdccom- 
muni  coni'cnfu  parti  um  prorogetuc  » eo  tranfa&o 
nundatum  expirât,  Alexaad.  III.cap.de  caafis.  extra - 
de  Ojfic.  & pottjiat.  Jttdici!  delegati. 

X. 

io.  ilfiut  h JJ  fauç  que  le Commiffaire  delegué  obfcr- 
c>mn».r- * vc  exactement  tout  ce  qui  eft  ordonne  par  la 
fion  i u Commiflion , (ous  peine , s’il  y manque , de 
kuw*  nui  lice  de  toute  la  procedure. 

b Ipfi  formant  marxbci  Apoftolici  tranfponenres  , 
illo  capitulo  prxtertr.illb,  de  aliis  aitictilîs  irordm.nè 
plutimùm  cognoverunt , propter  quo  i procdîîim  ipfo- 
rum  contra  noftri  farm-mi  icfcripti  ac  juris  ordinem 
artcntartin , irritura deccrnimus & înanem.  laaoctat. 
III.  csp.  enta  atitüa.  extra,  de  referipto . 

XI. 

n Le  jugt  • Des  qu’une  affaire  eft  renvoyée  à un  luge 
Stcoo-  delegué  > il  doit  connoicrc  de  tout  ce  qui  en 
aourc  de  dépend , Se  faire  tout  ce  qui  cft  ncceflâirc  pour 
fcxccuûon  be  ^ Commiflion  i ainfi  on  ailigne 
laCciranuf.  devant  lui  tous  ceux  qui  ont  quelque  intérêt 
fca.  dans  la  conteftation  , quoiqu’ils  ne  (oient  point 
compris  dans  la  Commiflion  , il  entend  les  té- 
moins , Se  il  punit  ceux  qui  rcfufcnc  de  com- 
paroître  devant  lui. 

i Hoc  ribi  autoi  itate  prarfentium  innotefeat , quod 
poftquam  ci  caufa  licec  funplicirer  delegatur , fatis  po- 
teft  noftiâ  automate  partes  compeîlcre,  Se  etiam  con- 
tumaces (everiratc  Ecdcfiafticà  cocrcere  , ctiamli  lit- 
terx  comniiflîonis  id  non  contineant , aut  partes  man- 
d-itum  noftrum  non  habcant  tu  accédant.  Quia  ex  eo 
quod  caufa  fibi  committitur  , fuper  omnibus  qu*  ad 
caufam  ipfam  fpe&are  nofeuntur  , plenariam  recipit 
poccftaccm.  Alexaad.  II I.  cap.  prattrea.  extra,  de  Ôf~ 
Jic.  ù potefi.  jadtcis  delegati. 

XII. 

n.Surqoi  / Le  Juge  Delegué  tient  la  place  du  Pape , 
• jonfaîc^  a‘n^  ^ 2 unc  ^uriidi^kio1!  fur  celui  dont  il  eft 
uoa.  * établi  Juge , quand  ce  (croit  fon  propre  Evê- 
que , Se  lur  tous  ceux  qui  mettent  quelque 
obftaclc  à l’cxcrcicc  de  (à  Commiflion. 

i Tux  quxAioni  duximus  rcfpondendum  , quod 
jodex  i nobis  delegatus,  vices  noftrasgerir,  unoc  in 
caufa  illâ  fuperior  eft  Se  raajor.illis  quorum  caufam  fuf- 
cepit  termirundam.  ldcôquc  fi  Epifcopus  vel  .ilia  per- 
fora qux  nonfitdc  |iirifdictionc  tllius , incaufiquam 
ci  dclcgamus  , rcbellis  auc  coutumax  fueric  i fccu»- 


dum  qualitarem  fa&i  porerit . . . i judice  delegato 
compelli.  Alexaad.  III.  cap.J+ae.  extra,  de  Ojfic.  & 
porc;:,  iadtco  delegati. 

Quia  quxfitum  eft  quid  faciendum  fit  de  poteftaci- 
bus  , qux  cam  prxcipiinus  alicui  juftitiam  exhiberi , 
minis  aut  terroribus  conquerenrcs  filtre  compellum, 

& fie  mandatum  noftrum  eluditur  : fie  ribi  refponde- 
miu  , quod  fiait  agenres  & confentientes  part  pcenl 
( feripnira:  tcftiuionio  ) puniuntur  ; fi  tara  eos  , qui 
trahuncur  in  caufam  , quam  principales  corum  fauto- 
res  ( fi  eos  manifcflè  cognovcris  juftitiam  impedtre  ) 
diftriûione  Ecdcfiafticâ  poreris  cocrcere.  Alexaad. 

III.  cap.  quia  qaajitxm.  extra,  de  O fie.  & potefi. 
dteis  delegati. 

XIII. 

” En  cas  que  le  Juge  Delegué  CToye  avoir  m.  Coafcil 
befoin  de  confcil , il  peut  prendre  unc  ou  plu- 
fleurs  perfonnes  habiles  , pour  examiner  Se  * 
pour  juger  l’affaire  avec  lui. 

•**  Alïcfforcm  autan,  ut  quandoque  f*  ci  une  aliqui 
fraudulcntcr  ( nifi  Se  indigeat  quotl  confcicnti*  relin- 
uamr  e,ufdem  ) fibi  r.cqiuquam  adjungat  : alioquin 
c fuo  proprio provider c tcncarurcidcm.  Siautemin- 
digeat , ipUim  neutri  parri  fufpcctuin  aflumens , ci  de 
compétent!  falario  providè  moderando  abeo , faciat  i 
partibus  comuiunitcr  provideri.  Eonif.  V III.cap.fia~ 
imam,  ajjijfortm.derejïriptit.  in  6o. 

XIV. 

" On  peut  propofer  contre  le  Juge  Délègue 
toutes  les  exceptions  Se  tous  les  moyens  de  rc- 
cu&rions,  dont  on  peut  fe  (ervir  contre  le  Ju-  ju*. 
ge  ordinaire. 

n Quxftioni  tuxtaliter  rcfpondemus  , quod  fi  quan- 
do  judici  delegaro  , expédiât  forniam  fibi  ftatutam  firr- 
varc  j débet  tamen  rattonabiles  cxceptioncs  a dm  in  e- 
ic,  & in  cau(à  juxta  juris  xquitatem  procéder  e.  A te- 
xan d.  III.  cap.  ex  parte,  extra,  de  Ojfic.  & potefi.  ju- 
dtco  delegati. 

Poftremi»  fraternitati  tux  littais  prxfenribus  inti- 
marmu , quod  fi  caufa  alicni  fueric  delegata  , qui  con- 
fanguineus  fit  iUius  , qui  lirreras  impetravit  , aut  in 
eodem  ncgocio  advocati  officio  funûus , vel  ex  alii 
jufta  caufà  fufpedhis  , hujufmodidelegatusnoniinmc- 
ritb poterie  reeufari,  quamvis  appcllacionc remotâ  Aie- 
nt et  negotium  dclegatum.  Lmiat  III.  cap.  pojheme. 
extra,  de  appcllattomb.  drrecafatioxtbxi. 

XV. 

. Au(ïi-tôt  aptes  que  le  Delegué  a fait  exe-  ■ I cim- 
enter fon  jugement  ou  délivré  les  ordres  pour 
le  faire  exécuter,  fon  pouvoir  expire.  Se  s’il  du  mj*- 
furvient  dans  la  fuite  quelque  conteftation  fur  6“^ 
le  jugement , elle  doit  être  portée  par  devant  le 
Juge  Eeeleflaftique  ordinaire. 

• Confultarioni  rux  talicer  re(îx)ndemas  quod  et 
quo  jude*  dclcgatus  per  fe  vel  per  alium  , fencentiam 
cxccutioni  mandavit , vel  manairi  prxcepit , ejus  au- 
tor iras  & jurifdickio  ceflàt  t quia  femel  cifl  officio  fuo 
funûus.  Alexaad.  III.  cap.  ta  littero . extra,  de  Ojfic. 

0-  potefi.  jxdteo  delegati. 

XVI. 

f Si  le  Pape  décédé  avant  qu’on  aie  fait  au-  te.  si  u 
cunc  procedure  pour  l’execution  du  refait , le 
Juge  Delegué  ne  peut  rien  flûte  en  vertu  de  la  «ira*. 
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mus.  .Alex ** d.  Il/,  cap.  «jmnUm.extr0.de  Offic.  ür 
pttejj.  jMillt.  dtltgatt. 

XVIII. 

Lor (qu'il  y a appel  d’un  jugement  rendu  par 
des  Juges  Deleguez , il  fc  porte  à Rome , Se  le 
Pape  nomme  de  nouveau  des  Deleguez  pour 
juger  fur  les  lieux  *,  cependant  quand  le  Pa- 
pe n’a  pù  adrelfcr  la  Commillion  à d’aitrcs 
perfonnes  qu’aux  Juges  ordinaires  , comme 
dans  le  cas  de  la  élimination  des  difpcnfcs  , ou 
d«  vïfi  pour  les  Bénéfices  s l’appel  du  relus  de 
fulminer  la  difpenfe,  ou  d’accorder  un  Vif  à , 
n cft  point  porté  à Rome , mais  pardevant  le 
Supérieur  Fcclcfiaftiquc  immédiat  , de  celui 
qui  a refuie , parce  qu’il  a procédé  en  qualité 
d’ordinaire  lùr  la  Commillion  Apoftolique. 


De  la 
mott  du 
bckgul. 


CommilTion  , mais  li  cercc  Commillion  a etc 
acceptée  par  le  Juge  Délègue  avant  que  la 
mort  du  Pape  fut  connue  , fie  s’il  a permis  de 
donner  les  aliénations  devant  lui , les  choies 
n’étant  plus  en  leur  entier , il  procède  au  juge- 
ment du  procès  de  la  meme  manière  qu’il  au- 
roit  fait , ii  le  Pape  n croit  point  mort  avant 
fon  jugement. 

; Nos  it.iquc  confulunoni  vrftrx  rcfpondcmus , 
quod  fi  lis  fucrit  »ntcprxdccclIoris  noftri  obtiuin  con- 
tdtira;  niandaturo  morre  itwtKl.itoriimillatcruii  expi- 
ra vit.  bi  ver 6 ante  litis  contefbtionem dccdlit , non 
cft  à judicibus  quos  delega  vei  at , ex  delegatione  hu- 
jufmtxli  proctuienduni.  Lucius  III.  cap.  ex- 

tra. de  OJfic.cr  ftteji.  tudieu  dtlegeti. 

Nos  autem  inquifitioni  tux  uliter  refpondemuj , 
quod  com  in  c.ifu  prioii  citarior.efadtâ  , negotimnfit 
quafi  carprnm  : & maximè  fi  delegatus  non  fit  ccttus 
de  obira  dclegantis  v poteft  & débet  in  cauft  procc- 
di  > tcncbitque  quod  julticiâ  fucrit  prxviâ  dclinitum. 
'Urb  an  ut  III.  caf.  gratum.  extra,  di  OJfic.  C"  poteji.  }*- 
duts  daterait. 

XV  IL 

î La  mort  des  Deleguez  ou  de  l’un  d’eux , 
quand  ils  ne  peuvent  juger  que  conjointement, 
fait  ccflcr  l'effet  de  la  Commiflion  > cependant 
fi  elle  cft  adrcllcc  ï une  perfonne  revêtue  d’u- 
ne dignité  ou  d’un  emploi , comme  à un  Offi- 
cial , celui  qui  fucccdc  à la  dignité  ou  à l’emploi 
peut  exécuter  la  Commillion. 

f Uno  dclcg  .itorum , vel  arbitronun , fient  propo- 
nis  . rebus  humanis  exempto  : corum  ofticium  cxpira- 
vit  : nifi  aliud  in  delegatione  aut  compromilTo  fuiflet 
CXprefl’um.  Grever.  IX.  cap.  an»,  extra,  de  Ojjïc.  & pe- 
tejt.  ai  its  dtlegati. 

QuonUra  Abbas  Leiceftrtx , qui  fufcepco  mandaté 
noft.o , partibiu  diem  ad  agendum  prxfixit , Abbatem 
Vinccftrix  de  novo  fubfticutum  judict  prxmorruo,  illi 
mandato  noftro  porrefto  : quia  fub  ex  prédis  nomini- 
b«is  loconim  Se  non  perfonarum  commidio  emanavic , 
fibi  focium  in  caufx  cognitione  adjunxit  f nos  fenten- 
tûun  illorum  ( lieue  cil  jufta  ) racam  & firmam  habe- 


ii  Ô«ï  fs 
porte  rap- 
pel <U  U 
Senw.  c-'à 

J De  t- 
S«<* 


Motfteur  de  C au  dan  dans  le  Livre  I . de  fin  Re- 
cueil d‘  Arrejl s remarquables  Chapitre  47. rapporte 
un  Arr  cft  rendu  au  Varie  ment  de  Touloujê  le  14. 
May  1678.  par  letjuel  on  a juge qu'il  y avait  abus 
dates  la  Sentence  de  l’offxctal  forain  de  Vient,  e , 
qui  avoir  jugé  con/radiéloirement  l’appel  d'un  ju- 
gement du  Grand-Vicaire  de  Viviers,  fur  la  fulmi- 
nation d'un  refirit  qui  levoit  l'irrégularité  qu  'un 
nommé  Brunet  avait  encourue  .L‘  Evêque  de  Viviers, 
qui  était  appt  liant  comme  d'abus  , Joutint  que  dé- 
toit faire  injure  au  Pape  d'apptder  de fin  Delegué 
a l' Archevêque  de  Vienne,  il  prétendit  qu'il  fal- 
lait relever  l'appel  à Rome , c r demander  au  Vape 
de  nouveaux  Commi/faires.  Cet  Arrejl  contraire  à 
tuf  âge  obfcrvé  dans  toutes  les  Ojjici  alitez,  du 
Royaume , & qui  tend  à établir  une  Jur /prudence 
qui  engagerait  les  François  dans  des  frais , parait 
d’autant  plus  Jîngulier  , que  dans  le  rej/àrt  du 
Parlement  de  Touloufe , on  ne  s'adre/fe  pot  ne  au  P a - 
pe , mais  au  Métropolitain , quand  l'Evêque  refu/i 
d'accorder  un  Vifa,  à ceux  qui  ont  été  pourvus 
d'un  Bénéfice  en  Cour  de  Rome , en  vertu  d'une  Ji - 
g nature  adrejfcc  à l’Evêque  Dïocejain . 


CHAPITRE  X. 

Du  Gouvernement  des  Réguliers. 


LEs  anciennes  règles  donnent  le  titre 
d’Abbé  à ceux  qui  gouvernent  lesMo- 
nallercs  , afin  de  leur  faire  connoirre  qu’ils 
doivent  avoir  une  tendreil'e  de  père  pour  les 
perfonnes  dont  la  conduite  leur  eft  confiée  , 
& afin  que  les  Religieux  ayenc  pour  eux  le 
refpccl  Se  la  fourmilion  que  des  entons  ont  pour 
leur  père. 

Les  Abbez  tenant  un  rang  confidcrable 
dans  le  monde , à caufe  des  grands  fiefs  que 
poffedoient  les  Monafteres  , cette  puiflànce 
temporelle  contribua  beaucoup  à diminuer 
l’efpric  de  retraite  & d’humiiitc,  auquel  leur 
régie  les  oblige.  C’eft  pourquoi  ceux  qui  ont 
établi  des  nouveaux  Ordres  dans  des  liée  les 


poftetieurs  comme  font  ceux  des  Chartreux, 
des  Celeftins , &:  fur  roue  des  Mendions , ont 
donné  au  Supérieur  des  noms  moins  diflin- 
guez  , comme  celui  de  Prieur  , de  Maitre  , 
de  Gardien , &c. 

Suivant  les  premières  Réglés  Monaftiques 
les  Supérieurs  étoienc  perpétuels.  Les  nou- 
velles Congrégations  ont  juge  à propos  de 
les  rendre  amovibles , ou  du  moins  de  ne  leur 
confier  l’autorité  que  pour  un  temps  détermU 
né  , afin  que  le  gouvernement  fut  p us  tem- 
péré, Se  que  lès  fuperioritez  ne  fuflént  point 
fùjcttcs  aux  referves  Se  aux  nominations  Roya- 
les , comme  les  Abbayes  qui  font  des  titres  per- 
pétuels! 11  cft  meme  arrivé  que  phiiicurs  Com2 
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mumurcz  qui  nvoicnt  des  Supérieurs  perpe- 
tuels , cran;  touchées  des  ruifons  qu’on  vient  de 
reprefenter,  ont  obtenu  des  Induits  de  la  Cour 
de  Rome  avec  la  permillîon  du  Roi , pour  avoir 
des  Abbez  électifs  Se  triennaux  ; c’eft  ce  qu’on 
a obférvc  par  rapport  à l’Abbaye  de  faintc  Ge- 
neviève de  Paris , quand  on  y a mis  la  refor- 
me , Se  qu’on  l’a  choifie  pour  erre  le  chef-lieu 
de  la  Congrégation  des  Chanoines  Réguliers  de 
France. 

Les  Abbez  Se  les  autres  premiers  Supé- 
rieurs d’un  Monaftere  , quelque  titre  qu’ils 
puiflcnt  porter , font  les  premiers  Pilleurs  de 
leurs  Religieux.  C’eft  à eux  à les  inftruire  Se 
à les  corriger , iis  doivent  fuivant  la  Règle  de 
bint  Benoift  reprendre  avec  doucair  ceux 
qui  font  des  fautes  , punir  fcvcicment , mê- 
me par  des  peines  corporelles , ceux  qui  y re- 
tombent plufieurs  fois  ; s’il  s’en  rencontre 
quelqu’un  dallez  déréglé  pour  meprifer  les 
ordres  Se  les  punitions  de  fes  Supérieurs  , 
l’Abbc  procède  contre  lui  par  une  excommu- 
nication Monaftique.  Cette  excommunica- 
tion , fuivant  l’clprit  de  la  Règle  de  S.  Bc- 
noift  , ne  rerranchoit  pas  le  Religieux  de  la 
fbcicrc  des  Fidèles , elle  ne  faifoit  que  le  pri- 
ver pour  un  temps  de  la  communication  avec 
le  relie  du  Mo  naît  ère.  Dans  îa  fuicc  les  Su- 
périeurs Réguliers  s’étant  attribuez  , avec  le 
confentcmcnt  tacite  de  l’EgHle  , une  Jurifdic- 
tion  p'us  étendue  fiir  leurs  Religieux  , pro- 
noncèrent des  cenfurcs  & des  excommunica- 
tions , qui  ont  le  meme  effet  pour  les  Régu- 
liers que  celles  qui  (ont  prononcées  par  1 E- 
veque , Se  par  les  autres  Supérieurs  Ecclciiafti- 
ques. 

Dans  la  Réglé  de  S.  Benoift  le  gouverne- 
ment cil  en  quelque  manière  Monarchique  > 
cependant  comme  la  bgeffe  conduit  ceux  qui 
font  tout  avec  confcil  , l’Abbé  doit  prendre 
l’avis  des  anciens  pour  les  affaires  peu  confia 
derablcs.  Pour  les  plus  importantes  il  aftem- 
ble  toute  la  Communauté  , il  recüeille  les 
voix  ; Se  ayant  pelé  tous  les  avis  , il  choilît 
celui  qu’il  croit  le  meilleur.  Dans  d’autres 
Ordres , meme  dans  quelques-unes  des  Con- 
grégations de  l’Ordre  de  S.  Benoift  , le  Su- 
périeur eft  non  feulement  obligé  de  prendre 
le  confcil  de  ceux  qui  compofem  la  Commu- 
nauté, mais  encore  de  fuivre  l’avis  de  la  plus 
grande  partie. 

Pendant  plus  de  fix  ficelés  tous  les  Monafte- 
res  d’Occidcnt , quoi  qu’attachez  à la  meme  rè- 
gle , croient  indépendans  les  uns  des  autres  , Se 
gouvernez  pat  des  Abbez  qui  ne  répondoient 
de  leur  conduite  qu’à  leur  Evêque  piocebin. 
En  Orient  il  y avoitdcs  Abbez  appeliez  Archi- 
mandrites , qui  goavernoient  plufieurs  bures  , 
dans  lefquels  ils  ccabliiToicnt  des  Supérieurs 
particuliers.  Dans  le  neuvième  fieelc  il  s’eft 
forme  co  France  une  Congrégation  pareille , 
mais  plus  étendue.  Loiiis  le  Débonnaire  éta- 
blie S.  Benoift  d’Anunc  Abbé  general  de  plu- 


fieurs Monaftcrcs  donr  il  lui  donna  la  condui- 
te. Apres  fa  mort  ces  Maifons  fe  Icparcrcnt , 
Se  relièrent  indépendantes  les  unes  des  autres  , 
comme  elles  croient  auparavant. 

Dans  le  dixiéme  ficelé  Guillaume  Comte 
d’Auvergne  , ayant  fondé  le  Monaftcrc  de 
Clugny  , S.  Odon,  qui  en  fut  le  fécond  Ab- 
bé , voulut  reformer  l'Ordre  de  S.  Benoift. 
Dans  cette  vue  il  unit  plufieurs  Monaftcrcs 
à celui  de  Clugny  , ne  leur  lailiànc  point  d’au- 
tres Abbez  que  celui  de  l’Abbaye , à laquelle 
il  les  aftocioit.  Plufieurs  reformes  du  ficelé  fiti- 
vant  ont  donne  lieu  à des  Congrégations , qui 
'font  à prefent  des  Ordres  lèparez , comme  les 
Camaldulcs  établis  par  S.  Romuald , les  Char- 
treux par  S.  Bruno , les  Religieux  de  Cîteaux 
par  S.  Robert  de  Molefme. 

Chacun  des  Ordres  Mendians  , dont  les 
premiers  ont  été  établis  dans  le  treiziéme  fic- 
elé , eft  compolc  de  plufieurs  Monafteres  , 
gouvernez  par  le  meme  General  : leurs  pro- 
digieufes  multiplications  , Se  le  trop  grand 
commerce  avec  le  monde,  les  ayant  fait  relâ- 
cher de  la  feverité  de  leur  premier  Infticur  , 
il  a fallu  plufieurs  reformes  pour  leur  faire 
exécuter  les  règles  aufquelles  iis  s ctoicnt  en- 
gagez folcmnellcmcm.  Saint  Bernardin  de 
Sienne  rejetta  routes  les  difpcnfcs  accordées 
aux  Frères  Mineurs  , Se  il  établit  une  obfcr- 
vancc  plus  étroite  , qui  fit  diftingucr  les  Re- 
ligieux nommez  Obfcrvantins  des  Conven- 
tuels, Vers  la  fin  du  quinziéme  ficelé  les  Rc- 
collcts  parurent  en  Elpagnc  fous  Clément  V. 
Matthieu  Bachy  commença  la  reforme  la  plus 
exaéle  pour  la  pauvreté  de  toutes  celles  qui 
ont  été  faites  dans  l’Ordre  de  bine  François  » 
on  nomma  fes  Religieux  Capucins  à caulc  de 
leur  capuce  long  & pointu. 

Les  deux  reformes  les  plus  confidcrablcs 
du  dernier  ficelé , font  celles  de  la  Congrc- 

fation  de  S.  Maur  pour  les  Benediélins  , Se 
c binte  Geneviève  pour  les  Chanoines  Ré- 
guliers. La  première  eft  venue  de  celle  de  S. 
Vanne.  Celle-ci  commença  en  Lorraine  l’an 
1597.  elle  fut  introduite  en  France  en  iôij.  par 
Jean  Régnault  Abbé  de  S.  Augullin  de  Li- 
moges , Se  confirme  en  i6zi.  par  Grégoire 
XV.  fous  le  titre  de  Congrégation  de  bint 
Maur.  La  fécondé  de  ces  reformes  commen- 
ça à Scnlis  fous  le  Père  Charles  Faure,  que  le 
Cardinal  de  la  Rochefoucault  appclla  à laintc 
Geneviève  où  il  forma  b Congrégation  au  tou- 
fée  par  une  Bulle  d’Urbain  VIII. 

Les  Abbez  de  Citeaux  , pour  confervet 
l’union  qui  doit  ctre  entre  les  différons  Mo- 
nafteres ae  l’Ordre , Se  pour  examiner  ce  qu’on 
doit  faire,  afin  de  maintenir  b difeipline  Mo- 
nallique  dans  b vigueur , ont  refolu  de  s’aflém- 
bler  tous  les  ans  à Cîteaux , c’eft  ce  qui  bit  le 
Chapitre  General  , dont  ü eft  parle  dans  les 
premières  Conftitutions  de  Cîteaux,  qu’on  ap- 
pelle b Chattre  de  la  Charité.  Le  quatrième 
Concile  de  Latran  tenu  fous  Innocent  Ul. avant 
reconnu 
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reconnu  l’avantage  qu’on  pouvoir  tirer  de  ces 
A/lèmb’ccs,  a ordonne  qu’on  tiendrait  dans  tous 
les  Ordres  de  ces  Chapitres  Generaux  de  trois 
ans  en  trois  ans.  Benoift  XII.  Clément  V.  Se  le 
Concile  de  Trente  ont  renouvelle  cette  Confti- 
tution. 

Dans  ces  Aflcmblccs  on  élit  ordinairement 
les  principaux  Supérieurs  Réguliers  , Se  ceux 
qui  doivent  gouverner  lous  eux , on  fait  des 
Reg’cmcns  pour  le  fpiritucl  Se  le  temporel , 
Se  on  choiiit  des  Viiitcrurs.  Ceux-ci  doivent 
dans  le  temps  qui  leur  cft  marque , ailes  dans 
toutes  les  Maifons  de  leur  departement  exami- 
ner ce  qui  s’y  fait,  tant  pour  le  fpiritucl  que  pour 
le  temporel , reformer  les  abus , Se  faire  obfcrvcr 
1 i règle  Se  les  Confticucions.  Quelques  Ordres 
tiennent  des  Chapitres  Provinciaux  , les  déd- 
iions en  doivent  être  fuivics  dans  la  Province , 
mais  elles  peuvent  être  reformées  dans  les  Cha- 
pitres Generaux. 

11  y a des  reformes  qui  ont  fait  des  Corps 
particuliers , entièrement  fêparez  du  premier 
Ordre , comme  font  les  Capucins  par  rapport 
aux  Freres  Mineurs , les  Fcüillans  par  rapport 
à Ciceaux  -,  d’autres  reformes  fonc  demeurées 
unies  au  premier  Ordre,  à condition  que  les 
Reformez  auraient  des  Supérieurs  particuliers , 
& qu’ils  lüivroienc  librement  leursConfticutions. 

Le  gouvernement  des  Jefuices  eft  plus  Mo- 
narchique que  celui  des  autres  Ordres.  Tout 
s’y  fait  par  l’autorité  du  General  qui  eft  élec- 
tif Se  à vie  ; il  donne  toutes  les  Charges  or- 
dinairement pour  trois  ans , cependant  U peut 
toujours  révoquer  les  commillions  , c’eft  lui 
qui  reçoit  les  fondations  , Se  qui  fait  tous  les 
contrats  au  profit  de  la  Société  , nuis  il  ne 
peut  aliéner  qu’avec  le  confcntcmcnt  de  la  Con- 
grégation generale  qui  ne  s’aflémblc  que  rare- 
ment. 

Les  Ordres  Militaires  font  encore  plus  fin- 
guliers.  Celui  de  Malthc  n’cft  proprement 
qu’une  feule  Maifon  , dont  il  y a des  membres 
répandus  dans  tous  les  pais  Catholiques.  C’eft 
à Malthc  qu’eft  le  corps  de  la  Communauté , le 
Grand  Maître  en  cft  le  premier  Supérieur , il  cft 
clcélif  Se  à vie;  ion  Confoil  cft  compolcdcs 
grands  Officiers  de  l’Ordre  , des  Bailiifs  ou 
Prieurs  Conventuels , qui  portent  tous  la  gran- 
de Croix.  Pour  taire  valoir  leurs  revenus , iis 
ont  fur  les  lieux  des  Chevaliers  à qui  iis  don- 
nent lu  luirait  de  certains  biens  aux  conditions 


marquées  dans  les  Statuts.  Dans  chaque  Provin* 
ce  iis  ont  un  Grand  Prieur  qui  poflède  la  prin- 
cipale Com  iunderie , & qui  tien:  de  temps  en 
temps  le  Chapitre  Provincial.  Dans  ce  Cha- 
pitre on  approuve  ceux  qui  veulent  être  reçus 
dans  l’Ordre,  mais  ils  ne  font  profeffion  qu’â- 
pres lui  avoirrendu  certains  fervices. 

Nous  avons  pluficurs  Congrégations  de  Prê- 
tres Séculiers  qui  ne  fonc  pas  engagez  par  des 
vœux  folcmncls  ; la  forme  de  leur  gouverne- 
ment cft  à peu  près  la  même  que  celle  des  Reli- 
gieux ; les  Peres  de  l’Oraroirc,  par  exemple, 
ont  un  General  a vie,  qu’ils  élifent dans  leur 
Aflemblcc.  Ils  tiennent  aulli  de  temps  en  temps 
des  Affcmblécs  qui  fonc  dcsefpcces  dcChapicre» 
Generaux,  où  l’on  fait  des  Keglcmcns pour  la 
difciplinc , Se  où  on  élit  des  Vibreurs  &:  des  Af* 
bilans.  Ces  Affilions  font  le  confoil  du  Gene- 
ral , & il  y a pluficurs  chofcs  qu’il  ne  peut  faire 
fins  leur  contentement. 

Pour  les  Rcligieufes  il  y en  a dontlcs-Mo- 
nafteres  ne  font  dans  aucune  Congrégation 
Régulière,  Se  d’autres  qui  font  fou  mi  les  à des 
Supérieurs  Réguliers  du  meme  Ordre.  L’Ab- 
baye de  Fonccvrault  cft  Chef  d'Ordre  : l’Ab* 
belle  cft  Supérieure  generale  de  pluficurs  Mo- 
nafteres  qui  en  .dépendent.  Elle  a droit  de  les 
faire  vifiter  , Se  d’ordonner  ce  qu’elle  croit 
devoir  être  plus  utile  pour  le  gouvernement 
du  fpiritucl  Se  du  ccmporel.  Ce  qu’il  y a de 
plus  extraordinaire  , c cft  que  cette  Abbeite 
exerce  une  Jurifdiétion  fur  les  Religieux  de 
fon  Ordre , comme  fur  les  Rcligiculcs , qu- 
elle envoyé  fes  Religieux  dans  dirferens  Mo- 
naftcrcs  , qu’ci  le  leur  donne  des  démiftoires 
pour  les  Ordres , Se  qu’elle  a fur  eux  la  me- 
me autorité  qu’un  General  a fur  fes  Reli- 
gieux. 

La  diverûcé  qui  fc  trouve  entre  les  règles 
que  fuivenc  tant  d’Ordres , de  Congrégations, 
Se  de  reformes  différentes  , par  rapport  au 
gouvernement  , à l’autorité  des  Supérieurs  , 
aux  droits  des  Chapitres  Provinciaux  , Se  à la 
procedure  contre  ceux  qui  ont  commis  quel- 
que crime  , eft  li  grande , qu’il  ne  nous  eft 
point  poffiblc  d’entrer  dans  ce  detail.  Nous 
nous  contenterons  de  marquer  quelques 
principes  generaux  fur  ce  fujet , qui  fuffiront 
pour  refoudre  les  queftions  , en  y joignant 
les  Confticutions  particulières  de  chaque  Con- 
grégation. 


S O M M A I R E S. 


I.  La  jurifdillion  des  Supérieurs  Réguliers  fur  les  6.  Tostt  Monaft  tre  meme  prétendu  exempt,  fui 

Religieux  eft  a prefent  fort  étendue.  n'eft  point  en  Congrégation , eft  fournis  a.  l‘E- 

x .Les  Abbez  Cotnmendataires  n’ont  point  cette  ju-  vif  ne. 

ri  (dii tien  fans  un  Induit  particulier.  7-  Autorité  de  P Eve  que  fur  les  Monafteres  non 

j.  Suite  de  l'article  précèdent.  exempts  qui  font  en  Congrégation. 

4.  La  réglé  du  Monaftere  doit  être  approuvée  par  8.  Ce  que  1‘  Evêque  peut  faire  par  rapport  aux  Mo - 

le  faint  Siégé.  nafteres  non  exempts  qui  font  en  Congrega - 

5.  Les  Statuts  d’une  Congrégation  doivent  être  rton. 

homologuez,  au  Parlement.  9-  La  vifttt  des  Evêques  n‘ empêche pas  celle  dei 

J.  Partie.  K 
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LES  LQIX  ECCLESIASTIQUES. 


Supérieurs  Réguliers. 

le. Les  Congrégations  Régulier  es  doivent  tenir  des 
Chapitres  Generaux. 

II.  Autorité  des  chapitres  Generaux  & desregle- 
mens  qui  s'y  font. 

il.  Les  Ordonnances  fur  la  difeipline  s'exécutent 
nonohftant  l'appel. 

13.  Degrtz  d’appel  fur  les  jugement  des  Supé- 
rieurs Réguliers. 

14.  Cas  dans  le f quels  le : défenfes  de  fe  pourvoir 
hors  de  F Ordre  n’ont  pas  de  lieu. 

ij.  Ce  que  doivent  objêrver  les  Generaux  d’Ordre 
qui  font  étrangers. 

16.  Ce  qu’on  ohferve  pour  les  referipts  des  Gene- 
raux étrangers  adrejjez  à leurs  Religieux  Fran- 

I. 

i.  ta  » T A Jurifdi&ion  que  les  Abbez  3c  les 
sîf'mJlr  * • autres  Supérieurs Clauftraux  exerçoient 
Régulier*  fur  les  Religieux  , n etoit  autrefois  quç  cor- 
Rcii^cux  re^'onnc^c  > à prcfcnc  elle  s’éccntl  liir  tout 
eft  T 'pic-  ’ ce  qui  peut  regarder  le  gouvernement  Mo- 
fcor  fou  é-  naftiquc.  C’cft  pourquoi  ils  peuvent  pronon- 
tciidue.  cer  jcs  cenfurcs  contre  leurs  Religieux  , leur 
en  donner  l'abfolution , U.  prononcer  les  pei- 
nes portées  par  la  K eglc  ou  par  les  laines  Ca- 
nons contre  ceux  qui  ont  commis  des  crimes 
dans  le  Cloître. 

m Canonica  Conftirutionccaverur , quod  Monaclù 
& Canonici  Régulâtes  quocunque  modo  fc  pereufle- 
rinc,  r.on  fupt  ad  Apo(lo:icjm  Sedcm  mirtendi , fed 
fcaindiim  dircdkioncm  6c  providentiarn  fui  Abbatis 
dlfciplinas  fubdaimir. ...  Nos  ergo  ad  vos  ftaturum 
hufu»  tnodi  duximus  cxccndcndum  » atuoritate  prar- 
di<â.i  ft.iiuemes  ui  in  (ali  cafu  ...  per  Priorem  vef- 
trum , qui  faut  audivimus  Prelhytcr  clic  debet , fra- 
rribus  vcllris  abfolurionis  beneficiimi  impendarur. 
Ilonenm  HJ.  cap.  Camonna.  extra,  de  fuient,  excom- 
munie. 

II. 

x.  tci  Ab-  Pour  qu'un  Abbé  ou  un  autre  Supérieur 
puillc  exercer  la  jurifdtâion  fur  les  Religieux  , 
xi  n'ont  il  faut  qu’il  foie  régulier  -,  car  l'Abbé  Com- 
menda taire  ne  doit  prendre  aucune  part  au 
Oat  un  in-  gouvernement  fpit  itucl  du  Monafterc.  Cepcn- 
duir  pa«i-  dant  le  Pape  accorde  quelquefois  des  Induits  à 
01  * des  Abbez  Commcndataires  pour  gouverner  , 
comme  pourroient  faire  des  Abbez  Réguliers, 
non  feulement  un  Monaltere  particulier , mais 
encore  une  Congrégation  entière.  L’Abbay# 
de  Clugny  nous  en  fournit  feule  un  grand 
nombre  d’exemples.  : Quand  il  y a des  Abbez 
Commcndataires  qui  n’ont  point  d’induit  pour 
gouverner  le  Monafterc , toute  l’autoritc  qu’au- 
roit  eu  l’Abbc  Régulier , pafle  au  Prieur  ClauC 
tral 

k Abbates  timbres , feu  Cotnmenda  tarit  cum  Con- 
venribus  6c  Monachts  refornutis  nihil  commune , ni- 
hilque  agendum  habitant  , fed  illi  i Prier ibus  ctauf- 
tralibus  . . . regantur  Sc  gubernemur.  Huila  Grtger. 
XV.  pre  Coup- égal.  S.  M aurt  16  jo.  regijlrata  t»  cu- 
ria Partamenri  Farijîenjif  l6iz 

Fagnan  fur  le  Chapitre  Edoceri.  extra,  de  re£ 


pois. 

17.  L'Offcial  ejl  Juge  des  délits  commis  hors  du 
Cloître  par  un  Religieux. 

18.  Quelle  procedure  on  doit  fuivre  dans  les  Cloî- 
tres pour  les  affaires  criminelles.  * 

ly.  Comment  on  procédé  à la  reformation  des  Mo- 
nafteres. 

ao.  Réglé  qn'on  doit  obferver  dans  la  reforma- 
tion. 

al.  Monajleres  reformez,'  qui  ne  font  pasféparez 
de  F ancienne  Congrégation, 
zz.  Ce  s reformez,  ne  doivent point  s'établir far.t 
Lettres  Patentes  dans  les  Monajleres  mu  re- 
formez. 

zy  Gouvernement  des  Religieufes. 

criptis.  rapporte  un  Bref  d’innocent  X.  en faveur 
du  General  de  l'Ordre  de  Ctteaux  , qui  porte  que 
les  Abbez,  Commcndataires  de  cet  Ordre , ne  pour- 
ront prendre  aui  une  part  au  Gouvernement  régu- 
lier des  Religieux , & que  toute  F autorité  reflue- 
ra dans  la  perfonne  des  officiers  Claujlraux  dr  de 
leurs  Supérieurs  Réguliers. 

III. 

Il  s’enfuit  de  la  Maxime  précédente  que  ».  suire <k 
les  Abbez  (.'ommcndataircs  ne  peuvent  dé-  Iatt,c,c 
pofer,  ny  infticucr  les  Prieurs  Clauftraux , vi- 
iiter  les  Monaftcrcs  , y faire  des  rcglcmcns 
pour  la  difciplinc  Monaftiquc , ny  donner  at- 
teinte aux  reglemens  qui  ont  été  faits  par 
ceux  qui  ont  le  droit  de  régler  le  fpiricucl  du 
Monafterc. 

Tourne  t fur  la  lettre  A , nombre  y.  rapporte 
let  Arrejls  qui  Font  aïnfi  jugé , pour  ta  réception 
des  Novices , & la  dtpojiùon  des  Prieurs  Clauf 
traux , même  pour  des  Monajleres  qui  nav  oient 
point  refû  du  Joint  Siégé  de  Brefs  particuliers  , 
pour  empêcher  que  les  Abbez  Commendataires  ne 
Je  mclajfcnt  du  gouvernement  des  Monajleres. 

IV. 

La  loi  qu’on  doit  fiiivre  pour  le  gouverne-  4.  t*  «R1? 
ment  des  Réguliers , eft  la  réglé  dont  on  fait  fe“e*5£î^ 
profcflîon  dans  le  Monaftcie.  1 Cette  règle  t:r  approa- 
doit  être  du  nombre  de  celles  qui  font  ap-  ,éc  P*1  *• 

• vr  i-r  j t / . F-  laiDtSi«i«. 

prouvées  par  1 Eglifc  i'onna  pu  en  établir 
aucune  nouvelle  , depuis  le  Concile  de  La- 
cran  , fans  un  confentement  exprès  du  fàinc 
Siège. 

t Ne  uimia  Religionum  diveifita*  , gnveminEc- 
defuoi  Dei  confulîoncm  inducat  , firmiter  prohibe* 
mus  , ne  quis  de  ertero  novam  retigionem  invenuf, 
fed  quicunque  ad  religionem  converti  voluerit , un.im 
de  approbaris  aflumat.  Similitcr,  qui  volucrirreligio- 
fain  domura  de  novo  fundarc  , regulam  6c  inftitutio- 
nem  accipiat  de  approbatis.  Altxander.  ///.m  Con- 
cilia Lattrantnji  cap.  ut  tuma.  extra,  de  rtligiejts  de- 
mi bus. 

d Cunûas  affatimrcligionej  & ondines  mcndican- 
tes  port  diftum  Concilium  ( Laceranenlè  ; adinven- 
tos  , qui  nullatn  confirma tionem  bedis  Apoltolacji 
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DU  GOUVERNEMENT  DÈS  REGULIERS. 


merueriint  perperux  prohibition!  fubjicimus  Se  qm- 
renus  procc(Tcr.mc  , revue  imus.  Grtger.  X.  m Co"Ctl. 
Lngd.  cap.  Rtltgionum.  de  reltgtefis  demibut  m 6 o. 

V. 

t Les  Bulles  d’cre&ion  des  nouvelles  Con- 
grégations donnent  ordinairement  le  pou- 
voir aux  Chapitres  Generaux , de  faire  de  nou- 
veaux Statuts  Aides  nouvelles  Conftitutions , 
de  reformer  les  anciens  Statuts  , de  les 
changer , A3  de  les  expliquer  comme  ils  le  ju- 
gent à propos  pour  l’avantage  de  la  Congré- 
gation. f Cependant  ces  nouveaux  Statuts  , 
non  plus  que  les  nouvelles  règles , n’ont  point 
force  de  loi  en  France  » meme  par  rapport  aux 
membres  de  la  Congrégation  , qu’ils  n’aycnc 
été  autorifez  par  des  Lettres  Patentes  légiti- 
mement cnreeiftrécs.  Ce  qui  a été  ainfi  éta- 
bli pour  conlerver  les  droits  du  Roi , fous  la 
protection  duquel  font  cous  les  Ordres  Re- 
ligieux # Ac  afin  qu’on  ne  puilfe  rien  inférer 
dans  ces  nouveaux  rcglcmcns  contre  îc  bien 
de  l’Etat , Ai  contre  les  libertez  de  l’Eglifc  Gal- 
licane. 

t Statuta  Ac  conftitutiones  prbut  neccffe  fuerir  cdn- 
dete,  & j.im  contîita  & contient),! , fi  id  per  t apiru- 
lum  generale  duhtaX.it  légitimé  congregirum  omni- 
no  neceilarium  videarur  , pro  majori  Dei  glorii  Se 
feliciori  fuccciîu  totius  Congrégations  fanéti  Maori 
hujus  modi  moderari  , immuure  , fie  abrogare.  BMI* 
Vrbam  VIII.  itfiS. 

/ La  Cour  . . . faifcnt  droit  fur  les  conclulions  du 
Procureur  General  du  Roy  , ordonne  que  le  Provin- 
cial des  Religieux  Cordeliers  de  la  Province  de  Fran- 
ce t fera  tenu  de  prefenter  inccflàmmcnt  au  Roy  les 
prétendus  Statuts  de  leur  Ordre  , contenus  dans  les 
livres  intitulez  , Statut*  générait*  Rarcdenenfi a ré- 
gulant objervantia  SeraphtCt  S.  F.  N.  Frantifci , im- 
primez à Paris  itfil.  praBtC*  cnmtrialu  ad  fanüe  *d- 
minijfrandam  luflinamin  Ordtue  Fratrum  Minerum, 
imprimez  i Paris  1 6îy.  Statuterum generahum  com- 
pilant , <ÿ*c.  imprimez  i Paris  1704.  & autres  Sta- 
tuts de  Icqt  Ordre  non  autorifez  par  Lettres  Paten- 
tes , enregiftrées  à b Cour,  fi  aucuns  y a > pour  être 
Autorifez  de  Lettres  Patentes  du  Seigneur  Roy  , s’il 
lui  plaît  de  leur  en  accorder ...  3c  fera  le  prefent  Ar* 
tcft  lû  dans  le  premier  Chapitre  qui  fe  tiendra  dans 
le  grand  Couvent  des  Corac'.iers  de  cette  Ville  de 
Paris  , écrit  3c  cnrcgiftré  dans  le  regiftre  des  delibe- 
rations, 3c  affaires  dudit  Couvent  ; fera  pareillement 
ledit  prefent  Arreft  lu  dans  le  Chapitre  Provincial 
de  b Province  de  France , oui  doit  être  tenu  inccf- 
famraent,  3c  écrit  3c  enregiltré  dans  le  regiftre  des 
délibérations  Se  affaires  dé  b Province  de  France. 
jlrreft  de  Reglement  du  g.  Mort  l/l ft 

VI. 

1 En  France  l’ Evêque  cft.  Supérieur  immé- 
diat de  tous  les  Monôilcrcs  de  l’unA3  de  l'au- 
tre fexe  qui  ne  font  pas  fournis  à une  Congré- 
gation , Se  fujets  \ des  Vifitcurs-,  quand  même 
ces  Monaftcrcs  le  préccndroicnt  lujets  immé- 
diatement au  faint  Siege  : ainfi  l’Evêque  peut 
lesvifiter  , y faire  des  Statutspour  ladifeipline 
reguliere , & juger  les  appellations  qui  font  in- 
ter jectées  des  jugemens  de  l’Abbé  Se  des  autre* 
Supérieurs  Réguliers, 


t Tous  Monaftcrcs  qui  ne  font  fous  Chapitres  Ge- 
neraux , 3c  qui  fe  prétendent  fujets  immédiatement 
au  laine  Siège  Apoftuliquc  , feront  tenus  dans  un  ah 
fe  réduire  à quelque  Congrégation  dé  leur  Ordre  ch 
ce  Royaume , en  laquelle  feront  drcfi'ez  ftacuts  3:  coitf- 
mis-vificeurs  poiu  faiie  exécuter  , garder  3c  obfcrver 
ce  qui  aura  été  arrêté  pour  la  dilcipline  régulière  \ 
3c  en  cas  de  refus  ou  délai , y fera  pourvu  par  1*£- 
vcqtc.  Ordtnn.  dt  Blets  t art.  17. 

Mon  ifteria  onni.i  qui  generaiibus  Capitulls  aùt 
Epifeopis  non  fubfuut , née  fuos  habenr  Ordirurios 
regubres  Vifir '.tores  , fed  fub  immédiat!  Sedis  A- 
poltolic*  proccttionc  ac  diteAionc  régi  confueverunc 
teueantur  infra  annuin  . . . . fe  fe  in  Congrcgationcs 
rcdigcrc  juxta  formant  Conftitutionis  [nnoccntii  III. 
in  Concilie  gcncrali , qu*  incinit , lu  Jîuguht  : quai 
de  modo  5c  ordinc , de  prxdiuis  Congregationious 
erigendis  , ac  ftatutis  in  cis  cxcqucndis  dclTberent  3c 
ftaruant ....  quod  fi  prardiét a exequi  non  curaverinr , 
Epifeopis  in  quorum  Diœcefibus  loca  prxdiûa  fira 
funt  fubdancur.  Ceutil.  Tridtut.  Stjf.xy.  dt  refermât, 
fap.  8. 

VIL 

a Quoiqu'un  Monaflcrc  foit  en  Congréga- 
tion , il  n’cft  point  exempt  de  la  jurifdiclion 
Epilcopalc , à moins  qu’il  n’ait  d’ailleurs  des 
titres  Se  une  preuve  de  pofl'eflîon  confiance 
d’exemption.  * L’ Evêque  peut  donc  quand  il 
lui  plaît  vilitcr  ce  Monaftcrc , y faire  les  rc- 
glcmcns  qu’il  jugera  ncccflaircs , tant  pour  le 
Service  divin  A3  la  difeipiine  Monaitique  , 
que  pour  le  temporel  -,  enjoindre  aux  Supé- 
rieurs de  faire  le  procès  à ceux  qui  ont  com- 
tois quelque  délit  dans  le  Cloître , mais  il  ne 
connoit  rty  par  lüy-même  , ny  par  fun  Olhcial , 
des  jugemens  rendus  par  les  Supérieurs  de  la 
Communauté  , parce  que  les  appels  qui  en 
font  interjettez  doivent  être  portez  pardc- 
vanc  les  Supérieurs  Réguliers.  Cependant 
l’Evêque  pourrait  connoitrc  de  ces  délits , û 
le  Supérieur  Régulier  , ayant  été  averti  par 
l’Evcquc  , negligeoit  de  procéder  contre  les 
accu  fez. 

& Monaftem  vei  Mohachorum  difcipliiu  ad  eum 
peninc.im  Epifeopum , in  cujuî  fane  territorio  confia 
rituu.  Ex  Ceuctl . jireUu  cauf.  18.  f uafi.  t.  (au. 
Me  ma  (1er  tu, 

Vifirandi  exhortandique  ad  Mônnftcrinm , quotics 
placucric,  ab  Antiftire  civiutis  accéda tur.  Greger,  M. 
cauf.  l8-  f nufi,  x.Can.  vifitaudi. 

Ad  audicmiam  noftram  noverim  pCrveniffe,  quod 
Monachi  , Canonici , 3c  alii  regubres  eux  Provin- 
cii , eum  debercm  pociùs  io  ebuftro  juxta  regubria 
confticura  divinis  obfcquits  vigibie  , de  obedientii* 
Se  reditibus  quorum  cutam  gdferunr  pecuniê  con- 
gregatâ  ebuftrum  abhorrenres  per  curîai  ptincipum , 
3c  potenrum  difeurrere  non  verenrur  . . numumui 
qua renùs  quüfcumque  cale*  inveneris  -,  nift  ad  cotn- 
monitionem  tu.im  refipuerinr  , ut  proprium  in  m.v 
nibus  Prxbtorum  fuormn  fine  difnculrate  refignent* 
convertendüm  in  urilitatem  domûs,  feenndum  AÈ^- 
b;.tis  conlilium  , Ac  regularem  vitam  obfervent:  S( 
Prilari  eorum  pôft  füam  commonirioncm  id  exequl 
hceligencer  omiferint,  per  fufpenfionem  officia  3c  be- 
neficii  appclbtionc  remota  compclla*.  Innocent.  / II ; 
siufitat <e  ArebieptfiepeiCap.  puante,  extra,  deojfiué 
judtcis  erdtnarit. 

i Le»  Arch«\*quêi  8c  Evêques  teilleront  dans  l’ài 

ki) 
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7 s LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

tendue  de  leurs  Dioccfcs , à la  ccmfcrvation  de  la  dit  guliers  , qui  ont  une  Jurifdi&ion  légitimé  fur  d'autres 
cipliuc  reguliere  dans  tous  les  Monaftercs exempts  5c  Monaftercs 5c  Prieur czdcfdits Ordres,  foient exempts 

non  exempts , tant  d’hommes  que  de  femmes  où  elle  delà  vifire  defdits  AtehevcqucsCc  Evêques , ainli  que 

eft  obfcrvce,  5c  à (ou  récabliücmcm  dans  tous  ceux  les  Abbez5c  Abbdl’es qui  (ont  Chefs  Sc  Generaux  def- 

où  elle  ne  fera  point  en  vigueur  , ôc  i cet  effet  pour-  dits  Ordres.  Declaratto * Au  19.  Murs  i6q6.  fur  VE - 

font  en  execution  5c  fui  vaut  les  faims  Decrets  Sc  du  concernant  lu  JuhfdtÜton  Eccje/ûtfiique  de  itfyj. 

Constitutions  Canoniques vifiter  en  perfonne  , Provideant  Epifcopi  paternis  adinonitionibus  , Sc 

lorsqu'ils  l’cftiineromi  propos  ...  ( les  Monafteres  non  eorum  Regularium  Supcriores  , juxr.a  eorum  rcgula- 

cxeinptsl  6c  en  cas  qu’ils  y trouvent  quelque  defor-  ria  lnftituta  debitam  vivendi  rationem  oblervcnt,  5c 

dre  touchant  la  célébration  du  Service  divin  , le  de-  ubfervari  faciant.&fibifubditosinoflïcioconcineant . 


faut  du  nombre  des  Religieux  necdl’aire , pour  s’en 
acquitter  , la  difeipline  reguliere , l’adminiflrarion  5c 
i’iilngc  des  Sacremcns , la  clôture  des  Monaftercs  des 
femmes , 5c  l’adminiftrarion  des  biens  6c  des  revenus 
temporels  , ils  pourvoiront  ainfi  qu'ils  l’eftimeront 
convenable  , pour  ceux  qui  fonr  fournis  i leur  juridic- 
tion ordinaire.  E du  dt 

VIII. 

s.  Ce  que  / A l’cgard  des  Monaftercs  qui  font  Chefs 
& Generaux  d’Ordrc  de  l’un  6c  de  l’autre  fexc , 
pour  Je*  de  ceux  où  rcfidcnc  les  Supérieurs  Réguliers  , 
omm”'*  ^ onc  unc  Juridiction  légitimé  fur  d’autres 
oui  fonr  en  Monaftercs  de  1 Ordre , Sc  de  ceux  qui  étant 
Coogrcg*.  exempts  de  la  juridiction  Epilcopa'e  le  trou- 
vent en  Congrégation  , l'Evéquc  ne  peut  les 
vifiter.  Mais  quand  il  apprend  qu’il  y a quel- 
que defordre  dans  ces  Monafteres , il  avertit 
les  Supérieurs  Réguliers  d’y  pourvoir  dans  fix 
mois,  6c  même  plus  promptement  en  cas  que  le 
feandalc  foie  ii  grand, ou  le  mal  fi  pre (Tant, qu’on 
ne  pu i île  en  oiifcrcr  le  remede.  Les  Supé- 
rieurs Réguliers  doivent  juftifier  aux  Evêques 
qu’ils  ont  exécuté  ce  qui  leur  a été  enjoint , Sc 
s’ils  n’y  fatistonc  pas  dans  le  temps  marqué  t 
l’Evêque  peut  donner  lni-incmc  les  ordres  nc- 
ccflaires  pour  remédier  au  mal , fuivant  la  Rè- 
gle qui  doit  être  obfcrvéc  dans  les  Monaftercs. 

/ Et  à l’égard  de  ceux  [ Ut  MenujUrts  ] qui  fe  pré- 
tendent exempts , ils  [ Us  Evêques  J ordonneront  i 
leurs  Supérieurs  Réguliers  d’y  pourvoir  dans  trois  mois 
[ tu  Déclaration  du  fix  mon  ] 5c  même  dans  un  moin- 
dre délai , s’ils  jugent  ablolumcnc  neccflâirc  d’y  ap- 
porter un  remede  plus  prompt , Sc  de  les  informer  de 
ce  qu’ils  auront  fait  en  execution,  & en  cas  qu’ilsn’y 
fatisf. .lient  pas  dans  ledits  délais  , ils  pourront  y don- 
ner eux-mêmes  les  ordres  qu’ils  jugeront  les  plus  con- 
venables pour  y remédier  , fuivant  la  Réglé  defdits 
Monaftercs.  Enjoignons  aufdits  Supérieurs  Réguliers 
de  déférer , comme  ils  le  doivent  , aux  avis  6c  ordres 

?|ue  ledits  Archevêques  ou  Evêques  leur  donneront 
ur  ce  fujec , 5c  à nos  Officiers , 5c  particulièrement  i 
nos  Cours  , de  leur  donner  l’aide  Sc  le  fecours  dont 
Us  auront  befoin.  Edu  de  169$.  urt.  ig. 

Lorfque  les  Archevêques  ou  Evêques  auront  eu  avis 
de  quelques  defordres  dedans  aucuns  defdits  Moruftc- 
res  exempts  de  leur  Jurifdiétion , nous  voulons  qu’ils 
averriffent  pareillement  les  Supérieurs  Réguliers  d’y 
pourvoir  dans  fix  mois  , 5c  qu’à  faute  d’y  donner  ordre 
rjani  ledit  temps , ils  y pourvoiront  eux-mêmes  ainfi 
qu’ils  l’cftimcront  neccflâirc,  fuivant  les  Règles  5c 
Inft ituts  de  chacun  (ledits  Ordres  5c  Monaftercs  -,  Sc 

2 u’ en  cas  que  le  fcaodale  foit  fi  grand  Sc  le  mal  fi  pref- 
nt  qu’il  y ait  un  befoin  indilpcnfablc  d’y  apporter 
un  remede  plus  prompt,  ledits  Archevêques  5c  Evê- 
ques pourront  obliger  ledits  Supérieurs  Réguliers  d’y 
pourvoir  plus  promptement.  Voulons  pareillement 
que  les  Monaftercs  où  demeurent  lc**Supericurs  R fr- 


ac moderenrur.  Quod  ii  admoniti  intra  lex  menfes  eos 
non  vifitaverint , vcl  corrcxcrint  ; tune  iidem  Epifcopi 
. . .eos  viiîtare poffint , Sc  corrigere , prout  ipii  Supe- 
riorcs  portent,  juxu  eorum  inftituca  , qaibufeumque 
appcllationibus  , privilegiis  5c  exemptionibus  penitus 
remutis  & non  ooftantibus.  Cencit. Trident.  Sejf.  it. 
de  Reformât.  cap.  8. 

IX. 

•»  La  vifitedes  Archevêques  Sc  des  Evêques  vL/ît* 
dans  les  Monaftercs , qui  ne  font  pas  exempts  n’tm^ohc* 
de  la  Juriidiûion  Epilcopalc,  quoique  fournis  p««iedc* 
à une  Congrégation,  n’empcchc  pis  celle  des  ^ÏX”. 
Supérieurs  Réguliers  , qui  doivent  faire  obfcr- 
ver  cxa&cmcnt  la  Difeipline  Monaftiquc. 

m Porro  Dicecefani  Epifcopi  Monaftcria  fibi  fubjcc- 
ta  ita  ftudeam  reformate  , ut  cuin  ad  ca  prardiûi  Vifi- 
tarorcs  acceflcrint , plus  in  illis  inveniant  quod  com- 
rucndationc  , quam  quod  corre&ionc  lit  dignum.  /»- 
noient.  III.  iu  CtnCti.  Lotrrun.  cap.  tufiu^ultt.  extra, 
de  S tutu  Meuucierum. 

X. 

* Toutes  les  Congrégations  Rcgulieres,  (oit  »<\.ï-«0oo* 
de  Moines , foie  de  Chanoines  Réguliers , foit  52SJJJ 
de  Religieux  Mcndians  , doivent  tenir  des  «Wvtoi  tt- 
Chapitrcs  Generaux  ou  Provinciaux,  au  moins 

de  trois  ans  en  trois  ans  dam  unc  des  Maifons  Lraux. 
de  leur  Congrégation , qui  doit  être  délignée 
dans  chaque  Chapitre  pour  le  Chapitre  fiii- 
vant.  On  doit  appdler  à ccs  Aftcmblees  , tous 
ceux  qui  ont  droit  d’yaffjftcr.  Ils  y doivent 
tous  vivre  en  commun , Sc  chaque  Monaftcrc 
doit  contribuer  à la  dépenfe  commune  des 
Chapitres  Generaux  ou  Provinciaux. 

» In  fingulis  regnijfivc  Provincüs  fiat  île  rriennio  in 
triennium  ( falvo  jure  Diœceûnorum  Pontificum  ) 
commune  Capitulum  Abbatum  atque  Priorum ...  ad 
quod  univeru  convcniant  przpeditionem  can*nicam 
non  habemes , apud  unum  de  Monifteriis  ad  hoc  ap- 
tum . . . provifo  . . . ubi  fcquemi  termino  dcbcarCapi- 
mlum  cclcbrari.  Et  qui  conveneriiu  vitam  ducant  con> 
munem,5c  faciant  propottionabilitcr  fimul  onuies  com- 
munes expcnfas./*«*c«»/.  III -ut  Ceuctl. Luttruu. tuf. 
tu  fi  roulis,  extra,  de  Statu  Mtnachermm. 

XL 

* Dans  ces  Chapitres  Generaux  ou  Provin-  11.  A«t©r»- 
daux  , on  doit  examiner  avec  foin  tout  ce  GcT 
qui  regarde  la  Difeipline  Reguliere  SC  Monaf-  fxrtux  Sc 
tique , on  doit  cnfiiitc  obfervcr  dans  toutes  les  *•  Argtc- 
Maifons  de  l’Ordre , fi  le  Chapitre  cft  Gene- 

ral , Sc  dans  les  Couvcncs  de  la  Province , fi  le 
Chapitre  n’cft  que  Provincial , tout  ce  qui  a 
été  ordonné  Sc  réglé  dans  le  Chapitre.  C’eft 
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auffidans ces  Chapitres,  qu’on  ciic  les  Officiers  mens  rendus  contr’cuxou  des  Reglcmcns , ne 
principaux  de  l'Ordre  ,&  les  Vifitcurs  pour  vi-  pourront  jamais  être  portez  hors  de  l’Ordre 
liccr  les  Monaftcics  , Se  y examiner  fi  l’on  fuit  même  lous  prétexte  de  s’adrclVcr  au  Pape.  Ces 
exactement  la  Règle  Se  les  Cdnftitutions , Se  articles  des  Statuts  doivent  être  exactement 
de  quelle  manière  on  y employé  les  revenus  obfcrvcz  , quand  ils  ont  été  confirmez  par  des 
temporels.  Lettres  Patentes  vérifiées  dans  les  Parlcmcns.  ‘ 


» Huiufmodi  vero  Capitultim  aliquot  certis  diebul 
continue  juxu  morem  Ciller.  Ordin.cclcbrcmr.  In  quo 
diligem  habeatur  tr.iilt.uus  de  reforinatione  arduu’s 

obfcrvantiâ  regtüari.  Et  quod  ft.itntum  fuerit . . . in- 
violabiliter  obferverur  , otnni  exeufatione  5c  contra' 
dûtione  &.  appcllatione  remot is . . . ordînentur  ctiani 
in  codem  Capitulo  religiofx  ac  circumfpeétx  perfora: 
qnx  fingulas  Abbatias  cjitfdcm  regni  feu  Provinci* 
non  folum  Momchoruiu  fed  et  Lun  Monialiimi  (ccun- 
duin  formatn  fibi  prtrfixatn . . . ftudeant  vifitare  corrr- 
gentes  Se  reformantes  qu*  correCtionis  & refomiatio- 
nis  ofticio  viderint  rndigere  . . . hoc  ipfttm  Régulâtes 
Canonicos  fccundum  ordinem  fuum  volumus  5c  prsr- 
cipimus  obfcrv are.  Innocent.  ///,  n»  Concilie  Générait 
CAf.  m extra,  de  Sut n Menachornm. 

XII. 

f Les  Ordonnances  concernant  la  Diftipli- 
nc  Monaftique,  qui  font  faites  par  les  Evê- 
ques , par  les  Supérieurs  Réguliers , V i lueurs 
ou  autres  , & par  les  Chapitres  Generaux  y 
doivent  être  exécutées  par  provifion  nonobs- 
tant l’appel  Se  (ans  y préjudicier. 

f Ec  à cet  effet  feront  tenus  les  Archevêques,  Evê- 
ques ou  Chef-d’Ordre  » en  faifant  la  vilitaiion  des 
Monaftcrcs  dépendans  de  leur  charge  , y rétablir  Li 
Difciplinc  Monaftique  5e  obfervance  , buvant  la  pre- 
xnicte  Inftitution  deldits  Monafteres  » Se  de  mettre  le 
nombre  des  Religieux  requis,  pour  b célébration  du 
fcrvice  divin,  & ce  qui  fera  par  eux  ordonne,  fera  exé- 
cuté nonobftanc  oppofuion  ou  appellation  quelconque 
(ans  préjudice  d'icelle , Se  pour  lcfquels  ne  fera  diffè- 
re , aitu  polie  outre.  Ordonn.  de  B Ion.  art.  *o. 

Enjoignons  aufdirs  Supérieurs  Regulictsde  déférer 
comme  ils  le  doivent  aux  avis  Se  ordres  , que  lefdics 
Archevêques  ou  Evêques  leur  donneront  fur  ce  fu- 
jet , & inos  Officiers,  Se  particulièrement  inos  Cours 
de  leur  donner  l’aide  Se  le  fccours , donc  ils  auront 
beloinpour  lefdites  vifites  , Se  l'execution  des  Ordon- 
nances qu’ils  y rendront,  Ie(qucllcs*cn  cas  d'appel  (im- 
pie ou  comme  d'abus , feront  exécutées  par  provifion. 
£dn  du  mou  d'avril  r>9f.  are.  18. 

Née  in  iis  ubi  de  vilîtarione  aur  moruin  correifkione 
agirur  exemptis  aut  ilia  inhibitio  querela  feuappelbtio, 
ctiani  ad  Icdem  Apoftoücam  inter  poftucxccutionetn 
eortun  qitx  ab  iis  mandata,decrecAyaut  judic.ua  foerinr, 
quo  quomodo  impedbc  ant  fufpcndat.  C ont  il.  Tnd. 
SejJ.  14.  de  Kejormat.  r *f.  10. 

XI  IL 

Les  appellations  inter  jettées  des  ^igemens 
rendus  par  les  premiers  Supérieurs  des  Mo- 
na Itères  , qui  (ont  en  Congrégation , doivent 
être  portées  de  degré  en  degré  jufqu’ju  Gene- 
ral de  l’Ordre , & de  là  au  (aine  Siege , qui  doit 
nommer  des  Juges  Deleguez  fur  les  lieux,  pour 
prononcer  for  ces  appellations.  Il  y a des  Or- 
dres Se  des  Congrégations  qui  ont  obtenu  des 
Brefs  particuliers,  qui  portent  que  les  appel  la-* 
tions  intcrjcctccs  par  les  Religieux  des  juge- 


XIV. 

Quelques  défcnlcs  qu'il  y ait  dans  les  Sta- 
tues d’un  Ordre  ou  d’une  Congrégation  de  fc 
pourvoir  pardevant  des  Supérieurs  Ecclcfiaftr- 
ques  ou  Séculiers  , hors  de  l’Ordre  -,  « ces  dé- 
fcnles  ne  peuvent  empêcher  les  Religieux  de 
s’adreficr  aux  Archevêques  & Evêques , dans 
les  cas  dans  lcfquels  ils  doivent  exercer  leur 
Juridiction  (in-  les  Réguliers  , aux  Officiers 
du  Roi  en  cas  de  tumulte , de  (édition  & de 
grand  fcandale  -,  Se  de  fe  pourvoir  par  appel 
comme  d’abus  au  Parlement  en  cas  de  contra- 
vention aux  faims  Canons  obftrrvez  dans  le 
Royaume , aux  Edits  Se  Déclarations  de  nos 
Rois , Se  aux  Statuts  autorifez  par  des  Lettres 
Patentes  valablement  cnrcgiltrecs  : parce  que 
les  Officiers  Royaux  doivent  particulièrement 
veiller  à empêcher  le  rroublc  dans  les  Moual- 
tercs.  Se  que  les  Parlcmcns  font  dépo  ficaires 
de  l’autorirc  Royale , qui  doit  faire  obîervcr  les 
Canons  Se  les  Règles  de  chaque  Congréga- 
tion. 

f Encore  que  les  Religieux  Mendions  ou  autres , 
pour  ce  qui  concerne  leur  Difeipline  , nepuift'ent  s’a- 
drcllêr  au  Juge  Séculier  fanscnfraindie  l’obedience, 
qui  cft  le  nerf  principal  de  leur  Profeffion  i toutefois 
en  cas  de  ('édition  ou  tumulte  > Se  grand  fcandale , ils 
y peuvent  avoir  recours , par  rcquiliticm  de  l'imparti- 
rion  de  l'aide  du  brasScculfcr , & pareillement  à b 
Cour  de  Parlement  , quand  il  y a abus  ebir  Se  évi- 
dent , par  contravention  aux  Ordotinahces  Royaux , 
Arrefts  «Se  Jugement  de  ladite  Cour  , ou  Statuts  de 
leur  reformât  ion  autorifez  par  le  Roi  ou  par  ladite 
Cour  , ou  aux  faims  Ornons  Conciliaires  fie  Decrets, 
ddqucls  le  Roi  cft  conftrvateur  en  Ion  Royaume.  Li- 
bertec.  de  fEghft  Gallicane , art.  $4. 

La  Cour . . . fait  tiès-exprefle  inhibition  Se  défenfé 
au  Provincul  , au  Gardien  , Se  autres  Supérieurs  9c 
Religieux  de*  Couvenrs  des  Cordeliers,  d’executer  Se 
fournir  exécuter  , les  défcnlcs  portées  dans  lefdits  Sta- 
turs.de  fc  pourvoir  pardevant  les  Officiers  de  b Juftice 
dudit  Seigneur  Roi,  de  les  Archevêques  & Evêques  és 
cas  de  droit.  Leur  enjoint  dcicconnoûrc  avec  icfpe& 
& la  fou  million  qu'ils  doivent , b juftice  dudit  Sei- 
gneur Roi , & l'autorité  légitimé  des  Prélats , fans 
neanmoins  qu’ils  puiftênr  fc  pourvoie  pardevant  le* 
Juges  Séculiers , qu’en  cas  de  fédition  , tumulte  9c 
grand  fcandale.  Se  pour  l'impartition  du  bras  Séculier, 
conformément  aux  Arrefts  Se  Reglcmcns  Je  b Cour , 
Statuts  autorifez  par  Lettres  Patentes  tegiftiées  en  la- 
dite Cour,  5c  aux  faimsDccretsreçûsd.visleRoyau- 
me  , defqucls  le  Seigneur  Roi  eft  confervateur  , Se  ce 
par  1a  voyc  de  l’appel  comme  d’abus  Se  non  autres 
ment,  jfrre] ? de  Bellement  du  8-  Atari  17 1 7. 

XV* 

Quand  les  Generaux  d’Ordre  font  Etran- 
gers , ils  ne  peuvent  vificcr  en  France  les  Mo- 
nafteres de  ion:  Ordre  fans  une  permiffion 
particulière  du  Roi,  parce  que  les  H danger* 
K >ij 
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7*  LES  LOIX  ECC 

Sâocc!»  nc  Peuvcnt  exercer  aucune  Jurifdi&ion  dans  le 
Royaume,  que  de  l’aveu  St  du  confenccmcnt 
du  Roi. 

On  peut  voir  plu  fleur  s preuves  de  cette  maxime 
dans  le  fécond  volume  di  s preuv  es  des  libertés,  de 
t'Eglïjc  Gallicane  chap.  jj.  article  41.  41.  (fl  45- 

XVI. 

16  Cf  qu'on  Lorfquc  ces  Generaux  Etrangers  donnent 

obi'c;  va  des  Commillions  ou  leur  Vicariat  à quelques 
erU*  Religieux , pour  exercer  leur  Jurifdiaion  en 
Generaox  France  , il  tout  qu’ils  choififlènt  des  Religieux 
SkT"!  ^c8nu-°‘cs  » ceux-ci  ne  peuvent  meme  cxccu- 
ku?*  RcH-  tcl‘  leurs  CommifUons  , quelles  n’aycnt  etc 
gicuiFtan.  cnrcgiftrccs  dans  les  Cours  de  Parlement.  Ces 
*v“-  Generaux  nc  peuvent  non  plus  juger  par  eux- 
mêmes  les  appellations  des  jugemens  rendus 
fur  les  lieux  par  les  Supérieurs  Réguliers , mais 
ils  doivent  nommer  des  Religieux  Rcgnicolos 
pour  inftruirc  St  juger  les  contentions  en 
leurs  noms.  Il  cft  auifi  défendu  aux  Religieux 
d’cxe*.utcr  les  obédiences  des  Generaux  de 
leur  Ordre  , fans  le  confcntcmcnc  de  leurs 
Provinciaux  Regnicolcs.  A quoi  il  faut  ajou- 
ter que  les  Decrets , Ordonnances  &:  refaits 
des  Generaux  Etrangers , ne  doivent  c:rc  exé- 
cutez dans  le  Royaume  , fans  être  ai  1 cor i fez 
par  des  Lettres  Patentes.  * On  a pris  en  Fran- 
ce tontes  les  précautions , pour  empêcher  que 
les  fujets  du  Roi  n ’allalîcnt  plaider  hors  du 
Royaume  , &:  que  les  Etrangers  n’abufaflcnc 
de  leur  autorité  contre  les  droits  de  l'Etat  & 
les  libériez  de  l’Eglifc  Gallicane.  Les  Gene- 
raux Etrangers  nc  doivent  point  trouver  mau- 
vais , qu’on  fuivc  fût  tous  ces  articles  les  mê- 
mes réglés  qu’on  obfcrvc  par  rapport  au  Pape , 
qui  cft  le  Chef  de  toute  l’Eglifc. 

Blondeau  rapporte  dans  une  Addition  au  mot 
Religieux  de  la  Bibliothèque  Canonique  de  Bou- 
ehelyun  Arreft  du  Conjeil  du  8.  Janvier  16J6.  qui 
deftnd  aux  Religieux  d' exécuter  les  obédiences 
des  Generaux  de  leur  Ordre  fans  le  confcntement 
de  leurs  Provinciaux  ,&  qui  perte  que  les  Decret j , 
Ordonnances  , (fl  autres  rejerits  des  Generaux  E- 
t ranger  j, ne  pourront  cire  exécutez,  dans  le  Royau- 
me , J an  s être  autorifex,  par  des  Lettres  Patentes. 
Fevret  dans  fin  Traité  de  l'Abus  livre  3.  chapitre 
3.  cite  l'exemple  du  Frere  Sauvinian  le  Fort , qui 
obtint  des  Lettres  Patentes  enregiflrcet  aux  Par- 
l ente  ns  He  Dijon  Cf  de  Grenoble  , pour  executer  la 
Commijj  o h que  lui  avoit  donné  le  General  des  Cor- 
deliers le  14.  Septembre  1650. 

On  peut  voir  dans  le  4.  volume  du  Journal  des 
• Audianers  un  Arrejl  du  parlement  de  Paris  du  14. 

Avril  U81.  qui  fait  défen/is  aux  Religieux  Car- 
mes CE  * tous  autres  Religieux  dont  les  Supérieurs 
font  hors  du  Royaume , d‘ executer  aucun  Decret , 
Lettres  ô Patentes  de  leurs  Generaux  , qui  ne  re- 
garderont pas  la  difeipline  inferieure  (fl  ordinaire 
de  leurs  Mai  font,  / ans  Lettres  Patentes  du  Roy  en- 
regfrées  au  Parlement , a peine  de  Jaifie  du  tem- 
porel de  ceux  qui  en  ont , (fl  pour  ceux  qui  n’ont 
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pas  de  temporel  d'être  privez,  de  la  liberté  de 
quêter , Qf  d’être  déclarez,  déchût  de  tous  les  Pri- 
vilèges qui  leur  ont  été  accordez. par  nos  Rois.  Cet 
Arrejl  a été  rendu  à l'occajion  d'un  Decret  par  le- 
quel le  Commijfaire  General  de  C Ordre  des  Car- 
mes , fuivant  les  ordres  qu’il  avoit  reçu  du  Pape , 
déclarait  le  Frere  Henri  Buy  déchu  des  Privilèges 
accordez,  aux  Réguliers , incapable  de  toute  Jonc- 
tion , foit  pour  1‘ adminiji ration  des  Sacrement , 

Joit  pour  U Prédication , (fl  privé  de  voix  athve 
CE  pajj'.ve  dans  toutes  les  e léchons.  Le  prétend» 
délit  de  ce  Religieux , était  d’avoir  J détenu  dans 
une  Thefe  que  le  Pape  n'eft  point  infaillible , qu'il 
n’ejl  pas  au-dejj'us  du  Concile  General , qu'il  ne 
peut  dé p 0 fer  les  Rois , ni  impofer  dt  tr  ibuts  jur  les 
Ecclejiajliques  du  Royaume  fans  le  conjcntement 
du  Roi.  Les  Religieux  Carmes  avaient  injer édita 
leur  Regiftrc  ce  Decret  lontrc le  Frere  Buy.  Ou 
leur  fi  des  défenj'es  de  P executer , non  feulement 
4 cauj'e  que  ce  Decret  n'avot  point  été  confirmé 
par  des  Lettres  Patentes  , mais  encore  parce  que  le 
Commijfaire  avoit  jugé  a Rome  un  fujet  du  Roi  de 
France,  (fl  que  le  Decret  condamnait  ce  Religieux 
à des  peines  tres-feveres pour  une  aclionqm  méri- 
tait des  éloges. 

1 

• r Propter  qiuc  nos  hujufinodi  obviare  malirih  cu- 
pientes . . . tenotc  prxfentium  Aatuiintw  quod  ! . . nuL 
lus  prxLttasvcl  alu  perfora  Ecdcfiaftici  Secularis  vd 
RcguLrij  inira  didumregnum  confiions  aliquem  vd 
aliquos  . . . quicumque  occafione  vd  caufi  ad  judi- 
ciuin  exrra  regnum  pncdi&um . . . traherc  aur  altqua- 
tcntis  molcftarefcuinquictarc,  di&ique  [ eicemi  ] con- 
tra  conftitutionem  & ordinarioncm  noftramhujufmo- 
di  contu  aliquos  procedcre,  aur  in  aliquos  vtï  aliquem 
excommunicationis , fufpenfîonis  vcl  imcrdiûi  fenten- 
rias  promulgue  valeant  vd  prifumanr,  no*  enim  ex 
nunc  prout  ex  tune  omnes  proceflus  Sc  fententiathu- 
julmotli  quos  contra  ordinationcm  nollram  prxdiftam 
fceri  contigerit  irritos  deccmimus  6c  i runes  conftitu- 
tionibus,privilegiis  & liucris  Apoftolicis  cujufeumque 
tenons  exiftant  non  obftantibus  quibufeumque.  Bull  a 
"UrbamF . ij66.  injhio  Curia  port.  $. 

Il  y a une  Ordonnance  du  Roi  Charles  V . de  l'an 
1)6  J.  qui  confr me  cette  Buâe. 

XVII. 

Comme  le  lieu  du  délit  fixe  le  Tribunal , au-  LOfc- 
qucl  les  aftàircs  criminelles  doivent  êtrepor- 
rees  , un  Religieux  qui  fait  une  faute  hors  du  commit 
Cloître,  dans  lequel  b Jurifdi&ion Régulière  cm,™1 
cft  renfermée,  doit  être  jugée  par  l'Oiftcul.  wo 

ber. 

On  peut  voir  fur  ce  fujet  dans  le  dernier  Recueil 
des  Arrefis  notables tun  Arrejl  du  14.  Juillet  1703. 
qui  a renvoyé  devant  l’official  de  Paris  le  P.  Da- 
ma f cent  de  la  flatrjilt  Religieux  Carme , qui  était 
revendiqué  par  le  Prieur  des  Carmes  de  la  Place 
Maubert  de  la  même  Vide. 

Les  Chevaliers  de  Malthe prétendent  qu'ils  ne 
peuvent  être  jugez,  que  par  le  Grand-Maître  de 
COrdre.  On  n'a  point  admis  dans  nôtre  JuriJprn- 
dem  e une  prétention fl  contraire  au  droit  commun  , 

(fl par  Arrejl  du  2.6.  Septembre  1694.  on  a ordonné 
qu'un  Chevalier  de  Malthe  accujèjcroit  jugé  par 
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le  iJeorer.ant  Criminel  de  Beauvais  four  le  cas 
privilégié , Q-  par  l'L  vcque  de  Sentis  pour  le  dé- 
lit commun. 

Le  motif  fur  lequel  je  détermina  Mon ficur  de 
Harlay  Avocat  General  dont  les  c oral  fous  ont  été 
Juivies , fut  qu'il  né  toit  point  permis  de  fropojer 
en  France  , qu'un  fujet  du  Roi^qui  y commet  un 
crime  ne  puife  être  jugé  en  Franc? , Cf  qu'il  doive 
être  juge  par  le  Grand - trieur  & fier  l’appel  par  le 
Grand- Maître  de  l'Ordre , que  les  tulles  alléguées 
par  les  chevaliers  de  Malthe  , ne  {ont  pas  expie f 
Jes  fur  ce  fujet , & que  quand  elles  en  tou  tien- 
draient des  dijpoji tiens  formelles  , elles feraient 
abujtves.  A t égard  du  Juge  Ecdejiajliquc , Mou- 
fie ttr  de  Harlay fît  voir  que  les  trivilegcs  des  Re- 
ligieux quelques  conjidcrablcs  qu'ils  Joicnt , doi- 
vent toujours  être  rtfiraints  aux  crimes  qui  font 
commis  dans  le  Cloître , Cf  qui  concernent  la  dij- 
ciplïne  Monajlique.  L’Arrcfi  (jr  le  Plaidoyé  de 
Monjttur  de  Harlay  font  rapportes,  dans  le  y vo- 
lume du  Journal  des  Audianc  es.  On  y pourra  voir 
plujicurs  Arrejls  conformes  à celui  de  1654. 

XVIII. 

Lorfquc  les  délits  commis  par  les  Religieux 
dans  le  Cloître  ap  méritent  quamc  correction 
modique  , il  fura;  que  les  Supérieurs  foient 
a durez  des  délits  pour  condamner  ceux  qui  en 
font  coupables  , fans  être  obligez  d’inRnure  le 
Procès  avec  toutes  les  formalites  prcfcriccs 
par  les  Ordonnances.  Mais  quand  les  délits 
ont  mérite  une  peine  fort  grave , comme  une 
prifon , la  privation  d’un  Bénéfice , d’une  di- 
gnité portcdcc  en  titre,  ou  d’autres  peines  de 
meme  oacurc , celui  qui  inRruit  le  Procès  cri- 
minel , doit  fuivre  toutes  les  réglés  prelcritcs 
par  l'Ordonnance  de  1670.  qui  a été  faite  pour 
les  Tribunaux  Ecclefialliques  comme  pour  les 
Séculiers,  ü eu  faut  excepter  les  Monatlcrcs , 
dans  les  Statuts  dcfqucls  il  y a une  forme  de 
procedure  preferite , plus  (impie  & plus  (bru- 
maire que  celle  de  l’Ordonnance , en  cas  que 
ccs  Statuts  ayent  etc  confirmez  par  des  Lettres 
Patentes  cnr cgi llrces  dans  les  Parlcmcns. 

XIX. 

Ce  font  les  Evêques  & les  Supérieurs  Ré- 
guliers qui  doivent  reformer  les  MonaRcrcs , 
quand  011  n’y  fiiit  pas  les  loi x prcfcriccs  parla 
Réglé  2c  par  les  Conft initions  ; mais  quand 
ceux  à qui  cette  reforme  appartient  de  droic 
négligent  d’y  procéder  , ou  ne  croycnc  pas 
avoir  allez  d’autorité  pour  faire  exécuter  ce 
qu’ils  ordonneront,  le  Roi  comme  protc&cur 
des  (aints  Canons  & les  Parlcmcns  y pour- 
voyeur , (bit  en  nommant  des  CommiRâires 
Réguliers  2C  des  Confei  11ers  du  Parlement  , 
pour  procéder  avec  ceux  à qui  cette  reforma- 
tion appartient  de  droic , foie  en  enjoignant 
d’Officc  aux  Supérieurs  de  viiitcr  2c  de  refor- 
mer les  MonaRercs  avec  les  per  (onnes  défi-» 
gnées» 


Aimoin  rapporte  de  Louis  le  Débonnaire  qu'il  or- 
donna à faint  Reno  fl  d‘Anianr.c,çf  à d'autres  Re- 
ligieux d'une  pieté  dtjlinguce  de  v j/ter  tous  les 
Monajleres  , pour  y faire  obfcrver  exactement  U 
Réglé  de  faint  Ber.oijl.  Les perf innés  que  cet  Em- 
pereur envoyait  dans  les  rrovinccs , Cf  qu'on  ap- 
pe  liait  Midi  Dominici  devaient  au  J examiner , 
Ji  l’on  obfenoit  dans  les  Abbayes  les  Règles  Mo- 
najlique s.  Cejl  en  fuivar.t  ict  txcnipfe , que  ,.oi 
Rois  de  la  troijîéme  raie  Cf  leurs  Parlement  ont 
J cuvent  donne  des  ordres  pour  la  reforma  tir n des 
Monajleres.  Jly  a fur  ce  Jujet  pltjîeurs  Arrejls  du 
Conjril  Cf  des  Parlcmcns  au  chapitre  34.  des  preu- 
ves des  libertcz.de  l'Egi  je  Gallicane.  Nous  avons 
depuis  peu  de  temps  l'exemple  de  la  reforme  faite 
dans  le  Couv  ent  des  Augujlit.s  Déchaujfex.  de  cet- 
te Ville  de  Paris , par  tes  Ccmmijfaires  S tuiliers 
& Réguliers  que  le  Conjcil  avait  nommé. 

XX. 

Les  Réformateurs  ne  peuvent  obliger  les 
anciens  Religieux  à une  Règle  plus  aultcrc  que 
celle  qui  cil  preferite  par  les  Confti  curions 
particulières , ou  par  lesufages  obltrvcz  publi- 
quement dans  le  MonaRcrc  avant  leur  Profcf- 
lion , pourvu  que  ccs  uliges  ne  donnent  point 
d’atteinte  à un  des  trois  vtrux  de  Religion  , 
qu’ils  ne  (oient  pas  contraires  aux  bonnes 
mccurs.  , 

XXI. 

Il  y a une  autre  cfpeee  de  reforme»  qui  fc 
fait  quand  des  Religieux  d’un  Mont ft. réani- 
mez par  le  defir  d'une  p us  grand  * perfection , 
renoncent  aux  adouci IVemens  &:  aux  mitiga- 
tions que  l’ula®c  avoir  introduit  dans  leur  Or- 
dre , pour  y rétablir  la  Règle  dans  fa  purccc. 
Plulicurs  Monaltcres  remplis  dumcmccfpric 
ayant  cmbrallc  ccttc  reforme,  font  quelque- 
fois des  Ordres  particuliers , comme  il  cfl  ar- 
rivé aux  Capucins  par  rapport  aüx  Frères  Mi- 
qcurs.  Quelquefois  ccs  MonaRcrcs  reformez 
relient  fournis  aux  Supérieurs  Generaux  de 
l'Ordre,  avec  pouvoir  cependant  de  tenir  des 
Aflcmblécs  particulières , d’y  faite  des  Règle - 
mens  pour  la  Difciplinc  Moiulliquc , 2c  d’y 
nommer  des  Vilîtcurs.  Il  y a d’autres  reformes 
qui  n’ont  ni  Vicaires  ni  Aflemblées  parciculic-: 
res , tels  font  les  AuguRins  de  la  reforme  de 
Bourges , qu’on  appelle  à Paris  les  AuguRins 
de  la  Rtinc  Marguerite , qui  viVcnc  ious  l'o- 
bciflâncc  du  Provincial  de  la  Province  de 
France , comme  les  autres  AuguRins  non  re* 
formez. 

On  a jugé  au  Grand  Conjcil  le  30.  Mars  ijdf. 
que  les  Religieux  de  Cluny  de  l'étroite  obfervan- 
ce , peuvent  élire  dans  leur  définitoire  hors  la pre- 
fence  dm  General  de  l’Ordre  çr  fms  concours  de 
t ancienne  obfervance  , tes  Vicaires  Centraux , les 
Définit  e ur s cries  Supérieurs  particuliers  fève  des 
Régi émeus  fur  la  Dijciplinepeur  être  referez,  dant 
le  chapitra  Central  & exécutez  de fon  autorité  t 
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tenir  des  Di  estes  intermediaires  convoquées  par  le 
Vicaire  de  1‘ étroite  objcrvance , comme  Vicaire  du 
General,  que  ce  qui  ejl  décidé  dans  ces  Diettes  s’e- 
xécute j uf qu’au  Chapitre  General , & qu'en  cas  de 
décès  au  ficaire  General  de  C étroite  objcrvance  , 
le  Vïjheur prendra  des  Lettres  de  Vicariat  de  t'Ab- 
hé  tte  Cl u ^ j , pour  révoquer  les  Supérieurs  çr  en 
établir  de  nouveaux.  M.  le  Cardinal  de  Bouillon 
Abbé  General  de  Clunj  , s’étant  pourvu  au  Con- 
Çeil  du  Roi  pour  faire  cajjèr cet  Arrejl , fut  débou- 
té de  fa  demande  le  14.  Avril  1 708. 

XXII. 

Quelque  favorable  que  foie  1’ctabli flânent 
de  la  reforme  dans  les  Monaflcres  où  il  y a du 
relâchement , f il  n’eft  point  permis  aux  Reli- 
gieux reformez  d'entrer  dan*  les  Monaflcres 
des  non-reformez  fans  des  Lettres  Patences 
valablement  cnregiflrccs  , parce  queceschan- 
gemens  qui  cauicnt  fouvent  de  grands  Procès , 
6c  qui  peuvent  être  fujets  à d’autres  inconvc- 
niens , ne  doivent  pas  fe  faire  fans  que  le  Roi 
6c  les  Parlcmcns  ayent  examiné , ce  qui  fera 
plus  convenable  aux  Congrégations  Religieu- 
fes , 9c  au  bien  general  de  lxglife  9c  de  l'Etat. 

r Voulons  & nous  plaît  que  ci-après  les  Religieux 
[ Reformez  ] dcfdits  Ordres  fie  Congrégations,  ne 
puiiTcnc  c:rc  établis  cLms  les  Monaflcres  non  reformez 
dépendons  dcfdits  Ordres , ni  aucune  union  y être  faite 
fuis  nôtre  exprefle  permiflion , & fans  avoir  préalable- 
ment obtenu  nos  Lettres  à ce  neccflâires  fie  en  con- 
fcqucnce  défendons  une  à nos  Cours  de  Parlement , 
Grand-Conleil , qu'l  toutes  nos  autres  Cours  Se  Ju- 
ges, d’ordonner  dclditcs  reformes  & unions,  lous  pré» 
tcxre  dcfdites  Bulles 4 de  Grégoire  XV.  fie  d'Urbain 
VIII.  ] Brefs  5c  Lettres  Patentes , en  quelque  forte  Bc 
manière  que  cc  foir , fins  qu’il  leur  foit  apparu  de  nof- 
dites  Lettres,  à peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  pourroit 
être  par  eux  fur  ce  fait  fie  ordonné.  Déclaration  du 
mois  de  J ut»  1671. 

XXIII. 

On  peut  appliquer  aux  Religieufes  prcfquc 
tout  cc  qu’on  vient  de  remarquer  dans  les  ma- 
ximes precedentes  fur  les  Religieux.  Quand 
les  Mo  na  fier  es  ne  font  point  en  Congrégation , 
l'Evéquc  peut  les  viliter  6c  les  reformer , quand 


clics  font  en  Congrégation  fans  être  immé- 
diatement foûmifcs  au  faint  Siégé,  l’Evéquc 
9c  les  Supérieurs  Réguliers  peuvent  les  viliter 
chacun  fèparémcnt.  Quand  elles  ne  relèvent 
que  du  faint  Siège,  l'Evéquc  n’a  que  la  villtc 
de  la  clôture  extérieure , le  gouvernement  de 
l’intérieur  demeurant  aux  Réguliers  , excepté 
dans  le  cas  dtThcgligcncc  des  Vificcurs.  Tou- 
tes les  Religicufcs  qui  font  en  Congrégation 
font  foûmifcs  à des  Réguliers , excepte  celles 
de  Foncevraud  , qui  dépendent  de  l’Abbcflc de 
Fontevraud  , de  même  que  les  Religieux  de 
cet  Ordre. 

On  a jugé  au  Parlement  de  Paris  le  8.  Avril 
1683.  que  M.  l’ Evêque d’Autun avoit pu  transfé- 
rer onze  Religicufcs  du  Monajlere  de Ja'tnt  At.do- 
che  , À eauje  des  troubles  qui  croient  dans  cette 
Abbaye , cr  commettre  un  Oe conome  pour  en  perce- 
voir tes  revenus  ,jufqua  ce  que  /’  Abhejjé  eut  ren- 
du compte  de  Jon  temporel  à C Evêque.  Ces  Reli- 
gieujes  Je  pretendoient  exemptes  de  la  Juridic- 
tion de  l'Evêque , mais  comme  elles  ne  s’ étaient 
pas  mijés  en  Congrégation , elles  ne  pouvaient  fe 
prévaloir  de  leur  prétendu  privilège , qui  n’etoit 
point  d’ailleurs  bien  établi.  L‘  Arrejl  ejl  dans  U a. 
volume  du  Journal  du  Palaid. 

Lorjque  des  Religieuses  exemptes  de  la  Juridic- 
tion desOrdinaires  je font (oùmtjes  à l'Evêque Dio- 
cej  ’ain , elles  ne  peuvent  s’en  JouJlraïre  , pour  Je 
mettre  Jôus  la  conduite  des  Réguliers  qui  en  ont  ta 
direction , aux  termes  des  Bulles  de  leur  établijjê - 
ment.  C'cjl  ce  qui  a été  jugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris le  16.  Janvier  16jl.  en  faveur  de  l’Evêque  de 
Boulogne , contre  les  Religieufes  Annonciades  de 
la  même  Vide , qui  en  1641.  s’ étaient  fourni fet  de 
leur  bon  gré  a la  Jurifdichon  de  leur  Evêque.  Cet 
Arrejl  ejl  rapporté  par  Soutfue  dans fà  troif/éme 
Centurie  chapitre  j 6.  on  voit  par  ce  que  rapporte 
cet  Auteur , qu'on  n’eût  point  d’égard  i ['inter- 
vention du  Provincial  des  Cordeliers  > qui  préten- 
dait que  ces  Religieufes  h' av oient  pû  fe  J bujlr aire 
a U Jurifdiélion  des  Supérieurs  Réguliers  fans 
leur  conjcntcment  ou  du  moins  Jans  l’autorité  du 
Pape.  Mais  ta  faveur  du  retour  au  Droit  Commun 
C emporta  fur  ces  obfervations. 


CHAPITRE  XI. 


Des  Exemptions  de  U Jurifdtchon  des  Ordinaires. 


LEs  Moines  dans  leur  origine  ctoicntcn 
tout  fournis  aux  Evêques  , le  Concile  de 
Calcédoine  en  fit  une  loi  generale.  On  ne  doit 
pas  bâtir  de  Monajlere  ni  d‘ Oratoire  fans  te  confete- 
tement  de  l'Evêque , difent  les  Pères  de  cc  Con- 
cile , & les  Moines  doivent  lui  obéir.  C’cfl  un 
des  points  que  l’Empereur  Marcian  avoir  prié 
le  Concile  de  décider.  AulTi  voyons-nous  que 
fes  fucccflcurs  ont  fûivi  le  meme  principe  dans 
leurs  Ordonnances.  Juflinicn  défend  de  bâtir 


des  Monaflcres  dans  d’autres  lieux , que  dans 
ceux  où  l’Evéquc  a planté  la  croix  -,  6c  il  fup- 
pofê  comme  une  règle  confiante , que  tous  les 
Moines  font  fournis  à la  Jurifdiélion  de  FE- 
vcquc  : Cui  horum  unufquijque  Jùbjaceat.  Le  pre- 
mier Concile  d’Orléans  veut  que  les  Abbcz 
foient  fous  la  puifïànce  de  l’Evêque,  comme 
le  demande  leur  profclEon  , & que  s'ils  font 
quelque  chofe  contre  leur  Règle  , ils  foient 
corrigez  6c  reformez  par  l’Evêque.  Cc  Canon 
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ù etc  infère  dans  la  Compilation  de  Gracien , 
comme  une  loi  qui  a etc  acceptée  par  toute 
l’Eglifc.  Il  fèroic  inutile  de  rapporter  les  Ca- 
nons des  Conciles  d’Eponc , d'Arles , Se  de 
plufieurs  autres  qui  le  font  exprimez  de  même 
lîir  la  fin  du  cinquième  lieele  Se  au  commen- 
cement du  lixicmc. 

Dans  la  fuite  , on  accorda  des  privilèges  Se 
des  exemptions  à quelques  Monafteres , mais 
ces  premiers  privilèges  accordez  par  les  Evê- 
ques > Se  confirmez  par  nos  Rois  ccoient  bien 
difFerens , de  ceux  donc  prétendent  joiiir  ceux 
qui  le  difcnc  exempts  de  la  Jurilaidion  de 
l’Ordinaire.  Marculphc  nous  en  a confcrvé  la 
Formule  dans  (on  Recueil.  On  y voie  que  tout 
le  privilège  fe  ccrminoit  alors  à défendre  aux 
Eveques  de  fe  mêler  du  temporel  du  Monaf- 
terc , à permettre  aux  Religieux  de  fe  choifir 
un  Abbe , pourvu  qu'il  fut  béni,  par  l’Evêque 
du  lieu  , à ordonner  que  l’Evêque  ne  pour- 
roit  punir  les  fauccs  commilcs  dans  le  Cloître 
par  les  Religieux,  que  quand  les  Abbez  auroienc 
néglige  de  le  faire , & à ne  pas  permettre  qu’on 
exigeât  de  l'argent  pour  l’Ordination, ou  pour  la 
confccracion  des  autels.  Le  privilège  accorde 
au  Monafterc  de  faint  Denys  par  faine  Lande- 
ric  Evêque  de  Paris , du  contentement  de  fon 
Chapitre  St  des  Eveques  de  la  Province , celui 
de  l’Abbaye  de  Montier  en  Der , donnée  par 
l’Evcquc  de  Châlons , Se  la  confirmation  de 
Clovis  II.  du  privilège  que  Bertefroi  Evêque 
d’Amiens  avoir  accordé  à l'Abbaye  de  Corbic  » 
ne  contiennent  rien  autre  chofe  que  ce  qui  eft 
marqué  dans  la  Formule  de  Marculphc.  Le 
bue  des  privilèges  accordez  dans  ce  temps-là , 
n’ccoit  donc  pas  de  diminuer  la  Jurifaiction 
fpirituclle  de  l’Evcque  fur  les  Moines  ; mais 
feulement  de  confcrvcr  la  liberté  pour  l’élec- 
tion des  Abbez , d’afiurcr  le  temporel , 3e  d'em- 
pêcher que  l’Evcquc  allant  trop  fbuvenc  dans 
le  Monafterc  avec  une  fuite  nombreufe  ne 
troublât  le  filence  , la  folitude  Se  la  paix  qui 
doivent  y régner. 

II  cft  vrai  qu’un  privilège  qu’on  prétend 
avoir  été  accorde  par  le  Pape  Jean , Se  avoir 
été  confirmé  par  faint  Grégoire  en  faveur  du 
Monaftere  de  faint  Medard  de  Soilfons,  donne 
aux  Religieux  une  entière  indépendance  ; mais 
le  titre  extraordinaire  dececte  pièce,  qui  qua- 
lifie les  Evêques  de  pierres  trcs-précïeufis , des 
cxprefïions  Se  des  lentimens  qui  ne  convien- 
nent ni  au  temps  ni  à l’cfprit  de  faine  Grégoire , 
des  fouicriptions  de  perfonnes  imaginaires  , 
Se  des  Anacronilînes  en  font  allez  fentir  b fup- 
pofition.  Les  Benediâins  en  ont  été  eux-mê- 
mes fi  convaincus  , qu’ils  ne  font  pas  mis  dans 
leur  édition  de  170c.au  nombre  des  Oeuvres  qui 
font  conftammentdeS*Grcgoirc.Quoiquc  le  pri- 
vilège qu’on  prétend  qu’Aueodat  a accordé  à S. 
Martin  de  Tours  en  670.  ne  foie  point  cntier,on 
ne  laide  pas  que  de  remarquer  des  preuves  de 
fûppofition , dans  ce  qui  nous  refte.  Il  cn*eft 
de  meme } félon  les  bons  Critiques , de  cous 
/.  Partie, 


les  privilèges  de  même  nature  qu’on  nous  don- 
ne , comme  des -concédions  faites  par  les  Papes 
dans  le  fcpciéme , le  huitième , Se  le  neuvième 
lieele  de  l’Eglifc. 

Vers  le  onzième  fieele,  les  Papes  commcn- 
çans  à fe  regarder  comme  Eveques  univcrfds , 
crurent  pouvoir  ôrer  aux  premiers  Pafteurs 
une  portion  de  leur  troupeau,  pour  s’en  attri- 
buer à eux-mêmes  le  gouvcrncmcnc , ou  pour 
accorder  la  Jurifdi&ion  aux  Religieux  fur  leur 
Monaftcrcs  Se  fur  leurs  propres  perfonnes.  Ce 
n eft  que  dans  ce  temps  qu’on  trouve  des  pri- 
vilèges non  fufpcas  de  fauflêté  , par  les- 
quels le  Pape  enleve  aux  Evêques  le  pou- 
voir fpiricucl , que  le  caraétere  Epifcopal  leur 
donne  fur  les  Monafteres  de  leur  Diocefe.  S. 
Bernard  fe  plaignoir  hautement  de  ces  exemp- 
tions , il  étoic  fiirpris  que  les  Abbez , qui  ne 
voudroient  pas  que  leurs  Religieux  manquaf- 
fent  à obéir  au  moindre  de  leurs  commandc- 
mrns , rcfufàflcnt  d’obcïr  à leur  Evêque.  Cette 
liberté,  ajoutc-t’il,  me  paroit  plus  à craindre 
que  la  fervitude  b plus  rude  : car  )c  fuis  affûte , 
que  fi  j’avois  le  malheur  de  me  fouftraireà  l’au- 
toritc  de  mon  Eveque,  ic  me  fou  mettrais  à la 
tyrannie  de  Satan.  Ce  faint  Abbé  dit  au  Pape 
Eugene , dans  le  troificmc  Livre  % 1a  Conli- 
deration , que  les  defordres  qui  font  des  fuites 
des  exemptions  excitent  le  murmure  de  coures 
les  Eglifes  , qu’ci  les  rendent  les  Eveques  moins 
traitables , les  Moines  plus  déréglez.  Enfuiic , 
il  continue  ainfi , pardonnez-moi , fi  je  vous  le 
dis  hardiment , je  ne  crois  pas  qu’il  foit  permis 
d’accorder  une  grâce , qui  a de  h grands  incon- 
veniens  * Non  facile  addncor  iicitum  confcnttre  , 
quod  tôt  iüicita parturit.  Il  prétend  meme , que 
ces  exemptions  contiennent  une  injufticc  ma- 
nifeftc , parce  quelles  enlèvent  à une  Eglife  une 
partie  des  membres  qui  la  compofcnt. 

Pierre  de  Blois  écrivant  au  Pape  Alexandre 
III.  fous  le  nom  de  Richard  Archevêque  de 
Cancorberi , attribue  aux  exemptions , comme 
faine  Bernard,  la  diifipation  du  temporel  des 
Monafteres , Se  le  peil  de  difciplinc  qui  y eft 
obfcrvcc.  Il  rcprcfcncc  au  Pape , qu’en  accor- 
dant ces  privilèges  , on  encrer ient  un  cfpric 
d’orgücil  &e  de  révolté , Se  qu’on  me:  en  quel- 
que manière  les  armes  à la  main  des  enfans 
contre  leur  pere.  Ce  faint  Archidiacre , dans 
fa  Lettre  90.  exhorte  fon  frère  qu’on-  avoir 
élu  Abbé  depuis  peu , de  renoncer  à l’Abbaye 
ou  aux  privilèges  de  fon  Monafterc , qu’il  re- 
garde comme  une  fource  de  defordres.  C’eft 
une  chofe  abfurde,  énorme , dit  Pierre  le  Chan- 
tre , qu’une  Eglife  ou  une  Abbaye  foit  dans  l’é- 
tendue d’un  Evêché  (ans  être  fous  b puiftànce 
de  l’Evcquc. 

Lc$  premiers  Fondateurs  des  Ordre»  Men- 
dians  croient  entrez  dans  cette  penfcc.  Nous 
n’avons  point  d’autres  privilèges , difoit  faine 
François  , que  de  n’en  avoir  point , que  d’obéir 
à tous  les  Supérieurs  Ecclcfiaftiqucs  , Se  que 
de  nous  regarder  comme  les  derniers.  liera 


8i  LES  LOIX  ECC 

Hclic  ne  jgouta  point  des  principes  G humbles 
&:  G conformes  au  véritable  efpric  de  Ion  état. 
Il  demanda  pluGeurs  privilèges  pour  les  Frères 
Mineurs , 3c  les  autres  Mendions  en  onc  obtenu 
de  pareils. 

Le  temps  pendant  lequel  on  en  accorda  en 
plus  grand  nombre  fut  celui  du  Schifmc  d’A- 
vignon ; les  Papes  dune  obédience  ne  faifanc 
point  alors  de  difficulté,  pour  attirer  ou  pour 
confcrver  dans  leur  partie  un  Monaflere  ou  un 
Chapitre,  de  lui  accorder  les  exemptions  qu’il 
demandoit,  on  remarqua  dans  le  Concile  de 
Confiance  , que  ces  privilèges  qui  n’avoient 
point  eu  d’autre  motif  que  l’interet  de  ceux 
qui  les  avoient  demandez  , ou  de  ceux  qui  les 
avoient  donnez  , dctruîfoicnt  la  Jurifdiclion 
des  Ordinaires.  Pour  remédier  accdcfordrc, 
le  Pape  Martin  V.  révoqua  avec  l’approbation 
du  Concile , les  exemptions  accordées  par  les 
Papes  ou  vrais  ou  prétendus , depuis  la  mort  de 
Grégoire  XL  c’cu-à-dire , depuis  le  commen- 
cement du  Schifmc.  Dans  le  Concile  de  La- 
tran  , les  Evêques  tentèrent  de  faire  réduire 
les  Moines  au  droit  commun  , mais  leurs  ten- 
tatives n’eurent  point  d'autre  effet , que  de  fai- 
ic  révoquer  quelques  privilèges  de  Mendians 
contenus  ^Lins  la  Bulle  appclléc  communé- 
ment marc  magnum. 

L’Alïcmbléc  des  Cardinaux  , qui  prefenta 
au  Pape  Paul  III.  un  Mémoire  de  ce  qu’on  de- 
vrait faire  dans  un  Concile  Oecuménique  , 
parle  des  exemptions  comme  d’un  abus  into- 
lérable, qui  fcandalifc  tous  les  Chrétiens  5 en- 
fuite  les  Cardinaux  conjurent  le  Pape  doter 
cette  tache  qui  défigure  l’Eglifc.  Au  Concile 
de  Trente,  les  Allcmans  Qc  les  François  dc- 
mandoient  qu’on  révoquât  entièrement  les  pri- 
vilèges. Les  Pères  du  Concile  un  peu  trop  fa- 
vorables aux  prétentions  de  la  Cour  de  Rome 
&:  des  Réguliers , fc  font  contentez  de  refor- 
mer les  abus  les  plus  vifibles , & de  prendre 
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quelques  ntcfiires  pour  arrêter  les  fuites  fà- 
cheuies  des  exemptions.  L’Ordonnance  de 
Blois  parait  avoir  voulu  fiiivrc  fin*  ce  fiijct  , 
comme  fur  pluficurs  autres  articles , les  difpo- 
fitions  du  Concile  de  Trente  i elle  cft  en  ce 
point  contraire  à l’Ordonnance  d’Orléans  , 
qui  foumet  indifféremment  à l’Evcque  tous  les 
Chapitres  tant  Séculiers  que  Réguliers,  fans 
qu'ils  puiflene  s’en  dilpenfer  fbuspretexte  d’e- 
xemptions ou  de  privilèges.  Les  derniers  Edits 
font  conformes  fur  ce  point  à ce  qui  cfl  pref- 
ent  par  l’Ordonnance  de  Blois.  C’eft  pour- 
quoi on  doit  admettre  pour  règles  , que  les 
exemptions  de  la  Jurifdiflion  de  l’Ordinaire 
onc  lieu  parmi  nous,  mais  cette  règle  ne  reçoit 
point  fouvent  d’application  dans  la  pratique , 
parce  que  les  Parlcincns  examinent  avec  l'e- 
xactitude la  plus  IcTupuleufc  les  exemptions 
qui  lonc  coutdlées , 3c  qu’il  n’y  a que  très- peu 
de  privilèges  qui  paillent  le  foûcenir  courte 
cet  examen  rigoureux , Ibic  parce  qu’ils  font 
fondez  fur  des  pièces  faillies  ou  fufpcdes  ; foie 
parce  qu’ils  ne  font  établis  que  fiir  des  Actes 
de  pofld&on , qui  ne  peuvent  faire  de  loi  en 
ces  matières , Ibic  parce  que  les  dues  Primor- 
diaux font  abulifs. 

On  peut  appliquer  aux  Chapitres  Séculiers , 
furtout  aux  Chapitres  des  Eglifês  Cathédra- 
les, ce  qu’on  vient  dédire  des  Monallcres.  Il 
fcmble  que  ces  exemptions  des  Chapitres  Sé- 
culiers n croient  point  encore  en  ufage  dans  le 
iieele  de  faine  Bernard  , parce  que  ce  Pere  &:  fes 
Contemporains  qui  fe  plaignent  des  privilèges  , 
ne  parlent  nulle  part  des  Chapitres  Séculiers. 
En  cftèc,  les  Eglilés  Cathédrales  ou  Collegia- 
les, qui  n’ont  jamais  été  gouvernées  que  par 
des  Séculiers , &c  qui  fc  audit  exemptes , ne 
produilent  que  des  Bulles  poflcricurcs  au  dou- 
zième ficelé  , ou  ne  fc  défendent  que  par  la 
poficlïion  immémoriale. 


IRES. 


1.  De  quelle  maniéré  on  doit  regarder  lesexemp- 
tions. 

i.  Deux  efpeces  d'exemptions , les perfonnellcs  & 
les  réelles. 

3.  On  ne  peut  acquérir  l’exemption  par  la  feule 
peftjj.c*. 

4.  La  confirmation  d'un  privilège  n’ opère  rien  ,Ji 
le  privilège  n'ejl  rapporté. 

y.  Qu  alitez,  que  doit  avoir  ce  titre. 

6.  Pour  que  le  titre  foit  légitimé , il  faut  tju’ily 
ait  une  jufie  caufe  d'exemption. 

7.  format  nez,  neceffaires pour  l'exemption , le  con- 
fentement  de  l'Evêque  & du  Roi. 

8.  Les  exemptions  accordées  pendant  le  Schijme 
d'Avignon  font  nulles. 

9.  Claufes  abujives , qui  rendent  les  exemptions 
nulles. 

10.  Les  exemptions  f maniaques  font  aujji  rejet • 
fées. 


11 .  Divers  moyens  dont  on  s’eft  fervi pour  faire  de 
faufes  Baltes  d’exemptions. 

iz.  Divers  chefs  au/quels  doivent  s’arrêter  ceux 
qui  examinent  ces  Bulles. 

13.  On  rejette  les  Bulles  oit  il  y a des folecifmes. 

14.  C’ejl  pourquoi  on  ejl  toujours  obligé  d’en  re- 
pre/enter  les  originaux. 

ij.  Privilèges  non  tif  blés  ou  ejfacez. 

16.  Quand  la  rature  efi  ejfentielle. 

17.  Quelle  foi  on  doit  ajouter  aux  extraits  des 
privilèges  tirez  des  Cartulaires. 

18.  On  perd  l’exemption  de  U Jurifdiélion par  la 
prejeription. 

19.  Les  Chapelles  qui  dépendent  d'une  Eglife 
exempte , ne joüijf'ent pas  du  meme privileg  e. 

zo.  On  peut  être  exempt  en  une  qualité & Jujtt  i 
la  Juridiction  Epij copale  en  une  autre  qualité. 

al.  L’exemption  fur  un  chef  n importe  pas  une 
exemption  totale. 


Digitized  by  Google 


DES  EXEMPTIONS  DE 

ix.  Lajîmple  protcBio n du  Pape  n’emporte  point 
P exemption. 

i}.  On  ne  doit  point  étendre  les  exemptions  d' un 
cas  a un  autre. 

*4*  M font  expliquer  contre  les  exempts  les  termes 
obfcurs  des  privilèges. 

xy  L exemption  n’attribue  point  à un  Chapitre  de 
J urij diction  for  lui -meme. 

1.6.  On  a cependant  admis  plusfocilement  en  Fran- 
ce  ces  Jurifoiftions  , à la  charge  de  l’appel  à 
l'Evêque , que  la  foùmifion  immédiate  au  Pape, 
xj.  Claufes  qu'on  ajoute  ordinairement  en  conjcr- 
vant  une  Jurifdia ion  au  Chapitre. 

I. 

i.  Do^nd  • ¥”  E fàint  Efpric  ayant  établi  les  Evêques 
oo  Ifoit'rc*  1 P001,  gouverner  chacun  une  partie  du 
pardcj  les  troupeau  de  Jefus-Chrift  , toutes  les  Eglifcs 
tioLi'P  ^ touccs  ^cs  personnes  qui  lônt  dans  l’étendue 
de  leur  Dioccfc  font  fourni  l'es  à leur  Juridic- 
tion : Ce  ne  peut  donc  être  qu’en  verni  d’un 
privilège  particulier,  que  quelques  Eglifcs  ou 
• quelques  perfbnncs  prétendent  n’ccrc  point 
fujetres  à la  jurifdfiâion  Epifcopale.  Dc-la , il 
s’enfuit  que  ce  privilège  étant  contraire  au 
droit  commun,  doit  être  établi  d’une  manière 
invincible,  * 6c  qu’on  doit  le  reftraindre  le  plus 
u’on  peut , avec  d’autant  plus  do  jufticc  qu’il 
ecmit  l’ordre  de  la  Hiérarchie , qu’il  donne 
occalion  aux  inferieurs  de  s’élever  contre  les 
fupeiieurs , & qu’il  rend  plus  difficile  la  cor- 
reélion  des  fautes  , que  commettent  ceux  qui 
fc  prétendent  exempts. 

» Omnes  bafilicx  que  per  diveria  loca  conftruûe 
fum  , vcl  quotidiè  conftruuntui  , plaçait  fecitndum 
priornm  Canonum  icgulam , ut  in  ej us  Epifcopî  po- 
teft^te  confinant  » in  cujus  tcrritoiio  pofite  funt.  Ex 
Concil.  Aurélia ».  I.  (an.  omnes  bofilicu.  tOuf.  l6.  qu. 7. 

Vifum  eft  nullum  ufquam  edificare  nec  conftitue- 
re  polîc  Monafterium , vcl  oratoriam  domum  prêter 
fenrenriam  ipfius  civitatts  Epifcopî  : Momchos  autem 
qui  funt  in  uniquaque  regione  Sc  civitatc , Epifcopo 
mbjeâos  eiïè,  & quietem  ampleûi  * 6c  foli  jepinio 
& orationi  vacare , in  quibus  ordinati  funt  locis  for- 
mer perfeverare , nec  Ecdefiafticis  , nec  fecularibus 
negociis  fc  ingerere , vcl  communicare  propria  relin- 
quemes  Monafteria,  nifi  quandoque  à civit.uis  Epif- 
copo eis  permiflum  fiierit  . . • civitatis  aurem  Epilco- 
pum  o porter  ramquam  par  cil  monafteriorum  curain 
gcrcre.  Cau.  4.  Concil.  Calchedon. 

* Odîa  rdhingi  6c  favorescon venir  ampliari.  Caf. 
1.  de  Reg.  jur.  in  60. 

Que  à jure  communi  cxoi  bitanr , nequaquam  in 
ccniêquentiam  funt  trahenda.  Caf.  18.  de  reg.  jur. 
iu  60. 

II. 

cDen*  cf-  f Les  Canonises  dillinguent  deux  cfocces 
«apiîant.  d’exemption , les  unes  pcrfonncllcs  en  faveur 
le  p:ifoo-  d’un  Particulier  , ou  de  ceux  qui  compofent 
es  U,1C  Communauté , les  autres  réelles  en  faveur 
d’une  Eglife  Séculière  ou  Régulière , l’une  6c 
l’autre  de  ces  cfpeces  d’exemptions  eft  egale- 
ment contraire  au  droit  commun. 

* Per  exemptionem  Eccleiî x conccflàm  ipfa  Ecclo» 
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18.  L’exemption  des  Réguliers  ejl  toujours  renfer- 
mée dans  le  Cloître. 

19-  L'Evêque  Peut  procéder  contre  tous  les  Reli- 
gieux vagabonds. 

30.  L’Evêque  vijite  les  Cures  dé fervie s dans  les 
Eglifcs  exemptes. 

31.  Les  exempts font  fournis  aux  Reglement  Gene- 
raux du  Dioiefe. 

31.  Ce  que  doivent  obferver  les  exempts  pour  U 
Confejj  en  & la  Prédication. 

33.  Marques  de  refpctt  que  tes  exempts  doivent  à 
la  dignité  Epifcopale. 


fia  5c  ipfius  Monachi  vcl  Ononiri , Clerici  etiam  6f 
converti , perperuoque  oblati . ..  iiuciliguntur-exemp- 
ri.  Verum  fi  Canonici  alicujus  Ecdclie  eximanrur, 
ipü  foli  Canonici  , non  auccm  Ecclcûa  vel  alii  cjus 
Clerici , funt  exempri.  Si  autem  Clerici  cujufvis  Ec- 
clcfie  eximanrur , cunc  tam  Canonici  quam  alii  Cle- 
rici eximuntur  ; non  tamen  Eecleiu;  nifiaîiud  in  exemp- 
tionis  privilcgio  exprimarur.  Ron  f.  V/lt.  cap.  ger 
txauftiontm.  de  Privileg.  tu  $*. 

Ordinairement  les  deux  exemptions ,la  réelle  & 
la  perfonnelle , fe  trouvent  réunies  dans  le  même 
privilège. 

III. 

4 L’inférieur  ne  pouvant  jamais  preferire  x-  O*  »• 
contre  la  dépendance  dans  laquelle  il  doit  vi-  Pn,***Vle" 
vrc  de  fon  Supérieur , de  même  que  le  vaflal  ne  pùoapuU 
peut  preferire  la  féodalité  contre  fon  Seigneur,  pÿ*  P°f- 
la  poll'dlîon  de  l’exempcion  , même  pendant  ‘cjT‘°“’ 
pluficurs  ficelés,  ne  peut  jamais  faire  acquérir 
une  exemption  légitimé  : il  faut  un  rirre  vala- 
ble qui  fouftraye  IcjulEciablei  la  Jurifdifrion 
Ecclcfuftique  ; fans  ce  titre  la  pofTcflion  la  plus 
longue  ne  peut  être  regardée  que  comme  un 
ancien  abus. 

j Cum  non  liceat  1 capite  membra  recederc  , non 
fufficimus  admirari , quoa  ficut  référencé  Bracharenf. 

Archiepif.  nobis  eft  intimacum  , licet  Ecclefie  veibx 
in  ipfius  fint  Diœccfi  confiicutx , vos  tamen  o6edirc 
fibi  unquam  Epiicopo  veltro  comumacircr  teeufa- 
tis.  ldeôque  mandamus  quaccnùs  przfato  Archicpif- 
copo  8c  Ecclefie  Bracharen.  obcdicnciam  6c  reveren- 
rtam  debitam  ficut  alii  Clerici  fue  Dicrccfis  fàaunt , 
iinpendatis,  preferiptione  temporis  non  obflantc.  /»- 
noceur.  ///.  caf.  cum  non.  extra,  de  prajïrtptionib. 

La  prefeription  qui  transféré  ta  propriété en  ver- 
tu d'une  poffejjîon  longue , publique  dr  fans  trou- 
ble, n’a  été  introduite  que  pour  empêcher  que  U 
domaine  des  fonds  ne  refit  toujours  incertain , & 
parce  qu' après  un  certain  nombre  d’années  , il  fe- 
rait fouvent  impojfible  de  reconnaître  le  véritable 
Proprietaire.  Voilà  le  principal  motif  qui  a enga- 
gé les  Legijlatcurs  à donner  à la  pojjêjj.on  une  for- 
ce qu’elle  n’a  point  par  elle-même , (ér  qui  paroit 
en  quelque  forte  contraire  aux  réglés  genera- 
les de  la  Juftice , qui  tend  à conferver  a chacun 
ce  qui  lui  appartient  : ce  motif  ne  peut  avoir  de 
lieu  pour  la  Jurifd ilïio»  parce  qu’on  reconnoît  tou- 
jours les  Evêques  à qui  le  faint  Efprit  & l’Eglifo 
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l'ont  confite  ; cto*  il  faite  conclure , que  ton  ne 
peut  jamais  acquérir par  preferip tien  , t exemption 
de  la  Juhfdiction  F.pijccpale.  Ces  principes  ont  été 
adoptez,  plujieurs fois  par  les  gens  du  Roi , comme 
on  le  peut  voir  dans  les  Extrait  s de  leurs  Plaidoyez. 
qui  font  dans  les  Journaux  des  Audtances  & du 
Palais , & confirmez . par  plujieurs  Arrefi  s qui  ont 
dépouillé  des  Chapitres  Séculiers  & Réguliers,  de 
t exemption  dont  ils  jouijjotent  depuis  plujieurs 
Jiecles . 

IV. 

t Quelques  autentiques  que  pui  fient  être  les 
confirmations  d'un  privilège  qui  n’cft  point 
rapporté  , elles  ne  peuvent  jamais  établir  d’e- 
xemption de  la  Jurifdi&ion  ordinaire  , parce 
que  la  confirmation  ne  donne  point  un  droit 
nouveau  à celui  qui  l’obtient  , & qu’ci  le  ne 
fert  qu’à  lui  faire  confirmer  , le  droit  dans 
lequel  il  demande  d'être  confcrvé  , en  cas 
qu’il  l’cùt  légitimement  acquis.  On  doit  rai- 
ionner  de  la  même  manière  par  rapport  aux 
Tranliélions  , qui  ont  été  paflccs  entre  les 
prédeccflcurs  de  l'Evcquc  5c  les  prétendus 
exempts,  parce  que  l’Evêque  qui  n’avoit  qu’un 
droit  d’adminiftrarion  n’a  point  dû  ccdcr , fans 
un  titre  légitimé  les  droits  attachez  à l’Epifco- 
pat. 

* Prxdi&a  privilégia  qu.ifi  jam  nimii  vetuftare  con- 
fumpta , cum  fueritrt  non  m Perg  imeno  , fed  in  pa- 
pyro  confcripta  , duximus  innovanda  ; nolenrcs  quoi! 
ex  innovaiione  hujus  moJi  novum  jus  Monafterio  ac- 
quiratur  , fcJantiquumfi  quod  habcc,  per  innovatio- 
nem  privilegii  confcrvctur.  inneetnt.  III . cap.  cum 
dileüa.  extra,  de  cerfirmat.  utih  velimnttlt. 

' Cum  innovatio  ncc  jus  novum  conférât , ncc  eriam 
tollat  verus  rc  tn  eo  ftatu  elle  volumus  , in  quo  rem- 
pote imperratx  inoovatîoms  dignofccris  cxtiiiflè. 
Jfouor.  III.  cap.  qui*  tuttmtiomu.  extra,  de  Pnvi- 
legiis. 

Privilegium  Apoftolicx  Scdis  , Ecclefix  Jocrenf. 
concdfum  duximus  innovandum  : ira  tamen  ut  per 
innovationem  ipfius  eidem  Ecdcfix  non  plus  juris 
accrefcar  quam  per  privilégia  prxdcccflorum  noflro- 
rom  obrinuit , cum  per  hoc  non  novum  ci  conce- 
dere  , fed  anriquum  jus  confervare  velimus.  Innocent. 
III.  cep.  ex  pane,  extra,  de  Privilégia. 

Entre  les  Arrefis  rapportez,  dans  Us  Journaux 
des  Audtances  cf  dans  ceux  du  Palais,  qui  main- 
tiennent les  Evêques  en  leur  JurifdUlion fur  des 
Chapitres  qui  fe  prétendoient  exempts , il  y en  a 
plujieurs  dans  Icjqueh  on  voit  que  ces  prétendus 
exempts  objettoient  des  'Tranj'ailions  pajfées  plu- 
jieursjiecles  auparavant  entr’ eux  & les  Evêques; 
mais  les  Evêques  ont  pris  des  Lettres  de  Rejcijion 
contre  ces  Tranjatlions  , & Us  parties  ont  été  ré- 
mifis  dans  l'état  dans  lequel  elles  étaient  avant  ces 
Ailes.  Nous  ne  rapporterons  ici  pour  exemple  que 
U dijpojitif  de  l’ Arrefi  rendu  le  4.  Septembre 
1684.  en  faveur  de  l'Evêque  d’ Angoutêmi  contre 
U Chapitre  de  Jbn  Eglife  Cathédrale.  Nôrrcdice 
Cour , porte  /'  Arrefi , avant  égard  aux  lettres 
de  rclcifion  obtenues  par  lcdic  Pcricard  t c'efi 
l’Evêque  d’Angoulême  ) remet  les  parties  au 
même  ctat  qu’elles  étoient  avant  ccs  Concor- 


dats des  19.  Mars  1408.  17.  Novembre  1330 
& 31.  Aouft  1575.  5c  fans  s’y  arrêter , main- 
tient , &:  garde  ledit  Pcricard  Evêque  d’An- 
goulcmc  aux  droits  de  jurifdi&ion  , vifitc  , 
corrcdion  , 5C  autres  Aftes  en  dépendans  qui 
lui  appartiennent  de  droit , 5c  en  ladite  qua- 
lité lur  les  dignitez  , Chanoines  5c  Chapi- 
tres , Scmiprcbcndez , Choriftcs  , &:  autres  Ec- 
clcfuftiqucs  fervans  dans  ladite  Eglilc  d’An- 
gouléme. 

V. 

11  faut  que  le  titre  fur  lequel  ou  prétend 
établir  une  exemption  loir  légitimé , tait  avec 
toutes  les  folcmnitcz  rcquilcs , &:  rapporté  en 
bonne  forme. 

VI. 

/ Pour  rendre  le  titre  de  l’exemption  légi- 
time , il  faut  qu’il  foie  fondé  fur  quelque  cau- 
fc  jufte,  parce  que  le  Pape  ne  peut  louftrai- 
rc  fans  caufc  un  Chapitre  ou  une  Commu- 
nauté Rcligieufc  à la  Jurifdiilion  Epilcopalc-, 
attendu  que  le  Pape  qui  doit  agir  en  difpcnfa- 
tcur  fidèle  & fournis  aux  règles  generales  de  la 
difcipline  Ecclcfiaftiquc , 11c  peut  déroger  aux 
dilpofitions  des  Conciles  Generaux  , 5c  en 
particulier  au  Concile  de  Calcédoine  lins  nc- 
ceflite , ou  du  moins  fans  utilité  pour  toute  l’E- 
glife. 

f Abbas  & Convenais  River.  Venetenf.  Diorcefis , 
occafione  litterarum  Apoftolicx  Sedis  afleruntfibi  elle 
coïKcftum  ut  in  fingulis  ipforum  Prioratibus  , lînguli 
Monachi  commorentur . . . cum  autem  id  obvier  Late- 
ranenfi  Concilio  , de  quo  nulla  mencio  cft  in  littcris 
ante  di&is  : fraccrnitati  rux  breviter  rcfpondcmus , 
uod  hujus  modi  litteras  ab  Apoftolici  Scdc  non  cre- 
imus  emarufte , quod  Ci  per  occuparioncm  forlitan 
emanaverint , nolumus  per  hoc  detogari  concilio  fu- 
pradido.  Jleueriui  III.  cap.  tx  pane,  extra,  de  captl- 
Itt  Al *n*cl)ornm. 

» l'oyez,  fuprà  Us  preuves  de  la  Maxime  9.  au 
Chapitre  du  Pape. 

VII. 

Les  fonnalitez  qui  font  rcquifes  pour  la  va- 
lidité des  exemptions  font  , g le  confentc- 
ment  de  l’Evéque,  qui  cilla  partie  la  plus  in- 
tcrcfice,  &:  qui  doit  être  appeilé  pour  défen- 
dre les  droits  de  Ion  Eglilc , * Sc  l’approbation 
du  Roy  , protc&cur  des  Eglifcs  de  ion  Royau- 
me , lins  l’aveu  duquel  il  n’eft  point  permis 
de  renverfer  l’ordre  de  la  difcipline  Ecclc- 
fiafiique. 

t Non  inrendimus  exemptiones  de  extero  facere , 
nifi  cailla  cognitâ , Sc  voe.n  11  quomm  intereft.  Huila 
Martini  F.  m Coucit.  Cetfiantuffi. 

c Niais  je  n’y  obmertrai  les  exemptions  d’aucunes 
Eglilés  , Chapitres  , Corps,  Colleges , Abbayes  Sc 
Nloiuftercs , de  leurs  Prélats  légitimés  oui  font  les 
Dioceftins  & les  Métropolitains  : lefqueîles  cxcnip- 
tions  ont  été  autrefois  odroyées  par  les  Rois  & Prin- 
ces memes , ou  par  les  Papes  à leur  pourfuite  , Sc 
pour  très-grandes  & importantes  confiacrations  i de- 
puis débattues  Sc  foûrcnuës  es  Conciles  de  Conftan- 


j Quilirci 
(|UC  doit  a- 
voii  ce  ti- 
tre. 


K. Pour  que 
le  cure  (oit 
légitime,  il 
(aur  <]u‘il  j 
ait  une  caa> 
fcjutlcd'e- 
zcuiptwas. 


7.  Foum- 
litez  pour 
l'exemp- 
tion , le 
confeotc- 
roent  de 
l'Evéqnc  te 
du  Roy. 


Digitized  by  Google 


DES  EXEMPTIONS  DE  LA  JURIDICTION , &c. 


ce  SC  de  Bâle  , donc  furent  dedors  publiez  quelques 
mémoires.  Tant  y a qu'on  peut  dire  avec  vérité  pour 
ce  regard , que  nul  Monaltere , Eglife  , College , ou 
autre  Corps  EccklLnUque,  ne  peut  être  exempte  de 
fon  Ordinaire  > pour  le  dire  dépendre  immédiate- 
ment du  faine  Siège , fans  licence  & permillion  du  Roi. 
Libtrte*  de  l'Eghfe  Gallicane , art.  71. 

En  658.  faint  Landry  Evêque  de  Paris. 3 ac- 
corda un  privilège  à l’Abbé  & aux  Religieux  de 
Jaint  Dents . Il  y marque  exprefement  qu’il  l’ac- 
corde à la  prier e du  Roy  Clovis  II.  L'exemp- 
tion de  Corl/ie  ne  fut  accordée  par  t Evêque  d’A- 
miens qu’à  la  prière  de  Clotaire  III.  fondateur  de 
certe  Abbaye.  On  étoit  fi perfuade fins  la  fécondé 
race  de  nos  Rois  , que  ces  privilèges  ne  pouvaient 
s'accorder  fans  le  confient ement  du  Roy,  qu’on  trou- 
ve dans  les  Formules  de  Mareulphe  ta  Bulle  delà 
confrmation  Royale  pour  les  exemptions.  On  de- 
mandait outre  le  confenttment  du  Roy  , celui  des 
Evêques  de  la  Province , comme  on  le  reconnaît 
par  les  mêmes  Formules  de  Mareulphe.  Tves  ae 
Chartres  parlant  de  l' exemption  de  l' Eglife  de  S, 
JgHehtin  y dit  en  fin  Epître  195.  Illam  abantc- 
ectfbribus  Epifcopis  dicta  fanât  Quintini  Ec- 
cîcfui  obeinuit , Apofiolica  qitoquc  nunusro- 
boravit , & regia  majcilas  Pragmaticâ  Sanc- 
tione  firmavir. 

VIII. 

a.  Le»  e.  I<c  Concile  de  Confiance  a révoque  les  c- 
■rrnrjfr*  xcmPc'ons  accordées  depuis  la  more  de  Grc- 
pendant  le  goiic  X I.  jufqu  a 1 élection  du  Pape  Martin 
jchifmc  y,  parce  que  dans  le  temps  du  (chifme  les 
fomuUes.  ^aPcs  accordoienc  des  exemptions  fans  au- 
cun examen  , pour  attirer  dans  leur  parti  des 
Ordres  , des  Chapitres  , & des  Congréga- 
tions. 

IX. 

9.  ciiufo  II  faut  examiner  fi  les  Bulles  d‘cxcmp:ions 

nc  contiennent  point  de  elaufes  abulives  , 
le»  excjnp  comme  ferment  celles  qui  donncroicnt  at- 
«rons  nul-  teinte  à l’autoritc  du  Roy , ou  celles  qui  por- 
teraient que  les  exempts  nc  pourraient  ccre 
jugez  qu’à  Rome  ; quand  ces  elaufes  abufi- 
ves  tombent  fur  la  fubftancc  de  ladc  , elles 
rendent  nulle  Se.  abulive  la  Bulle  d’exemption , 
quand  elles  ne  touchent  pas  à la  lübftanccdc 
Jade , elles  font  nullcs  Ôcabufives,  mais  elles 
nc  vicient  point  l’a£kc  , lorfqu’il  cil  d’ailleurs 
légitime  & revêtu  de  toutes  les  formalitcz  prêt 
ciiccs  pour  le  rendre  valable. 

X. 

10.  L«  c-  1 Si  le  Pape  avoit  accordé  une  exemption 
JJJJJJU*  de  la  Jurifdidion  Epifcopalc  à un  Chapitre 

font  ou  à un  Monafierc,  à condition  de  payer  une 
<*&  re>«-  certaine  fomme  , ou  une  certaine  redevance 
par  an  à l’Evêque  ou  au  Pape  , la  Bulle  d’e- 
xemption ferait  fimoniaque , Se  par  confequcnt 
nulle , car  la  Jurifdidion  érant  un  droit  fpiri- 
tud  attaché  à l’Epifcopatnc  doit  point  entrer 
dans  le  commerce. 


« Qjiardam  ce! la  eximi  voluit  i fubjeûione  qui 
matrici  doinui  tenebatur  . . . . francs  illius  cdlx  , fe 
conhtentes  in  jure  illi  domui  quondam  fbüTe  fub- 
jcékos , rdrrebanr  qnxftiooem  u!im  de  lue  fubjc&io- 
«c  fuillê  mot.un  , Se  rr anfadione  fopiram , c -.tenus  lit 
quemd.im  annuum  cerifum  Eedefix  rmtrtcl  reddenJo 
cflcnr  1 fubjcctionc  principal»  domus  exempt» .. . . 
rcfpondcmi»  igitur  quoil  ex  pnediââ  fratrum  eonfef- 
fionc, contra  cosfctitcnria  p-.occdcrc  dcbc.11,  prxfertim 
cum  ilia  tranfiickio  . . . iniquiratem  limoni  terni  coiuv- 
nuîflc -pircinr.  Ctltjhu.  III  cap.  fraserea.  extra. Ae 
tranjaChoMibui. 

XI.  ^ 

Il  n*y  a point  de  matières  , Ittr  Iclquèllcs  ” 
les  fàullàircs  avcnc  plus  exercé  leur  nuJhcu-  Toycoi 
reine  adrcflc  que  fur  les  Bulles  des  Papes,  Se  »'dt  i»<i 
en  particulier  fur  celles  qui  regardent  les  pri- 
vileges  & les  exemptions.  1 Les  uns  ont  tàbri-  V, die»  de- 
que  des  Bulles  entières  , les  autres  ont  efFa-  »cn»i.iwu*. 
ce  l’ccri.urc  d’une  Bulle  véritable,  pour  y fub- 
fiieuer  un  privilège  qu’i's  ont  imagine.  Les 
ancres  ont  tranfpor.'c  les  focaux  d’une  Bulle 
à un  écrit  particulier  qu’ils  ont  qualifié  de 
Bulle  Apofioiiquc.  Les  autres  ont  collé  fur 
des  Buiies  un  parchemin  fort  fin  qu’ils  ont 
rempli  comme  ils  l’ont  1 ouïrai  ré  ; d’autres  par 
une  (ubciîité  qui  n’eft  pas  moins  criminelle  j 
ont  eu  l’adrcllc  de  faire  Relier  des  Bulles  d’e- 
xemptions que  les  Papes  n’ont  ny  approuvé 
ny  reçu.  Ces  rai  Ions  doivent  engager  les  E- 
veques  contre  lclqucls  les  exempts  produi- 
lent  des  Bulles  d’exemption,  à les  faire  exa- 
miner avec  beaucoup  d’attention  , par  des 
perfonnes  vcrlces  dans  les  règles  de  la  criti- 
que. 

I Ut  autem  varietates  falfiratis  circa  noftras  litte-i 
ras  dcprchcndcrc  valeacis,  eai  vobis  prxfcmibüs  lit- 
teris  duximus  exprimendas  : prima  Ipecies  falfitaris 
hxc  eft  , ut  falfi  milia  fallu  lïttcris  appon.itur.  Secun- 
da  , ut  filum  de  vetâ  bnllâ  extrahatur  ex  roto , ^ pet 
aliud  filum  immifi’um  falfis  litccris  inferatur.  I crria, 
ut  filum  ab  câ  parte  , in  quâ  charra  plicacur  incifiim  , 
cum  vetâ  bullâ  f.ilfis  licteris  immitiarur , fub  eadem 
plicaturâ  , cum  filo  fimilis  canabis  refiauratum.  Quar- 
ta  , cum  â fuperiori  parte  bulla: , altéra  pars  fili  fub 
plumbo  icfcinditur  , 8c  per  idem  filum  licteris  fallu 
înferta  reducirur  intra  plumbum.  Qiiinta  cum  litte- 
ris  bulbtis  Se  redditisin  eis,  aliquid  per  ft.ituram  te- 
nucm  immuratur.  Sexra  , aim  lcriptura  lirterarum  , 
quibus  fuerat  appofita  vera  bulla , cum  aqua  vel  vi- 
no  univcrfalitcr  abolira  firu  deleta , eadem  cirai  ta  cum 
calce  Se  aliis  juxta  confuecum  artificium,  dealbata  de 
novo  refciibitur.  Septima  , cum  ciiartx  , cui  fuerat 
appofita  vera  bulla , totaliter  abolitx  vel  abrafa:,  alit 
fuonlifSma  charta  ejufdem  qiuntitatis  feripta  cum  te- 
nacilfimo  glutino  coujunginir.  Eos  ettam  à crimine 
f ilfitatis  non  repuramus  immunes  , qui  courra  confti- 
tutionem  noftram  feienter  li itéras  non  de  nolliâ  veil 
bullatoris  noftri  manu  recipiimt.  lllos  quoquequiac- 
cedcnrcs  ad  bulLim  fillas  lirteras  caillé  projiciunt,  ut 
de  vc:â  bullâ  cum  aliis  figillcnrur.  lautceut.  III.  cap. 
hcet.  extra,  décriante  Juif. 

Pierre  de  Blois  cr  plufieurs  autres  Auteurs  ont 
appliqué  en  particulier  aux  exemptions  dr  aux 
privilèges , ce  que  le  Pape  Innocent  III.  dit  en 
general  des  faljificatturs  des  Bulles  Apofloltquet. 
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LES  LOIX 
XII. 


1 1.  T>irrt*  m Ceux  qui  examinent  des  Bulles , doivent 

jj£  faire  une  attention  particulière  fur  les  fccaux  , 
^ent  ï'ariT-  les  caraûcrcs , le  ftyle,  le  papier  ou  le  par  - 
tet  ceux  <jai  chcmin  f les  elaufes  que  la  Bulle  conricnc , 
«»  Buik*.  & la  forme  de  la  Bulle.  En  confrontant  les 
prétendues  Bulles  d’excin  paons  avec  des  piè- 
ces autcniiqucs  , on  rcconnoît  fouvcnc  que 
l’écriture  n’eft  point  du  temps  dont  la  pièce 


ECCLESI  ASTI  QU  E S 

Ciui  III.  cap  ad  AuJtentiAm,  extra,  de  rtferiptit. 

XIV. 


» Les  défauts  qui  Ce  rencontrent  dans  les  »♦-  Cdl 
prétendues  Bulles  d'exemption , Oc  qu'on  ne 
peut  reconnoitre  que  par  f infpe&on  de  la  pu.»  ubh- 
piece  , fuffiféne  pour  qu’on  puifle  obliger  ceux  £*  d ° ™* 
qui  fc  prétendent  exempts  a produire  les  ori-  £‘«2. 
ginaux  uc  leurs  titres.  eu». 


3 u ‘on  produit  cft  dattee  : que  les  fccaux  fonc  fitiis 
'une  tonne  extraordinaire , que  le  papier  cil  pifeoj 


Cum  privilégia  non  infpcch  non  valeant  argui  fj|- 
prarcipimus  ut  vcl  exlitbeantur  eidem  Archic- 


- , 4 , . ---  pifeopo  in  ciauftro  prxditiorum  fratrum  vcl  in  alio 

plus  récent.  Le  ftylc  OC  les  elaufes  fourni  f-  IocoCongruoiJClcairo.  Alex  and.  lll.cap.  aucpimui. 

lent  encore  des  preuves  plus  fortes  de  fallifi-  ***ra.  de  Jide  tttjh  ameuter *m. 


cacion  , foie  parce  qu’on  trouve  des  elaufes 
dans  les  prétendus  privilèges , qui  n’ont  été 
en  ulàgc  que  dans  des  temps  pol teneurs , foie 
parce  que  les  elaufes  ne  font  pas  conformes 
au  ftylc  ordinaire  de  la  Cour  de  Rome.  On 
trouve  aufli  I cuvent  dans  les  faux  privilèges 
des  antidates  qui  en  font  concoure  la  faui- 
feté. 

m fed  h*  dtix  fpecîes  falfitatis  non  pofTunc  fiicilè 
comptclttodi  i ntG  vei  in  modo  di&aroinis  , vcl  in 
forma  û ripnirx  , vcl  quatiure  ch  ut*  faHicascognof- 
cjtur.  In  extetis  autem  düigcns  iruiagitor  falfitatem 
pomir  iniucri , vcl  in  ad  junûionc  filorum , vcl  in  col- 
jjtionc  bullx  vcl  motionc , vcl  obtufionc  i prxfertim , 
fi  Brilla  non  fit  xqualis,  fed  alicubi  inigis  curnida  Oc 
alicubi  magistlcpicflâ.  I*»ount.  JU.c»p.  luet . extra, 
de  Crimtne  (alfi. 

Nos  vcio  fitteras,  qnar  tibi  fubnoftronomrneprx- 
fentarx  fticium  «liligemius  intuemes  » in  cis  cam  in 
coniincitn  qu.iro  in  diûamine  deprehendimus  falfi- 
tatem , :.c  in  hoc  fui  iv.us  ad  mit  ai  i quia  tu  nies  lit  fe- 
ras à nobis  crtdidcras  eman-fle , cuni  feire  dcbcas  À- 
poftelicam  Sedem  confuctudincm  in  fuis  litteris  hanc 
tcncrc,  ut  Patriarchas,  Archiepiieopos,  Epifeopos  fra- 
ncs i «ter os  autem  Reges  , Principes,  vel  altos  cu- 
jufcunquc  Ordinis , filios  in  noftris  litteris  appcllemus 
Oc  cùm  uni  tantum  pcifonx  noftrx  ltttcrx  diriguntur , 
numquam  ci  loquimur  in  pturaii  ut  vosfive  vefter  Se 
his  fimilia  in  ipfis  litteris  apponamus.  In  f.ilfis  autem 
litteris  tibi  prafcntacis  , in  frlutationc  , dilcâus  in 
Chrifto  filius  vocabarîs  : cum  in  litteris  quas  aÜqiun- 
do  tibi  tranfniifiuius  te  vidcrc  poteris  à nobis  frarrem 
veneubilem  appellatum  , propterquod  fie  litteras  A- 
poliolicas  ftudeas  imucti  tam  in  Bull  à,  filo  ôc  char- 
tâ , quani  in  (filo  > quod  veias  pro  falfis  vcl  falfâspro 
veris  litteris  modo  aliquo  non  adinitias.  Innocent.  ///. 
cap.  q*am %ravt.  txn a.  de  crtnnnt  fatji. 

XIII. 

!«'«  I»/*  * On  ne  doit  point  regarder  comme  verica- 

BuiJèscü u ble  les  Bulles  d’exemption  Oc  de  privilèges, 
duos  lcfquclles  on  trouve  des  fblccifmes , Oc 
d’autres  fautes  greffier  es  contre  les  règles  de 
la  Grammaire , parce  qu’on  cil  afTez  attentif 
z Rome  z éviter  ces  fortes  de  fautes , quoi- 
que fouvcnc  le  ftylc  ne  foie  point  fort  élé- 
gant. 

n Ad  audieruiam  noftram  te  fignificime  pervenit 
quod  H.  de  fiintto  Stephano  fuper  abfolutiunc  fui  lit- 
teras ribi  { ut  prima  facic  videbatur  ) Apoitolicas  prx- 
fenravir  quibus  quaniam  manifêftum  continent  in  conf- 
K unions  pcccatum  fidem  te  nolumus  adkibcre.  L>*. 


letfc»  noa 
lilîMc» , om 
rlit.a. 


XV. 

f On  ne  doit  avoir  aucun  egard  aux  origi- 
ginaux  des  prétendus  privilèges  lorfqu’ils  ne 
lont  point  liiiblcs,  que  récriture  en  a etc  ef- 
facée dans  les  endroits  dfcncicls,  ou  quand 
il  y en  a une  partie  de  déchirée  , fur  tout  pour 
ce  qui  regarde  la  datte  & la  fignacurc. 

f I pfuin  Hcnrici  privileginm  adfidcm  inftrncnd.mi 
non  videbatur  fufficcrc,  quia  ncc  crat  publie!  manu 
confeckum  ncc  figillum  hthebat  autcnuciun  co  quod 
crat  ex  medii  ferc  parte  confumprum , née  plus  de  no- 
mine  proprio  nili  ulrima  medietas  videlicet  icus , ncc 
de  extern  iirteris  nifi  hxc  adjedio  Dei  gratta  appa- 
rebat , ica  quod  ex  litteris  ipfis  nonmagis  pot  crat  com- 
probari  fuilfe  figillum  Henriciquam  Lodovici.  Inftru- 
raentutn  quoque  fententixmulris  modis  inveniebatur  , 
fufpcdkum  , tum  quia  in  ipfo  qux.lam  apparebant  li- 
turx  , tum  quia  fubfcripuo  Norarii  videbatur  ma- 
nus  altcrius  fuific  quani  fubfcriptio  inflrumenti .... 
lirtera  quoque  recentior  videbatur , quani  charti  Oc 
aquâ  videbatur  Encauftum,  infc^him  ut  amiquius  ap- 
pareret.  /*kci tatimi  IJ/,  cmp.tuier.  extra,  de  jidt  tnf- 
trumtateram. 

XVI. 

i Quand  la  rature  ne  fc  trouve  point  dans  1 1.  Qn»o4 
un  endroit  eflêntiel , Se  quelle  efl  courte,  elle 
ne  rend  point  l’a&c  nul  ny  le  privilège,  licüe. 

Et  litteris  veftris  accepimusquodcumcaufimqua 
inter  Magiftrum  A .Oc  R.  fuper  CapelLi  de  Anbitoiia 
venitur  Je  mandaro  noftro  fufeeperins  terminandanj 
prxfarus  R.  lirterarum  fibi  lopi.un  fieri  pollulavit , 
qui  cum  cas  arcucrct  falfitatis  quia  in  narratione 
faûi  abrafx  (une  ubi  ferintum  eft  jura  paurchialia  : di- 
cinius  quod  pi  opter  abr.  fionem  illam  judicari  f.ilfx 
non  pof*  uni , ncc  etiam  haber i fufpeltæ pTxfernm  cum 
privilégia  in  poftcfiîonibus  abradanrur , Oc  litterx  in 
narrarione  faui  ( fi  erratum  elk  ) poflùnt  incuniftantet 
abradi.  AUxand.  111.  cap.  exlnitrij.extra.de  Jide 
imfirmmettterxm, 

XVII, 

r Si  les  prétendus  exempts  difenc  que  les  *7:  Qÿ1* 
titres  originaux  du  privilège  font  perclus,  Oc 
qu’ils  produilent  des  copies  , on  n'y  doit  a-  «trâii*d«» 
voir  aucun  égard , f z moins  qu’elles  n’ayenc 
été  tirées  par  ordre  d’un  Officier  public , Oc  Canoiai- 
cn  prefencc  de  ceux  qui  pouvoient  avoir  quel-  ttu 
que  intereft  , à ce  que  le  privilège  n’eût  point  / 
d’exccucion.  On  doit  encore  avoir  moins 
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d’égard  aux  extraits  des  Bulles  & des  pri- 
vilèges qui  le  trouvent  dans  les  Cartulatrcs 
des  Chapitres  Séculiers  ou  Réguliers  , par- 
ce  que  ces  extraits  font  fouvent  faits  d’une 
manière  peu  fidèle , qu’ils  ne  s’accordent  point 
toujours  entre  eux , Se  que  fouvent  ceux  qui 
les  rédigent  ne  font  point  allez  habiles  pour 
diftiuguer  les  Emiles  Bulles  des  véritables  ; 
d'ailleurs  ce  font  prelque  toujours  les  parties 
interertees  qui  rédigent  ces  fortes  de  Carru- 
laires.  On  doit  raiionner  à peu  près  de  la  mê- 
me maniéré,  fur  ce  qu’on  trouve  dans  les  an- 
ciens Hiftoriens  , par  rapport  à ces  privilè- 
ges, parce  qu’il  y en  a un  grand  nombre  qui 
iont  rapportez  par  tes  Hiftoriens  comme  au- 
tentiques  , quoiqu’on  en  ait  depuis  reconnu 
la  fauilerc. 

r Si  fcripttvam  autentictm  non  videmus , ad  erem- 
plari  i , nihilficerc  poilumm.  Gregor.  /.  cap.  fi  fertp- 
tnram.  extra,  de  fiat  trfirn  mentor. 

f Si  inftrümcnta  propttr  vetuftatem , v<rl  propter 
aliam  juftam  c.iuUm  exemptait  petantur.  Coram  or- 
dinario  judicc  , vcl  delegato  abco  fpeci.iliter  urxfcn- 
teiuur  , qui  fi  ci  diligenter  infpc&t  in  nulli  (uâ  par- 
ie viti.u.i  repererit , per  publicam  perfonam  ilia  prx- 
cipi.it  c#cmpbri  , eandem  autoritjtcm  per  hoc  cum 
origtnaiibus  Inbrtur.i.  Gregor.  IX.  (4f.fi  infiniment*, 
extra,  de  pat  infiniment. 

X V 1 I I. 

i».  On  • Quoiqu'on  ne  puiffe  acquérir  par  pref- 
perd  l e-  cripcion  l’exemption  de  la  jurifdi&ion  tpif* 
p«mij£rrcf-  cop-dc , on  la  perd  par  la  prefeription.  Ain- 
cnpiion.  ii  quand  ceux  qui  avoient  un  titre  légitimé 
d’exemption  ont  etc  fournis  pendant  quaran- 
te années  à la  jurifdidion  Epifcopale , ils  ne 
J>euvcnc  plus  fc  prévaloir  de  leur  privilège. 
Ce  retour  au  droit  commun  cft  toujours  fa- 
vorable. 

t Diferetioni  veftrx  rtundamus  , qu  itcnus  fi  Abbas 
& Moruchi  lufhci  enter  oftenderim  , quoi!  à Templa- 
riis  décimas  de  terris  prxdidis  per  quadraginu  an- 
nos  continué  percepcrirr  fine  lire  , vos  ad  prxftatto- 
nem  iptarum  Tcmplarios  compcltatis.  Cum  enitn 
tanto  tempore  courra  induira  privilégia  décimas  fol- 
verint , eis  rcnunciafte  tacitè  prxfumuntur.  Innocent. 
III.  cap.  accèdent  ibns.  extra,  de  Privilégia. 

XIX. 

«*  Les  » Les  privilèges  devant  toujours  être  ref- 
rnapriics  traints , connu?  contraires  au  droit  commun  , 
l!nt  /une  qvund  une  Eglifc  cft  exempte ^lc  la  jurifdic- 
te  ife  e-  lion  des  Ordinaires  , les  Chapelles  qui  en 
K«ü5£m°e  dépendent  ne  joUiflènt  pas  du  meme  privilège  , 
pai  du  mi.  Se  elles  font  fiijcttcs  à l'Evêque  Diocefain  , à 
ne  pu  vile-  moins  que  l’exemption  ne  s’étende  expreflè- 
ment  aux  Eglifes  particulières  qui  dépendent 
de  l’Eglifc  principale. 

*•  Senremialiter  definimus  quod  Evafen.  ctrno- 
bium  liberura  cft  in  capire,  tanquam  ab  Epifcopali  |u- 
rifdi&ione  prorfus  exemprum  , Se  foli  Roman*  Ec- 
clcfi*  fubjcdum , tuteli  camen  ipfius  Canruar.  Ar- 
chiepifc.  rcfctvacâ  : in  membris  aiicem  qu®  non  pro- 
bantur  exempta , Dixeefano  Epifeopo  ipfum  l’ubj.ice- 


rc  dccetntmus.  Innocent.  II/.  cap.  ex  ore.  extra,  de 
Prrvthgut.  m 

XX. 

* Celui  qui  eft  exempt  de  la  jurifdiéliondc  »«.  oa 
l’Ordinaire,  à caille  d’une  dignité  à laquelle  rci,t  ^:,e 
1 exemption  cft  attachée , peut  être  lujct  a la  u e q>ui». 
jmiidiiltion  Epifcopale  à caulc  d’un  aurre cm-  ‘fi * K 
ploi.  Ainfi  le  Bénéficier  d’une  Eglife  Cathe-  àî^nEpdC 
dralc  exempte,  qui  aurait  en  même-temps  un  ^p  iU*<o 
Bénéfice  dans  une  Collegiale  qui  dépend  de  JJJJjJJJ1* 
l’Evêque , lcroit  exempt  île  la  jurifdidion  E- 
pifcopalc  pour  ce  qui  regarderait  le  Bénéfice 
de  la  Cathédrale , Se  il  lui  ferait  fournis  pour 
ce  qui  regarderait  la  Collegiale. 

x Cum  Capclla  Ducis  Burgimdix  giudere  dica- 
tur  Imjus  modi  privilégie  , quod  nullus  Archicpifco- 
pus  vcl  Epiftopus  in  perfonjs  Cannnieoru.n  ejufdcm 
Capcllx  lufpenfionis  vcl  cxcommuntcuionis  aut  in- 
reroifti  fcnrcnti.is  audeat  promolgarc  : quidam  Ca- 
pcllx fupradidhr  Canonici  qui  panzcialcs  Ecclcfias  i 
te  tenent , occafionc  nrivilcgii  prxübati , inhisethm 
quorum  jurifdi&io  ad  te  pertinct , iu  fi;  dicunr  exem- 
ptos , ut  qiuntumcunque  graviter  inter  dum  excédant , 
tu*  correu  ioni  rccufenc , & fententix  fubjjtcre.  Qno- 
circa  in.uid.imus  , qu.itenus  in  quantum  exempti  func 
rarionc  Capcllx,  Apoftolicis  pnvilcgiis  déferas reve- 
renter.  Sed  in  quantum  rnrione  partrcialium  Ecclc- 
fiarum,  vcl  aliàs  jurifiiiciioncin  tuam  rcfpicetc  dig- 
nofeuntur  , officii  tuî  debitum ip  eofdcm  libéré  pio- 
f-’qiuiis.  Innocent.  III.  cap.  cnm  Capella.  extra,  de 
Privilégiés. 

XXL 

» Quand  le  privilège  détermine  fur  quoi  ir*  Le‘ 
doit  tomber  l’exemption  , comme  s’il  cft  dit  f,lr  an  chef 
fadement  que  ceux  à qui  il  cft  accordé  ne  ncn,P°r“ 
pourront  être  interdits  ou  excommuniez  que 
par  le  Pape,  ceux  qui  font  privilégiez  fiir  ces  totale, 
articles  relient  fournis  à la  juiildidion  de  l’Or- 
dinaire pour  tous  les  autres. 

y Si  aliquibus  quod  ab  alto  quam  i Papà  feu  ejus 
Lc^.ito  cxconununicari , fufpendi,  aut  inrcrdici  non 

f'offinr , vcl  aliquid  aliud  fpecialiter  i Sede  Apofto- 

icâ  fit  induiium his  — & confimilibus  cafibuS 

fie  in  certis  privilégiât!  articulis , Ordinarioium  ju- 
rtfdiâioni , quantum  adalia  (\mt(ub)C.Ù[.Benif.riIIk 
cap.fi,  Papa,  de  Privtleg.  in  Go. 

XXII. 

x Quoique  le  Pape  aie  déclaré  par  une  BuL  ti.tafîm. 
le  cxprcfle , qu’il  a pris  fous  fa  protection  un 
Chapitre  Séculier  ou  Régulier  , ce  Chapitre  pc  nW 
n’eft  pas  pour  ce  fujet  exempt  de  la  juriidic- 
tion  des  Ordinaires , parce  que  prendre  une 
perfonne  fous  fâ  protedion  , ce  n’eft  pas  la 
fbuftrairc  a l,a  jurildi&ion  de  les  Supérieurs 
légitimes» 

t,  Ex  parte  tuî  fuit  quxfitum , utrum  Clerici  Se 
Laïci,  qui  litteras  protcdioni^fiendnnt , in  quibus 
petfoiix  lux  cxprdfo  noinine  cqn  omnibus  rebus  fuis , 
fub  Apoftoltc.t  protedione  conlîltçre  declarantur , i 
jurifdictionc  Êpifcopi  Dicecefimi  lint  exempti.  Not 
autem  tibi  refpondcmus  quod  per  littéral  hujufinodi 
ab  Epifeoporum  fuoruni  poteftatc  mininii  fubrrahurt: 
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tur.  Innocent.  III.  cap.  tx  parts.  extr a.  dt  Invite- 

XXIII. 

iV  (>nne  « En  matière  d’exemption  il  faut  toujours 
éTciuirTvc-  s’attacher  (crupulculcmcnt  à la  lettre  du  pri- 
icmpnnn  viiege , fie  ne  jamais  l’ctcndrc  d’un  cas  à un 
uaïucrV  * autrc  » ny  d’une  perfonne  dciignéc  à une  au- 
tre qui  n’cft  pas  marquée  j * quand  meme  on 
pretendroie  y trouver  une  parité  de  raifon  , 
parce  que  les  exemptions  (ont  des  grâces  fpe- 
cialcs  qui  dépendent  abfo'umenc  de  celui  qui 
les  accorde , qui  cft  ccnlc  les  avoir  expri- 
mées dans  toute  l’étendue  qu’il  a voulu  leur 
donner. 

« Quod  totum  ex  infpcûione  ptivilegiorum  pleniùs 
advertere  porcs , & fccundum  quod  invcncris  ita  ob- 
ferves.  Sic  enim  cos  volumns  privilegiorum  fuorum 
fervarc  tenorem , quod  eorum  nieras  rranfgrcdi  mi- 
uimè  vidcantur.  Alex  And.  III.  cap.  porrj.  extra,  dt 
Privilégia. 

l>  Tetnerarium  cft  Se  indignum  aliquem  fibi  fui 
automate  pra  fumer  e , quod  Romana  Hcclefu  alicui , 
ccrcâ  rationc  infpeéti  , lingubribus  voluit  bcncficiis 
indu!  gère.  Alexnni.  lll.  isp.  fane,  extra,  de  Privi- 
légia. 

XXIV. 

*4-  Il  bu»  Si  les  termes  du  privilège  font  obfcurs  ou 
ciphqiKr  embaraftez , il  faut  toujours  les  expliquer  con- 
iie.Tipisitj  tre  ceux  qui  prétendent  s’en  fervir  pour  éta- 
it rmeiobf-  blir  leur  exemption , parce  que  leur  préten- 
paukjci  t'on  contraire  au  droit  commun , qui  at- 
tribue à l’Evcquc  la  jurifdidion. 

XXV. 

*<•  t'e.  * L’exemption  de  la  jurifdidion  de  l’Ordi- 
na‘re  > & la  foùmiflion  immédiate  au  S.  Sic- 
point  à un  gc  accordée  à un  Chapitre  Séculier  ou  Re- 
U^ufifdic-  É?uaer  > ne  hii  aclribucnc  pas  une  jurifdi&ion 
non  fuj  la*.  lur  lui-même  , ny  le  droit  d’avoir  un  Official , 
®dm*.  mais  d’être  jugé  fur  les  lieux  par  des  Juges 
que  le  Pape  doit  déléguer. 

c Le  Pape  ou  fon  Légat  à Lut  en  ne  peuvenr  con- 
noître  des  caufes  Eccleii.iftique»  en  première  inftun- 
ce , ni  exercer  jurifditfcion  fur  les  Sujets  du  Roy . . . 
ny  entre  ceux  memes  qui  fe  difenr  exempts  des  au- 
tres jiu  ifdidions  Ecclefuftiques , & immédiatement 
fujets  quant  1 ce  au  faim  Siège  Apoftolique . . . pour 
le  regard  dcfquels  , en  ce  qui  cft  de  fa  jurifdi&ion , 
il  peut  feulement  bailler  Juges  deleguez  in  ptrttbus  , 
qui  cft  i dire  és  parties  defJirs  Royaumes  , terres  Se 
icigncuiics  où  ldUircs  caulcs  fe  doivent  traiter  de 
droit  commun.  Se  au  dedans  des  mêmes Dioccfcs : 
defquels  Juges  déléguez  les  appellations , li  aucunes 
interviennent , y doivent  auffi  être  traitées  jufqu‘1  U 
finale  deciiion  d’icelles,  Se  ce  par  Juges  du  Roy  auftie 
à ce  déléguez.  Liberté*,  de  l’EgliJe  (J  allie.  an.  45. 

XXVI. 

*<■  On  a On  a jugé  en  France  qu’il  y avoir  beau- 
coup  moins  d’injÿnveniens  d’accorder  aux 
facilement  Chapitres  Scculicw  des  Ediles  Cathédrales 
ceijudD  ou  Collegiales  , une  jurifdiélion  contcnticu- 
iiCtion»,  à fe  fur  ceux  qui  les  compofcnr , fie  le  droit  d’a- 
ia  «barge  voir  un  Official , que  oc  les  déclarer  fournis 

de  1 appel  a 


immédiatement  au  faint  Siège  -,  c’cft  pour-  lt'èqae, 
quoi  nous  voyons  que  quand  on  a porte  de-  ^ 
vant  les  Tribunaux  Séculiers  des  affaires  de  menace  au 
cette  nature , on  a prcfquc  toujours  ordonne  ”f6 
depuis  un  iieele , que  les  Chapitres  , qui  pré- 
tendoient  ne  relever  que  du  faint  Siège  ou 
du  Métropolitain  , SC  qui  croient  en  poflef- 
fîon  immémoriale  d’avoir  un  Official  , con- 
ferveroient  un  premier  degré  de  jurifdidion , 
à la  charge  que  les  appellations  des  jujjcmcns 
rendus  par  l’Official  du  Chapitre  , (croient 
portées  par  devant  celui  de  l'Evcque  : fie  en 
même-temps  on  a déclaré  que  les  Chapitres 
qui  fe  difoicnt  exempts  (croient  fournis  à la 
jurifdidion  Epifcopale  pour  la  viûte , fi c pour 
tout  ce  qui  dépend  de  la  jurifdidion  volontai- 
re. On  a auffi  quelquefois  maintenu  les  Qu  - 
pitres  dans  le  droit  de  viiitcr  certaines  Paroifles 
de  leur  dépendance,  à la  charge  de  faire  por- 
ter à l’Evcque  les  procès  verbaux  de  leur  vilïce» 
pour  ordonner  fur  ces  procès  verbaux  ce  qu’il 
jugeroit  à propos. 

Entre  tes  Chapitres  fur  lefquels  on  a fuivi 
cette  JuriJ'prudence  , nous  ne  remarquera-. s que 
ceux  de  la  Cathédrale  de  Sens  , dont  P Arrejl  ef 
rapporte  dans  le  troiféme  'volume  du  Journal  des 
A ud tances  , de  la  Cathédrale  d‘  A ngoulème , qui 
prétendait  ne  relever  que  de  P Archevêque  de  Bor- 
deaux , de  U Cathédrale  du  Mans , des  Eglife  s 
Collegiales  de  faint  Furci  de  Peronne  , de  faint 
Martin  de  Tours , de  faint  Quentin  en  Verman- 
dois.  L’ArreJl  du  Confiai  qui  a été  rendu  pour  cet- 
te demiere  Eglife  a été  confirmé  par  des  Lettres 
Patentes  vérifiées  au  Parlement. 

L'exemption  de  l'Abbaye  de  faint  Germai n des 
Près,  de  cette  Ville  de  Paris , & fa  dépendance  im- 
médiate du faint  Siégé  a été  confirmée  pour P enclos 
de  P Abbaye  par  une  tranfattion  du  10.  Septembre 
\66%.pajfee  entre  P Archevêque  de  Paris , l’Abbé 
& les  Religieux  de  S.  Germain,&  la  Jurifdiclion 
a été  confervée par  la  même  tranfaPlion  à P Arche- 
vêquefur  toutes  les  Eglijès  du  Fauxbourgfur  lej- 
quelles  les  Religieux  prétendoier.t  avoir  une  Ju- 
rifdiclion quafi  Epifcopale.  Mais  pour  ne  pas  dé- 
pouiller entièrement  les  Religieux  du  droit  fur  ces 
Eglife  s > dont  ils  joüijfoient  de  temps  immémorial , 
on  convint  que  le  Prieur  de  faint  Germain  dos 
Prex.  ftroit  toujours  Grand-Vicaire  né  de  P Anhc- 
vêque  de  Paris  , qu'il  exercerait  les  font! tons  de 
Grand-Vicaire  dans  l'étendue  du  Fauxbourg  (jr  du 
territoire  de  Joint  Germain  des  rrez. , & qu’il 
pourrait  en  cette  qualitj  de  Vicaire  General  font 
donner  la  Confrmation , & faire  conférer  les  Or- 
dres dans  l’Abbaye  aux  Religieux  de  la  Congré- 
gation de  faint  Maur  feulement.  Suivant  la  mê- 
me tranf action  t PEglift  de  l’ Abbaye  doit  refer 
P Eglife  matrice  du  Fauxbourg , elle  doit  jouir  de 
tous  les  honneurs  attachez,  a cette  qualité , çfi  on 
y doit  faire  la  convocation  du  Clergé  dr  du  peu- 
ple pour  les  Proce(jions  generales  & pour  les  au- 
tres folemnitez. publiques.  La  tranJaPtion  faite  en- 
tre P Archevêque  de  Paris  & les  Religieux  de  S. 

Denis 
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des  exemptions  de 

Denis  contient  des  difpofitions  qui  font  prefque 
en  tout  conformes  à cet  Ut  de  f Abbaye  de  S,  Ger- 
main. Ces  tr an  fichons  ayant  etc  confirmées  par 
des  Lettres  Patentes  vérifiées  au  Parlement  & au 
Grand  Confeïl , deviennent  par  ces  formalites,  des 
loix  irrévocables  , O castre  lej quelles  Ut  j uccef- 
feurs  de  ceux  qui  les  ont  pajjies  , ne  peuvent  Je 
pourvoir  par  des  lettres  Ue  rejefton. 

XXVII. 

En  confcrvant  aux  Chapitres  Séculiers  le 
droit  d’avoir  un  Official , quand  ils  font  en 
poildlion  de  ce  droit , on  ajoure  ordinairement 
qu  en  cas  que  l’Offîcial  du  Chapitre  ne  fa/lc 
pas  les  procedures  dans  un  certain  temps , con- 
tre ceux  qui  ont  commis  quelque  délit , 1 OÆ- 
cial  de  l’Evcquc  en  pourra  connoître.  Cette 
précaution  cil  utile , ôc  meme  necefl'airc  pour 
empêcher  que  le  Chapitre  n’abufe  du  degré  de 
Jutifdiclton  qu  on  lui  l.iillê , 5c  qu’il  ne  procure 
1 impunité  a ceux  qui  le  conspolcnc. 

Jéfuand  les  titres  de  t exemption  d'une  Abbaye 
lui  donnent  un  Confervatcur  de  fes  Privilèges,  les 
Religieux  exempts  ne  peuvent  être  atfgnez.  que 
devant  le  ConJervateur , qui  connaît  de  toutes  les 
caufcs  dont  aurait  connu  l’Ojjicial  du  Ditcefe  où 
l'Abbaye  ejljttuee.  On  l’a  ainfi jugé  au  Parlement 
de  parts  le  z6.  May  I6ji.  en  faveur  de  l’Abbaye 
de  Jouarre  au  Diocefe  de  Meaux, qu’un  Curé  avait 
fait  njj.gner  devant t official  de  Meaux  au fujet 
du  p etit tire  d’une  dixme . Le  Parlement  renvoya 
les  parties  par  devant  l’Abbé  de  Jointe  Geneviève 
Juge  ConJervateur , comme  l’obferve  Dufrêne,  qui 
rapporte  cet  Arrejl  dans  le  premier  volume  du  Jour- 
nal des  A ud lances.  L’Abbaye  de  Jouard  a été  de- 
puis réduite  au  droit  commun  par  un  Arrejl  fblem- 
nel  t dt"  l exemption  dont  elle  avait  joui fort  long- 
temps ne  JubjiJte  plus. 

XXVIII. 


LA  JURIDICTION  , fcc. 

innovandam  certfirir  Sc  innovât.  Adden  Jo  infuper  quàd 
• . ClcriciSccularcs  aut  Regubres  extra  Monulicrium 
degentes  quomolibcr  exempt  i eriamli  ccrcum  iudieem 
a üede  Apoftoltca'dêpucatutn  in  parcibus  habcanc  m 
aliis  vero  li  ipfum  Judrcsm  non  habueritu  coram  loctf- 
rum  Ordinariis . . . convenir!  Sc  juré  medio  ad  folvcit- 
dum  debicum  cogi  U.  compclli  poilînt  privilcgij*  * 
exempt  ionibus , conlcrvatorum  depucacionibus  co- 
ritm  inhibhionibos  advc»  fus  prarnûfla  ncqu.jq.un  v.di- 
tuxis.  Caùtil.  Trtd.  Stjf.f.de  reformât.  Cap.  .4. 

XXIX.  ' 

# L’Evcque  eft  en  droit  4 obliger  lcsReli-  1 *•  ï-’Ev& 
gicux  vagabonds  , même  ceux  qui  fc  difcnc 
exempts,  de  rentrer  dans  leur  Moqafkcre , fie  couac  toui 
d’employer  contr’eux  les  Ccnlurcs  Êccidïafti-  10  *cl,‘ 
ques , eu  cas  qu’ils  refufem  de  lui  obéir.  Soni!*8** 


* Ail  audienriamnodrâm  noveritis  pcrvcn.’lîc  quod 
Monachi , Canontci  fi c alii  Regubres  nix  Provincix-, 
cum  Jcbcrcnt  pot i us  in  cbtyftro  juxta  Rcgularia  conf- 
tituta  d'vinis  obfcquiis  vijtil  tre , de  obedientiis  Sc  rc- 
ditibus  quorum  curam  geflcruntpccunia  congregaû, 
daiiftrum  ^bhorrentes  per  curiasprimipum  Si.  poren- 
tum  dtfcurrerc  non  verenrur.  M and  jouis  qtutenus 
quofeumque  talcs  inveneris  nifl  ad  commonitioncm 
ruam  refipuciinr,  ut  proprium  inmanibus Prxbrorum 
fuonim  line  difljcnlrace  refignent  convertcndum  in 
utili’atenidcmusfecunJitm  Anoatis  confiiium , Sc  rt:- 
gubrein  vic.im  obfeivcnt,  fi  Prxbti  corum  poft  fuam 
commonitioncm,  idexequi  negltgcnrcr  omiferinr,  pcc 
fufpcnfioncm  ortie  ii  Sc  Benehcii  appclUtione  remorî 
compcilas.  Innocent.  II  .cap.  quono.  extra,  de  cjpci» 
judiCn  eru/nani. 


XXX. 

/Les  Cures  qui  fc  trouvent  enfermées  dans  îo.llt*- 
I’cnclos  des  Eglilcs  exemptes,  font fujettes à 
la  vilite  des  Ordinaires , Sc  ceux  qui  font  char-  dViTavi!» 
gez  d’adminillrcr  les  Sacremcns  Sc  de  faire  lef  *“»*  lc* 
fonctions  Curiales  , dépendent  de  l’Evcquc 
pour  tout  ce  qui  regarde  l’admini  lira  lion  des 
Sacremens  Sc  le  gouvernement  de  leur  Pa- 
roillci 


^ Quelqüc  étendue  que  puillé  être  la  Jurif- 
diélion  des  Réguliers , clic  cil  toujours  ccnlcc 
renfermée  dans  l’ctenduc  de  leut  Cloître , Sc 
les  exempts  qui  commettent  un  délit  hors  de 
leur  Cloître,  font  fujccs  à la  Jurifdi&iondc 
l’Ordinaire. 

^ Volentes  libertatem  ( quam  nonnullis  Apoftolica 
Sedcs  priviîegio  exemptionis  indulfic  ) fie  intecram 
'obfcrvati , ut  Sc  illam  alii  non  infringant , Sc  ipfi  ejias 
limites  non  excedant  dedaratione  irrefragabiu  defi- 
nimus,  quod  quantttmcumque  fie  cxcmpii  giudcant 
libert.ites  nihilominus  tainen  ratione  dciiéli  feu  con- 
rradûs , aut  rei  de  qui  contra  ipfos  agirur , ritè  polfunt 
eoram  locorum  Ordinariis  convcnirïj&:  illi  quoadhoc 
fuam  in  ipfos  Jutifdiclioncm , prout  jus  exigitcxerce- 
re.  Numquid  ergo  tarent  omninb  in  his  commodo  li- 
bertatisî  Non  utique  , quia  nec  cotarn  Ordinariis  ip- 
fis , dummodo  fit  in  loco  exempto  commilîum  delic- 
tum , vel  contraiüus  iuitus , aut  res  litigiofa  . i . con- 
veniri pofCunt./nnoctnt.  iy.  Concit.  L^dunenJ.cap. 
volentes  de  pnvilèg  in  60. 

In  exemptorum  caufis  conditutio  Innocentii  I V. 
uxincipit  volentes.  Ingencrali  Concilio  Lugduncn- 
edira , fer ve air , quam  candom  Caccofanêla  ivngdus 
/.  Partit. 


f ?h  Monaftcriis  fcudomtbus  virorumacmulieciun 
quibus  immincr  cura  animaruin  pertonarum  lecula- 
nuin,  prxtcr  easqux  funtdc  iilorum  Monaftcriorum, 
feu  locorum  fannîiâ,  perfonar  ram  Secubrcs  quam  Ré- 
gulâtes hujufmodi  curam cxercentes  fubfinc  immédia- 
te , in  iis  qux  ad  didkam  curam  Sc  Sacramcntorum  ad- 
• minillrationcm  perrinenr , jurifdidioiii , vifirationi, 
& corre&ioni  Epifcopiineujus  Diceccn  funt  lira.  C*»- 
til.  Trid . Sejf.  lj.  cap.  il.  de  Re^ml ardus. 

Dans  r Eglife  Conventuelle  de  faint  Maximin 
au  Diocefe  d’Aix , il  y a une  Cure  dejfervie  par  un 
des  Religieux  Jacobins  de  la  Communauté.  Cet 
Jacobins  prit  endoie ht  que  U Cure  n’ttoit  point fit - 
jette  a la  JurifdUltondc  /’ Archevêque  d’Aix , & 
que  leur  Prieur  avait  droit  et  exercer  une  Jurif 
diction  quaJî-Eptfcopale  dans  l'étendue  decette 
Paroijfe  & de  ne  répondre  qtlau  râpe.  Dans  cette 
vue,  ils  interjetterent  appel  comme  d’abus  de  U 
tàfttc  & des  Ordonnances  de  M.  le  Cardinal  Cri- 
maldy  Archevêque  d’Aix.  L’affaire  fut  renvoyée 
au  Parlement  de  Périt ; M.  Talon  Avocat  Centrât 
ft  voir  que  quelques-unes  des  Bulles  dont  les  Re- 
ligieuxJe fervoïent po*r  foutenir  leurs  prétentioni 
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iraient  fauffes  ou  du  moins  fort  fnfeÜcs  s q**  les 
mm  très  étaient  abujtves  en  ce  qu' elles  font  oppofées 
un  Concile  de  Calcédoine  a celui  de  Clermont , 

qui  ajfujettità  la  Jurifdïclion  de /’ Evêque  les  Fi- 
caires perpétuels  nommez  par  les  Religieux.  Dif- 
ptjitions  aufquelles  les  Papes  qui  avaient  donné 
les  Bulles  n avaient  point  dérogé , & aufquelles 
ils  n’auroient  pu  déroger  fans  caufe  légitimé  & 
fans  appeller  les  parties  intereffées.  L’ Arrtfl  qui 
ef  intervenu  fier  cette  contefiation  le  xa.  A ouf 
1 66p.  ordonne  que  U Cure  de  faint  Maximin  de- 
meurera unie  au  Monafere  des  Religieux  de  cette 
Ville -là, à la  charge  de prefenter  & de  nommer  un 
de  leur  corps  à l'Archevêque  d'Aix  pour  dejfer- 
virla  Cure, lequel  ftra  fujet  à la  vif  te  Cf  à la  Ju- 
rjditlion  dudit  Archevêque , comme  les  autres 
Curez , & lequel  n'en  pourra  être  révoqué  que  par 
la  perm/fj  on  du  Sieur  Archevêque  *far.s  qu'à  t’a- 
venir les  Prieur  & Religieux  dudit  Couvent  puif 
fent  prétendre  aucuns  droits  F.pifcepaux.  Journal 
du  Palais  tome  l.  in  fol.  Journal  des  Audiences 
tome  }. 

Cet  ufage  de  foumettre  les  Religieux-Curez  à 
la  JuriJàulion  de  1‘ Ordinaire  ef  conforme  à un 
Décret  de  Grégoire  XV.de  l’an  a un  rejirit 

d'un  autre  Pape  doué  de  l'an  iy/l. le (quels portent 
que  les  Ordinaires  doivent  vijtter  les  rarofes  dé- 
pendantes de  l’Ordre  de  Malthe  ,quoiqu’ elles fient 
dejfcrvics  par  aes  Religieux  Jrofès  du  même  Or- 
dre. Cef  Jur  ces  principes  que  le  Parlement  de 
Paris  a jugé  le  zj.  Janvier  1 619.  qu'un  Archidia- 
cre avo.t  été  en  droit  de  vif  ter  une  Eglife  dépen- 
dante d’une  Commendcrie  de  l’Ordre  de  Malthe. 
Vn  Arref  du  6.  Février  i6j6.  qui  ef  aujji rapporté 
dans  te  premier  volume  du  Journal  des  Audiances 
'juge  que  les  Religieux  J‘ remontrez  qui  dejfrrvcnt 
des  Cures  font  fournit  à la  Jurifdïclion  de  l’Evê- 
que , non  feulement  pour  ce  qui  regarde  Ladmimf- 
tration  des  Sacrement , mais  encore  pour  la  con- 
duite de  leur  vie  , & pour  la  correüion  de  leurs 
ma nr s.  C’ef  en  fuivant  ces  principes  qu’on  oblige 
les  Religieux-Curez  d’affer  au  Synode  Dioce- 
fain , quoiqu'ils  fient  exempts  de  la  Jurifdïclien 
de  P Ordinaire.  On  Caainf  jugé  au  Parlement  de 
Paris  le  13.  Février  \6yj.en  faveur  de  Monfuur 
C Evêque  de  Beauvais , contre  le  Curé  de  Chepoix 
Religieux  de  C Ordre  de  faint  Jean  de  Jerufslem .• 
V Arref  ef  rapporté  dans  Bardet  avec  les  moyens 
des  parties. 

XXXI. 

3î.  Lc»c.  s Les  Privilèges  dont  joüifïent  les  Chapitres 
Séculiers  ou  Réguliers  n’empêchent  point 
qu’ils  ne  foient  fournis  à l'Evcque , te  qu’ils  ne 

àuDu^S  t*°*vcnt  °bferver  Tes  Ordonnances  , pour  ce 
u e’  qui  regarde  l’ordre  general  de  la  Police  Eccle- 
uaftique,  comme  robfcrvation  des  jeûnes  te 
des  Fctes  que  lEvéquc  peut  ordonner  dans  Ton 
Diocefc  ou  retrancher  fuivant  le  pouvoir  qu’il 
en  a reçû  par  les  Canons. 

t Centura  & inrerdiéb  nedum  à Scdc  Apoftolica  éma- 
nai.» , fcdcciam  a b Ordinariis  promu!«jata  mandante  E~ 
pifeopo  i Regularibus  in  eorum  Ecclefiis  publicemur 
arque  1er ven:ur  , dics  criam  fefti  quoi  in  Dkrcefi  fui 


fervandos  idemEntfcopus  prxceperitaberemptij om- 
nibus et  uni  Regularibus  fervent  ur.  CoHul.Trid.StJf. 
xy  cap.  11.de  rejormat.  de  regularibus. 

XXXII. 

* Aucuns  exempts , foie  Séculiers , Toit  Re-  JJ* 
guliers , ne  peuvent  adminiftrer  le  Sacrement  ferver  tes 
de  Pénitence  aux  Séculiers,  fans  en  avoir  obee- 

nu  la  permiflion  des  Archevêques  ou  des  Eve-  coJf-îioa 
ques , qui  les  peuvent  limiter  pour  les  lieux , & 1»  Ptü- 
les  perionnes  , le  temps  te  les  cas , te  qui  peu-  c*uo®‘ 
vent  les  révoquer  quand  ils  le  jugent  à propos. 

Ceux  qui  fc  prétendent  exempts , ne  peuvent 
prêcher  dans  leurs  Eglifes  fans  s’être  prefentez 
en  per Tonne  aux  Archevêques  ou  aux  Evêques 
Diocefâins,  ni  prêcher  contre  leurs  volontcz. 

A l’cgard  des  autres  Egaies , ils  ne  peuvent  y 
prêcher  qu’avec  la  peruiÜfion  de  l’Ordinaire , 
qui  peut  être  révoquée , fuivant  U volonté  des 
Evêques. 

* Regulares  qui  in  Ecclcfiii  fui  ordinis  prxdicare 
voluerinr  teneri  ab  Epifcopo  Diœcefano  bcncdi&io- 
nem  perae , prxdicuc  tamen  polTè  quanvis  illam  non 
obtinucrinr.  Quod  fi  Epifcopus  bcncdi&ionem  nedum 
non  conccfTerir  fed  enam  contradixcm , ncc  in  prx- 
didis  quidem  Ecclefiis,  licerc  Regularibus  prxdicare. 

Butta  Clementts.  X.  amui  t6yo.  Super» a maçui. 

Sane  Tridcminx  Synodi  Dccretis  proinde  caurum 
cft  nullu.n  Prefbyterum  criam  Reeularcm  polie  Con- 
fellîimem  Secularium  criam  Sacerdotum  audire.nec  ad 
id  idoncum  reputari , nifi  aut  Parochiale  Bencficium 
habeat  aur  ab  Epifcopis  per  examen  fi  illis  videtur 
efle  ncccflarium  aur  alus  iuoncus  judicctur  & approba- 
rioncm  qux  gratis  derur  obrinear ...  arque  ut  Regn- 
larcj  in  Ecclefiis  fuorum  Ordinom  prxdicare  volentet, 
fe  coram  Epifcopis  prxfentare  & ab  cis  benedidionem 
petere  teneantur  : in  Ecclefiis  vero  que  fuorum  Ordi- 
num  non  funr  nullo  modo  prxdicare  poflint  fine  Epi t- 
copi  licencié  , conrradiccnrc  autan  Epifcopo  nulJibi 
eiiam  in  fuorum  Ordinum  Ecclefiis  pracdicare  prxfu- 
mant . - . non  obftantibu* . . . exempnonibus  , indulcia 
& privilegiis  etlam  in  corpore  juris  claufis.  Butta  Gro - 
gor.  XV.  itflX.  iufcruftapili. 

Aucuns  Réguliers  ne  pourront  prêcher  dans  leur 
Eglifc  Sc  Chapelle  » fans  s êcrc  prefenrex  en  perfonne 
aux  Archevêques  ou  Evêques  Dioccûins  pour  leur 
demander  leurs  benedidions , ni  prêcher  contre  leurs 
volontcz-,  & l l'égard  des  autres  Egii  les,  les  Séculiers 
& les  Réguliers  ne  pourronr  y prêcher  fans  en  avoir 
obtenu  la  permiflion  des  Archevêques  ou  Evêques,qui 

rjurront  fa  limiter  te  révoquer  ainfi  qu’ils  le  jugeront 
propos.  Edit  du  mots  d’ Avril  i6$y  art.  10. 

Les  Prêtres  Séculiers  6c  Réguliers  ne  pourront  admi- 
niftrcr  le  Sacrement  de  Pcniccnce , Cuis  en  avoir  ob- 
tenu permiflion  des  Archevêques  ou  Evêqucs.lcfquels 
la  pourronr  limiter  pour  les  lieux , les  per (pnnes , le 
temps  & les  cas , ainfi  qu'ils  le  jugeront  i propos  * te 
la  révoquer  même  avant  le  terme  expire  pour  caufe 
furvenuè  depuis  à leurs  coonoiflânces , lefquels  ils  ne 
"feront  pas  obligez  d’expliquer.  Ibidem  an-  u. 

XXXIIL 

Quoiqu’un  Chapitre  foit  exempt  de  la  Jü- 
rifdiàion  de  lOrdmaire,  il  ne  peut  lui  refù-  JJJqîeics 
fer  les  droits  honorifiques  qui  font  dûs  à fa  di-  « »e.r,p«* 
gnitc , comme  font  ceux  d’avoir  un  ûege  élevé 
proche  de  l’autel , de  donner  la  bénédiction  pucopô*. 
dans  l’Eglifo,  te  d obligez  les  Chanoines  à s’in- 


?le 
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cliner  pour  recevoir  (a  bcnediûion.  Les  Re-  On  peut  voir  dans  le  Traite  de  i Abus  de  Fer- 
guliers  ne  peuvent  point  non  plus  prêcher  en  vret.l.  ychap.  i . pluj/eurs  Arrejîs  qui  confirment 
jjrelcnce  eje  l’ Evcque  , meme  dans  leur  Eglifc , cette  maxime. 
lins  lui  avoir  demande  fa  bénédiction. 


CHAPITRE  XII, 


De  l'autorité  des  Rois  par  rapport  au  Gouvernement  Ecclcf unique. 


LE  devoir  des  Princes  Chrétiens,  ne  fe 
termine  point  à taire  regner  la  paix  te  la 
tranquillité  temporelle  dans  les  Etats  dont 
Dieu  leur  a conhé  la  conduire , ils  font  enco- 
re obligez  comme  entans  de  l’Eglifc  d’en  être 
les  procc&curs  , te  de  taire  oblèrver  autant 
qu’il  leur  cft  polfiblc  , les  Ordonnances  de  cet- 
te Merc  commune  de  tous  les  Fidèles.  Sans 
cette  heureufe  union  du  Sacerdoce  te  de  l’Em- 
pire , dit  le  Pape  faint  Leon  à l’Empereur  qui 
port  oit  le  meme  nom  , il  n’y  auroic  rien  d’af- 
iutc  dans  le  monde.  Audi  voyons-nous  que 
dès  que  les  Souverains  fc  font  fournis  au  joug 
de  l’Evangile , ils  fe  font  tait  un  devoir  de  veil- 
ler à la  confcrvacion  du  dépôt  de  la  foi , te  à 
l’obfervation  de  la  Difcipline  Ecclcliaftiquc. 
Conflantin  alarmé  des  troubles  qùe  caufoienc 
dans  l’Orient  les  erreurs  d’Arius,  fie  aftèmbler 
le  Concile  de  Nicée  qui  les  condamna.  Apres 
le  Concile , quelle  peine  ne  fc  donna-t'il  point 
pour  obliger  tout  le  monde  à fc  fou  mettr  e à fes 
dcci fions  ï Qu’cft-ce que  nonc  pas  tait  les  fuc- 
cdleurs  Thcodofe , Leon , Marcian , pour  ar- 
rêter le  cours  des  herdies  qui  fe  repandoient 
en  Orient , où  en  convoquant  les  Conciles , ou 
en  employant  toute  leur  autorité  contre  ceux 
qui  foutenoient  les  opinions  condamnées  par 
l’Eglifc.  Plulieurs  de  leurs  loix  tendent  à taire 
exécuter  ce  qui  avoit  été  réglé  fur  la  discipli- 
ne dans  ces  (aintes  aflèmblées.  Honorius  te 
Thcodofe  défendent  aux  Clercs  après  le  Con- 
cile de  Nicée  d’avoir  chez-eux  des  femmes 
étrangères.  L’Empereur  Leon  veut  que  les 
Moines  fc  conforment  à la  décifion  du  Con- 
cile de  Calcédoine,  qui  leur  défend  de  forcir 
de  leurs  Monaftcres.  Juftinien  a tait  lui  feul 
plus  de  loix  fur  les  matières  Ecclefiaftiques , 
ue  tous  les  Empereurs  qui  l’avoicnt  préce- 
é •,  non  pas  que  ce  Prince  ait  mis  la  main  a 
l’cncenfoir  pour  ufurper  les  droits  du  Sacerdo- 
ce , comme  l’ont  foutenu  quelques  Auteurs , 
ou  que  les  Souverains  ayent  le  droit  de  taire 
de  nouvelles  loix  Ecclefiaftiques  , ainfi  que 
d’autres  ont  voulu  conclure  de  ces  exemples , 
mais  parce  qu’il  fouhaicoic  de  taire  oblcrvcr 
dans  fes  Ecars  les  anciens  Canons.  C’eft  dans 
cette  vue , qu’il  joignoic  à la  décifion  de  l’Egli- 
fe  l’autorité  Impériale , comme  il  le  marque 
dans  fes  Novelles.  Net  tut  or  es  fumas  . dit-il 


ai  11  airs  , vetujlatis  & vindices. 

Les  Rois  de  France  nonc  point  été  moins 
jaloux  de  la  qualité  de  protecteurs  de  l’Eglita 
te  des  droits  qui  y font  attachez.  Clovis  a mé- 
rité aufli-tôt  apres  Ion  baptême  la  qualité  de 
Dcfenfeur  de  la  Foi.  Saine  Rcmy  l'appelloic 
l'Evèquc  extérieur  de  fes  Ecats  regnerttrn praful. 
Pour  loûccnir  cette  qualité , des  qa'il  eue  reçu 
le  Baptême,  il  aft’cmbla  un  Conciic  à Orléans , 
afin  de  rétablir  dans  l’Eglifc  de  France  la  Dit 
ciplinc  Ecclefiaftiquc , à laquelle  les  troubles 
avoient  donné  de  grandes  atteintes.  Un  Pape 
écrivant  au  Roi  Cnildcbert , lui  dit  que  la  di- 
vine providence  l’a  élevé  au-dcftùs  de  tous  les 
Princes  , pour  le  rccompcnfcr  de  ce  qu’au  mi- 
lieu des  embarras  du  Royaume  , il  s’eft  appli- 
qué à procurer  la  paix  de  l’Eglifc  te  l’obferva- 
tion des  faints  Canons.  Saint  Grégoire  le 
Grand  ayant  accordé  à Virgile  Archevêque 
d’Arles , le  titre  de  Vicaire  du  laine  Siégé , pria 
le  Roi  de  France  de  faite  exécuter  ce  qu’il  avoit 
ordonné  à ce  Prélat , te  de  ne  point  foutfric 
qu’on  affoiblît  fon  autorité.  Le  meme  Pape 
prie  le  Roi  Thcodcbcrc  d’employer  fa  puiflàn- 
cc  pour  taire  exécuter  ce  que  prefcrivenc  les 
Canons.  "C’cft  à vous , ( difoic  à un  de  nos  Rois 
Hincmar  Archevêque  de  Reims , qui  parlait 
au  nom  de  tout  le  Clergé  de  France , ) c’cft  a 
vous  de  taire  refleurir  par  vos  Ordonnances 
te  par  vôtre  autorité  , la  Difcipline  EcclduA 
tique , dont  il  fembie  qu’on  ait  oublié  les  rè- 
gles dans  vôtre  Royaume.  C’cft  ainfi  que  les 
Papes  te  les  plus  grands  defenfeurs  de  la  H » 
rarchie , parloicnt  à nos  Rois.  Pour  être  con- 
vaincus du  zeie  avec  lequel  ils  ont  répondu  à 
ces  faintes  exhortations , il  fuffit  de  jeteer  les 
y eux  fur  les  Capitulaires  de  Charlemagne , de 
Louis  le  Débonnaire , de  Charles  le  Chauve , 
dont  on  a inféré  des  dédiions  dans  les  Com- 
pilations des  taints  Décors , en  les  metrant 
dans  le  même  rang  que  les  Canons  des  Conci- 
les i te  fur  les  Ordonnances  des  Louis  , des 
Charles , des  Philippe*  , des  François , dont  il 
y en  a plulieurs  qui  ont  été  faites  a la  prière  te 
fiir  les  remontrances  du  Clergé.  Tant  ileft 
vrai , qu’on  a toujours  regardé  la  prote&ion  de» 
Rois  , comme  un  des  moyens  des  plus  fùrs 
pour  laconfervacion  de  la  Difcipline  Ecclcüata 
tique. 


M ij  , 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

SOMMAIRES. 


K.  Deux  qualitez.  des  Rois  par  rapport  au  gouver- 
nement de  P Eglife. 

1.  Cr  qu'ils  peuvent  par  rapport  à l'Eglife  , «w- 
me  premiers  Magijlrats  Politiques. 

3.  Grâces  qu'ils  accordent  à l’Eglife  en  cette  qua- 
lité. 

4.  Ce  qu’ils  doivent  faire  comme  Protecteurs  de 
é’Eglife. 

3.  Réglés  qu’ils  doivent  fuivre  quand  ils  font  des 
loix  fur  les  matières  Ecclejîajl.ques. 

i.  Ce  que  les  Rois  peuvent  faire  par  rapport  à la 
Foi. 


i.  Dcm  - T Es  Princes  Chrétiens  ont  deuxquali- 
kw»K^dc*  ■ * tcz  tîu‘  leurs  donnent  beaucoup  d’auro- 
ntc  dans  l’Eglife  & fur  les  affaires  EcclcfuJti- 
Ducspiioe  ques.  Ils  font  les  premiers  Magillracs , &;  ils 
c * doivent  veiller  pour  maintenir  la  paix  &c  la  cran* 
quiliitc  publique  dans  leurs  Etats , ils  font  les 
Protège  jvs  des  Canons, & ils  doivent  employer 
leurs  foins  à les  faire  obferver. 


m In  hoc  reges  fîcut  eis  divinitùs  prxctpitur , Deo 
fer viunt  in  quantum  reges  funt  , fi  in  fuo  vegno  bona 
Jubeant , m.ila  prohibent , non  folum  qux  pertinent 
ad  hum.1n.1m  focietatcra  , verum  etiam  qux  pertinent 
adhumananueligioncm.  S.  Auguflm.  1 attira  C rejet». 
Itb.  y cap.  jl. 

IL 


* Ce  m il,  En  tIuaEtc  de  premiers  Magiftrats  Polici- 
pravcnTpar  ques,  les  Rois  font  des  loix  fur  les  affaires  tem- 
‘ porelles  r.ufqiicllcs  l’Eglife  & les  Eccldîafti- 
conunepre-  Sucs  Su'  ^onc  Pjrt^e  de  l’Etat , font  qbligez  de 
*n>cr«  Ma.  fe  fouincttrc  , ils  peuvent  empêcher  que  des 
J|f ”2  P°'  ^crangcrs  nc  remplirent  des  Bénéfices  defti- 
nez  à leurs  fujcrs,quc  les  Ecclefiaftiqucs  nc  for- 
tent  du  Royaume  fans  leur  pcrmiffion, qu’on  ne 
tienne  aucune  Affcmblcc  Eccldiaftiquc  ex- 
traordinaire fans  leur  confcntement , qu’on  ne 
caufe  du  trouble  & de  la  confufion  fous  pré- 
texte de  Religion , Sc  que  les  Clercs  nc  don- 
nent atteinte  à la  puiflancc  temporelle. 

* De  Capirulis  vcl  prxccpris  imperialibus  vcftris, 
vcftrorumquc . . . prxdcceflbrum  irrcfiagabiliccr  eufto- 
diendis  & confcrvandis , quantum  valuimus  & v.ilc- 
mus  Chrillopropitio , &c  raine  & in  xvum  nos  conlcr- 
vaturos  modis  omnibus  profùemur.  Ltt  iy.  Lttiunt 
A"g*Jio.  ta»,  de  Caprin,  diflinci.  10. 

III. 

*.  Gnccs  nc^  H110  Par  lmc  grâce  fpecialc  des  Sou- 
iju  iJs  ac-  verains  , comme  premiers  Magiftrats  Politi- 
rtdif1  * Sucs  Suc  l Eglifc  pollcde  des  biens  en  fond, que 
ccue’tpii*  Ics  Ecclefiaftiques  joüiftent  de  privilèges, 
**•  d’honneurs  &:  de  prérogatives  fingulieres  , que 
les  Juges  d’Eglifc  connoirtcnt  des  affaires  per- 
fbnncllcs  des  Clercs,  & qu’ils  ont  un  Tribu- 
nal contentieux.  L'Eglife  de  chaque  Royau- 
me doit  donc  regarder  fon  Prince  non-fcule- 
meu:  comme  fon  Souverain,  mais  encore  com- 


7. J %*’H n’y  a point  de  Souverains  qui  ayent  mieux 
mérité  le  titre  de  Protecteurs  de  tEglifeque  les 
Rois  de  France. 

8.  Nos  Rois  jurent  a leur  Sacre  de  confirvcr  les  Li- 
bériez. de  l’Eglife  Gallicane. 

9.  Ht  ont  communiqué  fur  ce  fujet  leur  autorité 
aux  Parlement. 

10.  Les  Rois  de  France  ne  peuvent  être  excommu- 
niez. pour  les  droits  temporels. 

11.  De  quelle  maniéré  le  Roi  de  France  fe  recom- 
mande aux  nouveaux  râpes. 


me  fon  Protc&eiM  & fon  bicn-fai&cur. 

IV. 

' Comme  les  Souverains  font  les  enfàns  fpi-  >.  c«  qu’i!» 
ricuels  de  l’Eglife  , ils  font  obligez  en  cette  doà*e«fa». 
qualité  de  veiller  de  contribuer  autant  qu’ils  Prottâcui, 
le  peuventjà  ce  que  lcsDccrets  &c  lcsLoix  de  la  rEgiif*. 
Mcrc  commune  de  tous  les  Fidèles  foienc  ob» 
fervez  exaélement  dans  leurs  Ecaes.C’cft  pour- 
quoi l’Eglife  a toujours  regardé  les  Souvc- 
rainsjqui  ont  fait  profcffion  de  la  Religion  Ca- 
tholique , comme  les  Proteûcurs  & les  Con- 
fervateurs  de  la  Difciplinc  Ectlcfiaftique.  Elle 
les  a prié  de  joindre  leur  autorité  à la  fienne , 
afin  de  fouincttrc  par  la  fcvericé  des  peines 
temporelles  , ceux  qui  nc  font  pas  touchez  par 
les  peines  fpiritucllcs. 

e Principes  fxculi  non  nunquam  intra  Ecclefum  po- 
tcftjris  adepex  culmina  renenr , ur  per  cnndem  poccf- 
tâtem  Difciplitum  Ecclefiafticam  munianr.  Cxtcrum 
intra  Eccleuam  poteftates  neceffirixnonciïcnt , niû 
ut  quod  non  prxvalct  ficerdos  cfficcrc  per  doftrin* 
fermonem  » poteftas  hoc  impleat  per  difeiplinx  terro- 
rem.  Serpe  per  regnum  terrenum  cxlefte  regnum  pro- 
fictc  ut  qui  intra  Ecclcflam  pofiti  , contra  fidem  8c 
Difcipliium  Ecdeflr  agunt  rigore  principum  conte- 
ranrur  ; ipfamque  difciplinamquam  Écclcux  humilit.19 
cxercerc  non  prxvalct , cervicibus  fuperborum potef- 
tas principalis  imponat.  Cognofcanc  principes  fxculi 
Deo  debere  fe  reddere  rationem  propter  Ecclefum 
quam  à Chriflo  raendam  fufcipiunr.  Nam  fivc  au- 
geatur  pax  Sc  difeiplina  Eccleux  per  fideles  princi- 
pes , fivc  folvatur , iite  ab  eis  rationem  e<îget  qui  cu- 
rum  potcftact  fnam  Ecclefum  credidit.  Ex  Ct»c»l.  pa- 
rtpenft  819.  tau.  principes,  cauf.  » y quafl.  y 

Rcs  autem  humanx  aliter  tutx  efle  non  pofïunr,  nifî 
qux  addivinam  confcfEonem  pertinent  &;  regia&  fa- 
cctdotalis  defendat  autoritas.  Léo  I.  ca».  rts.  camf. 
if.  quafl.  J. 

Infcnitabilis  divin*  alcitudinisprovidenria, per  quam 
reges  régnant  , rerunique  publicarum  gubenucula 
poflîdcnt , poteftatem  regiam  ad  hoc  inter  citera  or- 
dinavit  in  tcrtis,uc  Ecclefum  fanftam,  prxtiofo  Chrif- 
ti  fanguine  fundatam  » ejufque  miniftros  fideliter  pro- 
tegeret  atque  tueterur , & fanftorum  amiquorumque 
Patrum  Décréta  faluberrima,  fpiritu  Dci  promulgata  , 

3uibus  nervus  Difeiplinx  Ecclefudicx  , falutarifquc 
oclrinx  vieet  ac  folidacur  , fincerè  exequi  facerex  , il- 
libarèque  obfcrvari  ; fed  & fpeciali  debitojuramenti  in 
Boftridiadcmaiis  fufceptionc  infîgni , & alias  Ectldüx 
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regni  te  Delphitutus  noftrotum  prxftiti , ad  idipfum 
aJhingitnur  fitobligamur.  Carol.  TJ  J.  tu  pramic  Pra- 
pl.»/,  SaulllOMIS. 

y. 


*.  Réglés  À Ces  titres  de  Confcrvatcurs  te  de  Prorec* 
fume  tcurs  * ’Egtife  & des  fJ*ncs  Canons , donnent 
SLÆ*  aux  Souverains  le  droit  de  faire  des  Rcgle- 
XnTdes  mens  te  des  l.oix  pour  la  Police  extérieure  de 
mariera*  l’Eglifc  » a^n  &>rc  exécuter  plus  exactement 
Eickûjfti-  dans  leurs  £tats , ce  qui  cil  prelcric  par  les  Rc- 
*lucs*  gîcs  Ecclefiaftiqucs.  L'Eglife  a toujours  ap- 
prouvé ces  Loix  depuis  qu’elle  a eu  des  Princes 
Chrétiens , te  elle  s cil  fait  un  devoir  de  s’y 
conformer. 


d De  iiliçuâ  excommunicatione  lex  Juftiniani  Irn- 
peratoiiiCatholici»  quam  probac  fie  lcrv.it  Cailiolica 
teelefu , conllitutione  cxxnt.cap. cccu.  decrevit  11c 
nemo  Epifeopus , ne  mu  Prefbyter  cxcoimnunicet  ali— 
q u c m > .unequam  Cauf»  probetur  , propter  quam  Ec- 
cleli  iflici  canones  hocficri  jubent.  Ex  Coual.  Parif 

819.  Cri/t.  dt  tllélttâ.  C.tuf.  14.  tfMJtfl.  }. 

Les  Députez  du  Clergé  de  nôtre  Royaume,  aflem- 
blez  en  ditferens  temps  par  ri»: te  permilfion  , nous 
ayant  reprefenté  que  quelques-uns  des  Edits  que  les 
Rois  nos  ptcdccdl’cuts  ont  fait  concernant  I * Jutif- 
diûion  Ecclcfuftique  , fie  certaines  difpofitions  de 

3uclqucs  autres  n'etoient  poiiu  également  obfcrvcz 
ans  tous  nos  Pailcmcns , fie  que  depuis  qu’ils  a voient 
été  faits , il  é;oit  furvenu  des  difficulté*  aufquelles  il 
n’avoit  point  été  nourvft  i ils  nous  ont  wès-humfcjc- 
inent  fupplié  de  donner  les  oidres  que  nousclltmc- 
rions  ncceilâires , pour  rendre  l’execution  de  ces  Edirs 
uniformes  par  tous  nos  Parlemens , fie  de  régler , ainil 
que  nous  le  trouverions  plus  à propos . les  nouveaux 
lujct s tic  conicftarion.  Et  comme  nous  reconnoifions 
que  nous  fommes  particulièrement  obligez  d'employer 
pour  le  bien  de  l’Eglifc  & pour  le  maintien  de  la  dif- 
ciplinc.fie  de  la  dignité  fie  jurifdi&ion de  fes  Minii- 
tres , l'autorité  fouvcrainc  qu’il  a piû  à Dieu  de  nous 
donner  : Nous  avons  bien  voulu  réunir  en  un  fcul 
Edit , les  principales  difpoficions  de  tous  ceux  qui  ont 
été  faits  jufqu’à  prefent  touchant  ladite  Jtirifdiélion 
Eccîcfi  illiquc , fie  les  honneurs  qui  doivent  être  rendus 
i ccc  ordre  qui  cft  le  premier  de  nôtre  Royaume  , fie 
en  réglant  les  difficultés  furvenués»  prévenir  les  in- 
convénient quelles  pourroient produire  au  préjudice 
de  la  Difeipline  EccleiiJlique  , dont  nous  fommes  les 
prorertcars.  Preatubult  dt  l'Ldit  du  mou  d' Avril 

VI. 


s Ce  que  * Les  Souverains  Catholiques  fçavent  que 
les  Roi»  c’cft  au  Corps  des  Porteurs , à l'Egide  Univer- 
ftue^ar  ^Hc  <îuc  Jdus-Chrill  a donne  le  droit  de  pro- 
xapfofuu  nonccr  fur  les  queftions  de  Foi  fie  de  les  dcci- 
>01.  der  d'une  manière  infaillible , c’cft  pourquoi 
iis  n’entreprennent  point  de  prévenir  fur  ce 
fujet  les  jugemens  de  l’Eglife  i J mais  quand 
l'fcglifc  a prononce,  ils  confirment  parleurs 
Ordonnances  les  décidons  doctrinales  du  Corps 
des  Porteurs , afin  qu'elles  foient  regardées  par 
leurs  fujets  , comme  une  loi  du  Royaume , te 
comme  une  loi  de  l’Eglifc , te  que  l'Etat  joüiflc 
de  la  tranquillité  qui  cft  (buvenc  troublée  par  la 
diverfite  de  la  tkxrtrinc. 

* Si  lmperaror  Otholicus  eft , quod  f.ilvâ  p.rce  ip- 
fius  dixerim , filius  cft  non  prscful  Ecclcfuc  , quod  ad 


religionem  competit , difeere  ci  convenu  non  doccrc. 
jivnut  Kietta.  ad  Cio  de  v. 

f Dtfirans  fut  routes  chofcs  te  de  tout  nôtre  cœur , 
qu’i  nôtre  Royaume  Ttès-Uiréticn  fotr  toujours  con- 
tinuée , gardée  te  entretenue  l'imité , intégrité  fie  fin- 
cçrité  de  la  l oi  Catholique , qui  cft  le  principal  fon- 
dement de  nôtre  Royaume  , te  dont  dépend  la  prol- 
pcriié  de  nous  fie  d'icelui , fi  que  après  avoir  fait  voir 
...  les  ddlufdits  articles  de  la  détermination  te  cenfu- 
re  doÆrimle  de  la  Faculté  de  Théologie  de  i ôtre 
première  fille  l’Univcifitc  de  Paris,  te  qu'ils  ont  c»é 
trouvez  entièrement  conformes  1 la  dothuie  te  obfcr- 
vancc  Catholique»  définitions  te  déterminations  de 
noue  Met c faillie  Egltfc , dcfqocls  comme  Roi  Tiès- 
Chréticn  fommes  en  nôtiedit  Royaume,  protecteur  , 
garde  , confctvateur  fie  exécuteur , te  que  par  1a  di- 
vifion  des  doctrines , qui  ferotenc  enfemer.cécs  par  les 
Picchcurs  en  nottedit  Royaume , Terres  te  Seigneu- 
ries, s'en  pourroient  cnfuivrcpluficursdivifionsSc  fc- 
d a ions  en  nôtre  peuple  i la  grande  perturbation  du  re- 
pos & la  tranquillité  d’icelui.  Pour  à ce  obvier , & 
qu’en  unité  de  foi  te  de  doétiine,  r.ôtrcdir  peuple 
très-Chrétien  foie  exhorté  te  admor.cfté  par  ceux  qui 
p;  éviteront  la  pat  oie  de  Dieu  fuis  aucune  divifion , ou 
contention  entr'eux  , avons  comme  cor.fct valeurs  te 
exécuteurs  ful'dits,  en  tant  qu'en  nous  cftaucorifé  te 
auroi iions  ledits  articles,  te  ordonné  fie  ordonnons , 
qu'ils  foient  publiez  par  tour  nôtredù  Royaume , pais , 
terres  te  Seigneuries , gardez , obfcrvcz  fie  entretenus 
fans  aucunement  y contrevenir.  Lettres  Poteries  ^our 
publier  qmtiqutt  article,  amttu  toutt  t its  Lui  huit  ri 
du  q.  Juillet  I54). 

vii. 

De  tous  les  Souverains  de  l’Univcrs.il  n’y  en 
a point  à qui  la  qualité  de  Protecteurs  de  l'E- 
gliic  te  de  Conlervaccurs  des  faints  Canons, 
loit  due  à plus  jufte  titre  qu’aux  Rois  de  Fran- 
ce , parce  qu’il  n’y  a point  de  Prince  qui  aie 
rendu  à l'Eglifc  te  en  particulier  au  faine  Siège 
de  lcrviccs  plus  importans , qui  lui  ait  procu- 
ré plus  de  biens  temporels  , qui  ait  accordé  de 
plus  grands  honneurs  aux  Ecclcflaftiqucs , qui 
ait  maintenu  la  foi  Catholique  avec  plus  d'at- 
tention , qui  ait  été  plus  attaché  aux  déci- 
fions  de  i’EglUc  Univcrfêllc  , te  qui  aie  fait 
des  Rcglcmcns  plus  ucilcs  pour  la  Police  exté- 
rieure te  pour  la  tonlêrvacion  de  la  Difeipline 
Ecdciiaftiquc. 

Pour  cire  convaincu  de  la  vérité  de  cette  Propo • 
fttion , il  ne  faut  que  parcourir  PWjiotrc  de  Fran- 
ce & de  i'ErliJc  & Us  Ordonnances  de  nos  Rois  ; 
on  y voit  que  nos  Rois  ont  fondé  un  grand  nom- 
bre d’EgtiJcs  > qui  U leur  ont  donne  des  biens 
conjt  défaites , qu  ils  ont  procuré  au  Joint  Siège  les 
Etats  Eccltjîajlïques  dont  les  Papes  jouijjcnt  com- 
me Souverains , qu’ils  ont  fait  ajfembler  les  Con- 
ciles Provinciaux  , & qu  ils  ont  fait  des  Règle- 
ment pour  la  difeipline  qu’on  a jugé  fi  utiles  qu'ils 
ont  été  adoptez. par  toute  l'Egliji. 

VIII. 

g Nos  Rois  jurent  ai  particulier  à leur  Sacte* 
de  maintenir  te  de  loutenir  les  Libertez  de 
l’Eglifc  Gallicane,  qui  ne  eonliftcnc  que  dans 
robfctvation  de  pluücurs  anciens  Cations , te 
M iij 
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dt  l'Eglife  des  Ufages  observez  de  temps  immémorial 
GïUiuac.  <jans  l’Eglife  de  France. 

g Or  pour  la  confervarion  de  ces  Libertez  & Privi- 
lèges,que  nos  Rois  T rès-Chrétiens  qui  portent  la  C ou- 
ronnede  fr.mchifc  fui  tous  autres , jurent  folemncLc- 
ment  à leurfacre  5c  couronnement  de  garder  & frire 
garder  inviolables , fe  peuvent  remarquer  plufieurs  6c 
divers  moyens  pratiquez  par  nos  ancêtres , félon  les 
occurrences  & le  temps.  Liberté*.  dt  l'Eglife  Gulht*- 
ne , art.  7j. 

Promitto  vobis  5c  perdono  , quod  unit  nique  de  vo- 
bis  & Ecclcfiis  vobis  commilUs  Canonicum  privile- 
giumôc  débitant  lcgcmatquc  juftiriam  fervabo  6c  de- 
fenfionem  quantum  poteto  adjuvante  Domino  exhibe- 
bo  finit  rex  in  fuo  regno  ubiciunquc  Epifcopo  & Ec- 
dcfix  fibi  Ammillx  per  re&umcAibcic  débet.  For- 
mulé iriAMgHrAtitnu  régit. 

IX. 

i iliont  Comme  nos  Rois  ont  confie  une  partie  de 
qnTTujTee  ^cur  à leurs  Cours  de  Parlemcns  , ccs 

fu |ft  leur  Tribunaux  doivent  veiller  au  nom  du  Roy  a 
«oturitcaut  ja  confcrvaiion  des  droits  temporels  de  la 
a cm. as.  çouronnc  ^ ^ pajrc  exécuter  les  Canons  8c  à 
confcrvcr  les  libertez  de  l'Eglife  Gallicane. 
C*eft  pourquoi  les  appellations  comme  d'abus 
qui  s'inter jettent  dans  le  cas  des  entreprifes  de 
la  Juiiiüidion  Eeelefuftique  fur  la  Séculière , 

ou  de  la  contravention  aux  règles  de  l’Eglife 

icçùtfs  dans  le  Royaume , lont  portées  au  Par- 
lement. 

X. 

io  LrtRoi*  La  puifiànce  Ecclcfiaftiquc  devant  toujours 
de  Funec  fe  renfermer  dans  ce  qui  regarde  le  fpirituel , 
ê!rc  cx'com-  & ne  donnant  à ceux  qui  l’exercent  aucun 
munie*  droit  dircû  ni  indirect  fur  le  temporel , nos 
Sîoit/taD.  ^°‘s  nc  peuvent  être  excommuniez  pour  les 
porel*.  droits  qui  dépendent  de  leur  Couronne , fiir 
Icfqucls  ils  iront  que  Dieu  pour  Juge  8c  pour 
Supérieur.  Il  y a même  des  Auteurs  , qui 
. prétendent  que  nos  Rois  ne  peuvent  être 
excommuniez  pour  ce  qui  cft  purement  fpi ri- 
tuel ; cependant  nous  voyons  dansl'Hiftoire 
de  France  plufieurs  Rois  excommuniez  pour 
des  mariages  contrariez  contre  les  règles  de 
l’Eglife , Se  il  ne  paroît  point  qu’on  fe  loit  fer- 
vi  alors  de  ce  prétendu  privilège,  que  les  Au- 
teurs qui  en  ont  parlé  n’ont  point  rapporté. 
Mais  l'excommunication  la  plus  légitime  , nc 
peut  jamais  avoir  d’effet  pour  donner  atteinte 
aux  droits  des  Rois  fur  le  temporel , ni  pour 
délier  leurs  fujets  du  ferment  de  fidelité. 

Voyez,  les  preuves  de  la  maxime  ftpûémc  du 
Chapitre  6.  de  (et te pertie. 


XL 

h Après  l’clc&ion  d’un  nouveau  Pape  , le  ti.Deqacl- 
Roi  de  France  lui  envoyé  ordinairement  un  {*  £*“£[* 
Ambaflàdcur  pour  le  congratuler  de  fa  pro-  France  fe 
motion  , Se  pour  fe  recommander  avec  le 
Royaume  de  France  & l’Eglife  Gallicane  aux  vcju*  PaV 
faveurs  de  Sa  Sainteté  i mais  il  nc  fe  (crc  point 
dans  cette  occafion  ni  en  d’autres  , de  termes 
qui  marquent  une  foû million  Se  une  dépendan- 
ce aulli  grande  que  celles  que  témoignent  quel- 
ques autres  Souverains. 

b Le  Roi  Très-Chrétien  oint  premier  fils  6c  protec- 
teur de  l'Eglife  Catholique , envoyant  fes  Ambafla- 
deurs  au  Pape  élu  pour  le  congratuler  de  fa  promo- 
tion,& le  rcconnoitre  comme  pere  fpirituel  5c  premier 
de  l'Eglife  Militante , n’a  accoutumé  d ufer  de  termes 
de  fi  précife  obcïilàncc  que  plufieurs  autres  Princes  , 
qui  d’ailleurs  ont  quelque  fpecial  devoir  ou  obliga- 
tion particulière  envers  fe  faine  Siégé  de  Rome,  com- 
me vaif.ux  tributaires  ou  autrement,  mais  feulement 
fe  recommande  5c  le  Royaume  que  L>ieu  luy  a com- 
mis en  Souveraineté , cnlcmblc  l'Eglife  Gallicane  aux 
faveurs  de  Sa  Sainteté , te  telle  cft  la  forme  contenue 
aux  plus  anciennes  inftru&ions  de  telles  Charges  5e 
Ambàflàdcs  , notamment  és  Lettres  du  Roi  Philippe 
le  Bel  au  Pape  Benedic  XL  jadis  envoyées  par  le  Sieur 
Merceüil,  Meftlre  Guillaume  Duplelfis Chevalier , 5c 
Maître  Pierre  de  Belle-perche  Chanoine  en  l’Eglife  de 
Chartres  fes  Confcillcrs  Se  Amb-dTadeurs  à cette  fin  , 
nufqucls  toutefois  il  donne  encore  pouvoir  de  rendre 
à fa  béatitude  plus  ample  témoignage  débouté  reve- 
rervcc  6c  dévotion  : 5c  plus  grande  (oûmillion  que  le 
Roi  Louis  XI.  à fon  avènement  i ta  Couronne  vou- 
lue faire  par  le  Cardinal  d’Alby  au  Pape  Pic  II.  pour 
aucunes  particulières  occafions,  dont  le  trouvent  en- 
core quelques  remarques,  nc  fut  trouvée  bonne  par  fes 
fujers , notamment  par  fa  Cour  de  Parlement , qui  lui 
en  fit  de  fort  grandes  remontrances  6c  de  bouche  5c 
par  écrit  dès  lors  publiées  , Se  depuis  encore  tous  les 
trois  Etats  du  Royaume  alïcmblez  à Tours,  en  firent 
unanimement  plainte , dont  fe  peuvent  voir  les  reftes 
és  cahiers  lors  prefeutez  par  M.  Jean  de  Rely  Doc- 
teur en  La  Faculté  de  Théologie  5c  Chanoine  de  l’E- 
glife de  Paris  député  dcfdits  Etats.  Liberté*.  del'Eglt - 
Je  Gnihc****  art.  7. 

En  fomme  les  Rois  Très-Chrétiens  ayant  expofé 
non- feulement  leurs  moyens , mais  auifi  leuu  propres 
perfonnes  pour  mettre , rétablir  5c  maintenir  les  Papes 
en  leur  Siégé , accroître  leur  parrimoinc  de  très-grands 
biens  temporels,  & confcrver  leurs  droits  Scaurorité 
par  tout,  les  ont  toujours  reconnus  pour  Pères  fpiri- 
rucls  , leuc  rendant  de  franche  volonté  une  obéiïfmco 
non  fervile,  mais  vraiment filiallc  , 6c  comine  difoicnc 
les  anciens  Romains  en  chofc  non  du  tout  diflcmhla- 
ble  ; San&itatem  yipejlehc*  Sedu  fie  tomu  tr  teujir- 
v tutti , tjMtmndmodMm  principe > liberei  dtett , fi  "en 
ntjue  \nrt  ( comme  il  faut  confefTer  qu'és  chofes  fpi- 
ritueUes , il  y a prééminence  Ôc  fuperioriré  de  la  part 
du  faint  Siégé  Apoftolique  ) certe  non  mt  deditin. 

Liberté*.  de  l'Eglife  Gallutnt,  art.  $. 
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DES  ARBITRES  ET  DES  NOTAIRES  APOSTOLIQUES. 


C H A P I T 

Des  Arbitres  & des 

Autrefois  les  Juges  Ecclcftafliques dcci- 
Soient  forrun  a ire  me  ne  & fans  procedu- 
res , les  affaires  Ecclcfialliqucs  qui  ccoienc  pon- 
rccs  à leurs  Tribunaux  j ôc  ils  n’écoient  regar- 
dez alors  que  comme  des  arbitres  3c  d'amiables 
Compofiteurs . C’eft  pourquoi  on  ne  prenoie 
point  alors  d’autres  arbitres  que  les  Juges  mê- 
mes. Mais  quand  l’étude  du  Droit  Romain  , 
à laquelle  les  Clercs  s’appliquèrent  eût  fait  in- 
troduire dans  les  Tribunaux  Eccldïaftiques 
des  procedures  plus  longues  SC  plus  embarraf- 
lecs , que  celles  qui  s’obièrvoicnc  dans  les  Tri- 
bunaux Séculiers  i les  parties  qui  voulurent 
éviter  ces  longueurs  Se  ces  embarras , nommè- 
rent des  arbitres  pour  décider  les  différons  qui 
auroienr  dûs  être  portez  aux  Officialitcz , de  la 
même  manière  qu’on  le  pratiquoit  pour  les  af- 
faires Séculières. 

On  a joint  dans  ce  Chapitre  aux  Arbitres  > 
les  Notaires  Apoftoiiques  > parce  que  ce  font 
des  cfpeces  de  Juges  volontaires , que  lcspar- 

SOMM 

1.  Ce  que  ctfi  qu  Arbitres, 
x.  Le  ht  powvtir  n excédé  pas  les  termes  du  com- 
promis. 

y \Jn  Laïc  ne  petit  être  Arbitre  des  affaires  pure- 
mentspirituelles. 

4.  U»  striure  ne  peut  f 1*1  jmgtr  qwmd  Itlanpt 
marque  par  le  compromis  efi  expiré, 
y J^uaitd  il  y a plujseurs  Arbitres , on  décide  à U 
pluralité  des  voix. 

6.  Far  tape  d'opinions  entre  les  Arbitres. 

7.  Si  de plufieurs  Arbitres  nommez,  conjointement 
l‘un  peut  juger  fins  l'autre. 

" 8.  Le  juiccjfcur  au  Bénéfice  n'efi  point  oblige’ de 

tenir  le  compromis. 

9.  Les  Notaires  Apoftoiiques  reçoivent  les  compro- 
mis ,&  ils  expédient  Us  Sentences  Arbitrales 
fur  les  matières  Ecclefiaftïques. 
le*  oit  fi  doit  porter  l'appel  des  Sentences  Arbi- 

i. 

1 Ce  que  T Es  Arbitres  font  des  perfonnes  choifies 
*£»« u*  1 -ii  par  des  parties , pour  terminer  les  con- 
' tm‘  ccftacions  qu’elles  avoient  ener 'elles , en  verra 
d'un  compromis , par  lequel  elles  s’obligcnc  de 
fc  fottmcctrc  à la  decifion  des  Arbitres; 

II. 

i.Lenrp»»-  * Le  pouvoir  des  Arbitres  ne  doit  point  s’é- 
«àepaiîei  tcn^rÇ  au-de-là  des  termes  du  Compromis  * 
•erme»  du  mais  ils  ont  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  eft 
iompio-  ncccllâirc  pour  lmffcru&ioa de  l'affaire  &pour 


RE  XIII. 

Notaires  fipoflohques. 

/ 

ties  choififlcnc  pour  rédiger  par  écrit  leurs 
conventions , ôc  leuts  traitez  lur  les  matières 
Eccleüaffiqucs.  Autrefois  c’étoiencées  Evêques 
qui  nommaient  les  Notaires  Apoftoiiques. 
Le  nombre  en  étoit  fi  grand , que  le  Roi  Hen- 
ri II.  fit  une  Ordonnance  pour  les  faire  rédui- 
re à la  quantité  qui  feroie  ncceflàire  pour  le 
fcrvice  du  public.  Enfuitc  il  régla  qu’ils  (croient 
reçus  par  les  Archevêques  & par  les  Evcqucs 
Dioccfuins, qu’ils  feraient  enregiftrer  leur  nom 
& leur  demeure  au  Préhdial  du  lieu  de  leur 
rdidence,  ôc  qu’ils  ne  pourraient  inftrumen- 
ter  qu’en  un  Dioccfe.  On  leur  défendit  de- 
puis de  délivrer  aux  parties  les  minurtes  des 
Adles  qu’ils  recevraient  fur  les  matières  Bé- 
néficiâtes. Ces  Reglcmcns  n’ayant  point  été 
exécutez  avec  allez  d’exaditude  ; Louis  XIV. 
créa  au  mois  de  Décembre  1691.  des  Offices 
de  Notaires  Royaox  Apoftoliancs  pour  tous  les 
Archcvêchcz  Sc  les  Evêchcz  au  Royaume. 


LIRES. 

traies. 

St.  JpueBes  font  Us  affaires  fitr  le  finettes  on  ns 
peut  compromettre. 

Xi.  Des  Notaires  Apoftoiiques. 

Ij . formalites. pour  la  réception  des  Notaires  Apofi 
toliquex. 

14.  Aél es  qu'ils  peuvent  paffer  finis  & ceux 
quiU  paffent  conjointement  avec  les  Notaires 
Royaux. 

If.  Ils  mettent  les  Benficiers  en  poffcffon. 

t6.  Ce  qu'on  doit  ol/èrver  en  cas  de  refus  de  leur 
part , de  faire  lesrequifitions  neceffaires. 

17.  Les  Curer,  doivent  dépofer  cheL-eux  les  minu- 
tes des  Teftamens  qu'ils  ont  reçu. 

18.  Les  Contrats  que  paffent  les  Notaires  Apoftoli- 
ques  emportent  hy pote  que  & font  executoires. 

19.  On  n'admet  point  en  France  les  Comtes  Pala- 
tins. 


parvenir  à une  jufte  dédfiort. 

m Ucrum  coram  Atbicris  rcconventioni  fit  locus 
poftulafti  per  Sedem  Apoftolicam  cxplicari  i nos  igitur 
rcfpondanui  quod  licct  in  jüdicio  convçnicntcm  re- 
convenirc  valcacis.qui  coram  judicr  convcnirur,  coram 
Arbitra  tameti  convcniri  non  poteft,  cam  Arbitri  ju- 
dicare  non  valeant , niû  de  fis  unrum  fuper  quibus  in 
fcos  cxriterir  tompromitfura.  Innocent.  Ul.  cap.  cnM 
dilctins  extra.  de  Arbtrris.  . 

La  reconvention  dont  il  cfi  parlé  dans  et  Chapi- 
tre n'a  point  de  lieu  en  France , À moins  quelle  ut 
foit  une  exception  à la  demande. 
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III. 

•cjeut^itre  * Dans  les  affaires  purement  fpiri  tue  lies , on 
Arimte  des  ne  doit  point  nommer  pour  Aroitre  un  Sccu- 
"fenVfT  ^cr  » Parce  fpi’U  n’cft  pas  jufte  qu'un  Laïc  pro- 
ritucUcs,?  ' noncc  ^ur  des  affaires , dont  le  Juge  Séculier 
n aurait  point  eu  de  connoillâncc , mais  quand 
il  s’agit  du  poffcflbirc  meme  des  matières  (pi- 
rituelles  , le  Laie  peur  être  choiû  pour  Arbi- 
tre. 

( Ad  generalirer  prohibemus  ne  fuper  rebus 
fpiri  tuai  i bus  compromirratur  in  Laïcuni,quh  non  dcccc 
ui  Laïeus  in  ralibus  Arbirrccur.  Innocent.  II!,  m Cou- 
cil.  buter on.  c*p.  contmgit.  extra,  de  ArhtnJ. 

Cette  décifion  du  Concile  de  Latran  ejl  confir- 
mée far  un  Arrejl  du  Parlement  de  Paris  du  pre- 
mier Juillet  I6iy  rapporté  dans  le  premier  volume 
du  Journal  du  Palais.  Cet  Arrejl  déclaré  nul  un 
compromit  par  lecjutl  des  Religieux  avaient  choi- 
fis  des  F.cclefiafiiqucs  çfi  des  Laïcs  pour  terminer 
les  contefiations  qu'ils  avaient  J ut  U gouverne  - 
ment  jpïrituel  de  leur  Abbaye. 

IV. 

Toute  l’autorité  des  Arbitres  , étant  tirée 
pcuipiusjc-  des  elaufes  du  compromis,  fi  le  temps  pour  la 
f/'tcnv'30^  décilion  du  Procès  eft  exprime  dans  le  com- 
ma^par  Prom*s , &:  que  l’Arbitre  n’ait  point  rendu  de 
le  coinpro-  Sentence  Arbitrale  dans  ce  temps,  il  ne  peut 
ex  P^us  juge1,  k conccftacion , à moins  que  le  ter- 
me du  compromis  n’ait  été  prorogé  du  conien- 
tement  des  parties. 

Un  compromis  <Jl  nul , comme  on  l’a jugé  au  Par- 
lement de  Paris  le  io.  Décembre  1617.  quand  il 
n’y  a point  de  temps , ni  de  jour  marque  pour  i ex- 
piration du  compromis , parce  qu' autrement  la  Ju- 
rfdxtion  des  Arbitres  feroit  prorogée  à l'infini. 
Maisji  les  Arbitres  avaient  pronom  é en  confequen- 
ee  du  compromis,  le  jugement  ferait  valable  quoi- 
qu'il n’y  eût  ni  temps  ni  jour  marqué  par  le  com- 
promis. Cette  réglé  a étefutvie  par  un  Arrejl  du 
y Janvier  1 616.  on  n’efi point  reçu  à procéder  Jitr 
Rappel  d'une  Sentence  Arbitrait , à moins  que  la 
peine  n’ait  été payée, s' il  n‘y  a point  de  nudité  dans 
le  compromis.  Il  y en  a un  Arrejl  de  la  Chambre 
de  R F.  dit  du  13.  Décembre  1613. ces  -drrefis  font 
rapportez,  dans  le  premier  volume  du  Journal  des 
Audiances  Itv.  1.  chap.  7 6. 

V. 

f QjUJn<1‘1  e Quand  il  y a plufieurs  Arbitres  nommez 
d*bitie|Uri  Par  le  compromis , pour  la  décifion  d’une  con- 
on décide  à teftation,  on  doit  rendre  la  Sentence  Arbitra- 
«ûiP»oix  fu*vant  k pluralité  des  voix  des  Arbitres. 

f Si  autem  ex  communi  placiro  Epifcoporum  inter 
qiios  verfiitur  caufa,Aibitrosdegerinr,  autunus  cliga- 
tur , aut  rrcs:  ut  litres  elegerint  aut omnium  fcquancur 
fententiam  sut  duorum.  Ex  Cornai.  Affrican.  cap.  fo- 
ut. extra.  de  Arbitré- 

VL 

îopS?"  d ^ d n’y  avoit  que  deux  Arbitres  nomma 


par  le  compromis , te  qu’ils  fuffent  de  differen-  en"f  kl 
te  opinion,  les  parties  relieraient  dans  le  mè-  r tuî' 
me  état , dans  lequel  clics  ctoicnt  avant  le  com- 
promis ; mais  fi  l’on  écoit  convenu  quen  cas 
de  partage,  les  Arbitres  pourraient  nommer 
un  tiers  pour  décider  la  conrclbtion  , il  fau- 
drait rédiger  la  Scntcnçc  Arbitrale  , fuivanc 
l’avis  du  fur-Arbitre. 

a Statuimus  uc  (i  jllegaverirfc  judtccm  Sabere  fuf’ 
pedum. . . & ipfecuinadverfario,  vel  fi  forte  advcrfii- 
rium  non  habcat  cmn  judicc  Ai bitros  coimminitcr  cli- 
g.ir , aut  fi  communiter  convcnirc  non  pollit  abfquc 
nialitia  ipfcunum&;  ille  aliumclig.it , qui  dcfiifpicio- 
nis  caufa  cognofcam.Et  fi  ncquivoriiu  in  unam  concor- 
dare  fenrentiam,  advoccnc  tcrciitm  ut  quod  duo  ex  ip- 
fisdccrcvcrint  tobur  obtineat  firmitatis.  Innocent.  ///. 
in  Cor  cil.  Lattran.  cap.  emm  fpecialt.extra.de  appel- 
lot  tombas. 

Il  y a au  chapitre  Innotuic  de  arbicris  une  Dé- 
crétait de  Grégoire  IX.  qui  condamne  la  claufe 
des  compromis  , par  laquelle  on  permet  aux  Arbi- 
tres de  choifir  un  Jùr- Arbitre  en  cas  de  partage  en  - 
tr'eux , parce  que  c'ejl , dit  le  Pape  , compromettre 
entre  les  mains  d’une  pcrjbnne  incertaine  ; mais 
cette  Décrétait  n'e/l point  fuivie  dans  nôtre  ufage, 

& rien  n’ejl  plus  commun  parmi  nous  que  la  claufe 
des  compromis,  qui  eft  condamnée  far  Grégoire  IX. 

Ce  Pape  reconnaît  loi -meme  au  Chapitre  cum  à no* 
bis , qui  fuit  immédiatement  le  Chapitre  innotuic , 
qu’on  a pû  faire  un  compromis  entre  les  mains  de 
plufieurs  Arbitres  , à condition  qu'ils  prononceront 
par  eux-mêmes  , ou  par  deux perfonnes  qu'ils  choi - 
front  pour  prononcer  en  leur  place. 

VIL 

Lorfqu’ona  choiû  plufieurs  Arbitres  pour  ju-  JtpJ»- 
cr  conjointement , te  que  l’un  d’eux  ne  peut  lïSJio*-1* 
onner  fon  avis  ou  ne  le  veut  point , les  autres  mn  con- 
ne  peuvent  procéder  au  jugement  de  l’affaire  -,  {JJJJJjjJJ 
à moins  qu’il  ne  loit  marque  cxprcffémenc  «i  tau* 
dans  le  compromis , que  fi  l’un  des  Arbitres 
ne  veut  ou  ne  peut  juger , les  autres  pronon- 
ceront (culs.  Si  l’un  des  Arbitres  dcccdc  dans 
le  cours  de  l’inftruûion , le  compromis  eft  ro- 
folu , te  l’on  ne  peut  obliger  les  parties  à nom- 
mer un  autre  Arbitre. 

Il  y a dans  Sarde t un  Arrejl  du  1 $.  Janvier 
161%.  qui  a ainjî  jugé  cette  quejlion. 

VIII. 

• Les  heritiers  de  celui  qui  a pafte  le  corn-  «.  t«  f«c- 
promis  ne  font  point  obligez  de  le  tenir,  non  .Jjjjjjy 
plus  que  les  fucceffcurs  d’un  Bénéficier.  «Si  Si» 

_ . obiiee  dm 

e Comprommum  non  ettenditur  incompromirtcrv-  je 
tis  heredes.  Grtg.  IX.  cap.  compromijfum.  extra,  de  compro- 
jirbttris.  . >“•. 

Ce  principe  n a lieu  que  quand  les  Arbitres  n ont 
point  encore  prononcé  : car  fi  celui  qui  a pajfe  le 
compromis  vient  à mourir  apres  la  Sentence  Arbi- 
trale rendue  , fes  heritiers  font  obligez,  de  s'y  (où- 
mettre  , 4 moins  qu'ils  île  fe  pourvoyent  par  la 

voye 
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voye  de  f appel  contre  le  jugement  qui  a été  rendu , 
il  en  ejl  de  meme  du  fuccejfeur  au  Bénéfice. 

IX. 

L«  Vo-  f Ce  font  les  Notaires  Apoftoliqucs  qui  doi- 
tooqttcfre-  vcnc  recevoir  les  Procurations  pour  compro- 
^o:»  :at  k*  mettre , drcftcr  les  compromis , &c  donner  les 
TITS'  kxPcd»tions  des  Sentences  Arbitrales  entre 
Jkar  k*  les  perfonnes  Ecclcliaftiqucs  pour  les  droits 
Aib«rC[«  ^CUrs  ^cnc^ccs  * ^cs  dixmes , la  jurifdiction 
fur  icVmà-  ordinaire,  la  célébration  du  fcrvicc divin , 8c 
ticr«  Ec-  les  autres  matières  Ecclcfuftiques  , loit  que 
«iaf***"  ^cs  ^roc^s  le  trouvent  pendans  devant  les  Ju- 
ges Royaux , Toit  qu’ils  ayent  été  portez  aux 
Olficialitcz. 

f Feront  lefdits  Notaires ...  les  Procurations  pour 
compromettre  .les  compromis  & 1 Expédition  des  icn- 
rentes  Arbitrales  entre  perfonnes  Ecciefiaftiques,  pour 
raifon  des  droits  appartenons  à leurs  Eglifcs,  les  con- 
trats de  partage  entre  les  Abbcz  8c  les  Religieux  de 
leur  Menfe  Abbatiale  8<  Conventuelle.. . & générale- 
ment toutes  les  tranfa&rons , contrats  8c  amr«  a&cs , 
qui  feront  palTcz  entre  perfonnes  Ecclcliaftiqucs,  pour 
raifon  de  la  cclcbracion  des  offices  divins,  droits  de 
vUite,  privilèges , d’exemption  de  la  jurifdidion  or* 
dinairc  , cxctcice  de  1a  juriftitAion  Ecdefiaftiquc  , 
ran^s  8c  prééminences,  conduite  6c  difciplinc  de  I E- 
gliic , foir  qu’il  y aitprocès  au  pecitoire  dans  les  Ofti- 
cialircz  ou  au  poflefluire  devant  nos  Juges  , ou  par 
appel  comme  d'abus  à nos  Cours.  Edit  du  mat  dt  Dt- 
lembrt  l6f  l.  portant  création  des  Notatrts  Rojaux  &■ 
Apojiotiquts  article  6. 

X. 

s».  Oû  f:  S'il  y a appel  d’une  Sentence  Arbitrale,  il 

SppddM  ^°'c  etre  porté  dirc&cmcnc  au  Parlement  en 
Semen.  c*  cas  que  la  Sentence  Arbitrale  loir  intervenue 
Aib.craics.  fur  une  matière  donc  le  Parlement  puifle  con- 
noitre , mais  s’il  s’agiilbic  du  pecitoire  d’une 
matière  purement  fpiricucllc , ce  ferait  devant 
les  Juges  Ecclcliaftiqucs , &c  non  au  Parlement 
qu’il  faudrait  le  pourvoir  contre  la  Sentence 
Arbitrale. 

XI. 

*cs  mac‘crcs  regardent  plus  l’intcrét 
fcjuciC(ur  Pu^l'c  que  celui  des  particuliers  , ne  peu- 
fciqaeiks  vcnc  être  tenninées  par  des  compromis.  Ainfi 
e^ut  £^ins  *cs  appellations  comme  d’abus  , il  n’cft 
® ' permis  ni  de  compromettre  ni  de  traniiger  , 
fans  le  confenccmcnt  des  gens  du  Roi , parce 
que  les  contraventions  aux  laints  Decrets , aux 
Ordonnances  de  nos  Rois , 6c  aux  Libériez  de 
l’Eglifc  Gallicane  interefl’ent  le  public.  Il  en 
cft  de  même  des  compromis  fur  les  affaires  cri- 
minelles , les  gens  du  Roi  dans  les  Tribunaux 
Séculiers  , 8c  les  Promoteurs  dans  les  Officia- 
lisez , font  les  principales  parties  des  accufcz  , 
6c.  les  TranCuftions  qu’ils  peuvent  faire  avec 
les  parties  civiles,  ne  doivent  point  empêcher 
le  Miniftrc  public  d’agir. 

Le  18.  Aoufi  1619.  en  jugea  au  Parlement  de 
parts  qu'une  Sentence  Arbitrale  fur  une  affaire 
criminelle  étoit  nulle , on  déchargea  P Accusateur 
I.  Partie . 


qui  étoit  Appelé ant , de  ta  peine  portée  par  le  com- 
promis y Cr  on  renvoya  Us  parties  par  devant  te  Ju- 
ge qui  devoir  connaître  du  crime  , /’  An ejî  ejl  rap- 
porté dont  le  3.  Livre  du  Recueil  de  Barde  t. 

XII. 

Les  Notaires  font  des  perfonnes  publiques  » D«No- 
établis  pour  recevoir  les  Aûes , que  les  parti- 
culiers  veulent  palier  entr’eux.  Les  anciennes 
Ordonnances  diftinguent  deux  cfpcccs  diffe- 
rentes de  Notaires  pour  les  Aftcs  Ecclefiafti- 
ques , les  uns  croient  des  Notaires  Apoftoli- 
ques  établis  par  le  Pape , les  autres  croient  des 
Notaires  Epifcopaux  , qui  rccevoient  leurs 
Provifions  de  l’ Evêque,  r A prefènt  il  n’v  a 
point  d ’aucrcsNocaircs  Ecclcfbitioues,quc  ceux 
que  le  Roi  a créez  en  l’an  1691.  fous  le  titre  de 
Notaires  Royaux  & Apoltoliqucs  dans  tous  les 
Archcvcchcz  6C  les  Evcchcz  de  fon  Royaume. 

f Nous  avons  parle  prefent  Edit  perpétuel  &:  irré- 
vocable, crée  & érigé  en  line  d’Office  forme,  8c  héré- 
ditaire , en  chacun  Archevêché  & Evêché  de  r.ôrrc 
Roy  aume , terres  & pais  de  noire  obèïfliince , des  Of- 
fices de  Notaires  Royaux , pour  être  tenus  &:  exercez 
par  les  Notaires  Apoftoliqucs,  qui  feront  établis  dans 
les  Villes  8c  lieux  , qu'il  fera  jugé  neceflâire  pour  la 
commodité  de  nos  fujets.  Edtr  an  mess  de  Dtcttnèrt 
169t. 

XIII. 

h Les  Notaires  Apoftoliques  font  reçus  dans  « Formai 
leur  Charge  par  les  Juges , dans  la  Jurifdiftion 
defquels  ils  font  établis , après  une  information  de*  N«ti- 
dc  leur  âge,  vie,  mœurs  6c  religion.  Apres 
qu’ils  ont  prêté  le  ferment  devant  les  Juges  * 1 
Royaux.  Ils  fèprefentent  a l’Evêque  du  Dio* 
cefe,  à fon  Grand- Vicaire  ou  à fou  Official, 
pour  prêter  le  ferment  entre  leurs  mains  fans 
une  nouvelle  information.  Ils  doivent  faire 
mention  dans  les  Aftcs  qu’ils  paflent  de  leur 
qualité  8c  du  liai  de  leur  rcfidcncc , & ils  ne 
peuvent  exercer  leur  Charge  que  dans  le  lieu 
où  ils  ont  été  reçus , à peine  de  taux. 

h Ne  pourront  lefdits  Notaires  exercer  leur  fonc- 
tion qu’en  un  Dioccfe  , fur  peine  de  faux  &c  de  nullité 
des  Actes  qui  feront  par  eux  partez  hors  le  Dioccfe  où 
ils  auront  etc  reçus  ; & ne  fera  foi  ajoutée  aux  inftru- 
mens  par  eux  expédiez,  s'il  n’y  cft  fait  mention  de  leur 
qualité , demeure  & jurifUi&ion.  Edit  du  mois  dt  Dt - 
ctmbrt  1691.  art.  If. 

Seront  les  Notaires  Royaux  & Apoftoliqucs  reçut 
fans  aunes  frais  , après  information  de  leur  age , vie  , 
mœurs  8c  Religion  Catholique  , par  no 5 Baillifs  8C  Sé- 
néchaux , ou  Juges  Royaux  dans  1a  jurifdidion  def- 
quels ils  feront  établit  ; ÔC  après  qu’ils  auront  prêté 
ferment  devant  no*  Juges , nous  leur  enjoignons  do 
prefenter  leurs  Lettres  de  Notaires  Apoftoliques  aux 
Archevêques  ou  Evcques . leurs  Vicaires  Généraux  oa 
Officiaux , & de  faire  le  ferment  entre  leurs  mains , do 
bien  & fidèlement  faire  leur  charge,  fans  neanmoins 
qu'ils  foient  obligez  de  faire  aucune  nouvelle  infor* 
mation  de  vie  8c  mœurs , ni  de  fubir  aucun  nouvel 
examen,  /hd.  art.  14. 

XIV. 

11  y a des  Aftes  que  les  fculs  Notaires  Apol*  1 Afa* 
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^oWfcul*  toliques  peuvent  pafler , te  chutant  qu'ils  pat 
J3f«r0,r  te  ^cnc  concurramment  avec  I es  Notaires  Royaux 
a»it  qu,i,  non  Apoftoliques.  Le  detail  de  ces  Aûes eft 
paiTem  coo-  explique  dans  l’Edit , par  lequel  le  Roi  a créé 
joimcneiK  ^ Notaires  Royaux  Se  Apoftoliques.  De  la 
Nouixcs  première  clpccc  font  tous  les  Aûes  qui  con- 
*OJP*UI*  cernent  les  matières  Bénéficiâtes  quelques 
qu’ils  puiflent  être , les  TranfaÛions&:  les  Sen- 
tences Arbitrales  fur  les  affaires  Ecclcfufti- 
ques.  Dans  la  féconde  cfpecc , il  faut  compter 
les  titres  Sacerdotaux , les  fondations  de  Bé- 
néfices, d’obits , falucs , proccfUons , les  dona- 
tions au  profit  de  l’Eglilc , les  baux  des  biens 
Eccleûaftiques , les  devis  pour  les  réparations 
des  batiincns  dépendons  des  Eglifes  SC  des  Bé- 
néfices, les  contrats  de  penfion  viagère  pour 
la  dot  des  Religieufes , les  teftamens  des  gens 
d’Eglife  , te  rinventaire  de  leurs  meubles  après 
leur  décès. 

rayez.  fous  différons  titres  les  art,  I.  y.  6.  & 8. 
de  l’Edit  de  1691.  ijui  Je  trouveront  rapportez, 
dans  les  lieux  où  on  traitera  de  chacune  de  ces  ma - 
fieresx 

X V. 

ternio**!"  Ce  font  les  Notaires  Apoftoliques,  qui  met- 
odîcie*  i cô  tent  les  Bénéficiers  en  poflcffion  des  Bénéfices  , 
foileflion.  te  qui  leur  en  délivrent  des  Aûes,  excepte  pour 
les  Chapitres  Séculiers  te  Réguliers  , donc  les 
Greffiers  font  en  poflèflion  d’expedier  les  Ac- 
tes de  prife  de  poflcffion des  Bénéfices,  qui  dé- 
pendent de  leur  Chapitre. 

Voyez,  dans  la  fécondé  partie  le  Chapitre  de  la 
prife  de  pojfefflon. 

XVI. 

dwfobicr°  * Notaires  Apoftoliques  rcfùfoient  de 
ver  «n  cm  faire  les  requifitions  neceffaircs  pour  les  ma- 
Jj  icfu* de  cicrcs  Bénéficiâtes  , on  pourroit  sadrefTer  aux 
fiire^JeVre-  Notaires  Royaux  qui  ne  font  pas  Apoftoli- 

qoificioni  quCS. 
aeedEuRf. 

i Pourront  neanmoins  les  parties  , au  cas  que 
les  Notaires  Royaux  & Apoftoliques  refufene  ou  di- 
layent  de  faire  les  requifitions  de  provifion , infticu- 
tions , Vi fa , fulminations  de  Bulles , Se  referas , les 
faire  faire  par  les  autres  Notairc$‘flC  Tabellions.  Edit 
du  mots  do  Dtctmbrt  1691-  art.  7. 

XVII. 

•?.Lw  eu-  1 Quand  les  Curez  ou  les  Vicaires  ont  reçu 
un  tdüment , ils  doivent  huit  jouis  aptes  le 
chez  eux  décès  du  teftateur  en  dépofer  la  minuctc  chez 
ÏTreST  un  des  Notaires  Apoftoliques  du  Diocefc , qui 
wVn*  nuVu  en  peut  fcul  délivrer  des  Expéditions. 

tret“*-  { j.OIfqUC  je  çur^  (jc  la  paroifle  du  teftateur  , ou 


fon  Vicaire,  auront  reçu  un  teftamenr , nous  leur  en- 
joignons d’en  dépofer  la  minuctc , huit  jours  après  le 
décès  du  teftateur , dans  l'étude  de  l'un  des  Notaires 
Royaux  fie  Apoftoliques  du  Diocefe,  pour  lagrofie 
en  être  expédiée  par  ledit  Notaire.  Edit  du  mots  de 
Décembre  1691.  art.  8* 

XVIII. 

„ Les  contrats  partez  par  les  anciens  Notai-  u.leicoo. 
rCs  Apoftoliques  seEpilcopauxn'cmpottoient 
point  d’hypoteque , SC  n’étoicnc  point  cxccu-  portent  by- 
toircs  dans  le  Royaume,  parce  que  la  puiftàncc 
Ecclcfiaftiquc  donc  ils  tiroient  leur  autorité , loitc%m  * 
ne  peut  donner  d'hypoteque  ni  l’cxccution  ; 
mais  à prclcnt  que  la  qualité  de  Notaire  Royal 
cft  unie  à celle  de  Notaire  Apoftolique , les 
AÛcs  qu’ils  pallcnt  emportent  hypoteque  , Se 
font  executoires  en  vertu  du  feel  Royal  qui  y 
cft  appolc.  « Cependant  le  lermcnt  prête  par 
les  Notaires  Apoftoliques  entre  les  mains  de 
l’Evcquc , te.  le  feel  Royal  appolc  aux  AÛcs  ne 
change  point  l’ordre  des  Junl’diûions  9 te  les 
Juges  Ecclcfiaftiques  ou  Séculiers  reftenr  cha- 
cun en  pollcrtion  de  connaître  des  affaires  qui 
font  de  leur  compétence. 

m Voulons  que  les  contrats  de  fondation  Ce  dona- 
tion au  profic des  Eglifes,  obligations,  tranfaûions. 

Se  aunes  a des  partez  par  lefdits  Notaires  Royaux  Je 
Apoftoliques,  portent  hypoteque,  pourvu  qu’il*  foiem 
fignex  de  deux  dcfdits  Notaires,  ou  de  l'un  deux  fie 
de  deux  témoins , Se  revécu*  de*  autre*  folemnitez  re- 
quîtes par  nos  Ordonnances,  Se  afin  que  lefdits  contrats 
(oient  a l’avenir  executoires  , fins  permiflion  de  nos 
Juges , nous  avons  uni  fie  unifions  aufdits  Offices  de 
Notaires  Royaux  fie  Apoftoliques,  la  fonction  de  Gar- 
de de  nôtre  petit  Scel,  fie  leur  donnons  pouvoir  de 
fceller  les  contrats  par  eux  rcçôs , d’un  feel  gravé  de 
nos  armes  en  placard  de  cire  rouge.  Edit  du  mou  dt 
Décembre  1691.  art.  11. 

* N’enrendons  que  les‘Archevéques,Evêques,Ieurs 
Vicaires  Generaux  ou  Officiaux , puifient  en  vertu  de 
ce  ferment  ni  autrement , s'attribuer  la  connoirtànce 
de  l’execution  des  aûes,  qui  feront  p.tfiêx  par  les  No- 
taires Royaux  Se  Apoftoliques,  prétendre  autre  jurif- 
diûion  que  celle  qui  leur  appartient  de  droit  fuivanc 
nos  Ordonnances.  Edit  du  mon  dt  Dtctmbrt  s6yi. 
art.  XJ. 

XIX. 

Les  Papes  créent  des  Comtes  Palatins , 2 qui 
ils  donnent  des  pouvoirs  très-étendus.  * En  ”exFj£“ 
France,  on  ne  reçoit  pas  tes  Comtes , ce  feroic  |C,  Comna 
admettre  des  Juges  etrangers  Se  donner  atteint-  Palanna. 
te  aux  droits,  tant  des  Juges  Ecclcfiaftiques  que 
des  Juges  Royaux  , que  de  les  recevoir. 

t Les  Comtes  qui  s’appellent  Palatins , créez  par  le 
Pape  11c  font  reconnus  en  France  pour  y ufer  de  leurs 
pouvoirs  fie  privilèges  , non  plus  que  ceux  crée*  pas 
l'Empereur.  Ltbtrttx.  dt  l M^fo  Ç allie,  art.  ty. 
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DES  CANONS  DES  CONCILES; 
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CHAPITRE  XIV. 


Des  Lotx  Ecclefujliaues  t en  particulier  des  C an en s des  Conciles . 


APrcs  l'Ecriture  Sainte  , il  n’y  a point 
dans  l’Eglife  de  décidons  plus  folcnv 
nelles  & plus  rcfpe diables  que  celles  qui  font 
faites  dans  les  Conciles  Generaux  légitime- 
ment aflemblez  * & reconnus  pour  oecumé- 
niques par  l’Eglifc  Univcrfellc.  Ces  Alfem- 
blées  conduites  par  l’Efprtc  faint  qui  y pré- 
fide , décident  infailliblement  toutes  les  con- 
tdlarions  fur  la  foi.  Ce  qui  faifoit  dire  à S. 
Grégoire , qu’il  rcfpcéloic  les  quatre  Conci- 
les Generaux  , comme  les  quatre  Evangiles. 
Le  même  efprit  qui  anime  liir  les  dogmes 
ceux  qui  compofcnt  ces  fainces  Ad’cmblccs , 
leur  infpirc  les  règles  qu’ils  doivent  prclcri- 
rc  fur  la  difcipline  Ecclefiaftique.  Les  avan- 
tages que  l’Eglife  en  retire  , avoient  engage  les 
Pères  du  Concile  de  Bâle  à ordonner  , fui- 
Vanc  les  voeux  des  Pères  de  Pife  SedeConfi 
tance , qu’on  convoquât  un  Concile  occu  ne- 
nique  au  moins  de  dix  ans  en  dix  ans , pour 
reformer  l’Eglife  tant  dans  le  Chef  que  dans  les 
membres.  Ce  Decret  du  Concile  de  Bâle  a 
été  reçu  avec  joye pat  l’Egtife  Gallicane,  mais 
il  n’a  point  eu  d’execution  en  patrie  , à cau- 
fe  des  oppolitions  de  ceux  qui  craindraient 
un  Tribunal  fouverain  , où  l’on  fc  propofe- 
roitdes  vues  fi  étendues  de  refonnacion. 

Les  Conciles  Provinciaux  ont  moins  d’au- 
toritc  que  les  Conciles  oecuméniques.  Leurs 

S O M M 

1.  Droit  Ecclefiaftique. 
x.  De  quai  il  tft  compofé l 
J.  Droit  naturel. 

4.  Droit  des  gens. 
y.  Loi  divine  écrite. 

4.  Loix  de  t ancien  T ftament  qui  doivent  être 
obfervées  dans  P Eglife. 

7.  Nouveau  T eft ornent , première  fiource  du  Droit 
Canonique. 

8.  Il  faut  que  le  Legiflateur  ait  pouvoir. 

9.  Ce  que  doivent  obfervtr  ceux  qui  font  des 
Loix » 

10.  Necejfté  de  U publication  de  la  Loi. 

11.  Il  n' eft  plut  permis  aux  Juges  d'examiner  les 
Loix  quand  elles  font  réputés. 

11.  ‘Ce  que  c eft  que  Canon. 

13.  Réglés  fuivies  par  toute  P Eglifi. 

14.  Réglés  particulières  à certaines  Eglifes. 

Iy.  Tous  les  Fideles  , meme  le  Pape , jent  fujets 
aux  loix  faites  par  le  Concile  œcuménique. 

16.  Il  faut  que  ces  Loix  pour  obliger  agent  été 
publiées  & acceptées. 

17.  Ce  qu'on  doit  examiner  avant  cette  accepta- 
tion. 


décidons  fur  le  dogme  ne  font  pas  par  elles* 
memes  des  relies  de  foi  ; quoique  les  Ca- 
nons qui  s’y  font  fur  la  difcipline  & fur  la 
correélion  des  mœurs  ayent  etc  regardez  pen- 
dant pludeurs  dcclcs  comme  des  jugemens 
fouverains  j drivant  l’ufagc  prefent  ils  lont 
fournis  à l’autorité  du  Pape , qui  peut  les  re- 
former en  cas  qu’il  y en  ait  appel.  Cepen- 
dant ces  l'aintcs  Alfcmblccs  compofees  de  tous 
les  Evoques  de  la  Province  , qüi  avoient  leur 
Métropolitain  pour  Preddent , ôc  d’un  grand 
nombre  d’EcclclIadiqucs  du  fécond  Ordre , é- 
toient  trcs-utilcs , pour  arrêter  les  dclbrdrcs  qui 
rcnuillcnt  de  temps  en  temps  dans  les  Provin- 
ces fous  differentes  formes , pour  preferire  les 
remèdes  qui  conviennent  aux  temps  6c  aux 
lieux  , pour  reprimer  les  Prélats  qui  abufenc  de 
l’autoricc  que  l’Eglife  leur  a confiée , pour  con- 
ferver  à ces  Prélats  leur  autorité  légitimé , con- 
tre les  cncreprifcs  de  ceux  qui  ne  fe  foùmcttcnt 
point  avec  allez  de  refpectau  premier  Paftcur 
du  Dioccfe  s ceux  qui  aiment  la  difcipline  Ec- 
clcdaftique  voyent  avec  peine  qu’on  ait  négligé 
depuis  un  rieele  les  Conciles  Provinciaux , 6c 
que  nos  Rois  ayent  été  plus  exa&s  â enjoindre 
aux  Métropolitains  de  les  tenir,  que  les  Métro- 
politains â exécuter  ce  que  nos  Rois  leur  ont 
ordonné  fur  ce  fujet. 


AIRES» 

if.  Si  V on  peut  mettre  des  modifications  en  ac - 
cep  tant. 

Ï9.  Pourquoi  on  n'a  point  reçu  en  fronce  te  Con- 
cile de  Trente. 

10.  Jpuon  a adopté  dans  nos  Ordonnances  plu- 
fleurs  déciftonsde  ce  Concile  accommodées  a no  - 
ire  nfige. 

11.  Comités  Nationaux  convoquez  pornos  Rois» 

xx.  On  doit  en  prefent  er  les  Decrets  au  Roi. 

x}.  Enfui  te  ces  Decrets  deviennent  des  Loix  du 
Royaume. 

14.  Convocation  des  Conciles  Provinciaux. 

XÇ.  Tous  les  Evêques  de  la  Province  doivent  p 
être  appeliez. 

x6.  Et  tout  ceux  qui  ont  coutume  d' y ajffter. 

xy.  Matières  dont  ils  connoififent. 

a8.  Effet  de  l' appel  comme  d' abus  de  leurs  Ordon* 
nances . 

1 9.  S'il  tft  uecejfaire  que  le  Pape  les  confirme . 

30.  Leur  autorité  apres  P approbation  du  Roi. 

31.  Synodes  Diocefxïns , leur  convocation. 

31.  Statuts  Synodaux  , leur  autorité. 

33.  Des  Reglement  faits  dam  les  Mjfiembléet  dù 


\ 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


I. 

Eccic&uh'  ^ appelé  Droic  Ecclefiaftiquc  les  re- 
9«.C  * y y glcs  qu'on  doit  fuivre  dans  le  gouver- 

nement de  l’Eglifc  , te  pour  la  déciiion  des 
aftiircs  Ecclcliaftiqucs. 

II. 

VeU  cwT-  ^ro‘c  compofe  du  Droic  naturel  , 

Jok  tü“"  du  Droic  des  gens  , des  Loix  écrites  te  des 
Coutumes.  Les  Loix  écrites  font  ou  divines 
ou  Ecclcliaftiqucs.  Les  premières  fc  trouvent 
dans  rEcricurc  Sainte , les  fécondes  dans  les 
Conciles  , dans  les  Confticutions  des  Papes , 
dans  les  écrits  des  faines  Pères , dans  les  Or- 
donnances des  Princes  Souverains , dans  les 
Coutumes  des  Provinces  , te  dans  les  Ar- 
refts  de  Reglement , que  font  les  Cours  Sou- 
veraines. 

III. 

v Droit  » Le  Droic  naturel  comprend  un  certain 
“t*reI*  nombre  de  principes  de  jullice  , que  Dieu 
fait  connoitre  à tous  les  hommes  , te  qui  fonc 
abfôlumcnt  ncccrtaires  pour  la  confervacion 
de  la  fociccé.  Tel  cil  cette  règle  qui  cil  le 
fondement  de  toutes  les  Loix.  Faites  aux  au- 
tres tout  ce  que  vous  voudriez  qu’on  vous  fift 
à vous-même  ; Se  ne  faites  point  aux  autres  ce 
que  vous  ne  voudriez  pas  qu’on  vous  fift. 

m Ju*  naruralc  eft  commune  omnium  narionum , eo 
quod  ubique  inftintlu  n.irurx,  non  conftituiionc  ali- 
qui  haberur  ut . . . dépolît  x ici  vel  commcnAuz  pe- 
cunix  reftitntio , violcntix  per  vim  repulfio  . . . nam 
hoc  aut  fi  quid  Huic  fimile  dl , niinquom  injuftum , fed 
rutur.de  iqutunquc  habccur.  If  doras.  eau.  jus  nttura- 
It.  litjimd.  i. 

Jus  naruralc  eft  quod  in  lege  8c  Evangelio  conti- 
nemr  , quo  quifque  jubetur  alii  face  te  , quod  libi 
vulc  fier i , & prohibetur  alii  ir.fcrre,  quod  libi  nolic 
fiert.  Unde  Cnriftus  in  Evangelio,  omaia  (jHACamtjat 
vains  ms  fjçidMi  vokn  hommes , (fr  vos  tédrm  facile 
ilhl.  Ha  c eji  emm  Itx  (f  Prof  hit  a.  Grat.  dilL  I. 

IV. 

*•  f^oit  * Le  Droit  des  gens  eft  celui  dont  toutes 
*en**  les  Nations  policées  font  convenues  entre 
elles  , pour  pouvoir  traiter  les  unes  avec  les 
aun  es  (ans  danger. 


font  des  principes  ou  des  confcqucnces  ne-  «treobfrr- 

ccllàires  de  la  loi  naturelle  , que  Dieu  a don- 

nez  aux  hommes  par  le  mmulere  de  Molle , 1 Esllle‘ 

Se  des  Prophètes , afin  de  retracer  pour  ainû 
dire  dans  leurs  cœurs  les  femimens  que  les 
pallions  avoient  effacez.  Ces  préceptes  mo- 
raux doivent  être  aujourd’hui  obfcrvcz  par 
les  Chrétiens , comme  ils  dévoient  l’être  par 
les  Juifs.  f Les  préceptes  purement  cerema- 
niaux  nétoienc  établis  que  pour  être  des  fi- 
gures du  Mclfic  te  de  la  Religion  Chrétien- 
ne, ou  des  loix  particulières  pour  le  peuple 
Juif,  qui  étant  grollicr  avoir  befoin  d’ctre  re- 
tenu par  un  grand  nombre  de  ceremonies  ex- 
térieures. La  lumière  donc  Dieu  a éclaire  les 
hommes , en  envoyant  fon  Fils  unique  fur  la 
terre , a didîpc  ces  ombres , te  les  figures  ont 
ccdc  à la  vérité.  Cependant  il  y a encore  dans 
ccrtc  loi  figurative  plulicurs  règles  qui  doi- 
vent être  lûivics  dans  l’Eglilc  Chrétienne. 

Telle  eft  la  vocation  d’Aaron  au  Sacerdoce , 
qui  faic  connoitre  que  petfonne  ne  doit  s’in- 
gérer dans  le  minillcre  Ecclefiaftiquc  , que 
Dieu , ou  plutôt  l’Eglifc  qui  fai:  connoitre  la 
volonté  de  Dieu , ne  l’y  aie  appelle. 

t Viri  fiacres  vos  fricisquoni.unab  antiquisdiebus 
Dciu  in  nobis  elegit , per  os  meum  amure  gemes 
verbuin  Ev.angclii  , & crcdcrc.  Er  qui  novit  cor«ia 
Deus  , teftimuiiium  periiibuir  , «fins  iliis  Spirirmn 
fimrtum  ficut  te  nobis.  Et  nihil  diferevit  inter  nos  3c 
Ülos,  hdc  purificans  corda  eoruin.  Nunc  ergo  quid 
tcncacis  Deum , imponerc  jugum  fuper  cerviccs  üif- 
cipulorum,  quodneque  patres  noftri  neque  nos  por- 
tare  potuimus;  Sed  per  gratiam  Domini  JefuChrifti 
crcdimiis  lalvari  , quemadmodum  te  illi.  si  cl  or  am 
cap.  ij.  f *.7. 8. 9.  10.  II. 

Cum  cntxa  fucrir  millier  , port  quot  dies  intrare 
Ecclcfiam  debcac , teftamenti  vercris  prxceptione  di- 
dicifti  , quia  pro  mafculo  xxxm.  pro  fœ.nina  verô 
lxvt.  diebus  débet  abfiinere  : quod  tamen  fdendum , 
quia  in  myfterio  accipitur.  Grtgor.  I.  csa.  cum  tntxa. 
dsjlmc,  j. 

Si  mulicr  cadcm  horâ  qui  genucrir , a&ur.i  grarias 
inrrar  Ecdcfi.im , nulle  pondère  pcccati  gravatur  : vo- 
lupcas  eteniin  carnis , non  dolor  in  culpâ  cil.  In  car- 
nis  autem  commixtione  voluptas  eft  tin  prolis  vc*6 
partu  dolor  te  gemitus.  Unde  te  ipfi  primx  marri 
omnium  didtur  , in  dolor  tk  a s paru».  Si  iraque  cni- 
xam  mulicrcm  prohibemus  intrare  Ecclefiam,  ipfjm 
ci  psnam  fuam  , in  culpam  deputamus.  Idem.  tkuL 
cah.  fi  mulicr. 


t Jus  gentium  eft  . . . fardera , paces , indueix , le- 
gacorum  non  violandorum  religio  ....  hoc  inde  jus 
gencium  appel  la tur , quia  eo  jure  omnes  ferè  genres 
utunrur.  Jf  doras,  eau.  jmi  genuam.  diftiac.  1. 

V. 

t.  Loi  <&•  La  Loi  naturelle  eft  une  Loi  divine  non 
vtoe  lente,  écrite  f ja  Loi  divine  écrite  eft  comprife 
dans  les  livres  de  l’ancien  te  du  nouveau  Tef- 
tament. 

VI. 

*•  Loi**  Dans  l’ancien  Teftament  il  faut diftinguer 
Teftimcw  ^cs  Pr^ccPtcs  mor.uix  de  ceux  qui  n’étoient 
gui  «iotvcoi  que  purement  ccrcmoniaux.  Le*  premiers 


VII. 

d Le  nouveau  Teftament  eft  la  première  7 Noo»c*« 
fource  du  Droic  Canonique.  Jefus-Chrift  eft  Tcibnitnt 
le  modelé  que  doivent  fc  propofer  tous  ceux  fi*™ ^ 
qui  font  chargez  de  la  conduite  des  âmes , fes  Droit  Ca- 
préccptcs  fonc  des  loix  que  tous  les  fidèles  doi-  DOtti<î“u 
vent  fùivre  exaélement  , toute  l’autorité  des 
Pafteurs  eft  fondée  fur  la  million  que  le  Fils 
de  Dieu  a donnée  à fes  Apôtres , te  qui  eft 
répétée  en  plufieurs  endroits  de  l’Evangile. 

Les  Aâes  aes  Apôtres  nous  apprennent  de 
quelle  manière  l’Eglilê  s’eft  établie , te  ce  qui 
le  pratiquoit  dans  ces  heureux  commence- 
mens.  Notas  y remorquons  dans  les  Epiera» , 
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S.  Il  faut 
que  Je  Le- 
g.(Vi:eur 
ait  pou- 
voir. 


f.  Ce  que 
doivent  ob- 
fetrer  ccnr 
qui  furndei 

l04I. 


*e.  Ncccf- 
fic^  4e  la 
pablicatû  n 
4e  la  loi. 


1 1.  Il  n’cft 
plut  permit 
MX  juge* 
4'cuimaer 


DES  CANONS  DES  CONCILES. 


comme  dans  les  A&es  des  Apôtres,  «n  plan 
de  la  difciplinc  EcclclLifliquc  , qui  s'dt  déve- 
loppée peu  à peu  dans  les  licclcs  liiivons.  Il  y a 
quelques  rcglcmcns  particuliers , comme  la  dé- 
fenfc  de  manger  des  viandes  liiffoquccs,  qui 
ont  etc  changez,  mais  l’efprit  de  l’Eglilc,  qu’on 
doit  étudier  particulièrement  dans  les  livres 
faines  cft  toujours  le  meme. 

d Quiconque  enim  fetipta  funr , ad  noftram  doc- 
trinam  Ici ipt.i  funt  : ut  per  patient  Lun , & confol.1- 
tionem  fcnpcurarutn , fpciu  habcatnus.  Ra- 

manu>.  I{.  ÿ.  4. 

Ignorant»  mater  cun&orum  errorum  maxin  è in 
Saccrdotibus  Dei  viranda  cil , qui  doccndi  orfici.  in 
in  populis  fufcepcnint.  Sacerdoces  enim  lcgctc  l'anc- 
tas  .Scripruras  fréquenter  admunet  Apullolus  diccns 
adTitnochcum,  attende  tdtioni  , exburtanoru  &■  doC- 
tnn a , (j- jemftr  fermant  mbit.  Sciant  igiturSacer- 
dotçs  Scriptu:  as  f.intkas  Se  Canoncs  , ur  omne  opus 
eorum  in  pixdicatione,  & do&rtnâ  confiftat  : arque 
xdihccnr  cun&os  tam  tieci  Icicmiâ  , quant  opciuin 
diîcipliliâ.  Ex  Çenitl.  letetar.»  UT.  eau.  igHtruntiA. 
dijitnû.  JÜ. 

VIII. 

Les  loix  humaines  Ecclefiaftiqucs  , pour 
obliger  les  hde.es  à les  obfcrvcr , doivent  a- 
voir  été  laites  par  des  perfonnes  qui  ayent 
reçu  le  pouvoir  de  Dieu  meme , comme  les 
Conciles , les  Evêques , Se  les  Princes  Souve- 
rains , protecteurs  de  la  difciplinc  Ecclclioili- 
quc. 

IX. 

* Ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  faire  des  loix , 
doivent  obfcrvcr  que  toutes  les  dccifions  qu’cl- 
lcs  contiennent  ioient  juites  , que  l’cxccu- 
tion  n’en  foie  point  impolfiblc,  qu’elles  con- 
tiennent au  temps  Se  au  lieu  pour  lcfquels 
elles  font  faites  , quelles  ne  donnent  point 
d’atteiure  aux  Coutumes  anciennes  Se  légiti- 
mes , quelles  foient  nccdlaires  Se  utiles , qu 'el- 
les Ioient  conçues  d’une  manière  claire , afin 
qu’elles  ne  eau  le  ne  pas  d’embarras  Se  de  con- 
tcllacions  i quelles  ayent  pour  but  l’intcrcft 
public  Se  celui  de  l’Eglife , Se  non  i’avanrage 
des  particuliers* 

* Erit  autem  lex  honefta , juft*  , poflibilis  , fccun- 
dum  naturam  , fecundum  patrix  confuetudipem , lo- 
co  temporique  convenons , neccflûrü  , utiîisi  mani- 
feih  quoque,  ne  aliquid  per  obfcuritatcm  incaptio- 
nem  conttne.it.  Nullo  prtvato  commodo  , feu  pro 
commun:  ctvium  utilitjtc  confcripta.  JUderns.  can. 
erit.  dtjitrM.  4. 

X. 

Il  faut  qu’une  loi  ait  écé  légitimement  pu- 
blie^ pour  obliger  ceux  pour  lcfquels  elle  a 
été  faite  , parce  que  l’on  n’cft  point  obligé 
de  fuivre  une  règle  qu’on  ne  connoît  point 
par  des  voyes  légitimes  Se  ordinaires. 

XL 

/ On  doic  examiner  les  loix  avec  foin  avant 
que  de  les  publier,  parce  que  quand  elles  onc 
etc  légitimement  publiées  , les  Juges  doivent 


s’y  conformer  , pourvu  qu’elles  ne  contien-  lc* 
ncnc  rien  de  contraire  a la  loi  de  Dieu  Se  aux  „„  ilt  ie, 
réglés  generales  de  l’Eglife.  «“**• 

f In  iftis  eemporalibus  legibus , quamquam  de  his 
homme*  judiccnt  , cum  cas  inftituum  : tamen  cum 
fuei  tnr  inftituex  Se  finaux  , non  licebit  judici  de 
ipfis  judicare  , fed  fecundum  ipfas.  Angujlneut.  eau. 
m tjiu.  dijJmü.  4. 

XII. 

1 On  nomme  quelquefois  Canons  toutes 
les  loix  Eccleüaftiques  quelles  qu’elles  (oient , cLxantî* 
nuis  ce  terme  s’emploie  plus  ordinairement 
pour  lignifier  les  dccifions  fur  les  matières 
de  foi , ou  les  réglés  de  difciplinc  Ecdeüafti- 
que  qui  font  faites  dans  les  Conciles.  Ce  mot 
Canon  lignifie  règle  , parce  que  les  Canons 
des  Conciles  contiennent  les  règles  de  la  foi  SC 
de  la  conduite. 

g Canon  grxcè , latine  régula  nuncupacur.  Ijider. 

Can.  c non.  di)hrtt  3. 

Régula  di&a  cft  , coquod  rertèducit,  ncc  aliquan- 
do  .iliorfum  trahit.  Alii  dixerum  regularadiûani,  vcl 
quod  icgat  vel  quod  notm.nn  rcciè  vivendi  pixbcat , 
vcl  quod  diftortum  pravuiuque  corrigat.  Idem.  tktd. 
can.  recula- 

X 1 1*1. 

h Enrre  les  Canons  ou  tegles  de  la  difti-  l \ Reflet 
plinc  Ecclcfuilique , il  y en  a qui  font  obier- 
vccs  par  toute  l’Eglilè  ; pluiieurs  de  ces  rc-  gJ«re. 

Çles  font  de  droit  Apoltoüquc  , d’autres  ont 
été  établies  par  des  Conciles  œcuméniques , 
d’autres  par  un  ufigc  généralement  reçu. 

h Ilia  qux  .. . toto  orbe  terrarum  fervantur  , da- 
tur  inedligi  vcl  ab  iplis  ApoHolis  » vcl  à plénums  Con- 
ciliis , quorum  cft  in  EcctcGâ  falubcrrima  authoritas , 
commcndata  atquc  ftatuu  rctincri  : licut  quod  Do- 
mini  Puflio , atque  Alccnfto  in  cœlutn  ; Se  adventus 
de  cœIo  Sptritîis  fanûi  anniverfarii  cclebritatc  vener 
ratur.  Angujttn.  ad  Januar.  ep.  u&.c*n.  tlla.  dtfi.  11. 

XIV. 

« 11  y a au  contraire  des  points  fiir  lcfquch  14 
la  dilcipline  cfl  differente  fuivant  les  pais  Se  r^* I' cc!4Vi- 
les  Diocefcs  : la  feule  réglé  qu’on  aie  à ob-  œsEgUIe*. 
fa  ver  liir  ce  fujet , eft  de  fe  conformer  à la 
dilcipline  du  liai  dans  lequel  on  le  trouve. 

i Alia  verb  qux  per  loci  terrarum  regioncfatie  va- 
rianrur , fleuri  cft  quod  alii  jejurunt  Cbb.vto  , alii  vc:b 
non:  alii  communicant  quotidià  Corpori  Se  Sungui- 
ni  dominico,  alii  certis  diebus  accipiunt',  Se  fi  quid 
aliud  hujufmodi  advetti  poteft  , rotuni  hoc  genus  re- 
rum  libéras  kaber  obfcrvationes  , née  difeiplina  ulla 
cft  in  illis  melior  gravi  prudentique  Cbriftûno  » 
quain  ut  eu  modo  agat , quo  agere  viderit  Ecclcflim  , 
ad  quameunque  fortè  deveneric.  A»i»ji>»-  *d  Ja- 
tueur,  ep.  118.  can-  tlla.  dtjitntt.  u. 

XV. 

1 Le  Concile  œcuménique  reprefentant  l’E-  u Tôt»  Ici 
glife  Univcrfclle,  a droit  de  faire  des  réglé- 
mens  pour  toutes  les  Eglifcs  particulières  , fW  ru,t5 
qui  doivent  y être  fuivis  quand  ils  onc  etc  le- 
gitimement  publiez^  Le  Pape , «juoique  Chef  jei' eoÏÏ- 
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fc*  «tenwt.  de  l’Egliie , eft  lui-même  fîijct  à ces  loix  ref- 
portables,  non  feulement  par  rapporta  la  foi 
& à la  morale , pour  lefqucltcs  ce  Tribunal  fu- 
premeareçu  le  don  de  l’infaillibilirê,  mais  en- 
core fur  la  difeiplinc  Ecclclîaftique. 

l Sieur  finûi  Evangelii  quatuor  libres , fïc  quatuor 
Concilia  fufeipere  & vcncrari  nie  f.iteor  : Nicxnum 
fcilicct,in  quo  perverfum  Arii  dogina  deftruicur,  Conf- 
tantmopolttanum,  in  quo  Eunomii&r  Macedonii  error 
convincicur,  Ephcfinumcuamprimum,  in  quo  Ncftorii 
impictas  judicaïur  : Calchcdoncnfc  vciô , in  quoEu- 
tycliis,  Diofcoiiquc  pr.ivit.is  reprobatur  , iota  devo- 
tione  coir.plcdur , imcgerrimà  approbacione  euftodio  : 
quia  in  his  velut  in  quadrato  lapide  , fanûx  fidei 
ftrnêhira  confurgic , Sc  cujuflibec  vit*  arque  aâionis 
notma  cenftftir.  Quinrum  quoque  Conciltum  pariter 
vcncror  in  quo  cpiftolaquzlbzdiciturerroris  plcna 
reprobatur  ....  cur.tlas  verb  quis  prxfata  vcncranda 
Concilia  pcrfon.ts  refpuunt  > rcfpuo  •,  qius  vcncran- 
ttir  ample&ur  : quia  dum  univcrûli  lune  confcrfu 
conftituca  i fe , Sc  non  ilia  deftruit , quifquis  prxfu- 
mit  aut  folverc  quos  rcligant , aut  ligare  quos tolvunc. 
tiregor.  I.câh.  Ju*t.  dijin.il.  ij. 

XVL 


U.  Il  f*nt 
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*'*•  Ctq»’. 
ou  doit  e- 
Sfamlncr 
•■vaut  cette 

•Ulcptt, 


*>  Quelque  grande  que  foit  par  elle-même 
l'autoricé  des  Concilfcs  Generaux  , les  Canons 
n’ont  point  la  force  de  loi  dans  une  Eglifc 
particulière  , qu’ils  n’ayenc  etc  publiez  2c  ac- 
ceptez par  les  Prélats  2c  par  les  Souverains, 
qui  font  protecteurs  de  la  difeiplinc  Eeclc- 
fialtiquc.  C’clt  fuivant  cette  maxime  confian- 
te que  le  Concile  General  de  Bâle  a fait  pre- 
fenrer  fes  Decrets  fur  la  difeiplinc  an  Roi 
Charles  Vil.  2c  aux  Evêques  de  l’Eglifc  Gal- 
licane , pour  les  prier  de  les  recevoir  Sc  de 
les  accepter. 

m Qu*  quidem  fmcb  general iî  Synodus  lutjufino- 
di  deformitates  in  Ecclefiâ  Dei  paflim  in  dics  cx- 
crefcere  , Sc  mores  corruptidimos  emdem  inficere 
profpiciens  , cundis  pal  >m  curavit  ingerere  monita 
fâlutis , ac  rirca  prxdida  , quinrum  cum  Deo  potuit 
cflicjciter  providere:  conddcranfque  ad  hxc  inter  a- 
liaprxcipua  maxime  convocatam  adumramque  exti- 
tifle , ccrta  décréta , cert.ifque  ordinationes  S:  ftatu- 
ta  folemnia  fecit  & condidit , qux  per  fuos  Oraroret 
& Nuntios  prxcipuos  nobis  Sc  Ecclcftx  regni  Sc  Dcl- 
phinalfts  noftrorum  prxfenrari  fecit  & exhiberi  : nos 
p’urimn  cum  charitate  & Prxlatos  , cxrcrofquc  vires 
Ecdefi  ifticos , ipfamque  noftrorum  regni  .&  Delphi- 
n .tûs  Lcclcdam  rcprxfentantes , nvxïmâ  cum  inltan- 
tiâ  cxhort.indo  Pc  obfccrando  , ut  décréta , ftatutaque 
& ordinationes  ab  ipfâ  f<»cH  Synodo  prxmidâs  ob 
c.iufâs  fada  Sc  condica  , recipere  vellemus  etiam  Sc 
acceptare  , eandcmque , quantum  noftrx  régi*  digni- 
tatis  intereft  , per  univerfum  regnum  noftrum  , & 
Dclphinarum  invioLibiliter  , pcrpctubquc  obfcrvari 
faccrc  dignaremur.  Prtmium  PrugmatKA  S akcIuhh 
Bttmrit. 

XVII. 

® Avant  cette  acceptation  les  Rois  Sc  les 
Prélats  ont  droit  d’examiner  fi  les  Decrets  lur 
la  difeiplinc  qui  ont  etc  faits  dans  le  Con- 
cile cccumenique , ne  donnent  point  d’attein- 
cc  aux  droits  temporels  des  Souverains  , fi 
l’on  ne  change  point  fins  ncccffitc  les  uia- 


ges  anciens  Sc  légitimes  de  leurs  Eglifcs , fi  les 
nouveaux  reglemcns  conviennent , Sc  feront 
utiles  à leur  troupeau  : ce  qui  fe  pratique  fans 
préjudicier  à l’autoricc  du  Concile  œcuméni- 
que , parce  que  les  Evêques  aflcmblcz  au  Con- 
cile , ne  peuvent  être  inflruics  des  differentes 
circon fiances  des  temps , des  lieux  Sc  des  per- 
fonnes  qui  rendent  iouvent  impraticables  , 
inutiles  , ou  dangereufes  les  loix  qui  paroif- 
fent  d’ailleurs  les  plus  fages, 

* Quibus  attente  confidcratis  , ut  vtam  tuttorem 
ac  Deo  grariorem  eligere  valeremus  , habita  fuper 
his  rnagiii  cor.lilii  noftri  deliberatione  prxmarurâ  , 
ArchicpifcopoSj  Epifcopos , Capitula  noubilia , Ab- 
bates  , Dccanos  , Prxpofiros  , cxtcrofque  Prxlaro» 
Eccidi  .fticos  ac  divini  &:  hiunani  juris  Magiftros , 
Dodorcs  Sc  fcicntihcjs  viros  univcrluatum  ftudio- 
rum  gencralium  , Sc  alios  de  regno  Sc  Dclpliinatu 
noftris , in  maximo , copiofoque  numéro  apud  nos  in 
hac  noftrâ  Bituricenfi  civirace  cclebri  nuper  convoca- 
ri  fccrmus  Sc  congrcgari.  In  quâ  quidem  folemni 
Congrcg.uioue  in  Capuulo  facrolanux  Capcllx  Bt- 
turiccniis  cclcbnti  .prarfidentes  , affillentibtis  nobis 
primogcnico  noftro  chariftîmo  Ludovico  Dclphino 
Viennenfi,  Caroto  Duce  Borbonio  , Carolo  de  An- 
degavià  Cenom.tnix , Petro  de  Britannii  nepote  . . . 
pluribufque  Magnatibus,  nrocctibus  & viris  pcritiili- 
mis  Eccldufticis  Sc  Secularibus  de  rnagno  Concilie) 
noftro  Sc  alits , ipfius  prxfjti  fummi  PontiÉcis  , reenon 
Sc  fanête  Synoai  gcneralis  prxdi&x  folemnes  O ra ra- 
res adnosdeftinatos,  fuper  nis  Sc  aliis  ftarum  Ecclcfût 
Dci  plurimum  concernenribus , audivimus  atrentèque 
auditi  fccimus.  Quibus  ad  plénum  auditis  apertîfque 
luculenter  Sc  diferrè  per  plures  Prxlatos  facrx  Tbco- 
logtx  Sc  jurium  Doétorcs  famofiflimos  , Sc  exinde 
plurium  dicrum  inrervallis  difculfis  & diligenter  per- 
traêLitis  materiis  pro  parte  eonundem  & aliorumvi- 
rorum  Ecdefî.ifticorum  , ipfim  noftrorum  regni  SC 
Delphinarus  Ecclcfiam  rcprxfcntantium  , nobis  tan- 
dem cxtiric  expolitum  . . . quod  fuper  prxdiêlorum 
[ malorum  ] reparatione , facrx  ipfius  Bafilicnfis  Syno- 
di  décréta  provifionem  congrucntcm  videntur  attu- 
lifté  prxhabiti  inter  eos  multimodà  di ur inique  aper- 
tione  , dilculfione  arque  digeftione  > memorata  ipfiui 
facrx  Balîlicnfis  Synodi  décréta , ordinationes  Sc  fta- 
tura  aliqiu  fuv.pÜcircr  ur  jaccnt , alia  vero  cum  ccr- 
tis  moditicarionibus  Sc  forniis  , non  hxfitatione  po- 
reftatis  & autorttare  condenris  Sc  promulgantis  , ip- 
fius fcilicet  facrx  Bafilicnfis  Synodi  , fed  quatenus 
commoditatibus , remporibus  & moribus  regiomun  , 
& perfonarum  fxpe  fatorum  regni  & Delphimtus 
congrucre , convenlrcque  congrue  , jurèque  confpc- 
xerunr , prout  inferius  annotamur  Sc  inferuntur,  illi- 
ci>  Sc  indilarè  rccipicnda  confcnfcntnt , & accepran- 
da  delibcravcruM-  Ex  frxmto  FrAgmAttq.  Stnihott. 
Bitmric. 

XVIII. 

* Les  Rois  & les  Prélats  d’un  Royaume  en 
acceptant  les  decrets  d’un  Concile  œcuméni- 
que, peuvent  y mettre  des  modifications , fui- 
vant qu’ils  le  jugent  ncccflàire  pour  confcr- 
ver  les  droics  de  leur  Souverain  Sc  de  leur 
Eglifc. 

<>  Demum  condufit  prxlibata  Congret»atio,ur décré- 
ta ejus  de  quibus  vifum  eft  quod  debeanr  fimpl ta- 
rer acccpcari , ex  nunc  fimpliciter  acccprcntur , & e- 
xccurionetn  foruanrur , arque  ex  nunc  cffeûui  re.ditcr 
nuncipentur.  Et  fimiliter  Ûla  décréta  circa  qux  fuc- 
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DES  CANONS  ET 

tant  ùür  prxnotarx  modification  es  , de  quibus  fu- 
perius  di&um  cft , ex  mine  cum  ipfis  fciliccrmodifi- 
cationibus  acceptentur , pont  eti.im  accepuncur  , fub 
fpe  feilicet  quud  ipfx  modification»  per  iacrum  Con- 
cilium  admictentur.  Pro  quo  regii  Oratores  inftabunt 
yiee  regii , EccIcGâ  regni  fie  DeJphinatus.  Et  poftre- 
xno  vifum  fuit  prxditïx  Coogrcgacioni  inftandum 
fore  onuiinb  apud  tegem  > ut  ip(c  ex  nunc  décréta 
cadem  juxtâ  modos  prxnotatos  accepter  & approbet  > 
mandando  diftriûè  ex  nunc  curix  Parlamenri  6c  aliii 
jufUti.irtis  regni  6c  Delphinatus  , ac  aliorum  domino- 
rum  regni , quatenus  ac  punâo  in  pun&um  prxmif- 
ù inviolabditcr  6c  in  perpetuum  obfervcnt  6C  obier- 
vari  faciant.  Çonclmfto  PragmattC.  Strthea  Bit  une. 

Les  P sp es  tnt  été  eux-mêmes  fi  convaincus , 
que  les  Decrets  des  Conciles  œcuméniques  n'ont 
aucune  force  en  France , qu'ils  n'y  ayent  été pu- 
blier, du  confentement  du  Roi , & qu'en  peut  y 
ajouter  des  modifications  en  les  publiant , qu'ils 
h' ont  rien  négligé  pour  engager  nos  Rois  à faire 
publier  le  Concile  de  Trente  , & qu’ils  ont  fait 
eux -mêmes  propofer  de  le  recevoir  fans  préjudice 
des  droits  du  Roi  & des  libertex.de  l’Egli/c  Galli- 
cane. Ce  Concile  a été  reçu  dans  les  Etats  du  Roi 
d’Efpagne  avec  des  modifications. 

XIX. 

Le  Concile  de  Trente  avoir  été  aflcmbîc 
pour  condamner  les  erreurs  de  Luther  Sx.  de 
Calvin , 6c  pour  reformer  le  Clergé  dont  les 
dclordrcs  uvoient  férvi  de  prétexte  à la  fc- 
paration  des  Hcrefiarques.  Mais  tout  ce  qui 
s’y  pafla  ne  répondit  point  à ce  qu’on  en  a- 
voic  fouhaicé.  On  y traita  fi  indignement  les 
Ambafiadcurs  du  Roi  de  France  , on  y éleva 
fi  haut  la  puiflancc  de  la  Cour  de  Rome , on 
y ccouta  ü peu  les  Evcques  de  ce  Royaume , 
on  y inféra  un  fi  grand  nombre  de  Decrets 
qui  donnoicnc  atteinte  aux  droits  des  Souve- 
rains & aux  libertez  de  l’Eglifé  Gallicane  , 
que  le  Concile  devint  une  nouvelle  fburce 
de  difpucc.  Auffi  les  François  ne  fc  font- 
ils  pas  fournis  à fes  décifions  pour  ce  qui  re- 
garde la  difcipüne.  A l’égard  de  la  foi  l’E- 
glife  Gallicane  fuit  les  Decrets  du  Concile  de 
Trente , parce  quelle  les  a trouvez  conformes 
à ce  quelle  a toujours  crû,  & a ce  que  croyoicnt 
avec  clic  toutes  les  autres  Eglifcs  Catholiques , 
avant  que  Luther  &:  Calvin  euflent  commencé 
à publier  leurs  erreurs. 

Le  Roi  de  France  étoit  celui  de  tous  les  Princes 
Chrétiens  qui  avait  le  plus  contribué  a la  convo- 
cation du  Concile  de  Trente  ; mais  fin  zxle  ne 
fut  pas  rccompenfé  comme  il  le  meritoit  i car  le 
Roi  Henri  IJ.  s'étant  brouillé  avec  le  Pape  Jutes 
III.  au  fit] et  de  Parme , aucun  Evêque  de  France 
ne  put  ajj.fi er  aux  fix  premières  Serions  du  Con- 
cile i & Jacques  Amict  Abbé  de  BeOofanne  y 
lut  en  pleine  Ajfemblét  une  protefiatïon  du  Roi 
contre  tout  ce  qui  avoit  été  fait  jufqu’ alors  , en- 
contre tout  ce  qui  pourroit  être fait  dans  la  fuite. Le 
i.  Septembre  Xjji.  le  Pape  Pie  IV.  convoqua  de 
nouveau  le  Concile  de  Trente  pour  le  1$.  Janvier 


DES  CONCILES.  * ioy 

*J j».  le  Roi  Charles  IX.  y envoya fis  Amba (fa- 
deurs avec  ordre  exprès  de  demander  que  ce  der- 
nier Concile  ne  fut  pas  regardé , comme  une  con- 
tinuation du  precedent.  On  n’eut  aucun  égard  a fes 
remontrances.  Dufcrrier  ayant  été  averti  qu’on  a- 
voit  propofe  certains  articles  de  re formation  con- 
traires aux  droits  du  Roi  & aux  libertés,  de  TE- 
glifi  Gallicane  , y forma  oppofition , & fi  retira 
à Venifi  , d'ou  il  ne  voulut  point  retourner  au 
Concile , quelques  prières  que  lui  fit  le  Cardinal 
de  Lorraine.  Apres  ta  conclufion  du  Concile, Prof 
per  de  fainte  Croix  Nonce  en  France , fît  pluficurs 
"fiances  auprès  de  la  Reine  Regentc  Catherine  de 
Medicis  pour  le  faire  recevoir.  La  Reine  remit 
l'affaire  au  retour  du  Cardinal  de  Lorraine.  Quand 
ce  Cardinal  eut  été  entendu  dans  U Confie il , on 
prit  le  parti  de  furjèoir  la  publication  du  Concile  : 
le  Pape  ayant  voulu  depuis  engager  tous  les  Sou- 
verains de  l'Europe  des'affem  hier  â Nancy , pour 
y recevoir  les  Decrets  du  Con  cite  de  Trente ; Char- 
les IX.  répondit  que  cette  affaire  ne  pouvoir  fi  ter- 
miner tn  peu  de  temps , & qu'il  fallait  avant  que 
de  la  décider  , convoquer  les  Notables  de  fin 
Royaume.  Les  efforts  que  fit  enfuite  le  Cardinal 
Urfino  n’  eurent  pas  plus  d’effet.  Henri  III. fit  in- 
férer dans  l’Ordonnance  de  Blois  ceux  d'entre  les 
Decrets  faits  à T rente  qu’il  jugea  devoir  être  les 
plus  utiles  dans  le  gouvernement  Ecclefiafiique. 
Le  Pape  voulant  profiter  du  crédit  que  la  Ligue 
lui  donnait  en  France , fit  mettre  une  i lanfi  dans 
le  Traité  d'entre  le  Roi  d’Efpagne  & tes  Chefs 
des  Ligueurs  , par  laquelle  ces  derniers  s'enga- 
geaient à faire  obfirver  le  Concile  de  Trente.  En 
effet  ce  parti  étant  affemblé  à Taris  fous  le  nom 
d’Etat  en  le  Cardinal  de  Pelvé y propofa  U 

publication  du  Concile.  Le  Vrefident  le  Maine  fut 
chargé  d'examiner  les  articles  qui  étaient  contre 
les  droits  du  Royaume , ($•  les  libertex  de  l'Egli- 
fe  de  France.  Le  mémoire  qu’il prefinta  fur  ce  fn - 
jet  à l'Ajfimblée  était  rempli  d’un  fi  grand  nom- 
bre d’articles  que  le  Légat  Je  défifi a de  fin  entre - 
prifi.  On  convient  cependant  qu’on  ne  peut 
parler  d’une  maniéré  plus  modérée  par  rapport  à 
U Cour  de  Rome  & à nos  libertex.  que  l’a  fait  ce 
fameux  L'gueur.  Clément  VIII.  mit  entre  les  con- 
ditions de  T abfilution  d’ Henri  IV.lapromcjfe  de 
faire  publier  en  France  le  Concile  de  T rente , en 
exceptant  ce  qui  pourroit  troubler  le  repos  & lu 
tranquillité  du  Royaume.  Le  Roi  y trouva  tant  cfop- 
pofitions  , qu’il  fut  obligé  d’en  abandonner  Ten- 
treprife. 

Les  Papes  ayant  perdu  tefperance  de  faire  re- 
cevoir le  Concile  de  T rente  en  France  , le  Clergé 
commença  À agir  publiquement  pour  fa  réception. 
Nous  avons  fur  ce  fijet  dans  les  Mémoires  du  Cler- 
gé des  remontrances  faites  dans  l’Ajfimblée  de 
Melun  en  iyf p.  & dans  la  plupart  des  Ajfem- 
hléespofierieures , jufqu’ a ce  que  François  de  H or- 
lay  portant  la  parole  pour  le  Clergé  fous  Louis  XIII. 
s’avifi  de  congratuler  le  Roi  de  ta  réception  du 
Concile  de  T rente  accepté , difàit-il , fans  consra- 
dUtion  par  les  Etats.  Après  une  pareille propofi- 
tion  on  sur  oit  peine  i croire  que  te  Concile  de  Treu- 
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te  n'eut  point  l té  reçu  par  les  Etats , fis  les  ailes 
du  Clergé y la  réponje  du  Prefident  Miron , le  con- 
fient ement  de  tous  les  Auteurs, (fi  Tujdge  du  Royau- 
me , ne  jafi fiaient  pleinement  le  contraire.  L’E- 
dit de  1571.  par  lequel  M.  de  Maria  prétend  que 
les  Decrets  du  Concile  de  Trente  ont  etc  reçus  pour 
ce  qui  concerne  la  fiai , ne  fie  trouve  nulle  part , il 
a été  inconnu  a M.  l’Avocat  G entrai  Servin& 
au  Parlement  qui  l’a  du  enreg.fi ter  fie  Ion  M.  de 
Maria. 

Il  n’y  a rien  d’irrégulier  dans  la  conduite  qu’ont 
tenu  les  François  au  Jujct  du  Concile  de  Tren- 
te. Car  tous  les  Canonfies  (fi  lu  Théologiens  con- 
viennent qu’une  loi  Ecclefiafiique  ou  civile  ne 
peut  avoir  d'autorité  dans  les  lieux  ou  elle  n’a 
point  été  légitimement  publiée.  Or  en  France  on  n’a 
point  publié  le  Concile  de  Trente  , (fi  on  n'a  peint 
dû  faire  cette  publication  , parce  qu’il  aurait  été 
d'une  danger eufie  1 onfiequence  de  recevoir  pour  Con- 
cile Oecuménique  une  Ajfiemblet  Ecdcfiàfiiquc  te- 
nue dans  un  lieu  ou  les  Evêques  François  ne  pou- 
vaient aller  librement  , (fi  vis  il  ny  en  a point 
eu  , comme  il  efi  arrivé  dans  les  premières  Sefi 
fions  du  Concile  de  Trente  , ou  la  Ambajfiadeurs 
(fi  les  Evêques  de  France  qui  y étaient  en  fort 
petit  nombre  dans  Us  Ser  ons  jusvantes  , n’ont 
point  été  écoutez. , comme  ils  dévoient  l’être  , fiur 
Us  articles  derefiormaticn  qu’ils  ont propofez, , ou 
l’on  a donné  atteinte  aux  droits  de  nos  Rois  en 
laperjonne  de  leurs  Ambajfiadeurs  , ou  Ton  a fiait 


qnc  connue  des  Ficaires  du  Pape , ou  Ton  a propo- 
se un  grand  nombre  de  déifions  contraires  aux 
ufkges  Us  plus  cor.fi ans  de  l’Eglift  Gallicane  , (fi 
qui  attaquent  Us  fiondemens  de  nos  fiâmes  li- 
bertés:,. 

Quand  même  U France  assoit  reconnu  le  Con- 
cile de  Trente  pour  etc  urne  nique , elle  aurait  pu  en- 
core fie  difipenfier  d'en  faire  publier  Us  Decrets  , 
parce  qtf  'tl  n’y  a point  de  SeJJ.on  qui  ne  contienne 
des  dijpofitioKs  contraires  aux  droits  de  nos  Rois 
ffi  aux  libériez,  de  T Eglifie  Gallicane,  point  de  De- 
cret de  reformation  , dans  lequel  on  ne  trouve 
quelque  cxprejj.on  qui  ne  donne  atteinte  dire  élé- 
ment ou  indiretlcmcnt , à la  JuriJdiclion  Séculiè- 
re , ou  à T autorité  Epific opale. 

Il fialloit , mus  dira-t-on , recevoir  le  Concile  a- 
vec  la  claufie  , Jdufi  Us  droits  du  Roi  (fi  Us  libér- 
iez, de  T Eglifie  de  France , comme  Us  Papes  (fi  Us 
Evêques  T ont  propofié , mais  le  recevoir  avec  cet- 
te  modification  c'aurait  été  le  détruire , puijque 
ç‘ durait  été  admettre  U Concile , (fi  ne  fie  Journet  - 
tre  purement  (fi  Jimplement  ptefique  d aucune  de 
fies  dccifiont.  Les  Efpavnols  Tons  cependant  reçu 
de'Tttte  maniéré,  car  Philippe  II.  en  permit  la  pu- 
blication en  156  y.  d condition  que  cette  publica- 
tion ne  changerait  rien  / or  rapport  aux  droits  de 
la  Couronne , aux  privilèges  Au  Roi , de  J'ts  vafi- 
fiaux  , de  fies  Etats , (fi  de  fies  fiujets , Jur  tout  par 
rapport  a la  Jurifiuttlion  Séculière , au  droit  de 
patronage , aux  Induits  , d la  connoijjance  du poj- 


fiejfioire  des  Bénéfices  , aux  dixmes  inféodées , au 
gouvernement  des  Hôpitaux,  (fi  aux  autres  droits 
de  même  nature. 

XX. 

Quoique  le  Concile  de  Trente  contienne 
un  granit  nombre  de  Decrets  contraires  à nos 
mains , il  y en  a plulictns  de  la  fagefle  delquels 
les  François  font  convenus  , &:  qui  ont  etc 
adoptez  dans  l’Ordonnance  de  Blois  &:  dans  les 
Ordonnances  poftcrieurcs , fur  tout  dans  l’E- 
dit de  1695.  concernant  la  ]urifdi£lion  Ecclc- 
fiaftique.  Entre  les  articles  qui  n’ont  etc  infé- 
rez dans  aucune  Ordonnance,  il  y en  a pîuficurs 
donc  la  fubftancc  du  Decret  peut  être  utile , 
quoiqu’il  contienne  quelque  claulèou  quelque 
cxprdlton  abufive  : on  fuit  ordinairement  dans 
le  Gouvernement  Eccldialtique  de  France,  les 

diipoiitions  dont  la  lubftancc  n’cft  point  con- 
traire à nos  ufages  & à nos  libériez , en  retran- 
chant les  elaufes  abufives.  On  cite  ccs  Dccrers 
meme  dans  les  Parlcmcns,  non  point  comme 
des  autoriccz  qui  ayent  la  force  de  loix  par  elles- 
ircmcs,  mais  comme  des  raifons  écrites  aux- 
quelles on  s’attache , quand  elles  ne  font  point 
contraires  aux  Ordonnances , aux  anciens  Ca- 
nons , reçus  dans  l’Eglifc  Gallicane,  & aux  ulâ- 
ges  conllammcnt  obïcrvcz  parmi  nous. 

M.  Servi n Avocat  General  ne  vouloir  point  qu’on 
honorât  du  nom  de  Concile  , TAjfitmblte  des  Evo- 
ques faite  d Trente,  & il  reprit  un  Avocat  qui  s’é- 
toitfiervi  d'un  de fies  Decrets.  A prefient  on  n’a  point 
un  pareil  fiirupule  au  Palais.  M effleura  les  Avo- 
cats Generaux  1 item  dans  leur  Plaidoyez,le  Conci- 
le de  Trente , & on  ne  trouve  pas  mauvais  que  les 
Avocats  des  parties  en  allèguent  les  Decrets,  pour- 
vu qu’ils  en  renferment  T autorité  dans  les  bornes 
qu’on  vient  de  marquer. 

XXI. 

y Après  les  Conciles  Generaux,  il  n y en  a 
point  ac  plus  (blcmnels , que  les  Conciles  Na- 
tionaux qui  font  compofez  des  Evcqucs  d une 
Nation  : ce  font  les  Rois  de  France  qui  ont 
convoque  les  Conciles  Nationaux  fous  les  trois 
races  de  nos  Rois. 

f Les  Rois  Très-Chrétiens  ont  de  tout  temps  félon 

les  occurrences  8c  les  ncccffitcz  de  leur  Païs , aflêm- 
blc  ou  fait  atfèmbler  Synodes  ou  Conciles  Provinciaux 
& Nationaux  > cfqucls  entt 'autres  chofes  importantes 

à la  couler vation  de  leurs  Etats , fe  font  aufli  traité  les 
affaires  concernant  l’ordre  & Difciplinc  Eccleuaftiqu* 
de  leurs  Pais  dont  ils  ont  fait  Règles,  Chapitres,  Loix , 
Ordonnances  & Pragmatiques  San&ions  fous  leurs 
noms  & autoritez  , 8c  s’en  lifent  encore  aujoord  hui 
plu  fi  cul  s és  Recueils  des  Decrets  reçûs  par  rEghfe 
Univerfelle , & aucuns  approuvez  par  Conciles  Gene- 
raux. Libériez . de  l'E^hje  Gallicane , art.  10. 

Domino  fuo  Catholtc*  Ecclefue  filio  Clodmraro 
cloriofiflimo  reei  omnes  Saccrdotes  quos  ad  Cond- 
hum  venirc  jufliilis.Quia  tanra  ad  religionis  Catholic* 
cultum  gloriofa  fidei  cura  vos  excitât  ut  ficerdotalis 
mentis  afiedu  faccrdotcs  de  rebus  ncceûariis  traûatu- 

ros 
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DES  CANONS  E 

ros  in tmuai colligi  juffcritis,  fccundum  voluntatis  nof- 
trx  confulcationcm  & titulos  quoi  dcdtftis , ea  qux  no  < 
bis  vifum  cft  de  finit ione  refpondimus  , ita  ut  (i  c«i  qux 
nos  ft.uuimus  ctiam  vcftro  rccka  elfe  judicio  compro- 
bantur  tanti  confenfu  Regis  ac  Domini  ma  (ori  auéfori- 
tate  lervandam  tantorum  hrmet , fententiani  facerdo- 
tum.  Anrtliantnft  I.  jn.  Clodov.  Régi. 

Les  Conciles  d'Orléans  II.  en  J33.  d’Orléans  V. 
en  j 4 $.  de  raris  II.  en  jjy.  de  Maçon  I.  en  j8i. 
de  faïence  II.  en  384.  de  Maçon  II.  en  j8f.  de 
taris  r.  en  61  y.  de  chklons  en  6jo.  Dijènt  tous 
qu'ils  fe  font  ajfemblcz.  par  le  commandement  du 
Roi  de  France . 

Pofcendum  IChriftianiïfiniis  8c  piiffimis  principibus 
noftris  ut  Concilia  Epifcopormn,  juxta  antiquam  Ec- 
clcfix  obfervantiam , 8c  ftudium  Catholicorum  prin- 
cipum,  ram  patrum  fuorum  quam  ctiam  cotum  qui  ante 
illos  extirerunt  nulUtcnus  omittamur.  Sed  per  lingu- 
las  quafeumque  Provinciasfahem  fen  cl  perannos  fin- 
gulos  cum  cotum  favote  & piâ  exorarione  cc’cbren- 
tur  : in  corutn  quoque  palatiis  f.iltem  femel  imra  bien- 
nium  generalis  Epifcoporum  conventus  agatut.  Cou- 
til. lulltnfe  apnd  Japonanas . 8)?- 

Le  Concile  de  Francfort  en  794.  dit  qu'il  a été 
afjentblé  pitiTimi  Domini  noftri  Caroli  Regis 
jufiione.  Les  autres  Conciles  tenus  fous  la  fécondé 
race  de  nos  Rois  s’expriment  de  la  même  maniéré. 

Le  Roi  de  France  a paifIXncc  Sc  qu'il  lui  loift  8c  doit 
aflcmbler  les  pcrfooncs  Ecclefufttqucscc  fon  Royau- 
me touchant  le  fait  de  l’Eglife,  pour  avoir  confcil  8c  en 
icelui  prefider  comme  chef  quand  ii  en  cft  requis.  8c 
fans  aucune  Requête  de  pei  fenne  h bon  lui  fenibloir. 
Jitjlotrt  de  Charles  V J.  de  Jean  Juvenal  des  XJtJîhs. 

XXII. 

it.c>odo U 1 Les  Decrets  faits  dans  les  Conciles  Na- 

cnprc (coter  tionaux  de  F rance  doivent  être prefentez  i nos 
m %aL*U  R°'s  » P0111  °^tcnir  1*  perrnimon  de  les  faire 
publier.  Sans  cette  formalite,  ils  ne  peuvent 
être  reçus  , comme  des  loix  dans  le  Royaume , 
parce  que  le  Roi  en  qualité  de  proccdcur  de 
l’Eglifc  Gallicane  doit  veiller , a ce  que  les 
Règles  Ecddialliques  qu’on  propofe  ne  con- 
tiennent rien  qui  foie  contraire  aux  droits  de 
fa  Couronne , &:  aux  Libériez  de  i’Eglife  , dont 
il  cft  le  détenteur. 

* OfFerimus  tibi  libcllum  exemple  Partum  Concilii 
Cabilonenfis  II.  qui  Imperatori  Garolo  magna  fua  Dé- 
créta duxerunt  offerenda  ut  facratillimo  ipfius  judicio 
qux  ab  ipfîs  re&e  étant  (incita  confirmarcnrur  & fi- 
cubi  forfait  effet  omiiTum  quidpum  ejus  prudent  ii 
fuppletecur  ; quod  qu idem  8c  ita  feciflc  Conctlii  T uto- 
nenfis  III.  Patres  ex  ipfius  fine  haud  dubie  colligitur , 
neqiic  cnim  dum  offerimus , ignoramus  quantum  Ec- 
deiix  miniftris  tribuas  quant  rcligiofususin  traébn- 
dis  Ecclefix  Decretis  quam  diligenter  in  menton  tuam 
introfpicias  3c  percun&eris  te  ipfum  ante  quam  de  mi- 
niftrorum  Dei  ftatutis  aliquid  exiftinms  immutandum 
rato  igitur  animo  accipe  i optime  priuccps,  tuorum 
umilium  oratorum  cinones  , eofqne obfervari  pet  to- 
tam  Provinciam  jubeto.Ctf«ci/.  Tnronenfe  Heur  no  III. 
Calltarnm  Régi  1583. 

XXIII. 

aj-Eofoite  Quand  I«  Decrets  des  Conciles  Nationaux 
/.  Partie. 


ES  CONCILES.  1GJ 

de  France  ont  été  revêtus  déroutes  les  forma- 
litez  qu  on  vient  de  remarquer , ils  deviennent  dc«  lou  du 
des  loix  gêner  aies  de  l’Eglifeôc de  l’Etat,  fie  ils 
doivent  être  obfcrvcz  par  tout  le  Royaume. 

Les  Capitulaires  de  nos  Rois  de  la  fécondé  ra- 
ce & les  Pragmatiques  qui  ont  été  fous  la  troi- 
ficme  , font  des  Decrets  d’Aftcmblécs  gene- 
rales du  Royaume  qu’on  peut  en  quelque  ma- 
niéré regarder  comme  des  Conciles  Natio- 
naux. 

Il  n'y  a guère  s d'articles  des  Capitulaires  des 
Rois  de  la  fécondé  race  qui  foient  à prefent  en  vi- 
gueur. 

XXIV. 

r C’çft  le  Métropolitain  qui  convoque  le  »*  Convo* 
Concile  de  la  Province  avec  la  pcrmillion  du  “«Mile*6* 
Roi,  chaque  Métropolitain,  foivant  lesder-  irovin- 
. nier  s Conciles  6c  les  dernières  Ordonnances , c,*u,‘ 
devroit  tenir  fon  Concile  Provincial  ; cepen- 
dant il  y a déjà  long-temps  qu’on  n’en  tient  plus 
en  France.  Il  feroie  à fouhaiter  qu’on  rétablie 
des  Aftcmblces  fi  utiles  pour  la  confcrvation  de 
la  Difciplinc  Ecdcfuftiquc. 

r Mccropolitani  perfeipfos...  quolibet  faltcmtrîcn- 
nio  poft  cxü-ivam  Pifchx  Rcfurrcdîioni*  Domini  noftri 
Jcfu  Chrifti , feu  alio  commodtori  icmpore  pro  more 
Provincic  non  prartermittant  Synodum  in  Ptovinciî 
fua  cogère.  ConciL  Trident.  Sejf.  14.  cap.  de  Refor- 
mât. 

Defirant  de  tour  nôtre  cœur  voir  (léurirla  Religion 
8c  1a  pietc  en  nôtre  Royaume  , nous  . . . admoneftons 
8c  exhortons  les  Archevêques  8c  Métropolitains  de  nô- 
tre Royaume  de  tenir  les  Conciles  Provinciaux  , 
au  moins  de  trois  ans  en  trois  ans , en  tel  lieu  de  leur 
Province  qu’ils  connoîtront  être  plus  propte  & plus 
convenable  pour  cet  effet , afin  de  pourvoir  à la  difci- 
pline  & correâion  des  mœurs , & direûion  de  la  po- 
lice Ecclefiaftique , inftitution  des  Séminaires  8c  Eco- 
les félon  la  forme  des  fâincs  Decrets.  Déclaration  du 
It.  Mvrtl  1646. 

Nos  igitur  divino  favore  freti , fah&orum  Patrum 
exctnplo  adduâi , graffmribus  Ecclefiarum  noftrarum 
motbis  pro  virili  mederi  cupicnres , hue  eriam  acce- 
denre  fandtz  Sedis  Apoftolicx  auâoritate , nec  non 
Chriftianillîmi  Regis  noftri  Hcnrict  confenfu  fimul  8c 
hortaru,  Concilium  Provinciale  in  Ecclefii noftri  Re- 
menft  Dominicâ  I.  poft  Feftum  Epiphanix  celcbrare 
dccrcvimus  8c  ftatuimus.  IndiÜio  Concil.  Remenjîs 
*58}. 

Fait  Sa  Majcfté  défenfes  très-expreffes ...  de  faire 
faire  aucune  Affèmbléc  generale  ou  particulière  du 
Clergé,  fanspcMiiffion  cxprcffcdc  Sa  Majefté  , con- 
formément d Tes  Ordonnances.  Arrtfi  du  Confeil  dm 
10.  Novembre  11(40. 

XXV. 

Ie  Tous  les  Evêques  de  la  Province  doivent 
afiifter  au  Concile  Provincial , quand  ils  y font 
appeliez  par  le  Métropolitain,  à moins  qu’ils  doivent  7 
nayent  des  rai fons  légitimes  pour  s’enexemp-  3?Pcl‘ 
ter. 

f Si  quis  Epifcoporum  commonitus  1 Mctropolita- 
no  ad  Synodum  nulll  gravi  incercedence  neceuîute  , 
corporalirer  vctiirc  comempferit  ( ficut  Patrum  ftatura 
fanxcrun:  ) ufque  ad  futurum  Concilium  cuntlacuia 
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10e  LES  LOIX  ECCLESIASTI QJJ  E S. 


Epilcoporum  chatitati*  commitntone  pri  venir.  Ex  C»»- 
CiL  T 4 ttolom enjî.  qmti.  difiincl.  18- 

XXVI. 

I • . . - 

Et  roui  r L’ufage  cft  d’appeller  au  Concile  Provin- 
ce* cSlu-  c’a^ avcc  ^cs  tveques  , les  Abbez  Réguliers  ou 
b*c  4‘j  ri-  Commcndataircs , les  Députez,  des  Eglifcs  Ca- 
chedrales  Se  plufieurs  autres  Eccidultiqucs  du 
fécond  Ordre. 

r Mcrropolic.ini  non  prxtermicwnt  Sjrnodum  in 
Provincü  lui  cogéré , quo  Epifeopi  omnes , $c  alii  qui 
de  jure  vcl  confuerudinc  tntcrefle  debeni . . . convcni- 
re  omnini»  tencanrur.  Çouctl.  Triât  ni.  Sejften.  14.  cap. 
X.  dt  RtJ»r/M4tivnt. 

Comme  nous  ri  avons  point  de  loixprécifes  fur 
la  queflion  de  feavoir , files  EccUfiaJtiquts  du  fé- 
cond Ordre  ont  voix  décifive  ou  feulement  conful- 
t a rive  dans  les  Conciles  Generaux , Nationaux,  dr 
Provinciaux  , il  femble  qu'on  doive  fur  ce  fujet 
s‘ arrêter  aux  exemples,  dont  le  plus  grand  nombre 
paraît  donner  la  voix  délibérative  aux  EccUfiafii - 
ques  du  fci  end  Ordre.  La  Lettre  du  Concile  de  fe- 
ra (a  'tm  efl  écrite  au  nom  des  Prêtre  s comme  au  nom 
des  Apôtres  , (fi  ils  y difent  les  uns  & les  autres 
vifu.u  cft  Spiricui  iànao&nobi  s,  fans  mettre 
aucune  diff  érence  dans  Informe  de  leurs  fuffrages. 
Les  rrètres  ont  été  appeliez,  aux  premiers  Conciles, 
ils  y ont  opiné,  ils  en  ont  confirmé  les  déàfions 
par  leurs Jignaturcs.  Il  cft  neceilairc,  dij oit  Joint 
F ir mi  U en,  d’affemblcr  tous  les  ans  ceux  qui  gou- 
vernent , c’cft-à-dirc  , les  Evêques  & les  Prê- 
tres , afin  que  s’il  fe  trouve  quelque  affaire  inv 
portantc , clic  Toit  décidée  d’un  commun  con- 
tentement. Je  vous  envoyé , dit  fai,,  t Cyprien  à 
JfiutMus , la  copie  de  la  Lettre  du  Concile  au 
fujet  du  baptême  des  Hérétiques , afin  que  vous 
(cachiez  ce  que  plulieurs  de  nos  Collègues 
dans  l’ Epi  (copat  y ont  décide , cenjûerimustxvcc 
les  Prêtres  qui  croient  prelcns.  Dans  le  Concile 
de  Raveune  tenu  e»  997. l’ Evêque  Gerbert propofa 
plujiturs  Canons, les  Prêtres  dr  les  Diacres  y décla- 
rèrent comme  les  Evêques  fur  chacuns  de  ces  Ca- 
nons , qu’ils  les  approuvaient  ftatuentes  lauduve- 
iunt.  L’ordre  que  le  P.  Mail  lion  a donne  au  public, 
veut  t)ue  P Archevêque  faffe  affeoir  dans  le  Concile 
derrière  les  Evêques ,d es  Prêtres  qui  jugent  dr  qui 
décident  avec  lui  comme  les  Evêques . Qui  utique 
& cum  co  judicare  aliquid  & definirc  pollinr. 
Dans  les  Conciles  Generaux  tenus  jttfqria  celui  de 
Confiance , il  y a eu  un  grand  nombre  de  Trêtres  dr 
de  Diacres ; les  Actes  de  ces  Conciles  difcnt  que  ce 
qui  y a été  décidé , a été  approuvé  par  tous  ceux 
qui  y ajj.fi  erent , & il  ri  efl  élit  dans  aucuns  de  ces 
Actes  , que  les  Prêtres  ri y ayenteu  qu'une  f impie 
voix  confiait otive.  Au  Concile  de  Confiance  , les 
• Evêques  prétendirent  que  Us  Prêtres  dr  Us  Doc- 
teurs ne  dévoient  point  avoir  de  voix  délibérati- 
ve. Le  Cardinal  (C A ifly  Evêque  de  Cambray  Con- 
tint le  droit  des  Curez,  dr  des  Dotleurs , il  cita  l’e- 
xemple du  Concile  de  Pife  , dans  lequel  il  dit  que 
Us  Dotleurs  dr  Us  Curez,  avaient  eu  la  voix  déli- 
bérative, Gerfion  dr  Almain  ont  J où  te  nu  haute- 
ment cette  opinion.  La  même  difipute fie  rcr.ouvcUa 


dans  le  Concile  de  Sale  ; le  Cardinal  d’Arles  pré - 
Jidtnt  du  Concile , qui  avait  ajjifié  a celui  de  Conf 
tance  ri  étant  encore  que  Dotleur , y prit  la  partie 
du  fécond  Ordre , comme  U Cardinal  d’Ailly  avait 
fait  dans  U Concile  precedent.  Il  propofa  pour 
exemples  Us  ConciUs  de  Confiance  , de  tife , de 
Latran , oit  il  efl  certain , ajoita-t’il , que  les  Prê- 
tres ont  jugé  avec  Us  Evêques  , il  ft  voir  que  fi  on 
accorde  dans  Us  Conciles  une  voix  décifive  aux 
Abbez, , on  doit  plutôt  l'attribuer  aux  Prêtres  dont 
l'Ordre  c fit ?> fit  tué  par  Jefis-Chrfil  mime  ; que  fi 
Us  Evêques joutjf oient fculs  de  ce  droit , rien  ne  fe 
fer  oit  dans  Us  ConciUs  Generaux  que  fumant  la 
volonté  des  Italiens  , qui  furpaffent  ou  qui  égalent 
toutes  Us  autres  Nations  par  le  nombre  de  leurs 
Evêques.  Il  alla  jufqu’à  reprocher  aux  Evêques , 
qu’il  y en  avoir  parmi  eux  d' ignora  ns  (fi  de  dé- 
vouez. à leur  fortune , & il foutint  que  Us fufifra- 
ges  des  Prêtres  habiles  dr  pieux  dévoient  C empor- 
ter , fur  ceux  de  quelques  Evêques  dont  il  venait 
de  aepeindre  U caractère.  Mue  as  Sylvius  depuis 
Pape  , fous  le  nom  de  Pie  II.  dit  qu'on  admira  ta 
foliditt  du  difeours  du  Cardinal  d’ Arles, & que  Us 
Evêques  qui  ctoicnt  au  Concile  fe  rendirent  à fes 
rai  fins.  Il  efl  vrai , que  dans  le  Concile  de  Tren- 
te (fi  dans  quelques  autres  AjfembUes  EccUfiafii» 
ques  des  derniers  temps , on  a regardé  Us  Clercs 
du  fécond  Ordre , plutôt  comme  des  C b/ fui  leurs , 
que  comme  des  Juges  ; il  faut  encore  convenir  que 
dans  le  Concile  de  Reims  tenu  en  1583.  on  ne  vou- 
lut point  donner  au  chapitre  de  Chatons  l’Aile 
qu’il  demandoit , que  fes  Députez,  y avaient  eu 
voix  décifive , que  ce  chapitre  cfi  Us  autres  de  la 
Province  qui  pretendoient  fin  tenir  leur  droit  fur 
une  pofiejj.on  immémoriale , prolifèrent  contre  ce 
refus , (fi  qu’on  leur  donna  Aile  ae  leurs  protefia- 
ttons.  Mais  ces  exemples  rares  des  derniers  temps 
doivent -ils  l'emporter  fur  Vu  fige  confiant  de fieizj 
fteclts.  J^uand  ce  ferait  par  concefj.  on , comme  l’a- 
vance U Cardinal  de  Falerme  en  doutant  ( fivc  de 
jure  five  de  gracia  ) une poffefflon fi  longue  ne  de- 
vrait-elle  pas  pafiftr  pour  une  loi  ? Les  EccUfiafii - 
ques  du  Jêcond  Ordre  quoique  inferieurs  aux  Evê- 
ques , cr  par  l'ordre  cfr  par  ta  JurifdiUion , no 
laijfcnt pas  d’être  Us  témoins  (fi  Us  depofit aires  do 
la  Tradition  qui fert  de  loix  dans  Us  ConciUs  pour 
la  décifion  des  matières  de  Foi , plufieurs  eVen- 
tfeux  font  inflruits  des  loix  de  la  Difcipline  Ec- 
clefiajlique  , (fi  l'obligation  dans  laquelle  en  P efl 
fouvent  trouvé  de  prefirïre  des  Réglés  aux  Evê- 
ques , feptble  rendre  necejfaires  Us  fuffrages  des 
EccUfiafiïques  du  fécond  Ordre. 

XXVII. 

" Le  principal  but  des  Conciles  Provinciaux  17.  m«>*» 
cft  de  faire  des  Reglcmens  par  rapport  à la  te*<k>Qtü* 
Morale  U.  à la  Difcipline  Ecclefuilique.  Ils  " 
décident  auflî  quelquefois  des  queftions  de  Foi 
en  première  inftance  -,  mais  quelques  refpeda- 
bles  que  foienc  leurs  décidons  , l'oit  par  rap- 
port 1 la  foi } foie  par  rapport  à la  difcipline , on 
fe  peut  pourvoir  contre  ces  Canons  par  appel 
au  Pape , qui  juge  toutes  les  Affcmblccs  Ecdo* 
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fidtiques  , & qui  ne  peue  être  juge  que  par  le 
Concile  Oecuménique. 

•<  Sicut  olitn  à fanais  Patribus  nofcicur  inftirurum 
Mcrropoliiaui  lîngulis  annis  cum  fuis  Suftraganeis  Pro- 
vinciafia  non  omittant  cclcbrare  Concilia  : in  quibus 
de  corrigendis  exceffibns , & moribus  reforma  ndis  , 
prxTettim  in  c’.ero  diligent  cm  lubeant  cum  Dei  timo- 
ré tradaitltn.  Innocent.  fit.  t*  Cttnctl.  Lateran.caf, 
fient  ohm.  extra,  de  uccnfanombus. 

XXVIII. 

et.  Effet  * Les  appellations  comme  d'abus  intevjet- 
rt'CÎ  ^ Ordonnances  & des  Rcglcmcns  faits 
buTddeurt"  dans  le  Concile  de  la  Province  fur  la  Difcipli- 
Ordonoui.  ne  Ecclcfiaftiquc&  fiir la  correction  des  moeurs, 
n’ont  point  d'effet  fufpcnûf. 

* Défendons  l tous  nos  Juges  d’empêcher  directe- 
ment ou  indirectement  la  célébration  defdits  Conci- 
les , Se  enjoignons  de  tenir  la  main  i l'execution  des 
Decrets  Se  Ordonnances  d'iccux  , fans  que  les  appel- 
lations comme  d'abus  de  ce  qui  fera  ordonne  audit 
Concile  , Se  Difeipline  Ecclcii  ;ltiquc  ait  aucun  effet 
fufpenfff.  Déclaration  dm  16.  jivnl  1646. 

XXIX. 

19.  s'il  eft  Quelques-uns  des  derniers  Conciles  Pro- 
■cccffaira  vinciaüx  de  France  , ont  fait  prefenrer  leurs 
ST  confié*  Secret*  au  Pape , c’eft  une  formalite  à aquclle 
me.  ils  11e  font  afiujettis  par  aucune  loi , Se  le  Con- 
cile ne  lailldoit  prs  que  de  devoir  erre  obfer- 
vc  par  les  perfonnes  qui  y font  afÜijcttics  , 
qtund  le  Pape  n’en  auroit  pas  approuve  les  dit 
polirions.  Il  n’en  cft  pas  de  meme  du  con len- 
tement du  Roi,  (ans  i’aveu  duquel  on  ne  doit 
publier  aucune  nouvelle  loi  dans  le  Royaume. 

Voyez,  U preuve  dt  U maxime  il. 

XXX. 

lo.Laraa-  Les  Reglement  faits  dans  le  Concile  Pro- 
wrirfaori»  vincul  &c  confirmez  par  le  Roi,  doivent  être 
LyittRol  oldêrvez  comme  des  loix  dans  les  Provinces 
où  les  Conciles  ont  etc  tenus.  A l’egard  des 
autres  Pais , on  ne  les  y regarde  que  comme  des 
autoricez.  refpcctables , mais  qui  n’y  (ont  fui- 
vies  qu’autant  qu’ils  parodient  conformes  à l’é- 
quité , aux  anciens  Canons , auxufagesde  Fran- 
ce Se  aux  Libertez  de  l’Eglife  Gallicane. 

XXXI. 

s»  Syndic»  y Les  Synodes  Dioedains  doivent  être  con- 
SrC*^*iw*  votlucr  cous  1®S  ans  Par  chaque  Eveque , les 
wn^°T  Curez  du  Dioccfe  Se  ceux  qu’on  a coutume  d’y 
appeller  doivent  y aflifler.  On  doit  traiter  dans 
ces  Aflcmblces  de  ce  qui  regarde  le  gouverne* 
ment  du  Diocefc  , la  reformation  des  moeurs 
Se  la  difeipline.  C’cft-ll  proprement  ce  qu’on 
appelloic  dans  les  premiers  lîcclcs  Presbyte- 
rinm , c’eff-i-dire , l’Aflcmbléc  des  Prêtres  unis 
à leur  Eveque. 

. Synodi  quoque  Diœccf  .nx  quor  annis  eclebrenrur: 
ad  quas  exeinpti  etianiomnes.qui  aliisccffinrcexerap- 
tioue  incercfle  deberenc  , uec  Capitulis  Generalibus 
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fubduntur , accedcre  ceneantur.  Cone'tU  Trident . Sejf. 
14.  de  Reformât. 

Qu*  (btucrinr  [ Epilcopi  in  Conciliis  Prorinciali- 
bus  ] faciant obfervan  uublicaruri  ea  in  Epifcop.ilibu» 
Synodis  annuatim  per  Unguia j Diœcefc*  celebnndis. 
Jnnoeent.  fil.  in  Conctl.  Latent»,  cap. fient,  extra,  de 
accafatiombut. 

XXXII. 

Les  Evêques  font  fouvent  approuver  dans 
leurs  Synodes  les  règles  de  conduire  Se  de  Dif. 
ciplinc  Ecclcfiaftiquc , qu’ils  veu  enc  propofer 
à ceux  dont  l’Eglife  leur  a confie  la  conduire. 
Cette  approbation  generale  du  Clergé  leur 
donne  plus  de  force  Se  d’autorité.  Pour  fixivre 
exactement  les  règles  de  notre  Jurifprudcnce 
Françoiic  , il  faudrait  prefenter  au  Roi  les 
Statuts  Synodaux  , comme  011  lui  prefente  les 
Canons  des  Conciles , Se  les  Conlhtutions  des 
Congrégations  Régulières.  Les  Evêques  fedif- 
pcnlcnt  ordinairement  de  ccctc  formalité , que 
le  Roi  pourra  leur  faire  obferver  quand  il  le  ju- 
gera à propos.  Cependant  leurs  Statuts  Syno- 
daux lont  obfcrvcz , quand  il  n’y  a point  de 
difpofitions  qui  foient  contraires  aux  loix  gene- 
rales de  la  Difeipline  Ecclefultique,  aux  Liber- 
rez  de  l’Eglifc  Gallicane  , aux  Ordonnances  de 
nos  Rois  Se  aux  ufàges  particuliers  du  Diocefc 
quand  ils  font  légitimes. 

L'article  6.  dis  Statuts  du  Synode  d'Arras  te» 
nu  en  1687.  ordonne  J tons  les  Curez,  efr  a ceux 
qui  font  chargez  fous  eux  de  la  conduite  des  âmes , 
défaire  de  temps  en  temps  une  Retraite  de  huit  ou 
dt  dix  jours  dans  le  Séminaire.  Quelques  Cure  tu 
du  Diocefe  d'Arras  interjetterait  appel  comme 
d’ al  us  de  ce  Statut , (jr  ils  prefenter  eut  une  Re- 
quête au  Confeil  d'Artois  t par  laquelle  ils  deman- 
dèrent qu'il  fût  fait  défenfes  d'executer  le  Statut 
Synodale , jufqu’k  ce  que  le  Parlement  de  Paris 
eût  prononcé  fur  leur  appel  comme  d'abus.  L'Evê- 
que  protejl a Jitr  l Afjignation  qui  lui  fut  donnée  de 
je  pourvoir  au  Confeil  du  Roi , & il  y obtint  le  zo. 
Septembre  1688.  un  Arrejl , qui  ordonna  que  l'ar- 
ticle 6.  du  Statut  Synodale  de  16%j.  ferait  exécuté 
par  provif  on  & fans  préjudice  du  droit  des  parties 
au  principal.  Un  Statut  Synodale  fur  un  point  de 
Difeipline  & de  Police  Ecclefafique , ne  doit 
ponts  avoir  moins  de  poids  qu'une  Sentence  de 
i' Official , ou  qu'une  Ordonnance  de  1‘ Evêque  qui 
font  exécutez,  par  provif  on , fuivant  la  djpofimn 
des  Canons  & des  Ordonnances , des  qu'il  s'agit  dt 
la  correclion  des  moeurs  & de  la  Difeipline  Eccle- 
fajlique. 

X X X 1 1 1. 

L’objet  ordinaire  des  Aflcmblécs  du  Clergé 
de  France , dt  l’examen  des  comptes  pour  les 
décimés  5c  les  autres  affaires  temporelles.  On 
y traite  cependant  quelquefois  des  queftions 
fur  le  dogme , la  morale , U la  difeipline.  Cci 
derifions  font  refpoCtables  , tuais  on  ne  les  re- 
garde comme  des  loix  ni  dans  les  Tribunaux 
Ecclefiaftiques  ai  dans  les  Séculiers. 

- Qÿ 
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ioS  LES  LOIX  ECCLESIASTI  Q^U  E S. 

CHAPITRE  XV. 

Des  Conjhtutions  des  Papes . 


LEs  Papes  étant  les  Chefs  de  PEglife  Se  les 
premiers  de  tous  les  Paltcurs , on  a tou- 
jours obfcrvc  de  s’adrefter  à eux  dans  les  af- 
faires importantes  Se  difficiles  par  rapport  à la 
Foi  & à la  Difciplinc  Ecclcfiaftique , ioic  pour 
les  confultcr  fur  les  queftions  qui  fc  prefen- 
coienr , foie  pour  leur  faire  part  de  ce  qui  avoir 
été  décidé  dans  les  Conciles  particuliers  -,  afin 
qu’ils  en  confirmaflcnt  les  décidions  par  leur 
autorité,  &:  qu’ils  les  fifl'cnr  recevoir  dans  les 
autres  Eglifes.  Nous  trouvons  dans  faint  Cy- 
prien  deux  exemples  illullrcsdeccs  Relations, 
l’un  de  PEglife  Gallicane  dans  l’affaire  de  Mar- 
cicn  d’Arles , l’autre  de  PEglife  d’Efpagnc  , 
pour  la  dcpolicion  de  Bafilides.  L’Egiife  d’A- 
frique ayant  condamné  dans  le  Concile  de  Mi- 
lcve , les  erreurs  de  Pelage  & de  Cclcftius,  é- 
crivic  au  Pape  Innocent  I.  pour  leprier  de  con- 
firmer par  l’autoritc  du  faint  Siège  Apoftoli- 
que , ce  qui  avoic  etc  décidé  en  Afrique.  Inno- 
cent I.  loüa  le  zele  de  ces  faints  Evêques  à ob- 
ferver  ce  qui  a été , leur  dit-il , pratiqué  dans 
«tous  les  temps  Se  par  toutes  les  Eglifes , de  fai- 
re une  rclarion  au  Pape  des  affaires  difficiles  ; 
il  ajoute,  que  cet  ordre  a été  établi  non  par 
une  règle  humaine , mais  par  la  fagdlê  divine , 
Se  il  approuve  les  condamnations  prononcées 
contre  les  Pclagicns.  Les  Décrets  des  Papes 
Sixte  Se  Innocent , qui  ont  été  inférez  dam  les 
anciens  Codes  des  loix  Ecclcfiaftiqucs , Se  qui 
ont  été  fi  re.igieufcmcnc  obfervcz  , n ctoicnc 
que  des  réponfes  faites  aux  Evêques  qui  les 
confultoienc.  On  voit  par  les  Lettres  de  faine 
Jerome , qu’il  étoic  occupe  à répondre  avec  le 
.Pape  Damafe  aux  confulcations  des  Evêques 
d’Orient  Se  d’Occidenr.  Les  Princes  Chré- 
tiens fc  font  fait  un  devoir  d’approuver  cet  ufà- 

SOMMA 

. .1.  Trois  efpeces  de  Conflit  tuions  de  Papes , De- 
crets , Décrétales , Refaits. 

* a.  Les  Dent ts  des  Papes  font  des  loix  pour  tonte 
t Eglife  quand  ils  Jont  reçus. 

Quand  les  Decrets  des  Papes fur  le  dogme , de- 
viennent réglés  de  Foi. 

4.  Réglés  que  le  Pape  doit  ohferver  dans  les  Conf- 
ti  tut  ions  fur  la  Difciplinc . 

5.  Les  Papes  ne  doivent  point  déroger  aux  ancien- 
ne coutumes  qui  font  légitimés, 
ftecejjifé  de  la  publication  des  Conflit  ut  ions 
dans les  Eglifes , pour  qu'elles  y agent  fon e,de 
loi, 

7.  On  ne  peut  publier  aucune  Conflit  ut  ion  fans 


gc,  L’Empereur  Juftinicn  dit  qu’il  ne  fouffrira 
poinc  qu’on  forme  de  nouveaux  Reglemens , 
qui  changent  la  Difciplinc  Ecclcfiaftique  fans 
avoir  coniulté  le  faint  Siège  , parce  que  l’Evc- 
que  de  Rome  eft  le  Chef  de  tous  les  Evêques. 

L’ufage  d’appcllcr  au  Pape  des  jugemens 
rendus  par  les  Supérieurs  Ecclcfiaftiqucs , n’a 
point  changé  ccc  ordre  , on  a continué  de  le 
confuitcr  fur  les  affaires  importantes  , même 
avant  que  de  les  décider  en  première  iniUncc  , 
les  Decrets  qui  font  inférez  dans  le  corps  du 
Droit  Canonique , ne  font  la  plupart  que  des 
réponfls  aux  tonfulcatiom  des  Evêques.  En 
France  on  a toujours  tenu  pour  maxime  cont 
tance , que  le  Pape  ne  doit  faire  des  Decrets 
comme  Juge  fur  les  matières  de  la  Foi , ou  de  la 
Difciplinc  Ecclcfiaftique  , qu’apres  que  ceux 
qui  doivent  connoicre  avant  lui  des  affaires, 
fuivant  l’ordre  des  JurifdiÛions  ont  prononcé 
leurs  jugemens  ; Se  que  les  Decrets  qu’il  rend 
fur  l’appel  n’ont  de  force  de  loix,  que quandi 
l’Eglilc  Gallicane  les  a acceptez  Se  qu’ils  ont 
etc  aucorifez  par  des  Lettres  Patentes.  Il  fa  ne 
cependant  avolier  qu  ons’cft  quelquefois  adeef- 
fc  directement  au  Pape , comme  il  cil  arrive 
dans  l’affaire  fur  le  Livre  intitulé , les  Maximes 
des  Saints.  Mais  dans  ces  cas  les  Parlcmens 
ont  eu  foin  en  vérifiant  les  Lettres  Patentes , 
d’ajouter  que  I on  publiroit  les  Decrets  des  Pa- 
pes , fans  préjudice  de  la  Jurtfdiclion  des  Or- 
dinaires. Il  y a auili  pluficurs  Bulles  ou  Decrets 
des  Panes  qui  font  liiivis  parmi  nous  , quoi- 
qu’ils n ayent  point  été  acceptées  cxprcllemcnc  » 
mais  aufh  ces  Bulles  n’y  fbiic-clles  pas  obfcrvces 
comme  des  loix  , mais  comme  des  ulagcs , que 
l’autoricc  des  Papes  qui  les  ont  confirmez  rend 
plus  refpeétablcs. 

IRES. 

Lettres  Patentes  vérifiées  au  Parlement. 

8.  Necefjité  de  ces  Lettres  Patentes  même  pour  les 
Conjhtutions  qui  regardent  la  Foi. 

9 . Q me  toutes  lès  ConflittUsons  des  Papes  n’.out  pas 
été  reçues  e»  France , Jju.il  f en  a pluficurs  d( 
celles  qui  n'y  ont point  été reçues folemneÜemeut, 
qui  y font  Juiv  ies. 

10.  Des  réglés  de  Chancellerie  à"  de  leur  autorité 
parmi  nous. 

•il.  De  l'autorité  des  Canons  infère sudans  la  Com- 
pilation des  Decrets  de  Gratieu. 
n.  Des  Decreules  de  Grégoire  IX.  (fi  de/  autres 
Livres  du  Droit  Canonique. 
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I. 

i.TMiict  T Es  Canonises  diftingucnt  trois  cfpcccs  de 
p*«*  ^ 1 j Conftitutions  des  Papes , les  Decrets , les 

uom  àn  Dccreralcs  Se  les  Rcfcrits  ; les  Decrets  font  fc- 
Pjj>cs  Pt  Ion  eux  , les  Rcglemcns  que  le  Pape  fuie  fans 
avoir  etc  confultc  par  aucune  pcrlonne  -,  les  Dc- 
jtcuncs.’  cretalcs  lonc  des  Conftitutions  que  font  les  Pa- 
pes à la  prière  ou  fur  la  relation  des  Evêques,  ou 
de  quelques  autres  perfonnes  qui  le  font  adref. 
fées  au  S. Siège  pour  la  décilion  d’une  affaire  Ec- 
clcfiaftiquc.  Les  Rcfcrits  font  des  Lettres  Apof- 
toliqucs  , par  lcfqucllcs  le  Pape  ordonne  de 
faire  certaines  chofcs  en  faveur  d’une  perfonne 
qui  l’a  lupplice  de  lui  accorder  quelque  «race. 
La  forme  Se  le  ftylc  different  de  ces  Confticu* 
tiens,  leur  font  donner  le  nom  de  Bref  ou  de 
Bulle.  Entre  les  Conftitutions , les  unes  con- 
cernent la  Foi , les  autres  regardent  la  Difci- 
plinc  Ecclciiaftiquc  ou  la  Morale. 

II. 

».  t«  D<-  * Aucun  Catholique  ne  doute  que  le  Pape 

ST*  Cn  ^-dité  de  premier  Pafteur  Se  de  Chefvili- 
iftoix  b le  de  l’Eglifc , ne  puiflc  faire  des  loix  qui  doi- 
»out  wore  vent  être  oblèrvêcs  dans  toutes  les  EglifcsCa- 
ow/i!»  Coliques  , lorfqu’cllcs  onc  été  légitimement 
üoauefû»,  publiées, mais  les  Papes  qui  font  obligez  de  fui- 
vre  l'ordre  des  Juufdi&ions  Eccldiaftiqucs  , 
foit  par  rapport  à la  Foi , foie  par  rapport  à la 
Difcipline , ne  doivent  ordinairement  faite  de 
Kcglemcns  fur  ces  matières  , qu’apt  es  que  les 
queftions  ont  etc  décidées  dans  les  Provinces 
dans  lcfqucllcs  elles  font  nées. 

» Confon.it  autem  huic  be.it  ilTîno  P.ip.r  Leoni  f me- 
nu & ficunclilïimus  in  Decrcris  fuis  Papa  GeLfius  ira 
inquiem:  Dccrct.ilcs  Epiltol.»  quasbeatiiTimi  Papa:  di- 
vetiîs  temporibu»  ab  Ûrbe  Roma  pro  divei forum Pa« 
tnim  confuluiionc  dedemne  vencrabilicer  fufcipieis- 
d.is  decernimus.  Nicolans  /.  cam.  ft  Romanot  um.  d f- 

tintt.  !f>. 

II L 

*■  Quand  Les  Decrets  des  Papes  qui  regardent  la  Foi 
des  Pape*  f°nt  ° unc  grande  autorité  , mais  comme  ce 
fut  k dt>-  n’eft  qu’à  l’Eglifc  entière  que  Jcfus-Chrill  a ac- 
ficBncBr  •cor<^-*  Ie  don  d’infaillibilité  j les  Decrets  que 
régie»  de  font  les  Paj>es  f ar  ce  fujet , ne  deviennent  des 
f°i.  réglés  de  notre  Foi , que  quand  ils  ont  été  ac- 
ceptez expreflêment  ou  tacitement  par  l’E- 
giifc. 

Voyez,  les  preuves  de  la  Maxime  ly  du  cha- 
pitre 6. 

IV. 

4.  Règles  * A l’égard  des  Bulles  ou  Conftitutions  qui 
ffbfpe  regardent  la  Difcipline  Ecclcfialliquc , le  Pa- 
rndaosYci  Y doit  obfcrvet  lesregles  qui  y font  prcfcri- 
Coaûjtu  ces  à tous  les  Legiflateurs  , c’cfl-à-dirc  , qu’il 
P4*  faut  que  les  difpofitions  en  foient  juflcs , uti- 
les , claires , quelles  n’aycnc  pour  but  que, le 
-.bien  gençral  de  l’-Eglifc , qu’elles  ne  donnent 
,p9U)t  d’^ccincc  aux  ufages  lcgitiinemçnt  éta- 


blis Se  arix  Canons  des  Conciles  qui  font  ob- 
fervez , qu'elles  conviennent  au  temps  Se  aux 
lieux. 


4 Si  privilegiis  nîiintr  Rhemenf»  Ecclefu  ilia  nr:- 
vilcgi.i  apud  noi  nulUfunt,  quia  ncc  in  Generaltbus 
Concili» , nob»  audientibus  font  rcdt.iu , née  ad  Ec- 
clcfïas  noftrjj  Epi  ftoLiri  imturbarc  direûa  Se  ut  ma- 
nifcllius  dicamm  .nulb  nobis  fainiliari  vel  publie!  re- 
latione  prolata,  ll!i  us  ergo  legis  praivaticatoics  non  f> 
iuus  cuji’s  audituies  nuîiqu-itu  fuitnus  qux  t.imcn  li 
audita  effet  nihil  |,iubis  obclfe  dcbcrec , lex  en  un  juftx 
débet  c(fc  , Se  pj  ilîbilis , loco  Se  tetnpori  cor.gruens. 
Tio  Curiuitthju  iLftjlol*  tgo. 

V. 


* Les  ancici  mes  coutumes  des  Eglifes  qui  ne  pTe* 
font  conrrairci  ni  à la  foi  ni  aux  bonnes  moeurs  ïito. 
doivent  être  obfèrvces  exactement , & les  Pa-  fera*--*  a»* 
pes  n’y  peuvent  déroger  par  leurs  Courtieu-  ^?^r. 
tions.  Suir.uc  [*. 

gl  uuct 

t De  Eccldi.d  Heu  pri vilegiis  quod  veftra fratettiitas 
fciibit  hoc  poflpufica  dubttatione  tenea»,qub  licut nof- 
tra  detfendimus  ira  fïngulis  quibufque  Ecclefiis  fua  ju- 
ra fcrvarnus,nec  cuilibct  favenre  gracia  ultra  quamti-c- 
rerur  impertior,  née  ulli  hoc  quod  fui  jtiris  cft  ambitu 
ftimulantc  dcrc-gabo,  fed  francs  meos  per  omniahono- 
rare  cupio  fie  juc  ftudeo  honore  fingulos  fubvehi* 

CregntMi.  / fa  n.  de  Ecclcjttjhcu . c*nj.  aj.  tjtttjh  a. 

Privilégia  Et  elelîarum  fmdlorum  Patrum  Omoni- 
bus  inftituta  . . ..  nullâ  pofliinr  improbitare  convctli , 
nullâ  noviraccmutari.  Léo  I.  c*n.  privilégia,  cattf.  ij. 
i. 

VL 


Les  Ultramontains  prétendent  que  quand  ‘ 
les  Bulles  àc  Jet  Brefs  ont  été  affichez  au 
champ  de  Flore  3 la  loi  cft  lùffifamment  pro-  Conftiru- 
mulguce ^ te  que  xous  les  Fidèles  font  obligez  UTeeuS! 
de  s’y  foûmeme , r.némc  hors  de  l' Italie.  - On  pour  qu'ei- 
n’a  point  admis  parmi  nous  une  maxime  û con- 
traire  aux  véritables  principes  : car  comment  loi 
peut-on  dire  qu’on  fo.ic  obligé  de  füivrc  une  loi 
qui  eft  inconnue  * ou  nue  l’on  ne  connoî;  que 
d’une  maniéré  indireéle  &.  fans  line  légitimé 
publication  î D’ailleurs  fuivanc  les  règles  dj 
Droit  Canonique,  il  faux  que  la  loi  ne  con- 
tienne rien  de  contraire  aux  Coutumes  légiti- 
mes de  chaque  Nation  , ije  quelle  convienne 
aux  temps  , aux  lieux  aux  perfonnes.  Com- 
ment le  Pape  qui  n’eft  point  lur  les  lieux  peut- 
il  fçavoir  ce  qui  convient  à chaque  Nation  î 
Ne  dcvroit-il  pas  appréhender , s’il  obligeoit  de 
(iiivre  aveuglement  toutes  les  dcc  iilons  , de  dé- 
truire , au  heu  d édifier , Se  de  troubler  le  repos 
Se  la  tranquillité  publique  par  des  nouveaurez , 
au  lieu  de  procurer  la  paix  qui  doit  être  le  but 
de  toutes  les  loix  î C’ell  pourquoi  l’on  ne  re- 
garde comme  loi  en  France  les  Bulles  Se  les 
Conftitutions  des  Papes , que  quand  elles  onc 
*cté  folemncllement  publiées  par  les  Archevê- 
ques Se  les  Evêques  chacuns  dans  leur  Dio- 
ccfe.  * 

d Si  quii  .un cm  roedicorum  Jtujus  noftrxconlh’cu- 

O iij 
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tionis  poftquam  per  Prxlatot  locorum  fiicrit  publica- 
tA,  tranfgreffor  cxriteiit  nndiit  ab  ingrclTù  Ecclefiz 
arceamr , douce  pro  tr.mfgreflione  hitjul'.ncJi  lâtis- 
feceril  compétente:.  IuKOCsmt.  III.  in  Cornai.  Lareron. 
€*f-  cum  injirmiui.  extra.  de  fxxKittntiit  <j~  rtm‘jj(0»i- 

l*t 

Qaamau&ortniem  ubiqoe  nos  mififP.  manifcftum 
cfl; , ut  curais  région  unis  irmotcfcol  id  qood  ftmiimus 
o.:inimodis  clic  fei  von  Juin.  F -ça  ylreiateuji 

Ep‘fi*p*: 

Placuit  1 te  qui  majores  Ditrccfcostenesper  te  potif- 
fimum,  omnibus  infînuari.  Canal.  Arclat.  /.  Sjivrf- 
tm  Papa. 

Si  quando  aliqua  rux  fraremitati  dirigimus  quz 
auimum  tuum  exafperare  videntur  -,  tuiharinondebes: 
qu.iliratem  nego;ii  pro  quo  tibi  fcribic  ur , diligenter 
confiderans  aut  manda tum  noftrum  revetenrer  adiin- 
plcas,  aut  per  lirteras  tuas  quare  adimplcic  non  poflîs 
rarionabilem  c lufim  prxrcndas,  quia  p i ricnrer  fultine- 
bimus  fi  non  fcceris  quod  prava  r.ob.s  fuerit  itiinua- 
tione  fuggeftura.  Aiexamd.  III.  cm*,  fi  quando.  oxira. 
de  rtfertpm. 

VIL 

7.  On  oe  , H cfl  défendu  aux  Archevêques  & Evêques 
Citer  mcu.  de  publier  dans  leurs  Dioccfes , &c  aux  particu- 
ne  Confti-  Jicrs  de  diftribuer  de  quelque  minière  quccc 
LcmccPa*  f°it , & de  faire  imprimer  lcsBuilcs,  Brefs, 
icma  reri-  ConfUtutions  & les  autres  Decrets  émanez  de 
Pulcmcôf  ^'our  ^omc  fou  s quelque  titre  qu’il  s pa- 
roi fient,  à moins  que  ccs pièces  ne foicnc au- 
torifccs  par  des  Lettres  Patentes  cnrcgiftrces 
au  Parlement.  Ce  qu’on  a ainfi  réglé  afin  de 
confcrvcr  les  droits  du  Roi , qui  p sut  en  qualité 
de  Proccûcur  de  l’EgUlc  Gallicane,  veiller i 
ce  qu’on  ne  donne  point  d'atteinte  à fes  libér- 
iez , ni  aux  droits  temporels  Je  fa  Couronne. 
A l'égard  des  Provifions  de  Bénéfices,  des  Brefs 
de  Pcniccncerie , 5c  des  autre  s expéditions  qui 
s’obciennenc  à Rome  pour  les  affaires  ordinai- 
res , fuivant la  Jurifprudenc'*  du  Royaume , on 
les  exécute  fans  qu’il  foie  b ‘loin  de  Lettres  Pa- 
tentes 5c  d’Atrefts  des  Par  lem  en  s. 

e La  Cour  . . . fait  inhibition  8c  défenfes  â tous  Ar- 
chevêques , Evêques , leurs  Vicaires,  & Officiaux , & 
à tous  autres  de  recevoir  > faire  lire  . pubicr  8c  exé- 
cuter aucuns  Decrets,  Bul’cs,  Brefs  ou  autres  expé- 
ditions émanées  de  Cour  de  Rotre,  fans  Leur  es  Pa- 
tentes du  Roi,  pour  en  ordonner  la  publication , re- 
giftrées  en  la  Cour  » à l’exception  des  Provifions  de 
Bénéfices,  Brefs  de  Fenitencerie , & autres  expédi- 
tions ordinaires  concernant  les  affaires  des  particuliers, 
Icfquclles  s’oblienncnc  en  Cour  de  Rome  fuivant  tes 
Ordonnances  & ufuge  «lu  Royaume  , ordonne  que  le 
prefenr  Arreft  fera  envoyé  dans  les  Bail  liages  Se  iéné- 
chiufl’ées  du  Rcflbrr  pour  y être  lu  , public  , enregif- 
tré  & affiché  pat  tout  où  befoin  fera.  Arreft  de  Aeg/r- 
ntem  du  Parlement  de  Paru  d » 9.  Ai*)  *70}» 

Voici  Poccafîon  de  cet  Arrejl  de  Reglement . M. 
t Evêque  de  Clermont  avait  fait  une  Ordonnance  , 
far  laquelle  il  condamnait  le  fameux  cas  de  con  j- 
cience , dont  des  efprits  inquiets  vouloient Je  fetvk 
four  troubler  U faix  de  l'Eglife.  En  cela  , on  ne 
pouvait  que  louer  le  zele  & la  vigilance  de  ce  Pré- 
lat ; mais  ce  qu'il  y avoit  de  mauvais , c'tjl  qu'il 
défendit  la  Içclure  de  cet  Ouvrage,  four fe  confor- 


mer à une  Bulle  du  Pafe  qui  F avait  déjà  condam- 
né. Jl  ordonna  que  cette  Bulle  fût  imprimée  à la  te  y 
te  de  fin  Mandement , Cr  que  le  tout  fût  exécuté 
félon fa  forme  & teneur , lu , publié  & a fie  hé  far 
tout  ou  befoin  ferait.  M.  de  Fleury  four  lors  Avo- 
cat General , fe plaignit  au  Parlement  de  cette  en- 
tre prife, qui  bleffoit  également  F autorité  du  Roi  & 
les  Libériez,  de  l'Eglife  Gallicane.  La  Cour  reçut 
M.  le  Procureur  General  appelant  comme  d'abus 
du  Mandement  de  M.  1‘ Evêque  de  Clermont.  On 
défendit  de  le  tire  Je  le publier  & de  l'afficher,  on 
ordonna  que  les  exemplaires  en  feraient  jup primez., 
de  on  fit  le  Reglement  dont  on  vient  de  voir  te 
iiffojiiif. 

Ce  Reglement  ne fait  proprement  que  renoms  e lier 
des  Reglemens  précédais. il y en  a un  dans  le  Jour- 
nal du  Palais  du  6. May  166  $.  qui  défend  aux  Im- 
primeurs d'imprimer  , & 4 toutes  usures perfônnes 
ae publier  des  Rudes  ou  des  Brefs  de  Cour  de  Ro- 
me , qui  n'ont  point  été  au  tarifez,  par  des  Lettres 
Patentes  vérifiées  au  Parlement,  on  voit  dans  le 
quatrième  volume  du  Journal  des  Audiances,  que 
Fan  renouveüa  le  même  Reglement , à l'occajion 
d’un  Bref  que  le  Pape  avait  mis  entre  les  mains  du 
General  des  Jef dites , avec  ordre  de  ladreffer  aux 
Provinciaux  de  fin  Ordre  en  France,  pour  le  certi- 
fier véritable. 

Jguand  le  râpe  voulut  faire  publier  en  Franco 
la  Lude  in  cœnâ  Domini , qui  tjl remplie  d'un 
grand  nombre  de  décijions  contraires  au  droit  des 
Souverains , le  Parlement  de  Paris  rendit  un  Ar- 
rejl  en  ifio.fur  la  requijitïon  du  Procureur  Gene- 
ral , par  lequel  il  ordonna  à tous  Us  Baidifs  & À 
tous  Us  Sénéchaux  de  fon  Rejfort , d'empêcher  lé 
publication  de  cette  Rude.  Le  même  Arrejl  leur  en- 
joint , en  cas  que  (este  publication  ait  été  faite,  de 
faire  citer  au  Parlement  Us  Archtveques,Evêqnu 
& Grands-Vicaires ,par  l’ordre  defquels  elle  aurait 
été  publiée,  pour  comparaître  & répondre  aux  con- 
cluions que  le  Procureur  Gencralprendroitcon- 
tr'euxidr  cependant  de  faijir  leur  temporel.  Le  18. 
Septembre  1641.  le  Parlement  de  Parts  rendit  un 
Arrejl , pour  ordonner  la  fupprejj.on  d’une  Bulle , 
qui  donnait  une  nouvelle  autorité  4 celle  qui  fe  pu- 
blie à Rome  tous  Us  Jeudis  Saints  ; Ô"  pour  défen- 
dre a tous  Us  Evêques  de  la  publier fous  peine  d'i- 
tre  déclarez,  rebelles  au  Roi  & criminels  de  Icze- 
Majtfié.  Il  y a un  grand  nombre  d'autres  exemptes 
de  même  nature.  C'çfi  au  join  que  Us  François  ont 
eu  d’oljêrver  cet  ujage , que  nous  fommes  redeva- 
bles de  la  confervatïon  de  nos  Ltbertcz..  Par  là  nous 
conférions  encore  la pratique  d'un  grand  nombre 
d'anciens  Canons  , malgré  les  çhangemens  qui  ft 
font  introduits  dam  la  Difcipline. 

VIII. 

Quoique  nos  Rois  n’cncreprenncnc  point  n.NcccflU 
de  décider  les  queftions  de  Foi,  donc  ils  laif.  <,c  **'L<** 

ri  t-  a 3 U**  P4;ctv- 

ient  le  jugement  aux  Evcques  -,  on  ne  peut  pu-  Ul  même 
blicr  aucuuc  Bulle  dogmatique  làns  Lettres  p°«  ici 
Patentes  vérifiées  au  Parlement  , x . parce  que  £^5 
ces  Bulles  dogmatique,  peuvent  contenir  des  regarder 
claufes  contraires  aux  dcoici  4e  U Çouroaec  u 
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DES  CONSTITUTIONS  DES,  PAPES.  tu 

6c  de  l’EglKc  de  France , x°.  parce  que  les  Sou-  votent  point  été  publiez. , quand  ils  let  rronvoie.it 

v crains  devant  travailler  foivanc  lcccnduede  e (informe s à l'ujage  de  leurs  Egli/es.  Flôdoard 

leur  pouvoir  à faire  exécuter  ce  que  l'Hgiifc  dans  le  Livre  3.  de  Jim  Htjloire  de  teints  > dit  de 

décide  par  rapport  à la  doctrine , il  cft  àpro-  /’ Archevêque  Himmar  : Scripfit  6c  Apologcti- 

pos  que  ces  dccifions  loicnt  confirmées  par  cum  contra  obftrc&atorcs  fuos  qui  calumnin- 

l’aucorité  Royale  , afin  qu  elles  foicnc  regar-  bantur  cum  apid  Papam  Joannem , quod  no!-* 

dées  comme  des  loix  de  l'Etat.  Ilfauccepcn-  let  ancloricaccm  rccipcrc  Dccrecovum  Ponti- 

danc  diftingucr  deux  temps,  dans  Icfqiicls  les  ficum  SeJis  Roman* , acque  & tune  inSyno- 

Lettres  Patentes  pour  permettre  la  publication  do  Tricaflîna,  6c  poftea  hoc  in  Apologerico  re£ 

des  Bulles  dogmatiques  peuvent  ctre  expe-  pondit  fc  Dccretalia  Pontificum  Ro  uanotum 

diées  : car  û les  Lettres  Patentes  précèdent  a f.mdis  Conciliis  recepta  6c  approbata  rcci- 

l’acccptationdcsPaftcurs,  la  pcrmifiîon  6c  me-  père  , 6c  fequi  difcretc  prout  funt  fequendu. 

me  les  ordres  de  publier  les  Bulles  , ne  font  Les  Décrétâtes  contre  le/qucfles  Hinemar s’ tjl  lie- 

que  conditioncllcs  , c’eft-à-dirc , qu’il  cft  per-  vé avec plus  de  force,  font  celles  qu  on  a attribué aux 

mis  6C  enjoint  de  les  publier  , en  cas  que  ceux  prédccejjc’irs  du  PapeSiricc , de  la  famffeté  def- 

qui  font  les  Juges  de  la  doctrine  en  trouvent  quelles  tous  les  Critiques  conviennent  à prej'ent.On 

les  dccifions  conformes  à la  Foi  de  l’Eglifè  ; fi  trouve  dans  le  premier  volume  des  preuves  des  Li- 

au  contraire  les  Lettres  Patentes  n’ont  etc  ex-  bertez.de  l'Eglifè  Gallicane , une  Lettre  d' Eudes 


pcdiees  qu’apres  l’acceptation  du  corps  des 
meurs  , les  ordres  quelles  contiennent  de 
faite  lire , publier  6c  exécuter  b Bulle , font  ab- 
folus. 

IX. 

y.Qtttroa-  / Tous  ics  Secrets  des  Papes  n’onr  point  etc 
/hrationi  ïeçus  comme  des  loix  par  les  François.  Ils  ne 
d»  Papes  (c  font  crus  obligez  d’obfcrvcr  des  Decrets  des 
bénites  Prcm*crs  Papes , que  ceux  qui  avoient  eue  infe- 
» France , rez  dans  le  corps  des  Canons,  dont  l'Eglifè 
Gallicane  fç  fervoit  fous  b première  6c  fous  b 
cdks  qui  fcconde  race  de  nos  Rois.  Les  Décrétales  qui 
*'l  ont  etc  infcrces  dans  le  Corps  du  Droit  Cano- 
JJSJ»  L n^uc>  n’ayant  point  éfc  folcmncllement  pu- 
IcjtmcIIc-  bliccs  en  France,  n'y  font  regardées  que  com- 
SncS?7  rac  une  ra‘f°n  ^rite  > tlui  obfcrvéc  que 
tics.  quand  les  difpofitioris  rt’en  font  point  contrai- 
res aux  Ordonnances  , aux  ufâgcs&aux  libcr- 
rez  de  l’Eglifè  de  France.  A l'égard  des  Ail- 
les poftericurcs  qui  fc  trouvent  dans  les  Bul- 
laircs , il  y en  a fort  peu  qui  aycnc  été  rcvcrucs 
des  formalitcz  neccflaircs  pour  fervir  de  loix 
parmi  nous.  Entre  ces  Bulles  , il  y en  a plu- 
ficurs  qui  font  contraires  l nos  maximes , d’au- 
tres qui  font  fuivies , parce  quelles  font  con- 
formes à nos  ufages , 6c  d’autres  dont  les  dif- 
poû:ions  ont  etc  adoptées  par  les  Ordonnan- 
ces du  Royaume. 

/ AulTi  l'Eglifè  Gallicane  n’a  pas  reçu  indifférem- 
ment tous  Canons  & Epîtres  Decrerales  , fc  tenant 

r>rinci paiement  à ce  qui  cft  contenu  en  l’ancienne  Col- 
e&ion  appellée  Corpus  Canon  uns , même  pour  le  re- 
gard des  Epîtres  Dccretales  jufqucs  au  Pape  Grégoire 
II.  Libéria,  de  l'Eglifè  Gallicane  art.  41. 

Quamquam  quidam  vcftràm  feripferint,  haud  ilia 
Dccretalia  prifeorum  Pontificum  intotoOmonum  Co- 
dicis  corporc  conrineri  deferipta  : cum  ipfi  ubi  hxc 
fur  inrenrioni  lufFragari  conipiciunt , illis  iudifferen- 
ter  utantur.  Nicolaus  I.  Anbtepifeopis  ch  Eptfcepn 
G allia . 

On  voit  pur  les  plaintes  de  Nicolas  I.  que  le 
fentiment  des  Evêques  de  France  dans  le  neuviè- 
me fiée le,  était  qu’ils  n‘ étaient  obligez,  de  fu  'mrc 
tes  Decrets  des  Papes  , que  quand  ils  avoient  été 
acceptez. , & qu’ils  fumaient  Us  Decrets  qui  rfa- 


Dhc  de  Bourgogne  , qui  confeilleau  Ro  ':  de  France 
de  ne  point  foujjrir  qu on  publie  dans- (on  Royaume 
les  nouvelles  Dccretales  de  Doniface  VIII.  & qu’- 
on introduifè  en  France  des  réglés  de  Difcipline 
contraires  a celles  qui  avoient  été  fuivies  fous  Jes 
prédecejfeurs.  * 

X. 

Les  règles  de  Chancellerie  font  des  règle-  ^ tc* 
mens  que  font  les  Papes  pour  les  provilions  des  chancelle» 
Bénéfices , Se  les  autres  expéditions  delà  Chan-  rie  * de 
ccllcric  ; Jean  XXI I.  cft , à ce  qu’on  prétend,  le 
premier  qui  ait  fait  de  ces  reglcmcns , fes  foc-  nou*. 
ccfltfirs  en  ont  ajouté  de  nouveaux.  Chaque 
Pape  après  fon  couronnement  renouvelle  cel- 
les de  ces  règles  qu’il  jupe  à propos  de  confcr- 
ver , 6c  il  en  établit , s’il  le  veut , de  nouvel- 
les s : il  y a quelques-unes  de  ces  réglés  qui 
font  reçues  en  France , comme  celles  qui  con- 
cernent b publication  de  prife  de  pofteflion 
for  des  rdlgnations  ou  fur  des  permutations , 

1a  connoiflancc  vrai-fcmbbblc  de  1a  vacance 
des  Bénéfices , b règle  de  vingt  jours  pour  les 
refignations  faites  par  un  Bénéficier  malade. 

On  n’admet  point  parmi  nous  la  dérogation 
du  Pape  par  rapport  aux  deux  premières  ; la  dé- 
rogation eft  admife  par  rapport  à la  troifiéme , 
pourvu  que  ce  ne  foie  point  au  préjudice  des 
Cardinaux. 

S Les  règles  de  Chancellerie  Apoftoliqoe , durant 
même  le  Pontificat  du  Pape  qui  les  a faites  &:  autori- 
fées , ne  lient  l’Eglifè  Gallicane , linon  en  tant  que  vo- 
lontairement elle  en  reçoit  la  pratique  5 comme  elle  a 
fait  des  trois  qu’on  appelle  de pubhcanJu  refiguationi- 
bus  tn  partibus , de  zcnjîmili  uotiliâ  ebitûs , de  im~ 

firmij  rejignatittbur , aurorifées  par  les  Edits  du  Roi  6c 
Atrefts  de  fon  Parlement , aufqucls  le  Pape  ni  fon  Lé- 
gat ne  peut  déroger , foçsi  celle  de  i-firmis  re/ignami- 
bus  , de  laquelle  on  reçoit  hdifpcnfc  , même  au  pré- 
judice des  Graduez  nommez  en  leurs  mois.  Ltbtnt*. 
de  t Eghfe  Gallicane . art.  4j. 

XL 

Le  Decret  de  Graticn  n'cft  qu’une  Compw»  n.  D«  iso- 
lation de  Canons  , de  Decrets  des  Papes , 8c 
de  partages  des  fainrs  Peres  faite  par  un  par»-  fcrei  dani 
culicr , qui  n’a  jamais  été  aucorifee  par  aucuns  J*  Compi-, 
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g'mku*  Egfôfe  Cependant  comme  on  s’eft  fervi  de  ce 
Rcciieil  dans  les  Ecoles , au  lieu  d’étudier  les 
Canons  dans  leur  fourcc , on  le  cite  très-fou- 
vcnc  dans  les  Ouvrages  des  Canonises , Se  me- 
me dans  les  T ribunaux  Ecclefiaftiques  Se  Sc- 
an iers.  Les  déc  liions  qui  y font  rapportées 
n’ont  de  poids  dans  notre  Jurilpruacncc  , 
qu 'autant  cjue  les  Conciles  Se  les  Decrets  d’où, 
il  les  a tirées  ont  été  adoptez  par  l'ufagc  du 
Royaume. 

Voyez , fur  les  défauts  & l’autorité  de  la  Com- 
pilation de  Gratien , la  Difertation  H'tftorique  qui 
ejl  à la  te  te  de  cette  partie. 

XII. 

Les  Dccretaîcs  de  Grégoire  IX.  le  Sexte  de 
GtcgoÜrc  Boni  face  VIH.  les  Clémentines  Se  les  Extra- 


LESIASTI  Q.UES. 

vagantes , ayant  été  compilées  par  l’ordre  des  IX.  * in 
Papes , ont  par  elles-mêmes  plus  d’autorité  que 
la  col  lcd  ion  de  Gratien , mais  il  y a dans  le  Re-  Droit  c». 
cüeil  de  ce  dernier  des  Canons  , qui  ayant  été  n00,<i0** 
inférez  dans  l'ancien  Code  de  i’Egliié  Galli- 
cane, l'emportent  fur  les  dédiions  des  Décréta- 
les Se  des-  autres  Livres  du  corps  du  Droit  Ca- 
nonique , qui  n’ont  pas  parmi  nous  la  force  de 
loi.  On  les  regarde  dans  les  îtÆiircs  Ecclefiafo 
tiques,  comme  le  Droit  Romain  dans  le  Pals 
Coutumier , c’eft-à-dirc , qu’on  en  fuit  les  dif- 
poiitions  quand  les  quellions  ne  font  pas  déri- 
dées par  les  Ordonnances,  par  d’autres  loi* 
reçues  folemncliemenr  en  France,  ou  par  des 
ulagcs  conftamment  obfervez  , Se  quand  elles 
ne  (ont  pas  contraires  à l’efprit  general  de  nô- 
tre Droit  Eccldiaftique. 


CHAPITRE  XVI. 

Des  Ordonnances  des  Rois  O*  des  Arrejls  de  Reniement. 


IL  n’y  a point  de  Prince  Catholique  <jui  en 
qualité  de  protc&eur  de  l’Eglilc , de  les  E- 
tats , Se  de  premier  Magiilrat  politique , n’ait 
le  droit  de  faire  des  Ordonnances  lùr  les 
matières  Ecclefiaftiques  , ou  pour  régler  ce 
qui  dépend  abfolumcnt  de  la  puillâncc  tem- 
porelle par  rapport  à l’Eglife  , ou  pour  exé- 
cuter ce  qui  eft  preferit  par  les  fainrs  Canons. 
De  cous  les  Souverains  on  n’en  trouvera 
point  qui  ayenc  u(c  de  ce  pouvoir  plus  fouvenc 
Se  avec  plus  de  fagcflc  que  les  Rois  de  Fran- 
ce. Le  but  qu’ils  le  font  propolc  dans  toutes 
leurs  Ordonnances , a toujours  été  de  mainte- 
nir les  droits  de  1 Eglifc  , de  lui  confcrvcr 
les  prérogatives  Se  fes  privilèges  , de  foùce- 
nir  les  liberrez  de  l’Eglife  Gallicane , luivanc 
le  forment  qu’ils  en  font  à leur  Sacre.  Sous 

S O M M 

I.  De  U Pragmatique  SanÜion. 

z.  Du  Concordat  entre  Leon  X.  & François  T. 

3.  De  quel  ujage  ejl  à prefent  la  Pragmatique . 

4.  Article  du  Concordat  qui  ejl  inutile. 
j . Ce  que  c'tjl  qdOrdonnance. 

6.  Ce  qu’on  appelle  particulièrement  Ordonnance. 

* 7.  Des  Edits. 

8.  Des  Déclarations  du  Roi. 

y.  Des  Lettres  Patentes. 

ro.  De  l'turegijl rement  des,  Ordonnancer. 

IX.  Des  modifications  mifes  aux  Enregfiremens. 
II.  Si  les  Parlemens peuvent  à prtjent  mettre  des 
modifications  dam  les  Enregijl remens  ; renion- 

I. 

1 De  la  T A Pragmatique  Sanûion  eft  une  Ordon- 
PtagiMii-  1 jnance  du  Roi  Charles  VIL  faite  dans 
nou.SWK'  l’AJlcmblcc  des  Etats  du  Royaume  tenus  1 


les  deux  premières  Races  de  nos  Rois  , ils 
failoient  ccs  Ordonnances  dans  des  A Sem- 
blées d’Etat  , où  l’on  redigeoit  les  volontez 
des  Souverains  fous  le  nom  de  Capitulaires , 
en  prclcncc  des  Prélats  du  Royaume  Sc  des 
plus  grands  Seigneurs.  Ccs  Alîemblces  fe  ce- 
noicn:  tous  les  ans , elles  furent  plus  rares  fous 
la  troiliéme  Race,  mais  quand  on  en  a tenu, 
on  voit  qu’on  a toujours  eu  foin  de  commencer 
les  Rcglcmcns  qu’on  y a faits , par  les  chefs  qui 
pouvotent  concerner  b Difripline  Lee! diadi- 
que. Les  Ordonnances  d’Orlcans  Sc  de  Blois  en 
fourni  (lent  des  exemples  authentiques.  Les 
Edits  que  nos  Rois  ont  fait  fculs  ne  méritent  pas 
moins  nos  refpcris.  La  plupart  ont  été  rendus 
fur  les  remontrances  & â la  prière  du  Clergé  af- 
fcmblé. 

AIRES. 

trances. 

X3.  Si  les  particuliers  peuvent  s' oppofir  à P Enre- 
gijlrement  des  Edits. 

14.  coutumes  qui  parlent  de  matières  Eccleftaf- 
tiques. 

xj.  Arrtjls  de  Reglement , leur  autorité. 

1 6.  Arrejls  de  Parlement  doivent  être  Jùivis  dans 
les  oijficialitez,. 

17.  Si  te>  Arrejls  du  ConfeM  font  des  Loin. 

x8.  Arrejls  rendus  fur  des  affaires  particulières  , 
de  quel  poids  ils  font  dam  d’autres  af  aires, 
j 9.  Ce  q u en  doit  objerver  par  rapport  a l'autorité 
des  Auteurs. 

Bourges , qui  contient  les  Decrets  du  Concile 
de  Bâle  qui  ont  été  acceptez  par  l'Eglife  Galli- 
cane , avec  les  modifications  qui  y ont  etc  mifes 

dans 
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dans  la  meme  Allcmbiée. 

II. 

fc.DaCon-  Le  Concordat  eft  un  Traite  fait  à Boulo- 
en-,  »nc  entre  le  Pape  Leon  X.  A le  Roi  F tan- 
k juiRjoi»  901s  1.  p<xjr  terminer  les  contcltatioiis  qu  2- 
L voie  Ciic  naître  l’execution  de  la  Pragmati- 

que S and  ion. 

III. 

5.  d«  <pel  La  Pragmatique  5c  le  Concordat  contien- 
l«*  ncnc  ^t  s ^cS'c  ncns  Cur  les  mêmes  matières , 
pV as*»*»-  qu*  font  conformes  par  rapport  à certains  ar- 
«ju*.  cides , 5c  fore  différons  par  rapport  à d’autres , 
qunryl  les  difpoficions  de  ces  deux  loix  font 
conformes , il  f.iuc  les  luivre  dans  la  pratique  1 
quand  elles  font  differentes , il  fou:  s’attacher  à 
cédés  du  Concordat  qui  a abrogé  la  Pragmati- 
que. Entre  les  articles  de  la  Pragmatique  , il  y 
«1  a dont  il  ne  fe  trouve  l ien  dans  le  Concor- 
dat, tels  font  les  Rcglemcns  pour  le  lérvicc  di- 
vin , 5c  le  titre  qui  concerne  le  nombre  5c 
les  qualité*  des  Cardinaux.  Les  Rcglemcns 
pour  ic  fcrvicc  divin  doivent  être  encore  foi- 
vis  dans  l'Egide  Gallicane;  a l’egard  de  l'ar- 
ticle des  Cardinaux  , de  leur  nombre  , de  leur 
choix  , a c des  qualiccz  qu’lis  doivent  avoir  , 
il  n’a  point  eu  d’execution , parce  que  les  Pa- 
pes ne  font  point  fournis  aux  dédiions  du 
Concile  de  Bâle. 

IV. 

4-  Article  Les  Mandats  ayant  ccé  abrogez  par  le Con- 
£(C°ui  crt  ci  le  de  Trente,  les  titres  des  Mandats  qui  fe 
trouvent  dans  la  Pragmatique  5c  dans  le  Con- 
cordat , ne  font  d’aucun  ufage  parmi  nous. 

V. 

«,  o que  Ordonnance  eft  un  terme  general , qui  com- 

iwuûce1  Prc,,d  cou;cs  les  loix  que  font  nos  Rois  pour 
être  oblcrvcas  par  leurs  fujccs.  Il  y en  a de 
ditferentes  efpeccs. 

VI. 

s.  Cequ*-  Les  Loix  qui  contiennent  un  grand  nom- 
ûo  appelle  bre  de  difpoficions  &:  de  rcglemcns  generaux  , 
îSw!  o"r»  retiennent  le  nom  d’Ordonnancc , loir  qu  cl- 
^peuDee.  |es  ayent  été  faites  (tir  les  remontrantes  des 
Etats  aflcmblcz  , foie  que  le  Roi  les  ait  foi- 
res de  fon  propre  mouvement.  Ainli  l'Or- 
donnance faite  en  1579.  for  les  plaintes  des 
Députe*  des  Etats  affemblczà  Blois,  s’appel- 
le Ordonnance  de  Blois  , 5c  la  loi  faite  en 
166-7.  pour  régler  la  procedure  civile  fe  nom- 
me l’Ordonnance  de  1667. 

VII. 

?■  Do  1-  Edit  eft  une  Ordonnance  que  le  Roi  foit  de 
*“•  fon  propre  mouvement , Se  qui  porte  ccablif- 
fement  ou  défenfes. 

VIII. 

1.  Pci  Pc-  Déclaration  du  Roi  eft  une  Ordonnance 

datation*  qui  explique  la  volonté  du  R'n  for  l’cxccu- 
tjon  d*unc  ancre  Ordonnance  , qui  interprè- 
te , ou  qui  étend  la  loi , ou  qui  reforme , cafté 
6c  abroge  en  tout  ou  en  partie  un  Reglement 
anterieur. 

J.  Sortie. 


IX. 

Toutes  les  Ordonnances  s’appellent  Let-  *.  De*  Lu- 
cres Parentes , parce  qu’on  les  porte  ouvertes  ,re*  pa‘*B* 
aux  Cours  , aufqucllcs  elles  font  adreftées  ; 
mais  on  appelle  plus  ordinairement  Lettres 
Patentes  les  Ordonnances  qui  regardent  des 
particuliers, 

X. 

* Les  Ordonnances  de  nos  Rois  n’ont  for-  IO  1 “* 

ce  de  loi  que  quand  elles  ont  etc  régi ftrccs  , X", 

ou  quand  elles  font  cenfces  enregiftrccs  dans  ordomun- 
les  Cours  Souveraines  anlqudlcs  elles  font  “** 
adreftées.  il  y a des  Ordonnances  qui  loue  en- 
regiftrées  dans  certaines  Cours  Souveraines,  5c 

qui  ne  l’ont  point  cré  dans  d’autres.  C’cil  en 
partie  ce  qui  foit  la  différence  de  jurilprudcnce 
cnrrc  les  Parlemcns , liirtouc  d’entre  ic  Parle- 
ment de  Paris  5c  le  Grand  Confeil. 

* Voulons  de  nom  plaît...  que  faute  par  le  Pac'e- 
nicm  de  Put  is  de  faire  les  remontrances  dans  la  huitai- 
ne «lu  jour  que  tefdits  Edits,  Déclarations  & Lettres  Pa- 
tentes, lui  auront  été  prefemez , ils  l'oient  reputez  fit 
tenu  ]>our  etiregiftrez,  Je  en  conléqucncc  qu'il  en  fera 
envoyé  iuic  expédition  en  forme  aux  Bailli.-gcs&  Sé- 
ntchauflées  du  rdfort  du  Parlement  de  Paris , pour  y 
f'.rc  exécutez  félon  leur  forme  Se  teneur  . . . apres  que 
nous  aurons  écouté  ou  reçu  lesremont.viXKes,  s'il  nous 
plaît  d’ordo  nner  que  les  Eilits,  Déclarations  & Lettre» 

Parentes  (oient  curcgiftrécs,  le  Parlement  fcia  tenu  d’y 
fatisfaiic  fans  delai,  linon  Icnrcgiftrc  ruent  fera  ccnlé 
en  avoir  été  fait , & i!  cnlcra  envoyé  des  expédition» 
fuivant  qu’il  eft  expliqué. . . cy-deflus , faut  au  Parle- 
ment après  renregiftiement  de  faire  de  nouvelles  re- 
montrances , aufqucilcs  nous  aurons  tel  egard  qu’il  ap- 
p attendra.  Lettre » Patentes  au  16.  jieuji  l'.g.  rtgtf- 
tr/ti  au  ht  de  Jnfutt  tenu  it  même jour  au  Château  det 
Tout  lents . 

XL 

Il  y a pluficurs  Edics  5c  Déclarations  de  ti.üttmn 
nos  Rois  qui  n’ont  etc  enregiftrez  qu’avec  des 
modifications  -,  il  ne  fout  fe  lérvir  de  ces  loix  enrrgifttc 
que  conformément  aux  modifications  qui  y mco4, 
ont  etc  mifes  par  les  Cours  Souveraines , 5C 
foivre  dans  chaque  Parlement  les  modifica- 
tions particulières  de  l’enregiftrement. 

L'Ordonnance  de  1619.  na  point  eu  d'execu- 
tion , quoiqu'elle  ait  été  tnregijtrée  au  Parlement 
de  Par- s , parce  que  cette  Couru  a point  eu  la  li- 
berté de  mettre  des  modifications  dans  l'enr  cgi  fi- 
ni ment  , Jutvant  ce  qui  fie  pratiquait  alors. 

XII. 

Les  Parlemcns  5C  les  autres  Cours  Souve-  , t Si  le* 
raines  ne  mettent  plus  de  modifications  aux  P«ie»eo» 
Edics  5 C aux  Déclarations , b mais  quand  ils  JJJJgJJ  * 
trouvent  quelque  ditficulcc  par  rapport  à 1’^  mettre  «le* 
xccution  d’une  nouvelle  loi  , ils  doivent , a-  ino,li£c*- 
vant  que  de  renregiftrer,  foire  leurs  remorv 
tranccs  au  Roi  , qui  prend  fur  leurs  remorv*  «mn» , 
tranccs  les  melures  necellaiies  : ce  qui  foie  nK>0,r““ 
connoître  la  fagdfe  5c  la  jullicedc  nos  Rois , 
qui  ne  veulent  pas  que  les  ordres  qui  font  é- 
manc*  d’eux  foicnc  exccucez  , fans  avoir  été 
vus  5c  examinez  par  les  Cours  Souveraines , 
qui  doivent  veiller  pour  i’incereft  publie , 5c  la 
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«•nfcrvarion  des  droit*  de  la  Couronne. 

* Voulons  6c  noos  plaît  que  lorfqoc  nous  adrdTe- 
rons  i nôtre  Coût  de  Parlement  des  Ordonnances  , 
Edits , Déclarations  5c  Lettres  Patentes , émanées  de 
nôtre  feule  autorité  fie  propre  mouvement,  avec  nos 
Lettres  de  cachet  portant  nos  ordres  pour  les  faire 
«nrcgiftrer,  nôtredite  Cour , avant  que  d’y  procéder, 
puiffe  nous  reprefemer  ce  qu'elle  jugera  à propos 
pour  le  bien  public  de  nôtre  Royaume  , 6c  ce  dans 
la  huitaine  au  plus  tard  du  jour  de  la  délibération 
qui  en  aura  étc  prife  , finon  6c  à faute  de  ce  faire 
dans  ledit  temps , il  y fera  par  nous  pourvu  ainfi  qu’il 
appartiendra , dérogeant  à cet  égard  i toutes  Ordon- 
nances, Edits  6c  Déclarations  à ce  contraires.  Decla- 
raliam  dm  ly  Septembre  1715. 

XIII. 

* si  r«  * On  ne  doit  recevoir  aucune  oppolîcion 
^ Parc  <^cs  particuliers  , meme  de  1a  parc 
?oppofcr  » des  Agens  Generaux  du  Clergé , à l’enrcgif- 
,a*f wdc»  crcmcnc  ^cs  Ordonnances  qui  regardent  les 
£2^***  Cl  affaires  publiques  $ il  n’en  eft  pas  de  meme 
des  Lettres  Parente*  expédiées  en  faveur  des 
particuliers  , ceux  qui  y ont  intcrcA  , peu- 
vent y former  oppofition , ôc  les  Cours  Sou- 
veraines ordonnent  fouvent  d'office  qu’ils  fe- 
ront appeliez.  On  met  encore  à prêtent  de* 
modifications  aux  Lettres  Parentes  expédiées 
en  faveur  des  particuliers. 

e Sa  Majeité  en  Ton  Confcil  a ordonné  6c  ordonne 
que  ledit  Arreft  du  6.  Oâobre  dernier , 6c  déclara- 
tion faite  enfui  te , feront  exécutez  félon  leur  forme 
6c  teneur:  a cafté  6c  révoqué.,  callè  & révoqué,  les 
aCtcs  d’oppoûtions  formées , tant  par  ledit  Berland , 
que  par  ledit  Betthicr,  Syndics  & Agens  Generaux 
du  Clergé , comme  un  attentat  entrepris  au  préjudice 
de  fes  droits , & de  foo  autorité , 6c  contre  l’ordre 
accoutumé  i fon  Royaume  , ordonne  que  tant  lef- 
dits  a&cs  fignibez  que  copies  imprimées  d’iceux  de- 
meureront fuppiimez,  & qu’i  ccrrc  fin  feront  les  e- 
xemplaires  fait» , & apportez  au  G refit  du  Confcil. 
Fait  Sa  Majefté  défenfes  très-exprdTes  aufdits  Syn- 
dics 6c  Agens  du  Clergé  & tous  autres  de  quelque 
qualité  6c  condition  qu’ils  foicnr , de  plus  i l’avenir 
ufer  de  telles  voyes , ny  d empéchcr  par  tels  prétex- 
tes l'execution  de  les  Edits  ...  le  tout  fous  peine  de 
defobérfiance  , 6c  d’encourir  fon  indignation  : Cuif 
aufdits  du  Clergé  i fe  pourvoir  par  devers  elle  par 
requêtes , fuppticanons  & remontrances,  félon  qu'il 
eft  ufité:  fc  rdervam  Sa  Majefté  d'entendre  leurs  plain- 
tes , 6c  d’y  faire  droir , autant  que  les  règles  6c  les 
foi*  du  Royaume  , 6c  la  necemré  de  fes  nfEiircs  le 
pourroiem  permeme.  Arreft  dm  Confetl  et  Etat  dm 
lo.  Novembre  1640. 

La  Déclaration  dm  14.  février  16?}.  furies 
Enrcgiftrcmcns  des  Lettres  Patentes,  contient  une 
difpofitïon  confirme  a la  Maxime , dr  a l' Ar- 
reft du  Confetl  du  10.  Novembre  1640.  Noms 
avens  rapporté  l' Arreft  du  Confetl , a caufe  de 
t applicatton  particulière  aux  Agens  du  Clergé. 

XIV. 

14.  Ce&ta-  Il  y a plufieurs  Coûrumes  dans  le  Royau- 
mti  nui  me  , qui  contiennent  des  difpofitions  porti- 
métiatt  culieres  fur  les  matières  EcddiaAiques.  Quand 
EccidUfti-  ccs  Coûrumes  ont  été  rédigées  dans  l’Alle  n- 
*l,c*’  bléc  des  trois  Etats , & portées  au  Parlement , 
clics  doivent  ccre  obfervécs  dans  leur  rcflbrr , 
«lies  peuvent  meme  en  certaine  cas  lèrvir  de  re- 


ECCLESIASTIQUES 

gle  pour  les  autres  Provinces, 

La  Coutume  de  Normandie  réglé  le  temps  ac- 
cordé aux  Patrons  pour prefenter  au  Bénéfice,  & U 
prefeutation  Royale  , eu  cas  de  litige  entre  les  P a- . 
trous , ou  de  garde  Royale.  La  Coutume  de  Ne- 
vers  cf  quelques  autres  parlent  des  dtxmes , D'au- 
tres contiennent  des  difpoft tiens  fur  les  Droits  ho- 
norifiques. 

XV. 

Le  Roi  ayant  confié  une  partie  de  fô*  au- 
toricc  aux  Coins  Souveraines  pour  la  confèr- 
vation  de  la  difcipline  EcclcfiaAique  des 
libercez  de  l’Eglife  de  France,  dont  il  eft  le 
proteÛcur  , on  ne  doute  point  que  chaque 
Parlement  ne  puiffe  faire  des  Reglemcns  fur 
les  matières  EcclefiaAiqucs , dont  la  connoif- 
fànce  lui  appartient  , 6C  que  ccs  Reglemcns 
ne  doivent  être  obfcrvcz  meme  dam  les  Offi- 
cialitez  de  leur  rcA’ort. 

XVI. 

Les  Parlemens  font  quelquefois , dans  des 
Aflcmblccs  de  toutes  les  Chambres , des  Rc- 
glcmens  foit  fur  la  procedure  , foie  fur  des 
qucAions  de  Droit  EcclcfLAîquc  ou  Civil  ; 
ccs  Reglemcns  qui  fè  font  ious  le  bon  plai- 
fir  du  Roi  qui  ne  les  dcfuvouc  p~s , doivent 
tenir  lieu  de  loix  dans  cous  les  T ribunaux  Ec- 
clefiaAiques  ou  Séculiers  du  reAbrt  du  Parle- 
ment. 

XVII. 

Les  Arrefis  du  Confcil  ne  font  point  en- 
regiftrez  dans  les  Cours  Souveraines , iis  n’y 
font  pas  regardez  comme  des  loix. 

X V 1 1 1. 

A l’égard  des  Ar refis  qui  ont  éré  rendus 
par  les  Cours  Souveraines  fut  une  cfpecc  par- 
ticulière , ils  ne  peuvent  fervit  que  de  rai  fon 
dans  un  autre  , encore  cA-iî  taie  qu’ils  piuf- 
fène  abfolument  être  regardez  comme  des  mo- 
tifs de  décifion , parce  qu’il  n arrive  pas  fou- 
vent  que  les  circonflances  des  faits  loicnt  les 
memes  -,  les  Juges  fe  déterminent  fouvent 
fur  des  motifs  qu’on  ne  doit  point  étendre 
d’un  cas  à un  autre  1 on  ignore  ordinaire- 
ment les  raifons  de  la  décilion  -,  d’ailleurs 
les  ArretiAes  ne  font  pas  toujours  fidèles  2 
rendre  compte  des  faits  6c  des  moyens  des  par- 
ties, comme  on  le  reconnoît  quelquefois  par 
l’oppofitton  qui  fc  trouve  entre  ceux  qui  rap» 
portent  les  mêmes  ArreAs.  La  Juvit prudence 
cA  quelquefois  differente , non  feulement  en- 
tre les  Parlemens,  mais  encore  entre  les  Cham- 
bres du  même  Parlement.  Cependant  ii  huit 
convenir  que  quand  il  y a une  fuite  d’Ar- 
reAs  qui  paroiflcnc  avoir  éré  rendus  dans  la 
même  cfpcce  , ic  qui  ont  juge  une  qucltion 
de  la  même  manière , fans  qu’on  allégué  des 
ArrcAs  contraires  , cette  fuite  de  Jugcmcns 
uniformes  , fait  un  ufage  qui  cil  lo  meilleur  in- 
terprète des  loix. 

XIX. 

Pour  l’autorké  des  Auteurs , il  faut  diflin- 
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DES  ORDONNANCES  DES  ROIS,&c.  iij 


■ gucr  le  temps  Se  les  lieux  dans  lefquels  ils 
ont  vécu  , connoîtrc  l'cltime  qu’on  a fait  de 
leurs  Ouvrages  , examiner  s’ils  font  inftruics 
de  Pu  fige  Se  de  la  pratique.  Les  écrits  des 
Canoniltcs  Ultramontains  ne  font  d'aucune 
auroricé , pour  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport 
aux  droits  de  nos  Souverains  Se  aux  liberrez 
de  Pfglifc  Gallicane.  Entre  les  C.anoniftes 
François  , il  y en  a pluficurs , qui  s’ccant  plus 
appliquez  à lcrudc  des  Decret  aies  qu’à  nos 
Maximes  , ont  rempli  leurs  Commentaires 
d’un  grand  nombre  de  dexiflons  qui  font  con- 
traires à ce  qui  fe  doit  obfervcr  en  France. 
Les  plus  habiles  ont  raifonne  fur  des  principes 


d’une  Jurifprudcncc  qui  n’clt  plus  fuivie , parce 
cjuc  des  Ordonnances  publiées , ou  des  ulàgcs 
établis  depuis  qu’ils  ont  écrit  > donnent  lieu  de 
faire  des  reflexions  qui  ne  s’accordcnc  point 
avec  les  leurs.  Les  Parkmens  qu’ils  onc  fre- 
quente , ou  donc  ils  onc  étudie  les  ufages  , doi- 
vent les  faire  lire  avec  précaution  , parce  qu’il 
arrive  fouvent  qu’un  Auteur  donne  pour  réglé 
univcrfelle  l’ufàge  du  Parlement , dans  lequel 
il  écrit.  En  general  on  doit  s’attacher  beaucoup 
plus  à l’étude  des  loix , qu’à  celle  des  Auteurs , 
dont  il  faut  pefer  les  raifons  plutôt  que  décomp- 
ter les  filtrages. 


CHAPITRE  XVII. 

Des  Coutumes  & des  Liberté^  de  ÏEglife  Gallicane . 


ENtre  un  grand  nombre  d’ Auteurs  qui 
onc  parle  des  libcrtcz  de  PEglife  Galli- 
cane , il  y en  a pluficurs  qui  n’en  onc  poinc 
donne  d’idées  claires  SC  diltinétes.  Les  Ca- 
noniites  Ultramontains  prétendent  qu'on  ne 
pouvoir  les  autorilèr  , qu’en  les  regardant 
comme  des  privilèges  , SC  des  concertions 
particulières  des  Papes  , qui  auroicnc  bien 
vou  u mettre  des  bornes  à leur  puiflànce  ab- 
foluc  en  faveur  de  l’Eghfc  de  France  i Se  co.r- 
me  on  ne  trouve  nuüe  part  un  privilège  de 
cette  nature  accordé  aux  François , ils  en  con- 
cluent que  ces  libertez  ne  font  que  des  chi- 
mères. D’autres  par  un  excès  , donc  ils  ne 
confidercnt  point  toutes  les  confequenccs  , 
font  confiflcr  nos  libcrtcz  dans  une  indépen- 
dance entière  du  faint  Siège  , laiffinc  au  Pa- 
pe un  vain  tirre  de  Chef  de  l’Eglilè  fans  au- 
cune Jurifdiûion.  Ceux  qui  ont  appris  dans 
les  ouvrages  des  plus  i Huîtres  Prélats  de  i’E- 
lifê  de  France , des  Docteurs  les  plus  celc- 
res  , Se  des  Canoniltcs  les  plus  habiles , en 

?[uoi  confillcnt  les  libertez  dont  nôtre  Egli- 
e a etc  de  tout  temps  fi  jaloufc  , raifonnent 
bien  différemment.  Ils  fçavcnc  que  nos  libcr- 
tcz ne  confillcnt  que  dans  l’obfcrvacion  de 
piulicurs  anciens  Canons  qqji  ont  été  luivis 
pendant  pluficurs  ficelés  par  toute  l’Eglife  , 
Se.  dans  le  droit  dans  lequel  elle  s’ell  main- 
tenue , de  ne  fe  poinc  artujettir  à pluficurs  fer- 
vicudes  , dont  les  Papes  ont  chargé  d’autres 
Eglifes  , depuis  que  certains  Docteurs  ont 
cru  leur  pouvoir  attribuer  une  autorité  fans 
bornes.  Le  droit  nacurcl  fert  de  titre  à tous 
ceux  qui  ne  cherchent  qu’à  fe  confcrvcr  dans 
leurs  tiroirs  Se  dans  leurs  ufages , fur  tout  quand 
cc?  droics  & ccs  u^ges  font  fondez  liir  des  loix 
rimicivcs  , dont  l’abrogation  caufe  fouvent 
ien des  troubles  par  les  nouveautez quelle  in- 
troduit. Les  libertez  de  PEglife  Gallicane  ne 
font  donc  que  l’ancienne  liberté  de  PEgiife 
univerfclle,  c’cit-à-dire,  l’ancien  droit  commun 


conferve  en  France  fur  un  plus  grand  nombre 
d’articles , Se  avec  plus  de  foin  que  chez  toutes 
les  autres  Nations  de  PEglife  Latine.  Dc-là , il 
s’enfuit  que  ceux  oui  font  confifter  ccs  libertez 
dans  une  indépendance  abfoluc  du  Pape , ne  fe 
trompent  pas  moins  que  ceux  qui  pour  les  at- 
taquer plus  facilement  , voudraient  les  faire 
regarder  comme  des  concertions  particulières 
du  5.  Siege;  car  fuivanc  cet  ancien  droit  com- 
mun de  toute  PEglife , que  nous  fuivons  com- 
me nôtre  règle  , pour  les  points  fur  lefquels 
nous  avons  eu  le  bonheur  de  conferver  fes  dif- 
policions  , le  Pape  eft  regarde  comme  le  pre- 
mier de  cous  les  Paltcurs , comme  le  Chef  de 
toutes  les  Eglifes,  comme  ayant  autorité  Se  ju- 
rifdidion  fur  chacun  des  Paltcurs , se  fur  cha- 
que Eglife , mais  une  autorité  Se  une  juridic- 
tion qui  doit  être  réglée  par  les  faints  Canons , 
qui  elt  établie  pour  édiher  Se  non  pas  pour  dé- 
truire, qui  doit  conferver  les  loix  univerfel les 
de  la  Difciplinc  Eccleliaitique , Se  les  coutu- 
mes légitimes  des  Eglifes  particulières  ; qui  ne 
doit  point  cncrcp-.endrc  fur  les  droits  des  Pat 
tcurs  inferieurs  , Se  qui  doit  ccre  foumife  au 
jugement  de  PEglife  univcrfbllc.  Cette  puit 
lance  n’cft  point  Monarchique  , mais  tempérée 
par  l’Ariilocracic.  Quoiqu’il  n'y  ait  point  ae  Mo- 
narchie da/n  f Eglife , dit  le  célébré  Pacru , il  nt 
s’enfuit  pas  de  là  qu'il  n'y  ait  point  de  primauté  ; 
il  eft  certain  au  contraire  par  les  mêmes  raijons 
qu’il  y en  a une  , mais  qui  eft  faïnte , qui  eft  Apoft 
tolique , aui  eft  fans  domination  , qui  s'accorde 
avec  la  charité. 

Toutes  les  Eglifes  auraient  pû  conferver 
la  liberté  primitive  de  PEglife  Univerfellc , SC 
il  n’y  en  a point  qui  ne  Payent  confervéc  (ut 
certains  points  ; mais  dans  les  defordres  des 
derniers  fiée  les  la  France  a gardé  beaucoup 
plus  d’ufages  de  l'ancienne  Dilcipüne  que  tou- 
tes les  aucres  Nations  , Se  elle  a foucenu  avec 
plus  de  zclc  les  maximes  qui  doivent  fervir  à 
les  maintenir , c’clt  ce  qui  a fui  donner  aux  ar-^ 
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ticles  de  ccctc  liberté  primitive  ,quc  nous  avons 
en  partie  confervcc , le  nom  de  libertez  de  l’E- 
g'iic  Gallicane.  3 'ai  die  que  nous  avons confcr- 
vc  en  partie , parce  qu’il  y a parmi  nous  plu- 
ficurs  ufages  , qu'il  icroit  difficile  d’accorder 
avec  U pureté  d_*  l’ancienne  Difeipline , comme 
le  renurque  l’Auteur  de  l’inflitution  au  droit 

S O M M 
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Ecclcfiaftique  -,  mais  ces  ufages  font  ou  des  pri- 
vilèges autorifez  par  l’Eglifc , &:  confirmez  par 
les  Rois , ou  des  rclichcmcns , qu’un  Concile 
Oecuménique  , ou  PEglifc  Gallicane  pourra 
reformer  du  confcntemcnc  du  Pape  Se  du 
Roj  , qui  efl  le  protcéleur  de  nos  iâintcs  li- 
hertez. 

AIRES. 


X.  On  doit  obfcrvcr  les  anciennes  coutumes  des 
* Eglïfct. 

i.  Coutumes  particulières  de  l'Eglife  de  France , 
approu  vées  par  les  Papes, 
y Des  Libériez,  de  1‘ Eglje  Gallicane . 

4.  En  quel  fens  on  peut  les  appeller  privilèges, 
y JÇuels  jont  les  Canons  qui  fervent  de  fonde- 
ment a nos  Libériez. 

6.  En  quoi  confident  nos  Libériez. , par  rapport  À 
certaines  coutumes  modernes  , qui  ont  esc  ad - 
tnifes  en  France. 

I. 

u On  Joit  Eft  « une  reg!e  generale  répétée  plufieurs 
obrener  I f0js  <GnS  ]c  j.)roit  Canonique  , que  les 
n«  comu-  coutumes  anciennes  des  h g l.  les  doivent  etie 
it.<^  «Us  obfenrées , & que  le  Pape  meme  n’y  doit  pas 
" c$’  donner  d’atteinte  par  de  nouvelles  Conftitu- 
tions,  quand  ces  coutumes  font  anciennes  Se 
légitimes,  c’cll-i-dirc , quand  elles  ne  font  con- 
traires ny  à l’équité  naturelle,  ny  aux  réglés  de 
la  Dite i p une  Ecclcfiaftique  , qui  ont  etc  de 
tout  temps  obfcrvécs  dans  l'Egide. 

« In  his  rebus  de  quibus  nibil  certi  ftatuit  divina 
Set  iptura , mos  popidi  Dei  & Inftiruta  majorum  pro 
lege  renenda  fine  , & fieu:  prxv.irica  tores  divinarum 
ltfgum , ira  contemptores  Ecdcfufttcarumconfuecudi- 
nom  cocrcendi  fine.  Angnflm.  eau.  n.  dtllinB.  n. 

Scit  finûa  Romana  Ecclefia  t quoJ  nihil  obfunr  fa-  • 
luxi  credentiutn  divetix  pro  loco  6c  tempore  conluc- 
tudincs  j fi  illis  canonica  non  oblifl.it  aucForit.n , pro  . 
«m  eis  obviare  debcamus,  unde  nihil  jndicamus  cis 
debere,  vdpoflè  refifterc.  Léo  IX . & Nicoiaut  /. 
tap.  feu  fattUut.  dijltntt.  11. 

Cum  tanto  fint  graviora  peccata , quanto  diutiu» 
iitfcliccm  animant  délirent  alligatam  ; nemo  fan* 
mentis  inte'ligit  rumr.ili  juri  cujus  tranfgrcffio  peri- 
culum  Ciluris  iiuluçic,  quactuvque  confuetudinc , qu* 
diceuda  efl  vetius  in  hac  parie  corruptcla,  pofle  ali- 
quaccnus  derogari;  licct  criant  longxvz  confie  tudi- 
nts  non  fit  vilis  auûoritas , non  tamen  eft  ufquc  adeo 
vîtlftura  ur  vet  juri  pofitivo  debeat  prxjudicium  gé- 
nérale , nifi  fuevit  ration.ibilis  fle  légitimé  fit  prxfcrip- 
ta.  (i/eger.  IX.  cap.  cum  tanto,  extra,  de  confuttn- 
dtne. 

IL 

”1  * • ’ • .*  . f ' 

a.  Coûiu-  * Les  Papes  ont  toujours  crû  qu’on  devoir 
«n«ra«j-  avoir  des  csards  particuliers  pour  lcsancien- 
ITftüie de  nés  coucumes  de  1 Eglile  Gallicane,  quiselfc 
France  «p-  de  tout  temps  diftinguée  encre  toutes-  les  au- 
paTict  Pa-  Kcs  Par  f°n  cxatlitude  à conferver  la  foi , Se 
pet.  à maintenir  la  Difeipline  Eccleliallique.  C’eft 
pourquoi  ils  onr  crû  que  ces  coutumes  dé- 
voient être  obfcrvécs  , meme  quand  elles  (c« 


7.  Ufages  qui  ne  tirent  leur  origine  que  d’une 
gtace  fpeciale  du  Pape. 

8.  Deux  maximes  fondamentales  de  nos  Libér- 
iez. 

p.  Indépendantes  de  nos  Rois  pour  le  temporel. 

10.  Jgue  la  putjjancc  des  Papes  efl  réglée  par  les 
Ca,.o.is. 

XX.  Moyens  dont  on  Je  fers  pour  conferver  nos  Li- 
bériez. 

I x . Tous  les  François  doivent  s’intereffer  à la  con- 
fervattvn  des  Liberté z,  de  l’Lglifc  Gallicane . 


roient  contraires  aux  ufages  des  autres  Eglifes , 
qui  ont  depuis  adopté  un  grand  nombre  desufib- 
ges  établis  dans  l’Eglifc  de  France. 

t Licet  Ecclefia  Romana  non  confie  verit , propter 
naturalcm  frigiJnatem , née  proprer  alia  m.dcficu  lé- 
gitime conjundos  dividctc  , fi  umen  Ecclcfix  Galli- 
c.tiix  conluctudo  gcneralis  habc.it , ut  ejufmodi  ma- 
ttiiiiomumdividatur, patienter  tolerabiraus.  AUxaud. 

J II.  1.  colite,  decret,  l.  4.  lit.  16. cap.  t. 

Cum  de  toto  regno  Fr.inctx  voccntur  abfentes  de 
confuetudinc  Ecclelix  Gallicmx.nos  his  plenius  intel- 
lects dcconfilio  fr.itnun  noftrotuin  , prxmifïàmeleo» 
rionem  ut  pote  contra  formam  Concilii  attentatam 
efecernimus  irriwm  Se  tnanem.  Grtgor.  JX.  cap.  in  Ge - 
nef.  extra,  de  fit  liions  (p-  eleth.  p*.lejt. 

III. 

e Les  libertez  de  l’Eglilê  Gallicane  ne  font  ue, 
rien  autre  chofe  , que  la  pofleflion  dans  la-  b<«« 
quelle  s’ell  maintenue  l’Egiifc  de  France, de 
conferver  fes  anciennes  coutumes  , qui  font 
la  plupart  fondées  fur  les  Canons , Se  fur  la 
Diicipiine  des  premiers  ficelés  , Se  de  ne  point 
foufltir  qu’on  y donne  atteinte , en  incrodui- 
fant  une  Difeipline  , à laquelle  elle  n’a  point 
etc  foumife.  Ainfi  les  libertez  de  l’Eglifc  d« 
France  ne  conliflcnt  que  dans  l’obfcrvation  de 
fon  ancien  droit. 

t Ce  que  nos  Pères  ont  appelle  libertez  de  ITîglife 
Gallicane  - &:  dont  ils  ont  c;c  G fort  jaloux , ne  font 
p.is  p.illcdroits  011  privilèges  «o  bilans , nuis  plutôt 
franchifes  naturelles  & tneenuitez  , ou  droi;s  com- 
muns » qmbnt  ( comme  parlent  les  Prélats  du  grand 
Concile  d’Aftxique,  écrivant  fur  pareil  fujer  au  Pape 
tie'eftin  ) niella  Patrnm  def’ittioni  dérogation  eft  Ec- 
clefa  G Ml  te  an  a , ef  quelles  nos  ancêrres  fc  font  très- 
conlbinmenc  maintenus  , Se  dcfqucÜes.  partant  11'eft 
befoin  montrer  autres  titres  que  la  retenue  6:  natu- 
relle puiftâncc.  L bertex.  de  t Eghje  Gatluane  , art.  1, 

Privilégia  Ecclcfluum  fan&orum  Parrum  Ono- 
ribus  inftituia  , nulla  poffuu  improbitatc  convelli , 
nulLa  novinte  mutzri.  la  quo  opère  aurifiante  Chrifi* 
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DES  COUTUMES  ET 

ro,  fideliter  exequendo  ncceflc  eft  hojos  fan&e  Sedis 
Poncificis  pcifcvcr.inrcmcxhibcre  fanuil.mim  > dilpcn- 
fuio  cnim  nobis  ci  edi  ta  clt  , & ad  noftrum  len- 
dit reatum  fi  pateinaririn  régule  SnnAionum  nobis 
confenticnribus  vel  uegligenribus  violentur.  Léo  /. 

J1* 

IV. 

4.  Eo  quel  Le  mot  de  privilège  fignific  deux  choies 
feo*  on  differentes  , une  grâce  particulière  accordée 
pellcrVr  * unc  Egide  contre  le  droit  commun , ou  le 
riiegci.  droit  qui  appartient  à unc  Eghfc , Se  qui  lui 
eft  confirme  par  les  faines  Canons.  Les  li- 
bertez  de  l’Eglife  Gallicane  ne  font  pas  des 
privilèges  en  prenant  ce  mot  dans  le  premier 
fens , mais  on  peut  les  nommer  privilèges  en 
fuivant  le  fécond  fens  , puifquc  ce  font  des 
droits  dans  lefqucls  l’Eglife  Gallicane  s’eft: 
confervcc  conformement  aux  anciens  Ca- 
nons. 

V. 

f.  Qoeîs  Ces  Canons  fur  lefqucls  font  fondées  les 
foatlcsC-.  Jibertez  de  l’Eclife  Gallicane , ne  font  point 
ferreot  de  ceux  qui  lonc  compris  dans  le  Decret  de 
fondement  Gratien  , ny  même  dans  les  Collections  de 
^no»  liber-  gurcjlarj  f d’Yves  de  Chartres  , ny  encore 
moins  dans  les  Compilations  de  Grégoire 
IX.  Se  des  Papes  les  fucccflcurs , puifquc  ces 
Recüeils  contiennent  unc  infinité  de  Decrets 
aufqucls  l’Eglifc  de  France  ne  s’eft  point  fou- 
mile,  Se  que  ces  libertés  font  beaucoup  plus 
anciennes  que  ces  Recueils  ; mais  la  Compi- 
lation des  anciens  Canons  , qui  étoienc  ob- 
fervez  fous  la  première  Race  de  nos  Rois , Se 
qui  comprenoienc  quelques  Epitres  Décréta- 
les des  Papes , les  Canons  des  premiers  Conci- 
les Generaux , Se  ceux  de  quelques  Conciles 
particuliers.  Ce  font  ces  premiers  Canons  qui 
forment  parmi  nous  un  droit  commun , tels 
qu’ils  étotent  obfervez  pendant  les  premiers  fic- 
elés dans  toute  l’Eglifc.  Les  autres  Nations  ont 
changé  leur  droit,  Se  nous  avons conférvc en 
plus  de  points  que  les  autres  l’ancienne  Difei- 
pline , c’cft  ce  qui  fait  la  différence  qu’il  y a en- 
tre la  Jurifprudcnce  de  l’Eglife  Gallicane  Se  cel- 
le des  autres  Eglifes. 


DES  LIBERTEZ,  &c.  ft7 

droits  par  rapport  aux  François , que  de  la 
manière  dont  il  en  a ufc  de  tout  temps:  parce 
que  nous  confcrvons  fur  tous  ces  articles  la  li- 
berté primitive  Se  naturelle , excepté  dans  les 
cas  où  une  poft'cflion  immémoriale  nous  en  a 
fait  perdre  unc  partie. 

Vil. 

Il  y a certains  ufages  dans  le  Royaume, qui  7 U%e« 
ne  cirent  leur  origine  que  d’une  grâce  (pecialc 
du  Pape , comme  l’Induit  accordé  aux  Ofti- 
ciers  au  Parlement  de  Paris  , mais  quand  le  JujiC ftracc 
Papc,a  une  fois  accordé  des  grâces  de  cette  na-  fc.  ** 
turc,  quelles  ont  etc  acccpcécs  du  confcntc-  1 
ment  du  Roi , Se  que  l’Eglife  Gallicane  s’y  eft 
foùmifc , le  Pape  ne  peut  plus  les  révoquer , 
parce  quelles  font  alors  partie  des  Loix  Si  des 
Coutumes  du  Royaume.  Il  en  eft  de  meme 
des  règles  de  Chancellerie , qui  ont  é:é  adop- 
tées dans  notre  lurifprudencc. 

VIII. 

Quoique  le  detail  de  nos  Libercez  foie  pref-  ».  Deux 
que  infini , parce  quelles  s’étendent  fur  tout 
notre  Droit  Canonique,  elles  dépendent  de  ulùdcnot 
deux  maximes  que  nous  avons  déjà  établi.  loterie*. 

IX. 

d La  première , que  le  Pape  Se  les  autres  Su-  *•  .L 
pericurs  Ecclcliaftiqucs , n’ont  aucun  pouvoir  "tti Uni» 
ni  dircél  ni  indirect  fur  le  temporel  de  nos  Rois,  pour  le 
ni  for  la  JurifdiÛion  Séculière.  temporel. 

d Supplie  & requiert  le  peuple  de  vôtre  Royau- 
me, pour  ce  que  il  l’y  appartient  que  ccfoitfaic , que 
vous  gardiez  la  fouverainc  franchtfe  de  vôtre  Royau- 
me, qui  eft  telle  que  vous  ne  rccoimoiflcz  de  vôtre  tem- 
porel fouverain  en  terre,  fors  que  Dieu.  Recuite  des 
franpots  au  Rai  Philippe  le  Bel. 

Le  Roi  nôtre  Sire  eft  Einpcrcur  en  fon  Royaume, 
non  tenant  d’aucun  que  de  Dieu , & non  rcUbrrilIânt  à 
quelque  perfonne  ou  Seigneur  que  ce  foir  : Se  comme 
Roi  & Empereur  peur  frire  Loix  en  fon  Royaume  , 
contre  lefquelles  nul  de  fon  Royaume  ne  peur  venir, 
direüé  net  imhrelle  , & incmemcm  par  voye  d'appel 
fur  peine  de  leze-Majefté.  Arrejl  du  Parlement  dt  Pa- 
ris de  1417.  dans  les  preuves  des  Liberté*,. 


V I. 

d.  in  quoi  Nous  avons  die  que  la  plupart  des  ufages  de 
JJfJgJr-  Erancc,  qui  font  les  Libettez  de  l’Eglife  Gal- 
«exparrap-  licanc , font  fondez  fur  les  anciens  Canons , Se 
fort  à «i-  non  tous  les  ufages , parce  qu’il  y a un  tirand 
«urnes  ^nombre  de  coutumes  qui  ont  etc  admifes  nar- 
dernet , <;ui  mi  nous  dans  des  temps  poftcricurs , qui  font 
contraires  à ces  anciennes  règles  de  la  Difei- 
lr*occ.  plinc  Ecclcfiaftique  , telles  font  les  refigna- 
rions  en  faveur  , les  collations  des  Bénéfices 
par  prévention , les  vacances  en  Coût  de  Ro- 
’ mc.  L’effet  de  nos  libet  tez  par  rapport  à ces  ar- 
ticles Se  à d’autres  de  meme  nature , eft  qu’on 
ne  puifîc  ajouter  de  nouvelles  fervituacs  à 
celle  qu’une  poffeffion  immémoriale  a intro- 
duit parmi  nous  , Se  que  le  Pape  n’ufe  de  ces 


Vojez*  la  maxime feptiéme  du  Chapitre  du  Pape. 

X. 

• La  fécondé,  que  h puiffance  dtt  Pape  par  *0.  Q.eU 
rapport  au  fpiritucl  , n’eft  point  abfoluc  fur  Ep»!** 
la  France , mais  qu’ellfc  eft  bornée  par  les Qlr  «#//?*• 
nons  Se  les  Coutumes  qui  font  obfcrvées  dans  k*  Ciqop*. 
le  Royaume , de  forte  que  ce  que  le  Pape  peut 
■ordonner  au  préjudice  de  ces  règles  fainces  eft 
abfolumcnc  nul. 

• Uni  ver  fa- paris  tranquillicas  non  aliter  poterie  euf- 
todiri , nifi  fua  canonibus  reverentia  intemcraca  fet- 
. venir.  Léo  /.  // aximo  Ansiochenfc 

. Contra  limita  Partum  condcrc  al  iquid  vclmutare 
née  huju»  quidem  Sedis  Apoftoltc*  poteft  a ur or  irai. 

Zo*.imns  P.ipa.  (an.  contra.  ij.  e/m/t.  X. 

Pap*  refiftere  Itcet , ut  pura  in  exempt  ionibus  'naxi- 

P iij 
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o*  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


toi  nocivis  etfi  Fril  nos  6c  EcclcTus  fibi  fubjctbs  onc- 
rJiciuu-.ptib.is'mtolcrAbilibus  , Ôc  libcuatibus  pcnicus 
(poli.ire  vcllcr.  Gtrjort.  Ltbtll.  Theeltg.  canclajiou. 

Dragon  Evêque  de  Mets  tfls  naturel  de  Charte - 
magne  (J  neveu  des  Rois  de  France  CP  de  G tr ma- 
nte , fut- nomme  par  le  Pape  Ficaire  Apojloliauc  en 
France  O"  en  Germanie  ,■  mais  comme  cette  qualité 
dimu.uoit  l'autorité  des  Métropolitains , les  Evê- 
ques de  France  ne  voulurent  pat  coifentirque  Dro- 
gon  exerçât  te  Vicariat  au  jamt  Sscge.  Us  s'oppo- 
fereut  de  même  a la  Primatie , que  le  Pape  Jean 
VJll.  donna  à Anfegife  Archevêque  de  Sens  fur 
les  Gaules  et  l*  Germanie  ; ils  répondirent  au  Roi 
Charles  le  Chauve  & aux  Légats  qui  les  prejj oient 
d'obéir  au  Pape , qu’ils  lui  rendraient  une  obéi  (fon- 
ce Canonique  rcgulariccr , cr  en  ce  qui  ferait  con- 
forme aux  Joints  Canons. 

XI. 

oo  fe  $ ^ Y a Cluatre  principaux , dont  on 

feu  pour  6 k Ictt  en  France  pour  maintenir  tes  Libertés 
eonfener  de  l’Eglifc  ; le  premier , les  Conférences  avec 
^ u '"le  Pape , le  fécond  un  examen  exud  des  Hui- 
les , afin  qu’on  ne  laifl’e  rien  pub  ier  contre  les 
droits  du  Roi  6c  contre  ceux  de  l’JEgliie  Galli- 
• eanci  le  croifié.ne , l’appel  au  fu.ur  Concile  ; 

le  quatrième , l’appel  couune  d’abus  aux  Parle- 
mens  en  cas  d’entreprife  fur  la  Jurifdichon 
Séculière  , 6c  de  contraventions  aux  Coutumes 
Eccieiîaitiques  du  Royaume. 

/ Pour  la  confcrvation  de  ces  Libériez  8c  de  ces  Pri- 
vilèges ...  fe  peuvent  lemarqucr  pluficurs  & divers 
moyens  fjgcnicar  pratiquez  par  nos  ancêtres  félonies 
occurrences  & les  temps.  Liber  etc.  de  t' Et  h fe  Galli- 
cane , art.  7 j. 

Premièrement , par  conférence  amiable  avec  le  faint 
Pere  , ou  en  pc:  forme  ou  par  Ambaflàdeurs.  Ibid, 
art.  7 '. 

Secondement,  obiervant  foicneufememqnctourcs 
Bulles  & Expéditions  venant  de  Rome,  fulTcnt  vilî- 
tccs  pour  fçavoir  (i  en  icelles  y avoir  aucune  chofe  qui 
portât  préjudice  en  quelauc  manière  que  ce  fût , aux 
droits  & Libériez  de  l'Egide  Gallicane  , & 4 l’autorité 
du  Roi,  dont  fe  trouve  encote Ordonnance expredê 
du  Roi  Louis  XI.  fume  par  les  prcdccdTcurs  de  l'Em- 


pereur Charles  V.  lors  vallàux  de  b Couronne  de  Fran- 
ce , & par  lui-même  en  un  fien  Edit  fait  à Madrid  en 
l'année  ic4j.  & pratique  en  Efpxgne  6c  autre  païs  de 
fon  obcïliance , avec  plus  de  rigueur  & moins  de  re£ 
pcéi  qu’en  ce  Royaume.  Ibid.  art.  77. 

Ticrccmcnt  , par  appellation  interjertéc  au  futur 
Concile,  dont  fc  trouvent  plufieur»  exemples  même 
aux  derniers  temps.  Ibid.  art.  78. 

Et  li  ( quod  abfit  J Romanus  Ponrifcx,  qui  prie  cz- 
teris  Univctfalium  Conciliorum  exequi  & euftodire 
débet  Cmoncs , adverfus  hanc  Sanûioncm  aliquid  fa- 
ciendo  Ecclclum  feandalizet , Generali  Concilio  de- 
feratur.  Pragmat.  Saalha.  tir  ml.  de  Aunatit.  fi. 

Quarreincnt,  par  appellations  précifes  comme  d’a- 
bus. Libeitec.  de  l'Eglift  Gathc.  att.  79. 

XII. 

g Tous  les  François  doivent  s’inrerefler  à la  uToo$i«t  - 
confcrvation  des  Libertez.  de  l’Eglifc  Gallica- 
ne  , non-feulement  parce  qu’elles  tendent  à *w“<&r 
conlcrver  les  droits  du  Roi&  de  la  Couronne, 

6c  une  partie  de  la  liberté  primitive  de  la  Na-  L^b^cia* 
cion  fur  le  gouvernement  Ecclefiailique , mais  1 Eeli  e 
encore  parce  que  tous  les  François  Ecclefuiti- 
ques  6c  Séculiers  font  membres  de  l’Eglife  Gal- 
licane, 6c  que  cous  les  membres  doivent  tra- 
vailler à maintenir  les  prérogatives  d’un  corps 
dont  ils  font  partie , 6c  dont  les  Evêques  font 
les  principaux  Minilires. 

I Noftrorum  Ep-fcoporum  omnium , exterorumque 
Saccrdotum  ÔC  Levitarum  autot itatc  8c  confenfu , ar- 
que rcliquorum  lidelium  fie  cunétorura conciliariomm 
noftrorum  confultu  definitum  eft.  Lib.  5.  Capital, 
cap.  j 4. 

Placuir  [ de  Chorepifcopis  ] ficut  Leonis  Papz  6c 
omnium  Epifcoporum  noftrorum  , atque  rcliquorum 
fidelium  generali  8c  Synodali  confultu  decrcvimiu.Gt- 
pitul. h V-  7.  cap.  ji8. 

Sanda  nuter  tcclefta  fponfa  Chrifti  non  folum  er 
Clcricis , fed  cti  jm  ex  Laïcis , ünb  facra  teftanre  ferip- 
tai  1 , fîcut  eft  unus  Dominas , una  fides , unum  bip- 
lifru  , fie  if  primo  jufto  ad  idtimum  ex  omnibus  Chnfl 
ri  fidelibus  un  j eft  Ecclefia  ipû  Chrifto , qoam  ipfe  4 
fervirute  peccati  per  mortera  fuam  liberavic , qui  !i- 
bertatc  gaudere  volait  omnes  illos , tam  Laïcos  quam 
Clcricos  quibus  dédit  poteftatemFiliosDei  fieri.  Phi- 
hpp.  Pulc.  tu  Mu  iuter  VI //•  & Pbihpp. 


CHAPITRE  XVIII. 

Pe  l interprétation  des  Loix  £7*  des  difpenfes  qu'on  en  accorde. 


GOmmc  les  Le^illateurs  les  plus  fages , en 
faifant  les  Loix  ne  peuvent  prévoir  tous 
les  cas , il  arrive  fouvent  des  circonftances  dans 
•lefquelics  l’oblcrvation  trop  rigoureufe  de 
certaines  loix  poficives  c aul'ct oit  plus  de  de fa- 
vantage  à l’Eglife , que  l'execution  de  la  loi  ne 
pourroit  lui  procurer  d’avantage.  Il  cil  jullc 
dans  ces  circonllanccs  , que  les  Supérieurs  Ec- 
cleft.ifliques  fupplécnc  à ce  qui  n’efl  point  ex- 
primé dans  la  loi , 6c  qu’ils  en  difpcnfenc , c’efl- 
a-ùjtc , qu’ils  déclarent  que  l'intention  de  l'E- 


glife  n’a  point  été  de  faire  exécuter  la  loi  , 
quand  des  circonflances  de  la  nature  de  celles 
qu'ùn  propofe  fe  trouveroicnr  réiinics  j 6C  qu’ils 
permettent  de  ne  point  s'arrêter  à la  riçucûr 
des  Reglcmens.  Les  iranflations  des  Evcques 
d’un  Siège  à un  autre , par  exemple , font  ex- 
prcrtcmcnc  défendues  par  les  faines  Canons, 
parce  qu'un  Pafteur  devant  connoitrc  fon  trou- 
peau pour  le  bien  conduire , on  doit  éviter  au- 
tant qu’on  peut  les  changemcns  des  Evêques 
qui  font  prejudiciables  à l’Egide,  parce  qu’il 
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DE  L'INTERPRETATION  DES  LOIX,&c. 


fe  contraûc  entre  l’Evêque  8c  Ton  Eglife  une 
cfpecc  d’union , qui  doit  être  en  quelque  ma- 
nière indiiïolublc , parce  que  le  motif  ordinai- 
re de  ces  tranllatiom  eft,de  la  part  des  Evêques 
qui  les  demandent  , l’envie  de  remplir  un 
plus  grand  Siège , ou  d’avoir  un  Evêché  plus 
riche.  Mais  quand  des  vues  d’ambition  fie  d’a- 
varice n’ont  pas  de  pan  aux  tranflations  » quand 
on  ne  les  propofe  que  parce  qu’on  voit  ienfi- 
blcment  que  cette  traûîktion  fera  utile  à l’E- 
glifc , foit  pour  convertir  les  Hérétiques  , foie 
pour  rétablir  la  Difciplinc  Eccldiaftique  dans 
un  grand  Diocefe , la  difpenfe  devient  en  quel* 
que  maniéré  neceflaire.  Ce  feroic  meme  aller 
contre  l’eforit  de  la  loi  que  de  la  refufer , par- 
ce que  l’elprit  general  des  Loix  Ecclcfialli- 
ques  cil  toujours  de  procurer  le  plus  grand 
bien  des  fidèles. 

Pendant  les  premiers  fiecles  de  l’Eglifc  , on 
occordoit  les  difpenfes  dans  les  Conciles  Pro- 
vinciaux , ou  du  moins  on  y permettott  aux 
Evêques  de  difoenfet  dans  les  cas  qui  y croient 
marquez.  C'en  ainfi  que  le  Concile  de  N icée 
permit  aux  Evêques  aabreger  le  temps  de  la 
pcnicence , 8 c qu’on  fouftrir  que  les  Clercs  qui 
étoient  tombez  dans  l’Arianilme  repriflènt  en 
rentrant  dans  l’Eglife  le  rang  qu'ils  y occu- 


poient  avant  leur  chute.  La  playe  que  fbuflffoit 
alors  la  Difciplinc  Ecclefiaftique , ctoic  ample- 
ment réparée  par  la  rctlnion  des  Hcrctiqucs. 

Les  Papes  dans  ces  premiers  temps  n’avoicnc 
de  part  aux  difpenfes  , que  quand  on  les  con- 
fulcoic  fur  des  l’ujets  très-difficiles  &pour  des 
cas  crès-emharraftâns.  Dans  La  fuite  , quelques 
Evêques  envoyèrent  à Rome  ceux  qui  deman- 
dèrent des  difpenfes  extraordinaires.  Cet  ufi- 
ge  confirmé  par  un  grand  nombre  d’exemples 
pendant  pluueurs  années , a enfin  pafle  en  loi. 
Le  but  qu’on  s’étoit  propofc  en  renvoyant  au 
Pape , étoit  de  rendre  les  difpenfes  plus  diffici- 
les 8c  plus  rares , 8c  qu’elles  ne  fui  lent  accor- 
dées que  pour  des  caufes  légitimés  apres  un  mêr 
examen.  L’eifet  n’a  point  toujours  répondu  1 
refperance , 8C  l’on  a vu  des  Papes  qui  croyanr 
que  leur  pouvoir  étoit  au-ddfus  des  réglés  ordi- 
naires , ont  accordé  des  dilpenfcs  fans  examen 
8c  fans  caufc  légitime.  Les  Evêques  font  ce- 
pendant reliez  en  poileflion  de  difpcnfcr  dans 
les  cas  qui  ont  paru  moins  importans.  De  quel- 
que côte  que  viennent  les  difpcnfcs,il  faut  qu’el- 
les ayent  toujours  pour  motif  l’intérêt  de  l’E- 
glifci  Gins  cette  fage  précaution , elles  ne  peu- 
vent être  que  pcrnicicufes,  8c  à celui  qui  les  ac- 
corde 8c  à celui  qui  Les  obtient. 


SOMMAIRES. 


i.  Les  Loix  doivent  être  obfervées par  tout  cl  elles 
ont  été' légitimement  publiées. 

x.  Si  les  Loix  nouvelles  ont  un  effet  rétroactif. 

j.  Il  faut  s'attacher  ü découvrir  le  feits  de  la  Loi. 

4.  Ou  doit  (tendre  la  Loi  a tout  ce  qui  en  parait 
une  fuite. 

j.  T or  ce  de  l’ufage  dans  t interprétation  des  Loix. 

6.  Dans  le  doute , il  faut  pancher  pour  le  défen- 
deur. 

•p.  Loix  favorables  y Loix  odieufes. 

5.  U/ages  contraires  au  droit  commun. 

5.  E»  quai  cas  on pent  interpréter  let  Loix  qui  pa  - 
roiffent  trop  rigoureufts. 

10.  Si  ce  qui  ef  fait  contre  la  défenfe  delà  Loi , 
tf  nul. 

11.  Les  grâces  [pécules  ne  s'étendent  point  dune 
perfonne  à une  antre. 

11.  On  ne  doit  pas  faire  indirectement  ce  que  U 
Loi  défend. 

13.  Effet  des  grâces  particulières. 

14.  Des  differentes  efpects  de  privilège. 

Ij.  Comment  les  Loix  s’abrogent. 

16.  A 3 es  paffez  entre  particuliers , font  des  Loin 

h 


1.  le»  Loù  I \ E’s  que  les  Loix  Eccîefiaftiques  ont  été 
1 J légitimement  publiées,  elles  doivent  fer- 
r&i  pu  Tir  de  règles  dans  les  jugemens  *,  <•  tous  ceux 
mn  d qui  y font  fournis  doivent  les  obferver  fins  au- 
cune  diftinélion  de  perfonne,  * 8c  fuwqifon 
mi-nt  pa  puifiè  alléguer  l'ignorance  de  la  Loi , donc  cha- 

cun  cil  cenfe  avoir  la  connoillance , .des  qu’el- 
le a été  promulguée  luivanc  les  formes  ordi- 


pour  ceux  qui  les paffent. 

1 7.  Effet  de  1‘ inexécution  des  condition». 

18.  Comment  on  explique  les  claufes  obfcur es. 

19.  Cejj  on  de  droit. 

10.  Alternative  dans  un  Acte  ou  dans  une  Lot. 

11.  Claufe  vittetft. 

il.  Ce  que  c'eji  qu'une  difpenfe . 

13.  On  ne  peut  difpenfer  du  droit  naturel. 

14.  En  quel  cas  on  peut  accorder  des  difpenfes. 
ij.  Difpenfes  rejervées  au  Pape , d’autres  que  le» 

Evoques  accordent. 

16.  Fulmination  des  difpenfes. 

17.  Jî>uand  l’obreptiou  ou  U Jubteption  rend  U 
dijpenjc  nulle. 

18.  ffuand  V obrept'ton  ou  la  fubreption  n’emplcbt 
pas  l'effet  de  la  difpenfe. 

xq.  S'il  faut  que  tous  les  faits  énoncez,  dans  lu 
Supplique  /oient  véritables . 
jo.  Refaits  injufes  ne  doivent  point  être  fulmi- 
nez. 

3 1 . Pouvoir fpecial  de  l'impétrant  pour  obtenir  unt 
difpenfe. 

31.  gouand  U rature  rend  un  refait  nul. 


naires. 

m Canonum  ftaruta  cüftodiantw  aî»  omnibus  6c  ne* 
mo  in  aâionibus  vcl  judiciis  Ecclefiafficii  fuo  fallu . 
fed  torum  automate  ducacur.  Ex  Concilio  Meldtaf 
Cap.  Canonum.  txtr  t.  de  Conflituttonibui. 

h Ignoranda  faêki  , non  juris  exeufat.  Regut.  ij.  dé 
Rtgul.  ur.  in  60, 

In  judicits  non  cft  accepdo  perfoxurtun  lubcnda* 
Régula  u.  de  Régula  jurii  m (o. 
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LES  LOIX  ECC’ESIÀSTTQLUES: 

IL  V: 


t.  si  le*  r Les  Loix  nouvelles  n’ont  de  Heu  quapres 
Loix  no«-  publication , parce  que  perfonne  ne  doic 

Tvllc*  ont  » ».  ».  » • \ * * t , 

un  effet  rc-  ctvc  puni  pour  avoir  manque  a 1 oblctvation 
uo«a»f.  dune  Loi  , dont  on  ignore  les  difpofuions  : 
ainli  la  Loi  ne  fcrc  qu'à  décider  les  conçclta-, 
dons  qui  font  nccs  depuis  quelle cft protmil-. 
guée  : il  tant  excepter  de  cetcc  règle  les  cas 

dans  lefquels  la  Loi  porte  cxpreficmcnc  quel- 
le  aura  lieu  , pour  les  affaires  qui  ont  précédé 
f.i  promulgation  , Se  les  Loix  qui  ne  font  que 
Confirmer  ou  expliquer  des  Loix  precedentes , 
dofit  quelque  abus  avoit  altéré  l’ufage , on  qui 
n ç'oient  point  conçues  d’une  manière  allez 
claire.  . 

t Retn  q«tr  ealpâ  c.irer  in  damnnm  vocari  non  con- 
venir. Quocia  r;io  nûvum  quid  ftjtuic  it.»  folet  fucuris 
fonoam  iaiponeréi  ut  cüfpendiis  prxtetiu  non  com-; 
mouler  rc  «ietriiuc^nun  ance  prohibitionem  poffint 
ignorâmes  incurrçre  quod  eospoft  inodum  dignuni  cft 
vcruosfiiftiiiere.Grfgor.  Mugnut  Cép.togupjetktei.ex- 
tr.r  de  C a nihtur  ■ t c n ui . 

' i Qwjmiïi  Cotifttuitio  ApoftoÜcx  Sedis  omne*  a fi» 
mugi:  ic  nihil  débet  obfcurun»  vel  ainbiguiim  conti- 
nac,  : dednramut  confiitniioncm  quam  nuper  fuper 
|U<cfci  n udis  in pei'çopüoix  po’  liuni*  nujoribus  & con- 
liicri*  fervitiis  i miuoiibiis,exhibt*ndi*  edidimus,  non 
ad  pra-teriu  fed  .;d  futur,»  tantum  Cxtendi.  Cum  lcgci 
& conftitutioncs  futuiis  ccuum  lir  d.irc  formai»  ne- 
gotiis  non  ad  pixcciira  f.j£.ti  tr-hi  nili  nominal»»»  în 
cis  de  pt  xietiris  cjveacur.  Greg.  IX.  cap.  tx- 

tté.de  Ceuflttuttausbui. 


s’auaLi?”*  * HLans  l'interprétation  des  Loix  , il  faut 
à décoij»i:r  p’05  s’attacher  à découvrir  le  véritable fens  Se 
le ico» <k la  l’cfpric  de  la  Loi,  qu’à  en  lliivre  les  paroles." 

0,‘  C’eft  pourquoi,  qiund  on  rencontre  dans  une 
Loi  quelque  endroit  obfcur , il  faut  la  lire  tou- 
te enrierc  avec  attention , me  ne  le  préambule , 
s'il  y en  a un  , àiin  de  juger  de  fes  difpofiàons 
par  lès  motifs,  & préférer  à toute  autre  expli- 
cation , celle  qui  parole  la  plus  conforme  à i’cf- 
pric  de  la  Loi  & à l’intention  du  Legi  dateur. 

» P.optcre»  ft  prOÜxam  Epiftolain  ine.un  ad  inrer- 
preMnium  .Tccipete  te  fortjfle  contigerit  , rogû  non 
verbum  ex  verbo  fid  fenfuntex  fenfutransferri , quia 
p’erumque  dum  propiieus  verborum  attenditur  fen- 
los  venue»  amiteitur.  Gregar.  M*gnxs.  cép.praptert é. 
exe  ré.  de  virberun.  fignifutrti*»* 

Cenum  eft  quodis  co.-mnitric  in  lcgem,qui  legis  ver- 
be complétais  , contra  legi*  niiicui  vohmtatcm.  Kt- 
gul.  S»>.  de  R< gufis  junt  i « fio. 


4-  On  rfjiî  f S’il  fc  trouve  quelque  Reglement  qui  (bit 
tou»  unc  ^*‘cc  naturc^c  dz  la  difpolition  de  la  Loi , 
ce  oui  ea  Se  qui  tends  à lui  donner  Ion  entier  effet , on 
ll',c  doit  fupplécr  ce  qui  manque  à l’expreflion , Se 
étendre  la  Loi  à roue  ce  qui  cil  compris  danjn 
l’intention  du  Legi dateur. 

f Cum  quid  prohibetur , prohibentur  otrnia  qux 
fcquiliuia  ex  iüo.  K:g*f,  yj.  de  Xtgttl.  jur . **  6“. 


t-  Daoi  I« 

doute  , il 
ftut  p *o- 
chcr  -uw 
le  ddfen- 
deut. 


y.  Loix  f*. 
» or*  blet  , 
Lots  odi en- 
te*. 


t Dans  le  doute  fur  l’incerpretation  d’une  *•  Powedt 
Loi , il  faut  s’en  tenir  au  Cens  qui  cil  fixé  par 
l’ufagc , pourvu  qu’il  foie  confiant , ancien  & tetpieunou 
confirmé  par  unc  lune  de  jugemens  uniformes.  a“  Lo,x‘ 

t Joipicimus  in  obfcaris  quoü  cft  vctîiimilius  vel 
quod  picfumquc  heii  confuevii.  Rtgxlt  4$.  de  kegmj. 
jur.  iH  <j  ■>. 

VI. 

h Lorfquc  le  droit  des  parties  parole  oblcur  < D*o* 

& cmbarrallc , il  faut  incliner  plutôt  en  faveur 
du  defendeur,  qui  combat  pour  ne  point  per-  cher  ■■  >« 
dre , qu'en  faveur  du  demandeur , qui  cher-  J* 
chc  à gagner.  * C’eft  en  conlèqucnce  du  même 
principe  , qu’en  matière  criminelle , on  doic 
roùjours  pancher  vers  la  douceur  Se  fc  déter- 
miner pour  le  parti  le  plus  doux. 

A Cum  finit  p.irtiiun  jurapbfcuraRcpfiverdmneft 
potius  quwin  adori.  Régulé,  il-  de  ReguLimr.  m 6”.  ■ 

, In  ptrnis  benignior  cft  imcrpictatio  f.cicnda.  Ré- 
gulé ibidem. 

In  obfcuris  minimum  cft  fcquendum.  Régulé  $o. 
ibid. 

VIL 

l II  y a des  Loix  qu’on  ccend  le  plus  qu’on  7-  f«- 

peue , d’autres  qu’on  renferme  dans  les  bornes 
les  plus  étroites.  Ainli  celles  qui  favorifcnc  ce  fe*. 
qiie  futilité  publique , l’humanitc  , la  religion , 

Se  d’autres  motifs  rendent  favorables , doivent 
s'interpréter  avec  l’étendue  que  paie  y donner 
la  faveur  de  ces  motifs , joints  à l’équité.  Pour 
celles  qui  rcilraigncnt  la  liberté  naturelle , ou 
qui  établirent  des  peines  , elles  ne  doivent 
point  cric  tirées  à confequcncc  pour  les  cas 
qui  n'y  font  pas  marquez  cxprcflcmcnt.  Il  faut 
donc  les  renfermer  dans  leurs  efpcces  , 3c  leur 
donner  tour  le  temperamment  d’equice  quelles  * 
peuvent  fou/Frir. 

I Odia  icftfingî  & favores  convenu  amplüri.  R egu» 

U ij.  de  RtguL  jur.  iu  6°. 

vin. 

- Nous  avons  dans  la  ]urirpmdence  Ecole- 
fiaflique  comme  dans  la  Civile , certains  prin-  droic 
cipes  generaux  qu’on  regarde  comme  le  droit 
commun  : tourelles  réglés  qui  font  conformes 
à ces  principes  generaux  font  favorables , on  ne 
doit  point  au  contraire  tirer  à conlcquence 
celles  qui  (ont  contraires  à ces  principes  du 
droit  commun. 

m Qux  à jure  commun;  exorbitant  nequaqusm  ad 
confequcntiain  funt  (rahenda.  Régulé  xS>  ue  Rtgul. 
jur.  tu  60. 

IX. 

Quelques  rigoureulcs  que  puiflent  paroitre  9 ïn  cjud 
les  difpofirions  d'une  Loi , il  faut  les  fitivre  à 
la  lettre , s'il  eft  évident  que  cette  rigueur  foie  i,.  lo.r .)« 
cllcnuellc  i la  Loi , & qu’on  ncipuilL- y appor-  f™ 
ter  de  temperamment , fans  l’ancantir.  Mais  il  ,Cuie*. 

U Loi  peut  avoir  fan  dict , par  une  inicrprc- 

tation 
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DE  L’INTERPRETATION  DES  LOlX,&:c.  ut 

tation  qui  modère  ccttc  rigueur  du  droit , il  ils  fobfiftcnC  aptes  la  mort  de  celui  qui  les 
fa uc  préférer  l’cquité  qui  eft  1 e/pric  de  toutes  a obtenus  pour  fa  dignité  ou  pour  fou  Mo- 
les Loix , à la  manière  étroite  &c  dure  de  les  Haltère. 


interpréter. 

X. 

if'.  Si  « » 11  y a des  Loix  qui  déclarent  nul  tour  ce 

» *reb  * E*it  au  préjudice  de  leurs  difpolirions , 

•■f  uù  de  comme  celles  qui  regardent  les  crapcchemens 
‘ .Lot  cit  dirimans  du  mariage,  d’autres  au  contraire  pro- 
noncent des  peines  contre  ceux  qui  y contre- 
viennent , fans  déclarer  les  Actes  nuis.  Dans 
Je  cas  de  la  contravention  aux  Loix  de  la  pre- 
mière cfpcce , • ce  qui  a été  fait  au  préjudice 
de  la  Loi , ne  peut  ccrc  confirme  par  ce  qui  le 
parte  dans  la  fuite  -,  mais  li  l’Aétc  croit  valable 
dans  fon  principe , il  ne  feroit  point  annulic 
par  ce  qui  (croit  arrivé  dans  la  fuite  ; quoique 
ce  qui  s’elt  pâlie  l’eût  rendu  nul , fi  les  chofcs 
s’etoient  trouvées  dans  le  meme  état , dans  le 
temps  que  l'Aétc  a été  fait. 

» Qux  conrra  jus  fiunt , debent  inique  pro  infect is 
haberi.  Regml*  64.  ibidem. 

» Non  firmatur  rrajfto  remporis  quod  de  jure  ab  ini- 
tie non  fubiiltir.  R-gmU  18.  de  Regml.  mr.inà». 
t - Faâiun  légitime  recratLui  ivon  deber,  licet  cafus 
poftei  cvcniai  à quo  iionpucuk  inchoari.  Régula  jf. 
jiiiutm, 

XL 

n-t«  f Les  grâces  que  les  Loix  accordent  par  &- 
E ?/***-  vcur  > ou  dans  Ie  cas  d’une  necelîirêabfoiuë , à 
rtnden-  pas  certaines  pei  formes , ne  doivent  point  être  ap- 
foatïî:  5**"  P^S1^5  a d’autres  t quand  meme  elles  préccn- 
t xm:e,  droient  fc  trouver  dans  le  même  cas. 

f Quod  alicui  gratiofe  concedicur  rrahi  non  debet 
aliis  in  exemplum.  Régula  74.  Regmt.  r mr.  1»  6*>. 

In  argumentum  trahi  nequeune  qux  propter  necef- 
fiutcra aliquando funt concerta.  Régula  78 .ibidem. 


/ Privilégia  funt  leges  privatomm , quart  priva» 
léger , nam  privilcgium  inde  di&uai  eft , quod  in  pti- 
VJto  fcratui.  Ijiaormi.  tan.  privi/cg. dijftnü.  3. 

r Piiviiegium  per fo iule  pcrfon.un  (ëquirur , & ex- 
tinguitutcumpcrlonâ.  Rtgml.  7.  de  Regml.  jmr.  t»  tfo. 

XV. 

» Les  Loix  font  abrogées  par  des  Loix  con-  1 ’•  Co®* 
traires  valablement  publiées , ou  par  une  cou-  i0.,  %x, 
nimc  contraire  à la  Loi , quand  cette  coutume  brogtu*. 
a été  obforvéc  pendant  qiurantc  années , & 
u’clle  n cil  oppofoe  ni  au  droit  naturel  ni  au 
toit  divin  , ni  aux  règles  fondamentales  de  la 
Difoiplinc  Ecclefiailiquc. 

» Licet  ccLrnt  longxvx  confuetudinis  non  rtc  ville 
auciot  ius , non  tamen  cil  ufque  adeo  valitura  , ut  vcl 
juri  polîiivo  debeai  prxjudicium  gcnerarc  , nifi  fueric 
racioiubilis  6c  légitimé  lie  prxfcripta.  Gregor.  IX  tap. 
cam  ton  tu.  extra,  de  itmjmetmdtmt. 

XVI. 

* Les  Aétes  &:  les  Tranfaftions  que  partent  A&e* 
entr’eux  des  particuliers  , font  des  Loix  qui 
doivent  être  exactement  obfervécs  entre  ceux  font  «le» 
qui  les  ont  pâlie  , pourvu  qu’ils  lesayent  trai-  Jj* 
té  d’une  chofc  dont  ils  pouvoient  difpofcr  , U.  plflcxu. 
que  leurs  conventions  ne  contiennent  rien  de 
contraire  aux  bonnes  mœurs. 

x ContraClus  ex  canvenrione , legem  accipere  di- 
gnofeumur.  Rcgml.ty.de  Rtgml.  imris  IM  60. 

y In  malii  promillis  fidem  non  expédie  obfervari. 
f»  ml.  6y.  ibiJ. 

Non  eft  obligatorium  contra  bonos  mores  prxfti- 
tum  juramentura.  Rtgml.  38.  ibid. 

XVII. 


XII. 

ti.  On  ne  f Nous  ne  pouvons  faire  indirectement  &: 
Ère  Eous  nom  d’un  autrc  » cc  que  la  Loi  nous  dc- 

reâe..  eut  fend. 

ce  que  la  i t 

Loi  defend.  f Quod  alicui  fuo  non  licet  nominc , ncc  aliène  li- 
cebit.  Regmla  6-j.  de  Regmlii  <mr.  im  60. 

Cuxn  quid  unâ  via  prohiber ur  alicui , ad  id  aliâ  non 
debet  adrnitti.  Regml^ 4.  ihd. 

XIII. 

in  ,fcfr  r ^CS  font  accordées  à des  panicu- 

paruc'oljc-  Ücrs  par  un  Privilège  ou  par  la  Loi , ne  doivent 
*•«-  jamais  tourner  à leur  préjudice. 


t Si  une  perfonne  sert  engagée  à Faire  quel- 
que  chofc.  Je  qu’elle  ne  puilfc  exécuter  cc  quel-  tiOD  de* 
le  a promis , lans  que  ccttc  iropuirt’ancc  vienne  c«»diuo«fc 
de*  la  part , on  ne  peut  rien  lui  imputer.  - On 
doit  auJli  regarder  une  condition  comme  exé- 
cutée , quand  il  11 'a  point  dépendu  de  celui  qui 
s’y  étoit  engage , qu  elle  ne  le  fut. 

*■  Impur.»  i non  debet  ci,  per  quemnonftat,  fi  non 
faciat  quod  per  eum  foerat  raciendum.  Rtgml.  41.  de 
Regml.  imrts  tm  6°, 

- Cum  non  ftat  per  Cum  ad  quem  peniner,  quomi- 
nus  conditio  implcacur  , habcii  débet  perinde  ac  fi 
implcu  fuiftèt.  Regml.  66.  de  Regml.  jmr.  im  60. 

XVIII. 


f Quod  obgratiain  alicujusconcedirur,  non  eft  in 
ejus  luljjenditun  retorquendum.  Regml.  61.  de  Rtgml. 
jmr.  im  6°. 

XIV. 

ft-mccs  e*/”  f rcSar^e  i®5  Privilèges  comme  des  Loix 
fecc”' de  " Elites  en  faveur  des  particuliers  quand  ils  font 
ffiiikgcs.  pcrfonncls  t ils  s’éteignent  par  la  mort  de  la 
perfonne  à laquelle  ils  font  attachez , quand  ils 
ont  été  accorda  à la  dignité  ou  au  MonaJtcrc , 
/.  Partit. 


b Quand  il  y a dans  un  A tic  quelque  claufe  ,s-  Co«- 
obfeurc  , il  faut  l’expliquer  contre  celui  qui 
auroit  pu  s’exprimer  plus  clairement.  ks  cUufa 

obfeurc*. 

b Contra  eum  , qui  iegem  dicere  potuit  apertius , 
eft  inrerpretatio  facicnda.  Regml.  37  de  Rtgml.  )mrii 
in  60. 

xix. 

• Perlünjw  ne  peut  transférer  i un  autre  plus 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


de  droit  qu’il  a’ en  a lui-même  và  le  ccffionnairc 
qui  profite  du  droit  qui  lui  a été  cédé  doit  en 
porter  les  charges  , 6C  le  foiunettrc  aux  mêmes 
conditions  que  celles  aufquellcs  s’etoit  fournis 
celui  qui  lui  a fait  la  ccllion. 

t Nemo  potcilplus  jur  is  tr  ans  ferre  inalium  > qiutn 
fibi  compacte  dignofcuur.  Régal.  79.  dt  Régal,  ja- 
ttt  ta  6°. 

d Ruionicongruiiutfuccctücin  oncrc,  qui  fubfti- 
tuitur  in  hoi:orc.  Régal.  77.  dt  Régal,  fur.  ia  60. 

ls  qui  in  jus  fuecedit  altctius , co  jure,  quo  illeuti 
debebte.  R'gal.  4 6.  de  Régal,  jaris  m 60. 

XX. 

10.  Aiter-  t Lorfqu’on  propofe  dans  un  À&e  une  alter- 
an  fiüt  ou  native , c cft  a celui  a qui  l alternative  clt  pro- 
dan>  uuc  pofee  de  choiiir  , 6c  i.  fatisfuit  à l’A&ccnac- 
Lo1*  complifbnc  l’une  des  deux  choies  qui  .ui  font 
propolccs.  y Mais  apres  Ion  option  , il  ne  peut 
p.us  varier. 

• In  alccrnativije!e&orijcftcle<‘ïio,&  fufficitalte- 
rum  adimplcri.  Régal.  70.  de  Régal.  :arn  ta  60. 

/ Qjiod  femel  placuic  ampliui  difpliccre  non  po- 
teft.  Rtgal.  ai.  ibtd. 


ce  donc  les  faines  Conciles  ne  lui  permettent  de  faire 
grâce.  Liberté*.  del'Egltfe  G élite tnt , art.j^x. 

xxi  y. 

1 On  ne  doit  accorder  de  difpcnfcs  , que  M-Baquci 
quand  il  y a ncccflicc  ou  quelque  utilité  , qui  en 
puillc  revenir  divedement  ou  indirectement  à de*  diipco- 
j’Eglifc  ou  à l’Etat  : accorder  des  difpenfcs  fans  G* 
caulc,  c'clt  détruire  la  DifciplineEccldiafti- 
quc. 

I Tali  conjugio  gcncraii,  EcdefiaHicis  ordinibus 
non  appliccncur  ■,  niu  for tè  eus  aut  maxima  Ecclcfix 
utilitat , vcl  ncccllius  poftulct , vcl  evidens  meritorum 
prxrog.iciva  co.umendçt.  Ex  Meldtaji.  Ce  ai  il-  ce», 
tait.  cuaf.  i.aatjl.  7. 

Ubincccfwas  urgee  evcuCibilis  difpcnfacio  cft  : ubi 
utiliras  provocac , difpcnfario  laudabilis  dt.  Urilius 
dico  , commuais  , non  proprb.  Nam  cura  nihilhorum 
dt , non  plané  hdelis  difpenCuio , fed  crudeliter  dilli- 
pario  elt.  Rcrnerd.  hb.  3.  de  ceafider^tt.  ad  E-ftgta. 
fapmW. 

In  concrahendis  ma  tri  mon  iis  vet  niilla  omninô  do- 
tur  difpcnfaiio  , vcl  rarb  , idquc  et  raufâfic  gratis 
ConcciLtur.  Ctaiil.  Trident,  cap.  j.  Seffiut.  i4.de  Re- 
formât. 

XXV. 


XXI. 

i t . ctanfe  f Une  ebufe  vicieufc  qui  ne  tombe  pas  fur  le 
principal  de  la  convention  ne  rend  point  un 
Adc  nul. 

I Utile  non  debec per  inutile  vitiari.  Régal.  37.  de 
Rtgal.  jar.  ta  60. 

XXII. 

V;€c.<in*  On  peur  regarder  les  difpcnfcs  comme  une 
aifpnff11  ' interprétation  des  Loix  : car  quand  un  Supé- 
rieur Ecclefuftiquc  accorde  une  difpcnfc  , il 
ne  doit  taire  autre  choie  que  déclarer  en  Juge, 
que  l'intention  de  l’Egliic  n’eft  point  défaire 
obfcrver  fes  Decrets  à la  rigueur  dans  l’occa- 
fion  qui  lé  pvcfcnte,  puce  que  le  terperam- 
ment  dont  on  veut  le  lcrvir  eu  alors  plus  avan- 
tageux à fEglife  que  b rigueur  du  droit.  C’eft 
Ce  qui  fait  que  les  Canouiltcs  dcfinifTcnt  les 
difpcnfcs , un  fage  relâchement  de  b feverite 
des  règles  Ecclcfuftiqucs. 

XXIII. 

» j On  ne  4 Aucun  Supérieur  Ecclefuftiquc, 1 même  le 

Pape  ne  peut  difpenfer  de  ce  qui  cft  de  droit 
«où*®**,  naturel  ou  de  droit  divin  § même  fous  prerex- 
r«l.  te  dcvitcr  un  plus  grand  mal}  puifqu il  n’eft 
pas  permis  de  faire  un  mal  pour  qu’il  en  arrive 
un  bien. 

k Sieur  quidam  funt  qui  nullâ  polTiint  rationc  con- 
yclli  \ ita  milita  fi  ne  qu* aut  pto  nccdficate  temporura, 
aut  pro  confidcracionc  ztatum  oporteac  remperari  illâ 
conftderarionc  fempci  fervati , ut  in  eis  au*  vel  dubia 
üaerint  aut  obfcura  id  noverimus  fequenaum  quod  ncc 
priceptis  evangelirs  contrarium , ncc  Decrem  fanâo- 
rura  P-utum  invenbtur  adverfum.  Lee  I.cah. fixât. 

14. 

i Le  Pape  ne  peut  difpenfer  pour  quelque  caule  que 
ce  fo& , de  cc  qui  cûdc  droit  dlviu  & uatuxci , ni  de 


Il  y a des  difpenfes  qui  font  refervées  au  Pa-  ,, 
pe , il  y en  a d’autres  que  les  Evêques  peuvent 
accorder.  Il  n’y  a point  de  règle  (ure  pour  dif- 
tinguer  celles  que  le  Pape  léul  peut  accor-  qa«  In  £• 
der  de  celles  que  les  Evêques  peuvent  donner , 
ü faut  fur.co  fujet  confulter  les  Loix  particu-  004 
licrcs  fur  chaque  matière  , 6c  les  ufages  de? 
differentes  Eglifçs.  U y a des  Diocefcs  en  Fran- 
ce , dans  lelqucls  les  Evêques  font  en  po(Te£ 
fîon  de  donner  des  difpenfcs  pour  les  mariages 
au  quatrième  degré  de  parente  ou  d’affinité , &C 
d’autics  où  il  faut  s’adreflcr  au  Pape  pour  ob- 
tenir cette  pcrmiiïion. 

XXVI. 

"»  Le  Pape  accorde  des  difpcnfcs  par  des  rct  Fulmî- 
crits,  qui  ne  peuvent  être  exécutez  qu'après 
avoir  etc  fulminez  fur  les  lieux  par  l’Official , ^ 

qui  doit  examiner  s’il  n’y  a de  b part  de  l'impé- 
trant ni  obreption , ni  iubreption , c’cft-à-dire, 

Ji  l’inipetranc  pour  obccr.ir  la  difpenlé sa  point 
expole  quelque  fait  qui  ne  foie  pas  véritable  , 
ou  s’il  n’a  pomt  caché  quelque  circonftince  qui 
auroit  pu  empêcher  le  Pape  d’accorder  b grâ- 
ce : car  dans  les  cas  où  l’cxpole  n’eft  point  lîn- 
cere , le  referit  cft  nul  & i’Oi^cial  ne  doit  point 
procéder  à la  fulmination. 

m Verum  quonbra  non  credimus  icaprxcisè  ferip- 
fifl'e  , & in  ciufmodi  liteer is  imclligenda  cli  hxc  con- 
dicio , ccbm  It  non  apponacur , fi  Vrectl  vent  eut  a it/u»- 
tar  , mandamus  quarenus  infpeâis  lirxcris  . . . fcnccn- 
tiam  pradati  Epifcopi  confirmes.  AltXAad.  J II.  cap.  ex 
perte,  extra.  Utrejtnpttt. 

XXVII. 

» Quand  l’obreption  ou  b fubreption  ne  17  Quana 
font  pas  un  effet  de  l’ignorance  ou  de  l’inad- 
vcitancç j uui^  quelles  yjf$ fte^t  d’undcücin  b:ePu0a 


Dilpc*- 

reftr- 
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DE  L'INTERPRETATION  DES  LOIX,&re. 


prémédite  de  tromper  le  Pape,  l’Ôfficîal  ne 
peut  jamais  procéder  à la  fulmination  du  rel- 
ent qui  eft  abfolyment  nul  : c’eft  la  moindre 
peine  que  les  parties  puiflcnt'fubir  ai  punition 
de  leur  artifice. 


1*1 

per  Ecclelü  ipfa  fufticut , qui  fdfiurem  hu’tifimxii 
perper ravit , non  tamen  propter  hcc  cadcm  Etclcfi.i  elk 
adverfario  affignanda , niti  laper  aliis  faûafuerlt  plu- 
na  lideî.  In». cent.  III . eaf.  ottm.  txit a,  de  rejtrtftis . 

XXX. 


n Nos  igitur  inter  eos  qui  per  fraudent  & nnlitiam , 
fie  illos  qui  per  fimpliciratem  fie  ignoranciam  litteras  à 
notai*  impétrant  , nujufinodi  crcdimus  difcictionem 
adhibemum,  ut  H qui  priori  modo  falfitacem  expri- 
muut , vel  fiipprimunt  veritatem,  in  fux  perverliuris 
prenant , nulluincx  illis  littcris  commodum  confcquan- 
tur.  Imnoimt.  III.  fAf.fiefer. extra.  de rcfcnptn. 

XXVIII. 

rêbre^oa  * ^'or^cluc  fobreption  ou  la  fubreption  ne 
o«  îa  Vu-  ' font  pas  un  effet  de  la  malice  de  l'impétrant , 
brepuuo  il  fauc  qUC  l’Official  examine , fi  le  Pape , fui- 
paVVfffec  vanc  f 1 ufàgc  ordinaire  de  la  Chancellerie , au- 
dc  u d»f-  roit  accordé  la  grâce  fur  un  expofé  du  fait  plus 
** *“**•  iinccrc , ou  s’il  i’auroit  rcfiilc.  S’il  croit  que  le 

Pape  eut  accordé  la  difpcnfc , il  doit  fulminer 
le  referit , s’il  croit  qu’il  eût  refiiléla  grâce  , il 
ne  peut  faire  la  fulmination.  Ainfi  dans  l’un 
6c  dans  l'autre  cas , il  faut  qu’il  tâche  de  péné- 
trer l’intention  du  Pape , fie  qu’il  fe  détermine 
fuivant  le  parti  qu’il  croit  que  le  Pape  auroic 
pris , s’il  n’y  avoit  eu  ni  obrcption  ni  luôreption 
dans  l’expofé. 

* Inter  alios  autem  qui  pofteriori  modo  [ per  finv- 
plicirnrcm  & ignoranti-im  ] iirteras impétrant  duximui 
dillinguenduin  , qux  faiii'as  fuggcfla  fuerit , vel  qux 
veritas  fie  fiinpreflà , nam  fi  talis  exprelTà  fit  fjlficas  vel 
vetitas  occuinrj , qux  qiumvts  fuiffer  neitavel  cx- 
prelT . , nos  nihilominus  f.ilrcm  in  forma  comrnuni  lif- 
teras dedifiemus , dclcganu  non  fequens  formant  in 
litteris  ipfis  appofitam  , fccurdum  ordtnem  juris  in 
caufà  procédât.  Si  verfi  per  hujufinodi  falfitatis  ex- 
pi  effionem , vel  fupprellionem  ctiam  vericatis  iitrcrx 
fucrir.t  impetrarx , qui  t iciti  vel  exprelTà  nullas  pror- 
fùs  litteras  dediffemus , à dclcgato  non  eft  al  iqua  tenus 
proccdcndum,  nid  forfitan  catcnus,  ui  partibus  ad  fuain 
pixlcr.ti.im  convocatis,  de  prccum  qualitatc  cognof- 
cat  : ut  fie  in  utroqucctfu  cadcm  ratio  qux  dclegan- 
tem  moveret , move.it  ctiam  dclegatum , Se  ubi  dete- 
gans  fuas  litteras  denegàret,  «lciegatus  ctiam  fux  cogni- 
rionis  officiant  nullatenùs  in:crpunat.  JrtMnets:.  III. 
tuf.  J'»ftr.  extra,  de  re fer  if  tu. 

XXIX. 

x j.s'il  faut  f S’il  y a pluficurs  faits  énoncez  dam  une 

XTu°*»c>n!  Supplique , fie  que  le  Pape  n’accorde  la  grâce 
ce*  <Ur«  la  qu’en  cas  que  les  chofes  foient  ainfi  qu’on  les 
fcStïca-  a expliquées , cette  elaufe  fe  rapporte  à tous 
ubic*.  les  faits  qu’on  a propofez  comme  des  motifs 
pouf  obtenir  la  difpcnfc  -,  & la  grâce  ne  doit 
etre  fulminée  qu’en  cas  que  tous  ces  faits  foient 
juftihez. 

» Vos  utrum  claufula  ilia  ( fi  effet  ita  ) de  omnibus 
filpci ioribus , an  de  articulo  tantum  rafurx  deberer  in- 
telügi , dubiraftis.  Nos  igitur  refpondemusquoddnu.- 
fula  ilia  ad  oinnia  débet  fuperiora  referti  \ ad  hoc  ut 
ipfi  R.  ptxf.i(a  Eeelefia  conferatur  : quia  liccr  vitium 
fallûacis  ad  imponendum  ci  perpetuum  ülcntium  fu- 


f Les  Papes  ne  veulent  pas  qu’on  executft 
leurs  referits , quand  ils  contiennent  des  dif-  itfeQl 
polirions  contraires  à l’équité  ou  aux  Loix  Ec-  P0,nt 
elefuftiques.  Quand  on  en  voie  quelqu’un  de 
cette  nature  , on  doit  préfumer  qu'il  n’cft  point 
émané  de  la  Chancellerie,  ou  que  le  Pape  d’ail- 
leurs accablé  d’affaires  n'a  point  fait  d’acten- 
tion,i  ce  que  la  grâce  qu’on  lui  dernandoie  con- 
tenoie  de  contraire  à l’équité  ou  aux  difpofi- 
tions  Canoniques. 

4 Significatum  eft  notais  quofd.im  in  Provineix  tux 
p.iriibus  raies  ( uc  allcrunt  ) de  Cmcellarii  nothâ  lit- 
téral accepitfc  , per  quas  eorutu  oninia  négocia  unius 
judicis  vel  plurium  quos  libi  clegerint,  arbitrio  com- 
mittuDtur  quod  quantum  fie  Dco  conrrjrium  > & Ec- 
cldufttcis  facris  , vel  Canonibiu  inimicum  , nemo 
ambigit , qui  vel  ad  inodicumnotitiam  Cauoniex  inlti- 
rurionisapprchendit.Tales  icaquc  littéral  .1  Cancellai  iâ 
nolV  à non  crcdimus  em.inaflé,vcl  ptodîille:  vel  fi  foi  tè 
prodicrinr , confcicniiam  noffram  qux  divet  fis  occupa- 
tionibus  impedit.i,lingu!is  caufis  cxamin.-.nffis  non  iuffi- 
cit.cffugiunt:  nosigitur  huic  morbo  céleri  volentci  ob- 
viarc  remedio , mandamus  quatenus  fi  litteras  raies  in 
Provincià  tuâ  invcncris,  cas  carere  viribus  nofti  i auro- 
ritatc  décernas.  Ltteuu  IJI.caf.  Ad  tue.  txtra.de  rtf- 
çrifttt. 

XXXI. 

r On  ne  doit  demander  aucune  difpenfc  en 
Cour  de  Rome  , fans  un  pouvoir  de  celui  fous 
le  nom  duquel  on  l’obcienc  , autrement  le  rcl-  pt  obte- 
crit  eft  nul.  Cette  réglé  n’a  poinc  de  licu,q'iand  àlL~ 
celui  qui  l’obtient  clf  du  noinbre  des  perfon- 
ncs,  qui  peuvent  agir  fans  une  Procuration  fpc- 
cialc  , pour  celui  en  faveur  duquel  la  difpenfe 
eft  obtenue  , comme  fi  c’étoit  un  pere  qui  l’eût 
demandée  pour  fon  fils. 

r Hac  general  i confttrurione  fancimus,  ut  fi  aliqui* 
fuper  aliqui  qtixllione  de  exteto  fine  fpcciali  manda- 
to  Domini  litteras  Apoflolkas  impetrare  prxfuinpfe- 
rit , Se  litterx  il'x  non  valeant , & ipfc  tanquam  fal- 
iarius  puniatur  : niii  farté  de  illis  perfonis  extiterit , i 
quibus  non  débet  exigi  de  jure  mandarum.  I»nttent. 

IJ I.  im  Cenul.  Laierah.  cjf.  Muant. lit  jum.  extra,  de 

rejtrtftu . 

XXX  11. 

/ Une  rature  de  quelques  mots  qui  fe  trouve  s 
dans  une  difpenfc  , ne  la  rend  point  nulle  ni 
fufpt&c , quand  la  rature  rie  combe  point  lûr  isfoi« 
un  endroit  cflcnticl. 

f Verum  lirteras  ipfas  qux  redargutx  fucrant  fjlfi- 
tatis  diligentius  intucnccsuullumin  èisf.dfitatisfignu»n 
vel  fufpicionis  invenimus  , nifi  paucartira  littct.irum 
rafurai,  qux  neqüaquim  fapientis  animum  indubita- 
tior.em  vcrcerc  debuerunt.  ' nnecent.  III.  caf.  ex  ttnj- 
tteHtii.  extra,  de  cnmine  falfi. 
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LES  LOIX  ECCLESI  ASTIQUES. 


CHAPITRE  XIX. 

Des  affaires  qui  font  de  U compétence  du  Juge  Ecclefiajlique. 


POur  éclaircir  cette  maxime , il  faut  dis- 
tinguer la  Jurifdi&ion  qui  appartient  el- 
fcnrieilcment  à l’Eglifc,  de  celle  dont  elle  a 
joüi , fie  dont  elle  joiiit  encore  aujourd’hui  du 
confcncemcnt  exprès  ou  tacite  des  Souverains. 
L’Eglifè  a par  elle-même  le  droit  d’enfeigner 
aux  Fidèles  le  dogme  de  la  Foi,  de  faire  des 
Loix  pour  la  difeipline  intérieure  , d'établir 
des  Miniftrcs,  de  dépofei  ceux  qui  manquent 
à exécuter  ce  qui  leur  cfk  ordonné  par  les  Ca- 
nons , u’impofer  des  pénitences  aux  Fidèles,  Sc 
de  retrancher  de  fon  corps  ceux  qui  font  re- 
belles à les  ordres.  Voila  les  droits  que  Jcfus- 
Chrift  a attaché  à la  Juridiction  de  l'Eglife  , 
dont  elle  a joiii  même  fous  les  Empereurs 
Payons  , fie  à laquelle  il  n’elt  jamais  permis  de 
donner  a.tcintc,  parce  qu’elle  la  tient  de  Jefus- 
Chrilt  même.  1 ont  ce  qu’elle  a reçu  fur  ce  fu- 
jrt  des  F rinces  Chrétiens,  c’eft  un  T ribunal  ex- 
térieur dans  lequel  elle  fait  rendre  la  julbce  , 
fur  ces  matières  dont  la  connoiifince  lui  appar- 
tient de  droit  divin. 

La  Jurifdiêtion  qui  n’cft  point  eflênticlle  à 
l’Egüfc , mais  une  concelTion  des  Princes  cft 
le  droit  de  connoîcrc  des  affaires  Séculières , 

* fie  des  délits  commis  par  les  Clercs  quand  ces 
délits  ne  font  pas  purement  Ecclduiliques. 
Cette  junldictiou  a été  plus  ou  moins  étendue, 
félon  les  temps , lclon  les  lieux  , fi i félon  les 
Edits  des  Princes  qui  peuvent  rostre  des  bor- 
nes aux  grâces  qu'ils  ont  accordées , quand  ils 
yoyent  quelles  donnent  lieu  à des  inconve- 
oiens.  Nous  allons  donner  une  idéelegerede 
çes  variations. 

Saint  Paul  trouvoit  mauvais  que  les  Corin- 
thiens euflenr  cnrr’cux  des  contcft.icions , fi c 
•ncorc  p us  qu’ils  portallcnc  le trs  ditfcrcns  de- 
vant les  Nlagillrats  Séculiers.  Eft-cc  que  vous 
n’avez,  point  de  fage  dans  l’Eglife  , leur  di- 
fpit-il,qui  puillc  juger  entre  fes  ireres  ? Cet  avis 
de  faint  Paul  fut  fuivi  par  les  Chrétiens  des 
premiers  ficelés  , qui  fc  farentun  devoir  de  s’a- 
dreffer  à leurs  Evêques , 5 c à l’aflcmblcc  des 
Prêtres  comme  à des  Arbitres  équitables  de 
leurs  contcftations.  Cet  ufage  continua  fous 
les  Empereurs  Chrétiens  , fie  les  plus  faints 
4’entrc  les  Fidèles  s’adrefl'oient  toujours  à FE- 
glife,nicmc  pour  les  affaires  temporelles.  Saint 
Auguftin  dit  dans  fes  Confelïions , qu’il  ne 
pouvoit  s’approcher  de  faine  Ambroile , par- 
ce que  ce  laint  Evêque  croit  toujours  en- 
vironné de  perfonnesqui  avoienc  des  Procès  , 
fi c qui  vcnoicnc  s’en  rapporter  à fâdcciiion. 
Pollidc  rapporte  de  faint  Auguflin , qu'il  paf- 
fuit  fouvcnc  les  jours  entiers  a décider  les  con- 
tdlations  des  Fidèles  d’Hipponnc.  Les  Em- 


pereurs Chrétiens  donnèrent  de  grandes  pré- 
rogatives à ccs  Sentences  Arbitrales  qui  é- 
toient  rendues  par  les  Evêques.  Honorius,  Ar- 
cudius  fi c Tlicodofe , ordonnèrent  que  quand 
les  parties  auroient  confcnti  de  plaider  devant 
l’Evcquc  pour  les  affaires  civiles  , l’Evcque 
prononccroit  comme  Arbitre , more  Arbitri  , 
lur  les  conrcftations , fi£  que  les  Magiffrats  fe- 
roicnc  exécuter  ccs  Sentences  Arbitrales,  com- 
me des  jugemens  Souverains  fans  permettre 
d’en  appclicr. 

A l’egard  des  Ecclcfiaftiques  fie  des  Moines, 
Jultinien  régla  qu’ils  ne  pou rr oient  jamais  être 
aflignez  que  devant  leur  Evêque , qui  devoie 
encore  décider  non  comme  Juge , mais  comme 
Arbitre.  Le  Laie  qui  n’avoit  choiii  l’Evcque 
pour  Arbitre , qu’à  caufc  du  Clerc  qui  étoit  dé- 
tendeur , pouvoit  après  la  Sentence  Arbitrale, 
s’adreil’cr  au  Juge  ordinaire  -,  Sc  quand  ce  Juge 
confirmoic  la  Sentence  , elle  étoit  cxccucee 
comme  un  jugement  fouveram  , quoique  ce 
Juge  ne  fut  pas  lui-même  fouverain.  Les  Con- 
ciles tenus  dans  ces  temps-là  vouloient  qu’on 
unit  icvcremenc  les  Clercs , qui  plaidoicnc 
evanc  les  Juges  Séculiers  dans  tous  les  cas  où 
ils  pouvoieni  s’adrcflcr  aux  Evcqucs  lùivant  les 
Edits  des  Empereurs. 

Les  ufages  dont  on  vient  de  parler  avoient 
été  obfcrvcz  dans  les  Gaules  pendant  qu’elles 
étoienc  fous  la  domination  des  Empereurs  Ro- 
mains. La  conquête  des  François  ne  changea 
rien  à cct  ordre.  Au  contraire  l’autorité  des 
Evêques , conftdcrez  comme  Arbitres , s’aug- 
menta conlidcrablcmcnt  : car  les  François 
ayant  regardé  comme  une  picce  véritable  une 
Loi  qu’on  dit  avoir  été  adrcflccpar  Conftan- 
tirt  au  Préfet  Ablavius , cette  Loi  qui  permet 
de  faire  affigncr  devant  l’ Evcque  , même  les 
Laies  qui  ne  voudroient  point  le  recevoir  pour 
Arbitre , fut  inlèrcc  fous  !c  nom  de  Thcodofe , 
dans  les  Capitulaires  de  Charlemagne.  Ainû 
cette  Loi,quoiquc  faufl'cmcnc  attribuée  à Cons- 
tantin, comme  l’ont  juftific  les  plus  habiles 
Critiques,  fut  adoptée  par  les  François.  Les 
prétendues  Decrctales  des  premiers  Papes  qui 
s'acieditcrent  à la  faveur  de  l’ignorance  des 
réglés  de  la  critique  , firent  croire  que  le* 
Clercs  ne  dévoient  être  jugez  en  aucuns  cas 
par  les  Juges  Séculiers. 

Vers  le  dixiéme  lieele  , on  commença  à étu- 
dier le  Droit  Romain , Sc  les  Clçrcs  qui  croient 
alors  prefquc  les  feuls  qui  aillent  quelque 
teinture  des  Lettres  , s’y  appliquèrent  avec 
beaucoup  de  zcle.  Enfuitc  , ils  introduifirenc 
dans  les  Tribunaux  Ecclcfiaftiques  toutes  les 
procedures  qu'ils  trouvèrent  expliquées  dans 
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..  Code  &:  dans  le  Digcflc.  Ils  y joignirent  de 
j ouveliet  Formules  , des  chicanncs  inconnues 
; u i Compilateurs  du  Droit  Romain , des  ccn- 
l iircs  prononcées  pour  des  c iules  trcs-lcgcrcs , 
Se  différent  degrez  d’appellation  qui  rcndoicnr 
p.cfque  immortels  les  Procès  les  moins  im- 
portons. Telle  ctoit  la  procedure  Ecclefialli- 
que  du  temps  des  Papes  , dont  les  dédiions 
compofent  les  Dccreuïcs,  Se  du  temps  de  faint 
Bernard  qui  en  Fait  des  plaintes  fi  vives , Se  me- 
me des  reproches  dans  Ion  Traité  delà  Confi- 
doration  adrèllc  au  Pape  Eugène.  En  cet  ctac , 
les  Supérieurs  Eccleliaftiques  ne  pouvoient 
plus  être  regardez , com  nc  des  Arbitres , nuis 
co  mue  des  perfonnes  qui  s’attribu  oient  (ans 
titre  la  qualité  de  Juges  ordinaires.  Cepen- 
dant comme  ils  avoient  alors  beaucoup  de  cre- 
di:  Se  moins  d ignorance  que  les  Séculiers , ils 
é:cndirent  intiniment  leur  jurifüichon , non- 
feulement  par  rapport  aux  Clercs,  en  s'attri- 
buant le  droit  de  connoitrc  de  leurs  affaires 
réel  es  Se  mixtes , en  donnant  indifféremment 
la  tonlîirc  à toutes  fortes  de  perfonnes  i mais 
encore  par  rapport  aux  Laies:  car  ils  préten- 
c r -nt  que  toutes  les  affaires  dans  lefquellcs  il 
pouvoir  y avoir  du  péché , étoicnc  de  la  compé- 
tence du  juge  Eccicliaftiquc  , aulfi  bien  que 
celles  où  il  s agiflbic  du  ferment , ou  de  l'exe- 
cution é . Aélcs  pallcz  fous  le  fccl  de  l'Eglife. 
Iis  fiutci.  oient  encore  que  l execution  des  ccf- 
tamens  , des  conventions  matrimoniales , Se 
la  connoil  lance  des  affaires  des  veuves  & des 
orphelins  leur  appartenoit  : ils  condamnoient 
à des  amendes  pécuniaires  , ils  obligeoient  par 
les  cenfures  à les  payer , Se  ils  forçoient  les  Ju- 
ges Laies  par  des  excommunications  Se  pat  des 
interdits  locaux  à faire  exécuter  leurs  juge- 
mens. 

Les  Seigneurs  qui  avoient  des  juftices , Se 
les  Juges  Royaux  fe  plaignirent  de  ces  entre- 
prilcs , Se  iis  prirent  Ibuvcnt  des  mcfurcs  pour 
en  arrêter  le  cours.  En  1146.  plulieuvs  Sei- 
gneurs François  s’étant  réunis  pour  défendre 
les  droits  de  leur  julricc  contre  le  Clergé , choi- 
fircnt  quatre  perfonnes  pour  foùtcntr  l'inte- 
ret commun , & ils  convinrent  que  fi  l’un  d’eux 
croit  excommunié  injullcment , au  fentiment 
des  qu  itre  qui  avoient  été  nommez , il  ne  lait 
feroit  pas  de  pafTer  outre , fans  s'arrêter  à l’ex- 
communication  , que  tous  les  autres  fc  liguc- 
roienc  pour  le  défendre , & qu’ils  contribuc- 
roient  en  commun  aux  frais  ncceflàircs.  Cet 
Aûc  cft  rapporte  dans  les  preuves  des  Libertez 
de  l’Eglife  Gallicane.  Matthieu  Paris  die  que 
le  Pape  en  parut  fore  irrite , qu’il  détacha  quel- 
ques Seigneurs  de  cette  lbcicté  par  les  mena- 
ces &:  par  fcscarcftes.  Mais  que  le  plus  grand 
nombre  demeura  ferme.  Les  plaintes  que  fait 
Durand  Evêque  de  Mande , dans  fon  Traité  de 
la  manière  de  célébrer  le  Concile  General , par 
rapport  aux  cncrcprifcf  ' (Ju'il  dit  que  les  Juges 
Séculiers  , font  fur  la  Juriidiûion  Ecclcfulli- 
que,  fait  concoure  que  ces  Seigneurs  unis  l’an 


1146.  ne  furent  pas  les  feuls  qui  réclamèrent 
pour  confcrver  les  droics  des  Juges  Laies. 

En  1319.  il  y eut  fur  ce  fûjcc  une  Conférence 
à Vinccnnes  en  prcfcncc  du  Roi  Philippe  de 
Valois.  Pierre  de  Cugncrcs  Avocat  du  Roi  y 
f outinc  les  droits  de  la  Juiifüiction  Laïque  , Se 
il  propofâ  foixantc-fix  articles  fnr  Iclqucls  il 
foutint , que  les  Eccleliaftiques  abufoient  de 
leur  Jurildi&ion.  Pierre  Bertrandi  Evêque 
d’Autun  Se  depuis  Cardinal  parla  pour  le 
Clergé  , il  abandonna  quelques  uns  des  arti- 
cles qu’on  lui  obje&oit , comme  des  abus  que 
l'Eglife  ne  foùccnoic  point , mais  il  en  défen- 
dit la  plus  grande  partie , qui  croient,  difoit- 
il , fondez  fiir  la  poflcllion  , Se  fur  les  conccf- 
fions  tacites  oucxpreflcs  des  Souverains.  Apres 
cette  Conférence  , les  chofes  relièrent  dans 
l’état  dans  lequel  elles  croient  auparavant. 
Mais  Charles  V.  fit  une  Ordonnance  en  x 37t. 
par  laquelle  il  défendit  à tous  les  Juges  Eccle* 
iiaftiques  de  connoitrc  meme  par  rapport  aux 
Clercs  de  toutes  les  aérions  reelles  ou  poflèf- 
foires  , Se  des  cens  Se  rentes  aflignécs  fur  les 
héritages.  Cette  Ordonnance  qui  rétablifloic 
les  Juges  Royaux  dans  une  partie  de  leur  Ju- 
ridiction , Ici  rendit  plus  vifs  Se  plus  attentifs 
à foùtenir  leurs  droits  fur  d'autres  chefs.  En- 
fin , l’Ordonnance  faite  par  François  I.en  1339. 
mit  l’une  Se  l’autre  Juridiction  dans  l’état 
dans  lequel  nous  la  voyons  aujourd’hui  : car 
cette  Ordonnance  attribué  aux  Juges  Ecclc- 
fiaftiques  entre  toutes  fortes  de  perfonnes  la 
connoifTancc  des  affaires  purement  fpiritucl- 
les , de  même  qu'elle  donne  aux  Juges  Laies 
la  connoiflâncc  des  affaires  réelles  entre  tou- 
tes fortes  de  perfonnes,  &:  elle  confervc  aux 
Officiaux  le  droit  de  juger  les  affaires  perfon- 
ncllcs , dans  lefquelles  les  Clercs  font  defen- 
deurs. 

Les  EccleûafUqucs  n'ont  pas  fujet  de  fe 
plaindre  de  ces  changemcns  : car  les  Empe- 
reurs ne  leur  avoient  point  attribué  de  Juri- 
diction contencicufe , mais  ils  les  avoient  fait 
Arbitres  , afin  de  faire  éviter  le  plus  qu’il  fe- 
roic  polfible  les  longueurs  des  procedures.  Il 
ne  leur  a point  etc  permis  de  changer  de  leur 
propre  autorité  ccue  qualité  d’Arbitres  en  cel- 
le de  Juges  ordinaires  , de  fublticuer  i un  fim- 
plc  arbitrage  des  procedures  qui  étoientplus 
longues  que  celles  des  Tribunaux  Séculiers , 
Se  d’abufer  des  cenfures  pour  l’execution  d» 
leurs  jugemens.  La  pofleflion  qu’ils  aileguoionc 
n’a  point  été  tranquille.  Si  l’on  conGdcrc  bien 
l’érat  dans  lequel  cil  à prcfcnt  la  J urifdiétion 
contcnricufc  pour  les  affaires  civiles , on  trou- 
vera qu’elle  cil  plus  étendue  qu’elle  ne  l’a  été 
pendant  les  dix  premiers  fiecles  de  l’Eglife. 

A l'égard  de  la  JucifdiCtion  criminelle  , 
contre  les  Clercs  acculez  de  crimes  qui  trou- 
blent l'ordre  de  la  focicté  civile , voici  ce  qui 
croit  obfcrvc  du  temps  de  Juftinieni  l’Evcque 
Se  le  Juge  Séculier  en  jngeoient  concurrem- 
ment. Quand  l’Evêque  en  connoiflbit  le  pro 
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mier,  il  dcpofoir  le  coupable,  5c  il  lclivroit 
au  Juge  Séculier.  Quand  le  Juge  Laie  croie  le 
premier  fai/i  de  l'aftaire , apres  l’inftruêlion  du 
Procès , il  renvoyoit  le  coupable  à l’Evêque 
pour  erre  dcpolc.  A l'égard  des  crimes  pure- 
ment Ecclcfultiqucs , l’ Evêque  en  connoifioit 
feul.  Les  faufles  Decrccales  rirent  introduire 
la  maxime  que  les  Juges  Laies  ne  pouvoient 
jamais  connoitrc  des  affaires  criminelles  des 
Clercs , mais  que  l’Evcquc  devoir  les  juger , 5c 
qu'il  pouvoir  quand  il  le  trou  voit  à propos  les 
livrer  au  bras  Séculier  , apres  les  avoir  dégra- 
de ; cet  ufage  procura  aux  Clercs  l'impunité  de 
leurs  crimes:  car  les  Juges  Ecclefiaüiqucs  fc 

SOMM 

I.  La  connoiffanct  des  affaires  purement  Jj’iri tu  el- 
les appartient  aux  Juges  FicleJtajUques. 
t Eux jèuls peuvent  connaître  de  ce  qui  concerne 
la  Foi . 

j.  Autres  affaires  dont  le  Juge  Eulejîajlique peut 
J cul  coïH.eitrt. 

4.  Cependant  les  Parlemens  en  connoijfcnt  en  cas 
d'abus. 

y jQnand  les  Juges  EccUJiafiiqnes  connoijfent  du 
mariage. 

6.  Matières  dont  la  conntffaace  appartient  au  Ju- 
ge Lan  pour  le  pojj'effvtre . 

7.  Les  Lûtes  ne  doivent  jamais  être  affgnez.de- 
vant  le  Juge  d'Egl’jc  pour  les  actions perjon- 
utiles. 

5.  Four  tes  actions  perfinntlles  > il  faut  faire  aff- 
gner  le  dire  devant  le  Juge  d’Fgltfe . 

$.  .Quels  font  les  Clercs  qui  jcuijJcntdu privilège 
de  C 1er  nature. 

10.  Un  Clerc  t.e peut  renoncer  a fon privilège. 

11  .Le  Juge  La/c  tjl  Juge  dure.. voi. 

U.  Les  Clercs  officiers  Royaux  font  juger,  par  les 
Laies  , pour  ce  qui  regarde  les  fonltions  de  leur 
Office. 

15.  Emplois  qui  font  perdre  aux  Clercs  leur  privi- 
lège. 

14.  Affaires  dur  s UfqueUes  les  Clercs  ne pesroent 
demander  leur  renvoi. 

If.  Clerc  Jujlic  table  du  Juge  Royal pour  la  reddi- 

I. 

*.  ticor.  #T  A connoiflancc  des  affaires  purement 
aïjwci  I a fpiri.uelles  appartient  aux  Juges  1 cclc- 
pti renient  riulliqucs , eux  fcttls  doivent  les  décider  entre 
rpi n rutile j couccs  fortes  de  perfonnes  Clercs  5c  Laïcs.Cct- 
2TSS  cc  Jurikl*&ion  leur  appartient  de  droit  divin , 
EcciduJü  & les  Juges  Laies  qui  tiennent  leur  autoricc  des 
<,ue*'  Princes  , ne  doivent  pas  entreprendre  de  déci- 
der les  queftions  de  cctcc  nature. 

m Avons  défendu  i tous  Juges  Ecclefultiques , de 
ne  bailler  ni  dc'ivrcr  aucunes  citations  verbalement , 
ou  par  écrit  pour  faire  ciret  nofdiis  fujets  purs  Lais  cf- 
dites  matières  d'aûioos  pures  perfonncllcs  . . . fins 
préjudice  toutefois  de  la  . urtfdi&ion  Eccteri  idiotie és 
nctieres  de  Sacrement , & autres  pures  fpirirucllcs& 
E-cclelulliques  , dont  ils  pourront  connoitrc  contre 


:lesi  ASTIQUES. 

contentèrent  de  leur  irapofer  des  pénitences , 
fans  les  livrer  aux  Juges  Séculiers , qui  ne  pou- 
voient  revendiquer  les  Clercs  criminels.  A- 
pres  bien  des  variations  fur  ce  fûjct  , nôtre 
Jurifprudcnce  a etc  fixée  au  parti  qui  paroît 
le  mieux  convenir  à l’honneur  de  l’Églife  & à 
l'interet  de  l’Etat  , ccd  de  taire  initruire  le 
Procès  ci  imincl  conjointement  par  le  Juge  Ec- 
clcfiaftiqnc  5c  par  le  Juge  Laïc  , 5c  de  les  obli- 
ger à rendre  des  jugement  fcparez , afin  que 
i’Official  punifle  par  des  peines  Canoniques 
l’injure  que  le  Clerc  a faite  à l’Eglile  , 5cqutf  le 
Juge  Laïc  punifle  l’injure  faite  à l’Etat  5c ù la 
focictc  civile. 

AIRES. 

/ion  d'un  compte  de  tutelle. 

1 6.  Et  pour  une  Juccefl.on  qu’il  a accepté. 

17.  La  te  Geôlier  de  la  prijôn  Epifc  opale. 

18.  Toute  ali  ton  réelle  doit  être  portée  devant  le 
Juge  Laïc. 

ip.  Les  allions  mixtes  & hypotequaires  font  de  la 
compétence  du  Juge  Laïc. 

20.  Différence  entre  Us  délits  communs  & les  cas 
privilégiez* 

21.  L’ O filial  doit  avertir  le  Juge  Laie  dès  qu’il 
connaît  que  le  délit  ejl privilégié. 

22.  L'Ojfiaal  & U Juge  Laïc  it.JIruifint  en  ce  cas 
le  Procès  conjointement. 

Zjf.  Ce  qu'on  pratique  quand  l'official  CT  le  Juge 
Royal  n’ont  pas  leur  Siégé  dans  la  même  Ville. 

24.  En  quel  car  l’Evêque  donne  fin  Vicariat  a un 
Conjèil ’ler-Clerc  pour  l'inflruclion  des  Procès 
criminels. 

ij.  Jgttels  font  les  Juges  Royaux  qui  connoijfent 
des  affaires  criminelles  des  Clercs. 

2 6.  Les  Clercs  peuvent  demander  d’être  jugez.  U 
Grand,' Chambre  afftmblee. 

27.  Peine  t differentes  pour  le  délit  commun  & pour 
les  cas  privilégiez .. 

28.  Si  Us  Evêques  accufez.  de  grands  crimes  font 
Jugez,  par  Us  Juges  Laïcs. 

xp. Incident  de  faux  dans  une  queflion  de  mariage. 

30.  Le  Juge  EccUJîaJlque  ne  peut  défendre  de 
procéder  devant  U Juge  La/e. 

lefdits  pui  s Ltïs , félon  la  forme  de  droit.  Oriouu.  de 
l^p.an.X  (p  4. 

Ceitum  eft  hoc  rebus  vcftris  efle  f durai*  , ut  cura 
de  cauris  Dei  agitur,  juxta  ipfiuscondirutionem  , re- 
giam  voluncarem  fkcetdotibusChrifti  ftudcacis  fubde- 
ie  , non  prxfcrre,  & faCTofanda  per  corum  pi  «fuies 
potins  diieere  , quam  docere;  Ecclcfiafticam  formam 
fequi.non  huic  huuwnitûsfequcnda  |uraprxfigerc;ne- 
que  ejus  Sandtionibus  vclledonùnari , cujus  démenti* 

Deus  voluit  ru*  pi*  devotionis  colla  lubmiitete  : ne 
dura  menfura  cœlcftis  difporicionis  cxccditur  , eatur  io 
coutumeliam  d ifponeotis.  Félin.  cam.ctrtuM.dijtinil.  1 o . 

IL 

* Entre’  les  matières  fpirituelles  dont  la  con-  * tusfeob 
noiflàncc  appartient  aux  Juges  Ecclcûaftiqucs , 
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de  ce  qui  on  <3oic  mettre  dans  le  premier  rang  celles  d e la 
“c««eI»\Foi.  C ’cft  aux  Apôtres  , aux  Evcques  leurs 
riùcccflcurs,  6c  à ceux  qui  gouvernent  fous  eux , 
que  Jdus-Umft  a donne  le  pouvoir  d'enfet- 
gner  toutes  les  Nations,  en  leur  promettant 
d'être  avec  eux  jufqu  à la  coniommation  des 
-liée! es  , pour  leur  enfeigner  6c  pour  leur  faire 
•cnlèigncr  aux  Fidèles  les  vericez  révélées. 
C’cft  à eux  à procéder  contre  ceux  qui  Font 
■accufcr  d'herdre , à punir  par  les  peines  Ecclc- 
dülhqucs  ceux  qui  en  font  convaincus-,  les  Ju- 
ges Laies  n'ont  fur  ce  fiijct  d’autre  droit  ^ 
que  de  punir  ceux  qui  Troublent  la  tranquillité 
-publique  , en  publiant  une  dodnnc  nouvelle  &c 
condamnée  par  l'Eglilc. 

i La  connoübnce  Se  le  jugement  de  la  do& ri  ne  , 
concernant  la  Religion,  appartiendra  aux  Archevê- 
ques Se  Evcques , enjoignons  d nos  Cours  de  Parle- 
ment, & i tous  nos  autres  Juges  ds  la  renvoyer  au  flic» 
Prélats,  de  leur  donner  l'aide  dont  ils  auront  befoin 
pour  l'execution  des  ccnfurcs  qu’ils  en  pourront  faire , 
& de  procéder  à la  punition  des  coupables , fins  pré- 
judice 1 nofdites  Cours  & Juges  de  pourvoir  par  les 
autres  voyes  qu’ils  eftimeronr  convenables  à la  répara- 
tion du  fcandale  8c  trouble  de  Fendre  , Se  tranquillité 
publique  , Cte  contravention  aux  Ordonnances  que  la 
publication  de  ladite  dotirine  aura  pù  caufcr.  Edit  du 
anoud  Avril  t Ctj\.  art.  50. 

Univclos  qui  de  Sacramemo  Corporis  & Sangui- 
.nis  Domiui  noftri  JcfuChiifli,  vcl  dcbaptifmaïc,  feu 
de  pecc  itorum  confcllmnc  , raatrimonio , vel  rcliquis 
Ecclefi.ifticis  Sacraniemis  aliter  feiuiret  aut  docere 
non  metuunt , quam  facr-of  ndla  RomanaEcrefu  prx- 
dicat  6c  obfervat , 6c  gcncralitcr  quofcuivque  eadero 
Romana  Ecctdla , vcl  finguli  Eptfcopi  per  Dixeefes 
fuas  cum  conûlio  Clcricorurn , vcl  CJcriciipfi  fede  va- 
cante . . . Hxrcticos  judicaverinc  ; vinculo  perpecui 
aruthematis  innodamus.  Luciut  III.  cap.  ad  aùtltn- 
dam.  extra,  de  bxreticit. 

III. 

*.  Awr«  ' k*  autrcs  affaires  dont  il  n’y  a que  les  Ju- 
•ffâirc*  ges  Eeelefuftiques , qui  puiflfent  connoitrc  cn- 
h*  tourcs  fortes  de  pcrlonncs , font  celles  qui 
iy."  concernent  les  S-icrcmcns , les  vœux  de  Rcli- 
peavcnc  gion  fc  fcrvicc  divin , 6c  la  Difeipline  Ecclo- 
FuHiquc. 

t La  connoilTmce  des  caufes  concernant  les  Sncrc- 
mens , les  vœux  de  Religion,  l’office  divin , U Difei- 
plinc  EeelefI  iftiqne , & autres  puranent  fpii  itucllcs 
appartiennent  aux  Juges  d'Eglife.  Edit  dm  mon  d'A- 
vrtl  art.  3 4. 

IV. 

d On  peut  fe  pourvoir  au  Parlement  par  la 
^.Cepen-  VQyC  j’jppçi  comme  d’abus , contre  les  ju- 
Hricmen*  gemens  rendus  par  les  Officiaux  6c  par  les  Evê- 
fcTeo °m»  9ues  » m*mc  “ir  lcs  matières  purement  fpiri- 
ftku.  ruelles  ; en  ce  cas , fi  le  Parlement  juge  qu’il 
n’y  a abus  , la  Sentence  du  Juge  d’Eglife  relie 
dans  toute  fa  force  j fi  le  Paricmcnc  au  con- 
traire juge  qu’il  y a abus , lorfquc  l’alfaire  cft 
purement  fpirituelle , il  renvoyé  à l’Evcquc,  ou 
au  Supérieur  Eccleitaftiquo. 

d Enjoignons  i nos  Officiers  6c  meme  i nos  Cours 
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de  Parlement  de  leur  f aux  Juges  Eccîcfiailiques  ] en 
Liifler  & meme  de  leur  en  renvoyer  la  couru  i (lance 
[ des  affaires  purement  fpiricuclics  J , fins  piendrc au- 
cune Juridiction  ni  conno’ffànec  des  affaires  de  cette 
narurc  7 fi  ce  n’eft  qn  il  y eut  appel  comme  d’.ibüs  itv- 
* ter  jette  en  nofdites  Cours,  de  quelques  jugemens,  Or- 
donnances ou  procédures  faites  fur  ce  fujet,  par  les  ju- 
. ges  d’Eglife.  Edit  d » mon  d' Avril  JtSpj.  art.  $4. 

Nos  Cours  en  jugeant  les  appellations  comme  d’i- 
bus , prononceront  qu'il  n'y  a abus .. . Ou  diront, qu'il 
a été  tuai , nullement  Se  abuft veinent  procédé , ïi \t ne 
& ordonne!  Se  en  ce  cas,  (i  laouleéll  de  la’Jurlf- 
di&ton  • F.ccleftiftiquc , elles  renvorronri  l’Aithcvê- 
que  ou  l'fcvcque,  dont  L'Officiel -aura  rendu  le  juge- 
ment ou  1 Ordonnance  qui  fera  dedatée  abulive  , àhn 
d’en  nommer  un  autre,  ou  au  Supérieur  Ecddiaflique, 

.fi  ladite  Ordonnance -ou  jugement  font  émanez  Je 
l’Archevêque  ou  Evêque,  ou  s'il  y a des  railons  d’une 
fulpicion  légitime  contre  lui  j ce  que  nous  chargeons 
'nos  Officiers  en  nofdites  Cours  d'examiner  avec  tout 
le  loin  6c  l'exaéfcüudc  nccclîûirc.  Ibid.  art.  yj. 

V. 

' Le  Sacrement  de  mattage  cil  fondé  fur  r 
un  Contrat  civil  , que  Jcfus-Chrill  a c’e'vé  à EcciîgSu- 
la  dignité  de  Sacrement.  On  a Uifle  aux  Ju-  qw»  con- 
ges Ecclc üaftiques la connoillânc.*  des  affaires,  °°,ircnt  ia 
qui  regai'ulent  les  mariages  quand  il  s'agit  du  “uiuse* 
lien  du  Sacvcmcntrmais  lorfqu’on  traite  la  ques- 
tion de  la  validité  du  mariage  de  perfonnes  qili 
font  décédé ?s  , à l’occalion  de  leur  fucccflion , 
de  leur  état  ou  de  celui  de  leur  famille , le  lien 
qu’avoit  formé  le  Sacrement  étant  rompu  , l’af- 
taire  devient:  Séculière , & elle  ne  peut  être 
décidée  que  par  le  Juge  Laie.  L’Official  cft 
obligé  de  renvoyer  les  parties  devant  le  Juge 
Laïc , quand  apres  la  rclolution  des  fiançailles , 
il  s’agit  de  pr  ononccr  fur  les  dommages  6c  inte- 
rets. 

e La  connoiiumcc  des  caufes  concernant  les  Sacre- 
mens  ...  appartiendra  aux  Juges  d’Eglife  ...  (i  ce 
n’cil  qu'il  y eut  appel  comme  d'abus ...  ou  qu'il  s’a- 
gît d’une  luccdliou  ou  autres  effets  civils , J l’occa- 
fion  defqucls  on  tniteruit  de  l’état  des  perfonnes dc- 
ccdées,  ou  de  celui  do  leurs  enfans.  Edit  du  mou  d‘A - 
vrtl  itfÿj.  art.  j4. 

La  Cour  fait  ciefenfes  à l’Officia!  du  Dioccfe  de  Bc- 
firçon  de  picndrc  coi moilfancc  des  dommages  & in- 
cerèts  des  patries  dans  les  caufes  de  mariage  6c  de  pro- 
nwffcs  de  future  qui  feront  porrcts  devant  lui , À de 
prononcer  fur  le  Fait  dcfdits  dommages  Scincciêts. 

Fait  auffi  defenfes  i tous  Juges  Séculiers  du  reffbit  du 
Parlement  d’cxecutet  les  Sentences  dudit  Official  à cet 
égard  , Se  leur  enjoint  de  certiffcr  inccffàmmenr  au 
Procjtcur  General  des  contraventions  qu’ils  iccon- 
noi  ront  fur  ce  faic:  Ordonne  ladite  Cour  que  copies 
du  prefem  Arreft  feront  envoyées  aux  Officiers  des 
Bailliages  Royaux  , pour  y être  lû  , rcgifhé , obfcrvé 
fuivant  { à forme  Se  teneur.  Artefl  de  Reglement  d» 

Parlement  de  Bejanfon  du  premier  Mars  1696. 

Ce  Reglement  ne  fait  q»e  ce^frmrr  dans  U 
franche -Comté , ce  (jui  était  objêrvé  dans  toutes 
les  Provinces  de  l'ancien  Domaine  de  la  Couronne 
de  France.  Le  Parlement  de  Flandre  fuit  la  me - 
me  Jurifprudence , on  en  voit  une  preuve  dan r U 
tro  jicmc  partie  des  Arreftt  de  ce  Parlement  re~ 
cueillis  par  M.  Pollet  lettre  C.  art.  17.  où  il  ra  m 


Google 


n8  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


farte  un  Arreft  dont  voici  t ej'pece.  L' Official  d‘T- 
fres  avoit  condamné  raifort  à deux  cens  écus  de 
dommages  & inter  tft  s envers  Marie  Dur  et , à fui 
il  aveu  fait  une  pr  orne  (Je  de  mariage , apres  la- 
quelle il  avait  ipoufé  une  autre  file,  raifort  en 
ayant  porté  (a  plainte  au  Parlement  de  Flandre , 
on  demande  à ï Official  les  motifs  de  fa  Sentence. 
Il  répond  quil  tft  fondé  fur  une  TranJ'aÜ ion  de 
lyoj.  qu'il  ne  peut  nprejtnur  cette  pièce , parce 
que  le  Palais  Epifopal  a'Ypres  a été  brûlé , mais 
quon  ne  peut  la  révoquer  en  doute  , parce  que  le 
Parlement  de  paris  s'y  eft  conformé , Juivant  ufl 
An  tft  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais.  Le  Par- 
lement de  Flandre  neut  aucun  égard  À ce / moyens . 
L' Arrft  qui  eft  du  zi.  Oélobre  1693.  porte  que  la 
S entente  4e  l Official  a été  rendue  incomfetammcnt , 
il  fait  défeu/e  à Marie  Dur  et  de  s'en  prévaloir  , 
Jduf  à elle  j fi pourvoir  pour  fis  dommages  G"  in - 
terefts  , c<  nme  elle  juger  a a propos.  Cette  ma- 
niéré de  prononcer  jur  ï incompétence  de  P Official , 
ment  de  ce  que  l' appel  comme  d’abus  n et  oit point 
alors  admis  au  Parlement  de  Flandre. 

VI. 

m f“r;;  f II  y a certaines  matières  où  le  temporel 
fonr-piffni-  eft  niêié  avec  le  fpiritucl,  St  dont  ladéctlion 
ce  »|fa r dépend  ordinairement  de  la  pollbflion.  Tels 

l°nt  1e'  Bénéfice»  ÔC  les dixmes  Ecc Ici uftiques. 
po.irifpof.  Le  poUefloirc  de  ces  matières  qui  conlillc  piin- 
fc  floue.  ©paiement  dans  le  fait,  eft  toujours  porte  de- 

vant les  Juges  Séculiers.  Cet  ulagc  qui  eft  im- 
mémorial en  France , a etc  confirme  par  les 
Bulles  de  plusieurs  Papes. 

/ Auftorirarc  ApoftoÜcâ  tenoreprzfenriura  déclara- 
nts nolUar  in.cnnonis  non  failli: , neque  elle  per  ptx- 
di&tm  , cuit  qumicunque  c.  nllicuuoncm  noilum 
ciJemPegi  , & etusRegia:  jui  if Jitiioni  , per  quant  fi- 
nit afleritur  rmi  ipf;  q.um  progenitores  fui,  fuper  hu- 
juftnodi  poil  e fl  ot  io  à t ,nto  temporc.citra  quod  de  cjus 
contrario  memoria  hominum  non  exiftit , confueverum 
cognofeere  , in  aliquo  derogari  voluifle  sut  velie  quo- 
quomodo.  B -lia  At -itimi  P.  Ramant  Pontifiai  pro- 
x-identia.  I415. 

Le  Chapitre  de  faht  S tarin-lés-  Bordeaux  avoit 
rendu  une  Ordonnance  le  y.  May  1669. portant  que 
les  Semiprcbendez  occuperaient  dans  le  chaser  les 
places  immédiatement  apres  les  derniers  chanoi- 
nes promus  aux  Ordres  fierez  , mais  qu'a  toutes 
les  Procéd  ons  les  Chanoines  Demi-prébenàez 
n' auraient  de  rang  qu' apres  Us  Chanoines  qui  font 
au  bas  ftege  non  promus  aux  Ordres  fierez.  Les 
Semi-prêbendez  inter  j entrent  appel  comme  d’abus 
de  cette  Ordonnance.  Le  Parlement  de  Bordeaux 
dit  par  Arreft  du  4.  Avril  16  J 1.  qu'il  y avoit  abus 
dans  la  forme  de  la prononciation  de  C Ordonnance , 
parce  que  le  Chapitre  n' avoit  pu  prononcer  fur  une 
matière  qui  dépend  de  la  pojje y on.  Par  U même 
Arreft , on  ordonna  que  les  Chanoines  Prébendez 
non  promus  aux  Ordres  fierez  , précéderaient  aux 
Procédions  fumant  l'ancien  ufige  les  Semi-prében- 
dez , quoique  Prêtres.  C'eft  un  des  cas  où  U rang 
eft  plutôt  donné  à la  dignité  qu'a  l'ordre. 

» L'Ordonnance  de  ryyp.  qui  permet  de  fe  pour- 


voir au  peu  taire  par  devant  le  Juge  Ecctcfaftique  , 
quand  le  pojfejjotre  a été  juge  dans  un  Tribunal 
Séculier,  n’eft point  obfervécpour  les  Bénéfices.  La 
queftion  s eft  prefentée  au  Parlement  de  Paris , fi 
l'on  doit  J'rnvre  la  même  réglé  par  rapport  aux  dix- 
mes.  Elle  fut  appointée  au  Conful  par  un  Arreft 
du  l6.  Juin  16  96.  Monfieur  de  Lamoignon  Avo- 
cat Central  avait  conclu  a déclarer  abujtve  la  Sen- 
tence du  Juge  Ecclefaftique  qui  avoit  prononcé  fur 
le petitoïre,  après  une  Sentence  rendue  par  le  Juge 
Séculier  jùr  le  plein  poffejfotre.  Il  Je  détermina 
fur  ce  que  le  plein  pojjèjfosre  des  dixmes  qui  font 
prefcriptibles  ne  s' adjugeant  que  Jùr  l'examen  des 
titres  c?  des  preuves  de  la  pojj'ey  on  de  quarante 
années  , il  ne  refit  rien  a examiner  au  Juge  Eccle- 
fiaftiqnc , apr  es  la  décïfton  du  pojfejfoire.  Les  pro- 
cedures dans  un  nouveau  Tribunal  ne  fbrvir oient 
qu'à  vexer  les  fruits  du  Roi  , (Jr  qu’à  multiplier 
les  frais,  il  y a beaucoup  d'apparence  que  cet  ap- 
point entent  tft fondé  Jùr  quelques  tir  confiances  par- 
ticulières qui  ne  font  pas  rapportées  pas  1‘ arrêt  tft  e / 
car  le  Parlement  de  Pans  avoit  déjà  jugé par  un 
Arrtft  du  I y.  Juin  I61 6.  qu’il  y avoit  abus  dans  la 
procedure  de  Monfieur  l'Evêque  d'Angers  , qui 
avoit  fait  aj.gner  le  Chapitre  de faint  Maurice  de 
la  meme  Ville , pardevant  /' Official  de  l'Arche- 
vêché de  T ours  , pour  y faire  juger  le  petitoïre  d'u- 
ne exemption  dans  la poffeffion  de  laquelle,  le  Cha- 
pitre de  joint  Manne  e avoit  été  maintenu  par  un 
Arreft  contradiüoirc  du  Parlement  de  Paris.  Ce 
dernier  Arreft  tft  rapporté  par  Bardet. 

VIL 

/ Il  n’cft  permis  dans  aucun  cas  de  faire  7 LmUïm 
aligner  les  Laïcs  devant  les  Juges  Ecclefiafti-  « dotrau 
ques  , pour  les  alfaires  pcrlbnnciles  , même  Ügjp» 
jous  prétexte  de  ferment  appolc  dans  les  Ac-  ict 
tes,  de  ioùmillioQ  à la  jurifdidion  de  l'Egide , 
de  defenfe  des  veuves  &:  des  orphelins , a exe-  i«  >£»» 
cucion  des  teftamens , d’honoraires  dûs  aux  Ec-  J^G****- 
clcûaftiqucs  pour  le  fcrvicc  divin , ny  fous  quel-  *' 
que  autre  prétexte  que  ce  puifle  être , exccpcé 
pour  le  petitoïre  des  dixmes  Ecclefiaftiques. 

f Nous  avons  défendu  fle  défendons  4 tous  nos  fu- 

{"ets  de  r.e  pas  citer  ny  convenir  le»  Laïcs  pardevant 
es  Juges  d Eglife  és  aûiors  pures  pctfonncllcs  , fut 
peine  de  perdition  de  caufe,  de  d’amende  arbitraire. 

Et  avons  défendu  â tous  Juges  Ecdduftiqucs  de  ne 
bailler  ny  délivrer  aucune  citation  verbalement  ou 
par  écrit , pour  faire  citer  nofdirs  fujets  purs  Laïcs 
efdites  matières  dations  pures  pet  formelles,  fur  pei- 
ne auilî  d’amende  arbitraire  Ordonnance  de  1535. 
art.  u&  x.  . 

Un  Laïc  heritier  d’un  Curé  ayant  été  affgné par- 
devant  le  Juge  d’Egtife  , à la  Requête  du  Doyen 
Rural , pour  les  droits  du  fervice  d'un  défunt , & 
l'Officiai  ayant  condamne  P heritier  à payer  la  fom- 
me  de  trente  livret , le  Parlement  de  Parts  jugea 
le  n.  Janvier  16^4.  qu’il  y avoit  abus  dans  les 
S ente/u  es  des  Ojficiaux  d’Amiens  & de  Reims  , . 
fanf aux  parties  à fe  pourvoir  devant  le  Juge  com- 
petent. 

Les  Officiaux  condamnent  aux  dépens  les  Laies 

qui 
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qui foc  contient  dons  Ut  allions  perfonnelles  qu'ils 
intentent  contre  des  Clercs  ; ce  font  Us  officiaux 
qui  taxent  Us  dépens.  Ils  prétendent  encore  que 
Us  Procureurs  peuvent  en  ce  cas  faire  affiner  Us 
Laïcs  en  l' officialisé , pour  être  payez,  des  frais  dr 
des  falaircs  pour  Us  procedures  faites  devant  le 
Juge  Eccle/tajliqme  , parce  que  cette  procedure 
ne  fl  que  U fuite  d'une  affaire  qui  et  oit  de  la  com- 
pétence de  l'official. 

VIII. 

«.Pour  le*  b Pour  toutes  les  attions  per  formelles  , le 

jSüLu  JU8C  Ecclcfiaftiquc  cft  le  Juge  ordinaire  des 
k* . il  faut  Clercs , de  forte  que  quand  on  a une  deman- 
•tfkcicrc  * ^onncr  contre  un  Clerc  , U.  que  la  de- 
vant le  mande  clt  perfonnellc,  il  faut  le  faire  aflig- 
Ju^e  d t-  gncr  devant  l’Olficial.  S’il  étoit  affigne  devant 
6 * le  Juge  Laïc,  il  demanderait  fon  renvoi  de- 
vant le  Juge  Eccleffaftiquc  , quand  meme  ce 
forait  un  Laïc  qui  formerait  l’a&ion.  Si  un 
Clerc  au  contraire  forme  une  demande  per- 
fonnelle  contre  un  Laïc , il  doit  lui  faire  don- 
ner l’aflignation  pardevant  le  Juge  Séculier , 
parce  que  dans  ces  matières  il  faut  s'attacher  au 
principe , que  le  demandeur  doit  luivre  le  Tri- 
bunal du  défendeur. 

b Si  quisClcricusadvcrfusCtericumnegoHum  ha- 
beat,  non  déferai  Epilcopum  propiium  , fedprius 
apud  ipfum  a&io  venrilctur.  Ex  Conctl.  Colccdonenji 
cap. p quts.  oxira.  de  foro  competcnti. 

Si  Clericus  Laïcuro  de  rebus  fuis  vel  Ecclefii  im- 
perieric , 6c  Laïcus  rcs  ipfasnon  Ecclefoe  , aur  Clerici 
% i’ed  fuas  proprias  afleverat,  débet  de  rigore  juris  ad  fo- 
renfem  judieem  trahi , cum  ador  forum  rei  fcqui  de- 
beat.  Alexander.  III.  cap.  Si  Clericus.  extra,  de  for» 
competent i. 

IX. 

9 Quel*  » Pour  qu’un  Clerc  puiffe  joliir  du  privile- 
Ckm”  ni  Sc  Clcncature  , ôc  ne  répondre  que  par- 
joü  ffeot  du  devant  le  Juge  d’Eglifo  for  les  adions  perion- 
5e  clcfica-  nc^cs  mtcntccs  contre  lui  , il  faut  qu’il  foit 
“ua*  au  moins  Soii  diacre  , ou  qu’il  tienne  un  Bé- 
néfice , ou  qu’il  foit  attaché  par  fon  Evcquc 
à une  Eglifc  pour  y faire  les  fondions  Eccle- 
üaftiques , Sc  qu’il  y refide.  Des  qu’un  Clerc 
a contracté  mariage  il  perd  ce  privilège , quoi- 
qu’il continue  de  faire  dans  une  Eglifc  les  fonc- 
tions Eccleliaftiqucs , parce  qu'en  France  les 
Clercs  mariez  ne  joüillenc  point  des  droits  ar- 
rachez à la  Clcricaturc , à laquelle  iis  fonteen- 
fez  avoir  renoncé. 

« -En  quelque  matière  que  ce  foit  civile  ou  crimi- 
nelle , nul  ne  fera  recevable  à requetir  par  venu  du 
piivilcge  Clérical  être  renvoyé  pardevant  le  Juge  d’E- 
gtile , s'il  n’eft  houducrc  pour  le  moins.  Ordonn.  dm 
Koofjillom , art.  11. 

En  déclarant  l'article  de  l’Ordonnance  par  nous 
faite  fur  le  privilège  de  Clericuure  , ordonnons  que 
nul  de  nos  lujers  , loi  dif.mt  Clerc  , ne  pourra  joiiir 
dudit  privilège , foit  pour  délaiflcmtnt  au  Juge  d'E- 
glifc,  ou  pour  autre  caufe , sïl  n'dt  confticué  és  or- 
dres facrcz , & pour  le  moins  Soûdiacrc  ou  Clerc  ac- 
tuellement rdidanc  & fervant  aux  offices,  nuniftetes 
& Bénéfices  qu'il  tient  en  l'Egide.  Or  doua,  de  Meu- 
I.  Partit, 


Uni , art.  6o.  • 

Ceux  qui  fervent  actuellement  à l’Eglife,  jouiront 
du  privilège  de  Clcricaturc  & Tonfure.  Edu  dm  16. 
jivnl  xyji.art.  14. 

Nullus  prima  tonfutà  iniriatus  , sur  etiam  in  mi- 
noribus  orutnibus  conltiiutus . . . fori  privilégie .... 
gaudeat  nili  Bcncficium  lieelefi  ifticum  habens  aut 
Cleiicalem  habirum  Sc  tonfuram  deferens  altcui  Ec- 
ddi.v  ex  imndaro  Epifcopi  inferviaraur  in  Scminario 
Clcricorum,  aut  in  aliquâ  fcholà  vcl  Univcrlitate  de 
licentiâ  Epifcopi  quafi  in  vii  ad  majores  Ordines  fuf- 
cipiendos  vcrletur.  Cornai.  Trié.  Sejf.  17.  dt  refor- 
mai. cap.  6,. 

X. 

1 Les  particuliers  ne  peuvent  donner  at-  C,c'°'  nY° 
teinte  a 1 ordre  du  droit  public  , ny  à un  privi-  peut  icnofl- 
lege  qui  cft  accordé  à un  corps,  c’en  pourquoi  cer  * 
un  Clerc  ne  peut  renoncer  au  privilège  de  la  pnT*  '*•* 
Clcricaturc,  Sc  procéder  devant  le  Juge  Laïc 
pour  les  affaires  purement  perfonnelles  , qui 
font  de  la  comperentedu  JugcEcdclîaftiquc, 
le  Promoteur  de  l’OfiiciaUrc  paît  toujours  re- 
vendiquer l’affaire. 

I AlîcruUti  te  ufque  ad  harc  rempora  renuiffe , quod 
licitum  lir  Clerico  renumiare  fait  cm  in  temporalibus 
catifis  juri  fuo , & iïbi  Latcum  judieem  conitiiucre  , 
pu  Ici  tint  ubi  adverfarii  voluntas  accedii  : ac  tenicré 
juramentum  fuper  hoc  interpalituro  rclpondifti  : im- 
mcinor  conftitutionis  qui  cj  vécut,  p.icto  prtvarorum 
juri  publico  minime  derogari.  Cum  ergo  jus  hoc  in 
Milevitano  & Carthaginenli  Conciliis  fit  fpecialitcr 
promulgation , ne  Clerici  Clcricos  reliâo  luoPonri- 
hce  ad  judicia  publica  pettrahant  , alioquïi  caufam 
perdant , & à communione  habeamur  extranci .... 
mjuifeftè  pater , quod  non  foluni  inviti  , lcd  etiam 
voluntarii  pacifei  non  pofiunt  , ut  Iccul.iria  judicia 
fubeant,  cum  non  fit  bencficium  hoc  pci  Tonale , cui 
renuncûri  valeat , (cd  potiùs  coti  Collcgio  Ecclciuf- 
tico  fit  publicè  indultuin , cui  privatorura  paûo  dero- 
gati  non  poted.  Nec  juramentum  licitè  fervari  po- 
tuit  , quod  contra  canonica  (Lima  illicicis  paâiuni- 
bus  inforinatur.  Innocent.  III.  cap.  Ji  diligentf.  extra, 
dt  fore  competenti. 

XI. 

Le  Juge  Laïc  eft  Juge  du  renvoi,  & le  Clerc  u.  Lcjq- 
qui  cft  alligné  devant  lui  pour  une  affaire  per- 
ionncllc  , doit  comparaître  pour  demander  Iwoi. 
d’être  renvoyé  devant  l’Official. 

On  a jugé  au  Parlement  de  Provence  le  xt.  Dé- 
cembre 1675.  que  le  Juge  Laïc  devait  renvoyer  de- 
vant P Official  une  affaire  perfonnellc  d'un  Clerc  , 
quoiqu'il  n eût  pas  demandé  fon  renvoi.  F oyez.  le 
3.  Tome  des  Arrefts  de  Boniface  livre  x.  titre  3. 

Chapitre  y. 

XII. 

Les  Clercs  qui  tiennent  des  charges  de  t*.  te* 
Judicature  font  punis  en  France  par  les  Ju- 
ges  Royaux,  pour  les  fautes  commifes  dans  tout 
l'cxcrcicc  de  leur  charge , fans  qu’ôn  les  ren-  p“ 
voye  fur  ce  fojet  devant  l’Olficial  ; parce  que 
le  Roi , en  accordant  aux  Clercs  la  permif-  rcg*xd*  k* 
lion  de  tenir  des  charges  de  Judicacure  , ne 
s’eft  point  dépouille  au  droit  de  faire  purur  oa»«” 


Digitized  by  Google 


ECCLESIASTI  QU  E S. 


ijo  L E S L O I X 

ceux  qui  abuferoient  du  pouvoir  qu’il  leur  a 
confie  de  rendre  la  jufticc  , fadminiftration 
de  la  jufticc  étant  une  des  principales  préro- 
gatives attachées  à la  Couronne.  Il  en  feroie 
de  mè  ne  d'un  Clerc  qui  auroic  prevariqué  , 
en  faifant  la  fonction  d’ Avocat  dans  un  Tri- 
bunal Séculier. 

« Le  Roi,  peur  jutlicicr  Tes  Officiers-Clercs , pour 
quelque  faute  que  ce  foie , commit  e en  l'exercice  de 
leurs  charges , nonobftant  le  privilège  de  Clericature. 
Liber  tt  z.  de  f Ellife  Gui  lie.  <«.  3 S. 

Nos  traque  nujits  modi  fnpplicationibus  inclinad  , 
tibi  clericos ...  qui  aliâs  privitegio  cleiicali  g tudere 
deberent,  Officiales  tuu*  officia  fxculjria  etiaro  in  cu- 
irs Parlamcntorum  regni  lui,  8c  aliorum  locorum  ti- 
bi fubjc&orum  cxcrccntes , dclinquentes  capi  8c  exa- 
tninari , ac  J uxt J corum  démérita , puniri  faciendi . . . 
automate  Âpoftolicâ  renore  prxfcntium  , liccnti.mi 
conccdimus  , non  obllanribus  prxmillii  ac  conllitu- 
tionibus , ac  ordirutionibus  Apoftolicis  , cctcrifque 
contrains  quibufeumque.  Huila  Ctemeui.  VII.  Fran- 
cj.e  primo  ij  17. 

Cette  Bulle  a été enregiftrée  auP.tr! tirent  le  xo. 
Avril  1531.  en  conj'equence  des  Lettres  P stent  es 
des  xy.  Décembre  1330.  l'ayez,  dans  le  Comme  n- 
taire  de  M.  Duçuy  jur  l'an.  38.  des  Libériez,  de 
C Egli/e  Gallicane , & das  le  17.  Chapitre  des 
preuves  , des  Arrejls  de  1340.  & Ht  14^6.  qui  ont 
Jugé  la  meme  1 b a je , avat./  la  bulle  de  C tentent 
l II.  ce  qui  fait  com.oitre  que  cet  ufagentft  peint 
un  privileee , mais  un  droit  du  Royaume  confirmé 
par  la  Bulle. 

XIII. 

it. Em-  n Le  Clerc  qui  fait  quelque  négoce  , qui 
E«*pSdre  l'rc  des  lettres  de  change , ou  qui  en  fait  ti- 
“*  cjctcv  rcr  fur  lui  , qui  fo  charge  de  quelque  mani- 
u.  l"***  ment  dans  les  finances,  perd  ion  privilège , 
en  fe  mêlant  d’affaires  qui  ne  conviennent 
point  à Ton  ctac  , 8c  peut  ctre  aflîgné  pour 
toutes  les  affaires  de  cette  nature  devant  les 
Juges  Séculiers. 

a Sans  préjudice  de  la  Jurifdi&ion  temporelle  & 
fccuiiere  contre  les  Clercs  . . . faifant  ou  exerçant  é- 
tat  ou  négociations  , pour  ration  defq  telles  ils  font 
tenus  , & ont  accoutume  de  répondre  en  Cour  fe- 
culiere,  où  ils  feront  contraints  de  ce  faire  , tant  és 
matières  civiles  que  criminelles , ainli  qu'ils  ont  fait 
par  cy -devant.  O/Uann.  de  1539.  art.  4. 

XIV. 

14.  Affai-  Il  y a des  affaires  dont  le  Roi  a attribue 
îefquciu*  k connoillànce  à certains  Juges  particuliers , 
le*  cierct  à l’exclufion  des  Juges  ordinaires  des  parties, 
ïmwWa  ' 1 commc  font  les  compilations  qui  concernent 
leur  rcul  1«  Aydes , les  Gabelles , les  Eaux  8c  Forêts , 
8cc.  dans  les  affaires  civiles  de  cette  nature , 
J’Ecclefiaftiquc  ne  doit  point  ccre  aftigné  de- 
vant l’Official , mais  devant  les  Juges  à qui  il 
appartient  de  connoitrc  de  ces  fortes  d'affai- 
res privativement  à tous  autres. 


if,  clerc  Tout  Clerc  qui  fc  charge  volontairement 


de  la  geftion  des  biens  meubles  ou  immeubles 
d’un  tiers , donc  il  a l’adminiftration  par  l’an-  Royaipour 
toritc  de  la  juftice  Séculière , doit  en  repon-  UredAuU» 
dre  devant  le  Juge  qui  la  lui  confie  ; ainli  un  iu£7u?cî- 
Clerc  tuteur  qui  a prête  le  ferment  devant  k. 
le  Juge  Laie  pour  la  tutelle,  doit  ctceaffigric 
pour  la  reddition  de  compte  devant  le  Juge 
Séculier  -,  il  en  eft  de  meme  du  Clerc  qui  cft 
exécuteur  teftamentaire , &:  de  celui  qui  s’eft 
bien  voulu  rendre  commilfairc  des  biens  qui 
ont  été  lâifis  par  ordre  de  juftice. 

XVI. 

C’eft  aufli  un  ufage  conftant  parmi  nous  que  »<♦£*  fw 
le  Clerc  qui  a accepté  une  iuccdlion  , cft  jut 
ticiable  du  Juge  Séculier  pour  les  dettes  de  acceptée, 
la  fuccelfion , qui  font  une  fuite  du  partage  & 
de  la  délivrance  des  biens  donc  la  connoiflancc 
appartient  au  Juge  Laie.  Un  Prêtre  caution 
d’un  Laie  doit  auili  répondre  devant  le  Juge 
Laie  quand  il  cft  alfigné  avec  le  principal  debi- 
teur , parce  que  l’acceiibire  doit  fuivre  le  prin- 
cipal. 

Il  y en  a un  Arrefl  du  Parlement  de  Provence 
dans  le  3.  Volume  des  Arrejls  recueillis  par  Boni- 
fier livre  1.  titre  3.  chap.  ydu  3 .Tome.  Cet  Arrefl 
eft  d»  18.  Janvier  1673. 

XVII. 

Un  Laie  Geôlier  de  la  prifbn  Epifcopale , J7:.  Lâ]- 
ayant  prevanque  dans  cet  emploi , doit  ctre  iJpTloa 
puni  par  le  Juge  Séculier , parce  que  faction  Ip«f*of»l« 
qu’on  forme  contre  lui  pour  ce  fûjct  étant 
pcrfonncllc , ne  peut  être  portée  à l’Officia- 
licc , fins  contrevenir  à la  aifpofition  de  l’Or- 
donnance de  1559. 

Il  y a dans  Chopin  tiv.  x.  chap.  x.  de  la  po- 
lice Ecclejiaftique , un  Arreft  du  18.  Septembre 
133I.  qui  l'a  jugé  ainft. 

XVIII. 

• Toute  adion  réelle  , meme  entre  les  ’*•  To«* 

Clercs  8c  entre  deux  EglifeS  , doit  être  *e  ZVtir* 
portée  devant  les  Juges  Séculiers.  Les  Otfi.  F°r*k  <k- 
ciaux  ne  peuvent  en  aucun  cas  en  coimoîcrc  le 
fans  abus.  ” “U“' 

• Ex  trapfmiffî  nobU  infinuntione  B.  C.  6c  W. 
milicum  Ecclclije  eux  intcllcximus , quod  cura  R.  de 
Cafta  ville  eos  fuper  quadam  pofleffionc  corara  Tra- 
cenli  Epifeopo  traxtflet  ta  caufim  > nobtlis  vir  de 
campis  corum  Dominus  fub  debito  fideÜtatis  eis  in- 
hibuit,  ne  de  fcculari  feudo  in  jadirio  Ecclcfiafticoi 
refpondctent  . . . per  dominum  feudi  ciufam  jubcaa 
termina  ri.  Al  ex  and.  J II.  Cap.  ex  tranfmijj  a.  extra,  de 
fera  (tmpetemt. 

XIX. 

Les  a&ions  mixtes  pouvant  être  en  partie  '*  Lmm* 
regardées  comme  des  actions  réelles , ne  doi-  tes  * 
vent  être  portées  que  devant  lç  Juge  Sccu-  porteur*» 
lier  , même  quand  les  Clercs  font  détendeurs. 

Ainli  le  Clerc  afligoé  devant  un  juge  Laie,  «-.lu  ju-c 
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pour  procéder  au  partage  d’une  fucccflîon  , 
ne  peut  demander  Ton  renvoi.  Il  en  cil  de 
meme  d’une  allignation  pour  une  rcconnoil- 
fancc  de  billet,  parce  que  cette  reconnoi  (lan- 
ce ne  fe  demande  que  pour  avoir  une  hypo- 
teque  fur  les  biens  du  défendeur  , droit  que 
l’on  ne  peut  acquérir  par  les  Sentences  des 
Olficialitez.  On  doit  raifonner  de  la  meme 
manière,  quand  il  s’agit  d’une  aflîgnation  don- 
née pour  être  payé  d’une  rente  foncière , par- 
ce que  l’origine  de  la  rente  , 8c  l’hypotequc 
fîir  les  biens  du  Clerc  rendent  cette  attion 
en  quelque  manière  réelle.  Il  y auroic  au  (H 
abus  , fi  le  Juge  Eccldiaftiquc  entreprenoit 
de  connoitre  de  l’cxccucion  d’un  atte  pâlie 
lous  le  Icel  Royal , non  (culcmcns  à cautc  de 
l’hypoteque  , mais  encore  parce  que  le  (ccl 
emporte  avec  lui  l’attribution  à la  Jurifdic- 
tion  Séculière , des  dépendances  de  l’aéle. 

Toutes  ces  difpofitions  font  tirées  de  Ccfprit  de 
l'art.  qz.  de  C Ordonnance  de 

Un  Juge  Ecclefiafiique  ne  peut  connoitre  en  au- 
cun cas  de  l’execution  d'un  t ejl  an.  en  t , quoiqu'il 
ne  contienne  que  des  legs  pieux.  C'tjl  pourquoi  le 
Parlement  de  Paris  a déclaré abujivc  la  procedure 
faite  devant  l Official  de  t' Evêché  du  Mans , pour 
l'execution  d'un  tejlament  qui  ordonnait  la  lorfi 
truttion  éC une  Chapelle  dans  ta  Paroijfe  de  Mar- 
f cille  <jr  la  fondation  d'une  MeJ[e  dans  cette  Cha- 
pelle. L'ArreJl  que  Bardet  rapporte  , dans  le  pre- 
mier livre  de  Jôn  Recueil  a été  rendu  lex 4.  No- 
vembre l(n.  tl  ejl fondé  fur  le  principe  que  l' éxe- 
cution d'un  tejlament  ejl  une  chofi purement  tem- 
porelle. 

La  Déclaration  du  Roi  de  16% 6.  fur  les portiont 
congrues  en  attribué  la  connoiffance  aux  Bai/lifs 
& aux  Sénéchaux  ; fi  C official  en  voulait  connoi- 
tre U j aurait  abus , on  voit  un  Arrefi  dans  le  t. 
volume  des  Arrefi  s notables  de  Monfieur  Augeard, 
qui  P a ainfi  jugé.  Monfieur  P Avocat  General  de 
Lamoignon  qui  porta  la  parole  dans  cette  affaire 
dit , que  de  droit  commun  les  Juges  Ecclefiafiiques 
doivent  connoitre  desgros  & des  portions  congrues, 
qu'il  fallait  qu’ils  cujj'ent  abufi  de  leur  pouvoir  Jitr 
ce  fujet , puijque  le  Roi  leur  en  avait  ôté  U ton - 
notjjance.  Ne  pourroit-on pas  ajouter  que  toutes  les 
demandes  formées  parles  Curez,  fur  cette  matière 
doivent  être  regardées  comme  des  allions  au  poffefi 
foire , attendu  qu' elles  fe  terminent  à demander 
que  le  Curé  fait  maintenu  dans  la  peffejjion  de  per- 
cevoir la  portion  congrue  , telle  qu’elle  a étc fixée 
par  les  Déclarations  du  Roi.  Autrefois  le  Parle- 
ment de  Paris  renvoyait  a l officiai  les  allions  in- 
tentées par  les  Curez. , pour  être  payez,  de  la  por- 
tion congrue, parce  qu'on  regar doit  ces  allions  com- 
me purement  perfinneÜcs.  M.  Loua  (J  Brodeau 
en  rapportent  les  Arrefis  lettre  C.  Sommaire  48. 
Dans  la  fuite  le  Parlement  de  raris  connut  des 
demandes  pour  la  portion  congrue  par  forme  de 
provifion , laiffant  le  Jugement  du  fond  à /'  official. 
On  Jutvoït  encore  cette  Jurifprudence  au  Parle- 
ment de  Provence  en  1674-  Bonijace  en  rapporte 
trois  Arrffis  'dans  le  I.  Igvrtdu  3.  volume  de  fin 
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Recueil  d' Arrefis  notables. 

.Quoique  l es  actions  intentées  contre  les  Clercs  par 
leurs  Domtfiiques  ou  par  des  Ouvriers  pour  leurs 
guges  cr  pour  leurs  J ataircs  Joier.t  purement  per- 
Jônnelles , & qu  elles  doivent  être  par  confisquent 
portées  devant  le  Juge  Ecclefiafiique  Juivant  tes 
réglés  ordinaires , les  Juges  Laies  ne  renvoyent 
pas  ces  fortes  de  caujes  à l’Ojficial , M.  Loua  & 

Brodeau  lettre  B.  Sommaire  u. rapportent  des  Ar- 
refis du  P oriente  ht  de  Paris  qui  amer  t (eut  cet  uja- 
ge.  Il  efi  fondé  fur  ce  qu'il  y aurott  une  efpece  de 
dureté  cf  obliger  ces  perjonr.es  miferables  a’effuy  er 
les  frais  des  différent  degrez.  delà  JuriJktchon 
Ecclefiafiique , avant  que  de  pouvoir  être  payées 
de  ce  qui  leur  efi  du,  & que  U Jornme  pojr  laquel- 
le les  Sentences  des  Offîci  alitez, fiht  executoires 
par provifion  , efi  très  -modique. 

XX. 

> A l’égard  des  affaires  criminelles  inftnii-  «>  Dic- 
tes contre  les  Clercs,  il  faut  diffingucr  deux  ;‘n£,cnt,e 
elpcces  de  crimes  qui  y peuvenc  donner  lieu 
les  uns  fonr  des  crimes  purement  Eccldufti-  !m  ***  Prir 
ques , comme  la  (imonic , des  fautes  commi- 
les  dans  1 adminiftraiion  des  Sacremcns , l’hç- 
rchc , &c.  les  autres  (ont  des  crimes  qui  trou- 
blent l’ordre  de  la  lociccc  civile , 8c  qui  doi- 
VSr  n.^CfC  P111”5  P’'r  ^cs  Pcin«  ccmporcllcs  8c 
afflictives.  Ees  premiers  s’appellent  de iic  com- 
mun , les  féconds  fe  nomment  cas  privilé- 
giez. Les  Officiaux  (ont  fculs  Juges  du  délit 
commun  , mais  quand  le  cas  cft  privilégié 
1 Official  8c  le  Juge  Royal  inftruilcnc  Icpro- 
ces  conjointement  , 8c  rendent  chacun  une 
Sentence  féparée. 

f I.e«  proecs  criminels  qu’il  fera  neteflaire  de  faire 
à tous  Prêtres,  Diacres,  Soûdiacres , ou  Clercs  vi- 
vons clericjlement , refidens  8c  fervans  aux  Offices, 
ou  au  miniflcre  & Bénéfices  qu’ils  tiennent  en  l’Hgli- 
fe  , & qui  feront  accufc*  des  casque  l’on  appelle  pri- 
vilégiez , feront  inftruits  conjointement  pat  les  Ju- 
ges d’Eglife , & par  nos  Baillifs , Sénéchaux , ou  leurs 
Licurciuns  , en  la  forme  preferite  par  nos  ürdon- 
nanecs , & particulièrement  pat  l'article  ai.de  l’Edis 
de  Melun , pat  celui  du  mois  de  Février  1618.  8c  par 
noue  Déclaration  du  mois  de  Juillet  1684-  Ici'quclj 
nous  voulons  être  exécutez  félon  leur  forme  & teneur. 

Edtt  dm  mots  d" Avril  i6jjj.  *rt.  38. 

L’inftruriion  des  procès  criminels  contre  les  per- 
mîmes Ecclclïaftiqucs  pour  les  eu  privilégiez  , fera 
faite  conjointement  tant  par  les  Juges  dcfdhs  Ecc'e. 
ludiques  , que  par  nos  Juges  t 8c  en  ce  cas  feront 
ceux  de  nos  Juges,  qui  feront  commis  pour  cet  effet, 
tenus  aller  au  Siège  de  la  Jurifditkion  Eccicliaftique. 

Edit  de  Alelum , mrf,  u. 

Comme  le  Roi  doit  faire  rendre  la  jufiiee  dans 
fin  Royaume , & faire  punir  par  fis  Jures  ceux 
qui  commettent  des  crimes  qui  troublent  l'ordre 
de  la  ficieté  ; il  femble  qu’on  aurait  du  appeliez 
délits  communs  les  crimes  commis  par  tes  Eide* 
fiafiiques , dont  les  Juges  Royaux  avivent  connoi* 
tre  conjointement  avec  les  (jffeiaux , Cr  nommer 
cas  privilégié  les  crimes  dont  les  Juges  Ecdejiajlï - 
ques  , qui  font  des  Juges  de  privilège , dotvenf 
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feuls  connaître.  Cf  pendant  les  Cananifies  , qui 
font  peu  exatts  dans  leurs  exprejjions , quand  il 
t'agit  de  la  Jwrif diction  Roy  aie, ayant  regardé  Ÿ Of- 
ficial,comme  étant  de  droit  le  fenl  Jng  e des  Clercs, 
ont  qualifié  de  privilège  ce  qui  appartient  de  droit 
commun  aux  Tribunaux  Séculiers.  Les  Ordonnan- 
ces du  Royaume  ayant  adopté  cette  maniéré  de  s’ex- 
primer , quoiqd  irrégulière , il  faut  s‘y  conformer. 

Nous  marquerons  au  Chapitre  des  crimes,  quels 
font  les  délits  communs , & quels  font  tes  cas 
privilégiez,. 

Un  Prêtre  au ufi d’avoir  commis  un  vol demejh- 
que  avant  qu’il  fût  promu  aux  ordres  facrez, , df 
contre  lequel  il  y avait  eu  des  informations  faites 
par  U Juge  Royal  prefque  aujji-tét  apres  que  le 
crim  e avoir  été  commis , doit  être  renvoyé  devant 
le  Juge  Ecclcfafique  ,f  celui  qui  fe  plaint  d’a- 
voir été  volé , veut  continuer  C it fraction  du  pro  * 
ecs.  Il  y en  a un  Arref  du  Parlement  de  Pans  du 
VJ.  Juin  1628.  Bardes  le  rapporte  dans  le  troiféme 
Livre  de  fon  Recueil.  On  a jurvi  fur  cette  quefion 
la  Loi  I.  & de  per  ni  s. 

En  examinant  avec  attention  les  termes  dans 
lef quels  font  conçues  Us  Ordonnances  dont  on  vient 
de  voir  les  dijpcji tiens  , on  rcconnoit  que  Cejprït 
de  ces  Loix  n’cf  point  de  dépouiller  des  privilèges 
de  la  Clericature , Us  Clercs  confituez,  dans  Us 
ordres  Jàcrex , quoiqu'ils  ayent  quitté  l'habit  Ec- 
clefafiquc.  Par  un  Arrejt  du  j.  Septembre  léof . 
le  nommé  E devin  BenedÛlin , au ujfe  d'avoir  com- 
mis un  ajfafj.nat  en  habit  Séculier  (fi portant  Cé- 
pée a été  renvoyé  à l’Ojficial  de  Chartres , fur  Us 
conclujions  de  Monjieur  le  Br  et.  Par  un  Autre  Ar- 
ref rendu  U 13.  A ouf  1609.  HertUon  qui  avait 
commit  un  ajfafnat  étant  en  habit  Pose  fut  ren- 
voyé a l'Ojficial  de  Paris.  Claude  le  François  Dia- 
cre du  Diocefe  de  Bay  eux  ayant  été  accufe  d’avoir 
tué  une  Religieufe  de  C Abbaye  de  Joint  Sauveur 
tC  Evreux , fut  arrêté  dans  Paris  en  habit  de  Sol- 
dat. Le  Préfidial  d’ Evreux  déclara  à C accufe  que 
fon  procès  lui  ferait  fais  préfidi  aliment  & eu  der- 
nier rejfart.  Le  Grand-Confeil  confirma  ce  juge- 
ment de  camp  et  e rue  s mais  C Arref  fut  caffé  par 
un  autre  Arref  du  Confeil  d'Etat  rendu  U 1 1. 
A ouf  170*.  qui  porte  que  l'acc  ufe  fera  transféré 
des  prijont  Royales  d’ Evreux  en  celles  de  C Offi- 
cial né  de  U meme  Ville , pour  lui  être  fon  proies 
fast  Cr parfait  par  l'Ojficial  d‘ Evreux  pour  te  délit 
commun  , & par  le  Lieutenant  Criminel  pour  le 
cas  privilégié , a ta  charge  de  l’appel  au  Parte- 
ment  de  Rouen. 

XXI. 

* ^cs  que  les  Officiaux  rcconnoiflcnt  que 
avertir  le  ^cs  crimes  donc  les  Etclduftiqucs  font  accu- 
jMge  Uïc , icz  devant  eux  font  des  cas  privilégiez  , ils 
wÂnlfc 1 doivent  eai  avertir  le  Subllimt  du  Procureur 
•juc  le  dflk  General  , dans  le  reffort  duquel  le  crime  a 
Oer  c effc  commis  , a peine  de  tous  dépens , domina- 
«ccuÆ  cil  Zcs  te  metreAs.  Les  Juges  Hoyaux  doivent  auffi 
■iL*!!?""  déférer  au  déclinatoire  propofe  par  le  Clerc 
r ccre  juge  par  f Official  conjointement  avec 
Juges  Hoyaux , ou  à la  revendication  du 


Promoteur , même  le  renvoyer  d’office  pour  le 
délit  commun  , fe  refervant  la  connoillànce 
pour  le  cas  privilégié. 

9 Ordonnons . . . que  lorfquc  daM l’inftru&ion  des 
procès  qui  fc  feront  aux  Ecdcfiaftiqucs , les  Officiaux 
counoîtioni  que  les  crimes  dont  ils  feront  accufez  & 
prévenus  , feront  de  b nature  de  ceux  pour  lefqucls 
il  ccheoir  de  renvoyer  à nos  Juges  pour  le  c.is  privi- 
légié , ledit  s Officiaux  feront  tenus  d’en  avertir  in- 
ccllâmmera  le*  Subfticius  de  nos  Procureurs  Generaux 
du  rcflôrt  où  le  crime  aura  été  commis , à peine  contre 
ledits  Officiaux  de  tous  dépens  , dommages  & inte- 
rdis , même  d’être  la  procedure  refaite  à leurs  dépens. 

Edit  du  mon  de  Février  167%. 

XXII. 

r Le  Juge  Laie  doit  fe  rendre  au  Siège  des  t ».  L'os- 
Officialitez,  pour  les  déposions  des  témoins , j *1 
les  interrogatoires  , les  recollemcns  & les  ioXinfau 
confrontations.  Le  Greffier  de  l’Officialitc  h 

& celui  de  la  Jufticc  Royale  rédigent  ce  qui 
fc  dit  chacun  fur  des  cahiers  feparez  , afin 
que  chacun  des  deux  Juges  prononce  fur  ce 
qui  a etc  rédigé  par  le  Greffier  de  fon  Siè- 
ge. Cependant  quand  les  Officiaux  ont  fait 
les  informations  avant  que  les  Officiers  Royaux 
ayent  été  appeliez  , ces  informations  fobfiftçnc 
dans  toute  leur  force  , quand  les  témoins  ont 
été  recollez  par  les  Juges  Royaux  : de  meme 
quand  les  Juges  Royaux  ont  commencé  I1n£ 
crtiâion,  & que  les  Clercs  accufez  font  ren- 
voyez à l’Omcialitc , les  informations  , & les 
autres  procedures  faites  par  les  Juges  Royaux , 
doivent  reflcr  dans  toute  leur  force  & fervir 
aux  Officiaux  pour  la  dccifion  des  procès  dans 
les  Officialitez. 

r Seront  tenus  pour  cet  effet  nofdits  Juges  d’aller 
au  Siégé  de  la  Jurifdiûion  Ecclefoiliquc  , linon 
dans  leur  reflbrt , fans  aucune  difficulté  , pour  y é- 
tant  , faire  rédiger  les  dépolirions  des  témoins  , in- 
terrogatoires , recollemcns  & confrontations  , par 
leurs  Greffiers  en  des  cahiers  réparez  de  ceux  des 
Greffiers  des  Officiaux  , jpour  être  le  procès  inftruic  » 
jugé  par  nofdits  Juges  fur  les  procedures  rédigées 
par  leurs  Greffiers , Guis  que  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puilTc  êcre,  lefdits  Juges  piufTem  juger  lef- 
<lits  Ecclcfiartiques,  fur  les  procedures  faites  par  les 
Officiaux  pour  raifon  du  délit  commun.  N’enten- 
dons neanmoins  annullcr  les  informations  faites  par 
les  Officiaux,  auparavant  que  nos  Officiers  ayent  été 
appeliez  pour  le  cas  privilégié  , lcl'quellcs  premières 
informations  fubfifteront  en  leur  force  & vertu , à la 
charge  de  recoller  les  témoins  par  lefiits  Officiers. 

Voulons  pareillement  qu’en  cas  que  lefdits  Lccicfiaf- 
tiques  eudênt  été  acculez  devant  nos  Juges,  fie  vink 
lent  à être  revendiquez  pat  les  Promoteurs  des  Of- 
ficialitez , ou  renvoyez  pour  le  délit  commun , en  ce 
cis  les  informations  ôc  autres  proceduics  faites  par 
nofdits  Juges  , fubiïftcront  félon  leur  forme  & te- 
neur , pour  être  le  procès  fait , parachevé  6c  jugé 
contre  lefdits  Eccletilkicjucs , pour  raifon  dudit  dé-  • 
lit  commun  , fur  ce  qui  aura  été  fait  par  nos  Juges 
de  renvoi  & déclinatoire.  Edit  du  mou  de  Février 
iC7$. 

XXIII. 

y Quelquefois  il  arrive  que  ^Official  te  le 
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des  Affaires  qui  sont 

Juge  Royal , à qui  il  appartient  de  connoître 
d’un  crime  commis  par  un  Clerc  dans  leur 
rcflbrt,  n’ont  pas  leur  domicile  dans  la  mê- 
me Ville  : en  ce  cas , quand  le  Juge  Royal  a 
commencé  l’inltrudion  , fi  l'accule  eft  ren- 
voyé , l’Official  peut  Te  tranlporcer  au  Siège 
de  la  Juftice  Royale  , ou  s’il  juge  à propos  que 
le  procès  Toit  inftmit  dans  l'Otficialitc  , il  y 
fait  transférer  l’accule  aux  dépens  de  la  partie 
civile , ou  du  domaine,  s’il  n’y  a point  de  par- 
tie civile.  Huit  jours  après  que  l’accule  a été 
transféré , le  Lieutenant  Criminel , ou  à fon 
definie  un  autre  Officier  luiv.mt  l’ordre  du  ta- 
bleau , doit  Ce  rendre  à l’Oificialicc  pour  y inl- 
cruire  le  procès  (ans  obtenir  aucun  Pareatis.  En 
cas  que  le  Lieutenant  Criminel , ou  un  autre 
Olficier  du  Siège  où  le  procès  a etc  commencé, 
ne  Ce  rende  point  dans  la  huitaine  à l’Olficiali- 
tc , le  procès  doit  être  inftruit  conjointement 
par  l’Olficial , Se  par  le  Lieutenant  Criminel  de 
la  Ville,  dans  laquelle  le  Siege de  l’Olficialitc 
dt  ficué.  Il  en  cil  de  même  quand  les  Officiaux 
ont  commencé  l'inftruûion  criminelle  ; car  fi 
le  Lieutenant  Criminel  du  lieu  où  le  délit  a etc 
commis , ou  un  autre  Olficier  du  Siege  ne  le 
rend  point  à l’Officialitc  dans  la  huitaine  de  la 
fbmmation  qui  lui  eft  faite  à la  Rcqucce  du 
Promoteur  , le  Lieutenant  Criminel  du  lieu 
où  eft  l’Officialité , ou  un  autre  Officier  à fon 
défaut  fuivane  l’ordre  du  rablcau , inftruit  le 
procès  avec  l’Official.  Ces  Rcglcmcns  n’em- 
pcchenr  pas  que  les  Parlemens  ne  puiflenc  , 
quand  ils  le  jugent  à propos , commettre  d’au- 
tres Juges  Royaux  pour  rinflriuftion , que  ceux 
du  lieu  où  le  délie  a été  commis , ou  du  lieu  où 
fe  trouve  le  Siège  de  l’Officialicé. 

/ Lorfque  noiBaillifj,  Sénéchaux  , ou  leurs  Lieu* 
teams  Criminel*  inftruirom  le  procès  criminel  i des 
Ecclcfiaftiqucs , & qu’ils  accorderont  leur  renvoi  par- 
devant  l'official , dont  ils  font  jufticiablçs  pour  le  dé- 
lit commun , foie  fur  la  requête  des  acculez  , foit  fur 
celle  du  Promoteur  en  l’Officialité,  nos  Procureurs 
tfdiis  Sieges  cil  donneront  avisé  l'Official  .afin qu'il 
Je  trnnfooi  ce  fur  les  lieux  pour  l’inftruâion  du  pro- 
cès, s’il  l’cftiine  à propos  pour  le  bien  de  la  Juftice  , 

& en  cas  qu’il  déclaré  qu'il  entend  inftruirc  le  pro- 
cès d ira  le  biege  de  l’Officialitc  , ordonnons  que  lcf- 
tlirs  accufcz  feront  transferez  dans  les  prifonsde  l’Of- 
ficialitc , dam  huitaine  apres  ladite  déclaration , aux 
frais  & i la  diligence  de  la  partie  civile  , s’il  y en  a , 
fie  en  cas  qu’il  n’y  en  ait  pas  , i la  ponrfùitc  de  nos 
Procureurs , fie  aux  frais  oc  nos  domaines  : Se  que 
le  Licurcranc  Criminel , Se  i fon  defaut  un  autre  Of- 
ficier dudit  Siege , dans  lequel  le  procès  a etc  com- 
mencé, fe  tranfportc  dans  le  même  temps  de  huitai- 
ne , dans  le  lieu  où  eft  le  Siege  del’Officialicé , quand 
même  il  (croit  hors  le  relïôrt  dudit  Siège,  pour  y a- 
chever  lïnftruâion  dudit  procès  conjointement  avec 
l'Official  j arrribiunt  à cet  cflfcc  à nofdits  Officiers  tou- 
te Cour,  jurifiliclion.  Se  çonnoillâncc , & Qns  qu'ils 
tb:cnr  obligez  de  demander  territoire , ni  prendre  Pa- 
reatis  des  Officiers  ordinaires  des  lieux,&  qu’aprèsque 
le  procès  inilruir  pour  le  délie  commun  aura  été  jugé  en 
ladite  Officialité,  Paccufé  fera  ramené  dans  Iesprifons 
dudit  Siege  Royal , ou  il  aura  été  commencé , pour  y 
être  jugé  i l’égard  du  cas  privilégié.  Et  en  cas  que  le- 
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dit  Lieutenant  Criminel , Se  i /on  défaut  un  autre  Of- 
ficier dudit  Sieçe  Royal , ne  fe  rende  point  dans  le- 
dit délai  de  huitaine  au  Siege  de  l’Officialicc  , où 
l’accufé  aura  été  transféré  , voulons  en  ce  cas  que  le 
procès  foit  inftrnit  conjointement  avec  ledit  Official 

fi.tr  le  Lieutenant  Criminel , ou  en  fon  ablcnce  , ou 
egitime  empêchement , par  l'un  des  Officiers  du  Bail- 
liage ou  Scnéchauflce , fuivane  l’ordre  du  tableau  dans 
le  reflbrt  duquel  le  Siege  de  l’Officiatiré  eft  ficué  » 
pour  être  enluite  jugé  au  même  Siege , auquel  nous 
en  attribuons  toute  Cour , jurildichan  Se  connoiflan- 
ce.  Voulons  que  le  même  ordre  foit  obfcrvé  dans  le» 
procès  qui  auront  été  commencez  dans  les  Otficiali- 
tcz  , Se  que  les  Officiaux  foient  obligez  d'en  avertir 
les  Lieutenans  Criminels  de  nos  Baillifs  Se  Sénéchaux  , 
dans  le  reflbrt  dcfquels  les  aimes  ou  cas  privilégiez , 
donc  lefdics  Ecclefiaftiques  feront  accufcz , auront  été 
commis.  Enjoignons aufdits  Lieutenans  Criminels,  ou 
en  leur  abfcncc  fie  légitimé  empêchement,  aux  autres 
Officiers  defdits  Sieges  , fuivane  l’ordre  du  rableau  , 
de  fe  tranfpoitcr  dans  les  lieux  où  font  les  Sieges 
defditcs  O dictai  irez , dans  huitaine  aptes  La  fomma- 
tion  qui  leur  en  aura  été  faite  i U requête  des  Pro- 
moteurs , pour  être  par  eux  procédé  à l'in^ruiftion 
fie  jugement  defdits  procès,  poui  le  cas  privilégié  en 
L forme  expliquée  ci-dcllùs  i Se  1 faute  par  lcfdits 
Juges  de  le  rendre  dans  ledit  délai  dans  les  lieux  où 
font  Iefdites  Officialicez  , lcfdits  procès  feront  ins- 
truits Se  jugez  par  les  Officicrsdu  Bailliage  ou  Sené- 
chauflec  , dans  le  rcflbrt  duquel  eft  le  Siege  de  l’Ofc 
fiaalitc.  Le  tout  fans  préjudice  .i  nos  Cours  de  com- 
roertre  d'autres  de  nos  Officiers  pour  Iefdites  inftruc- 
tions.  Se  de  renvoyer  en  d’autres  Sieges  le  jugement 
defdits  procès,  lorkiu ‘elles  l'c/limcront  i propos  pour 
des  raifons  que  nous  îai(Tons  i leur  ar  bitrage.  DhIata- 
tioa  Uh  mon  de  Juillet  1684. 

Si  art  Laïc  ejl  accufé  d’être  complice  d'un  crime 
commis  par  un  Ecclejiafiiquc  , le  Loïc  accufé  cjl 
interroge  par  le  Juge  Laïc  feul , mais  s’ils  rappor- 
te des  faits  , dans  la  réponse  aux  interrogatoi- 
re,t,  a ut  /oient  à la  charge  ou  a U décharge  du  prin- 
cipal accufé  i l'Official  & le  Juge  Laïc  répètent 
1‘ accufé  & le  complice  dans  C interrogatoire , & ils 
les  confrontent  l’un  a l'autre. 

XXIV. 

t Quand  on  inftmic  le  procès  criminel  d’un 
Clerc  au  Parlement  , & qu’on  craint  la  rc- 
coufle  de  l’accule  dans  le  tranfport , ou  qu’il  y 
a quelque  autre  railbn  qui  intcrcflc  l’ordre  pu- 
blie, le  Parlement  ordonne  que  l’Evequedu 
Clerc  accule  nommera  pour  Ion  Vicaire  un  des 
Confcillcrs-Clcrcs  , qui  fera  l’inftrudion  con- 
jointement avec  le  Confciller  Laïc  nommé 
Commiflairc  , de  meme  que  l’Offidal  l’auroic 
faite  avec  le  Lieutenant  Criminel.  Dans  ce  cas 
les  Evêques  choififlcnt  celui  des  Confeillers- 
Clcrcs  qu’ils  jugent  à propos  , pour  inftruire 
& pour  juger  le  procès  par  rapport  au  délie 
commun. 

t Et  en  cas  que  le  procès  s’inftraifit  aufdits  Eede- 
fiaftiques  en  l’une  de  nos  Cours  de  Parlement,  vou- 
lons que  les  Evêques  fuperieurs  defdits  Eccleliafti- 
ques  , foient  tenus  de  donner  leur  Vicariat  à l'un  des 
Confcillcrs  Clercs  defdits  Parlement , pour  conjointe- 
ment avec  celui  des  Confcillers  Laïcs  defdites  Cours  1 
qui  fera  pour  cet  effet  commis  , êrre  le  procès  fiûc 
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tranfpertera  en  l'offiuialitéde  Bourde  aux  pourinf- 
truire  conjointement  Avec  î official  de  cette  Ville- 
là  , le  procès  contre  un  chanoine  Régulier  décrété 
pour  fait  de  chaffes.  Pourquoi  les  Elections fe  difi 
penfer oient- elles  de  fuivre  la  meme  réglé  ? 
XXVI. 


fie  parfait  <nrx  Eeclefuftiqnes  accufez.  Edit  du  mois 
do  Février  V 78. 

Les  Archevêques  & Evcquei  ne  feront  obligez  de 
donuer  de  Vicariats  pour  l’inftruûion  fie  jugement 
des  procès  criminels , fi  ce  n'eft  que  nos  Cours Tayenc 
ordonné  pour  éviter  la  recouflc  des  accufez  durant 
leur  translation , Sc  pour  quelque  raifon  imporunre 
à l’ordre  8c  au  bien  de  la  julfcce  dans  les  procès  qui 
s’y  inllruifent',  fie  en  ce  cas  lefdits  Prélats  choifiront 
tels  Confcillcrs  Clercs  dcfdices  Cours  qu'ils  jugeront 
1 propos , pour  inllruirc  fie  juger  lefdits  procès  pour 
le  délit  commun.  Edit  du  mou  d‘ Avril  1695.  *rt% 

XXV. 

« Les  Juges  des  Seigneurs  & les  Prévôts 
des  Maréchaux  ne  peuvent  connoitrc  des  affai- 
res criminelles  des  Clercs , fie  on  ne  peut  les 
juger  dans  les  Préfidiaux  pour  le  cas  privilégié, 
qu'à  la  charge  de  l’appel  au  Parlement. 

«•  Les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  pourront  connoî- 
tre  des  procès  criminels  des  Ecc!  diadiques , ni  les  Ju- 

rs  Préfidiaux  les  juger  pour  les  cas  privilégiez,  qu’i 
charge  de  l'appel.  Edit  du  mou  d' Avril  U>9}. 
art. 

Cette  difpofition  de  f Edit  de  Ifipy.  e(l  confor- 
me à la  Déclaration  du  Roi  Charles  IX.  du  moi  s de 
Juillet  1566.  qui  porte  que  l’intention  du  Roi  n’a 
point  été  àe  déroger  aux  privilèges  dont  les  Ec- 
clefiafitques  avaient  coutume  de  jouir  ,*  quand  par 
t article  41.  de  l'Ordonnance  de  Moulins , il  a don- 
né aux  Prévôts  des  Maréchaux , le  droit  de  cou- 
noitre  en  dernier  rejfort  des  cas  qui  leur  font  attri- 
buez, , contre  toute  forte  de perfonnes.  L'Ordon- 
nance de  1670.  pour  la  procedure  criminelle  fait  la 
même  exception  en  faveur  des  Ecclefiafiiques. 

Hous  avons  en  fronce  plufieurs  Cours  Souve- 
raines ou  il  n’y  a point  de  Confeillers-Clercs  comme 
les  Cours  des  Aydes , le  Grand ' Confeil , les  Cours 
des  Monnayes , & des  Confeils  Souverains.  Les  Of- 
ficiers de  ces  T ribunaux  n'cfi'mcnt  pas  qu'il  con- 
vienne à leur  dignité  d’aller  au  Siégé  des  of  cia- 
lit  ez.  , pour  y tnfiruire  une  procedure  criminelle 
conjointement  avec  l’OJficial  contre  un  Clerc  accu- 
Je  d'un  cas  privilégié  s les  Evêques  ne  peuvent 
f ailleurs  donner  de  commijj.on  à aucun  d’eux  pour 
juger  le  délit  totnmun  > parce  que  tous  les  officiers 
de  ces  Tribunaux  font  Laies.  C'efi  ce  qui  fait  que 
les  Juges  de  ces  Cours  Souveraines  fe  font  mainte- 
nus dans  la  pojfeffion  d'infiruire  le  procès  contre  les 
Ecclefiafiiques  accu  feu  de  crimes  graves,  fans  que 
les  Juges  d’Eglife  ayent  fait  leurs  procedures  & 
jugé  t’accufé  pour  le  délit  commun. On  dit  pour  au- 
tortfer  ctt  ujdge  que  le  Roi  n'y  a point  voulu  don- 
ner d’atteinte  par  l'Edit  de  1 678.  & par  la  Décla- 
ration de  1684.  puif qu'il  n'y  tfi parié  que  des pro- 
cès ir fruits  contre  les  Ecclefiafiiques  par  les  Bail- 
lifs , & par  les  Sénéchaux  ou  par  leurs  Lieutenans 
Criminels. Les  Juges  des  E léchons  prétendent  auffi 
qu’ils  peuvent  tnfiruire  Jeuls  les  procès  contre  les 
Ecclejtafiïqnes.  Cependant  ces  Juges  étant  au-def- 
fous  det  Bailli  fs  des  Sénéchaux  ,ne  doivent  pas 

je  difpenfer  de  fuivre  les  réglés  preferites  aux 
Lieutenans  Criminels.  Il  y a un  Arrefi  du  Confeit 
du  6.  Mars  1703.  qui  ordonne  que  le  Lieutenant 
General  de  la  Table  de  Marbre  de  Sourd  eaux , Je 


x Tant  que  les  opinions  ne  font  point  com- 
mencccs , les  Eccleliaftiqucs  peuvent  deman- 
der  à .être  jugez  par  toute  la  Grand’Chanv  mandwd** 
bre  du  Parlement  , où  le  procès  eft  pen-  ^fffi*** 
danr.  Mais  quand  ils  ont  obtenu  d être  ju-  Chambra 
gcz  à la  Grand’Chambre  , ils  ne  peuvent  a^c°5blé*- 
plus  demander  d'être  renvoyez  à la  Tour- 
nelle: 

* Les  Ecclefiafiiques , les  Gentilshommes , fie  nos 
Secrétaires  pourront  demander  en  tout  état  de  caufe 
d'être  jugez , route  la  Grand’Chambre  du  Parlement , 
où  le  procès  fera  pendant , aflémblée , pourvu  Toute- 
fois que  les  opinions  ne  foient  pas  commencées , fie 
s'ils  onr  requis  d'cire  jugez  i la  Grand  Chambre , ils 
ne  pourront  être  renvoyez  à la  Tournelle.  Ordonutu. 
te  de  1670.  ut.  1.  art,  11. 

XXVII. 

Dans  toutes  les  affaires  criminelles  des  ^.Dim- 
Clercs  où  il  y a délit  commun , fie  cas  pri-  fi‘*  * rei* 
vilegié,  ce  qui  fe  trouve  dans  tous  les  crimes  JS'pîîï 
qui  peuvent  aller  à des  peines  affli&ives , le  Ju-  Jurc  Laïc 
gc  hccleûaftique  condamne  le  Clerc  pour  le 
délit  commun,  s’il  cft  convaincu  du  crime , à le  daF"* 
des  aumônes , des  prières , des  jeunes  , des  cen-  ccimmun  & 
litres , fi£  à d’aurres  peines  Canoniques  ; fit  le  ^ücgiiü* 
Juge  Laïc  le  condamne  à des  amendes  pécu- 
niaires , ou  honorables , ou  à des  peines  afflic- 
tives plus  fortes  , comme  en  celle  de  mort 
quand  le  crime  eft  énorme.  Il  arrive  quelque- 
fois que  l’accule  ell  ablous  dans  un  T ribunal  , 
fie  qu’il  cft  condamné  dans  l’autre  comme  cou- 
pable. Le  jugement  qu'il  a obtenu  en  fa  faveur 
dans  l’un  des  Tribunaux , n’cmpcche  point  que 
celui  qui  a été  rendu  contre  lui  dans  l’autre  ne 
(bit  exécuté. 

XXVIII. 

j Depuis  lctabliffemenc  de  la  Monarchie,  »*•  süm 
les  Evcques  accufez  des  crimes  les  plus  gra-  Jjjjj  ^ 
ves , même  de  lezc-Majcftc , ont  etc  jugez  par  grand*  ch- 
ies autres  Evêques  dans  le  Concile  Provincial.  ?**' roat 
Cependant  s’il  arrive  qu’un  Evêque  caufe  du  lüTj^ji* 
trouble  dans  l’Etat  par  les  aétions , parfespa-  Laïc*« 
rôles , ou  par  les  écrits , les  Parlcmens  peuvent 
arrêter  le  trouble  ou  en  empêcher  les  faites, 
par  la  faille  du  temporel,  ou  par  d’autres  voves  , 
en  attendant  que  le  Concile  ait  prononcé  lur  1« 
fond. 

y Nous  conformément  1 t’Arreft  par  nous  ce  jour- 
d'hui  donné  en  nôtre  Confeil  d'Erac  . . . avons  par 
ccs  Prcfcnrcs  (ignées  de  nôtre  main  déclaré  fie  décla- 
rons, voulons  fie  nous  plaît , que  ladite  commiflion 
[ adrcflec  au  Parlement  de  Paris  pour  infirutre  le 
procès  contre  le  Cardinal  de  Rets  Archevêque  de 
Paris  accule  de  crime  de  lezc-Majcllé  ] demeure  nul- 
le , fie  comme  non  avenue , fans  qu’elle  puiflc  nuire 
ni  préjudicier  aufdites  exemptions  fie  immunités  : fie 
que  fi  les  Cardinaux , Arc  hevêques  fie  Evêques  de  nô- 
tre Royaume  lbnc  accufcz  de  aime  de  lezc-Majefté* 
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leur  procès  foit  inflruk  fie  Juge  pour  leurs  perfonnei 
par  les  Juges  Lccicfiâltiques , tomme  il  est  ordonné 
par  les  l’uinrj  Decrets 6c  coiiftirutkms  Canoniques, 

6c  fuivant  les  formes  obfcrvccs dans  le  Royaume  aux 
caufes  «les  Evêques.  Dictants*»  du  a 6.  Avril  i6yj. 

Le  Roy  s ’6ranrf..it  reprefenter  l'Art  cft  rendu  en  Ion 
Conlcil  d’Etat  lei$.  Map  dernier,  au  fujerde  la  for- 
tic  du  Ordinal  de  ttoiiilion  hors  du  Royaume  & de  fa 
retraite  chez  les  ennemis  de  l'Etat , par  lequel  SaMa- 
jefte  a ordonne  la  f-ific  des  revenus  des  biens  dudit 
Cardinal , enfemblc  des  fruits  Se  revenus  de  tes  Béné- 
fices; Se  Sa  Majefté  étant  informée  que  depuis  cet  Ar- 
reft  (on  Parlement  de  Paris  a commence  de  faire  le 
procès  audir  Ordinal  de  Bouillon , à la  requête  de  fon 
Procureur  General , 6c  a même  décerne  un  decret  de 
prife  de  corps  contre  lui , en  vertu  duquel  (es  biens  6c 
revenus  devant  être  failis  6c  annotez  , il  paroît  à pre- 
fent  plus  convenable  qu'il  (oie  pourvu  par  ledit  Parle- 
ment de  Pati*  i la  régie  & adnün titration  dcfdits 
biens,  fruits  & revenus,  ainfi  qu’il  appattiendra.  Sa 
Majellc  étant  en  fon  Confeil  a ordonné  fie  ordonne , 
que  pat  fon  Parlement  de  Paris  il  fera  pourvu  i larc- 
quc;e  de  fon  Procureur  General , 1 U régie  Se  admi- 
niilration  de  tous  les  biens , fruits  fie  revenus  du  Or- 
dinal de  Boiiillon  , en  quelque  endroit  de  lbn  Royau- 
me qu’ils  foicr.t  Butez,  meme  hors  le  Reliure  dudit 
Parlement , 6c  ce  tant  fur  les  faifics  ci-devant  faites 
en  vertu  dudit  Arreft  du  x6.  May  dernier , que  de  cel- 
les qui  ont  étc  ou  qui  pourtour  être  faites  en  vertu 
d.  s Atrefts  dudit  Parlement , auquel  Sa  Majellc , en 
tant  que  befoin  eft  ou  ferme,  en  attribue  touce  Cour , 
Juiifnction  fie  connoiBâncc , fie  l’interdit  à toutes  JO- 
tr.-s  C.o  US  6C  Juges.  Arrcjl  du  C»njetl  du  7.  Juillet 
17 tu.  regijl  ( -u  Parleuse*!  dt  Paris  fur  tes  Lettres 
It  tutti  utt  î j.  un  m.mc  mo.u. 

Quoique  la  Déclarât:  on  de  1657.  n'ait  été en- 
rtgjtixe  en  aucune  tour , elle  ne  laijfcroit  pas  d'è- 
trefuivie  da::s  la pratique . parce  que  ces  exemp- 
tions perfo/snedes  des  Evêques , jeton  le  préambule 
de  U Déclaration , ont  été  confirmé es  tant  par  les 
Canons  des  Conciles , que  par  les  Edits  des  anciens 
Empereurs  Chrétiens  , & enjuite  par  Us  Ordon- 
nances des  Ro;s  de  France  , Cr  de  plus  encore  par 
leurs  exemples  , lor (qu'ils  ont  fait  juger  les  Evê- 
ques accujtz  de  crime  de  Icze-Majtjle , durant  la 
première , ta  fécondé  Çr  la  troijicme  Race  fans  in- 
terruption , par  les  Evêques  ajfembtez  , pour 
rendre  ce  jugement  Ecclejiaf.que , fans  que  Ja- 
mais auparavant  leurs  perj  'onnes  ayent  etc  pu- 
nies par  un  jugement  Séculier. 

XXIX. 

i.  * Il  arrive  quelquefois  dans  les  affaires  fur 


les  mariages  qui  font  ponces  aux  Official  irez  , dentée 
qu'il  y a des  în/criptions  de  faux  , l’OJficial  ^r.1 
infirme  en  ce  cas  le  faux  pour  la  dcciliondc  i»«n  de  nu- 
la  conccliation  qui  cft  pendante  devant  lui  , ,u6** 
nuis  il  ne  prononce  pas  de  peine  contre  les 
Laïcs  qui  ont  commis  le  crime  de  faux  , ou 
qui  en  lont  complices. 

s.  Tous  Juges,  à la  refervedes  Juges  Confuls,  9c 
des  bas  fie  moyens  Jufticicis,  pourront  connottre  des 
infaiptions  de  faux  incidentes  aux  affaire*  pendantes 
par  devant  eux.  Ordonnance  dt  1670.  ns.  1.  arr.  xo. 

Voyez  dont  le  Livre  1.  de  Bardet  un  Arref!  du 
%.Juin  1616.  qui  juge  qu'il  n'y  a point  d'abus  dans 
la  Sentence  d'un  Ojpciat qui  refait  l infcriptto»  de  , 
faux  contre  une  promejfe  de  mariage.  Le  même 
Auteur  rapporte  dans  le  1 . Livre  de Jon  Recueil  un 
Arref  dit  18.  Juin  161S.  qui  confirme  la  Sentence 
d un  Juge  La/c  lequel  avait  ordonne  qu  il  (croit  in- 
formé contre  un  Clerc  , qui  dans  une  affaire  civile 
avait  produit  un  contrat  qu  on  attaquait  par  la 
voye  de  l'injeription  de  faux.  L‘  Arrcjl  qui  cortfir- 
tne  cette  procedure  , ajoute , fauf,  s’il  écheoit  pu- 
nition corporelle  de  renvoyer  le  Clerc  appeUant  de- 
vant fon  Juge.  Ce  qui  ejl  fondé  fur  la  Maxime  de 
droit  que  le  Juge  du  principal  ejl  pareillement  Ju- 
ge de  l'incident , on  ne  doit  Jamais  les  dtvijir. 

XXX. 

Quand  une  affaire  qui  cft  de  la  compétence  ;o.Lejtig« 
du  J upc  Ecclefuftiquc  , foit  par  la  nature  me-  8 clefiai(I- 
me  de  l altairc , (oit  par  la  qualité  des  parties , (UfeodroU 
le  Promoteur  de  rOlncialicé  peu:  en  demander 
le  renvoi,  mais  il  n'cft  pas  permis  à l’Ofticial  jug^Lic. 
de  défendre  à fes  Juftieiubles  de  procéder  de- 
vant le  Juge  Laïc , ni  de  prononcer  des  peines 
contre  eux  en  cas  qu’ils  contreviennent  à fon 
jugeaient , parce  que  les  Jufticiablcs  de  l’OfH- 
cial  étant  (ujets  du  Roi , doivent  répondre  de- 
vanc  fes  Juges , quand  es  ne  feroit  que  pour  ré- 
pondre fur  le  déclinatoire. 

Voyez  dans  le  j.  volume  du  Journal  des  Au- 
diances  un  Arrcjl  du  8.  Juillet  ifpt.  qui  fait  dé- 
fenfes  à l'Ojficial  du  Mans  de  prononcer  par  défen- 
fes  à fes  Jujl niables  de  comparaître  G"  répondre 
devant  le  Juge  Séculier  t jauf  au  Promot étr  à re- 
quérir devant  le  Juge  Séculier  fes  Jujliciables  t 
G À fon  refus  de  fe pourvoir  à la  maniéré  accou- 
tumée. 


CHAPITRE  XX. 

De  la  procedure  Civile. 


DAns  le  temps  que  les  Evêques  fie  les 
autres  Juges  Ecclcfiaftiques  nctoicnc 
que  des  Arbitres  des  contcftations  qui  fe  por- 
taient devant  eux  , ils  jugcoicnr  les  affaires 
Sommairement  & fins  procedure  , comme 
Juilinico  le  leur  ordonnoicexprcdcmcnt.  Mais 
après  qu  ils  ont  changé . cette  autorité  d1  Arbi- 


tres en  Jurifdicfion  ordinaire  , te  qu'ils  ont 
adopté  des  procedures  plus  longues  5c  plus  em- 
bardées que  celles  des  Tribunaux  Séculiers  j 
les  Rois  qui  ont  approuvé  expreflement  ou  ta- 
cicèinent  la  Jurifdiaion  que  les  Juges  Ecclcluf- 
ciques  ont  exercé  fur  les  Clercs  tant  pour  le  ci- 
vil que  pour  le  criminel , ont  etc  en  droit  d’o- 
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bliçer  les  Juges  Ecclcfiaftiques  x Cuivre  les  pro- 
cedures fixées  par  les  Ordonnances  qui  ont  lieu 
dans  les  autres  Tribunaux.  Ce  droit  eft  fondé 
fur  ce  que  le  Roi , en  qualité  de  protecteur  de 
rous  Ces  fiijets , doit  empêcher  qu’ils  ne  foicnc 
vexez  par  des  procedures  extraordinaires.  En 
fécond  lieu , fur  ce  que  le*  Officiaux  ne  cor- 
noiflent  des  affaires  perfonncllcs  des  Clercs  que 
par  une  conccffion  des  Souverains , ce  qui  les 
rend  en  quelque  manière  les  Officiers  du  Roi. 

En  troifieme  lieu , fur  ce  que  nos  Rois  ont  ac- 
cordé à l’Eglifc  un  Tribunal  contentieux , &:  le 

SOMMAI 

I.  Il  faut  fuivre  dans  les  officialitez  les  procedu- 
res pref rites  far  les  Ordonnances. 

x.  A (Jg  nation. 

3.  Formalisez  four  donner  une  ajftgnation  va- 
lable. 

4.  Antres  formalisez  four  les  aliénations. 

y.  On  fe  f cuvent  donner  les  ex  flots  s qui  concer- 
nent les  droits  des  Bénéfices. 

6 . Formalisez  quand  il  n'y  a ferfonne  an  domicile 
de  celui  qui  eft  ali  gné. 

7.  Comment  on  afftgne  ceux  qui  font  hors  du  Royau- 
me , ou  qui  n'ont  pas  de  domicile  certain. 

8.  S'il faut  une  cornmijjion  four  faire  ajjgner. 

9.  Exploit  furanne n'a  plus  de  force. 

10.  Si  Fajjignation  donnée  a l'Abbé  peut  valoir 
contre  les  Religieux. 

II.  Jours  aufquels  on  ne  peut  faire  aucun  exploit. 

11.  Délay  pour  comparoitre  aux  officialisez. 

15.  guets  jours  font  comptez  pour  les  delais. 

14.  Défaut  à faute  de  comparaître. 
x y.  Defaut  à faute  de  défendre. 

16.  Oppofttion  aux  défauts  à quelle  condition  re- 
pue. 

17.  Ce  qu’on  explique  dans  les  défenfes. 

18.  Différence  entre  les  * exceptions  dilatoires  (fi- 
les péremptoires. 

19.  Ofi  doit  propoftr  les  exceptions  péremptoires 
dans  lesdéfenjesycas  où  cette  réglé  n'a  point  lien 
dans  les  offeia/itez. 

10.  On  doit  juger  fimmairement  les  exceptions, 
xi.  Exceptions  fondées  fur  l' incompétence  des 
Juges. 

xi.  Délai  pour  délibérer  n’a  point  lieu  dans  les 
Officialisez. 

X}.  Délai  pour  appelles  les  garants , quelle  garan- 
tie a lieu  dans  les  officialisez. 

X4.  Délai  pour  les  garants. 
zy.  Intervention  des  garanti. 
x6.  Si  on  juge  en  meme-temps  la  demande  origi- 
naire (fi  celle  en  garantie. 

17.  Des  exceptions  dilatoires. 
x8.  Communication  des  pièces  avant  la  plaidoirie, 
xp.  Défaut  contre  celui  qui  ne  compare! t point  à 
l' Audience. 

jo.  Oppofttion  au  défaut , convtrfton  d'appel  en 
oppofttion. 

31.  Caufe  qui  n'a  point  été  appt  liée , ou  qui  eft 
commencée. 


droit  de  faire  exccuter  fes  )ugemcns  ; enfin, 
fur  ce  que  le  Roi  en  qualité  de  protecteur  de 
la  Jurildi&ion  Ecclefiallique  , peut  faire  des 
loix  pour  en  régler  l’uuge.  Ainfi  dans  ce 
Chapicrc  nous  ne  ferons  rien  autre  choie 
que  de  donner  un  précis  des  articles  de  l’Or- 
donnance de  1667.  fur  la  procedure  civile  ; 
qui  peuvent  être  de  quelque  ufage  dans  les 
Officialitez.  Dans  cette  vüë  nous  explique- 
rons d’abord  le  cours  ordinaire  des  procedu- 
res , & enfuite  les  incidens  qui  peuvent  y 
furvenir. 

R E S. 

31.  .Quelle  réglé  les  Avocats  doivent fuivre  dan* 
leurs  plaidoiries. 

33.  Caufe  jugée  à F Audience. 

34.  Jugement  interlocutoire. 

jj.  Comment  on  procédé  quand  il  eft  exécuté. 

36.  guand  le  Juge  doit  appointer . 

37.  Deux  efpeces  d’ appoint emens. 

3$.  Procedures  fur  les  appoint  emens  à mettre. 

39  Communicasion  de  productions. 

40.  Produit  ions  fur  les  appoint  emens  à mettre. 

41.  Délais  pour  la  production,  les  contredits  (fi- 
les falv osions. 

41.  Rapport  & Jugement. 

43.  Quelles  font  les  affaires  Jbmmaires. 

44.  Comment  fs  plaident  tes  affaires  fommaires. 
4j.  guand  on  ordonne  que  les  parties  mettrons 

leurs  pièces fur  le  Bureau. 

46.  Incidens  dans  le  cours  de  la  procedure. 

47.  procedure  pour  former  un  incident. 

48.  Intervention  d'un  tiers , comment  elle  fe  for- 
me. 

49.  guettes  font  les  pièces  qui  font  foi  en  Jnf- 

tice. 

jo.  Ce  qu'on  obferve  pour  faire  collationner  uns 
piece. 

jl.  Procès  verbal  de  collation. 
jx.  Défaut  contre  celui  qui  ne  comparaît point  i 
F heure  marquée  pour  la  1 oUation. 
jj . ReconnoiJJance  (fi  vérification  (F  écritures  pri- 
vées. 

j 4.  Commiffaire  nommé  pour  procéder  à la  vérifi- 
cation. 

jj.  Nomination  d" experts  pour  la  rcconnoiffance 
(fi  pour  la  vérification. 
j 6.  Peine  contre  celui  qui  dénie  fon  écriture. 

J7.  Infcription  de  faux  , quand  Foffual  en  peut 
connaître. 

j8.  Procedures  fur  F infcription  de  faux. 
j 9.  Interrogatoire  de  la  partie  fur  faits  (fi  arti- 
cles. 

60.  Ajfgnation  pour  l’interrogatoire. 

61.  La  partie  doit  répondre  en perfonne. 

61.  Peine  contre  la  partie  qui  refuje  de  répondre. 

63.  Comment  les  Communautez  répondent fur  faits 
(fi  articles. 

64.  Procedures  pour  obtenir  permijfon  de  faits 
preuve  de  certains  faits. 

•j.  Cas  où  la  preuve  par  témoins  ni  eft  point  ad- 

mijjtble, 
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66.  Ex  ce  fi  ion  de  cette  réglé. 

6 J.  T emfs  four faire  l'Enquête. 

66.  Aj.gnation  donnée  aux  témoins. 

6 9.  Serment  de  témoins , recufatïon  du  Conimif- 
j 'a  ire . • 

70.  Formalité*,  four  la  réception  des  défojîtions. 

71.  Ce  qu'on  explique  dans  le  procès  verbal  d’ En- 
quête. 

71.  La  partie  qui  a fait  faire  /’  Enquête  doit  don- 
ner copie  du  procès  v trial  à J a partie  avcrfc. 

73.  Reproches propofez  contre  les  témoins. 

74.  jçuels  reproches  le  Procureur  peut  profofer. 
7f.  Ejpeces  de  reproches  les  plus  ordinaires . 

76.  Ferfonr.es  qui  ne  peuvent  dépojer. 

77.  Réponfes  aux  reproches , 

78.  J uge  ruent  des  r t proches. 

79.  Sommation  de  fournir  copie  de  l'Enquête. 

80.  £>ua/.d  on  peut  la  demander . 

81.  Vjage  de  l’ Enquête. 

82.  Ce  qu'il  faut  objerver  quand  les  déportions 
font  contraires. 

83.  E .quête  huile. 

84.  Enquête  da..s  les  affaires  fommaires. 

8y.  Comment  on  entend  les  témoins  infirmes*. 

8 6.  Rapport  d’ Experts. 

87.  Nomination  des  Experts. 

88.  Experts  créez  en  titre  d' office. 

89.  Tiers  Expert  quand  les  rapports  font  con- 
traires. 

90.  Comment  doit  être  fait  le  rapport  des  Experts. 

91.  T axe  de  la  vacation  des  Experts. 

92.  Tranffort  du  Juge  oh  du  CommiJJaire  fur  les 
lieux. 

93.  Recufatioh  du  Commijfaire. 

94.  En  quel  cas  on  déféré  le  ferment. 

. La  partie  doit  faire  te  ferment  en  perfonne. 

96.  On  ne  doit  pas  fe  jêrvir  de  termes  équivo- 
ques. 

97.  obfervation  fur  le  ferment. 

98.  Recufatïon  des  Juges  contre  lefquels  il  y a des 
caufes  de  fufpuion. 

99.  Recufatïon  pour  cari/'e  de  parenté  ou  d’ alliance. 

100.  Autres  cauj'es  de  recufatïon. 

101.  fjpuand  un  Juge  peut  être  reeufé , parce  qu'il 
a un  Procès  contre  t une  des  parties. 

lot.  .QiJud  on  peut  reeufer. 

103.  Procedures  fur  la  recufatïon. 

104.  Comment  on  juge  les  reeufations. 

10 y.  Peine  contre  celui  qui  a retufé mal  a propos. 

106.  Ce  que  doit  obferver  le  Juge  légitimement  re- 
eufé. 

107.  Sommation  au  Juge  de  juger  l’affaire  qui  efi 


en  état , appel  de  déni  de  juftice. 

108.  Si  la  reprife  d'infiances  dans  les  Offcialitcc. 
a heu  par  le  décès  de  la  partie. 

109.  Reprïfè par  le  décès  du  Procureur. 

110.  Révocation  du  Procureur. 

lit.  En  quel  cas  on  peut  defavo’der  un  Procureur. 

Hz.  Péremption  d'infiauce  , fan  effet. 

113.  La  péremption  d.'  appel  emporte  la  confirmation 
de  la  Sentence. 

XI4.  Cas  dans  lefquels  la péremption  d'hfiance  n’a 
point  de  lieu. 

Jlf.  Idem. 

11 6.  Datte  des  jugemens. 

117.  Formules  de  prononciations  défendues  aux 
Juges  d'Eglife. 

118.  Il  n'cfl  pas  permis  de  condamner  a payer  fous 
peine  de  ce  et  jures. 

119.  Formules  de  jugemens , qui  doivent  être  exé- 
cutez nonobfiant  l’appel . 

120.  Réception  de  caution  pour  les  Sentences  exe- 
cutoires par  provifiort. 

121.  .guette  partie  doit  être  condamnée  aux  dé- 
pens. 

itz.  Déclaration  de  dépens  , offres  fur  les  dépens . 

113.  Taxe  de  dépens  en  cas  que  les  offres  ne  fêtent 
pas  raifonnablet  ou  qu'il  n'y  en  an  pas. 

114.  Appoint cment  fur  ta  taxe  des  dépens. 

iay.  Liquidation  des  fruits  en  cas  de  refit  tut  ion 
ordonnée. 

116.  On  execute  à pu  fient  les jugement  Ecclcfiafii- 
ques  fans  pareatis. 

127.  Formalite z pour  les  faifie  s mobiliaires  en  con- 
(tquence  des  jugemens. 

128.  Ouverture  des  portes  pour  faifir. 

129.  Ce  qu’on  ne  peut  jaifir  chez  les  Ecclcfiafil- 

ques.  i 

130.  Vente  des  effets  fa  fis . 

13 1.  Oppofition  à la  faifie par  les  créanciers , dtf- 
tribution  de  deniers. 

13  2.  Si  ion  peut  faifir  réellement  en  vertu  d’un ju- 
gement Ecclefiafiique , ou  la  faifie  réelle  doit 
être  portée. 

133.  Si  les  Ecclefiafiiques peuvent  être  contraints 
par  corps. 

134.  Reddition  de  compte  pour  lagefiion  du  bien 
d’un  tiers. 

135.  Ce  que  contient  le  jugement  qui  condamne  à 
rendre  compte. 

136.  Délai  pour  la  communication  du  compte. 

1 37.  Erreurs  de  calcul t faux  emploi , ou  omijfion 
derecepte. 


I. 

■u  il  fam  * T Es  Rois  ayant  accorde  aux  Eccldiafti- 
ia  OJBcut*'  " 1 cillcs  unc  Juridiction  concencieufc , ils 
Ikcz  les  doivent  fuivre  pour  les  procedures  qui  fc  font 
procédure*  <3ans  leurs  Tribunaux  , ce  qui  cfl  réglé  par  les 
PSS,.  Ordonnances  du  Royaume.  Les  Papes  ont  été 
donnantes-  eux-mêmes  fi  convaincus  de  la  vérité  de  ce 
principe,  qu’ils  on:  infirmé  des  jugemens  Ec- 
clcfxaltiques , feulement  parce  que  ion  n’avoit 
point  lùivi  dans  l’inflrudion  des  Procès  les 
/.  Fartie, 


formalitez  preferites  pat  les  Loix  du  pais  oi 
ils  avoient  été  jugez. 

• Quod  autem  dicitur  quia nîhil feriptis jiidicarum 
cfl,  legendus  dtul.  44.  lib.  7.  cod.  Quia  feriptis  de- 
huit  judicari.  N-im  ibi  inccr  alia  dicirur  atauc  pixci- 
pitur  , ut  fentcncu  quac  Une  icripto  di&.i  tuent , ne 
nomenquidem  ('entent:*  habere  raeteacur.  G -régir.  It 
C an.  imprima,  cauf.  1.  qmxjt.  1. 


S 
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«3*  LES  LOIX  ecclesiastiques: 


Gratien  & les  Autres  Auteurs  Ecclejiajliques  ci- 
tent un  grand  nombre  de  Loix  Romaines , comme 
des  réglés  qu'on  doit  futvre  dans  les  Tribunaux 
de  T Egï'fc. 

Voyez  l'Ordonnance  de  1667.  fit.  1.  art,  1. 

II. 

».  Aflîgn*.  b Celui  qui  vau  intenter  uncaétion,  doit 
’ commencer  par  faire  donner  une  aflignation 
ou  un  ajournement  à fa  partie,  pourcompa- 
roitre  devant  le  Juge  qui  doit  connoicre  de 
l'affaire , parce  qu’on  ne  doit  condamner  per- 
fonne  qu’après  avoir  entendu  fes  défenfes,  s'il 
en  a à propofer. 

* Hincmarus  Epifcopus  dixic,  oportet  vos  fecun- 
dum  Ecclefaflicjm  autoriutem,  rcclamationem  vcf- 
trara  libclli  feric  declarare , eamque  veftrij  manibus 
roboratam , Synodo  porrigcrc , ut  tune  vobis  Canoni- 
cè  valent  rcfponderi.  Ex  Ctmcii.  apmd.  fanllam  Mt- 
dardum.iap.  JgHarus.  extra,  de  libelU  oblations. 

III. 

t«  P^r''  formalitez  preferites  par  nos  Ordon- 

«fonner  o ne  nanccs  pour  les  ajournemens  , fous  peine  de 
AÆgnauoo  nullité  de  l’Exp’oit  , font  1®.  qu’ils  contien- 
u lc'  nent  les  conduirons  te  fom  nairement  les 
moyens  de  la  demande,  afin  que  le  defendeur 
pu: lié  préparer  fes  moyens  de  defenfes  ; z°.  que 
les  Scrgens  y déclarent  la  Jufticc  en  laquelle 
ils  font  immatriculez , lair  nom , leur  domici- 
le , la  qualité  2c  le  domicile  de  la  partie  qui  fait 
donner  l’Aflignation  ; 3''.  que  l’Exploit  foie 
donné  à la  perfonne  ou  au  domicile  de  celui  qui 
cft  afïigné  , & qu’on  farte  mention  tant  fur  l’o- 
riginal que  for  la  copie  des  perfonnes  à qui  on 
l’a  laillc , 4 que  l’on  marque  le  nom  te  la  de- 
meure du  défendeur,  te  le  Juge  devant  lequel 
il  doit  comparoître , le  nom  du  Procureur  qui 
cft  confticue , s’il  y a des  Procureurs  dans  la  Ju- 
ridiction où  l’Affignacion  cft  donnée  ; 3 \ que 
l’Exploit  foit  datté  , que  le  Sergent  le  ligne,  2c 
qu’ri  foit  controllé  dans  les  crois  jours  , &:  mê- 
me auparavant , fi  l’Artignation  cil  donnée  en 
matières  fommaires , pour  comparoître  avant 
les  crois  jours. 

Voyez,  l'Ordonnance  de  1667.  fit.  x.  des  ajour- 
nemens , q-  l'Edit  du  Controllé  des  Exploits  de 
1 669. 

IV. 

formalité*  ^cs  demandeurs  doivent  faire  donner  co- 
paor  le»  P*e  dans  l’Exploit  des  pièces  juftificacives  de 
i ipJoic*.  leurs  demandes  , ou  du  moins  des  extraies , fi 
les  pièces  font  trop  longues,  8c  les  Scrgens 
font  tenus  de  mettre  au  bas  de  l’original  la  fotn- 
mc  qu  ils  ont  reçue  pour  leurs  falaircs.  Mais 
ces  deux  formalitez  ne  font  pas  rcquifes  fous 
peine  de  nullité  de  l’Exploit.  La  peine  en  cas 
d inobfcrvarion  de  la  première  , cft  que  les  co- 
pies que  le  demandeur  fournit  à fes  dépens , 
dans  la  foire  de  l’Inftance,  n’entrent  point  dans 
la  caxe  des  dépens  , 8c  par  rapport  a la  fécon- 


de que  l’Huiflier  eft  condamné  en  vingt  livres 
d’amende. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  1667.  tit.  i.art.  5 . & 6. 

V. 

Les  Exploits  qui  concernent  les  droits  d’un  u Orife 
Bénéfice , peuvent  être  faits  au  principal  Ma- 
noir  du  Bénéfice , de  meme  que  ceux  qui  con-  E*ptom 
cernen  c les  fondions  d’un  Office,  peuvent  ccrc  conccf- 
faits  au  lieu  où  s’en  fait  l’exercice.  droUi^dc» 

Voyez  C Ordonnance  de  1667.  tit.  z.  art.  3.  Bénéfices. 
V I. 

Quand  les  Huirtiers  ne  trouvent  perfonne  au  < Form»îi- 
domicile  de  celui  à qui  ils  donnent  l’Alligna-  jfjyjji. 
tion  , ils  font  obligez  fous  peine  de  nullité  fonoe  as 
d’attacher  l’Exploic  à la  porte , te  d’en  avertir 
le  prochain  voifin , après  le  lui  avoir  fait  figner,  ^gne!* 
ou  apres  avoir  fait  mention  de  la  rcquifition  , 
fi  le  voifin  ne  fçait  ou  ne  peut  figner.  S’il  n’y 
a point  de  voifin  , le  Sergent  doic  faire  para- 
pher te  dacrcr  l’Exploit  par  le  Juge,  te  en  Ion 
abfencc  ou  à Ion  refus  par  le  plus  ancien  Prati- 
cien du  Siège. 

Voyez  l’Ordonnance  de  1667.  tit.  z.  art.  4. 

VII. 

Les  etrangers  qui  font  hors  du  Royaume , 7.  Com- 
font  affignez  aux  Hotels  des  Procureurs  Gc-  J*01  on  âf' 
ncraux  des  Parlcmcns , dans  le  Rcflort  def- 
quels  eft  la  Jufticeoù  l’ Aflignation  cft  donnée.  hoï*  J« 
Ceux  qui  font  condamnez  au  banniflcmcnt  te  ™ 
aux  Galères  à temps , ou  qui  font  abfens du  n ont  pas 
Royaume  , doivent  être  affignez  à leur  dernier  de  <,0.nuc‘*B 
domicile , fans  qu’il  foit  befoin  de  Procès  Ver-  ceiMUI‘ 
bal  de  pcrquiiition.  A l’égard  de  ceux  qui  n’ont 
aucun  domicile  connu  , ils  font  affignez  par  un 
foui  cri  public , au  principal  marche  du  lieu  de 
récabliflcmcnt  du  Siège,  te  l’Exploit  eft  para- 
phé par  le  Juge.  L’Ordonnance  veut  que  ceux 
qui  demeurent  dans  des  Châteaux  ou  Maifons 
fortes , fartent  une  élection  de  domicile  à la 
plus  prochaine  Ville,  te  qu’ils  en  fartent  enre- 
gillrer  l'Acte  au  Greffe  de  la  Jurifdiétion  Roya- 
le du  lieu , linon  que  les  Exploits  donnez  au 
domicile  ou  à la  perfonne  de  leurs  Fermiers  , 

Juges , Procureurs  d’Olficc , te  Greffiers  ayenc 
la  meme  force  que  s’ils  avoient  cté  foies  à leur 
domicile  ou  à leur  perfonne. 

Voyez  l’Ordonn.  de  1667.  tit.  z.  art.  7.  8. 9.  iy. 

VIII. 

Les  ajournemens  peuvent  être  donnez  tant  *■  Sllfm 
en  caufc  principale  que  d’appel  pardevanc  cous 
les  Juges  ( excepté  devant  les  Cours  Souvcrai-  pour  fuie 
nés  ) fans  prendre  de  Commiflion  ni  de 
Mandement,  quand  meme  caix  qui  font  af- 
fignez auroicnc  leur  domicile  hors  de  l’éten- 
due de  la  Juftice , z laquelle  on  les  fomme  de 
comparoître. 

Voyez  l' Ordonnance  de  1667.  tit . z.  art.  10. 

IX. 

Lors  qu’apres  l’Exploitpouruneaétionan-  Quand 
nale , le  demandeur  a laiflc  palier  une  année 
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XIV. 


DE  LA  PROCEDURE  CIVILE. 

fiai  «Je  fer-  (ans  faire  aucunepourfuitc , l’Exploit  furanné 
n’a  plus  aucune  force , &:  les  choies  font  dans 
le  meme  ctat  que  s’il  n’y  avoir  jamais  eu  d'Afi- 
fignationj  c’eft  pourquoi  le  demandeur  qui  veut 
pourfuivre  doit  en  faire  donner  une  nouvelle, 
s’il  cft  encore  dans  le  temps  d’agir  : car  fi  l’Ex- 
ploit avoir  etc  donné  pour  interrompre  la  pref- 
cripcion , 8c  que  la  preferiprion  fut  acquife  par 
la  furannation , il  ne  pourrait  plus  agir. 


13!> 


X. 

nation  Menfc  de  PAbbc  eft  feparéc  de 

ccde  des  Religieux  , PAflignation  donnée  à 
r Abbé  l’Abbc  (cul  8c  les  procedures  faites  contre  lui , 
JSure*i«r  nc  PCuvcnc  frire  de  préjudice  aux  Religieux  j 
Rciigicu.  niaii  lorfqûe  les  M en  les  nc  font  point  (eparées, 
l’Abbc  étant  chargé  de  défendre  les  droits  tem- 
porels de  Cx  Communauté,  paît  être  a (ligne  feul 
pour  lui  8c  pour  fes  Religieux. 

r Ed<*reri  poftuhftis  1 nobis  urnim  per  licteras  ad- 
verfus  Abbatcs , ( nullâ  mcmionc  habita  de  fuis  coo- 
ventibus  ) impenaras  , icneantur  Abbaccs  ipfi  fuper 
caufis , qnx  ad  convenu»  patinent.  & cofdem  , ipfis 
qwcrclantibus  rcfpondere  . . . fuper  quo  duximus  ref- 
pnndcndum  quod  ...  lé  tuert  nun  pollunt  quominùs 
dcbc.rnt  auroritate  litterarum  hujuf.mxJi  légitimé  ref- 
pondere. Cil;»  ex  officia  fuo  rcnenntnr  conereg.uionimi 
fuarutn  négocia  procurare,  nifi  forte  Abbaus  fit  con- 
\w»tûs  négocia  client  omnino  di  fer  et  a.  Innocent.  III. 
c*p.  edtcen.  extra,  derefcrtpttt. 


En  cas  que  le  defendeur  ne  confiituc  point  14  DcFjii» 
de  Procureur  dans  la  huitaine  apres  lecheancc  *0fal!tf  ’-c 
de  l’Afiignation , le  demandeur  levé  le  défaut  lcr°cm'UI0,‘ 
au  Greffe , & apres  un  autre  délai  de  huitaine , 
il  le  fait  juger.  Le  jugement  à faute  de  com- 
paraître, adjuge  au  demandeur  fes  conclulions 
avec  dépens  > en  cas  que  la  demande  Ce  trouve 
jufic  8c  bien  vérifiée  : car  le  Juge  déboute  quel- 
quefois le  demandair  fur  fes  propres  pièces. 

Voyez  l'Ordonn<uice  de  1667.  tit.  y art.  y tir. 
f.  art.  y 

XV. 

Si  Je  défendeur  ayant  conftituc  un  Procu-  » \ D*fV|e 
reur,  ne  fournit  point  de  défenfes  dans  la  hui-  a,i*ndie.' 
taine , on  prend  un  défaut  à faute  de  défendre , 
qu’on  tait  fignificr  au  Procureur  du  défendeur  * 

&:  huit  jours  après  on  obtient  un  jugement  qui 
adjuge  les  conclulions  au  demandeur.  Ces  dé- 
fauts doivent  être  donnez  fur  le  champ  , à 
moins  que  l’Exploit  nc  contienne  plus  de  crois 
chefs  de  demande  : car  en  ce  cas  le  profit  doit 
être  jugé  fur  les  pièces  vûes&  mifes  fur  le  Bu- 
reau, (ans  que  les  Juges  puifient  prendre  aucu- 
nes cpiccs. 

F oyez  l'Ordonnance  de  1667.  f*  «»r/.  4 . 

XVI. 


XI. 

■ar^ucit'on  4 Ve5  Afiîgnations  nc  peuvent  ctre  données 
ne  peut  f*i-  Je*  Dimanches  &c  les  jours  de  Fcccs,  parce  qu’on 
e *10™°  nC  ^a*rc  ces  Jours'la  aucun  A tic  de  Juiticc, 
Xf  0,t*  finon  dans  le  cas  d’une  extrême  necefiite  5c 
avec  la  permifiion  du  Juge. 

^ Omncs  die*  Domirricos . . . cum  omni  venfiraciorte 
dcccinimus  obfervari  fit  ab  orani  illicito  opéré  abfti- 
nere,  ut  in  iismcrcatiun  minimè  fiat  neque  placitura. 
Ex  Cotuit.  Compexd.  cap.  omnts.  extra,  de  [ent.. 

XII.  ,q 

pwr^om-  • Lrs  délais  accordez  aux  défendeurs  pour 
patoitre  comparoitre , font  pour  les  OfEcialitcz , com- 
cidiK*’  înc  Pour  ^ Prcvôccz  Royales  au  moins  de  crois 
jours,  fi c au  plus  de  huitaine  quand  le  defen- 
deur cft  domicilié  dans  le  lieu  où  cft  établi  le 
Sitge  de  l’Ofiicialicc , &c  de  huitaine  au  moins 
&:  au  plus  de  quinzaine , quand  les  défcndairs 
demeurent  hors  du  lieu  où  eft  le  Siège  des  Offi- 
cialitcz. 

Voyez  t Ordonnance  de  1667 . tit.  y art.  \.& a. 

XIII. 


On  fait  fignificr  an  defendeur  le  jugement  ,<  0PP°J4 
Qui  a etc  obtenu  contre  lui  par  defaut , à fon  S.àquel* 
domicile  ou  a fa  perforine , s’il  eft  rendu  à fau-  ,ef°D,4uio« 
te  de  comparoitre , ou  à fon  Procureur,  s’il  eft  **** 
rendu  à faute  de  défendre , il  peut  y former 
oppolicion  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  ligni- 
fication , fie  en  ce  cas  en  rcmbourfanc  les  dé- 
pens du  défaut , il, mec  les  chofcs  dons lccat 
dans  lequel  elles  croient  avant  le  jugement  1 
mais  fi  le  défendeur  ne  forme  pas  d oppolicion 
dans  la  huitaine , le  jugement  a la  même  force 
que  s’il  ctoit  contradi&oire  , fie  on  nepeut 
1 attaquer  que  par  la  voye  de  l’appel  en  cas  que 
ce  ne  foie  point  un  jugement  en  dernier  rc(- 
fort. 

XVII. 

Le  défendeur  en  fourni  fiant  (es  défenfes  , *7.  Ce 

donc  il  fait  fignificr  la  copie  au  Procura  ir  du  ^ onç 
demandeur  , y joint  la  copie  des  pièces  juftifica-  £1  ASfcîT 
rives  , S il  en  a.  Dans  les  défenfes , il  explique 
(es  exceptions  s’il  en  a quelques-unes  à propo- 
fer , ou  (es  moyens  (ùr  le  fortd  en  cas  qu  il  n’aic 
point  d’exceptions. 

Voyez  l'Ordonnance  de  1667. tlt-  y *rt.  y & y 


jürï^o!'  r 0n.  nc  comptc  |»intdans  les  délais  des  Af- 
•omptez  figrutions  , les  jours  de  la  fignificacion  de  P Ex- 
jKMtksdi-  ploie  8c  de  1 échéance;  mais  on  compte  tous 
. les  jours  qui  (c  trouvent  encre  l’Afiignation  8c 
l’cchcance  même  les  Dimanches  , les  Fêtes  8c 
les  jours  de  vacation. 

Vtyez  l'Ordonnance  de  1667.  tlt.  y art.  Ü.  & 7. 


.X  VIII. 

L Ordonnance  civile  diftinguc  deux  cfpcces  Diffè* 
d’exceptions , les  unes  font  dilatoires*,  les  au-  f““  catt4 
très  péremptoires.  Le  bordes  premières , n’cft  t^n7  dik- 
que  défaire  dilferer  le  jugement  del‘aftiîrc,  toires fle le* 
<juc  le  défcndair  prétend  n être  point  en  état , 

(oit  parce  qu’il  y a des  pièces  dont  il  foùcicnc 
qu  on  lui  doit  donner  copie  avant  qu’il  four- 
S ij 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


niiïe  Tes  défenfes  , Toit  parce  qu'il  prétend  qu’il 
y a un  tiers  qu'on  doit  mettre  en  caufe  , foie 
par  quelque  autre  motif.  Les  exceptions  pé- 
remptoires, qu’on  appelle  auffi  fins  de  non  pro- 
céder , font  celles  par  lefquellcs  le  defendeur 
foûtient  qu’il  n’cft  point  oblige  deprocéder  fur 
l'Affignation  qui  lui  a été  donnée  , (oit  parce 
qu’il  y a des  nul  lirez  dans  l’ Exploit , Ibit  parce 

que  le  Juge  devant  lequel  il  a écé  a (ligne  eft 
incompétent. 

XIX. 

lo.On  doîc  On  doit  propofer  dans  les  dcfenf:s  les  ex- 
propofer  le*  ceptions  péremptoires  : car  fi  on  défendoit  fiir 
BcrunMOK  k f°nd  ^ns  Par^cr  des  exceptions , on  ne  fc- 
ie»  dans  le*  roit  point  rrccvablc  à les  propofer  dans  la  (ui- 
défciifci.  Cc  parcc  qu’on  (croit  cenlc  y avoir  tacitement 
rc  rcg!c  o*  renonce.  Cependant  h les  exceptions  du  de- 
pomc  lieu  fendeur  dans  un  Tribunal  Ecclcfiaftiquc  re- 
officiLV-  g-udoient  quelque  entreprife  fur  la  Jurifdic- 
tc*.  tion  Séculière  , comme  fi  un  Laie  avoir  pro- 
cède devant  l’Official , pour  une  adion  per- 
(onnellc  qui  ne  fût  pas  purement  fpirituclle , 
ou  une  Eccldullîqu.*  pour  une  action  réelle 
ou  poflclfoirc  , il  icroit  recevable  à interjetter 
appel  comme  d’abus , même  après  le  jugement 
rendu  fiir  le  fond  , parce  que  fa  négligence 
n’a  pù  renverfer  l’ordre  des  J un  fil  id  ions  qui 
eft  de  droit  public.  Mais  en  cc  cas , il  fuudroit 
qu’il  payât  les  dépens  de  touccs  les  procedures, 
qui  ont  été  faites  jufqu’au  jour  ac  fon  appel 
comme  d’abus. 

Voyez,  ['Ordonnance  de  ï66y.  fit.  y.  art.  y. 

XX. 

xo.On  <kw  * Les  Juges  font  obligez  de  juger  fommaire- 
!■*«  fom-  ment  à l’Audiancc  les  exceptions , avant  que 
d’entrer  dans  l’examen  du  fond , fans  appoin- 
tât. cer  les  parties  Se  (ans  qu’ils  puiftent  joindre 
l’exception  au  principal. 

* Cum  autem  idem  cle&us,  quibufdam  ex  his,  qui 
contra  eum  agebant,  confpirationcm  , & quibufiJam 
excommunie.,  tionem  in  inodum  exceptionis  objicerec  , 
fe  id  ofFetens  probacurum:  prxfati  judices  interlocuti 
fucrunt , quod  de  ht*  fie  principali  negotio  fimul  in- 
• quircrent , nolentes  quafi  non  judiccs , fed  inquifito- 
rej  cxiftcicm  , fnpcr  diûis  excepiionibus  ipfiuseledi 
probationes  admittere  : fed  pervertendo  juris  ordi- 
nem , de  prxiniûis  exceptionibus  & principali  pariter 
fe  inquirercinrcndentes , fie  procedenres  ctiam  ad  rc- 
ccpcionem  leilium  lire  nondum  fupei  codcm  negotio 
contcil.it â.  Quare  prxfatus  cleûus  noilram  audienri.un 
appel!  a vie . . . quia  Veto  non  in  inodum  inqutlitionn , 
ied  commillionis  negotîum  ertitit  deiegacum  \ man- 
damuc , quatcniu  ficxiü&ijgravaminibus,  vclaliquo 
ipforum  appcllatum  conftircrit,  rcvocato  in  irrituna 
quicquid  poil  appcllationcra  hujiifiinodi  inveneritis 
attenuium,  in  cjulà  ipia,  juxta  priorum ' continent iam 
licterarum  , ratione  przvia  procedacis.  Htmtnms  MI. 
tap.  exhobita.  extra,  de  jnthstts. 

Voyez.  l'Ordonnance  (il.  y.  art.  y. rit.  6.  art.  3. 

XXL 

» 1.  iicep-  * L cxception  lapluc  ordinaire  eft  celle  de  l’iû- 


compctence  des  Juges , l’Ordonnance  de  1667.  tUw  fc.<iie 
enjoint  exprcflémciu  aux  Officiers,  quand  ils  r,°- 
nc  doivent  point  connaître  d’une  aftairc , de 
renvoyer  les  parties  devant  les  Juges  à qui  il  g«. 
appartient  de  décider  la  contcftation  , ou  d’or- 
donner que  les  parties  fie  pourvoiront.  Si  l’Of- 
ficial  rchifioit  de  renvoyer  pardevanc  le  Juge 
Séculier  , dans  une  matière  qui  feroit  de  la 
compétence  du  dernier  , on  pourroic  interjetter 
appel  comme  d’abus  de  fon  refus  Si  le  prendra 
à partie. 

Voyez,  l’Ordonnance  de  1667.  rit.  6.  art.  1. 

XXII. 

Les  délais  pour  délibérer  font  des  excep-  »*.  Dflai 
tions  dilatoires,  par  lefquelles  l'héritier  pré- 
fomptif  ou  la  veuve  demandent  du  temps  pour  po,B«  Ucu 
faire  inventaire  Se  pour  examiner , s’ils  accep-  <*"»* 
teront  la  fiicccffion  ou  la  communauté.  Cette  « 
excep  ion  n’a  jamais  de  lieu  dans  les  Officiali- 
tcz , parce  que  l'héritier  d’un  Ecclefiaftique  , 
qu;ind  meme  il  feroit  Clerc , eft  obligé  de  pro- 
céder devant  le  Juge  Laie  pour  tour  cc  qui 
concerne  la  (ucccffion,  donc  la  jufticc tempo- 
relle eft  ccnlcc  lui  avoir  fait  la  délivrance. 

XXIII. 

Les  delais  pour  appcller  les  garants  formept  *$.  Délai 
auffi  une  exception  dilatoire.  Il  faut  diftinguer 
deux  cfipeccs  de  garantie , la  formelle  pour  les  j^^t, , 
matières  réelles  Se  hypotccaircs  ; la  fimplc  quelle  &*- 
pour  les  autres  matières.  La  garantie  formelle 
n’cft  en  aucun  cas  de  la  compétence  du  Juge  kiOfiu». 
Ecclcfiaftiquc , qui  ne  peur  connoîuc  d’aucune 
aéfion  réelle  ou  hypotecairc  j mais  la  garantie 
fimple  peut  être  jugée  par  les  Officiaux , quand 
celui  qui  eft  attaqué  eft  Clerc , 6c  que  fon  ga- 
rant l’cft  auffi:  car  fi  le  garant  ou  celui  contre 
lequel  on  demande  la  garantie  étoit  Laie , il 
foudroie  procoder  pardevanc  le  Juge  Séculier , 
quand  même  le  demandeur  en  garantie  feroit 
Ecclcfiaftiquc  , parce  que  ic  Laie  ne  doit  ré- 
pondre devant  le  Juge  Ecclcfiaftiquc  qu’en  ma- 
tière purement  fpirituclle , comme  l’nerefie  A c 
le  lien  du  mariage. 

XXIV. 

Le  délai  pour  faire  appellcr  les  garants  eft  l4.  dAu 
de  huitaine , & de  tout  le  temps  qui  eft  necef-  p»«*  le  sa- 
laire pour  alligner  les  garants,  & pour  lcchean-  ““*■ 
cc  de  l’affignacion  qui  leur  eft  donnée,  Si  celui 
qui  eft  appel  lé  en  garantie  ne  comparoir  point, 
ou  ne  fournit  point  de  défenfes,  on  prend  les 
défauts  çoncre  lui , de  même  qu’on  les  prend 
contre  les  demandeurs  originaires.  Quand  le 
demandeur  originaire  prérend  qu’il  n’y  a point 
lieu  au  délai  pour  Elire  affigner  les  garants  , 
cette  contcftation  forme  un  incident  qui  doit 
être  jugé  fommairement  à l’Audiaace. 

Voyez,  l'OrdonnJe  IS67.  rit.  8.  art.  1.  ».  4.  y.  4. 

XXV. 

En  garantie  fimplc,  les  garants  ne  prennent  M.  jour- 
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«cmioD  Je*  point  le  fait  & caufe  du  garanti  -,  mais  ils  peu- 
{•tctmt.  vent  intervenir  s’ils  le  croycnr  bien  olligncz  en 
garantie. 

Voyez.  ï Ordonnante  de  1667.  fit.  8.  *r/.  la. 

XXVI. 

,<  si  ®n  Quand  la  de  nande  originaire  te  celle  en 
n»Tce»*t"  garantie  font  en  état  d ctre  jugées  en  même- 
L ik'niJ^c  temps , on  doit  prononcer  conjointement  fur 
^unc  ^ ^ ^,aucrc»  linon  le  demandeur  origi- 
jat»nùe<n  nairc  fait  lignifier  que  l’infiancc  principale  eft 
en  ccat,&  le  Juge  prononce  fur  la  demande  ori- 
ginaire , refervanc  à décider  dans  la  fuite  la 
qudtion  de  la  garantie.  Les  garants  qui  ont  etc 
bien  affignez , font  condamnez  aux  dépens  de 
la  caufe  principale  du  jour  de  la  fomraacion  fie 
de  l’exploit  de  la  demande  originaire. 

/ oyez.  L’Ordonn.  de  1667. ttf-  8-  *rt- l)  & *4* 

XXVII. 

»-.  CT,  1 1 faut  propofer  par  un  même  a£tc  toutes  les 
»nion*ai-  CXCCpCioris  dilatoires. 

U. o h ci-  * 

Voyiz.  l’Oraowiance  de  1667 . fit.  $.  art.  I. 

XXVIII. 

>s  Com-  Trois  jours  apres  que  le  defendeur  a fourni 
— -£*  la  copie  de  lès  dcfcènfcs  fur  le  fond  & de  les 
pièces  juflificativcs  , l’affaire  peut  être  poitéc 
pfcdoirie.  £ l’Audiancc  lur  un  limplc  avenir  ligne  du 


a 

Procureur  , 8e  lignifié  ; dans  les  avenirs , on 
doit  mettre  les  noms  des  Avocats  qui  font 
tnargez  des  caufes  , s’il  y en  a , afin  qu’ils 
puiflcnt  fe  communiquer  refpcélivcmcnt  les 
pièces  dont  ils  prétendent  le  fervîr.  Il  y a 
des  Tribunaux  dans  lcfqucls  les  Avocats  te 
les  Procureurs  n’ont  pas  al  fez  de  confiance  les 
uns  aux  autres  pour  le  communiquer  les  piè- 
ces , dans  ce  cas  celui  qui  demande  la  commu- 
nication , Comme  £1  partie  averfe  de  mettre  les 
pièces  au  Greffe  , pour  en  prendre  la  commu- 
nication fans  déplacer , ou  pour  les  retirer  fur 
le  rccepiflê  du  Procureur.  Dans  le  temps  qui 
s’écoule  entre  les  défenfes  fournies  te  la  plai- 
doirie de  la  caufe , le  demandeur  peut  donner 
des  répliques , fans  quelles  puiflcnt  faire  proro- 
ger les  delais  de  la  procedure  j mais  il  n’elt  pas 
permis  de  faire  des  dupliques  , tripliqucs  ou 
additions  , aufquelles  les  Juges  ne  doivent 
avoir  aucun  égard , 8>C  qui  ne  doivent  point  paf- 
fer  en  taxe. 

Ordonnante  de  1 667.  tit.  14.  art.  1. 1.  5. 


XXIX. 


qui  u'â 
point  éié 


X 9.  Défaut 

confie  iC- 

lui  qui  ue 


Si  au  jour  de  l’avenir , l’ Avocat  ou  le  Procu- 
iui  ni  ne  rcur  ^ unc  des  Parties  ne  comparait  point  à 
compaioft  l’Audiancc , te  que  la  caufe  fou  appellcc , on 
j’Au*  donne  un  défaut  au  demandeur  t te  pour  le  pro- 
amc*  fit,  on  lui  adjuge  fes  conduirons,  en  cas  qu  elles 
foicnc  juives  te  bien  juilifiées  j fi  c’cll  le  defen- 
deur qificft  abfent , Se  fi  ç’efi  le  demandeur  oui 
ne  comparoir  pointée  Juge  donne  conge  au  dé- 
fendeur , le  déchargé  de  la  demande  ou  ,1c  ren- 


voyé de  l’afligaation  avec  dépens.  Quand  l’A- 
vocat de  la  partie  défaillante  vient  fe  prefen- 
ter  à la  même  Audiance  , le  Juge  peut  rabattre 
les  défauts  ou  congcz , Ce  en  ce  cas  on  ne  déli- 
vre d’cxpçdicion  , ni  du  défaut  ou  congé  don- 
né , ni  du  défaut  ou  congé  rabattu  à aucune  des 
parties. 

Voyez.  L'Or  dont . de  1667.  tit.  14.  art.  4.  & f . * 

XXX. 

On  fe  pourvoit  contre  les  jugemens  obtenus  °PP°* 
par  ‘défaut , par  une  oppofieion  faite  daqs  la 
huitainc  du  jour  de  la  fignificarion  du  jugement  »r,(ioâ 
au  Procureur  contre  la  partie  duquel  le  dé-  ^ 
faut  a été  pris.  Ceux  qui  ont  interjette  appel 
d’une  Sentence  rendue  par  défaut , peuvent , 
s’ils  font  encore  dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
fignificarion , donner  une  Requête  , par  laquel- 
le ils  demaudent  Attc  de  ce  qu'ils  convcrcif- 
fent  leur  appel  en  oppofieion , ce  qu’on  ne  leur 
refufe  jamais.  11  y a meme  des  Tribunaux  où 
l’on  reçoit  la  convcrüon  d’appel  en  oppofition 
long-temps  apres  là  fignificarion  des  jugemens 
par  défaut  : mais  cette  procedure  n’elt  point 
régulière , & peut  fouvenc  fervir  à favori  1er  les 
chtcanncs. 

XXXI. 

En  cas  que  la  caufe  n’ait  point  été  appel léc 

au  jour  du  premier  avenir , la  partie  la  plus  di-  

ltgentc  en  donne  un  nouveau  pour  pcfûrfuivrc  appelé  «1 
î’ Audiance.  Lors  qu’une  caufe  cil  commencée, 
te  quelle  ne  paît  être  terminée  dans  la  même 
Aud  Lance  , quand  même  les  Avocats  ou  les 
Procureurs  n'auroient  fait  que  mettre  les  quali- 
tez  des  parties  , le  juge  continue  b caufe  à un 
autre  jour  qu’il  détermine , te  l’on  vient  plaider 
fans  un  nouvel  avenir. 

Voyez.  L’Ordonnance  de  1667. tlt-  *4-  art- 

XXXII. 

Les  Avocats  doiveut  dans  leurs  plaidoiries  3 1 Qu^e* 
expliquer  le  plus  clairement  te  le  plus  fotfi-  * 
maircmcnt  qu’il  loir  eftpoflible,  lescirconf-  joi»coif«i- 
tances  du  fait  qui  doivent  fervir  pour  b déci- 
fion  de  la  contelbcion , expliquer  les  moyens  jomet. 
de  leur  partie , te  répondre  aux  objections  ; 
recherchant  plutôt  b netteté,  1a  jufteffe 8c  la 
foliditc  des  raifonnemens  , que  les  fleurs  8c 
les  figures  de  l'éloquence.  Il  fàutécbircr  les 
Juges  , fi^non  les  émouvoir.  Les  Avocats  doi- 
vent fur  tout  éviter  les  injures  te  les  inventi- 
ves $ fi  l’état  de  leur  caufe  les  force  ^ dire 
quelque  chofè  de  fâcheux  contre  leur  partie 
averfe , il  faut  qu’ils  n’avancent  rien  qui  ne  foit 
ncccflairc  te  juftifié  par  des  pièces  auccnriques  , 

& fi  ce  font  des  faits  qu'ils  avancent  fur  la  foi 
de  leurs  parties , ils  doivent  en  avertir , te  les 
faire  figner  par  leurs  parties  afin  que  l'on  ne 
les  accufe  point  de  calomnie.  Il  fe  trouve  des 
perfonnes  qui  (àcrifient  tout  pour  faire  faire 
des  déclamations  contre  leurs  ad  ver  fai  res  ^ un 
Avocat  exaft  à remplir  les  devoirs  de  fon  eut , 

S iij 
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ne  prctc  point  fon  miniftete  k ces  pcrfoiincs 
pamonnces. 

xxxm. 

n.  C’ofc  Si  apres  la  plaidoirie  des  Avocats  des  par- 
We  • tics  ^ ^ Promoteur  , en  cas  que  l’affaire  foie 

Au  iaocc.  narurc  de  celles  dans  Iclquclles  il  doit 
- donner  des  conclufions  , la  caufe  Ce  trouve 
fuffifàmment  éclaircie,  le  Juge  rend  une  Sen- 
tence interlocutoire  ou  definitive  à l’Au- 
diance. 

Voyez,  C Ordonnance  de  i6Cj.  tit.  14.  art.  7. 

XXXIV. 

,4  juce-  Un  jugement  interlocutoire  eft  celui  , par 
ment  imet-  iequei  lc  juge  avant  que  de  prononcer  fur  le 
loeuioir..  fon(j  de  U contcftation  , ordonne  qu’on  fera 
certaine  chofe , comme  de  rapporter  une  piè- 
ce, de  mettre  un  tiers  en  caufe,  de  faire  une 
enquête. 

XXXV. 

U-  Om-  Quand  le  jugement  interlocutoire  cft  cxc- 
cutc  , ou  que  celui  qui  croit  chargé  de  faire 
quand  il  cft  quelque  chofe,  a néglige  d’y  fat  isf  aire  dans  le 
occuté.  délai  qui  lui  ctoit  accordé  à cet  effet , on  re- 
vient à l’Audiancc  fur  un  /impie  avenir , 3c  le 
Juge  prononce  fur  le  fond  ou  appointe  les  par- 
* ties. 

XXXVI. 

Quttjd  Le  Juge  ne  doit  appointer  à l’Audiance , que 

impomieT.1*  tJlUn^  unc  affJbc  fc  trouve  embaraflee  par  un 
1 grand  nombre  de  faits  Se  depicccs , & à la  plu- 
ralité des  voix  de  les  aflcflcurs  , qui  doivent 
délibérer  fi  la  caufe  fera  appointée  ou  jugée 
avant  que  d’ouvrir  leur  opinion  fur  le  fond. 
On  peut  prendre  au  Greffe  les  appointemens 
fiir  les  redditions  de  compte.  Se  les  liquida- 
tions de  dommages  Se  interets , Se  les  taxes  de 
dépens,  lorfqu’il  y a plus  de  deux  croix , c’eft- 
à-dire , plus  de  deux  articles  conteftez. 

Voyez.  l'Ordcnn.  de  166?.  tit.  n.  art.  y.  & 10. 

XXXVII. 


LESI  ASTI  Q^UES. 

tivement  par  les.  moyens  du  Rapporteur  , des 
pièces  Se  des  écritures  , pour  contredire  les 
productions  Se  pour  fournir  de  réponfes  aux 
moyens,  (.nfuice  on  fait  le  rapport , & on  rend 
un  jugement  interlocutoire  ou  définitif. 

XL 

En  vertu  de  l’appoincemcnt  en  dfoic , qui  fc 
donne  fur  les  affaires  plus  difficiles  Se  emba- 
raflccs , il  faut  produire  les  pièces  du  Procès , 
donner  par  écrit  fc»  moyens  , Se  contredire 
ceux  de  fà  partie  averfe  de  huitaine  en  huitai- 
ne. Si  l’une  des  parties  néglige  de  fàtisfaire  à 
ce  Reglement , elle  cft  fore  lofe  de  plein  droit , 
Se  l’on  peut  juger  la  contcftation  fur  ce  qui  a 
été  produit  en  l’inftancc. 

X LI. 

Le  Procureur  le  plus  diligent  qui  a produit  , 
fait  fignificr  à celui  de  fa  partie  averfe  que  fa 
production  cft  au  Greffe , &:  c’cft  de  ce  jour 
que  court  contre  le  moins  diligent  le  delai  de 
huitaine  pour  produire.  De  même  que  la  hui- 
taine pour  fournir  de  réponfes  aux  averti ftc- 
mens  , de  contredits  , de  falvations  , coure 
du  jour  que  l’on  a fignifié  les  écritures  aufqucl- 
lcs  il  faut  répondre.  On  ne  paie  prendre  com- 
munication de  la  production  de  fa  partie  aver- 
fe , à moins  qu’on  n’ait  produit  ou  renoncé 
par  un  A&e  figné  par  Procureur , au  droit  de 
produire.  C’eft  par  les  mains  du  Rapporteur , 
qu’on  prend  communication  des  productions , 
Se  des  écritures. 

Voyez,  l'Ordonn.  de  1667.  tit.  14.477.8.9.  & 10. 

XLII. 

L’affaire  étant  inftruitc , là  Rapporteur  fait 
fôn  rapport,  Se  on  juge  l’in  fiance.  Trois  jours 
apres  le  jugement , le  Rapporteur  en  doit  met- 
tre au  Greffe  le  ditttm  avec  le  Procès  entier , 
fans  qu’il  puifTe  en  donner  .la  communication 
aux  parties  ni  à leurs  Procureurs. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  1667.  tit.  II.  art.  1 y. 


j-.  Dcm  II  y a deux  cfpeccsd’appomtcmensen  pre- 
*Pec“  _ micrc  inftance , l’un  à mettre , l’autre  en  droit. 

a jppomtc- 

XXXVIII. 

, s Pi«<-  Lors  qu’une  affaire  eft  appointée  à mettre , le 
unTpporia-  Procureur  le  plus  diligent , remet  datas  les  trois 
tenui.t  4 jours  fes  pièces  , avec  un  inventaire  de  produc- 
«jecnc.  tion,  Se  1 explication  de  fes  moyens  pour  être 
diftribuez  a un  Rapporteur.  Si  l’une  des  par- 
ties a manque  à produire  dans  les  trois  jours , 
elle  eft  fore  lofe  de  plein  droit  , c’eft-à-dire  , 
qu’on  juge  laconrclution  fur  ce  qui  a été  écrit 
6c  produit  par  b partie  la  plus  diligente. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  166 7.  tu.  U.  art.  13. 

X X XIX. 

En  <iue  )es  <]««  par"«  pr°^,ic . 

«ici  p.Muc  elles  peuvent  prendre  communication  rcfpec- 

UOM. 


XL  1 1 1. 

La  procedure  pour  les  affaires  fommaires  cft 
plus  fimple  Se  plus  courte  que  celles  dont  on 
vient  de  parler.  L’Ordonnance  met  au  nom- 
bre des  affaires  fommaires  pour  les  Officiais- 
tez  , les  caufes  pures  perfonnelles  qui  n'excc- 
dent  point  la  valeur  ac  deux  cens  livres  , les 
caufes  qui  regardent  la  police  Ecclefiaftique , 
les  achats  , ventes  , délivrance  & pavement 
pour  provifions  Se  fournitures  de  nuifon , les 
iommes  dues  pour  les  ventes  faices  lùr  les 
ports , les  étapes , les  foires  Se  les  marchez  -,  les 
contellations  fur  les  loyers  de  maifon , Se  fur 
les  fermages , fur  les  gages  des  fervitcurs , fur 
les  falaires  des  ouvriers  Se  des  gerts  de  jour- 
née , les  parties  d’Apoticaires , les  vacations 
des  Médecins , les  nais  Se  falaires  des  Procu- 
reur* Se  des  HuijÜcrs , Se  des  autres  Officiers, 


43-  Procé- 
dures fur 
isppointe- 
mem  ca 
droit. 


41  n<f!»i 

pour  la  pro- 
duction, Ica 
contredits 
& les  fais*- 
non* 


4».  Rap- 
port & ja. 
gcmer.t. 


4 1. Quelle* 
font  les  af- 
faires  fo«- 
tsaircs. 
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DE  LA  PROCEDURE  CIVILE. 


fur  la  main-lcvéc  des  effocs  mobiliers  faifîs  , 
lur  les  décharges  des  Commiflâircs , des  dé- 
pofiuires  Se  des  lcqucrtrcs , fur  les  prov liions , • 
îur  les  nourritures  &:  les  alûnens , &a  toutes  les 
affaires  qui  requièrent  célérité , &:  donc  on  ne 
pj*irroic  différer  la  dccifion  fans  péril. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  T667.  tu.  17.  art.  1. 3. 


43 

Si  l’intervention  Ce  fait  dans  une  caufc  , on  ju- 
ge en  même  temps  l'intervention  Se  le  fond.  Si 
c'cft  dans  une  inftance  ou  dans  un  procès , en 
cas  que  le  demandeur  foie  reçu  dans  ion' inter- 
vention , les  parties  lont  appointées  à mettre , 
ou  à écrire  félon  la  nature  de  l’appointcmcnt 
prononce  lur  le  principal  auquel  on  joint  l'in- 
cident. 

Voyez.  C Ordonnance  de  1667.  ///.  U.  art.  x$. 


«4- Com.  Les  matières  lommaircs  doivent  être  jugées 
Jîaîim  les  * l*AuJiance  aulTi-côt  apres  les  délais  cchùs,  fur 
aftaves  un  liinp:c  avenir  fans  aucune  autre  procedure  i 
lonmaues.  & les  parties  peuvent  plaider  elles-mêmes  les 
caufcs  de  cette  nature  aux  Officialitcz  , fans  le 
minillcre  des  Avocats  Se  des  Procureurs. 

Voyez.  Vordonn.  de  1667.  fit.  17.  art.  6.6-7.' 


X L V. 

* \ Qyand  Quand  une  affaire  fommaire  ne  peut  être 
°uefc*p«-  ^ c^a,nP  > ic  JUSC  ordonne  qu’on 

tus  «sur  mettra  les  pièces  lur  le  Bureau  pour  en  dcii- 
i.oat  kur*  bcicr , on  ne  fait  ni  inventaire  de  production  , 
k Buxeao^  ni  écritures  , ni  mémoire , Se  le  jugement  doit 
erre  prononcé  fur  le  délibéré  au  premier  jour 
d’Audiance,  fans  qu’il  foie  permis  au  Juge  de 
pr endre  d_*s  épices  ou  des  vacations  : cette  pro- 
' ce  ,urc  doit  être  obfcrvce  pour  les  matières 
fom  iuircs  en  caufc  d’appel  , comme  en  pre- 
mier inliancc , lous  peine  de  nullité  des  juge- 
rnens. 

V oyez.  l’Or  donna  ace  de  1667.  art.  10.  6 H. 

XL  V I. 


X L I X. 

Les  expéditions  des  actes  délivrez  par  les  4i>Q«l'(i 
Notaires , qui  en  ont  les  minuties  entre  les  j5^JcLj 
mains , Se  des  jugemens  délivrez  par  le  Greffier  iU  J «a 
de  la  Jurifüiétion  où  ils  ont  etc  rendus  font  foi 
en  jullicc,  à moins  quelles  ne  foicnc  attaquées 
par  une  infcripcion  de  faux.  Il  en  cft  de  me- 
me des  originaux  des  titres  * • à l'égard  des  co- 
pies, elles  ne  font  point  de  foi  quelles  ne  foient 
collationnées  par  un  Officier  public , Se  en  pre- 
fcnce  de  la  partie  contre  laquelle  on  veut  fe 
fervir  de  la  pièce , ou  du  moins  après  l’avoir 
duemene  appel icc.  On  employé  dans  les  procès 
des  copies  collationnées  hors  de  la  prcfcnce 
de  la  partie,  quand  ces  copies  font  fort  an- 
ciennes , &:  que  l’on  ne  peur  recouvrer  les  ori- 
ginaux ; nuis  ces  pièces  n’ont  point  autant 
d’autorité  que  les  originaux , ou  les  copies  col- 
lationnées avec  les  parties. 

f Si  feripturam  authencicam  non  videmus,  adexem- 
plaria  nihil  faccrc  polfomus.  Gregor.  I.  cap.  fi  feriptm- 
ram.  extra.  Je  JiJt  injlrum:»:. 


4<.  Iaef-  Il  y a plufieurs  incidensqui  peuvent  feren- 
ÜTra«t7dc  contrcr  t^lns  !c  cours  d’une  caufc , d’une  inftan- 
U ptotc«iu-  ce  Se  d’un  procès , dont  la  procedure  cil  réglée 
rc-  par  les  Ordonnances. 

X L V 1 1. 

4-.  Proce-  Une  partie  qui  veut  former  une  demande  in- 
cidenre  dans  le  cours  d’un  procès , prcfcnce  au 
incident.  Juge  une  Requête  qui  contient  fes  conclulions 
Se  les  moyens , elle  y joint  les  pièces  juftificati- 
ves , se  elle  fait  fîgniiicr  la  copie  tant  de  la  Re- 
quête que  des  pièces  juflificativcs  à (a  partie 
averfe.  On  employé  pour  écritures  Se  pro- 
ductions , la  Requête  Se  les  pièces  qui  y font 
jointes  , le  Juge  en  donne  Acke , Se  il  ordonne 
qu’on  y fournira  des  réponfes  dans  trois  jours , 
ou  dans  un  délai  plus  court  foi  vont  la  nature 
des  incidcns , Se  l’état  de  l'affaire. 

Voyez.  l’Ordonnance  de  1667.  fit.  il. art.  15.14. 

XLV1II. 

4*.  imer-  Un  tiers  qui  prétend  intervenir  dans  unccon- 
dr"M<îkn.  tc^at‘on  » «ans  laquelle  il  croit  avoir  intérêt , 
comment  * prelcnce  une  Requête  dans  laquelle  il  expli- 
que fe  for.  que  fes  moyens  d’intervention , Se  il  en  lait 
donner  copie  aux  parties  avec  la  copie  des  piè- 
ces juitificacivcs  qu’il  a joint  à la  Requête.  Sur 
la  Requête  on  en  vient  à l’ Audiancc , où  l’on 
juge  i'atfaiic  contradictoirement  ou  par  défaut. 


L. 

Quand  une  partie  veut  faire  collationner  jo.Ccq#*- 
des  pièces , elle  obtient  des  Lettres  en  Ch  an- 
ccilcrie  , ou  une  Ordonnance  du  Juge  for  une  éo  ijtion- 
Requete  qu’elle  lui  prcfcnce , qui  accorde  la  ncr  uoe 
permiffion  de  compulfer  Se  de  collationner  p‘cce’ 
les  pièces  aux  dépens  de  qui  il  appartiendra. 
L’Huiffier  donne  enfoice  une  affignacion  à la 
partie  averfe  de  celui  qui  fait  compulfer  , de  fe 
trouver  à une  certaine  heure  du  jour  qu’il  de- 
ligne  , au  domicile  d’un  Greffier  ou  d’un  No- 
taire , foie  que  ces  Officiers  àyent  les  pièces , 
foie  quelles  foient  entre  les  mains  d’un  tiers: 
L’Allignation  pour  voir  compulfer  les  pièces 
fe  peut  donner  au  domicile  ou  à la  perfonne 
du  Procureur.  On  y joint  la  copie  de  l'Ordon- 
nance qui  permet  de  compulfer. Enfoice  le  Ser- 
gent fignihc  l’Ordonnance  qui  permet  au  No- 
taire de  compulfer  , ou  aux  autres  perlbnnes , 
ui  font  dépofitaircs  des  pièces , Se  il  les  Ibmme 
c les  rcprefcncer  à l’heure  marquée  au  lieu  où 
l’on  doit  procéder  au  compul foire. 

Voyez.  l’Ordonnance  de  1667.  tir. II.  art. 1.6  4- 

L I. 

Lorfque  toutes  les  parties  font  prefentes  à * » 
l’heure  marquée  pour  le  compul  foire,  l’Huif- 
fier  dreflb  un  Procès  Verbal  de  l’écat  des  piè- 
ces , Se  il  en  tire  des  copies  ou  des  extraies  en 
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LES  LOIX  ECCLESIASTI  QJtJ  E S*’ 


prcfence  du  dcpofit lire , des  Procureurs  & des 
parties:  on  fait  aufli  collationner  des  copies 
pardevant  le  Rapporteur  de  l’inflancc  ou  du 
procès  , quand  on  a des  originaux  qu’on  ne 
veut  point  laificr  engager,  de  peur  qu'iU  ne 
foient  perdus. 


L V I. 


Celui  qui  a dénie  fon  écriture  , doit  ctre  1*-  Prio« 
condamne  en  cinquante  livres  , dont  l’Offi- 
cial  détermine  l'emploi  en  œuvres  de  pieté.  nie  fan  <é- 

ciitura. 

LVIL 


lii. 

ji-  Dr'rut  Si  celui  qui  a été  aflîgné  pour  voir  comput- 
nu^nccora-  ^ ^cs  P’cccs  » ne  comparait  point  une  heure 
paraît  point  après  l’echeance  de  l’alïignation  , l’Huiflîcr 
• l’heure  donne  défaut  conrrc  lui , & pour  le  profit , il 
procède  au  compul foire  Se  à la  collation  qui  efl 
aufli  auccntique  , que  fi  elle  avoir  été  faite  con- 
tradictoirement. Si  celui  qui  a demande  la  col- 
lation ne  comparoît  point , ni  Procureur  pour 
lui,  on  le  condamne  à payera  la  partie  qui  a 
comparu  vinge  livres  pour  lès  dommages  & in- 
térêts , Se  les  frais  du  voyage  s’il  y en  a eu  un. 
I ojtz.  L’Or  doua . de  1 667.  ///.  Iz.  tut.  z.  & y 


tnarenre 
noue  U col- 
lation. 


Quelquefois  on  cil  obligé  de  paffer  jufqua  J7  iofcri- 
rinfcription  en  faux  contre  une  pieceprodui- 
te  ai  l’inllancc , ou  donc  la  partie  prétend  fc  rofficùi 
fervir  à l’Audiancc.  L’Official  connoic  du  faux  ca  P00/ 
incident  a toutes  les  affaires  qui  font  de  fa  coonclue* 
compétence,  feulement  pour  ladéciliondcla 
conccllacion  ; mais  il  ne  peut  prononcer  au- 
cune peine  contre  le  Laie  qui  ell  convaincu 
d’avoir  commis  le  faux , Se  il  ne  procède  contre 
l’Ecclclijflique  pour  le  punir  du  crime  de  faux , 
qui  cil  ’ui  cas  privilégié , que  conjointement 
avec  le  Juge  Laie. 

L V 1 1 1. 


LIII. 

j’.  Recon.  Une  partie  s’étant  fctvi  d’un  écrit  (bus  feing- 
Pr’v^> commr  d’une  Lettre  n.illivc , d’une  Pro- 
t|UQ  à’étiî  nielle  , d’un  Billet , lî  l’autre  partie  le  contcllc, 
tjie»  pu-  il  fuie  procéder  à la  rcconnoilfancc,  lî  on  pré- 
tend  que  l’écriture  loit  de  la  main  de  la  partie , 
ou  à la  vérification , lî  on  prétend  que  l’écriture 
foie  d’une  autre  main  que  de  ccl le  de  la  perfon- 
ne  contre  laquelle  on  veut  s’en  fervir. 

LIV. 

f*  Cem-  Si  cet  incident  fc  forme  dans  une  caufe  , 
aomrrV  nomaïc  u ii  des  Juges  qui  ont  affilie 

pour p roc:-  avec  lut  i l’Audiance , pour  procéder  à la  veri- 
ruîcltton6*  ^cat*on  0U  à reconnoiJlancc.  Si  l’incident 
“ * n’ait  dans  une  inftancc  ou  dans  un  procès  , 
c’cll  le  Rapporteur  devant  lequel  fc  aoit  faire 
la  rcconnoiilance , ou  la  vérification. 

LV. 

« Nomî-  On  faic  donner  afiignation  aux  partie  à per- 
natioa  fonne  ou  à domicile , pour  voir  procéder  à la 
pnuMaVe  rcconnoiffance  ou  à la  vérification.  Quand 
tonooiiran.  elles  comparoiffcnt , elles  nomment  des  Ex- 
U »*cni  a Pcrts  ^ C^CS  conviennent  de  pièces  de  compa- 
tir. rai  Ion  , liir  lefquclles  fc  font  les  reconnoimn- 
ces  & les  vérifications  : fi  le  défendeur  ne  com- 
paroir point , Se  qu’on  prétende  que  l’écriture 
foie  de  fa  main , on  la  tient  pour  reconnue  ; Se 
fi  on  prétend  quelle  ell  d’une  autre  main  , on 
la  vérifie  en  Ion  ablbnce  tant  par  témoins  que 
par  comparai  fon  d’écritures  publiques  Se  au- 
tentiques.  Dans  ce  cas  la  partie  prefente  nom- 
me un  Expert , Se  le  Juge  en  nomme  un  autre 
pour  la  partie  abfentc.  On  obfcrvc  la  même 
choie  quand  l’une  des  deux  parties  prefentes 
ne  veut  point  nommer  d’Expert,  lp  Juge  en 
nomme  un  d’office  pour  celui  qui  refufe  de 
nommer. 

Voyez,  t'Otdcn-.arrce  de  1 66J.  t t.  tz.  *rt,  y. 5.7. 
8.  Q-  y.  C'  l E ait  du  mois  de  Du  emvte  1684. 


Le  Procureur  de  celui  qui  veut  s’inferire  <*•  Proc* 
en  faux  , étant  charge  d une  procuration/pc-  JÎJJjSj 
ciale  de  fa  partie,  qu’il  faic  fignifier  au  do-  non  <u 
micilc  de  là  partie  averfe,  déclaré  au  Greffe  ,,BX* 
par  un  aéle  exprès , qu’il  s’infcric  en  faux  con- 
tre la  picce  , Se  qu'il  fera  iuceftâmment  les 
pourfuites  pour  en  faire  déclarer  les  moyens 
admiffibles.  Enfuite  il  fait  fommer  le  défen- 
deur en  faux  de  déclarer  s’il  prétend  fc  fer- 
vir de  la  picce.  Si  le  défendeur  déclare  qu’- 
il ne  s’en  fendra  point,  on  n’en  tire  plus  au- 
cune confequcnce  à l’Audiancc , ou  on  la  re- 
jette de  r inftancc  Se  du  procès.  Mais  fi  le 
defendeur  fouiicnt  la  picce  véritable , le  de- 
mandeur donne  une  Requête  pour  faire  porter 
la  picce  au  Greffe , ce  qu’on  lui  accorde , il 
fournie  enfuite  l'es  moyens,  Se  s’ils  font  ad- 
mis on  procède  par  information  &:  par  inter- 
rogatoire , comme  pour  les  affaires  criminel- 
les , Se  par  la  vérification  dccriture  , fi  le 
faux  cfl  dans  la  forme  extérieure  de  l’aéle. 

Voyez.  l’Or  donnent  e de  1670.  fit.  9.  art.  y & 
fuiv. 

LI  X. 

g Comme  les  parties  doivent  toujours  ren-  j *.!««. 
dre  témoignage  a la  vérité  , meme  fur  ce  qui 
pourroit  être  contraire  à leurs  intérêts  , une  fa  fa.»* 
partie  peut  en  tout  état  de  caufe , faire  inter-  B,uck** 
roger  fon  adverfaire  fur  des  faits  Se  articles 
perrinens  , c’cll-a-dire  , qui  concernent  la 
maticre  qui  fait  le  fu)ct  de  la  contellacion. 
L’interrogatoire  fc  faic  pardevant  le  Juge 
qui  connoit  du  différend  , ou  par  celui  qu  il 
commet  en  cas  d’abfcncc  de  la  partie  , fans 
que  ccctc  procedure  retarde  l’inftruftion  Se  le 
jugement. 

Voyez.  i‘ Ordonnante  de  166  J.  fit.  lo.  art.  1. 

t St.tfuimos  ut  pofitiones  négatives  ( qu*  probar» 
non  poffunt  nifi  per  confcflionem  adverf  rii  ) judiccs 
adinitfcic  pollînt , fi  xquicace  (baderne  vider int  expe- 
diic.  Joneftui.  IV.  cap.  jUsmimui.  ut  eonftjfu.  tu  60. 


Digiiized  by  Google 


DE  LA  PROCEDURE  CIVILE.  i4y 

LX.  LXIII. 


Le  Juge  ayant  permis  par  une  Ordonnan- 
r*auou  pu.ir  ce  l’interrogatoire , on  t'aie  donner  aliénation 
^ Parc^c  a Ion  domicile , ou  en  parlant  à fa 
per  tonne,  avec  la  copie  de  l’Ordonnance  8c 
des  taies  8C  articles. 

Voyez.  l'Or  do  a ri.  de  1667.  tit.  10.  art.  %.  & y 

L X I. 


<1  tapa' 

tic  don  * 1 


A Après  que  le  Juge  a pris  le  ferment  de  la 
partie  qui  doit  répondre  en  perfonne , & non 
par  Procureur  ou  par  écrit , il  reçoit  les  repon- 
les  fur  les  faits  8c  articles  qui  ont  été  ligni- 
fiez , 8c  l’interroge  d’otncc , s’il  le  trouve  à 
propos  , fur  des  laits  dont  on  n’a  point  don- 
ne de  copie.  Les  réponfes  de  la  partie  qui  efl 
interrogée  doivent  être  prccifcs  Se  pertinen- 
tes , fans  aucun  terme  injurieux  ny  calom- 
nieux. Si  la  partie  avoue  un  fait  dans  l'interro- 
gatoire Se  qu'elle  en  reconnoiffc  eufuite  la  faui- 
ièté,  il  lui  elt  permis  de  faire  faire  la  preuve  de 
la  faufleté  de  ton  aveu, parce  que  l’erreur  de  taie 
ne  doit  nuire  ï perfonne  ; quand  l'affaire  n’etl 
point  terminée. 

Voyez,  f Ordonnance  de  1667.  tit.  10.  art.  6. 
7.  CT  S. 


h Occonomus  Monaûerii  memorari , qux.l.un  per 
errorern  fadki  fuit  in  jute  confetlus , ex  quibus  timcc 
fibi  przjruilicium  geaerari.  Cum  içitur  ncgocio  nun- 
dum  fini co , nemini  nocc.it  ctror  hicti  •,  mon  h mus , 
qiuccnus  fi  de  hujufmodi  potuerit  crcoie  docere  , 
pt  ovideas , ut  milium  fibi  fuper  hoc  prxjudicium  gc- 
ncretur.  Grever.  IX.cap.  tx  farte,  extra,  de caafeÿtt. 

* LXII. 


et  reine  * Quand  la  partie  alfignéc  pour  répondre  fur 
«*n  r.'  U les  f.ûcs  & articles  ne  comparaît  pas  au  jour 
«Fife  de*  & au  lieu  marqué , ou  refufe  de  répondre  fiir 
liT  oiitc.  certains  articles,  tous  les  faits,  fi  cHccftab- 
fente,  ou  ceux  fur  lcfqucls  elle  a réfute  de 
répondre  , li  elle  s’eft  prcfcntcc  , font  tenus 
pour  contctfcz  8c  avérez.  Cependant  li  la  par- 
tie defaillante  comparoic  pour  fubir  l’inter- 
rogatoire avant  le  jugement  de  la  caulc , de 
l’inftance  ou  du  procès  , on  reçoit  fes  répon- 
fes , à la  charge  quelle  payera  les  frais  du  pre- 
mier procès  verbal  , de  l’interrogatoire  , 8c 
quelle  en  donnera  une  copie  à la  partie  a- 
vcrtc. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  1667.  tit.  10.  art.  4. 
& f* 

« Si  poft  prxftirum  veritatis  aut  calumnix  juramen- 
rum  > rcus  vcl  Procurator  ipfms,  poluionibus  ,ib  ad- 
vcrfjrio  fibi  fadis  inter rogatus , julfufquc  4 judicc 
rcfpondcre  abfqae  rarionabilicaufi  reculer  auc  noiit, 
feu  concumaciccr  fc  abfentet , haberi  débet  ( fuper  iis 
de  quibus  in  cjufdcm  pofitionibus  interrocacus  cxtitii  ) 
pro  confctlo.  Vcrumfi  anrequam  rcfpondcre  fie  jutlus 
faerit  , cum  contumacitcr  abfcntari  conring.ir.  tune 
pro  confetïô  non  débet  haberi:  fed  eftaliàs  contra  cum, 
canquam  contra  contumacem , pro  ut  ratio  didaverit, 
procéda  iduni.  Bomf.  VIII.  cap.  fi  pojl.  dt  Comfejpt. 

IH  60. 

/.  Partie. 


Lcs  Communautez  firnt  obligées  de  nom- 
mer  un  Procureur  pour  répond  e fur  les  taies 
8c  articles , & de  donner  a ce  Procureur  un  muez  ré- 
pouvoir fpccial , dans  lequel  les  reponfes  font 
expliquées  SC  affirmées  véritables.  On  peut  üdtt, 
cependant  faire  interroger  1rs  Syndics  Se  les 
autres  qui  ont  agi  par  les  ordres  de  la  Com- 
munauté , fut  les  faits  qui  peuvent  les  con- 
cerner en  particulier. 

Voyez.  l Ordonn.  de  1667.  tit.  10.  art.  9. 


L X I V. 


7 II  et!  quelquefois  nccellairc , pour  établir  *<•  Procè- 
des demandes  ou  des  défenfes  , de  faire  la 
preuve  de  certains  faits.  Si  on  forme  une  pa-  *Cfn»«ir«on 
rcille  demande  à l’Audiancc , l’Avocat  ou  le  u: 
Procureur  de  b partie  , pofe  les  faits  dont  il 
demande  à faire  la  preuve  , l’Avocat  ou  le  iW 
Procureur  de  la  partie  averfe  les  dénie,  ou 
demande  meme  à faire  la  preuve  de  faits  con- 
traires i &:  ii  le  juge  trouve  qu’ils  puiflent  1er- 
vit  à la  dcciiion  ou  X Icclaircificmcnc  de  l’af- 
faire , il  ordonne  que  les  parties  feront  la 
preuve  relpetlivc  des  faits  quelles  ont  avan- 
cez , 8c  qui  doivent  ctre  énoncez  dans  le  ju- 
gement : mais  li  on  veut  articuler  des  faits  dans 
le  cours  d’une  inftance  ou  d’un  procès , on  les 
explique  dans  une  Requête , 8c  on  offre  d’en 
faire  b preuve  , quand  lapartie  averfe  les  dé- 
nie , ou  lbucicnc  qu’ils  ne  font  pas  admitfiblcs , 
parce  qu’ils  ne  ferv  iraient  point  à ladécifion 
quand  ils  feraient  jullificz , le  Rapporteur  mec 
l'affaire  fiir  le  Bureau , 8c  U les  faits  font  trou- 
vez pertinens , on  ordonne  que  les  parties  fe- 
ront la  preuve  refpcêhvc  des  faits  qu’on  énon- 
ce dans  le  jugement. 

Voyez.  l'Ordonn.  de  1667.  tit.  iz.  art.  1. 


/ Ex  litteris  tuis  intellexiimiï  te&  Archi.lijcoimm 
confines  habere  Przbendas  in  V illis  qiuu  finguli  fingu- 
Jaj  poirulctis.  Ce  prztcxtu  terminorum  inter  vos  con- 
troverfiam  agitai  i , co  quod  dicas  eumamiquoi  fines 
egrefiam , paitemquetuifimdi  occupafle.  Ilîo  in  con- 
trarium  afferente  le  par tem  eanùem  lundi  pollcdillc  , 
qur.draginra  annoruni  (patio  inconcufsè:  tuaureinquod 
pei  idem  tempus  quictc  illam  pofiederis afleveras ... 
undc  hinc  indc  telles  produci  polfunt  ad  co^nitionem 
judicit  inftruendam  : quibus  examimtis  judex  , quos 
przcellere  intellexcrir , ad  fidem  libi  facicndam  adniit- 
t.it.  Quod  fi  ambaiura  partium  telles  funt  rque  idonci, 
polfeflôris  teftes  prarferentur  : cmn  ptomptioia  tint  ju- 
ra ad  fbtvcndum , quant  ad  condcmn.mdum.  Luumi 
III.  cap.  ex  lut  cru.  extra,  de  prubatundr. 


LX  V. 


Suivant  les  anciennes  Ordonnances  8c  ccl-  fffca,0d 
le  de  1667.  il  n’cll  point,  permis  d’admettre  h prcH«« 
la  preuve  par  témoins  contre  ce  qui  cft  con-  ‘ ™“s'0v 
tenu  dans  les  actes  , ny  pour  établir  qu'il  y adauffibie. 
a eu  entre  les  parties  d’autres  conventions 
que  celles  qui  y font  expliquées.  OndoitautU 
palier  des  ades  pardevanc  No:aircs , ou  fous 
feing-privé , de  tout  ce  qui  exccdc  la  valeur 
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de  cent  livres , meme  pour  les  dépôts  volon- 
taires , fie  on  ne  doit  point  recevoir  fur  Tes 
faits  la  preuve  par  témoins  , meme  dans  le 
cas  où  chacune  des  Tommes  qu’on  demande- 
roic  Teroit  au-deflous  de  cent  livres  , qu’elle 
Viendrait  de  differentes  caufcs  fie  de  temps 
diifcrens  -,  à moins  que  les  droits  ne  procé- 
daient par  fucccflion  , par  donation  ou  au- 
trement de  perfonnes  differentes.  On  a eu 
raifon  d'empêcher  <^u'on  ne  fît  dépendre  de 
la  dépofition  des  témoins  qui  peuvent  être 
quelquefois  corrompus  , la  j unification  d’un 
fait , dont  une  partie  a pu  prendre  une  preu- 
ve par  écrit. 

Voyez,  /' Ordonnance  de  1667.  fit.  ao.  art.  1. 

& j. 

C’ejl  fur  ce  principe  que  le  Parlement  de  Dijon 
a déclaré  alujtve  par  un  Arrejl  du  y Juin  1670. 
la  permijjon  qui  avait  été  accordée  dt  faire  publier 
un  Monitoire , pour  parvenir  a la  preuve  au  dépôt 
volontaire  d'u,.e  j intime  qui  était  tu-dtjjus  de  cent 
livres.  Voyez,  cet  Arrtjt  & les  raijoos  des  parties 
dans  le  premier  volume  du  Jcureul  du  Palais. 

LX  VI. 

te.  Froep-  On  permet  cependant  d’admettre  la  preu- 
cwctig.c.  vc  Par  témoins  , pour  les  depots  necciüircs 
ui  font  faits  lors  des  incendies  , des  ruines, 
es  tumultes  fie  des  naufrages , dans  tous  les 
cas  imprévus  , dans  toutes  les  occafions  où 
les  faits  font  de  relie  nature,  qu’il  n’a  point 
dépendu  des  parties  d’en  avoir  la  preuve  par 
témoins , ou  tjuand  il  y a un  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

Voyez,  iOrdonn.  de  1667.  tir.  ao.  art.  y & 4. 

LXVII. 

Temps  Si  l’on  fuîvoic  l’Ordonnance  à la  lettre  , 
l’enquête  dans  les  Officia! irez  devrait  être 
commencée  dans  les  trois  jours  , à compter 
du  jour  de  la  fignification  du  jugement  laite 
à la  partie  ou  à Ton  Procureur  , fie  achevée 
dans  les  trois  jours  fuivans  , quand  l'enquê- 
te ferait  faite  dam  le  lier , dans  lequel  le  ju- 
gement a etc  rendu , ou  dans  les  dix  licuès , 
fie  le  delai  ne  Teroit  augmente  que  d’un  jour 
pour  dix  lieues  , le  Juge  même  ne  pourrait  pro- 
roger le  délai  au-dc-là  de  trois  jours  , mais 
TuTage  cil  d’accorder  des  délais  plus  longs  par 
le  jugement  Telon  b nature  de  l’affaire , fie  b 
diftance  des  lieux.  Si  l'enquête  n’cft  point 
achevée  dans  le  temps  marqué  , il  faut  obte- 
nir une  prorogation  avant  que  le  temps  mar- 
qué Toit  expiré  : car  autrement  la  partie  a- 
verTe  pourrait  pourfuivre  Paudiance  fur  un 
fimplc  avenir  , u c’eft  une  caulc  d’audiance, 
ou  preffer  le  jugement , Tl  c’eft  un  procès  par 
écrit  ou  une  inft ancc. 

Voyez.  l’Ordonn.  de  1667.  tit.  xx.  art.  3.  & 4. 
L X V III. 

•uionAui-  Lek  témoins  doivent  être  affignez  à perfon- 
nccatut*-  ac  041  domicile,  3c  les  parties  qui  doivent  être 


appcllées  pour  voir  prêter  le  Terment , peuvent  «oin». 
être  affignccs  au  domicile  de  leur  Procureur. 

Le  jour  fie  l’heure  pour  comparaître , Tonc  mar- 
quez dans  l’exploit. 

Voyez.  l’Ordonn.  de  1667 . tit.  xx.  art.  6 . & 7. 

LX1X. 

Une  heure  après  l’écheance  de  l’affignation  $«- 

ou  de  b rcmiTe  , Ti  le 3 parties  y ont  confcn- 
ti  , le  Juge  prend  le  ferment  des  témoins  en  rccufauotn 
l’abfencc  même  de  la  partie  : contre  laquelle  du  Com- 
b preuve  cft  demandée  , fie  il  procède  à la 
confection  de  l'enquête,  nonobftant  les  op- 
poûtions  , les  reeufations , fie  les  prilcs  à par- 
tie , fie  fans  y préjudicier  : à moins  que  l’cn- 
qucte  ne  Te  rafle  dans  le  lieu  où  cft  le  Tri- 
bunal du  Juge , car  en  ce  cas  il  cft  tenu  de 
furfeoir  jufqua  ce  que  les  reeufations  fie  les 
prifes  à partie  ayent  etc  jugées.  Le  témoin 
qui  ne  comparoir  point  cft  condamne  à une 
peine , meme  à b prifon  en  cas  de  dcfobéïflân- 
cc  manifefte. 

Voyez,  l'Ordonnance  de  1 667.  tit.  xx.  art.  S. 

9.  10. 

LX  X. 

Le  Juge  ou  le  Commiflàirc  qui  fàir  l’en-  7- 'Formi- 
que te  , doit  recevoir  lui-même  le  ferment  fie 
la  dépofition  de  chaque  témoin.  La  dépoli-  d«  oepoi*- 
tion  ne  le  doit  faire  que  devant  le  Juge  fie  le  *MU 
Greffier , fins  adjoint , fie  fans  que  les  parties 
ou  d’autres  témoins  pendent  être  prefens.  Au 
commencement  de  la  dépofition  on  fait  men- 
tion du  nom  , du  furnom , de  Page , de  1a  qua- 
lité fie  de  b demeure  du  tééhoin , du  ferment 
qu’il  a prêté  , s’il  cft  fervitcur,  domeftique, 
parent  ou  allié  des  parties , fie  en  quel  degré. 

Le  Juge  fait  cnfùitc  rédiger  tout  ce  que  la 
témoin  veut  dire  fur  les  bits  dont  il  s’agit  , 
fans  en  retrancher  aucune  circonftance.  La 
depofltion  étant  achevée , on  b lie  au  témoin , 
on  l’interpelle  de  déclarer  fi  ce  qu’il  a dit  con- 
tient vérité , s’il  y pcrfevcrc , on  lui  fait  ligner 
fa  dépofition  , 'fie  en  cas  qu’il  ne  fçache  pas 
ligner  il  le  déclaré  , fie  on  en  fait  mention 
fur  la  minute  fi e lùr  la  greffe.  Si  le  témoin 
ajoute  , diminué  ou  change  quelque  choie  à 
fa  dépofition , on  l’infcre  par  apoftils  que  le 
Juge  À:  le  témoin  fignent , ou  lùr  lcfqucls  on  dé- 
clare que  le  témoin  ne  levait  pas  ligner.  Enfin  le 
Juge  demande  au  témoin  s’il  requiert  une  taxe , 

Se  en  cas  qu’il  b requiert,  il  la  fixe  eu  égard  à 
la  qualité,  au  voyage  fie  au  lejour  du  témoin. 

Toutes  ces  fonnalitez  doivent  être  oblêrvécs 
fous  peine  de  nulliré. 

Voyez,  l'Ordonnance  de  1667,  tit.  xx.  art.  13.14. 
iy.  16. 17. 18. 19.  xo. 

LXXI. 

Le  procès  verbal  d’enquête  ne  doit  con-  7»  Ccqu*. 
tenir  que  le  jour  fie  l’heure  des  aflignations 
données  aux  témoins  fie  aux  parties , le  jour  et»  »er£a 
fie  l’heure  des  affignations  échues , b compa-  d “S'*6*- 
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rucion  ou  le  defaut  de  ceux  qui  font  affiliiez , 
la  preftition  du  ferment,  & fi  elle  a etc  faite 
*én  prefcncc  ou  en  l’abfcncc  des  parties , le  jour 
de  chaque  démolition , le  nom , le  furnom , l'â- 
ge, la  quaiiee,  le  domicile  des  témoins , les  rc- 
quilitions  des  parties , 6C  les  ailes  qu’on  leur  en 
accorde. 

Voyez*  l'Ordonn.  de  l66j.  fit.  tt.  art.  zz. 
LXXII. 

. ...  ? - ■ " 

7 t.  La  par-  Les  expéditions  Se  les  procès  verbaux  des 
f^tVair*  *nqucces  lonc  délivrez  aux  parties  à la  retniê* 
rcoqaétc  re  dcfquclles  elles  ont  etc  faites.  Elles  doi- 
■ vent  auiü-tôt  donner  copie  du  procès  verbal 
p°oclj  vet-  à leur  partie  averfe  , pour  fournir  de  repro- 
b»i  a fa  ch cs  contre  les'  témoins  dans  les  trois  jours  , 
»c*7è!  *"  fi  elles  le  jugent  à propos.  En  cas  que  celui 
qui  a fait  faire  l'enquête  négligé  de  donner 
copie  du  procès  verbal  , l’autre  partie  peut 
le  fo.nmcr  d’y  fatisfaire  dans  trois  jours , a- 
pres  lesquels  elle  peut  lever  ce  procès  ver- 
bal , en  prcfencant  au  Greffier  l’aûc  de  foin- 
mition  , 6c  prendre  im  executoire  pour  les  fa- 
laircs  du  Grcificr  contre  la  partie  qui  en  dévoie 
donner  la  copie. 

Voyez.  1‘ Ordonnance  de  1667.  fît.  zz.  art.  zj. 
& z8. 

L X X I II. 


<47 

ont  compofe  ou  répandu  des  libelles  div- 
inatoires, qu’ilf  font  dans  la  dépendance  de  ■ 
la  perfonne  qui  les-  a fait  depofer , fes  païens 
ou  lès  alliez  , ennemis  mortels  de  l’une  des 
parties,  Sec. 

m Lege  Juin  de  vi  c.ivctar  ne  hic  lege  in  Reum  tcft 
timonium  dtcerc  iiccac  ci , qui  Ce  .ib  eu  pjrencevc  e* 
jus  libcravcric,  quivc  impubcs  cric»  quique judido 
publie»  dmimtus  crie . . . qui ve  in  vinculis , cullpdii- 
ve  publie!  erit  , quive  ad  befths  ut  depugnet  le  lo- 
etferir, quxve  pjljin  ifjuiftum  fici.it,  fccetirvc, qui- 
vc ob  cclumonium  diccndimi , vcl  non  diccndum  pr- 
cunüm  accepilTe  judicatus  vcl  conviêtus erit  ....  ob 
carmen  famofum  danuiatus  intcilabilis  fit.  Can.  fi 
ufits.  t*nf.  4 tjmafi.  1. 

L X X V I. 

» Le  Juge  de  la  contcftation  ne  paît  ctre  Perfoo- 
entendu  dans  une  enquête , ny  l’Avocat  ouïe 
Procurcur  qui  ont  travaillé  dans  l’affaire,  ou  pour, 
donné  confcil  à l'unt  des  parties , ny  le  Prêtre 
qui  a entendu  l’une  des  parties  en  confclfion , 
ny  un  parent  ou  un  allie  d’une  des  parties , juf- 
qu’aux  enfans  de  coufins  iflîis  de  germains  in- 
clufivement.  Le  témoignée  des  domeftiques 
doit  être  aulfi  rejette  , excepte  dans  les  af- 
faires domeftiques  , quand  on  ne  peut  avoir 
d’autres  témoins.  - 


7».  Rétro-  pour  que  les  reproches  foient  pertinent  , 
ftxœmte”  ^ fi*»K  alléguer  des  raifous  qui  puiffent  ren- 
u*  tdmoiDï.  dre  fufçe&e  la  dépoficion  des  témoins , 6c  c- 
tre  en  ccac  de  juftificr  les  faits  fur  lciqucls  la 
fiifpicion  cft  fondée  , avant  le  jugement  de  la 
caufc  ou  du  procès.  Ainfi  quand  l’on  met  en 
fait  que  les  témoins  ont  etc  emprifonnez  , 
décrétez  ou  repris  de  juftice  ; il  faut  juftificr 
ces  faits  par  des  écroucs  d’emprifonnemenc  , 
des  decrets  , des  condamnations  Se  d’autres 
actes. 

Voyez  l’Ordonn.  de  i66y.  lit.  u.  art.  i.  (fi-  %. 

LXXIV. 


• Non  liceat  Clericum  ad  teftimonium  dcvocari 
eulti  qui  prarfes  , vcl  cognitor  fuit.  Ex  Conol.  Car - 
tbagtH.  V.eam  fianttum.  iarf.  i.cjnafi.6. 

Servi  rcfponfo  tune  credcuduin  cil , cum  alla  pro- 
buio  ad  ciuendam  verfratem  non  cft.  Can.fi  ttjitu 
e*»f.  4.  quatf.  a. 

Voyez  l'Ordonnance  de  1667.  fit.  zz.  art.  it. 

L X XV 1 1. 

Celui  qui  a fait  faire  l’cnquctc  peut  fournir 
de  réponfes  aux  reproches  , 6c  en  cas  qu’il  en  p oche», 
foumiflc , il  doit  les  faire  lignifier  à fa  partie 
averfo , finon  on  n’y  a aucui* egard. 

Voyez  l’Ordonnance  de  1667.  fit.  *3.  art.  3. 


7a.  Opel*  Il  n’cft  permis  aux  Procureurs  de  propo- 
U Procu-  ter  de  reproches  contre  les  témoins , que  ceux 
xcur  peu*  qui  font  fignez  par  la  partie  , ou  ceux  que  la 
F°P°  cr-  partie  les  a charge  de  propofer  par  une  procu- 
ration fpcciale , autrement  ils  pourroient  être 
condamnez  comme  calomniateurs,  û les  repro- 
ches écoicnt  mal  fondez. 

Voyez  l’Ordonn.  de  1667.  fit.  al.  art.  6. 

L X X V. 

r < .ïQ>ec«f  m reproches  les  plus  pertinens , & qu- 

th«ie*piu*  on  propolè  le  plus  communément , font  que 
•rJiaajtcî.  les  témoins  font  des  perfonnes  infâmes , com- 
me les  filles  publiques  , qu'ris  ont  été  repris 
en  juftice , condamnez  aux  galères , au  ban- 
nifîcment,  à faire  amende  honorable  , qu’ils 
font  convaincus  de  s’être  laide  corrompre 
pour  dépofer  dans  diverfes  affaires  , ou  mê- 
me dans  celle  qui  donne  lieu  à l’enquête  , 
qu’ils  font  reconnus  pour  fauft'aircs  , qu’ils 


LXXVIIL 

Les  reproches  des  témoins  dpivent  être  V*-  J “6e- 
jugez  avant  l’affaire  principale  , & s'ils  font 
perdnens  Se  bien  juftifiez  , les  dcpoficions  des 
témoins  reprochez  ne  doivent  point  être  lues. 

S’il  y a des  difficultcz  fi  grandes  fur  les  re- 
proches que  l’on  ne  pume  les  décider  fiir 
le  champ  , les  Juges  ne  peuvent  ordonnée 
l’information  fiir  les  faits  des  reproches  , 
qu’en  voyant  le  procès.  Ce  qui  a été  établi 
pour  empêcher  les  fiais  , parce  que  le  Juge 
peut  trouver  dans  l'enquête  dequoi  décider 
la  conteftation , fans  entrer  dans  l’examen  des 
reproches  propofoz  contre  quelqu’un  des  tés 
moins. 

Voyez  COr donnante  de  16»  J.  fit . 13.  art.  4, 

& j- 

LXXIX. 

Après  que  la  partie  cancre  laquelle  l'en-  7S  j»m- 

T i) 
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pic  «kl a 
qucre. 


quête  a été  laite , a fourni  fes  reproche» , ou 
a déclaré  qu’elle  n’en  a point  à fournir , elle 
peut  demander  une  copie  de  l'enquête , 6c  en 
cas  de  refus  celui  contre  lequel  l'encjuctc  a été 
faite , eft  en  droit  de  la  lever  aux  dépens  de  fâ 
partie  averfe,  en  1 aidant  copie  au  Greffier  de 
la  lignification  de  fes  reproches  , ou  de  l’aûe  de 
fâ  renonciation  d’en  donner  -,  ou  pourfuivre , 
fans  lever  l’enquête , le  jugement  du  procès 
dont  l’enquête  doit  être  rcjcttcc. 

Voyez,  L'Ordonnance  de  1667.  fit.  xx.  art.  I£. 
ao.  xi. 

L X X X. 


So.  Qusnd 
on  peir  la 


La  partie  qui  a fait  faire  une  enquête , ne 
peut  demander  â fa  partie  averfe  la  copie  du  . 

procès  verbal  de  fon  enquête  ny  le  lever , qu’-  ,tfe>  4-  f* *• 

elle  n’ait  fait  lignifier  la  copie  du  procès  ver-  Cuœ  '«itui  hinc  fc*» Uldc  ?nr  «««  nu- 


pari  numéro  ) credcncium  quidem  eft,  fed  quod  t*- 
turx  negotii  convenit , & quod  inimicitix  fie  gratir 
fufpicione  caret  : confirmabitquc  judex  motum  ani- 
mi  fui , ex  arguments  fie  teftiraoniis  , qux  rei  aptio- 
ra  6c  vero  proximiora  cfTccorcpererit.  Nonenimad 
muJtitudinein  refpici  oportet  , fed  ad  fincerara  tcf- 
limoniurum  fidem , &c  telHmonia  quibus  potiùs  lux 
veriutis  artîllic ....  in  ceftibus  fides , digrutai  , mo- 
res t gravitai  examinanda  eft:  8c  idco  telles  qui  ad- 
verfus  fidem  telhtionis  fux  vacillant , audiendi  non 
funr  ....  teftium  rides  diligenter  examinanda  cil  , 
idcoque  in  perfonâ  cor  uni  exploranda  etunt  impri- 
mis  conditio  cujufque , utrum  quis  decurio  aut  pie- 
beius  fit , fie  an  honeftx  6c  inculpât*  vit* , an  veto 
quis  notants,  6c  reprehenfibilis , an  locuplcs  vcl  c- 
gens  fit , ut  lucri  caula  quid  fâcilè  admittat , vcl  an 
ci  inimicusfit,  advetfus  quem  tclU.nonium  fort,  vel 
aroicuS  ei  pro  quo  teftimoftiam  dat.  Ex  di£ejf.  tan.  Ji 


»i.  Ufsee 
de  l'cnquj* 


ft.Cc  <ju*- 
il  faut  ob- 
server 
quani  Ici 
«Kpofciioos 
font  coo- 
u lires. 


: lignifier  la  copie  du  procès  \ 
bal  de  l’cnquctc  faite  â la  requête,  ny  de- 
mander copie  de  l’autre  enquête , quelle  n’ait 
donné  Copie  de  la  fienne.  On  doit  aufifi  ob- 
ferver  que  celui  â qui  on  a donné  copie  de 
l'enquête  faice  contre  lui , ne  peut  plus  four- 
nir de  reproches  contre  les  témoins  , ny  en 
faire  entendre  à fa  requête. 

Voyez.  L’Ordonnance  de  1667.  fit . xi.  art. 
53*  & 34- 

LXXXÏ. 

Lorfquc  la  permiffion  de  faire  l’enquête  a 
été  accordée  à l’audiance,  6c  que  les  parties 
n’ont  point  etc  appointées  lùr  le  fond  , on 
retourne  à l’aud'ancc  où  l’on  lit  les  enquêtes , 
pour  décider  fur  le  champ  le  fond  de  la  con- 
certation fi  la  matière  y cft  difpolce.  Quand 
l’cnquctc  cft  faite  en  une  inftance  ou  en  un 
procès  , on  la  remet  entre  les  mains  du  Rap- 
porteur , qui  en  fait  fon  rapport  avec  les  autres 
pièces  du  procès. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  1667.  tit.  xi.  art.  $j. 
LXXXU. 

• Quand  les  dépolirions  des  témoins  font 
differentes , comme  il  arrive  quelquefois  dans 
les  enquêtes  faites  à la  requête  de  deux  par- 
ties : le  Juge  n’cft  point  toujours  oblige  de  fui- 
vre  le  plus  grand  nombre  des  déporterons  con- 
formes: il  doit  examiner  la  qualité  des  témoins, 
6c  la  forme  de  leur  dépoficion  -,  avoir  égard  â 
l’âge , au  rang , au  bien , â la  réputation  de  la 
perfonne,  aux  faits  qui  paroillènt  plus  vrai- 
ièmblables , ou  qui  font  énoncez  d’une  maniè- 
re plus  fimple , moins  recherchez  „ fans  varia- 
tion /fans  ambiguité , fans  détour.  Si  les  preu- 
ves de  la  pollèlfion  font  égales  de  parr  SC  d’au- 
tre , le  Juge  doit  fe  déterminer  en  Faveur  de  la 
partie  dont  la  pollèlfion  eft  fou  tenue  de  meil- 
leurs ticrcs , parce  qu’on  doit  prefumer  en  ce 
cas  quelle  cft  la  plus  jufte. 

* Si  telles  omises  ejufdcm  honeftaris  fie  exiflima- 
rionis  fint , 5c  negotii  qu.1lit.1s  ac  judicis  motus , cum 
his  coneutrat  fequenda  funt  omninb  telHmonia.  Si 
veto  ex  hu  quidam  connu  aliud  dixerum  ( licec  in 


a pauciores  produtli , quos  non  lolum  diverfa  , 
fed  aiivcifa  penicùs  in  qui ould am  confiât  teftimonia 
rcddid’.llc  j quia  ctum  ad  multitudiocin  tantum  ref- 
picere  non  oportet  , fed  ad  reitium  qualicarem , 8c 
ad  ipforum  dépolira,  quibus  potiùs  lux  veriutis  af- 
fillit , ex  quibus  motum  animt  convenir  judicem  in- 
formarc.  Mandamus  quatenus  fi  telles  utrinque  pro- 
duûi  cjiifdein  honcftjtis  fie  exiftimationisexwertnt» 
cum  confier  telles  Monachorum  elle  teflibus  Arcbi- 
di.xoni  numéro  pauciores , pro  Archidiacono  femen- 
tiam  profcraiis.  Si  verb  telles  ex  pane  Monachorum 
produûi  tant*  przeminenti*  fùeiint  , quod  eorum 
auctoritas  aliorum  rtc  inciitô  multitudini  prxfcrcnda  , 
ab  t upetitioni  Archidiaconi  abfolvatis  eofdem.  fane- 
eent.  If  . cap.  i*  ntjlra.  extra,  de  refiibxj. 

Ex  prxmiifis  igitur  eviJcntcr  apparct , quod  Ecdelu 
per  telles  oflendtt . . . quod  à quidraginca  annis  8c  ci- 
tra  cum  omni  juridi&ionc , 8c  honore  , arque  diftri&u 
loca  fupradi&a  po (ledit  : per  quod  p’tct  quod  fi  com- 
mune Faventinorum  à quinquaginca  annis  citra  , ficut 
videntur  telles  eorum  deponere , aliqua  fervitia  in  lo- 
cis  perceperunt  fupra  diclu,  ilia  procul  dubio  fine  jullo 
titulo  pcrcipcrc  inceperunc  : cum  duo  firau!  candcm 
rem , fie  eodem  modo  in  folidum  pofliderc  non  pof- 
fim , rruximè  cum  iidem  Favcnrini  juftum  poffcffioni» 
titulum  non  ollendant , & ex  privilegiis  Imperatorum 
& Romanorum  PomificumEcclefixRavennatenficon- 
crllîs , évident  îflimê  colligatur  polie  (fioncm  ipfius  Ec- 
clcfix  in  prxdiclis  locts  jnftam  fuiilc.  Imnecent.  III. 
tdf.  hett.  extra,  de  frebauenibtu. 

L XXX III. 

En  cas  que  l’enquctc  foit  déclarée  nulle  par 
la  faute  du  Juge  qui  l'a  faite , on  la  refait  à 
fes  dépens , bi  la  partie  fait  entendre  les  mê- 
mes témoins. 

Voyez.  l’Ordonnance  de  1667.  tit.  xz.  art.  3 fi. 

LXXX1V. 

Les  parties  fe  trouvant  contraires  en  faits 
dans  les  matières  fommaircs,  fi  l’on  en  ad- 
met la  preuve , on  ordonne  que  les  témoins 
feront  entendus  en  la  prochaine  audiance , à 
laquelle  on  reçoit  leur  ferment  6c  leur  dépo 
fition.  Quand  la  partie  eft  prefentc  , elle  doit 
propofer  lès  reproches  avant  que  le  témoin 
fàfic  fâ  dépofidon  , quand  elle  eft  abfente  , 
on  paflc  outre.  Le  Greffier  fait  menàon  fur 
le  plumitif  de  ce  qui  s’eftdic  6c  parte. 


I3.  Imjuè. 
t*  nulle. 
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®»tion  des 
experts. 


SS.  Experts 
criez  en  ri» 
ire  d’ofâcc 


D E IA 

Voyex.  l'Ordonnance  de  1667.  rit.  17.  art. 
%.  & 9.  . 1 . 

LXXXY. 

/ Quelquefois  les  témoins  qui  doivent  erre 
entendus  dans  une  affaire , font  li  infirmes , 
qu’ils  -ne  peuvent  aider  à l’audiance  ny  chez  le 
Juge^  en  ce  cas  le  Juge  doit  fc  tranfporter  chez 
les  témoins , ou  nommer  un  Conuni flaire  pour 
recevoir  leur  depofirion. 

■ 

p Si  qui  teftiura  valcuidiiurii  lune  Se  fenes  vel  de* 
biliute  tonfedi  , aut  pauperute  depreili , ira  quod 
non  poffinc  ad  vcftram  prxleotiatn  adduci  > ad  ipios 
rccipcndos  raiccatis  perfonas  idoneas  Se  difereu*. 
jilexand.  fl  J.  c4f.fi  qui),  extr 4.  d;  irfi.bm .. 

LXXXVI, 


«49 

de  rjEcricoirc.  Les  autres  experts  qui  n’ont 
ppiut  de  Greffier  remettent  leurs  procès  ver- 
txmx,.  entre  les  mains  du  Commiflâire. 

Vdfiez.  l'ordonna»,  c de  1667.  rit.  xi.  en.  iz. 

LXXXIX. 

. Lorfquc  les  rapports  des  experts  font  con- 
traires , le  Juge  nomme  doffice  un  tiers  qui  taie 
la  vilitc  conjointement  avec  les  deux  autres , !c 
Greffier  de  FEcricoirc  rédige  leur  avis  par  écrit; 
ou  quand  il  n’y  a point  de  Greffier  de  l’Ecri- 
toirc,  les  experts  lignent  l'avis  qui  cft  drefle 
par  l'un  d’cncr’eux  , à moins  qu’ils  ne  ltrtcnt 
davis  different  , car  en  ce  cas  chacun  deux 
donne  un  avis  leparc. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  1667.  fit.  11.  art.  13. 


/PROCEDURE  CIVILE. 


I9  Ticr* 
««périt 
ijuanil  le» 
rapfOx» 
(oui  ton- 
1 (XII  e*. 


Il  y a des  conccftariom  que  les  Juges  ne  peu- 
vent décider  qu’après  avoir  vu  l'avis  fie  le  rap- 
port de  pçrfonnes  qui  connoiflcnt  les  cho- 
ies qui  font  le  fujet  du  différend.  En  ce  cas  le 
Juge  ordonne  qu’on  choifira  des  experts  pour 
donner  leur  avis.  Dans  ce  jugement  on  marque 
les  faits  fur  lcfquels  doit  rouler  le  rapport , 
quel  cft  le  Commi flaire  qui  doit  procéder 
à la  nomination  des  experts , Se  à la  récep- 
tion de  leur  ferment  , &:  le  delai  dans  lequel 
les  parties  doivent  comparoîcre  pardevant  le 
Commiflâire. 

Voyez.  P Ordonnance  de  1 667.  rit.  11.  art.  5. 

LXXXVII. 

On  fait  afligner  pardevant  le  Commiflai- 
rc  , la  partie  contre  laquelle  le  rapport  cft  de- 
mandé pour  convenir  des  experts.  Si  l'une 
des  parties  cft  abfence , ou  refufe  de  nom- 
mer un  expert  , le  Juge  en  nomme  un  d'of- 
fice pour  faire  lbn  rapport , avec  celui  qui  cft 
nommé  par  l'autre  partie  ; Se  û aucune  par- 
tie n’en  veut  nommer , le  Juge  non  une  d’of- 
fice des  experts.  Les  parties  peuvent  recu- 
fer  les  experts  nommez  d’office  , Se  on  en 
nonunc  d’autres  quand  la  reeufation  cft  ju- 
gée valable.  On  indique  dans  le  procès  ver- 
bal de  nomination  le  jour  Se  l’heure  aufqucls 
les  experts  doivent  être  affignez  pour  prêter 
le  ferment  , Se  après  qu’ils  l’ont  prête  , on 
leur  remet  entre  les  mains  le  jugement  , où 
font  exprimez  les  chefs  fur  lcfquels  ils  doi- 
vent frire  leur  rapport. 

Voyez  l' Ordonnance  de  1667.  titre  11.  article 
9.  & 10. 

LXXXVII  I. 

Par  pluficurs  Edics  de  1690.  il  y a des  ex- 
perts créez  en  titre  d’office  dans  tous  les  Bail- 
liages; les  Juges  ôc  les  parties  ne  peuvent  nom- 
mer d’autres  experts  pour  tout  ce  qui  dépend 
des  vifites  de  bâtimens  , de  jardin,  demenui- 
feric  , de  vitres,  de  pave.  Se  des  autres  Ou- 
vrages de  cette  nature.  Le  Greffier  qui  rédigé 
les  procès  verbaux  de  vilitc  Se  de  rapport  de 
ces  experts  en  titre  d’office  s’appelle  Greffier 


xc. 

Dès  que  le  Greffier  a délivré  le  procès  ver-  9 • 
bal , ou  que  les  experts  ont  remis  leur  avis  en-  J « 
tre  les  mains  du  Juge  ou  du  Comraiflàirc , la  /«pponde» 
partie  la  plus  diligence  en  fait  donner  copie  à e*Pct“‘ 
là  partie  averfe  , Se  crois  jours  après  on  pour- 
luit  l’ Audiance  fur  un  (impie  acte , ou  fi  l'af- 
faire cft  appointée , on  produit  les  procès  ver- 
baux donc  on  demande  l'entérinement.  Les 
avis  des  experts  ne  font  point  des  jugemens , 
mais  de  Amples  confcils , ainfi  le  Juge  doit 
examiner  avec  loin  leurs  raifons , Se  prendre  le 
parti  qui  lui  parole  le  plus  conforme  à la  vérité. 

On  doit  fur  toutrejetter  leurs  reflexions  fiir  ce 
qui  cft  au-dc-là  des  faits  marquez  dans  le  ju- 
gement qui  les  a commis. 

Voyez  l’Ordonnance  de  1667.  rit.  xi.  art.  13. 

XCI, 

Les  vacations  des  Experts  en  titre  d’office 
font  taxez  par  les  Edits  de  création  de  leur  dcieipent. 
Charge,  celles  des  autres  Experts  font  taxez 
par  le  Commiflâire  > il  leur  elt  défendu  de  re- 
cevoir aucun  prefimtdcs  parties , ni  de  (ouffrir 
quelles  les  défrayent  lous  peine  de concuflion 
Se  d’amende. 

Voyez  l’Ordonnance  de  1667.  rit.  XL  art.  Ij. 

XCII. 

Souvent  l’une  ou  l’autre  des  parties  requière  ’ u 
que  le  Juge  fc  tranfporte  fur  les  lieux  , afin  [S^duju. 
qu'il  foit  plus  en  ççat  de  juger  la  conteftation.  6e 
tn  ce  cas  , on  rend  un  jugement  qiu  porte  tc 
que  le  Juge  ou  un  Commiflâire  notnme/ccranf 
portera  pour  drcfl’er  un  procès  verbal.  LeCoro- 
millàire  indique  le  jour  Se  l’heure  qu’il  doit 
faire  là  vilice,  Se  on  le  lignifie  à la  partie  con- 
tre laquelle  la  vilitc  cft  demandée,  pu  àfbn 
Procureur. 

Voyez  l’Ordonnance  de  1667.  rit.  ai.  art. i.&  6. 

XCIII. 

Le  Commiflâire  doit  partir  dans  le  mois  du  *»•  rçco. 
jour  de  la  requilirion,  uns  que  le  delai  puiffe  fan®»  da 
T üj 
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LES  LOIX  ECÊLESIÀSTïQJJES. 


Comoû/Tai  être  proroge , finon  on  en  nomme  un  autre. 
1 1 faut  propofer  les  moyens  de  recularion  ( 
quand  on  en  a quelqu'un , trois  jours  avant  le 
départ  du  Commiflkire , lorfqtt’il  a etc  lignifié 
huit  jours  auparavant  ; car  les  moyens  de  récu- 
sation qu’on  prcJpofc  après  ce  temps , n’empe- 
chcnt  pas  qiùinc  proccdeà  la,vifitc,  nopplus 
que  les  appellations  8c  les  oppolicions , fauf  à 
y faire  droit  apres  le  retour. 

Voyez,  l'Ordonnance  de  1667. *,t%  iwrt.t, & 7» 

XCIVi"  . 

« j.F-orjizii*  Lcs  Jurifeonfukes  diftinguent  deux  cas  , 
frVe  le  fcfl  dans  lefqucls  on  peut  employer  le  ferment 
mcm.  pour  décider  les  conteftatiôns.  Le  premier 
quand  le  demandeur  n’ayant  point  de  preuves 
(unifiantes  par  titre  ou  par  témoins  pour  é- 
tablir  fa  demande  , s’en  rapporte  pour  lâdcci- 
fiioa  de  la  conccftarion  au  ferment  du  defen- 
deur ; le  fécond  , quand  le  Juge  ne  voyant 
point  que  le  demandeur  aie  lùffilammcnc  jufti- 
hc  les  conclufions , ordonne  que  le  defendeur 
fc  purgera  par  ferment.  La  partie  à laquelle  le 
forment  cft  defi-ré  peut  le  référer  à fa  partie 
averfo.  Le  ferment  emporte  la  dccition  de  la 
concertation , 8c  l'on  adjuge  fies  concluiions  à 
celui  qui  a juré. 

XCV. 

Ï'ÎVT’  La  partie  doit  faire  en  pcrfonr.e  le  ferment 
« U *«-**  devanc  le  Juge  fuivant  la  forme  ordinaire , fans 
ir  i.i  c.i  qu’il  foit  permis  d’y  employer  de  nouvelles 
féline  jormaliccz , le  Laie  lève  la  main  en  faifanc  le 
ferment , i rEeelefuflique  met  la  main  fur  1a 
poitrine. 

XC  VI. 


yf.  On  ne  1 De  quelque  manière  qu’on  s'exprime  en 
fc  femrX  îuranc  > Dieu  qui  connoit  l’intention , prend 
ccrmci  é.  les  paroles  dans  le  meme  fens  que  celui  qui 
qui*oquM.  rCç0jr  ie  ferment.  Se  fervir  de  détours , d’é- 
quivoques & de  prétendues  direttions  d’inten- 
tion , c’cft  prendre  en  vain  le  nom  de  Dieu , 
8c  tromper  fon  prochain. 

1 Q_v.cumqtie  alrtc  verborom  quifquc  jurer  ; Deus 
t.imen  qui  comcieruUc  teftis  cft  -,  ira  hoc  accipit  ficut 
ille , cui  juratur,  intelligic.  Dupliciter  aucem  reus  fît  , 
quia  & Dei  nomen  in  vanura  afTumit , ic  proximum 
do!o  capit.  JJîdor.  ea».  tjuacnm-)ne.  c*nf,  ix.  j. 

XCVII. 

97.  obfcr-  r C'eft  un  crime  plus  grand  que  l’homicide, 
IcfboK^  Suc  d’obliger  à jurer  celui-  qu’on  fçaic  devoir 
* faire  un  faux  ferment. 


/ 'Ille  qui  Hominem  provocat  ad  juracionem , Se  letc 
eum  fislfuin  die  juraturum  , vincit  homiciilam  : quia 
hotnicida  corpus  occifurus  cft , ille  aniiaam  5 immo 
duas  animas  8c  cjujqucm  jur.ircprovocavir  Se  fiuon. 
jikgujhn.  MJV.  dit.  (»*/'.  n.  qttaji  j. 


xcvin. 

jS.Rcrufa-  Les  Juges  ne  doivent  point  avoir  de  motifs 
jyi’rSr  tlu‘  ^ kNenc  panchcr  d’un  côté  plutôt  que  de 


l'autre-,  qufc  ceux  qui  font  tirez  du  mérité  du  lcrqaei*  Hy 
fond.  C’eft  la  raifon  pour  laquelle  il  eft  permis 
à une  partie , qui  a dis  caufed  légitimes  de  fuf-  ei«n  P*" 
picion  contre  im  Juge  de  le  reculer , c’eft-à- 
diré , de  le  jrelûfcr  pour  juge. 

X C IX. 

• 1 . . . R» 

En  maticre  civile , on  peut  reçu  fer  un  Juge  99  *«»£*• 
qui  cft  parent  ou  allie  de  l’une  des  parties  jul- 
qu’au  quatrième  degrc  inclulivcmenc , en  fui-  tmé  ou 
vant  la  maniéré  de  compter  les  degrez  félon  le  4 aüian^ 
Droit  Canonique.  Ce  qui  a lieu  meme  en  cas 
que  le  Juge  foit  parent  ou  allie  des  deux  par- 
ties. Cependant  le  parent  ou  allie  peut  demeu- 
rer Juge  des  affaires  civiles , Il  les  parties  y 
concernent  par  écrit.  En  maticre  criminelle  , 
le  Juge  ne  peut  connoitre  d’une  affaire  mê- 
me du  confentcmcnt  des  parties  & des  gens 
du  Roi  ou  du  Promoteur , s’il  cft  parent  ou  al- 
lie de  l’accu  fatcur  ou  de  l’accufcju  (qu’au  cin- 
quième degré  inclulîvcmcnt  , Se  meme  dans 
les  degrez  plus  éloignez , s’il  porte  le  nom  Se 
les  armes  de  l’accufaccur  ou  de  l’accule.  Ce  qui 
eft  dit  des  parens  ou  alliez  du  Juge , doics’ap- 
. pliqueraux  parens  Se  aux  alliez  tic  la  femme,  fi 
elle  eft  vivante  ou  fi  il  en  a des  enFans.  Quoi- 
que la  femme  foit  dccedéc  & qu’il  n’y  aie  point 
d’enfans  de  leur  mariage , lcbeau-pcrc , le  gen- 
dre Se.  le  bcau-frerc  d'une  partie,  peuvent  être 
reeufez  tant  en  matière  civile  qu’en  matière 
criminelle. 

Voyez,  l'Ordonn.  de  1 667.  tit.  14.  art.  1. 1. 3. 4. 

C.  . ! 


/Les  autres  motifs  de  reeufation  propofoz  par 
l’Ordonnance , font  1 \ li  le  Juge  a un  différend 
fur  une  queftioii  pareille  a celle  dont  il  s’agit 
encre  les  parties  -,  t°.  s’il  a donne  confeil  ou 
connu  du  différend  , comme  Juge  Se  comnn 
Arbitre  , follicité,  recommandé  & ouvert  fon 
avis  hors  le  jugement  du  procès  5 j°.  s’il  a un 
procès  en  fon  nom  en  la  Chambre  où  l’une  des 
parties  cft  Juge  j 4°.  s’il  a fait  des  menaces  à 
l'une  des  parties  verbalement  ou  par  écrit  de- 
puis l’inftancc , ou  fix  mois  auparavant , ou  s’il 
cft  ennemi  capital  de  l’une  des  parties  jy.fi 
le  Juge  ou  fes  parens , ou  alliez  jufqu’au  qua- 
trième degré , ont  été  pourvus  d’un  Bénéfice 
fur  la  collation  ou  la  prefontation  libre  de  ce- 
lui qui  cft  partie  dans  l’affaire  \ 6\  s’il  eft  Pro- 
tecteur ou  Syndic , ou  membre  d un  Corps  ou 
de  la  Communauté  qui  plaide,  tuteur,  cura- 
teur , heritier  prclbmptit , donataire  1 maître 
ou  domeftique  de  l’une  des  parties.  L’Ordon- 
nance en  propofant  ces  motifs  de  reeufation , 
n’a  point  exclus  les  aucres  eau  les  de  reeufation 
exprimées  dans  le  Droit,  ou  établies  parla 
Jurifprudcncc  des  Arrefts  , ‘comme  font  celles- 
ci  ; que  le  Juge  ait  reçu  des  prefens  de  l’une  des 
parties  depuis  le  procès  commencé  , qu’il  en- 
tretienne un  mauvais  commerce  avec  une  fc  ri- 
me ou  une  fille  , qui  a intereft  dans  ia  contef- 
tation , par  elle-même  ou  par  fes  parens , qu’il 
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ait  fcrvi  de  témoin  dans  l'enquête , ôc c. 

Voyez,  l' Ordonnance  de  1667.  ttt.  2.4.  art.  y 
6.  7.  8.  y.  10.  U. 

/ Quia  vero,  cum  cundcm  ArchUbconum  fimilis 
penè  caulà  comingar , nimis  fovorabilis  parti  alîcti  vi- 
dcrctur , nos  ce  nlî  Dec.inc  loco  ipfius  Aichuiijcom 
fubrogantes  : nuruLimus  qu.icaiùs  ( non  obft.uuibus 
prioi  ibus  lirteris  ) in  caulà , racisme  prxvii , procéda- 
is. Innocent.  III.  caf.  caujam . extra,  de  jadiciif. 

CI. 

J11dc  Pcut  être  recule,  quand  il  a un 
jpetu'Swe  procès  contre  l’une  des  parties  , mais  il  ne  faut 
tcc«fé,t«r-  pas  qUC  ce  procès  ait  cte  recherché  dans  la  vùa 
pwr&caâ°  d’avoir  un  moyen  de  rcculàtion  , autrement 
tr.- l'une  des  les  parties  trouveroient  fouvent  des  moyens  de 
pâmes.  n avoir  point  pour  Juge*  ceux  dont  ils  crain- 
draient la  pénétration  5C  l’exactitude.  C’eft 
pourquoi  il  cft  défendu  aux  parties  de  prendre 
des  tranfports  for  leurs  Juges,  depuis  que  le 
procès  cil  porté  devant  eux  juiqu’au  jugement 
definitif. 

r Voulons  & nous  plaît  qu'aucun  de  nos  fujeis  de 
quelque  état  & condition  qu’ii  foir.ne  puifle  prendre  ni 
accepter  directement  ni  indirectement  des  (unlporrs  » 
ou  ciffions  de  droit  litigieux  ou  non  litigieux  à prix 
d’argent  ni  autrement  fur  les  Juges,  devant  lclqueisils 
plaideront , depuis  le  jour  que  leur  caufe  , in I tance  ou 
procès  auront  etc  portez  devant  les  Juges  jufqu'au  ju- 
gement ou  Arreft  definitif.  Déclarons  routes  Icsccf- 
fions  qui  feront  faites  eu  ce  cas  & pendant  ledit 
tempsnullcs  & de  nul  cftêt . . . f.rnquc  les  Juges  puifr 
fenc  y avoir  aucun  écaid , foit  en  lfotmnt  fur  les  récu- 
sations fondées  for  de  pareils  tranfports,  ou  autranenc. 
déclaration  dn  if.  May  170J. 

CIL 

soi. Quand  Tout  Juge  qui  fçaic  qu’il  paie  y avoir  con- 

,c"  tre  lui  des  moyens  de  rcculàtion , doit  en  faire 
1‘  fa  déclaration  aux  autres  Juges , 6c  en  marquer 
les  raifons , cette  déclaration  doic  être  figni- 
fiée  aux  parties.  Les  parties  qui  fçavent  quel- 
que moyen  de  rccufacion  contre  quelqu’un  des 
Juges  , doivent  aulli  les  dcciarer  aufli-iôt  qu  el- 
les en  ont  conftoifiàncc.  Huit  jours  aptes  la 
déclaration  faite  par  le  Juge  ou  par  l’une  des 
parties,  les  parties  doivent  déclarer  il  elles  en- 
tendent reeufer , 5c  après  ce  temps , elles  n’y 
font  plus  reçues.  Cependant , en  cas  d’abfen- 
cc  d’une  des  parties , Ion  Procureur  peut  ob- 
tenir un  delai  qui  ne  doic  jamais  erre  proroge  , 
pour  l’avertir  , 6c  recevoir  fa  Procuration  en 
cas  quelle  vcüillc  reeufer.  Quand  il  n’y  a point 
eu  de  déclaration  , on  peut  reeufer  en  tout 
état  de  caufe , en  affirmant  qu’on  n’a  eu  con- 
noi fiance  que  depuis  peu, des  moyens  de  rcculà- 
tion. 

Voyez,  l'Ordonnance  de  1 667.  fit . 14.  art.  17. 
18. 19.  zo.  11. 

cm. 

Ptocc-  Pour  reeufer  un  Juge,  on  prefente  une  Rc- 
ittu&wn*  quère  dans  laquelle  on  explique  les  moyens  de 
rcculàtion.  Cette  Requête  doic  être  lignée  par 


'f* 

la  partie  , ou  par  le  Procureur  fondé  d’une  Pro- 
curation fpcculc  qui  cft  arrachée  à la  Requête. 

Sans  cette  Procuration  Ipcc-ialc , le  Procureur 
ne  peut  que  requérir  que  le  juge  aie  à s’abfte- 
nir.  On  communique  au  Juge  la  Requête  de 
rcculàtion  , lut  laquelle  il  déclare,  s'il  con- 
vient des  faits  ou  s’il  les  concerte , cnfoicc  on 
procc.îc  au  jugement  de  U rcculàtion  , fans  que 
celui  contre  lequel  on  la  demande  puific  y al- 
liftcr. 

Voyez,  l'Ordonnance  de  1667.  fit.  14.  art.  a y 

& 14* 

CIV* 

Dans  les  Tribunaux  où  il  y a poins  de  fix  km-  Ccm- 
Juges,  comme  dans  les  Officialitcz , les  reçu-  J5J  . 
fations  doivent  être  jugées  par  trois  juges.  Ce  cuüuod*. 
nombre  doit  être  rempli  en  prcnanc  s’il  en  eft 
befoin  des  Avocacs  du  Siège  ou  des  Praticiens 
foivanc  l'ordre  du  tableau.  Ces  jugemens  for 
les  reeufations  doivent  être  rendus  fans  épi- 
ces 5c  fans  frais , 5c  ils  font  exécutez  nonobf- 
tanc  les  oppofitions  5c  les  appellations , 5c  fans 
y préjudicier.  Lorfque  la  partie  ni  point  de 
preuve  par  écrit,  for  la  plupart  des  moyens  de 
recufacion , le  Juge  en  eifc  cru  for  là  déclaration. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  1 667.  fit.  14.  art.  ly 
x6. 17.  y 6. 

cv. 

Lorfque  la  rccufacion  n’eft  pas  admile , foit  >»f-  Peine 
parce  que  les  moyens  ne  font  pas  fotfilàns , foie 
parce  que  les  faits  n’en  font  point  prouvez , la  mal  à pco- 
partie  qui  a reculé  un  Juge  dans  lcsOificiali- 
tez , doic  être  condamnée  à une  peine  de  vingt- 
cinq  livres  applicables  moitié  à la  partie , moi- 
tié en  «livres  de  pieté.  Le  Juge  qui  a étc  mal 
recule  , peut  aulli-toc  demander  une  répara- 
tion des  faits  avancez  contre  lui , foivanc  la  qua- 
lité de  la  pcrfbnnc  6c  la  nature  des  faits , mais 
quand  il  a formé  une  pareille  demande , il  ne 
peut  plus  être  Juge. 

Voyez,  C Ordonnance  de  1667.  fit.  14.  art.  ip. 

& jo. 

CVI. 

Les  Juges  qui  ont  etc  légitimeraient  reculez , K\<f.Ceao# 
ne  peuvent  le  trouver  au  rapport  ni  à la  ÎS'kj»®* 
Chambre  du  Conlcil  dans  le  temps  de  l’exa-  légitime- 
men  6c  du  jugement  de  l’affaire.  Ils  ne  peu-  fes** 
vent  meme  folliciter  dans  les  maifons  des  Ju- 
ges , pour  d’autres  affaires  que  pour  celles  qui 
concernent  leurs  paï  ens  en  ligne  directe  Se  en 
collaterale  leurs  frères  6c  foeurs , oncles  6c  tan- 
tes , neveux  6c  nièces. 

Voyez  l’Ordonnance  de  1667.  Tit’  *4-  arf* 


Si  les  Juges  different  de  juger  une  affaire  qui  107 • So"* 
cft  en  état , la  partie  la  plus  diligente  fait  faire 
par  un  Huilfier  au  domicile  du  Juge  ou  au  gerraffair* 
Greffé , deux  fommations  dchuicainccnhui- 
tainc  au  Rapporteur  , fi  l’affaire  eft  appointée  , de  d« 
ou  à celui  qui  doit  prefider , û c’eft  une  affaire 
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d’Audiance  j SC  en  cas  qu’on  ne  juge  point  aulli- 
tùt  après  ces  fommarions , elle  peut  appcllcr 
comme  de  déni  de  jufticc , prendre  le  ^Rappor- 
teur ou  le  Preûdcnt  à partie , Se  le  faire  con- 
damner en  tous  les  dépens  Se  en  fes  dommages 
Se  intérêts.  Le  Juge  qui  a etc  déclaré  bien  pris 
à partie , ne  peut  relier  Juge  que  du  confcntc- 
ntent  de  ceux  qui  ont  intérêt  dans  l’afFairc.Pour 
les  dénis  de  julticc  des  Juges  tcclcfulbqucs, on 
peut  prendre  la  voyc  de  l’appel  fimplc , ou  celle 
de  l’appel  comme  d’abus. 

Voyez.  l’Ordonnance  de  1667.  fit.  if.art.  1.1. 

5-4  ' CVI1I. 

tr.“  si  tare-  Quand  l’une  des  parties  vient  à décéder  dans 
Ki,?e  »r  fc  Ie  ttHirs  d’une  caulc,  d’une  inftance  ou  d’un 
£cSrcfch  procès,  fon  Procureur  fait  figniticr  le  décès  à 
P»r,'f  •Jy  Ja  partie  averfe  , Se  tout  ce  qui  fc  fait  après 
ficuittra  certe  fignification  cil  ablblumcnc  nul.  Cepen- 
dant , ii  l’affaire  eft  en  état  d’être  jugée,  c’cft- 
à-dire,  s’il  ne  relie  rien  qui  foie  eilcnticllcmcnc 
necdlaire  pour  l’inftniélion  , on  peut  juger 
l’affaire  meme  apres  la  lignification  du  décès 
d’une  des  parcics.  Quand  le  décès  cil  fignihc 
avant  que  l’alfairc  (oit  en  ècat , on  fait  afligncc 
en  repri  le  celui  qui  fucccdeà  la  partie, & on  pro- 
cédé iuivant  les  derniers  ervemens,  c’eft-a-dire, 
fuiv.11»  les  deni  ers  ades  de  la  procedure.  On 
ne  peut  faire  aflîgner  en  reptiles  à l’OÆcialitc 
les  heritiers  d’un  Lcclcfuftiquc , parce  que  la 
Jufticc  Séculière  eft  cenfcc  avoir  etc  faille  de 
tous  les  effets  de  la  lucceflion , Se  1 on  pro- 
cède contr’eux  devant  le  juge  Séculier. 

V~jcz.  l’ Ordonnance  de  1667.  lit • *6.  ^r/.  x* 
1. 3.  4. 

CIX. 

Repri-  Lorfquc  le  Procureur  de  l’une  des  parties 
fc  pu  le  Je-  dcccde  ou  qu’il  ne  peut  plus  poftuler , parce 
cuiurFl0"  qu’il  a refigne  fon  Office  ou  autrement , en  cas 
que  l’affaire  ne  foit  point  en  état , toutes  les 
procedures  qui  le  font  contre  lui  font  milles , 
Se  il  faut  faire  afiigner  la  partie  pour  confticuer 
un  nouveau  Procureur , avec  lequel  on  puifle 
valablement  procéder. 

Voyez.  l'Or  don».  de  1 667.  tit.  1 6.  art.  1.  & t. 

CX. 

itr.  Rcvo>  * Une  partie  peut  révoquer  fon  Procureur 
du  &cn  confticuer  un  nouveau , en  le  faifant  ligni- 
KUI*  fier  à la  partie  averfè , tout  ce  qui  fc  fait  âpre  s 
cette  fignification  avec  le  Procureur  révoqué, 
même  les  jugemens  qui  pourroient  inccrycnir 
ne  portent  aucun  préjudice  à la  partie , étant 
nuis  par  eux-mêmes. 

« Mandato  Procuracoris . , . i Domino  rcvocato  fi 
hoc  ignotanre  fudicc  vcl  adverfiirio  fathini  fuent , (U- 
dicium  quoil  idem  quafi  Procur..tor  poft  modutn  ex- 
pertes eft , ratum  elle  debebit.  Grever.  IX.  tap.m*n- 
daio.  extra,  de  p>  oinraicrtbni. 

CXI. 

in.  ïu  x ht  Procureur  qui  eft  chargé  d‘un  Ex- 
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ploie  , ne  peut  être  dcfavoüé  pour  tout  ce  qui  ‘iuc1*u“*ç 
dépend  des  procedures  ordinaires , meme  pour  JJJJJ 
avoir  interjette  des  appellations  incidentes  , Piotartw. 
par  le  conlèil  de  l’Avocat , pour  avoir  pris  de 
nouvelles  c ondulions , afin  de  réel i hcr  , de  ré- 
tablir ou  d’augmenter  celles  qui  avoienc  etc 
mal  prilcs  au  procès , Se  pour  avoir  fait  vuider 
par  expédient , les  defertions  , les  folles  inti- 
mations , les  appellations  d’appoincement  Se 
les  fins  de  non  procéder.  Mais  le  Procureur 
eft  fiijct  au  defaveu , quand  il  a fait  quelque 
chofe  de  nouveau  qui  engage  fa  partie  fans  un 
confcntrmenc  par  écrit , comme  s’il  a interjet- 
te un  premier  appel , forme  une  demande  prin- 
cipale , fait  une  reftri&ion  conliderablc  aux 
conclulions , procédé  aune  infeription  de  faux , 
recule  des  Juges  , reconnu  des  écritures  pri- 
vées , déféré  le  ferment  Se  fait  d’autres  proce- 
dures de  même  nature.  Ce  defaveu  fc  forme  au 
Greffe  par  la.  partie , Se  s’il  eft  juge  valable  tout 
ce  qui  a été  taie  pat  le  Procureur  au  préjudi- 
ce de  la  partie  combe  de  foi-même. 

* Qui  ad  agendum  8c  defendendum  gcneralicerad 
omniactiatn  fimandatum  exigant  fpeciale , conftiruftur 
Procurator,  ex  vi  generalitatis  hujufmodi  ad  aliquem 
articulum  , in  quo  fpeciale  nundaram  exigitur  , ad- 
mitti  non  débet . . . Procurator  quoque  ablquc  fpecia- 
li  mandate  juramentum  déferre  , tranfigere  , vcl  pa- 
cifti  non  poteft.  Boeuf.  VJ/l • cap.  qui  ad.  de  proenra- 
torsbxi.  in  60. 

exil. 

, Les  caufes , les  inftances  & les  procès  pé- 
rident , quand  on  a pafle  trois  années  (ans  foire  dïj««« , 
aucune  procedure  , quand  même  lacaulen’au-  foorf». 
roit  point  ctccontcftée,  Stquclcsaflignations 
n'auroient  point  été  fuivics  dcconftitutionou 
de  prelcntation  de  Procureur.  L’inftanccpéri. 
ne  peut  ni  pcrpctuct , ni  proroger  1 action , ni 
interrompre  la  prefetiption  : de  forte  que  u 
une  partie  a acquis  la  prefetiption  depuis  que 
l’inïlancc  qui  cil  péric  cil  intentée  , on  ne 
peut  agir  contr'elle  , par  une  nouvelle  ac- 
tion i maison  peut  foire  donner  une  nouvelle 
aflignation , quoiqu'il  y ait  eu  une  péremption 
d'mlfoncc,  quand  on  eft  encore  dans  le  temps 
d'agir , Se  que  la  prefetiption  n’eft  point  ac- 
qui  le. 

. L’ inftance  intentée  , ores  quelle  foit  conrcftéc , fi 
par  laps  de  trois  ans  elle  eft  difeontinuée  , n\»ura  au- 
cun effet  de  perpétuer  ou  proroger  l’aaton  : ams  au- 
ra la  prefeription  Ion  cours , comme  fi  l înltmce  n avoit 
été  formée  ne  introduite  : & Cuis  qu  on  pume  pré- 
tendre b prefeription  avoir  été  interrompue.  Ordon- 
nance de  Ronjjillon  de  156$.  art.  15. 

Les  inftances  intentées , bien  quelles  nef  oient  con- 
reftees  , ni  les  a fTigiutions  fuivics  de  conftitution  &dc 
prelcntation  de  Procureur  par  aucune  des  pâmes  . fe- 
ront déclarées  péries  , en  cas  que  I on  au  celle  8c  dti- 
continué  les  procedures  pendant  trois  ans  ; 8c  n au- 
ront aucun  effet  de  perpétuer , ni  de  proroger  1 attion , 
ni  d'interrompre  la  prefeription.  Arrête  du  Parlement 

de  Paru  dnx%.  M*r t \6\\.  art.  \. 

L'intimé  qui  ne  s'eft  pas  prelenté  au  Greffe  Tur  un 
appel , ne  peut  demander  la  péremption  d ml  taure  par 
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CX  VI. 


'JJ 


le  défait  de  potirfuite , pendant  trois  ans , quoique  Ton 
Procureur  aie  far  figntfier  un  aûe , au  lieu  de  le  pic- 
fenrer  i on  l'a  juge  ainfi  par  un  Arreft  du  Parlement  de 
P.uis  du  16.  Février  1697 . qui  cil  rapporté  par  M.  Au- 
geard  d ms  le  1.  volume  de  les  Ai  relis  notables.  Cet 
Audi  cft  fonde  fur  la  Déclaration  dn  mots  de  Juillet 
1695.  défend  de  faite  aucun  acte  d'inltruckion  avant 

la  piefcncuion. 

CXIII. 

11  j.  L»  pe-  * L’appel  étant  regardé  comme  uncproce- 

tetnjHion  <jure  qU|  devient  nulle  quand  elle  a etc  dif- 
pou1.'  la  continuée  pendant  crois  années  , la  peremp- 
co 'fimia-  tjon  de  l’appel  emporte  de  plein  droit  la  con- 
sentent* formation  de  la  Sentence,  & on  ne  peut  plus 
interjetter  un  nouvel  appel.  Il  cil  dcl’inccvcc 
public  d'empêcher  que  les  procès  ne  fc  perpé- 
tuent, 5c  de  punir  ceux  qui  négligent  de  faire 
des  pourvûtes  dans  le  temps. 

* Les  appellations  tomberont  en  péremption  , & 
emporteront  de  plein  droit  la  con&marion  des  Sen- 
tences , fi  ce  n’eft  qu’en  la  Cour  les  appellations  foient 
conclues  ou  appointées  au  Confeil.  Anite  du  Parle- 
ment de  Pans  du  1$.  Man  169t.  an.  1. 

CXI  V. 

114.  Ca»  Les  procès  de  grand  criminel  , dans  lef- 
**tî.Upe-  Rllck  ^cs  Bcns  du  Roi  ou  les  Promoteurs  font 
zcînpKon  partie  principale,  ne  tombent  pas  en  peremp- 
d'inlUnce  cjon  non  pjus  qUC  |cs  aff^rcs  du  Domaine.  La 
lieu.  péremption  ne  peut  point  non  plus  être  oppo- 
iéc  en  quelque  affaire  que  ce  foie  , lorfquc 
l’une  des  parties  , ou  le  Procureur  de  l’une 
des  parties , font  décédez  dans  les  trois  années , 
ou  lors  qu’une  fille  s’eft  mariée } ou  qu’une  veu- 
ve a pâlie  à de  fécondes  noces, parce  que  la  par- 
tie ne  doit  point  profiter  de  la  négligence  à fai- 
re afligner  en  reprife,  ou  pour  confticucr  un 
nouveau  Procureur.  La  péremption  n’ell  point 
interrompue  par  le  décès  du  Rapporteur. 


Les  jugemens  rendus  à l’Audiancc , doivcnc  ft  t.  Dim 
erre  dateez  du  jour  qu'ils  ont  é:é  prononcez , 5c  ict  '“B0, 
celui  qui  pictidç  doit  en  parapher  le  plumitif 
le  jour  même  de  la  prononciation.  A l’egard 
des  procès  par  écrit , la  datte  cft  celle  du  jour 
que  le  jugement  a été  arrête , 5c  le  Rappor- 
teur doic  l'ecrirc  de  fa  main,  après  le  dilpo- 
fitif.  C'eft  le  Greffier  tpi  doic  rédiger  le  juge- 
ment par  écrit  5c  en  délivrer  des  expéditions 
aux  parties. 

Vojei*  l’Ordtnn.  de  1667.  tlt-  *6.  en.  y.  (j r 8. 

CX  VIL 

Il  y a certaines  formules  de  prononciations  For- 
de  jugement , dont  il  n’cll  point  permis  aux  j^oîwiloa- 
3 uges  Ecclelialliquesdc  fefervir,  foit  parce  que  non  dcïen- 
ces  formules  font  rdcrvccs  aux  Cours  Souve- 
raincs,  foir  parce  que  le  fens  qu’ci  les  prcfmcent  ghfc? 
à l’cfprit  relient  trop  la  Jurifdiftion  Royale. 

Ainfi  il  n’ert  pas  permis  aux  Officiaux  de  com- 
mencer le  dilpolitit  de  leur  Sentence  par  ces 
mots  la  Cour , mais  ils  peuvent  dire  nôtre  Cour 
Eccleftaftique . Ils  ne  doivent  jamais  pronon- 
cer pour  caufe  , attendu  qu’ils  font  obligez 
de  fuivre  dans  leurs  dccifions  les  Canons  5C 
les  Loix  , &:  qu’il  ne  leur  cil  pas  permis  d'en 
modérer  la  vigueur , comme  le  font  ordinaire- 
ment les  Cours  Souveraines , quand  on  infère 
ces  mots  dans  les  Arrefts.  Il  n’ett  pas  non  plus 
permis  aux  Officiaux  de  dire , qu'il  Jcta  pa/Je 
outre  nonoljlant  les  défenj'es  des  Juges  Laïcs  , 
une  pareille  formule  pouvant  donner  atteinte 
aux  appellations  comme  d’abus  , 5c  aux  droits 
des  Juges  Royaux. 

Voyez.  Fevret  /; v.  7.  (hep.  3. 

C X V 1 1 1. 


CX  V. 

uf.  Idem.  a La  péremption  n’a  point  de  lieu,  quand 
la  partie  qui  l’a  acquilc  a repris  l’inltance  , 
formé  quelque  demande,  ou  fait  quelque  au- 
tre procedure  ; pourvu  que  ces  procedures 
foient  connues  de  la  partie  ou  faites  pat  fon  or- 
dre : car  fi  le  Procureur  avoir  fait  de  fon  propre 
mouvement  des  procedures  qui  couvrillcnt  la 
péremption , fa  partie  pourroic  le  defavoiier , 
5c  prefenter  fa  Requête  pour  demander  que 
l’iiiftancc  ou  l’appel  loic  déclaré  péri , de  mcm« 
que  s’il  n’y  avoitp  oint  eu  de  procedures  depuis 
la  péremption  acquifc. 

• La  péremption  n’aura  lieu  dans  les  affaires  qui  y 
feront  fujccrcs , fi  la  partie  qui  a acquis  la  péremption 
rcpicrui  l’inflancc,  fi  elle  forme  quelque  demande  , 
fournit  de  défenfes,  ou  fi  elle  fait  quelque  autre  pro- 
cedure , & s’il  intervient  quelque  appointemem  ou 
Arrell  interlocutoire  ou  diftinitif , pourvu  que  lefditts 

Îirocedures  foient  connues  de  la  partie  , & faites  par 
on  ordre,  sirn  te  du  Parlement  de  Paru  du  iS.  Ai  art 
1692.  art.  4. 


/.  Partie. 


Les  Parlcmens  ont  tous  déclare  abufives  i**.ïln’eft 
les  condamnations  dépaver  certaines  (omines  v 

prononcées  par  les  Officiaux  , fous  peine  d’ex-  r*,  à p»>e» 
communication  ou  de  fufpenfc  , parce  que  les  jjjj.  IgjJ^ 
ccnfiires  lont  des  peines  qu’on  ne  doit  pronon- 
cer , fuivant  les  Canons  5c  les  Ordonnances  , 
que  pour  des  crimes  graves  , ou  pour  un  lcan- 
dalc  public. 


Br  c de  au  fur  M.  Loüet  l.  c.  fommaire  31.  rap- 
porte , que  le  Parlement  de  Paris  procédant  à 
L'-enregijlrement  de  l'Edit  donné  en  1371.  par 
le  Roi  Charles  IX.  fur  les  plaintes  du  Clergé , 
ordonna  que  l’article  8.  portant  que  les  Pajleurs 
pourvoient  ujer  de  montrions  Cf  de  cenjures 
Ecclefiafiiques  , dans  les  cas  permis  par  les 
fsints  Decrets , J croit  vérifié , a la  charge  que 
Us  gens  d'Eglife  ne  pourvoient  être  excom- 
muniez.. pour  argent  par  eux  du  , Jauf  à leurs 
créanciers  à procéder  conté  eux  par  execution 
de  leurs  biens  , meubles  & immeubles.  Brodeau 
joint  à cette  obfervation  plujieurs  Arrtjls  , qui 
ont  déclaré  aùufifs  des  jugemens  qui  avaient 
condamné  tes  Ecclefiajhques  * payer  fous  peine 
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CXIX. 


ECCLESI  ASTI  QTJES. 

fourmilion  au  Greffe. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  1667.  fit.  28,  art.  h u 
y à-  4- 


11*.  For-  * Quand  les  Sentences  doivent  être  execu- 
jugemoi*  par  provilion  nonobftant  l’appel  & fans  y 
qui  doivent  préjudicier,  comme  dans  les  cas  qui  regardent 
1 ninStf  *a  P°^CC  & la  Difci  pline  Ecclcfiaftiquc,  l’inf- 
cajulappcl.  cruction  des  affaires  , les  condamnations  de 
payer  une  fomme  au-dcllous  de  vingt-cinq  li- 
vres , les  provilions  dans  les  matières  Ibmmai- 
rcs  qui  n’excedcnt  point  mille  livres  , l’Offi- 
cial  doit  marquer  cxprcflcmcnt  que  U Sen- 
tence fera  executée  far  provif  on  nonobfiant 
i appel , il  doit  ajouter , s’il  y a quelque  fomme 
d’argent  à payer , en  donnant  caution  : &:  ex- 
prima les  motifs  pour  lcfquels  il  ordonne  l'e- 
xecution par  provilion.  1 left  défendu  au  G ref- 
hcr  d’ inférer  dans  les  jugemens  laclaufcpour 
l’execution  provifoirc,  à moins  quelle  ne  Ce 
trouve  dans  le  plumitif  des  Sentences  rendues 
à l’Audiancc , ou  dans  les  minuties  des  Senten- 
ces rendues  fur  rapport.  On  ne  peut  point 
obtenir  des  Juges  Supérieurs  de  défenlcs  d’e- 
xccutcr  ces  jugemens,  fous  prétexte  de  l’appel 
qui  en  a été  interjette. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  1667.  fit.  17.  art.  12. 

ij.  14.  & ij. 

* Es  cas  qui  regardent  l'inUnidtion  en  matière  ci- 
vile & criminelle  ...  les  condamnations  de  Juge  d'E- 
glifc  en  matière  civile  jufqu’à  vingt-cinq  livres , & en 
os  de  difcipüne  & de  correction  des  mœurs  fuivanc 
l'Ordonnance  , [ les  Sentences  des  Officiaux  font  exe- 
cutoires par  provilion.  ] En  tous  lefquels  cas  , & autres 
portez  par  les  Ordonnances , pourronr  lefdits  premiers 
Juges  ordonner  qu'il  fera  parte  outre,  i l'execution 
de  leurs  jugemens  , nonobltanr  & fins  préjudice  de 
l'appel.  El  pour  ôter  tout  prétexte  aux  fraudes  que 
l'on  pourroit  faire  au  contraire  , feront  les  premiers 
Juges  rendans  leurs  jugemens  nonobltaflt  l'appel , te- 
nus inférer  en  iccux  la  raifon  pour  laquelle  ils  juge- 
ront nonobltanr  l'appel  ...  & en  tous  les  cas  fufdits 
defdites entences  & jugemens  de  nonobstant  l'appel , 
lorsque  les  premiers  Juges  feront  demeurez  dans  les 
termes  de  leur  pouvoir  , ne  feront  données  aucunes 
defenfes  paniculicics.  Rtjlca.ent  du  Parlement  de  Pa- 
ru du  itf.  Janvier  K»j8. 

Ce  'Reglement  a été  renouvelle  depuis  t Ordon- 
nance de  1667.  par  un  autre  Reglement  du  Parle- 
ment de  Paris  du  7.  Décembre  1689. 

cxx. 

1 o.Rectp-  • Celui  qui  veut  faire  exécuter  les  Sentences 
1100  de  nu-  provifoircs  en  donnant  caution,  doit  prefen- 
l«  sent «»-  ter  la  caution  par  un  adte  lignine  a la  parue  ou 
<e*  execq.  à fon  Procureur  i fi  la  caution  eft  contcftée , on 
*oua‘  donne  une  déclaration  de  les  biens , & com- 
munication des  pièces  juftificativcs  fir  le  rccc- 
piflé  du  Procurair.  Les  parties  coniparoillcnt 
enluice  fur  la  première  artignacion  devant  le 
Juge , qui  décide  liir  le  champ  pour  recevoir 
ou  pour  réfuter  la  caution  qui  a etc  prefentée , 
fans  qu’on  puiffe  prononcer  aucun  appoince- 
menr.  Enfin  la  caution  qui  n’a  point  été  con- 
tdlce , ou  qui  a etc  reçue  par  k Juge  fait  & 


CX  XI. 

Toute  partie  qui  fuccombe  par  un  jugement 
definitif,  meme  lur  un  incident , doit  être  con- 
damnée aux  dépens.  C’cft  pourquoi  il  n’cft 
plus  permis  de  mettre  les  parties  hors  de  Cour 
lins  dépens.  Ils  peuvent  feulement  être  coin- 
penfez  en  partie  ou  en  tout , lors  qu'une  partie 
a laquelle  fes  concluions  font  adjugées  fur  cer- 
tains chefs  fuccombe  par  rapport  à d’autres. 
Ils  peuvent  aufli  être  rclcrvcz  dans  les  juge- 
mens interlocutoires  ou  préparatoires. 

Voyez  l'Ordonnance  de  1667.  fit.  31.  art.  1.  & 3. 

CXXII. 

Apres  que  le  procès  fur  lequel  eft  intervenu 
le  jugement , qui  condamne  une  partie  aux  dé- 
pens , a été  remis  au  Greffe , les  Procureurs  re- 
tirent chacun  fèparement  les  productions  de 
leur  partie.  Le  demandeur  en  taxe  dreft'c  fa  do- 
claration , & il  en  fait  donner  copie  au  Pro- 
cureur du  défendeur.  Apres  les  delais  accor- 
dez fuivant  la  diftance  des  lieux  , le  défendeur 
prend  communication  des  pièces  juftificativcs 
de  la  déclaration , ôc  il  fait  des  offres  apres  la 
huitaine.  En  cas  qtte  les  offres  fuient  accep- 
tées , on  delivre  un  executoire. 

Voyez  iOrdonn.  de  1667.  tit.  31.  art.  4.  J.  6. 

CXXIH. 

En  cas  que  le  défendeur  ne  faffe  point  d’of- 
fres ou  que  celles  qu’il  a faites  fbient  concertées , 
le  Procureur  du  demandeur  met  fa  déclara- 
tion avec  les  pièces  juftificativcs  entre  les 
mains  du  tiers  taxateur.  On  fait  fornmer  le 
Procureur  du  défendeur  de  le  trouver  en  l’énv- 
de  du  tiers  pour  voir  arrêter  les  dépens , & pour 
figner  la  déclaration.  S’il  comparoir , les  dé- 
pens font  arrêtez  par  le  tiers  en  faprefcncc; 
s’il  ne  comparort  point , on  les  arrête  en  fon 
abfence , àc  on  le  fomme  de  les  ligner.  On  lè- 
ve un  executoire , & en  cas  d’appel  de  la  ta- 
xe , on  la  met  à execution  pour  les  articles 
qui  ne  font  pas  croifcz  ou  contcftcz.  S’il  n’y  a 
que  deux  articles  croifcz , on  porte  les  appella- 
tions à 1*  Audiance , U.  s’il  y en  a plus  de  deux  on 
prend  un  appointemenc  au  Greffe. 

Voyez  l'Ordonnance  de  1 667.  tit.  31.  art.  10. 
dr  I divans . 

CXXIV. 

Lorfqu’il  eft  intervenu  un  jugement  Eecle- 
fiaftique , qui  condamne  un  Clerc  à des  dom- 
mages à/L  interets , qui  n’ont  point  été  liqui- 
dez par  la  Sentence,  le  Procureur  du  deman- 
deur en  drefle  une  déclaration  qu’il  fait  ligni- 
fier au  défendeur  avec  une  copie  du  jug-menc  i 
& on  lui  communique  lur  Ion  recepifle  les 
pièces  juftificatives.  Le  défendeur  peut  faire 
des  o fixes  fur  la  déclaration  du  demandeur  , 


iv  r -Quelle 
partie  don 
être  con- 
damnée aux 
dépens. 


lu.  Dec  la», 
ration  de 
dépens  te 
othes  fur 
Us  dépens. 


m.  Taxa 

de  dépens 
en  cai  que 
les  offres  ne 
(oient  pas 
raifoona- 
b Jet  ouqnil 
n'jr  en  ait 
pas. 


l»4.  Ap- 
pointes» ne 
Cor  la  taxe 
des  dépens. 
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irais  en  cas  qu’il  n’en  farte  pas,  ou  que  celles 
• qu'il  fait  ne  loient  point  acceptées , on  prend 
un  appointement  à produire  dans  trois  jours. 
Si  par  révenement , les  dommages  ôc  iruercts 
«'excédent  point  la  fomme  qui  a été  offerte  , le 
demandeur  eft  condamne  aux  dépens  du  jour 
des  orfres. 

Voyez. l’Ordonn . de  i66y.  fit.  32..  art.  1. 1. 3. 

CX  XV. 

itt.  Liqui.  On  procédé  à peu  près  de  même  fur  la  li- 
J**io°  ét*  quidation  des  fruits  , quand  la  reftitucion  en 
c*ider«ni-  eft  ordonnée,  ce  qui  arrive  rarement  dans  les 
Officialicez  ; le  defendeur  donne  une  déclara- 
tion des  fruits  qu’il  a perçu  fie  des  pièces  jufti- 
ficacivcs , s’il  en  a , de  fa  déclaration  ; & en  cas 
que  le  demandeur  conteftc  la  déclaration , le 
Juge  ordonne , s’il  le  trouve  neccfl'aire , que  les 
parties  feront  refpeclivcincnc  preuve  tant  par 
écrit  que  par  témoins  de  la  quantité  des  fruits , 
qui  ont  été  perçus.  Quant  à la  valeur  des  fruirs , 
on  doit  payer  la  dernière  année  en  efpcces , fie 
le  prix  des  fruits  des  années  precedentes  eu 
égard  à la  valeur  des  fruits  aux  quatre  faifons , 
fuivanc  les  cftimations  qui  font  faites  par  les 
Marchands  fi c Mefureurs , à tous  les  jours  de 
marché  pardevant  le  Juge  du  lieu.  Cependant 
le  Juçe  peut  fui  vont  fa  prudence  faire  une  ef- 
timation  generale  pour  toutes  les  années , dont 
on  demande  la  reftitution , fie  les  parties  peu- 
vent convenir  d’un  certain  prix. 

Voyez,  l'ordonnante  de  1667.  tit.  30 .art.  it. 

jüivan 

CXXVI. 

o»  * Autrefois  on  ne  pouvoir  exécuter  les  juge- 
ciccucc  à mens  Ecclefiaftiqucs  fans  pcrmillionou  Parcatis 
du  Juge  Séculier.  Cet  ufage  eft  abrogé  par  V E- 
dit  de  1693.  fur  la  Jurifdittion  Eccldlultiquc,  en 
que»  fan*  vcrui  duquel  on  exccute  les  jugemens  des  Juges 
d’Eghfc , tant  en  matière  civile  qu’ai  matiè- 
re criminelle,  meme  pour  les  decrets  de  prife 
de  corps. 

* Les  Sentences  fie  jugemensfujets  1 execution , fie 
les  Decrets  décernez  par  les'  Juges  d’Eglilc  , icront 
exécutez  en  vertu  de  nôtre  prefeme  Ordonnance , fans 
qu’il  Loir  bcloin  de  prendre  poür  ccc  effet  aucun  pa- 
r tout  de  nos  Juges,  ni  de  ceux  des  Seigneurs  ayans 
juftices.Leur  enjoignons  de  donne^main  forte  , fie  tout 
aide  & ieconrs  , dont  ils  feront  requis  fans  prendre 
aucune  connoiflance  defdits  jugemens.  Edtt  du  mon 
a Avril  16515.  *rt‘  44' 

Cet  artkle  de  l'Edit  de  1693.  eft  conçu  en  ter - 
mes fi generaux , four  l'execution Jans  parcatis  des 
jugemens  rendus  dans  les  Tribunaux  Etclcjiajlï- 
questque  flufieurs  officiaux  croyent  qu'on  f eut  fai- 
re une  Jaifie  mobihaire  en  vertu  de  leurs  Sentences 
fans permijjion  du  Juge  Laie  ; mais  les  offeters  du 
Roi  (Jr  ceux  des  Juftices  des  Seigneurs  , préten- 
dent que  l'intention  du  Roi  n'a  point  été  de  donner 
de  droit  aux  Juges  d’ Egiife  fur  le  temporel , mais 
Jculemctu  de  pouvoir  faire  exécuter fans  parcatis 
les  jugemens  fur  les  matières  /piruuefies  O- les 


decrets  décernez,  par  les  Juges  d'Egtife.  On  cite , 
pour  jufiifier  cette  difiir.lt  ion , un  Arrejl  rendu  au 
Parlement  te  10.  février  1699.  par  lequel  la  Cour 
ayant  Jugé  qu'il  n'y  avoir  abus  dans  trois  Senten- 
ces co.  formes  de  Juges  Ecclefiafiïques  , a rej'ervé 
à la  partie  de  je  pourvoir  pardtva.it  les  Juger  des 
lieux  pour  l'execution  des  Sentences.  Le  meilleur 
parti , pour  éviter  tes  diffcultez. , eft  d'obtenir  un 
parcatis  du  Juge  Laie , avant  que  de  procéder  à 
une  Ja  jie  mobiliaire  ou  à une  Jaijit  réelle  , pour 
l'execution  d'un  jugement  rendu  par  un  Juge  d‘E  ■ 

CXXVII. 

On  doit  obfcrver  les  memes  formalitez  pour  « Fer- 
les faifics  mobiliaircs  faites  en  conlbquence  des 
jugemens  Eccldiaftiqucs , que  pour  celles  qui  tic*  Mobi- 
le font  en  vertu  de  quelque  autre  titre.  Avant  lu,rcl  60 
que  d’entrer  dans  lamaiîbn  ou  fe  doit  faire  la 
fa  1 fie  , le  Sergent  porteur  du  jugement  doit  me.*, 
appellcr  deux  voiiins  pour  ccre  prefens  à la  fai- 
fie , fie  leur  faire  ligner  fon  procès  verbal , s’ils 
fÿavcnt  ou  s’ils  veulent  ligner  , fie  faire  men- 
tion de  l'interpellation  qu’il  leur  a faitcencas 
de  refus.  S’il  n’y  a point  de  voilin  , il  doit  en 
faire  mention  dans  ion  exploit , fie  le  faire  pa- 
rapher par  le  plus  prochain  Juge  du  liai.  Le 
Sergent  eft  aufli  obligé  d’avoir  avec  lui  deux 
recors,  de  leur  faire  figner  fon  exploit , de  décri- 
re en  détail  tous  les  meubles  laifis  fie  exécu- 
tez , de  marquer  le  nom  fie  le  domicile  du  gar- 
dien qu’il  établit , d’expliquer  fi  la  faifie  a été 
faite  avant  ou  apres  midi , d’elire  un  domicile 
pour  le  faififfant  dans  la  Ville  , Bourg  , ou 
Village  où  la  faille  eft  faite , de  lairter  copie 
de  fon  exploit  fie  de  fon  procès  verbal  à celui 
dont  les  effets  ont  été  failis  , fie  d’obferver  tou- 
tes les  formalitez  prclc  tices  par  l’Ordonnance 
•pour  les  ajournemens. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  \66y.  tit.  33.  art . 1. 
z.  3.  4.  5.  C.  7.  8. 

cxxvin. 

Lorfquc  les  portes  de  la  mailon  (ont  ft ê*  ug.Ouver. 
niées , fie  qu’il  n’y  a perfonne  pour  les  ouvrir  , "£eid^ir 
ou  qu’on  n’en  veut  pas  faire  l'ouverture , le  Scr-  («tu. 
gent  fc  rcticc  devant  le  Juge  ordinaire  du  lieu 
qui  nomme  au  ba*dc  l’exploit  deux  perfonnes 
ai  prcfence  defquclles  011  fait  l’ouverture  des 
portes  , fie  la  faille  des  effets.  Ces  deux  perlon- 
nés  doivent  ligner  avec  les  reeprs  le  procès 
verbal  de  faille. 

Voyez,  l'Ordonn.  de  1667.  tit.  33.  art.  3. 

CXXIX.  • 

Il  n’cft  point  permis  de  faifit  fur  les  perfonrtes  V’-  Cc 
conftitvécs  dans  les  ordres  facrcz , les  meubles 
qui  fervent  au  fcrvicc  divin , ou  à leur  ulagc  cheik*  E*- 
needfaire  de  quelque  valeur  qu’ils  puillcnt  ïjj®* 
être , fie  on  doit  leur  lailVer  des  Livres  jufqu’à 
la  fomme  de  cent  cinquante  livres.  Si  les  Ec- 
clcfialliques  qui  demeurent  a la  campagne , ont 
des  bêtes  qui  fervent  au  labourage , & des  al- 
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tancilles  qui  fervent  à cultiver  les  terres , les 
vignes  &c  les  prez  , on  ne  peut  les  leur  faihr 
non  plus  qu'aux  Laies,  à moins  que  ce  ne  foit 
le  vendeur  qui  folle  faiiir. 

Voyez  t'Ordonn.  de  1667.  fit.  33.  art.  ly  & 1 6. 

CXXX. 

no.  Ven»  Huit  jours  francs  apres  l'execution,  les  meu- 
blcs  ?CÜVC1^i  être  vendus  au  plus  pro- 
chain marche , à l’heure  2c  jour  de  marche  , 
après  qu’on  a fait  lignifier  à la  perfonne  faifie 
le  lieu , le  jour  Oc  l’heure  de  la  vente.  L’adju- 
dication s’en  fait  au  plus  offrant  Oc  au  dernier 
cnchcridcur.  Les  meubles  précieux  qui  font 
au-dcflus  de  la  valeur  de  trois  cens  livres , ne 
peuvent  être  vendus  qu'après  avoir  etc  expo- 
fez  à crois  jours  de  marchez  . à moins  que  le 
faifi  fie  le  failli l’ant  , ne  contentent  qu’ils  ne 
foienc  cxpolcz  qu’une  Iculc  fois.  Dans  le  procès 
verbal  de  vente  , le  Sergent  fait  mention  du 
nom  Oc  du  domicile  de  l’adjudicataire , qui  doit 
payer  fur  le  champ  le  prix  de  l’adjudication. 
Les  dciicrs  qui  en  proviennent  font  délivrez 
au  fûhjiànc  jufqu’à  la  concurrence  de  ce  qui  lui 
cft  dù , le  fiirplus  à la  partie  faille , ou  en  cas 
u’il  v aie  des  oppolitîons  à ceux  à qui  il  cil  or- 
onne  par  la  jufticc. 

Voyez,  Cordonnante  de  1667.  fit.  33.  art.  n. 
13.  17. 18.  zo. 

CXXXI. 

tti.Opf»-  En  cas  d’oppoficion  à une  lâific  de  meubles , 
p**t*  fc  premier  faiiiilànç  cft  préfère  , quand  il  y a 
le»  créa»-  dans  les  biens  apparens  du  faifi  de  quoi  payer 
lcs  aucrcs  créanciers  -,  mais  s’il  n’y  a point  dans 
4uuer».  les  biens  de  la  partie  faifie  de  quoi  payer  les 
créanciers  apparens , on  vient  à une  contribu- 
tion dans  laquelle  les  creances  privilégiées  ,* 
comme  les  frais  du  laihflint  , les  loyers  des 
maifons  font  préférez.  Le  relie  fc  diftribuë  au 
fol  la  livre  entre  les  créanciers  , fans  que  le 
premier  faififlant  foie  préféré  , s’il  n’a  point 
d’ailleurs  de  privilège.  Cependant  fi  l’on  avoir 
faiû  des  effets  {nobiliaires  appartenans  à d’au- 
tres perfonnes  qu’à  la  partie  laifie  , le  proprie- 
taire pourroit  les  revendiquer  , Oc  on  les  lui 
tcodroic  en  judiiunc  la  propriété. 

CXXXII. 

nt.sî  l*oo  ' On  peut  laifir  réellement  les  biens  îmmeu- 
r^licmcM  blés  d’un  Ecclefuftiquc , pour  l’execution  d’u- 
«n  venu  ne  Sentence  de  l’Omctahtc,  comme  en  vertu 
4 mieSc  tour  autre  titre  j mais  toutes  les  procedures 
Hihq^ad  ^ur  ,a  faifie  réelle  doivent  être  faites  dans  les 
I»  faifie  Tribunaux  Séculiers  -,  attendu  que  les  JugesEc- 

înépwîk.  ckfoftiquc*  ne  peuvent  connoirrc  en  aucune 
manière  des  avions  réelles. 


que  ou  Laie  pour  une  dette  civile , meme  pouf 
les  dépens  a quelque  Comme  qu’ils  puiffcnc 
monter.  Ceux  des  Eeelefuftiques  qui  ne  font 
pas  dans  les  ordres  fierez  , peuvent  être  con- 
traints par  corps  après  les  quatre  mois  pour  les 
cas , où  il  cft  permis  de  décerner  de  pareilles 
contraintes  contre  les  Laies , comme  pour  les 
dépens , les  refticurions  de  fruit , Se  les  dom- 
mages Oc  inrerefts  qui  font  au-deftùs  de  deux 
cens  livres , pour  le  ftellionat , les  dégâts  ne- 
ceft'aires , 2e  les  autres  cas  marquez  dans  l'Or- 
donnance de  1667. 

d Ordonnons  que  toutes  Oc  chacunes  perfonnes  cons- 
tituées és  ordres  fierez , ne  pourront  d’orénavanc  Être 
pnfes  au  corps , ni  continuées  prifonniercs  pour  con- 
damnation & Ordonnance  de  juitice  > i faute  de  payer 
leurs  dettes  dans  lefdits  quarte  mois  portez  par  nos 
Ordonnances  . . . refervans  neanmoins  aux  créanciers 
& autres  Ij  faculté  de  procéder  par  faitïes,  executions 
Oc  autres  voyes  de  droit , fur  les  biens  6c  temporel 
dcfdits  Ecclcftaftiques , aintï  qu’ils  verront  être  a fai- 
re , Se  qu'il  cfl  accoutumé  nonobftant  ladite  Ordon- 
nance , portant  contrainte  par  corps  contre  toutes  per- 
fonnes après  lefdits  quatre  mois  partez  Oc  expirez  ; à 
laquelle  pour  le  regard  des  Ecclduftiqucs  nous  avons 
dérogé  Se  dérogeons , Oc  à cet  effet  détendons  uès-ex- 
prcflcincm  à toutes  perfonnes  , Oc  aufli  à tous  Huif- 
fiers  & Sergens  de  faire  aucun  emprifonnement  def- 
dites  perfonnes  Eeelefuftiques , en  vertu  de  la  fufdite 
claufe  d'Ordonnsnce , Jugemens  Oc  Arrefts,  Oc  à tous 
Geôliers  de  les  recevoir  en  nos  ptifonsou  autres , fur 
peine  de  tous  dépers , do  rnnages  & interdis , Oc  d’a- 
mende arbitraire  au  propre  Oc  prive  nom  defdits  créan- 
ciers Oc  Huiffiers , Sergens  & Geôliers.  Déclaration 
d’Henri  ///.  dn  5 Juillet  lyj6.  f 

l’éous  avons  de  nouveau  en  tant  que  befoin  dl, vou- 
lu Oc  ordonné  que  lefdits  Ecctcfialliqucs  joüirtcnt  du- 
dit privilège , & qu'ils  nepuiftênc  être  contraints  pour 
dette  civile  par  emprifonnement  de  leur  perfonne , ne 
par  execution  fur  leurs  biens , meubles  deflinez  au  fer- 
vice  divin  i déclarant  tous  emprifonnemens  & execu- 
tions faites  au  contraire  tortionnaires  Se  injurieufes , 
Se  Ce  pourront  pourvoir  lefdits  Eeelefuftiques  pour 
leurs  nommages  Se  interdis , tant  contre  la  partie  ci- 
vile , que  contre  ceux  qui  auront  fait  lefdits  emprifon- 
nemens Oc  executions.  Edit  de  1606.  art.  tj. 

Voyez.  l'Ordonn.  de  1 667.  tït.  34.  art.  x.  & 4- 

CXXXIV. 

Lcs  Eeelefuftiques  qui  ont  accepte  une  tu- 
telle ou  une  curatelle , qui  ont  pris  des  baux 
judiciaires , ou  qui  ont  adminiftre  de  quelque 
autre  manière  que  ce  foie  le  bien  d’autrui , en 
vertu  d’une  Ordonnance  du  Juge  Séculier,  doi- 
vent en  rendre  compte  devant  le  Juge  qui  les 
a commis.  Mais  s’ils  fc  font  chargez  de  l’admi- 
niftration  d’un  bien  d’aunui  fans  Ordonnance 
de  Juftice , il  faut  les  faire  afligner  pour  en  ren- 
dre compte  pardevant  l’Official , Se  lùivre  dans 
cette  procedure  ce  qui  cft  prefcric  par  l’Or- 
donnance de 1667 . 


CXXXIII. 

n*.  site*  d Les  Eeelefuftiques  conftituez  dans  les  or- 
•'"*  flcrcI  • DC  pfuvcnt  foc  contraints  pat 
....  Su.  cotps,  en  vertu  d'aucun  jugement  Eccldiaiti- 


cxxxv. 

Le  jugement  qui  condamne  à rendre  comp- 
te doic  fixer  le  delai , dans  lequel  le  compte 
fera  rendu  Cuis  qu’il  pu  ale  être  prorogé  , OC 


contraint* 
par  tory». 


1)4.  Red- 
dition de 
compte 
peurlaget 
tioadubico 
d'uaticra. 


* 5f.Ce  que 
contient  le 
jugement 
qui  ou- 
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DE  LA  PROCEDURE  CRIMINELLE. 


■f? 


commettre  celui  qui  recevra  laprefentation  du 
compte.  Tout  compte  contient  trois  chapitres 
principaux  , l’un  de  recette,  l’autre  de  depen- 
fe,, &c  le  troifiéme  dereprife  ; celui  qui  le  rend 
doit  le  prelenter  fit  l'affamer  en  perfbnnc  ou 
par  un  Procureur  fondé  de  procuration  (pé- 
cule. Si  la  recette  fc  trouve  plus  forte  que  U 
depenfe  fit  la  reprife , on  delivre  un  executoire 
à celui  à qui  le  compte  eft  rendupour  l'cxce- 
dant , fans  préjudice  des  débats  formez  ou  à 
former  contre  la  recette  , la  depenfe  fit  la  re- 
prife. 

Voyez  t Ordonnance  de  i66y.  ùt.  19.  art*.  1. 
4.  j.  6. 7.  & 8. 


prend  au  Greffe  un  appointement  pour  fournir 
dam  la  huicainc  les  débats  de  la  part  de  l’oyant, 
& les  foùtencmcns  de  la  part  de  celui  qui  rend 
le  compte.  Lors  qu’on  a fans  fait  à ces  Rcglc- 
mens,  ou  que  l’une  des  parties  a laide  expirer  le 
délai  fans  y fârisfaire  , on  produit  au  Greffe 
toutes  les  pièces , pour  que  le  procès  foie  difiri- 
buc  à l’ordinaire.  Le  jugement  qui  intervient 
fur  l’in  dance  de  compte , doit  contenir  le  calcul 
de  la  dépenfc  fit  de  la  recette,  fit  fixer  le  reliquat 
s'il  y en  a un. 

Voyez  t ordonnance  de  i66-y.  ùt.  19.  art.  9. 
10.13. 16. 10. 

CXXXVII. 


CXXXVI. 

Apres  la  prefentarion  fit  l’affirmation  du 
compte,  on  en  donne  copie  au  Procureur  de 
celui  auquel  le  compte  ell  rendu  , fit  on  lui 
communique  fous  fon  rcccpiflc  les  pièces  jufti- 
ficativcs  , qu’il  doit  rendre  dans  b quinzaine , à 
moins  que  le  Juge  n’ait  prorogé  le  délai  d’une 
fécondé  quinzaine.  Quand  ces  délais  pour  la 
communication  du  compte  font  expirez  , on 


En  cas  qu’il  y ait  des  erreurs  de  calcul , des  tiî-.Imo» 
omiflions  de  recette  ou  de  faux  emplois  dam  le  * 

compte  , on  n’ordonne  point  la  revifion  du  P|0.« , 0% 
compte  i mais  les  parties  forment  leur  deman-  *>miflionta 
de  , ou  elles  interjettent  appel  de  la  clôture 
du  compte , cette  demande  ou  ect  appel  doit 
être  porté  à i’Audiance. 

Voyez  T Ordonnance  de  1 66y.tif.  1 9.  art,  11. 


CHAPITRE  XXI. 


ÏEs  raifons  par  lefquelles  nous  avons  mon- 
"j  tré  dans  le  Chapitre  précèdent  , qu’on 
ic  fuivre  dans  les  Otficialitez  pour  l’inibuc- 
tion  des  affaires  civiles  s la  procedure  preferite 
par  les  Ordonnances  de  nos  Rois  -,  peuvent 
toutes  s’appliquer  à la  procedure  criminelle. 
Les  règles  de  l’une  fit  de  l’autre  de  ces  procedu- 
res, doivent  leur  origine  au  Droit  Canonique. 
Les  Clercs  qui  les  avoient  tirées  du  Droit  Ro- 
main pour  la  plus  grande  partie , pour  fervir  de 
Loi  dam  les  Officialitez , les  avoient  fait  palier 
dans  les  Tribunaux  Séculiers,  où  onlesavoit 
appeliez  pour  être  le  confcil  des  Juges  Laïcs , 
qui  n'étoienc  point  fort  inftmics  dans  le  dou- 
zième, dans  le  treiziéme  fieclc  dedans  lcfui- 
vanc.  Ce  que  nos  Rois  ont  fait  depuis  par  rap- 

F on  à la  procedure , n’a  eu  pour  but  que  de 
accommoder  \ nos  mœurs  fit  à nos  ufages,  d’en 
retrancher  des  parties  qui  ne  ptoduifoient  que 
des  longueurs  fit  des  vexations , de  rendre  plus 
facile  I execution  des  procedures  qui  leur  ont 
paru  neceflâires.  En  effet , fi  l’on  compare  ce 
qui  eft  prefent  par  les  Ordonnances  de  1667.  fit 
de  1670.  avec  ce  que  preterivent  fur  le  même 
fùjec  les  Décrétales;  on  trouvera  dans  les  Or- 
donnances plus  d’ordre , plus  de  netteté , plus 
de  précifion , moins  de  chicannes  , de  fubei  fixé, 
d’embarras.  Ainfi  quand  il  n'y  auroic  point  d’ail- 
leurs de  raifons  qui  obligeaffenc  les  luges  Eccle- 
fiaftiques  à s’y  foùmettre , ils  devraient  fe  faire 
un  devoir  4c  les  fiiivre , comme  les  Loix  les 
plus  fages  qui  ayent  été  faites  jufqu’à  prefent 
Hircc  fujcc.  On  pourrait  peut-être  dans  b fui- 


De  la  procedure  Criminelle . 

te  les  rendre  encore  plus  fimples  fit  d’une  exe» 
eut  ion  plus  facile.  Nous  pouvons  fouhaiccr  que 
pour  l’avantage  de  l’Eglife  fit  de  l’Etat  , le  Sei- 
gneur en  infpire  le  deflêin  à ceux  qui  nous  gou- 
vernent i nuis  nous  devons  étudier  fi t fuivre 
cxa&cmcnt  dans  l’état  prefent , ce  qui  eft  éta- 
bli par  les  dernières  Ordonnances.  C’eft  dans 
cette  vue  que  pour  donner  une  idée  de  b proce- 
dure qu’on  fuit  en  France  dans  les  affaires  cri- 
minelles , on  mettra  fous  les  yeux  des  Lecteurs 


1 précis  de  l’Ordonnance  de  1670.  appliquée 
ix  Officialitez,  comme  on  l’a  fait  dans  le  Cha- 
pitre précèdent  pour  l’Ordonnance  de  i66y. 
Dans  ces  deux  Chapitres  , on  s’eft  contente 
d'indiquer  fur  toutes  les  maximes , les  articles 
de  ces  deux  Ordonnances  qui  leur  fervent  de 
preuve  fans  les  tranterirc  tous  entiers , parce 
qu’on  a fuppofe  que  ces  deux  Ordonnances  font 
entre  les  mains  de  tous  ceux  qui  s'appliquent  à 
b Jurifprudencc  Ecclefiaftiquc , qu’ils  doivent 
les  avoir  lu  plufieurs  fois , en  avoir  étudié , dans 
la  fource , fit  b lettre  fit  l’cfpric.  En  fàifànc  cet- 
tf  étude , ils  ne  feront  point  obligez  d’avoir  re- 
cours ù plufieurs  livres , de  chercher  un  autre 
ordre  que  celui  que  1a  I^oi  leur  prefente,  de  dé- 
mêler un  grand  nombre  d’articles  qui  ne  font 
plus  en  ufage  d'avec  ceux  qui  font  fuivis  dans  b 
pratique.  C’cft  pourquoi  on  n’a  point  crû  de- 
voir obferver  dans  ces  deux  Chapitres  fur  la 
procedure , de  rapporter  les  textes  qui  jufiifîenc 
les  maximes , comme  on  l’a  fait  dans  le  refie  de 
l’Ouvrage. 

V iij 
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X.  Ou  doit  être  partie  la  plainte  contre  un  Clerc  oc - 
f f cnfé  d'un  délit privilégié. 

t.  Deux  maniéré  i de former  les  plaintes , quand  le 
plaignant  ejl partie  civile. 

• 3.  forme  des  dénonciations. 

4.  Les  Promoteurs  Jont  tes  parties  principales 
pour  les  affaires  criminelles.  Ce  qu’ils  doivent 
faire  fur  leurs  dénonciations. 

f.  Per/ntjf.on  d'informer  , affgnation  aux  té- 
moins , peines  contre  ceux  qui  ne  comparoif 
fent  point. 

6.  Formai: tex.  qu'on  doit  obferver  dans  la  récep- 
tion des  déportions  des  témoins. 

7.  Idem. 

8.  Maniéré  dont  on  fait  entendre  les  témoins 
éloigner.. 

9.  Pcrfonne  choifîe  par  l'Ojjicial  pour  faire  la 
fonction  de  Greffer. 

10.  .Quand  le  procès  s’ infruit  conjointement , le 
Juge  d’Eglife  a la  parole. 

11.  Defenfes  de  communiquer  les  informations  , le 
Promoteur  les  retire  pour  donner  fes  conclu- 

Jions. 

11.  Trois  efpeces  de  decret  , d’ affgnation  pour 
être  oui , d'ajournement perjônnel , de  prife  de 
corps, 

13.  Converjîon  des  decrets  à faute  defatisfaire  au 
premier. 

14.  Decrets  font  exécutez,  fans  parcatis. 

ij.  .Quand  on  peut  accorder  des  défenfet  & leur 
effet. 

16.  Exoini  oh  exeufe  en  cas  de  maladie. 

17.  Jugehftnîltc  F exoine. 

18.  Ce  qu’on  qbjervedès  que  l'aceufe  ejl  mis  dans 

laprijon.  ’ , 

19.  Interrogatoire  de  F accuf  é dans  les  vingt -qua- 
tre heures  , forme  de  cet  interrogatoire. 

10.  Qui  tfl-ce  qui  peut  être prejènt  à t interroga- 
toire. 

21.  Le  .Juge  Ectlefajlique  fait  les  interrogatoi- 
res. Interpellation  du  Juge  Laie , qui  injlruit 
avec  F Officiât. 

11.  Quand  on  donne  un  curateur  a un  muet  ou  a 

, .'-v".  il. 

1.  oûdoii  Uand  un  Ecclcfialtique  eft  aceufe  d’un 
être  portée  II  çomimin , la  plainte  ou  la  dénon- 

la  p!  ai  rue  >«fi«  . . ; r.  \ ...  , 

centre  un  Clarion  doic  ccre  faite  a 1 Omcialitcjmais  quand 
Clerc  a<ri»-  cr|mc  privilégie  , il  dépend  de  la  partie 
pnrüegié.1  q1”  forme  lîi  plainte  ou  qui  fait  une  dénoncia- 
tion , de  s’adtcllcr  x l’Offidalitc  ou  au  Ji^e 
Royal  à fon  choix , parce  que  ces  affaires  font 
de  la  compétence  des  deux  T ribunaux  qui  doi- 
vent le  réiinir  dans  la  lime  pour  l’inftrudion. 

II. 

1.  Deui  Les  plainres  peuvent  fc  faire  par  une  Re- 
numieietdc  quctc  prefenté^  au  Juge , où  elles  peuvent  être 
fUuuc»1C*  ccr‘ccs  l'ar  Greffier  en  prefencc  du  Juge. 
4ulaï‘i*‘  Tous  les  feuillets  de  la  plainte  doivent  être 


un  fourd , fonÛion  du  curateur. 

13.  Comment  on  procédé  contre  un  muet  volon- 
taire. 

14.  Accufé  qui  prend  droit  par  les  charges  , de 
même  que  la  partie  civile  par  F interrogatoire. 
Suite  de  la  procedure  en  ce  cas. 

ij.  Réception  des  parties  en  procès  ordinaire , con - 
verjion  des  informations  en  enquêtes. 

x 6.  Procès  criminel , incident  au  procès  civil. 

17.  Recollement  & confrontation  des  témoins. 

18.  Forme  du  recollement. 

19.  Forme  de  la  confrontation. 

30.  Examen  du  procès  , conclufions  définiti- 
ves. 

31.  Accufé  admis  à la  preuve  de  quelques  faits 
jujltjicaùfs. 

31.  Avant  le  jugement , F accufé  doit  être  entendu 
derrière  le  B are  au. 

33.  Quand  le  jugement  doit  paffer  fuivant  l’avis 
le  plus  doux. 

34.  En  quels  cas  on  ordonne  qu'il fera  plus  ample- 
ment informé. 

35.  Dans  le  cas  de  l'accufation  calomnieufe , Fac- 
eufateur  ejl  condamné  aux  dommages  & intt- 
rejls  de  l’aceufe. 

3 6.  Procès  injlruit  à une  Communauté. 

37.  InftruFlion  du  procès  par  contumace. 

38.  Perquijition  du  contumax  & affgnation  don- 
née en  confequence. 

39.  Recollement  des  témoins  , <Sr  jugement  déffni- 
tif  contre  le  contumax. 

40.  Contumax  qui  Je  repre fente , somment  on  inf 
nuit  fon  procès. 

41.  Comment  on  injlruit  le  procès  contre  F accufé 
qui  s’évade  des  prijons. 

41.  Attention  que  doivent  avoir  ceux  qui  injlrui- 
fent  les  procès  criminels  a objerver  tout  ce  qui 
ejl  prejerit par  l'Ordonnance. 

43.  L' accufé  ou  F accu  fat  eur  peuvent-ils  être  con- 
damnez. aux  dépens  envers  F Evêque. 

44.  Quelles  formalites,  les  Réguliers  doivent 
obfnver  dans  Finjlruclion  des  procès  crimi- 
nels. 


lignez  par  le  Juge  & par  U partie  plaignante, 
ou  par  fon  Procureur  fondé  de  procuration  dtik. 
fpecialc  > & en  cas  que  la  partie  ne  puiffe  ou  ne 
veuille  figner , on  en  fait  une  mention  expref- 
fe  fur  la  minutte  & fur  la  groffe.  La  partie  qui 
a porté  fa  plainte  n’cft  point  reputéepartie  ci- 
vile , à moins  quelle  ne  l’ait  déclaré  formelle- 
ment , ou  par  la  plainte  ou  par  un  acte quelle 
paît  donner  en  tout  état  de  caufe , Sc  donc  elle 
peut  fc  défi  lier  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  fa  déclaration.  \a  partie  qui  a donné  fa 
plainte  n’eft  point  tenue  dos  frais  du  procès  , 
quand  elle  ne  s’eff  point  déclarée  partie  civile , 
ni  de  ceux  qui  ont  été  faits  du  Jour  de  la  ligni- 
fication de  fon  déüiicment , mais  clic  refte  ref- 
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DE  LA  PROCEDU 

ponGMc  dans  l’un  Se  l’autre  cas  des  domma- 
ges Se  intérêts  envers  l’aceufé , li  la  plainte  clt 
jaugée  calomnicufe. 

Voyez.  t‘ Ordonnance  de  1670.  ///.  y art.  1. t. 4. 


v Ferme  Les  Promoteurs  des  Officialitez  , doivent 
do  dênoo-  aVoir  comme  les  Procureurs  du  Roi , & ceux 
«au*».  Seigneurs,  un  Rcgillrc  pour  recevoir  Se  y 
faire  écrire  les  dénonciations,  hiles  doivent 
être  circonftanciccs  Se  lignées  par  le  dénon- 
ciateur, ou  écrites  en  prclcncc  du  Promoteur 
par  le  Greffier  du  Siège,  qui  doic  faire  men- 
tion que  le  dénonciateur  a ligné  ou  qu’il  n’a 
point  voulu , ou  n’a  point  pù  ligner.  Les  dé- 
nonciateurs qui  le  trouvent  mal  fbndex  font 
condamnez  aux  dommages  Se  interets  de  la 
partie  accufcc  , Se  meme  en  de  plus  grandes 
peines  en  cas  de  calomnie  atroce. 

Voyez.  f Ordonnance  de  1670.  fit.  y art.  6. 


4.  L«Pro-  Comme  les  Promoteurs  font,  établis  pour 
moteurs  maintenir  l’ordre  public  Se  Ecclcfullique , Se 
«toprind-  Pour  pourtuivrc  la  punition  des  crimes  com- 
«a es  pour  mis  par  les  Clercs,  ils  font  toujours  lespar- 
^V-meUe*  uzs  Pculc'PJlcs  dans  les  aff lires  criminelles  , 
cc^nis  *’  les  parties  civiles  ne  pourlinvant  que  leur  in- 
d i*cat  f»»-  terêc  particulier.  C’cll  pourquoi  ii  faut  leur 
Jénoaclâ-  communiquer  les  plaintes  , iur  lefquelles  ils 
uon*  donnent  des  conclulions  par  lefquelles  ils  re- 
quièrent qu’il  foit  informe  des  faits  qui  y font 
expliquez.  En  cas  d’une  limp’.e  dénonciation 
ou  d'une  acculât  ion  par  eux  intentée  lûr  le 
bruit  public  , ils  prcfentcnc  une  Requête  à 
l’Official , par  laquelle  iis  requièrent  qu’il  leur 
foit  permis  de  faire  informer  des  délits  qu’ils 
énoncent  dans  leur  Requête. 


V. 

x.  Per  mif-  • Quand  le  Juge  a permis  d’informer,  on  fait 

fxmaAf  aligner  les  témoins  qui  font  adminWlrcz  par 
fixation  le  Promoteur  Se  par  la  partie  civile  s'il  y en  a 
aux  té-  uncj  tous  les  témoins  qui  Ibnc  a (lignez  doi- 
oe^contrc1*  vent  comparoir  , s’ils  ne  comparoiilcnt  pas  , 
«n*  qui  ne  l’Official  peut  les  condamner  pour  le  premier 
point!”  défaut,  en  une  lômmc  applicable  en  oeuvres  de 
pieté , Se  en  cas  de  contumace  les  contraindre 
par  corps  s’ils  font  Ecclcfiafliques , ou  s’ils  font 
Laies  s’adrdTcr  au  Juge  Séculier , pour  les  fai- 
re contraindre  par  lajneme  voyc  à la  Rcqpcte 
du  Promoteur. 

« Horumur,  ut  fub  timoré  Domini  confucram  conf- 
cieniix  veftrx  iincerk.it  cm  in  hocquoque  negotio  cou- 
ler ventes  , omntm , perfonis  qux  veritarem  cauCr  if- 
tius  feire  podiint , Lciaris  amputari  formidinem  , & 
vcftris  prxlcnuri  confpcclibus . . . przbito  ctiam  !cga- 
liter  Sacramcnto  , qux  in  vcritaïc  rcrum  nuverunt  , 
profcflîone  fux  tcftincatiunis  aperunt,  uc  patefjûij 
omnibus  qux  fecundum  leges  > ÔC  juflimm  cenfenda 
funt  cognofctris,  Se  compctcntem  lcgibus  Si  vcrit.nl 
rerminum  deris.  Ptlagiui.  cam.  borimmmr.  cahJ".  j. 
Vuft.io.. 


RE  CRIMINELLE.  tjt 

Nultijjs  tdlimonio  qujntumcumque  icligioful  exil- 
tac  , nid  iuratus  depofucrir,  in  alterius  prxjudicium 
deber  créai.  Ilomor.  lit.  c*p.  nmptr.  extra  de  tejhbus 
Qr  Attefianbus. 

Telles  per  qtumcunque  feripruram  icftimonium 
non  proférant , lcd  prxfentes  de  iis  qux  noverum . Se 
viderune  vcraciccr  tcftimoniun  dicant.  Née  de  aliis 
caulis  vd  negociis  dicant  teftiinonium  j niü  de  his  , 
qux  fub  przlencii  eorurn  a&a  elle  nofeuntur.  Cam. 
tfru  }. 

Pura  & fimplcx  teftitnonii  fcrics  imimanda  cft.  Plc- 
rumque  ccftis , dum  aliquid ad  lccicm  gelloruin  ex  fuo 
adjicit,  totamtefbimoniihdem  partis  mon  Lcio décolo- 
rai. Nihil  tgitur , vel  quod  bonum  videcur , adden- 
dum dl.  Ambrojïus,  cam.  pttra.  cam/.  j.  qmajt.  JO. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  1 670.  tit.  6.  art.  i.&  y 


Il  y a des  officiaux  qui  rend  eut  des  Sentences 
pour  contraindre  par  corps  ou  par  fatfie  de  leurs 
biens  les  Laïcs  qui  font  ajjignez.  devant  eux  a com- 
paraître pour  faire  leurs  dépositions  ; ces  officiaux 
fe  fondent  fur  ce  que  t Ordonnance  de  1670.  qui 
prejerit  ta  procedure  qu’on  doit fu'tvre,ne  met fur  ce 
point  aucune  dijlinïtion  entre  les  Juges  Séculiers 
& les  Officiaux.  Mais  on  répond  que  les  Juges 
d’Eglife  n'ayant  point  de  jurifdifiion  furies  Lan., 
pour  tout  ce  qut  n’ejl  pas  purement  Jpirituel , ne 
doivent  pas  exécuter  par  eux -même s une  difpoji- 
tion  de  l’Ordonnance  , quand  il  s’agit  de  perjonnes 
qui  ne  font  pas  fujettes  fur  ce  point  à leur  jurif 
diction , d'autant  plus  que  le  Roi  si ayant  point 
dérogé  aux  anciens  ufages  , par  rapport  à cette  ma- 
tière , n’a  point  étendu  la  junfdiclion  Ecclejiajli * 
que , au-de-U  des  bornes  dans  lefquelles  elle  étoit 
renfermée  avant  l'Ordonnance  de  1670.  ainfi le 
parti  le  plus  fur  pour  éviter  les  appels  comme  d’a- 
bus , ejl  de  prendre  le  temperamment  qu'on  vient 
démarquer. 

VL 


On  doit  faire  mention  dans  la  dcpoficion 
fous  peine  de  nullité , de  1a  reprefentation  fai- 
te par  le  témoin  de  l’exploit  qui  lui  a été  don- 
né pour  dépofer  , du  nom , du  furnom , de  l’â- 
ge , de  la  qualité  du  témoin , s’il  cft  ferviceur , 
domeftique,  parent  ou  allié  de  l’une  des  par- 
ties Se  en  quel  degré  1 & du  ferment  qu'il  a 
prêté.  Un  témoin  ne  doit  rapporter  que  ce  qu’il 
a vu  ou  entendu  -,  s’il  ajoute  quelque  choie  lin 
la  relation  d’une  autre  perfonne , il  doit  le  man- 
quer cxprcilcmenc.  La  dépoûtion  cil  écrite  pat 
1e  Greffier  tn  prcfcncedu  Juge,  cnfuitcelleeft 
lignée  par  le  Juge , par  le  témoin  Se  par  le  Gref- 
fier. Le  Juge  Se  le  témoin  doivent  auffi  approu- 
ver Se  ligner  les  renvois , les  incer lignes  Se  les 
ratures.  Quand  le  témoin  ne  feaie  point  ou  ne 
peut  ligner , on  en  fait  mention  dans  la  dépofi- 
rion.  La  taxe  pour  les  falaircs  du  témoin  clt  fai- 
te par  le  Juge. 

Voyez.  l’Ordonnance  de  t6po.  tit . 6.  art.  4. 


9 • ii-  U- 


VIL 


Les  témoins  doivent  être  entendus  fccrete- 
ment  Se  fcparement , fans  qu’il  y ait  aucun  Ad» 
)oint  avec  le  Juge.  On  écrit  tout  ce  qu’ils  di- 


<•  Forma- 
lites qu’od 
doit  obfcr- 
rcr  dus  I* 
rccepr.on 
de»  dépoli- 
tiotu  des 
témoins. 


7. 
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1*0  LES  LOIX  E C < 

fcnt  concernant  l'affaire , tant  à la  charge  qu’a 
la  décharge  de  l'accule*  -,  il  faut  même  entendre 
&:  écrire  exactement  ce  que  dépofcnt  les  en- 
fans  de  l'un  3cdc  l’aurrc  fexe , quoiqu'ils  foient 
au  dcftbus  de  l’âge  de  puberté  ; fauf  au  Juge 
en  examinant  dans  la  luire  leur  dcpofition  à y 
avoir  tel  egard  qu’il  jugera  à propos  , fui- 
vanc  la  manière  dont  les  enfans  auront  dépo- 
• le.  Avant  que  de  faire  ligner  au  témoin  fa  dé- 
pofition,on  la  lui  relit , on  lui  fait  déclarer  s’ii  y 
perliftc,  & on  kit  mention  de  la  lecture  fie  de 
la  déclaration  fous  peine  de  nullité.  Le  Juge 
cortc  3 C figne  chaque  page  de  l’information. 

Voyez,  l’ordonnante  de  1670.  tit.  6.  art.  1. 
10.  & ir- 

VIII. 

fonfonfait  les  témoins  font  fort  éloignez. , l’Otficul 
cnKodrtici  permet  de  les  faire  entendre  pardevant  l’Otfi- 
* c cial  le  plus  prochain , qui  renvoyé  les  informa- 
loiBi.«.  tjons  cachetées , dans  lcfqucllcs  il  cft  oblige 
d’oblcrvcr  les  memes  for  nul  irez  que  le  Juge 
qui  inftruic  le  procès. 

IX. 

9.  rcrfonw:  Le  Greffier  étant  ablcnc  ou  malade,  s'il  n’y  a 

! ofi'aï*1  Pomc  de  commis  du  Greffe  ,1  Officiai  choifit 
pmr  fane  une  pcrlonnc  pour  écrire  les  informations,  aptes 
de  G icfixf0  Su  ‘l  lu‘  a prêter  le  ferment. 

Voyez,  l'Ordonnance  de  1670.  fit.  6.  art.  6. 

X. 


LESI  ASTI  QUES. 

les  remettre  vingt-quatre  heures  apres  le  ju- 
gement:. 

Voyez  l'Ordonnance  de  1670.  tit.  6.  art.  15. 

& \6. 

XII. 

e Lc  Promoteur  donne  fes  conclufions  fur 
les  informations , 3c  requiert  un  decret.  Il  y 
en  a trois  ditfcrcns , lc  premier  d'alligné  pour 
erre  oui  , qui  n’a  point  d’autre  effet  qu’une 
Ordonnance,  qui  permet  daffigner  une  par- 
tie pour  entendre  les  réponfes  fur  l’interro- 
gatoire du  Juge  ; le  fécond  d’ajournement  per- 
lonncl  , qui  porte  que  l’accufé  fera  ajourne  à 
comparoir  en  pcrlonnc  dans  les  délais  de  l’Or- 
donnance -,  il  emporte  interdiction  contre  les 
Ecclcliafliqucs , de  meme  que  contre  les  Offi- 
ciers dcjudicature  -,  parce  que  ce  decret  luppo- 
fant  un  crime  grave  Se  des  preuves  très-fortes , 
emporte  avec  loi  une  efpecc  d’infamie , qui  lui- 
vanrrefpritdcrEglilc  rend  l'accufc  fufpens  des 
fondions  de  fon  ordre.  Le  troilicmc  cft  lcdecrct 
de  prife  de  corps , qui  ordonne  que  l’accufc  fera 
pris  3c  conduit  (Uns  les  prifons  pour  erre  inter- 
rogé iiir  les  faits  rcfultans  des  informations , &C 
fur  les  chefs  fur  lefqucls  lc  Promoteur  lc  vou- 
dra faire  entendre  , ccdocrec  emporte  interdic- 
tion comme  celui  de  l’ajournement  pcrfonncl. 
On  lignifie  les  deux  premiers  decrets , mais  on 
ne  lignifie  pas  le  troilicmc. 

Voyez.  l’Ordonnance  de  1670.  tit.  10.  art.  1. 
10.  II. 


10.  Q’ur.d  b Lorfqite  l’inlfrudion  du  procès  criminel 
• ii5w*  k fait  conjointement  par  un  Jujjc  Ecclcliafti- 
conioiotc-  que  &:  par  un  Juge  Laie  , pour  le  délit  commun 
ce  d'  Écife  & pour  le  cas  privilégié  *,  les  Juges  d’E^lifc  ont 
a fâ  parole*  la  parole  , prennent  lc  ferment  des  témoins  , 
# 3c”  font  toutes  les  interpellations  , s’il  y en  a 
quelqu’une  à faire.  Il  en  cft  de  meme  pour  l'in- 
terrogatoire , le  recollement  & la  confronta- 
tion. 

* Voulons  & nous  plaie  que  dans  l'inftniftion  des 
procès  criminels  qui  fc  font  aux  Eccleluftiqucs , con- 
jointement par  les  Juges  d’Eglifc  pour  le  délit  com- 
mun , & par  nos  Juges  pour  le  cas  privilégié  , lorfqiie 
nos  Juges  le  tr  an  [porteront  dans  les  Sièges  des  Offi- 
cialisez pour  l’inftrultiun  defdits  procès , les  Juges  d’E- 
glife  ayent  la  parole , qu’ils  prennent  le  ferment  des 
acculez  Se  des  témoins , qu’ils  fartent  en  prcfence  de 
nofdits  Juges  les  interrogatoires,  les  rccollemcns  & 
confrontations , & toutçsTes  autres  procedures  qui  fc 
font  par  les  deux  Juges.  Déclarai  un  a*  Roi  du  4.  F(~ 
vntr  1711. 

XI. 

fe  af  en  " ^ défendu  au  Grclficr  de  communiquer 

waniq^ct'*  les  infbrmacions  3i  les  aucres  pièces  fccrertes 
le»  infor.  du  Procès.  Le  Promoteur  peur  cependant  en 
PromMtJ*  rcc*rcr  les  minutes  pour  donner  fes  conclu- 
l«  relire  fions , à condition  qu’il  s’en  charge  fur  le  rc- 
pr>ur  don.  oiftrc  . 3c  qu’il  les  remette  entre  les  mains 
dufiaat.  du  Grenier,  trois  jours  apres  les  avoir  retire. 

Les  Rapporteurs  peuvent  aufiî  retirer  les  mi- 
nutes pour  la  vificc  du  Procès,  à la  charge  de 


< Prefhyter  fi  l plèbe  fibi  commirta  malâ  ooînionc 
infâmatus  fuerit,  Se  Epifeopus  legitimis  rdVibus  ap- 
probare  non  potuerir,  fufpcndatur  ufque  ad  dignam 
fatisLaioi  cm,  ne  populus  fidelium  in  eo  feandalum 
pamrur.  Ex  Coud.  llerdenfi.  cm».  FreJbjter.  i$.  camf. 
X.  (jUtft.  5. 

Licct  ergo  Ecclcfuftica  conftitutio  talcs  ab  officio 
tantum  ufque  ad  purgationcm  Canonicam  doccat  fuf- 
pendendos  : quia  tamen  eum  etiam  à Beneficio , prop- 
ter  imnunitatcm  criminis  fufpendifti , nolumus  inrpro- 
bare.  Innocent.  111.  caf.  inter,  extra,  déparât.  Ca- 
notttei. 

L'aride  40.  de  rEdit  de  1 . fim  là  Maxi- 

me 16.  frfftfe  que  le  decret  de  frife  de  cerfs  em- 
ferte  de  fiein  irtit  U tfifieufe  du  kenefee  & dm 
mini J1  ère. 

XIII. 

Le  decret  doit  erre  different  lelon  la  qua- 
lité des  crimes  , des  pcrlbnncs  5 c des  preu- 
ves.. On  ne  peur  décerner  de  decret  de  pnfc 
de  corps  concrc  les  Clercs  domiciliez  , que 
pour  les  crimes  qui  doivent  erre  punis  dons 
les  Tribunaux  Laies  par  des  peines  afflittives 
3c  infamantes , ou  pour  des  crimes  purement 
Eeelefiaftiques  très-graves  , comme  l’apofta- 
fie,  ou  l’hcrefic.  Mais  de  quelque  nature  que 
foir  le  délie  , fi  l’accufc  ne  comparoir  point 
fur  l’alfignc  , pour  ccre  oüi  , apres  les  délais 
preferits  par  l'Ordonnance  civile  pour  les  a- 
journemens , ce  decret  cft  converti  en  decret 
d’ajournement  pcrfonncl , Si  celui  d’ajourne- 
ment 


n.  Troii 
ffyece!  de 
d.crei.d'af- 
fynd  pour 
être  oUi  . 
d'ajourne- 
ment per- 
fonn'l , de 
prife  de 
corpa. 
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verlîon  des 
derras  à 
fau  t de  fa- 
ussaire au 
premier. 
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DE  LA  PROCED 

mène  pcrfonncl  , en  cas  de  contumace  , cil 
converti  en  decret  de  pnfe  de  corps.  Si  ce- 
lui contre  lequel  il  n’y  a eu  d’abord  qu’un 
allignc  pour  être  oüi  , ou  un  ajournement 
pcrlonncl , eut  etc  arrête  apres  la  convcrfion 
de  ces  decrets  en  dccrec  de  prife  de  corps  , 
il  doit  être  élargi , à moins  qu’il  ne  foie  fur- 
venu  de  nouvelles  charges  , ou  par  fou  in- 
terrogatoire , ou  par  la  dépolition  de  nou- 
veaux remoins.  Il  cil  même  permis  aux  Of- 
ficiaux , en  cas  qu’il  lùrvicnnc  de  nouvelles 
•charges  de  décerner  un  dccrec  de  prife  de 
corps  , quoiqu’ils  n’cuflcnc  d’abord  ordonné 
qu'un  alfigné  pour  être  oui  , ou  un  ajourne- 
ment pcrlonncl. 

Voyez,  l'Ordonnance  de  1670.  tit.  lo.  art.  t. 

b 4.7.1  % zi. 

XIV. 

Les  décrets  prononcez  par  les  Juges  Ec- 
clcfiaftiques  font  exécutez  fans  pareatis  du 
Juge  Séculier. 

Voyez,  la  preuve  de  la  Maxime  116.  du  Cha- 
pitre precedent. 

XV. 

•i  Lorfque  les  accufcz  interjettent  appel  com- 
me d’abus  des  decrets » les  Parlemens  ne  peu- 
vent leur  donner  des  Arrcllsde  défenfes  ni  élar- 
gir les  prifonniers  fans  avoir  vu  les  procedures 
fie  les  informations.  Les  accufcz  qui  ont  obtenu 
des  Arrells  de  défenfes , ne  peuvent  faire  aucu- 
ne fonction  de  leur  office  oïl  de  leur  bénéfice , 
à moins  que  l’Official  qui  infirme  le  procès  ou 
le  Supérieur  Ecclcfiaftiqucne  l’ait  cxprellement 
prdonné.  Les  Officiaux  des  Métropolitains  ne 
peuvent  élargir  les  prifonniers»  fans  avoir  vu  les 
informations  , les  interrogatoires  , les  conclu- 
fions  du  Promoteur , & les  réponfes  de  la  par- 
tie civile  p s’il  y en  a une , ou  les  fomm irions  de 
répondre.  • 

<t  Nos  Cours  ne  pourront  faire  défenfes  d'c.\ecurer 
lesdccrcrs,  même  ceux  «l’ajournement  pcrfonnel  dé- 
cernez par  ies  Juges d*E.»Ufe,  ni  élargir  les  prifonniers. 
fans  avoir  vu  les  procedures  & informations,  furlef- 
quelles  ils  auront  été  rendus  : 8c  les  Ecclefufliques  qui 
feront  appellar.s  des  decrets  de  prife  de  corps,  ne  pour- 
ront faire  auauics  fondions  de  leurs  Bénéfices  8c  mi- 
niftercs , enconfcquence  des  Arrefts  de  défenfes  qu’ils 
auront  obicnus  jufqu’i  ce  que  les  appellations  ayenc 
été  jugées  difünitivcmcnc , ou  que  par  les  Archevê- 
ques 6c  Evoques,  ou  leurs  Officiaux , il  en  ait  été  au- 
trement ordonné-  Eau  du  mou  dt  Mars  l^M.arr.  40. 

Lorfque  nos  Cours  apres  avoir  vu  les  charges  8c 
informations  faites  contre  des  Ecclcfiaftiqucscfttme- 
ront  jufte  , qu’ils  foient  abfous  à eauiclie , elles  les 
renvoiront  aux  Archevêques  8c  Evcqurs  qui  auront 
procédé  contre  eux  , 8c  en  cas  de  refus  à leurs 
Supérieurs,  dans  l’ordtc de  l’Eglifc  pour  en  recevoir 
l’abfolution , fans  que  lefdits  Ecclefuftiques  puHTenc 
en  conlequence,  faire  aucune  fondionEcclelpftique 
ni  en  prétendre  d’autre  effet  que  d'efter  i droit.  Joui, 
art.  41. 

Voyez,  l'article  ti.  du  titre  10.  de  l'Ordonnance 
de  1 670.  & le  Commentaire  de  M.  Barnier  fur  cet 
I.  Partie. 
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article  , où  il  rapporte  un  Arrejl  du  Parlement  de 
Paris  du  10.  May  1670.  qui  juge  qu'il  y a abus 
dans  la  Sentence  de  l'Ojficial  Métropolitain , pour 
avoir  élargi  un  prifonnier  fans  connoijjance  de  cau- 
fe , çf  (ans  examen  des  informations. 

XVI. 

' L’.cculc  n’étant  point  en  état  de  compa- 
roître  pour  fatisfaire  au  dccrec  , à caufe  de 
quelque  maladie  ou  de  quelque  blcfiure  » fait 
prefencer  au  Juge  fes  exeufes  par  une  procu- 
ration fpeciale  paflée  pardcvanc  Notaires  , 
dans  laquelle  il  marque  le  nom  du  lieu  » de 
la  rue  3c  de  la  maifon  où  il  cil  détenu.  Il 
joint  à cette  procuration  le  rapport  d’un  Mé- 
decin , qui  rend  compte  de  la  nature  3c  de 
l’état  de  la  maladie , &:  le  procès  verbal  dref- 
fc  par  le  Juge  du  lieu  , du  ferment  prête  de- 
vant lui  par  le  Médecin  fur  la  vérité  de  (on 
rapport. 

* Si  argrotans  fucrit  Epifcopns.aut  aliqua  eum  gravis 
nrceffiusdccinuctit-,  pro  fc  lcgatumadSynodummic- 
wt , nec  à communione  lulpexulatur  , cui  ciimen  in- 
tendirur  niliad  caulam  fuain  dicendam  , ele&orutn  ju- 
dicum  die  ftatutâ  litteris  erocarus , minimè  occurrerit, 
hoc  eft , ( nifi  aliéna  prxoccupavcrit  neccflitas  ) infra 
duorum  vcl  trium  menfium  Ipatium  & eo  ampli  us , 
prout  cjufa  diéUvcrit.  Can.fi  agrotam.  cauf.  yqutft.y 

Voyez,  t Ordonnance  de  1690.  tit.  H-  art.  3.4. 

&y 

XVII. 

L'exoine  ou  exeufe  efl  communiquée  au 
Promoteur  3c  à la  partie  civile , s’il  y en  a 
une , cnfuicc  elle  eft  prefentee  à l’Audiancc , 
3c  fi  les  caufcs  en  paroilTcnt  légitimes , on  or- 
donne qu’il  en  fera  informé  dans  un  bref  délai , 
après  lequel  on  juge  l’incident  fur  ce  qui  fe 
trouve  produit. 

Voyez.  l’Ordonnance  de  1670.  tit.  it.  art.  X. 
& x. 

XVIII. 

Quand  les  accufcz  qui  font  décrétez  de 
prife  de  corps  lont  conduits  dans  les  priions  , 
le  Concierge  eft  tenu  de  le  marquer  fur  le 
regiftre  des  ccroucs  , &:  d écrire  par  forme 
d'inventaire  fur  un  autre  regiftre  les  papiers , 
les  hardes  8c  meubles  , donc  le  prifonnier  a 
été  trouvé  fiifi.  Les  papiers  , les  hardes  3c 
les  meubles  qui  peuvent  fervir  à la  preuve  du 
Procès  , font  remis  au  Greffe  fur  le  champ. 
Le  prifonnier  ligne  le  Procès  verbal  de  ces 
effets  qui  cil  dreflê  par  l’Huilfier , 3c  l’inven- 
taire du  Concierge  , linon  on  fait  mention 
fur  l’une  3c  fur  l’autre  piece  de  fon  refus  da 
ligner.  Le  Consierge  ne  doit  pas  permettre 
que  le  prilonnier  pour  cri  nés  ait  communi- 
cation avec  quelque  perfonne  que  ce  foie  a- 
vant  l’interrogatoire  , ny  même  après  , fi  le 
Juge  l’ordonne.  Les  Geôliers  ne  peuvent  naî- 
tre tes  per  Ion  nés  dans  les  cachots  que  par  un 
ordre  ligné  du  Juge  , &:  quand  ils  ont  reçu 
cet  ordre  , ils  ne  peuvent  les  en  tiret  qu’ai 
X 
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venu  d'un  aucrc  mandement  qui  le  leur  or- 
donne. 

Voyez,  f Ordonnance  de  1670.  fit.  iz.  art.  6. 7. 

XIX. 

19.  Inter-  Le  luge  doit  commencer  à procéder  à Tin- 
ffcH’auuié  terrogatoire  du  prilonnicr  accule  au  plus  tard 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  l’empri- 
heurcs  for-  (ônnement.  L*in:cr rogatoire  fc  fait  dans  le 
Swcrroglî  lieu  où  le  rend  la  jufticc  , dans  la  Chambre 
*«*«•  du  Confeil , ou  dans  celle  de  la  geôle.  Avant 
l'interrogatoire  l’accule  prête  le  ferment  , il 
répond  par  lui-même  fans  le  miniftere  d’au- 
x cuti  conlcil  ; s’il  n'entend  point  la  langue  du 

pais , on  lui  donne  un  interprété  , on  lui  rc- 
prefente  les  hardes  Se  les  papiers , dont  il  a 
été  faiii  , Se  qu’on  croit  pouvoir  fervir  à G 
conviction  , il  paraphe  les  écritures  Se  les  pa- 
piers avec  le  Juge , où  on  fait  mention  de  la 
caufe  de  fon  refus.  Il  ne  doit  fc  trouver  ny 
ratures  ny  interlignes  dans  l'interrogatoire  i 
li  l’accule  veut  apurer  ou  changer  quelque 
choie  dans  les  réponlcs,  il  faut  en  faire  men- 
tion dans  la  lûitc.  Apres  chaque  fcancc  de 
l’interrogatoire  ( car  le  Juge  peut  les  réité- 
rer quand  il  le  trouve  à propos)  on  lit  à l’ac- 
culé tout  ce  qui  a été  écrit  pendant  la  lean- 
ce , Se  il  en  ligne  avec  le  Juge  toutes  les  pa- 
ges qui  font  cottécs  Se  paraphées  , finon  on 
tait  mention  de  fon  refus  de  figner. 

Voyez,  l'0> donnante  de  1670.  fit.  14.  art.  1.  4. 
7.  3. 10. 11.  iz.  13.  ij. 

X X. 

lo.Qjiicfi-  Le  Promoteur  Se  la  partie  civile  peuvent 
^picTew  donner  des  mémoires  au  Juge  avant  lïntcrro- 
â 1 ioicno.  «atoirc , mais  ils  ne  doivent  point  y être  pre- 
g*tciic.  jfi-ns  ^ car  ja  rcgje  ^ qU*u  nc  doit  affilier  aux 
interrogatoires  que  le  Juge  , l’accule  &:  le 
Cireificr  , eft  h exactement  obfcrvcc  , que 
uand  il  y a plullairs  acculez , on  eft  obligé 
c les  interroger  leparcment.  les  differentes 
Icanccs  de  l’interrogatoire  , s’il  y en  a plu- 
licurs  , doivent  être  rédigées  en  des  cahiers 
icparez. 

Voyez , l'Ordonnance  de  1670.  fit.  14.  art.  3. 

C.iy. 

XXL 

»»  t*ju.  / Le  Juge  Ecclefiaftique  qui  inftruit  le  pro- 
<**  à un  Clerc  acculé  d’un  cas  privilégié  fait 
fait  les  in-  les  interrogatoires , mais  le  Juge  Laie  le  peut 
ranimer  rcclucr‘r  d’interpeller  l’accnlé  lùr  les  faits  qu'il 
■jwiiatioui  juge  needf  lires.  Ht  en  cas  de  refus  de  la  part  du 
Juge  Ecclciialliquc , le  Juge  Laïc  peut  taire  di- 
ft/lr^avec  rcdcinem  les  interpellations  aux  acculez , dont 
l'O/licùl.  les  réponses  font  rranlcriccs  dans  le  cahier  des 
interrogatoires  par  le  GrctHcr  de  la  Jurifdiétion 
Séculière. 

/ Nos  Juges  pourront  requérir  les  Juges  d'Eglifc 
dïntrrpe!ler  les  acculez  fur  tels  faits  qu'ils  mgcjont 
ncccll.ures  , foit  dans  les  interrog-itoircs , foil  lors  de 
la  confrontation  Se  du  relie  de  la  procedure  , lefquel- 


les  interpellations  , cnfcmble  les  réponfes  des  accu- 
fez  feront  tranferites  par  les  Greffiers , tant  des  Ju- 
ges d'Eglife  que  de  nos  Juges  , dans  les  cahiers  des 
Interrogatoires  Se  des  confrontations , Se  des  autres 
pièces  de  l’inftrudKon.  DecUrotton  du  4.  Fevrttr 
1711. 

XXII. 

Si  l'accule  eft  lourd  ou  muet,  de  manière  qn  - Qjani 
il  nc  puiifc  entendre  ni  répondre  , on  lui  donne  ““  c‘u™! 
un  curateur  qui  fçachc  lire  Se  écrire , auquel  tcur  a un 
on  fait  faire  ferment  de  bien  Se  fidèlement 
défendre  l’accule.  Le  Curateur  s’inftruit  par  Fooaions 
lignes  ou  autrement  avec  l'acculc  , il  répond  f'uia* 
pour  lui  aux  interrogatoires  Se  en  fa  prefen- 
ce,  &;  il  en  ligne  toutes  les  pages.  En  cas  que 
le  muet  ou  fourd  fçachc  écrite , il  peut  écri- 
re Se  figner  les  réponlcs , qui  font  aulli  lignées 
par  le  Curateur. 

Voyez,  l'Ordonnance  de  1670.  ///.  17.  art.  1. 

z.  3.  & 4. 

XXI  IL 

On  ne  donne  point  de  Curateur  à l’accu-  Cota“ 
fc  qui  vcfufc  de  répondre  lorfqu’il  peut  le  fai-  p,oecdc° 
rc  , mais  le  Juge  lui  fait  fur  le  champ  trois  «w»«e  un 
interpellations  de  répondre  , à chacune  def- 
quelles  il  lui  déclare  que  s’il  ne  répond  point 
Ion  procès  lui  fera  fait  comme  à un  inucc  vo- 
lontaire , Se  qu’il  nc  fera  plus  reçu  à répon- 
dre aux  interrogatoires  qui  auront  etc  fait* 
pendant  fon  lilcncc  volontaire.  Neanmoins 
le  Juge  , après  ces  interpellations , peut  don- 
ner a l’accule  un  delai  de  ving-quatre  heu- 
res , après  lequel  il  continue  lïnftru&ion 
fai  fane  mention  à chaque  article  de  l’inter- 
rogatoire , que  l'acculé  n’a  pas  voulu  répon- 
dre. Si  l’acculé  a commencé  de  répondre , Se 
qu'cnlùitc  il  ait  ccilé  de  le  vouloir  faire  , on 
continue  Tinftru&ion  du  procès  comme  à un 
muet  volontaire  , après  lui  avoir  fait  les  in- 
terpellations de  la  même  maniéré  que  s’il  n’a- 
voit  pas  répondu  dés  le  commencement  de 
l’interrogatoire. 

Voyez,  l'Ordonnance  de  1 670.  fit.  18.  art.  7. 

8.  9.  10.  11. 

XXIV. 

Lorlque  le  crime  n’cft  point  de  nature  à 4*. 
mériter  une  peine  afflictive,  cm  les  peines  les  3rêupjr  ■ 
plus  graves  que  le  Juge  Ecclelialtique  puiflê  kick»-**1» 
prononcer  , l’Oflicial  demande  à l’acculé  a-  Je°Ja^îr. 
prés  lui  avoir  fait  fiibir  l’interrogatoire  , s’il  ne  pub:u. 
veue  prendre  droit  par  les  charges  Se  intor- 
mations  , & s’en  rapporter  aux  témoins.  S’il  |e  f,r  l'm- 
y prend  droit,  &:  que  le  Promoteur  Se  la  par- 
tic  civile,  s’il  y en  a une,  prennent  droit  par  “ 
l’ interrogatoire  , Tarifaire  eft  en  croc  d’être  ie  en  ce  cas. 
jugée  fans  recollement  Se  fans  confrontation. 

La  partie  civile  peut  feulemcnc  donner  fa  Re- 
quête dans  le  délai  qui  eft  fixé  par  le  Juge  Se 
l’acculc  les  réponlcs.  Le  délai  étant  expire  , 
on  procédé  au  jugement  , quand  metne  la  rc- 
1 ' 
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quête  & les  rcponfes  nauroicnt point  écc don- 
nées. 

Voyez,  l'ordonnante  de  1670.  fit.  14.  art.  19. 
& 10. 

XXV. 

ly  Rtccp-  Quand  l'accule  n’a  point  pris  droit  par  les 
pïniel  en  chârgps  > ny  1»  partie  civile  ou  le  Promoteur 
prœêi  01.  par  les  interrogatoires  , le  Juge  qui  cflimc  que 
duiiue  . jc  pcoccs  ne  doit  point  être  infiruit  criminel- 
des  mfbr  lement , rend  un  jugement  avant  la  conrron- 
m*tînns  co  ration , par  lequel  il  reçoit  les  parties  en  pro- 
enquetn.  c^s  or^nairc#  A cet  eftet , il  convertit  les  in- 
formations en  enquête  , il  permet  à l’accule 
qui  devient  defendeur  de  faire  une  enqueee 
contraire  , & il  ordonne  au  demandeur  de 
fournir  au  défendeur  un  extrait  du  nom , du 
furnom,  de  l'âge , de  la  oualitc  6c  de  la  de- 
meure des  témoins  entendus  dans  l’informa- 
tion qui  a été  convertie  en  enquête , afin  que 
le  détendeur  fournilTc  fes  reproches.  Cepen- 
dant on  paît  reprendre  la  procedure  crimi- 
nelle , apres  la  converfion  en  procès  ordinaire , 
li  le  Juge  ic  trouve  ncccflaire. 

Voyez.  Cordonnante  de  1670.  fit.  10.  art.  j. 
4-cry. 

XXVI.  ' 

il.  ?fo«è«  Si  l’Official  reconnoît  dans  l’inflrufrion 
^ Un  c‘v^  » qu’il  y a de  la  part  d’un 

piocc*  ci-  Clerc  defendeur  ou  demandeur , quelque  délit 
tîl  grave,  6c  qui  mérite  une  inftruêlion criminel- 
le , il  peut  ordonner  que  le  procès  fera  inlfruit 
extraordinairement , & décerner  un  dccrcc  liii- 
vant  la  nature  du  délit. 


& ; 


Voyez.  C Ordonnance  de  1660  fit.  10.  art.  I. 

XXVII. 

,7.  Recoi-  En  cas  que  le  crime  foie  fi  grave  , que 
co»!froo«-  ^CS  parties  ne  prennent  point  droit  fur  les 
non  de* lé-  charges  , &:  que  le  procès  ne  puitl'c  erre 
»ou>*.  converti  , le  Juge  rend  une  Sentence  , qui 
porte  que  les  témoins  feront  recollez  Se  con- 
frontez , 6c  qu’ils  feront  affignez  à cet  effet. 
Recoller  cfl  relire  aux  témoins  leur  dépofition 
avant  la  confrontation  pour  voir  s’ils  y perfif- 
tent.  Confronter  cft  reprefentet  à l’accufé  les 
témoins  qui  ont  dépote. 

Voyez.  l’Ordonnance  de  1670.  fit.  iy.  art.  1. 

XXVIII. 

1*.  Forme  Pour  recoller  les  témoins  , on  leur  fuie 
Œcn'0011'*  Pr®tcr  frrrnent  , on  leur  relit  lair dépofition  , 
6c  on  les  fomme  de  déclarer  , s’ils  veulent  y 
ajouter  ou  en  retrancher , ou  s’ils  y perfiftent. 
On  leur  lie  enfuire  le  recollement  qu’on  leur 
fait  ligner  , finon  on  fait  mention  qu’ils  n’ont 
pu  ou  voulu  ligner.  Le  Juge  figne  auffi  le  re- 
collement qui  cft  mis  dans  un  cahier  leparé 
des  autres  procedures.  Le  témoin  qui  rétrac- 
te fi  dépofition  apres  le  recollement , ou  qui 
y change  des  circonflanccs  eficntielles  , peut 
être  puni-  comme  faux  témoin.  Dans  l’cxa- 
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men  du  procès  on  lit  la  dépofition  des  té- 
moins qui  n’ont  point  été  recollez , Se  on  y a 
egard  quand  elle  va  à la  décharge  de  l'ac- 
cule. 

Voyez.  l' Ordonnante  de  1670.  fit.  iy.  art.  y. 

8.  9.  10.  xi. 

XIX. 

Pour  la  confrontation , les  témoins  6c  l’ac-  Fornj* 
eufe  étant  en  prcfcnec  l’un  de  l’autre  prêtent  jlonûiiom 
le  ferment , le  Juge  les  interpelle  de  déclarer 
s’ils  le  connoillcnc  : cette  interpellation  eff 
fiiivie  de  la  leêfurc  du  commencement  de  la 
dépofition  fur  le  nom , le  fiirnom  , 1 âge  &c  la 
qualité  du  témoin.  Le  Juge  interpelle  l’ac- 
eufe  de  fournir  fes  reproches  contre  le  té- 
moin , s’il  en  a , 6c  il  l’avertit  qu’il  ne  fera 
plus  reçu  à les  propofer  après  qu’il  aura  en- 
tendu la  Icéfurc  de  la  dépofition.  Si  l’acculé 
propofe  des  reproches,  le  Juge  fomme  le  té- 
moin de  les  déclarer  fur  lcchamp , & le  Gref- 
fier rédige  par  écrit  ce  qui  ell  die  de  part  6c 
d’autre,  Lorfque  l’acculc  a propoic  les  re- 
proches, ou  qu’il  a déclare  qu’il  n’en  a point 
a propofer  , on  Ut  la  dépofition  6c  le  recol- 
lement du  témoin  , qu’on  interpelle  de  •dé- 
clarer de  nouveau  fi  fa  dépolinon  contient 
vérité , 6c  fi  l’accufc  eft  celui  dont  il  a enten- 
du parler  dans  la  dépofition  6c  dans  le  re- 
collement. Quand  lacailc  remarque  dans  la 
dépofition  du  témoin  quelque  contrariété  , 
ou  quelque  circonftancc  qui  puifiè  le  julli* 
fier  , il  requiert  le  Juge  d’interpeller  le  té- 
moin de  les  rcconnoicrc  i les  remarques  , les 
interpellations  6c  les  rcponfes  font  rédigées 
par  écrit.  L’acculé  ne  peut  plus  propofer  de 
reproches  après  la  confrontation  , a moins 
qu’ils  ne  foient  juftificz  par  écrit.  On  obfcr- 
vc  les  mêmes  formalitcz  pour  la  confronta- 
tion des  acculez  entr’eux , que  pour  celle  de 
l’accule  6c  des  témoins. 

Voyez,  l'Ordonn.  de  1670.  fit.  iy.  art.  14.  ij. 

16.  1 7. 18.19. 10.  zi.  zi.  zj. 

XXX. 

Apres  la  confrontation  dans  les  affaires  ou  ’°  !rxà* 
il  y ait  délie  commun,  6c  cas  privilégié  , le  Ju- 
ge  Laïc  6c  le  Juge  Ecclcfialtiquc  procèdent  conclue®» 
chacun  fèparcmcnt  à l'examen  du  procès.  Le  dtf  *«»««. 
Promoteur  prend  communication  de  l’infr' 
tni&ion  , ôc  il  donne  les  conclnfions  defini- 
tives. Enfuice  l’Oflicial  avec  les  perfonnes 
qu’il  choific  pour  confeil , examine  les  dépo- 
lirions, les  recollcmcns  6c  les  confrontations. 

Les  déptifitions  des  témoins , contre  lcfciucls 
les  reproches  font  trouvez  fuffifans  6c  bien 
julfificz  , font  rcjcttccs.  La  partie  civile  dans 
le  cours  de  ces  procedures , ou  avant  les  con- 
clurions definitives  , peut  prefenter  une  Re- 
quête , y attacher  les  pièces  quelle  juge  à 
propos  , 6c  faire  lignifier  à l’acaifc  la  copie 
des  pièces  6c  de  la  Requête.  L’accufé  paît  y 
répondre  par  une  autre  Requête  , à laquelle 
X ij 
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il  joint  telle  picce  qu’il  juge  à propos  , fans  que 
le  jugement  puifle  être  retarde , fous  prétexte 
que  ces  Requêtes  n’onc  point  etc  données  de 
parc  ny  d’autre. 

Voyez, l'ordonn.  de  1670.  tit.  13.  art.  3.  tit.  24. 
art.  x. 

XXXI. 

Quand  apres  la  vifite  du  procès  les  Juges 
' trouvent  à propos  d’admettre  l’accule  à la 
1 prouve  de  quelque  fait  jullificatif  énoncé  dans 
les  interrogatoires  te  les  confrontations , on  en 
ordonne  la  preuve , te  on  les  énonce  dans  le 
même  jugement.  On  fait  la  le&urc  de  ce  ju- 
gement à l’accule  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  qu’il  a c.c  rendu , te  lé 
Juge  l’interpelle  de  nommer  fes  témoins  liir 
le  champ , autrement  il  n'cll  plus  reçu  à en 
nommer.  11  ne  peut  plus  même,  quan  J il  en 
a une  fois  nomme  en  indiquer  d’autres.  Les 
témoins  nommez  par  l’acculé  font  affignez  à 
la  requête  du  Promoteur  , te  entendus  par  le 
Juge.  L’enquête  étant  achevée  cil  communi- 
quée au  Promoteur  te  à ia  partie  civile.  Le 
Promoteur  donne  fes  conc’ulions , te  la  par- 
tie civile  peur  donner  une  Requête  te  y join- 
dre des  pièces  , l’acculé  peut  faire  la  même 
chofe.  Ces  Requêtes  doivent  être  rcfpeêlive- 
Vcmenr  lignifiées  te  jointes  au  procès  avec 
Kenquete. 

Voyez,  /' ordonnance  de  1670.  tit.  18.  arr.i.é" 
fmtvaztcs. 

XXXII. 

f Dans  les  Tribunaux  Séculiers  l’accule  cil 
entendu  fur  la  fceletcc  quand  il  y a des  con- 
clulions  qui  tendent  à des  peines  afflicti- 
ves. Dans  les  Officialitez  où  il  ne  peut  y 
avoir  de  condamnation  à des  peines  afflic- 
tives , les  acculez  , aufquels  le  procès  a etc 
inftruic  par  recollement  te  par  confronta- 
tion , doivent  toujours  avant  le  jugemcnc  dé- 
finitif être  entendus  derrière  le  Barreau  de 
la  Chambre  du  Confeil  , afin  qu’ils  puiflênt 
fc  défendre,  te.  que  les  Juges  profitent  de  ce 
moyen  pour  s’éclaircir  fur  les  différences  cir- 
coni tances  du  fait. 

t Voulons  te  nous  pbît  qu’en  tous  les  procès  cri- 
minels qui  fc  pourfuivront , foît  par  devant  les  Juges 
des  ‘ cigncurS , ou  Juges  Royatix  Subalterne*,  ou  dans 
nos  Cours , lefqueîs  auront  été  réglez  i l’extraordi- 
naire, te  inftruits  par  recollement  ou  confrontation, 
les  accufez  feront  entendus  par  leur  bouchedwsla 
Chambre  du  Confeil  derrière  le  Barreau  , lorfqu'il 
n'y  aura  point  de  couclufion  ou  de  cond.unn.uion  X 
peine  afllidive  ; te  à cet  effet  avons  abrogé  te  abro- 
eons,  tous  uOges  à ce  contraires,  ledit  article  »i. 
u tirre  14.  Je  l’Ordonnance  de  1670.  fortifiant  au  fur- 
plus  fon  plein  & entier  effet.  Déclaration  du  11.  Jan- 
vier 16&1. 

XXXIII. 

Les  jifgemens  définitifs  ou  d’inftruélions 
doivent  pailér  à -l’avis  le  plus  doux  , li  le  plus 


fevere  ne  prévaut  d’une  voix  pour  les  procès 

3ui  le  jugent  à la  charge  de  l’appel  , te  de 
eux  voix  pour  ceux  qui  font  jugez  en  der- 
nier refforr.  Tous  ceux  qui  affilient  comme 
Juges  aux  jugement  criminels  doivent  les  fi- 
gner. 

Voyez,  C Ordonnance  de  167 b.  tit.  23.  art . 12. 
& 14. 

XXXIV. 

Lorfqu’il  n’y  a point  de  preuves  lùffllàntes 
pour  condamner  un  accule  , contre  lequel  il 
le  trouve  des  demies  preuves  jointes  à de  for- 
tes prefomptions , te  qu’on  croie  qu’il  le  pour- 
ra trouver  dans  la  fuite  de  nouvelles  preu- 
ves , on  ordonne  que  dans  un  temps  qu’on 
détermine  par  le  jugement  , il  fera  plus  am- 
plement informé , cependant  on  élargit  le  pri- 
lonnicr  1 fa  caution  juratoire , de  fc  reprefen- 
ter  quand  il  fera  ordonne  par  la  Jufticc , à peine 
de  conviction. 

XXXV. 

* Quand  l’accu  farion  cil  calomnieufc  , ou 
quand  elle  cil  jugée  telle , parce  qu’il  n’y  a au- 
cune preuve  du  crime , l'accule  cil  déchargé. Le 
meme  jugement  qui  le  décharge  ordonne  que 
l’écrouc  fera  raye,  te  condamne  la  partie  ci- 
vile aux  dépens  du  procès , te  aux  domlnages 
te  interets  de  l’accule.  S’il  n’y  a point  eu  de 
partie  civile  , le  Promoteur  cil  obligé  de  dé- 
clarer fon  dénonciateur  , afin  que  l’accule  , 
qui  a été  abfous , puifle  fe  pourvoir  contre  lui 
pour  les  dommages  te  interets , te  pour  la  répa- 
ration de  l’injure  -,  fmon  le  Promoteur  efl  coru 
damne  aux  dommages  te  interets. 

h Denunrîator  vcl  inftruékor  refirent  denuntiaco 
damna  & expenlas  quas  idem  denuntiarus  fuflînuerit  , 
nifi  de  dicto  deliéto  clentmrurns  fiicm  diftamatus , vel 
ad  minus  per  unum  teftem  idoneum  conviéhrt,  vel  alill 
prob-ibilis  fufpicio  conrra  cum  ad  cognidonem  caufis 
ad  judicium.  Ordinal.  Phil.  IV.  ijoj. 

Cette  difpofition  de  l’Ordonnance  de  Philippe 
IV.  efi  conforme  a la  loi  j.  du  Code  decalumnu- 
toribus  ,&  à la  loi  233.  du  Digejfe  de  verborum 
fig&ificationc.  il  y en  a un  Arrejl  folemnel  dans 
M.  Servin  Livre  y.  nombre  99.  en  faveur  de  U 
mer e de  Jean  Projl , laquelle  avoit  aceufe  dûment* 
tre  de  fon  fis  uu  homme  Sel  langer  , dont  on  ne  re- 
connut l'innocence  que  par  l’aveu  que  deux  voleurs 
J'rent  de  ce  meurtre  i 1‘ affaire  fut pl aidée  en pré- 
facé du  £01  Henri  IV.  & du  Dus  de  Savoye . M. 
Augtard  rapporte  dans  le  3.  volume  des  Arrejls 
notables  , un  Arrejl  rendu  au  Parlement  de  Paria 
le  30.  Mars  1694.  déchargea  Majeurs  de  Sa- 
vonnicres  des  dommage/  C tnt  cr efi  s demande a» 
par  la  veuve  Cr  les  enjansde  Jacques  le  Brun  t 
qu'ils  avaient  accufé  du  meurtre  dt  la  Dame  do 
Savonnier  es  leur  mer e , quoiqu’on  eut  reconnu  par 
la  fuite  le  véritable  auteur  du  crime  & l’innocence 
de  le  Brun  qui  avoit  été  condamne  à mort  par  une 
Sentence  du  Châtelet,  & qui  étoit  décédé  pendant 
l’tufiruihou  de  l’ appel  dt  cette  Sentence. 
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DE  LA  PROCEDURE  CRIMINELLE.  t6f 


Jjhtand  taccufe  a été  renvoyé abfôus , il n'ejl 
pas  permis  de  le  pour/itivre  de  nouveau  pour  le  fuit 
jur  lequel  on  avoir  intenté  la ptemure  accu  f at  ion  , 
j'utva-.t  U Maxime  non  bis  in  idem.  Cette  Maxi- 
me a été  confirmée  par  ua  Arrcjl  du  4.  Février  1690. 
qui  cfl  rapporté  dans  le  y.  volume  du  Journal  des 
A ud  tant  es. 


. XXXVI. 

Lorfqu’unc  Communauté  Ecclefiafbquc  a 
commis  quelque  crime  , 3c  qu’on  inllruit  le 
procès  criminellement  , ceux  qui  la  compo- 
lcnt  font  tenus  de  nommer  un  Syndic  8c  un 
Député,  linon  le  Juge  nomme  d’olïice  un  Cu- 
rateur. Le  Syndic  ou  le  Curateur  fubic  les 
interrogatoires  3C  la  confrontation  des  té- 
moins, 8c  il  ell  employé  dans  toutes  les  pro- 
cedures en  la  même  qualité  , mais  le  juge- 
ment qui  intervient , cil  rendu  feulement  con- 
tre la  Communauté.  Ce  qui  doit  s’obferver , 
foie  que  Se  crime  dont  la  Communauté  ell  accu- 
lée foie  purement  Ecclcfiaftique , foit  que  le  dé- 
lit commun  foit  joint  au  cas  privilégié. 

Voyez,  l'Ordonnance  de  1670.  tir.  il.  art.  1.  (fr 
lui  vau  s. 

XXXVII. 

* Si  le  decret  de  prife  de  corps  ne  peut  être  exé- 
cuté, on  mit  nue  le  procès  par  contumace  à l’ac- 
eufé , lüivant  la  forme  qui  cil  preferite  par  l’Or- 
donnance criminelle.  Contumace  dans  les  pro- 
cès criminels  cil  la  meme  choie  que  le  défaut 
dans  les  affaires  civiles. 


* Decemtmus  vcftram  debere  intra  Provincial!)  cflc 
judicitini,  & congregari  Synodum  ante  dicm  Kalen- 
darum  Novembnum  : ut  fi  adefie  voluerit  accufatni  1 
prarfens  fi  confiait  ad  objeûa  rcfpondeat:  (1  vero  adefle 
neglexcrit,  dilacioncm  femeruix  de  abfemiâ  non  lu- 
cre tur.  Nain  nunifcfhim  cflconfitcri  cum  de  crimtne, 
qui  induSto,  & cotics  delegaio  judicio,  purg.tndi  fc 
occafionc  non  utitur.  tomf»  l.  eau.  dtcermmtts . cauf. 
y <ju*jr.  9. 


XXXVIII. 


On  commence  le  procès  de  contumace  par 
une  perquilicion  de  l’accule , fuivie  de  la  fai  fie 
de  fes  meubles  3c  des  fruits  de  fes  immeubles  ; 3c 
on  l’aflignc  à comparaître  à la  tjuinzainc.Quand 
l’accule  a fon  domicile  dans  l’ctcnduc  de  la  Ju- 
rifiiiûion  où  on  inllruit  le  procès , laperquili- 
tion  fc  fait  en  fa  maifon  , on  y donne  l’a dona- 
tion , 8c  on  y laifl’e  la  copie  du  procès  verbal  & 
de  l’exploit.  Quand  l’accule  n'a  point  de  do- 
micile dans  l’ctenduc  de  la  Jurifdiaion , !i  l’on 
cil  dans  les  trois  mois  du  jour  que  le  crime  a 
ère  commis  , il  fiiffit  d’afficher  la  copie  du  de- 
cret 8c  de  l’exploit  d’afiignation  à la  porte  de 
l’Auditoire.  Si  les  trois  mois  font  expirez , on 
fait  la  perquifition  au  domicile  de  l’accufé , on 
l’alfigne  à la  quinzaine  , ôcon  lui  donne  un  dé- 
lai d’un  jour  pour  chaquedix  lieues  de  di (lan- 
ce. Les  delais  étant  expirez , li  l’accule  ne  com- 
parait point , on  l’alfignc  à la  huitaine  par  un 
leu]  cri  public  , qui  te  fait  à Ion  de  trompe  à la 


place  publique , i U porte  de  la  Jurifdi&îon , & 
au  devant  du  domicile  de  l 'acculé , en  cas  qu'il 
en  ait  un , dans  l'étendue  de  lajurifiliilion.  Les 
jours  de  l’aifignation  fie  de  l'cchcancc  ne  font  pas 
compris  dans  les  délais. 

Voyez,  1‘ Or  do  un.  dei6jo.tif.  17.  art.  I.  z.  3.  4. 
y.  7.  S.  9.  & U Déclaration  du  mois  de  Décem- 
bre i$8o. 

XXXIX. 

Après  ccs  délais  expirez  , la  procedure  cil  » 9 R.ca>f. 
remile  entre  les  mains  du  Promoteur  qui  don- 
ne  fes  conclulions,  fur  lcfqucllcs  il  intervient  moment 
lin  jugement  qui  ordonne  que  les  rémoins  (c- 
ront  recollez  , 3c  que  le  recollement  vaudra 
confrontation.  On  communique  encore  le  pro- 
cès au  Promoteur,  afin  qu’il  donne  fes  conclu- 
fions  définitives  -,  le  jugement  qui  ell  rendu  cn- 
fiiice,  déclaré  la  coptumacebien  inllruite,  8c 
s’il  y a des  preuves  du  délit  relultantes  du  pro- 
cès , dans  l’état  dans  lequel  il  le  trouve , on  con- 
damne l'accule. 

Voyez,  l’Ordonnance  de  16J0.  tit.  17.  art.  la. 

1 y *4-  *î- 

XL. 

Si  l’acculé  condamne  par  contumace  cil  pris  4°  Coma- 
prifounier , ou  fc  rend  dans  lesprifons , même 
après  les  cinq  années,  les  défauts  3c contuma-  commet» * 
ccs  font  anéantis  -,  on  procède  à l’intcrrogatoi-  °°  Ul(!ru't 
re  8c  à la  confrontation  des  témoins.  Les  té-  00  ptotei’ 
moins  recollez  qui  ne  peuvent  point  être  con- 
frontez corporellement , parce  qu’ils  font  morts 
d'une  mort  naturelle  ou  civile  depuis  le  recolle- 
ment , ou  parce  qu’ils  font  eng  igez  dans  un 
voyage  de  long  cours,  font  confrontez  littéra- 
lement , c’cft-a-dire , qu’on  lit  à l’accule  le  nom 
3c  les  qualitez  du  témoin,  contre  lequel  il  ne 
peut  propoferque  des  reproches  jultificzpar  é- 
cric.  Les  dépolirions  des  témoins  decedcz  avant 
le  recollement , ne  font  point  lues  lors  de  la  vi- 
fitc  du  procès  inllruit  contre  le  concumax , à 
moins  qu’elles  n’aillcnc  à fa  décharge.  L’acculc 
qui  fo  prefente , ou  qui  ell  pris  un  an  après  la 
condamnation  par  contumace , doit  en  payer 
les  frais , fans  cependant  qu’on  pu i lié  furfeoir 
l’inlliudion  3c  le  jugement  , fous  prétexte  de 
défaut  de  payement  des  frais.  En  cas  que  le  con- 
damné par  contumace  fereprefcnce  ,ou  foit  pris 
dans  l’annce  du  jugement  rendu  contre  lui , on 
lui  donne  main-levée  des  fàifics . 8c  on  lui  rdli- 
ruc  le  prix  de  fes  meubles,  fur  lclqucls  on  déduit 
les  frais  de  la  contumace. 

Voyez,  l'Ordonnance  de  1670.  tit.  1 7.  art.  18. 

1 9.  zo.  zi.  ZZ.Z3.  z6. 

X L I. 

Quand  l’accufé  s’évade  des  prifons  apres  «*•  Com' 

r • -i  » n t ment  oa 

Ion  interrogatoire , il  n clt  ny  ajourne  ,ny  pro-  i« 
clamé  à cri  public , le  Juge  ordonne  que  les  té-  proc**®»- 
moins  lèront  entendus , s’il  y en  a quelques-uns 
à entendre , 3c  que  ceux  qui  ont  cté  entendus  fc-  i(pùr«»»* 
ront  recollez  , 8c  que  le  recollement  vaudra 
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confrontation.  On  fait  aufli  le  procès  par  con- 
tumace à l’accufè  pour  le  crime  du  bris  depri- 
fon. 

Foy ex.  i Ordonnance  &e  1670.  fit.  17.  art.  14. 
à-if. 

X L I I. 

41.  a «en-  Lcs  Juges  qui  inftruifent  les  procès  criminels, 
dQ^cotV  doives  avoir  une  grande  attention  à obferver 
Toir  ce««  tout  ce  qui  cft  prelcric  par  l’Ordonnance  , 
g**  car  le  moindre  défaut  dans  une  piece  ou  dans 
procc* «ri  un  a&e  de  la  procedure  , rend  nul  laite  ou 
obferîrr  * *a  P*^  » ^ t0l,c  cc  qui a été  fait  en  confcqucn- 
cout'ccaoi  ce-  La  dépofuion  d’un  témoin,  dans  laquelle 
cii  prd\:u  on  n’a  point  obfcrvc  toutes  les formalitcz , eft 
Scü  L^cë  rcJcttce  de  l’information  fans  faire  tomber  tou- 
te la  procedure , quand  elle  n’cft  poinc  ncccflui- 
rc  pour  la  conviction  de  i acculé.  Maisficcrte 
dépolir  ion  cft  nccelVaire  pour  la  convidion  de 
l'acculé  , on  recommencé  la  procedure.  L’E- 
vêque dont  l’Oificial  a fait  une  faute  dans  la 
procedure  criminelle  , cft  condamne  à faire  re- 
faire à fes  frais  le  procès  à l’accufc , par  un  autre 
Official  qu’il  doit  nommer. 

Le  Lieutenant  Criminel  de  MontmoriHon  ayant 
injlruit  un  procès  criminel  contre  un  Eccltjtafiique 
jufquà  la  Sentence  définitive , J'ans  appelles  l' of- 
ficial , le  Parlement  de  paris  ordonna  que  le  procès 
feroit  injlruit  de  nouveau  à la  Requête  de  Monjieur 
• le  Procureur  General , par  un  des  Confeillers  Laies 
du  Parlement , conjointement  avec  celui  des  Con- 
feiüers-Clers  de  la  Cour , auquel  Monjieur  l'Evê- 
que de  Limoge  ou  en  (on  abjence  fon  Ficaire  , dos 
ncroiir.t  leur  Vicariat , pour  bfiruire  le procès  çjr 
pour  juger  le  délit  commua  , te  tout  aux  frais  & 
dép  tas  du  Lieutenant  Criminel  de  MontmoriHon. 


Cet  Arrtfl  ejl  du  jo.  May  1696.  M.  Augeard le 
rapporte  en  forme  dans  le  t.  volume  des  Arrefs 
notables  des  dijfercns  Tribunaux  du  Royaume. 

X L 1 1 1. 

L accule  ny  l’acailatcur  ne  peuvent  être  con- 
damnez  aux  dépens  envers  l’Evéque  qui  a fait  {uf°^urac* 
les  avances  de  la  procedure  , parce  qu’il  cft  pcuT«m-U» 
charge  par  la  dignité  , &c  en  vertu  do  la  Ju- 
rifdiltion  qu’il  exerce  , ou  qu’il  fait  exercer,  «uiiépen* 
de  faire  faire  le  procès  aux  Clercs  qui  font  ac-  c“',cr* 1 E" 
culez.  1 

Il  y en  a un  Arrejl  du  Parlement  de  Paris  du  6. 

Frvrur  1700.  dans  le  1.  tome  des  Arrejls  notables 
de  M.  Augeard , cr  un  plus  ancien  dans  Barde t , 
tons.  1.  Jup.  104.  on  obfcrvc  la  même  réglé  dans 
les  Juptces  Royales. 

XL  IV. 

Les  Supérieurs  Réguliers  qui  ont  une  Ju- 
rifdiction  criminelle  fur  leurs  Religieux  pour  i^exielïul 
les  crimes  commis  dans  le  Cloître , doivent  ob-  d«- 

ferver  dans  l’inftru&ion  des  procès  les  formait-  ëer'éjn»** 
tcz  preferites  par  l’Ordonnance  criminelle , hnihuc 
quand  il  s’agit  ae  délits  dont  la  peine  doit  être  ,k,n  .*• . 

* \ 0 * procé»  cri- 

tres-grave  , comme  une  excommunication  ma-  nun«k 
jeure , ou  une  prifon  perpétuelle , à moins  qu’il* 
n’aycnt  une  procedure  particulière  prcfcncc  par 
leurs  ftatuts , confirmez  par  des  Lettre*  Paten- 
tes , bc  vérifiées  au  Parlement.  Les  ftatuts  qui 
n’ont  point  été  ainfi  autorifez,  ne  fulfifcnt  poinc 
pour  les  difpcnfcr  d obferver  l’Ordonnance  , 
parce  qu’une  Communauté  ne  peut  fe  faire  des 
règles  de  fa  propre  autorité  contre  le  droit 
public. 


CHAPITRE  XXII. 


Des  peines  Canoniques. 


ENtre  les  peines  que  les  Juges  Ecclefnfti- 
ques  peuvent  prononcer  , il  y en  a qui 
font  purement  fpiritucllcs  , comme  la  priva- 
tion des  Sacrcmcns  bc  des  fondions  Ecclefiaf- 
tiques  ; &c  d’autres  qui  tiennent  en  quelque 
manière  du  temporel  , comme  l’aumone , la 
fiiftigation  , la  prifon.  Lcs  ccnfurcs  font  les 
principales  des  peines  purement  fpirituelles. 
On  comprend  fous  le  nom  general  de  cenfu- 
rcs  , l’excommunication  , la  fufpcnfc  bc  l’in- 
terdit. 

Jeliis-Chrift  a lui-même  ordonne  de  regar- 
der comme  un  Païen  bc  un  Publicain  celui  qui 
n’écoutcroit  pas  l'Egide-,  faine  Paul  fcfcrvic de 
cc  pouvoir,  quand  il  excommunia  l’inccftueux 
de  Corinthe , bc  tous  les  Apôtres  ont  eu  recours 
à cc  dernier  remede , quand  ils  ont  anathemati- 
fc  ceux  qui  enfeignoientune  mauvaii'edodrine. 
L’Eglifc  a employé  dans  la  fuite  les  mêmes  ar- 


mes ; mais  on  ne  s’en  cft  pas  toujours  fervi  avec 
les  mêmes  précautions.  Pendant  les  premiers 
fiecles , on  ricxcommunioit  que  pôur  les  crime* 
graves  bc  fcandaleux  , bc  après  avoir  pris  des 
mefurcs  pour  n’en  point  venir  à une  extrémité  û 
fàcheufe.  11  y avôic  même  dilferens  degrez  d’ex- 
communication, futvant  la  nature  du  crime  5* 
de  la  dcfobcifllmce.  11  y avoit  des  fautes  pour 
lefquelles  on  privoit  les  Fideles  de  la  participa- 
tion au  Corps  fie  au  Sangde  Jefus-Chrift  fans 
les  priver  de  la  communion  des  prières.  L’Evê- 
que qui  avoir  manque  d’aflifter  au  Concile  de 
la  Province,  ne  devoit  avoir  avec  fes  confrères 
aucune  marque  extérieure  de  communion  juf- 
qu’au  Concile  fuivant , fans  être  cependant  (c- 
paré  de  la  communion  extérieure  des  Fidèles  de 
fon  Dioccfe,  ni  retranché  ducorpsderEglifc. 
Dans  la  fuite , l’excommunication  ne  s'ontendit 
que  de  l'aiuthcmc , c’cft-à-dirc , duictranchc- 
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mcn:  tic  ’a  focicré  tics  Fidèles  \ Se  les  Supérieurs 
E..:?iiaftique$  n’ulcrcn:  plus  avec  tant  de  mo- 
dcra.ion  des  foudres  que  FEglife  leur  avoir  mis 
entre  les  mains.  Vers  le  neuvième  licclc,on  com- 
mença à les  employer  pour  rcpoull’cr  u violen- 
ce tics  petits  Seigneurs,  puis  pour défcnurc ic 
temporel  des  Eccleliaftiqucs  , 6c  enfin  pour 
toutes  fortes  d’affaires  ; les  excommunications 
encourues  de  plein  droit  6c  prononcées  par  la 
Loi  fàns  procedures  6c.  fins  jugement , s’intro- 
duilircn:  après  la  Compilation  dcGraticn,  Se 
s'augmenterait  pendant  un  certain  temps  d’an- 
nées en  années.  Les  effets  de  l’excommunica- 
tion furent  plus  terribles  qu’ils  ne  l’avoienc  été 
auparavant  , on  déclara  excommuniez  tous 
ceux  qui  avoient  quelque  communication  avec 
les  excommuniez.  Grégoire  VII.  6e  quelques- 
uns  de  fes  fuccdfeurs  pondèrent  l’effet  de  l’ex- 
communication , jufqu’à  prétendre  qu’un  Roi 
excommunié  étoic  prive  de  lès  Etats , & que 
fes  fiijccs  n’étoicnc  plus  obligez  de  lui  obéir;  en 
abufanc  d’une  autorité  légitimé  , on  la  rend 
ordinairement  peu  refpcftable.  C’eft  pourquoi 
on  fût  obligé  par  rapporta  i excommunication 
de  fe  rapprocher  de  ia  diCipline  des  premiers  fic- 
elés, de  ne  permettre  d’excommunier  que  pour 
des  crimes  graves  Se  fcandalcux  , de  diminuer 
le  nombre  des  excommunications  prononcées 
de  plein  droit  , de  réduire  à une  excommuni- 
cation mineure , la  peine  encourue  par  ceux  qui 
communiquent  fans  necefTité  avec  les  excom- 
muniez dénoncez  , & de  foutenir  que  l’excom- 
munication  étant  une  peine  purement  fpiricucl- 
le,  ne  difpenfè  point  les  fujets  des  Souverains 
excommuniez , de  l’obéi  fiance  qu’ils  doivent  à 
leur  Prmcc  , qui  ne  tient  fon  autorité  que  de 
Dieu  meme. 

La  dépofition  étoic  fort  commune  pendant 
les  premiers  lieclcs , des  qu’un  Piètre  étoit  con- 
vaincu d’avoir  commis  quelque  grand  crime , 
comme  un  allâffinat , une  fornication , on  le 
depofoit , 3c  on  le  condatnnôit  à faire  pénitence 
pour  le  refte  de  les  jours  dans  un  Monaftere.  Il 
y avoir  aulfi  des  fautes  ' pour  lefqueües  on  ne  tai- 
îbic  que  lui  détendre  de  faire  pendant  un  cer- 
tain temps  les  fonétions-delon  ordre.  A prefent 
la  (ufpenfe  cft  une  peine  beaucoup  plus  commu- 
ne que  celle  de  la  dépofition. 

L’interdit:  perfonncl  qui  tombe  lur  toute 
une  famille  , ou  lin  tous  les  habicans  d’une 
Ville  , 3c  l’interdit  local  qui  tombe  fur  une 
Eglilje  ou  fur  une  Ville,  font  beaucoup  moins 
anciens  que  les  deux  cfpcces  precedentes  de 
cenfures.  Le  premier  exemple  qu'on  cite  pour 
un  interdit  local , eft  celui  de  l’Epicre  144.  de 

S O M M 

I,  Hc finition  des  Cenfures. 

•z.  Trois  ejpcccs  de  Cenfures. 

3.  Définition  de  l’Excommunication. 

4.  Deux  ejj/eûs  d‘ Excommunication  , la  majeure 

dr  la  mineure. 


CANONIQUES.  1C7 

faine  Balilc , qui  veut  qu’on  excommunie  celui 
qui  a ravi  une  fille , 3c  les  complices , &:  que  les 
habicans  du  lieu  où  le  ravifteur  a été  reçu  avec  la 
fille  ravie , (oient  privez  de  la  Commun icn  des 
Fideies.  Pluficurs  perlonnes  croycnt  que  ccc  en- 
droit de  laine  Baille, ne  contient  point  une  inter» 
die  formel. Il  n’en  eft  pasdcmc.ncdcs  exemples 
rapportez  par  Grégoire  de  Tours , on  y voie 
qu'après  que  Prareextat  eût  été  a H alTmc  dans 
l'Egiifc  de  Rouen  le  jour  de  Pâques , par  or- 
dre de  la  Reine  Fredegonde  , l’ Evêque  Lcu- 
dovald , fie  fermer  toutes  les  Eglifcs  delà  Vil- 
le de  Rouen  , jufqu’à  ce  qu’on  eue  reconnu  fau- 
teur de  ce  crime.  Dans  un  autre  endroit  du 
même  Auteur , il  cft  marqué  que  Mcroüc  Evê- 
que de  Poitiers  , fie  dire  à Chrodicldc  , que  fi 
elle  ne  remetcoit  l’Abbefte  du  Monaftere  de 
làince  Radegonde  en  liberté  , il  ne  cclcbre- 
roic  point  le  jour  de  Pâques  , 3c  il  ne  bap- 
tifcroit  aucun  Carheaimenc  dans  la  Ville  de 
Poitiers.  Les  exemples  d’interdits  locaux  font 
plus  communs  fiir  la  fin  de  la  fécondé  race  de 
nos  Rois.  Grégoire  VII.  Se  quelques-uns  de 
lès  fucccllèurs,  crurcnc  qu’il  leur  étoic  permis 
de  les  employer  pour  faire  exécuter  par  rap- 
port aux  effets  civils,  les  jugemem  par  lelqueîs 
iis  dépoüilloicnt  les  Souverains  de  leur  Cou- 
ronne i mais  ceux  qui  ont  conuu  les  bornes  lé- 
gitimes de  la  puiflànce  Ecclefiaftiquc  , ne  fc 
iônt  jamais  laide  ébranler  par  ces  ccnfiircs. 
Les  Papes  ont  écé  eux-mêmes  obligez  de  mo- 
dérer la  fcvcritc  avec  laquelle  on  fàifoic  obfer- 
ver  les  interdits  locaux  dans  le  dixiéme  Se  dans 
le  onzième  liecle.  On  permit  d’abord  de  don- 
ner le  Baptême  Se  la  Communion  aux  mou» 
rans , cnluicc  de  prêcher  dans  les  Eglifcs  in- 
terdites Se  d’adminiftrer  le  Sacrement  de  la 
Confirmation  , puis  de  dire  une  Melle  balte 
toutes  les  lcnuincs , fans  fonner , en  tenant  les 
portes  de  l’Egiife  fermées  1 enfin  de  dire  tous 
les  jours  la  Melle  fins  chant , les  portes  del’E- 
glifc  étant  fermées , de  lbnner  SC  de  chanter  le 
lcrvice , meme  les  portes  étant  ouvertes  aux 
quatre  Feres  fbicmndlcs  de  l'anncc.  Ce  der- 
nier Reglement  cft  du  Pape  Bonifice  VIII. 
Depuis  ce  temps  , le  Concile  de  Bâle  a fixé 
deux  cas  dans  lefquels  les  interdits  locaux 
pourroient  avoir  lieu.  Les  Supérieurs  Eccle- 
lialliqucs  doivent  oblèrver  de  ne  le  fervir  de 
ce  pouvoir  , meme  dans  les  cas  marquez  par 
ce  Decret , que  quand  tout  le  peuple  partici- 
pe en  quelque  maniéré  au  crime  en  fuvorilànc 
les  excommuniez  , parce  qu’on  doit  toujours 
craindre  de  faire  lourfrir  l’innocent  avec  le 
coupable. 

AIRES. 

y.  Ce  tjue  Jigntfic  le  mot  d' Excommunication  faut 
aucune  addition. 

6.  Définition  de  la  Sufpenfo. 

7.  Définition  de  l’Interdit. 

%.  Trois  ejftces  d’ Interdit. 
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9.  Ce  que  c'eff  que  l Interdit  locaL 

ïo.  Interdît  ptrjbnnel. 

II.  h ter  dit  mixte. 

il.  Differente  entre  les  mît  tfpeces  de  Cent- 
res. 

13.  Cenfures  prononcées  par  la  Loi  on  par  le 
Juge. 

14.  'Quand  une  cenfure  tff  encourue  de  plein 
droit . 

ij.  Le  droit  de  prononcer  les  cenfures  dépendue  U 
jurifdtüïon. 

16.  On  ne  doit  employer  les  cenfures  que  pour  punir 
un  crime  grave . 

17.  Suite  de  la  Maxime  precedente.  , 

18.  Celui  qui  ignore  que  la  cenfure  eff  prononcée 
par  la  Loi , eu  qu'il  en  eff  menace , ne  C encourt 
point. 

jp.  'Quand  il  y a une  ignorance  défait , on  n en- 
court point  la  cenfure. 

ïo.  La  conjure  n'a  lieu  que  pour  les  délits  com- 
mis J JUS  U JttrïJ'dUhon  de  celui  qui  U fri- 
nonce. 

xi.  On  ne  peut  excommunier  toute  une  Ville  pour 
le  délit  d'un  particulier. 

xi.  En  quel  cas  on  peut  prononcer  un  interdit 
local. 

ij.  Mcfures  qu'on  doit  prendre  fur  les  interdits 
locaux. 

24 , si  l'on  peut  à prefent  mettre  en  interdit  une 
Province  ou  un  Royaume  entier. 

xj.  Précautions  avant  que  d'employer  les  cenfu- 
res. 

16.  Autres  réglés  quand  les  coupables  font  en 
grand  nombre  ou  trés-puijfans . 

17.  officiers  Royaux  ne  peuvent  etre  excommu- 
niez, pour  ce  qui  dépend  des  fondions  de  leurs 
charges. 

x8.  S'il  eff  permis  d'employer  les  cenfures  pour  les 
•affaires  temporelles. 

xp  Quel  eff  le  bus  des  Monitoires  : quand  on  peut 
en  accorder. 

30.  PermijJ.ons  des  Juges  de  faire  publier  des 
Monitoires.  Comment  elles  doivent  être  don- 
nées. 

31.  Oppofftion  a ta  publication  des  Monitoi- 
res. 


.ESI  ASTIQUES. 

les  monitions  à chacun  d'eux. 

41.  Peines  contre  ceux  qui  manquent  à obferver 
les  formalite*. , avant  que  de  prononcer  les  cen- 
fures. 

43.  L'appel  qu’on  interjette  des  cenfures  n’a  point 
J;J,I  fujftnfif. 

44.  A moins  que  l’appel  n'ait  etc  interjette  des 
procedures  ,&  des  monitions. 

4j.  Conjures  injuffes  ou  huiles. 

4 6.  Quand  la  cenfure  eff  injuffe . 

47.  Quand  la  cenjure  tff  nulle. 

48.  Que  la  cenfure  même  injuffe  eff  toujours  à 
craindre. 

4 5.  JuJ qu'oit  doit  aller  l’effet  de  cette  crain- 
te. 

jo.  L’excommunication  injuffe  ne  lie  point. 

ji.  Comment  doit  je  conduire  celui  qui  a été  ex- 
communié injuffement. 

ji.  Effet  du  jugement  Séculier  qui  déclaré  la  con- 
jure nulle  fur  C appel  comme  d'abus. 

jj.  Effet  de  /’ excommunication. 

J4.  Suite  de  ces  effets. 

jj.  Effet  de  l'excommunication  pour  le.  civil. 

j 6.  Quels  font  les  excommunier,  qu’on  doit  évi- 

* ter . 

y/.  Comment  ft  fait  la  dénonciation  des  excom- 
muniez.. 

j8.  Citation  qui  doit  précéder  la  dénoncia- 
tion. 

yp.  Cas  dans  lefquelt  on  peut  avoir  communication 
avec  un  excommunié  dénoncé. 

60.  L’excommunication  ne  prive  point  les  Rois  de 
leur  temporel. 

61.  Peine  contre  celui  qui  a communication  avec 

un  excommunié  dénonce. 

61.  Clerc  irrégulier  pour  n avoir  point  obfervi 
C excommunication. 

6}.  Aggraves  & Reaggraves , leur  effet. 

64.  Effet  de  la  fujpenjè. 

6j.  La  fujpenfe  de  l'ordre  n emporte  pas  celle  des 
Bénéfices. 

66.  La  fufpenfe  peut  être  limitée. 

67.  Modifications  de  la  rigueur  des  interdits. 

68.  Si  l'interdit  du  peuple  emporte  celui  du 
Clergé. 

69.  Si  l’interdit  de  CEglifc  emporte  celui  du 


31.  Moyens  les  plus  ordinaires  d' oppofftion  à la  pu-  Cimetière. 

blication.  70.  Peine  contre  le  Clerc  qui  viole  V interdit. 

33.  Ou  doit  être  portée  cette  oppofftion  & l’appel  71.  Celui  qui  eff  excommunie  dans  un  Diocefe  » 

du  jugement.  f eff  pour  toute  l'Eglife. 

34.  Comment  doit  être  conçu  le  Monitoire.  7 1.  A qui  il  faut  s adrejfer  pour  obtenir  l abfolu- 

3 j.  Par  qui  la  publication  doit  être  faite.  l ion  d' une  excommunication. 

36.  Comment  on  envoyé  les  révélations.  73.  Quand  le  Supérieur  EccUjiaftique peut  abfou- 

37.  peines  contre  ceux  qui  ne  révèlent  pas  les faits  dre  d e l’ excommunie  at  ion.  ^ 

dont  ils  ont  connoijjance.  74.  Ce  que  ceff  que  l'abfolution  a cautdle , fox 

38.  S’il  y a des  procedures  a faire  quand  la  cenfure  effet. 

eff  encourue  par  le jêul  fait.  7J.  Autre  efpece  <£ abjblution  a cautelle.  . ^ 

39.  frocedures  qu’on  doit  fuivre  pour  les  cenfu-  7 6.  Abjolution  de  f excommunication  d un  de- 

res  prononcées  par  le  Juge  : monitions  c a no  ni-  funt. 

que s.  77.  Abfolutionrefervée  au  Pape  ou  a l'Evêque. 

40.  Ce  que  doit  contenir  la  Sentence  qui  prononce  78.  Tout  Prêtre  approuvé  peut  abjiudre  de  l ex- 

des  cenfures.  communication  qui  n'ejl pas  referyêe. 

41.  Quand  il  y a plujlettrs  complices , il font  foin  79.  Des  cenfures  dont  L'Evêque  s eff  refervé  l'ab- 
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folutien. 

8q.  J^uand  F Evêque  peut  ab foudre  des  excommu- 
nications refervèts  au  Pape. 

8r.  Abjolution  de  celui  qui  ejl  lié deplujîeurs  ex- 
communications . 

81.  Différence  entre  la  dépojitien  & la  fuf 
ftnjt. 

i. 


canoniques.  m 

85.  Privation  des  Bénéfices. 

84.  Simple  Ordonnance  de  s'abflenir  Je  célé- 
brer. 

8j.  Si  toutes  les  irrégularités,  font  U peine  d'un 
délit. 

8 6.  Si  U dégradation  ejl  nece (faire  en  France  avant 
F éxecution  des  Sentences  de  mort. 


T.Clüni-  TT  Es  ccnfurcs  font  des  peines  Ecclefiafti- 
Süîci.  JL-/  qucs , par  lcfquclles  les  Fidèles  en  puni- 
tion de  quelque  * péché  notable  & fcandalcux , 
font  privez  des  biens  fpirituels  que  Dieu  a 
biffez  à la  difpolîtion  de  fon  Eglilc.  Ces  pei- 
nes leur  font  impofccs  pour  procurer  la  guc- 
rifon  des  mabdics  fpiritucllcs  que  leuramea 
concradccs. 

IL 

j. Trois cf-  * On  diftinguc  trois  efpeccs  differentes  de 

«u^rc*  ccnfurcs , l’excommunication , la  fufpcnfc  ôc 
l'interdît., 

» Quarrenti  quid  per  cenfuram  Ecclcfufttcara  de- 
bear  incelligi , cum  hujufmodi  claufulam  in  noftrislir- 
teris  appommus  t refpondcmus  quod  per  eam  non  fo- 
lum  interdidi'jfcd  fuipenfionis  & excommunicarionis 
fcmcocu  v.ileat  tnteUigi./*»«a«r.  /II.  cap.  JgMxrenti. 
extra,  de  verbormm  figmficatione. 

III. 

».  Défini.  1 L’excommunication  eft  une  cenlurc  Ec* 
c^muiü-*  cl  diadique , qui  prive  un  Fidèle  en  tout  ou  en 
uuoa  partie  du  droit  qu’il  a fur  les  biens  communs 
de  l’Egiife , pour  le  punir  d avoir  defobéi  à 1E- 
gtife  dans  une  matière  grave. 

* Quod  fi  non  audieriteos.  die  Ecclefi* -,  fi  aürenrt 
Ecclefum  nonaudiertc,  fir  ribi  fient  Ethnie  ns  & Pu- 
blicanus.  Amen  dico  vobis  qutecumquc  alligaveritis 
fuper  terram  crunt  ligara  & in  cœlo,  & quîcumque 
fol  ver  iris  fuper  terram  crunt  folura  & in  ccelo.  Math. 
16.  v.17. 18. 

Omnis  Chriftimus  , dile&ilfimi , qui  i fàcCrdotibuj 
excommunicarnr, f-u, inx  traditur.  Quomodo  î Sciliccr 
quia  extra  Ecclcfiam  diabolus  cft  , fient  in  Ecclefla 
Chriftus , ac  per  hoc  quufi  diabolo  traditur  qui  ab  Ec-* 
cieli.tftici  communionc  removerur.  Unde  iSlos  quos 
rnne  Apoftolus  fatanx  cfi’c  traditos  prxdicit,  excom- 
muriicatos  à fc  clic  dcmonftrat.  A*g*JliH.  cau.'ommt. 
confia,  u.quejf.  j. 

Niliil  fie  débet  formidareChriftinnusqultn  fiepjfa- 
ri  à corpore  Chrifti.  Si  cnim  feparatur  à corpore 
Chrifti , non  cft  membrumejus;  finoneftmembrum 
ejus , non  vegetatur  fpiritu  e|us  j qui  fouis  autem , in- 
qnit  Apoftolus,  fpiritum  Chrifti  non  habet,  hic  non  cft 
cjus.  Âugujîin.  cap.  mhtl  fie.  confia  11.  tfuaji.  y 

IV. 

4. Deux  ef-  t On  a diflingué  depuis  les  Décrétales  deux 

commun»-"  cfpcccs  d’excommunications,  l’une  majeure  & 
canon  , la  l’autre  mineure.  La  majeure  cft  proprement  « 
nuieuxc  u.  celle  dont  on  vient  devoir  la  définition  , par 
a miacuic.  |a<^ucjjc  un  Fjjcie  retranché  du  Corps  de 
l’Eglifc  , jufqu’à  ce  qu’il  ait  mérité  par  la  péni- 
tence d’y  rentra’.  L’excommunication  minai- 
re  cft  celle  qui  s’encourt  par  la  communie^ 
/.  Partie. 


tion  avec  un  excommunié  d’une  excommuni- 
cation majeure  qui  a etc  légitimement  dénon- 
cée. L’cftct  de  cette  dernière  excommunication 
ne  prive  celui  qui  l’a  encourue,  que  du  droit  de 
recevoir  les  Sacrement  &dc  pouvoir  être  pour- 
vu d’un  Bénéfice. 

t Si  célébrât  minori  excommunic.uionc ligatus  , li- 
cèt  graviter  pcccct , nullius  tamen  noram  irregul.tr ita- 
tls  incurrir > ncc  eligerc  prohiberur,  vcl  ea  qux  rationc 
jurifdiâionis  fibi  comperunt  cxcrcere.  Si  tamen  feien- 
ter  calis  eledtus  fuerit , ejus  clccfcio  eft  irriunda  , pro 
eo  quod  ad  fufceprionem  eorum  eligitur  , à quorum 
perceprionc  1 fanais  Patribuseftprivatus.  Pccc.u  au- 
rem  confcrcndo  Ecclefiaftica  Sacramenta , lcd  ab  co 
collata  virtutis  non  tarent  effedhi , cùm  nonvidcauir 
d collarione  , fed  panicipatione  Sacramenrorum  quz 
in  fola  confiftic  pcrccptionc  remotus , dummodonon 
in  contcmptum  Ecrlemfticxdifciphnar  , videlicet  con- 
tra prohibitioncin  Superioris  communioni  cxcommu- 
nicatorutn  pcrtinaciter  fc  iugeflerit.  Grog.  IX.  cap.  fit 
célébrât,  extra,  de  Clerico  extommumcaie , depofim  xel 
interdiûe  mmifirante. 

V.  . ' 

d Quand  dans  une  loi  ou  dans  un  jugement 
Ecclcliaftique , on  prononce  la  peine  de  l’cx- 
cominunication , la  loi  ou  le  jugement  doivent 
s’entendre  de  l'excommunication  majeure , qui 
retranche  de  la  Communion  des  Fidèles. 

/ Si  quemfub  hac  forma  verborum,  ilium  excom- 
municojvel  fimili,à  judicc  fuo  cxcommunicari  conrin- 
gat , diccndum  eft  cum  non  rantùm  minori  qux  i per- 
ceptionc  Sacramenrorum,  lcd  etiammajori  cxcommu- 
nicatione  qux  i communionc  fidelium  fcparac , cllè 
ligatura.  Gregor.  IX.  cap.  fii  tjaem.  extra,  defientenitâ 
cKCtmmuHicaitoHüt 

VL 

La  fiifpenfe  cft  une  cenfurc  Ecclefiaftique , 
par  laquelle  on  défend  à un  Clerc  d’exercer  le 
pouvoir  que  lui  a confié  l’Eglife,  à caufcdc 
ion  ordre  ou  de  fon  Bénéfice. 

VIL 

L’interdit  eft  unccenfure  , par  laquelle  TÊ- 
glifc  ôte  aux  Fideles  b communication  de  cer- 
tains biens  fpirituels , dont  le  détail  eft  marqué 
dans  les  Livres  du  Droit  Canonique. 

V 1 1 h 

L’interdit  peut  ctrclocal,pcrfbnncl  ou  mixte* 

IX; 

r L’interdit  local  eft  celui  , par  lequel  un 


f.  Ce 
lîgoific  lé 
moi  d’ex- 
com  nui  ni- 
cation  fané 
aucune  ad  J 
diiioo. 


a.  D^finia 
lion  de  la 
fufpenfe. 


7.  B /fini- 
tion de  fin* 
tetdiu 


t Troil  ef- 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


c'eft  que  Supérieur  Eccleftaftiquc  défend  de  faire  certai- 
nés  fondions  fpiritucllcs  dans  une  Eglile  , dam 
une  V iile  ou  dans  un  autre  lieu. 

* Si  civitas , c.;ftrum , aut  villa  fubjîciantur  Ecdefuf- 
rico  interdi&o , illorum  fuburbü  Sc  continentia  xdtfi- 
cia  eo  ip(o  imclligi  volumus  inreidida . . . rationc  quo- 
que  fitnili  (i  lit  Ecclcfia  interdit  o fiippofita  , vcl 
iub|ctt.i,nec  in  capella  cjut  célébrait»  née  m cdmeterio 
ipfius  cidem  Ecclefix  contiguit , poterit  fepeliri.  Boni - 
jauMS  VUI \ cap.  ji  ctvuas.  de  S entent  iâ  excommnm- 
casionit  in  6 o. 

X. 

to.  inter-  / par  l'interdit  perfonncl,  les  Supérieurs  Ec- 
At'perfiu-  clefiaftiques  détendent  aux  Clercs  certaines 
fondions  de  leur  Ordre  ou  de  leurs  Bénéfices. 

f Si  fenrentia  inrerdidi  proferatnr  in  Clerum , non 
Imelligirur»  nili  aliud  lircxprcfliim  in  ca  , inrcrditfcus 
populus , nec  etiam  i convcrfo  , unde  uno  interdido 
jpforum  alias  licite  admirtitur  ad  divina  . . . cùm  ver  6 
alicujus  terra:  populus  inrerdido  nodarur,fingulares  ex 
eo  perfonx , quas  imcrdicfcas  elle  confiât . . . non  de- 
bent  alicubi , cafibrn  cxptciTis  â juri  dumraxar  cxcep- 
tis , audite  divina,  vel  Ecclduftica  reciperc  Sacramcn- 
ta.  Bonif.  VItit  cap.  Ji  jenieniia.  de  jtntcnttâ  excom- 
munie. im  (o. 

XL 

su  Interdit  L’interdit  mixte  cft  compote  du  rccl  &:  du 
B,utc‘  perfonncl , il  tombe  fur  la  nerfonne  te  far  le 
lieu,  comme  il  arrive  quana  un  Supérieur  Ec- 
cleiîaftiquc  interdit  une  Eglifc,  te  ceux  qui  la 
dd  fervent. 

XII. 


qui  déclaré  que  ceux  qui  contreviendront  à rw  pronon- 
ces di (polirions  encourront  de  plein  droit  la 
ccnfure,  (ans  qu’il  foit  befoin quelle foit pro-  juge/ 
nonccc  par  le  Juge , ou  elles  font  prononcées 
par  une  Sentence  du  Juge.  Les  Canoniftcs  ap- 
pellent les  premières  des  ccnfurcs  lata /tut cu- 
ti* ou  ceniurcs  prononcées  par  le  droit  , ils 
nomment  les  autres  ccnfurcs  fer  end. t Jententîa , 
ou  ab  homme. 

t Cùm  mcdicinalis  fit  exconanunic.uio  , non  mor- 
talts , difciplinans , non  eradicans , dmn  tumen  is  in 
quem  lata  fuerit  noncontcnmar  \ caurê  ptovideat  ju- 
dex  Ecclcfiafticas  ut  in  ea  ferenda  ofienuat  fe  prole- 
qui  quod  corrigcntis  fuerit  Sc  medenris.  Innovent.  IV. 
in  Conçu.  La^dnn.  cap.  cnm  medtcimalu.de  fentenua 
excommunication!!  , ft r penfonii , (£•  interdtth  in  <50. 

h Qiiamvis  enim  & tune  non  judicis,  fed  juris  fen- 
ccnrii  cxcommunicato  comrounicans  fit  ligatu*.  Inno- 
cent. II!,  cap.  nMptr.  extra,  de  fentenua  excommnm- 
cattonu. 

Conccdentcs  autem  dimifiorias  contra  formam  dc- 
crcti , ab  officio  Sc  beneficio  per  annum  fint  ipfo  jure 
fufpcnfi.  Conal.  Tnuent.  SejJ.  ij  de  Reformat,  cap.  10. 

XIV. 

Comme  ondoie  toujours reftraindre les loix  14.  Quand 
penales  , l’excommunication  n’eft  point  en- 
courue  de  plein  droit , à moins  que  la  loi  ou  le  ,^2^* 
Canon  ne  s’expriment  fiir  ce  fujet  d’une  ma- 
nicrc  û précifc , que  l’on  ne  puilfe  point  dou- 
ter que  l’intention  du  LcgiÜaccur  n’ait  été  de 
foûmcttrc  par  le  fcul  fait  à l'excommunication , 
ceux  qui  contrcviendroicnt  i la  loi. 


U Diffe- 
rcncci  entre 
le»  trou  t f. 
pccci  de 
ceofiues. 


L’excommunication  te  l’interdit  peuvent 
tomber  fur  les  Laïcs  comme  fur  les  Clercs , 
parce  que  l’une  te  l’autre  de  ces  ccn dires  pri- 
vent de  la  communication  des  chofcs  faintes 
qui  font  communes  aux  Clercs  te  aux  Laïcs, 
comme  la  perception  des  Sacrcmcns  te  les 
prières  publiques  de  l’Egüfe.  La  fufpcnfc  au 
contraire  ne  regardant  que  les  fondions  de 
l’Ordre  te  du  Bénéfice , ne  peut  tomber  que  fur 
les  Clercs.  Toutes  les  ccnfurcs  emportent  la 
privation  de  certains  biens  fpiritucls  te  Eccle- 
(laftiquos , mais  qui  font  dilferens  pour  chaque 
cfpccc  de  ccnfure.  L’excommunication  ma- 
jeure prive  du  droit  de  recevoir  te  d’ adminis- 
trer les  Sacrcmcns  , de  la  participation  aux 
fuflragcs  te  aux  prières  de  l’Eglife , te  de  la 
Communion  extérieure  des  Fidèles.  La  fuf- 
pcnfc ne  prive  que  des  fondions  de  l’Ordre  & 
du  Bénéfice  •,  clic  ne  fcparc  pas  celui  qui  cft 
(ùfpcns  de  la  Communion  des  Fidèles  , des 
prières  de  l’Eglife , te  elle  ne  lui  ôte  point  le 
droit  de  recevoir  les  Sacrcmcns.  L’interdit  per- 
(onnel  prive  celui  qui  l’a  encouru  du  droit  de 
percevoir  te  d’adminiftrer  les  Sacrcmcns  feule- 
ment en  certains  lieux , en  certains  temps , Sc 
avec  certaines  ceremonies. 

Çfeji  une  fuite  des  Maximes  precedentes. 


XIII. 


ij.CnTï-  * Les  ccnfurcs  font  ou  prononcées  par  la  loi. 


XV. 

* Le  droit  de  prononcer  des  ccnfurcs  ne  i|t*«fioii 
dépend  point  de  l’Ordre,  mais  delà  Jurifdic- 
non  Ecclefiaftique  ; ainfi  l’Evêque  qui  a pris  fum  d<- 
pofleflion  peut  interdire , fufpendre  te  excom-  u 

munier , quoiqu’il  ne  foit  pas  confacré , te  l’Ab- 
bc  Régulier  peut  exercer  le  même  pouvoir  fur 
fes  Religieux.  Les  Deleguez  de  l’Evêque  , 

Grands- Vicaires  te  Officiaux  , ont  aulfi  le  pou- 
voir de  prononcer  des  ccnfurcs  i mais  l’Archi- 
diacre , donc  la  Jurifdi&ion  eft  limitée  te  im- 
parfaite, n’a  pas  le  même  droit , quand  ce  feroic 
dans  le  cours  de  favifitc.  Un  Clerc  étranger 
peut  erre  excommunié  par  l’Evêque  dans  le 
Diocefc  duquel  il  a commis  un  crime , parce 
que  c’eft  alors  le  lieu  du  délit  qui  donne  fa  lu- 
rifdi&ion. 

i Qiixfivifii  qaid  fjetendum  fit  tibi  fuper  co  quod 
Clerici  tuz  Ditrcdis , ciiro  pro  fuis  cxccfiibus  fuipen- 
fionis,  vcl  imerdiêh,  vel  excommunicationisfcncendl 
pcrcclliuuur  j parvipendetues  eam  , dimitcunc  Ecclc- 
fias . . . dicentcs  quod  potefiatem  non  habejs  eos  . . . 
corrigendi.  Rcfpondenius  igitur  quod  ex  quo  clcûio- 
ni  s tuz  confirniationem  acccpifii , de  talibus  Si  confin- 
milibus  ( przter  ea  qnx  . . . minifierium  confecrario- 
nis  defiderant  ) quod  juftum  eft,  Si  Ecclcfiafiicz  con- 
venir utilttati  , fiatuendi  ha  béas  liberam  faculcatem. 

Celeftm.  ///.  cap.  iramfmijfam.  extra,  de  ele&ione  & 
eteth  poteji. 

PLacuic  pro  communi  urilitate , Sc  inlbnrc  necefiita- 
te , ut  nul! ut  Epifcoporiuu  gravicci  ferai , ü ej us  Paro- 
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, DES  PEINES 

cbbntim  pro  depredationis  caufa  aller  Epi/copus  cx- 
communicjverir.  Ex  Cenal.  #pu d Comptudium.  eau . 
flacuèt.  eau  J.  6.  cfuaji.  j. 

De  illis  autem  qui  intra  Parochiarh  bencficittm,  aut 
harrediratem  habent , te  alterius  Epifcopt  Parochiani 
funr , & de  locp  ad  locum  iter  ficiunt , 6c  rapin.i(n& 
dcptxdationcs  pcragunrj  placuit  utexcommuniccmur } 
nec  ante  ex  P.irochîâ  excanr,  quini  qux  perpettafunt 
digne  emcndcnc.  Quorum  excommuniai  10  leniori  co- 
ruin  , & proprio  Epifcopo  fignificanda  eft , nec  eos 
recipiat  antequam  illuc  redeant  ubi  rapiatm  fccc- 
runr,&  ibi  omnia  plenitcr  entendent.  Ex  ConcA.Mtl- 
dtuji.  cam.  de  illis.  tauj.  6.  quajl.  j. 

XVI. 

xt.  On  ne  1 Les  cenfures  étant  des  peines  tres-gra- 
doic  cm-  ves , qui  privent  les  Fidcles  des  biens  Spirituels 
ï5S«,k'  a«<qncls  ils  ont  pan  comme  enfans  de  l’Egli- 
<jue  p«ur  fc,  6c  comme  fes  miniftres , on  ne  doit  les  pro- 
jxituj  w>  noncer  que  pour  des  pcchcz  morccls,  graves  &: 
“ gf*'  fcandalcux.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  fur  tout  par 
rapport  à l’excommunication  , qui  retranche 
ceux  qui  en  font  frappez  de  la  Communion  de 
l’Eglilc.  Ainli  une  excommunication  pour  une 
faute  lcgcrc  feroie  injullc , foit quelle  fc trou- 
vât prononcée  par  la  loi , foit  qu’elle  eue  été  or- 
donnée par  un  jugement.  11  faut  cependant 
rem  arquer,  qu’il  y a certains  cas  dans  lclquels  la 
defobcilfancc  opiniâtre  aux  ordres  de  l’Eglilc 
rend  grave  une  faute  qui  ne  paroi:  point  par 
elle-même  fort  confiderable. 

I Nemo  Epifcoporum  quemlibet  line  certi  5:  ma- 
nifefti  pccc.it i oula  communione  priver  Ecclefiailicâ. 
Sub  anathemare  autera ...  nullum  przfunurponctc, 
nifi  nndc  Cnonicadocet  autoritas  : quia  aiurnema  cil 
iterna;  monts  tbmnacio , & non  nili  pro  moirali  dé- 
bet imponi  crimine , 6c  illi  qui  aliter  non  poruerir  cor- 
rigi,  Ex  Aletdeufi.  Coucil.  (an.  ntmo.eaf.  u quaft.y 

Nullus  facerdorum  quemquam  reâz  h. Ici  hominem 
pro  parvis  6c  levibus  caufis  a communione  fufpcndat  \ 
prztcr  cas  culpjs , pro  quibus  air  qui  Patres  arceri  ab 
Ecclclia  juileuint  committentcs.  Ex  Coutil,  Arter- 
ntn.  U.  (an.  nuilmu  cauj.  u.ejnay..  j. 


CANONIQUES.  i-t 

être  réglée  p, tries  Canons  , ç?  qu'il  ré  y a point  do 
loix  Ecclefafiques  ,qui  défendent  aux  Doyens  fins 
peine  d'excommunication  , de  porter  fétde  en pre- 
fence  de  C Evêque.  On  trouve  ce  difeours  & rAr- 
rejl  du  30.  Décembre  1669.  dans  le  premier  volume 
du  Journal  du  Valais , (y  dans  le  y volume  du 
Journal  des  Audiences. 

XVII. 

Pour  ne  point  punir  par  des  peines  trop  gra-  *7  SuFeda 
ves  ceux  qui  ne  les  ont  pas  méritées , les  Supe- 
rieurs  Ecclefiafriqucs  doivent  prendre  pour  ré- 
glé de  ne  prononcer  des  ccnfures ,5c  en  particu- 
lier la  peine  d excommunication , que  contre 
ceux  qui  ont  commis  des  fautes  graves,  pour  les- 
quelles les  Canons  difeat  qu’on  doit  excom- 
munier. 11  faut  aulfi  que  la  faute  foie  une  ac- 
tion extérieure  confommce  , parce  que  l’Egli- 
fc  ne  punit  point  1 es  fautes  de  pcnlce  ou  d’in- 
tention dans  le  Tribunal  extérieur,  mais  feu- 
lement dans  le  T ribunal  de  la  Pénitence. 


Cette  maxime  ejf  établie  par  les  deux  Ca- 
nons qu'on  vient  de  rapporter  fous  la  maxime 
precedente . 

X V 1 II. 


Celui 

ignore 


m Comme  il  n’y  a point  de  ccnfurc  légitimé  i f - c 
quelle  ne  foie  précédée  de  la  parc  des  coupa- 
blés  d’une  révolte  concrcles  ordres  de  l’Egli-  tufeeftpro- 
le , qui  prononce  une  ccnfurc  ou  qui  en  mena-  F" 
ce , on  n’encourt  point  de  ccnfurc , non- feu  le-  qo'ü  eu  cil 
ment  lors  qu’on  ne  fçait  pas  qu’une  aftion  cft 
défendue , mais  encore  quand  on  ignore  qu  cl-  pomt> 
le  foit  défendue  fous  peine  de  cenlurc  , quoi- 
qu’on fçachc  que  l’a&ion  ell  défendue  par  la 
loi  naturelle  ou  par  une  loipofitive.  Ondoie 
cependant  obfervcr  que  l’ignorance  n’exeufe 
de  la  cenlurc , que  quand  elle  n’eft  ni  cralTe  ni 
aliénée. 


Saint  Paul  n’excommunie  tincefueux  de  Co- 
rinthe , qu'en  fa  faut  remarquer  que  fon  crime 
eji  des  plus  grands  qui  Je  pmjfent  commettre , au- 
ditur  inter  vos  fornicatio  , qualis  nec  inter 
genres. 

L'Evêque  d’Amiens  avait  excommunié  le  Doyen 
du  chapitre  de  Roye  pour  avoir  refufe  de  quitter 
l’étèle  pendant  que  l’Evêque  fa  foit  Ja  vif  te  dans 
V Eglife  Collegiale  de  Roye.  Le  Parlement  déclara 
la  Sentence  abu/rve  , parce  que  ce  refus  de  la  part 
du  Doyen,dt  quitter Jon  et  de  jé  était  point  une  cau- 
fe  légitimé  d’excommunication.  M.  Talon  Avocat 
C eneral  qui  porta  la  parole  dans  cette  ajfairt , cita 
la  Novelle  I13.  de  Juftinten,  le  Decret  du  Conci- 
le de  Latran  tenu  fous  Innocent  III.  & plufiettrs 
autres  autorisez, , pour  juftifier  la  Maxime  , que 
t’ Evêque  ne  doit  excommunier  que  pour  des  fautes 
graves , & contre  lejquclles  les  Canons  pronon- 
cent une  peine  f fevere.  Il  ajouta  que  la  defobdf- 
fance  du  Doyen  Jur  cet  article  ne  devoit  point  être 
regardée  comme  une  caufe  légitimé  d' excommuni- 
cation , parce  que  l’obéi  faute  due  a C Evêque  doit 


m Ut  animarum  pcricuHs  obvietur , fementiis  per 
ftotuta  quoruincumquc  ordin.irlorum  probtis  %ari 
nolumus  ignoramci.  Dam  tamen  eorum  ignorantia 
crallà  non  fucric  auc  fupina.  Bcmf.  y III.  tap.  ut  am- 
maru/u.  de  iouÿitutionibut  m 6 


XIX. 

* L’ignorance  de  fait  exeufe  auflidc  lacen-  1 ’ Qjwnd 
furc , pourvu  qu’elle  ne  foit  pas  cralfo  Ht.  alfcc-  Lnor ^ 
téc.  Ainfi  celui  qui  tue  un  Clerc  croyant  tuer  £ fan,  ou 
un  Laie  pcclic  mortellement,  mais  il  n’eft  point  ,‘lcsn^at^l 
excommunié  , * 6c  celui  qui  célébré  étant  fuf-  £ûr«. 
pens  en  ignorant  la  fufpenlc , ne  peche  point 
& n’encourt  pas  l'irrégularité , comme  il  l’au« 
roic  encourue  s'il  avoir  lçû  qu'il  éroir  fufpens. 


■ Si  veri»  aliquis  in  Clerictfm  nutricmcm  comam  :na- 
nus  injcccrit  violentas , propter  Iioc  non  débet  Apof- 
tolico  przfemaii  Confpeclui , nec  ctiam  excommuni- 
catione  notari;  dummodo  ipfum  elle  Clerictnti  igno- 
raverit.  Vci  li  hoedubium  fucric , propriâ  m tnu  aitm- 
wxatprxllittrit  juramentum  , quuaeum  dléClcticum 
ignoralTec.  Alexamd.  III.  cap*  J*  *trj'  extra,  de  JeU* 

ttHI.  tXCOMlBUtUCM, 
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vice  divin  dans  les  Eglifcs , fans  «ju’il  foit  bo- 
foin  d’attendre  que  l’interdit  ait  etc  levé  par 
celui  qui  l’a  prononcé. 

r Qyoniam  ex  indifcrcta  interdi&oriim  promulga- 
tione  , multa  confuevcrunc  fcatniala  evenire , (lamie 
hzc  Cin&a  Synodus  quod  nulla  civil  as , oppidum , c.if- 
trum , villa  aut  locus  Ecclcfiaftico  fuppont  poflït  inter- 
diâo , nilï  ex  cailla  feu  culpa  illorum  locorum  , aut 
Domini  feu  Re£torii,vd  Ofhctalium  : propter  culparn 
autem  feu  caufam  altcrius  cujufcumquc  privarx  per- 
fonx , hujufmodi  loca  intcrdici  nequaquam  poflint  au- 
torirate  quâcumqtie  ordinaril  vel  delegatà  , nilï  calU 
perfona  priùs  fiierit  excommunie  au  ac  denuntiaca  » 
feu  in  Ecclefiâ  publicata,  ac  Domini,  feu  Redores , feu 
Officiales  locorum , automate  judicis  rcquifiti,  hujuf- 
modi  perfonam  eicommuiiicauin  inrra  biduum  inde 
cum  cnctïunonejcccrim,  auc  ad  fatisfaciendum  com  - 
pulerrr.t.  Qui  etiam  poft  biduum  ejedi , recèdent* 
vel  ûiisfacicnrc , mox  divina  reaiTumi  poflinr.  Prag- 
mat.  Santho  tutti,  ait  luterdilhs  ntdiffercmttr  non  po- 
nt» du. 

Le  Concordat  s'exprime  far  ce  fai  et  de  meme 
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* Vcriim  quia  temporc  ftifpcnfionis  ienari  célébrai - 
tis  divina  , vos  reddi:  ignorantiaprobaoilisexcufatos. 
Cxterùm  (i  forte  tgnorantu  ctafla  & fupina  aut  erro- 
nea  fuerit , propter  quod  difpenfationis  gratiâ  egeatis , 
eam  vobisJe  benignitare  Apoftolicâ indulgcnms.  Gre- 
lot. IX.  cap.  Apojiohca.  extra.  deClerico  excemmnm- 
cato , depejuo  vel  tnterdtllo  mimfirante. 

XX. 

to.tmn.  f Le  Juge  Ecclefiaftiquc  ne  peut  prononcer 
de  cenfurcs  que  pour  les  délits  commis  dans 
les <1  -i  1%  1 étendue  de  fa  jurifdittion.  Ainfi  un  Clerc 

connuis  d'un  Dioccfc  où  Icvoleft  défendu  fous  peine 
riH>d»oB  d excommunication , nelt  point  excommunie 
de  rciuî  «juî  pour  avoir  volé  dans  un  autre  Dioccfe  où  le 
l^PKMon-  vol  n’eft  point  défendu  fous  la  même  peine.  Au 
contraire  un  Clerc  dun  Dioccfe  où  le  vol  n’eft 
point  défendu  fous  peine  d’excommunication , 
encourt  cette  ccnfure  , s’il  vole  dans  un  Dio- 
cefc  où  ceux  qui  commettent  ce  crime  font  ex- 
communiez de  plein  droit  , en  cas  qu’il  ait 
connoiilànccdc  la  loi. 


f Statuto  Epifcopi , quo  in  omnes  qui  furium  com- 
miferint  cxconimunicationis  fententü  promulgaïur  , 
fubdiri  ejus  furtum  extra  iplîus  Ditrcehm  commiticn- 
tes  minime  Iigaii  nofeuntui  , cùm  extra  territorium 
diccmi  non  parcatur  impunc.  Bonif.  P' III.  cap.  m 
animai  mm.  de  conjUtntionih.  tm  60. 

XXL 


1 1.  On  ne  f Comme  on  ne  doit  excommunier  que  ceux 

cornmu-  S11’  ont  commis  quelque  crunc  grave , &:  qui 
met  toute  le  font  élevez  contre  les  ordres  de  l’Eglifc , on 
U°gHe  dd-  110  doit  P°‘nt  Pvononccr  d’excommunications 
1 1 : d u il  ptX-  generales  contre  les  Villes  àc  les  Communau- 
ntuUa.  ecz  entières , mais  il  faut  excommunia*  chacun 
des  particuliers  des  Villes  & des  Communau- 
tcz  qui  ont  mérité  cette  peine. 


f In  univerfitatem  vel  collegium  proferri  excom- 
municarionis  fententiam  penitus  prohibenms  , volen- 
tes  animarum  pericuhun  virarc  , quod  exinde  fequi 
poflet  , cùm  nonnunquam  contingcrct  innoxios  hu- 
julmodi  fententii  irretiri.  5ed  in  illos  dumtaxat,  de 
collcgio  vel  univeriitate  quosculpabilcscfic  conftitc- 
rit,  promnlgcntur.  Innocent.  Il',  tn  Conul.  Lagdun. 
Cap.  Komar.a.  de  j entent,  excommnn.  ut  60. 


XX  IL 


te.Enque!»  r L’interdît  local  n’ayant  point  d’cfFcts  auffi 
«“  P"1'  funeftes  que  l’excommunication  , la  fufpcnfe , 

oo^intwdh  ou  lïntcrdic  pafonncl  , les  Conciics  permet- 
loc*J.  tait  d’interdire  une  Ville  encicre  ou  un  Bourg, 
non-feulement  pour  une  faute  commune  à tous 
les  habitons,  mais  encore  pour  celle  du  Sei- 
gneur ou  des  principaux  Officiers , ou  quand 
les  Officiers  ai  ayant  été  requis  par  le  Juge  Ec- 
clefiaftique  , ne  chaffcnt  point  un  excommunié 
donc  l’excommunication  a étc  dénoncée  & pu- 
bliée dans  l’Eglifc,  ou  ne  prennent  point  des 
m dures  pour  obliger  l’excommunié  i farisfai- 
re  à ce  qui  a été  ordonné  par  l’Eglife.  Après 

Îjue  l’excommunié  s’eft  retiré  , ou  qu’il  seft 
oùmis , on  peut  célébrer  de  plein  droit  le  fer- 


XXIII. 

Comme  on  rien  doit  pas  venir  à un  interdit 
local  fans  avoir  pris  toutes  les  mefures  neceflâi- 
res,  b prudence  veut  que  le  Supérieur  Ecclc- 
liaftique  ait  prononcé  un  interdit  perfonncl 
contre  les  coupables , avant  que  de  venir  à l’in- 
terdit local.  Il  faut  que  tous  ceux  qui  fouftxent 
de  l'interdit  ayenc  en  quelque  maniéré  maire 
cette  peine , en  ne  prenant  point  toutes  les  mc- 
furcs  ncceflaires  pour  obliger  celui  qui  a déjà 
encouru  b ccnfure , à réparer  le  crime  par  le- 
quel il  a mérité  cette  peine. 

Ceftun  confeil  fondé  fur  les  réglés  de  l'équi- 
té , que  donne  l'Auteur  de  U Glojfe fur  U Prag- 
matique Sanction. 

XXIV. 

Le  Concile  de  Baie  Sc  le  Concordat  riayant 
permis  que  d 'interdire  les  Villes , les  Bourgs 
& les  Eglifcs  particulières  , à caulc  des  crimes 
de  ceux  qui  les  gouverneur , ou  pour  ne  s’étre 
point  élevez  contre  les  excommuniez  dénon- 
cez , il  n’eft  point  permis  d'interdire  une  Pro- 
vince entière  a caufc  du  crime  du  Gouverneur, 
ni  aicorc  moins  un  Royaume  entier  à caufc 
du  crime  du  Roi. 

C.'ejl  une  fuite  des  ex  prenons  du  Concile  de 
Baie  , O"  du  principe  que  dans  les  Loix  pena- 
les il  faut  fe  tenir  a la  rigueur  des  termes.  L'in- 
terdit d'un  Royaume  ne  doit  pas fe  tolerer , i°. par- 
ce qu'il  fait  fupporter  la  peine  d'un  petit  nombre 
de  coupables  à un  nombre  prefque  infini  d’inno- 
cens  ; z«.  pane  qu’il  a des  fuites  infiniment  plus 
facheufet  que  l'interdit  local , en  ce  que  l’on  peut 
a[}ij!cr  au  fervice  divin  dans  les  lieux  voijins  , 
quand  f interdiction  ne  tombe  que  fur  une  Ville  ou 
fur  une  Egtife , au  lieu  au' on  ne  peut  participe* 
aux  chofes  faintes  quand  un  Royaume  ejl  inter- 
dit tout  entier. 


i{.Mefurc* 
qu'on  Joie 
prendre  ht 
le«  interdits 
locaux. 


14*  Si  l*oa 
peut  âpre- 
fient  mettre 
ca  interdit 
mcPiofii* 
ce  ou  ud 
Royaume 
entier. 
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DES  PEINES 

XXV. 

/ Les  ccn (lires  font  des  remèdes  violcns  Se 
extrêmes  , quon  ne  doit  employer  que  dons  la 
grande  neccfficc , & après  s’etrefervi  de  toutes 
les  autres  voyes , pour  obliger  les  coupables  à 
fe  foùmettre  aux  ordres  de  l'Egltfe. 

/ Quamvis  cxcommunicarionis  gbdius  , nervus  fit 
Eccldufticx  difciplinz  & ad  contincndos  in  officie  jk>- 
pulos  valde  fit] maris  , fobriè  taroen  m.ignàquc  cir- 
cumfpeckionc  cxcrcendtis  eft  * cum  experiewia  do- 
ce.it , fi  ccmcrc  <iuc  levions  ex  rebus  incuciatur,  magif 
conicmni  quàm  formidari  . fie  pernicicm  potiùs  pa- 
rère quàm  lâlurem  ...  in  eau  fis  veri>  judicialibus  man- 
darur  omnibus  judicibus  Eccldiafticis , cujufciunquc 
dignitatis  cxift.uu  , ut  quandocumque  executio  rcalis 
vcl  pctfonalis  in  qualibec  parte  judicii  proprià  aucori- 
tatc  ab  ipfis  fier i poterie , abflineant  fe  ram  in  proce- 
dendo  quàm  dcfinicndo  i ccnfuris  Eccldiafticis  (eu  in- 
rerdiéto  -,  feJ  liccat  eis,  fiexpediri  vidcbicur,  in  caulis 
ctvilibus  ad  forum  Ecclefufticum  quomodolibet  per- 
tinemibus  . . . per  caprioncm  pignorum  perfonarum- 
que  diitri&ioncm  per  fuos  pioprios  aut  aliènes  exe- 
cutores  fjcicndam , five  etLun  privationem  bcneficio- 
rum,a]i.ique  juris  remedia  procederc  5c  caufas  definire. 
Quod  j i exectuio  rcalis  vcl  perfonaÜs  adversùs  reos 
hac  rationc  hcri  non  porerir , nique  erga  judieem  con- 
tumacia  , runc  cos  criam  anachcmatis  mucronc  arbi- 
trio  fuo , prarter  alias  psnas , ferire  poterit.  Canut. 
Trial.  Sejf.  ij.  de  K tf or  mat.  cap.  j. 

XXVI. 

• Il  y a certains  cas  dans  lcfqucls  la  pruden- 
ce veut  que  les  Supérieurs  Ecclciiaftiqucs  s ’abf- 
tiennent  de  prononcer  des  cenfurcs  , meme 
toour  des  fautes  graves  & publiques.  Tels  font , 
(èlon  les  (aines  Pères  , les  péchez  dont  une 
grande  multitude  eft  coupable  , parce  que  les 
coupables  fe  foùtcnant  les  uns  les  autres  pour- 
roient  former  un  fcbifme  & troubler  l’unixc 
Ecclcluftique  ; on  peut  raifonner  de  la  meme 
manière  fur  les  cenfures  prononcées  contre  les 
Souverains, qui  s’unifl.ms  avec  leur  peuple  pour- 
f oient  rompre  l’unitc  Ecclefiaftiquc. 

* Omnis  pia  ratio  fie  modus  Eccldufticx  difciplinz 
uniratera  (piritus  in  vinculo  pacis , maxime  débet  i n- 
tucri  quod  Apoftolus  fufferendo  invicemprxccpic  euf- 
todite  , & quo  non  cuftodico,  medicina  vindicte  non 
tantum  fuperflua  , fed  etiam  pemiciofa , Si  proptcrca 
jam  née  medicina  efl'e  convinctcur  . . . nam  fie  ipfc  Do- 
minus  com  .. . volentibus  zizania  coliigcre  dixir,/- 
nne  mtratjme  crefcere  njejtte  ad  tnejfem  , pixmiltt  cau- 
fiim  , diccns  , ne  forte  cnm  vnlnt  Celhgert  Scania  , 
eraditetis  fimnl  & tntteum  .. . mne  autem  hoc  fine  la- 
be  pacis  üc  veritatis  fie  fine  Ixfionc  frumenrorum  fieri 
poicft , cum  congrégation»  Ecclefiz  multitude  ab  co 
crimine  quod  an.uhcmatifat ur  aliéna  eft . . . Se  révéra  fi 
conragio  pcccandi  multimdineminvafcrir,  divine  dif* 
ciplinx  fevera  mifericordia  nccdlâria  eft.  Nam  con- 
fina fepar.uionis  Se  inani.i  fum  Se  ecrniciofa atque  la- 
crilega,  quia  fie  impia  Se  fuperba  nmr,  & plus  pertur- 
bant infirmos  bonos , quam corrigunc  anitnofos  malos. 
jinçmfhn.  I.  y.  (entra  Parmentanntn. 

Quories  à pondis  a ut  à turba  peccacur,  quia  in  nm- 
nés  propter  luulmudincm  non  poteft  vindicari , inul- 
tum  folec  tr.mfirc.  Priora  ereo  dimittenda  dico  Dei 
jndicio,  Si  de  leliquo  maxinu  follicitudioc  pucaven- 
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dum.  Innoctm.  /.  eau.  anoties.  catrf.  1.  tjauJÎ.  7. 

Vcrùm  in  hujufmoai  canfis  ubi  pec  graves  difTen- 
fionum  fciffuias  non  hujos  aut  iilius  hominis  eft  peri- 
edum,  fed  poputorum  ftrages  jaccnt,  deuahendtitn 
eft  aliquid  feverirati  , ut  majoribus  inalis  (àivmdis 
ch.iritas  finccra  fubvcnbt.  sin£*jUn.  eau.  iffa.  canj. 
>)•  4- 

Quia  dil[>er.ficiones  rerum  particul.irium  Rcgibiis 
attriburz  funt , Si  fundamentum  populi  & caput  cxil- 
tunr , fi  «liqu.indopoieft.uc  fibi conccfsà abiitunuu,non 
lûnt  à nobis  graviter  exafperaudi  -,  fed  ubi  üccrdo- 
tum  monitionlbtis  nonacquicverinc.divino  finit  judi- 
ciu  rdciv.indi.  Tvo  Carnetenjn  fpijl.  171. 


XXVII. 

* On  ne  peut  excommunier  les  Officiers  du  *'•  0lfi* 
Roi , pour  tout  ce  qui  regarde  les  fonctions  de  Royaux  ne 
leurs  Charges.  Si  les  Juges  Ecc (diadiques  *• 

contreviennent  à cctcc  loi  , on  procède  con- 
tre  eux  par  faille  de  leur  temporel.  Le  (cul  j-  tn  « n«l 
moyen  qu'ils  puiflenr  prendre  , s’ils  fe  trou- 
vent  lezez  par  les  Juges  Royaux  inférieurs , cil  Av  i<ur* 
de  fe  pourvoir  au  Parlement  s fi  c’dt  le  Parle-  clu^e*. 
ment  dont  les  Ecclciiaftiqucs  croyent  avoir 
quelque  fujet  de  fe  plaindre , ils  doivcnc  s'a- 
dreftér  au  Roi  : ce  qui  n’auroir  point  de  lieu , 
fi  lyi  Juge  Royal  entrcprcnoïc  île  connoicrc 
des  chofcs  de  b Foi , ou  des  marier  es  purement 
fpirituclh  s , dont  la  connoiflancc  eft  refervee 
en  Fiance  aux  Tribunaux  Eccleûaftiques -,  car 
dans  ce  cas  , les  Juges  d'Eglife  font  les  ven- 
geurs de  leur  Jutifdidion  , &:  peuvent  fe  fervir 
des  armes  que  l'Eglife  leur  met  entre  les 
mains. 


" Ne  peut  aufli  [ le  Juge  d’Eglife  ] excommunier 
les  Officiers  du  Roi  pour  ce  qui  concerne  l’cxcrcice 
de  leurs  Charges  & Offices  i Si  s'il  le  fait , celui  qui  l’a 
potufuivi.  eft  contraint  par  peines,  amendes  , Se  par 
fiifie  de  fon  temporel , hors  qu’il  lut  Ecdefuftiquc , 
de  faire  révoquer  telle  ccnfurc.  Aufli  ne  font  lcl'dits 
Officiers  ccnfcz  compris  és  termes  des  munirions  gene- 
rales pour  ce  qui  concerne  leur  fdi tes  Charges.  Liber- 
tés de  l’EgltJe  Gallicane , art.  16. 

Procuraror  nofter  gcneralis  pro  nobis  , ac  Parus 
Garnerii  Burgenfis  5c  tuftos  Juftitix  noftr*  in  Villa  de 
Mcdunra  Curix  nuftrxexpofuerunt  affcrcndo.quod  li- 
cêt  per  certa  privilégia  ibede  Apoftulicà  nobis  5c  prx- 
deceffôribus  nofttis  Francis  RegibusconcdT^qux  adeo 
font  nocoria,  quod  nullus  ca  noterai  five  poteft  igno- 
rarc  de  hoc  quoi  didki  prxdecdTbres  noftri  fiicrunr 
fie  nos  etiam  tuimus  . . . nonnullis  Archicpifcopis , 
Epilcopis  auc  quibufvis  aliis  Judicibus  Ecclcfiafticis 
automate  five  vircute  locum  JuiifJidionis  Ecc!cfijf- 
tic.r  ordinal  ix,  vcl  aliâ  qukumque  de  caulà  inVillis 
fie  lotis  noftxis  in  regno  nollro  Francis  feituatis . . . 
cclfum  feu  intcrdicFum  poncre,fcu  poni  facere,aut  fen- 
tentias  excommunicationis  vcl  incctdiAi  proferre,  aut 
proferri  feu  promulgari  facerc  lice.it  quoquo  modo . . . 
quocirca  cibi  tenu:  c prxfcntium  commitrimus  fie  man- 
damus , qu.it  en  us  li  de  cclfu  feu  imctdicxo  [ judicum 
dcMedimu  ] libi  (umm.aric  conllitcrit.prxdicios  Epif- 
copunii  Archidbconum  ...  ex  paitcnoftra  rcquiras, 
fie  etiam  prxcipi  is  cifdem  fi  fit  opus , ut  hujufmodiccf- 
fum  feuinccrdidum  in  dicta  Villa,  ucprxmittitur,.'.p» 
pofitum  rcvoccnt  fie  annullcnt  : quod  fi  ficere  rcnuc- 
rint,auc  plus  debito  diftulerint,ipfos  ad  hoc  per  cap:io- 
nem  fie  dcteniiunem  tcmporalitatiseorumdemabfqiie 
aliquà  recrc.lemià  de  hoc  facicndâ  viriliter  compeUas 
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indibtè,8t  mfuper  diclos  Epifcopum,  Archidiaconum... 
ut  ipfi  & eorumfmguli ...  Officiaiios  noftrosfic  gen- 
ccs,U  oui  luit,  à Icmcntiis  excommunicationum  eorum- 
dcm  Epilcop: , Archidi.iconi . . . fumpribus  & cxpcn- 
fis  abfolvi.  Qrdinatio  Caroli  lr.  1)67. 

Défendons  fuivanr  les  Oi  donnantes  de  nos  picde- 
ceOcurs , 5c  les  Induits  de  nos  Ctints  Porcs  les  Papes  , 
à tous  Prélats  fie  Juges  Eccleliaftiqucs  d'ufer d’aucunes 
cent  m es  contre  nos  J uges  fie  Officiers  pourratfonde 
D fonction  de  Ictu  s c harges  , à peine  de  (âific  de  leur 
temporel , & d’ccre  procédé  contr'eur  comme  infrac- 
teurs de  nos  loix  ; fie  au  cas  qu'ils  fe  trouvent  grevex 
par  nofdits  Juges , ils  en  feionr  plainte  à «os  Cours 
î-.ouvet aines  ; 5c  ft  c’cft  contre  nos  Cours  Souveraines , 
iis  fc  retireront  p.trdcvers  nous  en  nôtre  Confcil,  pour 
leur  erre  pourvu  air.fi  que  deraifon.  Ordonn.  de  1617. 

MTt.  XJ. 

les  Juges  Royaux  H* avaient  pas  befo'tn  de 
privilège  Apoft  clique  , pour  n’èsre  point  fijets 
t P excommunication  dans  tes  fonctions  de  leurs 
Charges  , qui  font  abjolumcot  indépendantes 
de  la  J ur  J dut  ion  Eccteji.fl,  que.  Nos  Canontf- 
tes  conviennent  que  ce  prétendu  privilège  , 
qu'eu  ne  rapporte  point  , ne  peurroit  avoir  de 
lieu  en  faveur  des  Juges  qui  entreprendraient  de 
connaître  des  affaires  purement  fpiritutUes . Fe- 
, vret  établit  ce  principe  dar.s  le  Livre  1.  de  fin 
Traité  de  P Al  us , où  u rapporte  un  Arrcji  du  Ccn - 
fiil , qui  io.  firme  une  üraonuance  de  l'Evêque  de 
Bazas  4e  1645.  portant  défenfe  s a tous  Juges  Se - 
tu  l/ers  de  prendre  connoijjance  des  matures  de 
doctrine  , de  foy  & de  Dtfcipline  Ecdejiajlique  , 
fous  peine  d'excommunication. 

XXVIII. 

»*.  s’il  eO;  * Les  Juges  Ecclcfiafliqucs  ne  peuvent  dc- 
dw-‘n  cerner  ccnfurcs  pour  les  affaires  ccmporcl- 
loTwfum  les  > dont  la  connoiitance  ne  leur  appartient 
p uricuf.  point  y ru  meme  condamner  les  Clercs  fous 
porditfc"1"  peine  d'excommunication , à payer  leurs  dettes 
pcrfonncUcs  dans  un  certain  temps  i - mais  iis 
peuvent  ordonner  la  publication  des  Moni- 
toircs  fur  les  affaires  donc  la  connoiffance  leur 
appartient , SC  (ùr  la  pcrmillion  des  Juges  Laies 
pour  les  affaires  qui  font  pendantes  dans  les 
Tribunaux  Séculiers. 

x Les  MonitoiresouExcommunicarionsavecchufe 
fatisfatfcoirc , qu'on  .îppclloic  ..neieunemenr  jnptr  otolt- 
gattont  de  hiJi  ou  Jîgxijicavtt , comprenant  les  Laies , 
fie  dontl’abfolutioneft  refervée  Stiftnori  ufque adfa- 
rîifatiiouem  , ou  qui  font  pour  chofcs  immeubles . . . 
ou  qui  fera  contre  les  Ordonnances  du  Roi  fie  ArreJh 
de  (es  Cours , (ont  ccnfces  abulives,  maiscll  permis  fc 
pourvoir  pardevant  l’Ordinaire  par  monir ion  genera- 
le , informa  malefaUemm  frontons  occmlns  mttoilibns 
& stfqne  ad  rtvtlauoncm  aumtaxat , BC  li  le  Laïc  s y 
oppofe  , la  conno:(Tàocc  de  fon  oppofition  appartient 
au  Juge  Laïc  8c  non  à l'EcdcfL  (tique.  Libertés,  de  PE- 
ghje  O'alhcane,  art.  j j. 

y Tous  Juges  même  Ecclcfiafliqucs  fie  ceux  des  Sei- 
gneurs pourront  permettre  d'obtenir  Monitoire , en- 
core qu’il  n'y  aie  aucun  commencement  de  preuve  ni 
refus  de  dépofer  par  les  témoins.  Ordonnance  de  1670. 
tir.  7.  art.  1. 

Le  Juçe  Ecctefiafiiquc  ne  peut  ordonner  la  pu- 
blication d’un  Fi  ont  foire  J ans  pcrmijjvndu  Juge 


Laie  quand  il  s'agit  d’affaires  temporelles.  Boni - 
face  dans  le  i.volumede  fin  Recueil  d’ Arrefls  Li- 
vre 1.  titre  1.  en  rapporte  deux  Arrefls , P un  du 
U.  Décembre  1644.  P autre  du  13.  May  164 7. 

On  doit  publier  les  Monitoires  par  trois  fois  » 
avant  que  de  déclarer  excommuniez  ceux  qui 
n’ont  pas  reveié  les  faits  dont  ils  étoient  injlruits , 
parce  que  les  Canons  veulent  qu’il  y ait  plujieurs 
Monïtions  qui  precedent  les  cenjùres.  C’cfi  fur  ce 
fondement  que  le  Parlement  de  Rennes  déclara 
abujif  un  Monitoire , qui  ordonnait  de  déclarer  ex- 
communiez ceux  qui  étant  injlruits  du  fait  lequel 
avait  donné  lieu  au  Monitoire , manqueraient  de 
venir  à révélation  dans  les  huit  jours  apres  U 
première  publication.  V Arrcft  qui  tfi  du  mois 
d'Aoujl  \ toy.fi  trouve  dans  le  Recueil  de  Frai»  , 
chap.  14. 

Autrefois  les  Papes  donnaient  des  Lettres  Mo- 
mtortalcs  qu’on  appelloit  de  fignihcavic  , parce 
qu  elles  commençaient  partes  Wf//,figniJicavit  no- 
bis  di ledits  filius.  Par  ces  Lettres  le  Pape  man- 
aost  a P Evêque  DsoceJ'ain  d'excommunier  ceux  qui 
ayant  connoiffance  des  faits  expliquez  far  P impé- 
trant ne  viendraient  pas  les  reveler.On  les  a décla- 
ré abujives , non-Jeulcment  parce  que  l’abfilutio » 
de  P excommunication  y ejl  refervée  au  Pape , mais 
encore  parce  quelles  donnent  au  Pape  un  premier 
degré  de jurijdiciion  omiffo  mcàxoyju  elles  attri- 
baent  au  Juge  Ecclefiajlique  la  connoiffance  des 
aÿ. tires  temporelles , & qu’elles  n ordonnent  qu’uni 
J iule  Monitio». 

XXIX. 

Le  but  des  Monitoires  eft  de  découvrir  des 
faits  fccrccs  , pour  parvenir  à la  déttfion  d’une 
affaire  civile  ou  ctiminellc , en  obligeant  fous 
peine  d’excommunication  ceux  qui  en  ont  quel- 
que connoiffance  , à révéler  à la  Jufticcce 
qu’ils  (çavenc , * on  ne  doit  employer  les  Mo- 
nitoires que  pour  des  affaires  importantes , &: 
que  quand  on  a de  la  peine  à découvrit  par  une 
autre  voye  les  faits  dont  on  cherche  l'cclair- 
cillement. 

* Ne  pourront  auffi  les  Prélats , gcnsd’Eglife,  Offi- 
ciaux , décerner  munitions  fie  ufer  de  ccnlurcs  Ecclo- 
fialtiqucs , frnon  pour  crime  fie  fcandale  public.  Or- 
do nnance  d Orléans  , an.  18. 

Les  Ai chevèques ou  Evêques  Scieurs  Officiaux  ne 
pourront  décerner  des  Monitoires , que  pour  des  cri- 
mes graves  & fcandalcs  publics  , & nos  Juges  n’en 
ordonneront  b publication  que  dans  les  memes  cas, 
& lorfqae  l’on  ne  pourroit  avoir  autrement  b preuve. 
Edit  da  mm  d' Avril  169 5.  art.  xtf. 

Quaproptcrexcommunicationcs  illx,  qux  monitio- 
nibus  prxmillis  ad  hncm  rcvcbtionis,  ut  aiunr,  ant  pro 
deperditis  feu  fubtraûis  rebus  fier»  folcnr , il  nemine 
prorfus  pr.ttcrqu.un  ab  Epifcopo  dccerrunnir  > Sc  tune 
non  aliàs  quàm  ex  re  non  vulgari.  Consi/.  Tnd.  SejJ. 
xj.  de  Reformât,  cap.  3. 

XXX. 

# Quand  les  Juges  Séculiers  ont  permis  la 
publication  d’un  Monitoire , l’Olficialcft  obli- 
ge de  l’accorder  à peine  de  fiûlic  de  fpn  tempo- 
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monüoircf,  rcl  , (ans  qu’il  lui  (oie  permis  d’entrer  dans  l’e- 
xamen  des  raifons  qui  ont  détermine  le  Ju- 
gent ct  e gc  à donner  cette  permiflidn.  t>  Les  Officiaux 
4©*oc4«.  doivent  meme  en  cas  de  duel  > décerner  des 
Monicoircs  fur  la  (Impie  requilicion  des  Pro- 
cureurs Generaux  ou  de  leurs  Subftituts , fur 
les  lieux  , fans  attendre  l’Ordonnance  des  Ju- 
ges- 

,,  Enjoignons  aux  Officiaux  a p eine  de  faifie  de  leur 
remporcl , d’accorder  clés  Monicoircs  que  le  Juge  aura 
permis  d obtenir.  Or  de**  .met  de  1670.  ttt.  7 .art.  t. 

i Nou«  ordonnons  que  fur  la  fintple  requilicion  qui 
fera  faite  pot  nos  Procureurs  Généraux  ou  leurs  Subi- 
titurs  , il  l'oit  décerné  des  Monicoircs  par  les  Officiaux 
des  Evêques  des  lieux  , lefquels  feront  publiez  & ful- 
minez félon  les  formes  Canoniques , conrrc  ceux  qui 
rpfufciont  de  venir  à révélation  de  ce  qu’ils  fçavcnc 
touchant  les  duels  Se  rencontres  arrivées.  E dit  du  mois 
d" Aokf  t6J*/.  *rt.  xy 

XXXI 

c • • . . ! . 1 . - . 

ji.Orpofi-  r S’il  y a-  des  oppofans  à la  publication  d’un 
bh<athou°*  Wonicoke,  iis  dotvcnt.éiire  un  domicile  dans 
dJ'motlL  1?  beu  de  la  Jurifdidionxiu  Juge  qui  a permis  de 
«o u*.  l'obtenir.  Ceux  qui  veulent  taire  publier  le  Mo- 

nicoirc  font  alligner  les  oppofans  pardevant  le 
J\ige , (oit  Laïc , foit  Lccldialtiquc,  qui  a per- 
mis la  publication  du  Monicoirc. 

f Les  oppofms  d la  nublicationdu  Monitoire, feront 
tenus  clire  domicile  dans  !c  lieu  de  la  Jurüidicfcion  du 
Juge  qui  en  aura  permis  l 'obtention , à peine  de  nul- 
lité de  leur  opposition , & pourront  fans  conunilHon 
ni  mandement  y ê:rc  .-.(lignez  pour  comparent  c i cer- 
tain jour  Se  heure  , d ns  les  trois  jours  pour  le  plus 
tard , fi  ce  n’eft  qu'il  y eût  appel  comme  d’abus.  Or- 
éonuAUte  dt  1670.  Art.  8* 

XXXII, 

9 s Moyen»  Les  moyens  d’oppofitions  les  plus  ordinai- 
ki  plutôt-  rcs  à la  publication  des  Monicoircs,  loncque 
doppofi  1*  permiflion  de  les  publier  a etc  donnée  pour 
non  à la  pu  des  caufcs  trop  légères , que  la  raatiere  dont  il 
Muatiuu.  j'agit  nc  Joie  point  être  prouvée  par  témoins , 
que  les  parties  qui  font  requis  nc  font  pas  par- 
ties capables  pour  demander  la  preuve  de  cer- 
tains faits , comme  fi  on  prétendoit  informer  de 
l'adultéré  commis  par  une  femme  du  vivant  de 
fon  mari , qui  ne  fe  plaine  point  de  fa  conduite. 

XXXIII. 

9 j. od  doit  d L’appel  des  jugemens  rendus  fur  les  op- 

fcre  poule  poûtions  à la  publication  des  Monicoires,  doit 
£rw^°PF&  ^crc  Port<^  devine  le  Juge  Supérieur  de  celui 
l’appel  'du  qui  a rendu  la  Sentence  , (oit  EcclcfuIUquc , 
Jugement.  f0jt  ScCtilief  j excepté  dans  le  cas  de  l’appel 
Comme  d’abus  du  jugement  rendu  (ur  ce  lujct 
par  un  Official , qui  doit  être  porte  au  Parle- 
ment. Les  jugemens  qui  interviennent  furies 
oppodtions  jpix  Monicoires  , doivent  être  exé- 
cutez nonobftant  l’oppofition  ou  l’appel  , & 
les  Cours  Souveraines  nc  peuvent  donner  de 
dcfcnlcs  de  les  exécuter , qu’apres  avoir  vu  les 
informations  Se  les  Monicoircs  , Se  fur  les  cou- 
duiions  des  gens  du  Roi. 


CANONIQUES. 

d L’oppofition  fera  pl .1  idée  an  jour  de  l’.  iïîgn.  tion» 

& le  jugement  qui  interviendra  exécuté  nonobftanc 
oppofuion  ou  appellation , même  comme  d’abus  ; clé* 
fendons  à nos  Cours  & i tous  J uges  de  -loi  ncr  des  dé* 
fenfes  ou  furfcanccs  de  les  exécuter , fi  ce  n’eft  »piêt 
avoir  vu  les  informations  Se  le  Moniroitc , Se  fur  ce 
les  conclu  fions  de  nos  Procureurs,  déclarons  nulle) 
routes  celles  qui  pourroicm  être  obtenues.  Or  do  nn*m- 
ct  de  1670.  ttt.  7.  Art.  9. 

XXXIV. 

t Les  Monicoircs  nc  doivent  contenir  au-  en- 
clins autres  faits  que  ceux  qui  (ont  compris  jJt'coÜj 
dans  le  jugement  qui  permet  de  les  obtc-  le  u.wn.01- 
nir  à peine  de  nullité,  f On  nc  doit  nom-  **■ 
mer  ni  déligner  aucune  perfonne  dans  les 
Monitoires  , parce  qu’on  blcllcroic  par  ce 
moyen  l’honneur  Se  la  réputation  d’un  tiers , Se 
que  cet  acte  deviendroie  un  libelle  diffiuna- 
coire. 

* Les  Monjtoirei  ne  contiendront  autres  faits  que  ceux 
compris  au  jugement  qui  aura  permis  de  les  obte- 
nir , à peine  de  nullité  tant  des  Monitoires  que  de  ce 
qui  aura  été  fia  te  eu  confequcncc.  Ordonnance  de  167^. 
ttt.  "J.  Art.  j. 

f Les  perfonnes  ne  pourront  être  nommées  ni  dé- 
lignées’  par  les  Monitoites , d peine  de  cent  livres  d’a* 
mende  contre  1a  partie, Se  de  plus  grande  s’il  y t tiret, 

Jlndem  f Art.  4. 

Pour  qu'on  puiffe  donnoî tre  Ji  l‘çn  a exécuté  ces 
deux  Articles  de  C Ordonnance  de  1670.  il  faut 
avoir  une  copie  authentique  du  Monitoire  ; cepen- 
dant il  efl  quelquefois  arrive' qu’on  n’a pû  en  recou- 
vrer , pan  e que  la  partie  qui  avoit  obtenu  le  Mo- 
nitoire i avait  retiré  d’entre  les  mains  du  Curé 
après  la  publication.  C’eji  pour  prévenir  cet  in- 
coj.venieni  que  la  Grand’Chambre  du  Parlement 
de  Paris  a enjoint  a C official  & au  Greffier  de  l’Of- 
Ji ci  ali  té  de  Langres  de  garder  à i avenir  des  minut- 
ies de  tous  les  Monitoires  que  1’Ojficiat  accorde. 

Cet  Arreft  a été  rendu  le  17.  Décembre 

les  concluions  de  M.  Portail  alors  Avocat  General. 

Il  ejl  rapporté  dans  une  addition  aux  obfervations 
de  L'orniir  fur  f article  3.  du  titre  7.  de  l'Ordon- 
nance Criminelle. 

XXXV. 

£ Les  Curez  & les  Vicaires  font  tenus  de  ,f.  P»rqai 
jniblier  les  Monicoircs  à la  Méfie  Paroiffialc  , lJDJu5',ca- 
fur  la  première rcquificion qui  leur  en cft  faite,  £mc. 
à peine  de  faille  de  leur  temporel.  Cependant 
les  Juges  Royaux  peuvent  en  cas  de  refus  taire 
faire  la  publication  par  un  autre  Prêtre  qu’ils 
nommeront  d’office. 

t Les  Curez  & leurs  Vicaires  feront  temis,i  peine  de 
làifie  de  leur  temporel , d la  premier*  rcquifit  iou  fa  i- 
re  la  publicuion  du  Monitoire,  qui  pourra  neanmoins 
en  es  de  refus  être  faite  par  un  autre  Prêtre  nomme 
d'office  parle  Juge.  Ordot.HAr.ct de  1670.1.7. ■J. art.  y 

Du  frêne  rapporte  un  Arreft  du  zy.  Juin  ï6$o, 
ui  juge  qu'un  Curé  ne  peut  refufer  de  pu* 
lier  un  Monitoire  accorde  au  fujet  de  neuf  or * 

1res  coupe  t,  on  u»  pré , Jbus  prête  xtt  que  celui  qui 
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a commit  l(  délit  s cft  confejfé  À lui , & qu'il  l'a 
(barré  de  payer  Us  dommages  & interefts  à U 
far  tic  civjie.  Cet  An  cft  ejl  fondé furie  principe 
{jh  il  neft  pas  permis  de  Je  J'ervir  de pareil  pré- 
texte , peur  fupprimer  U preuve  d'un  délit  qui 
doîtètre  puni feverement. 

XXXVI. 

i,  Quand  le  Cure  ou  Ton  Vicaire  ont  reçu 
com-  jcs  rcvciations  } iu  doivent  les  envoyer  cachc- 
fet  ic-  tees  au  Greffe  de  la  Jurifdiction  où  le  Procès 
▼titrions,  cft  pendant. 

- b tes  réveillions  qui  auront  été  reçues  par  les  Cu- 

rez  ou  Vicaires,  feront  envoyées  par  eux  cachetées  au 
Greffe  de  la  Jurifdi&ton  où  le  Procès  fera  rendant , 
& pourvu  pat  le  juge  aux  frais  du  voyage  s'il  y cchet. 
Qt  donnante  de  1670.  ttl*  7.  art.  10. 

XXXVII. 

» Lorfque  le  Monitoirc  a été  public  , ceux 
cômreconc  onc  connoi  fiance  du  fait  qui  y cft  expliqué , 
qu^neteVe*  doivent  le  révéler  ; s’ils  manquent  à fatisUire 
lent  tes  ^ CC[CC  obligation , ils  font  excommuniez  par 
iis  ont  c™-  le  fcul  fait.  Il  en  faut  excepter  ceux  qui  ne  peu- 
noiilaacc.  vent  pas  ou  qui  ne  doivent  pas  rendre  témoi- 
gnage , comme  les  parens  julqu’au quatrième 
degré  inclulîvcment , de  ceux  qui  onc  commis 
le  crime  qui  donne  lieu  à la  publication  du 
Monitoirc,  le  Prêtre  qui  a en  rendu  le  coupa- 
ble en  Confcftion , l’Avocat  ou  le  Procureur 
de  l'acculé , parce  que  les  premiers  font  difpcn- 
fez  par  les  leiuimcns  quïnfpirc  la  proximité 
du  (ang,  &:  que  les  autres  font  obligez  de  gar- 
der le  i'ccrct  de  leurs  penitens  ou  de  leurs  par- 
ties. 

• Cùm  fuper  caod  qu*  vertitnr  inter  Przneftinen. 
Epifcoputn  » & Subi.  A bb.it cm  , lit  teftimonium  vef- 
trum  nccellàriuni  ; mundamus  qiutenus  perhibituri 
teftimonium  veritati , Apoftoliço  vos  confpcciui  prae- 
• fenretis.  Si  veib  non  vcuctitis , fci.tcts  vos ab  oflficio  Sc 
bencficio  Ecclcfiaftico  Apoftolica  automate  fufpenfos. 
E:  fi  ncc  fie  veneritis , excommunicationis  fententiam 
& depofirionis  porci  iiis  fonniiLire.  A tixand.  lit.  cap. 
cum  Jnper.  extra,  de  cogtndtt  teflibnt  vel  no*. 

Lorfque  des  particuliers  font  vertus  à révolu- 
tion âpres  la  publication  d'un  Monitoirc  , Us  dé- 
clarations ne  peuvent  fervir  que  de  mémoire.  Il 
faut  qlfgner  Us  témoins  & Us  entendre  avec  tou- 
tes Us  formalites  prejerites  par  l’Ordonnance  de 
1670.  fans  ces  formalites  Us  révélations  ne  peu-- 
vent  fervir  de  fondement  pour  condamner  eu  pour 
abjôudre  Us  accufs. 

XXXVIII. 

jt.  S'il  y a II  n’y  a point  de  formaliccz  à obfcrvcr  pour 
du  1 tore-  les  ccnlürcs  qui  font  prononcées  par  la  loi, 
quaivi  u P0ur  ctre  encourues  de  plein  droit  par  les  per- 
ccniufe  cft  lonncs  qui  contreviennent  aux  dilpollcions  de 
^r^Teul  la  loi  ; dès  qu’on  a manqué  à exécuter  ce  que 
1®  Canon  Si.  le  Statut  ordonne  , ou  qu’on  a faic 
ce  qu’il  défend  fous  peine  d'excommunication  » 
de  fufpenfc  ou  d’interdit , on  cft  excommunié , 
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fufpens , ou  interdit.  , ... 

XXXIX. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  des  cenfurespto-  J*<  Proc*, 
noncccs  par  le  Juge.  1 Comme  on  ne  peut  les  dou  V2îr” 
prononcer  que  courre  ceux  qui  réfutent  d’o-  pour  le» 
béir  aux  otflrcs  de  l’Eglilc  qui  leur  font  con- 
nus  , clics  doivent  être  précédées  des  moni-  piilcjugc. 
tions  Canoniques , qu’il  faut  faire  en  prcfcncc  MoD,tloM 
de  témoins  , foie  que  le  Supérieur  Eccldiafti-  que™01" 
que  ordonne  de  taire  quelque  chofe , loic  qu’il 
défende  quelque  attion  mauvaife.  Ce*  moni- 
tions  doivent  ordinairement  être  au  nombre  de 
trois  , entre  chacune  dcfquellcs  on  lailfc  un 
intervalle  au  moins  de  deux  jours , pour  donner 
le  temps  de  le  rcconnoitrc , à celui  qui  cft  me- 
nacé d’excommunication.  » Cependant  quand 
l’affaire  cft  extraordinairement  prcftec , on  peut 
diminuer  le  temps  d’entre  les  monicions , n’en 
faire  que  deux,  ou  même  qu’une  feule , en  aver- 
ti fiant  dans  latte  que  cette  feule  ic  unique 
monition  tiendra  lieu  des  trois  montrions  Ca« 
noniques  ; attendu  l’état  de  l’affaire  qui  ne  pec^ 
met  pas  qu'on  fuive  les  formalitcz  ordinaires. 

1 Quod  fi  ncc  (ic  quidem  zquanimiter  fullincnt  is,  ,ic 
piè  increp.mtis  mcdcîa  procèdent , in  eis  qui  diù  porta- 
ri  & filubriter  objurgati  corrtgi  noluermr;  tanquam 
putres  co t poiis  partes  dcbcnc  fer  ro  excommunicationis 
abtdmli  : ne,  licut  caio  moi  bis  emortua,  fi  abfciilâ  non 
fuerit , falutem  reliquat  carias  putredinis  fus  conu- 
gione  corrump.it.  A*tor  hkrt  do  vus  contemplât,  con,. 
ecct  anten ».  canf.  14.  quafi-  j. 

m Quia  modo  nrulfi  invcniunrur  décimas  dire  no- 
lenres  j il  itaimus , ut  (ècundùm  Domini  noftri  prac- 
ceparni  admoneantur  femel  Sc  fecundù  5c  tertio.  Qui 
fi  non  cmendaverinr  , anathennris  vinculo  feriantur 
u(que  ad  fiitUfadtionem  5c  cmendationem  congruam. 

Ex  Conctl.  Rotomaf.  can.  çmntt.  cauf.  16.  quajt.  7. 

Staruimus  quoque  ut  inter  moninones  quas  ut  ca- 
nonicè  promu Igctur  excommunicationis  fenrencia , (la- 
tuunt  jura  przmitti  : judiecs  five  monitionibus  tribu* 
ut.uuur , five  una  pro  omnibus  , obfcrvcnt  aliquorma 
dicrum  competent  ia  inter  val  la , nifi  fatti  occcfiuas  ali-  • 

ter  ea  fujferic  moderanda.  ü’tgtr.  X.  in  Conctl.  L*g- 
dnnenji  cap.  ctnjiuutionem.  de J'tnttut.  txc»mmmn»cat. 
in  6*». 

Sacro  approbante  Concilio  prohibemus  ne  quis  in 
aliquem excommunicationis  fententiam  nifi  compctcn- 
ti  admonitione  przmifla  5c  pcrlonis  przfcnribus  ido- 
neis  per  qius,  U ncccffc  fuerit,  polht  probari  moni- 
tio , promulgarc  praefunut  . ♦ . caveat  etiara  diligen- 
ter ne  ad  excommunicationem  cujufquam  abfque  ma- 
nifefia  & rationabili  caufa  , procédât,  innocent.  III. 
i»  Conctl.  Lateran.  cap.  facro.  extra,  de  f tnt  tnt.  ex - 
cmnmuutcat. 

XL. 

* Toute  Sentence  d’excommunication,  de  4o-C*qut 
fufpenfc  &c  d’interdit  , doit  être  rcdtgée  par 
écrit  , contenir  la  caufc  de  l'excommunica-  teocc  q«i 
tion  , 6e  être  iigniüéc  a l’excommunie  dans  le 
mois.  tZ 

n Qiiifquis  igitur  excommunicat,  excommunicatio- 
nem in  ferrons  proférât , Sc  caufàm  excommunicatio- 
nis cxprelsè  confcribac  , propter  quam  cxcommunt- 
catio  proferatur.  Exemplum  vetb  hujufmodi  feriptur* 

tcncarur 
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rencarur  excommunicato  traders  ...  & h*c  c.idcm  in 
fu/pcnlîonis  & interdit!»  fcmcnciis  volumus  obicivari. 

I u notent.  IV.  tn  Conal.  Lngdmnenp.  cap.  cmm  mtdtct- 
na lu.  de Jententia  ex communient.  tn  60. 

X L 1. 

4i.  Qujnâ  • Pour  que  la  Sentence  d’excotnmunicacion 
il  y « p1j-  prononcée  contre  plulieurs  perfonnesqui  font 
piiret  U complices  du  meme  crime  foie  légitime  , il 
f«t  faîte  faut  que  les  moiiitions  canoniques  avent  etc 
tfoaaàcta»  frites  * chacun  des  complices , &:  quils  ayent 
can  deux,  été  cous  nommez  dans  le  jugement  qui  pro- 
nonce l’excommunication. 

# Conftimtionem  feîicis  rccordationis  Innocenta 
Pap*  -IV.  pracieccflôris  noftri  , qnar  prohiber  partici- 
pantes excommun  icarii  câ  partietpatione qiixfolr.ni 
minorera  cxcotirniunicatioRfin  inductc,  moimionc  ca- 
nonicî  non  prcnuÜa  , majori  excommuiiiearionc  li- 
gtri , dcccrneiis,  proinulgium  aliter  excommunic.'- 
tionis  fententi.tm  nontencre.  Ad  tolletiduni  omnem 
ambiguit.it  is  fcrupulum  déclarâmes  deccrntinus  , ica 
demum  elle  monicionem  canonicam  in  .hoc  cafu  , fi 
aliis  ritè  iervatis , cosquimoncncur  cxptiuut  nomina- 
tim.  Greger.  tn  C enctl.  Lngdnn.cap.  conpitnttonem.  de 
f ratent,  excemmnnt cas.  ta  6< ». 


4t.  Peines  A Le  Concile  de  Latran  interdit  de  l'cncrce 

l’hgüfc  pendant  un  mois  ceux  qui  ont  pro- 
oeea*  * ob-  noncé  des  ccnfutcs  fans  monitions  cinoni- 
n ^UCS  » ^ C0®»!*  ^e  Lyon  prononce  la  me - 
•Tam  que  me  peine  contre  ceux  qui  ont  manque  i fai- 
de  prooon-  re  rédiger  par  écrit  la  Sentence  dexcommu- 
«^kseeo-  njcaljon  ^ <jc  fûfpcnlc  &c  d’interdit  ; T mais 
ccttc  peine  n’a  point  de  lieu  contre  les  Evê- 
ques qui  ont  manqué  à obforvcr  ces  forma- 
litcz  , parce  que  les  Evêques  ne  font  fujets  aux 
ccnlurcs  prononcées  de  plein  droit  contre  ceux 
qui  commettent  quelque  faute , que  quand 
ils  font  expreflément  nommez  par  la  loi.  Pri- 
vilège qui  leur  a été  accordé  , afin  que  leur 
pouvoir,  qui  doit  toujours  s’exercer  lut  leur 
Dioccfe , ne  fut  point  fouvent  fufpcndu  par  des 
cenfiircs. 

f Quod  fi  contrl  prxfumpfent  , f excommunicare 
monitienibus  non  prxmiflis  j eriam  fi  jufta  fuerit  ex- 
communicaiionis  fcncenm  , ingreflum  heelefut  per 
mcnfetti  uiiiiin  fibi  noverir  inrerdidum.  Innocent.  III. 
in  Ceactl.  General,  cap.  faire,  extra,  de  Jentent.  ex- 

(«DMM,  # 

Si  quis  aurem  ÿudicum  hujufmodi  conftiturioni* 
( de  formi  leiucnciz  excommunications  J temerarius 
extiretit  violator  , per  menfem  unum  ab  ingrelfu  Ec- 
clefix , & divinis  orHciis  noverit  fe  fufpenfum.  Inno- 
cent. IV.  tn  Cenctl,  Lngdnn.cap.  tant  mtaicinalu.de 
f entent-  txcemmnn.  tn  6°. 

<t  Quia  pcriculofum  eft  Epifcopis  5c  cotum  Supe- 
rioribus  , propccr  executionem  PontihcJis  omcii 
quod  fréquenter  incumbic , ut  in  aliquo  c.ifu  incer- 
aidi , veï  fufpenlîonis  incurrant  fententiam  ipfo  fac- 
to i Nos  deiiberarionc  providi  duximüs  fbruendum , 
ut  Eptfcopi  Sc  alii  fupetiorcs  Prxlati  nullius  confii- 
tjtionis  ocofione  , fcnteniix  five  mandat i prxdidatn 
incurrant  fententiam  ullatenut  ipfo  jure  , nifi  in  ipfis 
de  Epifcopiî  cxprelTa  mentio  haocatur.  Innecent . IV. 
in  Çonctl.  Lngdmttn.  cap.  tjMta  pertcnlejnm.  de  ftn - 
eenr.  excommnm.  tn  £o. 

I.  Partie. 


CANONIQUES. 


r C’eft  imc  maxime  reçue  par  toüs  les  Ca-  *Q’OT 
noniftes  que  les  Sentences  portant  cenlures  j«tc 
font  executoires  par  provilion  , &.  que  l’ap- 
pci  intcrjçrtc  aptes  quelles  ont  été  proacüU'  !f«  (ur^o- 
clics  n’en  fufpend  poinc  l’effet  , de  forte  que-  ^ 
fous  avoir  egard  à rappel  , on  peut  dénon- 
cer celui  qui  a été  excommunie , ic  le  primer 
des  fruits  de  fon  Bcncficc.  t 

r Tu  vero  fiater  Arc’iicpifêopc  ( <um  excbnunû- 
nicaiionis  (entent ia  pfr  appellationis  non  fu (pends-* 
tur  objedum  ) fi  qui’s  excommunicjtus  ab  Epifcopo  » 
de  injulli  tibi  tuerie  cfccomrtiunicjtione  conqueitns,  '» 

ad  ip(um  ci  qttnfi  Coepifcopo  deferens  « abfolvcn- 
dum  fcciindum  Eccleiue  formam  remittas.  Qui  fi  no- 
lucrit  ipfum  abfolvere , ru  [ reccp  â càucioite  jurato- 
r?î]  ablolutionis  munut  ci  poretis  exhthere.  Innocent.  > . > 

Vil  i Cap.  ad  reprtmen  mm.  extra,  de  ojpue  jmd.  or-  • 

dinar. 

Rcfpondctnus  qnod  cum  executionem  excommu-* 
nic.itio  fecum  trahit,  &:  excommunic.uus per denun- 
tiationeni  ampliùs  non  lîgetur,  Ipfum  exCoinimmica-* 
tnm  denuntiare  pores  , ut  ab  aiiis  evitetur  , 5c  iL 
U provemus  Ecclcfi  tlHci  tncrixb  fubrrahnntur  , cui  Ec- 
clclixr  communio  denegatur.  Innocent.  III.  cap.  paf-  ; ; 

nralu  vrrmm.  extra . de  appelUt. 

■ Situe  (îcur  excommnnic.itio  , fie  ab  officio  veï  in-  • • * 

greflu  Eccleftit  lata  fufpenfio , aut  ipfius  effedus  . pet 
appcH-ationem  fcquemem  minime  lufpenduntur.  Bo- 
nij.  VIII.  cap.  it  cm.  de  ftntent.  txcemmnn.  tn  6o. 

XLIV, 

Quand  l’appel  cft  interjeter  des  procédures , q^€ 

des  monitions , & de  tout  ce  qui  pourrait  être  rappel  «.‘ait 
fait  eu  conlequcnce  , avant  que  la  Sentence 
portant  ceniure  ait  été  rendue , cet  appel  fol-  p^cedurca 
pend  l’effet  du  jugement  qui  cil  prononcé  dans  * d«*  ra»4 
la  luice.  / L’appel  fufpend  aufii  l’effet  d’une  ex- 
communication  prononcée  d’une  maniéré  con- 
ditioncllc , quand  il  a etc  interjette  avant  l’éve- 
ncmenc  de  la  condition. 

Voyez,  le  chapitre  Is  cui  feus  la  Maxime  pre- 
cedente. 

f Pr.rierea  requifiti  fuimus  fi  quis  judex  ita  proca- 
lerit  fententiam  , nifi  Sempronio  intra  viginti  aies  fa- 
tisfcceris/c  cxcommunicatum  vel  fufpenfum  aut  inter- 
diduni  efi’e  cognofcas.  llle  in  quem  fertur  fenrenria 
tnedio  tempore  appellansad  diemibtutum  minitrc  fa- 
tiffecerit,  utrum  ille  fementiâ  tali  lîgetur,  aut  inter- 
policione  appel lar.  Tutus  exidat.  Videtur  autem  no- 
bis  , quod  in  htijus  modi  fententiam  appellat.  Oblb- 
culum  debeat  iinpcdire.  Celejhn.  III.  cap.  praterta,  . 
extra,  de  appellat lombni. 


Une  cenfure  peut  être  attaquée  oü  comme  a<  Cet>f«x 
Injuftc,  ou  comme  nulle/  “ * 


La  cenfure  cil  injullc  quand  elle  cft  prd» 
nonccc  pour  un  crime,  dont  celui  contre  le- 
quel  clic  cil  prononcée  n’cll  point  coupable , 
ou  quand  le  fujet  ell  li  léger , que  l’on  ne  do* 
voit  point  employer  les  ccnlurcs , ou  quand  00 
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ordonne  fous  peine  de  cenfure  de  faire  une  ac- 
tion mauvaife , 5c  qu'on  défend  fous  b meme 
peine  une  bonne  a&ron. 

XL  VII., 

La  cenfure  eft  nulle  quand  elle  a été  pro- 
noncée par  un  Juge  incompetent , pour  des  af- 
faires dont  il  ne  dcvûit  point  avoir  de  con-- 
noftbnce , 5c  quand  on  a manqué  à obfcrver 
les  fbrmaliccz  prcfcriccs  par  les  Canons  5C 
par  les  Ordonnances. 


* lllud  plané  non  réméré  dixerim  , qood  fi  qnif* 
quam  fidelium  fuerit  anathematifmis  in;uftè  , petit» 
ci  obcric  qui  facit , quim  qui  h.inc  patiuir  injuriam , 
Spiritus  cnim  fan&us  habitons  in  S.m&is,  perquem 
quifque  ligatur  aut  folvicur  > immeiium  nulli  ingerit 
pcrn.im.  jiugkjlin.CAn.tUn à.  cauJ~.  11  .qmtfl.  j. 

Si  quii  non  rc&o  judicio  corum  qui  prxfuht  Ec- 
defix  dcpcllatur , & foras  mittatur , (1  iofe  non  amè 
exiir , hoc  eft , ünon  iuegit  ur  mcrcrctur  exire , ni- 
Hil  Ixdicur  in  co  quod  non  reâo  judicio  ab  liomini- 
bus  vide  tut  cxpulfus.  Et  ita  fit  ur  interdnm  ille  , qui 
for j 5 mirtirur , incos  fu  : 6 c illc  (bris , qui  intas  rerine- 
ri  viderur.  Origemtt,  CAk.  St  quu.  canj'.  14-  quafl.  j. 


xl  vin. 


LI. 


, Une  cenfure  même  injufte  eft  toujours  \ 
craindre  . parce  qu’on  doit  refpc&er  les  ju- 
gemens  des  Supérieurs  , 5C  parce  qu’il  peut 
arriver  qu’on  pcchc  grièvement , en  s’élevant 
concrc  le  jugement  avec  orgücil , 5c  fans  garder 
cous  les  ménagetnens  neccllaircs. 

t Scntcmia  partons,  fivc  jtifto,  Gve  injufta  fuerit,  ri- 
mendaert.  Grcgor.  tan.  JtnttmtiA.  camJ.  21. 

Valdè  enim  eft  timenda  fentemia  Epifcopi,liccc  in- 
jurtè  liger.  Vr banni  /.  cah.  qmi/ut.  c*mf.  il.  j. 

Paftor  ergo  vcl  abfolvere  indifereté  cimcat  vel  li- 
gote. Il  aurein  qui  fub  manu  poftoris  eft , ligari  ti- 
me.it  vcl  injuftè',  nec  paftoris  lui  judicium  réméré  rc- 
preiiend.it.  Nam  ccfi  injuftè  ligatus  eft  , ex  ipsi  rumi- 
dx  reprehenfionis  fupcrbü , culpa  qux  non  crat  fisc. 
Cregtr.  /.  Homtl.  X6.  in  Evangtlta. 

X L I X. 

u Quoiqu’oh  doive  appréhender  les  excom- 
munications Sc  les  autres  ccnfures  même  in* 
juftes  , la  crainte  de  ces  cenfutes  injuftes  ne 
doit  jamais  empêcher  d’accomplir  les  devoirs 
réels  5c  véritables,  comme  robciffancc  qui  eft 
duc  au  Roi  par  fes  Sujets  , 5c  l’obfcrvation  des 
loix  de  l’Etat,  ni  faire  faire  une  a&ion  qu’on 
fjait  être  ci  iminelle. 

m Débet  potiùs  excommunication! s fenrenriam  hu- 
militcr  fuftincre , quim  per  cornale  commercium  pcc- 
catum  operari  mortale.  Innocent . ///.  cnp.  tnfMtJîne- 
m.  extrn.  de  J entent . excomtnn». 

Ladite  Cour  a arreté  5c  ordonné  que  IcfJires  Let- 
tres & ladite  Conftitution  [ Vnigtnitni  ] feront  re- 
èiftrées  au  Greffe  d'icelle,  pour  erre  exécutées  félon 
leur  forme  & teneur....  lans  que  la  condamnation 
des  propoli  rions  qui  regardent  U matière  de  l'ex- 
communication, puifle  donner  atteinte  aux  maximes 
& ufages  dudit  Royaume , ny  que  fous  prétexte  de 
ladite  condamnation  , on  puilfc  jamais  prétendre  , 
que  ioriqu’il  s'agit  de  la  fidelité  fit  de  l'obciil  inccdâc 
au  Roi , de  l oofervation  des  loixdcl'Erat , 5c  autres 
devoirs  réels  5c  véritables,  la  crainte  d'une  excom- 
munication injufte  puîflc  empêcher  les  Sujets  du  Roi 
de  les  accomplir.  àirrejl  dn  Parlement  de  Paru  dniy 
Février  171 4. 

L. 

* L’excommunication  injufte  ne  lie  point 
«levant  Dieu,  ceux  contre  lcfquels  elle  a été 
prononcée,  parce  que  l’Efprit  Saint  n’aban* 
donne  point  ceux  qui  ne  l’ont  pas  mérité  , 
mais  elle  nuit  à celui  qui  a abufe  du  pouvoir 
que  l’Eglifc  lui  a confié. 


y Quoiqu’un  particulier  (bit  convaincu  que  i'  Com- 
la  ccnlûrc  prononcée  contre  lui  foie  nulle  ou 
injufte , 5c  par  conlequcnt  qu’il  ne  (oit  point  «lui  qm  » 
oblige  de  s’y  foumettre  pour  le  for  intérieur , 
ny  même  d’en  obtenir  l’abl'olution , il  doit  ce-  jurtemeau 
pendant  à l'cxterieur  le  conduire  comme  (i 
la  ccnfiire  étoit  légitime  ; premièrement , par- 
ce que  perfonne  ne  doit  être  Juge  dans  fa 
propre  caufe  , fur-tout  quand  il  s’agic  des  Sen- 
tences des  Supérieurs  $ en  fécond  lieu , par- 
ce qu’en  ne  le  fofimcctunt  point  aux  ccnlù- 
rcs  , il  pourvoit  fcandatilcr  les  autres  par  là 
conduite.  Les  Canoniftcs  concluent  de  cette 
règle  , qiic  celui  qui  a etc  excommunié , fuf- 
pens  ou  interdit  injuftement , peut  celcbret 
lans  encourir  l'irrégularité  , pourvu  que  c® 
foit  en  particulier  , 5c  feulement  en  prcfenc® 
des  perionnes  qui  font  convaincues  ac  fou  ü> 
noccnce.  • 

• r " 

j Cui  eft  illata  fentemia  depor.it  errorem,  &v»- 
cua  eft  -,  fed  fi  injufta  eft,  t..mo  cam  curare  non  debet , 
quanto  apud  Deum  5c  Ercleium  ejas  neminem  po- 
tcft  iniqiu  gravaïc  fentemia.  Ita  ergo  eâ  fe  non  ab- 
folvi  dclidetec  qui  fc  nullatcnus  pcrfpicit  obligarum. 
ücUjiHJ  Pépa  , iAH.cmeJt.CAMj'.  il.  fnejt.  j. 

lii. 

Il  s*enfuit  de  ces  principes,  que  quand  les  y-  iffaém 
Cours  Souveraines  ont  jugé  qu’il  y a abus 
dans  les  procedures  , fur  lcfqucllcs  une  ex-  dedate  u 
comnuinicacion  a été  prononcée  , cette  ex- 
communication , ou  toute  autre  cenfure  tom-  pce’i  “omï! 
be  d’cllc-mcine  , 5c  quon  n’cft  point  obligé  a 
de  fe  pourvoir  pardevant  le  Suparieur  Eccle- 
Ûaftique. 

Ce  ri  eft  fes  ef»e  les  Juges  Lacs  dans  ce  ces 
fretendent  abfoudre  de  l’excommunie  et  ton  * 
ny  s Attribuer  un  fouvoir  e/ui  ne  défend  tjne 
de  la  Juri [diction  Ealeftaftujue  ,■  mais  en  qua- 
lité de  conjirvateters  de  U Dïjçifline  de  CE- 
glifi  , ils  déclarent  nulle  la  procedure  , d» 
cette  déclaration  emporte  evcc  elle  U nullité 
du  jugement. 

LUI. 

Pluficurs  Canoniftcs  le  font  attachez  \ mar- 
quer  les  effets  de  l'excommunication.  Le  pre-  m 
nuer  eft  celui  qui  comprend  tous  les  autres  » 


Digitized  by  Gooigle 


14-  Suite 
de  en  cf. 
feu- 


^t. 

de  l'eicom- 
monte  a tien 

poar  le  ci- 
vil. 


1#  Quels 
Coai  les  ex* 
«onuxwipica 


DES  PEINES 

efi  que  l'excommunié  cft  (eparc  du  corps  de 
l’Eglifc,  6c  qu’il  n’a  plus  de  part  à la  commu- 
nion des  Fideles. 

Foyer.  les  preuves  de  U Maxime  y de  ce 
Chapitre . 

LI  V. 

/ 

» Les  fuites  de  cette  fcparation  font  que  l’ex- 
communié ne  peut  ny  recevoir  , ny  admmif. 
trer  les  Sacremens  , affilier  aux  Prières  de 
l’Eglife  , ny  meme  recevoir  apres  fa  mort  la 
fcpulmrc  Lcclcfiaftique  ; être  pourvu  pendant 
fa  vie  du  Bénéfice,  ou  en  conférer , clire,ny 
être  elû  pour  les  dignitçz , ny  exercer  la  Ju- 
ridiction Ecçleûaftiquc.  On  ne  peut  pas  me- 
me prier  pour  eux  dans  les  Prières  publiques 
de  l’Eglifo. 


C A N O N I Q/U  E S.  .7> 

ayant  rendu  très-difficile  l’execurion  des  Ca-  9“’c*  doit 
nons  , qui  défendent  d’avoir  aucune  commu-- 
nicacion  avec  les  excommuniez , le  Pape  Mar- 
tin V.  fît  dans  le  Concile  de  Confiance  Une 
Conflitution  , qui  porte  qu’on  ne  fera  obligé 
d’éviter  ceux  qui  lont  excommuniez  par  le 
droit  ou  par  une  Sentence  du  Juge , qu’aprèn 
<juc  l’excommunication  aura  etc  pub  lice,  fie  que 
1 excommunié  aura  etc  dénonce  nommément. 

On  n’excepcc  de  cetcc  réglé , que  ceux  qui  font 
tombez  dans  l’excommunication  pour  avoir 
frappé  un  Clerc , quand  le  fait  cil  fi  notoire 
qu’on  ne  peut  le  düfimulcr  ni  le  pallier  par  au- 
cune exeufe  quelle  qu’elle  puiflcccre.  La  dé- 
nonciation des  excommuniez  nommément  doit 
fe  faire  à la  Melle  Paroiffialc  pendant  plulicurs 
Dimanches  confccutifs. 


*,  Si  qais  citm  excommunicjto , vel  in  dômo  uni 
prccarus  fucric , is  fegregeenr.  C'a»,  to.  ylpejltltrum. 

Ne  igirur  cxccflus  fie  graves  cxccdenrium  impu- 
nitare  trahamur  ab  aliis  in  exernplum , prxfumptores 
prxfatos  ...  qui  ne  cxcommunicati  publicè  aut  inter- 
didi  de  Ecclefiis , dum  in  ipfis  Milurum  aguntur  fo- 
lctnnia  à Celcbrantibus  moniti , ut  exeant  prohibe- 
te , nec  non  excommunicatos  publicè  6c  inrerdiâos 
qui  in  ipfis  Ecclefiis  nominatim  i Cclcbt  sncibus  ut 
excanc  moniti  rcmanere  pnefniTipfcrint , excommuni- 
cations fententic . . . facro  approbante  Concil  io , inno- 
damus.  Clemeni.  cap.  grava,  de  fenttmia  excomm h~ 
mcat. 

Eos  qui  proprix  temeritatis  audaciâ  dcfun&orum 
corpora  non  fine  contemptu  clavium  Ecclci'ue  in  c<r- 
meter iis  . . . cxcomiuunicatos  publicè  aut  nominatim 
interdiûos  vel  ufurarios  rrunifeftos  feienter  fepelirc 
prxfumunt  ,deccmimu<  ipfo  fa&o  excommunic.iriunis 
icnrentix  (ubjaccrc.  J h Clément,  cap.  en  qui.  de  Jc- 
pulturis. 

LV. 

Les  effets  de  l’excommunication  qu’on  vient 
de  marquer  font  foiricuels , &c  dépendent  de 
ce  que  Jefus-Chrift  a dit , qu’on  dévoie  crai» 
ter  ceux  qui  n’écourcroicnt  pas  l’Eglifo,  com- 
me des  Paycni  6c  des  Publicains.  - Pour  inf- 
pirer  plus  d'horreur  des  excommuniez,  on  a 
ajouté  à ces  peines  fpirituelies  la  defenfe  fai- 
te à tous  les  Fidèles  d’avoir  quelque  commer- 
ce , meme  pour  ce  qui  regarde  le  civil , avec 
les  excommuniez  dénoncez. 

a Si  quis  frater  aut  palam  aut  abfconfc  cum  eïcôm- 
tnunicaro  fuetitlocutus  aut  jundtus  communione,  l’h- 
tim  cum  eoexcommnnicationis  conttakat  pcmara.C**. 
Jttjms.  cattf.  U.  quufi.t. 

Si  quis  Laïcus  abltinetur  ad  hune  vel  ad  domum 
cjus  , vel  Clcricorum  vel  Religioforum  nullus  acceT 
dat , fimiliter  6c  Clcticus  fi  ablUnetur  à Cleriris  dc- 
viterur,  fi  quis  cum  illo  colloqui  aut  convivari  fue- 
rit  deprehenfus  etiam  ipfe  abftincatur , fed  Hoc  per- 
rixteat  ad  cos  Clcricos  qui  ejufdcm  Epifcopi  firnr  , 6c 
ad  omnes  qui  commoniti  fucrinc  de  eo  qui  abllinc- 
tur  fivc  Laïco  quolibet , fivcClcrico.  Ex  Couche  To- 
letan e 10.  tau.  Si  quis.  canf.  il.  quoft.  j. 

L V I. 

1 Le  grand  nombre  des  cenfures  6c  des  ex- 
communications encourues  par  le  fcul  fait 


b Ad  eviranda  fcnndila  Sc  multa  pericnla , fubve- 
niendumque  confcientiis  rftnoratis,  quod  nemo  dein- 
ceps  i communione  alicujus  in  Sacramcnrorum  admi-* 
niitratione  vel  rcccptione , aut  aliis  quibufeumquedi- 
vinis  vel  extra  , prxrextu  cujufcumquc  fcnccntix  aut 
confina  Ecdefiafticx , fufpenfionis  aut  pi  ohibitionü  ab 
homine  vel  à jure  generaliter  promulgua: , tencatur 
abAinere  , vel  aliquem  vitarc , aut  inrerdi&um  Ecclc- 
fiafticum  obfcrvare  nifi  fcncentia , prohibitio , fulpcn- 
fio  , vel  ccnfura  hujufmodi  fucric  in  vel  contra  perfo- 
nain  , collcgium  , univerfitatem , Ecdcfitm  aut  focum 
certum  â judicc  publicata  vel  dcnunciata  fpecialircr  & 
erprclsè  , falvo  fi  quem  pro  facrilcga  manuum  injcc- 
rionc  in  Clcricum  iententiam  latam  à Ciuionc  adeo 
notorie  conftitcrit  incidific  , quotl  faftum  non  poflit 
aliqui  tcrgiveifationecdari  ncque  aliofuffiagio  cxcu- 
fari:  nam  i Communione  illius  > licet  dcnuncTatus  non 
fuetit,  volumus  abftineri  juxta  Canonicas  landtiones. 
M art  mm  T . Cenjlirttuene  édita  m Canal.  ÇeuJIan- 
tifnjî . 

Les  Atles  du  Concile  de  Confiance  ne  font  au- 
cune mention  de  cette  Confiitution  du  Pape  Mar - 
tin  V.  mais  faïnt  Antonin  ô“  après  lui  les  plus  cé- 
lébrés Théologiens  , ont  rapporté  cette  Bulle  com- 
me on  vient  de  U citer. 

Depuis  la  Bulle  de  Martin  V.  le  Concile  de 
Bâle  renouvella  ce  Decret  avec  cette  différen- 
ce , que  fu  'tvant  la  Bulle  de  Martin  V.  on  n'ex- 
cepte de  U loi  pour  U dénonciation  des  ex- 
communie.z , que  ceux  qui  ont  frappé  notoire- 
ment Un  Clerc  , qu’on  tfi  obligé  d'éviter  des 
qu'on  fiait  qu'ils  ont  commis  ce  aime  , au  lieu 
que  le  Concile  de  Bâle  veut  qu’on  évite  tous 
ceux  qui  Jont  excommuniez,  notoires  , quoiqu’ils 
n'ajent  point  été  dénoncez..  Cet  article  du  Con- 
cile de  Bâle  a été  inféré  dans  la  Pragmatique 
fans  aucune  modification  dr  repetté  mot  pour 
mot  dans  le  Concordat.  Cependant  on  a tou- 
jours obferué  en  France  de  n’obliger  d’évitet 
les  excommuniez.  , que  quand  ils  ont  été  nom- 
mément dénoncez.  , meme  par  rapport  à aux 
dont  f excommunication  efi  connue  de  tous  le 
monde , comme  celle  des  per  formes  qui  font  pro- 
fejjion  eChcrefic.  Ainfi  U difpofition  de  U Pra- 
gmatique df  du  Concordat  ri  ayant  jamais  été 
obfervce  parmi  nous  , il  faut  Je  conformer  à la 
Bulle  de  Martin  y.  qui  efi  devenue  par  l’ffagt 
une  loi  de  t’Eglife  Gallicane . 
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LES  LOIX  ECCLESI AETIQLÜES. 

L V 1 1.  LXi; 


i7.  c«n-  , On  doit  dénoncer  nommément  les  cxcom- 
k'ï»»*  raumcz  aux  M elles  Paroillkilcs , fie  artichcr  les, 
cui.o“T«  Sentences  d'excommunication  aux  porccs  de 
cxcommu-  l’Lplife  afin  qu’ils  (oient  connus  de  tout  le 
monde.  , 

/ Cura  fit  omnibus  Epifeopis  cxcommuntcatorum 
. omn:  b nomina  ram  Epilcopis  vicinis  quam  fuis  Paro- 
chianis  pari  ter  indien  c,  caque  in  cclcbntoco  polha  pri 
foribus  Eedefix  cunctis  convenienribus  meilleure  : qua- 
tenus  in  unique  diligentia  & excommunicatis  ubique 
Eccleliafticus  uditu*  cxdudatur , & excuCationis  eau- 
fa  omnibus  4ufèraiur.  Hontnus  Papa.  c,i».  Cur a.  caufa 
u.  f *«/  • j. 

. L V 1 1 I. 

rs.  c.ita-  Avant  que  de  dénoncer  excommunié  celui 
I'^e  qui  a encouru  une  excommunication /a/ar  /e/.- 
dJ1  u it  tentix  , il  faut  le  citer  devant  le  Juge  Ecclcfuf- 
aaociauen.  tique  > afin  de  ju.lihcr  le  crime  qui  a donné  lieu 
a la  cenfurc,  & d’examiner  s'il  n’auroit  pis  quel- 
que moyen  de  défenfo  légitime  à propoicr. 

LX  I X. 

19'  ç«  * Il  y a des  cas  dans  lefqucls  il  eft  permis 
J"’  d'avoit  quelque  commun*  ation  avec  les  ex- 
peut  a«oir  communiez  dénoncez  fans  encourir  l’excom- 
t4rn'”ai«  mun*Cît'on-  ïJne  femme  doit  vivre  avec  foo 
un*  euo.n-  mari  cxco.nmui.ic  , un  domeftique  fervir  fon 
mumé  d*-  maître:  celui  qui  s’entretient  avec  un  cxcom- 
munie  fans  le  connoitrc  , ou  dans  une  grande 
ncccfiTué  , ou  pour  l’inflruirc  & i’cngngct  a fai- 
re pénitence , n'encourt  aucune  cxcotmiumica- 
tion. 


/Ceux  qui  ont  quclqpe  commerce  avec  un  «r-Peiac 
excommunie  dénoncé , foie  pour  le  Ipiritucl , [“""u,  ‘e* 
foie  pour  le  temporel  , n’cncoLircnt  qu'une  ex-  commuai- 
communication  mineure,  dont  les  ertets  font  catlou4vec 
de  rendre  celui  qui  a encouru  cette  ccnfurc  in-  mUn^  al 
capable  de  recevoir  les  Sac  remens , & d'être  °°a^- 
pourvu  d’un  Bénéfice  par  la  voyc  de  l’éleckion 
ou  autrement , avant  que  d’avoir  obtenu  l’ab- 
lblution.  i. 

/Si  tamen  feienter  talis  [ excommunîcatlone  mi- 
rori  ligarus  ] clcttus  fucrit , cjus  eledio  ell  irriranda , 
pru  eo  quod  ad  fulccptionem  cnntmeligetur  , à quo-‘ 
rum  lufccptione  à Lntiis  PatribuscA  ptiva:us..Pcccat 
amc;n  conter  endo  Ecdciidlica  Sacramema  : fed  ab 
eo  collata  virtutis  non  carent  eftedu  ; cum  non  videa- 
tur  à collatione  , fed  participatione  Sacr.imcntotum  , 
qu*  in  foti  coniiftit  perception,  i emotus.  Gregor.  IX . 
t4/.  jt  célébrât.  extra.  de  C leruo  extemmaruCato,  iepa- 
fto  vel  triera.  célébrante. 


LXII. 


s Celui  qui  tait  les  fondions  d’un  Ordre  Ec- 
clciiaitiquc  , étant  lié  d’une  excommunication 
majeure , devient  irrégu  lia'.  Il  n’en  c(l  pas  de 
nu  me  de  celui  qui  n cll  lié  que  d’une  excom- 
munication mineure  •,  * il  faut  cependant  re- 
marquer , que  ii  un  Prêtre  a volontairement  ce* 
Icbrc  le  ici  vice  divin  en  prcfcncc  d’une  perfon- 
ne  qu’il  connoît  pour  excommunié  dénonce , 
outre  l’excommunication  mineure  qu'il  en- 
court, il  cft  fufpcns  par  le  fcul  fait  de  l’entrée  de 
l’Lg.ifo  , de  iortc  que  s’il  fait  les  fonctions  de 
fon  Ordre  avant  que  d’avoir  été  relevé  de  cette 
futpcnlc , il  dcvienc  irrégulier. 


St.  Clers 
irrégulier 
pour  ■ 
voir  point 
obfer*é 
Icicom- 
munica- 
lion. 


i Cum  voluntate  ac  propoluo  maleficü  diftingnin- 
rur,  cxcoinimmicationis  fenccmiam  non  incuirir,  qui 
excomiminicato  iu  iis  quse  r.d  abfolutioncm  vel  alias 
ad  fitlutem  anim*  pertinent  in  locutione  participât , 
licec  etiam  ali  i verba  incidentcr  ut  apud  eum  magis 
proheiat  imerponat.  Greger.  IX.  c*p*i.  un»  voImkia- 
tt.  extra,  de  jentem.  (xcontmunna;. 

LX. 

so.  L‘ct.  Quelque  excommunication  ou  interdit 
en 'ou  ne  que  les  Puillanccs  Lcclclultiqucs  prononcent 
r»»  contre  les  Souverains , elles  ne  peuvent  jamais 
j^Mcn,^  avoir  d’erfet  fur  le  temporel  qu’ils  ne  tiennent 
potcL  tjuc  de  Dieu  , ni  faire  difpcnfcr  les  Sujets  du 
(ermcnc  de  (idelicc , par  lequel  ils  font  engagez 
i leurs  Princes. 

• Quelques  monirions , excommunications  ou  in- 
terdictions qu’il  [ le  P.  pc  ] puilîc  faire,  les  .‘•ujets  ne 
doivent  laifier  de  rendre  au  Koi  l’obéillance  due  pour 
le  temporel , & n'en  peuvent  être  difpenfczni  abfous 
par  le  Pape  Ltbe7tes.del  Egtife Galfitéxe , a>t.  l^. 

Non  convenir  ulli  Epifeopo  diccic  ut  Cht  ifiianum... 
non  proprer  propria  crimina , fed  pro  terreno  regno 
alicui  tollcndo  vel  acqutrendo  notnine  Chrifiianitarir 
dcbcat  privare  *, ..  omne  regnum  ficculi  hu jus  beilis 
qturritur  , viâoriis  propagarur.  Se  non  Apoftolict  vel 
Epifeoporum  excomniunicatiunibus  obtinctur.  Ihn c- 
martti  ad  yidnanum  Papam. 


g Si  célébrât  minori  excommunicationc  ligarus,  li- 
cct graviter  peccct , nullius  ramen  noum  irrcgularita- 
tis  incurrit:  ncc  eligcrc  prohibetur  , velea  qui  ratio- 
ne  Jurifdidionis  fibi  compctunt  exercere.  Gregor.  IX. 
cap.  Ji  célébrât,  extra,  de  Clence  excemmnmcato , de- 
pojuo  ÿr  interdulo  célébrante. 

i>  Epifcoporum  & aliorum  Przlatonim  querelis  frfr* 
quentibus  & queruiofis  clamot  ibuscxcitati,  prxfemi 
Dca  cto  duximus  itatuenduin  > ne  aliqui  Scculatcs  auc 
Rcgularesqiiantumcumqttc  exemprionis  feu  Ubertatii 
Sedis  ApoAoliex  privilcgiis  communiti . . . cxcommu- 
nic.itos  publicc  vel  interdidos  ad  divina  officia  feu 
Ecciclultic.i  Sacramenca  , vel  Ecclefiaftic.im  fcpultu- 
ram  admitunt.  Qui  vcibcoiitri  prxfiuupfciim  ( prê- 
ter alias  pâmas  i jure  iLtutas)  ingrdfum  Ecclcfixfibi 
nviverinr  intcididumjdonccdetranlgreffione  hujufino- 
di  ad  arbicrium  ejuscujus  fententiam  contcmpferunt , 
farisfccerim  compctcntcr.  Bemf.  y III.  cap.  Epifuper. 
de  pnvileg.  in  £>o. 

Dis  qu’un  excommunie  dénoncé  entre  dans 
fEglifi  , on  doit  faire  ceffer  le  fervice  divin  , 
en  cas  que  l'excommunié  ne  veuille  fat  fortir , 
le  Prêtre  doit  même  abandonner  l'autel  ; cepen- 
dant s'il  avoit  commencé  le  Canon  , il  devroit 
continuer  le  Sacrifice  jufqu’à  la  Communion  tnclu - 
Jîvcment , après  laquelle  il  doit  fe  retirer  a la  Sa- 
crifie pour  y reciter  le  rejle  des  prières  de  la  Mef- 
fè.  Tous  le/ Canon  f es  conviennent  que  d ejl-là  et 
qui  fe  doit  pratiquer  dans  ces  conjonctures  qui  ft 
rencontrent  rarement. 
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DES  PEINES 
LXI II. 

fi.Açr.r*-  IJ  y a des  Dioccfes  dans  lcfquels  ortaccom- 
f Tu*  P3Cnc  prononciation  , ou  la  dénonciation  de 
effet.4  1 i excommunication  de  pluiieurs  ceremonies  , 
comme  l'ont  celles  d éteindre  un  cierge  , de 
Tonner  une  cloche,  de  proférer  des  anathèmes 
5z  des  malcdiûions,  &c.  Ces  ceremonies  ne 
font  employées  que  pour  faire  fencir  plus  vi- 
vement les  fenciincns  que  doit  infpircr  une 
cenlùrc  fi  terrible  : l’excommunication  n'a  pas 
moins  d’effet  dans  les  lieux  où  Ion  n'obfcrvc 
pas  ces  formalités , que  dans  ceux  où  on  les  a 
confcrvécs.  Les  aggraves  & reaggraves  qu'on 
publie  quelquefois  apres  les  excommunica- 
tions , ne  font  qu'une  confirmation  des  premiè- 
res ccnfures , que  l’Eglilé  fait  publier  afin  de 
donner  liai  à ceux  qui  ont  encouru  l'excom- 
munication de  faire  des  reflexions  fur  leur 
état  ; tell  pour  les  Monicoircs  qu'on  employé 
plus  ordinairement  les  aggraves  5c  les  rcaggra- 
ves } le  Juge  qui  a permis  la  publication  du  Mo* 
nicoirc , permet  auili  d'obtenir  de  l’Official  un 
ordre  pour  publier  ces  confirmations  d'excom- 
munications contre  ceux  qui  refufent  de  ré- 
véler les  faits  doue  ils  ont  connoiflânce. 

Quelques  Auteurs  prétendent  que  les  aggra- 
ves Cf  tf*  reaggraves  font  des  interdictions 
de  commerce  avec  les  excommuniez,  ; mais  Ji  cet 
avis  était  le  véritable  » en  ne  devrait  aggra- 
ver & reaggraver  que  les  excommun'nations 
prononcées  contre  ceux  qui  ont  été  dénoncez, 
excommuniez,  ; ce  qui  ejl  contraire  à 1‘ expérien- 
ce. Ce  qu'en  vient  de  remarquer  fur  ce  fujet 
paroi i pi  us  conforme  aux  vies  de  l'Eglifè  , CT 
aux  termes  dans  lcfquels  ces  jugemens  font 
concis. 

L XI  V. 

oj.H TrJe  * La  fufpenfc  de  l’ordre  emporte  avec  elle 

bfiifpet»  c.  ja  défcnfc  £„rc  içj  foulions  des  ordres  Ec- 
cldülliqucs  ; de  forte  que  il  celui  qui  cil  fuf- 
peus  de  l’ordre,  fait  dans  l’Eglifè  quelque  fonc- 
tion qui  ne  iôit  point  pcrmilc  aux  iimplcs 
Laies , il  devient  irrégulier. 

i Ab  execurione  ofticii  per  annum  noverit  Te  fiifpen- 
fain ...  (attiras  quoil  tî  (ufpenilooe  durante  d unnabuiter 
ingeflerit  lé  divinis , irregularicaris  laqueo  lé  involvec 
fecunduin  Ci  non  ica  s Sandioncs  -,  i qui  non  nilî  per 
Summum  Pontiikem  poteri:  libciari.  Innocent.  IP.  m 
Cor.ul.  Lngdmn.cap.  cum  attrui.  de fente nt.çr  re  juàtc. 
in  60. 

Les  Canonijles  font  partagez,  fur  la  que  fl  ion 
de  fç avoir  , fi  un  Clerc  qui  na  que  les  ordres 
mineurs  étant  fufpens  , devient  irrégulier  pour 
avoir  fait  pendant  ta  fufpenfe  , les  fonctions 
attachées  par  tes  Canons  a quelques-uns  des  or- 
dres mineurs.  Plujieurt  difent  que  ce  Clerc 
■n'encourt  pas  d'irrégularité , parce  que  de  Jim • 
pies  Laïcs  font  a prefent  les  fonctions  des  or- 
dres mineurs  , CT  que  ces  fonctions  ne  font  pas 
regardées  comme  attachées  à un  ordre  F.  ce  le - 
Jiafttque.  D'autres  J où  tiennent  que  le  Clerc 
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agijfant  alors  comme  exerçant  de  droit  des  fonc- 
tions , que  les  autres  ne  remplirent  que parhte • 
rance,  devient  irrégulier.  Comme  il  n'y  a point 
de  loi  precife  fur  cette  matière  qui  efl  toute  de 
rigueur  , l'avis  le  plus  doux  ejl  celui  vers  le- 
quel on  doit  te  plus  pamher. 

L XV. 

Le  Bénéfice  n’étant  point  dépendant  de  l’or-  6s  f » fuf- 
dre  fuivant  la  Difciplinc  prefente  de  l’Eglifè , 
la  fufpenfc  de  l’ordre  n’cmportc  pas  celle  du  oempon* 
Benchcc,  5c  la  fufpenfc  du  Bénéfice  n’cmportc 
pas  celle  de  l’ordre.  C’eft  pourquoi  quand  les  «î. 

Juges  Ecclcfiaftiques  veulerie  unir  lune  ne  l’au- 
tre , ils  déclarent  le  Clerc  fufpens  de  fonotfi- 
cc,  de  fou  ordre,  & de  fon  Bénéfice.  Cette 
dernière  fufpcnd  un  Clerc  du  droit  de  perce- 
voir les  finies  de  fon  Bénéfice. 

LX  VL 

1 La  fufpenfc,  foie  quelle  foie  de  plein  droit*  **• li 
foic  quelle  iôit  prononcée  par  le  Juge , peut  j^re 
être  limitée  par  rapport  aux  temps,  aux  lieux  5c  icc. 
aux  fondions.  Ainli  un  Clerc  peur  être  iùf- 
pendu  feulement  pour  iix  mois,  ou  pour  une 
certaine  Eglilc,  ou  pour  certaines  fondions, 
comme  de  la  célébration  de  la  Melle.  Quand 
la  fufpcnlc  efl:  ainfi  limitée , il  fulKt  de  le  con- 
former à ce  qui  efl  ordonne  ; mais  quand  la 
fîifpenfe  de  l'Office  &:  du  Bénéfice  n’cll  pas  li- 
mitée, elle  dure  jufqu’à  ce  qu’elle  ait  été  le- 
vée , 5c  elle  comprend  tous  les  temps  fie  tous  les 
lieux. 

I Porro  eo  cafu  cum  fcilicer  indignas  eligitur  ab 
Codent , [ compromiflâria  ] . . . à Bcncficiis  Ecclduf- 
ticij  triclinia , juxra  Lateranenfe  Conciliura  fufpcndi- 
tur  ipfo  jure  . . . refit  ingicur  criant  dida  peina  foturt 
ad  c.i  Bénéficia , qux  lie  pecc.ms  in  illà  obcinct  Eccle- 
(ia,  quant  tulicer  cligcrulo,  fpecialitcr  nofciiur  utién- 
dille.  Btntf.  PJII.  cap.fi  compromiffartms  de  eletlieut 
q-  eltch  pet  efl.  in  6°. 

L X V 1 1. 

m Le  grand  nombre  d’inconveniens  qu’on  a 
vù  arriver  des  interdits  obfcrvez  avec  rigueur , 
a obligé  les  Papes  à y apporter  des  adouciflé-  îîKix*. 
mens.  Suivant  les  Décrétales  5c  le  Sexte  U efl 
permis  pendant  les  interdits  locaux  d’annon- 
cer la  parole  de  Dieu  , d’adminiflrct  le  Sacre- 
ment de  la  Confirmation , d’admettre  a la  pé- 
nitence les  malades  Ô£  ceux  qui  font  en  faute, 
de  dire  la  Melle,  5 c de  réciter  l’Olficc  à voix 
balle  fans  y admettre  les  excommuniez  5c  les 
interdits  , & fans  fonner  les  cloches , de  chan- 
ter la  Méfié  à voix  haute  & tout  le  fcrvicc,  mê- 
me de  fonner  les  cloches  le  jour  de  Pâques , de 
la  Pentecôte,  de  Noël  5c  de l’Affomption de 
la  Vierge  ; on  peut  recevoir  ces  jours-li  dans 
l’Eglifè  5d  au  fcrvicc  les  interdits  , même  leur 
donner  la  Communion , pourvu  que  ceux  donc 
les  crimes  ont  donne  lieu  â l’interdit  n’appro- 
chent point  de  l’autel. 

m Quia  verb  ex  diilri&ione  hujufmoJi  ftatutorum 
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Lcirca  interdida  ] excrcfcit  indevotio  populi , pullu- 
nt  hxrcfes , 6c  infini r.i  périclita  animarum  infurgunt » 
ac  Etdefiis  fine  culpâ  earum  débita  obfequia  fubtra- 
himrur  > ciun  fratribus  noftris  dcliberatione  habici 
fiiper  his  diligcnti  concedimus  1 quod  tempore  inrer- 
didi  ab  ho  mi  11c  vcl  i jure  ptobti  , non  tanrummodo 
morientes,  fed  eriam  vive  lies,  tam  fani  etiam  quant 
infinni»  ad  pcmitontiam  liciiè  admitcancur  : dutn  ta* 
nien  cxcommunicari  non  Fuerinc  , quos  admitti  prx- 
terquam  in  moitis  articule  nolumus  ad  eandem.  illis 
etiam  propter  quorum  culpam  , dolum  vcl  Fraudent 
Jata  eft  fententia  interdidi , vcl  qui  ad  perpetrandum 
deli&um  , eu  jus  occafione  ipfum  interdidum  eft  la* 
tum  , pixbuerunt  auxilium,  confilium  vel  f.tvorcm: 
nifi  de  ipfo  delido  , fi  fine  taies  quod  id  facere  va* 
leant , prius  farisfcccrint  » vcl  de  FatisFiciendo  ido- 
tteam  dederint  cautionem  , a ut  fi  Fatisfacere  nequeunt , 
Vel  hujufinodi  cautionem  prxftarc  juraveiint  , quod 
cam  poreiunt  Citisfacient  : & ad  fatisfadionem  hu* 
jufmodi  per  eum  , vel  eos  qui  Facere  ipfam  debent  6c 
pofiunr,  prxftandam  dabunt  confiiium  6c  auxilium»  ac 
juxta  polie  fuurn  fidditer  laborabunr,  non  eft  poeni- 
rentix  bencficium  aliquatenus  concedcndum  . . . adji- 
cimus  prxterei  quod  fingulis  diebus  in  teelefita  6c 
Monafteriis  Miflx  edebrentur , & alia  dicancur  divina 
officia  ficut  prius  » fubmifta  tamen  voce  , & januis 
ctaufis,  excomrounicatis  ac  interdidi*  exclufis  , 6c 
campants  etiam  non  pidFatis  ...  in  Feftivitatibus  verfc 
Nat  dis  Domini , Palcnx  ac  Pemecoftes  6c  Alîuraptio* 
nis  Virginis  gloriofx,  campanx  pulFcntur  » &i  januis 
apettis  ait!  voce  divina  officia  Folcmniter  celcbicntur, 
excommuuicatis  protfus  exclufis  , Fed  interdidi  s ad* 
milita  : quibus  ob  reverentiam  didarum  Fo'emnica- 
tunt  > ut  ipfi  ad  humilitatis  gratiam»  6c  reconciliatio* 
nis  affedum  Facitius  inclincnrur  , prxF.it is  diebus  par* 
ticipationem  pcrtnictimus  divinorum  : fie  tamen  quod 
illi  propter  quorum  exceiTum  interdidum  hujufinodi 
eft  prolarum , altari  nullatenus  appiopinqucnr.  Bemf. 
VU  J.  Cap.  aima  matir.  de  fentent.  excommnnicat.in  60. 

Refponfo  noftro  poftuLs  edoceit  an  cum  Fcrrarienf. 
cives  cxcommunicarionis  6c  interdidi  fententiis  fine 
lieati , liceat  tibi  viros  & miiiiercs  fcmel  in  hebdoma* 
■da  vel  in  menFe  apud  aliquaro  Hcclefiam  convocare  , 
quibus  prxdices  verbom  Dei  , 6c  eofdcm  ad  correc- 
tionem  indue  s : fuper  quo  icfpondcrruis  quod  fine 
fcTupulo  confcientix  hoc  facere  poteris  cum  videris 
«tpedire , dummodo  contra  Formam  interdidi  nullum 
cis  divinum  officium  cclcbretur.  Prxrerea  quxfivifti 
cum  Ferrarienf.  Civitas  fit  inrerdido  fupplita  , 6c 
ideo  fint  ibidem»  prxter  Bjprifina  parvulorum  6c  pce* 
niremtas  . . . tuiiverfa  Sa  crament  a Ecclcfiaftica  inter- 
dida  » an  liect  tibi  baptifatos  pueros  in  Fronribus  con- 
fignnr c.  Super  quod  reFpondemus , quod  ficut  bapri* 
F.i ri  poffiuir  puai,  fie  6c  bapcifaci  ad  Confimiarionem 
in  Frontibus  à te  poftuncfacro  chnTmatc  deliniri.  In- 
nocent. III.  cap.  refponfo.  extra,  de  featemt.  excommn- 
nicar. 

In  illo  enim  verbo  per  quod  pœnirenmm  morienti- 
bus  non  negamus , Viaticum  etiam  quod  verè  pccniten- 
tibus  exhibetur , intelligi  volumus  » utnec  ipfum  dece* 
demibus  denegerur.  Licet  autera  per  generale  inrer- 
didum  denegetur  omnibus  tam  undio  quim  Ecclc- 
fiaftica fcpuhura  » concedimus  tamen  ex  gratii  , ut 
Cterici  decedentes  qui  tamen  Fcryaverintiiucrdidum, 
in  coemeterio  Ecdeux  » fine  campanantm  pulfatione  » 
ccflanribus  folemnitatibus  omnibus  , cum  filcntio  tu* 
tnulentur.  Innocent.  JJI.cap.tjned  in  te.  extra,  de ptt- 
mitntm  & remijponibnt. 

LXVIIÏ. 

» Quand  il  n’y  a que  le  peuple  d’incerdic  le 


CLESIASTIQJtfES. 

Cierge  ne  l’cft  point  j & s’il  n’y  a que  le  Clergé  «r<fcr  J* 
d’interdit,  la  ccnlûrc  n’a  point  de  lieu  contre 
le  peuple.  Quand  le  peuple  cil  interdit  à caufe  da  ci«gé. 
des  délits  commis  par  ceux  qui  les  gouvernent , 
les  particuliers  qui  n’ont  point  donne  de  lieu  à 
l’interdit  peuvent  affilier  au  fervicc  divin  hors 
de  la  Villes  mais  fi  le  peuple  efl  interdit  pour 
un  délit  general , les  particuliers  ne  peuvcnc 
alfiiter  au  lcrvicc  divin  ni  recevoir  les  Sacrc- 
mens , hors  des  cas  qui  font  marquer  dans  le 
Droit  Canonique. 

■ Si  Fententia  interdidi  proferntur  in  Clerum,  non 
incelligitur  , nifi  aliud  fit  expreflum  in  ci , interdidi» 
populus  : nec  eriam  è converFo.  Undc  uno  incerdido 
jplorum  , alîus  licirè  admirtitur  ad  divina.  Qcrerum 
cum  propter  delidum  Domini»  vcl  Rcdoris  eft  civitas 
interdida, cives  e juTdem  qui  culpabiles  nop  exiftunt . . . 
pofïunc  extra  ipfam  licitè  interelfe  divinis.  Cum  veto 
alicujus  terrx  populus  interdido  nodatur  » fingula- 
rcs  ex  co  perfonx  quas  interdidas  efle  confiât .. . non 
dcbentalicubi , cifibus  expreffis  1 jure  dumdbat  ex* 
ceptis , audirt  divina  vel  Ecclefiaftica  recipere  Sacra* 
menu.  Bomf  VIII.  cap.  f fententia.  de  fentent.  ex - 
communie,  in  60. 

LXIX. 

• Quand  une  Ville  cil  interdite,  les  Faux* 
bourgs  & les  édifices  qui  en  dépendent  font  l'Egüfc 
suffi  ccnfcz  interdits.  De  même  quand  une  c«n?at,« 
Eglifc  efl  interdite , les  chape'  les  & les  cimccie- 

res  qui  font  contigus  de  l’ Eglifc  font  interdits  1 
mais  les  chapelles  S£  les  cimetières  qui  dépen- 
dent d’une  Eglifc  donc  ils  font  éloignez  ne 
font  point  interdits,  quoiqu’il  y ait  eu  une  in» 
tcrdiilion  prononcée  contre  l’Eglifc. 

• Si  civitas  , Caftrura  aut  Villa  » fubjicianrttr  Ec* 
dcfi.iftico  interdido , illonuu  fuburbia  Sc  continentta 
xdificta  eo  ipfo  intelligi  volumus  interdida  : nam  li- 
cet prxdida  vidcanrur  aliis  murorum  ambitu  termi* 
nari  : hoc  tamen  cafu  ne  vilipendi  valeat  fententia  in* 
terdidi  . . . expédie  interoreutionem  fieri  laciorem. 

Rationc  quoque  fimili  fi  fît  Ecdefia  interdido  fuppo* 
fît.i  vel  fiibjcda , nec  in  capcltâ  ejus  edebrati , nec  in 
cameterio  ipfius  eidem  Ecdefix  contiguis  poterit  Fc- 
pcliri , fecus  fi  ci  contigua  non  exiftanr.  Bomf.  VIII» 
cap.  fi  civn ai.  de  fentent . excommunie . m 6°. 

LXX. 

f Le  Clerc  qui  viole  l’interdit  local  ou  per-  r* 
formel , ou  l’interdit  de  l’entrée  de  T Eglifc  , f 
lequel  emporte  l’interdit  des  ordres  Ecclcfiaf-  ride  i l- 
tiques , encourt  une  irrégularité  donc  il  ne  peut  tw*u 
être  relevé  que  par  le  Pape. 

f Is  veto  qui  feienter  in  loco  cdebrac  fuppofitoii** 
terdido  . . . irrcgularicarem  incurrit  : i quâ  ncquit  per 
alium  1 quim  per  Romanum  Pontifier:»  hberari  » 8c 
adeo  cfhcitur  meligsbilis , quod  nec  ad  eligendum  cum 
aliis  debebic  adrattu.  Bomf.  VIII.  cap.  ù tpm.  ÿ is  ver» 
de  fententia  exçommnmC.  tn  60. 

f Is  cui  eft  Ecdefix  inccrdidus  ingreftus  ( cum  fibi 
per  confcqucns  ccnfcatur  inipfa  divinorum  celebratio 
interdida  ) irrcgularis  cfficirur , fi  contra  iruerdidum 
hujufinodi  divinis  in  ca  fe  ingérât  infuo  acens oftîcio 
ficut  prius.  T-dis  quoque  fi  hue  interdido  durante  de* 
cçdat,  non  débet  in  Ecclcfiâ  vel  ««mcccrio  Ecclcfkf* 
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tfco  , ni  fi  p«nitueiic  , fepeliri.  Bonif  y J II.  c»p.  it 
eut.  de  fente  nu  À excommunie,  tu  6°. 

LXXI. 

™ Jui*  ' 2 excommunie  dans  un  Dio- 

cMwra^T  » doit  être  traité  comme  excommunié  dans 
«uns  un  tous  les  autres , à moins  qu’il  n’aie  obtenu  de 
/dTjttr  ’ ^on  Eveque  ou  du  Supérieur  Ecclcfuftiquc  l’ab* 
toute  !*£•  lolurion  de  Ton  excommunication. 

gUic. 

r Si  qui.»  A proprio  Epifeopo  excomrailniCarus  cil , 
non  eum  prius  ab  aliis  debere  fuf'cipt  , nifi  aat  à fuo 
fuerit  receptui  Epifeopo , am  concilio  fa&o  E ptfeopis 
occun-tt  & refpondcat  & fi  Synodo  latisfecerit , quod 
fktuerit  fiib  al»  fenremiâ  eum  rccipi.  Quod  ctiam  cir- 
ca  Laïcos  3c  Prefbytcros  3c  Diaconos  & omnes  qui  in 
CIcro  font  convenir  obfervari.  Ex  Conctlio  ^Inuoche- 
"n* , CA». fi ij ms.  confie  h.  qtujl.  y 

L XXII. 

SflÇ  J Quand  l’excommunication  n’a  point  etc  cn- 
drciTerpouf  courue  de  plein  droit,  c’cft  celui  quil’apro- 
îtbniu  nonc^e  > ou  Ion  focccflêur,  3c  ceux  qui cxcr- 
r,o„  d une  ccnt  fa  Jurifdiftion , aufqucls  il  faut  s’adrcA'cr 
cxconmu-  pour  en  obtenir  l'abfolution , apres  qu’on  a lâ- 
Bicauoo.  tisfait  à l’Eglifc  pour  le  crime  qui  avoic  donne 
lieu  a 1*  excommunication. 

LXXlll. 

7 x . Qaani  / Supérieurs  de  cekii qui  a excommunie, 

Ecdefiafh-  comme  le  Métropolitain  , li  l’excommunica- 
we  tion  cft  prononcée  par  l’Evêque  ou  par  (on 
aT rcicom-  » nc  Peuvent  abfoudie  de  l’cxcommu- 

» (taies*  nication  ou  des  autres  ccn  fures  , à moins  qu’il 
nom-  n’y  ait  eu  un  appel  interjette  de  la  Sentence , 
qui  prononce  la  cenfure , de  que  cet  appel  nc 
loit  fondé  fur  des  nullitcz  dans  la  procedure., 
ou  lui  l’injuftice  de  l’excommunication. 

f Orterum  interdiéli , fufpenfionis  vel  excommiini- 
cationis  fentenrias  latas  ab  Officulibus  Arcliidûcono- 
rum  , feu  quibuflibec  aliis  JurifdiÛioneni  lubentibus 
Suffrag.meorum  Remenfi  Ecclefix  fubdiiis , Remenfis 
Archiepifcopus  & cjus  Officiales  ( omifiis  ipfis  cxcom- 
mimicatoribus ) non  relaxent.  Innocent.  iy.  cep.  Komu. 
»a.  de  fiententt a excommunie,  jufptnf.  <ÿ-  imttrd.  in  6°. 

Ubi  autem  Superiori  compctir  de  excommunie  itio- 
re  cognofcerc,  abfolutio  leu  rclaxatio  quam  ipfc  fecciit 
tencr,  lien  forfanfitjufta , quoniam  e(  fi  canna  lus  (ici- 
gatoris,  non  ramen  contra  jus  conftirutionis  amblvit. 
Innocent.  ly.cnp.venerAbthbui.  $.  S une.  ut  Jeuunt. ex- 
communie. i n 6 o. 


L X X I V. 

7.4ACcqu*  1 Quand  il  v a lîijct  de  douter  de  la  validité 

c cil  que  r»  , r 

l'jbfoiu-  d une  excommunication  ou  d une  aune  centu- 
rie» à tut-  re  , le  Supérieur  Ecclefuftique  peut  accorder 
tgU  ^ l’abfolution , en  fiifant  promettre  avec  ferment 
à celui  qui  a encouru  la  cenfure  , de  fc  foùmct- 
tre  à ce  que  le  Juge  , devant  lequel  l’appel  cft 
porté , ordonnera , s’il  eft  juftifîc  que  la  ccnfi ire 
foit  légitime  j on  appelle  ces  abfolutions  dans 
Je  Droit  Canonique  des  abfolutions  à Cautdc  , 

r rce  qu’elles  ne  font  données  que  pour  fervir 
celui  qui  les  obtient  en  cas  que  la  cenfure 
loit  valable. 


CANONIQUES.  ifrj 

t Vcnerabili  fratri  noftro  Cenomanettfï  Bptfcopo 
3c  ProcuratoreTuroncnlis  Archicpifcopi  innoihâ  prje» 
fenriâ  confiitutis  pro  quadam  fufpcnfionis  fenrennâ  in 
præfarum  Epiftopum  ab  codcm  Architrpifcopo  proinul- 
gara  : nos  fememiam  rcbx.tvimus  ad  ontc-am  ipfo  R*, 
pifoopo  in  di^iProcur.uorispncftamccorporalueT  ja* 
rameur uin , quod  parebit  mandats  mix  idem  Archie» 
pil'copus  fibipr opter  hoc fecerit , fi  confti*er!r  rpfirn  in 
eo.pioquo  ruicuta  prxdida  fcntcnrh,cu!pabdemc*î- 
tiiillc.  Honirtui  III.  cep.  ventrnihlt.  exirA.dejcmettt. 
excommunient. 

Credimusdiftintjnerdam  a tram  in  cliquera  mrerdid- 
ri  vel  excornimmicationis  lentcntia  firpioUnproeonA 
tumacii  ranrum  , quia  fcilicet  cit.itus  fine  nuluir  jnrî 
vel  etiam  pro  oftcnla , quia  videiicet  juflûs  noFhit  ma* 
lcficium  emendare.  In  primo  cafu  credimus  congrue 
fâsislîeri  ut  fenrcnturelaxerur , fi  prius  fufficicra  lundi 
juri  cautio  tribtiatur  « in  fccundo  verb  fi  offenfa  eft  ma- 
nifcfta,  non  cre.limus  fatisheri  congrue  ur  relaxeruf 
fenrenria,  nifi  prius  fufiieienspraefteturemenda.  Si  vero 
dubia  cft  otfenfa  , fufficere  cre.limus  ad  relaxandam 
can  iem , fi  parendi  manda to  Ecclcfijc  co:npeccnsf.uis- 
iaCEio  prxbcarur.  Ctlefiiuut  lll.cup.  ex  porte,  exrrn. 
de  vtrborum  fignificMione. 

L X X V. 


* L’excommunié  ne  pouvant  efter  en  ju- 

ricnt  luivanc  les  Décréta  les,  on  lui  accor- 
dans  les  Tribunaux  Ecclcfuftiqucs  uncab- 
folution  à Coût  de , dont  l’effet  cft  feulement 
de  le  rendre  capable  de  procéder  en  Jufticc.  En 
France,  on  n’admet  point  dans  les  T riburuiix 
Séculiers  cette  exception  contre  les  excom- 
muniez. * Cependant  li  le  Parlement  cftimorc 
necrlfaire  que  ceux  qui  font  excommuniez  ob- 
tinftént  une  abfolution  a càuttle  , il  faudroit 
qu’il  les  renvoyât  pour  cet  effet  aux  Archevê- 
ques ou  Evêques  qui  ont  prononcé  l'excom- 
munication, ou  en  cas  de  refus,  aux  Supérieurs 
Ecclcfiaftiqucs. 


u Sane  vobis  ap«d  Sedem  Apoftolicam  conftitnris 
quxdam  fufpenfionis  Se  amorionisà  Ber.eficiis  fenten- 
tix  funr  in  modum  cxccprionis  objeckx,  quas  licer  pro- 
ponc refis  vos  polie  nutlas  elle  per  teftes  idoneos  3c 
infirumenta  proD.iretne  tamen  ordinationem  fiiginenf. 
Eedefis,  proprer  quam  vencratis , huiufmodi  objeciio- 
nis  obfiacuio  conringerir  rctardari , Icnrcmias  ipfns  re- 
lax-unus  ad  cauteLun.  Gregonus  IX  cup.  ^ ipoftolice . 
txte A.  deexceptiombui. 

x Lorfque  nos  Cours , après  avoir  vù  les  charges  3c 
informations  faites  contre  des  Ecdeliaftiques , dli- 
meront  jufte  qu'ils  foier.t  abfous  i cantele  , elles  les 
renverront  aux  Archevêques  & Evêques  qui  auront 
procédé  comt'eux  , 3c  en  cas  de  icfus  i leurs  Supé- 
rieurs dans  l’ordre  de  l'Eglife  , pour  en  recevoir  l’ab- 
folution , fans  que  lcfdits  Eeelefi  ifiiques  puiftent  en 
confequence  faire  aucunes  fondions  Ecclcfiaftiqucs  , 
ni  en  prétendre  d'autre  effet  que  d'efter  adroit.  Edit 
du  mou  d'jivnl  MZyy  Article  41. 

LXXVt 

y Quelque  marque  de  pénitence  qu’ait  don- 
ne un  excommunié  avant  fa  mort,  on  nc  doit 
point  l'inhumer  en  Terre  fointe , ni  prier  pour 
Jui  publiquement , quand  il  cft  mort  avant  que 
d’avoir  obtenu  l’abfolution  ; radis’  l’Eglilc  peut 
accorder  l’abfolution  après  la  mort,  quand  il  y 


7t.  Autrt 
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a des  preuves  certaines  de  la  pénitence  de  l’ex- 
communié. 

y Unde  qtumrumcumque  Te  quis  [ excommun  ica- 
ms  ] (urainenco  prxftito  quod  Éeelefix  mandaro  pa- 
rère t humi'.ure  cnravcrit,  quanracumque  pœnitemi* 
ligna  prxcclfctiiu  , fi  r.imcn  morte  przventus  abfo- 
luiionis  non  poiuic  bencficium  obcinerc,  quaravisab- 
folutus  apud  Deuni  fiiille  credacur  , r.ondum  ramen 
haber.dus  cft  apud  Ecclclî-im  .ibfolurus  ; poteft  t.-men 
& debec  ei  Ecdcfix  bencheto  fubveniri , ut  fi  de  ipfius 
vivcncis  pccnitcntiâ  per  evidenria  figna  conlliterit,dc- 
funUo  emm  aldulutionis  bcnclicium  impendarur.  /«• 
noctr.t.  III.  cap.  4 rebn.  txtr*.  dt  ft miens,  excommu- 
nient. • 

LXXVII. 

t*  Ab'o’o.  Entre  les  ccnfurcs  qui  font  encourues  de 
Vé«  ào  r"-  plein  droit  à caulc  des  loix  qui  les  prononcent, 
peau  à TE-  il  y en  a dont  les  Papes  Se  les  1 vêques  le  font 
**■*“*•  reiervez  l’abfolucion , Se  d’autres  dont  ils  n’ont 
referve  à pcrlbnne  le  droit  d’en  abfoudre. 

L X X V II  I. 

?r- To«  * Des  que  l'abfo'urion  d’une  cenfurc  n’cft 
Pi^re  aP.  rcfcrv£c  ni  au  l»apc  ni  à l'Evcquc  par  les  Ca- 
peut  .ibfou-  non*  ou  par  d autres  loix , touc  Prêtre  approu- 
ve de  le»  vc  dans  un  Diocclé  pour  confcll'cr,  peut  en 
cation  qu,  donner  1 ablolution. 
n'eft  point  . , , . 

icTavlc.  c Qtwmvis  entm  & tune  non  judicis , fed  juris  fen- 
tentii  excommunic.ico  com-nunicms  fie  lig.ttus  , quia 
tamen  condiror  Canonis  cjusiblolocioncm  fibi  fpecia- 
lircr  non  rcrinuit  , co  ipfo  concclîîlTê  viderur  fi.cul- 
UtCill  alÜS rclaxandi.  Innocent.  iJl.c.tp.  nnper.  extrn. 
de  jt nient.  excemunnicJl. 

LXXIX.  N 

«tafutef '*  Quand  la  cenlùre  cft  tefervéc  à l’Evcque , il 

dont  i‘E*ê-  faut  en  obtenir  l’ablblution  de  lui-méme  ou  de 
quel  <f|rc-  quelque  autre  Prêtre  à qui  il  ait  donne  le  pou- 
v°lr  d’abfoudrc  des  cas  rclcrvez. 

L XX  X. 

* L’Evcque  peut  abfoudre  de  toutes  lcsccn- 
peutalfoo-  fûtes  refetvees  au  Pape,  quand  elles  provien- 
ne Vteen-  nenc  d’un  dciic  caché,  excepté  de  l'homicide 
WotuPai  volontaire  -,  mais  quand  le  crime  qui  a fait  en- 
pc.  courir  la  cenfurc  eft  connu  , on  obtient  à la 

Datterie  une  tommillion  adreftée  à l’OrHcLl 
du  Diocclé , pour  en  donner  l’ablolution. 

• m Lice.it  Epifeoris  in  irrcgulartt.icibus  omnibus  & 
fufpciifiunibtis  ex  cieiiûo  oiculto  proveniencibns , ex- 
cepti  eâ  qux  oritur  tx  homicidio  volunt^rio , Se  cx- 
ccptis  aliis  dcduûis  ad  forum  cortcnciofum  dilpcnfa- 
re.  Ctnsfl.  Trident.  Sejj.  i^.de  BiJormnt.Cnp.6. 

I.  X X X I. 

* Celui  qui  eft  lié  de  pluficurs  cxcomir.uni- 
loi  qui  eâ  cations , n’ayant  obtenu  l’ablblution  que  d’u- 

pl"“  nc  ccs  cxco,Timunications  > nc  peut  parcici- 
«onimu*,".  PCT  à la  Communion  Eccleliaftiquc. 
cations  _ . » 

i.  DilCTecioni  velVnc  mandamus  , quatenus  fi  vobis 
conftitcric  dictum  F.  Archidi.conum  od  duplicctncau- 
lam  cxcomwunicacutn  fuiilé.  Se  expie  Aille  uncum  al- 


L E S I A S T I QU  E S. 

teram  in  litretis  quas  lu  pet  abfolurione  fuâ  irrpetra- 
vit , ipfiun  tanquam  excommunicatum  fatisfaceic  Ec- 
clefix  fiix  pro  altéra , monirionc  prxmifta  cogatis.  In- 
nocent. III.  cnf.  cnm  pro.  exirA.  de  j entent,  excommu- 
nient. 

L X X X 1 1. 

La  dépofition  n’cft  point  vme  cenflire , mais  ï-  D’ffe. 
une  peine  Ecciclîaftiquc  plus  rude  que  la  lûf- 
penfe  ; car  la  fufpcnle  n’orc  à celui  qui  l’a  en-  itou  <c  ls 
courue , le  droit  de  faire  les  fondions  de  fon 
ordre  que  pendant  un  temps  limité , ou  jufqu  a 
ce  qu’il  ait  facisfaic  à l’Egiife  pour  le  crime 
qui  lui  a attiré  une  fulpenlc  : au  lieu  que  la  dé- 
pofition  cft  un  jugenicnt  , par  lequel  l’Eglife, 
lans  coucher  au  caradere  de  l’ordre  qui  cft  in- 
délébile , prive  po1  tr  toujours  le  Clerc  du  droit 
d’en  exercer  les  fondions. 

L X X X 1 1 1. 

Auilî-toc  qu’un  Clerc  acte  prive  de  (on  Bc-  8 *• 
ncfice  par  un  jugement  Eccleliaftiquc  donc  il  **" 
n’y  a point  d’appel , le  Collarcur  ordinaire  peut 
en  diipofcr. 

L X X X I V. 

* La  fimple  ordonnance  dcs’abftenir  de  ce-  * * sinq* 
lebrer  le  fcrvice  divin  dans  une  Eglifc , n’cft 
point  une  cenfurc , quoiqu’cl  le  approche  beau-  tenir  «k  «I 
coup  de  Finrcrdic  local.  Dc-là  il  faut  conclu-  Iebter- 
rc  que  celui  qui  ceîebrc  dans  une  Eglife  pollué 
par  l'clfulion  du  fang  ou  autrement  , pèche 
grièvement , mais  qu’il  n’encourt  pas  d'irrégu- 
larité. 

t Is  qui  in  Ecclefit  fanguinisaurfeminiseffufion» 
polluii  . . . feienrer  cclcbrare  prxfuraic  : licct  in  hoc 
remerariè  agar , irrcgularitatis  tamen  , cum  id  non  fit 
cxprefilim  in  jure , laqueum  non  incurrit.  Bomf.  VIII.  « 
Cnp.  n qnt.  dt  Jintent.  txcommnmç.  m (o. 

L X X X V. 

Entre  les  irrégularitez , il  y en  a qui  font  la 
punicion  d’un  crime  , comme  celles  qui  s*en-  pU|anicX’ 
c ourent  pour  avoir  viole  lcscenfures  fc  cclelîaf-  Pont  Upei- 
tiques,  & d autres  qui  nc  font  pas  les  fuites  d‘un  d 
délit , comme  1 irrégularité  des  bigames , des 
bâtards,  Se  pluficurs  autres. 

L X X X V I. 

La  dégradation  eft  une  dépofition  qui  fe  fait  •<.silaié- 
avcc  pluiieurs  ceremonies.  Autrefois  on  n’c- 
xccutoit  point  les  Sentences  de  mort  rendues  leeoFtan- 
par  le»  Juges  Laies  contre  les  Clercs , qu’ils  « 
n’cullcnc  été  dégradez  folcmncllemenc  ; mais 
comme  on  a vu  que  les  Evêques  vouloient  en-  ct*icmor». 
trer  dans  la  connoillance  des  caufes  de  la  con- 
damnation avant  que  de  dégrader , Se  qu'ils  dif- 
feroient  fbuvenc  cette  trille  ceremonie  , qui 
produifoit  l'impunitc  des  plus  grands  crimes  -, 
les  J'iges  Séculiers  onc  établi  la  coutume  en 
France  de  faire  exécuter  fans  dégradation  les 
Sentences  de  mortjjrononcécs  contre  IcsClercs. 

Le  Clerc  cft  cenlc  s être  dégrade  lui-même  par 

une 
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Une  a&ion  indigne  de  Ton  carattcre. 

Four  la  dégradât  ion  filtnmeüe  , l'Evêque 
du  coupable  accompagné  de  plufieurs  autres  Evê- 
ques , ou  d'Abbez , Jnrvant  le  Concile  de  Tren- 
te , faifiit  venir  le  condamné  devant  lui  apres 
lavoir  fait  revêtir  de  tous  les  ornement , Cr  de 
tontes  les  marques  de  dignité  de  fin  ordre.  L' Evê- 
que proférant  enfui  te  certaines  paroles  contraires 


4 celles  de  C Ordination  * était  publiquement  à ce 
Clerc  tous  les  ornement  l’un  après  C autre.  Il  com- 
menfoit  par  ceux  qu’il  avait  reçu  les  premiers  n 
l Ordination  , & il  finijfoit  par  l'aube  eu  par  le 
furflis , puis  il  lui  faifoit  rafer  la  tête  pour  effacer 
meme  la  couronne  Cléricale , enfui  te  il  le  livrait 
au  Juge  Séculier  t en  le  priant  de  conferver  la  vit 
au  Clerc  dégradé , afin  qu’il  eût  le  temps  de  faire 
pénitence. 


t r C H A P I T ] 
^Autres  peines 

LEs  oeines  Canoniques  que  le  Juge  d’E- 
glifc  peut  impofer  , qui  ne  (ont  j>as  pu- 
rement fpiritucUes  peuvent  fc  réduire  a l’au- 
mône , au  jeune , à des  prières  extraordinaires , 
à la  prifon  , au  fouet  dans  la  prifon , à l’amen- 
de honorable  dans  le  Prétoire  de  l’Officialité, 
ou  à d’autres  peines  de  cette  nature  : car  l’E- 

SOMMA 

t.  Le  Juge  EcclefiaJUque  peut-il  condamner  à l’a- 
mende pécuniaire  é 

x.  L’Ojjcial  peut  condamner  un  Clerc  à des  dom- 
mages Cr  interefis. 

y Le  Juge  EcclefiaJUque peut  condamner  un  Clerc 
à la  prifon. 

4.  De  la  retraite  dans  un  Séminaire, 
y L' Official  ne  peut  bannir  , mais  il  enjoint  à 
un  Clerc  étranger  de  f*  retirer  dans  Jon  Die- 

"fi. 

€.  où  C amende  honorable  ordonnée  par  le  Juge 
EcclefiaJUque  doit  être  exécutée . 

1. 


R.  E XXIII. 

Canoniques. 

glifc  qui  fait  profeflîon  d’un  efpric  de  douceur 
ne  peut  condamner  à la  mort  , ni  à aucune 
peine  qui  puiffe  aller  à l’effiifîon  du  fang  ou 
a la  mutilation  , ou  qui  marque  une  autorité 
temporelle , comme  la  condamnation  aux  galè- 
res , ou  le  bannillcmcnt, 

1 

IRES. 

7.  L’Eglife  ne  condamne  point  à des  peines  afflic- 
tives. 

8.  Le  Juge  d' Eglife  ne  condamne  point  à une  fumi- 
gation publique. 

9.  Si  le  Juge  EcclefiaJUque  peut  ordonner  que 
l'accufé  Joit  mis  a la  quefiion. 

10.  En  quel  cas  on  peut  ordonner  la  quefiion. 

11.  L'appel Jùfpend  la  condamnation  a Ia  quefiion. 
11.  Ce  quon  doit  obferver  en  donnant  la  quef- 

tion. 

t y Interrogatoire  apres  la  quefiion.  Refirve  dti 
preuves  avant  la  quefiion. 


, Le  juge  m T ’Eglife  n’ayant  point  de  fife , le  Juge  £c- 
tcciefiafti-  | ^dcfufliquc  ne  peut  condamner  a une 
cünJar^ner  amende  pécuniaire;  nuis  il  peut  ordonner  de 
■ r*mende  payer  une  certaine  fomtne  par  forme  d’aumô- 
fccuniaire!  nc  j dont  [\  doit  marquer  dans  fa  Sentence  l’ap- 
plication, à un  Hôpital,  aux  réparations  d’ur* 
ne  Eglife , ou  à quelque  autre  œuvre  de  pieté , 
ians  qu’il  puiffe  fc  l’attribuera  lui-méme  ou  à 
fon  Evêque , afin  qu’on  n’ait  point  occafion  de 
taxer  T Eglife  d’a varice. . 

« Accepinius  quod  Archiduconiconventrcn.  Epif- 
copatûs  pro  corrigendis  exceflibus  & criminibus  pu- 
ricmfis , à Qericis  Bc  Laïcis  pornam  pecaniariatn  exi- 
gum  > & pro  annuâ  cxadlione  pecuniz  perfotus  quan- 
doque  fufpendunt  : Ecctefias  interdicunt ...  & alia 
agunt  quz  ^nonum  obviant  inAirutis  , 6c  de  radicâ 
cupiditatis  fie  avaririz  prodire  videncur  ...  manda- 
nts quatenus  Archidiaconis  prxdiâi  Epifcopatus  hoc 
diftriftius  inrerdicas.  Alexaud.  U J.  cap.  iteet.  extra, 
de  perms. 

Sed  liceat  eis,  fi  exredire  videbitur , in  caufis  civi- 
libus , ad  fonmr  Ectfcfiafticum  quomodolibet  perti- 
nenribus,  contra  quofeumque  etiam  Laicoi,  per  mule- 
/.  ortie. 


ras  pecuniartas  , quz  Iocis  piis  ibi  eriflcmibus  » eo 
ipfo , quod  cxa&c  fuerint  aflignewur  . . . procédera. 

Coutil.  Trident.  Sejf.  ij.  de  Refermai,  cap.  j. 

II. 

L’Official  petit  condamner  un  Clerc  aux  t L'Officia» 
dommages  6c  interets  de  fa  partie  averfè , tant 
dans  les  affaires  criminelles  que  dans  les  civi-  de* 
les  , parce  que  cette  condamnation  efl  pcrfôn-  dommage* 
ncllc , & que  le  Clerc  efl  julliciablc  de  l’Eve- 
que  pour  le  temporel  quand  l’attion  efl  per- 
fônnellc  j mais  un  Juge  Eccleliafliquc  nc  peut 
jamais  condamner  un  Laie  à des  dommages  6ù 
interefis  , parce  que  le  Laie  nc  dépend  en  au- 
cun cas  du  Juge  Ecclcfiafliquc , pour  le  tempo- 
rel. Ainû  quand  l'Otficial  a prononcé  la  ait* 
fôlution  des  fiançailles , ou  déclaré  un  maria- 
ge nul , ce  n’cll  point  devant  lui , mais  dcvanc 
le  Juge  Laie  qu’il  faut  procéder  fur  les  dommar 
ges  6c  interefis. 

Voyez,  dans  le  cinquième  volume  du  Journal  des 
Audi  onces  un  Arrefi-  du  mois  de  Février  i6qo. 

Aa 
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qui  juge  qu'un  official  avait  pâ  , fans  abus,  con- 
damner un  Chanoine  à payer  quinze  cens  livres  de 
dommages  & intertjls  , a une  file  dont  il  avait 
abufé J vu  s prétexte  de  mariage.  \ 

III. 

1*  «6e  * Quoique  la  prifon  ne  foie  regardée  dans  le 

Ecdefiaih-  . I-  1 r 

qœ  peut  Droit  Civil  quc  commc  un  lieu  ac  leurctc, 
«ndamoet  dans  lequel  on  retient  les  acculez  non 
kfttfMu  commc  un  Supplice  -,  dans  le  Droit  Canoni- 
que , c’ell  une  peine  même  la  plus  forte , quand 
elle  cil  perpétuelle , qu’un  Juge  Ecclclulüquc 
puillc  prononcer.  Lorfquc  les  crimes  qui  ont 
donné  lieu  à la  condamnation  font  énor- 
mes , on  ajoute  à la  peine  d être  renfermé  dans 
la  prifon  , des  jeunes  au  pain  & à l'eau , & 
d’autres  mortifications , afin  que  le  criminel  y 
pleure  fes  péchez  partez  , & qu’il  ne  commet- 
te plus  de  fautes  , qu’il  foit  enfuite  obligé  de 
pleurer. 

b Profita  verofdfariofcderato,  quem  ad  manda* 
tutn  noftrum  ctpi  fcciili  » hoc  tibi  duxiimis  confulen- 
dum,  ut  in  perpetuu  n carccrcin  ad  agendam  ptruiten- 
ti.im  ipfum  includas , pane  doloris  & aquâ  angulli* 
fu(cenr.<ndum  , ut  Cummilfi  deHcat  & flenda  ulterius 
non  committat.  lutmctat.  lit.  navsmus.  $.  pr»  tllo. 
extra,  de  verbor.  figmficut. 

Quamvis  ad  rcorum  cutlodi  m,  non  ad  pernam  car- 
cer  ipecialiter  deput.uus  elfe  nufeatur  ; nos  taipen  non 
improbatnus  fi  convidos  ( corum  exceffibus  & perfo- 
ris  , cxtcrifque  circunllanrits  provtdâ  dclibcrationc 
penfatis  ) in  pcipetuum  vel  ad  rompus , prour  vidais 
expedire,  carceri  iruncipes  ad  pcenitentum  petagen- 
dam.  Bemf.VIII.  caf.  quamvis.  de  pattis.  tu 

\ . T 

IV.  '*  A ’- 

4. De  lire-  t Quelquefois  on  ordonne  aux  Clercs  par 

bq  seau-  *°rmc  de  punition  , de  le  retirer  pour  un  cer- 
tain  temps  dans  un  Monaltcrc  ou  dans  un  Sé- 
minaire. 11  cil  même  permis  aux  Archevêques 
& aux  Evcqucs  en  tailant  leur  vilitc,  d’enjoin- 
dre aux  Curez  te  aux  autres  perfonnes  char- 
gées de  la  conduite  des  a mes , de  le  retirer  pen- 
dant trois  mois  dans  le  Séminaire  , quand  des 
perfonnes  ont  commis  des  finîtes  graves  , mais 
qui  ne  méritent  pas  une  inllruélion  dans  les  for- 
mes de  la  procedure  ordinaire. 

t Si  Epifcopus,  Prcfbyrcr  , aut  Diaconus  capitale 
critnen  Commiferit  , aut  charram  fallaveric , aut  fal- 
fum  teftimonium  dixerit  , ab  officii  honore  depofitus 
in  Monaftcrium  rctrudatur , Ce  ibi  quanidiii  vixerit , 
Laie. un  tamummodo  eomnntniunem  ?cciptat.  Ex 
Ce  "Cil.  Agaihcu.  can.fi  Efijtipsts.  dtjhntt.  to. 

Pr.-rl.ui  . . . non  folum  poffunt , fed  debent  ctfom 
Clericos  podqium  fucrint  de  crimine  canonicè  con- 
demnati , Tub  ar&i  eufiodiâ  detinere  : qui  cum  fine 
incorrigibües , nec  Monaftcrits  valeant  eufiodiri  > ad 
fimtlia  vel  pejorj  factlè  Libcrentur.  Innectnt.  J JJ.  cap. 
m famé,  extra,  de  fins  tnt.  excommun. 

Voyez,  la  preuve  de  la  maxime  douze  du  pre- 
mier Chapitre  de  cette  partie . 

V. 

j.  L’OSv  d Les  Papes  ont  cux-aicraes  seconnu , que 


l’Eglifc  n’ayant  point  de  territoire  , ne  peut 
bannit  un  Clerc  criminel  ni  le  condamner 
aux  galcrçs  : car  bannir  , c’oft  condamner  une 
perfonne  à forcir  d’une  certaine  écenduë  de 
pais  , fur  lequel  on  a une  J urifd'iftion  tempo- 
relle , te  de  n’y  rentrer  jamais  , ou  du  moins 
avant  un  certain  temps  , fi  le  bannillèmcnt  n’eft 
point  perpétuel.  Il  en  cft  de  même  de  lacoi> 
oamxudon  aux  galères  , qui  emporte  un  ban- 
ni 1 1cm  en  r , te  qui  cil  une  des  preuves  des  plus 
grandes  de  l'autorité  feCulicrc.  • Cependant 
un  Juge  Ecclcfiaftique  peue  enjoindre  l'ous 
peine  de  ccnfatfc  2 un  Clerc  étranger  de  fc  re- 
tirer dans  lôn  Dioccfc , quand  il  caufe  ailleurs 
du  fcandalcj  attendu  que  lüivant  les  faints  Ca- 
nons, les  Clercs  font  obligez  de  fervir  l’Eglife 
dans  le  Diocefe  de  leur  origine,  lors  qu’ils  noue 
point  ailleurs  de  Bénéfice,  ou  bien  dans  celui  où 
cil  fituc  leur  Bénéfice. 

t 

d Qui  fi  derofitus  incorrigibilis  fuerir,  cxcomtnu- 
nicari  debet  : ncinde  contumacii  crefceprc  anathema- 
ris  mucronc  Ecrit i : poftmodum  veto  fi  in  profundum 
inalorum  veniens  conrempferû , cum  Ecdciia  non  ha- 
beat  ultra  quid  f.iciat  , ne  poŒc  efic  ultra  pcrdicio 
plurimprum  , per  Seculatem  comprimcnduscft  potef- 
tatem , ita  qnod ci  deputetur  exilium,  vel alta legiti- 
m.i  porna  inferarur.  Celefim . ///.  cap.  cum.  non  extra, 
de  judtcni. 

* Suggcro  Sanûitati  vcftrx,  ut  fiatuacis  non  licere 
Clcricum  alienum  ab  aliquo  fufeipi  fine  lirretis  Epif- 
copi  fui , neque  apud  Ce  rctinere.  Ex  Concil.  Char  ta - 
gin.  can.  Primants.  difttnÜ.  71. 

La  Cour  a fait  inhibitions  & défenfes  1 1*  Archevêque 
de  Bourses  , de  condamner  dorénavant  en  façon  quel- 
conque Tes  Prêtres  & les  Clercs  ronfurez  aux  galères, 
ainii  que  l’on  prétend  qu’il  a fait , comme  étant  choie 
notoirement  aoufive , & qui  ne  Ce  peut  (aire  par  Ji^e 
EccIclîâAique.  Arrtfi  de  Reglement  dm  Parlement  de 
Paris  du  27.  M ay  1544. 

Voyez  dans  le  premier  volume  du  Journal  du 
Palais  un  Arrejl  du  ly.  Juillet  1631.  <jui  juge  qu'il 
n‘y  avoit  point  d’abus  dans  une  Sentence  de  1‘ Offi- 
cial de  Lyon , par  laquelle  il  avoit  condamne  un 
Prêtre  a Je  retirer  dn  Diocefe  de  Lyon , (fi-  f avoit 
fufpendn  de  tous  les  ordres  fierez.  Ce  Prêtre  é, toit 
accuj'é  de  magie , de  fôrtilege  , (fi-  d' enchante - 
mens. 

D’anciennes  réglés  monaf  iques , tourne  celle  de 
faint  Benoif , permettaient  de  chafferdu  Monaflcre 
les  Religieux  rebelles  (fi-  incorrigibles , de  peur 
qu’une  brebis  gâtée  ne  corrompit  tout  le  troupeau. 
Mais  a prefent  on  ne  Jouffriroit  pas  que  les  Supé- 
rieurs Réguliers  ( à P exception  des  Je  fuites  ) mif- 
fent  hors  de  l’Ordre  des  Religieux , quelque  déré- 
glez qu'ils  fuffent , parce  que  rien  ne  Jeroit  plus 
honteux  pour  l’Ordre  qu  un  Religieux  vagabond, 
(fi-  qu'un  état  miferable  engagerait  peut-être  dans 
les  plus  grands  dej ordres.  Ceft  pourauei  les  Con- 
ciles d'Orléans  (fi-  de  Meaux , (fi-  cem  de  Bourges 
tenu  en  iy$4.  ordonnent  aux  Supérieurs  Réguliers 
de  punir  fevtrement  dans  le  Monafere  les  Reli- 
gieux d’une  conduite  fcandaleu/'e , mais  ils  défen- 
dent de  les  en  chafjer.  Le  Parlement  d’Aix  fui- 
vant  ces  principes  ueclara  aPitfveune  Sentence  dm 
Provincial  des  Cordeliers  qui  avoit  chajjc  de  fort 
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AUTRES  PEINES 

Ordre  U Frere  Ifoard  \ on  enjoignit  ân  Provincial 
de  rendre  C habit  à Jim  Religieux  dans  huit  jours , 
& on  ordonna  qu'il  fer  oit  informé  contre  le  Frété 
Ifoard  à U Requête  du  Procureur  General.  L' At- 
refi  rapporte  par  Boniface , Livre  il.  tit.  jj.  Cha- 
pitre 14.  du  premier  volume  de  fon  Recueil , efi  du 
17.  Novembre  1644. 

VI. 

a.  Oïl  iv  L’amende  honorable  ne  rend  poinc  irré- 

bo rablc  cT*  Su^cr  cc*u‘  ^ V condamne  , ne  prive 
donnée  p«  point  des  effets  civils  celui  qui  l'a  faire , c’cft 
lejüceEe-  pourquoi  l’Official  peur  l’ordonner.  Mais  il 
don  éirc”*  t,ulc  tîuc^c  fc  fâflê  dans  l’Officialicc  , parce 
ciccutéc.  que  toute  l’autoritc  du  Juge  Ecclcûaftiquc  cft 
renfermée  dans  le  lieu  de  l’exercice  de  fa  J u- 
rifdiclion , c’cft  pourquoi  il  ne  pourroit  faire 
faire  l’amende  honorable  dans  une  place  pu- 
blique , ou  à la  porte  de  l’Eglifé. 

VII. 

7.  L'Eeltfe  f II  neft  point  permis  aux  luges  Ecclcfiaf- 
necoodanv  tiqUCS  Jc  condamner  les  Clercs  convaincus 
de»  ^peloet  grands  crimes,  à la  mort  ou  à quelque  au- 
tre  peine  afHidivc  qui  aille  à l’ctfufion  du  fang , 
ou  au  retranchement  de  quelque  membre  1 
c'cil  pourquoi  ils  doivent  abandonner  au  bras 
Séculier  ceux  qui  ont  commis  des  crimes 
qui  méritent  des  punitions  qui  ne  convien- 
nent point  à l’cfptit  de  douceur  dont  l’Eglifc 
faic  profeflion. 

f Confultarioni  tu*  caliter  refpondcmus  qood  talcs 
in  jtuifdiltione  mâ  exiftenres  pecunuriâ  poteris  p<x- 
nâ  inutéhre , & edam  flaedtis  atficcrc , câ  modera- 
eionc  adhibitâ  , quod  flagella  in  vindtâam  f.tnguinis 
tranfire  miniroè  videantur.  Si  veib  ita  fucrit  gravis 
cxcdTus  , quod  mortem  vel  detruncationem  incm- 
brorum  deocar  fuftinere  , vindiébm  referves  regi* 
poteftari.  Alex  a h J.  III.  cap.  1 m Arcbstptjïtp.  extra, 
dt  rafttnbms  > incendiants , çpc. 

VIII. 

r.  te  juge  / Un  Official  ne  paît  ordonner  qu’un  Clerc 
i Eglife  i>e  fea  battu  de  verges  dans  une  place  publi- 
ant Twie  que , mais  il  n’y  auroit  point  d’abus  s’il  le  con- 
üHligatioa  damnoit  à fubir  la  peine  du  foiiet  dans  la  pri- 
pubitque.  pOD  ^ poufvij  cc  foie  par  forme  de  correc- 
tion paternelle,  de  quelle  ne puiflc palier  pour 
une  peine  aifliélivc.  Cette  clpccc  de  peine  cft 
plus  ordinaire  dans  les  Monaftcrcs  que  dans 
les  Olficialirez , où  l’on  regarde  un  pareil  châti- 
ment comme  peu  décent,  fur-tout  contre  des 
Clercs  qui  font  déjà  avancez  en  âge. 

g Noli  pcidcrc  parcinam  diligentiam,  quam  in  ip. 
fâ  inquificione  fervafti  : mumdo  urnorum  fcclcrum 
confc/lîoncm  , non  extendente  equuleo  , non  fulcan- 
tibus  ungnlis , non  urentibus  flatnmis , fed  virgarum 
verberibus  cruifti  : qui  modus  cocrcitionU  & à rnv 
giftris  arrium  liberalium  , & ab  ipfis  parcncibus , 6c 
lzpc  ctiam  in  judiciisfolctab  Epiftopisadhibcri.  Au- 
gnjhnus  ad  M arceUinutu  (an.  circuwiciiienet.  cauf. 
>)■  1**?-  !• 

• 1 
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IX. 

La  queftion  n’cft  point  une  peine , mais  un 
moyen  qu’on  croit  devoir  employer  pciur  ti- 
rer la  vérité  de  la  bouche  des  acculez.  Ce 
moyen  cft  fi  violent  , de  il  a fouvent  des 
fiâtes  fi  fichcufcs  , qu’il  fcmblcquc  le  Juge  Ec- 
clcfialliquc  ne  devroit  jamais  l’employer.  Ce- 
pendant on  a jugé  plusieurs  fois  au  Parlement 
de  Paris , au’il  n’y  avoit  point  d’abus  dans  les 
Sentences  des  Omciaux  qui  condamnoienc  des 
Clercs  à fubir  la  queilion.  Comme  on  ne  peut 
condamner  un  Clerc  à la  queilion  que  quand  il 
cil  accule  d’un  cas  privilégié , il  vaut  mieux 
laificr  prononcer  ccttc  condamnation  par  le  Ju- 
ge qui  peut  condamner  l’accufcà  mort  que  par 
lOmcial. 

Les  Juges  F.  c clef  .fi  que  s , qui  fe  propofent 
4 e condamner  à la  qufion  , doivent  (e  Jouve - 
nir  que  le  jurifconjülte  Ulpien  l.  1.  quaflioni 
fl.  de  quafiionib.  appelle  la  queftion  rem  ftagi- 
1cm  de  pcriculofam  , de  qu*  veriracem  falîic. 
Nam  plcriquc  patientiâ  livc  duritiâ  tormen- 
torum  ita  tormenta  contcmnunt  , ut  expri- 
mi  ab  cis  veritas  nullo  modo  pollit  . . . mulci c- 
nim  dolorcin  fugientes  in  tormentis  ementi- 
ti  perfxpe  finit  , moriqtie  maluerunt  falfum 
iàrcndo  , quàm  verè  inheiando  dolcrc.  Saint 
Augujlin  , dans  fon  Traité  delà  Cité  de  Dieu , 
livre  19.  ch.tp.  6.  déplore  le  malheur  des  Ju- 
ges qui  condamnent  un  accufé  4 la  quef  ion. 
Innoccns  luit  pro  inccrto  fcclerc  certilfiinas 
poenas  , non  quia  illud  commififTc  dctcgicur , 
icd  quia  non  commififTc  nefeitur,  ac  per  hoc 
ignorantta  Judicis  «fl  plerumquc  calamitas 
innocentis  j cum  propterea  Judcx  torqueat 
accu  latum  , ne  occidat  nefeiens  innoccncem  t 
de  fit  per  ignorantb:  miferiam , ut  de  tortum 
de  innocencem  occidat , quem  ne  innocent  cm 
occidcrec  torferat. 


> s»  le  Jad 
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k On  ne  peut  condamner  à la  queilion  <^u’il 
n’y  ait  des  preuves  confidcrables  contre  l ac- 
cule d’un  crime  qui  mérite  peine  de  mort , de 
qu’on  ne  foie  certain  du  corps  du  délit. 

k S'il  y a preuve  confiJerable  contre  l'accuIZ  d'uir 
crime  qui  mérité  peine  de  mort,&  qu'il  foie  confiant , 
tous  Juges  pourront  ordonner  qu’il  fera  appliqué  i la 
queftion,  au  cas  que  h preuve  ne  foie  p-s  fuffifante. 
Or  don»,  dt  1S70.  ni.  19.  art.  1. 


10  Ea  quej 
cat  on  peut 
ordonner  U 
qttdboit. 


XL 

* Comme  l’appel  fufpend  l’cfFet  du  juge- 
ment  en  maticrc  criminelle , 1a  condamna-  rufpend  u 
tion  à la  queilion  prononcée  par  le  Juge  Ec-  "jj- 
clcfialliquc , ne  doic  poinc  ccre  exécutée  qu’il  «judbon. 
n’y  ait  ai  deux  Sentences  conformes  , en  cas 
d'appel  devant  le  Juge  Ecclcüaftiquc  fûperiair, 
ou  un  Arrcll  du  Parlement  en  cas  d’appel  conv- 
me  d’abus.  Si  l’accule  n’appclloit  point  de  la 
Sentence  qui  le  condamne  à la  queftion,  le  Pro- 
motair  devroit  releva  l’appel , de  faire  confir- 
mer la  Sentence. 

A a ij 
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• Les  Sentence*  de  condamnation  à la  qnellicm  ne 
pourront  être  exécutées  qu'elles  n'aycnt  été  confir- 
mées par  Arreft  de  nos  Cours.  Or  J»*»,  de  1*70.  tu. 
19.  art.  7. 

Le  neuf  de  cet  article  fur  Caf^el des  Senten- 
ces rendues  par  le  Juge  Use,  portant  condamna- 
tson  à la  qutjîtsn , doit  avoir  lieu  pour  l'appel  des 
S entent  es  rendues  par  les  Juges  d’Eglift , qui  con- 
damnent a U meme  peine. 

XII. 

. 1 ATant  que  d’appliquer  l'acculé  à la  quef- 
f«.«r  tu  bon  > on  lui  fait  prêter  le  ferment , Se  on  lui 
lj  i;gncr  fon  interrogatoire  , finon  on  fait 
v mention  de  fon  refus.  ~ Pendant  la  qucllion 
les  Coinmiflàires  interrogent  l'accule  , & i|s 
drcllcnt  un  procès  verbal  de  l'état  de  la  quef- 
cion  Se  des  répoufes  à l'intctrogatoire.  * Les 
Comroiflaires  peuvent  reiieher  une  patrie  des 
rigueurs  , ou  continuer  la  rigueur  des  tour- 
mens.  * Mais  quand  l’accule  a été  ôté  de  la 
queflion  , il  ne  peut  plus  y être  applique  pour 
le  même  tau  , quand  il  iiirvicndroic  dans  la 
fuite  de  nouvelles  preuves. 


fit  entièrement  6cé  de  U qucllion , Il  ne  pourra  plus 
y être  remis.  Ibid.  art.  10.  • 

• Quelque  nouvelle  preuve  qui  furvienne , l'accufc 
ne  pourra  être  applique  deux  lois  à U question  pour 
un  même  fait.  Ibid.  art.  u. 

XIII. 

t Apres  que  l’accule  a etc  ôte  de  la  queC  ij.  inr«- 
tion  , il  faut  que  le  CommiA’airc  l'interroge  roR S*1®"6 
fur  le  champ  fiir  les  faits  qu'il  a confortez  ou  queftéoa  . 
déniez,  & qu’il  lui  fail’e  ftgncr  fon  interroga-  r*(tntAct 
coire  , parce  que  l’aveü  tiré  par  la  force  des  ** 
tourmens  ne  mffit  pas  pour  faire  condamner  qMflmo. 
l’acculé  , à moins  qu’il  n’ait  confirme  fon  aveu 
étant  hors  de  la  queftton.  f Si  par  le  juge- 
ment qui  condamne  à la  qucllion , on  ti’atoie 
point  refervé  les  indices  , l’accule  qui  n’auroic 
rien  conforté  à la  quellion  , feroit  renvoyé  ab- 
lous.Mais  quand  la  referve  des  preuves  ell  maf- 
«juée  dans  le  jugement , on  peut  le  condamner 
à des  peines  moins  fortes  que  celles  qu’il  au- 
roic  lubies  s’il  avoic  avoüé.  Le  Juge  Laie  ne  peut 
cependant  dans  ce  cas  le  condamner  à more , à 
moins  qu’il  ne  fbic  lurvenu  de  nouvelles  preu- 
ves depuis  la  qucllion. 


/ L'accufc  fera  interrogé  après  avoir  prêté  ferment , 
avant  qu’tl  fou  appliqué! la  qucllion  , fie  lignera  fon 
interrogatoire  > finon  fera  fait  mention  de  ion  refus. 
Ordenn.de  l6;o.  fir.i9.4rr.  g. 

•.  La  qucllion  fera  donnée  en  prefencedcsCom. 
miliaires , qui  chargeront  leur  procès  verbal  de  l'état 
de  la  qucllion  , fie  des  reponfes , confortions , déné- 
gations , fie  variations  â chacun  article  de  l’interro- 
gatoire. Ibid.  art.  J. 

■ N joirtblc  aux  Com^ilîàirei  de  faire 
r?r  ^ relâcher  une  partie  des  rigueurs  de  la 
non,  fi  l'accufé  conforte;  fie  s’il  varie,  de  1< 
meure  Ami  les  memes  rigueurs;  mais  s’il  a et. 


raode- 
quef- 
: faire 

c délié 


P Après  que  l’accufé  aura  été  tiré  de  la  qucllion , il 
ftn  fur  le  champ  fie  derechef  interrogé  fur  les  dé- 
clarations fie  fur  les  faits  par  lui  confeflcz  ou  déniez  , 
5c  l'interrogatoire  par  lui  ligné , finon  fera  fait  men- 
tion de  fon  refus.  Ordena.  dei6?o.tit-  iÿ.  art.  il. 

f Les  Juges  pourront  aulfi  arrêter , que  nonoblhftt 
la  condamnation  i la  quellion , les  preuves  fubGftfr* 
ront  en  leur  entier , pour  pouvoir  condamner  l’accu- 
fé  ! toutes  fortes  de  peines  pecuhlaires  ou  affliûi- 
ves  , excepté  toutefois  celle  de  mort,  à laquelle  Tad* 
cule  , qui  aura  fouffert  la  quellion  fans  rien  avouer  , 
ne  pourra  être  corulamné , f»  ce  n’tft  qu’il  furvienné 
des  nouvelles  preuves  depuis  la  quellion.  Jbtdm.  ar- 
ticle 1. 


CHAPITRE  XXIV. 

Des  Crimes. 


N Ocre  deflern  n'cft  poinc  d’entrer  ic 
dans  le  deuil  de  cous  les  crimes  i i 
nous  fuffiu  de  marqua  ceux  fur  lefquel 
lEglifc  prononce  des  peines  particuliefes 
& ceux  fur  lefqucls  il  pourroic  y avoir  quel 
que  concertation  pour  fçavoir  fil’Official  la 
en  doit  connaître , ou  s'il  doit  infttuire  le  pro 
ces  conjointement  avec  le  Juge  La  ie.  A l’cear, 
des  crimes  qui  croublenc  l’ordre  de  la  fociereci 
vile  , & qui  Cmr  punis  dans  les  Tribunau 


Séculiers  par  des  peines  affliaivrt  de  a»rt  , 
de  galères  , de  banhiflèmêm  pêrpêtuêl , noüs 
n’avons  rien  de  particulier  à remarquer , paf» 
ce  que  l’Eglife  ne  peut  employer  eonfre  le* 
Clercs  qui  en  font  convaincus  , qut  U pêi» 
ne  la  plus  fevere  qu'ell»  pUilfc  prononcer  , 
c ert-l-dire  , 1»  dépolinOn  ic  l’ex  communie» 
rion , Se  que  la  punirion  pour  le  cas  privilè- 
ge ne  regarde  point  les  Juges  isaalefiafl». 
quet. 


SOMMAIRES.  • 


I.  -Çyi  fiu  ce*x  y.' est  Jus  traittr  ttmmc  ht- 

nûfÊtt . 


a.  Prixt J cmrt  Us  heretipes. 

}.  C ejt  4 4 dutartr  tjmeiUs  fitst  Ut  tpi* 


nïbns  sj.l  restitue  htretifitt. 

4-  Lee  Rtis  ithststt  trsrv4tlltr  J fiittttir  l 4 
fis. 

f.  Ut  Mtgijlrsstt  SettsiUrtfitts  fstttir  Ut  btreti - 
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ques  qui  caufcnt  du  trouble. 

6 . Si  Us  Rus  peuvent  employer  les  peines  tempo* 
relies  peur  faire  rentrer  les  berniques  dans  le 
Jèin  de  t'Egiife» 

7.  .Quelle  eji  U nature  des  peines  qu'en  a ordon- 
nées en  France  fur  et  fujet. 

X.  Peines  contre  ceux  qui  quittent  V Egltfe  Catho- 
l.que  pour  embraser  l'herejit  , & contre  les 
relaps . 

f.  Impreff.on  des  livres  contre  la  Religion. 

10.  .Qui  ejl-ce  qui  doit  faire  le  procès  aux  Prédi- 
cateurs qui  enjoignent  des  erreurs , (J  aux  Pré- 
dicateurs féditieux. 

11.  Peines  contre  les  lUfpkemsttettrs. 

II.  Peines  contre  les  facrileges. 

Ijk  Procès  contre  ceux  qui  J ont  accuftz  d'être 
fer  ci  ers. 

14.  U h’  Jl  pas  permis  de  fe  fervir  de  l'épreuve  de 
Peau  froide  contre  ceux  qui  font  accujiz  d'être 
magiciens. 

Ijv  F fines  contre  les  Clercs  qui  vont  c enficher  les 
prétendus  magiciens. 

lé.  Ile  la Jhmns*. 

17.  Vain  prétexte  des  f maniaques. 

18.  Trois  maniérés  de  commettre  une  fi monte. 

ip.  Peines  contre  les  fimoniaques . 

10.  Excommunication  contre  ceux  qui  frappent  un 
Clerc. 

11.  Jj^ui  font  ceux  qui  ne  font  pas  obligez  d'avoir 
recours  au  Pape , pour  être  abfout  de  cette  ex- 
communication. 

I. 


11.  JÇtü  font  ceux  qui  peuvent  frapper  un  clerc 
fans  encourir  / excommunication. 

*3.  Un  Clerc  ne  doit  point  avoir  chez  lui  de  femme 
étrangère. 

14.  Peines  contre  les  Clercs  toncubtna'tris  pu- 
blier. 

ij.  Autres  peines  contre  Ut  Clercs  concubi • 
noires. 
té.  Idem. 

17.  Crime  de  rapt. 

18.  Crimes  cornre  nature. 

19.  Procès  pour  des  injures. 

30.  Libelles  diffamatoires. 

31.  Crime  stnfùrc. 

31.  Peines  contre  les  u fur  ter s. 

33.  Privation  de  la  fipulture  Ecclrfiof  ïque. 

34.  Négoce  défendu  aux  Clercs. 

3f.  Cabarets  défendus  aux  Clercs. 

36.  Il  ne  leur  cfl pas  permis  de  tenir  cabaret. 

37.  Peines  contre  Us  Clercs  Jùjets  a s’enjvrer. 

38.  Jeux  de  bazard difeudus  aux  Clercs. 

39.  La  ibajfe  dèfendul  aux  Clercs . 

40.  Clercs  accujèz  de  grands  crimes  livrez  a» 
bras  Séculier. 

41.  Réglés  qu’on  doit  Ju  'tvre  dans  l'impoftion  des 
peines. 

41.  Quand  la  peine  prononcée  efl  perpetuel/e. 

43.  Circonjlances  qu’on  doit  examiner  avant  que 
de  prononcer  des  peines. 

44.  De  la prtfeription  des  crimes. 


1.  Qpi  fom  T Es  « hérétiques  font  ceux  qui  foûticn- 
Jbutrtiter  * * ntnt  avec  obUination  un  dogme  lûr  la 
comme  be-  morale  ou  fur  la  foi  que  l'EglÜc  Catholique 
«En***.  a déclaré  être  contraire  à l'Lcncure  Sainte  & 
à la  T radicion  5 cette  déclaration  fir  fait  dans 
un  Concile  Oecuménique,  Ce  quand  le  corps 
des  Palpeurs  accepte  cxpreflcmcnc  ou  tacite* 
ment  la  decifion  d'un  Concile  particulier , ou 
d'un  Pape. 


■ Diïit  Àpoftolus  , harrerienm  hominem  pôft  pri- 
mant & ftcttttdam  CoriCptionem  devita  : lc;ens  quia 
fubverfus  eft  hujufmodi  Ce  peccar , & eft  i fcmctipfo 
iammtus.  Sed  qui  fencencum  Tuant  quant  vis  fnlfam  at- 
que  perverfam  nul!»  peirinaci  artimo/îtate  defendunt 
. . . quzrum  auccm  cauià  folicirudine  verit.item , cor- 
rigi  par.iti  , cum  invcnei  inc  > ncquaquaro  Tunr  inter 
hireticos  deputandi.  eau.  dtxn.  sauf.  14. 

Qui  in  Ecclefu  Chrifti  morbidum  aliquid  , pra- 
Vumquc  fa  pi  une  -,  fi  correpri , uc  fatium  redumque 
lapiant  , icfiftum  comuntacitcr  , Tua  que  peftifera  Ce 
inortifera  dogmata  emendare  noliuic  , Ccd  drfcrfarc 
pcififtunt , hiretiri  Tunr.  siugujl.  eau.  qui  ia  EultfiÀ. 
cauj.  14.  quaft.  j. 

11. 


».  Prir*i  b Celui  qui  n'écoute  point  l’Eglifc  devint 
^tre  Suivant  l'ordre  que  Jcfus-Chrilfc 

en  a donné , comme  un  payen , Ce  comme  un 
publicain  cous  les  hérétiques  font  punis  par 
la  peine  d«  l’excommunication , s’ils  font  Ec- 
clttuftiques  ils  font  dépofe2  , & pcivei  de 


leurs  Bénéfices , à moins  qu’ils  n’abjurent  leurs 
erreurs , & qu’ils  ne  fe  foâmettenc  à la  péniten- 
ce que  l’Eglife  leur  impofera. 

S Quicuinque  manifefte  fuerit  in  hzrefi  deprehen- 
Tus , fi  Clericuseft,  vel  cujuflibet  religionis  obumbra- 
rionc  fufearus  , torius  Ecclefialbci  Ordinis  pt  zrogati- 
vi  nudetur  , Ce  fie  omni  Officio  Ce  Bencficio  fpolia- 
rus  Ecclefiallico  , fccularis  rclinquarur  arbitrio  pô- 
teftaris  . . . nifi  cootinub  poft  deprehenfionem  erroris 
ad  fidei  Carholicz  uniiatcm  fponte  recurrere,  Ce  er- 
rorem  fuum  ad  arbiciium  EpiTcopi  regionis  publiée 
confcnfcrit  abjurare,  Ce  firisfa&ionem  congruam  ex- 
hibe! e.  Laïc  us  aurem  nifi  prout  di&uro  eh  , abjurai! 
hxrefi  Ce  fatisfaâione  exnibni  confeftim  ad  fidem 
confugerit  onKodoxam  , fccularis  judicis  arbtrrio  re- 
linquarur.  Lucius  Ul.  cap.  ad  attltndam.  entra.  À* 
karetteu. 

Excommunie -mus  icaque  Ce  anathentaeixamus  om- 
Dent  harrdun  extollenrem  Ce  adverius  hanc  randlam 
orchodoxam  , Ce  Catholicam  fidem  ...  coitdetnnan- 
tes  hzreticos  univerfos  quibufeumque  nominibus  ccn- 
(etmur , faciès  quidem  diverfas  Kabentes  , fed  cau- 
das  ad  invieem  colligacas  , quia  de  vanirare  conve- 
nium  in  idipfunt.  Innocent.  III.  in  Cenctl.  General, 
cap.  excommumeamui.  extra,  de  bar  être. 

m. 

* C’eit  aux  Juges  Ecclcfufliques  à déclarer 
quelles  fom  les  opinions  qui  font  contraires  wJSm* 
à la  dottrinc  de  l’Eglife,  & à punir  ceux  qui  lb*« 
les  foütienncnc  avec  oblhnation  } mais  iis  doi- 
vent  prendre  pour  règle  dans  ces  juganens  finaiifw. 

A a iij 
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LES  LOIX  ECCLESIASTI  QJU  E S. 


les  decifions  de  l’Eglife  univerfcllc , 6c  ne  pas 
condamner  comme  hcreciques  ceux  qui  fou- 
ticnncnc  des  fcncimens  que  l’Eglife  n’a  point 
encore  proie  ries , quand  meme  ces  fcncimens 
feroienc  mauvais.  C'cft  pourquoi  il  eft  défen- 
du aux  Archevêques  &C  aux  Evcqucs  d’exiger 
des  fouferiptions  de  formulaires  ou  d’aucrcs 
actes  , qu’en  confcqucncc  d’une  dcliberacion 
des  Evêques  revêtue  de  Lettres  patences  en- 
regiftrées  au  Parlement.  Par  cette  fage  pré- 
caution on  empêche  que  les  Prélats  n’obli- 
genc  leurs  Diocefains  à recevoir  comme  des 
dogmes  de  la  foi,  les  opinions  des  écoles  auf* 
quelles  les  Prélats  fc  font  attachez. 

r La  Cour  faifanr  droir  fur  les  conclurions  du  Pro- 
cureur General  du  Roi , fuir  défenfes  à tous  Arche- 
venues  & Evêques  d’introduire  dans  leurs  Dioccfcs 
l uf’.gc  des  fouferiptions  6c  lignaturcs > fuis  delibera- 
tion des  Evcqucs  , revêtue  de  Lettres  patentes  du 
Roi , rcgiftrccs  en  b Cour , fiuf  1 eux  ou  i leurs 
Officiaux  de  procéder  paries  voyes  Canoniques  con- 
tre ceux  qui  feroienc  accufcz  d’avoir  pailé , écrit , ou 
agi  contre  les  décidons  & mandcnicns  de  leurs  Su- 
périeurs Ecclcfnftiqucs.  jlnijt  du  P orientent  de  Pu- 
ni du  i3-  Me)  17s 6. 

IV. 


lice  de  l’Etat. 

« Défendons  1 nofdits  Sujets  de  b R.  P.  R.  de  ne 
plus  s’afièmbler  pour  faire  l'exercice  de  ladite  Reli- 
gion , en  aucun  lieu  ou  maifon  particulière , fous 
quelque  prétexte  que  ce  puiflè  être.  Edit  du  mon 
d'Oilobre  168).  *rt.  1. 

Défendons  pareillement  i tous  Seigneurs  de  quel- 
que condition  qu’ils  foicnc,  de  faite  l’exercice  dans 
leurs  m.tifons  de  fiefs  de  quelque  qualité  que  fuient 
lefdics  fiefs , le  tout  i peine  contre  nofdits  Sujets  qui 
feroienc  ledit  exercice , de  confifcacion  de  corps  fie  de 
bien.  IbidL  en.  3. 

VI. 

/ Les  Rois  peuvent  aufli  dans  certaines  cir-  *■ 
confiances , en  qualité  de  protecteurs  de  l’E-  JJJ  0Je“* 
glife,  employer  les  peines  temporelles  pour  ployer  le» 
engager  les  hcreciques  2 rentrer  dans  le  fein  pe,"‘jVe‘B* 
de  l’Eglife  j mais  ils  doivent  prendre  foin  que  f»jre 
ccs  peines  foient  de  telle  nature  , qu’on  les  rentrer  les 
puifie  plutôt  regarder  comme  un  moyen  pref- 
fant , qui  leur  donne  lieu  de  faire  des  relie-  d<  l'Egide, 
xions  fiir  leur  égarement , que  comme  le  châ- 
timent d’un  crime , qui  en  les  privant  de  la 
vie  , les  mettrait  hors  d’état  de  reconnoître 
leur  égarement. 


a L«  R*i*  • l’autorité  que  Dieu  a confiée  aux  Rois 
dcM'cot  eft  grande , plus  ils  font  obligez , comme  cn- 
tnvaUkr  â fans  de  l’Eglife  t â prendre  les  moyens  de 
fouteau  * confcrvcr  l’unité  Ecclefiaflique  , 6c  â répri- 
mer ceux  qui  la  troublent  eu  foutenanc  des 
erreurs  qu’elle  condamne. 

J Qiiod  autem  dieu  ne  ( hzretici  } qui  contra  fuas 
impietaces  leges  juliis  inflitui  nolunt , non  pétille  â 
regibus  terrx  Apoflolus  talia  : non  confidcrant  aliud 
fuiflc  tune  tempus,  6c  oronu  fuis  tctnporibus  agi , 
qais  enim  tune  in  Chriftum  crcdidcr.it  Impcraror  , 
qui  et  pro  pict.uc  contra  impictatcni  leges  ferendo 
ferviier  î quando  adhuc  illud  prophcticum  implcba- 
tur  , <fU4rt  fremuerunt  gentei  cr  pepuh  medu au  fuut 
in  Am  a î ejliternnt  regel  terre  fr  principes  convenir  uut 
tu  unum  edverfui  Deminum  <$■  edverfus  Chriftum 
es» 11.  Nondum  .mtera  ageb.tur  quod  paulo  port  in  co- 
dun  Pfalmo  dicicur  -,  er  kuhc  reges  mteUigut , erudi- 
mmi  tfui  judicetts  lerrem  : fer  vue  Domine  tu  timoré, 
t£  ex.lt are  et  cum  tremore.  Qiiomodo  ergo  reges  Do- 
mino ferviunt  in  timoré  : nifi  ci  quz  contra  julfa  Do- 
mini  fiunt  .religiosi  feveritateprohibendo  atqueplcc- 
tendo  ? aliter  enim  fervit  quia  homo  eft , aliter  quia 
criam  6c  rex  cil;  quia  homo  eft,  ei  fervit  vivendo  h- 
dclitcr.  Quia  veto  etiam  rex  eft,  fervit,  leges  jufb 
przeipiemes  , & contraria  prohibâmes  conventcnti 
vigore  fanciendo.  Augujim.  ceuf.  x^queft.  ^.ceu.fi 
SctleJU. 

V. 


j.  Les  Ma-  • Les  Souverains  , en  qualité  de  premiers 
cùnm*foat  Magiftrats  P°hc*qucs , font  punir  par  des  pci- 
aunir  le*  ncs  afflictives  les  herctiques  , qui  fous  pre- 
ncretiquct  texte  de  Religion  caufcnt  du  trouble  6C  de  la 
£umUc!  contiifion  dans  l’Erac  , qui  contreviennent  aux 
Ordonnances  , 6c  qui  font  des  Affemblées 
même  pour  l’cxcrcicc  de  leur  Religion  , fans 
une  permifTion  exprefle.  Toute  Aftemblée 
qui  n'efl  point  autorilée  , étant  fùfpeête  de 
former  des  projets  contre  le  bien  6c  la  tranquil- 


f Quis  enim  nofltûm  , quis  veftrûm  ( hxretico- 
rum  ) non  budte  leges  ab  Imperacoribus  d iras  ad- 
verfus  facrificii  paginorum  ï 6c  ccrcè  longé  ibi  pcena 
feverior  conflituta  eft.-  De  vobis  autem  cortipiendis, 
arque  cocrccndis  habita  ratio  eft:  qui  poriùs  admo- 
nercmini  ab  errore  difeedere  , quim  pi  o feelere  pu- 
niremini.  Auguft.  camé  13.  queji.  4.  ton.  nom  mve- 
uitur. 

VII. 

Encre  ces  moyens  ceux  qui  paroifTent  les  r- 
plus  convenables  , x font  de  déclarer  les  he-  JJ 
reciques  incapables  de  remplir  les  emplois  qui  ne*  qu'U* 
donnent  plus  d’autorité,  comme  les  charges 
de  Judicacurc  k d’obliger  les  chefs  6c  les  j>rc-  Fr»nc«  far 
dicatcurs  de  l’erreur  a fortir  du  pais  , ou  ils  « 
répandait  leur  venin  j 1 de  prendre  des  me- 
iurcs  pour  faire  élever  les  cnrans  dans  la  Re- 
ligion Catholique  , d’accorder  des  grâces  par- 
ticulières aux  nouveaux  Convertis.  L’aucori- 
te  Temporelle  ne  peut  changer  les  difpoficions 
de  l’efpnt , 6c  les  feniimcns  intérieurs  donc  la 
foi  dépend  ; 1 mais  l’cxpcricncc  nous  apprend 
que  Dieu  le  ferc  fouvent  de  ces  humilucions 
extérieures , pour  faire  rentrer  les  hommes  en 
eux-mêmes. 

f Voulons  & nous  pl.iîtqu’â  l'avenir  ceux  de  b R. 

P.  R.  ne  fer  ont  plus  reçus  Docteurs  és  Loixés  Univer- 
ficcz  de  nôtre  Royaume  , ni  au  ferment  d’ Avocat  en 
nos  Cours,  à quoi  nous  enjoignons  à nos  Avocats  8C 
Procureurs  Generaux , 6c  leurs  Subititjts  de  tenir  b 
main.  Decler.du  1 6.  Juillet 

Voulons  & nous  plaît  que  dorénavant  nos  Officiers 
de  quelque  qualité  qu’ils  foient , exerçant  charges  6c 
fondions  de  judicacurc  , de  quelqueforte  & manière 
que  ce  puillè  être  , ne  pourront  appeller  pour  afTcfTcurs 
fie  opinans  aux  jugemens  des  procès  aucuns  Avocars 
graduez  fi C autres  per  tonnes  faifanc  profeffion  de  la 
R.  P.  R. ...  fie  en  outre  fiifons  itératives  défenfes  i 
tous  Seigneurs  Juflicicrs,  cane  Catholiques  que  de  U 
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R.  P.  R.  d'érablir  dans  leur*  rerres  aucuns  Officiers 
delà  R.  P.  R.  fie  leur  enjoignons  d'en  meme  de  Ca- 
tholiques à la  place  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  qui  ne  Ic- 
roient  encore  deftituez , (mon  6c  i faute  par  Iefd.it s 
Seigneurs  d’y  faiisfaire  , ordonnons  aux  Lieucenans 
Generaux  des  Prefidiaux  fie  Bailliages  Royaux  , fur 
la  requilition  de  nos  Procureurs  fur  les  lieux  d'y 
pourvoir  d’office.  Faifons  aufli  itératives  défenfes 
conformément  aufdits  Ai  refis  ( du  Confeil  ) à toutes 
perfonnes  de  ladite  R.  P.  R.  de  faire  dorénavant  au- 
cune fonction  foit  de  Notaires  , Procureurs  poftu- 
lans  , Uuiificrs  fie  Sergcns.  Decl*r*ti»u  d*  Rot  dm  ij. 
Juin  1681.  . 

Voulons  & nous  plaît  que  dorénavant  il  ne  puifle 
être  reçu  aucun  Médecin  faif.ni  profcllion  de  la  R. 
P.  R.  nous  défendons  tres-expreflement  à tous  ceux 

3ui  font  commis  pour  la  réception  des  Médecins  , 
en  admettre  aucun  de  ladite  Religion  » fous  quel- 
que prc:cxte  que  l'oit,  à peine  de  trois  mille  livres 
d’amende.  Dtcltrjttitm  du  jdouji  1685. 

L Enjoignons  à cous  Miniftres  de  1a  R.  P.  R.  qui 
ne  voudront  pas  fc  convertir  & cmbralFcr  la  Re- 
ligion Catholique,  Apoftolique  ÔC  Romaine , de  for- 
tir  de  noue  Royaume  5c  rerics  de  nôtre  obcifiâncc, 

3uinzc  jours  après  la  publication  de  nôtre  prclcnr  E- 
it , fans  y pouvoir  fejourner  au  de -là,  ni  pendant  le- 
dit temps  de  quinzaine  faire  aucun  picche,  exhorta- 
tion , ni  autres  fonctions , à peine  de  galères.  Edit  du 
invis  a Oclahre  1685.  *rt.  4. 

/ Et  à lcgard  des  cnf.<ns  qui  nairront  de  ceux  de 
ladite  R.  P.  R.  voulons  qu'ils  1 oient  dorénavant  bap- 
rifez  par  les  Curez  des  ParoilTcs.  Enjoignons  aux  pc- 
rcs  & mcics  de  les  envoyer  aux  Egliîcs  à cet  effet-là, 
à peine  de  cinq  cens  livres  d'amende , 5c  de  plus  gran- 
de peine  s’il  y échet  : 5c  feront  enfuice  les  enfins  éle- 
vez en  la  Religion  Catholique , Apoftolique  5c  Ro- 
maine , à quoi  nous  enjoignons  bien  cxprcuémcnc  aux 
Juges  des  lieux  de  tenir  La  main.  Edit  du  mut  à' Oc- 
tobre 1685.  *rt.  S- 

Voulons  & nous  plaît , quMous  les  enfans  de  nos 
Sujets  , qui  font  encore  pt  de  ladite  R.  P.  R. 

depuis Page de  cinq  ans  jufqu a celui  de  feize  ans  , 
(oient  mis  à la  diligence  de  nos  Procureurs  , te  de 
ceux  de  nos  Sujets  a vans  haute  Juftice , entre  les 
mains  de  leurs  ayeuls  , ayculcs  , oncles  , ou  autres 
parens  Catholiques , s'ils  en  ont , qui  veuillent  bien 
s’en  charger , pour  être  élevez  dans  leurs  mutons  ou 
ailleurs  par  leurs  foms , dans  La  Religion  Catholique , 
Apoftolique  5c  Romaine  ,6c  inftruits  dans  des  exer- 
cices convenables  à leur  condition  Sc  à leur  fexe. 
Voulons  qu'en  cas  que  ces  enfans  n’ayent  pas  d'ayeuls 
Sc  d'ayeuies , ou  autres  parens  Catholiques,  ou  que 
leurs  pcrcs  Je  leurs  meres  ayent  des  raifons  légitimés 
pour  empêcher  que  1 éducation  de  leurs  enfans  ne  leur 
(oit  confiée , ils  foient  mis  entre  les  mains  de  telles 

Îcrfonnes  Catholiques  qui  feront  nommées  par  les 
uges , pour  erre  crevez  ainJÎ  qu'il  cft  ci-demis  ex- 
pliqué. Ordonnons  que  les  peres  ou  Içs  mères  de  la- 
dite R.  P.  R.  payeront  à leurs  enfans  une  penfion 
telle  qu’il  fera  réglé  par  les  Juges  des  lieux  , eu  é- 
gard  à leur  bien  & au  nonibtc  de  leurs  enfans.  Vou- 
lons que  les  enfans  de  l’âge  ci-dcflüs  marqué , auf- 
quels  les  pcrcs  & meres  ne  feront  point  en  état  de 
payer  les  penlîons  ncceffiiircs  pour  Ici  ftire  élever  de 
inllruire  hors  de  leur  maifon , (oient  mis ....  à la  di- 
ligence de  nos  Procureurs  , 5c  de  ceux  des  Seigneurs 
ay..ns  haurc  Juftice,  dans  les  Hôpitaux  generaux  les 
plus  proches  de  la  demeure  de  leurs  peres  ou  de  leurs 
meres , pour  être  élevez  fie  inftruits  par  les  Adminif- 
trateurs  dcfdits  Hôpitaux  en  des  métiers  convenables 
à leur  état.  F.  ht  du  mc.t  dt  Janvier  16S6. 

I Nimium  func  inquicti  Donarifta:  quos  per  ordi- 


natas  â Deo  poteftates  cohiberi  arque  corrigi  mihi 
non  videtur  inutile.  Nam  de  mulcorum  iam  correc- 
tione  g.ïudcmus.  Augurât,  cauf.  rj.  ijntjt.  4.  (tu.  >n- 
mtnm . 

VIII. 

m Ce  qui  cft  prononce  par  les  Ordonnan- 
ces contre  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  dccrc 
élevez  dans  l’herdie,  doit  cire  plutôt  regar- 
dé comme  une  privation  de  grâces  Sc  de  ù-  fccatbôtt- 
veurs  que  comme  une  punition  i le  Roi  Louis 
XIV.  a cru  devoir  prononcer  des  peines  plus  i’bcici'*,  a* 
feveres  contre  ceux  qui  abandonneraient  la  l * 
Religion  Catholique  pour  cmbraflêr  l’hcrc- 
fie , c cil  pourquoi  il  a ordonne  que  ceux  qui 
déclareraient  qu’ils  veulent  mourir  dans  la 
R.  P.  R.  apres  en  avoir  fait  abjuration  , fe- 
raient condamnez  à l'égard  des  hommes  à 
faire  amende  honorable , &:  aux  galcres  per- 
pétuelles , avec  confifcation  de  bien  ; 5c  à l'e- 
gard des  femmes  5c  filles  , à faire  amende 
honorable,  5c  à ctre  renfermées  avec  confié 
cation  de  biens.  Que  fi  les  relaps  dcccdrnt 
après  avoir  déclaré  qu’ils  veulent  mourir  dans, 
l’hcrcfic  , J 'Ordonnance  porte  que  leur  corps 
fera  tramé  fiir  la  clayc  Sc  leur  bien  confifquc. 

Les  memes  peines  font  prononcées  par  les  Or- 
donnances contre  ceux  qui  ayant  été  élevez 
dans  le  fein  de  la  Religion  Catholique , font 
profcllion  de  l’hcrcfie.  Il  faut  cependant  re- 
marquer que  dans  tous  ccs  cas , la  confitca- 
tion  n’eft  point  encourue  par  le  fcul  fait , Sc 
qu'il  faut  quelle  aie  été  prononcée  par  les  Ju- 
ges pour  priver  les  heritiers  légitimes  du  relaps 
5c  ao  l'Apoftac. 

m Voulons  5c  nous  plaît , que  fi  aucuns  de  nos  Su- 
jets de  l'un  & de  l'auue  firxe,  qui  auront  fait  abju- 
ration de  la  R.  P.  R.  venant  à tomber  malades  , tc- 
fufent  aux  Curez,  Vicaires  ou  autres  Prêtres  de  re- 
cevoir les  Sacrcmcns  de  l'Eglifc  , 5c  déclarent  qu'- 
ils veulent  perfifter  & mourir  dans  la  R.  P.  R.  au 
cas  que  lefdits  malades  viennent  à recouvicr  la  fan- 
té,  le  procès  leur  foit  fait  5c  parfait  par  nos  Juges, 

& qu'ils  les  condamnent  à 1 egard  des  hommes  à fai- 
re amende  honorable  , 5c  aux  galères  perpétuelles  , 
avec  coniifcatioD  de  biens  j 5c  à l'égard  des  femmes 
5c  filles , à faire  amende  honorable  , Sc  être  enfer- 
mées, avec  confifcation  de  leurs  biens.  Et  quant  aux 
malades  qui  auront  fait  abjuration  , & qui  auront  rc- 
fufé  les  Sacremcns  de  l'Eglifc  , fie  déclaré  aufdits  Cu- 
rez , Vicaires  ou  Prêtres , qu'ils  veulent  perfifter  5c 
mourir  dans  la  R.  P.  R.  fie  feront  morts  dans  cecre  tnal- 
heureufe  dilpofirion , nous  ordonnons  que  le  procès 
fera  fait  aux  cadavres  ou  1 leur  mémoire,  en  la  ma- 
niéré , fie  ainfi  qu'il  cft  porté  par  les  arricles  du  tirre 
iz.de  nôtre  Ordonnance  du  mois  d Otftobreifiyo.  fur 
les  matières  criminelles , fie  qu’üs  (oient  traînez  fur  h 
clayc , jettez  â la  voirie , fie  leurs  biens  confifquez. 
DtduTMUtH  du  iy.  üütkte  1686. 

IX. 

Les  Rois  doivent  aufli  en  qualité  de  pro-  ».  tmprrf. 
teneurs  de  l’Eglifc , cmpcchcr  dans  leurs  E-  6011  dei  •>- 
tats  l’imprcllîon  des  livres  qui  font  contre  là  [^VrlirUn 
Religion  , ou  pour  foùcenir  l’herdie , faire 
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punir  ceux  qui  les  impriment , 6C  ceux  qui  les 
font  imprimer , & en  faire  ordonner  la  fup- 
prdÜon  par  leurs  Officiers. 

X. 

» Le  procès  doit  être  fait  par  les  Juges  Ec- 
clcGaftiques  contre  les  Prédicateurs , qui  ayant 
avancé  en  chaire  des  propolirions  contre  la 
foi  ou  contre  la  morale  , rcfulent  de  fc  re- 
tracer i il  eft  même  de  la  prudence  des  E- 
véques  dans  .certains  cas  d'interdire  la  Pré- 
dication à ceux  qui  ont  avancé  des  propo- 
sions erronées  meme  après  qu’ils  fe  lont  re- 
traitez. A l’égard  des  Prédicateurs  qui  font  af- 
fez  téméraires  pour  fe  fervir  de  l’autorité  que 
leur  donne  leur  mi  ni  fterc  à exciter  les  peuples 
à la  révolte  Si  à la  fedition  , à troubler  la  tran- 
quillité de  l’Etat , Si  à attaquer  la  réputation 
des  particuliers , la  Jufticc  Ecclcfiaftique  Si  la 
Seculiere  doivent  s’unir  pour  leur  faire  leur 
procès , Si  les  Juges  Laies  doivent  les  condam- 
ner à des  peines  corporelles  fuivant  la  nature 
du  crime.  Si  le  trouble  que  leurs  difeours peu- 
vent caufcr  dans  le  Royaume. 

» Nous  avons  toujours  déliré  Sc  délirons  que  U 
parole  de  Dieu  foit  piêchécfic  annoncée  en  toutes 
les  Provinces , Villes , Bourgs  Si  P.iroifTcs  de  cctmi- 
ci  nôtre  Royaume,  pais  , terres  & Seigneuries  de  nô- 
tre obciïlonce  , par  tous  DoCeurs  qui  feront  à ce 
faire  appeliez  Si  requis , ainfi  qu’il  cil  accoutumé 
pour  l'édification  Si  f dut  du  peuple,  avec  la  (îrtee- 
riré  fie  doiktinc  qui  y font  requifes ....  pourvu  que 
lefdits  Do&eurs  loient  fuffifans  Si  capables , Sc  non 
de  ceux  qui  fe  font  palïionnez  Si  entremis  , de  ce 
qui  concerne  nôtre  autorité , les  affaires  , adminil- 
rr  ai  ions  Si  police  de  nôtre  Royaume , Sc  qui  ont  vou- 
lu Si  veulent  induire  Si  provoquer  nos  Sujets  4 
fedition  Si  révolté  par  leur  apoftaüe,  calomnies.  Si 
faux  donnez  entendre , foit  en  leurfdites  prédications, 
confelGons  auriculaires , ni  autrement  en  quelque  fa- 
çon que  ce  foit , aufquels  fie  4 tous  autres  qui  vou- 
dront faire  le  femblablc , nous  deffendons  três-expref. 
fément  de  fe  mettre  en  chaire , fur  peine  d être  con- 
tempteurs de  l'honneur  de  Dieu , Ichifmatiques  Si 
fauteurs  d'hcrclîe,  Si  pcrvcnillàns  fonexprefle  paro- 
le , Si  comme  tels  avoir  la  Lingue  percée  > fins  aucune 
grâce  Si  remiflion , Si  bannis  de  notre  Royaume  à per- 
pétuité. Lettres  paternes  d'Henri  Jlr.  du  il.  Septem- 
bre 1595.  rtÿfltees  mh  Parlement  de  Province. 

XL 

• Tous  blafphematcurs  qui  jurent  6c  pro- 
ferenr  des  paroles  injurieufos  contre  l’hon- 
neur de  Dieu  ou  de  les  Saints  , doivent  être 
condamnez  par  les  Juges  Séculiers  , la  pre- 
mière fois  en  cinquante  livres  d’amende  , la 
féconde  à tenir  prtfon  pendant  huit  jours  6c 
en  cent  livres  d’amende , la  troifiémc  à ctre 
enfermez  un  mois  dans  une  prifon  au  pain  6c 
à l’eau , 6c  à deux  cens  livres  d’amende , 6C  la 
auatricmc  à être  punis  corporellement  félon 
i énormité  des  paroles  qu’ils  ont  proférées. 
Un  tiers  de  ces  amendes  appartient  au  dé- 
nonciateur , un  tiers  au  Roi , 6c  l’autre  tiers 
doit  être  appliqué  à l'EgÜfe  Paroifliale  du 


LE  SI  ASTIQJJES. 
lieu  où  le  crime  a été  commis.  Quand  c’eft 
un  Clerc  qui  eft  accule  de  blafphême  , fon 
procès  lui  doit  erre  fait  conjointement  par  le 
Juge  Royal  6c  par  TOfficial  ,cc  dernier  doit 
prononcer  contre  le  Clerc  blafphematcur  des 
peines  Canoniques  ; comme  la  privation  des 
bénéfices  , ou  la  dcpolic ion  félon  l’énormité 
des  blafphcmes. 

• Enjoignons  rrès-étroitement  à tous  nos  Juges, 
fur  peine  de  privation  de  leurs  érats , de  procéder 
par  exemplaire  punition  comte  les  bldlpheniarctus  dit 
nom  de  Die*i , fie  des  Saints , Sc  foire  garder  Sc  en- 
tretenir les  Ordonnances  faites  tant  par  nous  que  par 
les  Rois  nos  predeccflèurs  , fins  dilpenfc  des  peines 
contenues  en  icelles , pour  quelque  occafîon  qui  puif- 
1c  être  prife  ou  alléguée.  Ordcnnancc  de  Blets , mrtt- 
cle  jj. 

Nous  défendons  4 tous  nos  Sujets  8c  autres  crans 
en  nos  Royaume  Sc  pais  de  nôtre  obéi  (lance,  de  quel- 
que état  Sc  condirion  qu’ils  foient  ou  puiflênt  être  , 
de  plus  jurer  Sc  blafphemer  le  nom  de  Dieu,  Sc  de 
la  fainre  Vierge  , ni  proférer  paroles  injurieufes  Sc 
exécrables  contre  leur  faint  nom  Sc  honneur,  ni  des 
autres  Saints.Ercn  confcqucncc  de  ce  avons  ordon- 
né Sc  ordonnons  que  tous  ceux  Sc  celles  qui  feront 
trouvez  atteints  & convaincus  d’avoir  parlé , juré  5c 
blafphcmé , ainfi  que  die  eft , feront  repris , condam- 
nez fie  punis  par  nos  Juges,  aufquels  de  droit  la  con-  { 

noiftunce  en  appartiendra  , 4 fça  voir  pour  1a  prenne-  1 

re  fois  en  cinquante  livres  d’amende , pour  la  fécon- 
dé 4 tenir  prifon  fermée  huit  jours  durant  , 5c  en 
cent  livres  d’amende  : Sc  pour  la  troüâcme , 4 y être 
un  mois  durant  au  pain  fie  a l’eau , Sc  en  deux  cens  li- 
vres d’amende;  fie  s’ils  y récidivent  être  punis  corpo- 
rellement de  relie  peine  que  nos  Juges  ordonneront, 
félon  l’cnormité  des  paroles  qui  auront  éré  renierai- 
ment  fie  indirc&emenr  proférées  : voulons  que  U 
tierce  partie  des  fufditgtomcndcs  foit  adjugée,  com- 
me nous  radjugcons,®»dcnonciateur  & aceufaceur  ; 
l’autre  4 la  Fabrique  de  l’Eglife  Paroifliale  du  lieu;& 
l’autre  ricrce  partie  4 nous  , fie  que  les  condamne» 

(oient  contraints  tenir  prifon  fermée  jufqa‘4  entier 
payement , fie  ccur  qui  n'auront  moyen  de  payer  , 
feront  punis  fie  châtiez  en  leurs  perfonnes , (don  les 
Ordonnances  de  nos  prcdcccflcurs  fie  de  nous.  Or- 
donnance dm  10.  Nevtmbre  1617, 

Les  anciennes  Ordonnances  , comme  celle  de 
faint  Louis  contre  les  blafphemateurs , et  oient  en- 
core fins  frveres. 

XII. 

Les  ficrilcges  étant  des  crimes  qu’on  pu-  '*•  **»»* 
nie  par  des  peines  corporelles  quelquefois  tnc- 
me  par  la  peine  de  mort,  félon  la  profana- 
tion des  choies  faintes , quand  les  Ecclcfu£ 
tiques  en  font  acculez , ils  doivent  être  pu- 
nis par  le  Juge  Ecclduftiquc  pour  le  délit 
commun , 6c  par  le  Juge  Laie  pour  le  cas  pri- 
vilégié. Souvent  le  facrilegc  eft  accompagné 
d’autre  crime  , comme  du  vol  des  vales  fi- 
erez , du  rapt  d’une  Religieufc  , 6c  dans  ce 
cas  la  peine  prononcée  contre  le  criminel 
doit  être  plus  fevere  qu’elle  ne  l’auroit  été 
s’il  n’avoic  pas  joint  au  crime  le  facrilegc.  Le 
laie  accule  de  focrilcge  eft  jugé  dans  les  Tri- 
bunaux 
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bunnux  fêculiers , (ans  que  les  Officiaux  puif- 
fenc  en  connoitre. 

XIII. 

f Les  enchanteurs , devins , forciers , Sc  au- 
tres qui  fe  fervent  de  maléfices  &c  de  pattes 
avec  ic  démon  , pour  découvrir  des  chofes 
fccrcttcs  Sc  avenir , ou  pour  exécuter  quelque 
dcfl'cin,  doivent  être  punis  de  more  félon  la 
loi  divine.  Ceux  qui  prétendent  prédire  les 
evenemens  concingens  par  l’aftrologie  , ou 
par  finlpcttion  des  lignes  de  la  main , Sc  du 
vifage  , doivent  auflî  être  punis  corporolle- 
ment.  Ce  crime  eft  mixte  , c’cff -à-dire , que 
l'Oflîcul  & le  Juge  Royal  en  doivent  con- 
noitre  , quand  un  ficclcliaftique  en  eft  accu- 
le ; mais  le  Juge  laie  en  a feul  la  connoiflàn- 
cc , quand  c’cit  un  laïc  qui  en  eft  accule. 

f Ncc  inventât ur  inre  qui  luftret  filium  fuutn  , aut 
filLitn  duccns  per  igoem  : aur  qui  ariotos  feifeitetur, 

& oblervei  fomnia  arque  auguria , ncc  fit  maleficus , 
ncc  incantaror,  ncc  qui  Pytnones  confulat  ncc  di- 
vines, aut  quxrat  iinortui*  veriratem.  Omnia  cnim 
hic  abominatur  Dominus  , Sc  propter  Hthifmodi  fcc- 
iera  dclcbis  cos  in  inrroicu  tuo.  Dtuttron.  cap.  18. 
verfib.  to.  il.  ir. 

Ordinamus  omnes  carminatores , divinatores  , ma- 
lignorum  fpirituum  invocatorcs  , nécromanciens  êc 
omnes  alii*  malis  artibus  & feientiis , arque  fettis  rc- 
ptübiris  ucentcs , per  Judiccs  ordinarios  , ad  quos 
diretta  eugnitio  pcicinct , cum  diligcncii  capiantur. 
Ordinal.  Carth  yjll,  1+90. 

Tous  devins  Sc  fai  leur  s de  pronoftication  fie  alma- 
nach , excedans  les  termes  d’artrologie  licite,  fcronc 
punis  extraordinairement  fie  corporellement.  Ordoit. 
de  Blets , *rt.  j(S. 

On  ne  dente  feint  que  Die»  ne  puiffe  per- 
mettre  que  les  démons  découvrent  des  chofes 
tachées  , (fi  même  quelquefois  des  chofes  ave- 
nir , qu’ils  froduifent  des  effets  qui  font  contre 
le  cours  ordinaire  de  la  nature  , (fi  qu’ils  fe 
fervent  de  perfonnts  livrées  à eux  four  décou- 
vrir les  çhofes  cachées , ou  four  f réduire  ces  ef- 
fets. Jl  nefi  pas  mime  permis  de  douter  que 
Dieu  n’ait  fouffert  que  les  démons  ufaffent  de 
ce  pouvoir  , quand  on  lit  dans  l'ancien  Te  fia- 
nt tnt  les  hijloires  des  magiciens  du  Roi  Pha- 
raon y & de  la  Pythoniffe  , à laquelle  Saul  s’a- 
dreffa  avant  que  et  aller  combattre  les  PhiliJ- 
tins  t les  peines  pronom  ée s par  la  Loi  de  Moy- 
fe  contre  Us  enchanteurs , les  forciers  dt  les  de- 
vins i quand  on  voit  dans  P Evangile  un  grand 
nombre  de  poffedez,  que  Jefus-Chrifi  a délivrez 
des  miracles  pareils  faits  par  les  dp  êtres , (fi 
qui  font  rapportez,  dans  les  dites  , de  même 
que  l’hifiotre  de  la  file  Pythoniffe  qui  prédifoit 
l’avenir.  Mais  nous  n’avons  point  d’exemples 
incontejlables  dans  ces  derniers  ficelés  qu'il  y 
ait  eu  des  forciers  , enchanteurs  ou  magiciens. 
Le  peuple  toujours  crédule  accufe  quelquefois 
des  Bergers  ou  de  vieilles  femmes  d'être  (or- 
tiers  ou  forcieres  j mais  quand  on  examine  les 
faits  fur  lefquels  il  fonde  ces  accu/ationt  , on  ne 
I.  Partie. 


m 

trouve  rien  qui  jnftifie  ce  qu’on  avance.  Son- 
vent  il  y a des  gens  dans  la  campagne  qui  font 
bien  aijcs  de  paffer  pour  forciers , afin  de  f.  ren- 
dre plus  formidables  , de  profiter  de  la  crédu- 
lité de  leurs  compatriotes  pour  en  tirer  de  l'ar- 
gent  y (fi  même  de  commettre  des  crimes  impu- 
nément. D’autres  ont  une  imagination  fi  vive  0 
que  n'étant  point  fouis  de  leur  lit  pendant  la 
nuit  » ils  croyent  avoir  été  au  fabat , (fi  s'être 
entretenus  avec  Us  démons.  Les  premiers  doi- 
vent être  (unis  feverement  des  crtmes  qu’ils  ont 
commis  , 4 caujc  qu’ils  y ont  joint  la  feduéhon 
C r l'artifice  y quand  les  derniers  font  (tailleurs 
innocent , il  faut  tâcher  de  guérir  leur  imagi- 
nation égarée  , (fi  les  renvoyer  à des  Confef- 
feurs  habiles  qui  leur  font  faire  penitence  à a- 
voir  Jôuhaité  d'entrer  en  commerce  avec  Us  ef 
prit  s de  tenebres. 

A l’égard  des  Afirologues  (fi  des  Chiromai ;* 
chcns  t s’ils  ont  quelquefois  rencontré  jufie  dans 
leurs  prétendues  prédirions  , c'cfi  un  pur  effet 
du  hazjtrd , car  Us  mouvement  des  afires , leurs 
afpccls  y (fi  leurs  conjonctions  qui  font  rcglez. 
par  Us  loix  generales  du  mouvement , ne  peu- 
vent en  aucun  cas  influer  fur  Us  actions  libres 
. des  hommes  (fi  Jur  leur  volonté , faire  un  j, céléb- 
rât ou  un  honnête  homme  , un  pauvre  ou  un  ri* 
che.  .Quel  rapport  peuvent  avoir  avec  Us  cir - 
confiances  de  la  vie  ou  de  la  mort  , des  traits 
de  la  main  (fi  du  front  ? Il  n'y  a qu'une  eu- 
riofité  mal  réglée  qui  puiffe  faire  ajouter  quel- 
que foi  aux  d '-(cours  de  ces  jeduiteurs.  Cepen- 
dant comme  ces  prétendues  prédirions  peuvent 
fouvent  être  l a caufe  de  grand:  maux  , on  doit 
punir  feverement  ceux  qui  s'en  mêlent  , quand 
même  on  ne  ff  aur  oit  point  d’ailleurs  que  Us  don- 
neurs de  bonne  avanture  ne  fe  font  point  plus 
de  fcrupule  de  voler  que  de  tromper  par  leurs 
prétendus  pronoJUcs. 

XIV. 

S’il  y avoir  une  preuve  claire , cortiplettc  Sc  . » 

inconteftablc  , qu'un  accufc  fÜc  magicien  ôc  p£  permis 
forcier , de  forte  qu’on  ne  put  attribuer  cer-  de  fc  fervir 
taines  attions  ou  certaines  prédittions  qu’à  un  ^ 
commerce  avec  le  démon  ,les  Juges  devraient  froide  cop- 
ies condamner  aux  peines  portées  par  la  loi  lrrecn**  c'al 
divine  ; f nuis  s il  ny  avoit  que  des  demies-  fc*  d'<rre 
preuves  ou  des  préemptions , quelque  fortes  magicien*, 
qu'elles  puffent  être  , il  ne  feroit  point  per- 
mis de  le  fervir  contre  l'accule  de  l’cprcuve 
de  l’eau  froide  j parce  que  c’cft  tenter  le  Sei- 
gneur , que  de  vouloir  fe  fervir  d’un  pareil 
moyen  pour  découvrir  la  vericé.  Un  innocent 
pourroic  dans  une  pareille  épreuve  s’élever  par 
fon  adrefl’e  audeffus  de  l’eau  , Sc  le  coupable 
( s’il  y avoir  à prcfenc  des  magiciens  ) qui  ne 
ïçauroic  pas  nager , pourroic  ccrc  noyé. 

„ La  Co«r  . . . faifrnt  droit  fur  les  conclufions  du 
Procureur  Geheral  du  Roi , a fait  fie  fait  inhibitions 
& défenfes  au  Juge  de  Denteville  , Sc  i tous  autres 
Juccs  de  ce  relïort  » conformément  à autre  Arrcûci* 
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devant  donné  en  pareille  caufe , en  jugeant  les  pro- 
cès criminels  de»  acculez  de  fortilege,  d’ufer  d’épreu- 
ve par  eau ...  & fera  le  prefenc  Arreft  rcgiflré  au 
Greffe  des  lieux  pour  y avoir  recours , & publié  au 
5icge  Royal  du  Bailliage  de  Troycs  & autres  de  ce 
xcflort.  jirreft  du  Parlement  de  Parti  du  s.  Décem- 
bre 1601.  PUtdujcx.  de  Strvtm  , terne  l. 

Vulgarem  denique  utnulla  canon  ici  fimdione  ful- 
tam  legem , fexvcntis  fcilicct  fivc  frigide  aqux  , igni- 
tique  ferri  comadutn  , dut  cutuflibet  populatis  in- 
vemionis  ( quia  fabricant  hase  lune  omninô  fida  in- 
vidii  ) ncc  infum  exhibere  » ncc  aliquo  modo  te  vo- 
lumus  poftutare , immî>  Apoftolicâ  audoritate  prohi- 
bemus  hrmiffimè.  Grever.  mapn.  tan.  Altanam.  cattf, 

xv. 

, Les  Canons  prononcent  la  peine  d’une 
fufpcnfe  perpétuelle,  &: par  confequcnc  d;  la 
privation  des  Bénéfices  contre  les  Clercs  qui 
réterdu*  vonc  Con^l^tcr  ccux  <1°*  & difcnc  magiciens , 
ihtagiLus.  forciers  , ou  devins  -,  / cependant  cette  peine 
peut  être  modérée  à une  fufpcnfe  de  quelque 
temps , quand  il  y a eu  plus  d'inadvertance  &c 
de  (implicite , que  de  malice. 

r H quis  Epifcopus  aut  Prcfbyrer  five  Diaconus  vel 
quilibet  ex  ordine  Clciicomm , maços  aut  arufpices, 
aut  ÙKanratorcSi  aut  atiolos,aui  ccrte  augures  vcl  fbr- 
tîlegos , vel  qui  profitemur  arictn  m.igicam  ,auc  ali- 
quos  eorum  fuuiii.»  exercentes  confuliiifïc  fucric  dc- 
prehenfus , ab  honore  dignitatis  fui  fufpenfus , Mo- 
nafterii  panam  fufeipiat  , ibique  pccnitentix  per- 
petux  deditus , feelus  admilfum  facrilegii  folvat.  Ex 
Candi.  ToLtdhO  llr.  cak. Ji  quis.  eattf.  16.  quafi.  j. 

■ Fxtuarum  tcnorc  lincrarum  accepimus  quod  V. 
P.efbyrer  cumquodam  infaini  ad  privauun  louimac- 
cclïîr , non  ci  intentione  ut  voc.uct  dxmonium , fed 
ut  infpedioneaftroUbii  furtrnn  cujitfdam  Ecclcfix  pof- 
fet  recuperari.  Vcmm  liccc  hoc  ex  bono  zelo  te  lim- 
plicitate  fc  fecifîè  propon.tt  , id  r.mtcn  eraviflimum 
fuit , & non  modicam  indc  pcccati  maculant  contia- 
xic . . . manda  mus  quatenus  talem  ei  pro  expiatione 
illius  delidi  ptrnkcntiam  imponas , quod  per  annum 
te  amplîùs , li  tibi  vifum  fucrit , dm  ab  aftaris  minif- 
terio  prxcipi.:s  nbftinerc,  te  ex  aine  liber  um  fit  ci  excr- 
cere  officiumfacerdons.  jilexand.  111.  cap.  ex  ma- 
ram.  extra,  de  j eruUgns, 

XVI. 


ecclesiastiques: 

m Si  quis  objeceric  non  confccratiooes  emi,  Ccd  ref 
ipfas  qux  ex  confccratione  proveniunt , pcnitùs  defi- 
pere  probatur.  Nam  cum  corporalis  Ecc!cfia,aut  E pif- 
copus,  aut  Abbas,aut  taie  a!  iquidtine  rébus  corporali- 
bus  in  nullo  profictat,  fiait  ncc  anima  fine  corpote  cor- 
poraliter  vivu , quifquis  hocum  alteriun  vendit , fine 
que  ncc  alrcrum  provenir , neutrum  invenditum  dcrc- 
linquic.  Pafcaht.il.  cap.  f quis.  cattf.  |.  qxejl.  j. 


XVIII.  • 

* Le  Pape  (aint  Grégoire  diftingue  trois  nu- 

niercs  differentes  de  commettre  uncfimonicj  ®“^{(l(4 
la  première  quand  on  donne  ou  quand  on  re-  une  lu». 
çoit  de  l’argent  pour  obtenir  ics  Ordres  ou  un  “*** 
Bénéfice  -,  1a  fécondé  , quand  on  rend  quelque 
fcrvicc  à un  Prélat  , dans  la  vue  d’obtenir  de 
lui  les  Ordres  ou  un  Bénéfice  -,  la  troifiémc , 

Quand  on  employé  dans  la  meme  vue , auprès 
Je  lui  la  faveur  te  la  recommandation. 

* Umle  bene  cum  jufhim  virum  dcfctibcrec  pro- 
pheta  air tqm  excutit  mantts  fttai  ab  «mut  munere.  Ne- 
que  eniin  dixitqui  excurit  m.inus  fuas  à munere , fed 
adjurait  ab  omnt  : quia  aliud  cfl  munns  ab  obfcquio , 
aliud  nitinus  i manu,  aliud  numus  A lingui.  Munus 
quippc  ab  obfcquio  cfl  fubjcdio  indebitè  impenfa.  M u- 
nus  amanupccunia  cft.  Munus  à lingui  Favor.  Qtii 
ergo  Ctcros  Ordines  tribuit,  tune  abomni  munere  ma- 
nu* excuti: , quando  in  divinis  rebus  non  folumnul- 
lam  pecuniam , fed  ctiam  hununam  grariam  non  re- 
quit it.Greger-  /,  c..n.fnnt  nomnllt.  cauj'.  1.  q*aji.  j. 

XIX. 

y Tous  ceux  qm  participent  dire&ement  ou  in-  jf  .Pcùw* 
direûemenc  à la  fimonic , ou  comme  médiateurs  ^om*T 
ou  comme  parties  principales  , encourent  une 
excommunication  par  le  (cul  fait , donc  ils  ne 
peuvent  obtenir  rabfolucion  que  du  S.  Siégé  , 
excepté  à l’article  de  la  mort.  Outre  cela , ce- 
lui qui  a etc  ordonné  par  fimontc  , cil  fufpens 
de  plein  droit  des  fonctions  de  l’Ordre  qu’il  a 
reçu , & celui  qui  a obtenu  un  Bénéfice  par 
cette  voye , cft  privé  par  le  fcul  fait  de  touc  le 
droic  qu’il  pouvoic  prétendre  (ur  le  Bénéfice , 
ti  devient  inhabile  d ctre  pourvu  d’autres  Bé- 
néfices , jufqu  a cc  qu’il  ait  obtenu  l’abfoliuioQ 
de  lôn  crime. 


t <•  De  la  t Les  funoniaques  font  caix  qui  donnent  ou 
CmoDic.  qUi  reçoivent  quelque  bien  temporel  , pour 
une  grâce  fpirituclle  qui  doit  être  toute  gra- 
tuite ; foie  qu’ils  regardent  le  bien  temporel 
comme  le  prix  de  la  grâce  fpirituclle  , (oit 
qu’ils  ne  le  regardent  que  comme  un  motif. 

t Gratis  acccpillis , gratis  darc. 

Spiritum  finCtum  emere  vcl  vendere,  fimoni.icim 
hxrcfîm  clic  nullus  fidclium  ignorât.  Grever,  y 11.  c*n. 
Prejbjttr.  camf.  i.  qtufi.  I. 

XVII. 

17.  Vaia  * Il  n’cft  point  permis  de  donner  de  l'argent 

Se*"  fimo.  unc  c*lü*c  fpirituclle , (ous  pretcxrc  que 
l’argent  ne  fc  donne  que  pour  le  tcniporcl , qui 
provicnc  de  l’adminiftration  du  fpiricucl  : car 
c’cft  vouloir  acheter  le  fpiricucl , que  d’ache- 
ter le  temporel  qui  y cft  attaché. 


» Prxdeccflôrum  noftrorttm  Romanorum  Pontifi- 
cum  veftigiis  inhérences  , ac  cùam  omnes  & fingulat 
excomniunicuionis , fufpenfionis , priv.uionis  & imer- 
didi  fmtentijs , ccnfuns  & pcrn.is  dudumi  Roma- 
nis Pomifîcibus  pra.did.ts . . . contra  (imoniacos  quo- 
modolibcc  latas  . . . quas  ipfo  fado  cos  incurrere  vo- 
lunius  , confirmantes  3c  innovantes  Apoflolici  auto- 
rirate  , declaramus  quod  omnes  illi  qui  fimoniacèor- 
dimtifucrint , Afuonun  fîneoedinum  exccutione  fuf- 
penfi.  l»cr  c'ediones  vert» , poftulationcs,  confirmatio- 
nes , provilloncs , feu  quafvis  alias  d.fpofitiones , quas 
fimoniacàcontigerii  l.ibc  ficri , 8c  qux  viribus  omni- 
no  careanr , in  Ecclcfiis  , Monaflertis , dignicatibus  , 
perfomtibus , offfciis  Ecclefiafticis  6c  quibufvis  bene- 
liciis , aut  aliquo  curiuti  cuiquam  |us  nullatcnus  acqui- 
ratur  , ncc  indc  faciat  aliquis  frudus  fuos  , fed  ad  il- 
lortun  omnium  qux  percepit  reflitutioncm  fub  anitnx 
fuxpericulo  fit  adlhidus. Sc.icucmes  prxtcrca  quod  uni- 
verfi  3c  finguli . . . qui  quoinodolibec  dando  vel  reci- 
piendofimoniam  commilerini , aux  quod  ilJa  fiarme- 
diacoics  cxtiicrinc  , feu  procura  vaint , fementiara 
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ex  communiât  ionis  incurrant  5 1 qui  nili  «IRoiruno 
Pontilîcc  pro  tcinporc  exirtence  non  poftint  afcfolvi , 
prxterquam  in  mortis  articulo  conftituti.  Panlns  II. 
cap.  cum  dctejiabile.  extravag.  commun,  de fimonti. 

XX. 

ir.Excom-  * Ceux  qui  par  un  mauvais  de  (Ici  n frappent 
w iimc«»on  avec  violence  un  Clerc  ou  un  Religieux  , ou 
^Tftapcu  *cs  enferment  dans  une  prifon , - ou  ordonnent 
uoCktc.  de  les  frapper , quand  leurs  ordres  ont  etc  exé- 
cutez , encourent  par  le  feul  fait  une  excom- 
munication , dont  ils  ne  peuvent  obtenir  l’ab- 
folution  que  du  Pape,  excepté  à l’article  de  la 
mort , tout  Prêtre  peut  alors  les  en  ab  foudre. 

* Siquis  fuadente  diabolo  hujus  facrilcgii  rcatum 
incurrcrit , quod  in  Clcricum  vcl  Monachum  violen- 
tas manus  injcceric , mithemam  vinculo  fubj.icc.it  : 
Et  nullus  Epifeoporum  ilium  prxfuimt  abfolverc , nili 
mortis  urgente  pcriculo , douce  Apuftolicoconfpcthii 
praefentetur  , te  cjus  mandat um  fufeipiat.  Concil.  La- 
ttr.ni.jhh  Innocent.  II.  CMh.fi  tjuis  c au  fi  17.  <jh<ti?.  4. 

Nuper  à nobis  tua  diferctio  rcquifivic , quidde  ilits 
Lai’cis  fit  fjcicndum.qui  Clcricos  (inc  Ixfionc  tamen in 
curtodtà dctincnc  publicâvel  piivati,  vclctijm  detru- 
dunt  in  vincula... nos  içiiur  inquilîrioni  tux...  reGon- 
demus  quod ...  in  primo  conful ration is  articulo  non 
crediiuus  Laïcos  pornam  exconimutiic.it ionis  cvaderc* 

Jiu.imvis  per  coriun  factum  corporalis  lxfio  non  fucrit 
ubfccun  , citra  quam  vio’encta  frpius  circa  Clcricos 
ncquicci  pcrpctracur.  Innocent.  III.  cap.  nnper.  extra, 
dcfentet.t.  excommunie. 

* Illi  vero  qui  non  per  fe  ipfos,  fed  eorum  autori- 
tate  vcl  mandato  alii , violenter  injiciunt  manus  in 
Clcricos , ad  Sedem  Apoftolicam  funt  inictendi  : cum 
is  commutât  verc  , cujus  automate  vcl  mandato  de- 
Ji&uin  conunitti  probatur.  AUxand.  III.  cap.  muhe- 
reu  <j.  tüt.  extra,  de  /entent,  excommunie. 

xxr. 

«iQaifont  *Siun  Religieux  en  a frappé  un  autre,  il 
ceux  qui  ne  peut  en  être  abfous  par  fon  Supérieur.  * Les 
obkgtfûr*.  impubères , les  femmes,  les  vieillards  fie  lespau- 
Toir  re-  vrcs  peuvent  obtenir  de  leur  Evêque  rabiota- 
is* "our  t*on  cctcc  excommunication.  L’Evcquc 
fere»£fou*  peut  aufll  en  abfoudrc  toute  forte  de  perfon- 
ée  cette  a-  ncs , félon  le  Concile  de  Trente  , quand  le  cti- 
oujoo.  me  n elt  pas  public. 

i Vionachi  & Canonici  regulares  quocumquc  mo- 
do le  in  clauftro  per  enfler  int  , non  lunt  ad  Apoftol. 
Sedem  mittendi , fed  fccundum  providentiam  fui  Ab  - 
bâtis  difctpline  fubdantur  : & li  Abbatis  diferctio  ad 
eorum  corrcâioncm  non  fuffictt.providcntia  cil  Dix- 
ccfani  Epifcopi  adhibenda.  Innocent.  ///.  cap.  cnm  tt - 
loram.  extra » de  fente  ni.  excommnnicat. 

* De  montaiibus  tua  à nobts  fraternitas  rcquiùvir, 
perquem  eis  fit  bcnefîciuin  abfolutionis  impcnJen- 
dum  , li  vcl  in  fc  invicem , vcl  convcrfos  vcl  convertis 
fuas,  aur  Clcricos  criant  manus  iniccerint  temerè  vio- 
lentas t Super  hoc  igitur  tux  conlultationi  taliter  ref- 
pondemus,  ut  per  Epifcopum  in  cujus  Dixccfi  K.on.f- 
teria  fucrint  ablblvacur.  Innocent.  Il l.  cap.  de  moma- 
hh.  txtra.  de  /entent,  excommunie. 

Mulicrcs  vcl  atix  perfonx  qux  fut  juris  non  funt , 
ab  Epifcopo  Dixcefano  abfolvi  poflunt , f»  manus  in 
Clcricum  mjecerint  violentas.  Alex  and.  III.  cap.  mu- 
liera,  extra,  de jentenua  excommunie. 

Is  qui  aflciit  fc  in  canonon  latx  fententix  inciJiflc  , 


non  aliter  quam  per  Sedem  Apoftolicam , vcl  ejmle- 
gatum  abfolutionis  poreft  bcncHcium  obtincrc  : nifî 
forte  in  mortis  articulo  , vcl  p.iupcrute  aut  inrirmi- 
tate  , vcl  fcneClutc  tanta  eravarctur > qttod  ad  Ecclc- 
fiam  Roraanain  laborem  lubirc  non  valc.it  veniendi, 
vcl  ab  Hoc  alioimpedimento  canonico  retrahatur.  Clt- 
mthi  IH.  cap.  quod  de  hn.  extra,  de  /entent,  c.xcom- 
mhnicat. 

Pucris  qui  in  cinonem  inciderunt  fententix  pro- 
mulgatx,  uve  ante  five  poft  puberratem  portaient  fc 
abfolvi»  poteft  Dixccfanus  Epifcopus abfolutionis  bc- 
ncficium  nnpcitirij  cum  propter  defettum  xtatis  , in 
quâ  fuit  cummilf.is  excefliis  , tigor  lit  manfuctudine 
tenipcrandus.  Ortgor.  IX.  cap. puent,  extra,  de  /en- 
tent. excommunicat. 

XXII. 

J Comme  c’efl  le  péché  &:  la  miuvaifc  in-  ti.  Qui 
tention  qui  font  encourir  l'excommunication  f°Bt  c 
à celui  qui  frappe  un  Clerc,  les  Abbcz , les  Pre- 
ccpteurs , Sc  les  pcrcs  qui  corrigent  leurs  en-  clerc  fan* 
fans , leurs  difciplcsou  Religieux  , n'ayant  que 
des  vues  louables,  n’enco  urent  pas  l’cxcommu-  muoica- 
ni  cation.  uoa- 

d Cum  voluntate  ac  ’propolito  malcficiadiftinguan- 
tur  . . . li  qui . . . ratione  omcii  quod  in  Ecdefîà  ob- 
tinent , aur  etiam  aliiClcrici  fcniorcs  zelo  devotionis 
pucros  vcl  adolefccnccs  in  minoribus  ordinibus  conf- 
titutos , turbantes  divinum  orticium , u£  hiqui  obten- 
(11  Prx'ationis  vcl  Magiftetii  fubditos  & fchol.ires  cor- 
rctftion.s  caufl  Icvitcr  fortè  pcrcuilèrint  , excoronus- 
nicationis  fenrentiam  non  incurrunc.  Quod  & de  his 
dicendum  cft  , qui  aliquos  de  familii  fui  vel  propin- 
quos  infciiorutn  graduum  üinili  modo  ut  cotiibe..n- 
tur  à fuis  infolcntits , & fdcntià  boni  (que  motibus  in- 
formentur  , duxerint  corrigcmios.  Grefor.  IX.  cap* 
cnm  voluntate.  y.  fi ijm.  extra,  deftnient.  excommunie. 

X X I II. 

• La  conduire  des  Clercs  devant  être  non-  1 1-  XJa 

feulement  irréprochable  . mais  encore  au-def-  2;re“. 
c , r r . * . doit  point 

lus  des  loupçons  , ils  ne  peuvent  avoir  chez  a»oîrchcx 
eux  aucunes  temmes,  à moins  quelles  ne  foicnc 
leurs  parentes  do  fi  près  , quon  ne  puiilé  gne."* 
faire  de  jugemens  téméraires.  Il  y a cependant 
des  Dioccîes  dans  lefqucls  ou  permet  aux  Ec- 
cleliaftiqucs  d’avoir  des  fervantes  , pourvu 
quelles  fbienc  d'un  âge  fort  avance , & que 
leur  conduice  ne  foie  point  fufpcûe. 

• Cum  Clcricis  qitoque  non  pcrmitt.is  mulicrculas 
habiure  > nili  forcé  de  illis  perfonis  exiftant , in  qui- 
bus  naturalc  fisdus  nihil  permitur  fxvi  criminis  fuf- 
picari.  Innocent.  ///.  cap.  à nolm.  extra,  de  iokahit% 

Glertcor.  (j-  rentier. 

XXI  V. 

/Un  Clerc  qui  cil  concubinaire  public , ou  ‘4- freine* 
qui  retient  chez  lui  une  femme  fufpcélc , apres 
avoir  été  averti  par  fon  Supérieur  EccIefulH-  «binnire 

ue  de  la  congédier , cft  prive  de  plein  droit  • u^c- 

es  fruits  de  fon  Bénéfice  pendant  trois  mois. 

Que  fi  apres  avoir  etc  averti , il  ne  congédié 
point  la  concubine  , ou  s’il  en  reprend  une  au- 
tre, il  doit  être  privé  de  fes  Bénéfices,  & dé- 
claré inhabile  d’en  pofleder  d’autres  , jufqu  a 
ce  qu’il  ait  obtenu  une  difpcnfc  de  fon  Evê- 
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que;  Se  s'il  retourne  à fa  mauvaife  conduite 
après  la  difpenfc  , il  redevient  inhabile  & in- 
capable de  tenir  des  Bénéfices , fans  cfperancc 
de  pouvoir  obtenir  une  nouvelle  difpcnic.  On 
appelle  concubinaires  publics , non-feulement 
ceux  qui  ont  etc  convaincus  de  ce  crime  en  ju- 
gement , mais  encore  ceux  dont  le  defordre 


fis  , fi  eorutn  fit  ofiicium  prius  quant  pcmîruerinc  au- 
diendum.  Vcrum,ecfi  qucmlibet  pro  inortali  pcccato, 
quoad  Ce  ipfum  confier  elle  fufpenfum , non  débet  ta- 
men  in  ofhciis  vitari  :quia  quantum  ad  alios  etiam  in 
cafu  propofiro  fufpcnfus  non  cft , nifi  pcccarum  hu  juf- 
modi  fit  notorium  per  femenriam  , l'eu  confcfiïonem 
fit&im  in  jure , aut  per  evidentiam  rei , qux  tergiver- 
fationc  aliquâcebri  nonpofiit.  Gregor.  IX.  cap.  qu*. 


cd  fi  confiant  , que  l’on  ne  peut  en  dou-  fitum.  extra.de  cohabitât.  Cl  encor,  cr  malitr. 


XXVII. 


/Infuper  fbtuimus  quod  quicumque  Clericus  cujuf- 
cumquccomiitionis,  ftatûs,rcligionis,«ligniratLsJCtumfi 
Pontifical  il  vel  altcrius  prxcmincntix  fucrit.  . . fucrit 
publicus  concubinarius»iperceptionefruâuuinomnium 
beneficiorum  fuorum , trium  menfium  fpatio  fit  ipCo 
ùâo  fufpcnfus  : quos  finis  fuperior  in  fabricant  vel 
aliam  evidentem  Ecclefiamm  utilitatem , ex  quibus  ii 
fWkus  pcrcipiuntur , convçrtat.  Née  non  hujufraodi 
publicum  conaibinarium , ur  printum  talcm  elle  no- 
verit , raox  finis  fuperior  monerc  teneatur , ut  infra 
brevilfirr.um  ttrir.inum  concubinam  dimictat.  Et  fi  il- 
Lam  non  dimiferit , vel  dimiflâm  aut  aliam  publiée  re- 
fumpferit , jubemus  ur  ipfum  omnibus  luis  beneficiis 
omninb  priver.  Et  nihÜominus  ii  publier  concubtiurii 
ufqucquo  cum  cis  per  fitos  fupcriorcs , poft  ipfirum 
concubïrurum  dintiflîoncm  manifefiamque  vitxeitten- 
dationcm  fucrit  difpcnfarum  , ad  fulccptioncm  quo- 
ruincumque  honorum  , dignitacum  , beneficiorum  , 
ofKcioiumvc  line  inhabiles.  Qui  fi  poft  dilpcnfario- 
r.em  recidivo  vomitu  ad  hujufmodi  publicum  concu- 
bioatumredicrinc , fine  fpc  alicujus  difpcnfarionis  ad 
prxdida  prorfus  inhabiles  exift  mt . . . pœnis  aliis  con- 
tra prxdi&os  fie  alios  non  publicos  concubinarios  , à 
nue  ftarucis  in  fuo  robore  pezmanfuris.  Publier  aurcm 
îmelligendi  funr , non  folum  ii  quorum  concubinatus 
per  fencentbm  aut  confcfiïonem  in  jure  factim  , fed 
per  rei  evidentiam , qux  nullâ  polfit  tcrgivcifatione 
cebri,  notorium  cft  : fed  etiam  qui  mLlietenr  de  in- 
contincntia  fufpctbm,  fie  dilfamaram  tenent , fie  per 
fuum  fiipeiiorcm  admoniri  , ipfamnon  ctfcêhi  non  di- 
mittunt.  CoHiordat.de  publiai  concubmariis. 

La  Pragmstigue  contient  les  memes  dijpofi- 
tions  exprimes*  prefcjne  en  mêmes  termes. 

XXV. 


n.  Autres  A Si  apres  les  monicions  , le  Clerc  ooncubi- 
{Kincj  ton-  nairc  n’abandonne  poiuc  fa  concubine  , on  doic 
ue  le  Clerc  F . c i.  

ton  eu  b î-  prononcer  contre  lui  une  Sentence  d cxcom- 
diuc.  munication. 

I Si  quifquam  Saccrdotum  , ideft , Prcfbyrcr  , Dia- 
conus , Subdtaconus  de  quicumque  foeminâ  crimine 
fornicationis  fufpe&us , poft  primam  , fecundani  fie 
cernant  admonittoncm  inveniatur  fabubri , fie  aliquo 
modo  convcrfari  cum  ci  , cxcomnumicationi  fubaa- 
tur.  £x  Décrété  Eugtuü  Papa.  Ji  quijquam.  extra,  de 
cohabit.  CUricer.  O"  mulier. 

XXVI. 

as. Idem.  * L’Eglife  pour  donner  plus  d’horreur  des 
concubinaires  publics  , défend  d’aflifter  aux 
Méfiés  qu’ils  célèbrent , Se  de  recevoir  deux 
les  Sacremens , quand  ils  ont  etc  convaincus 
de  ce  crime  en  jugement  , ou  quand  leur 
defordre  cft  fi  connu  qu’oç  ne  peut  en  dou- 
ter. 

b Quxficum  cft  de  Cleucts  in  fbrnicatione  probp- 


* Un  Clerc  qui  enlevc  une  fille  ou  une  fem-  17.  crû» 
me  , ou  qui  participe  à un  rapt,  (bit  par  fes  con-  **  raPc- 
fcils  , l’oit  par  fes  actions , doit  être  dépoté  par 
le  Juge  Ecclefiaftiquc , &:  puni  corporellement 
par  le  Juge  Séculier.  * Cette  peine  corporelle 
eft  celle  oc  mort , quand  la  fille  ravie  eft  mi- 
neure ; ce  qui  a lieu  pour  les  rapts  de  fedu&ion, 
comme  pour  ceux  de  violence. 


• De  puellis  raptis  necJum  defponfatis  in  Chalcc- 
donenfi  Concilio  fbtutum  eft , cos  qui  rapiunc  pucl- 
bs  fub  nominc  lîinul  habicandi  , coopérâmes  fie  con- 
ni ventes  raptori bus  , decrcvit  fanct.i  Synodus  , ut  fi 
quidem  Clerici  fuite  , décidant  proprio  gr.idn.  Ex 
CohciI.  C abillcn.can.de pMtllu.tauf.  ^6.quajl.  i. 

1 Voulons  que  ceux  qui  fe  trouveront  avoir  luborné 
fils  ou  filles , mineurs  de  vingt- cinq  ans,fous  prétexte 
de  mariage»  ou  autre  couleur  » fans  le  gtc,  (çû,  vou- 
loir fie  confcnrcmcnc  exprès  de  peres , mères  , fie  de 
tuteurs,  foient  punis  de  mort , fans  cfperancc  de  grâ- 
ce fie  pardon  ; nonobftant  tout  confentemcnr  que  lef- 
dits  mineurs  pourroient  alléguer  par  après  avoir  don- 
né audit  rapt  lors  d’icelui  ou  auparavant  -,  fie  pareille- 
ment feront  punis  extraordinairement  tous  ceux  qui 
auront  participe  au  rapt , fie  qui  y auront  prête  confcil, 
confort  fie  aide  en  aucune  manière  que  ce  foit.  Ordon- 
nance de  Bleu  , art.  4X. 


XXVIII. 


m Tous  les  Clercs  qui  font  convaincus  da-  is.crinw» 
voir  commis  des  crimes  contre  nature , comme  conire  at- 
la  fodomic  Se  la  bcftialité , dont  le  nom  feul  Wte’ 
fait  horreur , doivent  être  dépofez  ; Se  les  Ju- 
ges Séculiers  qui  doivent  prendre  connoiflàn- 
ce  de  ces  crimes  horribles , les  condamnent  à 
la  peine  du  feu. 

* Quicumque  illâ  inconttncntiâ  qux  contra  natu- 
ram  eft,  propter  quant  ira  Dei  venir  in  filios  diffidea- 
tix,  fie  quinqux  ci  vitales  igné  confumpfit , deprehen- 
fifuetintlaborare,f^Clericifiierinr,dcjicianturiClero. 

_Alexa*d.  III.  >»  Conctl.  Lateran.  extra.  Cap.  Ctl- 
Titt.  de  excejpb.  Pralat.  & jubdttot. 

XXIX. 

» Quand  on  pourfuit  un  Ecclefiaftique  pout  '-9 
une  injure  légère  , Se  pour  laquelle  il  ne  peut  pour 
être  condamne  à des  peines  affliêlives  , l’Offi-  ia,UK,‘ 
cial  doit  le  condamner  à faire  réparation  à la 
perfonne  orientée , (ans  inftruirc  une  procedu- 
re criminelle  ; mais  fi  l’injure  cft  fi  grave  de  (à 
nature , ou  par  les  circonftanccs  du  temps , du 
lieu  , ou  des  perfonnes , que  l’acculé  puifl’c  être 
puni  corporellement , l’Official  doic  inftruirc 
le  procès  conjointement  avec  le  Juge  Royal , 

Se  prononcer  contre  le  criminel  des  peines  Ca- 
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noniques  proportionnées  a la  nature  du  crime. 

a Clericus  maledictts . . . cogatur  ad  poftulandara 
veniam  ; li  noluerir  degradetur,  ncc  unqutm  ad  olK- 
cium  abfque  fittisfaâione  rcvocetur.  Ex  Coacil.  Cai- 
thagm.  IF.  CAH.  CieriCMS.  difimd.  4 6. 

XXX. 

ou  Libelle»  9 Ce11*  qui  compofcnt , qui  font  imprimer , 
ifimawi-  ou  qui  diftribuenc  des  libelles  diffamatoires, 
contre  l'honneur  Se  la  réputation  des  particu- 
liers , doivent  ctre  punis  corporellement  par 
les  Juges  Séculiers  j 5e  s’ils  font  Clercs,  l’Oifi- 
cial  leur  doit  taire  leur  procès  pour  le  délie 
commun  , Se  les  punir  par  des  peines  Canoni- 
ques , même  par  l’excommunication , félon  la 
nature  des  injures  contenues  dans  les  libelles 
Se  la  qualité  des  perlonnes.  Le  Juge  Laie  leur 
fait  aufli  le  procès  pour  le  cas  privilégié. 

• Défendons  à peine  de  punition  corporelle  rous  li- 
belles , livres  peints,  Se  portraits  diffamatoires,  & icra 
procède  extraordinairement  tant  contre  tes  Auteuis, 
Coiupofucurs  & Imprimeurs , que  contre  ceux  qui  les 
publient  i la  diffamation  d'autrui.  £dif.  d’Henri  III. 
1577.  Art.  14. 

Si  quis  famofum  libellum  domi  , five  in  publico  , 
vel  quocumque  loco  ignorans  repcrcrit , aut  corrum- 
p.;t  prius  quara  alter  inventât , aurnulU  confiteatut  in- 
ventum.  i>in  vero  nonditün  eafdem  chartulas  vel  cor- 
lupcrttvel  igneconfumpferit , fed  viinearura  mani- 
fcft.tvcric  ifeiat  fe  quafi  autorem  hujuftnodi  del ifti  ca- 
pital i fcuccntix  fubjugandiun.  Ex  Coi.  I.  unie.  d*  f*- 
moj fit  l lift  U.  cam.fi  «mis.  (*  mj.  y qmetfi.  t. 

Si  qui  inventi  fuerint  famofos  libellos  in  Ecclcfia 
ponetc,  anachcmarifentur.  Ex  Cornai.  EhberitA h.  c*m. 
fi  qui.  t*mj.  y qmmfi.  U 

XXXI. 


RIMES.  1 91 

S PaiGEcianis  cuis  ufuras  recipere  interdiras  1 qui  fi 
pare  te  contempler  inr,  li  Clerici  line,  eos  ab  officio  bc- 
neficioque  fufptmdas.  Altxand.  ///.  cap.  prattrea.  ex- 
tra. de  ujmris. 

Epifcopus  aut  Prelbyter,  aut  Diaconus  ufuras  ide- 
bitoribus  exigens , aut  definac , aut  cenè  deponatur. 

Ex  Cdnontb.  Apoflol.  cars.  Epijcopus.  dtfurtd.  47. 

Scatuit  hoc  fanihim  ConcÜium  ut  fi  quis  invent  .î 
fuctic  poft  hanc  definitionem  ufuras  acctperc  , vel  ex 
quolibet  talinegotio  rurpia  lucra  fc&ari. . . omnes  qui 
taie  aliquid  connu?  fuctitad  quxihim , dcjicutur  à 
Clcru  , 6c  alienus  ab  Ecclefiaftico  habeatur  gradu.  Ex 
Nicaho  Coxi.il.  CAn.  qnomam,  c.imf.  14.  qmtfi.  4. 

XXXIII. 

r Les  ufuriers  publics , même  Laïcs  doivent  } Pu*»- 
erre  privez  de  la  Communion  Se  de  la  fcpulcu-  JjJJjJj  ^ 
rc  Ecclefiaftique  , s’ils  meurent  fins  avoir  fait  EccieiuftU 
penitence  de  ce  crime , Se  fans  avoir  refticué  <PIC* 
ce  qu’ils  ont  acquis  par  une  voye  li  indigne , à 
moins  qu’ils  ne  ibient  dans  une  impuiüàncc 
ablbluc  de  rcltitucr. 

r Quia  in  omnibus  ferè  locis  ica  crimen  ufurarum 
invaluit , ut  multis  atiis  negotiis  prjcccrmülis , quam  ti- 
citè  ufuras  cxcrceanr.Sc  qualiter  utriufque  Tclumenti 
pagina  condemncntur  , neqiuqium  attendant  : ideo- 
conAituimusquod  ufuiarii  manifefti , nec  adcom- 
iminioncrn  admittancur  altaris , ncc  CHrilHinam,  fi  in 
hocpeccato  dccdTcrint  , accipiam  feputturam.  Ale- 
XAHd.  ni.  in  Canal.  Eautan.  Cah.  qniAim  omml).  ex - 
trA.  de  nj  ht  n. 

XXXIV. 

/ Le  négoce  cft  défendu  aux  Clercs  &:  aux 
Religieux  , à caufcde  l’aviditc  du  gain , qui  cil  cicrc». 
le  motif  ordinaire  de  ceux  qui  cmbrallent  cet- 
te profelfion. 


3 (.Crime  f L’ufiire  conûfte  à demander  quelque  cho- 
i'mfuse  fe  au-dc-là  de  la  lomme  principale  qu’on  a pre- 
tcc,foit  que  cct  exoedant  confilte  en  argent,  foit 
qu’il  conlifte  en  grain  ou  en  quelque  autre  cho- 
ie ; ce  qui  doit  s’appliquer  à toutes  les  choies 
qu’on  prête  , quand  elles  fe  confondu  par 
alliage. 

f Si  firneraveris  homini , id  eft,  mutuara  pccuniam 
tuam  dederts  , à quo  aliquid  plus  quam  dedifti  expec- 
rcs  accipere  non  pccuniam  lolam  , lcd  aliquid  plus 
quam  dediiti , five  illudtriticum  fit , fivc  vinum , five 
olernn , fivc  quodlibet  aSiud  ili  plus  quant  dediffi  ex- 
pedbs  accipcic,f(rncrator  CuAnguJim.  (Am.fi  fanerA- 
Vtril.  camJ'.  14.  qUAjl.  y 

XXXII. 

31.  peines  î Les  Canons  prononcent  la  peine  de  la  fuf- 
**?**" lc*  penlc  contre  les  Clercs  ufuriers  , &:  même  en 

usurier*.  * ...  . ..  . : . 

cas  qu  ils  continuent  dans  ce  crtinc,  u priva- 
tion du  Bénéfice , la  dépofition  Se  l’excommu- 
nication -,  Se  les  Ordonnances  veulent  que  les 
uluticrs , fans  aucune  diftinêlion  de  qualité  5^ 
d ’ctat , ibient  punis  d’amende  honorable , de 
bannillcmcnt , Se  d’autres  peines  plus  graves , 
félon  la  nature  de  l’iifurc.  Ainli  ’c  .p'occs  doit 
être  fait  aux  Clercs  ufuriers  par  les  Officiaux 
Se  par  les  Juges  Laies. 


/ Secundum  inftiruta  priedecdlbrum  noftrorum  fub 
imermtnatiooc  anathematis  prohibemus , ne  Monachi 
vel  Clericic.mll  lucri  ncgocicntur.  Alex.  III.  cAp . 
ftemndum.  extra,  ne  Cl  tria  vel  AIomAchi  fitcmiArib.  ne- 
gotm  fe  immifeeamt. 

XXXV. 

' 11  n’cll  point  permis  aux  Clercs  d’entrer 
dans  les  cabarets  pour  y boire  ou  pour  y man-  ,iU, 
ger , excepte  dans  lccas  de  ncceÛité , comino  Cler“- 
pendant  un  voyage. 

r Non  oportet  Clericos ....  tabern.is  intrare. 

Comil.  Laodicen.  canon,  mon  oporier.  diflimÜ.  44. 

Clerici  edendi  vel  bibendi  causl  tabertus  non  în- 
grediantur;  nifi  peregrinationi*  nccclfitacc  compulfi. 

Ex  Concil.  CAnbagin.  cap.  CltriCi,  difiintl.  44. 

XXXVl. 

Il  efti  plus  forreraifon  défendu  aux  Clercs  Il 
de  tenir  cabaret.  Celui  qui  n’abandonne  point 
cec  indigne  emploi , après  en  avoir  etc  averti , tVlr  c«- 
doit  être  puni  par  la  dépofition,  ou  du  moins  birct‘ 
par  la  fuipenfe. 

*»  Nulli  Clericolicet  ttbemam  aut  ergafteriom  ha- 
bere.  Si  enim  hujufmodi  rabematrt  ingiedi  prohibe- 
nir,  quanto  inacit  aliis  minillrarc  in  el  » Si  quis  vc- 
B b ü) 
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tb  cale  qui  ci  fecerir,antcdlêt,aiit  dcponatur.£.v  Syno- 
de 6.  can.  nnlli.  dtjhmÜ.  44. 

XXXVII. 

«Iwrrkî  * un  Clerc  (il jet  à s’enyvrer  retombe  dans 

ckrc*  fu.  cette  faute , après  avoir  été  averti  par  fon  Su- 
jets à « en-  pericur , il  peut  être  puni  par  la  iufpcnfe  des 
yT,cr'  fondions  de  fon  Ordre  & ac  fon  Bcncfice , & 
enfuite  par  une  peine plus  "rave  s'il  ne  (c  cor- 
rige pas. 

* Anre  oinnia  Clericis  vitetur  ebrieras,  qux  om- 
nium viriomm  fouies,  aenutrix  cft»£*  Canal.  Zgaih. 
Can.  /tnte.  difiinH. 

A crapuli  & ebrietare  otnnes  Clerici  diligenter 
abftincjnc,  undc  vinum  fibi  tempèrent & fevino-Nec 
ad  bibendum  qtiifpiam  mcicctur.  Cùm  ebrictas  ÔC 
mentis  inducar  exilium , 6c  libidinisprovocerinccnti- 
vum ...  d quis  autem  fuper  his  fe  culpabilcm  exbi- 
buerît , nifi  a Supcriure  commonims  lacisfeceric , ab 
ofiïcio  & beneficio  lulpendatur.  Innocent.  III.  cap.  À 
crapule,  extra,  de  vue  (Jr  htnejiate  Cl  en  cor. 

XLXVIIL 

,s  leax'éc  y Les  Canons  menacent  de  la  meme  peine 
haxud.  ‘ ]cs  Clercs  qui  s’adonnent  aux  jeux  de  luzard  , 
qui  font  la  caulc  non  feulement  du  dérange- 
ment des  familles  , mais  encore  d’un  grand 
nombre  daurres  defordres.  Quand  les  jeux 
que  jouent  les  Ecclcfiaftiqucs  font  défendus 
par  les  Reglemcns  de  Police,  les  Juges  Laies 
peuvent  les  condamner  aux  amendes  portées 
par  ccs  Reglemcns. 

y Epifcopus  aut  Prclbyter  aut  Diaconus  ale*  arque 
ebrietati  deferviena  , aut  ddiftar , aut  ccrtè . damne tur. 
[ /*  Greco  deponatur.  ] Ex  Ce  ne  ntl . jSpijiol.  cmh.  £- 
pr/cepn.  dtJhnÜ.  jj. 

XXXIX. 

1 ».  Lathaf-  1 ^ d'-dlè  ell  défendue  aux  Clercs  par  les 
fc<l4fc»d.«  Canons  ; ceux  qui  continuent  cct  exercice, 
•“  CJcrt1*  apres  avoir  etc  avertis  de  s en  abllcnir,  doivent 
être  punis  par  la  privation  de  leurs  Bénéfices, 
(c  meme  par  la  dcpoficion  de  leur  Ordre, 
quand  ils  y perfiftenc  après  plufieurs  avcrtiflc- 
mens. 

2.  Omnibus  fervi*  Dei  venationes  & filvaricas  va- 
gationes  canibui.fic  uc  accipirrcs  auc  falconcs  habeanr, 
interdietmus.  Ex  Synedo  Gallican*  fuir  Zacbarta. 
tan.  cmnibm.dijlina . $4. 

Epifcopum,  Prdbyrcnim  aut  Diaconum  canes  ad 
venandum  aut  accipitrcs  aut  hu  jufmodi  res  h.ibere  non 
licet;  quod  fi  quis  raliumpcrlonarum  in  hac  volup- 
tatc  fiepius  detenrus  fuerit , fi  Epifcopus  eft , tribus 
menfibus  à communionc  liifpcnd.it  ur , Diaconus  vero 
ab  omni officio & communionc  lufpentb tur.  Ex  Con- 
cel.  jigath.  eau.  Epifcopum,  dtjhnil.  54. 

XL. 

40.  ck«*  L’Eglife  n’a  point  de  peine  plus  fevere  pour 
•ccufci  de  punir  les  plus  grands  crimes , comme  l’inccfte , 
l’homicide , le  duel , le  faux , le  vol , &X.  que 
au  but  sc-  la  privation  des  Bénéfices  Sc  la  dépofitioni  mais 
culi*,•  les  Clercs  convaincus  de  ccs  crimes  font  livrez 

aux  Juges  Laïcs , qui  les  condamnent  à des  pei- 


nes affli&ives  proportionnées  à leurs  crimes. 

X LI. 

* Lors  qu’il  n’y  a point  de  peine  prononcée  41.  Réglés 
par  les  Canons  contre  un  délit , le  Juge  en  doit  “ “je 
ordonner  une  proportionnée  à la  nature  du  dé-  pinpofi- 
lit , & aux  circonftances  du  temps , du  lieu  & ««• 

des  perfonnes.  PCJÛC** 

a Illis  etiam  qui  pro  caufis  tibi  cominiflîs  ad  cita- 
rioncm  num  venite,  aut  tuo  fuper  his  parère  judicio 
neglexerint , fi  talc  fuerit  negotium  quoi)  certa  exinde 
perna  in  canonibusexprimatur , camdcm  infligas  : alio- 
qutn  ipfes  pro  déliai  qualir.itc '&  caufie  (ccundutn 
tuumarbitrium  punir  c procures.  yllexand.  III.  cap. 
de  caufu  tllis • extra,  de  offic.  flr  petejlate  juche,  dtic- 
gath 

X L I I. 

s Quand  on  n’a  point  déclaré  dans  un  juge-  o-tyud 
ment  que  la  peine  lèra  perpétuelle,  celui  qui  ,a  pc'*c, 
acté  condamné  doit  cftre  rétabli,  lors  qu’il  a ST^rpc. 
reparc  fa  faute  par  une  jolie  btisfadion.  Ce  qui  welIc- 
doit  avoir  lieu  particulièrement  à l’égard  de 
ceux  qui  ont  etc  excommuniez. 

S Quia  tamen  conftirutum  non  fuit,  ut  in  perpe- 
tuum  bujufmodi  privatio  perduraret,  cùm  tara  juris 
canonici , quam  noftri  morts  exiftat , ut  is  qui  propter 
conrumaciani  communionc  privatur  , cum  huisfaoio- 
nem  congtuam  exbibuerit , rdfitucioncmobrine.it.  In- 
nocent. III.  cap.  ex  litter h.  extra,  de  confit  ntiomib. 

X L 1 1 I. 

* Un  Juge  qui  prononceune  peine  doit  con-  4î.  Cita 
fidercr  la  qualité  du  délit , fige  , le  fexe  , la 
condition  de  celui  qui  l’a  commis , le  temps  &C  examiner 
le  lieu  où  il  l’a  commis,  parce  que  toutes  ces  J’"*1 
circonllanccs  augmentent  ou  diminuent  le  cri-  cerd»ptil 
me , & doivent  faire  augmenter  ou  diminuer  U ne*- 
peine. 

* Sane  cùm  vir  difetetus  exiftas , plcniùs  nofti  quod 
incxcdfibns  fingulorum , nonfolùm  quantitas  & qua- 
litas  deliâi , fed  xr.ts , feientia , fexus  , arque  conditio 
delinquentibus  funt  attendenda  : 6c  non  folùin  fccun- 
dùra  prardiâa , fed  fecundùm  locum  6c  tempus , quo 
dclitlum  committitur , unicuiquc  pœnitentia  débet in- 
dici , cum  idem  excelTus  magis  fit  in  uno  quam  in 
alio  puniendus.  ytlrxand.  III.  cap. fient,  extra,  de  be- 
mmdio  volnntario  dr  cafnali. 

L X I V. 

La  prefeription  de  vingt  ans  ell  adtnife  dans  44.  De  la 
les  Tribunaux  Ecclcfiaftiqucs  , comme  dans 
les  Séculiers , pour  toute  forte  dccriincs^xccp-  «uiks. 
té  pour  celui  de  lezc-Majcfté  &£  du  duel.  Ce- 
pendant , il  faut  renurquer  que  quand  les 
Clercs  ont  encouru  une  cenfure  pour  un  cri- 
me , pour  lequel  les  Canons  ont  prononce  que 
cette  peine  auroic  lieu  de  plein  droit , ils  doivent 
fc  faire  abfoudrc , meme  après  les  vingt  années 
depuis  que  le  crime  a etc  commis,  quoi  qu'on 
ne  puiftè  faire  aucune  procedure  contre  eux 
pour  ce  délie,  quieft  couvert  par  b preferip- 
tion. 
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CHAPITRE  XXV. 

Des  jif fellations  fimfles  , & comme  d'abus. 


LE  Concile  de  Nicce  permet  à ceux  qui  fc 
croycne  excommuniez  injuftemenc  par 
leur  Evêque , de  fc  plaindre  au  Concile  de  la 
Province,  de  la  Sentence  prononcée  contre  emej 
mais  le  même  Concile  ajoute , que  route  affai- 
re de  quelque  nature  quelle  (oit , fera  termi- 
née dans  la  Province.  Ainfi  dans  le  commen- 
cement du  quatrième  lîcclc , il  n’y  avoit  d’ap- 
pel que  de  l’Evcquc  au  Concile  Provincial , 
6c  le  Concile  jugeoie  fouverainemenr.  Dans 
le  Concile  de  Sardiquc,  on  permit  aux  Evé- 
ucs  vexez  par  leurs  Comprovinciaux  de  s'a- 
refler  au  Pape  , qui  pouvoir  faire  examiner 
l’affaire  de  nouveau  dans  une  Affembléc  d’E- 
vcquesplus  nombreufe  que  celle  qui  les  avoit 
condamnez.  Tout  le  monde  Içait  combien  l'E- 
gliic  d' Afrique  s’oppolâ  à ces  appellations 
d’oucro-mcr,  & il  n'y  a perfonne  de  ceux  qui 
étudient  la  Dilciplinc  Ecclcliaftiquc , qui  n'aic 
lu  la  Lettre  que  ccrtc  Eglifc  écrivit  du  temps 
de  S.  Auguftin  au  Pape  S.  Celcllin.  L’Lgii- 
1c  Gallicane  ne  conforva  point  fon  ancien 
droit  avec  moins  de  zclc  que  celle  d’Afrique. 
Nous  voyons  pluficurs  Evêques  des  Gaules 
condamnez  dans  le  quatrième  ficelé  par  le 
Concile  de  leur  Province , fans  qu’ils  fc  fuient 
adreffèz  au  Pape , pour  faire  rctraélcr  les  juge- 
mens  prononcez  contre  eux.  C’cft  ce  que  foù- 
eint  laine  Hilaire  dans  la  diipute  qu’il  eue  avec 
le  Pape  faint  Leon.  Dans  la  fuite , on  céda 
au  Pape  le  droit  de  connoiere  par  appel  des 
caufcs  des  Evêques  Sc  des  autres  affaires  les 
lus  importantes.  Un  droit  nouveau  qui  s cta- 
lit , quoiqu’avec  oppofition  en  attire  fouvent 
un  aucrc  apres  lui.  Outre  l’appel  des  Evcqucs , 
on  admit  à Rome  celui  des  particuliers  qui 
font  bien  ailes  de  trouver  un  juge  Supérieur, 
auquel  ils  puiilènt  s’adrcfl’cr , foit  parce  qu’ils 
croyent  avoir  été  mal  condamnez , foit  parce 
qu’ils  efpercnr  d’avoir  plus  de  faveur  auprès  de 
ceux  qui  examineront  leur  affaire  de  nouveau. 
Les  fauffes  Dccrccalcs  ne  forvirent  pas  peu  à 
établir  ce  droit  d'appel  pour  les  affaires  légè- 
res. Nous  avons  marqué  dans  le  commence- 
ment du  Chapitre  IX.  des  Juges  Déléguez , 
de  quelle  manière  on  ufa  à Rome  dans  le  di- 
xiéme fiecle  6c  dans  les  fuivans , du  pouvoir  de 
juger  les  appellations  qui  étoir  pafle  en  droit 
commun  -,  6c  les  mcfurcs  qu’on  prit  dans  le 
Concile  de  Balle  pour  reprimer  ces  abus.  Nous 
ne  repérerons  rien  de  ce  que  nous  avons  die  for 
ce  fojee  , pour  venir  à l’origine  de  la  féconde  cA 
pece  d’appellation , dont  nous  nous  iommes 
engagez  de  parler  fous  ce  titre. 

On  ne  peut  remonter  au  dc-là  du  quin* 


ziéme  lîcclc , pour  trouver  l’origine  de  la  pro- 
cedure qu’on  foit  aujourd’hui  lur  les  appella- 
tions comme  d’abus  -,  mais  on  peut  dire  que  le 
fond  de  cette  matière  , c’cfl-à-dire  , le  droit 
de  fo  pourvoir  pardevant  les  Princes  Souve- 
rains , en  casque  les  Juges  EcclcfialtiqUesaycnc 
abulc  de  leur  pouvoir,  foit  en  prenant  con- 
noiflàncc  des  affaires  qui  ne  font  pas  de  leur 
compétence,  foie  en  violant  les  faints  Canons, 
a été  établi  des  qu’il  y a eu  des  Princes  Chré- 
tiens. Saint  Athanafe  ayant  été  condamne  par 
la  faction  des  Eufebiens  dans  le  Synode  de 
Tyr,  s’adrefià  à Conftantin  pour  faire  refor- 
mer le  jugement  qui  avait  écc  rendu  contre  lui 
par  dol,  par  fraude  Ôc  parîarrifice,  lans  qu’il  eue 
été  entendu , &;  lans  qu’on  eût  lùivi  les  règles 
Canoniques.  Eufebe  Evêque  de  Dori!éc,prc- 
fenca  une  Requête  à l’Empereur  Marcian,  for 
tout  ce  qui  avoit  etc  fait  contre  lui  dans  le 
faux  Concile  d’Ephefe -,  il  y déclare  à l’Empe- 
reur qu’il  s’adrclle  à lui  pour  obtenir  jullice 
contre  Diofcorc  d’Alexandrie , qui  a fait  des 
entreprifes  criantes  fur  la  foi  &:  fur  les  Evê- 
ucs.  Damien  d’Ephefe  s’expliqua  de  même 
ans  une  Requête  adreflëe  au  meme  Empe- 
reur , qui  flic  lue  dans  le  Concile  de  Calcédoi- 
ne. Jullinicn  qui  s’cll  déclaré  en  tant  d’en- 
droits le  protecteur  de  la  Dilciplinc  EccIcfialH- 
que , dit  cxprdVémcnt  que  fi  quelqu’un  viole 
les  laines  Canons , il  fera  puni  par  l’Eglifo  ou 
par  l’Empereur. 

Pour  peu  qu’on  foit  inftniit  de  l’Hiftoire  de 
nos  Rois  des  deux  premières  races  , on  fc  rap- 
pelle d’abord  dans  l’cfprit  un  grand  nombre 
faits, dans lcfqucls  les  Evcqucs  ont  eu  recours 
aux  Rois  for  les  matières  Ecclc/uftiques.  Le 
Concile  de  Francfort  qui  lût  tenu  cil  794.  6c 
qui  fut  compofc  des  Evcqucs  de  France , d’I- 
talie , d’Aquitaine  , 6c  auquel  affilia  le  Lé- 
gat du  Pape  Adrien  II.  approuva  cet  ulàge.  Le4 
Canon  6.  de  ce  Concile,  porte  que  ceux  qui" 
auront  à fc  plaindre  du  jugement  des  Métro- 
politains, iront  a la  Cour  du  Roi  avec  des  Let- 
tres du  Métropolitain  , afin  que  le  Roi  s’inA 
truife  de  l’affaire  ,6c  qu'il  prononce  fur  la  con- 
tcllarion.  Ce  Canon  porte  , Statatum  eft  À 
Domino  Hege  Q-  fantla  Synodo.  Hildcbett  Éve- 
ue  de  Lizieux  ayant  refofe  de  bénir  un  Abbd 
c fon  Diocefe , à moins  qu’il  ne  fc  fournît  à 
certaines  conditions  qu’il  vouloir  lui  impofor* 
les  Religieux  fc  plaignirent  au  Roi  Philippe  I. 
ui  ordonna  à ce  Prélat  de  benir  l’ Abbé , je  qui 
éfendit  i l’Evêque  d’introduire  aucune  nou- 
veauté dans  fon  Diocefe. 

Les  Rois  confièrent  foc  ce  fujet  une  partid 
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<ic  leur  autorité  au  Parlement , 8c  nous  voyons 
dans  un  Arreft  du  ij.  Mars  137 6.  rapporte  dans 
les  preuves  des  Libertez  de  l'Eglife  Gallicane , 
que  le  Procureur  du  Roi  conclura  ce  que  l’E- 
vêque de  Beauvais  8C  fes  O Aciers  furtent  con- 
damnez à une  amende , pour  réparer  les  atten- 
tât t abus  faits  au  préjudice  ae  la  Juridic- 

tion temporelle.  On  trouve  dans  le  meme  Li- 
vre un  Arreft  du  7.  Juin  1404.  & un  du  17. 
Juin  1449.  qui  jugent  des  appels  comme  d’a- 
bus. L’Avocat  du  Roi  Baidin , qui  portoit  la 
parole  dans  le  dernier  , die  qu’on  pouvoir  ap- 
porter comme  d’abus  de  b Jurifdiaion  Eccle- 
fiaftique  à la  temporelle , 8c  qu’en  cas  d’abus  le 
Roi  y met  toit  la  main.  En  1487.  le  Parlement 
jugea  en  faveur  du  Chapitre  de  Beauvais  qu’il 
avoir  abus  male  & abujrve  dans  un  rcicrit  du 
apc  Innocent  VIII.  qui  defendoit  au  Cha- 
pitre de  procéder  à iclcûion  d’un  Evêque. 
Apres  le  Concile  de  Bade  , on  joignit  à la  qua- 
lification d’appel  comme  d’abus  au  Parlement, 
celle  de  contravention  à la  Pragmatique.  Cette 
qualification  n’ait  plus  de  lieu  apres  que  le 
Concordat  eut  etc  public , 8L  les  appellations 
comme  d’abus  devinrent  beaucoup  plus  com- 
munes , 8c  plus  faciles  à faire  admettre  quelles 
ne  l’avoicnt  etc  auparavant. 

A l’égard  des  appellations  au  futur  Concile, 
on  doit  dire  comme  des  appels  comme  d'abus  , 
quelles  font  plus  anciennes  au  fond  que  dans 
la  forme.  En  effet , on  croit  perfuadé  dans  les 
premiers  lîcclcs  de  l’Eglife  , que  le  Pape  n’cft 
point  infaillible , 8c  on  s’oppofoit  à fes  déd- 
iions tant  fur  le  dogme  que  fur  la  difciplinc , 
jufqu’à  ce  quelles  fil  fient  confirmées  par  le 
Corps  des  Palpeurs.  Les  Afiatiques  ne  furent 
pas  regardez  comme  fcparez  du  corps  de  l’E- 
glifc  , quoiqu’ils  n'aycnt  point  voulu  fc  foû- 
mettre  à la  dcoifion  du  Pape  Viétor , qui  les 
avoit  excommuniez  au  fujet  de  la  célébration 
de  1a  Pâque.  Saint  Cypricn  , qui  croit  dans  l’er- 
reur fur  le  Baptême  des  Hcrcciques , mourut 
dans  le  fein  de  l’Eglife , qui  célébré  fa  Fête  no- 
nobftant  l’excommunication  qui  paroit  pro- 
noncée contre  lui  par  le  Pape  S.  Etienne.  La 
raifon  qu’en  rend  S.  Auguftin  dans  le  Livre  3. 
du  Baptême , c’cft  que  cette  queftion  n’étoit 
point  encore  fliAfiunment  éclaircie , & que  les 
taifonsdu  Pape  Etienne  netoient  point  allez 
fortes  pour  émouvoir  l’amc  de  faint  Cypricn. 
Ailleurs  faint  Auguftin  avoue  , qu’il  n’oferoit 
point  décider  cette  queftion , fi  l'autorité  d’un 
Concile  General  plenarii , à laquelle  faint  Cy- 
prien  auroit  cédé  lui-même , ne  l’avoit  déter- 
miné. Le  meme  faint  dit  aux  Donatiftcs,quc 
s’ils  avoicnr  fujet  de  fe  plaindre  du  jugement 
du  Pape  Mclchiades  , ils  pouvoicnc  s’adrefler 
au  Concile  Univerfel  , rc fl  abat  adhuc  plena- 
rium  EccleJ'u  Concilia»!.  Neftorius  fut  appel- 
le au  Concile  d’Ephefe  , pour  y prendre  fa 
place  entre  les  Evêques  , quoiqu’il  eut  été 
condamné  par  le  Pape  Celefttn , qui  l’avoit  ex- 
communié , s’il  ne  fc  rccra&oic  dans  dix  jours. 


LESIASTI  Q^UES. 

La  célébré  E pitre  de  faint  Leon  contre  l’Eu- 
tichianifmc , avoit  été  approuvée  par  les  Evê- 
ques d’Italie , des  Gaules , 8c  d’une  partie  de 
l’Orient  ; mais  les  oppofitions  des  Evêques 
d’Illyric  engagèrent  le  Pape  à demander  à 
l’Empereur  1 heodofe , qu’il  afl’emblàt  un  Con- 
cile General.  Le  cinquième  Concile  condamna 
la  Lettre  d’ibas  contre  la  décifion  du  Confiitu- 
tum  de  Vigile.  Sophronius  Patriarche  de  Jeru- 
falem  s’éleva  contre  la  Lettre  d’Honorius , 8c 
le  fixicmc  Cône i le  condamna  ccccc  Lettre  com- 
me contraire  aux  dogmes  Apoftoliques  8c  aux 
définitions  des  faints  Pères.  On  trouve  dans 
l’Hiftoire  Ecclcfiaftique  plufieurs  autres  exem- 
ples d’oppofitions  formées  aux  Decrets  des  Pa- 
pes , qui  en  ont  futpendu  l’effet  jufqu’à  ce  qu'ils 
euffencétc  acceptez  parles  Eglifes  particuliè- 
res , ou  par  l’Eglife  artémblée  dans  un  Concile 
Oecuménique. 

Ce  ne  fut  que  dans  le  treiziéme  fiecle , qu’on 
commença  à joindre  à cette  oppofition  un  ap- 
pel dans  les  formes  au  Concile  General.  On 
die  que  l’Empereur  Frédéric  II.  eftlc  premier 
qui  en  ait  ufc.  Le  Roi  Philippe  le  Bel  employa 
ce  moyen  contre  Bonifacc  VIII.  qui  avoit  en- 
trepris fur  les  droits  temporels  de  la  Cou- 
ronne de  France.  Le  Schifmc  d’Avignon  8c 
la  fouftra&ion  à l’obedience  des  deux  conten- 
dans  à la  Papauté , donna  lieu  à plufieurs  ap- 
pels au  futur  Concile  Oecuménique.  Ces  attes 
d’appels , dont  il  y en  a un  grand  nombre  avant 
8c  depuis  le  Concile  de  Confiance  interjetiez 
en  France  , en  Italie , en  Allemagne  , en  Efpa- 
gne , ont  etc  confcrvez  avec  foin , comme  des 
roonumens  autentiques  de  la  doctrine  de  toutes 
ces  Eglifes.  On  en  a recueilli  plufieurs  dans  le 
treizième  Chapitre  des  Libertez  de  l’Eglife 
Gallicane.  Il  faut  y joindre  l’appel  au  futur 
Concile  que  M.  de  Harby  Procureur  General 
interjetta  en  1688.  de  toutes  les  cenfures  que  le 
Pape  Innocent  XI.  pourroic  prononcer  , à l’oc- 
cafiondcs  difputcs  qu’il  avoir  avec  b France 
fur  les  affaires  temporelles. 

On  trouve  dans  le  7.  volume  de  la  nouvelle 
édition  des  Mémoires  du  Clergé , un  exemple  de 
jugement  rendu  par  le  Concile  Oecuménique  fur 
un  appel  qui  y avoit  été  interjette.  Voici  le  fait. 
Le  Siégé  Archiepijcopal  d'Ambrun  étant  vacant , 
le  Chapitre  élut  pour  Archevêque  Jean  Gérard. 
Le  Pape  Eugène  JV.  refuja  de  confirmer  1‘ élu  t 
& il  donna  des  Bulles  à un  autre  fujet.  Jean 
Gérard , le  chapitre  d'Ambrun  & le  peuple  de 
la  même  Ville  Je  pourvurent  au  Costale  de  Bafie 
qui  étoit  alors  ajjemblé.  Le  Concile  refus  cet  ap- 
pel dans  la  neuvième  Seffion  , & il  nomma  des 
Commijfa'tres  pour  examiner  la  conttfiation.  Sur 
le  rapport  des  Commiffaires  , le  Concile  rendit 
uts  jugement  le  aj.  Septembre  1433.  par  lequel 
il  confirma  Jean  Gérard.  Ce  jugement  a été  ren- 
du à la  treiziéme  Seffion.  Ce  fait  efi  d' autant 
plus  remarquable  , que  le  Pape  Eugene  IV.  s’ér 
tant  réuni  au  Concile  dans  la  feixâéme  Seffion  , 
approuva 


DES  APPELLATIONS  SIMPLES,^. 


ap promis  tout  ce  qui  avait  été  fuit  dans  les  Sef- 
f/ons  précédentes.  La  commijj.on  du  Concile  fur 
éappel  du  Chapitre , de  la  Ville  & de  L"  Elù\  & 
le jugement fur  cet  appel , qui  font  rapporte z.  dans 

S O M M 

X.  Dans  les  appellations , il  faut  fuivre  les  degrez. 
de  jurifdiction . 

x.  Quand  iln'efi plus  permis  d'appeller  des  ju- 
ge me  ns  interlocutoires  ou  défait  ifs. 

3.  Juges  Deleguez. pour  décider  les  appels  por- 
tez. au  foins  Siégé. 

4.  Comment  on  interjette  appel . 

f.  T emps pour  relever  l’appel , defertion  d'appel . 

6.  Nouvel  appel  quand  le  premier  tft  de  fer t. 

7.  Péremption  d'appel  emporte  la  confrmation  de 
la  Sentence. 

8.  Si  l'appel  des  affaires  criminelles  tombe  en 
péremption. 

9.  En  quels  cas  on  ne  peut  appeller  d'un  juge- 
ment. 

10.  Sommations  d'appeller  ,fi  elles  font  unefn  de 
non  recevoir  contre  les  appelions. 

11.  L'appel  tfifufpenfif. 

ix.  Cas  dans  lequel  il  n’a  qu'un  effet  dévolutif 

13 . .Quand  le  Juge  d'appel  peut  evo  quer  le  princi- 
pal à l'otcafion  d'un  incident. 

14.  Procedure  fur  l'appel  des  Sentences  rendues 
apres  un  appoint ement. 

Ij.  Forclufon  contre  Jappe  liant  qui  ne  produit 
point. 

1 6.  Idem  contre  J Intimé. 

17.  Appoint  ement  de  conclufon. 

18.  Delai  pour  fournir  les  griefs  (f  les  reponfes. 

1 9.  Dépojitïon  au  Greffe  du  dtjpojitif  du  jugement 
(7  des  pièces  du  procès. 

xo.  Appoint  ement  au  Confeil , procedures fur  cet 
appui  miment. 

xi.  Forme  de  prononciation  fur  J appel  défendue 
aux  Juges  d’Eglije. 

xx.  Procedures Jur  les  incïdens  formez,  en  caufe 

d’appel. 

X3.  Folle  intimation  fur  J Appel. 

14.  Appel  comme  de  Juge  incompetant. 
xj.  Cas  dans  lefquels  on  peut  prendre  à partie  le 
Juge  dont  eft  appel. 

x6.  Prife  à partie  du  premier  Juge  en  cas  de  déni 
de  jufiiee. 

xy.  Qui  ifi-ce  qui  refit  Juge  du  fond  , en 

L 

».  Dan*  le*  T * appellations  doivent  fuivre  l’ordre 
•ppcila  M .des  devrez  de  la  J u ri  (diction  Ecclcfiafti- 
fuwe  le**  cluc  > & *1  n’cft  pas  permis  de  s'adrefler  à un 
degrcz  ic  Juge  fupcricur , même  au  Pape,  avant  que  les 
junijic-  Juges  intermediaires  aycnc  prononcé  fur  la  con- 
Uo°'  teftation. 

• Voluinus  quod  fi  qui*  ofFcnfus  coram  fuo  judice 
juftitiz  complemcnnmi  hubcrc  non  polHr,  ad  imme- 
diitum  fuperiorcm  per  appcllarionem  recurfum  ha- 
beat,  nec  ad  aliqucmfupciiorcm, etum  adnos&fuc- 
/.  Partie. 


le  feptiéme  volume  de  U nouvelle  édition  des 
Mémoires  du  Clergé , ont  été  tirez,  des  Archives 
de  l'Eglife  Métropolitaine  d‘  A mbr un  , ou  l'on 
confirme  les  originaux  de  ces  pièces. 

AIRES. 

cas  que  le  premier  Juge  ait  été  Lien  pris  i 
parue . 

x8.  L'appel  ne  fufpend  point  les  procedures  cri- 
minelles. 

xp.  En  quel  cas  on  peut  appeller  comme  cJaLus  des 
jugemens  Ecclefiafiiques. 

30.  Réglés  que  les  Parlement  doivent fiArvre  fur 
les  appels  comme  d’abus. 

31.  Onn  appelle  que  de  ta  fulmination  des  referits 
du  Pape . 

3x.  Ou  je  prend  te  relief  de  ces  appels. 

33.  Cas  oit  J appel  comme  d'abus  n’a  qu'un  effet 
Mftnfif. 

34.  Effet  de  l’appel  comme  éJabut  des  procedures 
criminelles. 

3 j.  .Quand  on  peut  intimer  les  Evêques  fur  l'ap- 

pel comme  d' abus. 

36.  L’abus  ne  fie  couvre  point  par  le  temps. 

37.  On  peut  appeller  comme  d‘ abus  après  trois 
Sentences  conformes. 

38.  Comment  Us  Parlement  prononcent  fur  les  ap - 
pets  comme  d'abus. 

39.  Procedures  furies  appels  comme  et  abus. 

40.  Requête  civile  contre  unetroifiéme  Sentence 
conforme. 

41.  Dans  quel  temps  U Requête  civile  doit  être 
prife. 

41.  Elle  n’empêche  point  J execution  des  juge- 
mens. 

43.  Moyens  de  Requête  civile. 

44.  Jugement  fur  des  pièces  fauffes. 

4 j.  Ou  la  Requête  civile  doit  être plaidée. 

4 6.  Jugement  du  refeindaut  & du  rejet  foire. 

47.  Le  Rapporteur  du  premier  jugement  ne  peut 
J être  du  refeindant  ni  du  rejet  foire. 

48.  oit  Je  porte  la  Requête  civile  incidente . 

4 9.  Tierce  opposition formée  à un  jugement. 
jo.  Oppofition  a un  des  chefs  du  jugement. 

ji.  Demande  en  interprétation  d'un  jugement  en 
dernier  r effort. 

jt.  Si  on  peut  Je  pourvoir  en  caffation  des  juge- 
mens Ecclefiafiiques , 


ccflbres  noftrot,  vel  fedem  prxdi&arn , omiflo  medio. 
CtnttrdatHM^  de  fnvultt  appellttitmibmt.  j.  & me  fmb. 

Jaem  Pragmatica  Samlhe  dt  ctufu. 

• II. 

* En  toutes  matières  Ecclefiaftiques  qui  font  * Qundîi 
de  la  compétence  des  Officiaux , il  n’cft  plus  ne^nP,lu 
permis  d’interjetter  appel  des  Sentences  in-  d'appdiet 
tcrlocutoircs , quand  il  y a deux  jugemens  con-  Je‘  >“*»• 
formes , ni  des  Sentences  definitives , quand  il  £■»£»* 
Ce 
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loi  LES  LO  IX  ECCLESIASTIQUES. 

y 2 trois  jugemens  conformes  ; mais  quand  les  lant  ne  peut  plus  pourliiivrc  lut  le  premier  ap-  Jrrfl 
jugemens  lont  différons , il  cil  permis  d'en  in-  pci , mais  il  peut  en  interjetter  un  nouveau  en  u 

terjetter  appel  julqu'à  ce  qu'il  y en  ait  crois  de  refondant  les  dépens.  d'uXi. 

conformes. 


* Ab  interlocutortis  aotem  fecundo , 1 defini ti vis 
vero  tertio,  provoque  nonlicerc  dcccrnimus , fed 
volumus  fecundam  fenientiam  intetlocutorium  con- 
formera & tertiam  définit i vam  etiam  conforment  Om- 
ni moiâ  ccfiànte  cxccutioni  débit*  denuodari  dcbcic, 
quacumque  appcilationc  interpofiû  non  obilantc. 
CoKct>rdM»m,d(fnvohs  appellnuonibui.  \.*b  snitrlo- 
CMiorus . 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  Sentences  de  pro- 
vijton  avec  Its  jugement  interlocutoires.  Il faut 
trois  Sentences  conformes  fur  la  provifion , pour 
qu'on  ne  puijfe  en  appetler.  On  l'a  ainji  jugé  au 
Parlement  de  Touloujè  le  19.  Janvier  1677. tm 
faveur  de  Crulau  , auquel  l’Ojficial  ordinaire  de 
Touloufe  & le  Métropolitain  avaient  défendu  de 
faire  t pendant  l’it  fruUion  du  procès  , la  fonc- 
tion de  Bayle  du  Saint  Sacrement , dont  U s'a - 
giffoit  au  fond.  Morjieur  de  Catellan  rapporte  cet 
Arrejl  dans  le  I.  Livre  de  j'on  recueil  d'ArreJls 
remarquables , chapitre  31. 

III. 

J0*?*  * Quand  l’appel  dun  jugement  EcdcfiallU 

P«J?°dé<i  que  cil  porte  au  faine  Sicgc , ie  Pape  doit  nom- 
mer le*  ap-  mer  des  Commiflaires  fur  les  lieux , pour  juger 
îf$.Su£c.  cn  *on  ûo,n  > & C11  CiS  qu’après  le  jugement 
b des  Commiflaires , il  ny  ait  point  encore  crois 
Sentences  conformes,  la  partie  qui  fc  trouve 
lezeepeut  interjetter  appel  de  leur  jugement, 
& obtenir  du  Pape  des  nouveaux  Commiflài- 
res , jufqua  ce  qu’il  y ait  trois  Sentences  con- 
formes. 

r Si  quis  veto  -b  immédiate  fubjedo  Sedi  Apofto- 
Iicc  ad  eandein  Sedcm  duxeric  appellandum  , cjuft 
commirracur  in  partibusper  refcriptum,ufque  adfinent 
iitisjvideücct  ufque  ad  tertiam  fenccntiam  conformem 
incltifivc  ,fi  ab  illis  appdlarl  contigcrir.  Concordatum, 
defnvoin  *ppeUdtionibu>  $.fi  ejun. 

Idem  Pragmatica  Saxflto  de  cauft.  $. Ji  vero. 

IV. 

4 Cotr-  L’appel  s’interjette  par  un  (impie  a&e  , que 
uijeucap-  CCJU*  q^i  prétend  avoir  etc lezé  par  jugement, 
p*1  ‘ fait  figniner  à fa  partie  averfe. 

V. 

1 celui  qui  a interjette  l’appel  , négligé  de 

raftppcf,  le  taire  relever  devant  le  Juge  fuperieur  , la 
deierriun  partie  qui  a obtenu  le  jugement  en  fa  faveur , 

appc  * peut  faire  anticiper  fon  adverfairc  ou  faire  dé- 
clarer l’appel  dclert , ou  pardevant  le  Juge  qui 
a jugé,  ou  pardevant  celui  auquel  il  a appelle. 
Le  temps  pour  relever  l’appel  ou  pour  le  faire 
déclarer  dclert , dépend  uu  ftylc  des  Provinces 
Sc  des  Jurifdichons  ditferentes. 

VL 

*•  Nouvel  Lorfquc  l’appel  cil  déclare  defert , l’appel- 


II  y en  a un  Arrejl  folemnel  du  31.  Aoujl 
16  jl  dans  le  I.  volume  du  Journal  du  Palais. 

VIL 


d 11  n’en  cil  pas  de  meme  de  la  péremption  ’•  Pcr«mo- 
d’appcl  : car  quand  l’appcllant  a relevé  fon  ap-  jjjjJjj JjJ 
pci , &C  qu’il  a etc  trois  années  entières  fans  confins», 
faire  de  procedures  , la  péremption  de  l’appel  llon  dc  u 
emporte  avec  elle  la  confrmation  du  juge-  enKn"c 
ment , fans  qu’on  puifle  interjetter  un  nouvel 
appel. 


d La  Cour  a arreté  foin  le  bon  plaifîr  du  Roi . . . 
que  les  appellations  tomberont  cn  péremption,  & em- 
porteront de  plein  droit  L confirmation  des  Senten- 
ces. Arrejl  de  Reglement  du  x3.  Man  1652. 


VIII. 


Les  affaires  criminelles  dans  lcfqucllcs  les 
Promoteurs  font  parties  principales  ne  rom-  criminelles 
bent  point  en  péremption , il  n’en  cil  pas  de  t*n,bc  ** 
même  des  affaires  dc  petit  criminel , dans  Ici- 
quelles  les  parties  civiles  font  cenlccs  avoir  le 
principal  interet. 

IX. 

#11  n’eftpas  permis  d’interjetter  appel  des  ».Eaqad 
jugemens  quand  on  les  a exécutez  cn  tout  ou  cn  c”  ™ ne, 
partie,  quand  on  y a formellement  acquiefee , C/dooju" 
quand  on  n’a  point  inter jetté  d’appel  dans  les  Pa“1, 
trente  années , ou  quand  l’appel  cft  péri. 

• Les  Sentences  3c  jugemens  qui  doivent  palier  en 
force  de  chofe  jugée  , font  ceux  rendus  en  dernier 
reflorr  3c  dont  il  n’y  a point  d’appel,  ou  dont  l’appel 
n’cll  point  recevable , loir  que  les  pirtics  y cuifent 
formellement  acauicfcé,  ou  quelles  n’en  euflent  pas 
inter  jetté  appel  dans  le  temps , ou  que  l’appel  ait  éré 
déclaré  pcn.  Ordonnance  de  l66j.  titre  m.  art.  3. 

X 

Suivant  l’Ordonnance  de  166J.  quand  une  »o.  s«m- 
Sentence  a été  lignifiée  à la  partie  avec  toutes  ®îri«n* 
les  formalisez  prcfcrices  pour  les  ajourne- 
mens , U.  qu’on  l’a  faic  fômincr  avec  les  mê-  uoe  fin  de 
mes  formalitcz,d’eninterjccccrappelaprcstrois  noo_rcc*' 
ans  écoulez  depuis  la  fignification  de  la  Se n-  UffcSuik 
tcnce , celui  qui  a été  condamné  n’cll  plus  re- 
cevable à en  interjetter  appel  fix  mois  après  la 
fommacion , &c  la  Sentence  paflfe  cn  force  dc 
chofe  jugée.  Si  l’on  a manqué  à faire  ces  foro- 
mations , l’Ordonnance  veut  que  les  Sentences 
n’aycnt  la  force  de  chofe  jugée,  qu’apres  dix  an- 
nées,à compter  du  jour  dc  leur  lignincation.Ces 
delais  pour  la  lommarion  d’appeller  font  dc  fix 
ans , par  rapport  a l’Eglife , aux  Hôpitaux , aux 
Uniycrficez  &c.  aux  Maladcrics  , &c  les  délÿ 
au  défaut  dc  fommation , lont  de  vingt  ans  par 
rapport  aux  mêmes  per  formes  pour  palier  en 
force  dc  chofe  jugée. 

Les  Praticiens  ne  panijfent  point  d'accord 
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DES  APPELLATI 

tnt  Veux  , pour  fçavoir  quel  ejf  le  ftns  qu'on 
doit  donner  à ces  termes  de  l Ordonnance  , que 
les  Sentences  jajferont  en  force  de  chofe  jngée , 
fix  mois  apres  les  fommation  s d’en  interjet  ter 
appel , ou  dix  ans  apres  la  figritf cation  , quand 
tl  ri j a point  eu  de  fommation.  Les  uns  pre- 
nant les  difpojitions  de  l’Ordonnance  a U let- 
tre , difent  qu’il  rieft  plus  permis  dans  ce  cas 
d’en  interjetter  appel  ; d’autres  prétendent  au 
contraire , que  l'ejfet  de  U difpofition  de  l'Or- 
donnance , riejl  que  de  rendre  le  jugement  exe- 
cutoire nonoljlant  l’appel  , (jr  non  pas  d' empê- 
cher que  l'appel  ne  joit  recevable  dans  les  tren- 
\ . te  années.  Le  motif  de  ce  dernier  avis  pour  le- 
quel on  aUegue  des  Arrejls  , quoiqu’il  fendit 
contraire  au  texte  de  l'Ordonnance , ejl  fondé , 
difent  ceux  qui  le  fou  tiennent  , fur  ce  que  le 
Roi  n’a  point  dérogé  exprejfement  à l'ufage  éta- 
bli avant  l'Ordonnance  , de  recevoir  les  appel- 
lations pendant  trente  années.  Le  premier  de  ces 
deux  Jcntimerts  a été  fuivi  dans  un  Arrejl  du 
Parlement  de  Paris  du  16.  Mai  1696.  rapporté 
dans  le  cinquième  volume  du  Journal  de*  Au- 
diences. 

XL 

ii.  L’**-  f Le  principal  effet  de  l’appel , quand  il  cft 
P«t  «ft  fuf-  Wicimc  recevable  . cft  de  fufpendre  l’e- 

rc-Jit.  . . . * _ „ J.  * , 

xecurion  du  jugement , &:  1 autorité  du  Juge 
donc  eft  appel.  De  manière  qu’il  n’eft  point 
permis  à ce  Juge  de  palier  outre  , foie  pour 
taire  exécuter  la  fcntcncc  , foit  pour  pour* 
fuivre  le  jugement  de  l’affaire  quand  on  ap- 
pelle d’une  Sentence  interlocutoire  avant  que 
fon  jugement  ait  etc  confirme* 

f Innovera  pofl  appclUtioncm  i definirivâ  Sertten- 
tiâ  inter  jecVim  tlebcni  femper . . . ame  omnü  per  ap- 
pellations judicer»  penitus  revoc.tr i.  Bomfaciui  VI II. 
Cap  Noujolum.  de  appellationtb.  tn  60. 

XII. 

ti.  Ca«  j II  y a cependant  certains  cas  , dans  le£ 
iani  !«f-  quels  les  Sentences  des  Officiaux  font  cxccu- 
qvùîi  Iff«  t0£rcs  Par  provifion , comme  fonc  celles  où  il 
dctoluuf.  s’agit  de  la  corre&ion  des  mccurs , de  la  difr 
ciplinc  , des  excommunications  prononcées 
avant  l’appel  de  la  procedure  , ou  les  condam- 
nations de  provifion  qui  n’exccdenc  point  la 
fomme  de  vingt-cinq  livres. 

x Irrefraçabili  conftirutione  fmcimus  * ut  Ecclefia- 
rum  Prxlati  ad  corrigcndum  fubdirorum  excdfin, 
maxime  Clericorum  & reformandos  mores  prudetv- 
ter  fieditigenrer  incendant , ne  fanguis  eorum  de  fuis 
manibus  requiratur.  Ut  aurem  correétionis  & refor- 
mations omcium  libéré  valeanc  exerccre  , decemi- 
mus  ut  executionem  ipforum  nulla  confucmdo  vel 
appellatio  valeat  impedtre  * nifi  formam  in  talibus  cx- 
cclTcrinc  obfcrvandam.  Innocent.  III.  in  Canal,  ge- 
nrrali,  cap.  trrefragabih.  extra,  de  cjftao  Judtàs  or- 
dinar  ii. 

Epifcopi  ut  aptiùs  quera  regunt  populum  noffint 
in  officio  atque  obediendà  continerc  , in  omniDts  iii 
quxad  vifirationem  ac  morum  coircétionen  fubdi- 
torum  fuorum  fpe&inr  * jus  & poccftatcm  habcaot . . , 


ON  S SIMPLES,  &c.  m 

ea  ordinandi  , moderandi,  puniendi,  6c  erCqucndi 
juxta  Canonum  fanétiones  qux  illis  ex  prudcncii  fui 
ro  fubdirorum  emendaiione  » ac  Dkccefis  fux  uci- 
itate  necedâtia  videbuntur.  Nec  in  his  » ubi  de  vifi- 
rarione  aut  morüm  corretiione  agttur. . . ulla  inhi- 
birû» , appellatio  feu  que: cia  , etiam  ad  Scdcm  Apofto- 
licain  inrerpoiita,  executionem  eorum  qux  ab  iis  man- 
data , décréta  aut  judicata  fuerint  quoqtiomodo  im- 
pedijt  aut  fufpendat.  Canal.  Trident.  fejf.  24*  de  re- 
formair.  cap.  10. 

Les  Sentences  de  provifion  données  par  les  Offi- 
ciaux fur  contrats  , obligations  , 6c  ceiulcs  recon- 
nues , non  excédant  la  fomme  de  vingt -cinq  livres  * 
feront  exécutées  nonobftant  l’appel , Sc  fans  préjudi- 
ce en  baillant  caution.  Ordanu.  de  Bloiihart.  51. 

XIII. 

h Quand  il  y a un  appel  interjette  d’un  ju-  ffS^*** 
gcmenc  interlocutoire  , le  Juge  d’appel  peut 
évoquer  le  principal  , pourveu  qu’il  prononce  peu*  teo. 
for  l’incident  &:  fur  le  principal  à l’Audicn-  4 

ce  par  un  fcul  jugement.  Dans  tout  autre  r<xcafipn 
cas  il  ne  peut  évoquer  le  principal  fous  quel- 
que  prétexté  que  ce  puiile  être. 

h Défendons  aufii  i tous  Juges  fous  les  mêmes  pei- 
nes de  nullité  des  juçcmens  qui  interviendront  , d'é- 
voquer les  caufes  , mlhnces  & procès  pendons  aux  9 

Sicges  inferieurs  , ou  autres  Junfdi&ions  ,fous  pre- 
reste  d’appel , ou  autre  connexité  , fi  ce  n’eft  pour  ju- 
ger diffinicivement  à l’Audience  » Sc  fur  le  champ  par 
un  fcul  6c  meme  Jugement.  Ordonnance  de  1667.  lit* 

6.  art.  2* 

XIV. 

Voici  l’ordre  qu’il  faut  fuivre  pour  faire 
juger  les  appellations  des  Sentences  rendues  î* 
fur  un  appoinccmenc  en  droit , même  par  for-  Scqmdccs 
clufion  contre  l’une  des  parties  , ou  üir  un  p^*  u^«p. 
appointement  à mettre , quand  les  deux  par-  poùucacai 
tics  ont  produit.  Chacune  des  parties  doit 
apres  le  délai  pour  comparoir  échu  , mettre 
fes  produ&ions  au  Greffe  du  Siège  où  l’ap- 
pel eft  porte  , & le  faire  fignificr  au  Procu- 
reur de  fa  partie  averfe. 

Voyez.  l'Ordonn.  de  1667.  tit.  1.  art.  14. 

XV. 

Si  l’une  des  parties  ne  met  point  fa  pro- 
duition  au  Greffe  dans  la  huitaine  de  l’é-  1 appcllaat 
chcance  de  l’aflignation  , elle  en  demeure 
forclofe  de  plein  droit  , Su  le  procès  cft  jugé  ^ 
fur  ce  qui  fe  trouve  au  Greffe  , fans  aucune 
fommation , & les  induftions  qu’on  a cirées  en 
première  inftancc  des  pièces  , écritures  & rc- 
connoiftâncc  demeurent  pour  confiantes  & a- 
vcrccs  contre  le  defaillant. 

Voyez.  l’Ordonn.  de  1667.  tit.  tl.  art.  17. 

XVI. 

L’intimé  doit  dans  le  meme  délai  de  hui- 
cainc  du  jour  de  l’cchcance  de  l’aflignation , tuné. 
mettre  au  Greffe  la  Sentence  ou  l’extraie  de 
la  Sentence  rendue  à fon  profit  , finon  l’ap-  ' 
pellant  peut  en  faire  leva  l’extrait  aux  frais 
de  l’intimé. 

Ccij 
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104  les  loix  ecclesiastiques; 


Voyez.  ÏOrdonn.  de  1 667.  fit.  il.  art.  18- 

XVII. 

17.  Ap-  Huit  jours  apres  que  le  procès  6c  la  Sen- 
pointemeut  tencc  ont  etc  mis  au  GreUe  , le  Procureur 
dcconclu-  plus  diligent  fait  lignifier  au  Procureur  de  fa 
partie  averfe  l’ap poinrcu»em  de  conclufion , 
qui  règle  le  temps  pour  fournir  les  griefs  6c 
' les  reponfes  , avec  une  fommation  de  com- 
piroitrc  au  Greffe  pour  le  palier.  Trois  jours 
aprè*  cette  lignification  , n le  Procureur  au- 
q»  cl  elle  a etc  faite  ne  comparoîc  point , on 
défivre  le  conge  ou  le  defaut  , dont  le  pro- 
fit cil  de  faire  dcchcoir  lappcllant  de fon  ap- 
pel, 6c  l’intimé  du  profit  delà  Sentence.  Que 
u le  Procureur  qui  a fait  faire  la  lignification 
ne  conqjaroît  pas  dans  les  trois  jours , on  don- 
ne aéle  a celui  qui  comparoir  de  l’abfcnce  de 
Ù partie.  Sur  cet  a&e  le  Procureur  qui  a 
comparu  faic  faire  une  fommation  à celui  de 
fa  patrie  averfe  , 6c  li  celui-ci  ne  comparoîc 
pas  dans  les  trois  jours,  on  délivre  contre  lui 
le  defaut  ou  conge. 

Voyez.  ÏOrdonn.  de  1667.  tit . il.  art.  19. 

* XVIII. 

f Le  delai  de  huitaine  pour  fournir  les  priefs, 

po«  fin»-  C'c^'^‘re  » les  tailons  6c  les  moyens  d’appel , 
grief» & ki  commence  1 courir  contre  l’appel lanc, du  jour 
rfponfc*.  de  la  fommation  lignée  par  le  Procureur  de 
l'intimé , 6c  le  delai  pour  fournir  de  reponfes, 
court  du  jour  de  la  lignification  des  griefs. 
Les  griefs  6c  les  réponlcs  doivent  être  ligni- 
fiez par  un  Huiflier.  Si  on  a manqué  à les  fai- 
re lignifier , le  Juge  prononce  fur  ce  qui  a etc 
produit , fans  qu’il  foit  necelfairc  de  Faire  au- 
cune autre  procedure.  Cela  s’appelle  juger  par 
forclufion. 

Voyez.  ÏOrdonn.  de  1667.  art.  2,0.  & il. 

XIX. 

iSaitt9’  "Trois  jours  apres  que  le  procès  a été  jugé. 
Greffe  an  le  Rapporteur  met  au  Greffe  le  dittum  ou  dif. 
Jfjpoüuf  poûtif  du  jugement  après  l’avoir  ligné,  6c  tout 
wearT*  *c  P1****  » qu’il  puille  après  le  jugement 
atipiece*  le  communiquer  aux  parties.  Les  Procureurs 
piœéi.  retirent  chacun  du  Greffe  leur  production  , 
ûns  pouvoir  prendre  en  communication  celle 
de  leur  partie  averfe;  il  ell  cependant  permis 
aux  parties  de  prendre  des  copies  collation- 
nées des  pièces  produites , parce  qu’elles  font 
devenues  communes  entre  les  parties  par  les 
productions  qui  en  ont  été  faites. 

Voyez.  ï Ordonnance  de  1 667.  tit.  II.  art.  le. 
& 16.  3 

XX. 


caufcs  d’appel , 6c  les  reponfes  commencent 
courir  par  rapport  à l’appc  liant , du  jour  de  la 
fommation  qui  lui  cft  faite  de  fournir  fes  cau- 
fcs d’appel , 6c  par  rapport  à l’intime  , du  jour 
de  la  lignification  des  caufes  d’appel.  Si  lune 
des  parties  manque  à fournir  fes  caufcs  d’ap- 
pel ou  fes  réponfes  , le  procès  cft  juge  par  for- 
clufion. 

Voyez.  ÏOrdonn.  de  1667.  art.  11. 

XXI. 

Un  Juge  Ecclefiaftique  qui  prononce  fur 
l’appel  , ne  peut  point  dire  qu’il  met  t’appel- 
Utton  an  néant , ou  ïaf fellation  dr  ce  dont  tjl 
appel  au  néant  ; parce  que  cette  forme  de  pro- 
nonciation cft  refervée  aux  Cours  Souverai- 
nes ; mais  il  doit  dire  qu’il  a été  bien  ou  mal 

jugé- 

XXII. 

Lorfqu’une  des  parties  jugea  propos  en  eau- 
fe  d’appel  de  faire  quelque  demande  inci- 
dente*,  ou  d'interjetter  incidemment  appel  de 
quelque  jugement,  autre  que  celui  qui  faic  le 
principal  fujet  du  procès  , la  partie  qui  forme 
l’incident  cft  tenue  d’expliquer  fes  moyens 
dans  la  Requête  qui  contient  les  appellations 
6c  les  demandes , 6c  d’y  joindre  fes  pièces  juf- 
tificacivcs  , donc  elle  fait  donner  copie  à fa 
partie  averfe.  Sur  ces  Requêtes  incidentes  on 
appointe  les  parties  en  droit  fie  joint  au  prin- 
cipal , 6c  on  ordonne  que  le  défendeur  four- 
nira fes  réponfes  dans  trois  jours , ou  dans  un 
delai  plus  court , fi  l’affaire  requiert  célérité. 

Voyez.  l’Ordonnance  de  1667.  tit.  n.  art.  13. 
& 14. 

XXIII. 

Quand  l’appellanc  faic  intimer  fur  l’appel 
une  perfonne  qui  ne  doit  point  être  partie 
dans  une  concertation  , cela  s’appelle  folle 
intimation  ; celui  qui  efl  follement  intimé  cft 
renvoyé , fi c celui  qui  l’a  fait  intima  cft  con- 
damne aux  dépens. 

XXIV. 

On  interjette  appel  comme  de  Juge  incom- 
pétent , quand  le  Juge  a prononce  lur  une  af- 
faire donc  il  ne  dévoie  pas  connoître  , foie 
parce  qu’il  n’cft  point  le  Juge  du  défendeur 
dans  une  aélion  pcrfonnclle  , foit  parce  que 
l’affaire  n’cft  point  de  la  nature  de  celles  fur 
lefquelles  s'étend  fa  Jurifdidion.  Le  Juge  fu- 
peneur  devant  lequel  l’appel  d’incompctan- 
ce  cft  porte,  déclare  qu’il  a etc  jugé  incora- 
pccammenc  , fi c renvoyé  les  parties  devant  le 
Juge  qui  doit  connoître  de  la  concertation. 


l’afFaire  a «c  jugée  i l'Audience 
ai»  Coeftil,  en  première  inllance , 6c  que  le  Juge  d’appel 
Bouve  troP  dc  difficulté  pour  la  décider  de 
pointe-  meute  , U appointe  les  parties  au  Conicil.  En 

“cac  tcs  cas  les  delais  de  huitaine  pour  fournir  les 


XXV. 

< En  appellanr  de  la  Sentence  d’un  Juge  , 
on  peut  le  prendre  à partie , quand  il  eft  nu- 
nifclle  que  fon  jugement  eft  l'effet  de  la  fa- 
veur , du  dol,  de  la  fraude  , U d’une  vexa- 
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le  Juge  tion  injufte , quand  il  a juge  contre  la  difpo- 
domdlap.  /ïrîon  dcs  Ordonnances  , dés  Jidits  , & des 
**  Déclarations  , quand  il  a retenu  ou  évoque 

une  indance , donc  la  connoidànce  ne  lui  ap- 
partenoit  point , quand  la  demande  original* 
rc  n’a  etc  formée  que  pour  tirer  le  garant 
hors  de  fa  Jurifdi&ion  , 6c  que  le  Juge  l’a  re- 
tenue au  lieu  de  la  renvoyer  pardcvanc  ceux 
qui  en  dévoient  connoitrc. 

i Caveant  Ecclefiaftici  Judices  fie  prudenter  atten- 
danr  , ur  in  caufarum  proceflibus  ni  i vindicet  odium , 
vcl  favor  ufurpet , timor  exulet , prxmium  aut  expec- 
tatio  prxmii  jufticiam  non  avertat  \ fed  ftateram  gef- 
tenr  in  manibus,  lances  appendant  xquo  libramine  , ut 
in  oinnibus  qux  in  caufis  agenda  fucrinc  , prxlcrtim 
in  concipicndis  fcnrcntüs  Se  ferendis , prx  oculis  ha- 
beant  folum  Deum  . . . . fi  quis  autem  Judex  Lccle- 
fiafticus  ordinarius  , auc  ctiam  deiegatus  famz  fux 
prodigus  , 6c  proprii  perfecutor  honoris  , contra  conf- 
cientiam  6c  contra  juititum  in  gravamen  partis  alrcrius 
in  judicio  quidqtiam  fccerir , per  gratiam  vcl  per  fot- 
des ...  ad  xftimarionem  litis  parti  quam  Ixferit  [ eft  ] 
condemnandus.  fnnotrnt.  IV.  in  Canal.  Lngdnn.  c*p. 
Cnn*  nttrnt.  de  [entent.  & re  : ndtc . tu  6. 

V oyez.  C Ordonn . de  1 66J.  rit.  I.  art.  8. 

ibïd.  rit.  6.  art.  i . i. 

Ibid.  rit.  8.  art.  S. 

XXV  I. 

if.  Prifc ï L’orfqu’une  affaire  pendante  en  une  Offi- 
cial'cc  > cil  en  état  d’etre  jugée  , 6c  que  l’Offi- 
jiigf'cVca%  cial  difîcrc  de  la  décider  , la  partie  qui  fouf- 
«fa  déni  de  fie  de  ce  délai,  peut  faire  faire  par  un  Huif- 
JuUlcc'  fier  deux  fommations  de  trois  jours  en  trois 
jours  à l’Official  , ou  au  Grcfte  de  la  Jurif 
diction  en  parlant  au  Greffier.  Que  fi  apres 
ces  deux  formations  l’Official  ne  rend  point 
jullicc , la  panîc  peut  appcllcr  comme  de  dé- 
ni de  jufticc  , ôc  prendre  l’Official  à partie. 
En  ce  cas  l’Official  doit  être  condamne  par 
le  Juge  d’appel  aux  dépens  6c  aux  dommages 
6c  interdis  de  la  partie. 

Voyez.  /' Ordonnante  de  i66j.  rit.  IJ.  art.  x. 

*•  4* 

XXVII. 

ty.  Qui  Lorfque  le  fond  de  la  conteilation  n'cll 
**“'  P°inc  décidé , &c  que  le  Juge  a été  déclaré  bien 
du  fond  en  pris  à partie , il  ne  peut  plus  relier  Juge  du 
«*  que  le  fond , de  peur  qu’il  ne  lui  relie  quelque  ref- 
jnra  Icntimenc  j c’ell  donc  à fon  Viccgerent , ou  à 
bien  pu,  à un  Official  commis  par  l’Evcque  peur  la  eau  le 
P"ue  particulière , qu’il  appartient  de  prononcer  fur 
le  fond  de  la  conteltation. 

Voyez,  i Ordonn.  de  166^  rit.  xj.  art.  J. 

XXVIII. 


1 *£*  Les  appellations  interjeteees  dans  les  procès 

pci  ne  fuf-  ■ . f 1 * » , * , 

pend  point  criminels  ne  peuvent  empecher  ou  retarder 
le*  ptoce-  i’exceution  des  decrets , l’inllruction  6c  le  juge- 
ment.  Mais  le  jugement  definitif  eft  fufpendu 
pr  l'appel , quand  il  ne  5 agit  point  d’un  lait 
de  funple  dü'cipliüc. 


Voyez,  i Ordonn.  de  1667. tlt- art.  j. 

. XXIX. 

/ Le  Roi  étant  le  dcfenlcur  de  la  Jurifilic-  **■ 
tion  temporelle  , le  confervactur  des  faims  “ 
Canons  reçus  dans  le  Royaume  , Se  le  de-  pclier  rom- 
fenfeur  des  Ubertei  de  l’Églife  Gallicane, a 
confié  fur  ces  (ùjets  importans  fon  autorité  mùt^Éc. 
aux  Parlemcns  j c’cft  pourquoi  on  s'adrclle  à dcCnili- 
eux  par  la  voye  de  l’appel  comme  d’abus  , ,UCI* 
quand  le  Juge  Ecclefiaftique  a entrepris  fur  la 
Jurifdiélion  temporelle,  quand  il  a jugé,  ftacué 
ou  ordonné  contre  les  faims  Canons  reçus 
dans  l’Eglife  de  France,  célébré  un  mariage 
contre  les  Ordonnances , 6c  abule  de  la  Ju- 
rifdidion  qu’il  exerce  fous  la  proteélion  du 
Roi.  Ce  qui  doit  être  oblèrvé  dans  cous  les 
ParJcmens  du  Royaume , même  dans  celui  de 
Flandres. 

/ Appellations  précifes  comme  d’abus  ,que  noi  Pe- 
res  ont  dit  être  quand  il  y acncreprifc  de  Jurifdiûion, 
ou  attentat  conue  les  fainti  Dcaets  6c  Canons  reçut 
en  ce  Royaume,  droits,  franchifes,  Libertcz&  Pri- 
vilèges de  lEglife  Gallicane,  Concordait,  Edits  & 
Ordonnances  du  Roi , Arrefts  de  fon  Parlement , bref 
contre  ce  qui  eft  non  feulement  de  droit  commun , di- 
vin ou  naturel , mais  aulfi  des  prérogatives  de  ce 
Royaume , & de  l’Eglife  d’icclui.  Liberté»,  de  li- 
ft G ni  tienne , nrt.  y 9. 

Statutum  eft  à Domino  Rege  6c  S.  Synodo,  tuE- 
pifeopi  iuftitias  faciant  in  fuis  Parochiis,  fi  non  obe- 
dierit  aliqua  perfonaEpifcopo  fuo  de  Abbatibus,  Prcf- 
byteris , Duconibus , bubdiaconibus , Monachis , vel 
etiam  aliis  in  cjus  Parochiâ,  veniant  ad  Mctropolita- 
num  f um , 6c  ille  dijudicctcaufarafuamcum  fuffra- 
ganeisfiiis.  Comités  quoque  noftri  veniant  ad  judi- 
cium  Epifcoporum  j 6c  fi  aliquid  eft  quod  Epifcopu» 
Metropoliunus  non  poflit  corrigere  vcl  pacifitrrc, 
tune  tandem  veniant  accufatores  cum  accufaro  cum 
litteris  Metropolitani , ut  fciamusveriutemrcL  Cen- 
eil.  Frnnceferd.  794.  cnn.  6, 

Voulons  6c  nous  plaît , que  les  appels  comme  d’a- 
bus foient  reçûs  6c  ajrent  lieu , dans  le  refibrt  de  nô- 
tre Parlement  de  Flandres , en  la  forme  6c  manière 
qui  fe  pratique  dans  les  autres  Parlement  de  nôtre 
Royaume , fie  notamment  dans  celui  de  Paris , 6c  en 
confrquence,  qu’il  foie  permis  i nôtre  Procureur  Ge- 
neral audit  Parlement  de  Flandres  fie  aux  parties , de 
fc  pourvoir  par  cette  voie  dans  les  cas  accoûtumez. 
Declnrntten  dn  S.  Jnnvitr  1719.  enrtgtflrtt  nm  Pnr » 
liment  de  Flnndret  te  17.  dn  meme  mon. 

Il  tft  mêrtjuf  dans  U frùmi.le  de  celle  De* 
cUretton , tfue  f effet  ttmme  a'ek.j  élut  en  »- 
fege  en  F/endrei  ruent  U l ejfien  de  U Serve- 
reineté  de  ce  feu , faite  en  Rei  d’Ejfegne  fer 
les  frétiez,  de  Madrid  C“  de  Cambre f , Cr  qn'il 
eveit  été  cenfervé  fer  t' Ordonnance  de  I bilifff 
II.  Rot  d' Effegne  ; mais  qui  défais  l'nfege  en 
été»  devenu  meint  frequent.  On  ejente  dent  U 
fréembnle  que  l' effet  comme  début  ejl  frethtui 
de  fuis  leng-temfi  en  Arteit  & dent  le  Comté de 
Bourgogne. 


Ce  iij 
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XXX. 

$».  Rcgie»  *"  Nos  Rois  ont  recommandé  au  Parlement 
Süili*.1*»  d’ufer  avec  cane  de  modération  du  pouvoir 
î^ffùi»r«  que  leur  donne  le  droit  de  juger  les  appella- 
ftr  i«  »p-  tions  comme  d’abus , quelle  ne  donne  aucu- 
fàbM?**  ue  atteinte  à l’ordre  & à la  dilciplinc  Ecclcfiaf- 
tique , & quelles  fervent  au  contraire  à con- 
ferver  l'autorité  légitimé  des  Prélats , l’ordre 
qui  cft  établi  par  les  liants  Canons , 3c  les  an- 
ciennes coutumes  de  France. 


clefiaftiques  qui  deflervem  les  Cures , rccablifîèmenc 
& confcrvation  de  la  clôture  des  Religieufes , correc- 
tion des  moeurs  des perfonnes  Ecdcfuftiques  > 6c  rou- 
tes autres  chofes  concernant  b Difcipline  Ecclefiafti- 
que  , 5c  celles  qui  feront  inter  jettée*  des  Reglement 
laits , 6c  Ordonnances  rendues  par  lefdirs  Prélats , 
dans  le  cours  de  leurs  vifites , n'auront  effet  fufpcnfif , 
mais  dévolutif , & feront  les  Ordonnances  6c  juge- 
mens  exécuter , nonobftanr  lcfdites  appellations , 6c 
fans  y préjudicier.  Edit  dm  min  dtjmnvttr  i6jj.  »r~ 
uclt  ii. 

XXXIV. 


m Nos  Cours  ne  pourront  connoître  , ni  recevoir 
d'autres  appellations  des  Ordonnances  6c  jugemeni 
des  Juges  d'Eglife  , que  celles  qui  feront  qualifiées 
comme  d'abus.  Enjoignons  à nofdiccs  Cours  d’en  e- 
xamincr  le  plus  exactement  qu’il  leur  fcTa  poflible  , 
les  moyens , avant  de  les  recevoir , 6c  procéder  alcur 
jugement  avec  telle  diligence  5c  circonfpcûion , que 
l'ordre  6c  la  difcipline  Ecclcfv.ftique  n'en  puiffent  è- 
tre  altérez , ni  retardez , 6c  qu’au  contraire  elles  ne 
fervent  qui  les  maintenir  dans  leur  pureté , fuivant 
les  fiints  Decrets , 6c  iconferver  l'autorité  légitimé  6c 
nccefiaire  des  Prélats» 6c  autres  Supérieurs  Ecdeiiaf- 
tiques.  Edit  dm  mois  d' Avril  169J.  *rt.  35. 

XXXI. 


31.  Oo  Par  refpeA  pour  le  Pape  on  n’interjette 
point  appel  comme  d’abus  direacmcnt  des 
‘ Balles,  des  Brefs,  &c  des  autres  expéditions 
qui  pjroifl'cnt  fous  le  nom  du  Pape , mais  de 
r.pV."  “ la  publication  Sc  de  la  fulmination  du  refait 
ou  d’une  autre  expédition  quelle  qucllcpuifle 

être. 

XXXII. 


,1.  où  ft  , Le  relief  d’appel  comme  d’abus  fc  prend 
É™ùè‘ni  aux  fa““*  de  1»  perde  Chancellerie  fur  une 
•pp<Li-  confùtrarion  figneededeux  anciens  Avocats 
du  Parlement , où  l’on  a (ligne  en  vertu  d’un 
Arrcft. 

» Et  quant  J ce  qui  regarde  les  appellations  comme 
d’abus  . nous  voulons  que  ce  qui  a été  ordonné  pat 
nêttedit  feu  Seigneur  St  Pcte  dés  l’année  i6o«.  ton- 
fermement  à l'Ordonnance  de  Melun  deis79.foitin- 
violablcment  gardé  Sc  obfcrvé , fors  en  ce  qui  eft  de 
prendre  relief  d’appel  en  nôtre  grand  Sceau,  i quoi 
nous  ne  voulons  .iflujettit  les  parties  intereilées  pour 
ne  les  point  travailler  en  frais  St  dépenfes  inutiles. 
£ dit  d.  I..U  Jl  Seprn.fr»  nSro.  art.  }. 


XXXIII. 


si.  Cas  où  .Les  appellations  comme  d’abus  ont  un  ef- 
i„XùV  fa  fufpcnld,  excepté  dans  les  cas  où  il  s’agit 
bus  ni  cju‘.  delà  correûion  des  moeurs,  de  la  diiciphne 
un  effet  dé £cc[cfuftique  &C  des  Ordonnances  faites  par 
les  Prélats  dans  le  cours  de  leur  vifite , car  les 
appellations  comme  d’abus  n’ont  en  tous  ces 
cas  qu'un  effet  dévolutif. 


« Le*  appellations  comme  d’abus  qui  feront  inter- 
jenccs  des  Ordonnances  6c  jugemens  rendus  par  les 
Archevêques , Evêques  6c  Juges  d’Eglife , pour  b cé- 
lébration du  Service  divin , réparation  des  EgWes  , a- 
chat  d’oruemcas , fubtifbncc  des  Curez  j 6c  aunes  Ec- 


t En  cas  d’appel  comme  d’abus  de  la  procès  m Effet* 
dure  criminelle  commencée  contre  un  Clerc, 
le  Parlement  ne  peut  accorder  de  défenfes  ba*  de*  * 
d’cxecucer  les  decrets  meme  d’ajournement 
perfonnel  , ni  ordonner  que  le  prifonnicr  1 
fera  élargi  que  fur  le  vû  des  charges  3c  infor- 
mations. Et  quand  il  y a un  decret  de  prife 
de  corps , les  EcclefialHqucs  accufez  ne  peu- 
vent faire  aucune  fonûion  de  leurs  Bénéfi- 
ces & de  leur  Ordre , même  apres  avoir  ob- 
tenu des  Arrcfts  de  défenfe  , jufqu  a ce  que 
l’appel  ait  cté  juge  definitivement , ou  que  le 
Juge  Ecclefiaftiquc  leur  ait  permis  de  faire 
les  fondrions  de  leur  Ordre  àc  de  leur  Béné- 
fice. 

f Nos  Cours  ne  pourront  faire  défenfes  d’executec 
le*  decrets , même  ceux  d’ajournement  perfonnel  dé- 
cernez par  les  Juges  d’Eglife , ni  élargir  les  prison- 
niers , fans  avoir  vu  les  procedures  8c  informations 
fur  lesquelles  ils  auront  été  rendus  » 6c  les  Ecclcfufti- 
ques  qui  feront  appcllans  des  Decrets  de  prife  de 
corps , ne  pourront  taire  aucune  fonériondc  leurs  Bé- 
néfices 6c  minifteres , en  confequence  des  Arrcfts  de 
défenfes  qu'ils  auront  obtenus , jufqu’a  ce  que  les  ap- 
pellations ayent  été  jugées  definitivement , ou  que 
par  les  Archevêques  , Evêques  ou  leurs  Officiaux , 
il  en  ait  été  autrement  ordonné.  Edit  dm  tutu  d A- 
vnl  itfjj.  un.  40. 

Le  31.  Juillet  1633.  le  Ftrlemret  ie  Dijon 
déclara  alufive  U procédure  criminelle  faite  far 
t official  d’ Autun  contre  un  Curé  du  même  Dioce- 
f , fout  fretexte  eptt  l'official  navoit  fi  inf- 
truire  le  fret (sa  l’accujeaufrtjudicedunaf- 
pet  comme  d’abus , ni  permettre  de  publier  un 
Monitoire  faru  le  confemement  du  Juge  Laïc,  le 
délit  étant  dm  nombre  des  cas  frivilegiez..  Lac- 
eu/ateurfe  fourvut  au  Conflit  du  Soi;  il  J refre- 
fenta  qu'aux  terme > dei  Ordonnance t t' effet  com- 
me d'abus  fans  Arrcjt  de  defenjes , ne  foins  d'ef- 
fet fuffcnjif  lorfqiiil  s'agis  de  ta  urrdhon  dts 
meurs  , que  l'Ordonnance  de  1670.  fermes  n tosu 
les  Juges  d’accorder  des  Mouitoires , & que  U 
Déclaration  de  fait  fukffter  les  informa- 

tiens  faites  far  /’ official  avant  que  le  Juge  Rojal 
ait  été  appellé.  Le  Confeild'Btat  rendit  un  Ar- 
rrfi  le  11  Ma}  1706.  far  lequel  il  cajfa  l'Ar- 
refi  du  Parlement  de  Dijon , & renvoya  les  f or- 
ties au  Parlement  de  Paris  , four  y frecedtrjur 
( appel  comme  d'abus  de  la  f rot edurc  faite  a t Of- 
ficialisé d' Autun  , à- fur  ï effet  fsmftc  des  Sen- 
tences du  Lieutenant  Criminel  deSemur.  Voyez. 
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M.  Augeard , tome  $.dcs  Arrefis  notable. 

XXXV. 

*1  Quant  e On  ne  peut  prendre  \ partie  les  Archcvê- 
* rn^T  iè**  CT1CS  & les  Evêques  pour  les  Ordonnances 
X.êattet  <111  ils  rendent  fur  ce  qui  concerne  la  Jurif* 
f“r  1 an^J  diéV.on  Ecc’ diadique , ni  fur  ce  qui  a etc  or- 
comw-  «lonné  par  ]cllrs  Officiaux  , par  rapport  à la 
Juvifdiaion  contentieufc  , quand  il  y a une 
partie  pour  répondre  des  dommages  &:  inté- 
rêts qui  a requis  icur  jugement  , &c  qui  le 
foucient  , à moins  qu'ils  n’ayent  commis 
quelqu’uncs  des  fautes  qui  donnent  lieu  à la 
prife  a partie  par  rapporr  aux  autres  Juges. 
On  ne  peut  les  intimer  au  Parlement  fur  l’ap- 
pel comme  d’abus , qu’en  vertu  d’un  Arreft  qui 
l’ordonne. 

q Les  Archevêques , Evêques , ou  leurs  Grands 
Vicaires  ne  pourront  erre  pris  a p.mic  pour  les  Ordon- 
nances qu’ils  auront  rendues  dans  les  matières  qui  dé- 
pendent de  la  Jm  ifdiftion  volontaire  ; & 1 l’égard  des 
Ordonnances  & Jugetnensque  lcfdîts  Prélats  ou  leurs 
Officiaux  auront  rendus , & que  les  Promoteurs  au- 
ront requis  dans  la  JurifdiCtion  contentieufc  , ils  ne 
pourront  pareillement  être  pris  i partie,  ni  intimez 
en  leurs  propres  & privez  noms , fi  ce  n’cft  en  cas  de 
calomnie  apparente , 9c  lorfqu’il  n’y  aura  aucune  par- 
tie capable  ae  répondre  des  dépens , dommages  9c  in- 
terets qui  ait  requis , ou  qui  (oûtitmne  leurs  Ordon- 
nances cS:  Jugemens;  & ne  fcronc  tenus  de  défendre 
à l'intimation,  qu ‘après  que  nos  Cours  l’auront  ain fi 
ordonné  en  connoiuance  ac  cjufe.  Edit  de  11*95.  *T~ 
ucU  4,. 

On  intime  les  Evêques  en  Itnr  propre  & pri- 
vé nom , fins  Us  prendre  a partie , quand  il  y 
a un  appel  somme  d' al  us  interjette  des  Sen- 
tences des  officiaux  rendues  à la  requête  des 
Promoteurs  1 parce  qu'on  ne  regarde  point  les 
Promoteurs  comme  capables  en  cette  qualité  de 
conparoiite  an  Parlement. 

XXXVI. 

a *.  L’abus  Les  appellations  comme  d’abus  regardent 
ne  fe  cou-  particulièrement  l’intcrct  public  , 9c  le  mi- 
iV'emp*!’31  îdftcre  des  Procureurs  Generaux  $ clics  ne  font 
fu>ettcs  ni  à la  dcfercion  , ni  à la  péremption. 
Le  temps  le  plus  long , ffic-il  meme  de  pîu- 
fiettrs  fiecies  ,nccouvte  poinc  l'abus,  &:  les  par- 
ties ne  peuvent  tranfiger  (tir  l’abus  , que  du 
contentement  des  Gens  du  Roi  , qui  (ont 
les  parties  principales  dans  ces  forces  d'aftai- 
rcs. 

Voyez,  Fevret  en  fon  Traité  de  l'Abus , ti- 
tre X.  chapitre  1.  On  voit  dans  les  recueils  à' Ar- 
rtjls  un  grand  nombre  de  Juge  mer.  s qui  ont  dé- 
claré abufives  des  exemptions , des  privilèges , 
& des  unions  de  Bénéfices  après  trois  ou  quatre 
Jîcclcs  de  pojjejf.on. 

XXXVII. 

î7  Ut  par  une  fuite  de  ccs  principes , ou’- 

mnoM  une  partie  peut  interjetter  appel  comme  d’a- 


bus des  Jugcmcns  Ecclcfialliqucs , même  a-  ^^ooiT 
près  avoir  procède  volontairement  , 9c  après  scient» 
trois  Sentences  conformes.  Mais  celui  qui  “>nfofœc** 
pouvoic  décliner,  &:  qui  ne  l’a  pas  fair  , eft 
condamné  aux  dépens  des  procedures  volon- 
taires. 

Voyez,  Chopin  de  facrâ  policiâ.  /.  t.  tit . 1.  Fe- 
vm , de  l'abus.  1. 1.  chap.  1. 

XXXVIII. 

r Le  Parlement  en  prononçant  fur  les  ap- 
pcllations  comme  d’abus  doit  dire  qu’il  n’y  a Pu'cmcnt 
‘ abus , ou  qu’il  a etc  mal , nullement , abuûve-  JJJjJJ‘2 
ment  procédé  , ftituc  , ordonné  ou  célébré,  p'ucon.me 
Dans  le  premier  cas  l’appcllanc  doit  erre  con-  à'thu». 
damne  en  foixante  9c  quinze  livres  d'amende. 

Dans  le  fécond  cas , h h matière  n’eft  point 
de  la  compétence  du  Juge  Ecclefiafliquc,  on 
renvoyé  pardevant  le  Juge  ordinaire  feculter  * 
mais  fi  1 affaire  doit  être  jugée  par  l’Official , 
le  Parlement  renvoyé  à l’Evêque  pour  nom- 
mer un  autre  Official  cjue  celui  qui  avoir 
rendu  la  Sentence  qui  a été  déclarée abufivc, 
ou  au  Supérieur  Ecclcfiaftiquc  , fi  le  juge- 
ment ou  l’Ordonnance  a etc  rendue  par  1*E- 
vcque. 

r Nos  Cours  en  jugeant  les  appellations  comme 
d'abus , prononceront  qu'il  n'y  a abus,  & condam- 
neront en  ce  cas  les  appellans  en  foixante  fie  quinze 
livres  d'amende  i lelqudlcs  ne  pourront  être  modé- 
rée, ou  diront  qu'il  a été  md , nullement  9c  abufi- 
vcment  procédé,  IbtuéSc  ordonné  j & en  ce  cas  fila 
caufe  cft  de  la  Jurifdiftion  Ecclcluftiquc , elles  ren- 
voyeront  à l’Archevêque,  oudlEvêque  dontl’Offi- 
cial  aura  rendu  le  jugement  ou  l'Ordonnance  qui  fe- 
ra déclarée  abufivc,.  fin  d’en  nommer  un  autre,ou  au 
Supeiicur  Ecclclwltiquc , fi  ladire  Ordonnance  ou  ju- 
gement font  émanez  de  l’Archevêque  ou  Evêque , ou 
s’il  y a des  raifons  d’une  fufpicion  légitimé  contre  lui, 
ce  que  nous  chargeons  nos  Officiers  en  nofdites  Cours 
d’examiner  avec  tout  le  foin  Sc  l'exactitude  polfiblc. 

Edit  de  i£>9j.  art.  $6. 

L'Edit  de  169].  ayant  défendu  de  mettre  les 
parties  hors  de  Cour  fur  les  appels  tomme  a’ abus, 
comment  doit -on  pro.onctr  fi  l'intimé  déclaré 
qu'il  ne  veut  je  Jcrvir  de  l'Ordonnance  dont  on 
a appelle  ï Cette  difficulté  s'étant  pnfintéc  au 
Parlement  de  Touloufe  le  y.  Mars  1 699.  on  prit 
le  parti  de  dire  qu'il  ny  avait  point  lieu  de  fai- 
re droit  fur  l'appel  comme  d'abus  , attendu  U dé- 
claration faite  par  la  partie , quelle  ne  préten- 
dait point  foutchir  i Ordonnance  contcflcc . Cet 
Arrefi  fe  trouve  dans  le  recueil  de  M.  de  Catel- 
lau,  livre  1.  chap.  y 3. 

XXXIX. 

Les  appellations  comme  d’abus  fur  les  af- 
foires  civiles  font  tou  jours  portées  à la  Grand’-  \&çapr tit 
Chambre , 9c  fur  les  affaires  criminelles,  à la  «jj»# 
Tournelle  criminelle:  ces  appels  fe  mettent  d*ba1' 
aux  rôles  des  plaidoiries  » mais  quand  ils  ne 
viennent  point  à leur  tour , ils  ne  font  poinc 
appoinccz  de  droit  comme  les  affaires  ordi- 
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mires-,  on  les  met  à un  autre  rôle  : cepen- 
dant ils  peuvent  être  appointez  du  confentc- 
ment  des  parties  6c  des  Gens  du  Koi  , ou 
quand  la  Cour  , apres  avoir  entendu  la  plai- 
doirie , ne  trouve  pas  1’aftairc  difpolce  à être 
jugée  à l’Audience. 

XL. 

Suivant  l’Ordonnance  de  1667.  on  peut  fe 
pourvoir  par  la  voyc  de  la  Requête  civile  con- 
tre tous  les  Jugemens  rendus  en  dernier  ref- 
fort  , 6c  par  confequcnc  contre  la  troifiéme 
Sentence  conforme  rendue  dans  les  Tribu- 
naux Ecclcfialliques.  Comme  on  ne  prend 
des  Lettres  à la  Chancellerie  , fuivanc  la  mê- 
me Ordonnance,  que  contre  les  Arrcfts  ren- 
dus dans  les  Cours  Souveraines  ,5c  non  con- 
tre les  Jugemens  des  Prcfidiaux  rendus  au 
premier  chef  de  L’Edit,  6C  qu’on  le  pourvoie 
contre  les  derniers  par  une  (impie  Requête , il 
faut  Cuivre  la  même  procedure  dans  les  Odî- 
ciuliicz. 

Voyez.  l' Ordonnance  de  1667.  fit . 33.  art.  I. 
à-  4- 

XLI. 

Les  Requêtes  civiles  doivent  êtreobtcnucs, 
& l’alfignation  donnée  en  confequcncc , dans 
les  fix  mois  , à compter,  à l’égard  des  majeurs, 
du  jour  de  la  fignification  qui  aura  etc  faite 
aux  majeurs  à leur  perfonne  ou  à leur  domici- 
le de  la  croiliémc  Sentence  conforme , 6c  pour 
les  mineurs  du  jour  de  la  lignification  faite  à 
leur  domicile  ou  à leur  perlonnc  depuis  leur 
majorité.  Les  Bcncficicrs , les  Hôpitaux  &:  les 
Communautcz , même  ceux  qui  fonc  abfens  du 
Royaume  pour  le  lcrvicedu  Roi, ont  un  an 
pour  obtenir  la  Requéce  civile  du  jour  de  la 
lignification.  Si  celui  contre  lequel  le  juge- 
ment cil  intervenu  dcccde  dans  les  lix  mois 
de  la  lignification , fes  luccellcurs  ont  encore 
fix  autres  mois  du  jour  de  la  lignification  qui 
leur  cil  faire.  Il  en  cil  de  même  de  celui  qui 
fucccdc  à un  Bénéfice  par  une  autre  voyc  que 
par  la  reiignation  , quand  celui  auquel  il  fuccc- 
de  cil  dcccde  dans  les  fix  mois  de  la  lignifica- 
tion du  jugement. 

Voyez.  ï Ordonnance  de  1667.  tit.  3 j.  art.  y. 

7- 8*. 

X L 1 1. 

Les  Requêtes  civiles  ne  peuvent  empêcher 
l’execution  des  jugetnens  en  dernier  rcllôrc, 
tels  que  le  font  ceux  des  T ribunaux  Ecciciiaf- 
tiques  quand  il  y a trois  Sentences  conformes, 
6c  l’on  ne  peut  donner  en  ce  cas  aucunes  dc- 
fenfes  ni  furfcanccs. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  1667.  tit.  art.  18. 
X L I I I. 

Les  moyens  de  Requête  civile  font  1 l’e- 
gard des  majeurs  *,  le  dol  perlonnc!  , fi  l’on 
n’a  point  fuivi  la  procedure  preferite  par  l’Or- 


CLESÎ  ASTIQUES. 

donnance , s’il  a été  prononcé  fur  des  chofes 
qui  nont  point  été  demandées , ou  qui  n’ont 
point  été  conte  liées  ; «'il  a été  plus  adjuge  qu’il 
n’a  etc  demande , s’il  y a contrariété  de  juge- 
mais  en  dernier  relTott , entre  les  mêmes  par- 
ties , fur  les  mêmes  moyens  6C  en  même  Ju- 
ridiction , fi  dans  le  même  jugement  il  y a des 
difpolitions  contraires , fi  dans  les  choies  qui 
concernent  l’Eglifc  ou  le  public , on  n’a  point 
pris  de  conclurions  des  Promoteurs , fi  l’on  a 
jugé  fur  des  offres  qui  ayenr  été  valablement 
defavoiiees , fur  des  pièces  fauflés , 6c  s’il  y a 
des  picces  dccifivcs  nouvellement  recouvrées, 

6c  rcrcnuës  par  le  fait  de  la  partie.  A légard 
des  Bcncficiers  pour  les  droits  de  leurs  Bénéfi- 
ces , des  Communautcz  6c  des  mineurs , il  fuf- 
fit  pour  la  Requête  civile  qu\ls  n’aycnt  point 
cré  valablement  défendus. 

Voyez.  L Ordonnance  de  1667  .tit. art.. 

XLIV. 

Le  delai  pour  la  Requête  civile  qui  cfl  fon-  44  j0j«- 
dee  fur  ce  que  le  jugement  cil  intervenu  fur  des  mm (ur 
pièces  fauflcs  , ou  lur  cc  qu’on  a nouvellement 
recouvré  des  pièces  dccifivcs  retenues  par  les 
parties  averfes  , ne  commence  à courir  que  du 
jour  que  les  pièces  ont  été  reconnues  faufièsou 
découvertes,  pourvu  qu’on  en  ait  une  preuve 
par  écrit. 

Voyez.  l’Ordonn.  de  1667. tlt-  JJ-  drr- u- 
X L V. 

La  Requéce  civile  doit  êrre  plaidée  dans  la  j, 

même  Otficulitc,  où  le  dernier  jugement  a Repère 
etc  rendu.  On  ne  doit  plaider  que  les  ouver- 
turcs  de  Requête  civile , fans  entrer  dans  les 
moyens  du  fond.  11  ricll  pas  même  permis  de 
propofer  des  ouvertures  de  Requête  civile, 
autres  que  celles  qui  ont  etc  propofecs  dans  la 
Requête , à moins  qu’on  ne  les  ait  expliquées 
dans  une  Requête  d’ampliation.  Toute  Re- 
quête civile  dans  les  Officialiccz  doit  être  com- 
muniquée au  Promoteur , 6c  ne  peut  être  ap- 
pointée qu’en  plaidant , ou  du  contentement 
des  parties. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  1667.  tit.  35.  art.  10. 

*7*  J1*  37* 

X L V I. 

Quand  l’ouverture  de  Requête  civile  cil  4< 
fufmante , on  remet  les  parties  au  même  état  mem  du 
qu’c! les  ccoicnt  auparavant  le  jugement , c’ell  £f2«S- 
cc  qui  s’appelle  juger  le  refeindant , 6c  enfui-  foire, 
te  on  juge  fcparémenc  le  refei  foi re,  c’cll-à  di- 
re , le  fond  de  la  concertation  , que  l’enterine- 
menc  de  la  Requête  civile  a laillê  entier.  Quand 
le  demandeur  en  Requête  civile  a ccé  déboute 
de  la  demande , il  ne  peut  fe  pourvoir  par  une 
nouvelle  Requête  civile , ni  contre  le  premier 
jugement , ni  contre  celui  qui  l’a  debout c , ni 
meme  contre  celui  qui  a juge  le  rclcifoire , en 
cas  que  le  refeindant  ait  etc  juge  en  faveur  du 
demandeur. 

Voyez. 
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Voyez.  r Ordonnance  de  1667. tit.  33.  art.  33.41. 

XL  VII. 

poruw  ï Le  Juge , au  rapport  duquel  eft  intervenu  le 
preater  ju  jugement , contre  lequel  la  Requête  civile  eft 
pnfc , ne  peut  être  Rapporteur  du  procès  fur  le 
5n  itfd»  refeindaneni  fur  le  refeifoire  , de  peur  que  la 
ttfwi»ix«?a  ialouf,c  flue  chacun  a pour  Tes  premières  opi- 
nions n’ait  laide  quelque  imprcllion  dans  l’cl- 
prit  du  Rapporteur. 

Voyez.  l'Ordonn.  de  1667. tlt-  3 S -art.  38. 

XL  V III. 

«mURc*  Quand  dans  le  cours  d’une  conteftation  dé- 
vête ci. î-  vant  un  Juge  d’Eglifê,  on  prend  une  Requête 
lm  uciica.  civile  incidente  contre  un  jugement  interlocu- 
toire , rendu  dans  un  autre  T ribunal  Ecclcfial- 
cique , la  Requête  civile  doit  Ce  plaider  dans  le 
Tribunal  où  on  a objeété  le  jugement.  Mais 
quand  les  jugemens  lent  diffiniti fs,  il  faut  Ce 
pourvoir  pardevant  les  Juges  qui  les  ont  ren- 
dus. En  ce  cas  le  Juge  devant  lequel  l’affaire 
eft  pendante,  petit  juger  le  fond  de  la  conc co- 
tation lâns  préjudice  de  la  Requête  civile  , à 
moins  que  les  parties  n’ayent  confond  par  c- 
cric  que  l'affaire  refte  fufpcnduc  julqu'à  ce  que 
la  Requête  civile  ait  été  jugée , on  que  le  Juge 
n’ordonne  une  furfeance  ; comme  l’enter  111e- 
ment  de  la  Requête  civile  rendroie  inutile  la 
Stntcnce  qui  interviendroie  \ il  faut  ordinaire- 
ment ordonner  la  furfcance  au  moins  pour  un 
certain  temps , quand  il  ne  paroic  point  que  la 
Requête  civile  ait  éteprile  par  clpric  de  chi- 
cane , Se  feulement  pour  cioigncr  la  déciiion 
du  procès. 

Voyez.  l‘Orde» ».  de  1667.  tit.  35.  art.  15.  z6. 
XLIX. 

iïfJuô?  , Ce,u!  <lui  fe  trollve  ,cli  P“  les  difpefition» 
fom éc  i d’un  jugement  Eccleliaftique  en  dernier  ref- 
uo  juge-  fort , dans  lequel  il  n’a  point  été  partie  ou 
dùcmenc  appelle, peut  former  oppoücion  au 
jugement  , Se  demander  qu’en  lai  là  ne  droit 


O N S SIMPLES,  &c.  xo, 
fur  ion  oppolicion , on  referme  le  jugement  ou 
le  chef  du  jugcmcnc  qui  lui  porte  préjudice.  v 
Si  fon  oppofition  Se  Ces  moyens  font  légitimes, 
on  lui  adjuge  fes  conclulions.  Le  motif  qui  a 
fait  admettre  les  tierces  oppofirions  , eft  que 
l’on  ne  duir  condamner-  perionne  fans  l’en- 
tendre. 

L. 

Comme  on  peut  s’opofer  à un  des  chefs  d’un  t*-  oppr- 
jugement  en  dernier  rdlort  fans  attaquer  les  J“0^“ 
autres , on  peut  prendre  une  Requête  civile  du  jug*- 
contrc  un  des  dicls  d’un  jugement , enlailTant  n*‘“* 
lublillcr  les  autres  dans  toute  leur  force  & ver- 
tu s’ils  en  font  independans. 

Voyez,  fur  ce  Jitjet  un  Arrcjl  du  dernier  Juil- 
let I68j.  avec  les  raiforts  dans  le  Jouir,  al  du 
Valais. 

LL 

Quand  il  y a des  difpofitions  obfcurcs&am-  r*  Demo- 
bigucs  dans  un  jugement  donné  en  dernier  re-  •‘eco“ucr- 
lorc , on  k pourvoit  devant  le  Juge  qui  l'j  ren-  ï-'jop- 
du , afin  qu  il  explique  ce  qui  paroîc  douteux  ““■* ,n  . 
Se  qu  il  rende^  clair  ce  qui  eft  équivoque.  Dès  fvre.*^  **  * 
que  le  Juge  s apperçoit  que  la  demande  en  in- 
terprétation n eft  qu  un  prétexté  pour  cacher 
une  rcyiiion , ou  une  propofition  d’erreur  qui 
clt  delenduc , il  doit  débouter  de  fa  Requête 
celui  qui  l’a  prefcntcc. 

Voyez.  Cordonnante  de  1667.  tit.  33,  art.  4a. 

LII. 

Il  n’y  a point  de  Tribunal  ordinaire  parde-  <».  * «j 
Vant  lequel  on  puiflè  le  pourvoir  en  caflàtion  F*”*  fe 
de  jugement  rendu  en  dernier  rdlort  par  les  £“«&«■ 
Juges  Eccleliaftiqacs,  mais  les  moyens  ordinat-  <^c’  Heu- 
res de  callàcion , qui  font  que  le  jugement  a été  *««!** 

rendu  contre  les  Ordonnances  Se  contre  les 
coutumes , forment  des  moyens  d’abus,  en  con- 
fèqucncc  dcfqticls  on  peut  le  pourvoir  au  Par- 
lement par  appel  comme  d’abus , même  con- 
tre crois  Sentences  conformes  rendues  dans  le* 
Tribunaux  Eccldiaftiqucs. 


Fin  de  la  première  Partie. 


I.  Fartie. 


Dd 
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LES 


LOIX  ECCLESIASTIQUES 

DE  FRANCE 

DANS  LEUR  ORDRE  NATUREL- 

SECONDE  PARTIE. 

DES  BENEFICES. 


DISSERTATION  HISTORIQUE 

SUR  L'ORIGINE  DES  BENEFICES- 

ES  Apôtres  ayant  prêché  l’Evangile  dans  de  grandes  Villes,  ne 
manquoicnt  pas  d’y  écablir  des  Evêques  ponr  inltruire  & fortifier 
les  Fidèles , pour  travailler  à en  augmenter  le  nombre , pour  gou- 
verner les  Eglifcs  naiflantes  , & pour  établir  d’autres  Evêques  dans 
les  Villes  voifines,  quand  il  y aurait  allez  de  Chrétiens  pour  leur 
donner  un  Pafteur  particulier.  Je  vous  ai  laifféà  Crète,  dit  S.  Paul  àTite,  afinque 
vous  y gouverniez  le  troupeau  de  Jefus-Chrift , fit  que  vous  établirez  des  Prê- 
tres dans  les  Villes oùla  Foi  fe répandra.  Hujus  rei  grntii  reliqui  te  Crète,  Ht  en  z/ic,.a 
qut  défunt  commis,  & confiituas  per  civitutcs  Prcfbytems  fient  ü"  ego  iifpofni  tibi.  Par  'f'  *' 

le  nom  de  Prêtre,  l’Apôtre  ne  defigne  en  cet  endroit  que  les  Evêques,  puifqu’cn 
marquant  les  qualitez  que  dévoient  avoir  ceux  que  Tite  établiroit  dans  les  Vil- 
les, il  dit  qu’un  Evêque  doit  être  irreprehenfible,  difpenfatcur  fidèle  del'autorité 
que  Dieu  lui  confie , humble , doux , lobre , &c.  Oportet  emm  Epifcopum  fine  criminc  JtU- 
tjfe fient  Dei  difpenfaorem.  ?• 

Chacun  de  ces  Evêques  établis  par  les  Apôtres  ou  par  les  hommes  Apoftoli- 

3 ues , étoit  chargé  de  la  conduite  du  troupeau  que  l’Eglife  lui  confioit.  Enfuite, 
choifilToit  pour  l'aider  dans  les  fondions  pénibles  de  fon  mimficrc , des  Prê- 
tres , des  Diacres,  & d'autres  Minières  inferieurs  .maisccsMiniftres  qui  travail- 
loienc  fous  les  ordres  de  l’Evêque  .n’étoient  chargez  en  particulier  de  la  conduite 
d'aucune  partie  du  Diocefe , ils  ne  cclebroient  les  faints  Myftercs , & ils  ne  for- 
moient  d'AiTcmblées  Ecclefiaftiqucs  qu'en  prefcnce  de  leur  Chef  ; s'ils  faifoicnc 
II.  Punie.  Dd  ij 
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quelque  Profelyte,  ils  l'amenoient  à l’Evêque  pour  recevoir  de  fa  main  le  Baptê- 
me Se  la  Confirmation  ; fi  quelque  Fidèle  faifoit  nne  faute  qui  méritât  une  péni- 
tence , c’étoit  l'Evêque  qui  la  lui  impofoit , & qui  en  donnoit  l’abfolucion  au  pé- 
nitent , après  qu'il  avoit  fubi  la  peine  preferite  pour  expier  fon  crime. 

L'Evêque  de  fon  côté  ne  faifoit  rien  d'important  lans  confulter  les  Prêtres  Se 
les  Diacres , qui  formoient  avec  lui  un  Sénat  augufte  dont  il  écoit  le  Chef.  Saint 
Ignace  ne  nous  reprefente  dansfes  Epîtres  les  Evêques,  les  Prêtres  Se  les  Dia- 
cres , 'que  comme  des  perfonnes  toujours  unies  , & qui  ne  compofent  entr 'elles 
qu'un  feul  corps.  On  ne  voit  ni  dans  les  Lettres  de  ce  faint  Martyr , ni  dans  tous 
les  Ouvrages  de  faint  Cyprien , aucun  veftige  d'Eglife  ou  d’aflcmblée  réglée  de 
Fidèles  ou  l'Evcquc  ne  prefidâc  point.  Saint  Juftin,  expliquant  aux  Païens  dans 
fa  fécondé  Apologie  la  difciplinc  qui  s'obfervoit  dans  les  alTcmblées  des  Chré- 
tiens , dit  que  les  Fidèles  de  la  Ville  & de  la  campagne  feréüniffoicnt  dans  le  mê- 
me lieu  les  Dimanches,  que  l'Evêque  y offrait  le  Sacrifice  de  l’Euchariftie , qu'il 
y faifoit  des  inftruélions , qu'il  corrigeoit  ceux  qui  avoient  commis  quelque  cri- 
me, qu'on  dillribuoit  dans  ces  afTemblées  l’Euchariftie  à ceux  qui  y affiftoicnc, 
& qu'on  l’cnvoyoit  aux  abfensparlcs  Diacres.  Cette  réglé  étoit  obfervée  avec 
tanc  d'exa&itude , que  les  Canons  Apoftoliqucs  qui  contiennent  une  partie  de  la 
difciplinc  des  quatre  premiers  fiecles  de  l'Eghfe , veulent  qu'on  dépofe  comme 
Schifmatiqucs  les  Prêtres  & les  Diacres  qui  tiennent  des  afTemblées  feparées  auf>  • 
quelles  l'Evêque  ne  préfide  point. 

Ainfi  dans  ces  ptemiets  temps,  il  n’y  avoit  proprement  de  Titulaire  que  l'Evê- 
que ,qui  étoic  chargé  de  la  conduite  de  tout  le  Diocefe;  les  autres  Miniftrcs  ref- 
toient  attachez  auprès  de  l'Evêque,  ou  ils  alloicnt  prêcher  en  differentes  parties 
du  Diocefe , toujours  prêts  à fc  rendre  auprès  de  lui  quand  il  les  appellerait , foie 
pour  demeurer  dans  la  Ville  principale,  foit  pour  aller  annoncer  l'Evangile  dans 
quelque  autre  endroit. 

Quelque  détachez  des  richcffcs  que  fulTcnt  ces  hommes  Apoftoliqucs  ,ilétoit 
jufte  que  l'Eghfe , pour  lefcrvice  de  laquelle  ils  abandonnoient  leur  bien  & leurs 
emplois , leur  fournît  dcquoifubfifter.  Dès  fon  origine , elle  s'eft  acquittée  d'un 
devoir  fi  naturel.  Saint  Paul  recommande  à Timothée  dans  fa  première  Epître , 
d’avoir  un  foin  particulier  de  fournir  aux  Prêtres  ce  qui  cft  neceffaire  pour  leur 
fubfiftance,  Se  même  de  proportionner  la  rétribution  au  travail , parce  que  l’E- 
*h*Tim  triture  dit,  quetout  Ouvrier  doit  être  recompenfé  de  fa  peine.  Quibenb  prafunt 
’17'  Prejbyteri  duplict  honore  dimi  habcantur  : maxime  qui  laborantin  verbo  & dotfrinâ , «fait 
enim  feriptura , Non  alligabis  os  boxi  trituranti , Se  dipms  efi  operarius  mercede ftpa. 

Les  fonds  dcl'Eglifc  , pourfournir  àces  dépenfes  , ne  confiftoient  que  dans  les 
aumônes  que  faifoient  les  Fidèles  ; & qui  étoient  d’autant  plus  abondantes , que 
la  charité  étoit  plus  vive.  L’Evêque  recevoir  ces  offrandes  & il  les  diftribuoit  aux 
Prêtres , aux  Diacres,  aux  Clercs  inferieurs,  aux  DiaconefTes , aux  veuves  &aux 
pauvres.  Saint  Juftin  Martyr  dit  dans  l'endroit  de  fa  fécondé  Apologie  qu’on 
vient  de  citer , que  dans  lesaffemblées  des  Chrétiens  qui  fe  tiennent  les  Diman- 
ches , les  plus  riches  d’entre  les  Fideles  font  un  prefent  à l'Eglife , qu’on  le  remet 
entre  les  mains  de  l’Evêque,  qui  lcdiftribuëaux  pauvres , aux  prifonniers,  Seaux 
étrangers , parce  que  celui  qui  préfide  aux  afTemblées  des  Chrétiens , eft  le  pere 
commun  de  tous  ceux  qui  fe  trouvent  dans  le  befoin. 

La  portion  de  l’Evêque  étoit  plus  forte.dans  cette  diftribution  , que  celle  des 
Prêtres  & des  Diacres,  parce  qu'il  étoit  chargé  de  la  dépenfe  qu'il  ralloit  faire 
pour  les  étrangers , les  pauvres  & les  infirmes.  Ayez  foin  des  pauvres  ie  des  infir- 
mes, difoit  faint  Cyprien , écrivant  pendant  fa  retraite  à fes  Prêtres  & à fet  Dia- 
cres ; s’il  furvientdes  étrangers , prenez  pour  leur  fournir  ce  qui  leur  fera  necef- 
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faire , fur  la  portion  des  -revenus  de  l'Eglife  qui  m'eft  deftmée  , & qUe  j'ai  laiffée 
chez  le  Prêtre  Rogatien.  Les  Canons  Apolloliques  veulent  que  l’Eglife  fourni  (Té' 
à l’Evêque  de  quoi  s'entretenir  te  de  quoi  recevoir  les  étrangers. 

A l’égard  des  Eulogies  qui  reftoient  après  la  célébration  des  faints  MyftcrcS  }' 
des  dixmes , te  des  prémices  que  les  Fideles  offraient  exactement  fans  y être  for- 
cez par  aucune  loi,  les  Conftitutions  attribuées  aux  Apôtres  les  partagent  de  cet- 
te maniéré;  elles  donnent  les  prémices  aux  Evêques,  aux  Prêtres  & aux  Diacres, 
les  dixmes  aux  Clercs  inferieurs , aux  vierges  , aux  veuves  te  aux  pauvres  ; elles 
veulent  que  l'Evêque  ait  quatre  parts  des  Eulogies  , les  Prêtres  trois , les  Diacres 
deux , les  Soûdiaéres,  les  Lecteurs , les  Chantres  Se  les  Diaconcffes  une  part  feu- 
lement. 

Ce  que  nous  venons  d’obfcrver , ne  regarde  que  les  quatre  premiers  fieclcs  dé 
l’Eglife , pendant  lefqucls  elle  a vû  fes  enfans  expofez  à toute  la  fureut  des  Prin- 
ces Païen».  Sous  les  Empereurs  Chrétiens , il  fe  fit  quelques  changcmens  dans  la 
difciplinc  par  rapport  à la  maniéré  dont  les  Clercs  ont  été  attachez  à des  Eglifc» 
particulières , 8c  par  rapport  à la  diftribution  des  revenus  Ecdcfiafliqucs . 

Dès  le  temps  de  Conltantin  ,il  y avoit  pluficurs  Eglifcs  bâties  dans  la  Ville  d'A-' 
lexandrie  ; chaque  Eglife  fervoie  de  Paroiffe  aux  Habitans  des  rues  voifmcs , Se 
chaque  canton  dépendant  d’une  Paroiffes'appclloit  une  Laure.  S.  Epiphanc,qui 
a remarqué  ces  circonftances , nous  apprend  que  l'Evêque  d'Alexandrie  tnettoif 
un  cercain  nombre  de  Prêtres  & de  Clercs  inferieurs  dans  chacune  de  ces  Eglifcs 
pour  les  deffervir  ; mais  qu’il  y avoit  un  Prêtre  qui  croit  à la  tête  de  tous  les  autres , 
&quidevoittout  régler  luivant  les  ordres  qu'il  rccevoit  de  l'Evêque.  Arius,  qui 
étoit  Rc&eur  d'une  de  ces  Eglifcs  Paroifliales , le  fervit  de  l'autorité  que  ce  titnS 
lui  donnoit , pour  répandre  plus  facilement  le  venin  de  fon  hcrefie. 

Dans  les  Bourgs  Se  les  Villages  éloignez  delà  Ville  Epifcopale,  on  avoit  en- 
core  plus  befoin  d'une  Eglifc  Se  de  Miniftres  pour  y faire- le  fcrvice  divin , qué 
dans  les  Villes  qui  étoient  le  lieu  de  la  tcfidciice  ordinaire  des  Evêques.  On  voit 
dans  la  féconde  Apologie  de  faine  Athanafe , qil'il  y avoit  dix  Eglifcs  dans  lé  païl 
nommé  Marcotes  du  Diocefc  d'Alexandrie  ; le  même  ufage  d'établir  des  PatoiflcS 
à la  campagne,  étoit  obfcrvé  dans  plufieurs  Diocefcs  d'Italie  vers  la  fin  du  qua- 
trième ficelé , puifque  Dcccncius  Evêque  d’Eugubio  demanda  au  Pape  Innocent 
I.  s'il  devoit  envoyer  aux  Prêtres  refidans  dans  les  Villages  de  fon  Diocefc,  ce 
qu'il  appelle  fermentum  , pour  être  une  marque  de  leur  Communion  avec  l'Evê- 
que. Cependant  il  n’y  avoic  point  encore  dans  ce  temps-là  de  Paroiffe  dans  le 
Diocefe  particulier  du  Pape  : car  Innocent  I.  lui  répondit  que  toutes  les  Eglifcs  i«»«.  i. 
Paroifliales  qui  dépendent  du  Diocefe  de  Rome  font  dans  l'enceinte  de  la  Ville , **  ' 
qu’ainfi  il  ne  peut  décider  la  queftion  qu’il  lui  a propofée  par  la  pratique  de  l'E- 
glife Romaine  ; mais  qu'il  croit  qu’on  ne  doit  point  envoyer  cette  marque  de  com- 
munion & d'unité  dans  les  Paroiffes  de  campagne , parce  que  ce  ferait  expofer  les 
chofes  faintes , que  de  les  porter  dans  des  endroits  11  éloignez.  Quotl  per  Pdrocbiat 
fieri  non  puro,  ( dit  ce  Pape  ) quia  non  longé portania  funt  Sacramtnta. 

Outre  les  Eglifcs  Paroifliales , il  y en  avoit  plufieurs  dans  le  quatrième  îc  !d 
cinquième  fiecle , qui  avaient  été  bâties  fur  les  lieux  confactez  par  les  principaux 
Myfteres  de  la  Religion , ou  fur  les  tombeaux  des  Maïtyrs  ; on  appelloitccs  der. 
nicres  martyrium  ou  mtmoria  ; parce  qu'elles  fervoient  à rappcllcr  dans  l’efprit  des 
Fidèles  la  mémoire  des  Saints  qui  avoient  répandu  leur  fang  pour  la  Foi , te 
qu'on  y honorait  les  faintes  Reliques  dccesilluftres  ténioins  de  là  Vérité  du  Chnf- 
tianifme.  On  voit  par  la  Lettre  d'innocent  I.  à Demctriiis,  qu'à  Rome  on  ap- 
pelloit  ces  Chapelles  ou  Eglifcs , qui  n'étoient  point  Paroifliales,  Cimetières , d’un 
mot  Grec  qui  lignifie  fommeil , pare  qu’on  y regardait  les  corps  des  Martyr» , 
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comme  s'ils  n’y  avoient  été  qu’endormis  en  attendant  la  rcfurrcûion.  Dans  ce 
culte  extérieur  & folemnel , les  Fidèles  ne  faifoient  que  fuivre  ce  qu’ils  avoient 
vû  pratiquer  aux  premiers  Chréciens , qui  reciicilloient  avec  foin  , & qui  confer- 
voient  avec  exactitude  les  Reliques  des  Martyrs , comme  on  le  voit  par  les  Lettres 
de  faint  Ignace , par  celle  de  laine  Polycarpe , & par  celle  que  rapporte  Eufcbe  fur 
les  Martyrs  de  Lyon. 

n,f.unt.  Ce  cll(te  pafla  des  Martyrs  de  la  Foi  à ceux  de  la  pénitence  ; on  éleva  des  E- 
glifes  fur  les  tombeaux  des  Solitaires.  Thcodoret  rapporte  l’exemple  de  faint  Ma- 
ron, qui  fut  ainfl  honoré  aulfi- tôt  après  fa  mort.  Depuis,  on  a rendu  les  memes 
rcfpcélsà  tous  ceux  qui  ont  mérité  pat  leur  pieté  éminente  & reconnue,  d’être  in- 
voquez  & honorez  par  les  Fideles. 

Il  y avoitaufli  des  particuliers  qui  avoient  des  Chapelles  dans  leurs  maifons  ,' 
où  l’on  cclcbroit  les  laints  myftercs.  Saint  Chryfoftome  exhorte  ceux  qui  ont 
des  maifons  à la  campagne  d’y  faire  bâtir  de  petites  Eglifcs , pour  y offr  ir  tous  Ica 
Dimanches  le  facrificcdclaMcffc , & pour  y reciter  tous  les  jours  l’Ofhccdivin. 

Chaque  ParoiiTe  & chaque  Eglifc  élevées  fur  les  tombeaux  des  Saints , ou  bâties 
dans  les  maifons  des  particuliers , avoient  un  ou  plufieurs  Miniftres  Ecclcfiafti- 
ques,  qui  y étoient  attachez  pour  gouverner  le  peuple  , fi  c’étoit  une  Eglife  Pa-- 
roiflîale , & pour  y cclcbrer  l’Office  fuivant  les  réglés  Ecclcfiaftiqucs.  Les  Canons 
defendoient  expreffément  aux  Evêques  d’ordonner  des  Clercs , fans  les  charger 
en  même  temps  de  faire  les  fondions  de  leurOrdre  dans  une  Eglifc  qu’on  leur  mar- 
quoit , & qu’ils  ne  pou  voient  quitter  à moins  que  les  Evêques  nelcs  en  rctiralTent. 
Le  fixiéme  Canon  du  Concile  de  Calcédoine , & plufieurs  autres  en  contiennent 
des  difpofitions  formelles , aufquelles  on  n’a  dérogé  pendant  plufieurs  ficelés  que 
dans  quelques  occafions  finguliercs. 

Les  Eglifcs  s’appelloient  titres  dès  le  temps  du  Pape  Innocent  I.  comme  on 
le  voit  pi\r  ces  termes  de  fa  Lettre  à-l’Evêque  d’Eugubio,  defermtnto  vero  ejued 
die  Domimci  per  titulos  mittimus , fupcrfluè  nos  confulere  •voluijli , cum  o mîtes  Eulcfie 
nojlr*  intra  civitatem  fine  conJUtuta.  Et  les  Clercs  attachez  par  l’ordination  au  fer- 
vice  d’une  Eglife,  en  étoient  nommez  Titulaires.  Le  premier  Titulaire  d’une 
Eglifc,  8c  auquel  les  autres  Miniftres  Ecclcfiaftiqucs  dévoient  obéir  comme  à 
leur  Chef,  prenoit  la  qualité  de  Cardinal , quand  fon  titre  étoit  fitué  dans  la 
Ville  Epifcopale,  ou  dans  les  Fauxbourgs.  Cette  diftinélion  entre  les  titres  de 
la  Ville  qui  étoit  lefiege  ordinaire  de  l’Evêque,  & ceux  de  la  campagne,  eft 
nettement  établie  , par  ce  que  dit  le  Diacre  Jean  dans  la  vie  de  faine  Grégoire  , 
que  ce  Pape  cappella  dans  leur  ancien  titre  de  Cardinaux  ,ccux  qu’on  avoir  éta- 
blis par  violence  dans  les  titres  de  la  campagne  ; Cardinales  violenter  in  Parocbiis 
ordmatos  forenfibus , in  prijlinnm  cardinem  Greporms  revocabat,  La  mêmediftinéHon 
étoit  en  ufage  en  France,  comme  le  jultific  un  Canon  du  Concile  de  Meaux, 
tenu  vers  le  milieu  du  neuvième  fiecle.  On  avoit  foin  de  ne  remplir  ces  places 
de  Cardinaux  que  de  perfonnes  d’un  mérite  diftingué , & les  Evêques  ne  man- 
quoient  point  de  les  appcller  avant  que  de  décider  les  affaires  importantes.  C’eft 
pourquoi  le  Pape  Zacharie  recommande  aux  Prêtres  de  la  campagne  d’obéir  aux 
Evêques  & aux  Prêtres  Cardinaux.  Comme  il  y avoit  des  Eglifcs  qui  n’étoienc 
gouvernées  que  par  des  Diacres,  il  y avoit  des  Diacres  qui  prenoient  comme  les 
Prêtres  la  qualité  de  Cardinaux. 

On  voit  par  ce  récit  tiré  des  anciens  monumens  Ecclcfiaftiqucs,  l’origine  des 
Cardinaux  de  l’Eglife  Romaine,  dont  la  dignité  a été  depuis  élevée  a un  fi  haut 
degré,  celle  de  la  qualité  de  Cardinaux  qu’on  donne  aux  Curez  de  plufieurs 
Villes  Epilcopales,  & celle  des  titres  Ecclcfiaftiqucs  en  general.  Examinons  à 
prefent  de  quelle  maniéré  l'Eglrfe , ayant  attaché  chaque  Eccleûaftique  à un  tû 
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tre , lui  diflribuoir  cc  qui  étoic  ncccflairc  pour  fa  fubfiftance. 

Sous  les  Empereurs  Chrétiens  les  offrandes , les  prémices  & les  dixmes,  que  le» 

Fidèles  payoicnc  fore  exactement , quoiqu’il  n’y  eût  point  de  Loi  qui  les  y obli- 
geât fous  aucune  peine , n’étoient  point  comme  dans  les  premiers  temps  le  fcul 
revenu  del’Eglifc.  L’Affcmblée des  Chrétiens  étant  devenue  un  Corps  autorifé 
dans  l’Etat  politique , on  lui  permit  de  pofleder  des  fonds.  Pluficurs  particuliers 
fc  firent  un  devoir  & un  honneur  de  fe  dépouiller  pour  l’enrichir  ; les  Empereurs 
eux-memes  lui  donnèrent  des  terres  Sc  des  domaines  confidcrables.  Dans  lescom- 
menecmens  les  Evêques  refterent  les  maîtres  de  difpofcr,  fuivant  leur  volonté  t 
des  revenus  qui  provenoient  de  ces  terres,  comme  ils  l’étoient  de  difpofcr  des 
offrandes , des  prémices  & des  dixmes.  C’cftce  qui  faifoit  dire  à S.  Cyrille,  que 
l’Evêque  ne  doit  rendre  compte  qu’à  Dieu  fcul , des  revenus  de  l’Eglife  & des  o- 
blations , Sc  qu’il  peut  en  difpofcr  librement , pourvu  qu’il  n’alicne  ni  les  meubles 
ni  les  immeubles.  Cette  autorité  abfoluë  n’cft  point  marquée  d’une  maniera 
moins  fenfible  par  faint  Ambroife,  qui  fc  contente  d’enjoindre  aux  Evoques  d’or- 
ner avec  décence  le  Temple  du  Seigneur , de  donner  aux  pauvres  & aux  étrangers 
de  quoi  fubfiftcr  , de  n’étre  ni  prodigues  ni  trop  ferrez  dans  les  dilfributionsqui 
fc  font  aux  Clercs,fans  déterminer  la  portion  des  revenus  Ecclefialliqucs  que  l'E- 
vêque devoit  employer  à ces  œuvres  de  pieté. 

La  diftribution  d’un  revenu  confidcrablc  fait  fouvent  faire  de  grandes  fautes 
à ceux  qui  en  font  chargez , quand  des  vues  de  prudence  & de  religion  ne  les 
conduilcnr  pas  dans  toutes  leurs  démarches.  La  pieté  & le  defintcrcfTcmcnt  des 
Evêques  étant  diminuez,  l’Eglife  fc  vit  obligée  de  partager  fes  revenus  en  un  cer- 
tain nombre  de  portions  , & de  deftiner  chaque  portion  aux  œuvres  de  pietc  donc 
die  les  avoit  chargez  dans  les  temps  qui  avoient  précédé  cc  partage. 

. Le  Pape  Simplicius  ayant  appris  queGaudenceEvcqued’Aufinio,  n’obfervoit  i 
point  les  règles  Canoniques  dans  le  partage  des  revenus  Ecclefialliqucs , ordon- 
na qu’on  laifTeroit  à Gaudcnce  un  quart  des  revenus  de  l’Eglife  d’Àufinio  pour 
fon  entretien , un  autre  quart  pour  diftribuer  aux  Clercs  de  fon  Diocele  , & que 
les  deux  autres  quarts  feroient  remis  entre  les  mains  du  Prêtre  Onagcr.l’un  pour 
l’entretien  des  Eglifcs  & des  bâtimens , & l’autre  pour  la  fubfiltancc  des  pauvres. 

Le  Pape  Gclafc  en  confirmant  cc  partage  en  quatre  portions  tant  des  revenus  fi-  rf,  ?L 
xcs que  des  oblations  , lailfc  aux  Evêques  l’adminiltracion  des  deux  parties  def- 
tinéesà  l’entretien  des  bâtimens  & aux  aumônes,  mais  il  les  avertit  en  même 
temps  qu’ils  commettraient  un  facrilegc , s’ils  en  employoient  quelque  chofc  à 
leur  profit  particulier.  Cc  Pape  dit  ailleurs  que  l’Evêque  a lui  feul  la  quatrième 
partie  des  revenus  de  l’Eglile  , parce  qu  il  doit  recevoir  les  étrangers  & fecourir 
les  prifonniers.  Les  revenus  des  Dicnsqui  avoient  été  donnez  à l’Eglifc  depuis  peu 
de  temps , dévoient  entrer  dans  cc  partage,  comme  ceux  des  anciens  domaines; 
faint  Grégoire  reprit  feverement  les  Evêques  de  Sicile  qui  avoient  introduit  un  t } ^ 

ufage contraire.  Les  Conciles d’ A gdc,  d’Orléans,  deTartagonc,  de Brague Si 
de  Tolede  juftifient  que  les  revenus  Ecclcfiaftiques  étoient  partagez  dans  les  Gau- 
les & en  Efpagne , à peu  près  de  la  même  manière  qu’en  Italie. 

A l’égard  de  la  répartition  entre  les  Clercs  delà  portion  qui  étoit  dellinécà 
leur  entretien  , l’Evêque  en  aflignoit  une  certaine  partie  à chaque  Egide  , & le 
preipier  Titulairela  divifoit  entre  les  Ecclcfialliqurs  qui  deflervoient  ions  lui. 

Saint  Grégoire  vouloir  qu’on  eût  égard  dans  cette  divifion,  à l’ordre,  au  méri- 
té & à l’exactitude  fuivant  l’ancienne  coutume.  Le  premier  Concile  de  Brague 
veut  aufli  qu’on  donne  à chaque  Clerc  une  part  proportionnée  au  rang  qu’il 
tient  dans  l’Eglife , à fon  affiduité  & à fon  travail.  Celui  d’Agde  ordonne  de 
retrancher  delalilledcs  Clercs,  qu’on  appcllcit  alors  rrutncub , ceux  qui  negls- 
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gcnt  de  s'acquitter  des  fondions  de  leur  Ordre  , qu'on  les  prive  des  diftributions, 
& qu'on  donne  une  rétribution  plus  forte  à ceux  qui  s'attachent  avec  plus  de  zèle 
au  fervice  de  l’Eglife. 

En  France,  l'ufage  de  partager  les  oblations  en  quatre  parties  ne  s’obfcrvoic 
plus  fous  la  première  Race  de  nos  Rois.  Celles  qui  le  faifoicnt  aux  Eglifcs  de  la 
Ville  fedivifoient  par  moitié  entre  l'Evêque  & le  Clergé,  quidiviloit  1a  moi- 
jtmL  nt'  entre  les  Clercs  qui  le  compsfoient , Je  his  qua  in  altario  ohlatione  fiJehum  con- 
Jenmtur , medittatem  Epijcopus  phi  vindicet , O"  medietatem  pht  dtfpenfandam  fecun- 
dum  gradus , Clerus  accipiat.  L’Evêque  n’avoit  qu'un  tiers  des  oblations  faites  aux 
Êglites  de  la  campagne,  les  deux  autres  tiers  appartenaient  aux  Clercs  qui  def- 
fervoient  l’Eglife.  De  his  qua  Parochiis  ...  in  altario  accejf rrint,  ténia  fideliter  Epif- 
copis  deferatur.  Cet  ufage  particulier  pour  les  oblations  n’empcchoit  pas  que  l’E- 
vcque  n’eût  l’adminiftration  des  dixmes  & des  revenus  de  l Églife , pour  en  dif- 
poler  fuivant  le  partage  établi  par  les  Canons , comme  le  remarque  cxprcfiémcnt 
le  Concile  d’Orléans. 

On  exceproit  decetre  réglé  generale  les  fonds  de  l’Eglife  de  peu  de  confcquen- 
cc , que  les  Evêques  donnoient  à des  Clercs  pour  en  jouir  pendant  leur  vie  feu- 
lement, àcondition  que  les  fruits  qui  en  proviendroient , leur  tiendroient  lieu 
des  rétributions  qui  leur  étoient  dues  pour  le  fervice  qu’ils  rendoient  àl'Eglife. 
Le  Pape  Simmaque  écrivant  à faint  Cefaire  Evêque  d’Arles  , lui  dit  qu’il  n’cft 
point  permis  à l'Evêque  d’aliener  aucune  partie  des  domaines  de  l’Eclife,  mais 
qu'il  peut  accorder  la  joüifTancc  de  quelques  terres  à des  Clercs,  a la  charge 
que  le  fonds  retournera  à l’Eglifê  après  la  mort  du  Clerc,  auquel  on  en  aura  don- 
né l’ufufruit.  Le  Concile  d'Agde  tenu  au  commencement  du  VI.  ficelé , s’expri- 
c**’  7 me  à peu  près  de  la  même  manière.  M imfculas  vero  res , dit  ce  Concile,  Ecclep* 
minus  utiles  , peregrinis  ‘Vel  Clericis , falvo  jure  Eeelepa , in  ujum  pnejlari  permittimus. 

‘ Le  même  Concile  déclaré,  que  fi  un  Clerc  aliène  le  fonds , dont  il  ne  joiiit  que 
comme  ufufruitier , la  vente  fera  nulle , & que  celui  qui  l’a  faite  fera  prive  de  la 
Communion  Ecclefiaftique.  Le  111.  Concile  d'Orlcans , & le  II.  Concile  de  Lyon 
défendirent  aux  Evêques  de  dépouiller  les  Clercs  des  fonds  dont  leurs  predeccf- 
fcurslcur  avoient  accordé  l'ufufruit , à moins  qu’ils  n’eufient  commis  quelque 
crime  qui  méritât  cette  punition.  Baronius , en  rapportant  la  Lettre  de  Simma- 
que à faint  Cefaire,  la  regardant  comme  le  premier  veftige  que  nous  trouvions 
dans  l’Hiftoirc  Ecclefiaftique  des  Bénéfices  tels  quenouslcs  voyons  aujourd'hui , 
c’cft. à-dire , de  fonds  donnez  aux  Ecclefiaftiques , pour  en  joüir  pcndanc  leur 
vie  feulement , à la  charge  derendre  àl'Eglife  certains  ferviccs  déterminez  par  les 
règles  Canoniques , ou  par  les  difpofitions  particulières  des  fondations. 

L’ufage  d’attacher  pour  toujours  à certaines  Eglifcs  des  fonds  & des  terres,’ 
afin  que  les  revenus  qui  en  proviendroient  fcrvifTcnt  de  rétribution  aux  Clercs 
qui  les  deffetviroient , ne  fut  pas  long  temps  à s'établir  , après  qu’on  eut  don- 
né des  terres  à des  Ecclefiaftiques  pour  en  joüir  pendant  leur  vie.  Le  III.  Conci- 
ledeTolcde  défend  cxprcflcment  de  révoquer  les  donations  de  cette  nature, 
qui  ont  été  faites  par  les  Evêques  aux  Eglifcs  & aux  Parodies  de  leur  Diocefi». 
Sous  lafccondc  Race  de  nos  Rois,  les  dixmes  qu'on  étoit  obligé  de  payer  fous 
des  peines  très-feveres , étoient  affcûécs  àl’Eglife  dclaParoiffe,  dans  l ctenduë 
de  laquelle  les  fruits  avoient  été  rccüeillis.  Le  Curé  en  devoir  faire  quatre  p^rts 
fuivant  les  Capitulaires , l’une  pour  l'entretien  de  l’Eglifc , l’autre  pour  les  pau- 
vres ,1a  troifiéme  pour  lui  & pour  les  Clercs  qui  travailloicnt  avec  lui , la  qua- 
trième pour  l'Evêque , qui  en  devoit  déterminer  l'emploi  à des  oeuvres  de  pieté. 
C'eft  pour  examiner  fi  les  Curez  rcmplifToient  exactement  toutes  ces  obligations, 
que  les  Conciles  ordonnoient  aux  Evêques  de  fe  faire  rendre  compte  dans  le 
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Cours  (Je  leur  vifite , du  temporel  des  Eglifes  Paroiilî.iles. 

Ce  fut  à peu  près  dans  le  même  temps  que  le  fit  la  divifion  de  la  manfe  Epif* 
copale,  d’avec  celle  du  Chapitre  de  la  Cathédrale  ; pour  peu  qu'on  s’attache  à 
examiner  l’origine  de  cette  divifion.,  on  reconnolt  facilement,  que  la  pieté  & 
la  régularité  en  ont  etc  le  premier  motif  dans  la  plupart  des  Dioccles. 

Les  Ecdcfiaftiqucs  qui  dclfcrvoicnt  les  Cathédrales  & les  Collegiales,  étant 
tombez  dans  de  grands  defordres , caulez  par  les  malheurs  du  temps  & par  l'igno- 
rance du  Clergé , on  travailla  fous  le  Règne  de  Charlemagne  , & fous  celui  de 
Loüis  le  Débonnaire , à engager  ceux  qui  compofoient  le  Clergé  de  ces  Eglifes,  à 
vivre  en  Communauté.  Les  Empcreurs.lcs  Rois  & les  Evêques  tâchèrent  chacun  de 
leur  côté  dccontribucr  àletablilTcmcnt  d’une  fi  fainte  inltitution.  Pour  la  rendre 
plus  ferme  & plus  durable,  les  Evêques  aflignerent  aux  Chapitres  des  fonds  & 
des  dixmes  dont  ils  tiroient  leur  (ubiiftanec.  Flodoard  fait  l’énumeration  des 
terres  que  l'aint  Rigobcrt  Archevêque  de  Reims  donna  à fon  Chapitre  , lorf- 
qu’il  cmbralfa  la  vie  commune.  Chodcgrang  ayant  aflemblé  fon  Clergé  pour  le 
faire  vivre  dans  un  Cloître,  lui  preferivit  une  Règle,  & il  alfigna  des  revenus 
fixes  à cette  Communauté  naiflante  pour  l’entretenir.  LesEvcq.  es  , pour  em- 
pêcher leurs  fucccflcurs  de  donner  atteinte  à ces  partages , les  faifoient  confir- 
mer par  le  Métropolitain  , par  le  Concile  de  la  Province , de  par  nos  Rois. 
Monfieur  Baluze  rapporte  dans  les  Capitulaires  pluficurs  Adcs  de  ccscotifir- 
marions. 

Sur  la  fin  du  dixiéme  fiecle , & au  commencement  du  onzième  , la  ferveur 
des  Chanoines  s’étant  rallcntie,  ils  n’ont  plus  mené  cette  vie  commune  , &•  cha- 
cun d’eux  a commencé  à polfeder  en  particulier  une  portion  du  bien  qu’ils  pof- 
fedoient  auparavant  en  commun.  On  ne  peut  guercs  douter  que  le  defir  de  vi- 
vre dans  une  plus  grande  liberté,  l’ambition  & l’avarice  n’aycnt  donné  lieu  à ce 
changement  Les  plus  fages  ont  voulu  s’y  oppofer.  Mais  qu  elt-ce  que  peut  fai- 
re le  petit  nombre  contre  la  multitude  ? Du  temps  d’Etienne  de  Tournay , le  par- 
tage des  Prébendes  étoit  déjà  devenu  le  droit  commun  de  la  France  & des  pais 
voifins. 

Dans  ce  partage  tous  les  Chapitres  n’ont  pas  fuivi  la  même  forme  ; les  uns  ont 
fait  une  maffe  de  tous  les  revenus  de  leur  Eglife  , dont  ils  ont  deftiné  une  partie  à 
l’entretien  dcl’Eglilc  & des  autres  bâtimens,  refervant  l’autre  partie  pour  être  di- 
vilee  entre  eux  également.  D’autres  ont  partagélesfondsdont  ils  ont  attache  une 
portion  à chdque  Prébende  , ce  qui  fait  l’inégalité  qu’on  remarque  entre  les  Pré- 
bendes de  quelques  Eglifes  Cathédrales , & de  quelques  Collegiales.  Quoi  qu’on 
n’ait  point  parlé  dans  toutes  ces  divifions  de  la  portion  qui  étoit  dans  l’origine 
deftinée  aux  pauvres,  il  ne  faut  pas  croire  que  le  titre  de  Bénéfice  ait  fait  changer 
les  biens  Ecdcfiaftiqucs  de  nature.  Ils  font  aujourd’hui, comme  ilsétoicnt  autrefois, 
le  bien  de  Jefus-Chnft , le  prix  des  péchez,  le  parrimoinedcs  pauvres,  & lesEccle- 
fiaftiques,  après  avoir  pris  le  neceffairc  pour  leur  honnête  entretien,  font  obligez 
de  diftribuer  en  aumônes  ce  qui  leur  refte. 

Voilàl’origine  des  Bénéfices.  Venons  prefentement  à l’étymologie  de  ce  mot , 
dont  le  véritable  fens  ne  fervira  pas  peu  à confirmer  ce  qu’on  vient  de  dire. 

Bénéfice  lignifie  dans  la  pure  latinité  une  grâce  qui  cft  accordée  à quelqu’un  ; 
depuis  on  a employé  ce  mot  pour  marquer  la  conccfliond’un  fonds  fait  à un  par-, 
ticulier  pour  en  joiiir  périmant  fa  vie.  Tcrtullien  l’a  pris  en  ce  fens  dans  fon  li- 
vre contre  Hermogenc , où  il  dit  tribus  modis  aliéna  fumuntur , jure  , benefieio , impe- 
tu  , ‘d  ejfy  dominio  , precario *,  vi.  C’eft  dans  le  même  fens  que  le  Moine  Marcul- 
phe  employé  ce  mot , lorfqu’il  fait  dire  à un  particulier , qu’il  tiendra  de  l'Egli- 
fe  pendant  fa  vie  comme  un  Bénéfice  le  bien  dont  il  a donné  la  propriété  à cet- 

II.  Partie.  E c 
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te  Eglife.  Ai  bcneficium  ufufrulhurio  ordinc  cxcolendum  tenert  prrmifijlis.  On  voit 
par  les  Hiftoriens  de  la  première  Race  de  nos  Rois , & par  les  Capitulaires  faits 
lut  la  féconde  Race , qu'on  nommoit'  Bénéfices  fous  les  biens  dont  l'Egiife  ou 
les  Rois  donnoient  la  joüilTance  à des  particuliers  pendant  la  vie  de  ceux  qu’on 
chargcoit  de  quelque  fervice  en  faveur  de  l'Egiife  & de  l'Etat,  & que  ceux  qui 
joüilToient  de  cet  ufufruit  s'appelloient  Bénéficiers.  Suivant  cette  explication  & 
l'ufage  de  ces  ficelés  , les  Clercs  aufquels  l'Egiife  accordoit  l’ufufruit  de  quel- 
qu’un des  fonds  qui  lui  appartenoienr  , étoient  de  véritables  Bénéficiers , qualité  , 
qui  de  generale  qu'elle  étoit  auparavant  pour  tous  les  ufufruitiers,  a été  dans 
la  fuite  déterminée  à marquer  les  Clercs  qui  joüilfcnt  des  revenus  attachez  à un  ti- 
tre Ecclefiaftique. 

L'origine  des  Bénéfices  réguliers  n'cft  pas  fort  differente  decelle  que  nous  ve- 
nons de  remarquer  pourles  Bénéfices  Séculiers. 

Les  premiers  Solitaires  de  l'Egypte  & des  pais  voifins  , vivoient  du  travail 
de  leurs  mains  ; leur  maniéré  de  vivre  étoit  même  fi  dure  & fi  pénitente , que  quoi 
qu’ils  employaient  une  partie  de  la  journée  à la  méditation  & à la  prière,  ils 
trouvoient  par  le  moyen  de  leur  travail  de  quoi  faire  des  aumônes  abondantes. 
Ces  illuftres  penitens  s’étant  approchez  delà  Ville  , leur  vie  exemplaire,  leur  fer- 
veur & leur  defintereflement  attira  fur  eux  l'admiration  des  Fidèles,  &des  Païens 
même,  qui  les  refpeûoicnt.  L'admiration  fut  bicn-tôt  fuivie  de  donations  con- 
fîdcra blés  faites  en  faveur  des  Monaftcres.  Les  perfonnes  delà  première  qualité 
en  quittant  le  monde,  pour  vivre  dans  ces  faintes  retraites , y portoient  tout 
leur  bien  , d’autres  qui  ne  fe  fentoient  point  alfez  de  courage  pour  imiter  ces  e- 
xemples  , donnoient  aux  Monaftcres  des  domaines  confiderables , pour  avoir 
part  aux  prières  & aux  autres  oeuvres  de  pieté  des  Moines,  les  Evêques  leur  don- 
noient des  biens  de  leur  Eglife , & les  Princes  fe  faifoient  une  gloire  d 'être  mis 
au  nombre  de  leurs  fondateurs.  Cependant  ces  faints  Religieux  étoient  pauvres , 
au  milieu  des  richeffcs , aucun  d'entr’eux  ne  pofledoit  rien  en  propre,  ilsn'em- 
ployoient  pour  eux  de  tous  leurs  revenus  que  ce  qui  leur  étoit  necefTaire  pour 
fubfifter  , & le  genre  de  vie  qu’ils  avoient  embrafle  bornoit  ce  necefTaire  à bien 
peu  de  chofc  ; pour  le  refte  de  leurs  revenus , ils  ne  s'en  regardoient  que  comme  les 
dépofitaircs , chargez  par  leur  état  de  les  difttibuer  aux  pauvres , & à tous  ceux 
qui  avoient  recours  à eux  dans  leurs  befoins.  C’étoit  l’Abbé , qui  en  qualité  de 
chef  de  cette  portion  illuftre  du  troupeau  de  Jefus-Chrift,  avoit  l’adminiftra- 
tion  de  ces  revenus  , & qui  en  regloit  les  diftriburions. 

Les  établifTemens  les  plus  faints  dégénèrent  après  un  certain  temps,  & il  faut 
avouer  que  l'état  Monaftiquc  ne  s'eft  point  garanti  de  ces  révolutions  qu’on  re- 
marque dans  tous  les  autres.  Les  Abbez  le  regardèrent  comme  proprietaires  des  re- 
venus dont  ils  ne  dévoient  avoir  que  l'adminiftration.  L'ambition,  le  luxe,  l’ava- 
rice leur  firent  négliger  le  fpirituel,  & cette  négligence  entraîna  après  elle  une 
infinité  de  fuites  fàchcufes.  Le  véritable  efprit  Monaftiquc  fe  renouvella  dans 
quelques  Abbayes  par  les  reformes  de  Clugni,  & de  Cîteaux  ; mais  les  autres  Mo- 
naftercs  ne  fuivirent  pas  ces  exemples , & les  reformez  retombèrent  dans  l'état 
dont  les  Odon  , les  Robert  & les  Bernard  les  avoient  tirez.  Il  en  fut  de  même 
des  Chanoines  Réguliers  comme  des  Moines.  Ledcfordrealla  fi  loin  de  la  part 
des  Abbez  , que  les  Religieux  quimanquoient  du  necefTaire,  furent  obligez  de 
demander  qu'on  partageât  les  biens  des  Monaftcres  dftr’cux  & leurs  Abbez.  Ce 
partage  étoit  déjà  établi  en  pluficurs  Monaftcres  au  commencement  du  treiziéme 
fiecle  , puifque  le  Concile  d’Oxford  tenu  en  îzn.  nprès  avoir  ordonné  que  les 
Supérieurs  des  Monaftcres  rendroient  compce  cous  les  ans  à ceux  qui  feroient 
nommez  par  U Chapitre , excepta  de  ccttc  réglé  les  Abbez  des  Moines  ou  des 
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Chanoines  Réguliers , qui  avoient  des  manhes  réparées  de  celle  Je  leur  Commu- 
ruuré.  Innocent  III.  dans  le  Chapitre  edoceri  des  Décrétales  diftingue  aufli  les 
Monaftcres,  dont  tous  les  biens  font  pofTcdcz  en  commun , de  ceux  où  la  manfe 
de  l'Abbé  eft  féparée  de  celle  des  Religieux.  Dans  d'autres  Abbayes , l'Abbé 
avoir  tous  les  revenus , fe  contentant  de  donner  à chacun  de  fes  Religieux  une 
portion  en  grains  ou  en  argent. 

Le  mauvais  exemple  de  ceux  qui  gouvernent  eft  toûjours  pernicieux.  Dès  que 
les  Religieux  virent  que  l' A bbé  s'étoit  approprié  la  moitié  des  revenus , tous  ceux 
qui  avoicnt  fous  lui  quelque  autorité  dans  les  Monaftcres , partagèrent  entr'eux 
la  manfe  de  la  Communauté , ne  huilant  aux  lîmples  Religieux  que  des  pendons 
modiques  pour  leur  fubfiftance;  de-là  viennent  dans  tant  de  Monaftcres  les  Bé- 
néfices de  Threforiers , de  Sacriftains,  de  Ccllcriers , d'infirmiers,  &c.  Edouard 
Roi  d'A  nglcterrc  confirma  uri  partage  de  cette  nature  fait  en  1 181.  entre  les  Re- 
ligieux defaintEdmc. 

Tous  les  Bénéfices  Réguliers  dont  on  vient  de  parler,  ont  des  fondions  atta- 
chées à leur  titre  , qui  obligent  ceux  qui  en  font  pourvus  à refider  dans  les  Mo- 
nafteresi  on  les  appelle  Offices  ou  Bénéfices Clauftraux  ; en  voicid’aucresquifont 
hors  du  Cloître , dont  l’établifiement  n'eft  pas  moins  contraire  au  veritablcefpric 
Monaftiquc  que  celui  des  premiers. 

Les  Moines  & les  Chanoines  Réguliers  avoient  des  Fermes  confiderables  à la 
campagne  qu'ils  tenoient  par  leurs  mains.  Pour  faire  valoir  ces  biens,  ils  en- 
voyoient  dans  une  Ferme  un  certain  nombre  de  Religieux  qui  avoicnt  foin  du. 
temporel , & qui  celebroient  le  fervice  divin  dans  une  Chapelle  domeftique.  Ou 
appclloitccs  Fermes  Obedicnces.Celui  quiétoit  le  chef  des  Religieux  d’une  Obé- 
dience , fc  nommoit  Prieur  ou  Prévoft  , & la  Ferme  dans  laquelle  ils  refidoient 
Prieuré  ouPrévofté.  L'Abbé  pouvoir  quand  il  lui  plaifott  rappcller  dans  le  Cloî- 
tre le  Prieur  , le  Prévoft  & les  Religieux  qui  étoient  avec  lui.  Tous  enfemblc 
étoient  obligez  de  rendre  compte  tous  les  ans  aux  Monaftcres , des  revenus  de  la 
Ferme  dont  ils  avoient  l'adminiftration.  Ils  ne  pouvoient  prendre  fur  ces  reve- 
nus que  ce  qui  étoit  necelfaire  pour  leur  entretien. 

Au  commencement  du  treiziéme  fiecle , il  y eut  des  AbbeZ  qui  donnèrent  des 
ordres  à quelques-uns  de  leurs  Religieux  , pour  demeurer  pendant  leur  Vie 
dans  une  Obédience  , & pour  en  gouverner  les  Diens  comme  Fermiers  perpétuels. 
Le  Pape  Innocent  III.  regardant  cet  ufage  comme  un  abus  contraire  au  voeu  de 
pauvreté,  dont  le  Pape  même  ne  peucdifpenfer  les  Religieux,  le  condamna ex- 
prcflfémcnt  par  la  Décrétale  : Cum  ad  Monafierium.  extra,  de  Statu  Monachorum  & 
Canonicorum  Re  f ulanum , dont  voici  les  termes.  Nec  alicut  commutât ur  ahqua  ehe- 
Jientia  ùerpetuo  po/Jidenda  tanquam  in  fui  ftbt  vitâ  locetnr;  fed  cum  opertuent  amavenjint 
contradichone  quolibet  avocerur. 

Bien  loin  qu'une  loi  fi  fage  fût  exécutée,  l'abus  devint  en  peu  de  temps  beau- 
coup plus  grand  qu’il  n’étoit  fous  le  Pontificat  d’innocent  III.  car  les  Prieurs 
ayant  vû  l’Abbé  & les  Officiers  des  Monaftcres  s’attribuer  chacun  une  partie  des 
revenus  de  l’Abbaye  , fe  rendirent  maîtres  de  leur  côté  des  revenus  dont  ils  n'é- 
•toicnr  auparavant  que  les  Fermiers.  Ce  qui  s'établit  en  fi  peu  de  temps , que  fur 
la  fin  du  treiziéme  fiecle,  les  Prieurez  qu’on  nommoit  cependant  encore  Obé- 
diences & adminiftrations  , croient  réglez  & gouvernez  comme  de  véritable  Bé- 
néfices. Le  Concile  de  Vienne  auquel  préfidoit  le  Pape  Clement  V.  défend  de 
conférer  les  Prieurez,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  Conventuels,  à d’autres  Clercs 
qu’à  des  Religieux  Profez  âgez  de  »o.  ans  , il  enjoint  à tous  les  Prieurs  de  fc  faire 
ordonner  Prêtres  , fous  peine  de  privation  du  Bénéfice , dès  qu’ils  auront  atteint 
l'âge  prefcrit  parles  Canons  pour  lç  Sacerdoce,  il  leur  ordonne,  fans  avoir  égard 
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aux  coûtâmes  contraires , de  refider , non  dans  les  Monaftcrcs , mais  dans  leurs 
Pricurez  , ne  leur  permettant  de  s'en  abfenter  que  pour  un  temps  en  fasreurdes 
études , ou  pour  quelque  autre  fujet  qui  puilfe  félon  les  Canons  les  faire  difpcn- 
fer  de  la  refidcnce.  Le  même  Concile  déclaré , que  G les  Abbez  ne  confèrent  pas 
les  Pricurez,  les  adminiflrations,  Si  les  autres  Bénéfices  Réguliers  dans  letemps 
prefent  aux  Collateurs  par  le  Concrlcde  Latran  , l'Evêque  du  lieu  où  le  Prieuré 
eft  Gtué  pourra  en  difpofer. 

Les  Pricurez -Cures  qui  fontaufli  devenus  des BcneGces,  de Gnrples adminiftra- 
tions  qu'ils  étoient  auparavant , ne  fc  font  pas  tous  formez  de  la  même  manière. 
Les  uns  étoient  des  Paroiffcs  avant  qu'ils  rombaffent  entre  les  mains  des  Reli- 
gieux , les  antres  ne  le  font  devenus  que  depuis  que  les  Monafteres  en  ont  été 
les  maîtres.  Pour  en  connoîtrc  la  différence,  il  faut  obferver  que  les  Evêques  ont 
donné  aux  Abbayes  tant  des  Moines  que  des  Chanoines  Réguliers , les  dixmes 
d'un  grand  nombre  de  Paroiffes,  &lcs  autres  revenus  qui  y étoient  attachez  ; ce 
qu'ils  appelloient  altarU.  L'Abbaye  qui  perccvoit  tous  les  revenus  de  laCure, 
etoit  obi  igée  de  la  faire  deffervir  par  un  de  fes  Religieux  , quand  la  Communau- 
té étoit  compofée  de  Chanoines  Réguliers , & par  un  Prêtre  Séculier  quand  on 
faifoit  profeffion  dans  la  Communauté  de  la  Règle  de  faint  Benoît.  Pour  ce  qui 
eft  de  la  féconde  efpecc  de  Pricurez  Cures  , ce  n'écoit  d'abord  que  la  Chapelle 
particulière  de  la  Ferme , qu'on  nommoit  grange  dans  l’Ordre  de  Prémontré , où 
les  Religieux  celcbroient  le  fervice  divin , auquel  leurs  domeftiques  afliftoient 
les  Fêtes  Si  les  Dimanches.  Enfuite  on  permit  au  Prieur  d'adminiftrer  les  Sacro- 
tnens  à ceux  qui  demeuroient  dans  la  Ferme , il  étendit  depuis  ce  droit  fur  les  per- 
fonnes  qui  s'établirent  aux  environs  de  la  grange,  fous  prétexte  qu'elles  en  étoient 
en  quelque  maniéré  les  domeftiques  ; par-là  on  vit  la  plûpart  des  Chapelles  qui 
étoient  dans  les  Fermes  devenir  des  Eglifes  Paroifliales  , & enfuite  des  titres  per- 
pétuels deBeneGce.  Il  y acepcndantdes  Monaftcrcs , dont  les  Pricurez  font  tou- 
jours demeurez  comme  de  Gmplcsadminiftrations,  dont  les  pourvus , que  le  Su- 
périeur peut  révoquer  quand  il  lui  plaît,  doivent  rendre  un  compte  exadt. 

Par  les  dernières  reformes , on  a fait  pluGeurs  Règlement  pour  empêcher  que 
les  Bénéfices  Religieux  ne  tombadent  dans  le  vice  de  propriété  fi  contraire 
à l'efprit  Monaftique.  C'eft  pourquoi  la  Bulle  d'Urbain  VIII.  pour  l'établiffe- 
ment  de  la  Congrégation  de  faint  Maur , déclaré  que  les  Religieux  reformez 
pourront  tenir  en  titre  les  Bénéfices  de  cette  Congrégation  & de  celle  de  Clugni,à 
condition  qu'ils  ne  les  refigneront  ni  ne  les  permuteront  qu'avec  le  confentement 
des  Superieurs,&  qu'ils  ne  joiiiront  pas  des  revenus,  mais  qucla  difpofition  en  ap- 
partiendra aux  Monafteres  ; & afin  que  les  Religieux  n’abandonnent  pas  le  Cloî- 
tre &la  Difciphne  Monaftique,  fous  prétexte  d'aller  refider  dans  leurs  Pricurez, 
la  Bulle  d'ére&ion  porte  qu’ils  ne  feront  obligez  de  refider  ni  dans  leurs  Pricurez 
ni  dans  les  Monafteres  dont  dépendent  les  Bénéfices  qu’ils  poffedent  ; & que  les 
Supérieurs  pourront  les  envoyer  dans  telle  maifon  de  leur  Congrégation  qu'il» 
jugeront  à propos , en  faifant  acquitter  par  un  autre  Religieux  les  charges  dont 
peut  être  tenu  le  Bénéfice. 

Un  grand  nombre  de  Bénéfices  Réguliers  étant  prefentement  poffedez  en  com- 
mendepar  des  Séculiers,  ce  feroit  laiflcr  imparfaite  la  matière  qui  fait  lefujetde 
cetre  Differtation , que  de  ne  pas  donner  ici  une  idée  de  l'établiffement  des  com- 
mendes  & de  leur  nature. 

La  réglé  qui  eft  marquée  dans  la  Pragmatique  Si  dans  le  Concordat,  StcularU 
SttcuLribvs , ReÿiUrU  RrtuUrihus , étoit  le  droit  commun  des  premiers  ficelés, 
comme  elle  l'cft  encore  aujourd'hui  dans  nôtre  Jurifprudcnce.  On  étoit  perfuadé 
du  temps  de  faint  Grégoire  comme  à prefent , que  fuivant  les  principes , l'Abbé 
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(cul  ou  le  Supérieur  d’un  Monafterc,  quelque  qualité  qu’il  porte,  doit  avoir  l’ad- 
mimftration  des  biens  qui  en  dépendent , & qu'on  ne  doit  choifir  pour  mettre  à 
la  tête  d'une  Communauté  Rcligieufe,  que  ceux  qui  ont  appris  à obferver  la  Ré- 
glé avant  qucd'être  chargez  delà  faire  exécuter.  Cependant  faint  Grégoire  étoic 
convaincu  qu'il  y a des  cas  , dans  lefqucls  la  charité  qui  eftau-delfus  des  règles 
ordinaires,  autorife  l’ufage  de  donner  des  Monafteres  en  commende  à des  Clercs 
Séculiers.  Paulin  Evêque  de  Tour  en  Sicile  , ayant  été  obligé  d’abandon- 
ner fa  Ville  Epifcopale  que  les  Barbares  avoient  ruinée , fe  retira  à MefTine,  où  ce 
feint  Pape,  luivant  les  delîrs  de  l'Evêque  du  lieu , lui  donna  la  conduite  d'un 
Monaftere.il  parolt  par  le  III.  Concile  d'Orléans  tenu  fous  le  Roi  Chüdcbcrt.que 
les  Evêques  donnoient  à des  Clercs  Séculiers  les  Monafteres  qui  étoient  dans  leurs 
Diocefes , de  même  qu’ils  leur  donnoient  des  Cures  & des  Chapelles,  & qu'il  étoit 
en  la  puiffance  de  l'Evêque  de  conferver  au  Clerc  qu’il  avoir  mis  à la  tête  d'une 
Communauté  Religicufe , la  part  qu’il  avoir  dans  les  revenus  de  l’Eglife , ou  de 
l'obliger  à fe  contenter  de  ce  qu'il  pourrait  avoir  du  Monaftere  ; quoique  ce  Ca- 
non foie  un  peu  long , nous  avons  cru  le  devoir  rapporter , parce  qu’il  fait  bien 
connoître  la  Oilcipline  de  l’Eglife  de  France  fur  ce  lujet  pendant  le  fixiéme  fiecle. 
De  bis  vert  Clericorum  perfonis  ejux  de  civitatenfis  Eeclefix  ojficio  , Monxfierit  Vel  Dia- 
tef  vel  Bafilicis  in  quibufcumcfue  locis  ptfitis . . . fufcipmntur  ordinxndx , in  poteflate  fit 
Epifcopi , fi  de  et  tjuod  ante  de  Ecelefià  habebant , eos  ahquid  tut  nikil  exinde  htbere  vo- 
luerit  : quia  micuiepu  fa  cultes  fufccpti  Mona fient , Diœccfis  vel  Bafilicx  débet  plenâ  ra- 
tione  fufficere. 

Saint  Léger  étant  Archidiacre  de  Poitiers , eut  par  l'ordre  de  fon  Evêque  l’ad- 
miniftration  de  l'Abbaye  de  Chine  Maixent  j il  gouverna  ce  Monafterc  pendant 
fixans , il  en  augmenta  les  revenus,  il  en  Ht  rétablir  lesbâtimens,  & il  ne  le  quit- 
ta que  quand  il  fe  rendit  à la  Cour  auprès  du  Roi  Clotaire. 

Eginhard , qui  fur  la  fin  de  fa  vie  fe  fit  Moine  de  Salingcftad , étoit  Secrétaire 
de  l'Empereur  Charlemagne  & Abbé  en  même-temps.  Alcuin  étoit  pourvû  de 
pluficurs  Abbayes.  Fortunat  Patriarche  de  Grade  ayant  été  obligé  de  quitter  fon 
fiege  Patriarchal , Charlemagne  lui  donna  l’Abbaye  de  Moyen-moutier  dans  le 
Diocefe  de  Toul.  Hincmar  étant  Officier  de  la  Chapelle  de  Charles  le  Chauve  ; 
ce  Prince  lui  donna  en  commende  une  Abbaye  qu’il  conferva  étant  Archevêque 
de  Reims.  On  pourrait  rapporter  un  grand  nombre  d’exemples  pareils  fous  la  fé- 
condé race  de  nos  Rois.  A legardde  la  troifiéme  race,  il  faudrait  tranferire  l’Hif- 
toire  de  toutes  les  Abbayes , pour  faire  connoître  combien  il  y a eu  en  France  6c 
dans  les  Pais  voifins  d’Abbez  Commendataires.  Au  lieu  d’entrer  dans  ce  détail 
dont  tout  le  monde  eft  inftruit  par  ce  qui  fe-paflc  fous  nos  yeux , il  faut  examiner 
ce  que  les  Conciles  & les  Auteurs  Ecclelïaftiques  ont  dit  des  commendes , afin  que 
nous  réglions  nos  fentimens  fut  des  autoritez  fi  rcfpectables. 

Tant  que  les  Papes  & les  Evêques  en  conférant  des  Bénéfices  Réguliers  à des 
Séculiers , n’ont  eu  en  vûë  que  le  bien  de  l’Eglife  & l’avantage  des  Monaftetes , 
les  Peres  & les  Conciles  n’ont  point  condamné  cet  ufage;  mais  la  vanité  , l’ava- 
rice & l’ambition  ont  fait  rechercher  à des  beelefiaftiques  les  biens  des  Monafte- 
rcs , non  pas  pour  s’en  regarder  comme  les  fidèles  difpenfateurs , mais  pour  avoir 
lieu  de  fatisfaire  plus  facilement  leur  paffion  : quand  on  a vû  par  les  commendes 
les  bâtimens  négligez  6c  détruits , le  fervice  divin  abandonné,  les  Religieux  dan» 
le  befoin,  fans  chef,  & quelquefois  fans  religion;  l'bglife  s'eft  élevée  non  pas  con- 
tre les  commendes  en  elles-mêmes*,  mais  contre  les  abus  aufquels  les  commende» 
donnoient  lieu  , 6c  c'eft  dans  ces  ci 'confiances  qu'elle  a ordonné  qu'on  ne  confé- 
rerait plus  les  Abbayes  qu’à  des  Réguliers. 

Le  Pape  Jean  VIII.  préüdant  au  Concile  de  Troyes  fotts  le  régné  de  Loiiis  le 
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Begue  , y fit  recevoir  une  Conftitution , qui  portoit  conformément  à la  décifion 
d’un  Concile  de  Rome , qu’on  ne  donneroit  plus  les  Abbayes , les  terres  & les 
fonds  de  l’Eglife  , qu’à  ceux  qui  pourraient  les  tenir  félonies  Canons.  Le  Con- 
cile de  Troly  lous  Charles  le  Simple  s'exprima  d’une  maniéré  plus  claire  & plus 
décifive  fur  ce  fu  jet  : car  après  avoir  déploré  les  abus  que  les  commendcs  avoient 
produit,  il  ordonnaqu’on  obferveroit  exaûement  la  Règle  defaint  Benoît,  qui 
veut  que  les  Monafteres  (oient  gouvernez  par  des  Religieux, quelcs  Moines  choi- 
firont  pour  Abbez.Lcs  commendcs  avoient  été  fi  fort  multipliées  fous  Clément  V. 
que  ce  Pape  ne  crut  pouvoir  réparer  le  tort  qu’avoit  fait  à l’Eglife  fa  facilité  , qu’en 
révoquant  toutes  les  commendcs  qu’ilavoit  accordées.  Benoît  XII.  révoqua  cel- 
les de  Jean  XXII.  & Innocent  VI.  celles  de  Benoît  XII.  Les  motifs  de  la  Bulle  de 
ce  dernier  Pape  , font  que  dans  les  Monafteres  qui  étoient  tenus  en  commendc  , 
on  negligeoit  le  fpirituel , on  dilTipoit  le  temporel , & on  laifloit  les  Religieux 
fans  fccours.  Le  Cardinal  de  Pavie  ayant  rapporté  la  remontrance  libre  & genc- 
reufe,  que  fit  au  Pape  Pie  II.  JcanCarvajal  Evêque  de  Portoau  fujet  dcscommen- 
dcs,dit  qu’elles  avoient  d’abord  été  introduites  pour  le  bien  de  l’Eglife.mais  qu’el- 
les avoient  donné  lieu  depuis  àdes  abus  qui  faifoientoémir  les  gens  de  bien.  Le  V. 
Concile  de  Lattan  ayant  reprefenté  la  defolation  du  fpirituel  & du  temporel  eau- 
fée  dans  pluficurs  Monafteres  par  les  commendcs  , fit  des  Rcglemcns  pour  en  di- 
minuer le  nombre,  & pour  remédier  aux  defordres  quelles  caufoient , fans  en 
ordonner  la  fupprellion.  Le  Concile  de  Trente  & les  Conciles  Provinciaux  qui 
ont  été  tenus  depuis  , fe  font  contentez  de  faire  des  voeux  pour  voir  rétablir  l’an- 
cienne difciplinc.  Le  meilleur  parti  qu’on  puifle  prendre  fur  ce  fujet,  cft  de  fuivr* 
l’exemple  des  derniers  Conciles  : car  la  commendc  n’cft  point  un  defordre  en 
elle  meme,  comme  le croycnt  quelques  perfonncsquifclaifTcntentraîncr  par  des 
préjugez,  le  bien  des  Moines  cft  le  patrimoine  dcl  Eglifequi  ne  les  ena  fait  que 
les  dépofitaires,  elle  peut  encore  en  difpofcr  fuivant  quelle  le  juge  à propos. 
Malgré  le  grand  nombre  de  commendes  que  nous  voyons  aujourd’hui , il  refte 
encore  allez  de  revenu  aux  Religieux  pour  s’entretenir  honnêtement.  Ils  vivent 
même  plus  hcurcufcmcnt , que  dans  le  temps  que  des  Abbez  qui  n’étoient  Régu- 
liers que  de  nom,  employoient  tous  les  revenus  des  Monafteres  à fatisfairc  leur 
luxe  & leur  vanité.  Un  Abbé  Commendataire,  qui  ne  prend  fur  les  revenus  de 
l’Abbaye  que  ce  qui  eft  nccefTairc  pour  fon  entretien,  & qui  employé  le  refte 
de  fes  revenus  en  aumônes,  ou  autres  œuvres  de  pieté,  ne  mérité  que  des  élo- 
ges. S’il  y en  a quelques-uns  qui  abufent  de  leurs  revenus , on  ne  doit  pas  l'im- 
puter à la  nature  des  commendes , mais  aux  défauts  de  ceux  qui  les  poftedenc. 

Nous  n'avons  point  parlé  des  commendes  des  Evêchez  & des  Cures , parce 
qu’elles  ne  font  point  en  ufage  parmi  nous;  il  faut  efpcrer  qu’on  n'en  verra  ja- 
mais d'exemple  en  France. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  définition  & de  la  dnifion  des  Bénéfices. 


IL  y a toujours  ru dons  l’Eglifc des diitinc- 
tions  entre  les  Minilires  Ecclefiaftiqucs  , 
non-feulement  par  rapport  à la  différence  que 
met  l’Ordination  entre  les  Evcqucs , les  Prê- 
tres , les  Diacres  U.  les  Miniftres  inferieurs  ; 
mais  encore  cnrre  ceux  qui  Ibnt  honorez  du 
meme  ordre  à caulc  de  la  Jurildiêlion  & des 


fondions  particulières  , dont  quelques-uns 
d’entr’eux  ibnt  chargez.  Ainii  , quoique  l’A- 
poftolat  fois  unique,  &c  que  Jefus-Chrift  cric 
communique  une  puiiluncc  pareille  à tous  fes 
Apôtres,  il  a choitl  faint  Pierre  pour  être  le 
Chef  du  College  Apolloliquc  , Sc  le  centre 
de  l’unitc  Eccleiiailique.  Les  Apôtres  ont 
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ttanfmis.  aux  Evêques  la  plénitude  de  la  puif- 
fance  Sacerdotale,  mais  à condition  qu’ils  rc- 
connoicroient  pour  Chef  l’Evêque  de  Rome 
fucccfleur  de  laine  Pierre.  La  primuucc  du  Pa- 
pe a donc  etc  établie  par  Jcfus-Chrift  meme. 
Les  autres  diftinétions  entre  les  Evêques  font 
toutes  d’inftitucion  Apoftoliquc  ou  Ecclcfiaf- 
tique  rrcs-ancicnne  i en  ctfet , on  voit  dans  les 
Canons  attribuez  aux  Apôtres,  qui  représen- 
tent la  difciplinc  des  premiers  liccles  de  l‘£- 
glifc,  que  l’Evêque  de  la  principale  Ville  db 
chaque  Province  , qu’on  appel loic  d'abord 
Evêque  du  premier  Siège,  te  quon  a nommé 
dans  la  fuite  Métropolitain  8C  Archevêque  , 
cxercoic  une  Jurifdiêlion  fur  cous  les  autres 
Evêques  de  la  Province.  Ceux  qui  ont  eu  fous 
leur  Jurildiclion  plufieurs  Métropolitains , ont 
toujours  eu  des  titres  diftinguez  de  Patriar- 
ches , d’Exarques , de  Primat  y en  Franco  nous 
n’avons  qu’un  Primat  qui  joigne  x ccttc  quali- 
té le  gouvernement  de  plufieurs  Métropoles*, 
c’cft  celui  de  Lyon. 

Les  prééminences  te  les  dîftinckions  entre 
les  Ecclefiaftiqucs  du  fécond  Ordro  ne  pa- 
rodient gucrcs  moins  anciennes  que  celles 
que  nous  venons  de  remarquer  entre  les  Evê- 
ques. Des  les  premiers  ficelés  de  l’Eglife,on 
voir  un  Archiprccre  dans  chaque  Dioccfc  , qui 
çtoi:  chargé  de  veiller  fur  cous  les  autres  Prê- 
tres , te  qui  célébrait  folcmncliemcot  en  l’ab- 
fcncc  de  l’Evêque.  Ce  fut  Cecilien , que  faint 
Optât  qualifie  Archidiacre  de  Carthage , qui 
fit  à Lucillc  la  correction  qui  donna  lieu  au 
Schifme  des  Donaciftcs.  L’Archidiacre  étoic 
comme  le  Vicaire  de  l’Evcque , il  vilicoit  les 
Paroifles , il  examinoit  la  conduite  des  Ecclc- 
fiaftiques , il  avoit  même  le  pouvoir  d’excom- 
munier ceux  qui  négligeaient  de  remplir  les 
devoirs  de  leur  état.  Il  y avoit  aulfi  en  plufieurs 

S O M M 

X.  Ce  gîte  c'eft  gué  Bénéfice. 

x.  Première  dsvifio n des  bénéfices, 
y Ce  gué  c'eft  que  l' Epijcopat, 

4.  La  Papauté  eft  le  premier  de  tous  les  Bé- 
néfices. 

j.  Cardinaux  , leur  rang  & d'où  vient  leur 
prééminence. 

6.  Si  la  dift'tnüion  entre  les  Brigues  par  rap- 
port au  rang  eft  de  droit  divin. 

7.  Titre  de  Patriarche  de  l’ Archevêque  de  Bour- 
S“- 

%.  Primant  de  Lyon. 

y.  Quels  font  les  droits  des  Archevêques. 
jo.  Quel  eft  le  pouvoir  des  Brigues. 

U.  Pourquoi  les  Abbayes  ont  été  mifes  entre  les 
Prélatures.  • 

11.  Dftinclion  entre  dignité  & perfonat. 
ij.  Le  rang  entre  les  dignité* , & le  titre  de 
dignité  ou  d'office  , dépend  de  l’ufage  des 
differentes  Eglifes. 

14.  Simple  effet  , comme  U Prébende  Thtolo- 


endroits  des  Primialercs  &des  Archîcluntre*-; 

Les  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  te 
des  Collegiales  ayant  embrallc*  la  vie  commu- 
ne , outre  les  dignitez  employées  dans  le  gou- 
vernement du  Diocefc,  il  s’en  forma  plufieurs 
autres  dont  l'emploi  regardoic  l’imcrieur  te 
la  police  de  la  Communauté  y.  les  diiferens 
noms  qu’on  leur  donna  furent  empruntez  des 
Cloîtres. C’cft  dc-là  que  font  venus  les. Doyens* 
les  Prévôt?,  les  Çellencrs,  &c.  Le  temps  te 
J’uiage  ont  donné  lieu  à de  grandes  variété* 
fur  les  fonctions  te  fur  les  rangs  de  ces  digni- 
tez.  11  eft  cependant  très-utile  d’être  inftruii 
fur  ce  fujec  de  l’ancien  droit  Ecclefiaftiquc , te 
de  celui  qui  eft  établi  par  les  Dccrecalcs , parce 
au 'il  peut  fèrvir  à décider  un  grand  nombre 
ae  conreftations , fur  lefqucllcs  les  Rcglcmens 
particuliers  te  l’ufâgene  font  pas  une  reglcafl'c* 
confiante. 

On  n’ordonnoit  point  de  Clerc  dans  les 
premiers  fieclcs , qu’on  ne  l'attachât  à une  Egli- 
fc  , dans  laquelle  il  çtoic  oblige  de  faire  les 
fondions  de  l’Ordre  qu’il  avoir  reçu , te  de 
travailler  fiiivanc  fon  rang&  fa  capacité.  Il  n’y 
avoir  donc  point  alors  de  Bénéficier*  fimplcs  , 
comme  on  en  voir  depuis  plufieurs  (îeolcs , qui 
reçoivent  une  partie  confidcrable  des  revenus 
de  l'Eglifè , fans  aucune  autre  charge  que  celle 
de  réciter  en  particulier  le  fcrvicc  divin  -,  mais 
il  y a coû jours  eu  des  Clercs  qui  n’etoienc 
poinr  chargez  de  la  conduire  des  ames  , fur 
tout  dans  les  Chapelles  élevées  fur  les  tom- 
beaux des  Martyrs.  On  peur  comparer  leur 
emploi  aux  Bénéfices  qu’on  appelle  quelque? 
fois  fimples  , parce  que  les  Titulaires  n’ont  au- 
cune JurifdicLon  fpiricuclle  , te  qu'ils  n onç 
pas  de  peuple  à conduire.  Tels  font  les  Cano- 
nicacs  des  Cathédrales  te  les  Chapelles  qw 
obligent  à refidcnce. 

AIRES. 

gale. 

Ij.  On  ne  diftingue  point  parmi  nous  entre  Pré- 
bende dr  Canoaicat. 

16.  Ce  que  c'eft  que  Canonisai  ad  efFaftum. 

17.  Des.  demi-prébendes  & dfi*  demi-Prében • 
de*. 

18.  pes  Bénéfices  Cure*.  , 

iy.  Des  Cure*  primitifs. 

xo.  Des  Ficaires  perpétuels. 
ai.  Des  Chapelles  & des  chaptHensea. 
xi.  Deux  Jtgnific étions  du  mo4  Bénéfice  fin* 
pie. 

xy  D 'rvifion  des  Bénéficies  en  Secuficrt  & C» 

Réguliers. 

14.  DtJhnttion  des  Prieure*  en  ÇonventueU 
& en  Clauftraux. 

ay.  Des  Prieure a fimples  & de  ceux  dont  I4 
Conveutualité  doit  etre  rétablie. 
a 6.  L'état  des  Beneficet  fe  change  per  U prefi 
crïptton. 

17.  Définition  de  la  Cemmende* 
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tt4  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

oS.  De  la  C emmenât  libre  , & de  la  Cmmende  30.  Ce  qu'en  appelle  Bénéfices  manuels.  Exem • 
décrétée.  pies  de  ces  Bénéfices . 

tp.  J^uels  Hôpitaux  font  des  Bénéfices . 


I. 

T.Ceqn*  a ^"v  N appelle  Bénéfice , le  droit  que  l'E- 
B«nefi<c.C  V J gtife  accorde  à un  Clerc  de  percevoir 
une  certaine  portion  des  revenus  Eccleüafti- 
ques , à condition  de  rendre  à l’ Egide  les  fer- 
viccs  preferits  par  les  Canons  , par  l'ufage , ou 
par  la  fondation. 

a Cum  cofporalis  Ecclcfu  aut  Epifcopus  aur  Ab- 
bss  , au:  taie  utqnid  line  rebus  corporaliDus  in  nullo 
proficiat , fient  nec  anima  fine  corpore  corporaliter  vi- 
vit , qirifquis  horum  ait  er  uni  vendit,  fine  quo  ncc  al- 
terum  piovcnit  , neurrum  invenditum  aerclinquit. 
Nullus  îgitut  emat  Ecdefiam  vel  Ptzbendam.  P fj co- 
in. Pop  a.  corn,  fi  tfuif.  conf.  U qmtji.  3. 

Officium  plerumque , propter  quod  Bcncficium 
Ecccfiafticura  datur  , omitticur.  Bemfoc.  VUI-  f ap. 
quia  per  ambiliojom.  de  rtjcrtftis  tu  6°. 

IL 

fitofarS  11  y a un  grand  nombre  d’efpéces  dilforcn- 
BmcIu*.  tes  de  Bénéfices.  La  première  diviiion  qui  fe 
prefente , ; eft  ccllcdcs  Bénéfices  qui  donnent 
a ceux  qui  les  polfedcnt  un  rang  Sc  des  préro- 
gatives dirtinguccs  dans  l'Egldc,  & des  Béné- 
fices qui  ne  donnent  point  ce  rang  uiftingué& 
ces  prérogatives  remarquables.  « Ces  premiers 
qu'on  appelle  dignitez , fe  divifcnc  en  dignitez 
majeures  Se  en  dignitez  mineures. 

t Majoribus  Ecclefiz  Beneficiis  in  fui  integrirate 
manemibus , indecorum  nimis  videtur , ut  minorum 
Clericorum  Pisbendx  pariantur  fc&ioncm,  Alexand. 
JJ/,  cap.  maiertbns.  extra,  de  Profond.  & digmtanh. 

a Suiruni  cnim  Pontifices  & minores  Sacerdoies  i 
Deo  font  inlUtuti  per  Moyfcm  ...  pro  filiis  vero 
Aaion , [ in  Eeelefii  ] omnes  infra  ‘ ummum  Pontih- 
cexn  Sacerdorium  adminiftr antes  font  confectati.  In- 
ter eosquzdam  diferetio  fervara  eft,  ut  aliiappcllcn- 
rur  fimplicitcr  Sacerdotes,  alii  Archiprefbyteri  , alii 
Chorepifeopi , alii  Epifeopi , alii  Areniepifeopi . feu 
Metropolitx  , alii  Primates , alii  P.iti iarchz , alii  Süm- 
roi  Pontifices.  Grattonm.  con.  décréta,  dijhnlt.  11. 

III. 

t’etf****  * L’Epifeopat  eft  fuivant  les  expreflions  des 

Conciles  & des  Pères  la  plénitude  du  Sacer- 
p«t,  docc  , le  comble  des  dignitez  Ecclcfiaftiques  1 
. f comme  l’Eglife  eft  une , quoiqu’elle  foie  divi- 

lee  en  plufieurs  mambres  , l’Epifcopac  eft  uni- 
que , quoique  le  cara&ere  Epilcopal  foie  com- 
muniqué à plufieurs  Evêques  , pour  en  exer- 
cer la  Jurifdiéfcion  fur  la  partie  du  troupeau 
de  l’Eglifc  qui  leur  eft  confiée. 

r Epifeopalia  smtem  guberrucula  non  nifimajori- 
VusBopulis,  fie  frequentioribus  civitatibus  oporrc.it 
prxliderc  : ne  quoa  fandorum  Patriun  divtnitùs  inf- 
pirata  decrets  vetuerum , vicuiis  & poftefiionibus  vel 
obfcuris  & folitariis  mnnicipiis  tribuatur  Sacerdotale 
^ofligium.  Léo  /.  ad  Epije.  Apte.  con.  tllnd.  d>J~- 
ttnur.  8». 

f Hic  [ Pétrin  ] ergo  ligandi  arque  folvendi  poref- 
ptem  ptiraus  accépit  1 Domino,  priraufquc ad  fidein 


populum  vircute  fuz  prxdicationis  adduxir.  Cxtcri 
vero  Apoftoli  cum  codcm  paii  coufortio  honorem  3c 
poteftaeem  accepertmt  . . . ipfis  quoque  dccedentibus 
in  locum  eorum  luccdléi une  Epifeopi.  ExEpijl.  Ana- 
clett  aficripro.  con.  in  neve.  d>jti»cl '■  11. 

Et  cum  fit  à Chrifto  una  Ecclcfu  per  tocum  mun- 
dum  in  multa  membra  divifa  , item  Epifeoparui 
imus  , Epifeoporum  multorom  concordi  numerofitate 
diffufus  ; ( Novatianus  ) . . . per  plurimas  civitates 
novos  Apoftolos  fuos  mittic.  Cjpnonns.  con.  Neva- 
nantis.  Conf.  7.  f*efi.  I. 

IV. 

x L’unité  de  l’Epifcopac  n’cmpcche  point  4.  upi- 
qu’il  n’y  aie  entre  les  Evêques  des  prééminences  Pau,<  ^ 
fie  des  degrez  dilferens  de  Junfdickion.  Jefus-  1" b«. 
Chrift  en  donnant  un  pareil  caraéftcrc  à tous  neficc». 
les  Apbtrcs  , a choifi  faine  Pierre  pour  ctre  le 
Chef  du  College  Apoftolique } les  Papes  qui 
lui  ont  (uccedc  font  de  dtoit  divin  les  Chefs 
des  Pafteurs  ; Se  comme  1’EgUfc  Romaine  eft 
la  première  de  coures  les  Eglilcs  t b la  Papauté 
eft  le  premier  de  tous  les  Bénéfices. 

g Quamvi*  univerfx  per  erbem  Catholicz  Eccle- 
fir  unus  thalamus  Chrifti  fine  ; ftncb  tamen  Romana , 

Catholica  Se  Apoftolica  Ecclefia  nullis  Synodicis  conf- 
tirutis,  cztetis  Eedefiis  prxlata  eft  , lcd  Evangelici 
voce  Domini  fie  Salvatoris  noftri  primatumobtinuit 
eft  ergo  prima  Petti  Apoftoli  Sedes  Romana  Ecclefia 
non  fiabens  maculam , 11c que  rugam  , necaliquid  hu- 
jufinodi.  Celofius  Papa.  Con.  quamvtt.  dtfiinü.  11. 

h Quia  nobis  per  lirteras  retulifti  quod  cum  I.  Cle- 
riens  multis  coram  adftantibus  verba  quxdam  in  de- 
prclfioncm  Ofticii  fie  Beneficii  noftri  protulit,  ipfum 
a tcxner  ica  te  fuâ  compefcas , ur  pccna  illiuj  aliis  terro- 
rem  incuti.it , ne  de  extero  contra  Roraanam  Eede- 
fiam  in  talia  verba  prorumpant.  Çtlefitn.  IJ!,  cap.  in- 
net ntt.  extra . de  maleditts. 

V. 

Les  Cardinaux  Prêtres  Se  Diacres  ne  font  j.  CuS- 
dans  leur  origine  que  des  Titulaires  des  Egli-  ““  * *JJ* 
fes  particulières  de  la  Ville  de  Rome,  & les  Jof  viens 
Cardinaux  Evêques  que  les  Titulaires  des 
Eglifes  voifines  $ par  confcqucnt  fi  l’on  s’acta- 
choic  à l’ordre  Hiérarchique,  les  Cardinaux 
Evêques  ne  fcroienc  qu’après  les  Patriarches  , 
les  Primats  Se  les  Métropolitains , Se  les  au- 
tres Cardinaux  apres  les  Evêques  -,  'mais  on  les 
confidere  comme  ne  faifant  en  quelque  ma- 
niéré qu’un  corps  avec  le  Pape  dont  ils  font 
les  Confeillcrs  ; c’cft  pourquoi  depuis  le  trei- 
ziéme fiecle  on  leur  a toujours  donne  le  pre- 
mier rang  dans  l’Eglife  après  les  Papes , >SC  le 
Cardinalat  parte  aujourd’hui  pour  le  fécond 
dans  l’ordre  des  Bénéfices. 

, Cum  Summo  Pontifia  fanêfar  Roman*  Ecclefia 
Cardinales,  indirigendàChtiftianârepublicà,  colla- 
terales affiftant,  necclTe  eft  ut  mies  inftkiuntur,  qui 
ficut  notninc  ira  reiplî  Cardinales  fini , friper -quo* 
oftia  univeilali*  Ecclefiz  verlcntur  fie  fuftententur. 

P r a? mat. 
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P ragmat.  S tait,  de  xurn.  & qmaht.  Cardin.  $.  cutn 

/ Quod  fi  quis  cujufcumqueftatus , ctiamfi  Cardi- 
nalat us  , Pairiarchalis,  Ponrihcalis,  aur  altcrius  cujufii- 
bcr  dignicatis  conrr.i  prxdi&um  ordinem  ...  de  iplis 
Bcncficiis  co  . . . difpofuex  il,  co  ipfo  fie  irrinun  uu- 

nc.  Vragmat.  SahÜ.  dt  collât.  $.  ij»od J!  qms. 

VI. 

MBailLta-  * H n'y  a que  le  Pape  donc  la  prééminence 
«c  les  tvf-  au-deJlus  des  autres  Evêques  fes  Collègues  , 
quet  d»  jrojt  divin  j les  diftinéfions  qui  ont  etc 

établies  entre  les  autres  Evêques  ne  lont  que 
de  droit  Ecclcfiaftiquc.  Les  uns  ont  la  qualité 
de  Patriarches  , les  autres  de  Primats , les  au- 
tres d1  Archevêques  ou  de  Métropolitains,  les 
autres  n’ont  que  le  titre  d’ Evêques* 

m Ordo  Epifeoporum  quadripanitus  eft , id  eft  > in 
Pacriarchis,  Archicpifcopis  [ mine  Primatibus  ] Me- 
tropolitan» atque  Lpifeopis  ...omncs.mtem  fuperius 
dclignati  ordines  uno  eodcmquc  vocabulo  Epifeopi 
nominantur:  fed  idco  privato  nominc  quidam  utun- 
tur  propter  diftiniftionem  potciiitum , quam  fingul.i- 
riter  accepterons»  IJidor . tiv.  7.  ttjmel.  (ah.  Cl  trot, 
tùjimtt.  11. 

VII. 

rïariaixhc  L'Archevêque  de  Bourges  prend  la  qualicé 
de  l'Arche-  de  Patriarche,  parce  que  les  trois  Provinces 
>é<joe  de  d’Aquitaine  ont  été  autrefois  fou  mi  les  à là  Ju- 
nlduft  on  -,  mais  ce  titre  ne  lui  donne  à prclcnt 
ni  autorité  ni  prcfcancc  fur  aucun  des  Métro- 
politains du  Royaume. 

Nous  en  avons  far  lé  dans  le  préambule  du  Cha- 
pitre cinquième  de  la  première  partie. 

VIII. 

L’Archcvcque  de  Lyon  eft  Primat  des  qua- 
tre Lyonnoifes  fuivant  la  Bulle  de  Grégoire 
Vil.  de  1079.  nuis  comme  l’Archevêque  de 
Rouen  ne  s’eft  point  fournis  à cette  Primatic , 
elle  ne  s'étend  que  fur  les  Archevcchcz  de 
Sens , de  Tours , &:  de  Paris. 

Nous  en  avons  rapporté  la  preuve  fur  la  fei- 
zJémt  Maxime  du  Chapitre  cinquième  de  la  pre- 
mière partie. 

IX. 

9-  Que!»  * Les  Archevêques  ont  la  préléancc  fur  tous 
4roiJe<le*  lcs  ^V*4UCS  > #il*  jugent  les  appellations  inter- 
Aicbcvé  jctcées  des  Sentences  de  leurs  Suftragans,  t 5 c 
3“°  ils  confèrent  les  Bénéfices  qui  font  a la  difpo- 
iition  des  Evêques  de  leurs  Provinces , quand 
ils  ont  négligé  d’y  pourvoir  dans  le  temps  pref 
cric  par  les  Canons. 

» Mccropolirani  autem  à menfura  civiraium  voetn- 
tur,  fingulis  enim  Provinciis  prééminent,  quorum 
autoritJti  5:  doifcrirur  oeteri  Saccrdorcs  fulijr^ki  font 
. . . folicirudo  enim  tôt i us  Provincijc  ipfis  commifià 
eft.  Ifidor.  Itv.  7.  ttymel.  cam.  Cieres.  dtjhnil.  ai. 

L’inadvertance  et*  Ijldore  dans  F étymologie  du 
mot  Métropole  ejl  facile  à reformer  : car  ce  mot 
vient  du  Grec.  Métropole  Jignific  Ville  princi - 
II.  Partie* 


pale  ou  Capitale  d'une  Province. 

• Licct  idem  Archiepifcopus  Mctropolitico  jure  nu- 
dire  non  debcar  caufas  de  EpifcopactDits  veftm , nilt 
per  jppcllationein  deferantiir  ad  eum.  Alex  and.  III . 
extra,  deoffic.  légat . cap.  eum  no». 

p Cum  vero  Prxbcndas  Ecdellifticas , feu  quzli- 
bet  officia  in  aliqui  Eeelefil  vacare  contigerit , non 
diù  mancanr  in  fufpenlo  , fed  intra  fcx  menfes  perfo- 
nis.qux  digne  adminiftrarc  valcant  confcrantur  . . . vcl 
fi  omnes  [ Epifeopi  ] fortèncglcxecint.Mctropolitaiius 
de  ipfis  fccundum  L»eum  ablqueillorum  coitfiadiûio- 
nc  difponat.  Ex  Concif.  Lattr an.  caf.  nulla.  extra.  Je 
concejjtv».  Frabend. 

X. 

7 Les  Evêques  font  établis  par  le  Saint-Ef-  *®  0“'’ 
prie  pour  gouverner  tous  cnlcmblc  l’Eglife  , IXÏSn 
' il  appartient  à chacun  deux  d’ordonner  dans  c^- 
leur  Diocefc  les  MiuiJtrcs  des  autels,  de  con- 
fier le  foin  des  âmes  aux  Pafteurs  qui  doivent 
travailler  fous  leurs  ordres  , c’eft  pourquoi  ils 
doivent  fiiivanc  le  droit  commun,  comme  Vi- 
caires de  Jefus-Chrift  SC  comme  fucccffeurs 
des  Apôtres , avoir  l’mftitution  des  Bénéfices 
Se  la  difpofition  de  toutes  les  dignitez  Eccle- 
fiaftiqucs. 

« Attendue  vobis  Se  univerfogregi.in  quo  vos  Spi- 
ritus  f.incius  poluit  Epifeopos , regere  Ecclefiam  quam 
acquilivit  fanguinc  fuo.  Alla.  A poli.  cap.  1.  v.  1$. 

f Epifeopi  autem  giarcè  , latinè  fpeculatores  inter - 
preuntur  : nam  (petulator  eft  prxpolirus  in  Ecclcfd 
d ici  us , co  quod  Ipcculetur,  Se  peilpici.it  populorum 
infra  fe  pofitomm  mores  Se  vitam.  Pontifex  pi  incep* 

Sucerdotum  eft , qu.iii  via  fequentium.  Ipfe  Se  Sum- 
mus  Saccrdos , ipfe  & Pontifex  maxi-nus  tiuncupatur. 

Ipfe  enim  cfficit  Sacerdotcs  atque  Lcvicas  > ipfe  omnes 
ordines  Ecdefiafticos  difponit  j iplé  quid  unufquifque 
facere  debeat  oftendit.  IJidor.  itjmulog.  liv.  7.  eau. 

Cltros.  dijhnÜ.  11. 

X I. 

Quoique  dans  l’Ordre  Hiérarchique  , les  * 1 poar* 
Abbez  naycnc  point  de  caradcrc  qui  les  élevé 
au-deflus  des  autres  Prêtres  ; la  Jurifdiélion  M mif« 
qu’ils  exercent  fur  leurs  Religieux  pour  faire 
obfcrver  la  Règle  , les  petfonnes  diilinguccs  ' 
qui  ont  honoré  ce  titre  , Se  la  puiftàncc  des 
Monaftercs,  ont  fait  mettre  les  Abbayes  en- 
tre les  Prclaturcs  , ce  qui  doit  avoir  lieu  parti- 
culièrement pour  les  Chefs  d’Ordre. 

/ Epifeopi , Abbares , Archiepifcopi  & alii  Ecclefia- 
rum  Pradau  de  negotiis  Ecclefiaiticis . . . Laicorum  ju- 
dicio  non  difponant.  Ex  Syuedo  Eugenn  III.  cap.  de- 
eeruimut.  extra,  de  judicns. 

Le  titre  de  Prélats  qui  ejl  donné  aux  Abbe*  • 
dans  le  corps  du  Droit  Canonique  , u empêche 
pas  que  les  dignitez,  de  ptufieurs  Cathédrales 
ne  prétendent  avoir  la  prtf  ante  fur  les  Ab- 
bez, , qui  ne  Jint  pas  Chefs  a 'Ordre.  C'eft  même 
une  qurjhon  fur  laquelle  on  ne  peut  point  donner 
de  décjion  confiante  & generale* 

XI  L 

Les  Canoniftes  diftingucnc  ordinairement  j*Diftio** 


/ 
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^ la  dignité  du  pcrfonat  ; ils  difenc  que  la  digni- 
. té  donne  une  prclcancc  àc  une  Jurifdi&ion , ac 
que  lcpcrfon.it nedonne qu’une (impie  pré  lcau- 
cc  Tans  Jurifdi&ion.  ' Les  Décrétales  ne  font 
pas  cctcc  diftinftion , & elle  n’cft  point  en  ufa- 
ge  en  France-,  on  y appelle  indifféremment  di- 
gnitez  tous  les  Bénéfices  qui  donnent  dans  les 
Eglifes  Cathédrales  ou  Collegiales  une  préfean- 
cc  dans  le  Chœur  8C  dans  le  Chapitre. 

t Ad  auresnofh-as  pervenit  qnod  p'.erumque , De* 
cani , Archidiaconi , Prxccntoics , vel  alii  Eedefiafti- 
cis  prrditi  digniutibus , fuper  minoribus  Bcneficiit , 
litteras impétrantes  nomen  fuppfiinunidignitatis  lux, 
& fimpüci  nominefc  appellaut , tanquam  non  habcanr 
aliqucmpcifonacuiii.  Lucius  III.  extra.  de  rejcnpns. 
c*p.  ad  Mures. 

Cnin  .iccdluTent  .id  Apoftoltcam  Sedem  Archidu- 
conus  Tu!larfis&  G.  Tullcniîs  Capituli  Procunuor, 
Atcbidiaconus  propofuitmcmoracus  , quod  cumolim 
quid.jn\  Tullcnfcs  Canonici  notais  auribus  intimaflent 
q.iod  Primiceriatus  inTullenfi  Ecclefiâ  ranto  tempore 
v.ic.iviflêt  quod  ad  manus  noliras  itlius  pcrfonatul  ef- 
fet don  trio  de voluta . . . fuit  infuper  ex  parte  Ctpituli 
alleguum  , quod  de  communi  affênfu  Ononicorum 
Tullcnfium  fuciit  conftitutum,  ne  Piimiccriacus  di- 
gnités cflcr  ulterius  in  Eeelelii  memocarâ.  Innocent. 
IJ  J.  tdp.cum  accrjjijj tnt  .extru.de  Cerjhtnnombns. 

Il  y a des  Eglifes  Cathédrales  , ou  celui  qui 
ejl  revêtu  de  la  première  dignité  , fait  l'Office 
aux  Fêtes  filemnelles  en  F dbfence  de  F Evêque. 
Le  Jîeur  Hodencq  Doyen  d'Amiens , qui  n' était 
point  Prétende,  fut  maintenu  dans  cette  fonc- 
tion par  un  Arrefi  du  ij.  Juin  16J1.  qui  ejl  rap- 
porté dans  le  premier  volume  du  Journal  du  Pa- 
lais. Dans  a autres  Eglifes , défi  le  Chanoine 
Semainier  qui  fait  F Office  à l'ahfeme  de  F Evê- 
que. Il  y en  a quelques-unes  ou  le  Doyen  a cet 
honneur , quoique  Ja  dignité  ne  /oit  pas  la  pre- 
mière apres  C Epijccpat  -,  il  faut  Juivrc  fur  ce fu- 
jet  F uj âge  i s*  il  ny  en  avait  point  qui  fut  bien 
établi , il /croit  naturel  de  donner  ce  droit  à ce- 
lui qui  efi  chargé  de  la  conduite  des  âmes  de 
ceux  qui  compofent  le  clergé  de  la  Cathédrale. 
On  a encore  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  17. 
Janvier  167 3,  par  un  Arrefi  rendu  en faveur  du 
fleur  Hodencq , que  le  Doyen  d'Amiens , quoi- 
qu'il ne  foit  point  Prehendé  , doit  prefider  au 
Chapitre  , & prononcer  les  conctufions  Capitu- 
laires a la  pluralité  des  fujfragcs,  pour  tout  ce  qui 
ne  regarde  point  les  revenus  des  Prébendes , 
au/quelles  il  n a aucune  part  > parce  que  Ja  mtn- 
fe  efi  feparée  de  celle  du  chapitre.  Le  même  Ar- 
refi maintient  le  fitur  Hodencq  dans  la  pojfef- 
fion  de  régir  le  Chtcur  , dr  de  régler  par  provi - 
Jion  les  contefiations  qui  pourront  arriver  pour  le 
Choeur  & pour  la  célébration  du  Service  divin. 
Ce  qui  doit  être  f 'uivi  dans  tes  autres  Eglifes , 
d moins  qu'il  n'y  ait  des ftatuis  ou  un  ujage  im- 
mémorial contraires.  C'efi  fur  un  fiatut  particu- 
lier quefi  fondé  F Arrefi  du  13.  Aoufi  1664.  qui 
exclut  du  Chapitre  le  Doyen  & les  autres  digni- 
té t,  non  prehendé  es  de  F Eglife  Cathédrale  de 
Poitiers. 


XIII. 

" On  ne  paît  donner  aucune  règle  generale,  Let 
pour  connoitrc  la  nature  des  Bénéfice^  auf-  rangs  cane 
quels  la  dignité  cfl  attachée , ni  fur  le  rang  des  ^ 
dignitez  encre  clics , cela  dépend  Je  lutage  cures  j(l 
qui  eft  différent  futvant  les  Eglifcs.  Un  Bcnc- 
nce  dont  le  titre  eft  une  dignité  dans  une  Ca-  cadêL*- 
riicdrale  , n’cft  fouvent  qu'un  Ample  Office  <*«"* «Tu- 
dans  une  autre  , dans  quelques  Eglifes,  c’efi 
le  Doyen  qui  tient  le  premier  rang  après  l’E-  Eglife*. 
veque  , dans  d’autres  c’eft  le  Prévôt , dans 
d’autres  le  Threforier.  Dans  quelques  en- 
droits la  dignité  de  Chantre  eft  la  troifiéme, 
dans  quelques  autres  elle  n’cft  que  la  cinquiè- 
me ou  la  lixiéme.  Les  honneurs  & les  fonc- 
tions des  dignitez  ne  font  pas  moins  différais 
que  le  rang. 

" Cum  olim  LondonenfuEpifcopus  noftrii  auribm 
intiuiaflet , qtiod  in  fuâ  Ecc’.chi  proposerai  ibtuerc 
prxcenrorcm  , nos  ejus  prccibus  inclina  ri , ci  liccn- 
tiam  conccflimus  Prxcemorcm  hujufmodi  ordinandi 
. . . ffaruemes  ut  1 rxcentor  taliter  înftiturui  in  felfio- 
nibus  , procclltonibus  & diis,  ill.im  haberct  in  Lon- 
donenfi  Ecclcfii  dignitarcm , quam  habent  a'it  Prx- 
ccntorcs  in  allie  Ecclcfiis  Anglicanis . . . . quodrea 
mandairus  quatenus  , fifccundum  diverfas  confuetu- 
dines  locorum , diverfas  habere  noveris  i rxcentoret 
in  Anglicanis  Ecclcfiis  dignitates  , jain  di&um  i rz- 
ccntorcm  illam  habere  facial  in  Londonenfi  Ecclcfii 
dienitatem  , eique  mancrc  comentum,  quam  ratio- 
mbiiibus  & approbatis  confuetudinibus  Ecdefix  Cd- 
vis,  fine  prxjudicio  alicno  potuit  obtincre.  Innocent. 

III.  cap.  cnmelim.  extra,  de  ctnjntiudine. 

XIV. 

, Le  Ample  Office  ne  donne  ni  prefeaneem  14.  Simpft 
3 urifdiûion, quoiqu’il  y ait  des  fondions  par- 
ticulieres  attachées  -,  relie  eft  dans  nos  Eglifcs  beade  ' " 
la  Prébende  Théologale,  qui  oblige  celui  qui  Tlwoiog*. 
cncftpourvû  à faire  des  leçons  à prêcher,  *** 
fous  peine , s’il  manque  de  remplir  ce  devoir , 
d4 être  privé  des  fruits  de  la  Prébende. 

«Statufiant  infuper  quod  ordinarius  collatot  in 
unaquâque  Cathedrali  ac  ctiam  Merropolicanâ  Eccle- 
fû  Cmonicatum  & Pncbendam  Theologalem  inibi 
confiftcntcmconfcrretcneatur  uni  Mag!flro,feuLiccn- 
tiato , aut  Baccalauxeoformatoin  Thcologiâ , qui  pec 
dccetuiium  in  Univerfitate  Audii  generalis  privilcgia- 
tâ , ac  onus  re  fuient ix , lecturz  & przdicationis  aÛtu 
Aibire  volucrit  : quique  bis  aut  feuicl  ad  minus  per 
Angulas  hebdomadas,  impedimento  cellànte  legitimo, 
legere  dcbe.it.  Et  quotics  ipfuni  in  ejufmodi  leefutâ 
dehccre  contigerit , ad  arbtnium  capituli , per  Aibf- 
traâionem  diitriburionum , totius  hco Joinadx  punlri 
poffit.  Concord,  ut.  de  coÜMtionibns.  Ç.  I.  Jiatnimuj. 

En  chacune  Eglife  Cuhcdrale  ou  Collegiale  fera 
refervee  une  Prébende  affctïcc  1 un  Doâeur  en  Théo- 
logie , de  laquelle  il  fera  pourvu  par  l'Archevêque  f 
l.vèque  ou  Chapitre,  ila  charge  qu'il  prêcherai:  an- 
noncera la  parole  de  Dieu  chacun  jour  de  Dimanche 
éc  fête  folemnellc  -,  Sc  is  ancre*  jours , il  fera  Sc  con- 
tinuera trois  fois  la  femaine  une  leçon  publique  del’E- 
criturc  Sainte.  Ordonnance  d'Orléans  en  1 j5o.  art.  S. 
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XV. 

1 °"JC  J ^ Prcbendc  dans  la  lignification  rigou- 
poiàt^rmi  rcufe  » n’cft  qu’unc  cenainc  portion  de  bien 
f*o»*  «««  Ecclefiaftiquc que  l'Egide  accorde  aune  per- 
&CaâeBi  ^onnc  > & le  Canonicat  cil  un  titre  fpiritucl  qui 
lâ[.  donne  une  place  au  Choeur  & dans  le  ChapL 
tre  d’une  Eglifc  Cathédrale  ou  Collegiale  ; * 
celui  qui  a la  Prébende  préccptorialc  n’cll  pas 
toujours  Chanoine , & le  Chanoine  que  les  Ca- 
nonillcs  appellent  ad  effectuât  n’a  point  de  Pré- 
bende ; cependant  dans  l'ufage  ordinaire  on  ap- 
pelle le  Canonicat  une  Prébende , Se  la  Prében- 
de un  Canonicat. 

* Manda  mus  quatenus  cum  in  conftirutione  pix- 
didâ  üe  cor.firmatione  Sedis  Apoltolicx  vel  fuer  it  vel 
efle  debaerir , lieue  confuevit  exprcfliim;  nili  in  tan- 
tum cxcrefccrenr  familiz  facilitâtes  , quod  pluribus 
portent  fulEcerc  comperenrer  : Se  iidem  Canonici  in 
derogationem  fuar  conftirurionis,ad  vacaturas  l'rxbcn- 
d.;s  quatuor  recepcrunt  ultra  numcnim  conftitutum  : 
anriq  iisCmonicis  Prxbeodas  cum  integrirate  perci- 
picmibus  contactas  , tapcrexcrelccntex  redims  prx- 
diiftis  Cmonicis  freias  aflignari  : ira  quod  li  ex  iisjp,u  es 
potuerinr  cum  aliis  fortiri  irxbcnd.is,  quod  (uper- 
fuerit , in  communes  Canonicorum  ufus . . . converca- 
tur.  I m oteur.  J II,  cap.  cnn»  M.  Ftrraritmfij.  extra, 
lie  ConjiltMttOH:buS, 

t.  Outre  ladite  Prébende  Théologale  , turc  autre 
Prébende  , ou  le  revenu  d'i celle  demeurera  deftinc 
pour  l'cncrctcnemcnr  d’un  Précepteur , qui  fera  tenu 
moyennant  ce,  inftruire  les  je  . mes  cnfrnsdela  Ville 
gratuitement  Se  Guis  falairc.  Lequel  Précepteur  fera 
c û par  l'Archevêque  ou  Evêque  du  lieu,  appelle  les 
Chanoines  de  leur  Eglifc,  & le  Maire,  Echcvins, 
Confciilcts  ou  Capicouls  de  la  Ville,  Se  dellituable 
par  ledit  Archevêque  ou  Evêque  par  l’avis  des  ddfiif- 
dits.  Ordonnante  A Orléans , art.  p. 

On  a jugé  au  Parlement  de  Parts  le  XJ X cccrr.br c 
t^66.Jurles  ctnclujions  de  li.  du  Faurde  Ptbrac , 
que  le  Maître  des  Ecoles  d‘  Abbeville  étant  in  la- 
cris,  devait  jou  ir  nonfeulcment  des  gros  fruitsdr 
des  dïfirlbutlons  manuelles  d’une  Prébende  du 
Chapitre  de  faïnt  Vulfran  , mais  encore  de  la 
Jeance  au  Choeur  & des  autres  droits  honorifiques 
comme  les  Chanoines.  Il  cft  intervenu  un  Arrefi 
conforme  le  6.  Février  i6jz.Jkr  les  (onclujions 
de  M.  Talon  en  faveur  du  Précepteur  de  fair.t 
.Quentin  y à qui  on  donna  entrée  V voix  délibé- 
rative au  Chapitre . Ces  deux  Arrefis  font  rap- 
portes. dans  le  premier  volume  du  Journal  des 
Audiences , oit  l’on  voit  que  M.  T dion  obfèrva 
que  fi  le  Précepteur  étoit  Laïc , il  ne  jouirait  d’au- 
cun des  droits  honorifiques  à l' Eglifc  ou  au  cha- 
pitre. Il  s’enfuit  de  ce  que  la  Prébende  prccepto- 
riale  peut  être poffedée  par  un  Laïc , que  ce  nefi 
point  un  Bénéfice , df  quelle  ne  peut  être  refigné 
même  quand  elle  cfi  te  nul  par  un  Ecclefiafitque 
qui  jouir  des  droits  honorifiques  : cependant  on 
juge  au  Parlement  d'Aix  que  le  Précepteur  peut 
refigner  fa  Prébende  en  faveur  d’une  perfonne 
qui  foit  chargée  d’en/iigner  ; il  y en  a un  Ar- 
refi  dans  le  premier  volume  du  Journal  du  râ- 
lais rendu  le  6.  Erarier  l6yy,  à l’occafion  duquel 
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on  en  rapporte  un  autre  du  même  Parlement , qui 
a ainji  jugé  cette  quefiion  pour  la  Prébende pré- 
ceptorialc  du  Chapitre  de  Fréjus.  Le  moyen  que 
propofoient  les  rejtgnataïres  étoit  de  dire , que  tes 
( hapitres  ayant  dejltr.é  un  Canonicat  &une  Pré- 
bende au  Précepteur  , ce  feroit  regarder  le  Ca- 
nonicat comme  éteint , que  de  ne  pas  au:  or  t fer  la 
refignation.  Mais  cl  qu’on  propofe  comme  un  in- 
convénient n’en  cfi  point  un  , ou  du  moins , s’il 
y en  a quelqu’un  , c’efi  une  fuite  nccejjairc  de  la 
difpojitïon  de  l'Ordonnance  d' Orléans.  Il  y a plu  - 
ficurs  Villes  ou  les  Colleges  font  gouvernez,  par 
des  Communautés,  Ecclefiafiiques  -,  les  revenus 
de  la  Prébende  préceptoriale y font  attachez,  à la 
Communauté , & en  plufieurs  endroits  le  Supé- 
rieur ou  le  Rctlcur  du  College  jcitit  des  droits  ho- 
norifiques de  la  Prébende. 

XVI. 

* Dans  les  Eglilcs  Cathédrales  ou  CoÜcgia- 

les,  dont  les  Statuts  portent  que  l’on  n’y  pour-  Canoniac 
ra  tenir  aucune  dignité  lins  être  Chanoine , le 
Pape  peur  crcet  des  Chanoines  à l'elfe:  feule- 
ment détenir  des  dignitez  i mais  ces  Canoni- 
cats  ne  donnent  aucuns  droits  fur  les  Prében- 
des qui  viennent  à vacqucr  dans  la  fuite. 

« In  Cathedralibus  tamen , Metropolitanis , & Col- 
legiatis  Ecclcfîis  , in  quarum  lbtucis  cavecur  exprcf'sè 
quod  nullus  ibidem  dignicatem , perfonatum , admi- 
niftrationem , vcl  officium  obrinetc  poflît , nili  in  iiiis 
a &u Canon i eus  exilht , Ganonicos  ad  cffcûum  dum- 
taxnt  inlbi  obtinendi  digniratem,  perfonatum,  ad- 
minidrationctn  vel  officium  hujufmodi , & non  con- 
fequendi  primam  Prxbendam  raciruram , creare  porté 
intendimus.  Concord,  de  refervatiouib.  fublatis.  §.  tu 
Cathedol.bus. 

Item  ccnfuit  ipfa  Congrcgatio  profequendum  cflé 
apud  Concilium  ne  de  extero  Romani  Pontiùccs  Ce 
intromittant  de  creaiidis  Canon icis  in  Cathedralibus 
auc  Collegiatis  Ecclcfîis...  nili  in  eo  cafu  dumtaxar, 
in  quo  dignitas  vcl  officium  de  quâ  vel  de  quo  ipfe 
alicui  ccmcrer  providendum . . . requireretforGuiCa- 
nonicatum  in  Ecclefil  à quâ  dépende: et  dignitas  antc- 
faéâa  , ita  ramen  quod  per  iiujufmodi  creationem  Ca- 
nonicr,  Canonicus  hiiM-fmodi . . . non  expeâec.Prx- 
bendan)  de  proxiinosi'ecaturam  , in  vim  Icilicet  crca- 
tionis  hujulmodi.  Pra^mat.  Sanil.  Je  cojanouib.  §. 
item  ctufmt. 

XVII. 

* Il  y a dans  plufieurs  Eglilès  Cathédrales  Sc  17 \ &•* 
Collegiales  des  Canonicats,  dont  les  revenus  ^Jê,Pr^ 
font  de  moitié  moins  confiderablcs  que  les  au-  demi- 
tres.  On  appelle  ces  Canonicats  des  demi-  p*efacoi,cx‘ 
Prébendes  , àc  ceux  qui  en  font  pourvus  des 
demi-Prcbcndcz. 

* Si  in  Ecdcfiâ  in  quâ  inregrx  ac  dimidix  prxbendx 
habentur  , inandctur  integra  conferri  prxbcnda.  B> - 
nif.  VIII.  cap.  eut  d*  non  S acte  dotait,  te  prabtnd. 
in  60. 

XVIII. 

, Les  Bcnefices-Curcs  lont  ceux  dont  les  t*.D«n9e. 
Titulaires  font  chargez  de  la  conduire  d’une 
Ff  ij 
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Paroi  fie  pour  en  iüftruire  les  habitans , &c  leur 
admintflrer  les  Sacrcmcns.  Quand  il  n’y  a plus 
d’habitans  dans  une  Paroiflc , loit  que  les  guer- 
res , loir  que  quelque  autre  raifon  les  ait  fait 
difperfer , le  Bénéfice  eft  une  Cure  que  les  Ca- 
noniftes  appellent  cura  habitu , Sc  les  Titulaires 
font  Curez,  comme  Les  Evêques  Titulaires  des 
Eglifcs  donc  les  Infidèles  fa  lont  emparez,  font 
véritablement  Evêques.  De  forte  que  le  Cure 
eft  obligé  de  reprendre  la  conduite  des  âmes, 
des  que  ion  territoire  eft  habité. 

t Mon  cm  us  & adhortamur  Curaros , ur  divinorum 
pneceptorum  nicmorcs  gregetn  pafeant , Sc  regant  in 
judicio  6c  veritate  : ac  decLuamus  cifdcm  prseccptis 
paitrct.il ibus  Ecclefiis  quaccu nque  nominc  Sc  titulo 
przfectos  obligari  adpcrfonalem  in  fui  Ecdefii  & p»- 
rtrciâ  refidentiam  , ubi  injunûo  fibi  officio  defungi 
rcneamur.  Ex  Sjnodo  Roibom.  1581.  m decret.  Ectl. 
C si hc.  hb.  5.  tu.  10.  cap.  18. 

En  \6xo.  deux  Curez,  de  la  Vide  de  Mante  a- 
voient  fait  entre  eux  une  iranj action  , par  la- 
quelle ils  avoïent  dtvtfc  leurs  Paroiffes  Star  la 
qualité  des  Paroijiens , en  ajfe&ant  à chacune 
des  Cures  certaines  efpeces  de  per  forme  s.  Cette 
tranj action  avait  ité  homologuée  par  t' Evêque  de 
Chartres , & confirmée  par  un  Amfi  contradic- 
toire du  Grand  Conjeil  de  L'année  162.7.  Uneccn- 
tefiaùon  furvenué  entre  les  deux  Curez,  en  I67f. 
donna  lieu  de  porter  de  nouveau  1‘ affaire  au  Grand 
Confeil.  M.  de  Maupeou  Avocat  General  fit  voir 
que  les  Cures  perfonnelles  font  contre  l’efprit  des 
Canons  , qui  veulent  que  les  Cures  foient  difitn - 
guées  comme  les  Evêchez,  par  le  territoire.  Il 
cita  un  Concile  de  Cognac  tenu  en  l'an  i$j8.  qui 
enjoint  aux  Evêques  de  faire  partager  par  terri- 
toire les  Cures  nui  font  indivïfes . Enfuitc  M. 
t Avocat  General  inter  jette  appel  comme  et  abus 
de  la  tranfailton  de  1620.  O"  il  demanda  a être 
oppofant  a C A ne ft  de  1617.  attendu  que  cet  Ar- 
refi  n avait  pas  été  rendu  avec  le  Procureur  Ge- 
neral. Sur  quoi  par  Arrefi  du  x\.  Juillet  1676. 
le  Grand  Confeil  ordonna  que  les  deux  Cures  fe- 
raient divifées par  territoire  à proportion  du  nom- 
bre des  habitant.  Cet  Arrefi  ffl  rapporté  dans  le 
premier  volume  du  Journal  du  Palau. 

Le  Parlement  d'Aix rendit  un  Arrefi  le  ix.  Fé- 
vrier i6\x.  par  lequel  ,fur  un  appel  comme  d'abus 
de  l'Ordonnance  de  t Archevêque  d’Avignon  , 
il  permit  aux  habitons  du  lieu  de  Venquiercs  en 
Provence , de  faire  faire  un  rapport  de  t état  & 
de  la  qualité  de  l'Eglife&  du  clocher  de  Vtn- 
quieres  , des  vtfiigcs  tant  des  Fonts  baptifmaux 
que  de  la  maifon  Presbyterale  , dm  Cimeticre  Ô" 
des  autres  lieux  qui  en  dépendaient , pour  être 
enfutte  fait  droit fur  la  demande  formée  par  les 
habitons  , à ce  que  l'Eglife  fut  déclarée  Paroif 
fiole.  Cet  Arrefi , qui  efi  dans  le  fécond  volume 
du  Journal  du  Palais , fut  rendu  conformément 
aux  conclufions  de  M.  1 Avocat  General  de  fat nt 
Mejmin , qui  dit  après  Guymier  fur  la  Pragmati- 
que Sanîhon  & Lotherius , que  quelque  longé" 
immémorial  qu'ait  été  l’ahandçnnement  d'une  Pa- 


roijfe  , elle  rentre  dans  fon  état  quafi  jurepofr- 
liminii , dès  que  le  peuple  y revient. 

XIX. 

d Quand  les  Eglifcs  Paroi  Ilia  les  ont  etc  u- 
nies  à des  Chapitres  Séculiers  ou  Réguliers , 
ou  à d’autres  Bénéfices , les  Colleges  &:  les  Ti- 
tulaires des  Bénéfices,  aufquels  l’Eglife  Paroif- 
fialc  a été  unie , prcnnenc  la  qualité  de  Curez 
primitifs  , Sc  ils  joiiiflcnc  de  tous  les  revenus 
de  la  Cure , qu’ils  font  defiervir  par  un  Vicai- 
re, auquel  ils  donnent  une  certaine  portion  dos 
fruits , o<s  une  penfion  pour  fa  fubfiilance. 

d Qui  vero  parcrcialcm  habcc  Eccldum  , non  pet 
Vicariutn , fed  per  fc  iplum  illi  deferviat  in  oroine 
quem  ipfius  Ecclefix  cura  requirit , nifi  fortè  dîgnira- 
ti  vd  przbcndz  paroecialU  Ecclefia  fie  annexa  : in  quo 
cafu  concedùnus  , ut  qui  raient  habcc  prxbcndaro  vel 
dignitatera , cura  oportcat  cura  in  majori  Ecclefia  de- 
fervire , in  ipsâ  Ecdefii  parœciali  idoneura  Sc  perpe- 
tuura  habcat  Vicarium  canonici  mllitucum,  qui  oc 
prxdi&um  cil , congruencera  habeatde  ipfius  Ecclefia 
proventibu*  portionem.  Innocent.  J II.  cap.  extirpa n- 
eU.^.qmi  ver»,  extra,  deprabend.  ^rdigmtatib. 

XX. 

t Les  Vicaires  qui  defièrvent  les  Paroi fies  au 
lieu  des  Curezprimitifs , doivent  être  perpé- 
tuels. Ils  font  fculs  chargez  de  la  conduite  des 
âmes  dans  la  Paroifle , f Sc  les  Curez  primitifs 
n’y  doivent  faire  aucune  fonction  curiale  1 ils 
n’y  ont  que  la  difpofition  du  temporel , Sc  quel- 
ques droits  honorifiques. 

• Bénéficia  autem  qux  Cathedralibus , Collcgiatis, 
feu  aliia  Ecclefiis  vel  Monafteriis,  Bcneficiis  feu  CoU- 
legiis  aut  piis  locis  , perpetub  unira  feu  annexa  repe- 
riunnir . . . per  idoneos  Vicarios  etiam  perpétues . . • 
animartun  cura  cxcrceatur.  Cenal.  Trident,  fejf.  xi. 
r.  6. 

Ordonnons  par  ces  prefenres  lignées  de  nôtre  main, 
voulons  Sc  nous  plaît , que  les  Cures  qui  font  unies  i 
des  Chapitres  ou  autres  Communaurez  Eccldufti- 

3i>es,  & celles  où  il  y a des  Curez  primitifs , foient 
edervies  par  des  Curez  ou  des  Vicaires  perpétuels  > 
qui  feront  pourvus  en  titre , fans  qu'on  y puiilc  met- 
tre i l’avenir  des  Prêtres  amovibles , tous  quelque 
prétexte  que  ce  puiHê  être.  Dectar.  de  Loin  XIF.  du 
XO.  Jmn  1 6 SS. 

f Pourront  neanmoins  lefdits  Cures  primitifs , s’ils 
ont  titre  ou  poficfiîon  valable  > continuer  de  faire  le 
Service  divinaux  quatre  lices  folemnclles , & le  jour 
du  Patron.  Dectar.  de  Loiiu  X IF- fur  lei  portions  ton- 
grnét  d»  30.  jmn  1690. 

Lit  AjfimtUtt  d u Cltrgt  dt  l*lj.  jïjj.  & 
I<45.  déftndtnt  tux  Cure x.  fnmtr.fs  dt  f .ire 
aucunes  fouillent  curiales , fricbtr  , i ouf  effet , 
adminijlrer  les  Sacrement,  s’ils n’ent été afpreu- 
tiez.  peur  cet  effet  par  t'Evcjue  eu  par  fen  Grand 
Vicaire. 

XXI. 

Les  Chapelles  font  des  Benefics  dont  les 
titres  font  attachez  à des  Autels  de  quelques 
Ejlilcs  principales,  comme  de  Cathédrales, 
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de  Collegiales  , de  Cures, ou  à quelque  Egli- 
le  particulière  , qui  n’eft  ni  Paroiliialc  ni  Col- 
légiale» Dans  les  provilions  de  Cour  de  Ro- 
me on  appelle  les  premières  Chapellenies , les 
fécondes  retiennent  le  nom  de  Chapelle. 

Cette  dijii action  de  U Cour  de  Rome  entre 
^ Chapelle  & Chapellenie  efi  établie  par  toutes  les 

fi  "nature  s , car  quand  la  Chapelle  ejl  une  Egli- 
Je  feparée , on  met  toujours  dans  les  f ^nature s t 
Eccldia  feu  Capella  in  diftriéhi  calis  Parochue 
fita.  Jpuand l e titre  de  la  Chapelle  nef  atta- 
ché qu'a  un  Autel  qui  ejl  dans  une  Egtife  , la 
Jiçrnature  porte  perpétua  Capellania  fub  invo* 
catione , feu  ad  alcarc  calis  San&i , in  cali  Ec- 
clclia  lira , fimdata  &C  dderviri  folica. 

XXII. 

»i.  Dcm  f Dans  le  Droit  Canonique  on  appelle  Be- 
É.unth  Ai  nc^ccs  Amples  * ceux  dont  les  Titulaires  n’onc 
xnuiBtocfi-  nt  otficc  particulier , ni  jurifdi&ion , ni  la  char- 
gc  des  aines.  Dans  l'ufage  ordinaire  ce  terme 
ne  comprend  fou  vent  que  les  Bénéfices  dont 
les  Titulaires  ne  font  obligez  à aucune  refiden- 
ce.  Les  Canonicats  des  Cathédrales  font  dans 
le  premier  fens  des  Bénéfices  limples,  ils  ne  le 
font  pas  dans  le  fécond  fens. 

/ Cum  olûn  priori  fan&x  M.  dederimus  in  manda- 
tas ut  Gu.  diacono  in  aliuuâ  Eccicfiâ  civiraris  vcl  Dure. 
Luc.  autocrate  Apoftolicâ  providerec  : idem  prxfa- 
tum  Gu.  Ecdefix  un&i  Pc.  de  Vico  re&orem  a ut  on - 
tatc  hujufmodi  nifus  eft  dcûgrure . . . cum  igicur  nun- 
d aum  hujufmodi  fc  ad  uua  non  errcnd.ir;  nec  ad 
xeftoriam  ve!  dignitatem  noftra  feratur  intentio , cum 
pro  (itr.pl ici  ber.eficio  juffio  noftra  manie  : manda- 
mus  quatenus  Mm  inftituttonem  hujufmodi , quàm 
excommunicarionis  fententum  propur  hoc  laMm  dc~ 
mincies  non  tencrc.  Gregor.  IX.  cap.  ult.  extra,  le  pra- 
beud.  CT  digHUMitb. 

XXI  IL 

DitU  * On  appelle  Bénéfices  réguliers  ceux  qui 
Son  dc*H«-  ont  coutume  d'être  poilédez  par  des  Réguliers , 
CB  & Bénéfices  lèculiers  ceux  qui  ont  coutume  d c- 
m regu ? trc  conférez  à des  Clercs  Séculiers. 

b Ecinfuper  quod  tam  gnduati  fimplices,  qium 
nominati , bénéficia  in  menfibus  eis  aftigain s Vacant ia 
peterc  ôc  confequi  poflit , fecundum  proprix  perfonx 
condcccnriam  & confor mitjtctn  : videheet  fxcularcs 
fxcularia  8c  RcJigiofi  regularia  bénéficia  Ecdcfiaftica. 
Canard,  tttul.de  collation  b.  $.  volumut. 

Illi  vero  ad  quos  bcnchciorum  reçularium  fpeéhc 
collario  feu  diipoficio  , prxrermifiis  mdignis , eadem 
Religions  idoncis  conférant  8c  alfignent.  Qpod  fi  ali- 
ter fecctinc , per  eorum  fuperiore - 8c  capitula  provin  • 
cialia  corrigantur.  Bra^mat.  Santt.  tttul . de  collatto- 
mib.  S-  ao .illi  vero . 


me  une  dignité  i mais  le  Prieur  CbuEral  à qui 
les  Supérieurs  Monaftiques  peuvent  ôccr  le 
gouvernement  du  Monalterc , n’a  point  le  mê- 
me honneur. 

i Etfi  principal!*  Officialis  Epifcopi , aut  Religiofus 
conventu  dem  obrinens  prioracum  ...  1 Scdc  Apofto- 
lica  vcl  Legato  ejufdcm.dari  valcatdclcgitus.In  Of- 
ficiali  ramen  foranco  aur  rcligiofo  Moiufterii , feu 
I'riore  dauftrali , ncquaquam  noc  volurausobfcrvari. 

In  Clemeut.  cap.  etfi.  de  refcriptis. 

XXV. 

1 Les  Prieürez  limples  font  ceux  dans  lef-  \v-  De* 
quels  il  n’y  a point  de  Conventualitc , &:  qui 
ne  font  pas  chargez  du  foin  des  âmes.  Il  y & de  ceu* 
pluficurs  Pricurez  qui  paflent  aujourd’hui  pour 
Bénéfices  limples  qui  ont  etc  autrefois  Con-  Jonîen- 
vcniuels.  La  Convencualicé  doit  y être  rc»  ™,Ut* 
tablie  , nonobftant  la  prclcripcion  quelque  bu*.*  U~ 
longue  qu’elle  foit,  quand  il  y a des  lieux  pour 
y loger  des  Religieux  jufqu-t  au  nombre  de  dix 
ou  douze  , fl c des  revenus  fulHfans  pour  les  en- 
tretenir. 

i Ordonnons  par  ces  prefenres  lignées  de  nôtre 
main, que  L ConvenmaÜrc  ne  pourra  être preferire 
par  aucun  laps  de  temps , quel  qu’il  puiuc  être, 
loi  (que  les  condirions  requifes  8c  nccclEiircs  pour  La- 
dite Convcnrualicé  fe  rcnconrrcronr  dans  lefdits 
Pricurez  ou  Abbaïes  , & particulièrement  lorfqu’il  y 
aura  des  lieux  regulicîsfubfiftans  pour  y recevoir  des 
Religieux,  jufqu'au  hombre  de  dix  ou  douze  au  moins, 
fuivantles  Conciles»  Arrefts  8c  Reglemens,  8c  que 
les  revenus  defdics  Bénéfices  feront  fuffifans  pour  les 
y entretenir.  Déclaration  du  6.  May  1680.  enregtf- 
tree  au  Grand  Confeil  le  Ji.  Muim  i£#o. 

XXVI. 

L’écar  des  Bénéfices  fc  preferit , de  forte  *t.  LYt*t 
que  fi  un  Bénéfice  régulier  a etc  poflèdé  fans 
trouble  pendant  40.  années  par  un,  ou  par  plu-  ge  P»  u 
Heurs  Séculiers  pourvus  en  titre , il  devient  dès  Pfe[c,lP’* 
lors  feculier.  On  doit  }ugcr  de  même  d’un  Bc-  uoo‘ 
nefice  feculier  polledc  pendant  40.  années  par 
des  Réguliers.  Ce  qui  a lieu  quand  même  l’é- 
tat du  Bénéfice  feroit  juftific  par  l’aÔede  la  fon- 
dation. D^nslcdouteun  Bénéfice  eft  pré fumo 
feculier. 

ir.  Cum  de  bcneficio  Ecclefiaftîco , Confueto  Clcri- 
cisGrcularibusaftigiuri,  provideri  nundamr.de  illo 
debec  inrclligtquod  tanto  tempore  ab  uno  vel  pluri— 
busfxcularibus  Clcricisinftirutiiinco  rcûoribus  , ex- 
titit  continué  ac  pacificè  gubernatum , ut  prxfcripcio 
légitima  fit  compléta,  crùtnfiante  vel  poftReligiofi 
quandoque  miniftraverint  incodcm.^tfwi/.  y [II.  cap . 
cum  de  bt  n e fie.  de  prabeud.  tu  60. 


XXIV. 

D«ftin  ^ ^,un  ^ lbutre  fexe  tiennent 

atonie  * premier  rang  encre  les  Bénéfices  Réguliers. 
Pricurez  en  , Quand  le  Prieur  dl  pourvu  en  titre  du 
to?i*&ca  gouvernement  d’un  Monafterc , de  forte  qu’- 
•..uiuuu*  on  ne  petit  i’en  dépouiller, ce  que  l’on  appcl- 
. Je  un  Prieur  Conventuel,  il  cil  regardé com- 


C'ejl  ainft  qu'un  grand  nombre  de  Prieure su 
réguliers  dans  leur  origine  font  devenus  des 
Bénéfices  fecnliers.  Mais  un  Bénéfice  regu* 
lia  ne  peut  être  feculaxifc  par  les  collations 
en  commcnde. 

XXVII. 

La  Commcnde  cil  une  provifion  d'un  Bc- 
Ffiij 
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coaunKDtk  nc^cc  rcgulicrc  accordée  à un  Séculier , avec 


difpcnfe  de  la  régularité.  11  y a des  Bénéfices , 
pour  lesquels  le  Pape  ne  peut  accorder  cette 
difpcnfe. 

» Qiundo  vero  feribitur  ne  providcacnr  de  aliquo 
priorjtu.ilicui  c lcrico  ixcubri , provideri  non  poteft 
de  Prioratu,  qui  per  kcîigiofos  juxta  moduni  prxmif- 
fum  elk  folirus  gnbetnari  : n:li  hoc  in  licceris  cavcaïur 
exprefsè.  Bomj.yj/I.Cép.  cun.  ae  Benrf.  deprabeud. 
tn  6 o. 

Le  Confetl  d' Eut  ayant  juge  le  io.  May  1700. 
que  l’Ordre  ho/ pi  t al  ter  du  Saint -E/prit  de  Mont- 
• pcllier  ejî  purement  régulier  , la  que  fit  on  s'ejl 

préférait  au  Grand  Confetl  , f Jofepb  Gautier 
avait  pi  cire  pourvu  en  commende  de  la  Com- 
rnenderie  du  Saint- E (prit  d’ Ai x , dépendant  de 
tordre  du  Saint-Efprtt  de  Montpellier.  Gautier 
difoit  que  ces  Commenderies  étant  des  titres  de 
Bénéfices  perpétuels  , rien  n’empcchoit  que  le  Pa- 
pe ne  les  conférât  en  commende  , comme  les  au- 
tres Bénéfices  réguliers.  D’ ailleurs  il  tirait  avan- 
tage de  fa  paffej.on  pacifique  & triennale.  Le 
Frcre  Tortilla  Religieux  Prof  es  de  l’Ordre  , & 
pourvu  de  la  Comme  ad  eue  d‘ A ix  , dr  le  Pro- 
cureur General  de  l’ordre  , répondaient  que  fui  - 
vans  les  Bulles  d’innocent  III.  de  Grégoire  IX. 
de  Sixte  IF.  & d’autres  Papes  , qui  font  confir- 
mées par  des  Lettres  patentes  , ces  Commenderies 
ne  peuvent  être  conférées  J des  Séculiers  , mê- 
me 4 des  Cardinaux.  Ce  qui  doit  être  obfervé, 
d jott  on  , avec  d’autant  plus  d’ exactitude  , que 
les  Titulaires  de  ces  Commenderies  font  obligez, 
de  gouverner  ces  Hôpitaux  tant  pour  le  fpintuel 
que  pour  le  temporel ,furvaut  l’engagement  qu’ils 
contractent  par  te  vœu  particulier  d'hofpitalité B 
& que  les  revenus  de  laCommendtric  doivent  être 
employez,  pour  le  foulage  ment  des  pauvres  , après 
que  le  Titulaire  a pris  fur  ces  revenus  ce  qui 
t/l  necejfaïre  pour  fin  entretien.  On  ajoûtott  que 
le  titre  d étant  pas  même  coloré , Gautier  ne  pou - 
voit  tirer  avantage  défi  poffefon  triennale  \ le 
Grand  Confetl  au  l’Ordre  ho/pitalicr  du  Saïnt-EJ- 
prit  de  Montpellier  a fes  eau  (es  commïfes , main- 
tint le  Frere  Tort  ilia  dans  la  poffc\f.on  de  la  Corn - 
menderie  d'Aix . a la  charge  d'y  rétablir  t'hof- 
pitalité , (fi  il  condamna  Gautier  a la  rejlitution 
des  finit*  qttil  avoir  perçus  depuis  fa  prife  de 
po/Jeff.on  . L'Arre/l  tfi  du  14.  May  1710. 

XXVIII. 

«x.  De  u U Y a deux  cfpeccs  de  Commcndes,  les  unes 
commende  font  libres , les  autres  décrétées  -,  on  appelle 
UJuiu/j  Commcndes  dccrccées  celles  qui  font  données 
tmt  c avec  le  decret  qui  porte , qu  après  la  mort  ou  la 
ccflion  du  CommcncLatairc  , le  Bénéfice  fera 
conféré  en  titre  à un  Régulier.  ♦ On  appelle 
Gommendcs  libres  celles  <jm  ne  contiennent 
point  ce  decret , & pat  lclquellcs  le  Bénéfice 


cft  conféré  purement  iz  fimplcmcnt  en  com- 
mende. 

• Quodquc  m vacatione  benefieti  rcgul.tris  régi:* 
nomiruris  vigore  litterarum  ejulmodi  pro  temporc 
commcr.dari  non  confueverat , fed  immediato  tlltus 
poflefloti  tantum  pro  prima  vice , feu  forfan  ctiara 
cum  decrero  reverccndi  in  riruluni  commcndarumcx- 
titerat  ; bcnctkium  prxdtdam  amplius  conuncndari 
ncquc.it , lcd  ad  prülmam  titult  lucuram  reverti,  5c 
pcrlbnx  regulari  in  tirulum  conferri  «iebear.  Huila 
Clément.  IX.  Jummt  régis  *667.  regijlrata  m magna 
regu  Canjiho  i66$. 

XXIX. 

t Les  Hôpitaux  ne  font  point  des  Bénéfices , 
&:  on  ne  doit  point  les  conférer  en  titre,  à 
moins  qu’ils  n’aycnc  été  érigez  en  Bénéfice  par 
latte  même  de  la  fondation.  Un  ufage  contrai- 
re, quelque  ancien  qu’il  puifle  être,  ne  doit 
pas  donner  d’atteinte  à cette  loi. 

T Ur  aurem  prxmiifa  ( cirra  adrniniftrationem  hof- 
pfaalium  ) promptiiK  obfcrvcntur , nullus  ex  locisip- 
lis  frcularibusClericls  in  bcncficium  conferatuc  : c- 
tiamfi  de  confiietudine  , quatn  1 eprobamus  penitus , 
hoc  fucrit  obfcrvatum  ,nüi  inillorum  fundaiionc  fc- 
cus  coniliturum  fucrit.  Cap.  quia  cansmgit.  Ht  mh- 
ttm , tu  Clemtre.  de  rtlig.  demibms. 

XXX. 

' Les  Bénéfices  manuels  , qu’on  ne  peut  ap- 
pcller  Bénéfices  que  fort  improprement , font 
ceux  dont  les  Titulaires  peuvent  toujours  être 
révoquez  par  les  Supérieurs , qui  ne  fonc  obli- 
gez de  rendre  aucune  raifon  de  leur  révocation. 
Les  Pricurcz  dépendans  de  l’Abbaïe  de  faine 
Vittor  de  Paris  font  des  Bénéfices  manuels, 
î On  peut  dire  la  même  chofc  des  Vicairics 
& des  Curçs  qui  font  deficrvics  dans  des  Egli- 
fes  Conventuelles  de  la  Congrégation  de  fainte 
Geneviève , quand  elles  font  unies  à la  manie 
de  la  Communauté. 

Déclarons  par  ces  prefenres . . . que  nôtre  inten- 
tion n'a  point  cré  de  comprendre  dans  nôtre  Décla- 
ration du  mois  de  Janvier  dernier,  les  Cures  fon- 
dées dans  les  Eglif'csdcs  Abb.iïes  de  hdirc  Congré- 
gation [ de  fainte  Geneviève  ] qui  font  unies  à la  man- 
ie capitulaire defdites  Abbaics.ÔC  donc  l'union  a été 
confirmée  par  Lettres  patentes , ou  qui  ont  accouru- 
mé  depuis  un  temps  immémorial  d erre  deflervies  par 
des  Prêtres  amovibles  , Chanoines  réguliers  approu- 
ve* par  1‘ Archevêque  ou  Evcquc  Dioccûin.  Voulons 
& nous  plaît , que  Iefditcs  Cures  & Vicairics  perpé- 
tuelles continuent  d'être  deiTervics  à la  maniéré  ac- 
coutumée , i la  charge  que  dans  les  Abbaïes  tenues 
en  commende,  les  Chapitres  , Sc  dans  celles  poflè- 
dées  en  titre  , les  Abbez  présenteront  aux  Archevê- 
ques & Evêques  , chacun  dans  leur  Dioccfc , un  des 
Chanoines  réguliers  de  U Communauté , pour  en  re- 
cevoir la  charge  des  ames.  Lettres  'patentes  du  mats 
d OHobrt  i6it.  regtflréts  au  Parlement  de  Paris. 


1*.  Quels 
Hâpùaux 
font  <fes 
Bénéfice». 


io.Ce  qu’- 
on appelle 
Bénéfice 
manuel.  E- 
lemplc  du 
ces  Bénéfi- 
ces. 


Digitized  by  Google 


DE  L’AGE  ET  DES  QUALITEZ  REQUISES,  &e, 


*5» 


CHAPITRE  II. 


De  l’jtge  & des  qualité^  requife 

PE  niant  les  premiers  fieclcs  du  Chtiftia- 
ni  (me , cous  les  Clercs  croient  attachez  à 
une  Eglifè  , dans  laquelle  ils  exerçoient  les 
fondions  de  leur  ordre , 5c  ils  en  rcccvoicnc 
une  rétribution  proportionnée  à leur  emploi. 
Ainfi  l’ordre  croit  alors  proprement  la  lculc 
qualité  qui  fut  neccflaire  pour  remplir  une 
place  dans  une  Eglife  , 5c  dès  que  tEvéque 
avoit  élevé  un  Clerc  au  rang  des  Prêtres  , des 
Diacres , des  Soûdiacres , des  Lc&eurs , 5cc. 
il  l’attachoic  à un  titre  pour  y faire  les  fonc- 
tions de  l’ordre  qu’il  lui  avoit  conféré.  Apres 
qu’on  eut  partagé  les  biens  Ecclcfuftiqucs , 
ÔC  qu’on  en  eut  alfigne  une  portion  à chaque 
titre  , les  Bénéfices  furent  difângjuez  de  l’or- 
dre , ôc  le  Sacerdoce  ne  fut  attache  à quelques 
Bénéfices , comme  aux  Cures , qu’en  vertu  de 
loix  particulières , ou  des  clames  de  la  fonda- 
tion. C’cftcc  qui  a oblige  à fixer  par  de  nou- 
velles loix  l’âge  5c  les  qualitcz  ncceilâires  pour 
tenir  des  Bénéfices.  Ces  loix  ont  varié  fui- 
vant  les  temps  5c  les  lieux.  Il  y a même  enco- 
re fur  ce  fiijet  quelque  diverhte  entre  la  Ju- 
rifprudcnce  des  Tribunaux  du  Royaume,  5c 
tel  qui  feroit  maintenu  en  poflcflîon  d’un  Bé- 
néfice au  Parlement , comme  ayant  toutes  les 
qualitcz  ncccflâircs  , en  feroie  prive  au  Grand 
Confcil , comme  incapable  de  le  tenir.  On  fuit 
en  la  plupart  des  Jurifdi étions  la  17e.  Règle 
de  Chancellerie , qui  demande  quatorze  ans 
pour  tenir  un  Canonicat  de  Cathédrale  j ail- 
leurs il  fuffit  d’avoir  dix  ans. 

Ce  n’eft  que  dans  le  temps  du  Concile  de 
Bâle  qu’on  a exigé  qu’il  faudrait  avoir  des  dc- 
grez  pour  pofleder  une  Cure  dans  les  Villes 
murées.  Ce  Concile  avoir  exhorté  les  Col- 
latairs  ordinaires  à préférer  les  Graduez  dans 
la  difpoficion  qu’ils  feraient  des  digniccz  des 
Eglifes  Cathédrales  ôc  Collegiales.  Henri  IV. 
dans  fon  Edit  de  1606.  fit  du  veru  du  Concile 
de  Bâle , une  loi  generale  pour  toutes  les  digni- 
tez des  Cathédrales , 5c  pour  les  premières  di- 
gnitez des  Eglifes  Collegiales. 

La  loi  qui  défend  de  mettre  les  étrangers 
en  poflcflîon  des  Bénéfices  de  France , lâns 
une  pcrmifllon  expreflèdu  Roi,cft  beaucoup 

S O M M 


r pour  être  pourvu  de  Benefces * 
plus  ancienne. 

Des  que  les  revenus  des  Monafleres  orifi 
etc  partagez  entre  des  Religieux  , pour  en  fai- 
re des  Bénéfices , on  a oblcrvc  la  réglé  de  ne 
conférer  les  Bénéfices  réguliers  qu’à  des  Ré- 
guliers , 5c  les  Bénéfices  leculicrs  qu’à  des  Sé- 
culiers. Mais  les  commcndcs  donc  l’origineeft 
plus  ancienne  que  ce  parcage  par  rapport  aux 
Abbaics  5c  aux  Pricurez , font  un  pretextepout 
donner  tous  les  jours  atteinte  à la  réglé  régula- 
riA  reçu! *nbus . 

Le  défaut  de  naiflânc-e  n’ccoit  point  autre- 
fois dans  l’Eglifc  Latine , comme  il  n’eft  point 
encore  aujourd’hui  dans  l’Eglife  Grecque»  uri 
défaut  qui  emportât  l’irrégularité  pour  les  Or- 
dres 5 C pour  les  Bénéfices.  Quelques  Conci- 
les du  neuvième  ficelé  , 5c  enrr’ autres  celui 
de  Meaux  tenu  en  84 y.  regardant  ceux  qui 
ne  font  pas  nez  en  légitime  mariage, comme 
des  perlonnes  deshonorées  félon  le  monde, 
les  déclara  incapables  de  recevoir  les  Ordres 
5c  d cire  admis  dans  l’Etat  Ecclcfiaftiquc.  Du 
temps  de  Grégoire  VII.  cette  loi  étoit  gene- 
rale'pour  toute  l’Eglifc  Latine,  ôc  la  chlpo- 
fïtion  en  fut  confirmée  dans  le  Concile  ge- 
neral de  Latran  tenu  fous  Innocent  III. 

Il  n’y  avoir  point  non  plus  de  loi  dans  les 
premiers  ficelés , qui  défendit  aux  enfans  de 
tenir  les  Bénéfices , ou  plütôc  de  tenir  dans 
les  Eglifes  les  places  que  leurs  pères  avoicnc 
occupées.  Rathcrius  Evcquc  de  Veronne  s’é- 
leva contre  ceux  qui  fc  faifoienc  donner  pour 
fucceflêurs  le  finit  de  leurs  pechez.  La  plain- 
te de  Rathcrius  donna  lieu  à la  loi  qui  fut 
faite  fur  ce  fujet  : cnfuicc  on  fit  dans  le  Con- 
cile de  Londres  tenu  fous  laint  Anfclmc , ce 
Canon  qui  Kit  depuis  tant  de  fois  répété  , que 
les  enfans  des  Prêtres  ne  foienc  point  les  hé- 
ritiers des  Bénéfices  de  leurs  pères.  Un  Con- 
cile de  Latran  y ajouta  qu’il  ne  (croit  pas  mê- 
me permis  dans  la  fuite  aux  bâtards  de  tenir 
un  Bénéfice  dans  la  même  Eglifc  que  leurs 
pères  i parce  que  la  rciinion  de  ces  deux  per- 
fonnes  dans  le  même  San&uairc , rappelle  trop 
vivement  les  idées  du  defordre  qui  a donné  lieu 
à la  naiflânee  dçs  bâtards. 

AIRES. 


I.  Lé  Towfure  ejl  necefjahre  four  tenir  un  Bene - 
/ce. 

x.  Age  requis  dans  nôtre  ufage  four  être  E- 
veque. 

}■  Age  requis  pour  les  Abbai'es  & les  Prieurez. 


qui  font  a la  nomination  du  Roi. 

4.  Age  requis  four  les  Abbaïes  éleftives, 
y.  Jguel  temps  de  profejjion  il  faut  a une  Jteli - 
gieufe pour  être  Abbejfe. 

6.  A quel  âge  on  peut  être  pourvu  en  Fran - 
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LES  LOIX  ECCLESIASTI  QUES. 


ce  d'une  dignité. 

7-  *Ze  on  dû*  avoir  pour  être  pourvu  d’ un 

Benefice-Cure . 

8.  De  l ape  pour  les  Canonicats  & pour  Us  Béné- 
fices Jimples. 

Jge  requis  pour  tenir  des  Bénéfices  réguliers 
en  titre. 

10.  Age  pour  tenir  des  Bénéfices  réguliers fmples 
en  commende . 

11 . Quel  âge  doivent  avoir  ceux  qui  font  pour- 
vus des  Benefees  auf quels  il  y a un  Ordre  fa- 
cré  attaché. 

U.  En  quel  cas  le  Pape  peut  donner  des  difipen- 
fes  a âge  pour  tenir  des  Benefees. 

IJ.  En  quel  cas  l'année  commencée  ef  regardée 
comme  accomplie  par  rapport  aux  Benefees. 

14.  Degrez  qui  font  requis  pour  tenir  des  Cures 
dans  les  Vtlles  murées. 

Ij.  Quelles  Paroiffes font  ajfujettiesà  cette  loi. 

16.  Des  degrez  requis  pour  la  Prebendc  Theoto • 
gale. 

17.  Degrez  requis  pour  pojjeder  des  dignitez. 

18.  Degrez  requis  pour  tes  Evêchez. 

19.  Etrangers  ne  peuvent  tenir  des  Benefees  en 
France. 

10.  Difpenfes  accordéis  par  le  Roi  fur  ce  fu- 

jet. 

U.  Jouets  étrangers  peuvent  tenir  des  Benefees 
en  France. 

11.  Pour  pojfedcr  des  Bénéfices  dépendant  d un 
Ordre  régulier , il  faut  en  être  Religieux. 

ij.  Si  des  Religieux  Mcndians  transferez 
dans  un  autre  Ordre  , peuvent  y tenir  des 
Bénéfices.  r 

14.  Un  Religieux  Mendiant  peut  être  pourvu 
d'un  Evêché. 

ij.  Provif ons  de  Benefees  réguliers  accordées  à 
ceux  qui  fouhaittent  de  faire  profeffion  dans 
P Ordre. 

16.  Qui  efl-cc  qui  peut  conférer  les  Benefees  ré- 
guliers en  commende. 

2. y.  Quand  le  Pape  peut  refufer  de  conférer  un 
Bénéfice  en  commende. 

i$.  Benefees feculïers  unis  à des  Benefees  régu- 
liers. 

zy.  Les  Peres  de  l’Oratoire  peuvent  tenir  des  Be- 

I. 

1 La  Tcn-  T A * Tonfurc  Cléricale  met  le  Laïc  qui  la 
ccîrL're  °C*  ■ a reçoit  au  rang  des  Clercs , &lc  rcndca- 
pour^cenir  pablc  de  tenir  des  Bénéfices , mais  le  Laïc  ne 
u»  Baufi-  peut  en  être  pourvu. 

« Cum  Laïci  non  debcant  inCandnicorum  numéro 
compuuri  , ncc  vos  debcjtts  differre  , quomimis 
ftjiunim  numerutn  , de  aliisClericorumpcrfonistdo- 
neisfuppleJtis:  talcs  ad  iupplcndum  numerutn  inve- 
nirecuretis , pci  quos  Deo  in  divinis  officiis  per  Ec- 
clcllafticos  otdincs  congrue  fcrviacur.  Eugeu.  Papa. 
Cap.  im  Eccltjiâ.  extra,  de  tnjtt  tut  tombas. 

il  faut  que  le  Clerc  qu  on  pourvoit  d'un  Bene - 
foc,  ait  été tonfuré par  fon  Evêque  Dïocefam  , 


nef  ces feculiers , il  en  ef  de  même  des  Jefuttes 
congédiez. 

30.  Benefees  affeclez  a des  perfonnes  qui  ont 
certaines  qualité z. 

31.  Differentes  efpects  de  Benefees  Sacerdo- 
taux. 

31.  Excommuniez  ne  peuvent  être  pourvus  de 
Benefees. 

33.  Si  les  fufpens  peuvent  être  pourvus  de  Bsne- 
fees. 

34.  De  ceux  qui  font  décrétez. 

3 j.  Le  défaut  dans  la  naïjfance  rend  incapable  de 
Bénéfices. 

36.  Qui  efl-cc  qui  peut  accorder  des  difpenfes 
aux  Bâtards  pour  tenir  des  Benefees. 

yj.  Illégitimes  qui  font  Religieux. 

38.  Un  enfant  même  légitimé  ne  peut  tenir  un 
Bénéfice  immédiatement  apres  Jon pere. 

39.  En  quel  cas  il  peut  tenir  le  Bénéfice  dont fon 
pere  a été  pourvu. 

40.  Dïfpcnje  accordée  fur  ce  fujet  par  le  Pape. 

41.  Le  pire  peut  tenir fans  dl/pcnje  le  Bénéfice  de 

fonfls. 

41.  Un  enfant  illégitime  ne  peut  tenir  un  Bé- 
néfice dont  fon  pere  a été  pourvu , ni  même 
avoir  un  B en  e/ne  dans  U même  Eglïje  que 
fon  pere. 

43.  Difpenfes  accordées  à des  bigames  pour  te- 
nir des  Bénéfices. 

44.  Irréguliers  font  incapables  de  po/feder  des 
Bénéfices. 

4J.  Qui  efl-ce  qui  peut  difpenfer  des  irregula- 
rite  z t 

46.  Rois  de  France  Chanoines  quoique  Laies. 

47.  Science  neceffaire  aux  Bénéficiers. 

40.  On  pré  fume  que  le  Bénéficier  a les  qualïtez  in- 
térieures. 

49.  Il  faut  que  le  Bénéficier  ait  les  quali  te  z 
requifes  dans  le  temps  de  la  datte  des  pro- 
vif ons. 

jo.  Concours  établi  par  le  Concile  de  Trente  pour 
la  difpoftion  des  Cures. 

5 \ . S'il  a lieu  quand  le  Bénéfice  ef  en  patronage 
Ecdefafique  ou  Laïc. 

jz.  Dans  quelles  parties  de  la  France  le  concours 
ef  établi. 


ou  par  un  autre  Evêque  en  vertu  d’un  démif- 
foire.  Mais  quand  les  lettres  de  tonfure  portent 
quelle  a été  donnée  ritè  dimiflo  , tl  n’cfl  point 
neceffaire  de  rapporter  le  démiffoire , comme  on 
l’a  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  4.  Septembre 
1690.  L’ Arrtfi  rfl  rapporté  dans  le  j . volume  du 
Journal  des  Audienc  es. 

II. 

Les  Conilirutions  Ecclefiaftiqucs  conte-  ‘-/g* te- 
nues dans  les  Decrctales , veulent  qu’un  Eve-  Sétlc^fîi- 
que  ait  trente  ans  dans  le  temps  de  fà  nomi-  ge  r«>«r  <- 
cion,  * En  France  il  fulfit  d'être  dans  fa  vingt-  ,re£l,c<lue* 
fcpticmc 
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fepriéme  année  pour  pouvoir  être  noinme  par 
le  Roi  à un  Evêché. 

* RexFrancix  pro  tempore  exiftens,  unum  gravem 
magiftrum  ...  in  vigefimo  feotimo  fux  x tacts  anno 
ad  minus  conftitutum  , Ce  alias  idoneum  , infra  fcx 
menfes  à die  vacation»  Ecclefuruin  [ Cathédral ium 
Ce  Metropolitanarum  ] computandos  nobis  Ce  fuccef- 
foiibus  no(fris,fcu  fedi  prxdi&x  nominare , Ce  de  per- 
fonâ  per  regem  hujufmodi  nominatâ  per  nos  & l’uc- 
ccflores  noftroc,feu  fedem  prxdi&am  provideri.  Con- 
cord. dertgii  ad  Prélat,  nommai.  $.  de  tornmdtm. 

Ceux  que  nous  voudrons  nommer  aufdits  Archc- 
vèchcz  Ce  Evêchez , feront  âgez  de  vinge-l'ept  ans  pour 
le  moins.  Ordonn.  de  Bloi * , art.  i. 

III. 

a De  l ige  t Pour  les  Abbayes  Ce  les  Prieurez  Con- 
lrsAbbaïrt  ventucls , qui  ctoicnt  autrefois  cleékifs  confir- 
ai lciPncu  motifs  , le  Roi,  fuivanc  le  Concordat,  doit 
î^noaü  nommcr  un  Religieux  du  même  Ordre  , âgé 
oiiioa  du  " au  moins  de  vingt-trois  ans.  Si  l'Abbaye  ou 
K(*-  le  Prieure  Conventuel  font  tenus  en  titre , le 
Pape  difpenfc  difficilement  , fi  le  nommé  n'a 
au  moins  vingt  ans.  Mais  quand  le  nommé 
doit  être  pourvu  en  commcndc , on  obtient  la 
difpcnfc  fans  peine,  pourvu  qu’il  foit  âgé  de 
feize  à dix  huit  ans. 

e Scd  idem  rex  illornm  ,.occurrente  hojufmodi  va- 
eatione  ( Monaftcrionira  Ce  Prioratuum  Convemua- 
lium  Ce  vciè  clcétivorum  ) rcligiofum  cjufdcm  ordi- 
nis  in  xtate  viginti  trium  annorum  ad  minus  conlti- 
nmun , infra  fimile  tempus  lex  menfium  . . . nobis  auc 
fucccfionbus  noftris , auc  fedi  hujufmodi  nominare , 
Ce  de  perfoni  per  regem  hujufmodi  Monaftccio  va- 
cant! nomitutà,  per  nos  Ce  fuccefiorcs  noftros , feu 
fedem  hujufmodi  ptivideri.  Concord,  do  rtgid  ad 
P ratai,  nommât.  $.  Jlionafleritt. 

La  fin  de  la  Maxime  efi  jufiifiee par  un  ufage 
confiant. 

IV. 

4.  Agere-  Pour  les  Abbayes  de  France,  où  l’élcétion 
<)im  poni  Jc  l’abbé  a encore  lieu  « il  faut  que  celui 
éJeai*cî.  "#  qui  eft  clù  ait  au  moins  vingt-cinq  ans  dans  le 
temps  de  le  lésion , parce  que  le  Concordat 
n'a  dérogé  aux  difpolicions  Canoniques  pour 
l’igc  des  Abbcz  , qu'en  faveur  de  la  nomina- 
tion Royale , Ce  que  l’Ordonnance  de  Blois 
veut  qu’on  confervc  dans  ces  élc&ions  privi- 
légiées la  forme  des  faines  decrets  Ce  les  cons- 
titutions canoniques. 

à Orterum  Prioratus  cunvcncuales  aîicui  nifi  vige- 
finuim  quincum  annumattigerit...  cotiferri nequeanr 
autcommitti.  C liment,  ne  tn  agra.  §.  coter nm.  aeftatu 
JH  ornai  hor  mm. 

* Voulons  qu’avenant  vacation  des  Abbayes  Ce  Mo- 
naftcrcs  qui  font  Chefs  d'Ordrc  ...  & femblablcmcnt 
és  Abbayes  Ce  Monafteres  de  faintEdme  de  Pontigny , 
la  Fertc , Clairvaux , Se  Morimonr , appeliez  les  qua- 
tre premières  Filles  de  Cîreaux  , y loit  pourvu  par 
élection  de  Religieux  Profez defdits  Monaftcrcs , lui- 
vani  la  forme  des  faines  decrets  Ce  conftitutions  cano- 
niques. Ordonn.  de  Bleu  , art.  j. 

II.  Partie. 


V. 

/ Les  Religicufes  ne  doivent  point  être  pour-  ^ ^ 
vues  d’ Abbayes  ni  de  Prieurez  Conventuels , p'ô&Eoa 
à moins  quelles  n’ayenc  dix  ans  de  profeffion  , «I  bh 
ou  qu’elles  n’ayenc  exercé  un  office  claurtr.il 
pendant  fix  ans  entiers.  Le  Roi  déroge  quel-  Abbcfc. 
quefois  à la  difpoficion  de  l’Ordonnance  de 
1606.  furcct  article. 

f Les  Religicufes  ne  pourront  ci-après  être  pour- 
vues d’Abbayes  & Prieurez  Conventuels  , qu’elles 
n’ayenc  été  dix  ans  auparavant  Profeiîcs , ou  exercé 
un  office  claullral  par  ux  ans  entiers.  Lan  dm  mou  ut 
Décembre  1606.  art.  4. 

VI. 

Quoique  le  Concile  de  Trente  ne  deman- 
ac  que  vingt-deux  ans  commencez , pour  te-  é«epou!*ii 
nir  une  dignité  dans  une  Cathédrale  , ou  dans 
une  Collegiale  , quand  elle  n’cft  point  char-  jïï  * ' 
gee  de  la  conduite  des  âmes  j en  France  il  faut 
que  ceux  qui  font  pourvus  d’une  dignité  ayent 
au  moins  quelques  jours  an-de-li  des  vingt-  « 
deux  ans  accomplis , g parce  qu’ils  font  obli- 
gez de  fe  faire  promouvoir  à l’ordre  de  Prctri- 
lc  dans  l’an,  à compter  du  jour  de  lcurpaifiblc 
pofléffion,  c’eft-â-dire,  dans  les  deux  années 
de  leurs  provifions. 

g Daurant  que  les  dignitez  des  Eglifcs  Cathédra- 
les requièrent  aulTi  perfonnes  de  qualité  Ce  fuffifan- 
ce  . . . nous  voulons  . . . que  les  pourvus  defdites  di- 
gnitez (oient  tenus  fc  faire  pourvoir  â l’ordre  de  Prè- 
rrife  dans  l’an,  à compter  du  jour  de  la  pailible pof- 
feffion , â peine  d’etre  déchus  de  leur  droit.  £du  du 
mou  de  Dtmbre  160&  art.  i. 

VIL 

* Suivant  le  Droit  commun  il  faut  avoir  7.  Qwleft 
vingt-cinq  ans  commencez  jour  être  pourvu  J 
legirimement  d’une  dignité  chargée  de  la  pour  £«e 
conduite  des  âmes  ou  d’un  Benchcc-Cure  } J“r*j 
mais  par  un  ufage  établi  au  Parlement  de  Pa-  4 ”cure? 
ris  , Ce  dans  quelques  autres  Tribunaux  , il 
fuffit  d’écre  entré  dans  fa  vingt-croificme  an- 
née , parce  que  le  pourvu,  d’un  Bénéfice  qui 
cft  chargé  de  la  conduite  des  âmes , n’cft  oblige 
de  fc  faire  ordonner  Prêtre  que  dans  l’année , â 
compter  du  jour  des  provilïons  , avant  la  fin  de 
laquelle  le  pourvu  aura  atteint  l’âge  de  vingt- 
cinq  ans.  Dans  les  lieux  où  cet  ufage  n’cft 
point  établi  , il  faut  fe  conformer  au  Droit 
commun. 

'»  Infer  iora  etiam  minifterü  , ut  puta  Oec.in.it um  , 
Archidiaconatum  , Ce  alia  qux  curam  animarum  ha- 
bent  annexait) , nullus  omnino  fufeipiat , fed  ncc  Pa- 
rarialis  EcctcfLe  regimen  , nifi  qui  jam  vigclîmum 
quint  um  annum  xtatis  attigerir.  Ex  Conctl.  Lattran. 

Js»b  silex  end.  III.  cap.  atm  m cmnüu.  $.  infirmera, 
extra,  de  eltll. 

Hevin  ajfure  dans  fin  Annotation  fier  le  Chapi- 
tre 6.  de  Frainfiit  quel  ufage  confiant  du  Parle- 
ment de  Bretagne  efi  de  compter  l'année  accord/e 
au  nouveau  Curé  pour  fi  faire  ordonner  Prêtre  du 

Gg 
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jour  de  lapaifible  pojfejjlon  annale,  ô1  non  du  jour 
des  provisions.  Ce  qui  adonne  lieu  à un  autre  ufd- 
ge  obfervé  dans  ce  Parlement , d'autorifer  les  Col- 
lations des  Cures  en  faveur  de  ceux  qui  ont  vingt- 
deux  ans pajjez. , parce  qu’ils  peuvent  être  Prêtres 
dans  les  deux  années , a compter  du  jour  de  leur 
prwifion. 

Voyez*  dans  le  i.  volume  du  Journal  des  Au- 
diences un  Arrtfl  rendu  au  Parlement  de  Paris  le 
j.  Janvier  i66t.  qui  maintint  en poJfejj  on  un  Cu- 
ré pourvu  a Page  de  vingt-trois  ans  , deux  mois. 
Ce  qui  a lieu  au  Parlement  de  Paris  , même  pour 
tes  provijions  obtenues  en  Cour  de  Rome  , comme 
on  le  voit  par  un  Arrefl  du  19.  May  1684.  rapporté 
dans  le  ^.volume  du  Journal  des  Audiences. 

VIII. 

s.  De  l’âge  • On  fuit  en  pluficurs  T ribunaux  la  17.  renie 
Cinunicat*  ^^ancc^cr'c  i ^lon  laquelle  i!  fuffic  d’a- 
& p<>ur  te»  voir  qiucorzc  ans  accomplis  pour  IcsCanoni- 
BencfivCi  C;U5  de  Cathédrales  , dix  ans  accomplis  pour 
les  Canonicats  des  Collegiales , &:  fepe  ans  ac- 
¥ compris  pour  les  Chapelles  & les  autres  Béné- 
fices limpîes  de  ccttc  nature.  Cet  ufage  cft 
contraire  à la  difpofition  du  Concile  de  Tren- 
te , qui  demande  quatorze  ans  pour  toute  forte 
de  Bénéfices. 

i Provifiones  ...  de  Ecclefiarum  Carhcdraüum  Ca- 
nonicacibus  & Prxbcndis  qux  pro  quibufvis  per  fonts, 
fi  14.  fux  cutis  annum  non  compîcvctint , nifi  cis , 
quod  silos  in  minori  xtatc  accipere jk  flînt,  per  Sedem 
Apollolic.im  fpccialitcr  conctfluni  fuerir , & quxeum- 
que  dilpofitioncs  de  Canonic.uibus  & Ptrbcndis  , fi 
impétrantes  majores  deeem  amis  non  fuerint . . . nul- 
lius  robotisfinc  vel  momenti.  Régula  17.  Cancellant. 

Il  fujft  au  Grand  Conftil  d'avoir  dix  ans , 
pour  y être  déclaré  capable  de  tenir  un  Car.  ont  - 
cat  de  Cathédrale  i la  réglé  de  Chancellerie  ne 
fait  pas  une  loi  en  France , c T les  différons  Tri- 
bunaux peuvent  Jur  ce  jujet  fe  conformer  à 
leurs  ujages. 

1 X. 

9.  Agere-  1 Comme  il  faut  être  Religieux  Profcz  pour 

qtm  peur  tcnir  un  gcncfice  Rceulicr  en  titre,  dans  la  re- 
tenu <ks  , . ° * i ,» 

B.-njiiej  glc  generale,  on  ne  peut  en  être  pourvu  qu a 
Réguliers  feize  ms , qui  cft  l’âge  requis  pour  faire  pro- 
*“ fclfion  i *■  mais  comme  on  donne  à prefent  des 
provilions  de  Bénéfices  Réguliers  a ceux  qui 
îbuhaitcnc  d’entrer  dans  l’Ordre  dont  le  Béné- 
fice dépend , rien  n’cmpcchc  qu’on  n’en  accor- 
de à un  jeune  Clerc  de  quinze  ans , qui  fera  en 
état  de  faire  profeftion  à feize  accomplis. 

I La  profcilîon  tant  des  Religieux  que  Rcligicufcs, 
ne  fera  auparavant  l’âge  de  feize  ans  accomplis,  ür- 
douuamct  de  Plots , ait.  18. 

Rcgularia  Bénéficia,  in  (itulum  Rcgul.it ibuspro- 
fcfiîs  providet  i confueta , cum  per  obi t uni  atit  refigna- 
rionem , vcl  alias  ilia  in  titulum  obeinentis  va  car  e con- 
tigerit , rcligiolis  tantum  ülius  ordinis , vcl  iis  qui 
lubicum  onmino  fufeipere  tjc  profcffioncm  émit  tac 
teneanrur,  & non  aliis , ne  veftem  lino  lanâque  con- 
textam  induant , eonferantur.  Gentil.  Tttatut.  Sff. 
f+-eap. 


X. 

» Au  Parlement  de  Paris,  on  veut  que  ce-  lo.  Age 
lui  qui  cft  pourvu  d’un  Prieuré  Ample  même 
en  commendc  ait  quatorze  ans , parce  que  c’é-  t Rce“.* 
toit  autrefois  l’âge  de  la  profcilîon  : au  Grand  lier* (impies 
Confcil  , il  fuffit  pour  tenir  un  Prieuré  Ample 
en  commendc  d’avoir  fept  ans  » mais  avant 
1 âge  de  fept  ans  , on  ne  peut  ni  être  tonfureni 
tenir  aucun  Bénéfice. 

■ Nullus  Epifcopus  vcl  quivis  abus  infanti . . . Cle- 
ricalem  pi  x fumât  confcrre  tonfuram.  Cap.  nullut.de 
ttmfenb.  ordinal,  in  60. 

Voyez  le  Journal  des  Audiences  tome  3.  lettre 
lo.  Chapitre  il.  ou  vous  trouverez  un  Arrefl  du 
Parlement  de  Paris  du  18.  Aoujl  1676.  qui  juge , 
qu'il  ne  fujfit  pas  d'entrer  dans  U quatorzième  an- 
née pour  tenir  un  Bénéfice  Régulier  en  commendc, 
mais  qu'il  faut  avoir  quatorze  ans  accomplis.  On 
tevoit  déjà  jugé  par  un  Arrefl  du  15.  Décembre 
1439.  qu'un  Ecolier  âgé  feulement  d'onze  ans.na- 
voit  pu  être  pourvu  en  commendc  d'un  Prieuré  Ré- 
gulier.Cet  Arrefl  tjl  dans  le  1.  volume  du  Recueil 
de  Bardet. 

XI. 

0 Ceux  qui  font  pourvus  d’un  Bénéfice,  au-  *'•  Q«1 
quel  il  y a quelque  Ordre  facré  attache,  doi-  4w°a« 
vent  avoir  dans  le  temps  de  leurs  provilions  qui  (om 
l’âge  requis , pour  qu’ils  puUTcnt  recevoir  l’or- 
dre  attache  au  Bénéfice , dans  le  temps  de  la  jufqudt  tî 
pailiblc  poflclfion  ; & t comme  on  a hxc  une 
année  pour  cette  poflclfion  paifiblc par  rapport  tiacb£ 
à l’ordination  , il  faut  que  le  pourvu  puiflê  re- 
cevoir l’ordre  marque  dans  les  deux  ans  de  la 
datte  de  fes  proviûons. 

• Illi  vero  qui  dignitates , perfimarus,  officia  vcl 
Prxbcndas  quitus  certi  ordir.es  finit  annexi , pacificè 
nunc  obtinent  in  eifdem  Ecdcfiis  vcl  obtinuctint  fn 
futurum  : nifi  jullo  impedimento  cedante , ad  hujuf- 
modi  ordincs  fc  promovcii  fcccrint  intra  annum  , ex 
turc  donec  ad  cos  promoti  fuerint , nullo  modo  vo- 
cem  in  capitulo  habeant  earumdem  . . . pœnis  aliis 
qux  contra  talcs  proinoveri  ad  ordines  rccuf.ntcs  tta- 
ruuntur  in  jure , nihilominus  in  fuo  roborc  perman- 
fuiis.  Chm.  nt  tt  dt  atate  cr  qnahtat.  tyordine  pro- 
fit tend. 

f li  veto  qui  dignitates,  perfonatus , officia , Prx- 
bcndas , portioncs  ac  quxlibct  alia  Bénéficia  in  didis 
Ecdcfiis  obtinent,  a ut  în  poflerum  obtinebunt,  quibus 
oncra  varia  funt  annexa , vidclicet  ut  alii  MilTis , alii 
Epiftohsdicant  &:  cantcnt . ..  tcnc.mtur  , jufto  impe- 
dimento cdlàntc  , infra  annum  ordincs  fufetperc  rc- 
quifitos , alioquin  ptrnas  incurranc , juxta  conflitutio- 
nem  Concilii  Vicnncnfis  quxînctpit  ut  n qui  . . . nec 
aliis  in  pollctitm  fiat  provifio,  nili  iis  qui  jani  xratem 
& exteras  habilitâtes  intégré  habere  dignofeantur  î 
aliter  irrita  fit  provifio.  Couo/.Tridemt.  Sijf.u  cap.4. 

Les  Abbcz  Se  Prieurs  Conventuels  ayanr  atteint 
l ’âge  requis  par  les  Conciles , feront  fuivam  iccux  te- 
nus fe  faire  promouvoir  à l’ordre  de  Prctrife , dedans 
un  an  aptes  leur  provifion,  finon  quMs  cufiênt  fur  ce 
obtenu  difpenfe  légitimé  ; 8c  neanmoins  ou  dedans 
deux  ans  enfuivans  , ils  ne  fe  feroienr  promouvoir  au- 
dit ordre , feront  les  Bénéfices  par  eux  tenus  déclarez 
vacant  & iuipctrablcs.  Ordonn . dt  Blois , art.  9. 
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XII. 


‘II 


t*  Enqueli 
ca*  le  Pape 
peut  don 
ucî  des  dif- 
penfî*  d*i- 
pour  te- 
tur  des  Ec- 
uc6lcs. 


y Le  défaut  d’âge  dans  le  pourvu  arinullc  lei 
provifions  » le  Pape  peue  cependant  accorder 
des  dilpenfes  d’âge  pour  certains  Bénéfices  , 
comme  pour  les  Abbayes  Sc  les  Prieurez  Con- 
ventuels. Quand  l’âge  cft  marqué  par  la  fonda- 
tion du  Bénéfice,  le  Pape  ne  peut  y déroger, 
+ fur  tour  fi  les  Bénéfices  font  de  fondation 
Laïque. 

y Dccct  rentes  coll.itior.cs  de  Parœci.dibils  Eeclcfiis, 
iis  qui  non  attigerint  vigefimumquintum  .;nnum  , de 
cartcro  faciendas,  viribus  oinnino  carerc.  Cap.  heei  dt 
elrti.  tm  6 o. 

Nous  n'avons  rapporte  se  chapitre  que  par 
rapport  4 la  nullité  des provifions , Çr  non  pour  ti- 
ge des  Curez, , pour  lequel  il  n'efi pas  J'utvi  dans 
la  plupart  des  Tribunaux. 


aux  impétrations  qui  pourraient  Stic  faîtes  Se  fubrep- 
ticcu  cnt  obtenues  defiUrs  BcrcHces , p .rpcilorncé 
non  graduées  Se  de  la  qualité  contenue  tfdits  Conewr- 
dats  , contre  lefquels  ne  voulons  & n ‘entendons  aucu- 
ne diTpcnfe  contrariant  aufdits  faims  Decrets  & Con- 
cordats , nos  Juges  y avoir  aucun  égard.  DtxUtauon 
d' Heurt  II.  du  5.  AI  art  ijji. 

On  voit  par  les  termes  dans  lefquels  cjî 
confie  cette  Déclaration  du  Roi  Henri  II.  par 
V Edit  de  I606.  par  le  Concordat  & par  lé 
Concile  de  Trente  , que  Cejprit  de  ces  loix  tjl 
que  le  Clerc  qu’on  pourvoit  d'un  Bénéfice  peur  le- 
quel les  degrez.  J ont  requis , fait  gradué  dans  le 
temps  des  provifions  ; Jkivant  la  règle  generale  t 
que  pour  être  valablement  peu»  vu  d'un  Bénéfice  , 
il  faut  avoir  les  quai irez,  requifes pour  le  pofcdtr. 
C'tjl  l'avis  de  M.  Loue t fur  la  tegle  de  Chan- 
cellerie de  infirmis  rcfigrùmibus,  & de pl ujteurt 
autres  tuteurs.  Souifve  rapporte  un  Arufi  renom 


’ r [ Le  Pape  ] ne  peut  déroger  ni  préjudicier  par 
provifions  Bcnchcialcs , ouauttemenr , aux  fondations 
Lai  cales.  Lileittx.  de  ! EghJ't  Gailtcaue , art.  jo. 

X 1 1 L 

t,  En  qoets  C’cft  une  maxime  reçue  de  tous  les  Cano- 
ta' l’année  niftes , que  quand  la  loi  ou  les  Statuts  deman- 
«éTSTiè-  dent  un  certain  âge  pour  erre  pourvu  d’un  Bc- 
ganicc  neficc , l’année  commencée  efi  regardée  com- 
cumneas-  mc  fl  cnc  croit  accomplie . à moins  que  la  loi 
rapport  aux  ou  les  Statuts  ne  marquent  exprcllcmcm  que 
icn.ficc».  l’année  doit  être  accomplie. 

XIV. 

foure*”*  ^ On  ne  peut  conférer  les  Cures  des  Villes 
l our  Tcoîr*  ou  lieux  murez  qu’à  des  Ecclefiaftiques  qui 
de*  Curci  ayent  pris  des  degrez  dans  une  des  Facultez 
>*lk*.le*  Supérieures , ou  qui  ayent  étudié  pendant  crois 
ans  en  Théologie , ou  en  l’un  ou  l’autre  Droit , 
• dans  une  Univcrfité  fameufe  , ou  qui  foicnc 
Maicrcs-cs- Arts.  1 Le  Pape  ne  peut  déroger  à 
cette  règle. 

/ In  Ecclcfiis  aurem  Purochialibus  que  in  civitari- 
bus  aut  villis  murât is  exiftunt  inftituancur  pciforue 
ficur  fupra  qualificjtx  [ id  cftDodores,  Baccalaurei, 
Liccnriati  ] aut  ad  minus  qui  per  tresannos  in  Tbeolo- 
giâ  vel  altcro  juiiutn , feu  Magiibi  in  Artibus , qui  in 
aliquâ  Univerfitate  privilégiât»  Ihidentcs  fucrir.r , Sc 
hujuimodi  graduin  adepti  fuerinr.  Ptagmat.  Sat.ll.  de 
collant».  $.  iu  Eccltfti:. 

Statuimus  quoque  quod  Parochiales  Eecleftx  in  ci- 
vitaribus  aut  villis  mutatis  exigences  , non  nifi  per- 
lonis  modo  prxmilîo  qualifions , aur  falrem  qui  per 
très  annos  in  Theologia  vel  alceto  jurium  ftuduei  im , 
feu  Magiftris  in  Artibus  , qui  in  aliquâ  Univerfitâte 
privilegiatâ  ftudcnces  Mugiilcrii  grjdum  adepti  fue- 
rint  > confcr.uuur.  Concord,  de  collauomb,  $.  fiatui- 
mns. 

t Voulons  Sc  nous  plaît  que  d’oicnavant  tous  pro- 
cès Sc  differens  meus  Sc  à mouvoir , tant  p.u  dcv.  m nos 
Juges  ordinaires,  qu  es  Cours  Souveraines  de  nôtre- 
W dit  Royaume  , Pais  de  nôtredite  obéïflance  , pour 

raifon  du  pofléfioire  des  Cures  Sc  Eglifcs  Paroiflules 
des  Villes  clofes  Sc  murées, foient  jugez  Sc  terminez  , 
quand  ils  feront  en  état  de  juger  fuivaiu  la  teneur  déf- 
ait» iaints  Dccicts  Sc  Concordats , & (ans  avoir  égard 


au  Parlement  de  Parts  le  17.  Avril  16^1.  confor- 
mément à l’avis  de  Morj/eur  Loi* et.  Cependar.I 
f Auteur  des  Notes  fur  les  nouveaux  Mémoires  du 
Clergé  tome  1.  titre  x.  Chapitre  J.  cite  trois  Air  (fis 
du  meme  Parlement  ,par  lefquels  il  prétend  qu’on 
a maintenu  en  poJfeA  on  des  Bénéfices  , ceux  qui 
revoient  obtenu  des  degrez.  depuis  leurs  provifions, 
mais  avant  leur  prife  de  pojjeffon.  Le  premier  de 
ces  Arrejls  efi  du  mois  de  Janvier  1 699.  lé  dtuxic* 
me  du  lx.  Juillet  1700.  le  troifiéme  du  8.  Mars 
1701.  Cette  Jnrï (prudence  ne  fer  oit -elle  point  du 
nombre  de  ctlles  qu’on  voit  quelquefois  s’intro- 
duire au  r al  ai  s fur  des  matières  délicates  ,dr  qu'on 
abandonne  apres  pour  revenir  aux  anciennes  rt‘ 
lits? 

XV. 

Le  but  de  ce  Reglement  étant  de  donner 
des  Palpeurs  habiles  aux  Habitans des  Villes, 
qui  ont  ordinairement  plus  de  lumière  Sc  de 
pénétration  que  les  Habitans  de  la  campagne , 
il  faut  être  gradué  , pour  pofièder  les  Cures 
qui  font  Uors  de  l’enceinte  de  la  Ville , quand 
le  plus  grand  nombre  des  Paroifiiens  a fon  do» 
rnicilc  dans  la  Ville. 

XVI. 

. m Suivant  la  Pragmatique  Sc  le  Concordat , 
on  ne  doit  pourvoir  de  la  Prébende  Théolo- 
gale qu’un  Ëccldïaftiquc  gradué  en  Théolo- 
gie , qui  ait  étudie  pendant  dix  ans  dans  une 
Univcrfité  fameufe.  * L’Ordomiancc  d’Or- 
léans veut  que  le  Théologal  foie  Dottcur  en 
Théologie. 

" Cum  per  gênerais  Concilii  Sratuta  (àn&è  ordi- 
natum  cxiitai  quoJ  quxlibct  Ecdd'u  Meriopolu.tna 
ceneatur  aut  deoeat  habcrc  unum  ThcoIogum,qui  fui 
do&rinâ  & prxdicationibus  fruéhim  filutis  ..ftcr.it , 
ordinal  hzcunâa  Synodusqucklcxtcncfitur  hujufino^ 
di  ordirurio  ad  fccclcfias  Cathédrales.  Talitcr  vidcli- 
ccc  quod  quilibct  colLicor  ipfjrum  Prsbcndartimte-1 
neatur  Sc  debout  conferrc  Canonicutiun  fie  l’rxbcn- 
dam  ...  uni  Magiftro  liccntiuto  , vel  in  Thcologiâ 
Baccalaurio  fornuto,qui  per  dcccnnium  in  Univctfit*-- 
te  privilegiatâ  (hiduerit.  Pragmat.  Sn*ti.  dctolUtiou* 
Cap.  1 primo. 
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Sutuimus  infuper  quod  ordinarius  colhtor  in  um- 
quaquc  Cathedra! i , ac  etiam  Merropolicanâ  Ecclelu 
Canonicatum  6c  Prxbcndam  Thcologalem  intbi  con- 
tiftenteni  confcnc  teneatur  uni  Magiftro  feu  Liccn- 
tiato  auc  Baccalaurco  formata  inTheologii  , qui  per 
dcccnnium  in  Univctfiratc  ftudiigcncralisprivüegiaû 
ftuduerir.  Concord,  de  collotnut.  y ujUtnimus. 

x En  chacune  Eglife  Cathédrale  ou  Collegiale,  fera 
refervée  une  Prcbcndc  atfcâce  à un  Duûcur  en  Théo- 
logie » de  laquelle  il  fera  pourvu  par  l'Archevêque  , 
Evêque  ou  Chapitre , à la  charge  qu'il  prêchera  ôc  an- 
noncera la  parole  de  Dieu  chacun  jour  de  Dimanche 
5c  Fête  folemnellcjSc  es  autres  joins  il  fera  5c  continue- 
ra trois  fois  la  fcmainc  une  leçon  publique  de  l’Ecritu- 
re Sainte.  Ordomn.  d'OrltAm  , a rr.  8- 

XVII. 

17.  Degrex  y Pour  être  pourvu  légitimement  des  digni- 
reqniipcur  tcz  Jcs  Eglifcs  Cathédrales  & des  premières 
rgmS.le*  dignités  des  Collegiales  , il  faut  être  gradue 
en  Théologie  ou  en  Droit  Canon.  La  collation 
faite  à un  Clerc  qui  neft  point  gradue  eft 
nulle. 

, Exhortamur  tamen  ordinaiio*  collarorci  quod  in 
confcrendis  Bcnehcii*  hujufmodi,  prarfertim  quoad 
^ dignitates , rcfpeéhun  habeant  fingulariter  ad  Magif- 
tros,  nec  non  Licentiatos  5c  Baccaularios  formates  in 
Theologia.  Fragmat.  SAt.EE.  de  colUnomEr.  §.  exhor- 
tdmur. 

Nul  ne  pourra  à l'avenir  être  pourvu  des  dignité* 
des  Eglifcs  Cathédrales , ni  des  premières  dignitez  des 
Collegiales  , s’il  n’eft  gradué  en  la  Faculté  de  Théo- 
logie ou  Droit  Canon.a  peine  de  nullité  des  provifions. 
j Edit  du  mou  de  Decembi  1 1606. 

».  Jofcph  le  Blanc  ayant  obtenu  en  Cour  de  Rome 
» des  provifionsdu  Doyenné  de  l’Eglifc  Collegiale  de 
i*  Montaigu,cl!cs  furent  déclarées  abufives,  par  un  Ar- 
».  reft  du  jo.  Juillet  1705.  parce  que  le  Blanc avoit  pris 
» des  degtez  enDroir, fans  avoir  étudie  pendant  letems 
».  prefait  par  les  Ordonnances.  Le  Parlement  faifanc 
m droit  fur  les  conduirons  de  Moniteur  leProcurcur  Ge- 
m neral, déclara  nulles  les  Lettres  de  degrex  qui  avoient 
■»  été  données  1 le  Blanc  .elle  lui  défendit  de  s’en  fervir, 
» 5c  à rUniveriicc  d'Angers  d’accorder  de*  degrez  i 
m ceux  qui  n’auront  pas  Utisfaici  (ouccequcprefcri- 
».  vent  les  Edits, les  Arrcfts  6c  les  Rcglemcns.  Il  en  doit 
- êae  de  même  par  rapport  aux  Facultcz  dcTheologie, 
» 5c  on  doit  déclarer  nuis  par  rapport  aux  Bénéfices  les 
« degrez  qu’on  y obtient,  fans  avoir  érudiependant  le 
•>  temns  picfcrit  par  les  Statuts  de  l'Univcrntc  dansla- 
«•  quelle  on  fc  ptetend  Gradué. 

X V 1 1 1. 

1 s.  Degrex  * Pour  les  Archevêchcz  Sc  Evcchcz , le  Roi 

îo*  E*  H**  ^°'C  Prc^cntcr  au  PaPc  un  Codeur  ou  Licen- 
thex.  cic  en  Théologie,  ou  un  Dodeur  ou  Licencié 
en  Droit  Civil , ou  Canonique  , qui  ait  pris 
les  degrez  après  un  examen  rigoureux  dans  une 
Univcrlitc  fameufe.  Le  Concordat  excepte  de 
cette  réglé  les  Princes  du  Sang , les  perlonncs 
les  plus  diltinguées  par  leur  nailfance , & les 
Religieux  d'une  Iciencr  éminente , quand  fui- 
vant  leur  lnlticut , ils  ne  peuvent  prendre  de 
degrez  dans  les  Univerfitcz. 

t Occurrcnrc  vacatione  [ Ecclcfiarum  Cathcdra- 
lium  & Mctropolitanarum  ] Rcx  Francixpro  tempore 
exiilcns  unum  gravetu  Magiftnvn  feu  Liccntiatum  in 
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Theologia , aut  in  uiroque  feu  alrero  jurium  Dodo- 
rem  auc  Liccntiatum  in  Univerfitate  famofâ , 5c  cum 
rigorc  examinis .. . nobis  5c  fuccelïbribns  noftris  Ro- 
manis Pontificibus , feuScdi  prxdidx  nominare  . . . 
confinguineis  tamen  prxfati  regis  aeperfonis  fublimi- 
bus  ex  caufâ  rationabili  5t  légitima  in  nomirutione  fc 
litteris  Apoftoliciscxprimcniià.ncc  non  religions  men- 
dicnntibus  reformaris  craincntis  feienri*  5c  cxcellentis 
dodrinx  , qui  juxta  fui  otdinis  Régulai  ia  inftituta  ad 
gradus  hujufmodi  allumi  non  podunt  , fub  prohibi- 
tionc  prxrailTi  minime  comprcncnfis.  Sed  de  corum 
perfonis  didis  Ecclcfiis  pro  tempore  vacantibus  ad 
didi  regis  nominationcm , per  nos  5c  fuccefiores  nof- 
tros.fcu  fedem  hujufmodi  libéré  providere  poflîr.  Con- 
cord, de  Reg.  od  PrAlât.nemmAt.  \.de  etr mndem. 

XIX. 

a Les  etrangers  quon appelle Aubains  ne  19  Rr«i- 
peuvent  polfcdcrde  Bénéfices  en  France,  a Ce  ^"P0" 
qui  a meme  liai  pour  les  Pais  qui  ont  etc  con-  de  Bcncfi- 
quis  &:  réünis  à la  France  fous  le  regne  de  «««Fur- 
Louis  XIV.  * 

• Ordonnons  que  dorénavant  nul  de  quelque  état, 
dignité , prérogative , prééminence , ou  autorité  qu’il 
foie , ne  lcra  reçu  à tenir  5c  avoir  le  gouvernement  ou 
adminiftration  d'aucun  Archevêché,  Evêché,  Abbaye, 

Dignité,  Prieuré  ou  autre  Bcncfice  Eccldùftiquc  quel- 
conque en  nôtredit  Royaume , s’il  n’eft  natif  d'icelui 
nôtre  Royaume  5c  Seigneurie , 5c  féal  5c  bien  veillant 
de  nous.  £ dit  de  Ch  Arles  Vil.  du  mon  de  Mdrs  1 4 ;r. 

* Voulons  5c  nous  plaie  qu’aucuns  Collaceurs  de 
Prieurcz,  Canonicars  , Cures,  Chapelles  6c  autre* 

Bénéfices , de  quelque  nature  qu’ils  foient  dans  les 
Pais  qui  nous  ont  été  cédez  par  lefdics  Traitez  [ de 
Munfter,  des  Pirences,  d’Aix  5c  de  Nimegue  ] ne 
puiflent  d'oiênavant  conférer  lefdits  Bénéfices  ou  y 
nommer  autres  que  nos  fujets  . . . défendons  à tous  nos 
Officiers  & autres  de  mettre  aucuns  étrangers  en  pof- 
felfion  defdirs  Bénéfices , 5c  à nos  Juges  en  jugeant  le 
poftelToirc  d’iceux , d’avoir  aucun  égard  aux  provïfions 
qu'ils  pourraient  en  avoir  obtenu**.  DetUr Alton  dm 
mon  de  Jahvut  1681. 

XX. 

t Le  Pape  ne  peut  difpanfer  un  Aubain  pour  to.Difpc*. 
cenir  un  Bénéfice  en  France,  parce  que  l'inte- 
rcc  de  l’Etat  cft  le  fondement  cfe  cétco  loij  mais  r m ^*rcî 
le  Roi  accorde  aux  etrangers  des  Lettres  de  fu>«* 
naturalité  , par  lefqucllcs  il  les  difpenfc.  11 
fuflii  d’obtenir  ces  Lettres  après  avoir  etc 
pourvu  du  Bénéfice , attendu  que  les  Ordon- 
nances ne  déclarent  point  nulles  les  provifion* 
accordées  aux  étrangers!  mais  qu’elles  défen- 
dent feulement  de  les  mettre  en  poffcflion,  de 
leur  accorder  la  joüifiancc  des  fruits , &c  de 
leur  laifièr  exercer  les  fonctions  attachées  au 
Bénéfice. 

e Nul  de  quelque  qualité  qu’il  foit  ne  peut  tenir 
aucun  Bénéfice , foie  en  titre  ou  à ferme  en  cc  Royau- 
me , s’il  n’en  eft  natif  ou  s’il  n’a  Lettres  de  naturalité  , 
ou  de  dilpenfe  exprclfc  du  Roi  à cette  fin , 5c  que  fes 
Lettres  ayenc  été  vciifiécs  où  il  appauicnr.  Lthtrtcx. 
de  V Egl  je  CoUiCAne , Art.  $9.  | 

Le  Roi  Accordant  des  Lettres  de  naturalité  à un 
Etranger  pour  tenir  un  Benejice  en  France  ,ptut y 
ajouter  Joua  peine  de  nullité  que  l<  Bénéficier Jlms- 
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ra  fis  jours  eu  France , & qu'il  obtiendra  dans  les 
Jtx  mois  un  Bref  du  Pape  de  non  vacando  in  Cu- 
ria ; pour  sajjurer  un  fujet  & four  confirmer  le 
droit  des  Ordinaires.  Si  t' Etranger  manque  à fa - 
sis  faire  à ces  deux  conditions  , ou  peut  prendre  un 
dévolus  fur  fin  Bénéfice.  Ceft  ce  qui  a ésé jugé  au 
Grand  Confeil  le  aS.  Décembre  1691.  l'Arreft  efi 
rapporté  dans  le  x.  volume  du  Journal  du  Palais. 

' XXI. 

*«.  Quel*  Ceux  qui  font  nez  fujets  des  Etats , pour  lcC 
c!uels  *c  “ro‘t  d’ Aubaine  n’a  point  de  lieu  en 
Be-  France,  pouvant  y pofléderacs  biens  immeu- 
Mfi.t»  en  blés,  y tiennent  acs  Bénéfices  lans  difpenfe , 
ttot€‘  pourvu  que  leur  patrie  ne  loir  point  en  guerre 
avec  la  France  dans  le  temps  qu'ils  prennent 

EoflcfRon  du  Bénéfice , ou  qu’ils  fe  l'oient  cta- 
lis  dans  ce  Royaume  avant  la  guerre.  Cette 
exemption  du  droit  d’ Aubaine  s’acquiert  par 
des  T raitez  de  paix  ou  par  des  Edits  particu- 
liers , qui  tiennent  lieu  de  Lettres  de  natura- 
lité. 

XX  IL 

iwrc  * Pour  tenif  un  Bénéfice  Régulier  en  titre  j 
»fix?<TBn  d feut  JV°ir  Fait  profeflion  de  la  Règle  qu’on 
Ordre*,  il"  obfcrvc  dans  le  Monaflere  duquel  dépend  le 
fju:  en  <ire  Bénéfice  , Sc  être  dans  le  même  Ordre  1 îadi- 
Acir^cux.  ver£ic^  <jcs  Congrégations  Sc  des  Generaux 
n ‘empêche  pas  que  des  Religieux  ne  foient  re- 
purez  du  même  Ordre,  r C’eft  la  railon  pour 
laquelle  un  Bcncdiâin  de  la  Congrégation  de 
Paint  Maur  peut  tenir  un  Bénéfice  dépendant 
d’un  Monaftcre  de  l’Ordre  de  Clugni , Toit  mi- 
tige, Toit  reformé. 

i Rex  illorum  [ Munafteriorum  Sc  Pr  ioraruum  ] 
occurrence  vacationc  Rcligioftm  cjufdcm  ordinis  . . . 
nobit  Sc  fucceflbribus  noitris  aut  Sedi  hujufinudt  no- 
roirure  debeat.  Coutard,  de  R cgi  à ad  Prélat,  nommât. 
At an j (fer  n j. 

* Monachi  ejufdem  Congrégations  fan£H  Mauri 
omnia  Bénéficia  dicti  & Clunt.icenfis  ordinum  , qmm- 
visetiam  i divertis  Monsfteriis,  in  quibus  Congrega- 
tio  reformata  hujiilinodi  introdutfn  non  cil  dépend  en- 
tra , feu  officia  CbuftraJia  , & qiufcumque  penfiones , 
qux  livc  intc  profclTioncm  Regubrem , fivc  poil  illam 
obrinucrint  , feu  in  fucuium  obrinebum  , in  ticulum 
il  b quidera  teneanr.  Bulla  Vrbaui  y III.  tu  fipremo 
Curia  Partftenfis  fenatu  regtjlraia.  II.  Al  art.  Iûjj. 

XXIII. 

»|.  Si  de*  / Les  Religieux  Mcndians  qui  ont  etc  crans- 
Religieux  fcrcz  dans  d’autres  Ordres  Réguliers  , meme 
transférai  du  conlcncement  du  Pape  , ne  peuvent,  tenir 
dan»  «n  ac  aucun  Prieuré  , Bénéfice  , &:  adminiilrarion 
peuTen/y’  ^ns  l’Ordre  dans  lequel  ils  ont  été  transférez, 
tenir  des  Ce  qui  a etc  ainfi  règle  pour  réprimer  les  Mcn- 
Benefice*.  ^ians  , qui  fc  font  transférer  par  avarice  ou  par 
vaniré.  Le  Pape  accorde  fouvcnc  des  difpcnfcs 
à ces  Mcndians  transferez  , pour  tenir  des  Bé- 
néfices -,  mais  pluficurs  de  nos  Auteurs  préten- 
dent que  ccs  difpcnfcs  ne  font  point  fuflifantes 
pour  feur  confcrvcr  le  Bénéfice , à moins  qu’el- 
les ne  foient  confirmées  par  des  Lettres  Paten- 
tes cnrcgillrécs  au  Grand  Confeil , r à caufc  de 


l’Ordonnance  de  Charles  VIL  L’ufagc  le  plus 
commun  c(l  de  fc  contenter  d’une  dilpcnlcde 
Cour  de  Rome. 

f SacroConcilioapprobanrç  lbruimus  me  ndicanres 
quollibcc  qui  ad  non  mcndicanciuqi  ordines  etiain  au- 
roriure  Apoftulicâ  tranlîbunt  in  pofterum  . . . vecem 
aut  locum  in  capicutonon  habere  , eriam  li  hoc  fibi  ab 
atiis  liberè  conccdarur.  Ad  Prioracus  quoqueadmi- 
niflr.niones  aur  quarcumque  eriam  annua  o fheia , non 
aflumi,&  tanquam  Vicarios  feu  Miniftros  v cl  loca  alio- 
rum  renentes.  Quodque  animarum  curam  Sc  regitren 
nec  proie  potlîm  nec  pro  aliis  exerrere.  Quidquid 
aurem  in  contrarium  attenrarum  fuerfc#üc  irricum  ip- 
fo  jure,  quovis  ptivilcgio  non  obftante.  Cltmtnt.  do 
Regulanb.  CT  tranfe unub.  ad  rcltg.Cap.  un.  ut  prtfrj- 
forn, 

jf  A pofTcfiionc  Bencficiorum  cura  corum  velnon, 
dignirarum  quarumeumque  cxpclbtis  feu  expclli  fa- 
ciaiis  menJic.mtes.  Clericos  Sxcul.ucs&  Univeifita- 
tes  regni  juribus  cifdein  pcriiucntibut , .idc.iufim  Be- 
neficiorum  ex  colbrione  Sunirai  Pontificis  aut  aliàx 
uti  aur  gaydere  liberè  faci-itts  Sc  permitraris , mendi- 
canribus  amoris  & rejeCH»  à Haicficiis  : iuhibenres 
omnibus  ne  quid  attentent  dirctic  vel  indireâè  contra 
noflram  ordinationem.  Ordtnat.  Carol.  FIL  anni 
«44J- 

Par  Arrefi  du  30.  Juin  1642..  Maître  Jacques 
Roujfeau  fut  maintenu  dans  la pojfejj  on  de  la  Cure 
de  joint  Martin  des  Noyers  , en  conf'tquence  d’un 
dévolut  qu'il  avert  pris  fur  Louis  Pelletier  Reli- 
gieux Cordelier , qui  avoit  (té  transféré  dans  l'Or- 
dre de faint  Augujlin  en  vertu  d"  un  Bref  du  râpe, 
fans  avoir  eu  de  difpenfe  particulière  pour  tenir 
des  Bénéfices , de  l'Ordre  dans  lequel  il  avait  été 
transféré.  Cet  Arrejl  ej!  dans  le  premier  volume 
du  Journal  des  Audiences. 

XXIV, 

a Un  Régulier  même  Mendiant  peut  être  h- Un  Re- 
pourvu d’un  Evêché  qui  cft  un  Benehce  Secu-  2Mt 
lier  , 6c  meme  étant  Evêque , il  peut  tenir  d’au-  peut  étr« 
très  Bénéfices  fimples  Séculiers , & des  Bcnc- 
ficcs  Réguliers  en  commcndc  ; » parce  que  l‘E- 
pifeopat  le  décharge  des  obfcrvanccs  Monaf- 
tiques  , Sc  le  rend  en  quelque  manière  Séculier , 
excepté  pour  le  droit  de  fucccdcr  à fes  parens. 

A Religiofismcndicantibus...  fubprohibirioneprx- 
mifla  [ non  graduatos  nominandi  ] minirr-è  comprc- 
henfis  : fed  de  corum  perfonis  dlûis  Ecclefiis  pro  tem- 
porc  vacincibus  ad  dîcki  regis  nominarionem  ncr  nos 
SC  fuccefîores  noftros , feu  fedem  hujufmodi  libciè 
provideri  pofîir.  Concord.de  Regia  ad  Prelat.nimixat. 

• Monachus  quem  Canonica  cleèfio  à jugoReguI* 

Monadicx  profcfiicats  .-bfolvit , Sc  facra  ordinatîo  de 
Monacho  Epifcopum  facir.  Can.  jlaintnm.  îg.  quaji.  1. 

XXV. 

Le  Concile  de  Trente  permet  de  conférer  «t.  Pro*i. 
les  Bénéfices  Réguliers  aux  Clercs  Séculiers 
qui  fouhaitent  de  faire  profeflion  dans  l'Or-  guiicr*  à " 
are  , avec  la  claufe  cupienti  profiter i.  Comme  Sai 
ce  Concile  ne  referve  point  au  Pape  cette  cf-  £*£!£** 
pccc  fingulicrc  de  provifions  , les  Collatcurs  profcflk^, 
ordinaires  en  accordent  en  France,  comme  en 
Italie  , contre  la  difpofition  des  anciens  Ca- 
Ug  üj 
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nons , qui  défcndoienc  de  fe  faire  Moine  pour 
être  Abbé. 

Nous  avons  rapporté  les  ternies  du  Concile  , 
fous  U neuvième  maxime  de  te  Chapitre. 

JJaand  on  donne  des  provifions  d'un  Bentfice 
Régulier  à un  Clerc  Séculier , à condition  de  fe 
faire  Religieux  dans  les  Jîx  mois  , s’il  manque  À 
exécuter  la  tondit  ton,  le  Bénéfice  devient  vaquant 
çfi  imparable  des  que  les  J/x  mois  à compter  du 
jour  de  la  provfiou  font  expirez.  Il  y en  a un  Ar- 
reft  du  11.  Mars  1647.  rapporté  dans  la  1.  Centu- 
rie de  Sourfme. 

XXV 1. 

»rf.Quicft-  Il  n’y  a que  le  Pape  & ceux  qui  en  ont  reçu 
«XVTic!  «e  pouvoir  par  quelque  Induit , qui  puif- 

Pcocficc»  * conférer  les  Bénéfices  en  cominende. 
R«y,ulkt*  Quand  l'Induit  ne  permet  que  la  continuation 
meS*  commendc , le  Collatcur  11c  peut  ,cn  vertu 
de  fon  Induit , conférer  à un  Séculier  le  Béné- 
fice vacant  par  la  mort  d’un  Régulier* 

XXVII. 

s 7.  Quand  C’cfr  une  maxime  confiante  en  France , que 

icfu(«Pdc*  lln  Bcnefice  a ccc  conféré  pl uficurs  fois 

coofcrct  uo  PJt  le  Pape  en  commendc  lîmplc  fi c fans  de- 
Beotfi.e  c«  cret  de  retour , il  ne  peut  plus  fans  abus  refufer 
(omotcode.  jcs  provjflons  cn  commendc , parce  qu’il  a en 
quelque  manière  change  l’ctac  du  Bénéfice  par 
les  provifions  qu’il  cn  a accordées.  Cependant 
on  peut  le  conférer  à un  Régulier , fi c il  rentre 
par  là  dans  fon  état , de  maniéré  que  le  Pape 
peur  enfuite  rcfiifer  lacommcndc , qui  n’cft  plus 
qu’une  pure  grâce , quand  le  Bénéfice  vacquc 
par  la  mort  du  Régit- ier. 

il  arrive  fouvent  que  le  Pape  confcre  un  Béné- 
fice Régulier  en  commcnde  avec  la  elaufe  du  re- 
tour du  Bénéfice  cn  réglé  à la  première  vacance. 
Cette  elaufe  tjl  conçue  en  ces  termes  : Quod  ipfo 
[ oratore]  ccdcntc  vcl  dccedcntc , auc  alias  dic- 
tum  Prioratum  dimictcntc , vcl  amittente , illc 
amplius  non  commcndcrur  % fed  in  priftinamti- 
tuii  naturain  reverti , ac  de  illo  perlbnx  Rcgu- 
lari  uloneæ  provideri  dcbcat , ac  fi  cidcm  orato- 

ri  minime  commcndatus  fuiflet ii  com- 

mendari  contigcrit , abfquc  fpcciali  mcntionc 
Se  dcrogationc  diéli  decreti  , commcnda  iplà 
nulla  lit  CO  iplb.  Cette  elaufe  doit  s’exécuter  a la 
rigueur  ; de  forte  que  les  provifions  qu’on  obtient 
en  cominende  fans  en  faire  mention  font  abfo- 
lument  nutles.  Elles  ne  peuvent  même  Jêrvir 
de  titre  coloré  , Cf  mettre  le  pourvu  a cou- 
vert du  dévolut  apres  une  pojfe'f.on  pafible  de 
trois  années.  Le  parlement  de  Paris  l’a  ainji  jugé 
pat  un  Arrtft  du  II.  Juillet  1674.  qui  tjl  rapporté 
dans  le  premier  volume  du  Journal  du  Palais. 
Monjicur  Louer  dont  on  a fuirai  P avis  en  cette  af- 
faire , dit  fur  le  nombre  195.  du  Commentaire  de 
Dumoulin  de  la  réglé  de  infirmis.  fijue  comme 
tout  dépend  dans  les  Lettres  de  grâces  de  la  libé- 
ralité de  celui  qui  les  accorde  dr  des  conditions 
qu’il  y attache  , le  défaut  d' execution  de  la  con- 
dition rend  tes  actes  abjolument  nuis  , même  par 


rapport  a ceux  qui  ignorent  les  conditions. 

XXVIII. 

Il  y a dans  pluficurs  Eglîlcs  Cathédrales  fie  1».  Bcnefi. 
Collegiales  de  France  des  Canonicats,  qui  ont 
été  unis,  à des  Abbayes  fie  à des  Pricurcz.  Dans  BeneS- 
quelques  endroits  les  Réguliers  fontdellérvir  RcSu" 
ccs  Canonicats  par  des  Religieux , dans  d’au-  ,CX4* 
très  ils  nomment  des  Vicaires  ; il  fe  trouve  des 
Eglifcs  où  ils  perçoivent  les  fruits  fins  aflifter 
ni  par  eux-memes  ni  par  des  Vicaires. 

Brodeau  en  rapporte  pluficurs  exemples  fur 
la  Lettre  B.  de  M.  Loua  Somm.  iz. 

XXIX. 

f Les  membres  des  Communautez  Seculieres,  JJ* 
comme  les  Porcs  de  l’Oratoire  fie  ceux  de  la  iitoiic  , & 
Doftrine  Chrétienne  , n étant  attachez  par  ,c*  •K0'1'* 
aucune  profeilion  Religicufc, peuvent  polfedcr  ^cm?o 
des  Bénéfices  Séculiers,  fie  ils  ne  peuvent  te-  nir 
nir  qu'en  commendc  les  Bénéfices  Réguliers.  Se‘ 
11  cn  cil  de  même  des  Jcluitcs  qui  ont  etc  con- 
gédiez de  la  Société  : car  tant  qu’ils  font  dans 
la  Société , on  les  regarde  comme  Réguliers , 
fie  ils  qe  peuvent  tenir  aucun  Bénéfice. 

XXX. 

Il  y a des  Bénéfices  affcélez  à des  per  fon  nés 
nobles,  d’autres  à ceux  qui  font  actuellement  cpc” 
Prêtres  , d’aurres  aux  Chantres  fieauxenfans  fonne*  qui 
de  Choeur  d’une  Eglife.  Les  provifions  de  ccs 
Bénéfices  accordées  à ceux  qui  n’ont  point  les  te».1 
qualitez  requifes  font  abfolument  nul  les  ; le 
Pape  ne  peut  firul  en  dilpenlcr  , quand  clics 
font  marquées  ou  par  la  fondation  ou  par  des 
Statuts  homologuez  au  Parlement. 

Cependant  fi  le  Statut  ne  marquoit  pas  exprtjfc- 
ment  le  cas  de  la  refignation  en  faveur  , on  pour- 
rait refgntr  le  Bénéfice  en  faveur  d’une  perfomc 
qui  n' aurait  pas  la  qualité  requife  par  Je  Statut , 
parce  que  le  Pape  n'ejl  point  cenfe  avoir  renoncé 
au  droit  de  conférer  le  bénéfice  à une  perfonne  qui 
aurait  les  qualitez  requifts par  le  Droit  commun. 

Cejl  ce  qui  a été  jugé  le  18.  Juillet  1573.  & le  18. 

Avril  I6zj.  pour  une  chapelle  de  Joint  Germain 
l’Auxerrois  affectée  aux  Chantres  & aux  cho- 
rfies  de  cette  Eglife.  Le  premier  Arrejl  efl  rap- 
porté par  Chopin  dans  Jôn  Traité  de  la  Police  Sa- 
crée tiv.  i.tit.  3.  Le  fécond  efl  tiré  du  deuxième 
volume  du  Journal  des  Audiences.  On  voit  dans 
le  même  volume  un  Arrejl  du  Parlement  de  Paris 
du  IJ.  Décembre  16  zj.  par  lequel  on  a jugé  qu’un 
Gradué  avoir  pu  requérir  une  Chapelle  vacante 
dans  un  mois  ajfeclé  aux  Graduez , quoiqu’il  ne 
fit  pas  chorifle  dans  l’ Eglife  de  Reims  , Cr  que 
cette  Chapelle  eut  été  ajfcétcc  aux  Choriflcs par  un 
Statut  du  Chapitre . Les  Lettres  Patentes  qui  con- 
firmaient ce  Statut , n’ avaient  été  vérifiées  au  Par- 
lement que  depuis  U requfition  du  Gradué , au 
droit  duquel  le  Chapitre  n’avoit pu  déroger. 

XXXI. 

Quoique  le  Titulaire  d’un  Bénéfice  foie  char-  s»*  Düfe- 
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r mes  cffe-  gc  d’un  certain  nombre  de  Mefles,  il  n’cft  point 
«iwfùn  sa"  nccc^-urc  qu'il  lôit  Prêtre  dans  le  temps  des 
UtJouu*.  provilîons , ‘ parce  qu’il  peut  les  foire  acquiccr 
par  un  autre  -,  mais  fi  faite  de  fondation  portoit 
qu’il  les  diroit  lui-même , on  ne  pourroic  pour- 
voir du  Bénéfice  qu’un  Prêtre:  il  ne  fiitiiroit 
pas  dans  ce  cas  qu’il  pût  être  Prêtre  dans  l’an- 
née de  la  paifiblc  pollcflion  , comme  on  l’ob- 
ferve  pour  les  Bénéfices,  auxquels  l’ordre  de 
Pretrife  n’eft  attaché  que  par  les  Conftitutions 
Ecclcfiaftiqucs. 

I Qu  focit  per  aîium , eft  perinde  .ic  fi  faciat  per  fc 
ipfum.  Cap.  7».  de  Regain  jurit  tm  60. 

II  y a des  chapitres  oh  les  rrebendes  ne  font 
pas  Sacerdotales  par  la  fondation  , de  maniéré 
qu’on  peut  en  être  pourvu  a quatorze  ans  , mais  ou 
les  Statuts  portent  que  les  Chanoines  doivent  fc 
faire  promouvoir  aux  Ordres  fderez  dès  qu’ils  ont 
atteint  l’âge  requis  par  tes  Canons , fous peine  de 
privation  des fruits  des  Bénéfices.  Ces  Statuts  font 
conformes  au  Chapitre  ia.  de  la  Sefjion  14.  du 
Concile  de  Trente  , au  Chapitre  > Qu  .cris  à nobis. 
De  arcatc  &:  qualitatc  praficicnd.  4 te/prit  du 
Concile  de  Vienne.  Ils  J ont  utiles  pour  augmenttr 
le  nombre  des  Minières  des  Autels , dr  pour  atta- 
cher à T Egtijc  d’une  maniéré  plut  particulière  fies 
Clercs  qui  vivtnt  de  fies  revenus.  C eft  pourquoi 
le  Sieur  Graindorge  ayant  interjette  appel  comme 
d'abus  d'un  pareil  Statut  fait  en  1569.  douze  ans 
avant  le  Concile  de  Rouen  qui  fit  un  femblablc 
Reglement , fut  déclaré  non-recevable  dans  fin 
appel  comme  d’abus  , par  un  Arreft  du  Parlement 
de  Rouen  du  16.  Juin  1681.  Il  eft  rapporté  dans  le 
z.  volume  du  Journal  du  Palais. 

XXXII. 

3 1 F.ccmr.-  *"  Comme  les  excommuniez  font  retranchez 
B U vent  °C  noml>rc  <^cs  Fidèles , ils  ne  doivent  avoir 
£tc'po»ir-  aucune  part  aux  grâces  que l’Eglife accorde, 
*û«  de  Be-  on  nc  peut  leur  conférer  aucun  Bénéfice 
tant  qu’ils  nc  font  pas  relevez  de  l’excommu- 
nication. 

m Poftulaftis  per  Sedan  Apoftol.  edoceri  & infra. 
Conful.  veftrae  refpond.  quod  cum  excommunions 
communion  non  debeat,  8c  Clericis  cxcommunica- 


lionis  vinculo  innodaus,  Ecclefiaftica  Bénéficia  con- 
fetti noupoflunt,  nec  illi  valent  ea  recinere  licicè  , ni- 
fi  foifit.tr>  cum  cisfucritmifcricorditcr  difpenûtum  , 
cum  ca  non  fuaint  canonicè  conlecuti.  Cap.  Pojiu- 
iafiis. extra,  de  Clerico  excommumcato. 

XXXIII. 

m»  si  le  „ il  en  eft  de  celui  qui  eft  fufpcns  comme  de 
poudre  l’irrcgulier  -,  les  provilîons  des  Bénéfices  qu’on 
pou iv  û.  lui  donne  pendant  la  fufpcn  fc  font  nullcs. 

n Quia  nobis  conduit  eleûionem  ipfum  à fufpenfis, 
& de  fufpenfo  etiam  celebratam  , eamjuftitiaofiâ- 
vunus  exigeme.  Cap.  cum  dslctlm.  extra,  de  confiât - 
tudsue. 

XXXIV. 

34.Dcccuk  $ Comme  l’Eglifc  nc  veut  point  admettre  au 


nombre  de  fes  Mi  ni  lires  ceux  qui  font  légitimé-  Je'roefc 
ment  foupçonnez  d’avoir  commis  quelque  cri- 
me , on  ne  peur  conférer  de  Bénéfices  aux  Ec- 
clcfiaftiqucs  qui  tbnc  décrétez  dans  les  affaires 
criminelles , lorlque  le  decret  n’cft  pas  purgé  , 
parce  qu’on  nc  prononce  de  decrets  contre  les 
Ecclcfiaftiqucs , que  quand  il  y a contre  eux  des 
charges  trcs-forccs  qui  rcfiikcnt  des  informa- 
tions. 

o Tamis  Daniel  gravatu*  teftimoniis , rantâ  ficino- 
rum  aecuütionc  puliarus  , (ucrurum , ut  dicitur  virgi- 
num  pollurus  incedu,  Epifcopusartcritur  ordiiutus-,  8c 
ur  in  nodri  libclli  fcriniis  comme  tut , quorum  ad  vos 
quoque  excmpl.iria  direximus,  in  Pontihcii  dignitatem 
hoc  tempore,  quo  ad  caufam  diccnJam , midis  à nobis 
lirreris , vocab.uur , obrcplir.  Sacro  npmini  abfit  inju- 
ria -,  fucilius  cd  ut  hanc  dignitatem  t.ili  dando  , ipfc 
amiferit  ordiiutor  , quàm  eam  obtincut  onlinunij. 

Cui  convitdo  fociabitur  , qui  fibi  cum  crcdidic , lai* 
giendo  Pomificium , focunuum.  Qunlis  cnim  ipfc  fit, 
quifquis  talcs ordinaverit , ollcndit.  Ctîejlimiam. ta 
tés.  diffiKÛ.  gi- 

Valdè  grave  cd  ut  vir  de  quo  tanta  & taliu  nuntian- 
tut  ( cum  anterequiri  Oc  dilcttci  debcanr)  honoretur. 

Greger.  cap.  omnipotent.  extra,  de  accnfiatioml. 

On  a jugé  au  Grand  Confeil  le  4.  Mars  1673. 
qu  unGradué  contre  lequel  il  y a un  decret  de prijè 
de  corps  , ne  peut  valablement  requérir  un  Bénéfi- 
ce vacant  dans  tut  mois  affecte  aux  Graduez  nom- 
mez , quoiqu’il  fait  le  plus  ancien.  On  cite  dans  la 
Plaidoirie  de  cette  affaire  trois  autres  Arreft  s du 
Grand  Confeil , rendus  contre  des  Reftgnat aires 
qui  t soient  décrétez  de  prife  de  corps  dans  le  temps 
de  la  reftgnation.  Dans  l’efpcce  du  dernier  de  ces 
Arrefts  qui  eft  du  y Mars  1660.  le  R cftgn.it. tire 
avott  été  renvoyé  abfous  .nvu  la  dccijion  du  pro- 
cès. Voyez  te  premier  volume  du  Journal  du  /’«- 
tais  page  371. 

XXXV. 

/ Ceux  qui  nc  font  pas  nez  légitimés  ? & qui  » <•  te 
11’ont  point  été  légitimez  par  un  mariage  lub-  naüTMce** 
fequent , nc  peuvent  tenir  de  Bénéfices  , par-  rend  mci. 
ce  qu’on  craint  qu'ils  n’imitent  l’incontinence 
des  perfonnes  auxquelles  ils  doivent  leur  nail-  nlfit'i. 
fonce.  r Quand  l’enfant  aft  né  après  un  maria- 
ge folcmncl , il  eft  legiflne , quoique  le  ma- 
riage dans  la  luire  foit  déclaré  nul , pourvu  que 
les  epoux  ou  l’un  d’eux  ignorât  l'empêchement 
dirimant.  Les  enfons  expofez  nc  font  pas  non 
plus  reputez  illégitimes , parce  qu’on  expofe 
quelquefois  des  enfons  nez  en  légitime  mariage, 

& que  dans  le  doute , il  fout  prendre  le  parti  le 
plus  favorable  à l’enfant. 

t Nimis  in  tua  Provincii  Ecclefix  deformatur  ho- 
ncft.s  ex  co  quod  ltlii  Sacerdorum , 8c  alii  non  légi- 
timé nati,  ad  dignitatcs&  perfonarus,  &:  alla  Bénéficia 
curam  anunarnm  habemia,  fine  difpenCitionc  Scdis 
Apodolicx  piomovcnttir.  Quocirca  mandainus  qua- 
tenus  prxdiclis  perlbnis  à pcrfon.it:bus  & dtgnitatihus 
8c  hujufmodi  Beneficiis  prorlus  amotis  , c.»  perlbnis 
idnncis  confcrri  facias , per  Ulos  ad  quos  collarionem 
ipforum  de  jure  novet  is  pcrtincrc.  lit  ne  id  de  cxrc- 
ro  prxfunutur  didti&ius  mhibemus.  Grtgar.  IX.  ex- 
tra. cap.  mmtt.  de  filiitPnfijter.  trdtuand.  vtl  mou. 
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37.  lHegi- 

limes  qui 
tant  Reli- 
gion*. 


* J Un  en- 
fant même 
légitime  ne 
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immédiate - 
nsent  apte* 
ion  pue. 


14,0  LES  LOIX  E.  C 

9 Tanta  cft  vis  imtriroonü  ur  qui  antea  funt  gcnici , 
poftcontraûum  marrimonium  legitimihabcancur.yf  le- 
xand.  ///.  Caf.  tanta.  extra,  qn>  filii  fine  légitimé. 

t Intelligentes  quod  prxccr  prxdiûi  R.  imcrem 
ipllus  in  facicm  Ecclcfix , ignorons  quod  ipfcalûm  fi- 
bi  matrimowalitcr  copulaflct,  duxcric  in  uxoretn  ; 6c 
dum  ipla  coniux  ipfius  légitima  puttretur , diûum  R. 
fufeepir  ex  cadem , in  f.ivorera  prolis  potius  déclina- 
mus , meinoratum  R.  Icgitimum  reputames.  Innocent. 
III.  cap.  ex  ttnere.  extra.  qmfilii  l>nt  legitimi. 


CLESIASTI  QJJ  E S. 

ipfum  monuit  ut  religparet  eamdem  : fed  idem  allé- 
rens  quod  G.  Rcmeniis  Archiepifcopus  tune  Apofto- 
liex  Sedis  Legatus  difpcnfavic  cum  co,  id  efficerc  con- 
tradicit . . . quodrea  mandamus  quatenus  non  obftan- 
te  difpenfatione  aliquâ  , qux  à Sede  Apoftolicinon 
manaverir  , quod  canonicum  fùcrit  ( appeUatione  poft- 
poficâ  ) ftatuatis.  Honor.  III.  cap.  dtltclnt.  extra,  de 
fil  tus  Prtibjter.  ordin.  vel  non. 

XXXIX. 


XXXVI. 

/ L’Evcquc  peut  difpcnfer  un  bâtard  pour 
recevoir  les  Ordres  Mineurs  , bc  pour  renie 
des  Bénéfices  fimplcs , même  des  Canonicats 
de  Collegiales;  mais  pour  les  Bcncficcs-Curcs 
ou  Sacerdotaux , les  dignitez , bc  les  Canoni- 
cats de  Cathédrales , il  n’y  a que  le  Pape  qui 
puifle  dilpenfer  les  illégitimes.  Les  Lettres  de 
légitimation  qu'on  obtient  du  Prince  ne  futfi- 
fenc  pas  pour  recevoir  les  Ordres  bc  pour  tenir 
des  Bénéfices. 

f Is  qui  dcfcûum  paiitur  natalium  , ex  dilpenfa- 
tiore  F.pifeopi  liciièpoteft  ( fi  ci  aliud  Canonicum  non 
obfift.it  ) jd  ordines  promoved  minores , Se  obeinere 
Bcncficium  cui  cura  non  irominer  animarum  , dum- 
modo  fit  talc  fiipcr  quo  pci  iplum  Epilcopum  valcat 
difpenfari.  Ad  ordines  auoqpe  majores  vel  Bénéficia 
cuiam  an'unarum  h-bentta  , lüpcr  quibus  ncquit  Epif- 
copus  difpcnfare,  fuie  difpcnlatione  Sedis  Apoftohex 
promoveti  nonpoteft.  Boni/.  y III.  cap.u  ym.  de  fins 
ftejbjter.  (fi  élus  illegit.  isatis,  in  60. 

Voyez,  /suffi  le  Chapitre  nimis , rapporté  fiat 
la  maxime  precedente. 


* Un  fils  légitime  peut  tenir  un  Bénéfice 
donc  fon  père  a été  autrefois  pourvu , s’il  y a eu  tenir' 

un  Titulaire  entre  le  pcrc&  le  fils.  “fice  *»• 

1 (00  pere  » 

* Ex  tranfmiin  conqueftionc  G.  Clerid  peteepi-  *** 
mus , quod  ad  Abb.uis  de  Caftris  prxfi  ncarionem  » in 
quodam  Beneficio  Eeelefix  de  N.  cum  in  prxfenri  re- 
ciperc  diftulifti , eo  quod  parer  cjus  in  prxf.nâ  Ecclc- 

fia  miniftravit  : quo  dcfun&o  media  incctccflit  perfo- 
na,  cui  pixdiâum  Bcncficium  cft  collarum.  Idcoque 
mandamus  quatenus  fi  cft  ita  , pramominatum  G.  ad 
prxfiitum  Bcncficium  admittete  non  poftporus,  non 
idco  minus  oblervnto  Apoftolici  rcfcripci  Decrcto, 
quod  fucccfiionem  in  Ecclclü  Dei  hxrcdirariam  de- 
teftatur.  jilexand.  lll.caf.extranjmifia.extra.de fi. 

Itu  Preibjier.  or  dis.  vel  non. 

XL. 


Il  fiiffit  que  le  fils  légitimé  ait  déclaré  dans  4oDiff**- 
fa  Supplique  au  Pape , qu’il  demande  un  Bc-  fc/ïïjjj 
neficc  que  fon  pcrc  tenoie  immédiatement  p**  ic  p«- 
avant  lui  , pour  que  le  Pape  foie  cente  avoir  F" 
accordé  la  aifpenle,  quoiqu’il  n’y  en  ait  point 
de  difpoûtion  cxprclTc  dans  les  clautes  qui  fui- 
vcnc  la  fignature. 


XXXVII. 


XLI. 


t Les  illégitimes  qui  ont  fait  profcflïon  dans 
un  Monaftcrc , peuvent  être  admis  aux  Ordres 
facrcz  1 nuis  ils  ne  peuvent  tenir  de  Bénéfice 
fans  difpenfe. 

r Ut  filii  Prefhyrerorum  & exteri  ex  fornicatione 
nati  s ad  facros  ordines  non  promoveantur , nifi  aut 
Moarchi  fiant  , vel  m Gongregarione  Canonici  re- 
gularitcr  vivantjPîxlaiioncni  vero  nullatcnus  habeant. 
Ex  Cencil.  Pttiav.  cap.  ut  fin.  extra,  de  film  Pref- 
bjur.  a 

XXXVIII. 

* Un  enfant  même  légitime  ne  peut  tenir, 
fans  difpenfe  du  Pape , le  Bénéfice  donc  fon 
pcrc  croit  pourvu  immédiatement  avant  lui. 
Ce  qui  a écc  figement  établi , pour  empêcher 
qu’on  ne  regardât  les  Bénéfices  comme  des 
biens  hercdiuircs. 

u A "oftolicâ  autor  itate  prohibemus,  ne  quis  Eede- 
ILs  & Ptxbcnd.is , prxpoficuras , Opclbnias,  aut  ali- 
qua  Ecclcfiaftici  officia,  hxrediutis  jure  valcat  vindi- 
c.ire , aut  expoftulare  prxfumat.  Quod  fi  quis  impro- 
bus , aut  arooirionis  reus  aticnrare  prxfuir.pferit , dé- 
bita pana  mulâabitur  & poftubitis  carcbir.  Innocent. 
IJ.  m Conet I.  Rom a.  tan.  sipoJLlicj,cauj.  8-  yuafi.t. 

UÜcdus  filins  G.  prxpoiitus  fcnûx  Maris  tranfmi  - 
fî  nobis  pctitione  monftravlt , quod  cum  Virgilius 
Prdbytcr  quamdam  Ecclefiam  cur.un  animarum  ha- 
bentem,qium  nullo  medio  habuit  paicr  cjus,obtincat; 


Le  pere  peut  tenir  le  Bénéfice  dont  fon  fils 
écoic  pourvu,  &:  le  petit-fils  le  Bénéfice  de  fon 
ayeul , parce  que  ces  cas  qui  ne  font  parmar- 
quez  dans  les  Canons,  font  contre  l’ordre  or- 
dinaire  des  fucceflions , y bc  qu’on  ne  doit  pas 
étendre  les  loix  Penales  aux  cfpcces  qui  n’y 
font  pas  cxpreficmcnt  comprîtes. 

y Odia  reftringi  & favorcs  convenir  ampliarL  Rt- 
jnru  Ij.  in  60. 

XL  II. 

* Un  enfant  illégitime  ne  peut  tenir  ni  me- 
diatement  ni  immédiatement  le  Bénéfice  qui  w p*u? te. 
a été  poflcdé  par  fon  pcrc,  il  ne  peut  pas  être 
pourvu  d’un  Bénéfice  dans  une  Eglife,  dans  la-  J*,  * 

quelle  fon  pere  a a&uellemcnt  un  Bénéfice , bc  «épourrû, 
où  il  en  a eu  autrefois , parce  que  ces  circonf-  “ 
tances  rappellcroient  trop  fouvent  l’idée  de  B«v*ficc 
^'incontinence  du  pcrc.  * Toute  difpenfe con- 
tre  cctre  règle  cft  nulle  bc  fubreptive.  que  fi  pt- 

z Ad  abolcndam  peffimam  ( qux  in  pîuribus  inolc- 
vit  Ecclelîis  ) corruptclam , firmtter  inhibe  mus  ne  Ca- 
nonicorum  filii , maximè  fpurii  , Canonici  fiant  in 
Secularibos  Ecclcfiis  in  quibus  inftiruti  funt  pitres  eo- 
rum  : fie  fi  fuerit  contra  prxfumptum , dcccrnimus  non 
ralere.  Clemtnt.  III.  cap.  ad  abolcndam.  extra,  de  fi  - 
lin  Presbiter.  ordtn.  vel  non. 

M Ut  patenue  incontinent!*  rnemoru  â Iocis  Deo 

confecraùs 
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confecratis  , quoi  maximè  puriras  fanétirafque  dcccr , 
longiflîmè  arccacur  , non  liccat  fil  iis  Clericorum  , qui 
non  ex  legitimo  nati  funt  raatrimonio , in  Ecclcfiisubi 
corutn  patres  aliquod  Eccleii.ilbicum  habent  «ut  ha* 
buerunt,quodcumque  etiara  difiimile  Bcndicium  obii- 
oere ...  4c  fuper  iis  quaccumque  difpenfario  fubrepti- 
tia  cenfeatur.  Candi.  Tnd.  Sejf.  15.  de  Referm.  cap.  1 j. 

XL1IL 

* Le  Pape  accorde  des  difpenfes  aux  Bigames 
pour  rteevoir  les  Ordres  8c  pour  tenir  des  Bé- 
néfices. Il  y a meme  des  Auteurs , qui  préten- 
dent apres  faint  Thomas , que  l’Evêque  peut 
difpenfer  les  Bigames,  pour  tenir  des  Bénéfices 
(impies. 

XL*- 

Toute  irrégularité  foie  quelle  provienne 
d'un  defaut , toit  qu’elle  provienne  d’un  délit , 
rend  incapable  d être  pourvu  de  quelque  Béné- 
fice que  ce  foit , parce  que  l'cfprit  de  l’Eglifc  cft 
de  ne  faire  conférer  des  Bénéfices  qu’à  ceux 
qu’on  préfume  pouvoir  être  utiles  à l’Eglifc 
dans  l’Ordre  auquel  il  plaira  à leur  Evêque  de 
les  placer  , ce  qui  a lieu  même  pour  les  Bénéfi- 
ces (impies. 

X L V. 

* Quand  l’irrégularité  provient  d’un  délit 
cache,  8c  qui  n’a  point  été  porte  enjufticc, 
l’Evéquc  peut  en  dil'penfer.  Il  faut  excepter  de 
cct-  c régie  l’homicide  volontaire  , pour  lequel 
il  faut  s'adrcfler  au  Pape  , quoiqu’il  foit  caché , 
de  même  que  pour  les  irregu laritez  qui  pro- 
viennent d’un  délit  public.  Le  Pape  cft  auffi 
le  fcul  qui  difpenfe  des  irrégularitez  quand 
elles  proviennent  d’un  defaut , comme  du  dé- 
faut de  douceur , de  vue , &c. 

i Lice.n  Epifconis  in  irregularitatfbus  omnibus  , 8c 
fufpeufionibas  ex  ucliâo  occulro  provenientibus,  ex- 
cepta câ  qui  01  itur  ex  homicidio  volumario  , difpen- 
filtc.  C0m.1t.  Tndent.  Sejf.  14.  de  Rrform.  cap.  G. 

Le  fort  des  armes  four  le  fervice  du  Roi  Con- 
forte point  d'irrégularité , quand  celui  qui  y ejl 
engagé  n'a  tué  ni  mutilé  ; c'ejl  four  quoi  le  Parle- 
ment d' Aix  4 jugé  le  U.  Mars  1675.  qu'un  parri- 
culier  qui  Jervoit  en  qualité  de  Lieutenant  au  Ré- 
giment de  Picardie , avait  pi  être  fourni  d'une 
Prébende  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Nij'mc. 

XL  VI. 

Les  Rois  de  France  ont  des  Canonicats  8c 
des  digniccz  dans  pluficurs  Eglifcs  du  Royau- 
me , qu’ils  confcrvcnt  quoique  Laïcs  Sc  ma- 
riez. 

X L V 1 1. 

Tous  les  Bcncficiers  doivent  avoir  une  fcicn- 
ce  proportionnée  aux  fonctions  de  leurs  Béné- 
fices. On  ne  peut  être  pourvu  d’un  Bénéfice 
charge  de  la  conduite  des  ames , qu’on  n’en- 
tende  5C  qu’on  ne  parle  la  langue  du  pais  où  le 
Bénéfice  doit  être  deflctvi. 

//.  Partie. 


e Item  voluit  quod  fi  continuât  ipfum  alicui  perfo- 
ra: de  Parochiali  Écclefià  provider  e , feumandarc  pro- 
videri , vcl  grariam  expe&ativam  concedete,  nifi  dic- 
ta perfora  intclltg.it  & inrclligibilircr  loquatur  iiio- 
ina  loci  ubi  Ecclefïa  hujufmodi  confiftit , provifiofeu 
mindatum  &c  graria  defuper  quoad  Parochialcm  Ec- 
clelîam  , nuiiius  fit  roboris  vel  moment i.  Rebuta  19. 
Cancellant. 

X L V 1 1 1. 

d Quand  un  Clerc  a les  qualitcz  extérieures 
pour  pofleder  un  Bénéfice  , on  préfume  qu’il 
a les  qualitcz  intérieures,  comme  lafdence 
Sc  la  vertu , à moins  que  le  contraire  ne  foit 
juftifié.  . 

J Canfam  vobisduximuscommittendam  » Itaut  ex 
illâ  cliufulâ , fcilicec  fi  perfora  fuerir  idonea  , quxnof- 
tro  rcfcrïptorepeiïtur  infeita,  cidcm  fcolari  prob.mdi 
fc  idoneum  nulla  ncccfiit.is  imporurur , aï  ta  prima  fa- 
de prarfumatur  idoncus  : nili  aliud  in  conrrarmmof- 
tendmir.  Innocent.  III.  cap.  dndnm.  extra,  de  pra- 
fumpuonibns. 

XL  IX. 

* Quand  on  veut  examiner  fi  la  perfonne 
nommée  a pu  être  pourvue  d’un  Bénéfice , il 
faut  prendre  la  datte  des  provifions,  parce  que 
fi  le  pourvu  écoit  incapable  de  tenir  le  Bénéfi- 
ce dans  le  temps  de  la  datte , la  collation  fe- 
rait nulle , quoique  le  pourvu  eut  depuis  atteint 
l’âge  ou  acquis  les  qualitcz  nccellài  res. 

• Si  co  rempote  quo  tibi  de  Bénéficie  cum  cura  ... 
mandavitnus  provider»  : ad  obtinendumeuratum  Be- 
neficium  , idoneam  non  habebas  xtarcm  i tibi  licet 
nunc  légitima  eftechis  fis  xratis  , automate  littcra- 
rum  hujufmodi  ( cùm  tempore  datx  ipf.it um  adhuc 
non  effet  idoncus  ) de  Beneficio  curam  animarum  ha- 
bente  , nequaquam  poterit  provideri.  Bontfac.  P’IIIt 
cap . Ji  te.  de  rtfertpt.  tn  60. 

L. 

/ Le  concours  établi  par  le  Concile  de  Tren- 
te , donne  lieu  à un  examen  particulier  pour 
connoîtrc , fi  ceux  qui  doivent  être  pourvus  de 
Cures  ont  l’âge  & les  qualitcz  neccfLurcs.  Dans 
les  pa  is  où  le  concours  a lieu , des  qu’une  Cu- 
re eft  vacante , on  met  des  affiches  pour  aver- 
tir ceux  qui  veulent  être  examinez , le  temps 
marque  par  les  affiches  étant  venu , l’ Evcque 
prend  avec  lui  trois  Eccleiuftiques  Séculiers 
ou  Réguliers  , choifis  pour  cette  fon&ion  dans 
le  Synode  du  Dioccfc , tous  enfcmblc  procè- 
dent à l’examen  de  ceux  qui  fc  prefentent  , 
ou  qui  ont  été  nommez , 8c  l'Evêque  cft  obli- 
gé fous  peine  de  nullité  des  proviûon*  de  choi- 
fir  le  Cure  , du  nombre  de  ceux  qui  ont  été  ap- 
prouvez apres  un  examen  exact  de  leurs  mœurs 
&c  de  leur  fciencc. 

f Porro  Epifcopus  3t  qui  jus  patronnais  haber , in- 
tra  decem  dics  , yc!  aliud  tempos  ab  Epifcopo  prxf- 
cribcndum  , idoneos  aliquos  Clericos  ad  regendam 
Ecclefum  coram  dcputanûis  examinatoribus  nomioct. 
Libcrum  fit  tamen  etiam  aliis , qui  aliquos  ad  id  aptos 
noverint,  corum  nomina  déferre  , ut  poflGr  poftea  dd 

Hh 
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cajuflibet  srtate  , 6c  moribui  6C  fufEcicncii  ficri  düi- 
geni  inqatfnio.  Et  fi  Epifcopo  aot  Synodo  Provincia- 
fi,  pro  regionh  more  videbrcur  roagi#  expedire , per 
edittum  etiam  publicom  voccntur , qui  volent  exami- 
nât!. Tranfa&oconftituto  ccm^orc>omncs  qui  defcrîp- 
ti  fuerinc  cxaimnentur  ab  Epifcopo  > five  eo  impcdiio 
ab  ejus  Vicatio  Gcnerali  , arque  ab  aliis  exammato- 
ribm  non  paucioribus  quant  tribu» , quorum  votis  fi 
pares  auc  fingulare»  fucrint , acccderc  poilit  Epifcopua 
vel  Vicarius  quibus  magis  videbitur.  Exanyrotorcs 
aucem  fingulb  annis  in  Ditxcefanâ  Synodo  ab  Epifco- 
po vel  ejus  Vkaiio  ad  minus  fex  proponanrur , qui 
Synodo  larisfrcuni  & ab  eo  probentur ...  peraOo  dem- 
de  examine  renunrientur  quotcumque  ab  iis  idonci  ju- 
dicari  fuerint  «tare , moribus , doûrini  , prudcntiâ  6c 
aliis  rebus  ad  vacantem  Ecclefiam  gubernandam  op- 
portunU.  Ex  hifque  Epifcopus  cum  eligat  quemcxte- 
ris  magis  idoneum  judicaverit , arque  Hli  & non  alte- 
ri  collatio  ab  eo  fiai  ad  qucm  fpcûabit  cam  confcrre. 
Coutil.  TrüUm.Sejf.  14.  tuf.  xl.do  R eftr mat. 

LI. 

»t.  S’il»  x Quand  la  Cure  eft  en  patronage  Ecclefia  £ 
tique . le  patron  doit  prcfcnter  à l’Evêque  ce- 
ct>  enpa-  lui  qu'il  trouve  le  plus  digne  de  la  remplir  en- 
"™8' , rrc  ceux  qui  ont  cté  approuvez  par  les  Exa. 
.ne  eu  *"  xninaceurs  ; mais  quand  la  Curccltcnpatroiu- 
Laic-  gc  Laie . le  patron  prefente , & le  Collatcur  ne 
donne  rinllitution  à celui  qui  cft  prefemé  , 
qu’apres  que  les  Exanunatcurs  l’ont  trouve  di- 
gne de  remplir  la  Cure  vacante. 


/ Si  ver o juris  pacronacus  Ecclefiaftici  cric , ac  inlK- 
meto  ad  Epifcopum  , & non  alium  pertincar , is  quem 
patronus  digniorem  inter  probatos  ab  ex.uninatoribus 
judicabic,  Epifcopo  prsrfcncarc  tcncatur,  utab  eo  inJU- 
tiumr  ...  quod  fi  juris  parronaeûs  Laïcocum  fuerir  , 
debeae  qui  à parrono  prxfenratus  cric , ab  eifdem  dé- 
puratif ur  fupra  examinari  > 6c  non , nifi  idoncus  re- 
pérais fuerir , admitri.  Comil.  Tndtm.  Srjf.  14.  tuf. 
ig.  de  Refermai. 

LII.  • 

On  a juge  pluficurs  fois  que  le  concours  f * • D“* 
n’a  point  de  lien  pour  la  nomination  aux  Cures  de 
dans  le  Comte  d’Artois  i mais  on  doit  l’obfcr-  U France 
ver  dans  les  pais  de  Bugey  , V arlomé  6c  Gcx  , ^^Jcc0u,*COttI, 
pour  ce  qui  cft  duDioccie  deGencvc  &dans  * 
le  pais  Mcflin,  meS®  pour  les  Cures  qui  vac- 
qucnc  dans  les  moisTfu  Pape. 

Il  y en  a une  Déclaration  du  H.  Aoufi  1654. 
enregijfrée  au  Parlement  de  Dijon  four  le  Bugej, 

G ex  or*  V arlomé , & une  de  1674.  enregïjlrie  au 
Parlement  de  Mets  four  le  fait  MeJJin.  Le  Parle- 
ment de  Mets  maintenant  le  nomme  Bouffe  lot  en 
fofetfon  de  la  Cure  d‘ H araucourt , qui  eft  en  Lor- 
raine & du  Diocefe  de  T oui , ajouta  fans  préjudi- 
ce  du  concours , lequel  à C avenir  fera  ebjervé four 
la  Lorraine,  à peine  de  nullité.  Boujfelot  avait  été 
pourvu  far  le  Pape  fans  concours.  Cet  Arreft  ejt 
rapporté  dans  le  premier  volume  du  Journal  du 
Palais,  fout  la  datte  du  6.  Aouji  i6fx. 


CHAPITRE  III. 

De  l’Elefhon  , de  la  Population  de  la  Confirmation. 


L'Eleâion  d‘un  Paftcur  faite  par  tous  les 
Fideles  du  Diocefe  allcmblez , a d’abord 
paru  la  voye  la  plus  canonique  6c  la  plus  natu- 
relle pour  remplir  les  Sicgcs  Epiicopaux.  On 
avoit  lieu  de  préfumer  , que  celui  qui  auroic 
en  la  faveur  les  fuftragcs  du  peuple  6c  du  Cler- 
gé , feroit  le  plus  digne  d’une  place  impor- 
tante -,  6C  que  tout  le  Diocefe  obcïroic  plus  vo- 
lontiers à celui  qui  auroit  etc  élevé  à 1*  fc.pifco- 
pac  par  des  vœux  unanimes.  C’cft  pourquoi 
iâint  Cypricn  veut  qu’on  regarde  comme  une 
tradition  divine  6C  Apoftolique  , que  le  peuple 
aflifte  x l’élc&ion de  l’Evcque,  afin  qu’il  con- 
noifte  la  vie , les  mœurs  SC  la  conduite  de  ce- 
lui que  les  Evêques  doivent  confacrer.  Oprat 
dit  ae  Cccilicn  Evcquc  de  Carthage  , qu’il 
avoit  été  choifi  par  les  fuffrages  de  tous  les  Fi- 
deles. Ce  fitt  le  peuple  d'Alexandrie,  qui  vou- 
lut avoir  faint  Athanalc  pour  Evêque , 6c  ce 
Saint  die  en  parlant  de  lui-même  que  s’il  avoit 
commis  quelque  crime  qui  méritât  la  depofî- 
tion  , il  auroic  falu  appel  lcr  le  peuple  & le 
Clergé  pour  lui  donner  un  fiiccefteur , fiiivanc 
les  Conftitutions  Ecclcfiaftiqucs.  Saint  Leon 
dit  aulfi  qu’avant  de  conlâcrer  un  Evêque , il 
faut  qu’il  ait  l’approbation  des  Ecclefuftiques  , 


le  témoignage  des  perfonnes  diftinguées , 6C  1« 
confenccroenc  du  peuple.  Le  même  ufiigcfùc 
obierv étant  en  France,  que  dons  l’Italie,  l'Afri- 
que Sc  l’Orient.  Yves  de  Chartres  dit  dans  une 
de  fes  Lettres  , qu’il  n’approuvera  pas  l’élec- 
tion qui  a été  faite  d’un  Evêque  de  Paris , à 
moins  que  le  Clergé  6c  le  peuple  n’ait  choift 
la  même  pcv forme,  6c  que  les  Métropolitain* 
6c  les  Evêques  ne  l'ayenc  approuvé  d’un  con- 
femcmenc  unanime.  Fulbert  de  Chartres  dit 
que  Francon  fuc  fait  Evêque  de  Paris  par  le 
choix  du  Clergé,  par  les  iuftragcs  du  peuple , 
par  la  conceflion  Royale , avec  l’approbation 
du  faint  Siégé , 6c  par  l’impoficion  des  mains 
de  l’Archevêque  de  Sens. 

Le  Métropolitain  6c  les  Evêques  de  la  Pro- 
vince aflîftoienc  à lclcôion , SC  après  que  le 
Clergé  & le  peuple  s’étoic  choifi  un  Pafteur, 
s’il  étoit  jugé  digne  de  remplir  la  Chaire  Epii- 
copale  vacante , il  écoic  (àcré  par  le  Métropo- 
litain qui  avoir  droit  de  confirmer  l’rlc&ion. 
Les  Métropolitains  ctoienc  confirmez  6c  con- 
fierez par  les  Patriarches  ou  par  les  Pnmacs  ; 
pour  ces  derniers , les  Evêques  atFemblez  com- 
me dans  un  Concile,confirinoicnt  leur  élection 
6c  les  confacroienr.  Ils  écrivoient  cependant 
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une  Lettre  au  Pape  auHUtôt  après  leur  confe- 
ction , pour  entretenir  l’union  de  leur  Egli- 
fe  te  de  toutes  celles  de  leur  dépendance  avec 
le  faine  Siège. 

Quoique  l’élcCtion  des  Evêques  ait  appar- 
tenu pendant  les  douze  premiers  ficelés  de  i'E- 
glifc , au  Clergé , aux  Moines  te  au  peuple , il 
ne  faut  pas  croire  que  les  Princes  Souverains 
n’y  euflènt  aucune  part.  Le  droit  qu’ils  ont  eu 
de  tout  temps  de  s’oppofer  aux  Aflêmblécs  te- 
nues fans  leur  participation  , l’interet  qu’ils 
ont  à ne  point  fouftiir  qu’on  rem  pii  (Ve  de  per- 
fonnes  fufpc&cs  des  places  qui  donnent  une 
grande  autorité  , &:  la  qualité  de  protecteurs 
des  principales  Eglifes  de  leurs  Etats , ont  tou- 
jours dû  empêcher  qu’on  ne  choifilt  les  Evêques 
(ans  leur  participation , te  obliger  ceux  qui 
croient  élus  à demander  leur  agrément.  Le 
Clergé  te  les  Evêques  de  France  ne  (è  font 
jamais  écartez  fur  ce  lujet  du  refpeCt  qu’ils  dé- 
voient à leur  Souverain.  Il  cil  Couvent  parlé 
dans  Grégoire  de  Tours,  du con lentement  te 
de  l’approbatkm  que  les  Rois  de  la  première 
race  donnoient  aux  Evêques,  qui  avo.cntctc 
élus  par  le  peuple  Se  par  le  Cierge.  Clotaire  IL 
en  confirmant  les  Canons  d’un  Concile  de 
Paris , qui  dcclaroit  nulle  la  conlccracion  d’un 
Evêque,  faire  fans  le  contentement  du  Mé- 
tropolitain , des  Eeelefiaftiques  te  du  peuple , 
ajouta  que  celui  qui  avoir  été  ainii  élu  canoni- 
quement, ne  devoir  être  faerc  qu’apres  avoir 
obtenu  le  confcntcment  du  Roi.  On  voit  dans 
les  Formules  de  Marculphe,  le  modèle  fie  la 
forme  des  Lettres  que  le  peuple  écrivent  au 
Roi , pour  lui  taire  connoitre  celui  qui  aVoic 
été  c!ü , fort  mente  te  fa  vertu  , & pour  prier 
le  Roi  de  confirmer  ce  qui  avoir  été  fait  dans 
l’Aflemblée  du  peuple  & du  Clergé.  11  y a 
même  fous  la  première  race  de  nos  Rois  un 
grand  nombre  de  faims  hvêques , comme  laine 
Amant  d’UtrcK  te  faim  Léger  d’Autun  , qui 
n’ont  été  élevez  fur  b Chaire  Epîfcopalc  que 
par  l’ordre  des  Rois  fans  aucune  éledibn  pré- 
cédente. Le  mandement  que  le  Roi  faifoit  ex- 
pédier en  vertu  de  cette  nomination  cil  rap- 
porté pat  Mr.rculphc;  le  Roi  y dcclaroit  qu’a- 
près  avoir  conféré  avec  les  Evêques  te  les  prin- 
cipaux Officiers  de  là  Cour , i!  avait  ehoili  un 
tel  pour  remplir  le  Siège  gui  croit  vacant.  Il 
étoit  quelquefois  necdlaire  que  les  Rois  ufaf- 
fent  de  ce  pouvoir  abfolu  pour  prévenir  les 
troubles,  te  pour  empêcher  la  fimonie.  11  af- 
rivoit  aulîî  fouvcnc  qu’ils  n’avoient  poinr  d’au- 
tre v\ic , que  de  favorifer  qoèlqucs-uns  dc  lcùrs 
courtiûns. 

Sous  la  fécondé  race  dé  nos  Rouf,  il  y eut 
pîuficurs  Canons  te  phificurs  Capitulaires  fiiits 
pour  confcrver  l’ulâgc  des  élections  -,  mais  on 
n’en  trouve  point  qpï  donne  quelque  atteinte 
aux  droi:s  du  Roi.  L'Evêché  de  Senlis  étant 
“vacant  y H rrretnar  Are  htvèqdé  de  Retins  ê- 
crivit  à l’Empereur  Charles  le  Chauve , pour 
4t  piiet  d’àccürdct  à cette  Eglifé  le  pbuvoir  de 


fe  choifir  un  Pafteur  , d’indiquer  PEvêque 
qu’il  (buhaitc  qu'on  envoyé  pour  Viliteur  ; ii 
ajoute , qu’apres  l'élection  on  en  envoycra  le 
decret  en  Cour  , afin  que  l’Empereur  confir- 
me , s’il  le  juge  à propos , celui  qui  aura  été  élu. 
Le  meme  Archevêque  Hinemar  fe  plaignit 
aux  Princes  Loiiis  te  Carloman , te  à l'Abbé 
Hugues  Régent  du  Royaume  pendant  leur 
minorité , de  ce  que  la  Cour  avoir  différé  de 
confirmer  lclcCtion  qui  avoir  été  faite  de l’E- 
veque  de  Tournay.  On  étoit  alors  fi  convain- 
cu , qu’en  cas  de  troubles  te  de  fimonie , le  Roi 
pouvoir  nommer  à l’ Evêehc , que  l'Evêque  Vi- 
litcur , fuivant  la  Formule  rapportée  dans  le 
fécond  Tome  des  Conciles  de  France,  aver- 
tiffoic  ceux  qui  dévoient  procéder  à l'élcCtion , 
que  s’ils  fe  lailloicnt  (eduire  par  quelque  moyen 
injufte , on  en  inftruîroit  l’Empcieii^qui  nom- 
meroit  à l’Evêchc  , fans  Craindre  de  contreve- 
nir aux  (àints  Canons. 

Sous  la  troifiéme  race  de  nos  Rois , il  (c  fit 
un  grand  changement  dans  la  forme  des  élec- 
tions te  dans  celle  de  la  confirmation  ; car  les 
Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  s’attribuè- 
rent (culs  le  droit  d' “élire  les  Evêques , à l’exclu- 
lion  du  paiple  te  du  refte  du  Clergé  -,  te  les 
Papes  aufqucls  on  s’etoit  fouvenr  aarcfic  (ur 
des  conteflations  , à l’occafiondc  la  confirma- 
tion de  pîuficurs  Evêques  , firent  regarder  ce 
droit  de  les  confirmer  comme  une  caule  ma- 
jeure refervée  au  faine  Siege  ; mais  dans  ce 
grand  changement  nos  Rois  ne  perdirent  rien 
des  droits  (font  leurs  prcdeccl  leurs  a voient 
joui  lb'us  les  deux  premières  races.  Philippe 
Augufte  en  partant  pour  fon  expédition  d'Ou- 
tre-mer , confia  la  Régence  du  Royaume  à fa 
nicre  te  à Guillaume  Archevêque  de  Reims  , 
te  entre  lcsjpouvoirs  qu’il  leur  donna , il  mar- 
qua cxprcflcmcnt  celui  d’accorder  aux  Cha- 
pitres des  Eglifes  Cathédrales  vacantes,  la  per- 
miflion  d élire  un  Evêque.  Saint  Louis  accor- 
da le  meme  pouvoir  à la  Reine  Blanche  (à  mè- 
re, quand  il  lui  confia  la  Rcgence  du  Royau- 
me en  partant  pour  la  Terre-Sainte. 

La  Pragmatique  Sanction,  dont  tous  les  Rc- 
glcmens  tendoient  a conferver  les  élevions  , 
n’a  condamné  que  les  referves  te  les  expectati- 
ves de  la  Cour  de  Rome  -,  il  n’y  a aucun  des 
Rcglcmens  qu'elle  contient , qui  de  (approuve 
le  contentement  que  le  Chapitre  étoit  oblige 
d’obtenir  du  Roi  avant  que  de  procéder  à l'é- 
lection. L’Affcmblcc  de  Bourges  a meme  per- 
mis aux  Rois  te  aux  Princes  de  leur  Sang  , 
d’employer  leurs  recommandations  auprès  des 
électeurs,  en  faveur  des  perfonnes  qui  avoicnç 
rendu  tervicc  à l’Etat.  Nos  Rois  ont  conti- 
nué d’écrire  des  Lettres  de  cette  nature,  Sede 
nommer  des  Commi(l*aircs  pour  affilier  à l’c- 
leCtion,  jufqu’à  ce  qu'ils  ayent  nommé  aux  Eve- 
chcz  vacans  en  vatu  du  Concordat, 

Les  Abbayes  ont  prefque  toujours  fiiivi  fur 
cctcc  matière  le  fort  des  Evecheç  s. tant  qu’on 
a contervc  aux  Moines  le  droit  defe  choifir  un 
Hh  ij 
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Chef,  ils  ont  toujours  etc  obligez,  avant  que  tion  étoit  en  ufage  pour  les  Evcchez  & pour 
de  procéder  à lcleilion , d’obtenir  le  confcntc-  toutes  les  Abbayes. 

ment  du  Roi,  & d'avoir  l'agrément  de  la  Cour  A l'égard  des  dignitez  des  Chapitres  qui 
avant  que  celui  qui  avoir  éteélù , fût  confirme  font  électives , des  Generaux  d'Ordres  Regu- 
& béni.  Par  le  Concordat  toutes  les  Abbayes  tiers  qui  n’ont  pas  le  titre  d' Abbez , Se  des  Ab- 
élcCtivcs  font  alfujcttics  à la  nomination  Roy»,  bayes  triennales  électives , nous  n’avons  p is  pù 
le.  On  n'a  excepte  de  cette  règle  que  les  Chefs-  entrer  dans  le  détai  1 des  règles  qu'on  doit  ob- 

d Ordre  Se  les  quatre  premières  Filles  de  Ci-  ferver  en  procédant  à ces  élections,  parce  qu'c!- 

reaux.  Ce  font  ces  Abbayes  qui  nous  ont  obli-  les  dépendent  en  partie  des  ufages  Se.  des  flatuts 
gc  d'entrer  dans  le  détail  des  réglés  qu'on  doit  particuliers.  Il  y a cependant  plufioirs  re»les 

fuivre  pour  les  élections  des  Prélats  i car  on  y generales  dans  les  titres  du  Droic  Canonique 

doit  fuivre  pour  ces  élections  les  loix  qu'on  ob-  tirr  les  élections , qu'on  peut  appüqueràccllos 
lêrvoit  dans  le  temps  que  la  Pragmatique  Sanc-  dont  on  vient  de  parler. 
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Cette  définition  comprend  les  clcdions  fo- 
. Icmncllcs , qui  le  font  pour  les  dignitez  majeu- 
res Evçchcz  & Abbayes , dont  la  vacance  rend 
1‘EJlifc  veuve  fuivanc  l’exprelfion  des  Canons , 
-&  celles  qui  fe  font  pour  les  digniccz  mineure 
Sc  les  autres  Bénéfices  i foie  que  le  Chapitre 
confère  en  élifant , fi  le  Bénéfice  cft  électif  col- 
datif , foie  que  Iclettion  faite  par  le  Chapitre 
doive  être  confirmée  par  Je  Supérieur , fi  le  Bé- 
néfice cft  clcéf  if-confirmatif. 
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LA  POSTULATION  , &c.  M( 
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. Si  iurtè  conrigerit  Sedan  Epifeopafcm  vel  Abb» 
tura 1 RcgJem  vacre,  volumiu  ur&iumiri  Ecclclix 
vel  Moruchi  Mowfterii  vacamis  veniant  ad  reeinam 
& Archlepifcupum  fer  Jntc  ra,  VCIUtcn,A  abcra.ni 
ab  eupetjnt.  PM,,.  Ang. ....  „,o.,r.- 
pujans  pr.  expédié . Terra  S.  .il,. 

Digratnes  3e  Bénéficia  Ecclcfuftica  yacanria  confer- 
te.  fidelltatcs  Epifcoporum  6c  Abbarora  recipere.  6C 
en  tegal..  teffituere,  6c  eligcudi  lieentiam  iire  Ca- 
pmdu  & Conventibiis  yicenolltâ.  Imdn.  IX  main 
J*a  ante  exftdLt.  ann,  n4 g. 

Se  peut  auffi  mettre  en  ce  même  rang.  le  droit  de 
donne,  hcence  6c  congé  de.'.flcinbler  »ur  élire,  5c 
celui  de  confirme,  l'üeélion  dûcmenrÆrc  . don.  le. 
Hois  de  Fiance  ok  toujouu  joui  tint  que  le.  élevions 
ont  eu  lieu  en  ce  Royaume , 6c  en  |oIiiiTcni  encure  à 
ptclenl  en  ce  qui  refte  de  celte  ancienne  foeme.  U • 
Orner  i,  l Eghj,  Gallium , an.  6p. 
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».  En  Fran- 
ce Pour  pré- 
céder a » c- 
IcHion  , il 
fauc  avoir 
le  ccmfcii- 
lemeat  «la 
Ki»i, 


Après  la  mort  Ai  Prélat  Régulier , le  Chapi.  «.  OnCic 
tre  indique  un  jour  pour  lelcclion  il  tait  *Q<,*9uet  *■ 
avertir  ceux  qui  fontabfcns,  quand  ils  font  dans 
un  lieu  a ou  ils  doivent  être  appeliez,  i Le  droit  »“ 
commun  de  France  cft  d’appel  lcr  aux  clcftions  abfeM* 


* PranÇc  > >1  &ut  que  le  Chapitre , avant 
que  de  procéder  à l’eloftion  d’une  Abbaye  élec- 
tive, obtienne  le  confcmcinent  du  Roi  pour 
pouvoir  dire  valablement.  Le  Roicn  nmlirê 
de  protefteur  des  faines  Canons , peut  nommer  ceux  qui  ont  droit  de  JTnnet  hüir  fi^aaT 
un  Comm.  liane  pouraflifter  a l'clcèlion,  afin  quand  ils  font  Ain  s le  Royaume  S‘ 

d empcchet  les  troubles  ic  les  brigues , Sc  d e- 
xammer  fi  l'on  obfcrvc  dans  l’éleOion  ce  qui 
ell  prclcrtt  par  les  Èùaits  Canons  Sc  par  les  lôix 
•%WBWS»  ' a'iv  SU. a u.  .-ùa 


0 N ce  pr.Tinillî  duo  Canonici  poieram  ficexcludi 
CU-n  prunus  eiifterél  in  Canonicuûs  polTrffione  vel 
quali . . . fccundus  rerô  efier  Jn  taii  loco , A quo  fue. 
lai  ad  cleCtioncm  vocaudus  : cum  de  loto  Regno  >■  r ... 

H h il) 


Digitized  by  Google 


1 


i4«  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


et*  vocentur  abfcnres  de  confuetudine  Ecclcfix  Galli- 
canx.  Nos  his  pie  ni  as  inrellcûis  de  confilio  fratrum 
noftrorum , prxmiflam  eiettionem , ut  potè  contra  for- 
mait! Goncilii  attenutam , decernimus  irritam  & ina- 
nem.  Gregar.IX.  extra,  cap.m  Gencfi.de  tltll.  & *1*8* 
pteft. 

v. 

j.  ïlcûion  e Un  Icul  Capitulant,  qui  aurait  dû  être  lcgi- 
oniie  f*u'e  timement  appelle , & qui  ne  l’auroic  point  etc , 
pclUnn  des  pourrait  faire  déclarer  nulle  l’élcttion  s 4 mais 
c*pUu-  s’il  confentoit  dans  la  fuite  pour  le  bien  de  U 
paix  à Icle&ion  qui  a etc  faite , on  ne  pourrait 
point  l’attaquer  lous  le  prétexte  de  ce  defaut 
de  fuffrage. 

r Elc&ioncm  amcm  Archiprelbytcri  juftitii  exi- 
geme  caJlâvimus  . . . quia  invemus  eft  H.  fuiüc  con- 
tctvptus , licet  ur.us  folusextiterit , cuni  plus  in  cali- 
bus  confueverit  contempcus  unius  obciTc , quant  multo- 
rum  conrradiftio in  prxfcmi.  Innocent.  H I.  extra. c-p. 
bona  memona.  de  tltll . & tltll  t pttejlate. 

d Qiiod  fi  eos  vocatos  non  fuifle  confluerit/ed  con- 
temptos  , infir manda  crir  penitus  eleûio  ulitcr  ccle- 
brara , nifi  poitea  proprer  Bonum  pacis  curavcrim  con- 
fentire.  Inn»ctnt.  111.  cap»  qxod  fient,  extra,  de  eltli. 
C eleüt  fetefiata. 


les  Chapitres  des  Monailcrcs  doivent  procéder  procwfcr  à 
à l’élcékion  de  l’Abbé  dan*  les  crois  mois  de  la  *ieûlon* 
vacance  du  Siégé  Abbatial  , à moins  qu’ils 
ne  foient  arrêtez  par  un  empêchement  légi- 
time. S'ils  manquent  à élire  dans  les  trois  mois, 
le  droit  eft  dévolu  au  Supérieur  immédiat,  qui 
doit  aufli  pourvoir  dans  les  trois  mois  de  la  dé- 
volution. 

h Ne pro  dcfc&u  Partons grceetndominicum  lupus 
rapax  invadac  » aut  in  facuTcatibus  fuis  Ecclcfia  yi* 
duata  grave  difpendium  paciacur  : volemes  in  hoc  e- 
tiain  occurrere  periculis  aninurum  , Ce  Ecclefiarum 
indemnitatibus  nrovidcrc  , ftatuimus  ut  ultra  très 
menfes  cathedra! is  vcl  regularis  Ecdefia  Prxlatonon 
vacet  > infra  quos  ( jufto  impedimenco  ccfl.uuc  ) fi 
eleftio  celebrata  non  fuerit , qui  eligere  debuerant  e- 
ligendi  porc  (lace  careanc  eâ  vice , ac  ipla  eligendi  po- 
tcllas  ad  eum  qui  proxtmoprxdTc  dignofeitur  devol- 
vatur.  Is  vcib  ad  quem  fuerit  devoluta  poteftas  , 

Deum  prx  oculis  habensnon  différât  ultra  très  menfes 
cum  confilio  capituli  fui  , 6c  aliorum  viroruin  pruden- 
tium  vidiucam  Ecdefiam  de  perfonâ  idoneâ  ...  ca- 
nonicè  ordinarc.  Innocent.  II /.in Canal  general. cap. 
ne  pro  dtftün.  extra,  de  tltll.  & tlelh  pettjl . 

IX. 


VI. 

On  ne  • H n’cft  permis  de  rien  faire  qui  puUT- ten- 
Eïï  dre  à l'élection,  pendant  que  le  Prélat  efterv- 
t-  * i i-  corc  vivant)  la  monicion  faite  pendant  ce  temps 
à un  des  Capitulons  cil  nulle  i de  forte  que  ce- 
du  Prélat,  lui  qui  n’a  c:é  averti  que  p r cette  monicion 
peut  fc  pourvoir  contre  /élection , fi  clic  a été 
laite  fans  lui. 

t E’eftionem  autem  Airh’nrcfbytcri ...  juftitiâcxi- 
gente  calLvimus  ...  nec  prxditta  débet  diciciiario 
•valuiflcî quh cum  Epifcopi  mortem  prxvcncrint.tcmc- 
raria  niinis  extitit  ; & ioeononpotuit  arcere  citatum. 
Innocent.  II I.  cap.  bena  mentor.  extra,  de  tltll.  tytltc- 
ti  potefiate. 

VIL 

7-  il  fcÆt  / Il  fitffit  d’avoir  appellé  à l’éleélion  ceux  qui 
$tul»MCa*  doivent  y donner  leurs  fuffrages  -,  s’ils  ne  veulent 
•y cm  été  pas  s'y  trouver  ou  s’ils  fc  retirent  apres  y avoir 

Leur  ibfro  » 1 nC  PCUVCnt  Pas  » f005  prétCXtC  de 

«e  enfui  te"  leur  abfcncc  donner  atteinte  à l’éleêhon. 

oe  reudpat 

rékcbou  / Item  cum  port  appcllationcm  emilïàm  Archidia- 
nulJc-  conus  cum  fuis  fjutotibus  chorum  exiifTcc , 6c  vos  il- 
los  uc  imerelfint  élection!  fâciendx  vobifeum , curaffc- 
tis  fol  licite  rcvocarc  ( quonum  ad  ele&iorcra  ficicn- 
dara  acrcdcrc  noluenint  ) ...  juxra  formam  mandati 
Apoftolici  concorditer  cclebratx  , de  jure  non  pof- 
fc  contradiccrc  videbamur.  Innocent.  III.  cap.  cum  na- 
bot. extra,  de  tltll.  & tltll  i potejf. 

g Si  autem  Méridien.  Epifcopus&  Abbas  Mcllifon- 
tis  qui  interefle  debuerant , non  concempti  fucrunt , 
. fed  ad  eleétioncm  vocaLi . . . five  nequiverinc  five  no- 

lucrint  ad  eledionem  celebrandam  accederc,  ipforura 
abfentia  non  potuic  clcclioncm  impcdirc.  Innocent. 
J IL  cap.  tjnod  fient,  extra,  de  cltütont  dr  tlelh  potejl. 

VIII. 


• Le  temps  fixé  par  les  Canons  pour  procéder  *•  Ce 
à l’élcétion , court  contre  les  électeurs  , du  jour  JJJJp  “onu 
qu’ils  négligent  défaire  lever  l’oblftaclc qui  les  «nence  à 
empcchoic  de  nommer  un  P afteur.  coutu' 

i His  quibus  interdicirur  ut  abfquc  fuperioris  li- 
centii  eligere  non  przfumant,  tanpus  (laiatum  àca- 
none  curiit  ex  quo  in  moiâ  fucrint  licenciant  hujuf- 
modi  poltulandi.  Gregor.  IX.  cap.  hit.  extra,  de etee- 
tione  Qr  tlelh  potejl. 

X. 

1 La  fragilité  humaine  eft  fi  grande , qu’on  io.  Oc»- 
ne  fait  aucune  bonne  action  lans  le  fccours 
de  la  grâce,  c’clt  pourquoi  le  Concile  de  Bi-  mnui 
le  a ordonné  que  les  électeurs  , pour  obtenir  l'ücâîoo. 
ce  don  cclcftc , entendraient  avant  lclcdion 
la  MdTc  du  Saint-EIpnc,  & qu’ils  recevraient 
le  Corps  de  Jefus-Chriil  , 6c  qu’ils  fc  con- 
féreraient avant  que  de  procéder  à l 'élection. 

Le  meme  Concile  déclare  que  ceux  qui  ne 
fat  i s feront  point  à ccs  pieufes  pratiques  , fc- 
ronc  privez  de  plein  droit  du  droit  délire  pour 
cette  fols, 

l Et  cum  humarue  fragilitatis  eonatus  nihil fine  Dai 
omnipotcntii,  fuffragio  queat  cfficerc  , à quo  omne  «la- 
tum optimum,  & umn:  donum  pcrleûu-.u  defeendit, 
advemente  die  eleAionis  , ii  ad  quos  Pontificis  vcl 
Abbjtis  Ijicibr  clcClio  , in  Ecclcfii  conveniant  mag- 
na cum  devotione  roilTamde  Spiritu  faniloaudituii, 
quenrhmntlitcrcxorabunr,  ut  cos  addignum  cli^cn- 
duni  Paftorcm  infpirare  dignetur.  Ce  ht  co  fjctlmj 
gratiam  harc  obtinerc  mcrcanmr  , quo  dcvotiùs  ad 
actum  cleÜionis  accèdent , contrit!  6c  confefii  f. cra- 
me: muru  Euchariitix  reverentet  fuicipiaiu.  Pragmot. 

Sanü.  de  eltüiomk.  $.  G"  (nm. 

XL 


*-  Tempi 
Cxi  p«flx 


* Comme  il  y a de  grands  inconvenicns  i 
Jaiflér  long  - temps  une  Eglife  fans  Paftcur  , 


m Chacun  des  électeurs  dk>ic  enfuite  jurer  ««•  »or au 
qu’il  choifira  celui  qu’il  croira  en  conicicncc 
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DE  L’ELECTION  ; DE  LA  POSTULATION  , &£.  14 ? 

devoir  être  le  plus  ucile  à TE^lile  tant  pour  manière , a accepté  fa  nomination , il  ne  peut 


le  fpiritucl  que  pour  le  temporel  ; Sc  qu’il  n ac- 
cordera point  Ton  fultragc  a ceux  qu’il  fçaura 
avoir  donné  ou  promis  quelque  bien  tempo- 
rel par  eux-mêmes  ou  par  une  perfonne  in- 
terpolée directement  ou  indirectement  pour  le 
faire  élire. 

m Ad  ioenm  verè  elcûionis  ingreflî  pro  quocun- 
que  Pratlaro  qui  per  clc&ioncm  afl'umitur  juraount  in 
manibus  ejus  qui  Capitulo  prxfidebit , & ipfe  prz- 
fidens  in  manibus  eum  inunediatè  fequenris  fub  luic 
forma  : Ego  N.  juro  fie  promirro  omnipocenti  Dco 
Se  fan  Cio  vel  CanÛx , fub  cujus  voc.ibulo  dedieata  eft 
fixe  Ecclelia , eum  eligerc  quem  credam  fucunun  eflê 
in  fpiritualibus  Se  tcroporalibus  utiliurcm;  née  illi 
voeem  darc  quem  verifunilirer  fcivero  , promiffione 
aut  dationc  alicujus  rei  temporalis  , feu  per  Te  aut  per 
alium  interpofica  , auc  aliis  qualitercunque  directe 
vel  indireCte,  pro  feeJe&ionem  procurare.  Pragmat. 
Hantt.  de  eltihenib.  $.  <ÿ-  cum  , & $.  ego. 

XII. 

■ Les  clcCtcurs  doivent  choiiir  un  homme  qui 
ait  l’âge  prêtent  par  les  Loix  Eccl diadiques , 
de  bonnes  moeurs  , qui  ait  la  fcicnce  ncccftai- 
rc  pour  remplir  l’emploi  qu’on  lui  dcdinc  , 
conftitué  dans  les  Ordres  làcrcx  , & pourvu 
de  toutes  les  qualitcz  requîtes  par  les  Ca- 
nons. 


erre  élu  fans  diipcnfe  même  pour  remplir  une 
autre  dignité.  ? Mais  on  ne  regarde  point 
comme  un  abus  de  la  puiflàncc  Séculière  les 
Lettres  que  le  Roi  pourroit  écrire  aux  Capi- 
tulons tàns  menaces  Se  fans  violence  , pour 
leur  recommander  des  perfonnes  de  mérité 
affectionnées  au  Roi  fie  à l’Etat* 

P Quifquis  eleCtioni  de  fe  faCtx  per  fxcularis  porefta» 
tis  ab u fuin  confcntirc  prxiumpiccit  contra  canonicam 
libertatein.  Se  eleCliom* cominodo  caiatr , Se  ineligi- 
bilis  Bat , née  abfque  difpenfâtionc  ad  aliquatn  va- 
leat  eligi  dignicatem.  Qui  vero  clcûioncm  hiijufino* 
di  > quain  ipfo  jure  irricam  elle  cenfemus  . ptxfump- 
fciint  celcbraie , ab  officiis  Se  beneficiis  penitus  fuf- 
pendamur  per  trienniom , eligendi  tune  poteftatc  pri- 
vât i.  Innocent.  III.  cap.  tjnijquit.  taira,  de  tltü.  & 
eletti.  99 1 eft. 

f Née  crédit  ipfa  Congregatio  Biturîcenfis  fore  re* 
prehenfibile , li  rex  Se  principes  regni  fui , cefiântibui 
t.'.mcn  omnibus  comminationibus  Se  cujuflibet  violen* 
riis , aliqu.indo  utantur  precibus  benignis , fie  pro  per- 
fonis  bcnc  metitis  Se  zclamibus  bonum  tcipublicx-, 
regni  8e  Delphinarus.  Pragmat.  Sanli.  de  cltüwnb. 

XV. 

r Dans  l’clcCtion  d’un  Abbé,  les  Novices 
ni  les  Frères  Convers  ne  doivent  point-  don- 
ner leur  voix. 


conmifr' 

datiooi 
fine  petmi* 
fri. 


(f.  S.lM 
Novices 
ont  voie 
dâni  l élfï* 


n Deinde  eliganr  in  prxfâtum  Prxlatum,  virum  s* 
taris  légitimât , moribus  gravem  , litterarum  feiemiâ 
pixditum  , in  facris  ordinibus  conftitutum  , fie  aliis 
idoneum  Iccundum  canonisas  findioncj.  Pragmat. 
S an  cèie.  de  elctliemb.  $.  deinde. 

XIII. 

* Outre  la  peine  d’cxcommunicâtion  par  lé 
feul  fait  qu  encourent  ceux  qui  élifent , fie  ceux 
qui  font  élus  par  limonie , les  premiers  perdent 
pour  toujours  le  droit  qu’ils  avoienr  de  donner 
leur  voix  dans  l’élcCtion  , Se  les  féconds  font  in- 
habiles à être  élus  dans  la  fuite  pour  remplir  la 
dignité  à laquelle  ils  ont  voulu  s’élever  par  une 
voyc  fi  criminelle. 

• Simoniacê  eligenreS  prxrer  alias  perms  perpetuo 
fint  jure  eligendi  privât  i.  Aliis  veto  canontcis  ptrnis 
ftibjiceant.  Simonucè  autem  eleCli,  fie  qui  hujufmo- 
di  linioniacx  cleCtionis  participes  fuerint,canonicè  pu- 
niantur  > talirerquc  cligcctes  fie  conBrmati  in  horro- 
tem  tanti  criminis  pcmiam  ipfo  faâo  excommunica- 
tionis  incurrant  ; nec  i tali  reatu  fie  excoramunicacio- 
nc  clcâi  fie  confirmai!  abfolvi  poflînr , nifi  Ecclefiis  fie 
dignicatibus  ad  quas  turpiter  aiTumpti  fuerun: , libé- 
ré i cligna  ver  inc , renunti  averint , fie  ad  eas  obiincn- 
das,  quas  nefario  ingrefiu  adepti  funt,  perpetub  red- 
danrur  inhabiles.  Pragmat.  Sanü.  de  ettihomb.  $. 
qned  fi  aliter. 

XIV. 

f Quand  les  puiflànces  Séculières  onc’abufe 
de  leur  autorité  pour  faire  élire  une  certaine 
perfonne  , l’éleCtion  eft  nulle  j les  électeurs 
doivent  être  fufpcns  pendant  trois  années  de 
leur  Ordre  Se  de  leurs  Bénéfices  , meme  du 
droit  d’élire  j fi  celui  qui  a etc  élu  de  cette 


r In  Ecclefiis  quoque  regularibus  vel  Monafteriîs  » 
ii  qui  non  funt . . . profelu , non  debent  cum  profcC* 
fis,  vel  convcrfi  laici  cum  Clcrici*  elcftionibus  incc- 
rcflc.  Benif.  V lit.  cap.  ex  t#.$.tn  Eulefiit.  de  tlt<- 
ttomb.  & eletti.  pot  eft.  m 6q. 

il  faut  excepter  de  cette  régit  les  Monafîeres 
et*  les  Keligieufts  Cenverfes  font  en  pofifeftion  de 
donner  leur  voix  pour  Ccletlien  des  Aebejfes  > 
comme  on  Cobftrve  dans  les  Monajlcres  des  Corde- 
litres  , d f exception  de  Longe  b amp.  Ceft  cet  m/k- 
ge  qui  donna  lieu  de  déclarer  qu  il  j avoit  abus 
dans  la  Sentence , par  laquelle  1‘  Archevêque  de 
Paris  avoit  ordonné  comme  Delegué  du  feint  Sic» 
ge , que  les  Saurs  Converfes  qui  fer  oient  répétés 
dans  la  fuite  dans  le  Monajlere  de  J'aint  Marcel 
le z, -Paris  , ne  feraient  point  admijes  à t'életlion 
de  f Abbejfe.  L‘ Arrtji  qui  ejl  du  ij.  Mars  164s. 
fe  trouve  dans  la  première  Centurie  de  Souéfve . 

XVI. 


/ Un  Moine  qui  a etc  tiré  d’un  Monaftere  u.  si  on 
pour  être  Abbc  dans  un  autre , n’a  point  pu 
fe  referver  le  droit  de  donner  (x  voix  pour  TOu  pouî 
leleâion  de  l’Abbé  du  Monaiterc  donc  il  eft  réfcïSo» 
r.,™  * l’Abbé 

*ora*  d üm  Mo» 

f Cum  autem  procurarores  ipforum  Abbatum  juifi 
efient  exprimere , quo  jure  iph  Abbates  debetem  e-  tC 
lediuni  Abbatis  Fifcan.  Mongfterii  inrerefTe.  Rcfpon- 
derunt  quod  oltm  cum  afTumerencur  in  fuorum  Mo- 
naderiorum  Abbates  , fuit  fpcciuliter  eis  indultumab 
Abbatc  Sc  Convenru  Monaftetii  Fifctn.  ut  haberent 
vocetn  in  capitule  eorumdcm.  Nos  autem  racionern 
hujufmodi  fnvolam  reputantes , fuper  hoc perpeiuum 
fiiemium  impofuimus  Abbatibos  fupradiOi^  Mono* 
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tint  HT.  cap.  confittntis.  extré.  dt  eleü.  & eUclt  po- 
tefiate. 

XVII. 

* Si  un  de  ceux  qui  ont  droit  de  donner  leur 
fuftragc  , dt  dans  un  lieu  d’où  il  a du  être 
appelle  à lclcélion , Se  qu’il  y foit  retenu  par 
un  empêchement  légitime  , il  peut  donner  fa 
Procuration  à un  ou  à pîulîcurs  des  Capitu- 
lais , 6c  même  à un  Clerc  qui  n’dt  point  du 
corps  du  Chapitre  , pourvu  que  le  Chapitre 
veuille  bien  Me  recevoir  pour  donner  fa  voix 
4 la  place  de  l’abfcnt. 

* Illud  autan  penitus  interdicimus  > ne  quis  in  e- 
Icdionis  negotio  procuratorem  conftituat  , nifi  fit 
abfcns  in  eo  loco  , de  quo  debeat  advocari , juftoque 
impedimenta  detentus  venire  non  poflic  , fiiper  quo 
fi  optis  fucrit  fidem  faciat  iuramento  ; 6c  tune  fi  vo- 
lucrit,  uni  committatde  iplo  collegio  vicem  fium.  In- 
nocent. III.  tu  Cornet! . Lareranenfi.  câp.  tjmta propter.  $. 
illud.  extra,  de  t U il.  ç£-  ticÜ.  potefi. 

XVIII. 

p Quand  labfcnt  conftituë  plufieurs  Procu- 
reurs pour  nommer  folidaircmcnt  à fa  place , 
celui  qui  le  prclcntc  le  premier  doit  être  pré- 
fère. S ils  fc  prefentent  tous  en  même-temps , 
le  Chapitre  peut  choiiir  entre  eux  , ou  don- 
ner la  préférence  à celui  dont  la  Procuration 
elt  la  première  en  datte. 

*»  Si  qtiis  jnfto  impedimento  detentus  in  eleâionis 
negotio  ncqueat  commode  interelTc , potefi  nedum 
uni.  prour  oicititr  in  concilio  gcnctali , fcd  6c  pluri- 
bus  committete  vices  fuas,  dum  tamen  cotum  cuilt- 
bet  dec  in  folidum  poreftatem  , & erit  tune  mclior 
conditio  occupantis.  Verum  fi  r.mbo  concurrant  infi* 
mul  6c  poftulenc  Te  admitti , audiri  eos  non  expedir , 
quia  prllune  vota  fiu  dirigete  indiverfos:  Sicquc  res 
non  habetet  exirum  , Se  quod  ab  eis  hoc  cafu  Béret 
non  valerer.  Sed  is  admicrarur  duntaxar,  quemCapi- 
t ilium  vel  jv.rs  major  clcgcric , vcl  fi  concordarc  ne- 
queaut , is  qui  primo  in  inftrumento  vcl  litteris  pro- 
curationis  extiterit  nomiiutus.  fitmfi.  VIII.  cap.  fi 
<jnis.  de  etell.  çr  elell.  potefi.  è*  60. 

XIX. 

* Le  Concile  General  de  Latran  tenu  fous 
Innocent  111.  donne  trois  formes  generales 
d’cïcélion  : la  première  par  lcrutin  , quand  le 
Chapicre  choilit  trois  perfonnes  du  corps  pour 
recevoir  en  fccrct  les  funrazes  de  tous  les  Capi- 
tulans,  pour  les  rédiger  par  écrit,  6c  pour  les  pu- 
blier apres  les  avoir  tous  rcçûsiajîn  qu’on  décla- 
re clù  celui  que  tous  les  Capitulans  , ou  du 
moins  celui  que  la  plus  grande  6c  la  plus  faine 
partie  d’entre  eux  aura  nommé. 

x Qiiia  propter  diverfas  eledionum  formas , quas 
quidam  inventre  cotuntar  , 6c  multa  impedimenta 
proveniunc , 6c  magna  pcricuU  imminent  Ecclefiis  vi- 
duatis  -,  Ibruitmis  ut  cum  clcûio  fucrit  celebranda , 
prxfcntibtis  omnibus  qui  debenr  & volunt  6c  polîunt 
commode  interefiê  , alfumantur  très  de  collegio  fide 
digni.qui  fecretè  6c  figillatim  vota  cundoium  dili- 
genter exquiiam , 6:  in  feriptis  redada  moxpublicent 
in  commuai  : riullo  prorfus  appellationis  obluculo  in- 


ter jcdo  : ut  is  eollatione  habita  eligatur , Sn  quetn  om- 
nes  vel  major  6c  fanlor  pars  Capiculi  confentit.  Inné» 
cent.  III.  en  Cornet  l.  Lai  tran.  cap.  <>uta  propter.  extra, 
de  eleütome  & eleÜt  potefi. 

XX. 

y La  féconde  manière  autorifëe  par  le  Con-  ie.  Scroo. 
cile  pour  procéder  à l’éle&ion  , eft  de  nommer  fi*®'» 
des  Commiflaircs  qui  élifent  un  Prélat  au  nom 
Se  à la  place  de  tout  le  Chapitre. 

j Vel  fai  rem  eiigcndi  poteftas  aliquibus  y iris  ido- 
neis  commit  tac  ur,  qui  vice  omnium  Eeelefix  viduatx 
provideam  de  pafiore.  Ibid. 

XXI. 

t La  troificme  maniéré  fc  pratique  quand  *«•  Troîiîf- 
tous  les  Capitulans  s’unifient  comme  par  une  me  orBie* 
infpiration  divine  } pour  nommer  une  per- 
fonne. 

* Aliter  eleâio  fada  non  valeat , nifi  fortè  coro- 
muniter  clTcr  ab  omnibus  > quali  pet  infpirationcm 
abfquc  vitro  cclebrata.  Ibid. 

XXII. 

* Tous  ceux  qui  ont  voix  a&ivc  , doivent  n Tw 
donner  leurs  luflxagcs  en  meme-temps  j il  n’cft 

pas  permis  de  les  donner  en  des  temps  diffe-  Tew  don-' 
rens , quoique  ce  foit  dans  le  meme  endroit , 
parce  que  leleûion  doit  être  une , 6c  fc  fai- 
rc  par  cous  les  clc&curs  réiinis.  C’edaufiàla  «mp»  a 
railon  pour  laquelle  il  n’eft  pas  permis  aux  ^caîi^Jn<* 
abfcns  d’envoyer  leur  fuffrage  dans  une  let- 
tre. 

o Ncc  ctiain  electio  commitniter  celebrata , quo- 
niam  licet  in  eundem  G.  fingularitcr  finguli  coofen- 
fifient , non  tamen  debuitfubfcqui  fingularis  cleâio, 
fcd  commuais,  ne  vel  idem  reperi  viaererur , vel  ex 
hoc  fcqueretur  abfiuditas  , ut  tôt  client  elediones 
quot  cllcni  numéro  cligcntes.  Née  est  fingularibus 
vel  patticularibus  confcnfibus  apparctet  univerfalis  c- 
le&io,  vel  comrounis,  licet  quilibct  fingularis  veritatem 
exprimât  fux  partis  : quemadmodum  ex  fingularibus 
propofitionibus  ( licet  vais)  univerfalispropofitionon 
apparet  , nili  per  fignum  univerfaie  forfitan  expri- 
ma tur.  Greg.  IX.  cap.  m G t me  fi.  extra,  de  eleil.  &•  e- 
leth  potefi. 

XXIII. 

* On  ne  doit  pas  recevoir  dans  les  clec-  *j.  t«u 
rions  les  fulfraees  avec  u ne  condition  , avec  ,e* 

, 0 , 1 , va  douent 

une  alternative  , ou  avec  quclqu  autre  clau-  ê<repuri& 
le,  qui  les  rende  incertains.  On  ne  compte  fioipc*- 
que  les  voix  qui  ont  etc  données  purement  6c 
amplement. 

t In  eiedionibus  6c  pothilationibus  ac  feruriniis  io 
quibus  jus  oritur  eligendi,  vota  condidonalia , altcr- 
nariva  vcl  incerta  penitus  reprobamus,  fiatuentes  uc 
hujufinodi  voris  pro  non  aajedic  habit  is  ex  puris 
conl'enfibus  cclcbrctur  clc&io  : voce  illorum  qui  nen 
pure  confenferint  câ  vice  in  aliosrefidente.  Innocent. 

IV-  cap.  in  elcthomb.  de  eleÜ.  Cr  eleüi  potefi.  in  4°. 

XXIV. 

* Ceux  qui  font  fufpcns  ne  peuvent  ni  éli-  14.  Quand 

re 
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DE  L’ELECTION  , DE  LA  POSTULATION  , Sec. 


'fwjHc  à tc  ni  ®trc  Chapitre  étant  fufpcns 

oufe  <U  la  procède  à 1 elettion  , elle  cil  abl'olumcnt  nul- 
lufpcnfe  le.  Mais  s’il  n’y  a de  fufpcns  que  quelques  par- 
icuk!"  Ôculieis,  lcleftion  n’cft  point  nulle,  &c  lclu 
doit  être  confirmé , fi  en  ne  comptant  point 
les  iuffrages  des  fufpcns  , il  a d’ailleurs  allez  de 
voix  pour  obtenir  la  confirmation  de  l'élection 
faite  en  fa  faveur. 

t bicoque  caufim  ipfam  vobis  duximus  commit- 
tendatn  , ut  fi  conftircric  quod  eledio  fucrit  fi/Ot* 
1 fufperfis , ci  omnino  calïàrà  ipfi  Morufterio  ( noft 
fatisfjdionem  condignara , fufpcnfionis  6c  interdidi 
fementii  rehxatà  ) de  perfoni  idoncâ  Confubcur.  In- 
nocent. III.  cap.  cnm  inter,  txtr*.  de  cltti.  çj  cldi. 
petefi. 

XXV. 


at.Enquel  d Celui  qui  a une  Procuration  pour  nom- 
tireur  peu"'  mcr  * hi  place  d'un  abfent , ne  peut  nommer 
nommer  u-  une  perfonnepour  lui-même,  & une  autre  pour 
"LTr  lÜï^st  CC^U‘  ^ont  ^ a rcÇ^  f 1 rocuraticn , à moins  que 

nourri  la  perfonne  qu’il  doit  nomme,  comme  Procu- 
pcxionnc  rcur  nc  f0it  marquée  dans  la  Procuration  , car 
qoii’acM  t^ans  cc  Cas  d peut  donner  fes  fuifrages  à deux 
«iuid.  perfonnes  differentes. 

I Porto  cum  unus  eft  procuraror  firaplicirer  conf- 
ritutus  : fi  i»  unura  fuo , 6c  aiium  domini  fui  oomine 
* in  ferutinio  nominandum  duxerir  , nihil  agit , nifi  de 
certî  eligendâ  perfoni  fibi  dominas  dcderic  fpeculc 
mandatum  : tune  enini  in  ill.im  cjus , 6i  in  ali.tm  fuo 
nomine  licitè  pocerit  confcntire.  Boni f.  VIH.  cap.  fi 
qmt.  $.  porrt.  de  cltU.  & eiech  potefi.  tn  6 

XXV  L 

it.  Quand  , Quand  le  fcrucin  cft  publie  , les  électeurs 
■Mènent  nc  Pcuvcnc  plus  varier  , &:  nommer  une  au- 
l'iuc  varier,  tre  perfonne  que  celle  à laquelle  ils  ont  don- 
né leur  voix. 

i Publicaro  ferutinio  variare  ncqueunt  clcdores  ; 
cum  fie  facicnda  collatio  & eledio  cciebranda.  Greg. 
IX.  Cap.  pnbitcato.  extra . de  eleil.  c r tltclt  pteeft. 

XXVII. 


i7.il  faut  / Pour  que  celui  qui  a etc  nomme  foit  re- 
puiV  <ic  *1»  puccélû,  il  fuit  qu’il  aie  eu  plus  de  la  moitié 
moiiü  des  des  voix  des  Capitulans  , car  fi  un  des  nom- 
jmukMMt  niez  ne  l’emporte  fur  les  autres , qu’en  com- 
Lun.  * ’ * parant  les  voix  qu’il  a eu  avec  celles  qui  ont 
etc  données  à d’autres  particuliers , fans  qu'il 
y eut  eu  pour  un  fèul  plus  de  la  moitié  des 
lurtragcs , il  faut  procéder  à une  nouvelle  c- 
lcébon. 

/ Invenimus  quod  illi  qui  fua  in  Thomam  defide- 
ria  ditigebant,  licct  majoicm  par  rem  faceicnt,  par- 
tium  comparacionc  minorum  non  tatneoadmajoTem 
partent  capiculi  pervencrunt  ....  imdc  quod  fadum 
cft  de  T.  przdido  calfavinuis.  1 louer.  I II. cap.  Eede- 
fia.  extra,  de  elec.  & tlec.  potefi. 

XXVIII. 

x*. Leçon.  / Quoique  la  plus  grande  partie  du  Cha- 
femen-.ent  p|crc  ^ confenti  depuis  la  publication  du 
ne  apié*  k îcrutin  à leledion  de  celui  qui  n’avoit  en  fa 
II.  rartic . 


faveur  que  les  Iuffrages  d’un  plus  grand  nombre  ftraria,  bo 
des  Capitulans , fins  avoir  les  voix  de  plus  de  la  jJJiCri. 
moitié  du  Chapitre,  leledion  ne  doit  point  être  icA<o«  de' 
confirmée,  parce  que  cc  qui  croit  nul  dans  fon  «,ui  T» 
principe  n’a  point  pu  être  confirmé  parce  qui  a 
été  fait  dans  la  fuite.  ne  imaa. 


g Ipfe  veto  Decanus  non  habiro  confcnfu  ma:oris 
partis  C-ipituli , fed  longé  minori*  fubito  in  cledio- 
nem  porupic , appellans  ne  quis  contra  ipfam  aliquid 
ateenurer  , qu.imvis  aflcvcrcc  quod  eledionis  fadae 
plures  alii  confcnfcrunt.  Cum  tamen  Se  poftfadone- 
quiverit  convalcfccrc  , quod  ab  initie»  non  valcbat , 
quoniam  eledio  qu*  fuerat  irrita  ipfo  jure  , per  fub- 
Icquentcm  confenfum  ....  non  poterat  eflë  rata . . . 
cledionem  ...  duximus  iiritandjm.  Innocent.  III.  cap. 
anditit.  extra,  de  eleü.  & cltti.  pou  fi. 


XXIX. 


h Quand  la  plus  grande  partie  du  Chapitre 
eût  une  perfonne  indigne,  cctcc  partie elt par  fai‘e  ™la 
ce  fail  fait  privée  de  fon  droit  d élire  , & l'élcc-  pb*  petit» 
tion  faite  par  la  moindre  partie  du  Chapitre  fub- 
lifte,  quoique  les  voix  uyent  etc  recueillies  par  cft^Vabie. 
le  meme  fcrucin. 


h Congregato  Nivemenfi  Cipitulo  ad  cledionem 
fnturi  paftoris , trcdccim  in  Uecanum  6c  ododeciin  ... 
in  Cantorcm  ipfius  Heelefix  convencrunr.  Qui  cum 
plures  in  cum  &:  pauciorcs  in  aliuir  fua  defideiia  dire- 
xificm,à  parte  fua  eledus  extitit  inpaftorera  ( Cantor  ] 
Eeelefix  Nivern.  poltmodum  credenre  parte  Decani  , 
quod  alii  plurimum  dcliquificnt  cligcndoperfonam 
(tient \x  ÜttcraÜscxpcttcm  , proprer  quod  illis  fccun- 
dum  ftatuta  Lateran.  Concilii  iplojuiccligendipotef- 
tate  privacis,  potefbs  eligendi  ad  eos extitit  devoluta» 
Dccanum  ipfum  . . . ip  fuum  Epifeopum  clegemnt .... 
Nos  igiriu  mandjnius  qiutenus  ii  didus  Cantor  dc- 
fedum  in  lictcraturâ  non  patitur , 6c  aliiseft  idoncus 
ad  regimen  paftoralc ; ipfius  cledionem  procures  nof- 
tra  .-.utorirate  ( infirmata  reliquâ  ) conhruurealioquin 
( ipfius  Cantoris  cledionc  irrita  nuntiatâ  } prznomi- 
narutti  Dccanum  . . . eadem  autoritace  prxficias  Ec- 
clefiz  memoratæ.  Greg.  IX.  cap.  congregato.  txtr  a.  do 
eliil.  çr  elcii.  potefi. 

XXX. 


i Un  des  cleélcurs  ayant  nomme  une  per-*!°  ïnqad 
fonne  indigne , n’cft  point  prive  de  fon  droit 
d élire , li  le  fetutin , dans  lequel  il  avoit  don-  d une  per- 
né  la  voix  à la  bcrlonnc  indigne,  n’cft:  point 
luivi  d une  élection  légitime.  . ve  pu  de 

fi  *oix  ce- 

» Perpetuo  Sandionis  oraculo  dcclaramus  quod  1“  «)“•  l'» 
feienter  in  c^cdionibus  nominantes  indignum  propter  lw““1<e’ 
fulfragiumin  ferutinio  piarftico  ( nifi  adço  in  coper- 
ftiterint  quod  ex  votiseoruin  coramunii  eledîo  lub-. 
fequatur  ) nequaqu.un  eligendi  potefhuc  priventur. 

Gregor.  IX.  tnÇonct!.  Lngdun.cap. perpetuo.  de  eleü. 
dreletl.  potefi  in  6 e. 

XXXI. 


/ Quand  ceux  qui  ont  le  droit  d’élire,  ont  jr  Nomi- 
nomme  un  ou  plulicurs  compromi flaires  , ils  c^înprî 
doivent  recevoir  pour  Prélat  la  perfonne  qui  miffJrc*. 
a été  nommée  par  le  compromilTairc  ou  les 
compromilïaircs  . pourvu  quelle  nc  foit  pas  1,1  ' 
indigne  de  la  Prclacurc  à laquelle  elle  cft  nom- 
mée. 

li 
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Ijo  LES  LOIX  ECC 

I Si  forores  in  Epifcopum  clc&ionem  contulerinc , 
promittentes  quod  illam  quam  cis  provideret,  reci- 
pcrcnt  i ipCim  quam  provuleric  f.icia$  ab  cis  { fi  ta- 
mcn  cxiftat  uione.i)  m fium  recipi  Abbatiflâm.  dh- 
x and.  III.  cap.  cattfatn.  extra,  de  elell.  & tltüifotcft. 

XXXII. 


L E S I A S T I QJJ  E S. 

ignoranter , cum  fuo  fie  funâus  officio  , cligcndi  po- 
teftas  ( nifi  & ipfi  fcicmcr  clcâionem  talem  ratam 
habiter  int  ) libéré  revertitur  ad  eofdcm.  idem  fir 
cum  cligic  idoneum , fed  elcétus  renuic  confcntirc. 
Bomf.  V III . c*p.  fi  compromiJ/artHJ.  de  chilien.  Qr 
tlttl.  fotcjt  lf>  6o. 

XXXV. 


5».  Com-  •»  Les  compromiflâircs  nommez  par  le  Cha- 
pronirtii-  pitre  , ayant  commencé  a procéder  à l’clec- 
cOTimenciT  tion  , comme  les  choies  ne*  font  pjus  en  lair 
à proreder  entier  , le  Chapitre  ne  peut  point  révoquer 
ÎJ  *cs  compromiflâircs  pour  élire  par  la  voix  du 
être  icvo-  icrutin  ; fi  le  Chapitre  les  révoque  en  cet  état , 
9““  1 élection  qu’il  taie  cnlûitc  cft  abrolumcnr 

nulle. 


m Quia  vero  poftulatio  de  Epifcopo  Convenarum 
qux  prxceflerat , £iûa  erat  per  cos  in  quos  tonun  Ca- 
pintlum  cligcndi  tranftuler.it  poteftatem  , propter 
quod  unaniroiicr  de  confcnfu  tocius  Capituli  intelli- 
girur  elle  fada , quam  ( cum  rcs  noncfict  integra  quia 
in  uadatu  jainpixccllciamclcdorcs)  Cpitu'um  mi- 
nimèpotuitrcvocare-,  elediorem  ipfius  Archidtaco- 
ni  ( fer  Cupunhcm  cltlh  ) deccrnimus  irritandam. 
Inf.Lt  cm.  HJ.  cap . iu  i anfis.  extra,  de  eh  II.  elell. 
ptcjh 

XXXIII. 

Çom  * S’il  arrive  que  le  Chapitre  nomme  fepe 
proroi iin-  compromiilaires , Se  qu’il  déclare  qu’il  rccc- 
doîlîeron  vra  pour  Prélat,  celui  que  la  plus  grande  par- 
fuffraçe  à tic  des  compromi  flaires  aura  nomme , en  cas 
lai  meme.  qLlc  trois  des  compromülàircsaycntdioifi  l’un 
d’entre  eux  , Se  que  le  nomme  confcnte  au 
choix  qu’ils  ont  fait , & que  les  trois  autres 
compromi  flaires  ayent  nomme  une  autre  per- 
fonne , celui  des  compromiflâircs  qui  a crois 
voix  pour  lui  fera  pourvu  de  la  dignité. 

» Pritmis  rnx  confultationis  ai  ticulus  contincbat , 
quod  cuiufd.  m Ecc'cfix  Deono  dcfim&o  ; ejufdcm 
loci  Capitulun  fiib  bac  forma  in  fcptem  ex  ipfis  Ca- 
nonicis  comptomifit  ut  ilium  quem  ex  fc  vel  aliis  de 
gtemio  ipfius  Ecc'cfix  onincs  pariter  vol  major  co- 
rum  pars  nominarcc  , idem  Capitulum  rccîpcrcc  in 
Decanum  : undc  cum  tmusex  illis  (êpteml  tribus  ip- 
. forum  , & alius  qui  non  erat  de  numéro corumdem 
à tribus  aliis  in  Dccarum  fucrint  norninati;  requifif- 
ri  uter  corum  afliimi  dcbcat  in  Decanum.  Super  quo 
«liccr  rclpondcmus  quod  is  qui  de  numéro  icpccuià 
tribus  cot  um  dignolcitut  nominatus  , juxta  compta- 
miilî  tenorem  débet  in  Decanum  aftiimi , dummodo 
* eiedioni  de  fe  f.'.dx  cordent iac , Se  aliquod  Canoni- 
cum  non  oblift.it.  Innocent.  III.  cap.  cum  m jure.  ex~ 
ira.  de  deü.  ur  eleü.  poteff. 

XXXIV. 


M-  si  îfj  « En  cas  que  les  compromiflâircs  choififlcnc 
rodLu^.  unc  perfonne  indigne,  foie  qu’ils connoiflént 
lifini  un  - l'indignité  de  celui  qu’ils  ont  nommé  , foie 
dtoqf0*’  ’C  ne  la  connoiflént  pas,  le  droit  d’élire  re- 
loue ne  au  tourne  au  Chapitre  qui  ne  doit  jamais  fouffrir 
cbapine.  de  la  faute  d’un  tiers.  1 i en  cft  de  même  ü celui 

3ui  a etc  nommé  par  le  compromiflâirc  refiife 
accepter  le  Bénéfice. 

» Si  veibcligat  f rompromiJfariHi  ] fed  indignum  : 
runc  fi vc  feientLT  id  fccerit , cum  dolus  ipfius  cis  qui 
non  liuu  inculpa  , non  dcbcat  con'.putari,  fivc  ctiam 


f Mais  fi  les  compromiflâircs  négligent  d ’cli-  M s.  iM 
rc  un  Ihclac  dans  le  temps  accordé  au  Chapitre 
par  les  Canons  pour  procéder  à lclcâion , le  n éirfcnt 
droit  d’élire  polie  au  Supciieur  immédiat , & 
le  Chapitre  doit  s’imputer  à lui-même  d’avoir  moufle 
nommé  des  coropromillaircs  negligens.  droit  tftd<- 

p Si  compromiftarius  in  quem  dcfunrfto  Epifcopo  SaPCIlCUr- 
rransfertur  cligcndi  potcft.is,  ncgligencer  intra  tem- 
pus  à jure  ftatutum  digère  prxtcrmitt.it , ad  fuperio- 
rem  proxi nium  poteftas  dcvolvitur  proccdcndi , fibi- 
que  conipromittentçs  imputent , qui  b talem  potef- 
catetn  hùjul'modi  tr.inftulcrunt.  Bomf.  y III.  cap.fi 
compremijjariHS.  de  elell.  & elell. petejf.  m Co. 

XXXVI. 

f Pour  éviter  les  fraudes  il  faut  publier  Pc- 
lcrftion  aufli-tôt  apres  que  cous  les  Capitulons  pîüâiofc’ 
ont  donne  leurs  fuftïagcs. 

a Eleftiones  quoque  clandcftinasreprob.im  us , fta- 
taentes  utquàm  citô  clcûio  fucrit  celebrara,  fotemni-  . 
ter  publicctur.  Innocent.  III.  m Cencil.  Lateran.  cap. 
cf  ma  propter.  $.  elelhonts.  extra,  de  elell . & délit  po- 
eefiate. 

XXXVII. 

r C’eft  une  nullité  dans  lcleâion , que  d’en  ^ °““ 
différer  la  publication , dans  le  deftein  d’obtenir  u "difecc 
le  confentcment  de  celui  qui  eft  choili  avant  Poar  a,foir 
que  de  la  publier.  ». 

r Cum  poft  pet  i ram  inftanter  Se  demtim  obtentam, 
quond.un  Lugdunenfis  Archicpifcopi  cdfionem , vota 
Canonicorum  Lugduncnfium  m te  tune  ipforum  Prx- 
pofitum  concorditer  convcniflcnt  : quia  randeni  exa- 
ininato  ( ficut  decuit  ) proccflîi  clc&ionis  tuzinveni- 
mus  eam  poft  publicacioncm  confcnfuum , Se  colla- 
rionis  traaatom  aliquamdiu  fuifle  prorraâam  , aflen- 
fumque  tuum  priulquam  cîctlus  fucris  rcquifitum  •» c- 
ledioncm  c.indcm  ( ex  ipfius  dumaxat  inordinato 
proCeflu  ) juftitiâ  caflâvimus  exigence.  Honer.  III * 
extra,  de  elell.  & elell t poreft.  cap.  Cnm  poft. 

XXXVIII. 

/Quand  il  y a eu  plufieurs  compromiflai-  U* 
rcs  de  nommez  pour  taire  l’cle&ion  d'un  Pre-  ComPfo^ 
lac , un  feul  d’entre  eux  doit  la  publier  , de  roifmrci 
même  que  quand  on  a procède  par  la  voyedu  J*1 
Icrutin  ; autrement  lcic&ion  (croit  déclarée  tl0LU 
nulle. 

f Sicut  cum  per  formam  ferutinii  ad  eleAionem 
proccdicur,  cft  per  unum  pronuncianda  coirmunis  e- 
Iccfio,  Icetmdum  canonica  inftituta  , fic&  pci  unum 
débet  fieri  cum  per  formam  prxceditur  comptomiifi 
. . . alioquin  i pluribus  ccmpromiftârits  facta  fitnul 
eleftio  co  ipfo  viribus  non  fubiiftat.  Bomf  y 211.  cap . 
fient,  de  elett.  er  eleüt  potejt.  m 6*. 
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DE  L'ELECTION 

XXXIX. 

Aufli-tôc  après  la  publication  de  ! elcc- 


«■Kiicmpi  tion , on  doit  la  uotiber  à celui  qui  a etc  elû , 
Hfanît'i  '* d* tcnu  lln  mo's  “P1'*  ccttc  lignification  de 
rticthoG.  donner  ion  confcmemcnc , Je  s’i  I diffcrc  au  dc- 


DE  LA  POSTULATION,  Sec.  i/r 

mm  ipfius  antcà  edatade  novo  pandatur  improbicas  , 
feu  alicujua  altcrius  htentis  virii  vcl  defedusqux  vc- 
rifimilitec  ignorare  porueric , vérins  rcvclccur.  G>e- 
gor.  x.  t*  C»Wvt/.  LxgÀHH.  cep.  nnlh  dreleci.  & flicli 
fetefi.  iu  6°. 


X L 1 1. 


là  de  ce  terme  il  cil  privé  de  tout  le  droit  que 
Jui  donnoic  l ‘élection  lût  le  Bénéfice , de  forte 
que  le  chapicrcpcuc  procéder  à une  nouvel- 
le élection  : ce  qui  a etc  ainli  réglé , pour  é- 
viter  les  inconvcnicns  d’une  trop  longue  va- 
cance. 

i Cupicmes  itaque  compcrcmibils  remediij  vad- 
rionum  diuciuiiiuttbus  obviare  , hoc  perpétua  de- 
crero  (tituimus , urii  qiur.do  tuerie  dédia  in  aliqux 
Ecclefià  celebrau , clcdorcs  clcdiunem  iplam  qoam 
citius  commode  potetunrclcdo  prxfennreac  pctcrc 
confenfiun  iplius  procurent , elejliis  vero  ilium  ad- 
hibete  inrra  mcnJcin  à rempore  prxfcntuionis  imjuf* 
ruodi  rcncatur , qticm  fi  clcdus  iplc  ultra  prxftare 
diltulerit , jure  fi  quod  ci  ex  fuà  cledione  fuerat  ac- 
quificum  ex  tune  fc  noverit  co  ipfo  privatum  . . . clcc- 
toresextune  ad  eledioncm  aliam  procedcndi  liberam 
habcam  f.iculratcm.  G>tger.  X.  >»  Canal.  Lugdnn. 
cap.  qn*mju.  de  eleü.  cr  eteüt  paufi.  in  6». 

XL. 


J Celui  qui  a renoncé  à lcle&ion  faite  de  (à 
perfonne  pour  remplir  une  dignité , ne  peut 
inrerjeteer  appel  d’une  élection  poltcrieurc, 
parce  quil  n y a nul  intereft. 

y Nos  arrendentes  qtiodcx  confenfu  compolicio- 
nis  reccptx  jus  ( ii  quod  fibi  conipcticrar  ) R.  fenior 
amififTet , ac  per  hoc  ne  Monachi  ad  eledionem  pro- 
cédèrent, de  jure  minime  appel  lare  potuillêt , cum 
nifi  quorum  inrerert , audit!  non  foleant  appelUntes  j 
appellationem  illam  dicimus  légitimait»  *on  fuiflc, 
unde  per  cam  eledio  non  poulie  impediri.  Innacenr. 
IIL  cap.  cnm  inter.  extra,  de  tleÜ.  çr  eletii patefi. 

X LUI. 

* Si  le  Chapitre  élit  une  perfonne  indigne , 
ou  qui  n’ait  point  les  qualiccz  requifes  pour 
pollcdcr  le  Bénéfice , il  cil  prive  de  fon  droit 
d’élire  pour  ccttc  lois , le  Supérieur  immé- 
diat peut  nommer  au  Bénéfice. 


a©.  De  «Le  mois  qui  eft  accordé  par  le  Concile 
^tnrd  le  de  Lyon  à celui  qui  a etc  élû  pour  confcntir  à 
tcmpi  ro«r  1 clcélion  , ne  fc  compte  pour  les  Réguliers 

et  ionien.  . , . « . ® . 

ummi  que  du  jour  qu  iis  ont  pu  obtenir  le  confcn- 
ccmirrnce  temcnc  du  Supérieur  donc  ils  dépendent.  Mais 
a courir.  £ l’élu  ne  coufent  point  dans  ce  temps , il  eft 
privé  de  plein  droit , &:  fans  qu’il  (oie  befoin 
d’aucune  déclaration  , de  tout  le  droit  qu  il 
pouvoir  avoir  fiic  le  Bénéfice  en  verni  de  la 
nomination  , &:  le  Chapitre  procédé  à une 
nouvelle  cicclion. 

* Si  religiofus  qui  abfquc  fui  fuperioris  licencia  e- 
ledioni  de  le  fiidx  confcncirc  non  porclt  » illam  poil 
eledionem  lîbi  prxfcntatam  , vcl  ejus  clcdorcs  intra 
remplis  pro  ejul'dcm fupcriorisprxfcntià  vclabfentil 
moderandum  nequaqium  obcine.it  ; dat  generale 
Concilium  Lugdunenlë  eledoribus  <fk  rime  ad  elec- 
tionem  aliam  procedendi  liberam  fâcultatem  : vcruin 
quia  fréquenter  dubiracum  eft , an  cti.im  fie  eo  ipfo 
jute,  fi  quod  ci  compctcbit  ex  hujufinodi  electione, 
privatus,  ftacuiiuus  iflo  eum  hoc  ip(u  fore  privutum. 
Bened.  X!.  eap.fi  religienis.  extravag . cemmun.  de 
eUÜ.  & eleü.  pvtefi. 

XL  t 

41  Un  det  * ^CS  ^-aPjtu^ans  a donné  fa  voix  à 
Capitulant  celui  qui  eft  élu , ou  qui  a confcnti  à lclec- 
peut  ii  «-  tion  ne  pair  l’attaquer  , à moins  que  ce  ne 
io^ioa.  ” Par  ^cs  moyens  dont  il  n avoir  alors  au- 
cune connoiftàncc , ou  à caufc  de  quelque  in- 
capacité de  la  part  de  la  perfonne  élue  , qu’il 
ait  découvert  «depuis  l'élection  ou  le  confcntc- 
mcnc  qu’il  a donne. 

x Nulli  lice:  c dccemimuspoftquatn  in  ferutinio  no- 
min.ivcrit  aliquem  & eledio  fuerit  (ubfccut.i  , vcl 
( pollquam  prxltiterit  eledioni  de  ipfo  ab  aliis  cele- 
br.ux  coufcnfum  ) ilium  fuper  cledione  ipsâ  nifi  ex 
caufis  puftea  emergeQribusunpugnarc,  vcl  nifi  ci  mo- 


a Clerici  fané  fi  contra  formam  ilbm  queraqium 
elegeiint,  Se  cligcndi  runc  poreftate  privâtes , & ab 
Ecclefiafticis  bcneficiis  triennio  noverinr  fe  fufpcnfos. 
Dignum  efl  enim  ut  quos  Dei  tituor  i roalo  non  re- 
vocar , Ecclefi  :fticx  faltein  coercear  feveritas  difcipli- 
nx.  Alex-end.  l/  .cjp.cMrtt  in  citntlu.  Clerici.  ex- 
tra. de  elell . <$"  eltlh  peitft. 

XLIVt 

0 Quand  l’éleélicm  a été  caflcc  , non  par 
un  defaut  qui  fiic  dans  la  perfonne  qui  a etc 
élue , mais  par  un  defaut  dans  la  forme  de  l’c- 
leétion  , «n  peut  élire  de  nouveaci  la  meme 
perfonne. 

« Super  co  vero  quod  qnxrerc  voluiftt , fi  alicujus 
cledione  cafiàtâ , idem  ad  altcrius  Ecclefix  regimen 
clcdiû  fuerit , an  cjus  eledio  dcbcat  conhrmari  : hoc 
ruam  volumusdifcreiiorcm  tcncrc  , quod  (i  prior  c- 
ledio  non  vitio  perfonx , fc  J modo  eledionis  calla- 
rur  .prmnotionem  ejus  fieti  in  eadem  cciaiu  heelefià 
( nili  farté  fimoni.icx  pr.iviutis  aliquid  intcrceifille 
conftitcrit  ) non  dcbe.u  tmpedirc.  Clément  III.  cap. 
fuper  ce.  extra  de  eleü.  & elelli  potejl. 

, XLVè 

* En  cas  qu’il  y ait  un  appel  interjette  de 
la  première  clc&ion , une  féconde  clcdlion  faite 
avant  que  la  validité  ou  l'invalidité  de  la  pre- 
mière aie  été  jugée , eft  abfolumcnc  nulle. 

b Confideravimus  quod  eledio  Jo.innis  Frontlni 
poft  appellationem  ad  nos  inter pofitam  & contra  cc- 
norcm  prtvilcgiorUm  Ecclefix  vellrx  hicrir  celcbraca. 
l’crpendimus  etiim  quod  eledio  B.  pcill  illam  qua- 
lemcumquc  eledioncm  non  cartacam , née  non  5c  puft 
appellationem  ( perqtrim  ad  fuum  ftatum  omnia  de- 
benr  reduci  ) fada  fuit  -,  quapropter  urriafque  elcc- 
rioncin  bmnino  caltunusi  & vobis  in  aliam  per lonant 
idoneam  & honelLim  conveniendi  libcram  cribuimus 
facultatcm.  Alexaad.  Il I.  cap.  cenjtderavrmMt.  ex-, 

\ï) 


4f.  Celui 
<j«i  « re- 
noncé à n- 
n:  premiè- 
re ckéli  n 
faite  en  là 
fareur , 
peut-il  at- 
taquer celle 

Î[ui  a été 
aire  fur 
fon  xefus  t 


4 j.  Quand 
le  Chapitre 
eft  privé  de 
Ion  droit 
<i  élire. 


44*  Si  l'oa 
peut  élût 
de  nottvead 
Il  même 
perfonne- 


4t.  lin  M 
peut  proce- 
det  a una 
fécondé  é- 
Ictlioo  que 
la  premietq 
n'air  été 
CiiTéc. 
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iu  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


tra.  de  tlttt . & eleSi  pote  fi. 


X L VI. 


4«.  torfc.  « Lorfque  leleâion  n’a  point  d’effet , parce 
iSinlX'I  <luc  cc^ul  ^ 1 etc  cl  à ne  confcnt  point , ou 
cion  n’a  parce  qu’il  dcccde  avant  la  confirmation , ou 
T °\  *c*’  Cn^n  Parcc  4u  d ne  peut  obtenir  la  confirma  - 
Pétulant  " non  à caufe  de  quelque  defaut  qui  n’étoit 
oat  «où  point  connu  des  clcélcurs  j les  Capitulans  ont 
p*W*  <kr°à  c m^mc  tcmPs  pour  procéder  a une  nou- 
f* fesonde.  velle  élcûion  du  jour  du  refus  de  celui  qui  a 
été  élu , de  fa  mort , ou  du  refus  du  Supé- 
rieur de  le  confirmer , que  le  Concile  leur  ac- 
corde pour  taire  une  première  élection. 


r Si  e'ediu  ex  eo  non  forriatur  tffedum  , quia  elec- 
rus  confcnt ije  reeufat , vel  poft  confenfum  renuntuc 
juri  fuo  , aut  forcé  diem  claudir  extremum , feu  prop- 
ter  occulram  cjus  virium  irriutur  : cledores  ( qui 
jam  fecerunr  quod  Ipcdahac  ad  ipfos  Ultra  juris  ter- 
minum  eligendo  ) h .bebunt  à dUiénfu , renuntiatio- 
ne  , morte  , vel  irritai ione  prxJidïs  , ac  fi  vacatio  no- 
va eftet,  tempus  inregrum  ad  cledioncra  aliam  cclc- 
brandam.  Bomtf.  y J II.  cap.fi  elellto.de  elell. 
potefi  in  6 . 

X L V 1 1. 


4-.  il  Faut*  d Telles  font  les  règles  qu’on  doit  foivre  fe- 
Ion  le  droit  commun  pour  l’élcttion  d’un  Ab- 
tions , ici  bc  dans  les  Mena  Itères , aufquels  lclc&ion  a 
ftïwtîw.  ***  conferveci  mais  s’il  y a pour  le  Monaf- 
ii«uiictSe$  terc  des  ftatucs  , des  privilèges  , des  coutumes 
Chapitm.  conflammcnt  établies  , qui  dérogent  à quel- 
ques difpofitions  du  droit  commun  , il  faut  s’y 
conformer , pourvu  que  ces  üfages  ne  foient 
point  contraires  aux  principes  de  la  loi  natu- 
relle 8c  de  la  loi  divine-,  8c  obfcrvcr  ce  qui 
efl  preferit  par  le  droit  commun  , fur  les  points 
pour  lefquels  il  n’y  a point  de  difpofirion  parti- 
culière. , 

i Per  eledioncs  6c  confinmtiones  canon  ica  s , (c- 
cundum  juris  communis  difpofitionem  prxdidis  Mc- 
rropolicanis  ,Cathedralibus , Monafteriis  . . . vacant i- 
bus  dcbiiè  provideatur.  Non  derogando  proptcrca 
flarucis  , privilegiis,  6c  confuctudinibut  rationabili- 
bus  quibufeunque.  Pragmat.  Santi.  de  eleütonib.  $. 
qnibui  hac. 

Ce  deuil  d’ufagts  différent  dans  les  Monafe- 
res  n'entre  foins  dans  notre  dejfein  , il  fiefft 
d’avoir  indiqué  le  principe  >•  on  en  fer  a facile « 
ment  1‘ application , en  confultant  les  faut  s & les 
coutumes. 

XLVIIL 

a «.Défini,  * La  poihilarion  efl:  une  prefentation  faite 
gSJjJ;  E*  «(«qui  ont  droit  d'élire , au  Super.cut 
-bcclcluiuqucd  une  perfonnepour  remplir  une 
dignité  Vacante , f avec  une  prière  au  Supérieur 
d accorder  une  difpcnfe  au  prcicncé , pour  être 
pourvu  du  Bénéfice  auquel  il  ne  pouvoir  être 
élu  fuivant  le  droit  commun. 

* Habito  ergo  fupet  hoc  diligenti  tr.id.nu,  inrelfi- 

gentes  Vigoricru  Capitulum  cundem  Magiftrum  f il - 

legttim*rn  ) non  humiliter  poftulalïc  , fed  improvidè 
potius  elcgilTc . • .eledioncm  ipfam  pixdidi  Canouis 


( Lateranenfis  ) automne  caftâtam  demmrümus  irri- 
tain  Ce  inanem.  Innocent.  III.  cap.  tnnetutt.  extra,  de 
elell.  dr  elelli  poteft. 

/Attendentes quod  Apoftolica  Scdes  poftula- 

tiones  huiitfmodi  non  confueverit  in  tant»  divifione 
ac  conrramdiotic  recipere,  cum  ctûm  qu  indo  ali- 
quis  ab  aliis  unanimiter  poftulatur , ad  aumittendam 
poftulationem  corum , non  ram  ex  juftitiâ  qtiàm  gra- 
riâ  moveatur , poftubtionem  ipfius  non  duximus  ad- 
mittendam.  innocent.  J1I.  cap.  Botta,  extra,  de  peftu- 
I anene. 

X L I X. 

1 Un  Clerc  feculier , ou  un  Religieux  pro- 
fes  d’un  autre  Ordre  , ne  peuvent  être  élus 
Abbcz  dun  Monaftcrc  , * mais  on  peut  les  portai» 
poftulcr  , pourvu  qu’il  y ait  une  caufe  jufte  ÔC  FoulAl>W- 
raifonnable , conunc  un  mérité  diftingué  de 
la  part  de  celui  qui  cft  poftulé  , & des  talcns 
finguliers.  On  peut  poftulcr  un  Clerc  fccu- 
licr  pour  le  faire  pourvoir  de  l’Abbaïe  en  com- 
mendc. 

X Ciun  ad  noftram  notitum  pervenilTct , quod  H. 
qui  fc  pro  Abbate  Lexoviciiü  gerebat,  non  fuit  ante 
Moaicnus  quam  eledus  ; nos  attendentef  quod  con- 
tra regulares  traditioncs  illud  fuerat  anenrarum , cum 
nullam  fpem  vel  proniiilionem  habens,  ut  Abbasfiat, 
debeae  monachari , cledioncm  de  ipfo  fadam  cura- 
vimus  irrirarc.  Innocent.  III . cap.cnm  ad.  de  eltü.  & 
eletli  potejf. 

Cum  rationi non  congruatut  homines difparis  pro- 
fclTionis  vel  habitus  fimul  in  eifdcm  Monaftctiis  fo- 
cientur , prohibemusne  religiofusaliquis  in  Abbarem 
vel  Prxlarum  alterius  religionis  vel  habitus  deextero 
eligatur  j quod  fi  fecûs  adum  extiteric,  fit  ex  ipfo  irri- 
tum  6c  inane.  Ex  Clcmentm.  cap.  cum  rattent.  de  clett* 

C"  tleUt  peieji. 

h Cum  Monafterium  de  Pelliceâ  in  tuo  firum  Epif- 
copatu,  ad  eam  dilTolucionem  deveneritf  ficut  tua- 
rum  liiterarum  infinuatio  parcfccit  ) quod  fratres  c- 
jufilcm  domus  obfervanriam  religionis  6c  ordinis  j|> 
jeccrunc,  in  quemdam  qui  cum  frarribus  fuis  in  cre- 
mo  cft  laudabiliter  convcrfatus  , boni  teftimonii  vi- 
rum  unanimiter  confcnferunr  , eum  in  Abbatcm  totis 
dcfulctiis  poftulante*.  Tu  vero  poftulationi  eonini 
prxbuifti  afiênfum  , 6c  poftubs  eandem  ordinario- 
nem  à Sedc  Apoftolica  confinnari.  Nos  aurem  ip- 
fam ( ficut  fada  cft  canonicè  ] confirmamus.  Celejlm. 

III.  cap.  cum  Monajitrtmm  extra  de  tltü.  c r eleÜi 
petejl. 

L. 

• Comme  la  poftulation  ne  doit  avoir  lieu  50.  lapcrf* 
que  quand  le  nommé  a des  défauts  dont  le  Su-  'uIanoa  .. 
perieur  a coutume  d’accorder  la  difpcnfe  , fi  g0Uc“  fat 
celui  qui  cft  poftulé  cft  indigne  de  toute  dif-  Prirer.  ■* 
penfe  par  fes  mœurs , ou  par  fon  ignorance , 
le  Chapitre  doit  être  prive  pour  cette  fois  du  dmit  £ék* 
droit  d’élire  6C  de  poftuler. 

» Poftulationem  hujulhiodi  non  propter  poftulan- 
rem  Ecclcfiam  , fed  propter  poftuiacam  perfonam  re- 
pulimus  ur  indignam.  Liccc  autem  ex  eo  quod  homi- 
nem  qui  vcftro  non  conveniebu  propoiito  poftulaftis, 
cum  vosinrerdidi  fenrentiam  fervaretis , Je  ipfecam 
contemneret  obfcrvare  , pcrmilfi  vobis  faeilè  abufi 
fucricis  potefbte , ac  ideo  vos  ea  non  iuimeritè  pri- 
vare  poITtfmin  ; de  folitâ  tamen  benignitate  concedi- 
mus , ur  vobis  per  poftuUtioncm  idoneam , vel  clcc- 
lionau  «anonic.un  de  perfouâ  congrui  coofularis.  In- 
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DE  L’ELECTION  , DE 

HfiCtMt.  III.  cdp.  dd  h te.  extr a.  de  jeftuUe. 

LL 

• ji.  Diifi-  / Quand  l’clcêtion  6c  la  population  con- 
.courent , e’cft-idirc  , quand  une  partie  des 
tcncedc  l i-  Capitulons  a elû  une  perfonne , 6c  qu’une  par- 
dcii0°cftî  tic  a ^a‘c  unc  population  > ’l  faut  diltinguer 
Uuoa.  U trois  cas  différons.  Ou  il  y a deux  fois  plus  de 
voix  pour  la  pofhilation  que  pour  1 eîeâion , 
Se  alors  la  première  doit  être  confirmée;  ou  il 
n’y  a point  deux  fois  plus  de  voix  pour  la  pos- 
tulation , 6 C alors  l élection  doit  prévaloir  ; ou 
il  y a deux  fois  plus  de  voix  pour  la  popula- 
tion •,  mais  le  poPulé  cP  indigne  de  la  difpcn- 
fc  , SC  alors  ni  l cledion  ni  la  poPulation  ne 
doivent  fubGPer.  Cependant  fi  la  plus  grande 
partie  de  ceux  qui  ont  fait  la  poPulation , Iça- 
voic  que  le  poffuié  fut  indigne  de  la  difpcnlc  ; 
cette  partie  fc  feroit  privée  elle-même  par  le 
fcul  fait  du  droit  d’élire  6c  de  poPulcr  , ôc  l’é- 
lection faite  d’une  perfonne  digne  par  la  plus 
petite  partie  du  Chapitre  feroit  confirmée. 

I Si  conftiterit  de  müc.io  convenifle  confenfu  quod 
âd  clcLtionem  Patriarche  feptem  admirrerentur  pr±- 
pofici  fivc  per  feipfos  fivc  per  alios,  6c  duo  alii  ex  par- 
te univcrfiutis  pro  catchs  Con  ventualium  Ecclclîa- 
rum  prxlatis  : torque  tune  tetnporis  Convcnrualcs  Ec- 
clefias  habuilTc  prxlatos,quodcum  feptem  prxpoûti* 
6c  novem  Canonicis , quos  quidetn  Caoonicos  confiât 
in  pofiuljtione  prxf.iti  Archicpifcopi  convenifle  , du- 
plo  majorera  facerent  numerum , qium  fcxdcdm  clec- 
toics  p!eb  mi , tu  vice  nofirâ  pofiularioncm  admitras 
. . . quod  fi  ad  faci endura  duplo  majorera  numerum 
firaul  omnes  prxdicti  minimèluflicercnt , fivc  dignus  , 
five  indigrius  fuerit  pofiulatus , ru  poftulacionc  repul- 
H clcétionem  plebani  autoricatc  nofirâ  confirmes .. . 
fi  veto  numerus  pofiulantium  inventus  fuerit  duplo 
irajor  quemadraodum  prxdi&um  eit , & perfona  pof- 
tulata  icpcrta  fuerit  indigna , tli  ram  pofiulattonein 
qu.im  eletiionem  non  différas  reprobar  c : nifi  forfan 
omnes  auc  major  pars  pofiulantium , prxfomprionc 
damnabili  pofiulavcrint  (cienter  indigiium.uc  hue  vi- 
ce mérité  Ucbeant  eligendi  feu  pofialandi  poteftate 
privari , & hoc  quoque  cafu  eleftionem  confirmes. 
Innocent.  I/I.  cap.  fcnpttem.  extrd.de  eldl.  & eteûi 
poteftau. 

L1L 

!e4mK>m  " ^ n c^  P15  P^ro^de  fe  fervir  de  ces  for- 
mat |om.  mules  yj'étü  en  poflulant , gu  je  pojlule  en  iliputt , 
dte  en  fa  ou  de  celle-ci , je  pojlule  & y élis  , pour  faire 
valoir  le  choix,  comme  poilulation  s’il  nç  vaut 
inooc  té.  pas  comme  élection  ; car  l’une  6c  l'autre  de 
la^poîî  i&  ccs  ^ormulcs  ne  comprend  ni  une  élection  , 
tioUT  ni  unc  poilulation.  On  peut  cependant  fc  fervir 
de  la  dernière  , quand  on  doute  fi  la  perfonne 
qu’on  veut  nommer  doit  être  clûc  ou  poftu- 
lee , pourvu  que  celui  qui  eft  nommé  cnoilif- 
fc  entre  l'élection  & la  poilulation  dans  le 
temps  qu’il  doit  donner  Ion  confemcmcr.t, 
fans  qu’il  pu  if  Fc  varier  après  avoir  lait  Ion 
choix. 

Perperuo  prohibemus  edifio  , ne  fub  aliquâ  ex 
Ks  formis , quas  pernicioft  curiofitas  adinvenic  : cligo 
pofiuiando , Se  pofiulo  eligendo , aut  cligo  pofinlan- 
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dum  , & pofiulo  cligcndum.  Cura  née  vera  cleftio  , 
ncc*vcra  poftulatio  rcfulter  et  ipfis  ; quin  fibi  potins 
invicetn  adverfentur  ••  aut  fub  illis  verbis  cligo  in  pof- 
rulandum,  vcl  pofiulo  in  eligenaum:  cura  rein  ira- 
pcrfc&un  fignific-irc  nofeantur , ad  fùciendas  elec- 
tiones  vcl  poftulationcs  de  extero  procedatur  : fi  fe- 
cus  aciurn  fuerit,  co  ipfo  i tritura  decerncmes.  Sub  tfi 
criam  forma  cligo  6c  pofiulo  , prout  potefi  raelius  de 
jure  valcrc , cuni  incerticudinem  conrincar  , quem. 
quam  pofiulati  vcl  eligi  prohibemus  , (lamentes  quod 
contra  fnfium  fuerit  viribus  omnino  carcre  , nifi  quan. 
do  probabiliter  dubitatur , utrura  quis  fit  eligendus 
vcl  poiius  pofiulandus.  Quo  cafii  is  qui  fie  pofiulatus 
fuciit  autelcdus  ,confentus  temporc  viam  élection  i s 
vel  pofiulationis,  ne  in  incerto  vagerur,  etigcrc  ncccf- 
fario  tcneattir  , redeundi  ad  aliain  pofiquara  imam 
elegerit , fibi  licentiâ  penitus  inter didâ.  Bentf.  Vil. 
cap.  umco  de  pojlulat.  tm  6o. 

liii. 

n Celui  qui  pouvoir  être  poftulc  ayant  écé  H l 
clu , lclcv!:tion  cil  abfolument  nulle , fans  qu’on  * 

pu  i l le  la  regarder  comme  une  poilulation  le-  po«m  en,, 
gicime.  podJ.no. 

n Etfi  unaniraircr  vota  vefira  concun  eri'nr  ad  Su- 
rien.  Epifeoputn  in  Eeelefue  veftrx  Archicpifcopum 
cligendum,  cura  fuz  alligatus  Ecclcfix  liberum  non 
habeat  fine  noftri  périniilîone  volatum  , eledionem 
de  ipfo  fa&am,  unquam  contra  canoncs  minus  licitè 
anentaram  , de  frarrum  nofirorum  confilio  duxiinus 
irritandam  , cura  eligi  nullb  jure  potuerit , fed  potius 
pofiulati.  Iljnor.  IJ  J.  Cdp.  ttji.  extra,  de  poftnlanent. 

LIV. 

0 Dans  lelcêlion  d’une  AbbefTe , quand  la 
moitié  des  Religieufcs  n’a  point  donne  fa  voix  £Uii«e» 
à une  même  perfonne , les  autres  Religieufcs 
peuvent  s’unir  au  plus  grand  nombre,  meme  Jvbbcflcs. 
apres  le  femtin,  &:  s’il  s’y  en  unit  affez  pour 
furpaflcr  la  moitié  des  voix  , celle  qui  cil  c- 
luc  peut  être  confirmée  par  le  Supérieur , à la 
charge  de  faire  juger  l’appel , fi  les  oppofantes 
à lelcêlion  6c  à la  Confirmation  veulent  le 
pourfuivre. 

o Si  autern  tiulla  eiruindem  ele&ionum  à partibus 
fuerit  celcbrata  duabus , tune  ( non  obftanre  quod  fie 
pùblicarum  fcrutiniutn  & ad  clcdionc.n  ptoceflum) 
pofiint  moniales  qmc  in  aliam  vcl  in  alias  dircxcranr 
vota  Au , liciiè  pér  confcniura  , antequam  ad  a&us 
di  ver  tant  extrancos , omni  praviutecdlante , ad  illam 
accède;  c , qux  ab  ai  iis  majorem  part  cm  convcntus 
numéro  facientibus  cfi  defbi  & fi  per  acrcfTuin  hu- 
jutmodi  ad  dius  partes  perveniri  poterie,  illis  qux  an- 
rca  in  cam  confcnfcranr  comput.  tis  confirmetur  6c 
benédicatur  , ac  fi  duas  partes  ab  initio  habuifiet . . . 
verum  fi  qux  fuerinr  moniales  , qt:x  pofiquam  in 
praraiiflis  cafibus  talis  confinnara  6c  benedida  cxrirc- 
rir  , aC  polfciTioncm  fox  adminiftrarionis  fuerit  . fic- 
cuta,  voluerint  inmodura  dcnurui/.iionis  vel  accufa- 
tionis , ut  à dignirarc  dejiciarur  adeptà,  proponcre 
aliq  id  contra  ipfam  i cis  per  prxdi&a  proponendî 
rainimè  lit  foblata  facilitas.  Bentf.  I l II.  cap.  indemni- 
té! ib.  de  elett.  & eleÜipeteft.  in  6o.  • 

LV. 

p Si  les  autres  Religieufcs  ne  veulent  pas 
s'unir  en  faveur  de  celle  qui  a le  plus  de  voix 
1 i iij 
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ou  s’il  ne  s’y  en  unit  point  un  a fiez  grand  nom- 
bre pour  faire  plus  de  la  moitié  des  Capitulan- 
tes, le  Supérieur  avant  que  de  confirmer  &: 
de  bénir  celle  qui  a été  nommée  par  le  plus 
grand  nombre,  doit  examiner  lclc&ion  fie  les 
raifons  de  celles  qui  ne  veulent  pas  s’unir.  Pen- 
dant cet  examen , la  Rcligicule  nommée  gou- 
verne le  temporel  fie  le  Ipiritucl  du  Monallc- 
rc,  excepté  quel  le  ne  peut  aliéner  aucune  par- 
tie du  Temporel , ni  recevoir  de  Rcligiculês  1 
la  profeflion. 

f Si  vero  ad  illam  qax  à majori  pirte . . . eft  elec- 
t)|  nol  11er int  .dix  acccdere  moniales,  vc!  fi  acccflc- 
rinf  non  rot  nmcn,quod  com  aliisprius  in  cam  con- 
fencicinibus  facianc  duas  paries  j rime  f per  objefti- 
bus  partis  alrerius  , fi  qux  f .erint , fi c fuper  aliis  qux 
in  tali  negotio  fiint  ex  olfido  inquirenda  , plenè  lme 
ftrepitu  judicii  fi C figura  per  Supci  io  cm  inquiratur 
primirùs  antequam  confirmcrur  clcclio  , vd  eriam  in- 
nimeiur:  fed  intérim  pixfentis  conllic  tionis  aurori- 
tare  in  fpiricualibus  & rempota! i bus  libéré  adminis- 
trer , fie  Umen  q od  de  rebus  Monafterii  nil  penicus 
aliéner,  née  aliqtum  in  moni  îem  recipi.it  quoquo 
modo.  E n-f.  VIII . cap.  indemnitatib.  de  eletl.  & 
ciMt  poitjh  tn  60. 

L VI. 

a Lorlque  celui  qui  a été  élu  s’ingère  dans 
l’adminillration  du  Bénéfice  avant  que  d’avoir 
obtenu  la  confirmation , tout  ce  qu’il  fait  cil 
nul , fie  il  cil  privé  de  tout  le  droit  qu’il  avoic 
fiir  le  Bénéfice,  pour  le  punir  de  ce  qu’il  s’cll 
attribue  à lui-memc  un  pouvoir  qu’il  dévoie 
attendre  de  (on  Supérieur. 

5 Verum  quoniam  eled.ts  i voï>i»  mte  confirmi- 
tionem  adminiftrationi  Epifeop^ms  Ce  irr  everenrer  im- 
mifeuît , redpiendo  tam  a Clericis  qu.tm  i Laids  ju- 
ramçnta...  cictkioncm  de  ipfo  faû -m  dnximus  irri- 
tandam  , quidqu’d  ex  câ  vef  ob  eam  factum  cil , de- 
numiantes  penirusnontenere.  Innocent.  III. cap.  <jma- 
hier,  extra,  de  elect.  & tltch  poteji. 

L V II. 

r Avant  que  de  confirmer  celui  qui  ell  élu , 
il  faut  examiner,  s’il  ell  pmdcnc,  docile,  de 
bonnes  moeurs  , c halle , fobre , attentif,  hum- 
ble, affable  , doux , (çavant , inilmit  de  la  loi 
du  Seigneur , des  fcns  dittérens  de  l’Ecriture- 
Saincc , fie  des  dogmes  de  l’Eglife. 

r Qui  Epifeopas  ordinanJus  eft,  smeacxaminctur 
fi  njturà  firprudens,  fidocibilis,  fimoribus  cempc- 
ratus , fi  viiâ  caftus , fi  fobrius , fi  femper  fuis  nego- 
tiis  cavcns , li  humilis , fi  aifabilis  , fi  milcricors , fi  lie— 
rcra  tu  s , fi  in  loge  Domini  inliru&us , fi  in  feripeurarum 
fenfibus  caurus , fi  in  dogmatibus  Ecdefiallicis  cxcrci- 
tatus.  Ex  Concil.  Carthag.  IV.  diji.  13.  es*.  1.  qm 

Epifetpms. 

L V III. 

/L’information  de  vie  fie  de  mœurs  de  celui 
qui  ell  nommé  à une  Abbaye , doit  fè  faire  dans 
les  lieux  où  il  a demeuré  pendant  quelques  an- 
nées avant  fa  nomination. 

/ Confirnutionem  petenrium  defideria , fi  plhil  eft 
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quodeleûum  impediatimpleantur.  Cujus  vira  vel  it* 
tus, quia  mclîus  poffiint  ubi  converfm  s cognofci , in- 
quirantur  ibidem.  Gregor.  III.  cap.  pojitjuam.  extra, 
de  tltïhtnc  er  eleili  poteji.  • 

LIX. 

* Le  Supérieur  avant  que  de  confirmer  celui  ’ 

qui  ell  clu  , doit  examiner  d’office  fon  âge , là  d'office  ta 
lciencc , fie  les  qualitcz , quoiqu’il  n’y  aie  per-  “*  suepcr< 
fonne  qui  fc  plaigne , parce  que  l’ Apôtre  dé- 
fend  d’impofer  les  mains  avec  précipitation. 

t Quanqnarn  conrra  perfonam  illius  quem  clegiftii 
nihil  di&um  fuerir  vel  objedura  : quia  taraen  juxu 
verbmn  Apoftoli  diccntis , nemini  cm  manum  tmpo - 
*at , debemus  attendere  diligenter  ad  ea  aux  circa 
perfonam  inquirenda  fueranc  : duximus  ex  omcionof- 
tro  ficur  de  Cuit  , proccdcndum.  Innocent.  ///.  cap. 
cnm  nobu.  extra,  de  eltlhone  <5  eletl  1 poteji. 

LX. 

* En  cas  qu’un  Supérieur  confirme  un  indi-  60 
gne  ou  un  incapable  par  négligence,  il  qe  peut 
confirmer  le  lucccrteur  de  celui  qu’il  a confir-  meumodi- 
mé  contre  les  règles  il  peut  erre  déclaré  fuf-  ^bl““ 
pens  de  fon  Bénéfice.  S’il  a péché  par  malice , il  F 
doit  être  puni  plus  fcvercmcnt. 

» Ipfum  [ conjirmanrem  ] qitoqae  dcccrnimos  hac 
animadverfione  puniri  , ur  cuin  de  ipfius  conftitcric 
negligentiâ  , rruximè  fi  homincm  infufficienris  feien- 
cix , vel  inhoneftx  vitx,  vel  xtatis  illegicimx  appro- 
baverir , non  folùm  confir  mandi  primnm  fucccflorcm 
illius  careat  poteft.ue  , verum  eciain  ( ne  aliquo  cafu 
pcrnameffugiit  ) àpçrccpt’onc  proprii  Benchcii  fuf- 
pendarur  , quoique  ( fixquum  fuerir  ) induleenrlam 
valcar  promereri.  Si  vero  convidus  fuerit  in  noc  per 
malitiam  excclfilTc , graviori  fubjaceat  ultioni.  /»*•- 
cent.  III.  cap.  mbiî  tfi.  extra,  de  eletliene  & eleÜl 
poteji. 

LX  I. 

Il  y a des  Abbez  qui  obtiennent  leur  confir-  ««-O?» ca- 
rnation de  l’Evcque , dans  le  Dioccfe  duquel  S"* 
l’Abbaye  cft  limée  , d’autres  du  General  de  Abb«. 
l’Ordre,  fie  d’autres  du  Pape  dont  ils  relèvent 
immédiatement. 

LXII. 

* Pendant  b vacance  du  Siégé  Epifcopal , 
c’cll  au  Chapitre  de  la  Cathédrale  à confirmer 

les  élections,  que  l’ Evêque  auroic  confirmées  fi  confirme 
le  Siège  avoir  été  rempli. 

* Mandantes  eifdcm  ut  cum  Ecdelîa  Mefiânenfis  ** 

vacer,adprxfenseleâionemfuau  confirn-andam  prout 

de  jure  fuerir  vel  eriam  infirnundam , przfcntcnr  Ca- 
pitulo  Mefiànenfi.  Gregor.  IX.  cap.  cnm  ohm.  extra, 
de  majoritate  cf  obediemt. 

L X 1 1 1. 

Les  Abbez  Triennaux  gouvernent  le  fpiri- 
tuel  fie  le  temporel  dvS  qu’ils  font  élus,  fins  naaîaW 

3u’ilsfoient  obligez  d’obtenir  de  confirnuuon  p«  tefom 
uSupcricui. 
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LX  I V. 

€*:  Di m y Lclû  qui  a confcnti  à l 'élection,  doit  dc- 

rJiii  S?  man^cr  confirmation  , quand  elle  cil  necef- 
dwwRdcr  fdfc  » dans  les  trois  mois , à compter  du  jour 
h confie-  du  confcntement  qu’il  a donné  à l’élection; 
■mien  qUC  s»j|  nc  fc  pourvoit  pas  dans  ce  temps , en 
cas  qu’il  n’ait  aucun  empêchement  légitime, 
il  cil  privé  du  droit  qu’il  avoic  fur  le  Bénéfice , 
& l’on  peut  procéder  à une  nouvelle  clcélion. 

y Crrerum  qui  vis  cleâus  intra  très  n-.enfes  poft 
confenfum  ele&ioni  de  le  cclebrata:  prxftitum , con- 
firmât ionc-.ii  cletLonis  ipfiuspetere  non  omictat.  Quod 
fi,  jufto  impedimemo  cclFantc , intra  hujufmodi  rri- 
incftrc  remplis  omtfcrit , cicctio  cjdctn  co  ipfo  viri- 
bus  v.icuetur.  fionif.  y J JL  cap.  quant  Jit.  de  eUU. 
C T eltch peieji.  in  6°. 

LX  V. 

<j.  l*«t  t Les  élections,  populations , & confirma- 
co  ifirnu-  cions  fimoniaques  loue  milles,  ôc  nc  donnent 
ni»^M*°*  aucun  droic  aux  pourvus  llir  les  Bénéfices , mc- 
fopi  nullcs.  me  pour  les  perceptions  des  fruits  , a.  la  rclhcu- 
tion  di.  (quels  ils  (ont  obligez. 

t Pc-  cleô'ones  verb,  poftulationes , confirmât  in- 
nés , proviliones  feu  qtiafvis  alias  difpohtioncs»  qius 
fi  r.oniacâ  courgette  1 ibe  ficri , & aux  viribus  omni- 
nî>  careanr,  :n  bcciefiis , Monaftcri:» , digrtintibus , 
perlonatibus  , o (fiais  Eeelefi  tfticis  & qutbufvis  Be- 
ncficiis  auc  aliquo  eoru  n cuiquam  jus  miH.-tcnus  ac- 
quiratur  , née  inde  faciat  aitqius  fiudus  fuos  , fed  ad 
itlorum  omnium  qictperccpit  reftiruronem  fub  ani- 
liix  fux  pcriculo  UC  .KWi  idus.  Paul.  //.  cap.  Cum.  de- 
tejiahile.  exirav.  temm.  ac  Jiœowa. 

Lx  vi. 

%r.  te  pa-  Le  Pape  n’ayant  point  dans  l’Eglifc  d’autic 
pc  admioif-  Supérieur  que  le  Concile  Oecuménique , qui 
ïÿSfï  le  trouve  rarement  atlemblé  pendant  la  vacan- 
x>  a jxrfott-  ce  du  faint  Siege , joiiit  de  tous  les  droits  qui 
ccJnme*  ^ont  accac^cz  ;l  *a  Chaire  de  faine  Pierre , auifi- 
r tôt  apres  qu’il  a été  éiù , fans  qu’il  aie  bcfbin 
d’aucune  confirmation.  C’cll  la  railon  pour 
laquelle  les  Conciles  ont  ordonne  pour  IVlcc- 
tion  du  Pape, des  formalitcz  particulières  qu’il 
faut  obfcrvcr  à peine  de  nullité. 

L X V 1 1. 

Dan*  • Le  fécond  Concile  de  Lyon,  veut  que  les 
qu«l  temps  Cardinaux  lailfent  palier  dix  jours  apres  la  mort 
naox^en-  du  Pape>  avant  que  de  procéder  à Iclc&ion*; 
tient  dam  apres  ces  dix  jours , (oie  que  les  Cardinaux  ab- 
i*  Contlt*  Icns  foiens  arrivez  pour  donner  leurs  futfra- 
rkSîon  ges , foit  qu’ils  nc  foient  point  arrivez  > ceux 
d uo  Pape,  qui  font  prclcns  doivent  entrer  dans  le  Con- 
clave pour  élire  un  Pape. 

m Hoc  facro  Concilie»  approhmte  (btuimus , ut  fi 
cumdem  Pontifieem  in  civitatc  in  qui  cum  fui  curia 
rcfidcb.itdie.il  cUudere  ctmung.it  cxtrcinun,  Cardi- 
nales qui  fuermt  in  civiratc  ipsâ  prxfcntes , abfcntcs 
expe&uc  decc.ii  diebus  tinrumtr.odo  tenewtur  ,qui- 
bus  ei.  pfis  livc  abfentts  vencrmt , five  non,  ex  tune 
û runes  cou  ventant  in  paiatio  in  quo  idem  PonitfcX 


habiubac.  G régir.  X.  tn  Cenctl.  Lngdun.  cap.  ttbi  péri- 
culum . j.  bec  ut  eltii.  O"  elitti  poiejt.  ru 

LXV1I  I. 

* Le  Conclave  cft  une  grande  chambre  choi-  '.*  lCc  ‘TJ* 
fie  dans  le  Palais  où  refidoit  le  dernier  Pape,  cordave , 
Tous  les  Cardinaux  qui  veulent  donner  leur  «murent 
voix  , doivent  y demeurer  julqu a l'élection  > coa* 
d’un  Pape.  La  porte  en  doit  être  fermée , de 
manière  que  perfonne  ncpuilfc  ni  y entrer  ni 

en  fortir  , ni  meme  s’entretenir  avec  les  Cardi- 
naux. Chaque  Cardinal  ne  peut  y avoir  qu’u- 
ne ou  au  plus  deux  perfonnes  Clercs  ou  Laï- 
ques pour  le  fervir  •>  il  né  peut  ni  y recevoir 
de  lectrc , ni  en  écrire  ; on  ne  peut  meme  pat 
fer  que  par  une  fenêtre  ce  qui  doit  fervir  à la 
nourriture  des  Cardinaux  &:  de  leurs  Officiers. 

Ceux  qui  contreviennent  à quelques-unes  de 
ces  règles  , encourent  par  le  feul  fait  l’ex- 
communication prononcée  contr’cux  par  le 
Concile  de  Lyon. 

f,  Contenti  lingnli , fingulis  tantum  modo  fervien- 
tibus  Clericis  vcl  Laïcis , prout  duxerint  e!igendmv; 
illis  tamenquibus  pjtens  ncccftitas  iiKuggertt  indul- 
eri  duoç,  h.ibere  permittimus  ejufdem  elcilionU  ar- 
icrio  tefervato.  In  eodemaürem  P.iLuio  unum  Con- 
clave. . . omnes  inlubitent  in  commun! , quod  refer- 
vato  libero  ad  fccrctam  eau  eram  adieu  , ua  cluula- 
tur  und  que,  u:  nullus  illud  intrarc  valeat  vel  exire , 
nulliad  coiÜem  Cardinales  adttus  patent , vel  facili- 
tas fecrctè  loqucndi  cum*  eis,  ncc  ipfi  aliquos  ad  fe 
ven'cntcsadu  itt.inc.n.licos  qui  de  volunrate  omnium 
Cardiiulium  in  bi  pixfcnciuui  , pro  iis  ranturn  qae 
adclcclionis  inftont.s  negotium  pertinent,  voc.iren- 
tur.  Nulli  criaai  fis  fie  ipfis  C ardinalibus  vel  eorum 
alicui  nuntium  mi  itère  vcl  fcriptur.im*,  qui  vero  con- 
tra fcccrit  lcriptura.ii  mmendo  vel  nunctum  , aut  cum 
aliquo  ipforum  fecrctè  loquendo,  ipfo  fado  fcnccn- 
tiam  cxcotnmunicationis  incurr.it.  lnC.oncl.ivi  rarnen 
prxdiclo  aliqua  fcncfti.i  cotnpetcns  ditnittatur , per 
quam  eifdcui  Cardinalibus  ad  viûum  commode  nc- 
cdlària  miniftremur , fed  per  cana  nulli  ad  ipfos  pa- 
tère polfic  ingrellus.  Greger.  X.  cap.  ubi  peruuium.  $. 
hoc  deelcltien.  ty  elciït  pouji.  in  6«. 

LXIX. 

* Si  quelqu’un  des  Cardinaux  prefens  nt  |#< 
vait  point  entrer  dans  le  Conclave  avec  les  au-  Cardinaux 
très,  ou  s’il  en  fore  fans  necefficc  , les  autres 
Cardinaux  procèdent  à lclcëtion  fans  attendre  cia*cpen-* 
fbn  fuffrage  ; il  hc  feroic  pas  meme  permis  de  le  vent  y ieu- 
rcccvoir , s’il  fc  prefèntoit  pour  rentrer  dans  le  irer* 
Conclave. 

t Sanè  fi  aliquis  ex  ptidiûîs  Cardin.ilibas  Cor* 
daye  pranlii^him  ut  fupra  exprimitur  non  inrraverit , 
aut  intrans  abfquc  manifellâ  causil  infirmitatîs  exie- 
rir,  ipfo  minimè  rcquifito  ,ncc  in  ejufdem  elcélionia 
negocio  ulterius  admictcndo  , per  olios  ad  cligcndum 
Summum  Pomifieem  libéré  procedatur.  Greger.  X. 
in  Conctf.  Lugdnn.  Cap.  ubt  ptrtcuL  de  eleitieu.  (j" 
chiïi  potejl.  tnûo. 

L X X. 

d En  cas  que  quelqu'un  des  Cardinaux  foie  70.  c*r<fi- 
bbligc  de  quicccr  le  Conclave  f à caufc  de  quel- 
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tî«oB  *b-  que  maladie,  Se  quêtant  rétabli  il  y veuille 
wriTentï  rentrer , on  doit  le  recevoir  pour  donner  Ton 
p/èî  qu'on  tartrage , ft  le  Pape  n’eft  point  encore  clu.  Il 
a^«wimcn-  cn  <jc  m£mc  des  Cardinaux  abfens , qui  ar- 
4»  à i ckc-  rivent  dans  le  lieu  où  fe  tient  le  Conclave  pen- 
“on.  danc qu’on  procède  à lclcétion. 

i Si  ver  b inErmirare  fuperveriicnre  idera  Conclave 
ex  cis  aliqitem  exirc  cône  ng.it , ipsi  criam  tntirmica- 
rc  durante  poterie  cjusfutFragio  non  rcquifito  adelec- 
tionein  procedi.  fied  fi  ad  alios  poft  faniratem  (îbi 
reddium , feu  ante  redire  voluerit , vcl  criam  (î  alil 
abfcmcs , quos  per  decera  dies  diximus  cxpe&andos  , 
taper  vencr  tnt  te  integra  , vide!  cet  antequam  ctdem 
Ecclefix  fie  de  paftorc  provifum , in  eudem  negotio , 
inüloflatu  in  quo  ipfum  inveneTÎntadmittancur.  Gre- 
£vr.  X.  cap.  ub-  pencmlum.  de  thiliom.  (ÿ  eleil.  potejl. 
im  6°. 

LXXI. 

ri.  cirdi-  * Pour  éviter  les  concertations  dans  les  élec- 
niox  fuf-  tions  des  Papes , le  Concile  de  Vienne  décide 
con!mu.CX"  qu'aucun  des  Cardinaux  ne  fera  exclus  du  Con- 
b:cz  . «Ms  elave , ni  du  droit  de  donner  Ton  tartrage  , (bus 
Cou'cUt*1'  Pr^rcxcc  d’excommunication,  de  tafpenle  ou 
d’interdit. 

* Cxteumi  utdrcaclcftionemprxdi&am  comagis 
vitenturd.flenfiones  & fehifmata,  quo  minor  eligen- 
tibusadcric  (fillîdendi  facilitas,  dccern  mus  ur  nullus 
Cardinal  ium  Ciijiiilibct  cxcommunicacionis  , Atfpcn- 
fionis  aut  interdicki  prxtcxru  à di&â  valcat  clcthone 
repc'li.  Ex  Clemtni.  cap.  ut.  §.  r t:cr*m . de  tltthen . 
tr  tldït  pstejf. 

L X X 1 1. 

71.  Le  but  / Les  Cardinaux  ne  doivent  avoir  en  vue 

que  it*  dans  1 clc&ion  du  Pape , que  de  donner  à l’E- 
doircw' Ufc  Chef  qu’ils  cioycnt  devoir  être  le  plus 

pr  jpofer  capable  de  la  conduire , fans  avoir  égard  à au- 
uausiVicc-  cun  interet  humain  ; c’cft  pourquoi  le  II.  Con- 
nou  u a-  c-jc  jçj  yon  déclare  qu’ils  ne  font  tenus  dans 
ce  cas  d’obfcrvcr  aucune  des  conventions  par- 
ticulières , ni  meme  des  fermens  qu’ils  auroicnc 
pù  faire , par  lcfqucls  ils  ne  font  pas  liez. 

/ Obtcftormir  ut  penfantes  attendus  quid  ci  s immi- 
netcum  agitur  dccteaiionc  V.C.irii  Jeta  t.  hrifti  foc- 
ccfloris  Pétri , Redoris  Umvetfalis  Ecclcfix  , gregis 
Dominici  diredoris  , omr.i  privât*  .-fFedionis  in 
ordinatiore  dcpofttà , fie  cujuflibct  pj&ionis,  convcr.- 
tionis , obligscionis  needbute  . rcc  non  condidi  fie 
intenditnenti  contempbtiorc  ccirmr.bus  , non  in  fc 
rccprocent  coriidcr.t  onis  intuicura  \ vcl  in  fuoi, 
r.on  qux  fua  tari  quxrant , non  ptivaris  comraed  s 
intendant4,  fed  nullo  .otcci.tc  ipforum  in  cligcndo 
judicium.  Nifr  Deo  juris  fieliberis  mentibns  nudie- 
Icdionis  confcientiâ  uc.- lit  item  public  m liber è pro- 
fcqoantur  ...  fie  nos  nihilominus  p.idones , convcn- 
tiones  , obligationcs,  condidi  fie  intcr.dimcnta  om- 
nia  , five  juramenti,  iivc  cujuflibcr  aliénas  hier  inc 
vinci.lo  firmitatis  annex  1 ,c*.(l .mi:s , irrit  «mus , fie  vi- 
ribus  dcccrnimus  omninb  encre  -,  it.t  quod  nullus  *d 
ilia  obfcrvanda  quomodoiibcr  lit  .idftridm.  Cw*. 
X.  im  Cornai.  L:<?chtn.  cap.  uit  ptriCMlMtn.  Ut  cltüio- 
me  cr  eleil  1 potejf.  in  G 

L XX  1 1 1. 

y>  Iwn*  1 Les  Cardinaux  étant  ainfi  aflcmblcz  , on 
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met  un  calice  fur  l’autel  de  la-  Chapelle  du  * rflee- 
Conclave,  Se  chaque  Cardinal  met  dansée  ca- 
lice  un  billet  plié.  Sur  un  des  plis  du  billet,  il  des  vou 
écrit  fon  nom,  Se  lur  un  autre  pli  le  nom  du 
Cardinal  qu’il  veut  élire.  Deux  Cardinaux 
députez  recueillent  ces  billets  , Se  les  lifent 
tout  haut.  Si  les  deux  tiers  des  voix  (ont  pour 
une  meme  perfonne  , le  nomme  crt  déclaré 
Pape  ; mais  li  les  (udrages  font  partagez  de 
manière  qu’un  (cul  n’en  ait  point  les  deux  tiers  , 
on  recommence  le  jour  fuivant  les  futfrages , 
jufqu’a  ce  qu’un  de  ceux  qui  font  nommez  ait 
les  deux  tiers  des  voix.  S’il  arrivoit  qu’un  de 
ceux  qui  font  nommez  voulût  palier  pour  Pa- 
pe , n’ayant  point  cn  (a  faveur  les  deux  tiers 
des  voix  des  Cardinaux , il  (croit  de  plein  droit 
excommunié  avec  cous  les  adhérons. 

/ Snruimus  ergo  ut  ft  forte  ( inimico  homine  fu- 
pcrfemiiuntc  ztxanijm  ) inter  Cardinales  de  fnbdi- 
ruendo  Sumrao  Pontifice  non  poccrit  elleplcaa  con- 
cordiu,  fie  duabi.s  p.irtibus  concordantibus  » puis  tet- 
tia  concorciirc  nolucrit,  auc  fibi  alium  prxfumpferic 
nomimrc;  illc  abfquc  ullî  cxccptionc  ab  univerfili 
Ecdcliâ  Romani. s Portifex  habcatur,  qui  à duabus 
parti  bus  clcâus  fuertt  & receptus.  Si  qnu  autcnidc 
tertix'  partis  nominatione  conhfus  ( quia  de  rarione 
elle  non  potxdl)  iibi  nomen  Epifeopi  ulurpaverar  \ tatn 
ipfe  quiin  hi  qui  euni  rcceperint  , excommunie  itio- 
ni  fubjaceanr,  fie  totius  facri  ordinis  ptivatione  mulc- 
tenrur...  prztcrea  (i  à paucioribus  qnami  duabus 
p.irtibus  aliquij  cleâus  fuerit  ad  Apoftolatus  ofücium, 
nifi  major  concordia  intcrcedcrit . nul  L tenus  . flùma- 
tur , fie  prxdiâx  poenz  fubj icc.it,  û humiliter  noiueric 
abftinere ...  in  Romani  verb  Ecdcliâ  fpecialc  aliquid 
conllituitur , quia  non  poterie  ad  fuperiorem  rccurfus 
haberi.  Alexamd.  III.  im  Centil.  Lot  cran.  cap.  lien, 
extra,  de  cUt liant  cr  eleil  1 potejl. 

L X X I V. 

Quand  les  voix  (e  trouvent  trop  long-temps  ^4.^c- 
partagées  , on  a quelquefois  recours  à la  for-  j*,  par  iBf* 
me  qu’on  appelle  d’infpiration.  Plurtcurs  Car-  piiarion  «« 
dinaux  conviennent  d’un  fu)ct , Se  forcent  de  J**’ 
leur  cellule  en  publiant  fon  nom.  Si  tous  les  r 
autres  Cardinaux  fe  joignent  aux  premiers  Se 
nomment  la  perfonne  , l’éle&ion  du  nomme 
pour  être  Pape  eft  canonique  -,  mais  fi  quel- 
ques-uns des  Cardinaux  gardent  le  filencc,  on 
procède  de  nouveau  par  la  voyc  du  ferutin.  On 
a eu  auiü  quelquefois  recours  aux  Compro- 
mirtaircs  pour  lcle&ion  du  Pape. 

• L X X V. 

h Quand  le  faint  Siege  vient  à vacquer  pen-  rj.Ekdio» 
dant  que  le  Concile  General  cftaflemblé,  ce  nn 
feroit  à lui , fuivant  les  Conciles  de  Conftance  Concile 
Se  de  Bâle , qu’il  apparcicndroit  de  donner  un  Occon,ta^ 
Chef  i l’Eglife  Catholique  qu’il  rcprcfcntc  ; 

Se  aiiili  l’éleêrion  du  Pape  devroit  fe  faire  dans 
ce  cas  fuivant  la  forme  preferite  par  le  Con- 
cile , qui  veut  qu’on  joigne  aux  Cardinaux 
d’autres  Prélats  pour  procéder  avec  eux  à l’é- 
lection , fuivant  ce  qui  a etc  pratiqué  dans  le 
Concile  de  Conrtancc.  On  n’a  point  fuivi  çette 
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règle  pendant  le  Concile  de  Trente. 

h Sacrofanûa  Gcncralis  Synodos  Conftantlcnfi*  exe- 
quendo  ejufdcoi  Svnodi  ordinationem , Dccrctum  fie 
Scacurum  nuper  edito  ftiper  modo  fie  forma  elc&ionis 
hac  vice  Romani  PonctâcU , ad  cliecndum  eadem  vi- 
ce Roman um  Ponriiiccm  reverendiflimis  in  Chrifto 
Patribus  fanûx  Roman*  Ecclcfix  Gardinalibiu  ex  eo- 
nim  voluncacc  fic'confenfu  expreifisjvenerabiles  Joan- 
nem  PacriarchamConftammopolicanum,  fiée.  Conetl. 
Confiant.  Stjf.  45. 

SanÛa  Synodus  Aaruir , decemic  » fie  déclarai  elec- 
rionem  Romani  Pontifias  fiendam  fie  celebrandam 
clic  pro  hâc  vice  per  hoc  factum  Concilium  Baiîfcen- 
fe  , leu  cjus  autoricate  for  mis  fie  modis  infra  fcripcis. 
Ccucil.  Bafiletuft. 

LXXVI. 

6b Cet'  P^Patc  formalitez  preferites  pour 

vcrT|c<mêl  cle&ion  qu’on  vient  de  lire  dans  cc  Chapitre , 
no  fore»»-  ne  regardent  que  l’élc&ion  des  Prélats , dont 
toute 'forte  mort  rcn<^  l’Eglife  veuve,  c’eft-à-dire , des 

d'âcâiaM.  Evêques  fie  des  Abbez  } à l’égard  des  autres 
Bénéfices  électifs  , il  faut  fuivre  les  Statuts  fie 
les  Ufagcs  des  Eglifes.  Ainfi  quoique  les  Ca- 
nons veuillent  que  pour  l’clettion  d’un  Abbc , 
il  y ait  plus  de  la  moitié  des  voix  de  cous  les 
Capiculans  qui  concourent  en  faveur  de  l’clu  ; 
il  luffit  pour  être  valablement  élu  Doyen  d’un 
Chapitre  , d’avoir  en  (à  faveur  plus  de  voix 
qu’aucun  de  ceux  qui  ont  etc  nommez  par 
quelques-uns  des  Capiculans.  On  peut  pour  la 
meme  rai  (on  , procéder  dans  plulicurs  Cha- 
pitres à l’élcftion  du  Doyen  fie  d’une  autre  di- 


gnité , fans  appcllcr  les  abfcns.  Il  en  eff  de  m$ *■ 
me  des  autres  tormaliccz. 

C’efi  fumant  ce  principe  que  Thomas  C loquet 
fut  maintenu  dans  la  pojjefon  de  la  grande  Pré- 
vôté de  P Eglife  Collegiale  de  Montfaucon  en  Ar- 
gonne  , quoiqu'on  n’tùt  point  objèrvé  pour  fou 
élection  toutes  les  formalités preferites par  le  Cha- 
pitre quia  propter.  V Arrefi  efi  du  17.  Décembre 
166%. 

J£uand  les  Electeurs  ont  pris  une  ferme  pour  éti- 
re un  Doyen , ou  celui  qui  doit  être  pourvu  d’une 
autre  dignité , il  ne  leur  efi  pas  permis  de  quitter 
cette  forme  dans  ta  meme  élection  pour  en  prendre 
une  autre,  c' efi pourquoi  le  Parlement  de  Paris  par 
un  Arrefi  du  30.  Mars  163a.  a déclaré  nulle  l'é- 
lection du  Doyen  de  Notre-Dame  du  Fai  de  Pro • 

* vins  , parce  qu'on  l' avoir  commencée  par  la  voye 
de  l' inspiration , & qu’on  l’avoit finie  parla  voye 
du  firutin  > on  ordonna  qu’il  /croit  procédé  à une 
nouvelle  élection.  V Arrefi  (fi  rapporté  dans  le  i. 
volume  du  Recueil  de  Bardet. 

L X X V 1 1.  . 

Lorfque  les  dignitez  mineures  font  électi-  77 
ves  - confirmatives  , l’élu  ne  peut  s’immifeer  rc«« 
dans  l’adminidracion  du  Bénéfice , cane  pour 
le  fpiricuel  que  pour  le  temporel , qu'il  n’ait  confirmau- 
obtenu  la  confir.nation  du  Supérieur  -,  mais  J.ec*a*c^ 
quand  la  dignité  cft  élc&ivc-collativc  , celui  c'oinJrci. 
qui  a étc  élu  prend  pofTeiïiou  du  Bénéfice  en 
venu  de  l’aétc  d’clc&ion  , fans  aucune  autre 
formalité. 


CHAPITRE  IV. 


De  la  nomination  Royale  aux  Bénéfices  Confifioriaux. 


LE  Concile  de  Bâle  ayant  rétabli  la  liber- 
té des  élections  contre  les  préventions  , 
les  referves  & les  autres  pratiques  de  la  Cour 
de  Rome , imaginées  pour  attirer  aux  Papes  la 
difpofition  des  principaux  Bénéfices  , les  Dc- 
crccs  de  ce  Concile  furent  adoptez  par  l’E- 
glife  Gallicane  dans  l’Affemblée  de  Bourges. 
Cette  acceptation  , qui  elt  expliquée  pour  cha- 
que article  dans  la  Pragmatique  Sanétion , dé- 
plut à la  Cour  de  Rome , qui  foudroie  avec 
peine  que  les  François  prilfcnc  pour  règle  de 
la  Jifcipiincdc  leurs  Eglifes } des  Canons  faits 
dans  une  Affemblée  que  les  Ultramontains 
traicoicnt  de  Conciliabule.  Les  Papes  firent 
de  grands  efforts , pour  faire  révoquer  en  Fran- 
ce !a  Pragmatique  j mais  les  Pariemens  s’y  op- 
polcrent  avec  vigueur,  même  contre  la  volon- 
té expreffe  de  Loüis  XI.  qui  avoir  confcntià 
l’abrogation.  Enfin  Jules  II.  ne  fçaehant  plus 
quel  moyen  employer  pour  foù mettre  les 
François  qu’il  craitoic  de  Schématiques  , a£ 
fcmb.a  un  Concile  au  Palais  de  Latran  où  il 
fit  citer  le  Roi  de  France,  le  Clergé,  les  Pat- 
II.  Partie, 


lemens  fie  les  autres  defenfeurs  de  la  Pragma- 
tique. Les  Ambaflâdeurs  que  Loüis  XII. en- 
voya au  Concile  après  la  mortdcJuleslI.fi-. 
rent  fufpendrc  pour  quelque  temps  les  proce- 
dures du  Conciie  ; mais  on  les  recommença 
pendant  les  premières  années  du  régné  de 
François  I.  Ce  Prince  ayant  appris  qu’on  avoic 
décerné  une  citation  finale  contre  lui  fie  con- 
tre l’Eglifc  Gallicane  , fit  prqpofcr  au  Pape 
une  compoficion.  11  y eut  à Boulogne  une  en- 
trevue entre  Leon  X.  fie  François  I.  cnfuice 
Us  Cardinaux  d* Ancône  fie  Sanciquactro  nom- 
mez par  le  Pape, fie  le  Chancelier  Duprat  nom- 
mé par  le  Roi  drefierent  U Concordat.  Le  Pa- 
pe ne  enfuitc  lire  dans  le  Concile  l’abrogatioh 
de  la  Pragmatique  fie  le  Concordat. 

Il  ne  fut  pas  fi  facile  de  faire  recevoir  en 
France  cccce  nouvelle  loi.  L’Avocat  General 
le  Lièvre  avoic  interjette  appel  au  commence- 
ment du  Parlement  de  iyi6.  de  Pabrogacion 
de  la  Pragmatique  , fie  quand  le  Roi  tue  au 
Parlement , on  rcfùfaen  fa  prefcncedc  publie!*, 
£c  de  ratifier  le  Concordat.  Les  ordres  qu’il 
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'envoya  enfuicc  pat  le  Chancelier  5c  par  le  Bâ- 
tard de  Savoy  e , n’eurent  pas  plus  d'c  il  et.  Fran- 
çois I.  qui  avoic  engagé  u parole , fut  extrême- 
ment irrite  de  ces  refus  réitérez , ôc  le  Parle- 
ment fe  vit  oblige  d’enregiftrer  le  Concordat , 
malgré  les  opposions  de  l’Univerficé  5c  du 
Chapitre  de  Paris  , ôc  de  mettre  fur  le  repli 
du  Concordat , lu  ôc  publié , apres  des  ordres 
réitérez  du  Roi.  Cette  publication  flic  faite 
le  ii.  Mars  15 17.  5c  le  14.  du  même  mois , tou- 
tes les  Chambres  aflcmblécs  rcnouvcllant  leur 
appel  3c leurs  proccftations  , déclarèrent  quel- 
les fiiivroicnt  la  Pragmatique  dans  la  décifion 
de  cous  les  procès  qui  fe  prefenteroient  à juger. 
Le  Parlement  exécuta,  ce  qui  avoit  été  arrêté 
dans  ccctc  aifcmbléc  des  Chambres.  C’eft  ce 
qui  obligea  le  Roi  François  I.  à donner  une 
Déclaration  le  6.  Septembre  1517.  par  laquel- 
le il  attribua  au  Grand  Confcil  laconnoillan- 
ce  des  procès  fur  le  titre  des  Bénéfices  Con- 
fiftoriiux . 

Quoique  le  Concordat  donnât  au  Roi  de 
France  la  nomination  des  Bénéfices  cledifs- 
confirmatifs  de  tout  le  Royaume , le  Pape  pré- 
tendit que  k Bretagne  5c  la  Provence  n’ctoicnt 
point  comprifcs  dans  cette  loi , fous  prétexte 
quelles  ne  faifoienc  point  partie  du  Royaume 
dans  le  temps  de  lecaDlifl’cmcnt  de  la  Pragma^ 
tique.  Ccft  pourquoi  Leon  X.  donna  à Fran- 
çois 1.  un  Induit , pour  nommer  aux  Bénéfices 
Confiftoriaux  deccs  Provinces  s Clément  VII. 
lui  en  accorda  enfuitc  un  autre  pour  nommer 
meme  aux  Evêchez  ôc  aux  Abbayes , donc  les 
Chapitres  avoienc  des  privilèges  particuliers 
pour  élire  leur  Prélat.  Ces  Bulles  ont  été  rc- 
nouvcllccs  pluficurs  fois  depuis.  LoUis  XIV. 
a aufii  obtenu  pluficurs  Induits  pour  nommer 
aux  Evéchez  3c  aux  Abbayes  des  pais  qu’il  a 
conquis.  Par  là , il  a prétendu  éviter  les  con- 


teftations  que  la  Cour  de  Rome  auroit  pu  fri- 
re naicre  mal-à-propos  fur  les  difpofitions  du 
Concordât. 

Quoique  l’attribution  au  Grand  Confcil  eût 
procure  l’execution  des  Brevets  de  nomination 
Royale  5c  des  bulles  données  en  confequence  , 
pluficurs  perfonnes  confcrvercnt  dans  le  cœur 
le  defir  de  voir  rétablir  la  Pragmatique.  Ces 
vœux  éclatèrent  dans  l’Aflcmblce  des  Etats 
d’Orleaos , 5c  on  inféra  un  article  dans  l'Or- 
donnance pour  rétablir  les  éledions  ; mais  cet 
article  qui  n’eut  point  d’execution , fut  révo- 
que depuis  par  l’Ordonnance  de  Blois.  Le 
Clergé  ne  kiflà  pas  de  faire  encore  quelques 
remontrances  au  Roi  même  fur  ce  lujct  de- 
puis le  commencement  du  dernier  fiecle , mais 
làns  aucun  fruit.  Si  l’on  ne  doit  pas  blâmer  le 
zele  de  ceux  qui  s’oppofoienc  à la  publication 
du  Concordat  , parce  qu’ils  craignoienr  que 
l’abrogation  de  la  Pragmatique  ne  donnât  at- 
teinte aux  Libériez  de  l'Egide  Gallicane , ce 
feroit  à prefent  une  témérité  de  vouloir  atta- 
quer un  point  de  difeipline  établi  depuis  deux 
cens  ans.  Si  les  Chapitres  des  Cathédrales 
ont  pii  faire  exclure  le  peuple  des  clc&ions  , 
fous  prétexte  des  troubles  que  caufoienc  ccs 
nombreufes  a Semblées  , les  Chapitres  n’ont- 
ils  pas  mérité  d être  privez  du  droit  dont  ils 
ont  abufe  en  élilànt  des  Pafteurs  par  funonic , 
par  faveur , 5c  contre  le  ferment  qu’ils  faifoienc 
de  choifir  celui  qu’ils  croiroient  le  plus  digne  î 
Quand  on  compare  les  Evêques  des  deux  der- 
niers ficelés  avec  ceux  qui  ccoient  nommez 
par  les  Chapitres  feuls  depuis  le  treizième  fie- 
cle , on  reconnoîc  que  les  Evêques  qui  font 
nommez  par  les  Rois , n’ont  pas  moins  de  zc- 
lc  5c  de  icicncc  que  ceux  qui  croient  élus  par 
les  Chapitres. 
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h 

i.Nomiafc.  •'T  Es  élc&ions  pour  les  Prelacures  ont  etc 
IcfcabiK  ââ  ^ * abrogées  par  le  Concordat , &d  le  droit 
lien  des  4.  d'y  nommer  a été  transféré  tout  entier  au  Roi 
kdiorn.  Très-Chrétien,  fur  la  prefentation  duquel  le 
Pape  doit  accorder  des  Bulles  , quand  celui 
oui  eft  nommé,  a les  qualitcz  requifes  pour  pof- 
ieder  la  Prélaturc. 

a De  cztero  Cathedralibus  & Metropoliranis  Ec- 
clefiis  in  Regno  , diâo  Delphinatu  6c  Comitatu  Dien- 
fi  ac  Valenrinenfi  nwnc  6c  pro  temporc  etiam  per  Cef- 
lîoncm  in  manibus  noftris  Sc  fucceflonim  noftrorum 
Romanorum  Pontificum  cjnonicc  intrantium  fponrè 
fitdam  vacaniibus  , illarum  Capitula  6c  Canotuci  ad 
cledkionem  feu  poftulationein  imbt  futuri  Prxlati  pro- 
cedere  non  pofimt  : fed  illarum  occurrente  hujulmo- 
di  vacatior.c  Rex  Francixpro  temporc  exiftens,  unum 
gravera  ...  nobis  & fuccertoribus  noftris  Romanis  Pon- 
tificibus , leu  Scdi  pix.litix  nominare , 6c  de  perfonâ 
per  Rege.n  hujufmodi  nominaeâ  per  nos  ÔC  fut  redores 
noftros  feu  Sedem  prxdiciam  provideri.  Concord.  do 
Refia  od  prolot.  nommai.  4 dt  eorumdem. 

Monaftcriis  vero  6c  Prioraribus  Conventualibus  6c 
vetè  deûivis,  vidclicet  in  quorum  eleûiônibus  forma 
Capituli  (Quia  prtpttr  fervari,  8c  confirmationes  elcc- 
tionum  hujufmodi  folemniter  peti  confuevcrunc  in 
Regno , Dctphinaru  , ÔC  Comitatu  , hujufmodi  nunc 
6c  pro  temporc , crutn  per  fimilem  celfionem  vacan- 
tibus , illorum  conventus  ad  eleûioncm  , feu  poftu- 
lationem  Abbatis  , feu  Prioris  proccdere  non  pofimt. 
Scd  idem  Rex  illorum  occurrente  hujufmodi  vacatione 
religiofum  ejufdem  ordints  • . . nobis  & fucccflbribug 
noftris  a ut  Scdi  hujufmodi  nominare  , & de  perfonâ 
per  Rcgcm  hujulmodi  Morufterio  vacanti  norainatâ, 
pcc  nos  6c  fucccfiorcs  noftros  feu  Sedem  hujufmodi 
provideri.  Comiord.  de  refia  ad  froideur,  nommât  to- 
ut. 4 Aftnajlcriii. 

II. 

ti  Dans  * Le  Roi  dans  les  fix  mois  de  la  vacance  des 
qati  tenu*»  Bénéfices , doit  nommer  au  Pape  une  perfonne 
nommer  au  qui  ait  les  qualités  prcfcntes  par  le  Concor- 
de. dac.  Si  le  Roi  preicnce  une  perfonne  qui  n’aic 
point  les  quai  irez  requifes  , le  Paj>e  ne  doit 
point  accorder  de  Bulles  au  nomme,  & le  Roi 
eil  tenu  dans  crois  mois  , à compter  du  jour  du 
refus  des  Bulles  dans  le  Confifloire,  lignifié  à 
celui  qui  les  lollicitoit  pour  un  incapable , de 
nommer  au  Pape  une  autre  perfonne  capable 
detre  pourvu  de  la  Prélature.  Si  dans  les  trois 
mois  du  jour  de  la  lignification  du  refus  , le 
Roi  ne  nomme  point  une  perfonne  capable , le 
Pape  peut  y pourvoir  de  plein  droit  fans  at- 
tendre la  nomination  Royale  ; mais  en  ce  cas , 
comme  il  tient  la  place  du  Chapitre  dont  lelû 
cioic  obligé  d'obtenir  l'agrément  du  Roi,  il  faut 
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27.  Ce  que  le  feu  Roi  obfervoit  fur  tufage  de 
cet  Induit. 

28.  Induit  accorde  Après  U paix  des  Pjre - 
nées. 

19.  Induit  accordé  après  la  paix  de  Ntmegue. 

30.  Induit  pour  les  Evêchcz  d'Tprcs  dé  de  faint 
Orner. 

31.  De  la  nomination  à l'Evêché de  Bethléem . 


qu’il  faite  part  au  Roi  de  la  perfonne  qu'il  veut 
nommer  & qu’il  obtienne  fon  agrément. 

* Infra  fex  menfes  à die  va^ationis  Ecdcfiarutn 
[ Cathedra!  ium  & Metropolitanarum  ] compuundos 
nobis  6c  fucccftôribus  noftris  Ronunis  Pontifkibus  , 
feu  Scdi  prxdi&x  nominare  » & de  perfonâ  per  Re»* 
gem  hujufmodi  nominaeâ  , pet  nos  6c  fucceflores  nof- 
tros, feu  Sedem  ptxdictam  provideri  > & fi  cont ingère* 
prxfatum  Rcgcm , perfonam  taliter  non  qualihcacatn 
ad  didLts  Ecdefus  fie  vacantes  nominare  per  nos  Sc 
fucceilores,  feu  Sedem  hujufmodfide  perfonâ  (ic  nomi- 
naeâ cifdem  Ecclcfiis  ininimè  provideri  debeat , fed 
teneatur  idem  Rex  infra  très  altos  menfes  à die  recu- 
fâtionis  perfores  nominal*  non  qualifieatx  , SolÜcira- 
tori  nominationcm  non  qmUhcu.un  profcquenci , con- 
fiftorialicer  factx  intimandx  compuundos  , alium  fu- 
pradiûo  modo  qualificacum  nominale , alioquin  uc 
difpendiofir  Ecclcfiarum  hujufmodi  vacationi  célérité* 
confulatur  , Ecclcfix  tune  fie  vaewei  per  nos  6c  fuc- 
cc fibres  noftros,  l'eu  Sedem  hujufmodi  de  pcrloni  ut 
prxfcrtur  qualificatâ  ...  nullâ  dicti  Regis  pneccdcntc 
nominationc,  libéré  provideri  poilu.  Concord,  dt  Re- 
fit Ad  Pralatur.  uomm.  4 de  frmmdem. 

Si  vero  idem  Rex  . . . inhabilcm  nobis  aut  fucccf- 
for  ibus  noftris  , infra  di&ura  femeftre , feu  Scdi  hu~  i 
iufmodi  nominarcr,  ralis  nominarus  reeufari,  fc  nul- 
latenus  fibi  provideri  debeat;  fed  Rex  infra  trinie^ 
tre  i die  reeufâtionis  , fupradiûo  modo  intimandz  » 
computandum , alium  modo  fupradido  qualificatum  , 
Monafterio  feu  Prioratui  tune  vacant  i nominare  6c  de 
perforû  ad  Monafterium  nominaeâ  illi  providere  ; ad 
f rioratum  verb  nominaro  , Prioratus  ipfe  per  nos  ÔC 
fucccfiorcs  noftros , feu  Sedem  prxdicl  an  conferri  de- 
beat.  Alioquin  diûis  novern  menfibus  cffl.ms  , nullâ 
feu  de  pcilonâ  minus  idoneâ  6c  modoprxmifib  non 
qualificatâ  faclâ  nominationc, ac  etiam  vacantibus  apud 
Sedem  prxdidam , femper  etiam  dicki  regis  nullâ  cx- 
pedtatâ  nominationc  , per  nos  & fucccfiorcs  noftros  » 
feu  Sedem  prxdiciam  Monafteriis  provideri.  Concord, 
dt  Rtfia  ad  Pralat.  ha  mm.  4 Ai  unajt. 

On  a marqué  les  qualités  que  ceux  qui  font 
nommez  par  le  Roi  aux  Evêchez  & aux  /ibbajcs, 
doivent  avoir  félon  le  Concordat  au  chapitre  t.de 
cette  partie  , Maxime  z.  3. 18.  & 24.  On  ajoutera 
feulement  ici  qu'il  n'efi point  necejjaire  que  celui 
qui  eft  nommé  par  le  Roi  à un  Evêché Jottconfii- 
tué  dans  les  Ordres  j ocrez  , quoique  les  Canons 
veuillent  qu’on  ne  puijfe  élire  pour  Evêque  qu  un 
Ecclefiaftique  qui  Joit  au  moins  Soudiacre , parce 
que  le  Goncordat  qui  fait  l' c numération  des  quali - 
tezcjue  doivent  avoir  ceux  ont  leKoi  nommer  a aux 
Evechez , n'exige  point  qu'ils  (oient  So  tdi.urcs, 
L'Ordonnance  de  Blois  (uppofe  qu'un  Clerc  peut 
être  nommé  à un  Evêché , fans  être  dans  les  Or- 
dres facrez  : car  C article  8.  de  cette  Ordonnance 
porte , que  les  Archevêques  & les  Evêques  feront 
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tenus  de  fie  faire  promouvoir  aux  Jet  bu  Or  dru , 
df‘  confier cr  dedans  trou  mois  après  leurs  provi- 
sions. 

I IL 

te  Roi  le  Roi  nomme  en  toute  forte  «3c  vacance 
twîe'fort'e  par  mort  , par  dcmiflîon  , par  refignarion  en 
de  »iciac«,  favair , te.  par  dévolue.  On  ne  paie  meme  don- 
incmc  pour  ncr  Coadjuteur  à un  Evêque  que  fur  b no- 
«on». minacion  du  Roi , parce  que  le  titre  de  Coad- 
juteur emporte  en  France  l’cfperancc  de  la  fu- 
ture fuccellîon , de  manière  que  celui  tjui  l’a 
obtenu  fiicccde  de  plein  droit  à l’Evcchc  apres 
la  mort  de  celui  donc  il  cft  nommé  Coadju- 
teur. 

C'eJÎ  une  fuite  du  paffage  du  Concordat  qui 
firt  à J ujlifier  la  première  Maxime. 

IV. 

4.  Le  Roi  Le  Roi  (cul  pouvant  nommer  au  Pape  ful- 
«n«  S vanc  ic  Concordat,  pendant  la  minorité,  le  Ro- 
que miactii-  genr  ne  nomme  aux  Prélatures,  que  fous  le  nom 
du  Roi. 

V. 

î.  App*n»-  Les  Appanagiftes  n’ont  pas  le  droit  de  nom- 
mer  aux  Bcnefices  Confiftoriaux  qui  font  dans 
k droit  de  leur  appanage  , ni  les  Reines  Doiiairiercs  à 
«ux*Ab*  ccux  5UI  ^onc  ^ans  ^CS  cerrcs  SU*  leur  ont  été 
îaJ«A  Mi  aifignccs  pour  le  douaire.  Le  Roi  leur  accorde 
font  Jam  quelquefois  par  une  grâce  fpeciale , le  droit  de 
kur^app*.  prcfcntcr  wx  Bcnefices  Confilloriaux  de  leur 
* appanagc  ou  de  lait  aflignat , mais  il  en  excep- 
te les  Evechez.  Pour  les  Abbayes  de  les  Pricu- 
rez , ils  ne  font  en  ce  cas  que  prefenter  au  Roi 
une  perfonne  capable  \ le  Roi  donne  fur  cette 
prefentarion  un  Brevet  de  nomination , pour 
obtenir  des  Bulles  du  Pape. 

Il  y a des  Lettres  Patentes  du  j.  Février 
1701.  portant  termiJJ'on  à lhilippe  Duc  d' Or- 
léans , de  prefenttr  des  perfinnes  capables  aux 
Abbayes  , Prieure?.,  & autres  Bénéfices  Conjîjlo- 
riaux  de  fin  appanagc  , excepté  aux  Evêcbexu 
Blanchard,  Table  Chronologique  des  Ordonnances 
tom.  i. 

VI. 

rênm  pfe*  C°mmc  k prefentarion  doit  fc  faire  nu  Pa- 
fefai*r°ao*  Pc  aux  tCTnlcs  du  Concordat,  les  Cardinaux 
Cardinaux  pendant  la  vacance  du  faine  Siege,  ne  peuvent 
v”»n«  du  ^°nncr  Bulles  à ceux  qui  font  nommez  par 
faim  siege.  le  Roi  aux  Bénéfices  ConiUloriaux. 

VII. 

7.De  U «a.  t Le  Pape  s’eft  refcrvé'c  pouvoir  de  confc- 
c*o”  de  rcr  » ^ans  acccnc1-re  1*  nomination  du  Roi , les 
Rome.  Bénéfices  Confilloriaux  qui  vaquent  par  le 
décès  des  Titulaires  en  Cour  de  Rome.  Plu- 
fieurs  perfonnes  ont  prétendu  que  cette  rc- 
ferve,  qui  n’avoic  point  liai  autrefois  pour  les 
Bcnefices  eledifs,  avoir  été  inférée  par  inad- 
vertance dans  le  Concordat , Se  quelle  ne  fai- 


foit  point  de  loi.  d Cependant  le  Roi  Loiiis 
XIU.  s'efl  fournis  à cette  réglé,  ôcilya  bien 
de  l’apparence  que  les  fiiccefiêurs  s’y  foûmct- 
tront , pourvu  que  les  Papes  iinvcnc  l’exemple 
d’Urbain  VIH.  qui  n’a  conféré  l'Archevêché 
de  Lyon  vacant  en.  Cour  de  Rome , qu’apres 
avoir  fçu  de  Loiiis  XIII.  que  M.  Mironqu’ii 
en  vouloic  pourvoir  croit  agréable  au  Roi.  Le 
Pape  en  ce  cas  tient  la  place  des  cjc&eurs , Se 
il  doit  fuivre  ce  que  le  Chapitre  auroit  prati- 
qué, s’il  avoir  ufc  de  ion  anden  droit  d élec- 
tion. 

e Alioquîn  ur  difpendiofx  hujufmodi  vacation!  ce- 
lerirer  confularur , Eccldue  tune  fie  vacanri  per  nos  de 
fuccdïorc*  noftxos , Ceo  bedera  hujufmodi  de  perfonâ 
uc  pradeitur  qoaliâcatâ,  ncc  non  per  obirumapud  5e- 
deiu  prjedi&iin  vacamibos  , feinper  nullâ  Regis 
prxccdcnte  nontfnatione , libéré  provideripoÛic.  Corn, 
eord.  dt  Regtdad  Pr*Ui  .nommai,  $.  de  tornmdem. 

Alioquin  diûisnovcmmcnfibus  effluxis , nullâ  feu 
de  perfonâ  minus  idoneâ,&  modo przinilTo non  qua- 
lific.uâ  nominacionc  , ac  ctiara  vacant: bus apud  Sedem 
prxdicLun,  femper  criam  nullâ  dicti  Regisexpcdarâ 
n .imin.it  ione,  per  nos  Se  fucceiTores  nottros,feu  Sedem 
prxditbm  Moriailcriis  provideri. Cornard,  de  R egia  ad 
Pralat.  nomin.  $.  Monafteriu. 

a T 1 ès-fainc  Fcrc , nôtre  très-cher  Coufin  le  Cardi- 
nal de  Marquemont,  Archevêque  de  Lyon,Prûnat  îles 
Gaules, «tant  décédé  en  Cour  de  Rome,  nôtre  Coufin  le 
Cardinal  Spada  nous  m a donne  part  & avis  en  vôtre 
nom,  & propofé  en  même-temps  Médire  Charles  Mi- 
ron  Evêque  d' Angers,  pour  être  pourvu  de  cette  di- 
gnité , comme  le  plus  ancien  des  Evêques  de  nôtre 
Royaume  , capable  «Je  faire  la  fônâion  dudit  Arche- 
vêché, propoluion  que  nous  avons  eu  très-agrcable 
pour  la  doétrine  Se  autres  vertus , Se  bonnes  qualité* 
que  Dieu  a mifes  en  la  perfonne  dudit  Sieur  Miron  -, 
ce  que  nous  avons  bien  voulu  témoigner  à vôtre  Sain- 
teté par  ccrte  Lettre , la  fuppiianc  que  fon  bon  plaide 
foit  de  pourvoir  ledit  Sieur  Miron  dudit  Archevêché 
Se  Primatie  des  Gaules,  Se  lui  en  faire  expédier  les 
Bulles  & Provifions  Apoftoliques.  Lettre  do  Louis 
Xi  II.  au  Pape  Vrbaim  y J II. 

Cependant  peur  cenfervtr  les  droits  du  Rei,<fue  M . 
l’Avocat  General  Talon  prétendit  avoir  été  blejftx.  par 
cette  nomination  . la  Cour  . . . faifinc  droit  fur  les  con- 
duirons du  Procureur  General  du  Roi , lui  a donne 
& donne  A Ctc  de  la  proccftation  par  lui  faite , que  1a 
Bulle  obtenue  par  ledit  Archevêque  de  Lyon  , pour 
n'avoir  été  expédiée  fur  la  nomination  du  Roi  , ne 
puifle  nuire  ru  préjudicier  aux  droits  dudit  Seigneur. 

Arreji  du  Parlement  de  Paru  du  6.  Juillet  1618. 

VIII. 

Pour  prévenir  les  conteftations  aufquelles  *•  InJu!“ 
les  vacances  en  Cour  de  Rome  pourroient  Hcreprioo 
donner  lieu,  le  Pape  accorde  des  Induits  quand  «kl*  «cxr. 
caix  qui  ont  des  Bénéfices  Confiiloriaux  vont  “e 
refider  à Rome  -,  par  ces  A&cs , il  déclare  qu’il 
n’ufcra  pas  du  droit  de  la  vacance  in  curia  , en 
cas  que  ces  Bénéficiers  deccdcnt  à la  Cour  du 
Pape. 

M.  V0Hj.1t  rapporte  un  de  ces  Induits  dans 
le  Livre  intitulé  , Spécimen  juris  Ecclefiaf- 
tici. 
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IX.1 

*•  D=ns  , Ceux  qui  font  nommez  aux  Bénéfices 
celui  qT/a  "Confiftoriaux , doivent:  dans  les  neuf  mois  , 
e-.é  Doitmé  à compter  du  jour  de  la  délivrance  de  leurs  Let- 
nTtikiBul»  trcs  nommat‘on  > obtenir  des  Bulles , où 
je,  '*  J * juilificr  des  diligences  qu’ils  ont  faites  pour 
les  obtenir,  finon  ils  demeurent  déchus,  fans 
qu’il  loiz  befoin  d’aucune  déclaration,  de  tour 
le  droit  que  la  nomination  du  Roi  leur  don- 
Tioit  fur  le  Bénéfice. 

/ Pour  obvier  au  fcandale&defordre  qui  provien- 
tient  de  la  trop  longue  vacation  des  Bénéfices  ctans  à 
nôtre  nomination  : ordonnons  que  ceux  que  nous  y 
nommerons  ci-après  , feront  tenus  dedans  neuf  mois 
après  la  délivrance  de  nos  Lettres  de  nomination  ( de 
laquelle  fera  fait  Regiftre  ) obtenir  les  Bulles  Se  Pro- 
vilions,  ou  faire  apparoir  à l'Evcque  Diocefain  des 
diligences  valables  Se  fuffifantes  » Se  à faute  de  ce  faire, 
demeureront  déchus  de  leur  droit  de  nomination, 
fans  qu'il  en  foie  befoin  obtenir  autre  déclaration  que 
la  nomination  que  nous  ferons  d’autres  perfonnes  des 
quai  irez  & fulhlanccs  que  defius.  Ordonnance  de  Blois 


ic.Ceqo*.  /*  Si  le  Pape  reflifc  fans  raifôn  des  Bulles  à 
enVas  Ie*  ccEii  ^ c“  nommé*  par  le  Roi  , il  peut  fe 
refus  iofuf-  pourvoir  pardevanc  les  Jujjes  Séculiers  qui 
*a rf  du*p-  commctccnt  l hvcquc  Diocciain  ou  un  autre , 
P dc  des"  pour  en  donner  des  provilions , qui  ont  en  ce 
«Kr  «c*  Bu>  cas  la  même  force  qu’auroient  eu  les  Bulles. 
Ou  bien  les  Juges  Séculiers  donnent  un  Ar- 
reft , en  vertu  duquel  le  nommé  jouit  du  re- 
venu , Se  confère  les  Bénéfices  dependam  de 
la  Prclaturc.  Ce  lècond  moyen  cft  le  feul  dont 
on  l‘c  ferve  depuis  pluficurs  années  ; on  ne  voit 
pas  qu’on  ait  jamais  employé  le  premier  pour 
les  Evéchez  depuis  le  Concordat.  Cependant 
le  Pape  icfiifant  fans  raifon  d’cxccutcr  la  loi 
qu’il  s’eft  impolec  à lui-même  , rien  n'empê- 
che qu’on  n’ait  recours  à l’ancien  droit  , de 
faire  lacrer  les  Evêques  par  le  Métropolitain 
fans  le  confcnremcnt  du  Pape. 

f Quand  un  François  demande  au  Pape  un  Béné- 
fice aüis  en  France  vacant  par  quelque  furtede  vaca- 
tion que  ce  foit , le  Pape  cft  tenu  de  lut  en  faire  ex- 
pédier la  lîgnature  du  jour  que  la  requifirion  Se  fup- 
pltcarion  lui  en  cft  faite  , lauf  à difputcr  pat  apres 
de  la  validité  ou  invalidité  par  devant  les  ] uges  du 
Roi , aufquels  la  connoilfiince  en  appartient  : Se  en  cas 
de  refus  fait  en  Cour  de  Rome , peut  celui  qui  y pré- 
tend inrereft  prefenter  la  Requête  i la  Cour , laquel- 
le ordonne  que  l'Evcque  Diocclâin , ou  autre  en  don- 
nera fa  provifion , pour  être  de  même  effet , qu’eût 
é;c  la  datte  prile  en  Cour  de  Rome  , fi  elle  n’eut  été 
lors  refaite.  Liberté*.  de  lEghjt  G allie  tnt , an.  47. 

XI. 

t ».  si  le»  f On  avoit  refervé  par  le  Concordat  le  droit 
puVicuJiers  un  Prélat  , aux  Chapitres  des  Cathe- 

à'tiire  otu  diales  , &:  aux  Monafteres  qui  avoient  obte- 
ciuote  Heu.  nu  des  privilèges  particuliers  du  faint  Siégé 
pour  conlcrvcr  le  droit  d clcéîion.  Ces  pri- 
vilèges furent  fiifpendus  par  des  Induits  par-* 
ticulicrs  accordez  a François  I.  U.  à fes  fiic- 


ceflfeurs  jufquà  Charles  IX.  depuis  lequel 
nos  Rois  fe  font  maincenus  en  pofteflion  de 
difpofcr  des  Prélatures  cleclivcs  , (ans  avoir 
egard  aux  privilèges  particuliers , & (ans  ob- 
tenir pour  ce  iujec  d'induit  de  la  Cour  de 
Rome. 

I Privilégia  Capitulis  Mctropolicanarum , Se  alla  - 
rum  Cathearalium  Ecclefiarum  , Se  Conventibut 
Moiuftcriorum  ( prxrerquam  qui  per  Generales  fuo- 
rum  ordinum  reguntur  feu  régi  confiicvcrunt  ) Se 
PrioramamConventualiumcleâivorum  Reeni,  Comi- 
jatus,  ac  Dclphinatus  prxdi&orum , eligenai  fibi  Prx- 
.Litum  concclLi , qiumdiu  viram  duxeris  in  hununis  , 
xclicioai  Monaftciiorum  ut  Canonici  Ecclelurmu  , 
ad  hoc  , ac  Prioratuutn  Convcnrualiutn  eleâivorum 
hujufmodi  , fe  taies  virtutibus  & moribus  prxftare 
■ftudcanr,  m mercantur  in  Epilcopos  Se  Archicpifco- 
pos  Ecclefiarum  , Se  Abbates  Monaftciiorum  , & 
Priâtes  Prioratuum  hnjufmodi  , iltorum  occurrence 
vacationc , à te  nobis  fie  Romano  Pontilici  pro  tem- 
j»orc  exiftenti  nominari  , autoricate  Apoftolicâ  reno- 
rcprxfcndumfufpendimus.  B*Ua  Cltmtnt.Vn.fr a n- 
Ctfco  /.  153!.  P radar  a tua. 

Les  Induits  pojl  trieurs  au  temps  de  Frasb 
jiûis  /.  obtenus  par  tm  Pais  pour  nommer  aux 
Evêché  z,  ç-r  aux  Abbayes  des  Eglifes  qui  4- 
v.  oient  des  privilèges  particuliers  pour  élire  leur 
prélat  , fujffcnt  pour  faire  voir  que  ce  qubn 
dit  du  Chancelier  Duprat  , qu'il  je  ft  appor- 
ter tous  ces  privilèges  » & qu'il  Us  jet  ta  au  feu, 
nejl  qu'une  fable. 

XII. 

h Les  Induits  qui  fufpcndoicnt  les  privilè- 
ges pour  lcle&ion  en  faveur  de  la  nomina- 
tion Royale , cxccptoient  les  Abbayes  Chefs- 
d’Ordre  aufqucllcs  1 cledion  étoit  confervée. 
On  a fuivi  la  même  règle  depuis  que  cette  fuk 
penfion  de  privilèges  cft  devenue  un  droit 
commun.  On  a en  même-temps  confcrvé  la 
prérogative  fingulicre  de  l’cleaion  aux  qua- 
tre premières  filles  deCîteaux,  parce  que  ces 
Abbayes,  quoique  foûmifcs au Chef-d’Ordre , 
ont  beaucoup  a autorité  filt  les  Monafteres  de 
leur  filiation. 

b Pour  établir , confcrver  Se  entretenir  l'état  régu- 
lier Se  difeipline  Monaftique  , voulons  qu’avenant 
vacations  dej  Abbayes  Se  Monaftetes  qui  font  Chefs- 
d ürdre , comme  Cluny,  Cucaux,  Premanué,  Gta- 
mont , le  Val  des  Ecoliers  , faine  Antoine  de  Vien- 
nois , la  Trinité  dite  des  Machurins  , le  Val  des 
Choux , fie  ceux  aufquels  le  droit  fie  privilège  d'clcc- 
tlon  a été  confcrvé  i fit  fcmblablemcnt  és  Abbayes  fie 
Monafteres  de  faint  Edme  de  Ponrigny , la  Ferré  , 
Clairvaux  fieMorimond,  appeliez  les  quatre  premiè- 
res filles  de  Citeaux  , y foit  pourvu  par  élc&ion  dô 
Religieux  Profez  dcfdiis  Monaftetes,  futvant  la  for- 
me des  faints  Decrets  & Conftitutiuns  canoniques. 
Ordonn.  de  Blois , art.  3. 

XIII. 

Les  Abbayes  triennales  ne  font  pas  fujertes 
à la  nomination  Royale  ; le  droit  d élire  cft 
confcrvé  aux  Monafteres  1 mais  fi  la  trichna- 
lité  dés~  Supérieurs  y'  a été  établie  depuis  le 
K K ii  j 
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Concordat , comme  ces  nouveaux  reglemens 
n’ont  pu  porter  de  préjudice  aux  droits  du 
Roi  , ils  n’crapcchent  point  la  nomination 
Royale,  à moins  qu’ils  n’ayenc  etc  confirmez 
par  des  Lettres  Patentes , ou  que  l’Abbaye  n’ait 
été  fondée  depuis  le  Concordat , avec  la  con- 
dition que  l'Abbé  feroit  élu  tous  les  trois  ans 
par  la  Communauté. 

XIV. 

tl*  ‘aSSù  les  Pricurcz  qui  font  fournis  à des 

font  < U Chefs  d’Ordre  , les  uns  font  dans  leur  ori- 
nwwnauoo  gjne  à la  collation  du  Supérieur  general,  com- 
01*  nie  la  plupart  des  Pricurcz  qui  dépendent  de 
la  Congrégation  de  Cluny  ; les  autres  font  é- 
Icdtifs  par  les  Religieux  du  Monaftere,  com- 
me le  plus  grand  nombre  des  Pricurcz  de 
l’Ordre  de  faine  Auguftin.  I.C  Concordat  n’a 
rien  changé  par  rapport  à la  difpofition  des 
premiers  „ mais  le;  féconds  font  afiûjettis  à la 
nomination  Royale. 

XV. 

h 'lu1'"  ’ ^ans  EOrdre  de  Gramont  tous  les  Prieu- 

de C"  Tcz  ^onr  originairement  éleéli fs-confirmatifs , 
CraraLot  6c  par  confequcnc  fujets  à b nomination  Roya- 
îttïtri'*  ^ 011  ^uc  cxccPçcr  lcs  quatre  premiers 
*.ieur«  Prieurez  qui  viennent  à vaquer  après  l’élcc- 
*ê  c*on  ^>Un  Abbé  > parce  que  le  nouveau  Ge- 
Ca!onÜQ  * ncrai  cft  en  pofl'cffion  de  les  conférer  de  plein 
droit  , fuivant  une  tranfadion  confirmée  par 
Clément  VI.  en  154 C.6C  depuis  par  Clément 
Vil.  fûccefl'eur  de  Leon  X.  Il  faut  que  l’Ab- 
bé de  Gramont  fade  enregiftrer  au  Greffe  du 
Grand  Confeil  les  provifions  qu’il  donne  des 
quatre  premiers  Pricurcz  apres  fon  joyeux  a- 
venement. 

» Item  quod  quamvis . libéra  elc&io  Priorum  , 
ad  convenais  Prioratuu.n  dilfci  ord  nis  , 8c  rcceprio 
fratrum  in  Pi ioratibus  ad  Priores  fpe&cr  de  cenlen- 
fu  fui  convenais  vel  majoris  partis  ejufdem  , ne  ta- 
men  Abbas  qui  nunc  elt , Se  qui  crit  pro  tempore  , 
majore  pratîogativâ  gaude.it  6c  amplîori  fulgear  potcf- 
tatc  i idem  dominus  Abb.is  qui  mine  cfi , & qui  cric 
pro  tempore , quatuor  Prioraribus  conventiulibus  fut 
Ofdinis  proximo  v acaturis,  poftfuani  créât ionem  nullis 
aliis  de  jure  debitis , fanci  dunraxat  durante  tempore 
fui  regiminis , de  perfonis  idoneis  poterie  providere. 
£mHa  dément,  V /.  to.  Jamm.  1346.  P fi  or  alu  ojficn. 

XVI. 

^*es  Abbayes  & les  Prieurez  des  Religieu- 
Ro!°pojfU  ^CS  *ont  compris  dans  le  Concordat  fous  le 
k»Abbi)c*  terme  de  Monaflcres  éledifs , & on  en  a d’a- 
dcRciigjcu-  bord  pourvu  les  Religieufes  en  Cour  de  Ro- 
me fur  la  nomination  Royale.  Cependant 
les  Officiers  de  b Datterie  ayant  refij le  d’ad- 
meccrc  b nomination  du  Roi  pour  les  Ab- 
bayes de  Filles  fous  le  Pontificat  de  Paul  III. 
les  Religieufes  nommées  furent  mjfesenpok 
fclfion  du  temporel  en  vertu  d’Arrefts  du  Con- 
seil i ■ Henri  III.  donna  enfuice  une  déclara- 
tion verbale  cnrcgiitrce  au  Grand  Confeil , 


LESI  ASTIQUES. 

par  laquelle  il  déclarait  que  fon  intention  c- 
coic  de  nommer  aux  Abbayes  de  Filles.  De- 
puis  ce  temps , les  Rois  de  France  ont  nom- 
mé aux  Abbayes  des  Religieufes  , & les  Pa- 
pes ont  pourvu  les  nommées  , fans  faire  ce- 
pendant mention  de  b nomination  Royale  ; 
on  a inféré  au  contraire  dans  b fignaturc  que 
b nommée  a en  fa  faveur  les  fuftravcs  de  la 
plus  grande  partie  des  Religieufes.  Cette  ebu- 
fe  cil  vicicufc  en  elle-même , mars  clic  ne  rend 
pas  les  provifions  nulles. 

/ Aujourd’hui  ai.  de  Mars  l’an  1580.  Meilleurs  Ar- 
noul , Boucher  6c  André  de  Hacqueville  PicfiJeas , 
6c  Maîtres  Henri  le  Maréchal  6c  François  Ruzc  , 
Confeillcrs  au  Confeil , ont  fair  entendre  en  icclui  ... 
qu  crans  introduits  au  cabinet  du  Roi  , ledit  Sei- 
gneur leur  auroic  dit , qu’il  les  auroit  mandez  pour 
entendre  une  déclaration  de  fâ  volonté,  qui  étoit  que 
délirant  confcrver  les  privilèges  .prérogatives  , 6c 
droits  appartenans  i Sa  Majelté  , fon  intention  avoir 
toujours  été  6c  étoit  de  nommer  aux  Abbayes  Sc  Prieu- 
rez élcâifs  des  Moniales , tout  ainfi  que  lui  6c  (es 
prédccedcurs  ont  accoûtumé faire  aux  Bénéfices  Con- 
fiiloriaux  des  hommes  ...  & qu'il  a renvoyé  8c  ren- 
voyé i fondit  Grand  Confeil  tous  les  procès  mus  6c 
i mouvoir  pour  raifon  dcfdites  Abbayes  6c  Prieurez 
de  Moniales  . . . laquelle  déclaration  il  auroit  voulu 
faire  entendre  aux  fufdits  Prefidcns  & Confcillers 
pour  toute  la  Compagnie  de  fondit  Grand  Confeil , 
auquel  il  enjoint  cxprcflëmcnt  de  faire  enregiftrer  b 
prefente  Déclaration . . . n’ayant  voulu  fauite  Ma- 
jefté  pour  certaines  confédérations  en  faire  ni  publier 
autre  Edit  & Déclaration  que  la  prefenre,  qu’il  veut 
être  de  tel  effet  6c  vertu  que  s’il  étoit  paffe  par  Edic 
. . . aptes  lequel  rapport  le  Confeil  ayant  mcurcmcnc 
délibéré , a ordonne  & ordonne  la  prefente  Déclara- 
tion de  la  volonté  du  Roi  être  cnrcgiftréc  en  un  Re- 
gistre à part,  6c  féparé  des  expéditions  communes  des 
parties  , pour  y avoir  égard  au  jugement  dcfJirs  pro- 
cès , & le  régler  par  icelle  fuivant  l'exprès  comman- 
dement de  fadite  Majdlé,  laquelle  fera  fuppÜée  tres- 
humblement  déclarer  fi  elle  n’entend  pas  referver  6c 
exceprer  aucun  dcfdits  Moruitercs  de  Lt  prefente  Dé- 
claration. Extrait  des  RegiJJres  dm  Grand  Cenfeit. 

Trois  particuliers  ayant  obtenu  des  Brevets  de 
nomination  du  Roi  pour  les  Prieurez,  de  Noire- 
Dame  de  la  Joye , de  Rozieres  & de  Bell  eau , cela 
donna  lieu  à une  contefiatien  entre  eux  dr  les  trois 
Religieux  de  l’Ordre  de  Ciseaux , aujqutls  ? Albc 
de  Clairvaux  avoit  conféré  ces  Bénéfices.  Ondi- 
foit  en  faveur  de  ceux  que  le  Roi  avoit  nommez, , 
que  ces  Prieurez,  av oient  eu  autrefois  des  Abbayes 
de  Religieufes , & que  le  changement  qui  y avoit 
est  fait  de  C autorité  de  l’Abbé  de  Clairvaux  ne 
pouvoit préjudicier  aux  droits  du  Roi. Pour  confir- 
mer cette  propofitïon  , on  rapportait  une  Bulle  du 
Pape  Paul  J II.  qui  confervoit  au  Roi  la  nomina- 
tion des  Prieurez.  qui  dans  leur  origine  avaient  été 
des  Abbayes  de  Religieufes.  Du  nombre  de  ces 
Prieurez,  étaient  les  trois  qui  f ai f oient  le  fujet  de 
U contefiation.  A cette  Bulle  on  joignoil  des  Let- 
tres Patentes  qui  en  ordonnaient  C execution.  Maî- 
tre Vaillant  qui  défendit  les  Prieurs  Réguliers , 
foutir.t  que  la  qualité  des  Ratifie  es  ne  dépend 
point  de  leur  origine,  mais  de  l'état  dans  lequel 
Us  font  depuis  long-  temps,  il  fit  voir  que  tes 
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fri  tarez,  avaient  été  conférez,  a des  Religieux  far 
l'Abbé  do  Clair  vaux  fl  us  d’uujiecle  avant  le  Con- 
cordat, qu'ils  avaient  été fojj'edez,  de  meme  far 

des  Religieux  de  fuis  le  Concordat.  A B égard  de 
la  f retendue  Bulle  de  Paul  III . il  montra  que  c’ eft 
une  f iece  faujfe  aufii  bien  que  les  Lettres  Patentes t 
non  feulement  farte  qu’on  n’en  trouve  les  origi- 
naux ni  4 Rome  ni  en  France , mais  encore  farce 
qu’en  fuffofe  flufeurs  faits  qui  font  détruits  far 
ohijtoirc  du  temfs , & que  ces  deux  fieces  con- 
tiennent flufteurs  claufes  & flufeurs  ex  frétions 
contraires  au  f ile  & à T ufage  de  la  Cour  de  Rome 
& de  celle  de  France  fous  Franfois  I.  D’ailleurs 
ces  deux  fieces  font  refiées  fans  execution  defuis 
Ijlÿ.  elles  n’ont  été enregiftrées  dans  Aucune  Cour 
Souveraine,  elles  n’y  ont  fas  même  été  adrejjces. 
C eft  fier  ces  rai  fon s que  /’  Arref  du  Confcil  d’Etat 
du  I è.Aouft  i6Si.qui  ef  rafforté  dans  le  t.volume 
du  Journal  du  Palais , maintint  les  Religieux 
nommez,  far  t Abbc  de  Clairvaux  dans  la  fojfef- 
fon  des  trois  P rieur ez.  qui  faifoient  le  fujet  de  U 
contefiation . 

XVII. 

17.  Quel-  Le  Roi  Loilis  XIV.  a excepté  de  cetre  re^- 
Co«fnu-ki  glc  generale  pour  la  nomination  aux  Abbayes 
mm  4c  &c  Prieurez  des  Religieufes  , les  Monaftercs 
«ffeaT'  ^*cro*cc  Obfervance  de  faine  François  , 
poiat  fujet-  dite  de  liince  Claire , celles  de  fâinte  Elifa- 
tn  i U »o-  beth , fie  celles  de  l’Annonciade  , aufquellcs 
le  droit  d’clire  les  Supérieures  eft  confcrvé. 
Ainfi  les  Abbayes  des  Bcncdi&incs , des  Re- 
ligieuses de  Ciceaux , &c  les  Prieures  de  l’an- 
cienne Oblcrvancc  de  l’Ordre  de  Saint  François 
font  a la  nomination  du  Roi. 

Cet  article  eft  tiré  d’un  Arreft  du  Confeil  d’E- 
tat du  17.  Ottobre  1676. 

XVIII. 

it  Pour-  Le  Concordat  ayant  aboli  les  élc&ions , & 
établi  la  nomination  Royale  aux  Bénéfices 
put  de  1 lu-  Confiftoriaux  dans  tout  le  Royaume  de  Fran- 
ptofieînE.  ce  & *c  Dauphiné , pour  le  temps  dans  lequel 
Téciti.  le  Concordat  a etc  fait , fie  pour  l’avenir , il 
eft  certain  qu’il  comprend  non  feulement  ce 
qui  croit  alors  du  Royaume  de  France , mais 
ce  qui  pourrait  y être  uni  dans  la  fuite  par 
droit  de  conquête  ou  autrement.  Cependant 
les  Officiers  de  la  Cour  de  Rome  ont  pré- 
tendu que  le  Concordat  ayant  été  établi  à la 
place  de  la  Pragmatique,  ne  devoir  avoir  lieu 
que  pour  ce  qui  étoit  du  Royaume  de  France 
Sous  le  regne  de  Charles  VII.  fie  nos  Rois  , 

Ür  éviter  les  contestations  , ont  reçu  des 
ults  du  Pape  pour  nommer  aux  Bénéfi- 
ces Confiftoriaux  ac  pluficurs  pais  rélinis  à la 
Couronne  depuis  Charles  Vil.  fans  cepen- 
dant dérober  par  cette  acceptation  au  droit 
qui  leur  croit  acquis  en  vertu  du  Concor- 
dat. 

XIX. 

ir  Induit  » Le  Pape  Leon  X.  a accordé  au  Roi  Fran- 
pwr  iaPto-  9ois  I’  1111  Induit  pour  nommer  aux  Bcnefi- 
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ces  Confiftoriaux  du  Duohé  de  Bretagne  fie  81 
du  Comté  de  Provence  dans  les  fix  mois  de  ÇJ"1 
la  vacance  des  Bénéfices  , excepte  pour  les 
Prélaturcs  vacantes  en  Cour  de  Rome , dont 
le  Pape  fc  referve  la  difpofition , lâns  atten- 
dre la  nomination  Royale.  Cet  Induit  acté 
renouvelle  en  faveur  de  tous  nos  Rois  fuccef* 
feurs  de  François  I.  de  forte  qu’il  eft  devenu 
de  droit  commun,  fie  que  le  Pape  ne  pourrait 
le  refiifer. 

m Majeftaci  tu*  quamdiu  vîcam  duxerit  in  huma* 
nis  , faculcarera  nominandi  nobiî  fie  Ronuno  Pontifi* 
ci  pro  tempore  exiftenci  perfonas  idoncas  ad  quaf- 
cumque  Cathédrales  fit  Metropolitan»  Ecclefias,  ac 
Monafteria  ordinum  quoruincunque , de  quibus  con- 
fiftorialicer  difponi  confuevit  , in  Ducatu  Briunni* 
fie  Provincii  Pro vinci*  prxdickis  conûftcntium  , pec 
ccflum  vcl  decciTum  , leu  aliàs  quomodolibet , prz* 
terquam  apud  fedem  przdi&am  pro  rempore  vacan- 
cia  , fit  pro  tempore  exiftemem  Romanura  Pontificera 
przfatum  , ad  nominationein  hujufmodi  Ecclefiis  fie 

Mon-iftcriis  prxditiis  prziieiendas ac  volumus 

uod  perfonas  idoncas  hujufmodi  infra  fex  menfes  à 
ic  vacation»  Ecclcfurum  fie  Monaftcriorum  przdic- 
torum  computandos  , nobis  fie  pro  tempore  exiftenti 
Rotnano  Pontihci  ut  provifiones  de  perfonis  per  re 
pro’rempore  nominandi*  , per  nos  fie  pro  tempore  e- 
xiftenrem  Romanum  Pontihcero  przfatum  cifdcjn  Ec- 
clcüis  fit  Monaftetiisconfiftorialuerfierivalcam,  oro- 
nino  nominare  cenearis.  Buda  Leents  X.  Franc  Jet  /, 
anni  ijitf.  Pr adora  dtvetionis, 

XX. 

» En  vertu  de  cet  Induit  pour  la  Bretagne  “■ 
fie  la  Provence,  le  Roi  peut  nommer  aux  Ab-  SaSoïde 
bayes , fie  aux  Prieurez , des  Clercs  Séculiers , parn«i« 
des  Religieux  d’un  autre  Ordre  , meme  des  JJïLS» 
Mendions , à la  charge  de  prendre  l’habic  des  m. 
Monafteres  dont  ils  feront  pourvûs  , Se  d’y 
faire  profellion  fiùvant  la  règle  qui  s’y  oÇm 
ferve. 

h lu  ur  dum  Monafteria  ipfa  Monachis  idoneis  ad 
illorum  regimiiu  carcbunt , Clerici  fzculares  aut  a- 
Jiorum  Monaftcriorum  Monachos  fit  Ordinum  Men- 
dicantium  profeftôs  , habitura  juxra  Corumdem  Mo- 
naftcriorum confuetudmem  fufeipere  fit  profdlionera 
per  illorumMonachos  entier  i folium  emitrere  volcntcs, 
aliàs  idoneos  nominare  poffis.  BuJIa  Leents  X.  Fr  an* 
et  [ce  I.  anus  ijl  6.  Pradara  dtvettenis. 

XXL 

Le  Roi  nomme  aux  Bénéfices  de  la  B refte,  ***2fd*“é 
du  Bugey , de  Gcx  ic  de  Valromey  en  vertu  Beoeürc* 
du  Concordat  , ce  pais  tenant  la  place  du  Confifto- 
Marquifat  de  Saluccs  , pour  lequel  ils  ont  etc  JJSfc,  * 4 
échangez  avec  le  Duc  de  Savoye. 

XXII. 

• Les  crois  Evcchcz  de  Mets , Toul  Se  Ver*  **  îrddi 
dun  ayanc  étc  réunis  pour  toujours  à la  Fran-  JJ? 
ce  par  les  Traitez  de  Munftcr  U des  Pyre-  chez  .v  les 
nées  ; le  Pape  Clément  IX.  accorda  au  Roi  Moo»ftcr« 
Loüis  XIV.  &:  à fes  fuccefleurs  un  lndulc  ** 

pour  nommer  aux  Bénéfices  Confiftoriaux  des 
trais  Evcchcz , dans  les  fix  mois  de  la  vacan- 
ce des  Bénéfices , fur  toutes  fortes  de  vacan* 
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ces,  excepte  celles  qui  arriveraient  par  le  dé- 
cès des  '1  icutaircs  en  Cour  de  Rome.  Cec 
Induit  donne  au  Roi  le  droit  de  nommer  aux 
Bénéfices  Réguliers,  des  Clercs  Séculiers , ou 
des  Religieux  d’un  autre  Ordre  que  celui  dont 
dépend  le  Bénéfice  , à la  charge  que  le  nom- 
me prendra  l'habit  de  l’Ordre , Se  y fera  pro- 
feflion  de  la  règle  qui  s’y  obfcrve. 

t M .ijcft.it  i eux  .ic  (itcccdoribus  tüis  francorum  Re- 
gibus ChrifttjnilH  nis  in  unirate  Catholiex  fidei  ac 
Sedis  Apofloiic*  pixdi&x  ubedientià  perleveranii- 
bus , jus  nomin.mdi  nobis  Se  pro  temporc  exiftentibus 
Roaunis  Pontificibus  iuccefforibus  noftris  , perfonas 
probaras , bonorum  nominis  fie  famx , ac  fecundura 
ucrorum  Cinonum , Se  Concilii  Tridentini  decreto- 
rum  difpofitionem , idoncas.  Ad  quxcunquc  Se  qua- 
liaamque  Bénéficia  Ecclefiaftica  fxcuUriaôc  quorum- 
vis  Oïdinum  ...ettan.fi  . . ad  ilia  confueverint  per 
ele&ioncm  feu  alium  quemennque  modum  aflumi . . . 
in  prxf.it  i s Metenfi,  Tullenfi,  Virdancnfi  civii.uibus 
canin  que  rerritoriis,  tux  ditioni  & dontnio  rempo- 
rali  de  pi  xfenti  fubje&is , duintaxat  confiïlentia.  Qux 
extra  Romanatn  curiam , quibufvis  modis , & ex  qua- 

rumeunque  perfunis  vr.c.rc  contigctii intra  fex 

merfes  i die  v.'C  tionis  Mon;  fterioium,  Prioratuum  , 
alioiunquc  Bertficionm  hujnfirodi  cumputandos. 
BmleCltn  int.  I X xyAten.  1668. 

Cette  Bulle  a été  enregijlrte  au  Grand  Con- 
feïl  le  if.  Janvier  1670.  eu  vertu  de  Lettres  Pa- 
tenta , qui  at tribut  m a ce  Tribunal  la  connoif- 
fance  de  tous  tes  dtjftrcnj  au  Jujet  de  Vexe  union 
de  cet  Induit. 

La  fouveraine  puiiTnee  fur  les  Evêcher  de  Mers , 
Tou!  Se  Verdun  , les  Villes  de  même  nom  , & leur 
dénoir,  nommemenr  fur  Moycnvic,  appartiendra  dé- 
formais i la  C ouronne  de  France  , Se  lui  fera  incor- 
porée à perpétuité  & irrévocablement , en  la  même 
façon  que  juiqu’à  prcfeiv  elle  avait  appartenu  i l’Em- 
pire Romain,  en  Cor  fervent  le  droit  Mctropolirainde 
l'Archevêque  de  Trêves.  Traite  4t  Patx  de  Munf- 
ttr  1648.  en.  44. 

XXIII. 

t Le  Roi  de  France  ayant  etc  confirmé  par 
le  Traite  des  Pyrénées  dans  la  poflelfion  des 
Comtez  Se.  Vigucrics  de  Rouffilion,  deCon- 
flans  &:  de  Cerdagne , le  Pape  Clément  IX. 
accorda  un  Induit  à Louis  XIV.  Se  à fes  fuc- 
ccfijurs  pour  nommer  à i’bvcché  d’Elne  , 
transfère  depuis  à Perpignan,  Se  aux  autres 
Bénéfices  Conlifloriaux  de  ces  Comtez  , en 
quelque  genre  de  vacance  que  ce  foit , quand 
meme  elle  arriverait  par  le  décès  du  Titulai- 
re en  Cour  de  Rome. 

t Tibi  ri  ifquc  fucceflbribus  Regibus  Francorum 
CHriftûn'flimis,  in  finccritaie  fidei , & unitace  S.  R. 
E.  r.cc  non  obedientix  Se  devotione  neftris  fie  fuc- 
ccflbrum  roflrorum  Romanorum  Pontificum  canoni- 
cè  mtrantium  peifcverantibus , qui  p o rempore  ci- 
viratem  E’ncnfem  , ac  Comiratus  Se  Vicaïus  Rufei- 
nonenfem  , fie  Confluenrinam , .ne  par  tem  Comitarus 
Cerdanx  in  parte  Pyrxneorum  Galliam  fptdbnte  G- 
cam  , regioncs  , ui  bcs , oppida , caftella  , accelïiones  , 
appendices  Se  adjunûa  prxdiéb,  prout  fupra  enuntia- 
tum  eft , pro  temporc  pofiedetint , jus  patronarus  fie 
prxfem.indi  perfonas  probatas , bonorum  nominis  fie 
umx,  ac  fecundum  ucrorum  Canonum,  fie  Concilii 


Tridentini  dccrctorura  difpofiriones  idoncas  ad  dic- 
tant Eeelefiam  tlncnlcm  , ac  otnnia  fie  fingula  Monaf- 
teria  confiftoralu,  intra  fines  ditionutn  fie  locorum 
prxdictorum  dumtaxat  confiftenria  i quotiefeunque 
illam  fie  ilia  quovis  modo , fie  ex  quoruincunque , e- 
tiam  ejufdem  S.  R.  E.  Cardinalitun  petfonis  , etiam 
fi  in  Romani  curii  vacare  corrigent , per  nos  fie  fuc- 
ccflbrcs  noftros  prxdidos,  eifaem  Eccefix  E'ncnfi  , 
fie  MonafteriisicIpcûtvè,adp'xfenrationtm  hujufmo- 
di  prxficiendas , tenore  prxientium  , de  fpeciaii  dono 
gratix  conccdimus  fie  arfignainus.  B"lle  Cltmtnt.  IX. 
enm  166X.  PrecUta  ma;efletis.  regijlrata  tu  magne 
Ce  ne  il.  xi.  J un.  1670. 

XXIV. 

f Le  Pape  Clcment  IX.  n’a  accorde  cet 
Induit  à nos  Rois  pour  les  Comtez  de  Rouf- 
fil  !on  , de  Conflans  6e  de  Cerdagne  , qu’à 
condition  que  les  Rois  de  Fiance  confére- 
raient dans  ce  pais  le  Tribunal  de  l’Inquifi- 
lion,  qu’ils  y feraient  exécuter  le  Conci.cde 
Trente,  6C  la  Bulle  in  Lee  .4  SSomint  , qu’ils 
maintiendraient  les  Juges  Ecclcfiaftiqucsd  ns 
la  connoillance  du  pccitoirc  Se  du  pofldloi- 
rc  des  Bénéfices  , les  referves  des  mois  Apofi. 
toliques  , les  dépouilles  Se  les  annates  pour 
les  Bénéfices  Se  les  Bencficiers.  Quelque 
contraires  que  foient  ces  elaufes  aux  Libér- 
iez de  l’Eglife  Gallicane,  le  Grand  Confeil 
enregiftra  l'Indulc  fans  modifications  , appa- 
remment , parce  que  le  Pape  par  une  grâce 
finguliere  ne  s’étoit  point  refervé  la  vacance 
en  Cour  de  Rome. 

f Intcndimus  it.iqtic  ut  tn  civirate  Elncnfi  , 8c  Co- 
mitatibus  ac  Vicariis  aliifquc  on  nibus  Se  fingulis  lo- 
cis  fie  ditionibus  prxdiéHs , ejufdem  -edis  Apofto- 
licx  jura  quxcunquc  , prxfcrtim  veroci.ca  Ttibunalia 
Inquifiticnis  adverfus  nxtcticim  pravitatem  jurifdic- 
tioncm  Concilii  Tridentini  , lirrciarumque  Apoftoli- 
carum  in  die  Cernx  Doinini  legi  folitaruni  , obfer- 
vantiam  fie  executionein  , liberam  appeliarionum  in 
caufis  ad  forum  Ecclefi^fticum  quoquoniodo  fpeétirui- 
bus  , tam  fuper  pofièlTorio  quampetitorio  ad  Roma- 
nam  curiam  dcvoHicioncm  ...  reiervaciones  menfium 
Apoftolicorum  , aliafquc  omnes  tam  generales  quam 
(peciales  , Apoftolicas  Bcncficiorum  prorifiones , pen- 
uonum  fuper  ipfis  allignatiorves , fpolia  fie  annotas  C-i- 
merx  Apoftoliex  débitas , fie  ad  ipfis  exigendas  mi- 
niftrorum  deputationcs , ita  hodiernis  fie  futuriidic- 
rorum  fucccübium  temporibus , falva  femper  fie  illx- 
fa  quoad  omnes  fuas  partes  omnino  raaneant.  B alla 
Cltment.  IX.  Iu68 .Preclere  AlejeJtetis. 

XXV. 

r Quoique  l’Artois  , qui  fai  foit  partie  de 
la  France  au  temps  du  Concordat  , y fut 
afiujctti  par  droit  de  retour  apres  la  tcünion 
de  ce  Comte  à la  Couronne , le  Pape  Clc- 
ment IX.  accorda  à Loüis  XIV.  6c  à fes  fuc- 
ceflcurs  un  Induit  pour  nommer  à rtvcchc 
d’Arras.  Dans  cet  Induit  le  Pape  ne  fc  refer- 
ve  point  la  vacance  par  le  deccs  du  Titulai- 
re en  Cour  de  Rome , & il  ne  fixe  pas  le  temps 
dans  lequel  le  Roi  fera  tenu  de  nommer  un 
Evêque. 

r Tibi  tuifque  fuccclîbribus  Regibus  Francorum 
Chrifiianüïimis , 


14.  Condi- 
tion! de  cet 
Indu  t. 


If,  Induit 
pour  l'At- 
Cuss. 


DES  COLLATEURS  ORDINAIRES  DES  BENEFICES. 


Chriftianiiïimis , qui  pro  tempore  eandcm  ctvitJtcm 
Atrcbatenfem  poucdciinr , jus  nominondi  perforum 
idoncam  , in  Thcologiâ  Magiftru.n  , lut  in  dccrecis 


Dodorem  feu  Litcnti jiu:u  nobiiium  Univcrfitatum  , 
more  diligent!  exa  r.inc  pixcedcnrc  promorum  , ad 
Ecclcliam  Atrcbatenfem  prxdkiam , nunc  vacantcm , 
Oc  quoriefcurque  illain  vattre  contigerît  * nobis  Oc 


Romano  Pontifici  qui  pro  tempore  fuerit , per  nos  Sc 
cundcm  Pootificem  in  tpifcopum  Atrcbatcr.lcm  , ad 
notninarionem  hujuimodi  iufiitttcr.dum  , tcr.orc  pix- 


fcnriuin  in  pcrperuum  refcrvamus  ..tquc  conccdimus  ; 
«c  ixtirum  5c  inane  , fi  feeus  fuper  his  à quoquom 
quavis  auroriratc  fcicntcr  vel  ignotantcr  contigcrit 
acccmari  , decernimus.  Butta  Cltmtut.  IX.  9.  Afrtl» 
l66$.Pr*cI*ramiijcJl*tis  tu*.  rtgijirat*  in  mdgHo  Ctn- 
ctl.  il.  J un.  1670. 

XXVI. 

*6.  it-Anic  r Le  même  Tape  Clément  IX.  apres  le 
iun  fhA  Traite  des  Pyrcnces  renouvel lant  les  Induits 
c!m  lifl©.  accordez  à Charles  V.  Sc  aux  Rois  d’Efpa- 
r,Ui*  a“  gne  Tes  fiiccclfcurs  pour  la  nomination  des 
■*“  a,‘  grands  Bénéfices  du  Pais-Bas , accorda  à Louis 
XIV.  un  Induit  pour  nommer  dans  les  dix 
mois  de  la  vacance  aux  Abbayes , Pricurez  Sc 
Pic  votez , dans  Icfqucls  il  y a Conventualicéj 
ficucz  dans  les  parties  des  Pais-Bas  qui  ont  etc 
ccdcz  à la  Franco  par  le  Traité  de  Paix  des 
Pyrénées. 

/ Tibi  tuâque  tantum  vita  durante , Ce  quarrdiu  in 
finccritatc  fidei  5c  unicate  fanftx  Roinanx  Ecclefix , 
nec  non  obcdicmiâ  ac  devocione  nofiris  5c  fucceflo- 
rum  noftrorum  Komanorum  Pontificum  cononicè  in- 
trantium  perftitCris , jus  Oc  facultatcm  nominandi  no- 
bis 5c  Romano  Pontifici  pro  tempore  exigent!  ram  ad 
dign  utes  Abbatiales  , a ut  quoruincunque  Monaftc- 
tiurum  regimina  , ctiam  per  Priorcs  a ut  Prxpofi- 
tos régi  & gubernari  folitorum , quant  ctiam  ad  quof- 
cunque  Prioratus  , Prxpoûturas  aut  Prcpofitatus  con- 
ventum  habentes  , intra  urbes  Atrebatum  , Hcdinum  , 
Bapalmant  , Bethuniam  , Lilcrium , Lcnfucum  , Co- 
mitaiurafonûi  Pauli, Tecuanaxn  , Pallium , carumque 
Ballivijtus  , alios  quoque  Balliviatus  & Caftellanias 
agti  Atrebarenfis  ncc  non  RcntLicum,  uibesitidem 
arcefqne  Gravelineuam , arcem  Philippeam , Slufom  , 
Hannuinmn,  Burburgum  , & uibem  f.mtti  Yciuntii 
in  Handiià,  Landrcccium  & Quercetum  in  llanno- 
niâ  , Avcnnam  quoque  Marûeburgum  5c  Philippo- 

riolim,  iufupcr  in  agro  Luccmburgico , Thcodouis  vil- 
am  , Malmedium  , Damvilleiium , rnbcm  ivodium  , 
cjufque  prxpofituram , caftrum  Chavanctacum  , ejuf- 
q:ic  pr.rpoiituras  Sc  Marvillam,  e.irum  Balliviatus  & 
Caftellanias  , pr.rfcdur.is,  prxpoficuras,  territoria, 
dominia  , ditioncs , acccflioncs , appendices  Sc  adjunc- 
ta  prxdida  à te  de  prxfcnri . . . porïcfTt  dunux.it  con- 
fiftente*  & confiftcnti.i,  duntfbdo  infra  lêpU  illorum 
exi fiant...  pro  tempore  vac.Wts  & vacanria  per  nos 
& Romanos  Poniiiiccs  fucceflorcs  nofiros  ad  nomiru- 
tionem  tuant  infra  deeem  menfes  , à die  cujuflibet  va- 
cationis  facicndam  , ac  nobis  £c  Romano  Pontifie:  pro 
rempore  exiftenti  prxfcntandam , conferendos  & con- 
ferenda , authoritate  Apollolicâ , tenore  prxfcntium, 
de  fpeciali  donc  gratix  cor.ccdimus  Sc  uuiulgennis. 
Bull*  Ciemtnt.  IX.  9.  A fut-  1 668.  rtgtfi.  tnmdgr.e 
C*nctl.  11.  Jul.  1670. 


17.  Ceq«e  Loüis  XIV.  a toujours  obfervc  , fuivant  l’u- 
•bfiavoK*  ^JSC  ^ a trouve  établi  dans  le  Pais-Bas  , de 
* ,OU  U.  Bartie. 


recevoir  la  nomination  de  trois  fujets  capa-  fur  l'ofiÿ» 
blés  faite  par  le  Chapitre  Régulier  , &:  de  nom-  Ia* 
mer  au  Pape  l’un  des  trois  qui  lui  avoit  etc 
prefenté  par  le  Chapitre. 

XXVIII. 

• Un  plus  grand  nombre  de  Villes  de  Flan-  »s.  i-jait 
dres  auc  celles  qui  avoient  etc  cédées  par  le  *' 
Traite  des  Pyrénées  , le  trouvant  rcünics  à la  5 VpVk-* 
Couronne  de  France  par  le  Traité  d’Aix-la-  »:<*• 
Chapelle,  le  Pape  Clément  IX.  accorda  deux 
Induits  à Loüis  XIV.  Pun  pour  hii  pour 
les  fiicccflcurs  , de  nommer  à l’Evcchc  de 
Tournay  ( cet  Induit  cil  devenu  inutile  par 
le  dernier  Traité  de  Paix  ) l’autre  pour  lui  lcu- 
lcmcnc,  de  nommer  aux  Abbayes  & aux  Prieti- 
rez  li tue z dans  les  pais  qui  lui  ont  été  ccdcz  pat 
lé  Traite  d’Aix-la-Chapelle , de  même  maniè- 
re qu’il  pouvoir  le  taire  par  l’Induit  precedent 
pour  les  pais  qui  lui  avoient  été  ccdcz  par  le 
Traité  des  Pyrénées. 

t Tibi  mi  tantum  vita  durante  . . . concefiioncm 
juns  Oc  facultatis  nomin.indi  nobis  Sc  Rom  no  Pon- 
tifie! pro  tempore  exifienti  ad  (upr.ulict.is  Jigniuics 
Abbatiales , regimina  Monade:  iot uni,  ctiam  per  Prio- 
rcs & Prxpofitos  régi  &:  gubeinati  lolitorum  , nce 
non  Prioratus  Ce  Prxpofituras  aut  Pixpofitatus  con- 
ventum  babentes  , iu  civitatibus  , oppidis  , arcibus , 
regionibus , diflritfiibus , Oc  locis  tibi  à ntemorato  Ca- 
rolo  [ Hifpaniaruut  } Rege  per  prxdidum  Tractatum 
[ Aquifgronenfem  ] pacis  ceflis  Ce  rcnunciatis  Sc  quat 
de  prxlcnti  polfides  -,  Sc  in  futurum  vigore  traftatus 
pacis  hujufmodi  in  Belgio  pacilkè  poffidebis  , dun- 
taxat  confiftcntcs  Oc  confifientiâ  fervatâ  t amen  in  re- 
liquis , lupradictarum  !ictcrarum[  9.  Apr il.  i6C$.  da- 
turum  ] forma  & difpofiiionc.  Butta  Clcmentu  IX. 

17.  A*£u.  iSO  8.  r*£tjir*t.  in  rnsgn.  Cencil.  n.  J ntt. 

1670. 

XXIX. 

" Le  Traité  de  Nimcguc,  par  lequel  plu-  1*  Induit 
ficurs  Villes  de  Flandres  Sc  la  Franchc-Contcé  ^ 
turent  cédées  à la  France  , donnèrent  lieu  à de  * Nia»-* 
daix  Induits  accordez  à Loüis  XIV.  par  le  Sue- 
Pape  Innocent  XI.  Par  le  premier,  le  Pape 
accorde  à Loüis  XIV.  feulement , le  droit  de 
nommer  aux  Abbayes  6c  aux  Pricurez  de  la 
Franche-Comté , fuivant  les  Induits  accordez 
par  Clément  IX.  pour  les  Bénéfices  de  cette 
nature , des  pais  ccdcz  pat  les  Traitez  des  Py- 
rénées Sc  d’Aix-la-Chapelle. 

u Tibi , tua  tantum  viti  durante . . . concefiâonem 
juris  & facultatis  nominandi  Romano  Pontifia  pro 
tempore  exifienti  ad  fiipradiclas  dignicates  Abba- 
tiales  & regimina  MonaUetioru-.n  , ctiam  per  priorcs 
Sc  Prxpofitos  regi  Sc  gubernari  folitorum  , ncc  non 
Prioratus  Sc  Prxpofirur as  aut  Prxpofirams  convcntuin 
habentes  tibi  à roemorato  Clémente  prxdeceflbrc  pce 
binas  Tuas  litteras  prxdiCtas  faâjm£c  ampliatam  ref- 
peclivè  ut  prxfcrtur  , ad  quafeunque  limites  dignita^ 
tes  Abbatiales  ac  regimina  quor umcunquc  Monafic- 
riorum , ctiam  per  Priorcs  Sc  Prxpofitos  régi  Oc  guber- 
n.ui  folitorum  , nec  non  quofcunque  Prioratus , Pix- 
polituras  aut  Prxpofirams  convcntum  habentes  in  prx- 
f.itis  Comitarn  Burgundix  , urbibus  , locis  & regio- 
nibus ab  illo  dependencibus , comprehensi  civitat* 
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Biiuntinenfi  ejufque  diftriéiii , ncc  non  alits  civic.ici- 
bus , oppidis , arcibus  , rcgionibus , diArictibus  Ôc  la- 
cis in  Bclgicis  ditionibus  hujufmodi  cor.fi  Acnti  bas , ri- 
bt  à ptxfjto  Ci  roi o Regc  per  fiipiadi&um  rraétmim 
pacis  Noviomaçi  initum  cclTis  &:  renumiuis,  quxde 
prxccdcnri  pofluks  ....  tenore  prxfemium  cxrendi- 
nms  pari  ter  .unpüamus.  B mil*  Innocent.  XI.  xo. 

Mau  1 6&ô.rrgji.  tn  rnayno  Cancil.y.  ui*g.  i6%6. 

XXX. 

3*.  induit  x Le  fécond  Induit  accordé  par  Innocent 
Îécbeid-Y-  XI*  d<mnc  à Lotus  XIV.  Se  aux  Rois  de  Fran- 
picr  & de  cc  fes  fuccefl’eurs  , le  droit  de  nommer  aux 
s.  Om«.  Evcchcz  de  faint  Orner  &:  d’ Yjprcs , fans  en  ex- 
cepter la  vacance  en  Cour  de  Rome.  Induit 
d'autant  mieux  fondé , que  par  lcrcétion des 
nouveaux  Evcchcz  de  Flandres  fous  Philippe 
II.  Roi  d’Efpagnc,  le  Pape  Paul  IV.  a cédé  aux 
Souverains  de  ce  pais , le  patronage  des  Eva- 
diez nouvellement  érigez. 

x Tibi  ruifquc  fuccefluribus  Regibus  fnneorum 
ChriAianiillmts  , qui  pro  tempore  raf<lcin  civitjtes 
Audonurenfetn  Se  Yprenfem  poflèderint , jus  no.nl- 
n-mrli  perfonas  , in  Theologià  magiftros  aut  in  dc- 
crctis  Dottorc*  feu  Liccmiaros,  nobilium  Univerfita- 
tum  moïc  düigenri  examine  prxccdcntc  promotos, 
ad  EcclcJus  Audomarenfem  & Yprenfem  pratdift.i* 
nunc  vacantes,  fie  quoriefainque  illas  vacare  conti- 
gerir  , nobis  & Romano  PonciBci , qui  pro  tempore 


féerie  per  nos  & cundem  Romanum  Pomificem  * . • 
inAimendas.  Bull*  Junte  en:.  XI-  Praclara.  xo.  Man 
1686.  inmagno  Relit  Concilie  regtjlrat  a. 

XXXI. 

y La  Chapelle  de  Notre-Dame  de  Bethléem  î »•  *>«  u 
près  Clamccy  dans  le  Nivemois , a été  unie  à à°rErécî«? 
l'Evêché  de  Bethléem  qui  cft  in  fur  ni  us  infdc-  de  B«h- 
liurn.  On  ne  peut  être  pourvu  de  cet  Evêché  I'cœ‘ 
que  fur  la  nomination  des  Seigneurs  de  Nevers 
avec  lagrcment  du  Roi. 

y La  Cour  ...  a maintenu  & garde  la  partie  de 
Guilloirc  en  la  poflcflion  fie  iuüiflancc  de  la  Ghapcllc 
fie  Mai  ton  de  Nôtre- Dame  de  Bethléem , près  Clamc- 
cy unie  à l'Evêché  de  Bethléem.  Ordonne  qu  a l'ave- 
nir aucun  pourvu  de  l'Evèchc  de  Bethléem  ne  pourra 
joiiir  des  revenus  de  ladire  L lupelle  Se  Maifon , s’il 
n’a  été  pourvu  fur  la  nomination  du  Duc  de  Nevers , 
avecl'jgrcmentduRoi.  sJrrtjt  du  jj.  Juin  167).  rap- 
porte daut  U premier  volume  du  Journal  dm  Palan. 

On  dit  que  Rainier  Evêque  de  Bethléem  ayant 
été  amené  eu  France  par  Guy  Comte  de  Nevers  , 
ce  Comte  lui  donna  l’ Hôpital  de  Clamecy  , ou  Rai- 
mer  & fit  fuccejfiurs  exercèrent  les  finitions 
h pi  fi  opales.  Mcjj.eurs  de  Sainte  Marthe  qui  rap- 
portent ce  fait  dans  leur  Galiia  Chriftiana  , font 
mention  de  plufieurs  Evêques  de  Bcthltem  pour • 
vus  fur  la  nomination  des  Dues  de  Nevers. 


CHAPITRE  V. 

Des  ColLtcurs  ordinaires  des  Bénéfices. 


COmme  les  Evêques  font  chargez  par 
leur  état  du  foin  de  tous  les  Fidèles  d’un 
Dtoccfc  , c’cft  à eux  qu’il  appartient  natu- 
rellement de  choilir  ceux  qui  doivent  tra- 
vailler finis  leurs  ordres  au  falut  des  âmes  , 
ou  qui  font  chargez  de  quelques  fonctions 
Eccleluftiques.  Ainlî  les  Evêques  doivent  c- 
tre  les  Collatcurs  ordinaires  de  tous  les  Bé- 
néfices de  leur  Dioccfc.  En  qualité  de  Doc- 
teurs de  l’Eglife  , &;  d’interprètes  des  Ca- 
nons, ifs  examinent  fi  les  Clercs  ontlcsqua- 
litcz  rcquifes  pour  remplir  le  miniftcrc  qu’on 
leur  confie , Se  ils  donnent  aux  Palpeurs  fubal- 
t crues  la  million  Se  la  jurifditfion  dont  Jefus- 
Chrifl  a 1 aille  la  plénitude  aux  fucccfïcurs  des 
Apôtres. 

Les  Evêques  ont  exercé  ce  pouvoir  dans 
toute  fon  étendue  pendant  les  premiers  fic- 
elés , mais  en  prenant  l’avis  de  leur  Clergé 
fur  l’ordination  Se  le  partage  des  Eglifes. 
Dans  la  fuite  ils  ont  gouverne  par  eux-mê- 
mes , fans  s’aflujettir  à cette  cfpecc  d’arifto- 
cratic.  Mais  ils  ont  vû  leur  autorité  confidc- 
rablcmcnt  diminuée  d'autres  cotez  par  le  droit 
de  patronage  , par  les  referves  de  la  Cour  de 
Rome , par  les  expectatives , par  la  poflcflion 
qu’ont  acquiic  plufieurs  Mini  lires  inferieurs , 
Se  même  des  Laies , de  conférer  des  Bénéfi- 


ces. Pour  peu  qu’on  falTe  de  reflexion  fur  ce 
qui  s’eft  pâlie  dans  l’Eglifc  fur  ce  fujet  , il 
n’eft  pas  difficile  de  découvrir  la  caufe  de  cet- 
te poflcflion  , qui  cft  contraire  aux  règles  du 
droit  commun. 

A l’egard  des  Bénéfices  Monaftiques  Se  Ré- 
guliers , on  fçait  que  les  revenus  qui  y font 
prefentement  attachez  , faifoienc  auparavant 
partie  de  la  manié  conventuelle  dont  l’Abbé 
avoir  l’adminiftration  , Se  qu’il  y en  a plu- 
fleurs  qui  font  chargez  de  quelque  office  clauf- 
tral.  On  a cru  que  ces  titres  ne  regardant 
point  le  gouvernement  du  Diocefe,  dévoient 
relier  en  la  difpofition  de  l’Abbé  , qui  choi- 
firoit  les  Officiers  du  Cloitrc  , ou  feu!  ou 
conjointement  avfljfc  Ion  Chapitre  , Se  au- 
roit  toute  l'adminiftration  du  temporel.  Pour 
ce  qui  cft  des  Cures  , dont  if  y a quelques 
Abbez  qui  ont  b pleine  collation  , il  y atout 
liai  de  prefumer  que  ce  n croit  d’abord  que 
de  fimples  Fermes,  dans  lefquellcs  les  Reli- 
gieux adminiftr oient  les  Sacremens  à leurs 
domeftiques  , Se  à des  ferfs  attachez  à leur 
domaine  -,  que  ces  Fermes  fc  font  changées 
dans  la  fuite  des  temps  en  Pareilles  conlidc- 
rablcs  , a caufe  du  grand  nombre  d’habitans 
qui  fc  font  établis  dans  ces  lieux. 

Les  Chapitres  ont  aufli  commencé  , félon 


Digitized  by  Google 


DES  COLLATEURS  ORDINAIRES  DES  BENEFICES.  ±6y 


tourcs  les  apparences  , à conférer  leurs  di- 
gnités indépendamment  de  l'Evcquc  , dans 
le  temps  qu'ils  rr.cnoient  une  vie  commune. 
A l'egard  des  Bénéfices  que  quelques  Sei- 
gneurs Laies  confèrent  de  plein  droit , ce  n’é- 
toit  dans  l'origine  que  de  limplcs  Chapelles 
domdliques , donc  ces  Seigneurs  chciliilbicnc 
les  Chapelains  entre  les  Mintftrcs  approuvez 
par  l'Evcquc. 

Il  y a d’autres  Collatcurs  dont  le  droit  cft 
fonde  fiir  des  conventions  particulières  avec 
les  Evêques , ou  même  liir  la  négligence  des 
Prclacs.  Quoiqu’il  en  foie  , il  faut  toujours 
oblcfver  fur  ce  fujec  , comme  une  règle  conl- 
cantc  , que  l’Evêque  cft  le  Collatcur  ordinai- 
re de  tous  les  Bénéfices  de  fon  Dioccfc , à moins 
qu’on  n’écablillé  le  contraire,  ou  par  des  titres 
précis , ou  par  une  pofleiEon  conftante  qui  tait 
prefumerun  titre. 

Ces  Collations  Laïques  ont  été  defapprou- 
vées  par  un  g and  nombre  de  Canoniftes  Ul- 
tramontains t cependant  il  y en  a des  exem- 
ples tort  anciens , que  les  Papes  ont  connu  , 
& donc  ils  ont  parié  fans  les  defapprouver. 

SOMM 

I.  Les  Evêque j font  les  Collatcurs  ordinaires 
des  Bénéfices. 

z.  Abbex.  qui  confèrent  des  Bénéfices  Régu- 
liers. 

3.  chapitres  qui  cenftrent  conjointement  avec  le 
Chef 

4.  Partage  des  cellations  entre  les  Chanoines. 
j.  Elections  des  dignitez. mineures. 

4,  Dans  ces  elt liions  il  faut  fuivre  les  Statuts 
des  Chapitres. 

y.  Chanoines  qui  nont  peint  de  voix  dans  les 
élevions. 

5.  Cures  conférées  par  des  Ab  b ex.  & par  des 
Laies. 

9.  Roi  de  France  conféré  plufieurs  Bénéfices  de 
plein  droit. 

10.  L'Abbé  Commendataire  conféré  comme  le  Ré- 
gulier. 

II.  Ceffon  de  collation  par  l' Abbé  a fos  Reli- 
gieux. 

iz.  Pourvu  par  celui  qui  cft  en poffeff. on  de  con- 
férer. 

ij.  guand  le  véritable  Collateur  rentre  dans  fos 
droits. 

14.  On  peut  conférer  en  vertu  de  la  pojfejfiou 
civile. 

Ij.  On  preferit  le  droit  de  conférer. 

16.  Col/ateur  qui  cft  obligé  de  confulter  un  Cha- 
pitre. 

Yj.  Peine  contre  un  CoUatcur  qui  conféré  à un 
■ incapable. 

18.  Proviftons  accordées  a un  Clerc  quirefufe  de 
les  accepter. 

19.  Si  les  proviftons  données  à un  accufé font  va- 
lables. 

10  • Si  les prtmtjfes  de  conférer  les  Bénéfices  qui 


Le  Pape  Honore  III.  au  chapitre  cum  dilec- 
ta.  de  10f.cejJ.0ne  Prxbcnda  & Eccteftx  non 
vacantis  , déclare  nulles  les  collations  , ou 
comme  parle  ce  Pape  , les  donations  que  la 
Comtdlc  de  Flandres  avoit  faites  de  plu- 
ficurs  Prébendes  , parce  quelles  nctoicnc 
point  vacantes  dans  le  temps  qu'elle  en  avoir 
donné  des  proviiions  j mais  il  ne  lui  contcftc 
pas  le  droit  de  les  conférer.  Au  chapitre  eu» 
inter,  de  confuctudine , dans  la  croificmc  Com- 
pilation des  Décrétales  , qu* Antoine  Augul- 
tin  Evêque  de Tarragonc  a publiée,  ilcftiuar-i 
qué  expreflément  que  le  Roi  d'Angleterre 
confcroit  , en  qualité  de  Comte  du  Maine  , 
les  dignitez  &:  les  Prébendes  de  faint  Pierre 
de  la  Cour  du  Mans , fans  confiiitcr  l’Evcque 
Dioccfain. 

Le  droit  de  dévolution  établi  contre  les  Col- 
lât cuis  ordinaires , qui  négligent  de  conférer  les 
Bénéfices  dans  les  fix  mois  de  la  vacance , n’a 
commencé  à avoir  lieu  comme  une  loi  generale, 
que  dans  le  Concile  de  Latran  tenu  fous  le  Pa- 
pe Alexandre  III. 

AIRES. 

ne  font  pas  vacans font  permifes. 

11.  On  ne  peut  Je  conférer  à foi  même. 

zi.  On  peut  conférer  jôns  être  dans  le  lieu  ou  le 
Bénéfice  eftfitué. 

zj.  Si  les  Juges  Séculiers  peuvent  forcer  les  Col- 
lât eurs  de  conférer. 

z 4.  Pouvoir  donné  a un  Grand  Vicaire  de  con- 
férer. 

z j.  Qualité  des  Grands  Vicaires. 
z6.  Pouvoir  des  Grands  Vicaires  peut  être  li- 
mité. 

ij.  Si  le  Coadjuteur  d’un  Evêque  peut  con- 
ferer. 

z8.  On  peut  nommer  plufieurs  Grands  Vicaires. 
19.  Infin  nation  des  Lettres  du  Grand  Vicaire. 

50.  Comment  le  pouvoir  des  Grands  Vicaires 
expire. 

51.  Le  Grand  Vicaire  ne  peut  fubfiituer. 

jz.  Concurrence  de  collation  entre  le  Coüateur  & 
fon  Grand  Vicaire. 

33.  gui  tft-ce  qui  conféré  les  Cures  quand  le  Sié- 
gé Epifeopat  eft  vacant. 

34.  gai  tft-ce  qui  conféré  pendant  U vacance  de 
l’Abbaye. 

3 j.  Chapitre  qui  prefetit  le  droit  de  conférer  pen- 
dant la  vacance  de  ^ Abbaye. 

3 6.  Dévolution  en  cas  de  négligence  de  conférer 
dans  les  fix  mois. 

yy.  A qui  fe  fait  la  dévolution  quand  l'Evêque 
conféré  conjointement  avec  le  Chapitre. 

38.  Différons  degrez.  de  dévolution. 

1$.  De  quand  les  fix  mois  pour  conférer  commen- 
cent a courir. 

40.  Les  rrovifions  données  par  le  CoUattur  âpre» 
tes  fix  mois  font  nulles. 

41.  Dévolutions  de  Bénéfices  éle&ifs. 

L 1 ij 
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i;  Le»  EfA- 
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i,  Abbn 
qui  confè- 
rent des  Bé- 
néfices Ré- 
guliers. 


j.Chipirres 
qui  confè- 
rent cou. 
pincement 
avec  le 
Chef. 


lit  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES.’ 

4i.  Treforier  de  la  feinte  chapelle  conféré pour  le  Roi. 

I. 


* T 'Evêque  étant  chargé  par  le  Saint -Efprit 

I ,de  gouverner  une  Eglifc , &:  de  lui  don- 
ner des  Minières  capables  de  travailler  fous 
Tes  ordres  au  laluc  des  âmes , cft  de  droit  com- 
mun le  Collatcur  ordinaire  de  tous  les  Bénéfi- 
ces de  (on  Diocefe. 

4 Oranes  Bafilicx  quz  per  diverfa  loca  conftruû* 
funt  vel  quotidie  conftruuntur,  plocuit  fccundum  prio- 
rum  Canonum  regol-mi , ut  in  ejus  Epifcopi  poteftate 
confiHant , in  cujus  territorio  pouce  funt.  Ca*.  omnes 
B a fil  K a.  « x CêmCit.  Aurel.  I.  CAuf.  1 6.  qutfi.  7. 

Ex  frequent i bus  querclis  didicitnusin  partibus  vef- 
tiis  confuccudincm  pravam  à multis  rétro  temporibus 
inv.duiflé , quod  Clcrici  F.cclefiaftica  Bénéficia  fine 
confenfu  EpdcopiDiœccfani , vel  Ofticiatium  f orum 
qui  hoc  de  jure  poflunt,  rccipiunr,  minus  quarn  de- 
ccu  cogitantes,  quomodo  idi  Pacrum Cmûorum  eft 
inftiturionibus  alienuni , & Ecclefi.ifticz  contrarium 
hone&ari.  Unde  cum  tu  frater  Archiepifcopc , ex  ofti- 
cio  tibi  commiflo  , tara  iniquam  confuctudinem  de 
Proviiiciâ  tuâ  velis  , fient  debes , r.idicitus  extirparc  , 
ram  in  illos  qui  Ecclcfuftica  Bcncticia  taliterocaipa- 
ta  feienrer  decmcnr,  quam  in  eos  qui  de  cztero  occupa- 
rc  pra-fuinpfeiint  , excominunic.itionis  fcntenti.im 
protulilti.  Nos  itaque  eandem  fententum  ratant  ha- 
benres  c.im  autoricate  A porto!  ici  confirmantes  , 
manda tims  quatenus  Clericos  ipfos,  qui  ipfim  fentetv- 
riam  infurrciint , nifi  congruè  fittsfeccrint , abfolvere 
minime  ptarfumacis.  Alex  and.  Ht.  cap.  tx  frequtu- 
tibuj.  tx  tr a.  de  injiuuiiombus. 


IL 

La  plupart  des  Abbcz  confèrent  de  plein 
droit  les  Bénéfices  (impies  qui  dépendent  de 
leurs  Abbayes , comme  les  Offices  Claullraux , 
& les  Prieures , parce  que  ccs  Bénéfices  font 
des  demembremens  de  l'Abbaye. 

III. 

* Il  y a des  Chapitres  Séculiers  ou  Réguliers, 
qui  confèrent  des  Bénéfices  conjointement 
avec  l’Evcquc  ou  avec  l'Abbc  ; ccttc  manière 
de  pourvoir  conjointement  cil  differente  félon 
les  Chapitres  &c  les  Monaflcres.  Dans  les  uns 
le  Chef,  foit  Régulier , foie  Séculier , n’a  qu’u- 
ne voix,  dans  les  autres  fa  voix  a autant  de  for- 
ce que  celle  de  tous  les  autres  Capiculans  i 
dans  d’autres  il  n’eft:  oblige  que  de  prendre 
l’avis  du  Chapitre , fans  être  aflujetti  a fuivre 
la  pluralité  des  voix.  Suivant  toutes  ccs  diffé- 
rences , les  provifions  font  différemment  inti- 
tulées , ou  du  nom  du  Supérieur  conjointement 
avec  celui  du  Chapitre,  ou  du  nom  du  Supé- 
rieur avec  l’avis  du  Chapitre.  Il  faut  s’aflu jet- 
tir  à toutes  ccs  règles , que  l’ufigc  ou  les  Sta- 
tuts ont  établies,  à peine  de  nullité  des  provi- 
ens , quand  on  manque  à les  obfcrver. 

b Frarcrnicats  tu*  mandamus  ♦ quatenus  in  concef- 
fionibus  Se  confinrutionibus  Se  aliis  F-ccldîx  titz  11e- 
jjotiis  fratres  tuos  requin» , & cum  eorum  conlÜio  vel 
ianioris  partis  eadem  peragas  & pcitradkcs  , 6c  qu* 


(latuenda  funt  (lamas.  Alex  And.  II I.  cap.  quant*, 
extra,  dthis  qma  fiuttt  4 Pralato  fine  confit*)*  Capituh. 

Unde  (i  cotifticerii  convcntûs  vel  ma  joris  & fanions 
partis  non  alFuilTe  confcnfum , inftituttoncs  luijufmodi 
convenit  cvacuari,  nilî  ex  amiquâ  & apptobati  cun- 
fuccudinc  , vel  concerta  libertate , aliqui  eorum  proba- 
ve rint  commüfi  fibi  Collcgri  non  dcocre  in  Eccleiia- 
rum  feu  Bencticiorum  collarionibus  requiri  eonfen- 
furo.  Al  ex  and.  III.  cap.  ta  no/citur.  extra,  de  bit  qua 
finnt  4 Pralato  fine  conjenfu  Capitulé. 

IV. 

Dans  quelques  Chapitres , la  collation  des  4.  P«r»g* 
Bénéfices  qui  en  dépendent  cfl  partagée  entre  ***•  coUa* 
les  Capiculans , à chacun  dcfqucls  on  a aligne  lâclumi- 
un  temps  pour  difpofcr  du  Bénéfice  qui  viendra  DCi- 
à vaquer  pendant  ce  tcmps-li.  Il  n’eft  point 
permis  au  Chapitre  de  faire  un  pareil  partage , 
contre  l’ancien  étac  de  leur  Eglilc,  fans  une  in- 
formation precedente  fur  la  ncccflité  ou  futili- 
té de  ce  changement , fans  leconfcntemcnc  du 
Supérieur  Eccleliaflique  , & du  Patron  s’il  y 
en  a un. 

C'efi  fur  ce  fondement  que  le  Parlement  de 
Paris  déclara  abufif  un  Statut  du  Chapitre  dm 
Mans  de  i an  12,36.  confirmé par  une  Ordonnance 
Capitulaire  de  l'an  l6\J.  par  lequel  le  Chapi- 
tre du  Mans  avait  partagé  entre  les  Chanoines  la 
collation  des  Bénéfices  qui  étoient  auparavant  con- 
férez. par  le  Chapitre  ajfemblé.  Le  Roi  Patron  & 

Fondateur  de  l'Eglife  du  Mans  n'avoit point  ap- 
prouvé le  Statut  de  12.36.  L'ArreJl  qui  ejl  du  7. 

Aoufi  léiy.  fe  trouve  dans  le  premier  volume  dm 
Journal  des  Audiences.  On  avait  déjà  jugé  abuff 
en  1561.  un  pareil  partage fait  entre  tes  chanoines 
de  Clermont  en  Auvergne.  L'appel  comme  d'abus 
avoit  été  interjette par  le  Procureur  General  de  la 
Peine  Catherine  de  Medicis , laquelle  en  qualité 
de  Comtcjfe  de  Clermont  reprejentoit  les  anciens 
Comtes  d’Auvergne  Fondateurs  de  l’Eglife  Ca- 
thédrale de  Clermont. 

fijuand  les  Statuts  du  Chapitre, par  lefquels  les 
nominations  aux  Bénéfices  Jont  partagez,  entre  les 
Chanoines  par  tour  de  mois , portent  que fi  le  Cha- 
noine ne  nomme  point  dans  fon  mots  au  Bénéfice 
vacant , la  nomination  appartiendra  à celui  qui 
fera  en  tour  dans  le  mois  fumant , il  faut  que  le 
Statut  J oit  exécuté  a la  lettre  > comme  on  l'a jugé 
au  Parlement  de  Paris  le  13.  Aoufi  169T.  mais 
quand  les  Statuts  ne  portent  point  à la  charge  de 
nommer  dans  le  mois  ,dr  que  l’ufage  ancien  n’eft 
point  de  pr  'mer  du  droit  de  prefentation , celui  qui 
a négligé  de  conférer  dans  fon  mois,  fin  droit  pour 
pre} enter  dure  fix  mois  co  « me  celui  des  autres 
Patrons  Ecclefiaftiques.  Voyez,  le  y.  volume  du 
Journal  des  Audiences  livre  7.  chapitre  42..  c T 19- 

V. 

Quand  le  Chapitre  pourvoit  à un  Bénéfice  î'Ejfôio“ 
vacant  par  voyc  aeleéhon ,ûccacltpomtun  nuncSlI* 
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Evêché  ou  une  Abbaye , il  neft  point  obligé 
d’obfcrvcr  les  formalitcz  du  Chapitre  J%*ia 
pr opter  , qui  n’a  lieu  que  pour  les  Bénéfices , 
dont  la  vacance  rend  l’Eglilè  veuve.  Ainfi  on 
n’cft  point  tenu  d’appeller  ceux  qui  font  abfcns, 
d’entendre  avant  l’éledion  la  MclVc  du  Saint- 
Efprit , de  recueillir  les  voix  par  ferucin , te  de 
ne  pourvoir  que  celui  qui  a en  fa  faveur  le  luf- 
ti  age  de  plus  de  la  moitié  des  Capitulans. 

VI. 

* nan*  et*  Il  fuffit  dans  ces  élevions  , pour  que  le  nonv 
fiuî  fù'ivïe  l°,c  légitimement  pourvu  , qu’on  ait  lui vi 
Ici  Str  t ncs  les  Statuts  du  Chapitre,  qu’il  ait  eu  en  fa  fa- 
de* CL»p*.  vcur  pius  de  voix  qu’aucun  de  fes  concurrcns , 
,,ct’  te  que  le  Chapitre  ait  etc  convoqué  à h maniè- 
re accoutumée  : car  fi  on  avoit  manque  à cette 
dernière  formalite,  un  fcul  Capitulant  qui  n’au- 
roit  point  aflxflc  à l’élection , pourrait  la  faire 
déclarer  nulle. 

VII. 

7.  clunoî-  * Comme  les  Chanoines  qui  ne  font  pas  Sou- 
s diacres  n’ont  point  de  voix  en  Chapitre  , ils  ne 
de vondam  peuvent  donner  leur  iunragc  pour  1 élection 
U*  éics*  de  quelque  Bénéficier  que  ce  foie , ni  nommer 
t>°”‘  aux  Bénéfices.  Les  Statues  contraires  à ce  Re- 
glement du  Concile  de  Vienne,  font  abufifs. 

t Uc  ii  qui  divinis  in  Cathedra!  ibus  vcl  Collcgia- 
tis,  Sccularibus  vel  Regularibus  Ecclcfiis  funt  manci- 
paci  offictis  , vel  nuticipabuntur  in  pofteciun , ad  fuf> 
cipiendos  facros  ordincs  propcnfms  indneantur  : fta- 
tuimus  ur  nnllus  de  extero  in  hujufmodi  Ecclcfiis  vo- 
ccm  in  Capirulo  habeat  ( ctiam  fi  hoc  fibi  ab  aliis  li- 
béré concedatur  ) nifi  fjltcra  in  Subdiaconatûs  ordine 
fucric  conllitutus.  C liment . mt  11.  de at*t.  &■  quaiilate 
Cr  oràint  prnfiiienJ. 

La  Cour . . . faif.iru  droit  fur  les  plus  amples  con- 
elufions  du  Procureur  General  du  Roi,  a fait  défeuiés 
aux  Chapitres  du  reflbrt  de  la  Cour , de  conférer  au- 
cuns Bénéfices  fur  prefentation  de  Chanoines , qui  ne 
foient  promus  aux  Ordres  faerez.  Et  fera  le  prefent 
Arreft  lû  te  publié  où  befoin  fera , à la  rcquificton  du 
Procureur  General  du  Roi.  Arrtji  de  Utilement  du 
Parlement  de  Rouen  r Apport i'  dam  le  premier  volume 
du  Journal  du  P al  ait. 

On  a jugé  an  Parlement  de  Paris  le  ty  Juin 
168  j.  tjue  les  Chanoines  de  faint  Ejlïtnne  de 
Tropes  qui  n’ont  pas  fait  leur fl âge , ne  peuvent 
lire  injerits  dans  le  tableau  pour  conférer  les  Bé- 
néfices À leur  tour , parce  pue  les  Statuts  de  ce 
Chapitre  portent  pue  ceux  d'entre  les  Chanoines 
qui  n’ont  pas  fait  leur Jl âge  ne  perçoivent  rien  des 
fruits  de  la  Prébende  , & ne  jouijfent  pas  des  pri- 
vilèges & des  droits  des  Canonicats  comme  cha- 
noines. Journal  des  Audiences  tome  4. 

Quoique  le  Concile  de  Vienne  n'accorde  point 
de  voix  en  chapitre  , aux  Religieux  non  plus 
qu'aux  Chanoines  , qui  ne Jont pas  dans  les  Ordres 
fa trez, , le  Grand  Confiai  autor'tfe  les  Religieux 
Profez.  de  l’Ordre  de  faint  Beuo  jl  à donner  leur 
voix  dans  les  élections , quoiqu’ils  ne  Joïent  pas 
Soûdi acres,  il  j en  a un  Arrefl  rendu  en  1708.  & 
on  a jugé  la  même  chofi  , il  y a plujicurs  années 


au  Parlement  de  Paris  pour  un  Cordelier. 

VIII. 

On  voit  en  France  des  Abbcz  , des  Àbbcf-  f • est* 
Ce  s , des  Chapitres  Séculiers  ou  Réguliers , te  a^Ab- 
meme  des  Seigneurs  Laies  c^ui  confinent  de  Lz  « fit 
plein  droic  des  Cures  , te  d autres  Bénéfices  de*  L**c** 
chargez  de  la  conduite  des  âmes.  L’Eglife  ne 
dclapprouvc  pas  cet  ufage  , te  il  lulfic  a ceux 
qui  ont  cté  pourvus  de  ces  Bénéfices  par  des 
Collatcurs  qui  n’ont  point  de  Jurifdiclion  Ec- 
clcfialliquc  , d’obtenir  de  l’Eveque  un  pouvoir 
qu’on  appelle  million  canonique  ou  inlticucion 
autorifablc.  u Le  Roi  a meme  ailujetti  à cette 
loi  ceux  2 qui  il  confère  des  Bénéfices  vacans 
en  Régale  , quand  ils  font  chargez  de  la  con- 
duite des  âmes. 

J Voulons  que  ceux  qui  feront  par  nous  pourvus  de 
ces  Dencfices  [ qui  ont  une  Jurifdidion  &:  fonction  I pi- 
rituel  le  te  Eeelefiattique  J fe  prefement  aux  Vicaire* 

Generaux  établis  par  les  Chapitrez,  fi  les  Egides  font 
encore  vacantes , Se  aux  Prélats , s’il  y en  a eu  de  pour- 
vus , pour  en  obtenir  l'approbation  te  million  canoni- 
que , avant  que  d'en  pouvoir  faire  aucune  fonction. 

Êdii  cunctru ont  Pufagt  de  U Rrgule , du  mon  Ht  Jan- 
vier ltflfl» 

Le  Chapitre  dilccto  filio.  extra,  de  tcftibus  , 

Cr  le  Chapitre  cum  diloîta.  extra  de  conceilionc 
Prarbendx.  parlent  des  Bénéfices  qui  et  oient  à la 
collation  de  la  Comteffe  de  Flandres.  Aiqfi  ces 
collat  ions  font  autorifées  au  moins  tacitement  par 
le  Droit  Canonique.  La  Glojfie  tes  approuve  for- 
mellement i 

IX. 

Le  Roi  de  France  cfl  Collateur  des  Prében-  »•  *oi 
des , Dignitez  te  Bénéfices  inferieurs  des  fain- 
tes  Chapelles,  tant  de  celles  qui  font  fondées  nc£cc«. 
par  nos  Rois , que  de  celles  qui  ont  cté  établies 
par  des  Comtes  ou  Ducs  , dont  les  domaines 
ont  cté  rciinis  \ la  Couronne.  Il  confère  aulfi 
les  Bénéfices  de  plufieurs  autres  Egiifes  qui 
font  de  fondation  Royale. 

X. 

L’Abbé  Commendataire  eft  regardé  parmi  L Abbi 
nous  comme  un  Abbe  titulaire,  pour  ce  qui  dzouiccoa- 
regarde  les  droits  honorifiques,  te  la  difpofition  * re  corom« 
des  fruits  de  l’Abbaye:  c’cil  par  cette  rai  fon  lcRc&uUtr' 
qu'il  difpofc  de  tous  les  Bénéfices  dont  la  col- 
lation appartient  à l’Abbé. 

XL 

La  ccflion  que  fait  un  Abbé  à fonMonafte- 
re  de  la  collation  des  Bénéfices  qui  en  depen-  p‘f  i-Abb< 
dent , ne  paît  nuire  à les  fucccflcurs , à moins  */«• 
que  cette  ccflion  n’ait  etc  revetuS  des  formali-  B“u1, 
tez  preferites  par  les  aliénations  des  droits  de 
l’Eglife , parce  que  c’cft  une  véritable  aliena- 
tion des  droits  de  l’ Abbe, ou  Titulaire, du  Coin- 
roendauire. 

XIL 

• Le  Clerc  qui  a été  pourvu  d’un  Bénéfice, 

L 1 iij 
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l*rcefuiqai  par  celui  qui  eft  en  poflcflion  de  conférer , ou 
f£’  par  un  T iculairc  , qui  a la  rccrcancc , ou  l’ccac  , 
conférer,  doic  erre  maintenu,  quoique  Ton  juge  dans  la 
fuite  que  celui  qui  a nommé  n’avoit  pas  le  droit 
de  conférer  le  Bénéfice , ou  qu’il  n’obtienne 
int  la  pleine  maintenue  du  Bénéfice , dont  on 
avoit  adjugé  la  rcctcancc , ou  lccat. 

• Cumolim  quxftîo,  quîc  inter  Archidiaconumcx 
uni  parte,  &c  ArchiprefbyîcrnmSc  Gmonicos  Vinccn- 
tinx  Ecclciix  ex  altcri  : & infra.  Quoniam  per  atteila- 
ttones  nobis  conflitit  cvijentec  , quod  ab  Epifeopis 
Vincent.  Archidiaconatus  ipfe  fine  redamacionc  ali- 
quà  Canonicorum.dtiobus  Archid.  continué  ( qui  an- 
re  ipfum  exticeîanc)  fucrat  aflignacus  ; & quia  Cano- 
nïci  praetticèi,  judtces  reeufare  minimi  dcbucrunt,  curn 
cauu  prxdiftisjudicibas  fuiflet  delegata  de  utriufque 
partis  procuracorum  aflcnfu  , prxdi&ura  Atchidiaco- 
natuin  etdciti  pec  definitivam  fcntcnciam  adjudi- 
carc  curavimus  » Ononicis  Vincent,  perpenmm  filen- 
tium  imponentes.  Refervatâ  tamen  eis  quxftione  pro- 
priciatis  fuper  collarione  Atchîdiacomtûs  ipfius , fi 
forcé  fuper  hoc  conrcndere  voluerint  adverfus  Epif- 
copum  Vincent,  cum  rcs  inrer  alios  a£h  nondebeat 
eis  prît  judicium  generare.  frntetnt.  Iil.caf.  cum  ohm. 
extra,  Ut  taufâ  pojejptm.  QT  propritt. 

On  regarde  la  collation  CT  l* prefentalion  comme 
faifant  partie  des  fruits  du  Bénéfice , c'tjl  pour- 
quoi celui  qui  tfi  en  poffej.on  des  fruits  a un  ti- 
tre , parce  qu'il  a été  injlailé  le  premier  , peut  dif 
poj'cr  des  Bénéfices  qui  en  dépendent  s' ils  viennent 
à vaquer , quoiqu'il  naît  point  de  Sentence  de  re- 
creance en  fa  faveur.  S'tl  efi  évincé  par  la  fuite  , 
celui  au  il  a prefenté  comme  Patron  Ecclefiafiique 
doit  etre  maintenu  au  préjudice  de  celui  qui  a été 
prefenté  par  celui  qui  (fi  maintenu  définitivement 
en pojfe\J.on  du  Bénéfice  qui  donne  le  droit  de  pre- 
fenter.  Il  y en  a un  Arrefi  du  Parlement  de  Paris 
du  11.  Aoufi  1678.  dans  le  premier  volume  du 
Journal  du  Palais.  Mais  quand  le  Bénéfice  qui 
donne  droit  de  prefenter  efi  mis  en  fequefire  , alors 
ni  l'un  ni  l'autre  des  con tendant  n a droit  de  pre- 
fenter , CT  le  Collatcur  peut  conférer  de  plein  droit 
comme  s'il  n'y  avoit  point  de  Patron  y par  ce  qu'au- 
cune des  parties  ne  doit  jcüir  pendant  le  fequefire 
des  fruits  ni  des  honneurs  du  Bénéfice.  On  l’a  ainfi 
jugé  au  Parlement  de  Paris  le  8.  Aoufi  iGlj.pour 
une  Prébende  de  Poitiers  contre  le  Sieur  Bilhoir 
qui  avoit  été prefenté par  le  Sieur  Gautier , dont 
la  Prébende  étoit  en  fequefire  au  temps  de  U pre- 
fentation.  Gautier  avoit  depuis  obtenu  un  Arrefi 
de  pleine  maintenue.  Ce  qui  n’ empêcha  pas  U Cour 
de  fie  déterminer  en  faveur  de  celui  que  le  Chapi- 
tre avoit  pourvu  pendant  le  fequefire. 


Celui  qui  a pris  poflcflion  civile  d’un  Bcncfi-  P*01 
fice , en  vertu  d’un  Arrcft  du  Confcil  du  Roi , ^[gf“e  ” 
du  Parlement , Se  du  Grand  Confcil , qui  per-  r ffcifion 
met  de  joiiir  des  fruits , peut  conférer  les  Bc-  c,TiJe' 
ncfices  qui  en  dépendent , quoique  le  Pape  ou 
l’Ordinaire  lui  ayent  refriie  des  provifions  , 
parce  que  l' Arrefi  lui  attribue  dans  ce  cas  les 
fruits  utiles  & honorifiques,  dont  les  collations 
font  partie. 

L' Archevêque  de  Bordeaux  ayant  pajfé  un  Con- 
cordat en  1640.  pour  permuter  /’ Abbaye  de  Ca- 
daigne  avec  celle  de  fatnte  Croix  de  Bordeaux , le 
Roi  approuva  la permutation , mais  le  Pape  refu- 
fa  de  donner  des  Bulles  aux permutons.  Sur  ce  re- 
fus P Archevêque  de  Bordeaux  prit  pojfeff.on  de 
1‘  Abbaye  de fatnte  Croix  en  vertu  et  un  Arrefi  du 
Grand  Confcil , enfuit e il  conféra  le  Prieuré  de  S. 

Aubain  dépendant  de  cette  Abbaye  ; le  Sieur  des 
Aigues , qui  fe  prétendait  toujours  Titulaire  de 
fatnte  Croix , fous  prétexte  que  ta  permutation 
n' avoit  point  été fuivie  de  Bulles, pourvût  une  au- 
tre perforine  du  Prieuré  de  S.  Aubain  ; ce  qui  fit 
une  conteftation  que  le  parlement  de  Paris  déci- 
da , conformément  aux  conclufions  de  Monfieur 
Talon  Avocat  General , en  faveur  de  celui  4 qui 
t Archevêque  de  Bordeaux  avoit  donné  des  provi- 
fions. L’ Arrefi  efi  du  iz.  Mars  164$.  il  fe  trouva 
dans  le  premier  volume  du  Journal  des  Audiences. 

On  voit  dans  le  cinquième  volume  du  même  Re- 
cueil lhrre  6.  un  Arrefi  pareil  en  faveur  de  celui 
qui  avoit  été  pourvu  d'un  Bénéfice  par  t Abbé  de 
J'aint  Crcfipin  le  Grand  de  SoiJfonsy  auquel  on  avoit 
refufié  des  Bulles  en  Cour  de  Rome  dans  le  temps 
des  contefi étions  d'entre  te  Pape  Innocent  XI.  (fi- 
le Clergé  de  France  au  fiujct  des  propofitions  de 
i6Sz. 

XV. 

On  prcfcric  par  quarante  ans  le  droit  de  con-  JJujJJïf* 
forer  un  Benchce , quand  pendant  ce  temps  dc'coo&rcr. 
on  a conféré  plufieurs  fois , fans  être  troublé 
dans  fa  poflcflion , Sc  que  les  provifions  qu’on 
en  a données  ont  eu  leur  execution. 

XVI. 

f Quand  celui  qui  a droit  de  conférer  un  Bc-  ff 
neficc,  n’cft  obligé  que  de  confiilter  le  Chapi-  JJi*?*  de 
tre  avant  que  d’en  difpofcr , la  collation  eft  va-  eoefultcn» 
lablc  lorfqu’il a confiilté  le  Chapitre , quoiqu’il  ckuPutfc 
n’ait  pas  mivi  l’avis  des  Capitulons. 


, XIII. 

Qu,,,*  Le  jugement  de  maintenue  en  faveur  du 
J«  venub!«  pourvu  , par  celui  qui  eft  en  poflcflion  de  confo- 
M?ue*din$  rcr  J*  Bénéfice  » ne  préjudicie  pas  à celui  qui  eft 
fc*  «üous.  légitimé  Collaceur,  lequel  s étant  fait  rétablir 
en  juftice  dans  fon  droit , peut  fcul  conférer 
dans  les  vacances  fuivances. 

C* efi  une  fuite  du  chapitre  olim.  rapporté 
Jôus  U maxime  precedente. 


f Prior  fan&i  Bartho.  Lucan.  tenetur  haberecond- 
Iium  cum  familiâ  hofpicalis  ejufdem,&  traâare  cum  ci 
de  inveniendo  Re&orerpropcer quod  dicinnu  quod  nifi 
Prior  fuper  inveniendo  Rcuore  rraftaverit  cum  fami- 
liâ  hofpmlis  , 2c  ipfius  concilium  requifierit , non 
haber  poreftarem  clieendi  Rc&orem , & fi  alio  modo 
cum  cltgerit , ejus  clcâio  haberi  débet  irrita  & ina- 
nis  : verum  habteo  cum  familii  fuper  hoc  concilio  & 
tra&itu , Prior  libéré  poreft  Reckorem  chgere  dumta- 
xat  idoneum , fivc  concorder  fivcdiftordcc  tamiliacum 
ipfo  fuper  invencione  Rcâoris.  I»**ftrt{t  il /.  extra, 
**f-  cum  ohm.  de  arbitrés . 
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* 7.  reine  f Comme  les  Collatcurs  Ecclcliafliqucs  ne 
Cüimur  Çcuv5nc  ™cr  quand  iis  onc  confère  un  Bcne- 
«joi confere  hcc  a une  pcrlonnc  indigne  ou  incapable,  le 
a un  iota.  droit  dc  pourvoir  au  Bénéfice  cft  devoiu  au 
^ e‘  Supérieur,  qui  paie  en  difpofcr.  Il  faut  que  le 
pourvu  air  les  qualicez  requifes  par  les  Statuts 
ou  par  la  fondation. 


*7* 

ll*  Mars  1708.  qu'il  y avait  abus  dans  là 
**:J?enJe  le  tape  avait  accordée  à un  illigitU 
we  , pour  tenir  un  Castoaicat  dans  1‘  Eglije  de 
Jtjyeux  , parce  que  U l'upc  Nicolas  IV.  en  co.Jtr- 
mant  les  Statuts  de  cette  Eglijè , a déclaré  que  le 
l‘ape  ou /es  Légats  ne  pourraient  accorder  de  ces 
fortes  de  difbenfês , a motus  qu'on  ne  fit  une  men- 
tion exprejfc  du  privilège  de  l' Egltje  de  Baycux 
Cr  de  la  Bulle  qui  les  confirme. 


g Infcriora  etum  Minifteru  , ut  puta  Decanatum  > 
Archidûconuum  ...  nullus  omnino  fufeipiot...  nili 
qui  . ..  fcientiâ  & moribuscom1ncnd4ndusexift.it... 
Epi  (copus  aurait  fi  contra  hoofccerit  , aut  confcnfc- 
rir  fien  in confcrcnd»  prxdidis  Officiis  &c  Bencficits, 
poreftatem  amictat  fie  per  .. . Merropolitanuin  . . . or- 
dinctur.  Altxjnti.  ///.  in  Conal.  Lateran.tup.CHm 
in  canetti  de  eltil.  & eltlli  pote/}. 

Nous  voulons  fie  ordonnons  que  lefdîts  Arreft  fie 
Statut  [ du  chapitre  de  Pâtis  du  9.  Aoufti$3S.  ] l'oient 
gardez  fie  obfcrvcz  félon  leur  forme  Sc  teneur , fie  que 
vacation  arrivant  par  quelque  genre  que  ce  foit  des 
deux  Chanoines  & Semi-Picbendes , Sc  deux  Vie, fines 
de  fûnt  Aigiun,  des  huit  I îébendes  defaint  Jean  le 
Rond , des  dix  Prébendes  defaint  Ucnys  du  P«s , fie  de 
la  Chapelle  de  fainre  Catherine  de  Sienne  en  ladite 
Eglife  de  Paris , Icldits  Doyen  fie  Chanoines  (oient 
tenus  de  les  conférer,  conformément  audit  Statut , i 
ceux  qui  auront  fervi  de  Chantres , Machicots  Sc  Cleics 
de  Marines  en  ladite  Eglife  , inftxuiis  au  chant , fctvi- 
ces  & ceremonies  d’icdlc,  & non  aurres , fans  que  lef- 
dits  Bénéfices  puilTcnr  être  refignez  purement  fie  iim- 
plcmcnt , en  faveur,  par  permutation  ou  autrement  en 
Cour  de  Rome  en  Légation  , par  ceux  qui  en  font  ou 
feront  pourvus  cy  apres,  nonobftant  qu’aux  Ballcsdcf- 
dits  faites  Pères  il  ne  foie  fait  mention  des  rciigna- 
tions  faites  en  Cour  de  Rome  , fie  que  lefdîts  Doyen 
& Chapitre  .ycr.c  quelquefois  dérogé  i ladite  ; ffecta- 
tion , Se  conféré  quelquefois  lefdîts  Bénéfices  à per- 
fonnes  qui  n’étoient  point  de  la  qualité  icquifc,  ou 
même  admis  en  la  poftèfiioii  défilés  Bénéfices  que!» 
que*  particuliers  pourvus  en  Cour  de  Home.  Avons 
Çic  & failons  très  exprefles  inhibitions  àceux  qui  (ont 
& feront  cy-aprcs  pourvus  defdits  Bénéfices,  de  les  cé- 
der  fie  1 cligner  cnrtc  autres  maim  que  celtes  defdits 
Doyen  & L hapitre  conformement  audit  Artcft  fie  Sta- 
tut , & aufdits  Doyen  fie  Chapitre  de  contrevenir  ni 
déroger  â l’avenir  aux  Prcfcntcs , ni  aufdits  Arreft  fie 
Statut  d’aH'cClation , à peine  de  nullité.  Lettres  Paten- 
tes du  mets  a Aonjl  1638.  euregtjlrüi  au  Parlement  le 
ij-  au  mt  me  meu. 

Les  Puf  ci  Urbain  y.  Ctcmcnc  VII.  <ÿ-  Jean 
Xtl.ave  r,.i  confirmé  cette  ajiclation  des  B atr  fie,  s 
de  I Eglife  de  Parit  dont  il  ,J! farté  dans  les  Let- 
tres Patentes  de  I«j8.  tes  mimes  Pafes  avaient 
exempte  ces  Bénéfices  de  tans  Mandats  Apojloli- 
t]ues  '>  de  tonte  grâce  expectative , ils  fêtaient 
mime  dépouillez  du  droit  de  les  conférer  en  cas 
faits  vaquajjcnt  en  Canr  de  Rame. 

U y a dans  quelques  Chapitres  des  Statuts  qui 
fartent  que  ceux  dont  ta  naijfanee  rj. ? illégitime  ne 
pourront  être  pourvus  de  Canoni(ats  même  avec 
des  dijpenjts  du  Pape.  .Quand  ces  Statuts  Joue 
confirmez  par  des  Bulles  au  parta  fondation  des 
Egh/it.  tes  Papes  ne  peuvent  endfpeu/er.  Le 
Parlement  de  Paris  fa  aiafi  jugé  te  9.  Juillet 
169J.  pour  un  Canonicat  de  f Eglife  de  joint  Hi- 
laire de  Poitiers.  Le  Parlement  ae  Rouen  a auji 


XVIII. 

* Si  le  Colütcur  confère  le  Bénéfice  à un  / * 

Clerc  qui  ne  veuille  pas  ^accepter,  il  peut  5“' 
après  le  refis  le  conférer  à un  autre , fans  que  cfcrt  <;  1 
les  nouvelles  provilîons  foienc  regardées  coin-  ’ 
inc  une  variation  de  la  part  du  Collatcur.  ‘ r‘“ 

-Si  tibi  abfcnti  pet  tuant  Epifcopitm  corferarur 
Bcncfictum . licct  pci  collirioncm  hnjufmoJi  ( douce 
eam  raton  lubueris  ) jus  in  ipfj  Ucnchcio  ut  uni .11 
aici  valent , non  acqu.ras  : ipic  tamen  Epiicopus  vcl 
qimumque  abus  de  ipfii  liencficio,  nili  conlémirerc- 
eufes  , in  pcilomin  alictius  orJinjre  nequibir.  Quoi! 
b fcccrit , cjus  oedinariu  taetuic  liencficio nonlibero 
vnibus  non  iublillct.  Sed  ii  Epiicopus  noiificatl  cibi 
col.anone  ad  confemicndum  cerminum  compctenrem 
ilTi’iict  i nili  confcnfais  , potetit  eo  lapfo  Bénéficiant 
Jlbeie , uci  viJerit  espedire,  canfcnc.  Amequam  u- 
men  ipfum  conrulcrit , ruum  iwtcris  i non  oMlante 
quod  lapfus  fit  terminus  J praline  cor.fenfum , Se  ex 
tune  de  ipfo  non  potetit  aliter  otdinati.  Bomf.y/U. 
caq.Jî  néi.  Ut  frai,  ip-  Ui£mtalib.  m û*. 

XIX. 

i On  ne  doit  pas  conférer  de  Bénéfices  à t9.  Pro,]. 
ceux  qui  font  acculez  de  grands  crimes , üc  qui  fio°»  à 
ont  etc  décrétez  d’ajournement  perfonncl , à ?eC,C“^!'vî 
inoins  quils  naycnc  etc  renvoyez  ablous  de  **ble». 

1 accufation  intentée  contr’eux. 

/ Valdè  grave  cft  ut  vir , de  quo  tanta  fie  ralh  rnrn- 
ctamur  ( cum  ante  requirific  dilcuti  dcbc.mt,  J hono- 
rctur  Gregtr.  Afjg.  extra,  cap.  cmxtpvteni.  de  accu - 
fdtlionibudu 

XX. 


/ On  ne  doit  ni  conférer  ni  promettre  les  »t>.  Si  kt 
Bénéfices  qui  ne  font  pas  vacans , & encore  ljrom<'[e, 
moins  « conférer éun  Bénéfice  à un  Clerc,  a 
condition  qu’il  aura  pour  (licceflcur  une  per-  £C*  9ni  ne 
fonne  defignee  , de  peur  que  toutes  ces  pro- 
inellcs  ne  donnent  occafion  de  lôuhaitcr  la  p-mufe*. 
mort  du  Titulaire. 


I Nulla  Ecclefiaftica  Mfniftcria  ,feu  etum  Bénéficia 
vel  Ecclcfix  tribuantur  alicui,  feu  promituntur  antc- 
oium  vacenc , ne  dcfiJcrarc  quts  moreem  proximi  vi- 
dejtur  , în  cujus  Ioluih  Sc  fieneficium  fc  cicdideric 
fuiccflurtlm.  Ex  Canal.  Lateran.eap.  rulla.extra.de 
coretejjtone prab.  çr  EicUji*  non  vacant/ 1. 

m Acccpiimn  quotl  qiurd-mi  funt  Ecclcfix  Clerfcis 
tr.li  tcnorc  conceux  quud  poftcormn  ubï.um  dii  no- 
inimtim  futccdanc  : verum  quoniam  hoc  niquum  cft 
fie  l.tcris  canonibus  inimicuin  , & ideo  non  de uec  .di- 
quatenus  colcrati , mandamus  qiu tenus  huiulmodi  fuc. 
cclllones  tam  detcilabilcs  & iniquas.. . p üh  beas  , Ce 
omnino  frivolas  fie  inancscllè  décernai.  Alex  ami.  Il  f, 
cap.  aut p, mm.  extra,  de pUÜtt. 
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XXI. 

» r.  On  ne  * Celui  de  qui  dépend  la  collation  d’un  Bc- 
SmMk'&l  nc^ce  > nc  peut  ni  le  conférer  à lui-même , ni 
même.  fc  le  faire  conférer  par  un  autre.  C’eft  même 
une  maxime  confiante  parmi  nous , que  quand 
on  eft  pourvu  d’un  Bénéfice  qui  donne  droit 
d’en  conférer  un  autre , dont  on  a été  légitime- 
ment pourvu  avant  que  d’avoir  obtenu  celui 
qui  donne  droit  de  conférer,  onne  peutcon- 
ferver  l'un  &e  l’autre  en  meme-temps,  (ans  com- 
mettre une  cfpccc  d’inccflc  fpiritucl. 

» Illud  autem  nolunras  vos  ignorare quod  poftqaim 
M.  fuit  Abbas  cftecti.s , euftodiam  de  jure  non  potuit 
obtinere,  quia  ciïm  rat-one  Abbitix  ad  ipfum  pcrci- 
ncat  donaiio  tant  cuftoüix  quant  ali.irum  dignû  tutn 
ac  eti.jn  Prxbendaruin  in  Eeelefiâ  Patranen.  c.ifto- 
diam  ipfun  recipere  non  potuir  à feij  f>  , i um  met 
dament  Se  acripicnrem  debcat  efle  (liiunftiu  pc  fona- 
lis  , fcd  ncc  ab  alio , cum  jus  coitfctcndi  alius  n an  ha- 
bcrct.  Innocent.  ///.  Cap.  cum  ad  nojiram.  ex.ra.  de 
injittnttontbns. 

XXII. 

n.Onprut  La  collation  des  Bénéfices  n’etant  point  un 
r«n»Tie  Aêle  de  Juiiidiclion , mais  un  droit  qui  appar- 
dantieiieo  tient  au  Lollateur , il  peur  l’exercer,  quoiqu’il 
fice^eu  û'  nc  *°IC  Pas  au  temps  de  la  datte  des  proviens 
t,V.  dans  le  lieu  où  le  Bénéfice  eft  furie.  Ainfi  l’E- 
vcque  peut  expédier  des  provifions , quoiqu’il 
nc  loir  point  dans  fon  Dioccfc . il  a même  droit 
étant  hors  de  fon  Dioccfc  de  confirmer  les 
CiCêlions , &:  de  donner  des  Vifa , parce  que  ce 
font  des  Ailes  de  U Jurifdiclion  volontaire  , 
qui  fuivauc  les  principes  du  Droit  Civil  Se  du 
Droit  Canonique  , peuvent  fe  faire  hors  du 
territoire. 

XXIII. 

sj.Silcijo.  • Les  Juges  Séculiers  nc  peuvent  pascon- 
craindre  les  Evêques  & les  autres  Collatcurs 
tent  for  et  Ecclcfiaftiques  à donner  des  provifions  de  Bc- 
nc^ccs  dépen  dan  s de  leur  collation  , quoique 
conférer,  celui  qui  s’adrdfe  à eux  prcccndc  avoir  quel- 
que droit  fur  le  Bénéfice , mais  ils  doivent  le 
renvoyer  au  Supérieur  du  Collaceur.  Si  le  Col- 
latcur  n’a  point  de  Supérieur  dans  le  Royaume, 
ou  que  ce  Supérieur  refufe  fans  ration  légiti- 
me des  provifions,  ils  dorfhcnt  des  Arrefts  en 
vertu  dclqueis  celui  qui  a un  droit  certain  fur 
le  Bénéfice , prend  une  polTcfiion  civile  & per- 
çoit les  fruits. 

• Nous  défendons  i nos  Cours  de  Parlement , & i 
tous  autres  nos  Juges  , de  contraindre  les  Prélats  Se  au- 
i très  Collarcurs  ordinaires , de  bailler  provifion  de  Bé- 

néfices dépendant  de  leur  collation  , ains  renvoyer 
les  parties  pardevanc  les  Supérieurs  dcfdics  Piélats  5c 
Collatcurs,  Se  en  cas  d’empêchement , pourront  avoir 
recours  au  Supérieur  Eccldi iftique.  Ordonnance  de 
Bien , art.  C+. 

XXIV. 

»*  Pouvoir  t Tout  Collatcur  peut  donnerànnGrand- 
Ctm6*  VT  Ie  pouvoir  de  conférer  les  Bénéfices 

eairt  de  qhi  font  à fa  collation  -,  nuis  il  faut  que  ce  pou- 
coeierw.  voir  foie  exprell’cmeut  marque  dans  les  Lettres 


LE  SI  ASTIQUES. 

de  Vicariat,  parce  que  la  collation  des  Béné- 
fices ell  un  droit  fi  conlidcrable , qu’il  n’cft  point 
compris  dans  des  procurations  generales  don- 
nées par  le  Collatcur. 

t Cum  in  générait  conccfilone  nequaquam  ilia  ve- 
niant  > qux  non  effet  quis  verifimilitcr  in  fpccic  con- 
ccffurus  : ncc  regulatiter  donare  valcat  i« , cui  bono- 
ruin  adminiftratio  ctiam  libéra  eft  concdlà:  Offici-iîis 
auc  Vicarius  Gcncralis  Epifeopi  Bénéficia  conferre 
non  poffunt,  nilî  Bcncficiorum  collatio  ipfisfpccialiter 
fit  comniiltà.  Jfon.f.  y III.  cap.  cnm  ta.  de  ojficto  y te  a - 
ni.  in  60. 

xxv. 

f L’article  45.  de  l’Ordonnance  de  Blois , tf.  Qoaii- 
qui  veut  que  les  Grands-Vicaires  foient  Pic- 
très  ôc  graduez , ne  regarde  que  les  Grands-  “ 

Vicaires  des  Evêques  ; à l’égard  des  Vicaires 
des  autres  Collatcurs  Ecclclialliques,  il  fufiit 
qu’ils  foient  Clercs  : ' car  ils  ne  peuvent  don- 
ner cette  co  mm  i filon  à un  Laïc  , parce  que  fé- 
lon le  Droit  commun  , les  Laïcs  nc  doivent 
poinc  fc  mêler  des  affaires  purement  fpi rituel- 
les , fur  tout  pour  ce  qui  regarde  la  dilpoficion 
des  Bénéfices  j mais  il  11’y  auroit  pas  d’incon- 
vcnienc,  qu’un  Collatcur  Laie  nommât  un  Laïc 
pour  conférer , comme  fon  Procureur. 

9 Nul  ne  pourra  être  Vicaire  General  ou  Official 
d’aucun  Archevêque  ou  Evêque  , s’il  n'cft  gradué  SC 
conftirué  en  ordxc  de  Piccrifc.  Ordonnance  de  Bloit , 

*rt’ 

r Sanéla  hxc  Se  unfverfàlu  Synodus  diffinic  Se  fta- 
ruit , arque  jure  promulgat,  neminem  Laicorum  Prin- 
cipum  vcl  Porentum  femet  inferere  elecitoni  vcl  pro- 
motioni  Parriarchx  vcl  Mecropolitx  auc  ctijuffibee 
Epifeopi , ne  videlicet  inordina ta  hinc  5c  incorgrua  fiat 
confuuo , vcl  contcntio , prxfercim  ciun  in  talibus  nul- 
lam  porcitarcm  quemquam  poteftativorum  vcl  exte- 
rorum  Laïcoruni  nabcrc  convenue , fed  filere  Se  atten- 
dcrc  fibi.  Ex  y III.  SjhoJo.  dtjl.  6 j.  ean . Hadnanm. 

XXVI. 

r Le  Collatcur  qui  donne  à un  Grand-Vicaire  ^Pouvoir 
le  pouvoir  de  difpofcr  des  Bénéfices  qui  font 
à (a  collation  , peut  limiter  ce  pouvoir  par  rap-  peut  iuc  lii 
port  au  temps , au  lieu  , à la  nature  des  Bcnc- 
fices  , Se  à l’état  de  la  vacance  ; il  peut  même 
ne  lui  accorder  que  le  pouvoir  de  conférer  le 
premier  Bénéfice  d’une  certaine  efpcce  qui 
viendra  à vaquer , quoiqu’il  nc  puilîc  pas  lui 
donner  la  collation  d’un  Bénéfice  de-ligne 
nommément. 

/ Condirurui  in  prxfenttl  noftrâ  H.  Subdiaconu# 

Eeelefix  vcfttx  Canonicus  humiliter  inrieruvir,  quod 
tu  frater  t pifeope  pordtarcm  ci  dedifti  Sacerdotalem 
confcrcndi  Prxbcndam , qux  primo  in  Ecclefiâ  vcftrî 
effet  vacauua  ...  quocirc.i  mamlarous  , quaiemu  per- 
foivun  illam , cui  memoratus  H.  Sacerdotalem  Prxbcn- 
dam , cum  comigerit  cam  v. îcare  durer ir  canonicè 
conferendam  , fine  comradiâione  quâlibct  admitta- 
tïs.  Innocent  ///.  cap.  tonjiitnim.  extra,  de  concejjio. 

Prabend.  (ÿ  Ecclef.  non  vacant n. 

XXVII. 

Le  Coadjuteur  0 étant  regardé  que  comme  *7.  Si  k 

le 
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Coadjuteur  le  Vicaire  de  l'Evêque  ou  de  l’Abbé , rte  peut 
peut  c oafv  confcrcr  ics  Bénéfices  qui  dépendent  de  l’Evc- 
ché  ou  de  l’Abbaye  , à moins  qu’il  n’en  ait  reçu 
un  pouvoir  fpccial  de  celui  à qui  on  l’a  donné 

four  Coadjuteur.  Cependant  fi  l’Evéquc  ou 
Abbé  écoic  tombé  en  enfance,  ou  devenu  fou , 
le  Coadjuteur  auroit  de  plein  droit  la  collation 
des  Bénéfices. 


XXVIII. 

ts.Oopeut  Le  Collateur  peut  nommer  pluficurs  Vicai- 
ptufieor»  rcs  avcc  pouvoir  de  conférer  les  Bénéfices , 6c 
Gnodi-Vi-  en  ce  cas  chacun  d’eux  exerce  fon  droit  fi-paré- 
ment , 6c  la  première  provifion  cil  la  feule  lé- 
gitime. 

XXIX. 

/ Les  Lettres  de  Vicariar s ne  peuvent  avoir 
Le  et*  e**  do  34101111  effet  pour  conférer  les  Bénéfices , qu’cl- 
GratxL.Vi-  les  n’aycnt  etc  infinuces  au  Greffe  du  Diocc- 
cwrcf-  fc  où  cil  affis  le  chef-lieu  des  Prélaturcs,  Cha- 
pitres 6c  Dignitez  dont  dépendent  les  Bénéfi- 
ces. Il  en  clt  de  meme  de  la  révocation  du  Vi- 
caire , qui  doit  être  infinucc  avant  que  de  le 
dépouiller  du  droit  qu’il  avoir. 

/ Les  Vicariats,  pourprefenter  Se  conférer  les  Béné- 
fices , même  les  Procurations  baillées  par  les  Chanoi- 
nes abfcns , pour  nommer  aux  Bcnehccs  qui  vaque- 
ront à leur  tour , ou  les  conférer  , ne  pourront  forcir 
• .aucun  effet,  ni  aucunes  nominations,  prefentatious 
ou  collations  être  faites  en  vertu  d’iceux  , jufqu'i  ce 
qu'ils  a vent  été  régi  lirez  au  Greffe  du  Dioccfc  où 
eft  aflïs  le  chef-lieu  des  Prélacures , Chapitres  & Di- 
gnitez dcfquelles  dépendent  les  Bénéfices , 6c  feront 
lujcctcs  4 Icmblabics  intimations , les  révocations  def- 
dits  Vicariats ...  6c  les  actes  de  rcmcrcimcns  faits  par 
les  Prélats  ou  Chapitres  aufdits  Officiers , pour  en 
pourvoir  d'autres  en  leur  place.  Edit  du  mon  do  De- 
c ambre  1691.  fur  lu  infin  ha  mm  Ecclejiajt.  an.  ai. 

XXX. 

50.  Com-  Le  pouvoir  des  Grands-Vicaires  pour  la 
pooroi^dei  c°Ihitioii  des  Bénéfices , expire  par  la  revoca- 
Gra.ids  \'i-  tion  qui  leur  eft  lignifiée , pat  la  mort  de  celui 
caùcscxpi.  qUj  a conllitué  , » ou  par  une  incapacité  de 
conférer  de  la  part  du  Collateur  fufpcns,  ou  ex- 
communie , attendu  qu’on  ne  doit  pas  foire 
par  un  autre , ce  qu’on  ne  peut  pas  taire  par 
foi-même. 

« Cunt  Rem.  Archiepifcopus  in  Officialem  aticujus 
Suffraganci  fui  excommunication»  fententiam  ex  ali- 
quâ  rationabili  caufà  profcrt,  illos  qui  vices  ipfiasge- 
runt , propter  hoc  excommunication»  vinculo  non  af- 
tringic  , cum  non  communicenr  ob  id  Officiali  cidcm 
in  crimine,  qui  Eedefiaftiex  cenfuix  diftriétionc , pro 
co  quod  fiium  exercent  officium , non  ardhntur.  £a 
tamen , quz  ipfi  gerendo  hujufmodi  vices  agunt  , eg 
ralicer  excommunicato  manenre , fi  jurifdi&ionem  tan- 
tum recipiunt  ab  eodem  , non  poflunt  obtinere  vigo- 
rcm.  Innocent. IK.  Cap.  Roman*,  deofç.yicaru.  in  60. 

XXXI. 

11.  Le  * La  collation  des  Bénéfices  n’étant  qu’un 
Grand,  vi-  /Lnplc  miniHcre , que  le  Collateur  confie  à fon 
flC  IL  Farde. 


Vicaire,  fiir  la  probité  6c  la  capacité  duquel 
il  compte  d’une  manière  particulière,  le  Grand- 
Vicaire  ne  peut  fubltitucr. 

n Cxterum  ...  nulli  cui commiltirm fucric prardica- 
re  crucem , exconununicare  vel  abfolvcre  aliquos . . . 
liceat  hxc  de  cartero  aliis  demandare  : quia  non  fibi 
juiifdidio  , fed  ccrtum  mimfterium  potius comrami- 
tur  in  hac  parte.  Grtgor.  IX.  cap.  ^nomam.  $.  cate- 
rnia.  de  ojjii.  (j- potejl.  jndtC.  de! egau. 

XXXII. 

Si  le  Collateur  6c  fon  Grand-Vicaire  con- 
forent  en  même  jour  , de  forte  que  l’on  ne  coiUion 
puilfe  reconnoitrc  laquelle  des  deux  provilions  le 
a etc  expédiée  la  première , celle  qui  elt  cma- 
ncc  du  Collateur  doit  être  pteferee  , comme  Visait* 
étant  l’ouvrage  de  celui  en  qui  refide  le  pou* 
voir  de  conférer , 6c  dont  la  provilion  dans  le 
douce  doit  l’emporter  far  celle  de  foa  Procu- 
reur. 

En  cas  que  le  Grand-Vicaire  conféré  a un  in- 
digne ou  a un  incapable  , il  r.e  peut  difpofcr 
en  faveur  d'une  autre  perfonne  du  Bénéfice 
qu'il  a conféré  contre  les  réglés  ; mais  pl  jieurs 
Auteurs  prétendent  , que  le  Collateur  qui  Ca 
confit ué  , peut  donner  à un  Clerc  digne  & ca- 
pable , de  même  que  le  Chapitre  qui  a nommé 
des  Compromijfaires  peut  élire,  quand  les  Com- 
promijfaires ont  nommé  une  perfonne  qui  ejl  inca- 
pable de  remplir  la  dignité  vacante.  Motiji tarde 
Catdlan  rapporte  un  Arrejl  du  Parlement  de  Tou  - 
loufe  du  14.  Mars  167  p. par  lequel  on  a jugé  cette 
quejlion  conformément  a l'avis  de  ces  Auteurs. 

XXXIII. 

En  France  pendant  la  vacance  des  Sièges  jj. Qui  eft- 
Epifeopaux , le  Roi  difpofe  en  verru  de  fon 
droit  de  Reg  île , de  tous  les  Bénéfices  à la  col-  ic* , quanJ 
lation  de  l’Evêque  qui  viennent  à vaquer  i ex-  ,c  Ex- 
cepté les  Cures  que  le  Chapitre  de  la  Cache- 
dralc  contcrc  pendant  que  le  Siège  Epifcopal 
eft:  vacant  i foie  que  le  Titulaire  foit  décédé 
avant  la  more  du  dernier  Evêque  , foie  qu  i! 
foie  more  depuis  l’Evêque , mais  avant  la  ptife 
de  poffcflîon  du  nouveau  Prélat.  Ainfi  on  n’ob- 
fèrve  pas  parmi  nous  pour  les  Bénéfices  depen- 
dans  dcsEvcchcz,  la  difpofitiou  du  Droic  Ca- 
nonique , qui  refervoie  aux  (ùcccftcurs  la  col- 
lation des  Bénéfices , comme  foifant  partie  des 
fruits. 

XXXIV. 

y A l’egard  des  Abbayes,  fi  l’ Abbé  confère  ja.Quiefc* 
les  Bénéfices  conjointement  avec  les  Religieux,  c™* 
lorfquc  le  Siège  Abbatial  cil  rempli , pendant  ffJi. 
la  vacance  la  Communauté  peut  conférer  les  c«nce  de 
Bénéfices  > mais*  fi  le  Monaftere  ne  confère  1 Abba?e* 
pas  les  Bénéfices  avec  l’Abbé  , il  faut  rclcrvcr 
au  fucccftcur  la  collation  du  Bénéfice , en  cas 

3u’il  foit  en  état  d’y  pourvoir  dans  les  (îx  mois 
c la  vacance  du  Bénéfice  : car  dans  le  cas  qu’il 
n’y  ait  point  d’Abbé  en  eue  de  conférer  dans 
Mm 
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les  fix  mois , l’Evêque  conféré  par  droit  de  dé- 
volution. 

j Si  ad  Epifeopum  5c  Capiculum  communirer  per- 
tineat  callatio  Prxbcndaruin  , mortuo  Epifeopo  vel  1 
Beneheiorum  collacione  fufpcnfo , patent  Capiculum 
vacantes  conforte  Prxbcndas  : cti-unû  Epifeopus  in- 
tcrclTc  h? beat  in  collationc  hujufmodi  ut  Przlatus. 
Idem  poterir  Epifeopus  fi  Gapituîum  ab  ipficollntio- 
ne  fufpendi  conringat,  vel  fingalariter  onuies  de  Ca- 
pitulo  majoris  cxcommunicationis  vinculo  innodari. 
Semf.  Vlll-  Cap.fi  ad.  ne  fede  vacante  alttjuid  imi> 

Vf  fur. 

* Eedefiam  Euvâi  Leucini  de  quâ  Magiftrura  R. 
don.Uîonisnoftraeratil,  piar ardente  Prxbcndx  nomi- 
re  de  mandato  noftr o Capuanus  A rehiepifeopus  invef- 
tivit , fibi  duximus  confit  mandant:  non  obitanrecon- 
ccflione  per  Capitulant  foûi  alii , feu  confirmadone 
noftrâ  . . . cum  nufquam  inveniarur  cautum  in  jure , 
quod  C.  pitulum  vacante  fede  , fungatur  vice  Epifeopi 
in  collationibus  Prxbcndarum.  Henor.  ///.  cap.  t lia. 
extra.  ne  fede  vacante  ahtjutd  tnneveiur. 

Il  y a des  perfonnes  oui  croyent  que  pendant 
la  •vacance  du  Siégé  Abbatial , l'Evêque  comme 
Collateur  ordinaire  de  tous  les  Bénéfices  de  fon 
Diocefe  , peut  difpofer  librement  des  Bénéfices 
v oc ans  qui  dépendent  de  l'Abbaye  s de  forte  que 
l'Abbé  ne  pourra  les  conférer , quoiqu’il  ait  pris 
pojfe  jjlon  dans  les  fix  mots  de  la  vacance  du  Bé- 
néfice ,fi  l’Evêque  y a pourvu.  On  cite  pour  juf 
t'tfier  cette  opinion  une  note  de  M.  Vaillant  fur  M . 
Lotie t , de  infirmis  refignantibus  n.  61.  Jpui  por- 
te > in  Senatu  Parifienfi  ob  automates  ab  autorc 
laudatas  inducitur  quod  Epifeopi  poflunt  confcr- 
re  libéré,  fede  Abbatiali  vacante,  Bénéficia  qux 
pendent  à collationc  Abbatum. Cependant  f Au- 
teur de  cette  note  ne  veut  rien  dire  autre  ebofe  w 
finon  que  l'Evêque , comme  chef  premier  Paficur 
& Collateur  univerfel  de  fon  Diocefe  , peut 
conférer  les  Bénéfices  dépendant  de  l'Abbaye  , 
pendant  la  vacance  du  Siégé  , que  la  provifion 
qu'il  en  accorde  efi  valable  , quoiqu’elle  puijfe 
être  annullée  dans  la  fuite  , fi  l’Abbé  conféré 
dans  les  fix  mois  de  la  vacance  du  Bénéfice. 
C’efi  ainfi  que  M.  Vaillant  explique  lui-même 
Ja  note  dans  une  Confultation  qu’il  a fignée  avec 
M.  Noüet  le  ij.  Avril  ijoi.  fai  vu  cette  Con- 
stitution. Dans  l'efp^ece  des  Arrefis  qui  ont 
maintenu  les  pourvus  par  l'Evêque  pendant 
la  vacance  du  Siégé  Abbatial , il  n’y  avoit  point 
de  provifion  s données  par  l’Abbé , ce  qui  fait 
voir  que  le  Parlement  de  raris  n a point  jugé 
que  l’Abbé  fût  hors  d'état  de  conférer  , en  cas 
qtdil  fût  en  pojfeffion  dans  les  fix  mois  de  la  va- 
cance du  Bénéfice. 

XXXV. 

5 f.chapi-  « Quand  l’Abbc  n’eft  oblige  pour  la  colla- 
cut'kdrcrt  l‘on  des  Bénéfices , que  de  prendre  l’avis  de 
de  cooieier  fbn  Chapitre  , les  Religieux  ne  peuvent  les 
14  confcrcr  pendant  la  vacance  du  Siège  Abba- 
tial. Cependant  fi  les  Religieux  écoient  en  pot- 
fefiion  de  conférer  les  Bénéfices  pendant  la  va- 
cance du  Sicgo  Abbatial , les  provifions  qu’ils 
en  accorderaient  feraient  valables , quoiqu’ils 


n’euffent  d'ailleurs  aucune  part  à la  collation 
pendant  que  le  Siégé  Abbatial  cfl  rempli. 

* Cum  veto  ad  folum  Epifeopum  Prxbendarum 
fpe&at  collatio , cum  confilio  fui  Capituii  vel  afienfu , 
dcfundko  Epifeopo  vel  fufpenfo . . . Capiculum  fc  non 
poteft  intromiuere  de  cilacm.  Bemf.  VIII.  caj.fi ad. 

§.  cum  vtro.  ut  fede  vacante  altq.  innovct. 

XXXVI. 

* Le  Concile  de Latran,  pour  empêcher  que  i<- 
les  Bénéfices  ne  foient  trop  long-temps  fans  °ck 
Ticulaircs , a enjoint  à tous  les  Collatcurs  or-  giigeaee  de 
dinaircs  de  les  conférer  dans  les  fix  mois  de  la  2^”^ 
vacance  i s’ils  négligent  d’y  pourvoir  dans  ce  moi», 
temps , le  droit  cft  dévolu  au  Supérieur  immé- 
diat , comme  à l’Evêque , fi  c’en  un  Chapitre 

ou  un  Abbé , qui  a le  droit  de  conférer , ou  au 
Métropolitain  , fi  c’cft  l’Evcque  qui  a néglige 
du  fer  de  fon  pouvoir. 

* Cum  vero  PrxbendasEcdefiafticas , leuquxlibec 
Officia  in  aliquî  Ecclcfià  vacarc  contigcric , non  diu 
mancant  in  fulpenfb  > fed  imra  fcx  menfes  perforais 
qux  dignè  adrainiftrare  valeant  confcranrur  . ..  quod 
il  ad  Cipiculum  peretnuerit , fl c imra  prxfctiptum  ter- 
ni tnum  hoc  non  teccrit,  Epifeopus  fecundum  Dcum, 
hoc  cum  rcligioforum  virorum  confilio  cxeqiutur , 
vel  fi  omnes  fortè  ncglcxerunr , Merropolitanusde  ip- 
fi  fecundum  Dcum  abfquc  illorum  contradithonc 
difponar.  Ex  Concil.  Lattr.  fnb  Alexand.  IU.cap. 
nulle,  extra . de  conceff.  Prabtnd.  & Ecclef.  non  va- 
cantij. 

Quia  Régulâtes  Prxlati  Pr ioratus , Ecclcfias , ad-  * 
rainiïbationes , aut  quxvis  aiia  Bénéficia  ad  corum 
difpofitionem  fpedamia , cum  vacanr,  incerduni  corrv- 
mitrere  negligont  vel  conferrc  intra  rempus  in  Lateran. 

Concilio  confticutum  : Dicrcelani  locorum  . . . negli- 
gentiam  fuper  hocfuppleanceorumdem.  ExCltmeut. 
cap.  ««mu.  de  fupftend.  négligent.  PreUtorutu. 

En  France  on  ne  fuit  pas  U difpofition  du 
Concile  de  Latran , en  ce  qu'il  ordonne  que  U 
dévolution  fe  faffe  de  C Evêque  au  Chapitre 
de  la  Cathédrale  , parce  qu’il  n'efi  point  natu- 
rel que  le  chapitre  qui  efi  l'inferieur  de  l’E- 
vêque , Jkpplec  à la  négligence  de  fon  Supé- 
rieur. 

XXXVII. 

* Quand  l’Evcquc  confère  en  qualité  d’E-  jr-Aquifc 
véque  conjointement  avec  le  Chapitre , la  dé- 
volucion  ne  fc  foie  point  du  Chapicrc  à l’Eve-  quand  l'E- 
que , mais  au  Supérieur  de  l’Evcquc.  Lorfque 
l'Evêque  n’a  de  part  à la  collation  du  Bénéfice  ckapiua 

uc  comme  Chanoine  , la  dévolution  fc  foie 

u Chapitre  à l’Evcque. 

c Pofiulafti  per  Sedem  Apoftoltcam  edoceri , ut 
cum  ad  vos  & Archicpifcopum  veftrum  fimul  donatio 
Prxbcndarum  Eccldîx  vclîrx  per  t incar , ucrum  Prx- 
bendx  vacaniis  donatio  penes  Archicpifcopum  ipfum 
remaneat , fi  cam  inrra  fcmcfti  c rempus  ncglcxcriris 
ordinare.  Adquodbreviter  relpondcmus , quod  fi  vot 
&C  idem  A rehiepifeopus  intra  rempus  prarferiptum  cir- 
ca  hoc  négligentes  extiteriris,  ficutnecab  illoadvos, 
ira  ncc  i voois  ad  ilium  potefias  devolvitur  confercn- 
di , fed  fecitndum  ftatuta  Larcr.  Conctlii  ad  Super io- 
rcm  tranfic  donatio  : nififottà  Archiepifcopus  non  uc 
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Prxlatus  , fcd  uc  Canonicut  vobis  cutn  jus  habcac  con- 
fcrcndi.  Innectnt.  III.  cap.  fojfulaju.  txira.  de  c§*- 
CtJJ'.  Prabtnd.  & EtcUf.  *•"  vacant. 

XXXV1IL 

is  DUT#-  J La  dévolution  fe  fait  du  Supérieur  en  Su- 
Pcr*air>  l’£vcquc  au  Métropolitain,  du  Me- 
nons tropolitain  au  Primat , fi  i' Archevêché  relève 
de  la  Primatie  de  Lyon , ou  au  Pape,  ft  l'Arche- 
vêché ne  dépend  immédiatement  que  du  laine 
Siège.  Tout  Prélat  auquel  Te  fait  la  dévolu- 
tion doit  conférer  dans  les  fix  mois , linon  le 
droit  paffe  à fon  Supérieur.  Il  n’y  a que  le  Pa- 
pe qui  n’ayant  point  de  Supérieur  pour  la  col- 
lation des  Bénéfices , n a point  de  cemps  limi- 
té pour  conférer  quand  la  dévolution  s’eft  Eli- 
te au  faim  Siège. 

d Cum  notais  fuerît  olitn  auribm  imimamm  quod 
Pracpoficura  Ecc'cû*  Lareran.  tempore  tanto  vacaflct, 
uc  kxundum  ftatura  Lateran.  t oncilii  ad  nos  effet 
ejufdem  donatio  dévolu  ta!  Epifeopo  & Canonicis  Ltu- 
fiinenf.  mandavinaus  ut  Pncpodturam  ipfâm  Thefiu- 
racio  Lui  fin.  conferrem,  quibufdam  fupei  hoc  Exe- 
cutotibus  deputatis.  Inntitni.  III.  c*p.  cum  mojiris . 
txira.  dt  ctnctjf.  Prabtnd.  & EcdrJ.  non  vacaut/t» 

XXXIX. 


ne  * Les  fix  mois  accordez  par  le  Concile  de 
quand  le*  Latran  au  Collatcur  ordinaire  pour  difpoler 
^cs  Bénéfices  , ne  commencent  pas  à courir  du 
ier  com-  jour  de  Sa  vacance , mais  du  jour  que  la  vacan- 
* cc  connu^*  P0111  empêcher  les  contefta- 
tions , on  a réglé  que  la  vacance  ferait  ccnféc 
connue  au  Collatcur  , quand  le  dec.cs  du  Ti- 
tulaire ferait  public  dans  le  lieu  où  le  Bénéfi- 
ce vacant  eft  lime.  Quand  le  Collatcur  n’en 
eft  point  inftruic , il  aoic  imputer  à fa  négli- 
gence d'avoir  ignoré  ce  qu’il  pouvoir  fçavoir 
par  lui-racme , ou  par  d’autres  perfonnes. 


* Semetae  autem  tempus  non  à tempore  vacation!* 
Pr*bcndaruni,fed  notitix  ipliu*  potiùs  volumuscom* 
purari.  Innocent.  I II.  cmp.  qui*,  extra,  de  ctactjj.  Pra - 
vend,  ur  Eccltf.  non  vacaatu. 

Czteriun  uc  tam  diutumis  vacationibus  , qu;m 
fr.iudibus  & litibus  occurratur  , prxdidx  vacationis 
notitiam  impetr.tnrcm  inrerpreramur  hibcic  , ex  quo 
ipfa  vacatio  in  loco  vel  EccielU  huiufmodi  Beneocii 
pub!  ici  nota  erit.  Imputet  quidem  fini  lï  hoc  c.ifu.quo 
de  iplius  commodo  aginir , id  quod  per  le  , vel  per 
alium  feire  potuerit , ignoiavit.  In  Clément*  cap.  mni- 
co.  de  ctncejfitne  Prabtnd. 


XL. 


ae.Lctpnv  / X— civil  a qui  appartient  la  conation  ci  un 
vifiomdon.  Bénéfice,  ayant  négligé  de  le  conférer  dans 
CoUalTJ/6  k ccmPs  prcfcric  par  le  Concile  de  Latran , ne 
«pfdftle*  <îx  peut  plus  donner  de  provilîons  de  cc  Benefi- 
”?i!Lfoot  cc  > 5^  cn  cas  qu’il  en  donne , elles  font  abfo- 
lumenc  nullcs.  11  en  eft  de  même  des  provilîons 
données  par  le  Supérieur  du  Collatcur  avant 
que  les  fix  mois  accordez  au  dernier  pour  con- 
férer foient  expirez  , parce  que  l’un  n’a  plus , 
& l’autre  n’a  point  encore  le  pouvoir  de  con- 
férer* 


f Quia  nobis  conftirit  i Salamantino  Dccind  Sc  c jus 
feqiucibus  poil  elapfum  fcx  ir.cnlium  fp.u  ium,  infra 
quod  Epifcopus  fie  Opitulum  ( prout  cotmminitcr 
Ipe&îb.it  ad  cos  } proccdere  ad  ele&ionem  Canrotis 
ncglcxcranc , eiedione  n fupra  didi  1*.  nurtus  cano^ 
nicè  cel>  b .team  , c.indcm  accerniir.ns  irritant  & tn:- 
nem.  Innocent.  III  tuf.  diltSo.  extra,  dt fuppitnd i 
Pfdlat. 

XLÏ. 

La  dévolution  des  Bénéfices  clofti fs  , poiir  4*  d/t*. 
lefquels  on  doit  fuivre  la  forme  du  Chapitre 
J&id  propter , le  fait  dans  les  trois  mois  de  la  éxa.fu 
vacance  ; mais  celle  des  Bénéfices  électifs  donc 
la  vacance  ne  rend  pas  l’Eglilé  veuve , ne  fé 
fait  que  dans  les  fix  mois. 

A l'egard  des  Bénéfices  qui  font  en  collation 
Laïque  , comme  ce  Jo/.t  dts  titres  (fi  des  pen- 
Jions  que  lis  fondateurs  n'ont  pas  jtûmis  à la 
Jurijdittion  Ecclejiajlique , ni  aux  loix  Cano- 
niques , (fi  qu'ils  reftcr.t  dépendan  uniquement 
du  Seigneur  qui  les  co/fete  , ils  ne  font  pas 
fujtts  i la  divolution.  Suivant  U JhriJpru- 
dence  des  Arrtfis  , P Evêque  & le  Pape  n ayant 
aucun  droit  fur  le  temporel , ne  peuvent  jamais 
les  conférer  pendant  quelque  temps  qu'ils  ayent 
vaqué \ 

Le  râpe  peut-il  pourvoir  par  dévolution  dux  Bé- 
néfices de  collation  Laïque  F Cette  au  eft  ion  a été  ju- 
gée au  Parlement  de  Paris  le  I.  Aoujt  .contre  un 
pourvu  en  Cour  de  Rome  par  dévolution  delà  Chau- 
fferie de  S.  Tugal  de  Laval  dont  les  Prébendes  & 
les  Dignité z,  jont  i la  collation  du  Seigneur  de 
Laval.  Le  nommé  Defcourtils  Capucin  apoftat  étoit 
pourvu  de  cette  Chantrerie  depuis  plufteurs  an- 
nêut.  L'Arreft  eft  rapporté  dans  le  premier  volume 
du  Journal  du  Palais.  M.  Augeard  rapporte  dans 
le  premier  volume  dts  Arrefi s notables  , un  Arreft 
rendu  à U Grand  Chambre  du  Parlement  de  Paris 
le  18.  Juin  169-7.  f*r  lequel  on  a déclaré  abuftves 
dts  proviftons  données  en  Cour  de  Rome par  dévo- 
lu t d'un  Canon  ica  t de  Château-Vilain  qui  ejl  de 
collation  Laïque , (J  maintenu  le  pourvu  par  M.  le 
Duc  de  Chevreufe  tuteur  honoraire  deMadcmoifel* 
te  de  Chateau-yilain.  M.  Daguejfeau  alors  Avo- 
cat General  dont  Us  concluftons  furent  fuivres  ,ft 
voir  que  te  droit  de  collation  qui  appartient  aux 
Seigneurs  Laïcs  ntft  point  un  privilège  qui  leur 
ait  été  accordé par  le  râpe , mais  une  fuite  natu- 
relle de  la  qualité  de  ces  Bénéfices.  Ce  Jont  des  pla- 
ces de  Chapelains  qui  ne  font  dftinguées  de  celles 
qui  ne  font  point  érigées  en  titre  p.tr  ta  fondation  , 
qu’ en  ce  que  ces  dernieres  font  perpetuéUcs  , aue 
te  Seigneur  eft  obligé  de  les  remplir  quand  elle! 
font  vacantes , (fi  que  l'on  y a attaché  un  revers* 
ftxe  (fi  certain.  Le  Fondateur  de  ces  titres  n*  lésé 
point  fournis  à ta  Jurifdiclion  Eccleftaftique  ; com- 
me il  les  a érigez,  de  fa  propre  autorité , il  en  a re- 
fervé  i lui  feul  la  libre  difpofition . Ce  font  i cei 
égard  des  biens  profanes  ; dtft  ce  qui  fait , com- 
me l'a  remarqué  Dumoulin  fur  la  réglé  de  inhnnis, 
que  les  Juges  Laïcs  connoijfent  du  petitoire  de  ces 
Beneftcesi  Si  les  Bénéfices  qui  font  i la  collatioM 
M in  ij 
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d.  Rci  ne  ftnt  pas fujet  s à la  dévolution  , paru 
qu'il  les  conféré  À caufc  de  fa  Couronne  & de  la 
temporalité , fusvant  l'exprejfion  de  C Ordonnance 
de  Ledit  XL  de  l’an  1464.  dr  que  le  Roi  ne  recon- 
not't  point  de  Supérieur  pour  le  temporel  ; la  dévo- 
lution au  Râpe  ne  doit  point  avoir  lieu  pour  les  Bé- 
néfices de  collation  Laïque , dont  les  Collateurs  ne 
reconnoijfent  point  d’autre  Supérieur  pour  le  tem- 
porel que  le  Roi.  Le  Roi  conféré  lui-même plujieurs 
Bénéfices  comme  étant  a la  place  des  Seigneurs par- 
ticuliers aufquels  il  a fuccedé.  Tout  le  monde  con- 
vient en  France  qu’il  n’ejl  point  fujet  à la  dévolu- 
tion pour  ces  Bénéfices  s on  doit  donc  fuivre  la  mê- 
me réglé  par  rapport  aux  Seigneurs  particuliers  , 
qui  font  proprietaires  des  terres  aufquelles  ce  droit 
ejl  attaché.  Ces  principes  ne  donnent  point  d'at- 


teinte à la  pureté  de  la  difcipline , en  cas  que  ces 
Benef ces  filent  remplis  perdes  perfinne  s indignes , 
parce  que  les  Supérieurs  Ecclefafiques  peuvent 
interdire  ceux  qui  remplirent  ces  titres , qu’ils 
peuvent  avertir  les  Seigneurs  de  choifir  des  fujets 
capables  , & qu ils  peuvent  avoir  recours  aux  Ma- 
g jlrats  Ô"  au  Roi , pour  faire  reformer  les  abus 
dans  lefquels  les  Collateurs  feront  tombes.. 

XL11. 

Par  les  Lettres  Patentes  des  Rois  Jean  &c 
Charles  V I.  le  Trcforier  de  la  faintc  Cha- 
pelle de  Paris  eft  Grand  Vicaire  né  du  Roi, 
pour  conférer  les  Chapelles  de  la  (àinte  Char- 
pelle , des  autres  Eghfcs  de  fondation  Royale 
de  la  Prévôté  de  Paris. 


CHAPITE  VI. 

De  U Régale. 


DE  tous  les  points  de  l’Hilloirc  de  Fran- 
ce , qui  ont  quelque  rapport  à la  Jurif- 
ptudence  Ecclefiaftiquc  , il  n’y  en  a point  qui 
loic  plus  difficile  2 éclaircir  que  celui  de  l’ori- 
gine de  la  Rcgalc.  Audi  les  Auteurs  font-ils 
fort  partagez  lur  ce  fujet.  Quelques-uns  pré- 
tendent que  c’eft  un  droit  de  garde  des  reve- 
nus Ecclefiaftiqucs , qui  a toujours  appartenu 
au  Roi  pendant  la  vacance  du  Siégé  Lpifco- 
pal , parce  qu’il  eft  Protc&cur  des  tglifes  Ca- 
thédrales de  Ion  Royaume  i mais  la  garde  des 
fruits  ne  donne  point  le  droit  d’en  difpofer , 
comme  nos  Rois  l’ont  toujours  fait  depuis  14c- 
tablillement  de  la  Régale.  D’autres  difent 
que  ce  droit  tire  fon  origine  des  Fiefs  donc  les 
nuits  appartiennent  au  Seigneur  donc  ils  relè- 
vent , quand  il  n’y  a perfonne  qui  en  ait  fait  la 
foi  Sc  hommage  ; mais  en  fuivanc  cette  opinion, 
la  Regale  ne  devroit  avoir  lieu  que  pour  les 
Fiefs  qui  relèvent  du  Roi.  Le  temps  de  l 'éta- 
bli ftement  de  la  Régale  ne  foutît  c pas  moins 
do  difficultcz.  Il  y a des  Auteurs  qui  foùticn- 
nent  qu’elle  eft  aulTi  ancienne  que  la  Monar- 
chie , d’autres  n’en  fixent  l’époque  qu’au  corn- 
mcnccincnt  de  la  troifiémc  race  de  nos  Rois. 
Dans  cette  diveriité  d'opinions  , qui  fc  trou- 
vent combattues  par  des  raifons  iolidcs  , il 
femblc  que  le  meilleur  parti  qu’on  puifTc  pren- 
dre , eft  de  dire  que  nous  ne  connoiflons  pas 
la  r ai  fon  de  ccc  ctabliflcmcnt  fingulicr , & que 
ccctc  ignorance  ne  donne  aucune  atteinte  au 
droit  pris  en  lui  - même  , fuivant  le  principe 
non  omnium , qua  à majoribus  confit  ut  a Junt , 
ratio  reddi  potrjl. 

A l’c^ard  du  temps  auquel  la  Régale  a com- 
mencé a avoir  lieu  , il  lcroit  allez  difficile  de 
le  foire  remonter  jufqu  a la  première  race  de 
nos  Rois  : car  quoiqu’on  trouve  dans  l’Hiftoi- 
rc  des  defeendans  de  Meroüc , &c  de  ceux  de 
Charlemagne  quelques  foies  qu’on  applique  à 


la  Regale , il  fout  avouer  que  les  confcquences 
qu’on  tire  de  ces  faits  ne  font  point  mcontcf* 
tables } il  paroit  au  contraire  par  les  Coiiciics 
de  Paris  &c  d’Orléans  tenus  fous  Clotaire  11. 
que  le  Clergé  recevoir  les  revenus  de  i’Evô- 
ché  pendant  la  vacance  du  Siégé  fcpifcopal  , 
& qu’il  les  refervoit  pour  l’Evuquc  qui  leroit 
élu.  Hincmar  Archevêque  de  Reims  écri- 
vant a Charles  )c  Chauve  , propofe  pour  rè- 
gle de  ce  qu’on  doit  obforver  pendant  la  va- 
cance du  Siège  Epifcop.il , le  Canon  du  Con- 
cile de  Calcédoine  , qui  veut  qu’on  confcrve 
les  fruits  au  futur  Evcquc.  Il  n’en  ctoit  pas  de 
même  fous  la  troificmc  race.  Nous  avons  des 
Lettres  Patentes  de  Loiiis  VII.  de  l’an  1161. 
qui  accorde  à un  Monaftcre  de  Filles  les  reve- 
nus de  l’Evcchc  de  Paris  pendant  la  vacance 
du  Siège  Epifcopal  , Epifcopatu  ex  fente  in 
manu  Regia.  Le  Roi  parle  dans  ces  Lettres  de 
la  Régale  comme  d’un  droit  crcs-ancien.  Ainfi 
il  fout  qu’il  fc  foit  établi  au  plus  tard  du  temps 
de  Hugues  Capct.Tous  les  fuccdTcurs  de  Loiiis 
V II.  ont  joiii  lans  trohble  de  ce  privilège , & il 
a etc  confirmé  par  le  Concile  General  de  Lyon 
tenu  fous  Grégoire  X. 

La  difficulté  la  plus  confidcrable  qu’il  y ait 
eu  fur  ce  fujet  depuis  ce  temps , a etc  de  fça- 
voir  fi  la  Régale  dévoie  avoir  lieu  fur  tous  les 
Evcchcz  du  Royaume.  Plufieurs  Provinces 
ont  prétendu  n’y  être  point  fujettes , dans 
les  Provinces  qui  s’y  reconnoilVoicnt  alliijct- 
tics, quelques  Eglifcs  particulières  s’en  crovoient 
exemptes.  C’eft  ce  qui  a donné  lieu  à un  grand 
procès,  lequel  après  une  inftru&ion , qui  a duré 
pendant  foixantc  années , a été  décidé  en  faveur 
du  Roi  en  1673.  parce  que  ces  Eglifes , pour 
établir  leur  droit  , n’allcguoient  que  la  pref- 
cripcion  qui  ne  peut  jamais  avoir  de  lieu  con- 
tre les  droits  lierez  de  la  Couronne.  Ainfi  la 
Déclaration  de  1*73.  acceptée  dans  une  Af- 
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femblée  generale  du  Cierge  de  France  tenuë 
en  1681.  a rendu  la  Jurifprudencc  fixe  & certai- 
ne , pour  établir  la  Regale  fur  toutes  les  £gli- 
fes  Cathédrales  du  Royaume.  Il  n’y  a d ex- 
ceprion  que  pour  les  Eghfès  qui  en  font  exemp- 
tes à titre  onéreux. 

On  a prétendu  mettre  au  nombre  des  Egli- 
fes  exemptes  à titre  onéreux  les  Cathedraies 
d’Auxerre  fie  d’Amiens  j mais  ceux  qui  foutc- 
noient  les  droits  de  la  Régale , ont  lait  voir 
que  quand  Hugues  Evêque  d’Auxerre  céda  au 


R E G A L Ê.  ' 

Roi  le  Fief  de  Gié  , ce  ne  fut  que  poür  s*e* 
xempter  du  droit  de  Procuration  , c’cft-à-dire , 
de  nourrir  le  Roi  fi c les  Officiers  à Ion  parta- 
ge, fie  que  l’exemption  de  la  Regale , qui  fut 
accordée  deux  ans  après  cette  cellion,  cft  pu- 
rement gratuite.  Il  en  cft  de  même  de  la  Ca- 
thédrale d’Anucns.  C’cft  ce  qui  donna  lieu  à 
deux  Arrcfts  en  faveur  des  Rcgalilles , l’un  de 
1689»  l’autre  de  1691.  Ils  font  tous  deux  rap- 
portez dans  le  cinquième  Volume  du  Journal 
des  Audiences. 
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vcché. 

* Encore  q-’aucuns  grands  perfonmges.iyent  voulu 
faire  deux  fortes  ou  efpeces  de  Reg.ile  , diftineiumt 
le  temporel  du  fpiriruel  : ce  neanmoins  confidcranr 
de  plus  près , il  ne  s'en  trouvera  qu’un  procédant  de 
même  fourcc  , 5c  fc  pourra  dire  droit  non  à la  vérité 
c de  rach.it  ou  relief,  mais  plutôt  de  b il , garde  , po  • 
tedion , rruinboumie  ou  p rronage  i 5c  emporter  la 
collation  des  Prébendes  , Dignircz , 5c  Bcrvchces  non 
Cures,  vacans  de  dioit  5c  de  fait  ; ou  de  droit  tant 
feulement , chrome  faifant  à pi  aient  telle  collation  au- 


it.  Le  Pape  ne  pesa  exercer  aucun  droit  fur  Us 
Bénéfices  vacans  en  Regale. 

19.  Pas  même  en  cas  de  vacance  en  Cour  do 
Rome. 

10.  Le  droit  du  Roi  eonferve  celui  des  perfinnes  , 
qut  confèrent  conjointement  avec  lui. 

11.  Le  étroit  de  dévolution  n‘a point  de  lieu  en  Ré- 
galé contre  le  Roi. 

xx.  Le  Rot  conféré  en  Regele  par  droit  de  dé- 
volution. 

13.  La  pejjêff.on  triennale  pacifique  A lieu  contre 
U Régal  fie. 

14.  En  Regale  te  Roi  admet  les permutations  , Ô" 
les  rejjgnaiions  en  faveur*. 

xj.  U faut  que  le  Roi  ait  pê  connoitre  la  vacan- 
ce pour  conférer. 

x6.  Le  Roi  ne  conféré  qu'à  ceux  qui  ont  les  quali- 
té 4 rcquifes  pour  pojfedcr  les  Benef  ces. 

xj.  Qui  ef -ce qui  accorde  la  dfpenfe , quand  ce- 
lui a qut  le  Roi  a conféré , n'a  point  les  quali- 
té*. rcquifes . 

x8.  De  qui  le  Regalïfe  obtient  la  Mijf.on  Canoni- 
que pour  des  Benef  ces  à charge  U' âmes. 

xp.  Ce  qu'on  fait , quand  le  Roi  conféré  À un  in- 
digne , ou  a un  incapable. 

30.  Les  expectatives  tient  point  de  lieu  contre  U 
Regale. 

31.  Brevets  de  Regai  f es  , concurrence  entre  plu * 
fieurs  Brevets. 


Cunement  partie  des  fruits  de  l’Evêché , ou  Archevê- 
ché. Liberté x.  de  t Egh/i  Cathcumo , art.  66. 

I I. 

Ce  droit  cfl  très-ancien  1 * les  plus  faintsde 
nos  Rois  s’en  (bac  fervis  des  le  commence- 
ment de  la  troilicinc  race  ; tous  leurs  fucccrteurs 
ont  fuivi  leur  exemple  i piurteurs  Papes  fie  un 
Concile  Gen:ral  l’ont  approuvé. 

* Philippe  Angufie  en  1:90.  ft  font efameui 
avant  fou  voyage  d'Outremer.  Il  y a.  un  arti- 
cle qui  porte  que  s’il  vient  à vaquer  quelque 
Siégé  Epif copat  pendant  fin  abfence  , que  Id 
Reine  Ja  mere  &-  i Archevêque  de  Reims  pour- 
ront , tant  que  les  revenus  jeront  fous  la  main 
du  Roi , conférer  les  Prébendes  , & tes  autres 
Benef  ces  qui  tombent  en  Regale.  Saint  Ltuil 
Mm  iij 
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entreprenant  auffi  le  voyage  et  Outremer  en  1148. 
UiJ/a  À la  Reine  fa  mtre  le  droit  de  c enfer er  les 
Dirait  ex. , (fi  les  antres  Bénéfices  Eccltjiajliques 
vacans  en  Régale.  Ce  faint  Roi  fartant  four  la 
féconde  Croifade  en  1x69.  donna  un  pouvoir  far  cil 
À Étienne  Evêque  de  Paris. 

* Receptis  litreris  quas  nobis  nupcrRcgia  fereni- 
tas  deftinavir,  ex  tcnorc  tiuellextmus  carumdem,  quod 
Eccldiâ  Lauduner.fi  vacante,  Pnbcml  mm  R.Canoni- 
ci  ejufdem  Ecdcfix,  ut  vacantem  fecuruium  antiquam 
& approb.uam  confuctudinem  Regni  tui  M.  Thomx 
de  Argentoiio  mo  Clctico  conccflirti.  Innocent.  III. 
Pktlipf.  j4ug.  an.  11 10. 

À Generati  conrtitutione  fancimus  , univerfos  & 
fingulos  ( qui  Regnlia  , cuûodiam , five  guardiam  ad> 
vocitionis  feu  defenfionis  titulum  in  Ecclefiis , Mo- 
narteriis  feu  quibufiibet  aliis  locis , de  novo  ufurpare 
coiuntes  bona  Ecdefiarum , M oruiter iorum  aut  loco- 
rtim  iplorum  vacantium  ufurpatc  prxfumi.nt . ..  eo 
ij-fo  cxcomrr.unicationis  fenteneix  dccerniinus  fubja- 
ccre  .. . qui  aurctn  ab  ipfarum  Ecdcfi.rum  , extero- 
rumque  locorum  fundanone  vel  ex  antiqua  confueiu- 
dir.e , jura  fibi  hujufinodi  vfadicant:  a b illorim  abu- 
fu  fie  pruder.ter  .ibftineant , & fuos  V.iniftroï  in  eis 
follicitc  LcLinc  abfttnere , quod  ea , qux  non  perrinent 
ad  fruêhu  five  reditu*  provenicnres  vacationis  ccro- 
po.c  non  ufutpcnt , ncc  bon.-.  extera  , quorum  fe  afle- 
runt  habere cuUodiam , diLbipermirtanc.  Grtgor.  X. 
in  Conctl.  Lutdun.  cap.  Centrait  de  cleüiene  & eleüi 
fOttfi.  im  $0. 

L'ancienne  Çlejfe  fur  ce  chapitre  Generali 
du  Sexte  , fai  foit  conncltre  que  le  Concile  de 
Lyon  parloir  du  Roi  de  France  dans  la  derniere 
partie  de  ce  Chapitre  en  faveur  de  ceux  qui  font 
en  pojffejj'on  de  jouir  du  droit  de  Regale  ; mais 
les  Correcteurs  Romains  ont  jugé  à propos  de  ta 
retrancher. 

II L 

j.  Ledro  t Nos  Rois  u (oient  d’abord  de  leur  droit  de 
Hni'àD.e-  ^■eoa^c  *"ur  tous  ics  Archcvcchez  & Evê- 
fenr  par  chez  du  Royaume  ; dans  la  fuite  quelques  E* 
ro«  le  glifcs  s’en  firent  exempter  à titre  onéreux  ; 
oywunc.  ^’autrcs  ^ par  un  ja  bonté  des  Rois , 

qui  leur  ont  accordé  l’exemption  fans  aucune 
recompcnfc  ; enfin  les  Provinces  de  Langue- 
doc , de  Guyenne , de  Dauphine , de  Proven- 
ce , fe  prétendirent  exemptes  du  droit  de  Ré- 
gale. Le  Parlement  de  Paris  jti^ca  en  1608. 
qu’on  ne  devoir  avoir  aucun  egard  à cette 
prétention  -,  &:  après  un  examen  ex  ad  des  ti- 
tres , fous  les  rognes  d'Henri  IV.  dp  Loüis 
XIII.  & de  Loüis  XIV.  intervint  la  Décla- 
ration du  10.  Février  1673.  » par  laquelle 
le  Roi  déclare  que  le  droit  de  Régale  lui  ap- 
partient univcrlcllcment  fur  tous  les  Archo- 
vêchcz  âc  Evêchez  de  fon  Royaume,  àlarc- 
ferve  feulement  de  ceux  qui  en  font  exempts 
à titre  onéreux.  Le  droit  de  Régale  étant  do- 
manial , inaliénable  & imprelcripcible  , les 
concertions  gratuites  Sc  le  non  ufage  de  ce 
droit  dans  quelques  Provinces  , ne  pouvoienc 
pas  faire  de  préjudice  aux  droits  facrcz  de  la 
Couronne,  i Aufli  voyons-nous  que  tout  le 
Clergé  de  France  aflcuablé  , a confond  à l’c- 


xecution  de  la  Déclaration  donnée  le  10.  Fé- 
vrier 1673. 

• Difons  & déclarons  le  droit  de  Regale  nous  ap- 
partenir univecfcllemeni  dans  tous  les  Archevèchcz 
& Evcchex  de  nôtre  Royaume , terres  & pais  Je  nô- 
tre obéïftancc  « i la  referve  feulement  de  ceux  qui 
en  font  exempts  à titre  onéreux.  Déclaration  du  10. 

Février  167  j. 

f De  lavis  unanime  de  toutes  les  Provinces  , avons 
refolu  de  mettre  le  droit  de  Regale  univerfelle  hors 
de  douce  & de  concertation , & pour  cet  effet  avons 
confenti  & confirmons  par  ces  prefentes , en  tant  que 
befoin  feroit , que  le  mîme  droit  de  Régale , dont 
Sa  Ma jefte  joüilfoic  fur  la  plus  grande  partie  de  nos 
Eglifcs  avant  l’Arreft  du  Parlement  du  14.  d'Avril 
1608.  demeure  étendu  d toutes  les  Eglifcs  du  Royau- 
me .. . aux  termes  de  la  Déclaration  du  10.  Février 
167$. . . . Fait  à Paris  dans  l’Artcn  bléc  generale  du 
Clergé  de  France , tenue  au  Couvent  des  grands  Au- 
gurtins  le  3.  jour  de  Février  1681.  Extrait  du  précis 
verbal. 

IV. 

Les  Archcvcchez  & Evéchez  des  Provin-  4- 
ces  unies  an  Royaume  de  France  par  voye  de 
conquêtes  ou  autrement , font  fujecs  au  droit  ium*die- 
dc  Régale  , foit  que  la  Province  ait  cté  au-  °*nt 
trefois  de  l’ancien  domaine  de  France  , foit  qUI** 
qu’elle  n’en  ait  jamais  dépendu  , parce  que 
tout  ce  qui  fait  partie  d’un  Etat , e(l  artüjct- 
ti  aux  loix  general» , par  lelqucilcs  cct  Etat 
cft  gouverné.  Cependant  fi  par  le  Traité  de 
réünion  on  avoir  exempté  cxprcflcmcnt  la  Vil- 
le Archiepifcopale  ou  Epifcopale  du  droit  de 
Régale,  cette  exception  devroit  avoir  lieu  com- 
me ayant  été  faite  à titre  onéreux. 

Cette  Maxime  ejl  une  fuite  de  la  Déclara - 
tien  de  1673.  étend  la  Regale  fur  toutes 
les  Eglifes  Cathédrales  (fi  Metropolitairus  du 
Royaume  , fans  aucune  difiinÛion  de  l'ancien  (fi 
du  nouveau  domaine.  L‘  Arrejl  de  1608.  qniavoit 
fait  un  reglement  pour  rendre  la  Regale  unbver - 
felle  par  tout  le  Royaume  , avoir  été  rendu  a I oc - 
cafion  du  Doyenné  de  l'Eglife  Cathédrale  do 
Belley  , Ville  Epifcopale  de  Breffe , qui  avoit 
été  réunie  depuis  peu  de  temps  à la  Couronne  de 
Fram  e. 

V. 

Quelques  Auteurs  prétendent  que  le  droit 
de  Regaie  avoit  lieu  autrefois  pour  la  colla-  i*en  kî 
tion  des  Bénéfices  dépendons  des  Abbayes  0'DîÉ«‘ 
vacantes,  & que  le  Roi  pouvoit  rentrer  dans  J2a£* 
ce  droit , comme  il  croit  rentré  dans  celpi  de  b»y«. 
conférer  les  Bénéfices  dans  toutes  les  Cathé- 
drales du  Royaume  pendant  la  vacance  du 
Siège  Epifoopal.  Ce  projet  n’a  point  etc  fui- 
vi  i le  droit  de  Régalé  refte , aux  termes  des 
Edits  & Déclarations , renferme  dans  les  Egli- 
fes Cathédrales , fans  <jue  le  Roi  prétende  con- 
férer les  Bénéfices  dependans  d’une  Abbaye 
pendant  la  vacance  du  Siège  Abbatial , à moins  * 
que  l’Abbaye  ne  fc  trouve  vacante  en  même 
temps  que  l’Evêchc  *,  car  en  ce  cas  le  Roi  qui 
cft  a la  place  de  l’Evêque  , peut  en  vertu  du 
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droit  de  Régale  difpofer  des  Bénéfices  non 
Cures  de  la  meme  manière  que  l'Evêque  en 
pourrait  difpofer  fi  le  Siège  Epifcopal  ctoic 
rempli. 

VI. 

H f La  Régale  cft  ouverte  par  la  mort  natu- 

«ftoamte.  rc^c  ou  civile  de  l’Evcque  , par  fa  tranfla- 
rion  d’un  Siège  à un  autre  , par  fa  félonie  , 
& b par  fa  promotion  au  Cardinalat , parce 
quautrefois  le  Cardinalat  , Se  l'Evêché  c- 
toient  deux  titres  incompatibles  ; 6c  parce  que 
le  Cardinal  étant  ccnfc  s’attacher  d’une  ma- 
nière particulière  au  Pape , qui  en  qualité  de 
Prince  temporel  cft  etranger  par  rapport  à la 
France , ne  doit  point  jouir  des  fruits  de  fon 
Evcché  , à moins  qu’il  n’ait  confirmé  par  un 
nouveau  ferment  de  fidelité  p celui  qu’il  a déjà 
fait  en  entrant  dans  1’Evêchc  -,  il  y auroit  auiTi 
ouvcnurc  a la  Régale,  fi  l’Evcque  ctoic  dépouil- 
lé de  fon  Evcchc  par  un  jugement  folcmneJ , 
où  s’il  tomboic  dans  quelqu'un  des  crimes  qui 
font  vacqucr  les  Bénéfices  de  plein  droit. 

l Dam  Epifeopus  alicujus  Epifcop.itus  > nbi  Do- 
minus  Rex  nabet  Regaliam  , ab  humanis  dcccdir  , 
immédiate  per  obirum  , feu  morrem  ipfius  , Revalu 
in  diûo  Epifeopaeu  eft  aperça , 6c  faccedic  Rcxloco 
boni  6c  legitimt  adminiilratoris  in  omni  tcmporalita- 
te  diûi  Epifeopatus  , conferrque  bénéficia  non  cura- 
ca  , & hoc  durante  temporc  ipfius  Rcgali*.  Extras- 
tmm  tx  Regijirss  Camer a Computorum. 

Le  Mémoire  dum  Epifeopus  de  U chambre  des 
Comptes  tjl  de  l’a»  1334.  «* 

h Cum  Caochon  opponens  ... . propofuirtêt  inter 
alu  quod  circa  Pafeha  anno  Dom.  1413.  Rcealia  in 
diûl  Rhemenfi  Ecdefiâ,  per  promotionem  dile&i  6c 
fidelis  Confiliarii  noftri  iimonis  de  Cramando , an- 
tea  Rhemenfis  Epifeopi  ad  ftatum  Cardinalat  us  S.  R. 
E.  aflumpti  nobis  aperta  fuerat , 6c  ufque  ad  11.  vcl 
10.  vcl  19.  dics  menfis  Julii  ejufdera  anni  1413... . 
duraverat , ipfoquc  temporc  intermedio,  vidclicet  u. 
die  diûi  menfis  Julii , vel  circircr  diebi  C.monic.1  tus 
& Pnbenda  Ecclefix  Rhemenfis  , pfcr  obitum  diûi 
defunûi  Juliani  de  Blenon,  quondam  ipfius  Eedefi* 
Caoonici  prxbcndati  vacaverant , Se  nos  ipfos  fie  va- 
cantes , jurcdiûx  Regalix  utendo , prxdiûo  M.  Joan- 
ni  Cauchon  > qui  Magifter  in  Artibus,  6c  Baccabu- 
reus  in  Theotogii  exiftebat , 6c  bene  meritus  contu- 
leramus  6c  donaveramus ...  per  areftum  cjufdem  Cu- 
rix  noftrx  diûum  fuit  prxfatum  Nicolaum  Arnulphi 
conquercntem  ad  mabm  & inj  flam  caufam  con- 
queftum  fuiiTe , & M.  Joannera  Cauchon  opponentem 
ptxdiûum  ad  bonam  6c  juftam  caufamfc  oppofuifle , 
& confervabitur  idem  opponens  in  fuis  poUdfionibus 
6c  fâifinis  fupradiÛis,  ac  ipfùm  in  cifdem  fupradiÛa 
Curia  manutenuit  6:  confervavit , manutcnct  6c  con- 
fervat . . . pronuntianim  ij,  die  Sept,  anno  Domini 
141s.  Prtmvcs  des  Liberté*,  de  f£g/.  Galhc.  thap.  16. 

À ce  droit  { de  Regale  ) quelques  fuigubrirez  ou 
ivileges  particuliers  comme  . . . d'être  ouvert  par 
promotion  au  Cardinalat.  Art.  66.  dtsLsberttl. 

VII. 

7.  Jafqu  i i La  Régale  relie  ouverte  jufqu’i  ce  que  le 
ITr^T  fücceflêur  Evéauc  légitimement  pourvu  aie  fait 
rdic  ou.  le  ferment  de  fidelité  qu’il  doit  au  Roi , qu’il  aie 


fait  cnrcgiftrer  en  la  Chambre  des  Comptes 
l’Aftc  qui  certifie  le  ferment  de  fidelité , qu’il 
aie  levé  l’Arrefl  de  la  Chambre  des  Comptes,  6c 
qu’il  l’aie  fait  lignifier  avec  l’attache  U le  man- 
dement des  Auditeurs  au  Commiflàire  nommé 
pour  la  perception  des  fruits  , aux  Subllituts 
de  M.  le  Procureur  General  &c  aux  Officiers, 
à la  requête  defquels  la  faille  a du  être  faite. 
Tant  que  toutes  ces  formalicez  n’ont  point  etc 
exécutées,  le  Roi  confère  en  Régale  les  Béné- 
fices dépendons  de  l’Evcché. 

$ Qu*  quidemRegaludicitur  vigere  Ce  haberelo- 
cum  in  diûo  Epifeoparu  , donec  6c  qtioufquc  fumrus 
fucceflôr  légitimé  intrans  , fuum  debitum  fijelitatis 
juramentum  diûo  Domino  noftro  Régi  ( prout  cc- 
netar  ) fcccrit  quodque  licterx  Regix  , attclbmcs 
diûum  juramentum  fie  fuifle  faûum , prxfencatx , rc- 
giftrat*  ôc  expédiez  fuerint  in  Caméra  Compurorum  : 
& quod  receptor  feu  cominifliis  ad  receptam  ipfius 
Regalix,  reccperitmarubtuin  àdiûi  Carnet  â cm  ina- 
tum  , per  quod  manderur  ut  levet  manum  Regis , 6c 
permitut  aiûum  t pifeopum  uri  6c  gaudete  , panen- 
do  ipfiun  temporal itatem  .id  plcnam  deliber.intiam. 
Ncc  ante  receptionem  hujufmodi  tmnd  ici  , i diûo 
rcccprore , feu  commiflb  repuntur  d:Ûa  Regalb  ebu- 
fâ , lcd  ufque  in  dicm  ipfius  receptionis  tencrur  red- 
dere  computtuu,  & rat.onem  de  fruûibus  hujufmo- 
di temporal  itatis , & conferr  Rex  bénéficia , tan  quant 
in  Regaliâ  vacanria,  & hoc  de  jure  Se  confuetudine 
Regni  6c  fu*  coron*  Franeix.  £xir*tl.  ex  re£i >jï.  Ca- 
mer. Campât,  erdtn.  dtrm  Epijiepns. 

La  Cour....  faifant  droit  fur  les  conclufions  du 
Procureur  General  du  Roi , enjoint  aux  Officiers  du 
Roi  fur  les  lieux  » & aux  Subftituts  du  Procureur  Ge- 
neral s i moment  des  décès  des  Archevêques  & Evo- 
ques , de  faire  procéder  par  voyc  de  faille  6c  main 
mile  Royale  fur  le  temporel  des  ArchevèchezSc  E- 
vechez  , ôc  fairdéfenfes  aux  mêmes  Officiers  defouf- 
frir  les  Archevêques  Se  Evêques  entrer  en  la  pofiêf- 
fion  du  temporel  des  Archevcchcz  & Evèchez , juC- 
u'i  ce  qu’ils  leur  ayent  fait  apparoirre  , & fait  figni- 
er  l'Arreft  d’enregiltrcuicm  «lu  ferment  de  fideliré 
de  la  Chambre  des  Comptes  , &:  de  l'attache  6c  du 
mandement  de  main-levée  des  fruits , fuiv.int  l'ordre 
6c  l'ufage.  Ordonne  que  leprcfcnr  Arreftfera  envoyé 
aux  Bailliages  6c  Sénechaufi'ccs  du  Royaume  , pour 
y être  entegiftré  à U diligence  des  Subllituts  du  Pro- 
cureur General.  Arreji  de  Reglement  du  ty  Mars 
UÎ77.  à l'ectafien  d'nne  ajfatre  de  Regale  pour  la  Chan- 
cellerie de  Ttuloufe. 

Dans  le  1.  Tome  des  Maximes  du  Droit  Canoni- 
que , il  y a un  Arreji  célébré  du  II.  Mars  1691. 
qui  déclaré  vacant  en  Regale  le  Canonicat  de  Go- 
defroy Hermant , dont  le  décès  était  arrivé  avant 
r enrcgijlrement  À la  Chambre  des  Comptes  du  fer- 
ment de  fidelité  de  Monfieur  le  Cardinal  de  Jan- 
fon , quoiqu'il  n’y  eut  pas  ' eu  defaïfe  de  l’ Evêché 
4 caufc  de  la  promotion  de  /’  Evêque  au  Cardina- 
lat. Mass  cette  négligence  de  la  part  des  Officiers 
Royaux  n’ avoir  pû  dij'penfer  l’Evêque  que  de  la  fi- 
gnification  de  l’enreg  fi  rement  de  fin  Brevet  au 
Subfiitut  de  Manfieur  le  Procureur  General  fur  Us 
lieux.  Il  y a un  Arreji  pareil  du  4.  Mais  1691. 
pour  une  autre  Prébende  de  Beauvais , dans  le  J. 
volume  du  Journal  des  Audiences. 

On  a jugé  au  Parlement  de  Paris  le  1 6.  Juillet 
que  U Régalé  n'avait  point  été  ouverte  dans 


ogle 


Digiti; 


S.  OiinVn. 
Kglt.K  lï 
flKOKOl  dC 

é 

pt*u  la 
cio  ute  de 

Ib  Royale. 


».  Si  U 

fouffrance 
fa««  ccijc r 
•»  Rcgalc 


iSo 


LES  LOIX  ECC 


P Evêché  d’ Anvers  , du  jour  que  Monfeur  Miren 
Evêque  de  cette  Ville-là  , avoit  été pourvu  par  le 
Pape  de  P Archevêché  de  Lyon  qui  avoir  vaqué  par 
la  mort  de  1‘  Archevêque  eu  Cour  de  Rome  , mais 
du  jour  que  le  Roi  avait  agrée  la  tranjlatton.  Cet 
Arrcjl  ejl  r appert é dans  le  i.  volume  du  Journal 
des  Audiences  livre  i.  chapitre  14. 

VIII. 

/ De  toutes  les  Chambres  des  Comptes  du 
Royaume,  il  n’y  a qucccilc  de  Paris  qui  puillc 
enregiftrer  le  ferment  de  Hdclitc  , 5c  donner  le 
mandement  pour  la  main-lcvce  du  temporel , 
dont  la  lignification  fait  coder  la  Régale. 

I Voulons  & nous  plaît  que  les  Archevêques  & 
Evêques  foienc  tenus  d.ins  deux  mois  du  jour  du  fer- 
ment de  fidélité  qu’ils  nous  prêteront  , d'obtenir  nos 
Lentes  Patentes  de  main-levée  1 5c  de  les  faire  cnrc- 
giftrer  en  nôtre  Chambre  des  Comptes  de  Paris.  Dé- 
claration fur  la  Regale  du  10.  Février  167$. 

Par  nos  Lettres  en  forme  de  Déclaration  de  ce 
jour  d'hui , 5c  pour  les  conlidcrations  y contenues, 
nous  aurions  déclaré  le  droit  de  Regale  nous  appar- 
tenir dans  tous  les  Archevcchez  & Evêchez  de  notre 
Royaume  , terres  5c  pais  de  nô:rc  obciffuice  , mê- 
me dans  les  Archcvêcnez  8c  Evêchez  des  Provinces 
de  Languedoc,  Guyenne  , Provence  & Dauphine,  à 
la  rcfctve  de  ceux  qui  en  font  exempts  à titre  oné- 
reux. Et  daucant  que  par  ladite  Déclaration  lefdits 
Archevêques  8c  Evêques  defdites  Provinces  font  te- 
nus dans  le  temps  piefcric  par  icelle  d’obtenir  nos 
Lettres  de  main-lcvce , 8c  de  les  faire  enregiftrer  en 
nôtre  i.  h.imbrc  des  l.omptcs  , 5c  que  pour  raifon 
dudit  cnrecifttcmcnc  il  appartient  des  droits  inôtre- 
dite  Chambre , nous  avons  eftitnc  à propos  de  les  ré- 
gler. Seconde  Déclaration  Au  10.  Février  167 j. 

Cette  Déclaration  ejl  fuivie  de  P état  des  fem- 
mes qui  doivent  être  payées  a la  Chambre  des 
Comptes  par  les  Evêques  de  ces  quatre  Provin- 
ces pour  P enregifl rement  de  leurs  Lettres  demain- 
levée. 

Avant  la  Déclaration  de  1673.  on  av0,t  jug*  au 
Parlement  de  Paris  par  Arrcjl  du  18.  Avril  16*4. 
rendu  en  forme  de  reglement , que  la  Regale  doit 
avoir  lieu  dais  les  F.vêche^de  Bretagne , ju/ju'a 
ce  que  le  nouvel  Evêque  ait  fait  turegijber  le  Jer- 
ment  de  fidelité  en  la  chambre  des  Comptes  de  Pa- 
ris ; & le  défaut  de  cette  formalité  fut  trouvé Juf- 
fifant  pour  adjuger  le  Bénéfice  au  Regalfe  t au 
préjudice  de  celui  qui  s'étoit  fait  pourvoir  en  Cour 
de  Rome  de  ce  Bénéfice  , teqfel  avoit  vaqué dans 
le  mois  du  Pape.  Voyez,  le  Recueil  d'Arrefs  de 
Bardct  livre  1.  tome  1. 

IX. 


LE  SI  A STI  QJI  ES. 

5c  privilèges  particuliers  comme  ....  de n’ître  cîoi 
par  foulf.ance  ni  auncmcnc  , jufqu’i  ce  que  le  fuc- 
ceflèur  Evêque  ou  Atchevêque  aie  fait  te  pièce  au 
Roi  le  ferment  de  fidelité  en  perfonne,  5c  qu'il  aie 
préférai  5c  fait  icgifticr  les  Lcttics  d'icelui  en  U 
Chambre  des  Comptes.  Literie*,  de  l'Egltfe  Gallica- 
ne , art.  66. 

E*  pource  que  voulons  pourvoir  à l'entretenemenc 
...  de  nos  droits  de  Rcgalc , 8c  qu’avons  etc  avertis 
5c  accrtcncz  des  droits  de  nôtre  Couronne,  8c  l’ufa- 
ge  ancien  avoir  été  8c  être  que  es  Archevcchez  fie 
Evêchez  avons  droit  de  Regale  , mêmemenc  quant  1 
la  collation  des  Bénéfices  , ladite  Regale  demeure 
toujours  ouverte  , jufqu'i  ce  que  les  nouveaux  Evê- 
ques nous  ayenc  fait  le  ferment  de  feauté,  quelque 
ferment  qui  nous  en  foie  fait  par  Procureur , fie  quel- 
que délivrance  que  fiffions  des  fruits  de  ladite  tem- 
poralité , avons  déclaré  fie  déclarons  que  par  la  rcccp- 
tion  dudit  ferment  de  feauté  dudit  Cardinal  ( Evê- 
que de  Thctoümnt»)  par  Procureur  5c  par  délivran- 
ce à lui  faite  dudit  temporel  dudit  Evêché ....  ain- 
çois  étoic  5c  cft  nôtre  imenrion  de  donner  8c  confé- 
rer lefdits  Bénéfices  comme  vacans  en  Rcgalc , jufc 
qu'à  ce  que  ledir  Cardinal  nous  ait  fait  en  perfonne 
ledit  ferment  de  feauté,  ainfi  qu’il  cft  accoutumé  de 
faite  en  tel  cas.  Déclaration  de  Ckarlti  Vil.  du  14. 

Février  1431. 

X. 

» Pendant  la  Régale  le  Roi  conféré  tous  les  QwU 
Bénéfices  qui  auroicnc  etc  à la  difpofition  de  l'E-  ^jfcoo- 
veque  , fi  je  Siégé  avoit  etc  rempli , excepté  les  fcrccoRe- 
Cures  dont  la  tucceflion  n’apparcicnt  ni  au  Roi  6^* 
ni  au  fucccflcur , mais  au  Chapitre  qui  les  con- 
fère librement , fiiivant  le  droit  commun  de  l’E- 
glifc  4c  France.  ; 

Cette  exemption  des  Cures  pour  le  droit  de 
Regale  , ejl  marquée  exprtjftment  dans  P en- 
droit du  Mémoire  dum  Epifcopus  , que  nous 
avons  rapporté  fur  la  Jixieme  Maxime  de  ce 
Chapitre. 

" Et  emporte  ( le  droit  de  Regale  ) la  collation 
de  Prébendes,  Dignircz  8c  Bénéfices  non  Cures  va- 
cans.  Lioerte*.  de  l'Eghfe  Galhc.  art.  66. 

XI. 

Quand  la  Cure  cft  unie  à un  Bénéfice  fim-  »».  s'il  7* 
pie  de  fa  nature , comme  à un  Canonicac  , à 
un  Prieuré  , ou  à une  Dignicc  de  Cathédrale  qo*  k rÔî 
ou  de  Collegiale  , le  Roi  peut  la  conférer , “'nfc.ic  ** 
fi  elle  vient  à vacqucr  en  Regale.  Mais  fi  le  Bc-  ^ c' 
nefite  funple  cft  uni  à la  Cure , comme  la  Cure 
cft  alors  le  principal  Bénéfice,  elle  ne  peut  ja- 
mais vacqucr  en  Rcgalc. 

XII. 


" La  foufïrancc  accordée  par  le  Roi  au  nou- 
vel Evcquc  , 8c  main-lcvce  du  temporel , lui 
donne  droit  de  percevoir  les  fruits  de  l’ Évê- 
ché , mais  clic  n’opere  pas  la  clôture  de  la 
Rcgalc  pour  la  collation  clos  Bénéfices  ; le 
Roi  en  dtfpofc  jufqu’à  ce  que  le  nouvel  E- 
vêque  ait  prêté  en  perfonne  le  ferment  dçf fi- 
delité. 

*°  A ce  Droit  ( de  Regale  ) quelques  fiugularitc*.. 


* Autrefois  il  y avoit  dp  grandes  contofta-  » ».  Le  Roi 
rions  8. pour  Içavoir  fi  les  Evêques  a voient  pu 
par  des  Traitez  porricuîierfr  cédera  leurs  Cha-  bcnd«<ju« 
pitres. , ou  k d'autres  ; la  collation  de  certains  i‘L*éq«e 
Bénéfices  , 8c  polir  fpavoir  fi  ccs  Traitez  a-  fa  £ s & dô 
voient  été  homologuez,  poflr  pouvoir  porter  i«  même 
quelque  préjudice  aux  droits  du  Roi  pendant 
rouvcitore  de  la 'Régifle;  Ces  difficultcz  font  ■juo  aurou 
levées  par  l’Edit  de  j68z.  car  le  Roi  y de-  F^l««ou- 
tiare  qn’ij  ne  conférera  à caulc  de  fon  droit 

de 
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de  Régale  que  les  Bénéfices  que  les  Archevê- 
ques Se  Evêques  fonc  en  bonne  U légitime 
pollcflion  de  conférer.  AinJi  dans  les  Lglifes 
où  le  Chapitre  cil  en  pofiêfllon  de  conférer 
toutes  les  Dignitex  & les  Prébendes, le  Roi  n en 
confère  aucunes  pendant  la  vacance  du  Siégé, 
dons  celles  où  il  y a une  alternative  , le  Roi 
confère  dans  le  tour  qui  auroit  appartenu  à 
P Evêque  -,  & dans  les  Eglifes  où  le. Chapitre 
conféré  conjointement  avec  l’Evêque  , le  Roi 
pendant  la  vacance  du  Siège  nomme  un  Com- 
niifiairc  pour  conférer  , Se  pour  prefenter  a- 
vec  le  Chapitre.  Si  le  Chapitre  prefente , Se 
que  T Evêque  confère  , la  prefentation  du  Cha- 
pitre doit  être  faite  au  Roi  qui  donne  des  provi- 
fions  du  Bénéfice. 


n N’entendons  conférer  1 caufc  de  notre  droit  de 
Repaie  aucuns  des  Bénéfices  qui  puiflcnc  y être 
fujecs  par  leur  nature  , f»  ce  n’eft  ceux  que  les 
Archevêques  & Evêques  font  en  bonne  Se  légiti- 
me pofleffion  de  conférer.  Voulons  pour  cet  effet  que 
dans  les  Eglifes  Cathédrales  & où  les  Chapitres  font 
en  pofTeffion  de  conférer  toutes  les  Dignitex  fie  les 
Prébendes  , ils  continuent  de  les  conférer  pendant  la 
vacance  du  Siège  : que  dans  celles  où  il  y a des  Pré- 
bendes aftcAces  i la  collation  de  l'Evêque  , 8c  d'au- 
tres à celle  des  Chanoines»  dans  celles  où  l'Evêque 
& les  i h.tnoines  les  confèrent  par  tour  de  femarne  , 
de  mois  , ou  autre  temps , dans  celles  où  le  tour  eft 
réglé  par  les  vacances , dans  celles  où  les  Prébendes 
d'un  coté  du  Chœur  font  affcâccs  à la  collation  de 
l'Evêque  , Se  celles  de  l'autre  côte  à la  collation  des 
Chanoines  » l’alternative  , les  tours  Se  rafFc&ition 
foient  gardez  Se  entretenus  durant  l’ouverture  de  1a 
Régale , tout  ainfi  qu'ils  le  font  pendant  que  le  Siège 
eft  "rempli  ...  fie  pour  les  Eglifes  où  la  collation  des 
Prébendes  appartient  i l’Evêque  fie  au  Chapitre  con- 
jointement , ou  dans  lefquels  l'Evêque  a droit  d’en- 
trée 8e  voix  dans  le  Chapitre , pour  prefenter  com- 
me Chanoine , fie  conférer  enfuite  en  qualité  d'Evê- 
que  fur  la  prefentation  du  Chapitre  > il  fera  par  nous 
député  un  CommifTairc  qui  aüiftera  en  nôtre  nom  1 
l’aflcmblée  du  Chapitre  , pour  conférer  avec  le  Cha- 
pitre les  Prébendes  , fi  la  provifion  en  appartient  i 
l’Evêque  fie  au  chapitre  par  indivis , ou  pour  prefen- 
ter avec  le  Chapitre  , fi  l'Evêque  comme  Chanoine  y 
a voix  pour  faire  la  prefentation  » fie  en  ce  cas  la  pre- 
fentation du  Chapitre  nous  fera  adreflêe  pour  la  pro- 
vifion en  être  expédiée  en  nôtre  nom  en  la  même  for- 
me qu’elle  l’cft  par  l’Evêque  feul  : nôtre  intention  n'é- 
tant d’exercer  pendant  la  vacance  des  Eglifes  Métro- 
politaines fie  Cathédrales  de  notre  Royaume  les  droits 
de  leuts  Prélats  » qu’ainfi,  fie  en  la  même  forme  qu’ils 
ont  accoùtumé  d’en  ufer  à l’égard  de  leur  Chapitre. 
Edit  fmr  U Régule  dm  mets  dt  Janvier  l$8*. 


Avant  cet  Edit  de  1681.  en  faifoit  plufieurs 
difiinttïons  ; eu  le  Chapitre  de  la  Cathédrale  étoit 
Collateur  des  Prébendes  par  la  Fondation , fans 
que  l’Evêque  eût  jamais  eu  de  part  à la  collation  » 
ou  l'Evêque  confier  oit  conjointement  avec  le  Cha- 
pitre , ou  l'Evêque  avoir  fait  par  des  tr an  faction  s 
une  cejfion  au  Chapitre  d'une  partie  ou  de  toutes  les 
Prébendes  de  P Eglife  Cathédrale.  Dans  le  pre- 
mier cas  la  Regale  n' avoir  point  de  lieu , comme  on 
P 4 jugé  le  U.  A o u/l  1 6yt.  pour  une  Prébende  de 
Montpellier  , parce  que  la  Bulle  d'éreüion  de 
Montpellier  en  Eglife  Cathédrale , donne  au  Cha- 
II.  Partie. 


pitre  la  collation  des  Prébendes , dont  les  revenus 
jont  compofex.  de  ceux  de  P Eglife  de  Maguelone  > 
de  laquelle  les  Religieux  donnoie/.t  les  places  Mo- 
nacbales  dr  des  revenus  d’un  Prieuré  de  PEgliJi 
de  faint  Benojl  fondé  par  le  Pape  Urbain  V.  & 
dépendant  de  joint  Vtiior  de  Marfeiite.  Dans  le 
fécond  cas  on  jugeoit  que  le  Roi  ne  pouvant  Jèujfrir 
de  concurrent , devoir  jouir  du  droit  de  Regale , 
quoiqu  'il  n’eut  de  part  a la  difpojition  du  Benefici 
que  comme  Jimple  Chanoine.  Il  y en  a un  Arrefi 
du  31.  Aoujl  1681.  pour  P Eglife  Cathédrale  de 
Marfeille  i Cf  un  autre  précèdent  pour  P Eglife  de 
Bayonne.  On  décidoit  dans  le  troijiéme  cas  , que 
les  Evêques  n avaient  pu  préjudicier  au  droit  du 
Roi  par  les  cef.ons  qu'ils  avaient  faites  À leur  Cha- 
pitre. Cependant  quand  le  Chapitre  étoit  en poffef- 
fion  immémoriale  de  conférer  certaines  Prébendes , 
même  pendant  la  vacance  du  Siégé , & qu'il  rié- 
toit  pot  ht  prouvé  d' ailleurs  que  ce  droit  lui  venoit 
d'une  cejj.on  de  l’Evêque  » on  préjumoit  que  cet 
ufage  venait  de  la  fondation  même  de  l’ Eglife , ou 
de  celle  des  Bénéfices.  C'efi  la  réglé  qu'on  Juivoit 
pour  les  Chapitres  de  Châlons  , de  Mâcon  , & de 
Perigueux.  Voyez,  par  rapport  à cette  Note  P Arrefi 
du  11.  Aoujl  1671.  dans  le  premier  volume  du 
Journal  des  Audiences. 

La  Bulle  d'éreélion  de  P Eglife  Cathédrale  de 
Montpellier  donne  lieu  â une  qutfiïon  qui  peut  être 
d'ujage.  Paul  III.  déclaré  par  cette  Bulle  que  L'E- 
vêque aura  la  collation  de  l’ Archidiaconé , de  la 
Chanrrerie , des  Aumônerics  , d’une  Chapelle , & 
de  la  Prébende  Théologale  » & que  le  Chapitre 
conférera  ces  Bénéfices  pendant  la  vacance  du  Sié- 
gé Epijcopal.  La  Regale  doit-elle  avoir  lieu  fur  ces 
Bénéfices  au  préjudice  du  Chapitre  ? On  peut  dire 
d’un  coté,  que  C Evêque  étant  en  bonne  dr  légiti- 
mé pejfcfi.on  de  conférer  ces  Bénéfices , le  Roi  doit 
en  di/pofer  pendant  la  vacance  du  Siégé  Epijcopal 
aux  termes  de  l'Edit  de  1682.-*  D'un  autre  coté , il 
femble  que  le  Roi  n’ayant  point  dérogé par  cet  Edit 
aux  Bulles  de  fondation,  qui  donnent  au  chapitre , 
pendant  la  vacance  du  Siégé  Eptfcopal , la  colla- 
tion des  Bénéfices  dont  l'Evêque  a la  difpofition  , 
n’efi  point  confié  les  avoir  voulu  comprendre  dans 
P Edit  i ce  qui  fe  pratique  pour  les  Eglifes  de  Lyon 
dr  d‘Antun  pourrait  fervir  de  préjugé , fi  la  quefi 
tion  fe  prefentoit  pour  les  Bénéfices  qui  font  À la 
collation  de  l'Evêque  de  Montpellier  quand  le  Sié- 
gé efi  rempli. 

On  avoit  jugé  même  avant  P Edit  de  1681.  que 
les  Dignitez,  éleélives -confirmatives  de  la  Cathé- 
drale de  Sens  n'ét oient  point  fujettes  à la  Regale, 
L'Arreft  qui  efi  du  18.  Juin  1680  .fe  trouve  dans  le 
j.  volume  du  Journal  des  Audiences. 

XUL 

• Pendant  la  vacance  du  Siège  Archiépisco- 
pal & Primatial  de  Lyon , l’Evcque  d’ Aucun 
conféré  les  Bénéfices  qui  font  ù la  collation  de 
l’Archevêque  de  Lyon  quand  le  Siège  eft  rem- 
pli , t Sc  pendant  la  vacance  du  SicgeEpifco- 
pal  d’ Aucun,  l’ Archevêque  de  Lyon  conféré 
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les  Bénéfices  vacans  qui  dépendent  de  l'Evcquc 
d'Aucun. 

Cette  adminifiratson  réciproque  efi  fondée  fur 
un  ancien  njagt , qui  a été  confirmé  par  un  grand 
nombre  d' Arr  fis  , en  voici  deux  des  plus  for- 
mels , & qu'on  regarde  comme  des  Arr  efi  s de  Re- 
glement. 

« La  Cour  a ma  intenu  & gardé , maintient  & garde 
l'Evcquc  d’Aumn  en  b poflcJliun  d'avoir  l'adminis- 
tration fie  difpolLion  du  Spirituel  3c  temporel  de 
l'Archevêché  de  Lyon  , le  Siège  AtchiepiScopal  étant 
vacant , pour  jouir  par  ledit  Evêque  d'Aurun  & Ses 
fuccdTcurs,  tant  des  fruits  fie  revenus  dudit  Arche- 
vêché - que  de  la  collation  des  Bénéfices  en  dépen- 
dons , toutefois  fie  q uantes  que  ladite  vacation  advien- 
dra, aux  memes  droits  qu’eût  fait  ledit  Archevêque 
de  Lyon.  Arreft  du  Parlement  de  Paris  du  ix.  May 
U»J0.  Mem.  dm  ClergS,  fm.  1.  titre  de  U R égalé. 

t La  Cour . . . maintient . . . l'Archevêque  de  Lyon 
au  droit  de  conférer  les  Bénéfices  dans  le  Diocefc 
d'Aucun,  le  Siège  Epifcopal  vacant.  Arreft  du  Parle- 
ment Je  Paris  du  u Août  166 y.  Meus.  du  Clerg /, 
tem.  a.  ttt.  de  U R; gale. 

XIV. 

>4  Le  R i Comme  le  Roi  a marqué  par  Son  Edit  de 
Rcïd'fcr  que  Son  intention  n’eft  de  conférer  pen- 
u pre.cn  danc  la  Rcgale  que  les  Bénéfices  que  les  Ar- 
Pauoa»dli  cheveques  fie  Evêques  font  en  bonne  &:  legici- 
atjoos.  pollcllion  de  conférer  , & en  la  même  for- 
me que  les  Evêques , dont  il  exerce  les  droits, 
ont  coutume  d’en  ufer , il  ne  conféré  les  Béné- 
fices qui  font  en  patronage  , foit  Ecclcfiafti- 
que , loir  Laie  , que  fur  la  prcfcncation  des 
Patrons  i mais  fi  les  Patrons  negligeoient  de 
prefenter  dans  le  temps  qui  leur  cft  accor- 
dé par  les  Canons , le  Roi  conférerait  libre- 
ment, ôc  les  provilions  qu’il  aurait  accordées 
avant  que  le  temps  donné  au  Patron  pour  pre- 
fenrer  fût  expiré  , demeureraient  dans  toute 
leur  force. 

Voyez,  PArrefi  du  13.  Juillet  1693.  dans  le 
cinquième  Volume  du  Journal  des  Audiences . 

XV. 

«oatw^îT  Si  le  Patron  Eeelefiaftique  prefente  pen- 
Pa'ioa  qui  dont  la  Régale  à un  autre  qu’au  Roi  pour  un 
• Bénéfice  fujet  à la  Régale , comme  au  Cha- 

pitre  ou  à fes  Grands-Vicaires , les  provilions 
poui  icBc-  obtenues  fur  les  prelcncations  lont  nulles,  fie 
cawtiïê  î qui  on  a néglige  de  prefenter  dans 

wST  e‘  le  temps  des  fix  mois,  (île  patronage  cft  Ec- 
clcfiaftiquc  , fie  des  quatre  mois , fi  le  patro- 
nage cft  Laie  , difpofc  librement  des  Béné- 
fices , comme  l’Evcquc  aurait  pu  le  faire , fi 
on  avoir  prefenté  à ion  Chapitre  au  lieu  de 
s’adrefler  à lui-même. 

XVI. 

x«.  Tm»  4 On  diftinguc  par  rapport  à la  Regale  trois 
fcï^rr/e  cfpcccs  de  vacances.  La  première  de  droit , 
vacance  et*  quand  celui  quieft  pourvu  d’un  Bénéfice  a pris 
Ke^le  dC  P°^c®on  cn  perfonne  fur  un  titre  nul  fie  vi- 
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ci  eux;  la  féconde  de  fait , quand  celui  qui  cft 
pourvu*  par  un  titre  Canonique  n’a  pris  pof- 
feftion  que  par  Procureur  ; la  troiliémc  de 
fait  fie  de  droit , quand  un  Clerc  poft’edc  un 
Bénéfice  fans  titre  canonique  , fie  fans  avoir 
prisj  polfcllion  en  perfonne.  Dans  ces  trois  cf- 
pcccs de  vacance  le  Roi  difpole  des  Bénéfices 
pcndanc  la  Régale. 

4 Comme  il  a été  mis  en  doute  par  aucuns , fi  nous 
avions  droit , fie  à nous  appartenoit  donner  les  Pré- 
bendes , Dignirez , Bénéfices , quand  ils  avoient  été 
ou  étoient  tiouvez  non  occupez,  vacans  ou  vuis  de 
fait  tant  feulement  ou  temps  de  nôtre  Régalé  , csE- 
glifcs  de  nôtre  Royaume,  cfquelics  nous  avons  droit 
de  Regale , fie  fi  ceux  à qui  nos  prcdecclTcurs  , ou 
nous  les  avons  donnez  en  dévoient  jouir  fie  joiiiflcnc  ; 
nous  nous  tenons  8 c Sommes  (offilamment  informez 
que  nos  devanciers  Rols  de  France,  pour  caufe  de 
Rcgale  & de  la  noblclTc  de  U Couronne  de  France, 
ont  accouru mé  fie  ont  été  cn  pofielEon  fie  lailine  de 
donner  les  Prébendes , Digniicz  fie  Bénéfices , quand 
ils  ont  été  trouvez  cn  temps  de  Rcgale , vacans  de 
droit  fie  de  fait , ou  de  droit  tant  Seulement , ou 
trouvez  non  occupez  vuis  Se  vacans  de  fait  tant  Seu- 
lement , fie  que  nous  de  ce  cn  avons  ufé , ufons  fie  en- 
tendons ufer  comme  de  nôtre  dtoit  Royal  .toutefois 
que  aucun  cas  Semblable  cn  quelconque  des  cas  def- 
fufdics  écherra.  Ordonnance  de  Philippe  de  Valois  d» 
mois  a Otiebrt  1334. 

Nous  avons  mis  dans  ta  Maxime  que  le  Bé- 
néfice étoit  vacant  de  fait  , quand  celui  qui 
en  étoit  pourvu  n’avoit  pris  poj/ejj.en  que  par 
Procureur  , quoi  qu’il  n'en  jott  r ien  dit  a ans 
P Ordonnance , parce  que  dans  Puf  âge  on  P a tou- 
jours expliqué  de  cette  maniéré.  Monjieur  le  Maî- 
tre en  rapporte  un  Arrefi  de  IJ39.  dans  fon  Traité 
de  la  Regale.  Il  y en  a un  autre  du  17.  Février 
Ifiiu.  rapporté  dans  le  premier  Volume  du  Recueil 
d’ Arr  fi  s de  Bardet.  Jl feroit  affez.  difficile  de 
découvrir  la  eaufe  de  cet  ufage , & pourquoi  le 
défaut  de  prij  'e  de  pojfefjlon  en  perfonne  fait  va- 
quer le  Bénéfice  en  Rcgale , quoi  qu'il  y ait  un  Ti- 
tulaire canoniquement  pourvu.  Dire , comme  font 
quelques  Auteurs  , que  c'eft  parce  que  la  Regale 
n’admet  point  de fiction , ce  n efi  point  refoudre  la 
difficulté.  Il  faut  donc  dire  qu’il  y a beaucoup 
dufages  qu'il faut  obferver  quoique  nous  n en /fâ- 
chions ni  la  caujé  ni  l’origine. 

XVII. 

Le  litige  fait  vaquer  le  Bénéfice  en  Rcgale , , . Qfaai 
quand  il  fc  rencontre  deux  circonftances;  lu-  u Bcoefice 
ne , que  le  litige  ait  cté  formé , fie  qu’il  y aie  eu  JJJJ» 
contcftation  cn  eaufe  lix  mois  avant  le  décès  eBcu"ec«j. 
des  Archevêques  Ô£  Evêques , qui  a donné  lieu  iiug«- 
à la  Rcgale;  l’autre,  que  le  litige  foie  fondé 
fur  des  moyens  appareils  : car  le  Bénéfice , fé- 
lon les  Arrefts  du  Parlement  de  Paris , ne  vaque 
point  en  Rcgale , quand  par  une  chicane  vili- 
blcnicnt  injufte  ou  trouble  celui  qui  a un  titre 
fit  une  poflcflîon  légitime  en  (à  faveur. 

, Et  ne  pourra  le  litige  faire  aucune  ouverture  À la 
Rcgale , s’il  n'cft  formé , fie  s’il  n'y  a entre  les  parties 
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eonreftartonen  caulefix  mois  auparavant  le  décès  des 
Archevêques  8c  Evcques.  Dectar.  Jur  la  Rendit  du 
lo.  Ftvrttr  167}. 

Anne  Robert  ah  livre  y chap.  I.  de  fa  collection 
d' Arrefis , en  r Apporte  un  du  1.  Juillet  qui 
a débouté'  un  Regalijle , parce  que  le  litige  fut 
lequel  il  fe  fond  tu  étoit  manifejlement  injujle  / 
l'un  des  collitigans  avait  obtenu  U recreasce  du 
Bénéfice  contentieux  AVAnt  l'ouverture  de  U Régu- 
lé , & il  Avait  obtenu  un  Arrejl  de  pleine  mainte - 
nue  Avant  que  te  Regalijle  eût  intenté  J'en  action. 
V Arrejl  rapporté  par  Frobus  au  commencement  de 
fa  Jputjlion  iy  celui  du  14.  May  1660.  & celui 
du  8.  Mars  i6yt.  rapporté  dans  le  premier  Volu- 
me du  Journal  du  Palais , j'ont  dans  des  ejpeces 
toutes  differentes  ; dans  le  dernier  tes  collitigans 
s'oppofoient  des  incapacités  réciproques. 

La  quefion  s' ejl  prefentée  au  Parlement  de  fça- 
voir  s’il  faut , pour  que  le  litige  donne  lieu  à la 
Régalé , qu'il  y ait  eu  contejlation  en  caufe , ou 
s’il  fujfit  qu'il  y ait  eu  une  ajjgnation  libellée . 
On  diroit pour  le  Regalijle , que J’urvant  l’ Authen- 
tique Litigioü  au  code  de  litigiofis , un  droit  ejl 
litigieux  par  la  feule  ajjgnation  ju die  uni  con- 
vcntionc.  1.  JJue  la  clémentine  , au  titre  ne  li- 
te  pendente  liiquid  innovetur  , décidé  qu'un 
droit  ejl  litigieux  quand  l'afjgnation  a ejlé  don- 
née devant  un  Juge  competent  ; & qu'on  l'a  li- 
bellée de  manière  que  la  partie  puijfe  connoître 
la  demande  & les  principaux  motifs  f»r  !,f 
quels  elle  ejl  fondée.  On  Je  J'crvoit  contre  le  Re- 
galijle du  titre  de  pacificis  de  la  Pragmatique , 
qui  veut y pour  interrompre  la  pojfejfion  triennale 
du  Titulaire  cC un  Bénéfice , qu'il  y ait  eu  contejla- 
tion en  CAuJé  dans  les  trois  ans , de  l'article  70. 
de  la  Coutume  de  Normandie  qui  ne  regarde  le 
Patronage  comme  litigieux  y que  quand  il  y a con- 
tejlation entre  les  parties , de  l'avis  de  Cujas  fur 
la  lot  3 6.jf.  de  verbor.  figniheat.  de  la  loi  pre- 
mière au  Code  de  iitis  contcftatione , de  la  Loi 
iji.jf.  de  litigiofis y C de  la  Loi  y de  pctitionc 
hercdicatis.  M.  Bignon  Avocat  General  fefervit 
de  ces  moyens  , pour  décider  que  le  litige  ne  don- 
nait ouverture  à la  Regale  que  quand  il  y avoit 
contejlation  en  cauje . L’Auteur  du  Journal  des 
Audiences  ne  par  oit  point  ejl  te  de  l'avis  de  Mon- 
fteur  Bignon.  On  ne  peut  point  dire  que  le  Parle- 
ment ait  décidé  la  quejlion  , quoiqu’il  ait  déclaré 
par  l' Arrejl  du  17.  Aoujl  1671.  que  le  Bénéfice 
n' avait  point  vaqué  en  Regale , parce  quonfefer- 
voit  contre  le  pourvu  en  Regale  de  plufteurs 
moyens,  on  foutenoit  que  le  litige  étoit  fraudu- 
leux , & qu'il  étoit  vijiblement  injujle.  Votes  le 
*1.  Volume  du  Journal  du  Palais , & le  troijiéme 
Volume  du  Journal  des  Audiences.  Vous  trou- 
vères encore  dans  le  premier  Volume  du  Journal 
du  Palais  un  Arrejl  du  9.  Janvier  1676.  qui 
a jugé  que  le  litige  injujle  ne  fait  point  va- 
quer le  Bénéfice  eu  Xegale  > quand  le  Titulaire 
contre  lequel  l'ailion  ejf  intentée  ejl  en  pojfejjio» , 
& que  la  pojfejjion  ejl  canonique. 
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XVI I L 

/Lorfque  le  Bénéfice  vaque  en  Rcgale.  le  ’*■ 

n 1 - *.  „ • -j  pc  ne  peut 

Pape  ne  peut  point  prévenir  le  Roi , ni  admet-  «ercer  «a. 
crc  tant  que  la  Régale  cft  ou v axe  les  démiflîons  cuo  droit 
pures  &c  limples , les  rclignations  en  faveur , & J** 

les  permutations.  cantcnRc* 

gale. 

/ Vcrum  quia  tu  câ  ratione,  vidclicet  quod  vacan- 
tes confcrs  in  Eccldîâ  bsâ  Przbendas  » à tempore  quo 
eandern  Eoclcfiam  Partons  rcgimine  contingit  defti- 
tui , douce  fubfticurus  iili  Archiepifeopus  Rcgalia  rc- 
dpiar  i te,  cjufmodi  colUtioncm  in  przjudicium 
ïuura ailèris eflê  faûam..#  non  quod  per  prxmilla 
ufui  quo  tri  przfatâ  Ecclcfiâ  circa  collationem  Pnt- 
bendanun  iplarum  uteris,  ptzjudicarc  nolwnus,  nec 
etiam  extendimus  , lus  littens  noftr  -s  in  reftimo- 
nium  fublimitati  Rcgix  duximus  conccdcndas.  huila 
Clemtnt.  IV.  aum  1167.  LuÀov.  IX.  Preuve*  des 
Liberté*. , tbap.  16. 

XIX. 

1 Quelques  prérogatives  que  les  Papes  ayent 
accordées  à la  referve  qu’ils  le  font  faite  à eux-  “ 
mêmes  des  Bénéfices  vacans  par  le  décès  duTi-  «>  cuo t dm 
tulairc  en  Cour  de  Rome , iis  ont  reconnu  qu’-  Ro“c- 
ils  ne  pouvoient  pas  ufer  de  cette  referve  quand 
le  Bénéfice  tomboic  en  Régale. 

i Clarx  mémo  ri  je  LtidovicusRex  Francorum  ( IX.) 
ut  ^(Tcritur , intellcdko  quod  vcncrabilis  Fratrr  nofter 
P»  Scroner.fis  Ardiiepiicoptu,  qui  ruoctrat  Archi- 
diacunus  Senotier.lls  > in  Aichiepifcopum  Scnoncn- 
fem  elcdns  fucrat  , confecr  .tioms  munus  apud  Se- 
dem  Apoltolicam  confccutus , 8c  quod  per  lioc  Ar- 
chidi.  conatus  Vacaverat  SCnonenfu  , Archidtacona- 
tura  ipf  .m  .lii  per  debitum  nec  collatum  cidcmMa- 
gilbo  tune  Archidiacono  Meledunenfi  in  Ecclcfiâ  Se- 
ronci  fi  , Archidiaconatum  fuumde  Meledunerili  li- 
béré dimirtenri , duxit  prout  ad  ipfutn  fpeÛabacra- 
tionc  Regaliuin  quz  habebat  ibidem , liberalitateRe- 
giâ  confereiulum . . . Vcrum  felicis  recordationis  Clé- 
mente Papa  przdeccflbre  noftro  przeendente  quod 
idem  Archidt  * conatus  Senonenfis  poil  coiiftirurioncm 
fuam  fiper  Dignitatibus  & Beneficüs  apud  ipQxn  Se- 
dem  vacanribuscditam  , per  alium  quam  per  Ronu- 
num  Pontihcem  minimè  conferendis  , apud  Scdem' 
vacaret  eundem  , & ipfi  M tgiftro  per  fu  s fub  certl 
forma  litteras  inhibcucc  ne  Scdc  Archidiaconatu  Se- 
r.onenfi  vcl  cjus  pertinci.tiis  intromitteret , antequ  m 
fc  perfonaliter  fuo  confpedkuiprzicnt.net,  Magiftcr 
ip(c  obeunte  intereà  przdecefiorc  przdidko , non  fuit 
eiufdcm  Archidiacoitatûs  Senonenfis  poilèilîonem  a- 
deptus.  Q_ioniam  igitttr  catiflimus  in  Cltriilo  filiut 
nofter  Philippus  Rex  Francorum  illuftris  , fuper  re- 
voestione  innibitionis  przdidtz  remedium  Apoftoli- 
cjm  per  fuos  nuotios  implor.ivif.nos  quieldcm  Phi- 
lippe Régi , quantum  c-.im  Dco  poltumus , in  fuis  dc- 
titionib'js  gratificjri  difpcmimus  , fuis  fuper  hoc  bc- 
neplacitis  annuentes  , üt  G.  per  inhibitioncm  8c  conf- 
titutionem  przdiâas , nnll'jm  juti , quod  in  eodem 
Archidiaconatu  cft  per  colLtionem  Rcgiam  adccu- 
tus , przjudiciuni  generetur  , quin  & ipfius  Archi- 
diaconatus  poiTeftionem  nancifci , ac  ctram  de  ipfius 
juribus  8c  redditibusd  fponere  valeac,  tanquam  non 
pzceftiiTet  przdidka  inhibitio  de  ipf.i  conftitutio  édi- 
ta non  fuifter , ci  per  noftras  duxinuic  couccdendum. 
BullaGrtgor.  X.  Preuves  des  Ltbtrltu  de 
Gallicane , ehap.  1 6. 
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XX. 


ECCLES1  ASTIQUES. 

leur.  Edit  de  i6oB.arr.  *7. 


t*  U Des  que  le  Roi  doit  avoir  quelque  part,  en 
loi*'  Ion*  vcrtu  ^ <k°ic  de  Rcgale , à la  collation  ou 
ferre  celui  la  difpofition  du  Bendice  vacant , tous  ceux 
de*  P«r fo«-  ^ juî  doivent  prcfencer , ou  qui  doivent  con- 
confoent  faer  avec  lui  , joüifi’enc  des  prérogatives  de 
coDjoiiu*-  la  Régale  contre  la  Cour  de  Rome  , de  l’or- 
Œmt  *rec  tc  jc  patron  Ecdcfiafti'que  qui  doit  pre- 
fcnccr  au  Roi  ne  peut  être  prévenu  par  le  Pa- 
pe, ni  le  Chapitre  de  la  Cathédrale  qui  con- 
fère les  Canonicats  avec  le  Roi,  5c  que  la  va- 
cance en  Cour  de  Rome  ne  peut  préjudicier 
aux  droits  des  uns  ni  des  autres. 


XXI. 


1*  Le  droit  S’il  arrive  que  le  Roi  ne  conféré  pas  leBe- 
" ne^cc  vacant  en  Régale  dans  les  fix  mois  de 
•orne  de  la  vacance , il  n’y  a point  de  dévolution  , par- 
L'«  ea  Re-  cc  qUC  ia  difpofirion  du  Concile  de  Latran  cft 
* **  poftcricureà  l’ctabliiicment  de  la  Régale,  6c 
parce  que  le  Roi  conférant  en  Régale  en  vertu 
des  droits  temporels  de  fa  Couronne  ne  recon- 
noit  point  de  Supérieur. 

XXII. 


it.LeRoî  Quoi  qu’on  ne  puiflè  pas  fc  fervir  contre  le 
R«S?pm  ^01  dans  le  temps  de  la  Rcgalc  du  droit  de 
drille  dé-  dévolution»  le  Roi  ufc  de  cc  droicj  de  lortc 
Tobücwi  qllc  fi  ic  Patron  n’a  point  prefente  dans  le 
temps  fixé  par  les  Canons , ou  que  le  Colla- 
tcur  inferieur  à l’ Evcquc  , n’ait  point  confé- 
ré dans  les  fix  mois  , le  Roi  confère  libre- 


ment. 

Plufievrs  diftnt  qu'il  en  efi  de  meme  quand 
t Archevêché  ejl  vacant  , dt  qu’un  Evêque  de 
ta  Province  négligé  de  conférer  dans  les  Jix 
mois  ; ils  prétendent  que  le  Roi  qui  tient  la 
place  de  l'Archevêque  conféré  par  droit  de  dé- 
volution. D’autres  foutirnnent  que  le  Roi  n'é- 
tant pas  Suptrieur  Ecclefiafiique  , ne  peut  con- 
férer en  vertu  de  la  Regale  par  droit  de  dévo- 
lution. 

XXIII. 


»i  .Ufo f-  Originairement  le  droit  de  conférer  en  ver- 

u;»mIc  tu  de  la  Rcgalc  , étoit  perpétuel.  Louis  XII. 
picifique  • déclara  que  trente  ans  après  l’ouverture  de  la 
teeSüb  P-cgaîc  > on  n,c  pourroit  plus  obtenir  de  Béné- 
fice , fous  prétexte  qu’il  auroit  vaqué  en  Ré- 
gale. * Depuis  Henri  IV.  régla  que  la  pof- 
feflion  triennale  fondée  fur  un  titre  coloré , 
fiilfiroit  pour  exclure  toutes  les  prétentions 
des  R egaliftes  -,  cc  qui  doit  avoir  lieu  pour  les 
Bénéfices  conférez  avanc  l’ouverture  de  la  Rev 
gale , comme  pour  ceux  dont  lesprovifions  font 
poftcricurcs  à la  clôcurc  de  la  Rcgalc. 

m Ordonnons  que  les  Titulaire*  qui  auront  cté 
pourvus  canoniquement , & joui  pailiblement  trois 
ans  entier*  & confec-uif*  dcfdits  Bénéfices , ne  pour- 
ront être  inquictex  fous  prétexte  de  provisions  en  Rc- 
gale , que  nous  déclarons  en  cc  cas  de  nul  effet  te  va- 


XXIV. 

Tant  que  la  Rcgalc  dure , le  Roi  admet  les 
permutations  6c  les  refignarions  en  faveur , 
comme  le  Pape  le  pourroit  faire.  Il  ajoute  quel-  non*  & 1» 
quefois  laclaufe,  à la  charge  que  le  refignant  ,cfiKD1- 
furvivra  vingt  jours  à la  refignation , 6c  en  cc  cas  “ 

fi  le  refignant  deccdc  avant  les  vingt  jours  le  Bé- 
néfice vaque  par  la  mort  du  refignant , 6c  le  Roi 
dilpolè  du  Bénéfice , de  meme  que  s’il  n’y  avoic 
point  eu  de  refignacion. 

La  procuration  que  pajfe  un  Chanoine  pour  re- 
figner  fa  Prebende  en  faveur  entre  les  mains  du 
râpe  ne  fait  point  vaquer  le  Bénéfice  en  Regale , 
quoi  quelle Joit  ouverte , quand  la  refignation  n'a 
point  tflé  admife par  te  Pape  , parce  qu'une  fimple 
procuration  pour  rtfigner  ne  fait  vaquer  le  Béné- 
fice ni  de fait  ni  de  droit  s de forte  que  fi  le  Refi- 
gnataire  decede  avant  que  la  procuration  foitad- 
mife  , on  adjuge  le  Bénéfice  a celui  qui  en  a cfic 
pourveu  en  Regale  fur  la  vacance  par  mort , & 
non  à celui  qui  en  droit  obtenu  le  brevet  fous  le 
prétexte  de  la  vacance  par  la  procuration  ad  rc- 
fignandum.  Cefi  ce  qui  a fié  jugé  au  Parlement 
de  Paris  le  1?.  Mars  1618.  L’Arrefi  efi  rapporté 
par  Bardettome  1. 

Le  même  Auteur  rapporte  dans  le  tome  1.  de 
fon  Recueil  un  Arrefi  du  3.  Juillet  1640.  qui  ju- 
ge , que  quand  le  Roi  admet  une  refignation  en 
faveur  pendant  que  la  Regale  efi  ouverte , à U 
charge  que  le  Refignataire  prendra  poffeff.on  dans 
la  quinsmine  du  jour  du  Brevet , le  Bénéfice  va- 
que en  Regale , fi  le  Refignant  decede  apres  U 
quinzaine , fans  que  le  Refignataire  ait  pris  pofi 

M *»■ 

Voyez,  dans  la  quatrième  Centurie  de  Soèfve 
un  Arrefi  du  i(.  Ollobre  I6yi.  qui  adjuge  un  Bé- 
néfice à l ü bit uairc pourvu  en  Regale  au  préjudice 
du  Refignataire  auffi  pourvu  en  Regale  , parce 
que  le  Refignant  n'avoit  pas  vécu  les  20.  jours  , 
futvant  la  claufe  inferée  dans  le  brevet. 

XXV. 

La  règle  de  Chancellerie  qui  déclaré  nul] es  H f*« 

les  provifions , en  cas  que  celui  qui  a conféré,  JjJ8,* 
n’ait  point  pu  vrai-fcmblablcment  ^voir  con-  ®ol«c  U 
noifiànce  du  décès  du  Titulaire  dan4  le  temps  Tac,ncc 
qu’il  a conféré,  a lieu  pour  les  provifions  en  Km.  ”” 
Rcgalc , parce  que  cette  règle  cft  fondée  fur  les 
premiers  principes  de  Droit  Canonique,  qui 
défend  de  difpoicr  des  Bénéfices  quand  on  rieft 
point  alluré  qu’ils  lbient  yocans. 

X XV I. 

* Dans  les  collations  en  Regale , le  Roi  sali  lt • *■*  Rai 
fujettit , à peine  de  nullité  du  brevet , à ne  con- 
ferer  les  Bénéfices  qu’aux  petfonnesquiont  l’â-  «juî  ont  les 
gc&:  les  quaÜcezrcquifes  pour  les  polfcdcr  par 
lcsLoix  Canoniques,  par  les  Ordonnances,  ^Mrjmdc. 
par  les  Règles  de  la  Chancellerie  reçues  dans  le  def  lc*  b«- 
Royaume , 6c  par  la  fondation. 
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* Avons  par  « prefent  Edit  peipetucl  & irrevoca- 
cle  dir,  ibtué  & ordonné,  dilons,  fbtuons  6c  or- 
duiinoiu  6c  nous  plaît , que  nul  ne  ouille  être  poui- 
>û  dans  rotvs  les  Eglifcs  Cathédrales  & Collegiales 
de  nôtre  Royaume,  par  nous  6c  nos  fucccfièurs  des 
I'Oicnnez&  autres  Bénéfices  ayant  charge  d'aines, 
qm  pourront  vaquer  en  Régale  , ni  des  Archidiaco- 
• ncz»  Théologales,  Penitci.cerics , 6c  antres  Bénéfi- 
ces , dont  les  Titulaires  ont  droit  particulièrement , 
& en  leur  nom,  d exercer  quelque  jurildi&ion  6c 
rouftion  Ipirtcuclle  &Ecdcfiiftique,s’iI  n’a  lige,  les 
d.  grez&  aurrcscapacitexprcfcriptcspar  les faims  Ca- 
nons 6c  p »r  nos  Ordonnances.  Ed,t  d»  mon  de  Jan- 
vitr  lOil.fmrl'ufagt  d*  U Regalt. 

XXVII. 

»7.  Qui  Quand  celui  à qui  le  Roi  a confère  en  Rc- 
■cwrde^u  8a*c> a cn  fa  pcrfonnc  quelque  defaut  donc  on 
d:4)  cnfe , obeenir  la  difpcnfe  , s il  cft  bâtard  , s'il 
eu*  4 «•  n a point  I âge  requis  par  les  Canons  pour  pof- 
JUsia^n!  **c^cr  ^ Bcndfice,  s’il  cil  fcculier,  6l  que  le 
fêté  n’*  Bénéfice  foie  régulier  , le  Roi  lui  permet  de 
qiùiucx*  s’a^rcBêr  au  Pape  , qui  lui  accorde  les  difpcn- 
ic^uuct.  f£S  ncccllaircs  , & meme  le  pouvoir  de  tenir 
le  Bénéfice  cn  commendc.  On  obfcrvc  la  mê- 
me chofc  pour  les  refignations  cn  faveur  fai- 
tes pendant  la  Régale  i quand  le  Rcfignanc  le 
rderve  une  pcnfion  lùr  le  Bénéfice  , le  Roi 
conféré  le  Bénéfice  fur  la  refignation , Ôc  il  ren- 
voyé à la  Cour  de  Rome  pour  l'homologation 
de  la  pcnfion. 

Quelques  Auteurs  ont  prétendu  que  le  Rit 
pouvait  fans  dtfpenfe  conférer  les  Canonicats 
des  Cathédrales  à des  impubères  , & ils  ont 
cité  un  Arre/l  pour  appujtr  leur  opinion  i mais 
eet  Arre/l  ayant  e/lé  examine'  avec  plus  d’atten- 
tion, on  a découvert  qu’il  et  oit  abfolument  contrai- 
re a la  prétention  de  ceux  qui  l' alléguaient  en  leur 
faveur. 

L'ufagc  de  s'adreffer  à la  Cour  de  Rome  pour 
f homologation  des  penfions  fur  les  Bénéfices  re- 
figuez  pendant  la  Regale , ne  s’efi  introduit  que 
Jous  le  Garde  des  Sceaux  Duvair  ; auparavant  le 
Roi  admettait  la  referve  des  penfions.  Le  Pape  p» 
ce  cas  veut  qdon  fa/fe  entre  fes  mains  une  nou- 
velle refignation  , comme  il  donne  de  nouvelles 
provifions  quand  il  donne  des  difpenfes  , ou  le 
pouvoir  de  tenir  en  commendc  si  celui  qui  a efic 
pourvu  en  Regale  / mais  on  regarde  toutes  les 
claufesde  ces  refignations , qui  font  en  elles-mê- 
mes contraires  aux  droits  du  Roi , comme  fi  elles 
n’ étaient  foint  inférées  dans  lafignature  ; on  n‘a 
égard  qua  U concejfion  de  la  grâce  qui  a efié  de- 
mandée. 

XXVIII. 

xt.iDc  qoi  y Si  le  Bénéfice  donne  le  droit  à edui  qui  crt 
£ RX«nt  pourvu  d’exercer  quelque  juriüiftion , ou 
1a  miiüoo  l'oblige  à des  fonûiom  fpiritucllcs  & Hcclc- 
caoemquc  fiaitiques,  comme  les  Doycnncz  de  la  plupart 


des  Eglifes  Cathédrales  & Collegiales  > les  i 
Prébendes  des  Théologaux  ou  des  Pcnitcn-  cSr^d**- 
ciers , colui  qui  cn  a obeenu  du  Roi  des  pro-  “• 
vifions  cn  Régale , avant  que  de  pouvoir  fai- 
re aucune  fonction  , doit  obtenir  une  appro- 
bation , ou  million  canonique  des  Grands- 
Vicaires  du  Chapitre  , li  l’Eglife  cft  encore 
vacance  , ou  des  Prélats  fi  le  Sicgc  cft  retn- 
pli. 

y Voulons  que  ceux  qui  feront  pourvus  par  nous 
de  ces  Bénéfices  [ ayant  charge  dames , ou  jurifdic- 
rion  6c  fondions  lpirituclles  6c  Ecclcliaftiques  ] fe 
prefentent  aux  Vicaires  Generaux  établis  par  le  Cha- 
pitre , fi  les  Eglifcs  font  encore  vacantes , 6c  aux  Pré- 
lats , s’il  y en  a eu  de  pourvus , pour  en  obtenir  l’ap- 
probation 6c million  canonique,  avant  que  d’en  pou- 
voir faire  aucune  fonction.  Edu  du  mon  de  Janvier 
l6î\.  fur  l'ufagt  de  la  Regalt. 

XXIX. 

* S’il  arrivoit  que  le  Roi  conférât  cn  Re-  t,Ceqa‘- 
ale  à une  pcrlonne  indigne  ou  à un  incapa-  on  ftiir 
le , on  ne  pourroit  point  obtenir  le  Bcnchcc 

Îiar  dévolue  du  Pape  ou  de  l’Ordinaire , nuis  re . .a  In- 
ès Supérieurs  Ecctcfiaftiques  du  nommé  aver-  d'«"c  -*  * 
ùroienc  le  Roi , qui  difpofcroic  du  Bénéfice  en  ï>k.l°ea** 
faveur  d’une  autre  pcrfonnc. 

* Ordonnons  qu’en  eus  de  refus  lefdirs  Vicaires 
Generaux  ou  Prélats  en  expliqueront  les  caufes  pat 
écrit,  pour  eftre  par  noos  pourvus  d’autres  perion- 
nes  , li  nous  le  jugeons  à propos  , ou  pour  le  pour- 
voir  par  ceux  qui  feront  ainfi  rcfùfcz  pardevant  les 
Supérieurs  Ecclcliaftiques , ou  par  les  auti  es  voses  de 
droit  oblervécs  eu  nôtre  Royaume.  £i„  i.  a« 

Janvier  16&X. 

XXX. 

Lexpcâacivc  des  Graduel  & celle  des  In.  ,„.i«lcf. 
dultaircs  ne  peuvent  point  avoir  de  lieu  fur  les  ptàan.e. 
Bénéfices  vacans  en  Régalé  , parce  que  le  Roi 
dilpofanr  de  ces  Bénéfices  comme  Collateur  000:1  la  ' 
Laïc  n’eft  airujctti  à aucune  expeftative , qui  “'S11'- 
fois  moins  ancienne  que  la  Regale. 

XXXI. 

La  provifionque  le  Roi  accorde  au  Rega*  jt  «rems 
lifte,  n’elt qu’un  fimple brevet  ligne  feulement  *•  R.g»- 
par  un  Secrétaire  d'Etat , le  dans  lequel  le  Roi 
déclare  qu  il  confère  en  vertu  de  fon  droit  de  cnu€  Hu* 
Regale.  S’il  y aplufieurs  brcvecs  expédiez  en  b‘“ 
faveur  de  differentes  perfonnei  pour  le  même 
Bénéfice  , celui  donc  la  datte  cft  anterieure 
doit  l’emporter  1 mais  fi’ les  brevets  font  de  la 
meme  donc  t de  Ibrcc  qu  on  ne  paille  pas  rccon- 
noitre  celui  qui  a été  le  premier  ligné,  il  faur 
s’adreffer  au  Roi  pour  fçavoir  quel  cil  celui  de 
ceux  qui  ont  etc  nommez  cn  meme  cemps  au-* 
quel  U veut  accorder  la  préférence. 
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CHAPITRE  VII. 

\ 


Du  Droit  de 

L’Eglife  a accorde  par  reconnoiflance  â 
ceux  qui  ont  fait  bâtir  te  tonde  des  E- 
giilcs , le  droit  de  prclcncer  à l’Evcque  ceux 
qui  y dévoient  célébrer  le  Service  divin.  On 
trouve  dans  l’Hiftoirc  Ecclclïaftique  d’Oiient 
des  preuves' de  l'exercice  de  ce  droit  beau- 
coup plus  anciennes  que  dans  l’Occident.  Car 
on  voit  que  l'Impératrice  Eudoxie  choifit  cl- 
le-méinc  les  Prêtres  qui  dévoient  avoir  le  gou- 
vernement des  Eglifes  quelle  avoit  fait  bâtir 
dans  L Palcftine, quelle  fit  ordonner  un  Rc- 
gicux  nomme  Gabriel , pour  lui  confier  l’JEgli- 
1c  de  fàint  Etienne  qu’elle  avoit  richement 
dotée , & qu’une  Dame  nommée  Baflà  choi- 
fit  l’Abbé  du  Monaftcrc  qu’elle  avoit  fondé. 
Les  fucccücurs  du  Patron  ne  confcrvoient  le 
droit  de  prefenter  félon  la  yj.  Novelle  de  Juf- 
tinicn,  que  quand  ils  fai  (oient  ladepenfe  11e- 
ccllâirc  pour  l’entretien  de  l’Eglife  te  des  Mi- 
niftres. 

Le  Concile  d’Orange  n’accorde  le  droit  de 
Patronage  qu’aux  Evêques  qui  bâtiflent  une 
Eglife  dans  un  autre  Dioccfc,  foit  fur  le  fonds 
de  leur  patrimoine , foit  fur  cçlui  de  leur  E- 
vêché.  Mais  le  quatrième  Concile  d’Orléans 
permet  à ceux  qui  ont  une  grande  étendue  de 
domaine , d’y  bâtir  une  Eglife  Paroiffialc , te 
d er  prefenterles  Miniftres  à l’Evêque,  à con- 
dition qu’ils  fourniront  ce  qui  fera  ncccflâirc 
pour  l’entretien  de  l’Eglifc , te  pour  la  fubfif- 
tance  des  Miniftres. 

Ce  droit  de  prefenter  étoit  d’abord  perfon- 
ncl  à celui  qui  avoit  fondé  te  doté  l’Eglifc , 
te  fes  fucccflcurs  n’y  avoient  part  que  quand 
ils  continuoicnc  de  faire  la  dépenfe  necefTaire 
pour  faire  fubfifter  la  fondation  du  premier  Pa- 
tron. On  jugea  à propos  dans  la  fuite  d’ac- 
cordrr  la  meme  grâce  aux  heritiers  des  fon- 
dateurs , ou  à ceux  qui  pofl'cdoicnt  après  lui 


Patronage. 

la  terre  à laquelle  le  Patronage  étoit  annexé. 

Quand  une  Eglife  qui  croit  en  Patronage 
Eccicfiaftique  ou  Laie  venoit  à vaquer , le  Pa- 
tron étoit  obligé  de  prefenter  un  Clerc  à l’E- 
vcquc aux  premiers  Quatre-Temps  d’après  U 
vacance  s te  fi  le  Patron  negligeoie  dc  prelcn- 
ter  , l’Evcquc  ordonnoic  un  Eccicfiaftique 
qu’il  mettoie  en  poftbilion  du  Bénéfice  j c’cft 
ce  qui  cft  juftific  par  une  lettre  d’Hinemar 
de  Reims  au  Comte  de  Tartenois.  Dans  la 
fuite  on  aie  moins  d’égard  dans  la  difpofition 
des  Bénéfices , aux  fondions  qui  dépcndoienc 
de  l’Ordinarion  , te  on  donna  fix  mois  aux 
Patrons  pour  prefenter  , comme  les  Colla- 
teurs  avoient  eux-mêmes  fix  mois  pour  con- 
férer. Ce  n’cft  que  du  temps  de  Boniface 
VIII.  qu’on  a diftingué  entre  les  Patrons  Laïc* 
&:  les  Patrons  Ecclefiaftiqucs  , en  rcftraignanc 
à quatre  mois  le  droit  que  les  premiers  ont 
de  prefenter  , te  en  laiflânt  aux  derniers  le 
temps  de  fix  mois  fuivanr  l’ancien  ufage.  Les 
Patrons  Laies  de  la  Province  de  Norman- 
die fc  font  confèrvez  dans  cet  ancien  ufage  , 
d’avoir  fix  mois  pour  prefenter  au  Collateur 
du  Bénéfice. 

J.  C’eft  à l’Evcque  à examiner  fi  celui  qui 
lui  eft  prefenté  par  le  Patron  , a les  qua li- 
iez requîtes  pour  tenir  le  Bénéfice i mais  ce 
jugement  n’a  point  été  regarde  comme  fouve- 
rain  , même  dans  les  temps  où  les  Evêque* 
paroifToienc  avoir  une  autorité  plus  abfoluë, 
car  le  VI.  Concile  de  Paris  veut  qu’on  entre 
dans  cet  examen  rigoureux  des  raifons  qui  ont 
déterminé  l’ Evêque  à refu  1er  celui  qui  lui  a 
etc  prefenté  par  le  Patron.  Ce  n'eft  que  pour 
procéder  plus  facilement  à cet  examen  , qu’on 
a obligé  les  Evêques  à marquer  par  écrit  le* 
caufes  de  leur  refus. 
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DU  DROIT  DE 

rugt. 

19.  Nature  du  Patronage  cédé  à l Eglife. 

10.  Remife  du  droit  de  Patronage. 

&l.  Prefcriftion  contre  te  droit  de  Patronage. 

2.1.  Temps  accordé  au  Patron  pour  prefenter. 
ly  Peine  contre  les  Patrons  qui  dont  pas  prefenté 
dans  te  temps  marqué  par  les  Canons . 

14.  Refus  du  Collateur  de  conférer  jur  la  prcfen- 
lation. 

xy  Delais  pour  fe pourvoir  contre  le  refus » 
x*.  Le  Patron  Laïc  peut  varier , & non  le  Patron 
Ecclefiafiique. 

17.  Quand  le  Patron  Laïc  ne  peut  varier. 

18.  Concurrence  entre  ceux  qui  font  prefentcx,  par 
plufeurs  Patrons. 

19.  Prefcntation  alternative  entre  différent  Pa- 
trons. 

30.  Le  r atron  ne  peut  fe  prefenter  lui-même , ni  fe 
faire  prefenter. 

31.  Droits  du  Pape  au  préjudice  du  Patron  Eccle- 
fafique. 

}i.  Le  Pape  ne  peut  préjudicier  aux  Patrons 
Laïcs. 

33.  Conjentement  du  Patron  Laïc  requis  pour  refi- 
gner  , cr  pour  permuter  les  Bénéfices. 

34*  QntUe  prejentation  fait  tour  entre  les  Pa- 
trons. 

3 y.  Prejentation  par  celui  qui  ef  en  pofefllon  de 
prefenter. 

36.  I refentatfon  au  Benefce par  Procureur. 

37.  Le  fermier  çr  celui  à qui  on  a cédé  les  revenus 
de  la  terre , ne  peuvent  prefenter. 

38.  Si  1‘  Engagée  peut  prefenter  ,fi  C Appanagifte 

I. 

DE  « tous  les  droits  que  l’Eglifc  accorde 
par  rcconnoifl'ancc  au  Patron,  le  plus 
couiidcrablc  eit  celui  quelle  lui  donne  de  pre- 
lcncer  un  Clerc  au  Collaccur  quand  le  Bénéfice 
eit  vacant.  Le  Collateur  en  doit  donner  l’infti- 
cution  li  le  prefente  a les  qualités  requifes , & 
s’il  a etc  preièntc  dans  le  temps  prcferic  par  les 
Canons.  , 

• Dccernimus  ut ... . fundatores  Ecddurum .... 
reûorcs  idoneos  in  eifdem  Bufilicis  iidem  ipfi  offe- 
ranc  Epifcopis  ordinandos.  Quod  fï  taies  for  li  tan  non 
invenuntur  ab  fis;  tune  quos  Epilcopus  loct  prob.v- 
verit  Dco  placitos , (âcris  cultibus  inlkiai.it , cum  co- 
nun  conniventià  fervituros.  Can.  dectruimuu  ex  Ctu- 
cil.  Telttau.  IX.  Cauj.  16.  quafl.  7. 

I I. 

* Le  patronage  Ecclefiaftique  eft  celui  qui 
appartient  a un  Clerc  2 caufc  du  Bcncficc 
dont  il  eft  pourvu  ; le  patronage  Laïc  eft  ce- 
lui qui  appartient  à un  Ecclefialtique  ou  à un 
Laïc  a caufc  de  (on  patrimoine  , ou  parce  qu’il 
cil  de  la  famille  du  Fondateur. 

l>  Qtiis  forum  alteri  pt.-tferatur , judicio  Epifcopi 
credimus  rdinquendum  , fi  Laïtus  fucrtc  cui  jus  com- 
pctic  prxfemandi  : verùm  fi  G ollcgium  vcl  Ecdefi.if- 
ricj  perfona  prarfentatiimcm  habcrcnqai  prior  eft 
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prefente. 

jy.  Si  la  femme  mariée  doit  prefenter  en  pais  cou- 
tumier. 

40.  Si  elle  dot:  prefenter  en  pais  de  droit  écrit. 

41.  L'ufufruiticr  & la  douairière  prejeutent  en 
pais  ac  droit  écrit. 

41.  Si  le  Patron  mineur  peut  prefenter. 

43 . En  quel  temps  le  gardien  noble  prefente  aux 
Bénéfices. 

44.  Ce  qui  fie  pratique  fur  ce  fujet  en  Norman- 
die. 

4 j.  Ce  qui  s'obferve  dans  le  cas  de  la  garde  Roya- 
le en  Normandie . 

4 6.  A quel  âge  finit  la  garde  du  mineur  en  Nor- 
mandie. 

47.  Si  te  Seigneur  qui  a fai fi  feodalement  prefien * 
te  aux  Bénéfices. 

4*-  Si  la  fiaifie  reelle  ou  le  dégucrpijfcment  em- 
pêche le  Patron  de  prefenter. 

4y.  Le  Patron  fufpens  , interdit , ou  excommunié , 
ne  peut  prefenter » 

JO.  Le  droit  du  Patron  qui fait  prof  ef  on  de  la  R, 
P.  R.  eft  (ujpendu. 

jl.  Le  Hoi  prejentc , au  lieu  des  ratrons  accu  fez. 
de  duel. 

Ji.  Le  Roi  prefente  en  Normandie  cmas  de  litige 
entre  les  Patrons. 

JJ.  Quand le  Patronage  eft  ccnfé litigieux. 

54.  Des  droits  du  Roi  en  tas  de  litige  entre  un  Pa- 
tron Laïc  & un  Ecclefiaftique. 

jy.  Tout  Grand-Vicaire  d'un  Collateur  peut  con- 
férer jdr  la  prejentation  du  r atron. 


tempore , jure  pocior  efle  videtur  Lucius  III.  caf . cum 
au!  cm.  extra,  de  jure  Pat  rouai  ut. 

III. 

Le  droit  de  patronage  qui  appartient  aux 
Univcrlitez , eft  regarde  comme  patronage 
Laïc  i parce  que  les  Univcrlitez  font  compo-* 
fccs  de  Laïcs  Sc  de  Clercs  , &:  que  les  fonc- 
tions de  ceux  qui  les  compolcnt , font  d’enfei- 
gner  toutes  les  fcicnccs  facrccs  ou  profanes  : il 
en  eft  de  même  du  patronage  qui  appartient 
aux  Chevaliers  de  Malthc , parce  qu’ils  gc  font 
pas  engagez  dans  l’Etat  Eccldiaftiquc.  On 
juge  la  même  chofe  par  rapport  aux  Mar- 
guillicrs  des  Paroilfcs  , quand  certc  qualité 
leur  donne  le  droit  de  prclenccr  à quelque  Bé- 
ni fvc. 

Voyez,  pour  ÏUniverfité  les  preuves  & les  rai- 
fons  de  cet  ujâge  avec  plus  d'étendue  dans  le 
Journal  des  Audiences , tome  3.  ïiv.  1.  chap.  24. 
oie  vous  trouverez,  un  Arrejl  du  1.  Avril  1667. 
par  lequel  on  a jugé  que  la  Cure  de  S.  Corne 
n avait  pu  être  refignée  en  Cour  de  Rome , fans 
le  conjentement  de  l’UntverJïté , À qui  appartient 
te  patronage  de  cette  Cure. 

Par  rapport  aux  Chevaliers  de  Malthe,  lifez.  le 
Chapitre  10.  du  livre  3.  du  3.  vol.  du  Journal 


3. Droit  de 
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tient  aux 
Uuivcrfi- 
tcz  & aux 
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de  MalÜM. 
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des  Audiences  » & le  i.  vol.  du  Jour  nul  du  Pa- 
lais , où  vous  trouverez,  um  Arreft  rendu  au 
Grand  Confeil  le  z.  Décembre  1669.  qui  déclaré 
nulle  la  reftgnatïon  d'une  Cure  , faite  far  un 
Religieux  Clerc  de  l'Ordre  de  Malthe  f ans  Ct 
conjentement  des  Patrons  , & qui  maintient  le 
pourvu  par  le  Grand-Maître  de  l'Ordre  de  Mal- 
the , fans  avoir  égard  à la  demande  en  regret 
formée  par  le  rejignaut.  Les  moyens  de  Monjieur 
de  Marillac  Avocat  General, Jkr  les  couclujions 
duquel  cet  Arreft  a ejlé  rendu , J ont  Jùr  U na- 
ture du  patronage  , que  les  chevaliers  de  Mal- 
the font  Religieux  , mais  d'une  maniéré  moins 
refit ainte  que  ceux  qui  font  engagez,  dans  d'au- 
tres Ordres  Réguliers , qu'il  y a plufieurs  Bulles 
qui  permettent  au  Grand-Maître  de  conférer  les 
Cures  de  l'Ordre  vacantes  en  Cour  de  Rome , 
d'admettre  lesrefignations  , de  créer  des  p enflons, 
& qui  portent  qu  'on  ne  pourra  refîgner  en  Cour 
de  Rome  les  Bénéfices  dépendons  de  l'Ordre , fans 
le  confentement  du  Grand-Maître  ou  du  Cou- 
vent. Il  ajouta  que  quoique  ces  Bulles  n’ayent 
eflé  enregijlrécs  qu’au  Parlement  d'Aix  , on  en 
avoit  futvi  la  difpofîtion  au  Parlement  de  Paris 
en  1614.  à“  nu  Parlement  de  Teuleufe  en  1664. 
fur  le  fécond  chef  qui  concernoit  le  regret.  M. 
de  Marillac  Joùtint  que  le  rejignant  n’y  devoit 
point  eflre  admis , parce  que  le  rrfîgnant  n’a  pu 
ignorer  que  fùtvarn  les  Statuts  de  J on  Ordre  & 
les  Bulles  des  Papes  qui  en  confirment  les  privi- 
lèges , il  ne  devoit  refigner  fon  Bénéfice  qu'en- 
tre les  mains  du  Grand-Maître.  On  le  renvoya 
aux  Supérieurs  de  f Ordre , afin  qu'ils  pourveuf- 
fent  à fa  fubfiftance. 

Dufrefne  dans  le  1.  vol.  du  Journal  des  Au- 
diences , livre  3.  ch ap.  53.  rapporte  un  Arreft  du 
14  Juin  1 6}%.par  lequel  on  a jugé , que  le  patro- 
nage d’un  Bénéfice  de  fondation  la  ïque , accordé  a 
des  Marguilliers  , t 'fi  purement  Laïc. 

IV. 


ESI  ASTIQJJES. 

VI. 

À On  acquière  le  droit  de  patronage  en  don- 
nant  le  tonds  fur  lequel  l’Eglifc  ou  la  Cha-  n«icid'*c- 
pclle,où  le  Bénéfice  doit  être  dellcrvi , cft  bâ- 
tic,  ■ en  foumiflànt  la  lomme ncccjlàirc pour  p’au0Dijjc. 
la  conftm&ion  de  l’Eglife  ou  de  la  Chapelle  y 
ou  en  donnanr  à l EgjH’c  dequoi  1’entrctcnir, 

6c  dequoi  faire  fubfifter  celui  qui  doit  la  def. 
lervir.  Ainii  il  peut  y avoir  dans  rctabliflfc- 
ment  d’un  Bénéfice  trois  Copatrons , l’un  do- 
nateur du  fonds  lür  lequel  l’Eglifc  cft  bâtie, 
l'autre  qui  fait  la  dépenfc  de  la  conftruttion,  ‘ 

6c  le  troiiiémc  qui  a doré  rEgüfc&:  le  Béné- 
ficier. 

d Inquifitioniruae  ulitcr  dnmus  rcfponfum  quod  fi 
quii  tcclcl’uin  cum  aflcnlu  Diircefjni  conftruxit,  ex 
co  jus  patronatus  acquirit.  Clemtnt.  III.  cap  utbis. 
extra,  de  ,urt  patronatus . 

* Ncitio  etiam  cujufvis  dignitatis  Ecclcfnfticx  vel 
Sxcularis  , quacumquc  ratione , nifi  Ecctdiam  , Bc- 
ficium,  aut  Capcllam  Je  novo  fund.tvciit  6c  conftru- 
xcrir,  feu  jaiu  ercûom , qux  tamen  fine  fufticienci 
dote  fucrit , de  fuis  propres  6c  p..tiimonialibus  bo- 
nis compctcntcr  dotuverit , jus  patronatus  impetrare 
auc  obtine:  c poflit  aut  dcbcat.  In  cafu  autetn  dota- 
tionis  aut  fundationis  , hujufinodi  inftirutio  Epifco- 
po. . . refervetur.  Couctl.  Trtdtut.  Sef.i4.de Refor- 
mai. eau.  11. 

VII. 

Comme  le  privilège  de  la  prefentation  cft  7.1*  yre. 
acquis  de  plein  droit , fuivant  les  Canons  , 2 
celui  qui  a fondé  , doté  ou  fait  conftruire  une  & * 

Eglifcdu  confentement  de  l’ Evêque,  iln’cft  d“>it  •** 
pas  ncccflàirc  pour  que  le  Patron  joüiile  de  ce  Pauo,• 
privilège,  qu’il  fc  le  foie  refervé  expreflement 
par  latte  de  la  fondation. 

L’extrait  du  chapitre  nobis , rapporté  fous  U 
maxime  precedente  en  eft  une  preuve. 

VIII. 


a.  rarro-  Le  patronage  mixte  eft  celui  qui  appartient 
Mge  mare  ^unou^  plufieurs  La  ics , conjointement  avec 
un  ou  pluhcurs  Eccleûaftiqucs. 

V. 

t Pattûoa.  r Qn  divife  encore  le  patronage  en  réel  6c 
Se  en  perfonne.  Le  patronage  réel  eft  attache  à 
^ ° un  fonds  de  terre , qu’on  appelle  Glcbe  dans 
la  Coûcumc  de  Normandie.  Le  patronage 
perfonnel  n’eft  arraché  qu’à  la  perfonne  du 
Fondateur,  6C  à celle  de  jeeux  qui  le  repre- 
fentent. 

t Celui  qui  a fait  don  I l’Eglife  de  fon  héritage  n*y 
peut  réclamer  autTc  chofe  que  ce  qu’il  a exprefle- 
ment refervé.  Neanmoins  s’il  lui  a fait  don  de  parro- 
mge  fans  refcrvation , les  droits  honoraires  dûs  au 
Patron  lui  demeurent  entiers  6c  à fes  hoirs , ou  ayans 
caufe  au  Fief  ou  Glcbe , auquel  étoit  annexé  ledit  pa- 
tronage. Coutume  de  Ntr  maudit , art.  14a. 


/ Cependant  Quand  il  s’agit  d’une  Eglilc  * Elo°T^ 
Conventuelle  , dont  le  chef  doit  être  choifi 
par  la  voye  de  l’clciftion  , fiiivant  le  Droit  Co«ma- 
Commun  , le  Patron  n’a  point  d’autre  droit 
que  celui  d’approuver  l clu , à moins  qu’il  ne 
(c  foit  refervé  cxprdVémcnt  le  pouvoir  de  dif- 
pofer  de  la  première  dignité , ou  d’aflifter  à l é- 
lcclion , ou  que  la  qualité  ne  lui  donne  un  droit 
particulier. 

/ Cxterum  in  Convcntuali  Ecclefia , non  elcûioni 
Prxlati  facicndx , fed  jam  fiùx  honeftius  p.troni 
poftularur  aflenfus , nifi  .«lirerde  fui  jurifdiûione  ob- 
tineat , ut  partes  fuas  intcrponcre  dcbcat  cleûion» 
tïAkioàz.CUmtut.  III.  cap.  ut  bu.  extra,  de  jure  pa- 
trtuatut. 

IX. 

Si  l’Eglife  eft  abfolument  détruite , ou  fila  ?.P,rroal. 
dot  eft  entièrement  diftipéc  6c  perdue , celui  8cde  5'*°} 
qui  fait  bâtir  de  nouveau  l’Egiilc , ou  qui  la 
dote  du  confentement  de  l’Evcquc,  acquiert 

un 
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un  droit  de  patronage , pourvu  que  ceux  qui 
avoicnt  acquis  le  droit  de  patronage  par  la 
conitruttion  de  l’Eglilc  , ou  par  la  dot  , ne 
veuillent  pas  faire  la  dépenfè  necelbire  pour 
la  rebâtir  ou  pour  lui  conllicucr  une  nouvelle 
dot. 

C'tji  une  fuite  des  Canons  qui  ne  dijiinguent 
point  la  première  confirait  ion  ou  dotation , de  la 
féconde.  Le  même  motif , qui  a donné  lieu  au 
premier  droit  de patronage , doit  faire  établir  le 
fécond. 

X. 

10  Patto.  1 On  2 acquis  le  droit  de  patronage  par  pref- 
*»»ge  jc-  cription , quand  étant  dans  la  bonne  toi , on 
prckrip.  a prefenté  pluiieurs  fois  à un  Bcnclice  pen- 
«ioo.  dont  quarante  années,  (ans  avoir  etc  troublé 
dans  (a  pofl'cffion  par  un  autre  Patron  ou  par 
le  Collaccur  ordinaire , pourvu  que  les  prefen- 
rations  ayent  ccé  admilcs  par  le  Collateur  or- 
dinaire ; qu’il  y ait  eu  des  provilions  accordées 
en  confcquence  des  prefentations , ÔC  que  les 
pourvus  n'ay  eut  point  été  inquiétez  du  chef  du 
Patron  qui  les  a prefentez. 

/ Ur  igitur  débita  in  omnibus  ratio  obier  venir , de- 
ccrnit  lantia  bynodus  ut  titulus  juris  p.uronatûs  iic 
ex  docatione  vcl  fundatione  , quiexauthentico  docu- 
memo  & aliis  jure  rcquiûtis  oltendaror  : fivc  euam  ex 
multiplicatisprxfcncattonibus,  per  antiquiiliinum  tem- 
poris  curfuni  qui  hotninuin  memoriam  excédât , aliaf- 
vc  fecunciu.ii  juiU  difpofuionein.  Confit.  Trident»  Stjf. 

25.  de  Reformât,  cap.  9. 

XI. 

tr.  Patro*  Quoique  le  Concile  de  Trente  ait  déclaré 
tugeae-  nul  les  les  concevions  de  droit  de  patronage 

pmikge.  Par  privilège , excepté  celles  qui  font  en  ta- 
veur  des  Souverains  , tous  nos  Canoniftcs 
François  conviennent , que  fi  l’Evêque  Dioce- 
tain  ou  le  Pape  accordotc  par  privilège  à un 
particulier , le  droit  de  patronage  lut  une  Egli- 
fc , il  feroit  valable , pourvu  que  ce  privilège 
eût  une  caulè  legicimc , ôc  qu’on  eut  obl’ervé 
toutes  Ifs  for  mal  irez  rcquilcs  pour  les  aliéna- 
tions des  biens  Ecclclialbques. 

XII. 

n.  pawo-  Le  <^ro^  de  patronage  réel  parte  aux  heri- 
Mge  réri  tiers  du  Patron  avec  la  terre  à laquelle  il  cft 
liJfeurS?"  actaché , U chacun  d’eux  confcrvc  pour  la  prê- 
ta tetre.  fencationdu  Bénéficier,  un  droit  proportion- 
né à la  portion  qu’il  a dans  la  terre.  Si  la  ter- 
re dont  le  patronage  dépend  cft  un  Fief,  ÔC 
que  le  mâle  exclue  b femelle  en  fucccrtion 
collaterale  , les  filles  parentes  du  défunt  en 
ligne  collaterale  n’auront  aucune  part  au  droit 
de  patronage  non  plus  qu'au  Fief.  Si  l’aine  en 
dircélc  emporte  le  Fief  tout  entier  par  droic 
d’ainefle , il  aura  le  droit  de  patronage  tout  en- 
tiers s’il  n’emporte  que  U moitié  du  Fief,  il 
n’aura  que  la  moitié  du  patronage.  *■  11  y a ce- 
pendant des  Coutumes  qui  donnent  à l’ai  né 
par  prcciput  le  droit  de  patronage  tout  entier  > 

//.  Partie. 


PATRONAGE.  it* 

quand  il  cil  attaché  au  Fief,  quoiqu’elles  ne  lui 
accordent  qu’une  portion  avancagcui*  dans  ici 
Fiefs  au-dcllus  de  les  frères  ôc  feeurs. 

L A l’aîné  ou  l'aîncc  dcfdits  Comtez  , Vicomte::  oïl 
Baronics  appartient  le  chitcl , foiré  ôc  pourprinfe 
d'icclui , avec  le  droirdc  guet,  tel  qu’il  lui  peut  ap- 
partenir par  titre  particulier  duemenr  vérifie , ou  |oü;f- 
lance  de  temps  immémorial,  pour  efdits  cas  en  jouir 
fuivant  l’Ordonnance  du  Roi  fur  ce  fait.  Aufli  lui  ap- 
partiennent un  hommage  en  Ch  tciienie  àfon  choix, 
aroir  de  patronage , don  d'aumône  8c  nuhderie.  Cem- 
tumtdt  Tours  , on.  19^. 

Lequel  droit  d'aînefic  cft  le  Châtel , foftêx  8c  pour- 
prinfe d'icclui,  avec  le  droit  de  guet  tel  qu’il  luipeuc 
compcrcr  & appartenir  , une  foi  fie  hommage  en  Châ- 
tellenie â fou  choix , droit  de  patronage  , don  d’au- 
môucric  te  de  maladet  ie.  Coutume  de  Loduuoit  thap . 

18.  art.  3. 

XIII. 

Le  patronage  perfonncl  fc  parcage  dans  b p*tn>- 
fucccflion  du  Patron  connue  fes  autres  biens  ; per- 
de lbrtc  que  fi  ce  patronage  cft  un  propre , il 
appartient  à l’héritier  des  propres  j que  li  c’cft  comme  i« 
un  acquêt , ce  font  les  heritiers  des  acquêts  qui  da 
en  profitent  ; entre  pluiieurs  heritiers  qui  vicn-  pauoa. 
nenc  les  uns  par  rcprclcncacion , les  autres  de 
leur  chef,  b divilion  du  patronage  pour  le 
droic  dans  b prefentation  , fc  doic  faire  par 
louche  ôc  non  par  têtes. 

L’ancienne  Coutume  de  Montdidier  n admet - 
toit  point  la  reprefentation  ni  en  ligne  directe  , 
ni  en  ligne  collaterale , ce  qui  fut  corrigé  dans 
la  nouvelle  Coutume  ; avant  cette  reformation 
le  Jitur  Trifian  avoit  fondé  une  Chapelle , avec 
la  referue  du  patronage  a perpétuité  en  faveur 
du  plus  prochain  heritier  mâle  >& premier  né  de 
degré  en  degré  défendant  de  lut.  Arnault  & 

Edmond  Trifian  eurent  entre  eux  une  contefta * 
tion  au  fujet  du  patronage  en  1690.  Le  premier 
qui  étoït  oncle  du  fécond , difoit  qu  i l fe  trou * 
voit  le  plus  prochain  heritier  mâle  du  Fonda- 
teur tfuivant  l'ancienne  Coutume , par  laquelle  il 
prétendoit  qu’on  devoir  expliquer  la  fondation. 

Le  neveu  faifoit  valoir  le  droit  de  la  reprefenta- 
tion , il  remontrait , que  le  teftateur  ayant  dé- 

féré le  patronage  à celui  à qui  la  Coutume  don- 
nait la  qualité  de  plus  prochain  heritier  male  & 
de  premier  né , il fol  loi t furvre  cette  loi  pour  le 
patronage , comme  pour  les  autres  biens  de  la  fuç - 
cejJ:on.  Par  Arrfi  rendu  au  Parlement  de  Paris , 
en  1693.  le  neveu  fut  maintenu  en  pojfcf.on  du 
patronage.  Voyez,  le  y.  rvolume  du  Journal  des 
Audiences . 

XIV. 

Ainfi  b fille  qui  eft  cxclufc  par  fon  contrat  M.  Del* 
de  mariage  , ou  par  b difpofition  de  la  Coûru-  «d0* 
me  des  luccdfions  de  fes  pere  Ôc  mere  , ne  1 

paie  prendre  aucune  parc  au  droic  de  patro- 
nage. 

T ouïes  ces  maximes  font  fondées  fur  ce  que 
le  patronage  Laïc  réel  ou  perfonncl  , fit"' 
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tage  en  France , comme  tons  les  antres  biens  du 
Patron. 

XV. 

"5  du*™'  Cependant  s’il  croit  juftific  par  le  titre  de 
Exigea*'  1*  fondation , ou  par  des  actes  Se  des  partages 
ueh*  i la  anciens , que  le  droit  de  patronage  fut  attache 
â*T'abé°U  faille  du  Fondateur,  il  n’y  aurait  que 
atàic.  ceux  de  la  fimillc  qui  pourraient  jouir  de  ce 
privilège,  9c  il  leur  ferait  tranftnis  de  plein 
droit , fans  qu’ils  fullcnt  heritiers  du  dernier 
Patron.  Il  faut  auffi  obfcrver  le  titre  de  la  fon- 
, dation  Se  les  adtes  poltericurs.  Quand  il  eil 
prouvé  par  ces  pièces  que  l’aîné  fcul  de  la  fa- 
mille doit  avoir  entier  le  droit  de  patronage, 
cette  dernière  difpofition  doit  être  obfervcc 
avec  d’autanr  plus  d’exactitude  , quelle  cft 
trcs-ucilc  pour  prévenir  les  embarras  que  peut 
caufer  la  divilion  du  patronage. 

XVI. 

1 <.  Le  p«-  ! Le  droit  de  patronage  étant  fpirituel  de  fa 

pe(lt  £ nature , on  ne  peut  ni  le  vendre  ni  I échanger 
«odie.  pour  un  bien  temporel.  En  cas  de  vente,  le 
vendeur  Se  l’acheteur,  en  punition  de  Icurli- 
monic , doivent  être  privez  du  droit  de  patro- 
nage. 

• Quia  Clerici  quidam  advocatiai  Ecclcfiuum  com- 
parant , vcl  quocumque  modo  poflunt  acquirunr  , ut 
poftmodum  corum  fini  vel  nepotes  ad  e.ilücm  Ecclc- 
iî.ij  pfxfentcntur  : prxcipirmis  ut  Id  ar  clins  inhibere 
procures.  Eofdem  advocirionibus  uliter  acquifitis  ap- 
pcllacionc  poflpofitl  fpoliando.  Alex  and.  III.  cap. 
quid  Clerici.  extra.  de  /ure  patronatûi. 

Mandamus  quatenus,  fi  R.  illud  compara vir,  ( e im 
inconveniens  fit  vendi  jus  p.irron.mis  quod  cft  fpirîtua- 
lianrtcxiirn  ) contractum  ilium  irritum  eflê  deccnus. 
A’exand.  III.  dtp.  de  jure,  extra,  de  jure  pAir» na- 
tal. 

XVII. 

i7  ETpece  / C’cfl  une  funonic  , que  de  convenir  en 
tranfigeant  fur  un  droit  de  patronage  conten- 
bibéc.  tieux , que  le  patronage  reliera  à l’un  des  con- 
rendans , Se  que  l’autre  percevra  tùr  l’Eglifc 
quelque  droic  temporel. 

1 Prxterea  quando  inter  Laïcos  Se  viros  rcügiofos 
de  prxfcntatione  alicujus  Ecclefix  quxftione  fuborti 
tnnligirur , ita  quod  prxlcnutioncm  Laïc  us  obtiueat , 
religioli  veto  novam  vcl  majorent  pet c:pi  int  in  Ecelc- 
fiâ,  in  qui  pris  nullam  vel  minoretn  nabcic  confuc- 
verant  porcioncm , an  hujufinodi  tranfaftio  teuc.it , 
quxfivift».  Cum  igttur  ipÉi  pa&o  fimoniaca  meritb 
videarur:  rclpondcrimis  qtiod  de  jure  non  renet,  ncc 
eâ  religion  ullum  debent  comtnodura  obrinete.  Luctui 
III.  cap.  prêter  e a.  extra,  de  iranj ait  tombai. 

XVIII. 

i*.  Com*  » Cependant  on  peut  vendre  la  terre  à la- 
quelle  le  patronage  ell  attache  avec  ce  droit  ; 
die  & ce-  9e  li  le  patronage  ell  pcrfopnç)  , on  peut  .vcn- 
tiotu  cr"*  ^rc  ‘l  unc  Pct f°n»c  tous  lesbiens , droic  s,  noms, 
5 ‘ ia dons  &e  allions,  entre  idqticls  le  patronage 
ad  compris.  Un  Patron  peut  aulli  ccder  gratui- 
tement à l’on  Copatron , ou  à unc  autre  perfon- 


ne  fon  droic  de  patronage. 

m Et  infinuatione  O.  Clerici  acccpimtts  quod  cum 
ei  frater  ejus  > j**  pacranatùs  quod  in  quibufilttn  Ec- 
clcfiis  habebat , liberalirer  contuliflci  ; cas  quidam 
fine  ipfius  atrenfu  occuparunt  & detinent  occupatas . . . 
inandamus  quatenus  fi  cft  ica,  eanim  détente  es  , ut 
eafdcm  p.  xdi&o  Clerico  redituant  , per  cum  libéré 
Oc  pacincè  ordinandas , monitiunc  prxiniïTi  cumpel- 
las.  Alexand.  III.  cap.  ex  infirmai.  extra,  de  jure 
Pâtre». 

XIX. 

* Si  le  Patron  Laïc  ccdc  à l’Eglifc  fon  droit  JJ- 
de  patronage  pcrlbnnc! , ou  qu’il  détache  le  uage^eeS 
patronage  réel  de  la  Glcoe  pour  cntùireunc  * fEfibfc. 
cciiionà  l'Egide,  le  patronage  devient  Ecclc- 
fiaftique;  il  n’en  ferait  pas  de  même , Il  le  Pa- 
tron Laïc  avoir  donne  a l’Eglifc  la  terre  à la- 
quelle cd  attaché  le  patronage  : car  les  Cano- 
niltcs  François  prétendent  qu’en  ce  cas  le  pa- 
tronage doit  être  regardé  comme  Laïc , parce 
qu’il  n’cd  parte  à l’hglifc  qu’avec  un  bien  pro- 
fane Se  Séculier. 

» Si  Laïeus  jus  pitronatûs  Ecclefix  fibi  competcns, 
c'dcin  ve!  alteri  Ecclcllx  leu  loco  rcligiofo  duxeric 
onferendum}  h u jtif.no  Ji  collatio  ( quant  vis  abfque 
allênfu  Epifeopi  f icti  fuerit  ) effic  n eft  cenfend  i : per 
prxfuram  rame» colla  tûmerojuri Epifeopi,  qui  cidem 
ailcnfum  non  prxbuit,  nolumus  in  aliquo  derogari. 

Verum  l 'cct  P.itronus  Laïeus  ad  prxfcm.indum  tem- 
pus  habear  ;q:iadrintdlie  dumtax.it  : Ecclefia  tamen 
vel  Monaderium  eut  f.iâa  ed  âLnïco  jutis  patron  tûs 
collario , rempus  habcc  femedre.  Et  omnino  quanrutn 
a J pix(c  uatiorem  pcrrinct,  non  ut  Parronuv  Laïeus , 
fed  ut  Patronus  deoct  Ecclclladicus  reputati.  Bon/. 

F III.  cap.Ji  Laicui , de  jurepatrenat.  i m 6°. 


Quand  le  Patron  remet  purement  Se  fini-  to-iUmif* 
plcinent  fon  droit  de  patronage , celui  quf don- 
noie  Tindicuiion  fur  la  prefentation  du  Patron , 
confère  de  plein  droit  le  Bénéfice , parce  qu’il 
n’y  a plus  d’obdaclc  qui  arrête  l'exercice  de 
fon  pouvoir. 

XXI. 

Comme  un  I.aïc  ou  un  Clerc  acquiert  le  u.  Pref- 
droit  de  prefenter  en  cjualité  de  Patron,  quand 
il  a prclcnrc  plulîcurs  fois  pendant  quarante  droit  de 
ans  fans  être  inquiété  dans  fa  poflcllion,  dé  me- 
me  l’Evcqu;  qui  a conféré  librement  un  Bénéfi- 
ce pendant  tienre  années  , a prelcrit  contre  le 
Patron  la  liberté  de  conférer , quand  il  y a eu 
contradiction , parce  que  fuivanc  la  rcglc  gene- 
rale du  Droit  Canonique,  l’état  du  Bénéfice 
fe  prelcrit  par  quarante  ans.  Cependant  s’il  y 
avoit  plulicurs  Copations , & qu’un  dentr’eux 
eut  interrrompu  la  preferiprion , le  droit  de 
tous  les  autres  ferait  confervé. 

XXII. 

Le  Patron  Ecclcfiaitiquc  a fix  mois  pour  n-  Temps 
prelcntcr  au  Collateur  ; le  Patron  Laïc  aü  au 
contraire  doit  prclcnter  dans  les  qiutrc  mois  , four  p«- 
à compter  du  joui-  que  la  vacance  a été  connut  feaICI* 
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‘ tns  ’c’icu  où  le  Bcncfice  vacant  eft  fituc.  * Il 
! me  excepter  de  cccce  règle  la  Coutume  de 
Normandie , dans  laquelle  les  Panons  Laies 
on:  lix  mois  pour  prefenter , comme  les  Pa- 
trons Eccldiaftiqucs.  Lorfquc  le  patronage 
eft  mixte , &:  que  le  Titulaire  doit  être  pre- 
lentc  par  des  Patrons , dont  les  uns  font  Laies , 
les  aucres  Ecclefiaftiqucs  , les  derniers  com- 
muniquent aux  autres  le  droit  d’avoir  lix  mois 
pour  prefenter  i mais  en  ce  cas , les  Patrons 
Laies  perdent  le  droit  de  varier.  Il  eft  jufte  qu’- 
en profitant  du  privilège  des  Ecclcl critiques , ils 
en  portent  les  charges. 

Voyez,  le  Chapitre  fi  Laïeus  de  Boni  face  VIII. 
du  titre  de  fore  patronatùsyï*r  la  maxime  ly.  de 
ce  Chapitre . 

* Les  Patrons  tant  Eeclefiaftiques  que  Laïcs  ont  lût 
mois  pour  prefenrer , 1 compter  du  jour  que  la  mort 
du  dernier  polïcflcur  eft  fçùccommu.  cmcnc.  Coutnmt 
de  Normandie  art.  69. 

XXI  IL 

k'.  Peine  f Quand  les  Patrons  n’ont  pas  pre fente  dans 
Patron* ,e'  Icuf  eft  preferit , l'Evêque  peut 

qui  n‘onc  difpoler  librement  des  Bénéfices  » i mais  fi  le 
Snî  Collateur  pourvoit  au  Bénéfice  fans  attendre 
k temps”1  la prefenution du  Patron,  avant  que  le  temps 
marqué*  #lbit  expire,  la  provilion  de  l’Ordinaire  n’cft 
Cl*  point  nulle  en  elle-mcmc  \ mais  elle  peut  être 
annuliée  pat  une  prefentation  pofterieurc  du 
Patron  dans  les  fix  mois , ou  dans  les  quatre 
mois  de  la  vacance  , fur  laquelle  prefentation 
le  Col  ateureft  oblige  de  donner  fon  inllitu- 
tion  , fi  la  perfonne  qui  lui  eft  prefentee  a les 
quali.cz  requifes  pour  tenir  le  Bénéfice, 

f Mand.inuisqiutcnus  fi  de  jure  patronatû?  qoxftio 
emerfent  inter  -.liquos  ,5 c ab  eo  coi  coropenr  intra 
quatuor  menfes  non  tuerie  deta  lieum , ex  tune  Eccle- 
fum  ipfamde  petfonà  non  différas  tdoneâ  ordmue  : 
ira  quod  illi  ex  hoc  non  debcit  in  pofterum  prxjudi- 
dum  gêner  jri , qui  juseviceritpatronatûs.  Innocent. 
III.  cap.  cum  propter.  extra,  de  tare  patronat. 

1 Q_ iotl  iï  ipretis  eifdemfunditoribus  Redores  ibi- 
dem prxfuuplerit  Epifeopus  ordinare,  Se  orditutio- 
nem  fuam  icritam  noverit  die  , Se  ad  vcrecundum 
fuiim  alios  incorum  loco  {q  ios  iidem  ipfi  funduorcs 
condignos  degerint  ) ordmari.  ExConcil.  Toletano 
IX.  eap.decermmiti.  cauf.  1 S.  quaft.  y. 

XXIV. 

*4.  ftc&t  La  prefentation  eft  un  ade,  par  lequel  le 
fcurC^U"  Perron  fait  connoitre  tu  Collaceur  la  perfonne 
«pnfwr  qu’il  a.  choifie  pour  être  pourvue  du  Bénéfice , 
J"  i*  pre-  priant  le  Collateur  de  vouloir  bien  lui  en  ac- 
corder  l’inftiturion.  Le  nomme  doit  enfuice  le 
prefenter  au  Cpllaceur  pour  être  examine  fur  là 
vie , fes  moeurs  Se  fa  fcicncc.  Si  le  Collatair  ne 
trouve  pas  dans  la  perfonne  qui  lui  eft  prefen- 
tcc , les  qualitez  rcquilcs , il  doit  lui  donner  un 
a&c  de  refus  Se  en  marquer  les  caufes , afin  qu’- 
on puiffe  fc  pourvoir  fur  fon  refus  par  devant  l’on 
Supérieur  Eeelefuftique. 


PATRONAGE. 

XXV. 

Comme  le  Collateur  n’a  point  de  temps  fixé  1 1.  &élaii 
pour  inftirucr  fur  la  prefentation  du  Patron , 
quand  il  différé  de  donner  fon  inftirucion  ou  un  contre  le 
acte  de  rcfiis , on  a recours  au  Supérieur , qui  ,cld** 
accorde  des  provilions , fila  perfonne  pvcfcn- 
téc  n'a  aucun  défaut  qui  la  rende  incapable  de 
tenir  le  Bénéfice. 

XXVI. 

r Le  Patron  Eeelefuftique  ne  peut  prefen-  **  Le  Pa- 
ter qu’une  feule  perfonne , Se  la  première  qu'il 
prelentc  a un  droit  acquis  au  Bénéfice,  dont  & n0n  le 
elle  ne  paie  être  dépoùillcc  par  une  prefenta- 
tion  pofterieurc.  Si  la  perfonne  prefentee  par 
le  Patron  Ëcclciiaftiquc  le  trouve  indigne  ou 
incapable , le  Collateur  confère  de  plein  droit 
làns  attendre  une  nouvelle  prefentation.  Il 
n’en  eft  pas  de  même  du  Patron  Laie  ; car  il 
peut  prefenter  pluficurs  perfonnes  en  meme 
temps , ou  joindre  une  fécondé  Se  même  une 
troilicme  prefentation  à la  première , quand  le 
Collateur  n’a  point  encore  donné  d'inllitution 
fur  les  prefentations  precedentes.  En  ce  cas , 
l’Evêque  a le  droit  de  choifir  entre  tous  ceux 
qui  lui  font  prefentez  par  le  Patron  -,  fi  l’Evc- 
que  rcfiifc  celui  ou  ceux  qui  lui  font  prefentez 
comme  indignes  ou  incapables , le  Patron  Laie 
peut  en  prefenter  d’autres , lorfque  les  quatre 
mois  du  jour  de  la  vacance  du  Bénéfice  ne  font 
point  encore  expirez. 

r Cum  autem  advocarus  Clericum  idoneum  Epif- 
copo  prxfcnraverit  & poftuhverit  poft  modum  eo  non 
refutato  aliura  xquè  idoneum  in  eadem  Eeelefù  ad- 
mitti , qui  s eorum  si  ter  i prxferatut  judicio  EpiTcopi 
ctedimus  relinqucndum , fi  Lu'cus  fucrit  cui  juscora- 
pettt  prxfentandi.  Vcrumfi  Collcgium  vel  Ecclefuf- 
tica  perfona  prxfcntationem  haberet , qui  prior  eft 
tcmporc  , jure  potior  elle  videtur.  Laant  III,  cap. 
cum  antem.  extra,  de  jure patronat. 

PoftuLfti  edoceri , an  Clcric  -s  ad  aliqu.irn  Ecclc- 
fi.un,  à Patrono  Laïco  prxfcnratus , fi  Diaeccfaus  E- 
piieopus  ipfum  non  duxerir  adimttcndum,  ex  Kajuf- 
rnodi  prarlénr.uionc  aliquid  juiis  aflequatur  in  illâ. 

Et  fi  forrè  idem  ad  Scd.  ApoAolic.  appcllavcrit , SC 
poft  appellatior.em  ab  ipfo  interpofîtam , idem  P-tro- 
nus  afium  curaveritprxfcntare  ,acfecundum  inft.cu'c 
Epifeopus  prxfentatum , idem  ab  ipfà  Eeelefïâ  debear 
amoveri.  Nos  iginr  Alexand.  Papx  veftigiis  inhx- 
renres , qui  inter  prsrfcutatos  i Clcrico  Se  Laïco  Pa- 
tronis  diftitguem , inter  prxfcntatos  i Laïco  condi- 
tionem  polTidcncis  cenf.it 'melioretn  ; diciraus  quod 
inftitutio  prxfenutt  feurndo  lwco  i Laïco  Patrono  ro- 
bur  obtinet  firmitatis.  Innocent.  III.  cap.  Pajioralm 
extra,  de  jure  patronat. 

On  a jugé  in  Parlement  de  Touloufe  le  xj. 

Février  i6%i.  que  le  Laïc  qui  confère  un  Bénéfi- 
ce de  plein  droit , n’a  point  la  liberté  de  varier , 
meme  lorfque  la  collation  a efte  faite  à un  abfent 
qui  n'a  point  encore  accepté ; parce  que  la  colla- 
tion acquiert  au  poufvà  un  droit  plus  certain fuf 
le  Bénéfice , que  la  fimple  prefentation , Cr  que  U 
Variation  permïfe  an  Patron  Laïc  tourne  au  profil 
Oo  ij 
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de  l’Egli/ê  , en  donnant  lien  a f Evêque  de  cbo  't- 
Jir  le  fins  capable  de  ceux  qui  lui  font  prejên- 
tez*.  Cet  Arrejl  eft  rapporté  par  M.  CatelUn  liv, 
I.  chap.  xy.  de fon  Recueil  d‘  Atrefls. 

XXVII. 

i7-  Qjnol  Cependant  fi  plufieurs  Patrons  ctoient  con- 

k Pauoa  tir  i * r 

L«ïc  k venus  entr  eux  de  prefenter  la  meme  perfon- 
f eut  varier  ne  , l’un  d’eux  ne  pourroit  varier  au  préjudice 
des  autres,  Sc  rendre  inutile  une  union  qui  ne 
tend  qu’au  bien  de  la  paix.  Le  Patron  Laïc  ne 
peut  point  non  plus  varier  quand  le  patrona- 
ge eft  mixte , & que  ce  mélange  lui  donne  fix 
mois  pour  prefenter. 

XXVIII. 

ts  Co«-  / En  cas  qu’il  y ait  plufieurs  Patrons  , Sc 
cunence  qu’ils  prclcnccnc  differentes  personnes,  celui 
Sui  font  qui  cft  prclcntc  par  le  plus  grand  nombre  des 
prciemex  Patrons , doit  recevoir  l’inftitution  du  Colla- 
E«a.»ll,pa-  tcur-  Ce  plus  grand  nombre  des  Patrons  ne  fc 
troo».  détermine  point  toujours  par  tetej  mais  par 
la  part  que  chacun  d’eux  a dans  le  patronage. 
Ainfis’ii  y a dans  l’origine  trois  Patrons,  l’un 
qui  ait  donne  le  fonds  fur  lequel  l’Eglifc  cft 
bâtie , l’aurré  qui  ait  fait  la  dépenfc  du  bâti- 
ment , un  croiiiémc  qui  ait  fourni  la  dot,  ceux 
qui  reprefcnccnt  chacun  de  ces  Patrons  ne 
font  tous  cnfcmblc  que  trois  voix , Sc  celui 
qui  cft  prefenté  par  deux  louches  doit  erre  pré- 
féré à celui  qui  cft  prefenté  par  la  troificmc, 
quoiqu’il  y ait  beaucoup  plus  de  têtes  dans  cet- 
te troiAéme  fouchc  que  dam  les  deux  autres 
retîntes.  On  doit  luivrc  la  meme  règle  pour  les 
patronages  qui  ont  etc  partagez  dans  une  fa- 
mille par  fucceffion.  Les  petits  enfàns  qui  font 
venus  à la  fucceffion  de  leur  ayeul  qui  avoic 
un  droit  de  patronage , &:  qui  ont  reprefenté 
leur  pere , n’ont  tous  enfcmblc  qu’une  voix 
quand  il  s’agit  de  prefenter  au  Bénéfice.  Pour 
connoîtrc  celui  qui  doit  être  prefenté  au  nom 
d’une  fouchc , il  ne  faut  qu'examiner  quel  cft 
celui  qui  a eu  en  fa  faveur  un  plus  grand  nom- 
bre de  futfrages  de  ceux  qui  la  compofcnc. 
Lorfquc  les  prefentez  n’ont  pas  plus  de  voix 
les  uns  que  les  autres , il  cft  au  choix  de  l’Evc- 
que  d’inllitucr  celui  qu’il  croit  le  plus  digne. 

/ Prxfcnri  decrero  ftaruimus  m fi  forcé  inplures 
mes  fundacorum  fc  vota  diviferint,  ille  prxncûrur 
eddix  qui  nujoribus  juvatur  meritis  ,&  plurimo- 
rum  eligitur  & approbatur  alfcnfu.  Ex  Couctl.  La- 
ter  ah.  fui;  Alex  and.  III.  cap.  tjueniam.  extra.  Je  ju- 
re patronat. 

Pluies  ab  uno  ex  Patronis  Ecdefix  reliûi  hxredes 
Tocem  dumeaxat  unius  habebunt  in  prxfemarione 
rc&uris  ....  quibus  ctiam  ....  permittimus  ut  plu- 
res  ad  vacantem  beeleftam  pofiim  eo  modo  prxfen- 
tarc  perforus  , quod  una  ex  eis  eligi  per  Epifco- 
pum  valc.it  6c  admit».  CltmtntiH.plurtt.  de  jure  pa- 
tronat. 

XXIX. 

, Pour  éviter  les  inconvcnicns  qui  peuvent 


arriver  par  la  divifion  entre  un  trop  grand  cation  al- 
nombrede  Patrons  , on  peut  convenir  quccha- 
cun  des  Patrons  prefentera  à fon  tour , en  fui-  icreni  Pa- 
vant dans  ce  parcage  une  proportion  avec  les  tonl’ 
parcs  que  chacun  d’eux  peut  avoir  dans  le  pa- 
tronage. Si  l’un  des  Patrons,  par  exemple , a 
les  deux  tiers  de  la  terre  à laquelle  cft  an- 
nexe le  droit  de  patronage , fur  trois  vacan- 
ces il  prclcntc  deux  fois  au  Bénéfice.  On  fuit 
la  même  proportion  quand  on  parcage  le 
droic  de  prefenter  entre  pluAcurs  heritiers 
d'un  Patron.  On  peut  encore , en  fuivant  la 
même  proportion , divilcr  le  patronage  par 
mois , Sc  convenir  que  les  uns  prcfcntcronc  fculs 
aux  Bénéfices  s’ils  vaquent  dans  certains  mois, 

&:  que  les  autres  prelcntcront  fculs  , fi  le  Bé- 
néfice vaque  dans  les  mois  qui  leur  feront  af- 
fectez. 

• Et  ur  faciltus  provide.’tur  Ecdcfiis , non  inconve- 
niens  reputamus  p.icronos  ipfos  inccr  fe  pofle  libéré 
convc  ire,  de  redore  ab  eis  alccrnis  vicibus  prxfcn- 
Cando.  Clément. plnrei.  de  jure  patronat. 

XXX. 

* Quoiqu’un  Patron  foit  EcdcAaftique , il 

ne  peut  le  prefenter  lui-meme , ni  fc  faire  infi  «oh  ne 
tituer  fur  la  prefentation  d’une  perfonne  qu’iLgJ^'j^J 
auroic  charge  de  fa  Procuration , quand  même  ne  , ni 
il  ne  s’y  feroit  point  defigné  , parce  que  celui  fc 
qui  n’agit  que  comme  fondé  de  procuration , * 
n étant  cenlc  ne  faire  qu’une  même  perfonne 
avec  celui  qui  l’a  confticuc , ce  feroit  permet- 
tre â un  homme  de  s’ingéra-  de  lui-même  dans 
un  Bénéfice , que  d’autorifer  une  pareille  pro 
Tentation  j mais  s’il  y a plufieurs  Patrons , Sc 
qu’ils  s’accordent  à prefenter  l’un  d ’entr’eux , 
la prefentation cft  bonne i de  même  que  lc- 
leüion  d’un  des  Compromifi'aircs  , quand  il  eft 
choifi  par  les  autres  pcrfoimes , entre  les  mains 
dcfqucllcs  le  Chapitre  avoic  remis  fon  pou- 
voir. 

Per  noftras  pofhibfti  littéral  edoccri , urrum  Cle- 
ricjs  ad  vic.ntcm  Ecclcfi  m , in  qui  ius  obeiner  pa- 
tronarûj  , feipfum  fi  eft  idoneus . valeur  prarlcnta- 
re.  Cum  igitur  nul  lu  s fe  ingerere  debcac  1 ccldidf- 
ticar  ErxLtionis  Officiis  : refpondcmus  quod  ni  >11  us 
fc  poteft  ad  perfonarum  aücujus  Fcc! efix  prarfentare, 
quancumcumquc  idoneus  fit , Sc  quibufeumque  ftu- 
diis&  meritis  adjuvetur.  Innocent.  III.  cap.  per  nof- 
trai.  extra,  de  jmre  patronat. 

XXXI. 

Le  Pape  peut  admettre  les  demiflions  pures  JJ  p®Ioat* 
Sc  fimplcs , les  refignations  en  faveur , Sc  les  prejuïce"* 
permutations  au  préjudice  du  Patron  Lcclo. 

Aaftique»  il  peut  même  conférer  le  Bénéfice  ^.c  v' 
qui  cft  en  patronage  Ecclefiaftique  par  préven- 
tion , quand  il  le  conféré  avant  que  le  Patron 
ait  notifié  fa  prefentation  au  Collateur  ordi- 
naire. En  cas  de  permutation , il  n’cft  point 
abfolument  neceflaire  de  s’adrcfTer  au  Pape  ; 
car  les  Evêques  font  en  pofieffion  parmi  nous. 
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nu  DROIT  DE 

de  conférer  fur  une  permutation  les  Bénéfices 
qui  font  en  Patronage  Ecclcfiaftique  , lins  at- 
tendre le  confcntcmcnt  du  Patron, 

XXXII. 

, Pour  ce  qui  eft  des  Bénéfices  qui  (ont  en 
patronage  Laïc , le  Pape  ne  paît  en  aucun  cas 
déroger  au  droit  du  Patron , ni  l’cmpcchcr  de 
prefenter  en  conférant  le  Bénéfice  avant  fa  pre- 
fentation , ni  admettre  des  demi  filions,  des  rc- 
fignations  en  faveur  ou  des  permutations  à fon 
préjudice. 

* Le  Pape  ne  peut  déroger  ni  préjudicier  par  pro- 
filions Bénéficiâtes  , ou  unir  ement . aux  fondations 
LaïcalcséC  droits  des  Patrons  Laies  de  ce  Royaume. 
Liberté*,  de  l’Egltje  Gallicane  art,  jo. 

Si  celui  qui  a efié  pourvu  en  Cour  de  Rome  au 
préjudice  du  Patron  Laïc , a acqu;s  la  pojfef.on 
triennale  Q-  pacifique , il  ne  peut  efire  troublé 
dans  fa  poffiefion  , par  celui  que  le  Patron  pre- 
fente.  Bardet  en  rapporte  un  Arreft  du  13.  Juil- 
let 1634, 

Dumoulin  foùtient  que  ta  collation  du  Pape 
par  prévention , ferait  abfolumcnt  nulle  dr  abu- 
Jive  , quoique  te  ratron  Laïc  ne  pref  entât  point 
dans  les  quatre  mois.  M.  Loue/  prétend  au  con- 
traire , que  la  validité  de  la  provifion  de  Cour 
de  Rome  dépend  dans  ce  cas  , comme  celle  de 
f Ordinaire , du  filence  ou  de  la  prefentation  du 
Patron.  En  effet  , le  Pape  çe  fait  alors  aucun 
préjudice  au  Patron  Laie  , qui  peut  prefenter 
dans  les  quatre  mois  ; mais  fi  le  Pape  avait  dé- 
rogé au  patronage  Laïc , la  provifion  ferait  abfoln- 
ment  nulle , quand  même  le  ratron  ne  s en  plain- 
drait point  dans  les  quatre  mois. 

XXXIII. 

y Ainfi  pour  refigner  en  faveur , pour  per- 
muter , ou  pour  charger  d’une  penfion  un  Bé- 
néfice qui  cft  en  patronage  Laïc  , il  faut  a- 
voir  le  confcntcmcnt  du  Patron  avant  la  pri- 
fe  de  polTefiton  , fous  peine  de  nullité  de 
tout  ce  qui  fe  peut  faire  au  préjudice  du  Pa- 
tron. 

y Voulons  & nous  plaît  v que  dorénavant  tous  les 
Concordats  de  permutation  de  Bénéfices  , crans  en 
patronage  Laïc,  & les  relignations  6c  a&cspallcz  en 
confequence  , demeurent  nuis  6c  a bu  (ifs , (1  les  Na- 
rrons Laïcs  n'ont  accordé  leur  prefentation  , ou  don- 
né leur  confentement  par  écrit  avant  la  prifede  pof- 
feflîon  , quoique  lefdirs  Patrons  en  ayent  éré  requis 
6c  fonunez  , lefquelles  requilirions  6c  lomnutiuns 
nous  déclarons  de  nul  effet  6c  valeur.  Déclaration  du 
mots  de Fcvner  1678. 

On  a jugé  au  Parlement  de  Paris  le  tj.  Map 
1671.  que  le  Titulaire  dé  un  Bénéfice  , dont  le  pa- 
tronage appartient  conjointement  à un  Laïc  O"  n 
un  Ecclefiafiique , ne  peut  efire  refigné  fans  le 
confentement  du  Patron.  Voyez,  le  3.  volume  du 
Journal  des  Audiences . 
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à X X I V.' 

Quand  le  droit  de  prefentation  cft  alter- 
nat it  encre  deux  Patrons  Ecclcfuftiques  > 011 
ne  compte  point  les  prefentations  forcées 
comme  celles  des  Graduez  nommez  dans  les 
mois  de  rigueur  , les  vacances  qui  ont  été 
remplies  par  la  prévention , les  permutations, 
les  rcfignacions  en  faveur.  Il  n’en  cft  pas  de 
même  quand  l’alternative  cft  entre  deux  Pa- 
trons , l’un  Laïc  , l’autre  Ecclcfiaftique } car 
le  Patron  Laïc , n’etant  point  afthjetu  à l1 ‘ex- 
pectative des  Graduez , ni  à la  prévention , ni 
aux  relignations  en  faveur  faites  fans  fon  con- 
fentement , il  ne  doit  pas  voir  différer  fon 
tour  de  prefenter  , parce  que  fon  Copatron 
n’auroic  point  difpofc  librement  du  Bénéfice , 
autrement  il  fupporteroit  d’une  manière  in- 
dirc&c  une  partie  des  charges  du  patronage 
Ecclcfiaftique.  Par  la  même  raifon  la  penfion 
refervee  fur  le  Bénéfice  vacant  au  tour  du  Pa- 
tron Ecclcfiaftique , cft  éteinte  de  plein  droit , 
fi  le  Bénéfice  vaque  au  tour  du  Patron  Laïc  , 
en  cas  que  la  penfion  ait  etc  rcfcrvcc  fans  fon 
ton  lentement. 

XXXV. 

* Un  Clerc  ayant  été  prefente  i un  Bénéfice 
par  celui  qui  cft  en  pollVflio»  de  prefenter,  doit 
y être  maintenu  , quand  meme  on  rcconnoî- 
troic  dans  la  fuite  que  celui  qui  croit  en  poftef- 
fiondc  prefenter,  n’cft  point  le  véritable  Pa- 
tron. La  pofteflion  de  prefenter  s’acquiert  par 
un  (cul  aûc.  Mais  lï  le  véritable  Patron  prenan- 
te en  même  temps  que  celui  qui  cft  en  poflef- 
fion  de  conférer , ou  qu’il  le  prévienne , la  pre- 
fentation du  proprietaire  doit  l’emporter  fur 
celle  du  fimplc  poll'clVcur. 

k Nos  igitur  rationibus  urr iufque  partis  auditis  , 
didam  P-  ab  impctiiione  ceconomi  verni  fuper  elcc- 
cione  6c  inftiiutionc  de  fe  f.i&i  in  Ecclelia  lundi  Sal- 
vatoris  abfolvimus , 6c  fuper  his  prxfato  aconotnd 
filemium  duximus  imponendum  i cum  nobis  cunftt- 
terit  quod  pondus  in  quafi  poflélfionc  prxfencandi 
Cicncum  cxiltebjc  , quando  ipfum  Pielbytcrum  ad 
illam  elegir , 6c  Ecclelia  cadem  fbe&tt  ad  tirulutn 
fandx  Suftnnx  in  fpiricualibus  plcno  jute  , falvâ 
quxftione  fuper  jure  patronaiûs  inter  Ecddïam  vefi- 
tram  & populum  fxpe  dicta:  Ecdelôe  Candi  Salva- 
rôtis.  Innocent,  lit.  cap.  qmerelanu  extra,  de  eltS.  & 
eltth  potrjl. 

Si  quis  Clcricus  ab  ordinario  Judice  in  Ecdcfil 
fucrit  inftitutus  ad  prxfenntionem  itlius  qui  cjuf- 
dem  credebatur  elle  Parronus  , 6c  poftea  jus  patro- 
harùs  alius  eviccrit  in  judicio  , inlh tutus  non  débet 
ab  ipsl  propter  hoc  reraovert , il  ccrapore  przfump- 
tionis  fux  ille  qui  eum  prxfenravit  jus  pacrorutus 
Ecctefix  poiliJeb.it,  cum  ex  hoc  ci  qui  de  jute  débet 
haberc  milium  in  pofterum  prxjudidum  generctur. 
Si  vero  non  pofliiebar , fed  tantum  credcbatur  elle 
Patronus  , cum  non  elfcc,  poterie  ab  câdcm  Ec- 
defia  removeri.  Alexand.  III.  cap.  conjultaùontbus» 
extra,  de  jure  Patronat, 

Oo  iij 
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LES  LOIX  ECCLESI ASTIQJTES. 


XXXVI. 

ItPttft».  Le  Patron  peut  nommer  un  Procureur  pour 
««'<“  *»  ptefenter  aux  Bénéfices  de  fon  Patronage.  Si 
ftr^Tiota-  le  Patron  cft  Ecclcfiaftique , b prdenracion  du 
ma.  Procureur  rend  nulle  la  prcfcnration  pofterieu- 
rc  du  Patron  [ mais  li  le  Patron  cft  Laïc , 3c  que 
le  Colbteur  n'air  point  encore  infticuc  fur  b 
prefentation  du  Procureur  , le  Patron  peut  pre- 
îenter  , 8c  le  Colbteur  peu:  choilir  encre  les 
deux  prefcntations.Ccpendant  quand  le  Patron 
prefente  lui-même,  il  cft  ccnfè  avoir  révoqué 
pat  l’aêkc  de  prefentation,  le  pouvoir  qu'il  avoit 
donné , de  forte  que  la  prefentation  pofterieuie 
du  Procureur  feroit  ablolumcnt  nulle. 

XXXVII. 

(t,  Li  Tn-  . Le  Fermier  qui  tient  un  domaine  a ferme, 
nut.  ti  et-  i |a  chirgc  d’en  payer  le  prix  par  chacune  an- 
Ï'ÜT  Tm  née , & celui  à qui  le  Patron  a abandonné  pen- 
roenui  de  Jane  un  ccriain  temps  les  revenus  de  la  terre 
j*  pour  acquitter  quelque  dette,  ne  devant  jouir 

f refemer.  que  des  fruits  utiles , n’ont  pas  U prefentation 
aux  Bénéfices  dépendons  de  la  terre  affermée  ou 
engagée,  parce  que  la  prefentation  eftundcs 
fruits  honorifiques. 

« Cum  Bertholdus  Miles  cnriam  fium , five  fun- 
durn  Nutnelbnen.  P.  Miliri  pignori  obl’^flct:  co> 
dem  P.  fubbto  de  medio  , A.  i epos  ejus,  qui  fucccf- 
fit  eidem , vacante  Ecckfiâ  ejukiejn,  aflciens  quod 
ms  Patrorutûs  cum  univerfitate  tranfiflet  in  cum  , D. 
Clcricum  ejufdem  lod  AichidLconoad  fupradi&im 
Ecdefiam  prxfcmavic , qui  de  confcnfu  Epifcopi  ip- 
fum  inûimit  in  eadctn  , in  pofi’dfioncui  cum  mduci 
f.icicns  corporalcm.  PraêdiÛus  vero  Bcrtholdus  do- 
minus  fundi  T.  Sacerdoicm  rr.emoraro  Ep'fcopo  prx- 
fentavit , fed  iplum  Epifcopus  non  adniilit . . . knten- 
tiam  ipfam  duximus  irritandam  , irentorato  T.  adju- 
geantes Ecdcfiam  fupradidam  » cum  per  atteftatio- 
nés  nobis  conftieerit  evidenter  ipfurai  vero  Patrono 
fuilTc  ad  Ccpc  diébm  Ecclefura  przfentaïunv  Imi- 
tent. III.  c*f.  cum  Btnboldus.  txtrn.  de  f tnt  tnt,  J tir 
rt  mdtCAtd. 

XXXVIII. 

««.si  l'Ca.  Le  Roi  en  engageant  une  terre  de  fon  do- 
P»®*  nuinc  n'cft  point  ccnle  avoir  accorde  a 1 En- 
SrtcfTft  gagifte  la  prefentation  aux  Bénéfices , non  plus 
r Ap*n*g  f.  que  ja  nomination  aux  Olfrccs , a moins  qu  il 
*ep»ef«*e.  n'y  en  aie  une  elaufe  exprefle  dans  le  contrat 
d’engagement.  * A l’cgaru  des  AppanagiJles , le 
/ Roi  leur  accorde  toujours  le  droit  de  prefenter 
aux  Bénéfices  qui  ne  font  pas  Confiftoriaux,car 
à l’égard  de  ces  derniers  les  Appanagiftcs  n y 
peuvent  prefenter , quand  ce  droit  ne  leur  cft 
point  expreflement  attribue  par  le  titre  de  leur 
appanage , ou  par  quelque  Déclaration  du  Roi 
pofterieurc  au  titre  de  l’appanagc. 

* Nous  avons  donné,  oûroyc  Sc  délaifle  ...â  n&- 
rredit  petit  fils  Charles  F ils  de  France , & â fes  en&ns 
mâles  defeendans  de  lui  en  loyal  mariage,  pour  leur 
appanage  & entretenement , félon  la  nature  des  ap- 
panages  de  la  Maifon  de  France  , & les  Loix  de  notre 
Royaume  , les  Duchcz  d’Alençon  & d’Angoulème  , 
Sec...  ainfi  que  lefdits  Duchcx,  Comtes  , châtelle- 


nies , Terres  8c  Seigneuries  fe  pourfuivent  8e  compor- 
tent, étendent  ôe  confident  en  Villes,  Citez  , Châ- 
teaux , Châtellenies  ....  Juftices , Jurifdiûions , Pa* 
tronages  d’Egltfes  , Collations  de  Bénéfices.  Lettres 
d'Af\*n*ge  de  jeu  M . le  Duc  de  Berrt  du  mots  do 
Juin  Ijio. 

XXXIX. 

En  Pais  Coûtumicr  tous  les  fruits  utiles  & 
honorifiques  du  bien  de  la  femme  entrent  dans  £2““* 
la  communauté , dont  le  mari  cft  tellement  le  prefenter 
maître,  que  la  femme  ne  peut  exercer  aucun  “J™*0*" 
de  fes  droits  fans  être  autorifèe  -,  de  ce  principe 
il  faut  conclure  que  c’cft  le  mari  dans  le  Pais 
Coutumier  qui  doit  prefenter  au  Bénéfice,  dont 
le  Patronage  réel  8c  pcrfonnel  appartient  à la 
femme , ou  que  la  femme  y prefenre , ayant  etc 
à cet  effet  autorifèe  par  fon  mari.  Il  foudroie 
raifonner  autrement  s’il  y avoit  une  fèparation 
de  bien  entre  le  mari  8c  la  femme,  avec  une  au- 
torifation  generale  en  faveur  de  la  femme  pour 
adminiftrer  fon  bien  -,  par  dans  ce  cas  la  preicn- 
tation  appartiendrait  à la  femme  8c  non  à fon 
mari. 

XL 

Suivant  le  Droit  Romain , le  mari  a fur  tous  4*  si  elfe 
les  biens  dotaux  de  fa  femme  un  droit  de  pro- 
pricté , qui  dure  autant  que  le  mariage  ; ainfi  la  pal*  de 
femme  s’étant  conftituce  en  dot  tous  fes  biens  iaa‘ 
prefèns  8c  à venir  dans  le  Pais  de  droit  écrit , 
il  cft  certain  que  le  mari  doit  prefenter  à tous 
les  Bénéfices  , dont  le  Patronage  appartient  à 
la  femme.  Mais  fi  la  femme  s’eft  reiervée  des 
biens  paraphemaux  , dont  elle  a la  libre  dit 
pofition  fuivant  le  Droit  Romain  , 8c  que  le 
Patronage  foit  entre  ces  biens  paraphemaux , 
la  prefentation  au  Bénéfice  doit  appartenir  a 
la  femme. 

XL  I. 

L’ufù fruitier  & la  veüve  qui  joüiffent  d’une 
terre  ï titre  de  douaire , ont  la  prefentation  U d oui  i rie* 
au  Bénéfice  qui  cft  attache  à la  terre,  comme  « p«f«- 
faifimt  partie  acs  droits  honorifiques.  iTpurat!»- 

XL  IL  S**'4'1 

Un  enfant  de  quatorze  an:  pourvu  d'unBe-  <»•  si  |« 
neficc  {impie  , duquel  dépend  le  Patronage  ^ 
d’une  Eglilc,  peut  prefenter  aux  Bénéfices  fans  pcTcaur. 
le  confentement  de  Ion  tuteur , parce  qu’on  n’a 
aucun  égard  à b minorité , par  rapport  aux  Bé- 
néficiers. Il  femble  qu’on  devrait  ctendre  ce 
principe  au  Patron  Laïc  > cependant  b plupart 
de  nos  Auteurs  difent  que  le  Patron  laïc  ne 
doit  prefenter  que  quan  d il  approche  de  b ma- 
jorité. Et  cette  opinion  paraît  la  mieux  fondée , 
parce  qu’il  ne  faut  pas  faire  dépendre  la  difpoû- 
rion  des  Bénéfices  d’un  enfant  qui  n’eft  point 
en  état  de  connoitrc  les  qualitcz  de  celui  qu  il 
ptcfentc. 

X LIII. 

Dans  les  pa’is  où  bpuiftànce  paternelle  a ^It. 
lieu,  tant  que  le  fils  cft  fous  b puiilancede  i» 


I 


DU  DROIT  DE 

pr« fente  fon  pc*rc , le  pere  prefente  à tous  IcsBencfi- 

•u^Bcnc  ccs j dont  le  Patronage  appartient  à (outils, 

(bit  que  le  Patronage  foie  réel , (bit  qu’il  foitp 
perfonncl.  A l’egard  de  la  garde  noble,  s’il 
s’agit  d’une  Coutume  où  le  gardien  noble  a 
tous  les  fruits  utiles  te  honoriliqucs  apparte- 
nons au  mineur  du  cote  de  la  perfonne  , par  le 
dcccs  de  laquelle  la  garde  clt  ouverte  , le  gar- 
dien paît  pre (enter  aux  Bénéfices  dont  le  Pa- 
tronage cft  tombe  dans  la  garde,  fansdillin- 
gucr  le  Patronage  réel  du  perfonncl.  Mais 
pour  les  Coutumes  où  le  gardien  noble  ne  joüic 
que  des  fruits  des  fiefs , il  ne  peut  en  cette  qua- 
lité de  gardien  noble  diipofor  que  des  Bénéfices 
dont  le  Patronage  cil  attache  aux  fiefs.  A l’é- 
gard du  Patronage  perfonncl , ou  de  celui  qui 
cft  annexe  à des  rotures , il  ne  peut  dans  ccs 
Coutumes  y prendre  aucune  part  que  comme 
tuteur , en  cas  qu’il  joigne  cette  qualité  à celle 
de  gardien  noble. 

XLIV. 

4M.  Ce  qui  € pn  Normandie  c’cft  le  Seigneur  de  fief  à 
qui  la  garde  du  mineur  appartient  ; le  Seigneur 
cnNormao-  gardien  n’a  les  fruits  que  des  fiefs  nobles  qui 
"*•  (ont  tenus  de  lui  immédiatement.  Et  chaque 
Seigneur  ( li  le  mineur  a des  fiefs  qui  relèvent 
de  c.itferentes  terres  ) prend  les  fruits  de  la  terre 
ui  rcieve  de  lui  i par  là  chaque  Seigneur  cft  en 
roit  de  prefenter  aux  Bénéfices  dont  le  Patro- 
nage cft  attaché  au  fief  qui  tombe  en  la  garde. 
Mais  celui  qui  a là  garde  Scigncuiialcncpcut 
point  prefonter  aux  Bénéfices  dont  le  Patrona- 
ge cft  perfonncl. 

r Les  enfiir.s  mineurs  H'an  après  la  mort  de  leur 
re,  mere,  ou  autre  leur  prcdeccflcur  , tombent  en 
g.'.rdcdu  Se  gneur,  duqi  cl  cft  tenu  par  foi  hom- 
mage le  fief  noble  leux  ceflû.  Coutume  de  Normand, 
art.  xi  j. 

Le  Seigneur  féodal  a feulement  la  garde  des  fiefs 
nobles  qui  font  tenus  de  lui  ioirocd'aico  cm  , & non 
des  aurres  fiefs  &:  biens  appartenais  aufdiu  mineurs 
tenus  d'autres  Scieneun  , loit  en  fief  ou  en  roture. 
Coutume  de  Normandie  u,t,  116. 

X L V. 


PATRONAGE.  t# 

s’il  n avoir  pas  fait  de  cdlion  de  fon  droit  de 
garde.  * Pour  les  arrieregardes  { c’cft-à-dirc , les 
gardes  mineurs , qui  tiennent  en  arrierefief  du 
Roi , &:  en  plein  fief  du  Seigneur  qui  cft  fous 
la  garde  Royale  ) le  Roi  n’a  point  plus  de 
droit  que  les  autres  Seigneurs  de  picfontcr 
aux  Bénéfices  attachez  aux  fiefs  qu’il  tient  en 
arricrcgardc fans  diipofor  de  ceux  dont  le  Pa- 
tronage eft  perfonncl , attaché  à des  rotures , 
ou  à d’autres  fiefs  qui  ne  tombent  point  dans 
l’arricrcgardc. 

J Li  garde  Royale  eft  quand  elle  échoit  pour  rai- 
fon  de  fief  noble  tenu  nùciueiu  & immédiatement  de 
lui , & a le  Roi  pat  privilège  fp.-cial , que  non  feule- 
ment il  fait  les  fruits  ficus  des  fiefs  nobles  immédiate- 
ment tenus  de  lui.  Se  pour  raiïon  defqucls  on  tombe 
en  fi  garde , mais  aufl*  a la  garde , 8c  fait  tes  fruits  liens 
de  tous  les  autres  fiefs  nobles , rotures , rentes  Se  re- 
venus tenus  d’autics  Seigneurs  que  de  lui  mcdutcmcnc 
& immediaten  enc.  Coutume  de  Normandie  t art.  uj. 

* Pendant  que  le  mineur  d'an  eft  en  garde,  fi  ceux 
qui  tiennent  fief  noble  de  lui  tombent  en  (a  garde  , 
là  garde  en  appartient  au  Seigneur  gardien  dudit  mi- 
neur i Se  où  ledit  mineur  Ici  oit  à la  garde  du  Roi , il 
a paieil  droit  à l 'arricrcgardc  que  les  aurres  Seigneurs, 

& non  plus.  Cour,  de  Normand,  an.  m. 

XL  VI. 

/ La  garde  Seigneuriale  finit  à vingt  ans  ae-  4*.  A quel 
complis , SC  la  garde  Royale  à vingt  un  ans  ae- 
complu , pour  faire  ccllcr  la  demicre , il  ne  mineur  en 
fuftit  pas  d’avoir  l'age  preferit  par  la  Coutume,  ^tnun* 
il  faut  encore  avoir  obtenu  du  Roi  des  Lettres  *" 
de  main-lcvce , te  les  avoir  fait  enregistrer  ; juf- 
qu  a ce  qu'on  ait  iatisfait  à toutes  ccs  fbrmaU- 
tcz , le  Roi  prefente  aux  Bénéfices , dont  le  Pa- 
tronage appartient  au  mineur.  La  fille  fort  de 
garde  par  un  mariage  contracté  du  contente- 
ment au  Seigneur. 

f La  garde  noble  finir  après  que  le  mineur  a vingt 
ans  accomplis , Se  s'il  cft  en  la  garde  du  Roi,  après  ai. 
ans  accomplis.  Coût,  de  Normal  d.  an.  aaj. 

Et  neanmoins  il  demeure  toujours  en  garde  jufqu  a 
ce  qu’il  ait  obtenu  du  Roi  Lettres  .’atemesde  main-le- 
vée, & icelles  fait  expédier.  Coutume  de  Normandie  , 
art.  il j. 

XL  V I I. 


Ce  qui  d Quand  il  échoit  au  mineur  dans  la  Coùcu- 
d*n mC  ^ormant^c  un tcnu  immédiatement 
d<  ù ~arde  du  R°*  , Ie  Roi  en  qualité  de  Duc  de  Norman- 
Ruyalc  en  die  prend  la  garde  non  feulement  du  fief  mou- 
Norman-  vant  immédiatement  de  lui , mais  encore  de 
tous  les  autres  fiefs  du  mineur  mouvons  d’autres 
Seigneurs  ,dcs  rotures  Se  de  tous  les  revenus  du 
mineur  dont  il  peut  diipofor , & par  conlcqucne 
du  droit  de  prefontation  aux  Bénéfices,  ai  ver- 
tu du  Patronage  tjui  appartient  au  mineur,  (bit 
perfonncl , foit  réel.  L’eft  un  ulàge  confiant 
dans  ccccc  Province,  que  quand  le  Roi  fait  un 
don  au  mineur , à quelqu’un  de  les  parens , ou 
à un  etranger  des  fruits  de  la  garde,  il  n'cll  point 
cculc  avoir  ccdc  le  droit  de  prefontation  au  Bé- 
néfice qui  cfi  dans  le  Patronage  du. minai  r , te 
auquel  il  prefente  de  la  tpeme  manière  ’ que 


Le  Seigneur  qui  a foifi  fcodalctncnt  le  fief  47  sî  le 
mouvant  de  lui , parce  qu’on  ne  lui  a point  fait  Sci*DfU,rig 
la  foi  te  l’hommage  dans  le  temps  prdcric  par  Kdîlc- 
la  Coutume , a tous  les  fruits  utiles  te  hono-  ««« 
rifiques  du  fief,  il  reçoit  les  foi  te  hommages  ïcKfice*. 
des  va  (Taux  du  fief  làiii , il  paît  par  confoquent 
prefenter  aux  Bénéfices  qu’il  trouve  vacans 
quand  le  Patronage  dépend  de  ce  fief.  1 1 n’en 
cft  pas  de  même  quand  le  fiel  nVft  faifi  qu’à 
faute  de  dénombrement,  parce  que  le  Seigneur 
étant  obligé  de  rcftiruct  tous  les  fruits  qu’il  a 
làilis  apres  que  le  vallàl  lui  a donné  fon  dé- 
nombrement , il  ne  doit  pas  jotiir  d’un  droit 
qu’il  ne  peut  pas  refticuer. 

XXVI  H.* 

La  (àifie  réelle  ou  le  limplc  déguerpillcmcQt  48.  Si  la 
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LI. 


2 $6 

ûifo  réelle  d’une  terre  ne  dépouillant  point  le  proprietai- 
"uerpifl’e-  rc  » *c  I>atron  ^ur  on  a ûiE  réellement 
ment  cm  un  bien  auquel  le  Patronage  cft  annexé , ou 
•éclieiu  Je  qui  2 déguerpi  ce  bien  , cft  en  droit  de  prelcn- 
pccfcmcr.6  ter  aux  Bénéfices , jufqu’à  ce  que  le  bien  décré- 
té ou  déguerpi  ait  été  adjuge  à un  nouveau  pro- 
prietaire. 


k Quand  ceux  qui  font  accufcz  du  crime  de 
duel , ne  fe  rendent  point  prifonniers , la  jufticc  {^u  de^Pi- 
doit  être  exercée  dans  leurs  terres  au  nom  du  trou»  kcu- 
Roi , & le  Roi  pourvoit  aux  Offices  &:  aux  Bc-  fcx  **  duc1’ 
ncficcs , dont  la  nomination  fie  la  prefentation 
auroient  appartenu  aux  acculez. 


y en- j trouverez,  dans  le  i.  volume  du  Jour ru  l 
des  Audiences  un  Arrejl  du  10.  Mars  1 666.  qui  a 
jugéaufli  cette  qutft ion  pour  te  déguerpijfemer.t  ou 
üclaijfcmcnt  de  l'héritage  par  hypoteque. 

X L I X. 

Un  Patron  Ecclefiaftique  excommunié , in- 
terdit ou  fufpens  , ne  pouvant  faire  aucune 
fonction  fpiritucllc  , ne  peut  prefenter  aux 
Bénéfices  qui  font  dans  fon  Patronage.  Il  en 
cft  de  meme  du  Patron  Laie  excommunie. 
Dans  ce  cas  le  Collatcur  ordinaire  difpofc  li- 
brement du  Bénéfice  , fans  attendre  la  pre- 
fentation du  Patron , à moins  que  l’excommu- 
nication ou  la  cenfure  ne  foie  levée  dans  les 
quatre  mois  de  la  vacance  du  Bénéfice  pour 
le  Patron  Laïc , Sc  dans  les  fix  mois  pour  le 
Patron  Ecclefiaftique. 

L. 

U droit  t En  France  le  Patron  Laïc  n’eft  point  pri- 
£P?r  vé  de  fbn  Patronage  en  faifant  prorclfion  de 
profeifio»  h R.  P.  R.  mais  le  droit  qu'il  a de  prefenter , 
r , foit  perfonnel  , eft  fufpcndu  fui- 

pzodu  vant  les  derniers  Edits,  jufqu’à  ce  qu’il  foit 
rentre  dans  le  fein  de  l'Egide , ou  que  le  Pa- 
tronage parte  à un  Catholique.  Quoique  l’E- 
veque  ait  conféré  plulicurs  fois  librement  pen- 
dant que  le  droit  de  Patronage  croit  en  fuf- 
pens, il  n’acquiert  pas  le  droit  de  conférer  de 
meme  dans  la  fuite  par  une  porteffion  de  qua- 
rante années  ou  d’un  plus  long  terme , parce 
que  le  titre,  en  vertu  duquel  il  confère  libre- 
ment en  ce  cas  , confcrvc  toujours  le  droit  du 
Patron.  Autrefois  ceux  de  la  R.  P.  R.  qui 
avoient  un  droit  de  Patronage  pouvoient  le 
taire  exercer  par  un  Procureur  Catholique  qui 
prefentoit  en  leur  nom. 

f Les  Seigneurs  faiblis  profciïion  de  la  Relig’on 
Prétendue  Reformée  ne  pourronr  ufer  d’aucuns  droits 
honorifiques  dans  lesEelifes,  de  fcpulture,  banc,  li- 
tres tant  dehors  que  dedans  les  Eglifcs,  5c  Patronage  , 
demeurât»  Icfdits  droits  en  furfeance , tant  qu’ils  fe- 
ront profciïion  de  ladite  Religion  Prétendue  Refor- 
mée. Et  pout  le  Patronage  l'Evêque  conférera  pen- 
dant ledit  ccnips  feulement , fans  préjudice  du  droit  de 
la  terre , après  l'empêchement  celle.  DetUratton  du 
'té.  DiC.mbre  1656.  art.  j. 

j Quoique  U dernière  partie  de  cet  article 
de  la  Déclaration  paroijffe  ne  regarder  que  le 
Patronage  réel , on  fuit  la  même  réglé  pour  le 
Patronage  perfonnel  , parce  que  ta  première 
partie  de  la  Déclaration  eft  generale  , & que 
U rai  fon  eft  égale  pour  l'un  dr  pour  l'autre  Pa- 
tronage. 


09-  Le  Pa- 
tron fui- 
peut,  inter 
ait  , ou  ex- 
communié 

oe  peut  p«- 
feater. 


L Pendant  le  temps  que  les  accufcz  ou  prévenus 
defdits  crimes  ( de  duel  ) ne  fc  rendront  point  pri- 
fonniers , nous  voulons  que  b Jufticc  de  leurs  terres 
foir  exercée  en  nôtre  nom,  & nous  pourvoirons  pen- 
dant ledit  temps  aux  Offices  5c  Bénéfices , donc  la  dil- 
position  appartiendra  aufdirs  accufcz  ou  prévenus. 

£dit  du  mon  d' Août  1679.  art.  ij. 

lii. 

• Lorfquc  la  porteffion  , ou  la  propriété  du  f1*  Le  Roi 
droit  de  Patronage  font  en  litige  dans  la  Cou-  Nor^DtU 
uimc  de  Normandie,  le  Roi  prcfence  aux  Be-  en  au  de  u- 
neficcs  qui  dépendent  dù  Patronage  litigieux  , 

afin  que  les  parties  cjui  pourroient  prefenter 
chacune  de  leur  cote  , n’en  viennent  point 
aux  voyes  de  fait  pour  foiitenir  leur  prclcnta- 
tion. 

• Le  Roi  par  privilège  fpecial , a b prefentation  du 
Bcnehce  quiécher  vacant  pendanr  le  litige  par  la  mort 
de  l'un  des  prefentez  Sc  collitigins , i raifon  defquels 
ledit  bref  a etc  intenté , & y prefentera  i chacune  é- 
cheance  , juiqu'à  ce  que  le  bncf  foit  vuidé.  Coutume 
de  Normandie , art.  75. 

LUI. 


f 5.  Quand 
le  Purooa- 
« efteen* 
R litigieux. 

vacance  du  Bénéfice.  Ce  droit  refte  ouvert 
jufqu  a ce  qu'il  y ait  ai  un  jugement  définitif 
exécuté,  011  un  Arrcft  du  Parlement.  Comme 
le  Roi  a intereft  dans  ces  concertations  , on 
ne  peut  tranfiger  , ni  palier  d’appoincement 
fins  le  confcntcmcnt  de  Monfioir  le  Procu- 
reur General , ou  de  les  Subftitucs  dans  les  ju- 
ridictions inferieures. 

/ Le  Patronage  n’cft  tenu  pour  litigieux , s’il  n’y  a 
brief  de  Patronage  obtenu  , ngnific , aflîgnation  don- 
née & contcJbtion  entre  les  parties.  Coutume  de  Nor- 
mandie y art.  70. 

LIV. 

La  prefentation  du  Roi  à caufe  du  litige , M*  D«* 
a lieu  non  feulement  quand  la  conceftation  **»**«*«•• 
cft  entre  deux  Patrons  Laïcs  , nuis  encore  en  de  linge  ca- 
cas de  litige  entre  un  Patron  Laïc  & un  Pa- 
tron  Ecclefiaftique , 5c  même  entre  deux  Pa-  & u«  ie- 
trons  Ecclefiaftiques  ; quoique  le  Roi  dans  clcSxftin»*» 
cette  dernière  efpecc  tienne  la  place  d’un  Pa- 
tron Ecclefiaftique  , il  n’cft  point  fujet  à la  pré- 
vention de  la  Cour  de  Rome , parce  qu’il  pre- 
fente  en  vertu  d’un  droit  temporel  fur  lequel  il 
ne  rcconnoît  point  de  fupericur. 

LV. 

Quoique  le  Grand-Vicaire  d’un  Evêque  ne  ss  T«« 
puifle 


1 Le  droit  du  Roi  , pour  prefenter  en  cas 
de  litige  , n’cft  ouvert  que  par  l’aflignation 
donnée  , Sc  la  conceftation  en  caufc  avant  la 
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Grand-Vu 
cure  d'un 
Collatc  ;r 
fCUt  COI»  fc. 
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puiflc  conférer  les  Bénéfices  fins  un  pouvoir  requifes  par  les  Canons , SC  par  l’aclc  de  fon- 
fpecial  , il  peut  inftitucr  fur  la  prefentation  dation  , parce  que  les  provifions  fouit  alors  ne-- 

des  Patrons , fi  les  prefentez  ont  les  qualitcz  ccfiuires. 


CHAPITRE  VIII. 

Des  Gradue 


DAns  le  temps  que  les  mandats  Se  les  te- 
ferves  croient  en  ufage  , les  Papes  en 
accordoicnt  ordinairement  à ceux  qui  ctu- 
dioient  dans  les  Univerfitez.  Bonifacc  VIII. 
conféra  pluficurs  Bénéfices  aux  gens  de  Let- 
tres, ou  leur  accorda  des  expectatives  pour  en 
obtenir.  En  1543.  rUniverfiré  de  Paris  envoya 
au  Pape  Clément  VI.  la  lifte  de  ceux  de  les 
membres , aufquels  elle  fouhaicoit  que  ce  Pa- 
pe accordât  des  grâces  de  cette  nature.  Elles  é- 
toient  fi  favorablement  reçues  en  France,  quand 
il  s’agi iloit  de  rccompcnllr  les  perfonnes  qui 
s’appliquoient  à lcnidc  dans  les  Ecoles  ptibli- 
ques , que  l'Aflcmblée  des  Prélats  François  te- 
nue en  1408.  s étant  fouftraitcà  lobcdicncc  des 
deux  Papes  , ordonna  en  même  temps  qu’on 
confereroit  des  Bénéfices  à ceux  qui  écoient 
compris  dans  la  lifte  de  l’Uni  verfité.  Bien  loin 

Îiue  le  Concile  de  Bile  , qui  a condamne  les  rc- 
erves  Se  les  mandats , ait  defapprouvé  ceux  qui 
s’accordoicnc  aux  perfonnes  qui  avoirne  étudie 
dans  les  Univerfitez , il  leur  relcrva  le  tiers  des 
Prébendes , de  forte  qu'a  près  que  le  Collatcur 
ordinaire  avoir  conféré  librement  deux  Pré- 
bendes , il  étoit  obligé  de  conférer  la  première 
vacantcàun  Gradué  dùémcnt  qualifié.  A ce  De- 
cret , qui  ne  regardoit  que  les  Prébendes  des 
Eglifes  Cathédrales  Se  Collegiales,  FArtern- 
blée  de  Bourges  ajouta  les  Bencficcs-Curcs , Se 
les  Chapelles.  Ainfi  le  tiers  de prcfquc  tous  les 
Bénéfices  du  Royaume  fut  aftc&c  aux  Gra- 
duez. 

Le  changement  qu’a  fair  fur  cefujct  le  Con- 
cordat , ne  tend  qu’à  confirmer  de  plus  en  plus 
le  droit  des  Graduez  , Se  qu’à  faire  éviter  les 
contcftationsfur  les  Bénéfices,  qui  doivent  leur 
être  affc&cz  : car  il  leur  referve  les  Bénéfices 
qui  vaquent  pendant  quatre  mois  de  l’année, 
au  lieu  ae  donner  un  , de  trois  Bénéfices  qui  va- 
quent fucceflivement.  Le  Pape  Se  le  Roi  joi- 
gnirent à ce  nouveau  Reglement  , la  diftinc- 
cion  entre  les  mois  de  laveur  Se  ceux  de  ri- 
gueur, par  le  moyen  de  laquelle  les  Bénéfices 
qui  vaquent  pendant  les  mois  de  Janvier  & de 

S O M M . 

1.  JE»  quoi  confifie  r expeftative  des  Graduez, 
x.  Différence  entre  les  Graduez  Jhnples  & les 
nommez. 

y Temps  d'étude  requis  pour jouir  des  privilèges 
des  Graduez . 

4.  Privilège  des  nobles  pour  le  temps  d' étude. 

II.  Partie. 


Juillet , doivent  toujours  être  conférez  au  plus 
ancien  Gradue  nommé,  laiflânt  aux  Collatcurs 
à choifir  dans  les  mois  d' Avril  &d’Oélobrc, 
ceux  d’entre  les  Graduez  qu'ils  veulent  grati- 
fier des  Bénéfices.  Quoique  le  Parlcmcnc  de 
Paris  aie  protefte  contre  la  vérification  qu’il 
avoir  etc  oblige  de  faire  du  Concordat , & qu’il 
ait  rcfùiè  de  s'y  conformer  dans  le  jugement  des 
affaires  qui  conccmoient  les  Bénéfices  ConJifi 
toriaux , il  en  a fuivi  les  difpoficions  par  rapport 
aux  Graduez , parce  qu  elles  ne  faifoient  qu’au- 
torifer  Se  éclaircir  ce  qui  avoit  été  établi  par  la 
Pragmatique  Sanction. 

Après  avoir  accorde  ces  grâces  aux  Ecoliers 
qui  ont  étudie  dans  les  Univerfitez , il  paroif- 
loit  naturel  de  donner  quelque  privilège  parti- 
culier à ceux  qui  prennent  la  peine  a y enfei- 
gner  les  Arts  ou  les  Sciences,  qu’on  apprend 
dans  les  Facultcz  Supérieures.  Henri  IV.  avoic 
faic  une  Ordonnance  en  1398.  portant  <jue  les 
Graduez  nommez  qui  auroient  enfeigne  pen- 
dant trois  ans  dans  l’une  des  Facilitez , feraient 
préferez  aux  autres  Graduez  , pour  les  Bénéfi- 
ces vacans  aux  mois  de  Janvier  & de  Juillet  i 
nuis  cette  Ordonnance  n’ayant  point  ccc  véri- 
fiée , rUniverfitc  de  Paris  attribua  c:lc-méme 
à fes  Piofefléurs  la  pretarenCe  fur  tous  les  Gra- 
duez nommez  , pourvu  que  les  Profcrtcurs 
euffent  enfeigné  lepe  ans , Se  le  Parlement  ho- 
mologua cet  article  de  ces  Statues, aulfi  bien  que 
celui  qui  attribuoic  un  priviiegeaux  Principaux 
des  Colleges.  Le  feu  Roi  confirma  ces  dilpofi- 
cions  des  Statuts  de  rUniverfitc , Se  il  accorda  le 
meme  droit  aux  Profeffeurs  de  Théologie  des 
Maifons  de  Sorbonne,  Se  de  Navarre , Se  aux 
Profefleurs  en  Droit. 

Ces  grâces  que  l’Eglifc  accorde  aux  Univer- 
firez  , pour  favorifer  les  Scjvans  Se  les  exciter 
de  plus  en  plus  à l’étude , devraient  les  engager 
à ne  donner  les  degrez  qu’à  ceux  qui  s’en  font 
rendus  dignes  par  leur  conduite  SC  par  leur  éru- 
dition : c'cft  ce  que  le  Concile  de  Bâle  leur  re- 
commande exprefiément  i plut  à Dieu  que  fim 
Decret  file  exécuté .» 

IRES. 

y.  En  quelle  forme  doivent  être  les  Lettres  des 
Graduez. 

6.  On  doit  marquer  dans  les  Lettres  le  commence- 
ment & la fin  du  te  ftp  s d'étude. 

7.  Le  ten ps  qu'on  employé  a enftigner  remplit  te - 
lui  de  i étude. 

Pp-  . 


fer  fui  U 
ptefeaci- 
tion  d'un 

Pauon. 
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i*8  LES  LO  IX 

8.  Le  cor  fs  de  IVnïvtrfité doit  donner &fcellcr 
les  Leur  es. 

f.  Il  faut  que  le  Gradue  oit  étudié  dans  une  Uni - 
verfité  de  France. 

to.  Jfuels  font  les  mois  affrétez.  aux  Graduez. 

Jimples  Cr  aux  nommez,. 

II.  Difpofition  des  Bénéfices  vacans  dans  les  mois 
de  rigueur,  concours  entre  des  Graduez,  dont  les 
Lettres  font  de  meme  datte. 
ix.  Significations  que  le  Gradué  doit  faire  au  Col- 
lateur. 

13.  Réitération  de Significations  tous  les  ans , far 
qui  Cr  comment  elle  doit  être  faite. 

14.  Peines  contre  ceux  qui  n’ont  fas  reneuve  lié  U 
fi gni fi  cation. 

Ij . Si  le  Gradué  peut  requérir  le  Bénéfice  qui  a va- 
qué avant  la  première  fignification  défiés  Let- 
tres. 

lé.  A qui  fe font  les fignificat ions  , quand  le  Col- 
lât eur  efi  abfient. 

X 7.  A qui  fie  font  les  lignifications , quand  le  Bé- 
néfice efi  à U collation  d'un  chapitre,  ou  d'une 
Dignité. 

. 18.  Idem. 

1$.  Collation  faite  au  préjudice  des  Graduez.  , 
peut  être  an  nul  le  c dans  les  fix  mois  de  la  va- 
cance. 

3,0.  En  quel  temps  fe  doit  faire  la  requifition.  Si 
le  Collateur peut  varier. 

xi.  En  cas  de  refus,  le  Gradué  doit  s' adreffer  a» 
Supérieur  immédiat. 

xi.  Gradué  rempli  ne  peut  requérir  : quand  il  efi 
cenfir  rempli. 

xy  Exprejj.on  de  la  valeur  des  Bénéfices  que  le 
Gradué  pojfede  lors  des  Lettres  de  nomina- 
tion. 

*4.  Pour  requérir  un  Bénéfice , il  faut  avoir  les 

I. 

% . ! n quoi  M T *£xpcéhtivc  accordée  aux  Graduez  dûc- 
P «mène  qualifiez , leur  donne  le  droit  de  fe 
Ytdei  Gr»-  faire  pourvoir  par  les  Collateurs  ordinaires  des 
Bencnces  vacans  , pendant  les  mois  de  l’anncc 
qui  leur  font  affectez , fie  qui  font  le  tiers  de 
chacune  année. 

a Prxfatique  ordinarii  Collatores  feu  Patroni  Ec- 
defufâci , quicumquc  fiierinc , ultra  di&am  Prxben- 
dam  Thcologalem  » quam  , utprxfenur  , qualficaro 
confcire  tcncncur,  tertiampartem  omnium  dignita- 
tum , petfonamum , adminiftrationum  flcofficiorum  , 
exterorumque  Bencficiorum  Ecclcfiafticorum  , ad  eo- 
rum  collationem  , provifionem , nominacioncm , prx- 
femationem,  feu  quamvis  aliam  difpofuioncm  quomo- 
<lo  liber  fpe&.inmvm,  viris  Lictcracis  , Graduatis  , Sc 
per  Univerfiuic*  nonunaris.  Concord,  dt  coltzsumb.  §. 
frqfétiqut. 

II. 

ffWcn-  i 11  y a deux  efpcces  de  Graduez  ; les  uns 
cX;1'*  f°nc  Graduez  fimplcs , les  autres  font  Graduez 
Émpic»,  & nommez.  Les  Graduez  Amples  n’ont  en  leur 
ma-  °I"  ^favcur  que  le  temps  d’étude  preferit  par  le 
Concordat  , fie  leurs  Lettres  ae  degrez  1 les 
Graduez  nommez  ont , outre  le  temps  d’étude , 


qualités,  necejfaires  four  le  poffeder. 

lj.  Gradué  qui  ne  peut  être  pourvu  d'un  Bénéfice 
ne  peut  le  requérir. 

lé.  L*  expectative  des  Graduez,  h* a point  de  lie M 
fur  les  Dignitez. 

17.  La  Théologale , & la  Pcnittnctrte y font  ajfu- 
jetties. 

1 8.  Collateur  qui  n'a  qu'un  ou  deux  Bénéfices  à fa 
difpofition , nefi  point  fujet  a cette  expecta- 
tive. 

19.  Si  le  Bénéfice  fitué  hors  de  France  efi  fujet 

aux  Graduez..  , 

jo.  Si  les  Graduez. peuvent  requérir  les  Bénéfices 
du  pais  nouvellement  conquis. 

jî.  Si  les  Bénéfices  de  la  Congrégation  de fainte 
Geneviève  & de  fiaint  Pilier  J'ont  fin  jets  aux 
Graduez., 

jz.  Le  Gradué  ne  peut  requérir  que  les  Bénéfices 
vacant  par  mort. 

jj.  En  quel  cas  les  Graduez,  peuvent  Je  plaindre 
des  refign a/ions  & des  permutations. 

34.  En  quels  cas  L'expectative  des  Graduez,  n'a 
point  de  lieu. 

jj.  Prévention  du  Pape  au  préjudice  des  Gra- 
duez. 

j 6.  Privilège  des  Profejfcurs  Septennaircsde  IV- 
niverfitc  de  Paris. 

yj.  Même  privilège  pour  les  Profejfcurs  en  "Théo- 
logie , C’en  Droit. 

38.  Le  Profejfeur  Septennaire  doit  avoir  fin  quin- 
quennium  en  bonne  forme  , pour  profiter  du 
privilège. 

39.  Deux  conditions  pour  que  le  Doit  eur  en  Théo- 
logie exclue  le  Profejfeur  Septennaire . 

40.  Ce  qu’on  doit  f aire  en  cas  de  concurrente  <th 
tre  pluficurs  Profejfcurs  Scptcnnaires. 


& les  Lettres  de  degrez,  des  Lettres  dénomi- 
nation d’une  Univerfitc  fameufe  du  Royau- 
me , qui  les  a prefentez  à un  Collateur , ou  à un 
Patron  Eccldiaftiquc , pour  être  pourvus  des 
Bénéfices  dans  les  mois  alfcclcz  aux  Graduez 
nommez. 

I Graduaris  hujufmodi  qui  litteras  fuorum  Gra- 
duum  cutn  tempoie  ftudii  débité  infinuavetinr  s con- 
ferre  tcneincur  ....  Bénéficia  auxem  qux  in  quarto 
menfc  vacare  contigcrit , viris  Graduatis  per  Univcr- 
fitatem  nominaris,  qui  gradus  5c  nominationis  lineras 
cum  ftudii  tcmporc  débité  infinuaverint,  conferre,  feu 
prxfentare  tencantur.  Concord.  de  collattombus  $.  Pra- 
faticjue. 

Bénéficia  in  menfibus , Graduatis  5c  nominaris  af- 
fignatis  vaeanria  , illis  Graduatis  fimplicibus  aut  no- 
mtnatis  ilia  conferre.  Jbtd.  $.  Prêterez. 

La  nomination  d’un  Gradué  faite  par  une  17ni- 
verfité  fur  un  Evêché,  comprend  les  Bénéfices  qui 
dépendent  d'un  Prieuré  uni  a l’Evêché.  On  ta  atnfi 
jugé  au  Parlement  de  Taris  le  9.  Décembre  1 6}6. 
pour  un  Bénéfice  dont  la  prefentation  appartient 
au  Prieuré  de  faint  Gilles  d‘  Ajf) , qui  efi  uni  d 
C Archevêché  de  Reims. 


\ 
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III. 

d'iiu&^T  r ^our  Joü‘r  l’cxpeflativc  accordée  aux 
<jai*U pou *'  Graduez,  il  faut  avoir  ctudic  dans  uncUni- 
joü.c  du  vcrlitc  fameufe  du  Royaume , pendant  le  temps 
Gu*  P**fcrit  par  le  Concordat.  Ce  temps  cft  de  dix 
dues.  ans  d’étude  pour  les  Doûeurs  ou  Licenciez  en 
Théologie  .*  de  fept  ans  pour  les  Doéteurs  ou 
les  Licenciez  en  Droit  Canonique  , en  Droit 
Civil , ou  en  Médecine  : de  cinq  ans  pour  les 
Maîcres-és-  Ares , à commencer  à compter  par 
la  Logique , ou  dans  une  Faculté  Supérieure  : de 
Fx  ans  pour  les  Bacheliers  en  Théologie  : de 
cinq  ans  pour  les  Bacheliers  en  Droit  Cano- 
nique , ou  en  Droit  Civil. 

* Pneerea  volumus  auod  Collatores  ordinarii  3c 
Patroni  Ecclcfi  iftici  przfati , dignicares , perfonatus , 
adminiltrarioncs  Se  officia  ac  Bénéficia  in  incnfibus  , 
Gradntii  & nominarisaflignacis  vacuntia,  illis  Gradua - 
cis  fimplictbus  auc  nominatis  ilia  conferrc , a ut  ad  ilia 
cos  dumtaxat  prxfcntarc  tcncantur  , qui  per  tempus 
competens  in  Univcrfitatcfamofâ  ftuduermr.  Tempus 
autem  competens  dcccnnium  in  MagilLis , feu  Licen- 
tiacis  aut  B.iccalaureis  in  Theologiâ  : feptennium  verb 
in  Doâoribus  feu  Licenciât is  injure  Canonico,  Civili, 
aut  Mcdicinâ  : quinquennium  autem  in  Magtftris  feu 
Lkentiatii  in  Attibus , cum  rigore  exaroinis  ï Logica- 
libus  incluiivè , aut  in  altiori  Facultate  : fexennium  au- 
tem in  Baccalaureis  fimplicibus  in  Theologiâ  : quin- 
qucnniiun  vero  in  Baccilaurciî  Juris  Canonici  auc  Ci- 
vili*.  C amorti,  de  collation. b.  i;.  Prit  ire*, 

IV. 

Sj^riTnege  * Ceux  qui  font  nobles  du  côté  paternel  Se 
d^oobUs  du  côcc  maternel , ont  l’avantage  de  pouvoir 
temps  d'é-  obtenir  des  Bénéfices  comme  Bacheliers  en 
Droit  Civil, 3c  en  Droit  Canonique,  après  y 
avoir  étudié  trois  ans  1 nuis  il  faut  pour  qu’ils 
puiflent  fe  fervir  de  ce  privilège , qu'ils  aycnc  un 
Certificat  délivre  par  le  Juge  ordinaire  du  lieu 
de  leur  naifiânqp , fait  fur  la  dépofition  de  qiu- 
tre  témoins  en  jugement , qui  ferve  de  preuve 
de  la  nobldîe  de  l’un  3c  de  l’autre  côté. 

J In  quibus  Baccalaureis  Juris  Canonici  aut  Civi- 
lis,  li  ex  utroque  parente  nobèles  fuerint,  tricnnium 
dcccrnimus ....  cum  veroprobationobilicaiis fic- 
t i debcat  ad  elfeAum,  ut  nobilesgaudercpoffint  Bcnc- 
ficio  minoris  temporis  ftudii  : tune  nobiütas  ipfa  per 
quatuor  telles  déponentes  in  judicio  coram  judicc  or- 
dinarto  Ioci , in  quo  cft  narus  illc,  de  cujus  nobilitate 
ex  utroqut  parente  conlbrc  débet  ,etiam  inpatrisab- 
fentiâ  probari  poffir.  Concord.  de  colloùomb.  P r ve- 
rt*. $.  Cum  ver*. 

V. 


gc  des  Graduez, on  puÜTc  joindre  le  temps  qu’on 
a paflé  dans  une  Univerfité,  avoc  celui  qu'on  a 
employé  dans  une  autre. 

• Prarfàrique  Graduati  &nominati ...  de  lirteris 
Gradus  feu  nominacionis , & de  przfaco  (emporc  ftudii 
per  Litteras  Patentes Univerfitatis , in  qui  ftuduermr, 
manu  Scribx  Se  figillo  Univerfitatis  fignaus,  lulemfa- 
ccie  teneantur.  Concord.  de  collattontb.  $.  Pratatiqut. 
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/ Le  Parlement  de  Paris  veut  que  les  Uni- 
vcrficez  marquent  expreflement  le  temps  au- 
quel les  Ecoliers  ont  commencé  à étudier  dans 
les  Univerficcz  3c  le  temps  auquel  ils  ont  fini  i 
3c  les  interniptionSjS’ü  y en  a eu  quelques-unes 
dans  le  cours  des  études , afin  qu’on  ne  puiftè 
pas  accorder  leprivilcgcdes  Graduez  à ceux  qui 
n’ont  pas  pâlie  dans  les  Univerficcz  le  temps 
preferit  par  le  Concordat , 6c  afin  que  ceux  qui 
y ont  interet  puiilènt  juftifier , que  le  Gradué  n’a 
point  étudié  dans  l’Umveriitc  dans  le  temps  dé- 
ligné par  les  Lettres. 

/ La  Cour  . . . faifant  droit  fur  les  concluions  du 
Procureur  General  du  Roi , a ot donne  que  l’Univcrfité 
d'Angers  feroit  tenue  de  mettre  dans  le  <]HiHtjnenniMM 
Se  le  Ccnificat  du  temps  d'étude  des  Ecoliers , le  com- 
mencement 3c  la  fin  du  temps  qu’ils  ont  commencé,  & 
achevé  leurs  études.  Arrtjl  du  Parlement  de  Pans  dm 
18.  May  1 G6y  Journal  du  Audiences  tom.  1.  liv.  j. 

ch*f.  24. 

//  n’y  a peint  et  Ordonnance  ni  d' Arrefi  de  re- 
glement qui  el/lige  les  XJn'rverJittz.  à marquer 
de  meme  le  commencement  (fi  la fin  du  temps  d'é- 
tude de  ceux  qui  ont  pris  des  degrez  pour  être 
capables  de  tenir  des  Bénéfices.  Cependant  le 
Parlement  de  Parts  juge  que  celui  qui  a pris  des 
degrez  dans  une  Vniverfité  , fans  y pajfer  le 
temps  preferit  par  Us  Statuts , ne  peut  être  pourvu 
d une  dignité  t ni  tenir  aucun  autre  Bénéfice , pour 
lequel  U faut  être  Gradué.  La facilité  de  quelques 
UntverJjtez  fur  cet  article , comme  fur  plufieurs 
autres , a obligé  a admettre  la  preuve  contre  leurs 
Certificats.  Monfieur  de  Cote  dan  dit  qu’on  n’ad- 
met au  Parlement  de  Touloufe  que  la  preuve  lit- 
térale contre  le  Certificat  des  XJnivcrfitcz.  On  ob- 
tient quelquefois  des  difpenfes  pour  avoir  des  de- 
grez en  Droit  Civil  (fi  en  Droit  Canon t fans  avoir 
pajfé  dans  Us  Ecoles  U temps  preferit  par  Us  Or- 
donnances. Il  faut  que  ces  difpenfes  que  U Roi  ac- 
corde par  des  Lettres  Patentes  foient  enregijlré es 
au  Parlement. 


* Il  faut  que  les  Lettres  des  degrez , & que  le 
Certificat  du  temps  decude  dans  une  Univerfi- 
lenre.  ce,  foient  délivrez  par  les  Univerficcz  dans  lcf. 
C"A“1’  quelles  les  Graduez  ont  étudié,  fignezparle 
Secrétaire  & (celiez  du  fceau  de  rt/niverlicé. 
Quand  les  Graduez  ont  étudié  dam  diiïèrcn- 
tes  Univctfitcz , il  faut  avoir  des  Lettres  parti- 
culières de  chacune  d’elles , parce  qu’une  Uni. 
verfirc  ne  peut  pas  certifier  le  temps  d’érude 
^ pour  une  autre,  quoique  pour  joüirduprivilc- 


VII. 

I 

Le  Maître-cs-Arts  qui,  apres  avoir  étudié 
deux  ans  dans  une  Univcrfitc  pour  ctre  Mai- 
cre , a enfeigné  trois  ans  les  Arts  , a rempli 
fon  quinquennium , parce  que  c’cft  véritable- 
ment étudier  que  d’enfeigner.  Ou  permet  même 
à celui  qui  a étudié  en  differentes  Faculcez,  de 
réünir  le  temps  de  fes  études  en  ces  differentes 
Facultcz , pour  jollir  des  droits  que  donne  l’ex* 
pettative  des  Graduez. 

P p ij 


6 On  dok 
marquée 
dans  lc« 
Lettre»  le 
commence- 
ment , & U 
fia  du  lmp» 
d'étude. 


7 Letempa 
qt'on  cm- 

Î'lajre  ien- 
rigner 
remplit  ce- 
lui de  1 étu- 
de. 
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VIII. 

Les  Lettres  de  nomination  , par  lcfquclles 
l’Univcrûré  prefente  un  Gradue  à un  Colla- 
teur  ou  à un  Patron , pour  être  pourvu  des  Bé- 
néfices qui  vaqueront  dans  les  mois  affeétez  aux 
Graduez  , doivent  être  données  par  le  Corps  de 
1 ’Univerfité , & non  par  une  feule  Faculté , être 
fcellces  du  fccau  de  l'Univcrfité , & être  lignées 
du  Greffier. 

Voyez,  la  preuve  de  U Maxime  cinquième. 

IX. 

F II  n’y  a que  ceux  qui  ont  étudié  dans  les 
Univerfitez  qui  font  du  Royaume  de  France  , 
ui  puiilcnt  prétendre  aux  privilèges  accot- 
ez aux  Graduez  fimplcs  ou  nommez , de  me- 
me qu’il  n’y  a que  les  Univerfirez  du  Royau- 
me qui  puiilcnt  accorder  des  Lettres  de  no- 
mination. Les  Univerfitez  qui  font  dans  le 
Païs  conquis  depuis  le  Concordat , fai  finit  par- 
tie du  Royaume , doivent  joüir  des  mêmes  pré- 
rogatives que  les  Univerfitez  qui  font  de  l'an- 
cien domaine  de  France.  Elles  peuvent  par  con- 
fequent  donner  des  Lettres  dénomination  aux 
Graduez , & ceux  qui  y ont  étudié  pendant  le 
temps  preferit  par  le  Concordat , peuvent  jouir 
des  droits  attribuez  aux  Graduez  fimplcs  ou 
nommez. 

I Monemus  autan  prxf.ui  Regni  Univcrficares  fub 
pccna  pri  vationis  omnium  Se  fingulorum  privilegiorum 
a nobis  Se  Sede  Apoftolicâ  obiemorum,  ne  Collato- 
ribus,  feu  Pacronis  Ecdciiafticis  habeanc  aliquos  no- 
m inare , nifi  eos  qui  fccundum  prxfara  ranpora  ftu- 
duerint.  Concord.  de  collaticnib.  $.  moment*  i. 

Quoique  U Ville  d' Avignon  foit  aÜ utile- 
ment fous  la  domination  du  Pape  , en  vertu 
de  i engagement  d'une  Comte (fe  de  Provence  , 
Pajlor  remarque  que  ceux  qui  ont  étudie'  dans 
CÎJniverfitc  d’Avignon  , jouiffent  en  France 
des  droits  des  Graduez,  Jimples  & nommez „ 
Ce  qui  ejl  fondé  apparemment  fur  ce  que  la 
Ville  d’Avignon  fait  partie  du  Comté  de  Pro- 
vence t & qu‘ elle  n’ appartient  au  Pape  que  par 
engagement. 

X. 

4 Le  Concordat  affeétc  aux  Graduez  fimplcs 
les  Bénéfices  vacans  pendant  deux  mois  de 
1 année , & aux  Graduez  nommez  les  Bénéfices 
ui  vaquent  pendant  deux  autres  mois  ; & pour 
eterminer  ces  mois  affeétez  aux  Graducz,Lcon 
X.  Ü£  François  1.  étoient  convenus  que  le  pre- 
mier ôc  le  fepticmc  mois  après  la  publication  du 
Concordat , feroient  affewez  aux  Graduez  fim- 
plcs , Sc  que  le  quatrième  & le  dixiéme  mois 
apres  la  publication  du  Concordat , feroient  af- 
folez aux  Graduez  nommez.  Mais  comme  la 
diftcrencc  du  temps  de  la  publication  du  Con- 
cordat dans  differentes  Cours  du  Royaume  au- 
roit  caufe  de  l’embarras , 1 François  I.  régla  du 
confentement  du  Pape  Leon  X.  que  la  publica- 
tion faite  au  Parlement  de  Paris  ic  n.  Mars 


ij  17.  ferviroit  de  Loi  partout  le  Royaume, afin 
de  fixer  les  mois  affrétez  aux  Graduez  -,  ainii 
les  mois  d’ Avril  5c  d’O&obrc  font  présente- 
ment affrétez  aux  Graduez  fimplcs , 5c  les  mois 
de  Juillet  6c  de  Janvier  font  affrétez  aux  plus  an- 
ciens Graduez  nommez.  Comme  les  Colla- 
tcurs  6c  les  Patrons  ont  le  droit  dans  les  mois 
d’Avril  6c  d’Oétobre  de  choifir  entre  les  Gra- 
duez fimples  ceux  qui  ont  obfcrvé  les  formalitez 
preferites  par  le  Concordat  , on  les  appelle 
mois  de  faveur.  On  nomme  mois  de  rigueur 
ceux  de  Juillet  6c  de  Janvier , parce  que  les 
Collateurs  font  obligez  de  conférer  au  plus 
ancien  Gradué  nomme. 

* In  primo  menfe  poftprxfcntiumacceptacionem& 
eanmxfcro  publicarioncm.prxfati  ordinarii  Collarores, 
Dignitates,  Perfonatus , Adminiftrarioncs , 6c  Officia 
ad  corum  colljtioncm , provifionem , noniinationcm  , 
prxfentationem , feu  quamvi*  aliam  difpofuioncm  . . . 
fpedanria  , graduaiis  hujufmodi,  qui  Iitteras  fuorura 
graduum  cura  icmpore  ftudii  débité  infinuaverinr , 
confcrre  tcneancur  : Bénéficia  vei  à qux  induobus  fc- 
quentibus  menfibus  vacarc  contigcrit , ilia  juxta  juris 
communis  difpofuioncm , perforas  idoncis  libéré  con- 
ferre , feu  perforais  idoneas  ad  ilia  przfcntare  tcncan- 
tur.  Bénéficia  aurem  qux  in  quarto  n.cnfe  vacarc  con- 
rigcric , viris  graduaris  per  Univerfitjtera  nominatis  , 
qui  gradus  6c  nom  i nanoms  Iitteras  cura  ftudii  rem- 
pote débité  infinuavciim , confcrre  feu  prxfemarc  re- 
neantur.  Bénéficia  verb  qux  in  quinto  8c  fexto  men- 
fibus vacarc  contigcrit , imiili  modo  perforas  idonei* 
libéré  confcrre , leu  perforas  ad  ilia  prifcnurc  pof- 
fmr.  Bénéficia  autem  qux  fepeimo  menic  vacarc  con- 
tigerit , graduaris  qui  fimili  modo  ltttcras  gradus  cura 
rerapore  ftudii  debitè  inlinuavcrint , confcrre  renean- 
tur  : bénéficia  verb  qux  odavo  8c  nono  menfibus  va- 
carc contigcrit,  pari  modo  perforas  idoncis  confcrre , 
feu  perforais  idoneas  ad  tlU  prxfcntarc  tencanrur. 
Baiebcia  autem  qux  in  mcnlc  decitno  vacarc  conti- 
gerit , graduaris  nominatis,  qui  gradus  6c  nominatio- 
nis  lictcras  cum  temporc  ftudii  débité  inlimiaverint , 
per  eofdera  Ordinarios  confcrri , feu  ipfi  ad  ilia  prx- 
fauari  debeant.  Bénéficia  aurenf'qux  undccimo  & 
d aodecimo  menfibus  vacarc  contigcrit , per  eofdera 
Ordinarios  perforas  idoncis  juxta  juris  communis  dif- 
pofuionem  confcrri , (eu  ipfi  ad  ilia  prxfcntari  dc- 
bcanr.  Concord,  de  coltatiomb.  §.  Prafmtujne. 

* Cum  ex  diverfitate  temporum  quibus  jam  dida 
Concordera  publicata  in  Parlamencis  nollm  fiiere  , 
didorura  maifium  diverfitas  confufioncm  lirium  edu- 
cacriccm  generare  vetifuniliter  potuifter.  Nos  igitur 
ut  didx  confufioni  obicem  apponercraus , à jam  dic- 
to  Domino  fandiilînio  Domino  noftro  Papa  iitteras 
Apoftolicas  obtinuimus  . . . quibus  periniffum  8c  coo- 
ccfluin  eft  ilium  primum  roenfem  cxprimcrc  nobis  ac 
nominare  licere.  Ea  propter  facultatem  nobis  i Sede 
Apoftolicâ  pixdidâ  conccftam  infequentes  , confidc- 
rantefquc  diéka  Concordata  in  Curiâ  noftrâ  Parla- 
memi  l'arifius  in  menfe  Martii  ultimo  prxtcriti  fijiffe 
publicaa  i mcnlcm  prxteritum  Apilis  diiftam  publi- 
cationem  iramediaté  fequentem , pro  proxiino  meule 
clit,imus  & nominamus  : ex  cujus  inirio  orda  Sccom- 
purario  fequentium  mcniîum  , ut  qui  menées  gra- 
duacis  fimplicibus  , ncc  non  graduaris  1 omi  uris , ac 
otdinariis  Collatoribusfpcdant,  friant,  8c  juxta  illo- 
rura  ordincm  Beneficiis  in  illis  vacancibus  providc.i- 
tur , tenoron  didorum  Concordarorum  infequendo  , 
nullo  lubito  rcfpeduad  tempus  publicationis  conini- 
dem  Concordatorum  aliis  Curiis  noftris  Parlaracmi 
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it.  Diff»*  1 Dans  les  mois  de  faveur , les  Collateursou 
liuwj^des  ics  parons  Eccleluftiques  ont  le  choix  entre 
Tjcuwkni  ceux  qui  ont  fait  inlinucr  valablement  leurs 
k «ois  & lettres  $c  leurs  acteftations  du  temps  d’étude} 
clmâlir*  mai*  dans  les  mois  de  rigueur  ils  font  obli- 
entre  de*  gcz  de  difpofcr  des  Bénéfices  vacans  en  fa- 
telctta-  veur  ^cs  P'115  anciens  Graduez  nommez.  En 
ire*  font  cas  de  concours  entre  plulîcurs  nommez  la 
®imc  meme  année , les  Docteurs  font  préférez  aux 
“*  Licenciez , les  Licenticz  aux  Bacheliers  , les 
Bacheliers  aux  Maicres-cs-Arts  i en  cas  de 
«oncurrcnce  entre  plulîcurs  Docteurs  en  dif- 
ferentes Facultez , le  Doétcur  en  Théologie 
# eft  préféré  au  Doétcur  en  Droit , le  Doéteur 
en  Droit  Canonique  eft  préféré  au  Doétcur 
en  Droit  Civil  , le  Docteur  en  Droit  Civil 
l’emporte  fur  le  Doétcur  en  Médecine } il  en 
eft  ac  meme  dans  le  cas  de  la  concurrence 
entre  pluficurs  Licenciez  ou  Bacheliers.  Quand 
la  concurrence  Ce  trouve  entre  les  Graduez 
qui  font  de  même  Faculté  , Se  qui  ont  le  me- 
me degré , il  faut  préférer  celui  dont  la  datte 
de  la  nomination  ou  des  degrez  eft  plus  an- 
cienne. Et  en  cas  qu’il  le  rencontre  une  con- 
currence fur  tous  ces  articles , les  Collatcurs  ou 
les  Parrons  Ecclefiaftiqucs  peuvent  choifir  en- 
tre ceux  qui  le  trouvent  en  concurrence , pour 
la  nature  des  degrez  , pour  la  Faculté , & pour 
la  datte  de  la  nomination  & des  degrez. 

I Statuimos  quoque  fie  ordinamus , quod  Collato- 
ks  ordiiurii  fie  Parroni  Ecclriîaftici  prxfiiri  , inter 
Gradtutos  qui  lirteras  gradus , cum  tcmporc  ftudü  , 
fie  arteftarione  nobiliraus  débité  infintiaveritu  , quoad 
Bénéficia  in  tneniibus  eis  deputatis  vacant ia  , gratifi- 
care  poflint  ilium  ex  eis  quem  vulucrint.  Quo  ver  b ad 
Bénéficia  in  menfibus  graduads  nominatts  deputatis , 
antiquiori  nomiruto  confcrre  , feu  antiquiotem  no- 
nüamim.qui  litreras  nomiiutionis  , temporis  ftudii 
ÔC  atteftationis  nobilicatis  débité  infinuaverit  , prz- 
fentare  feu  nominare  teneancur.  Concurrcmibus  au- 
tem  nomirutis  ejufdem  jnni , Dorlotes  Licenciaris  , 
Liecmiatos  ttaccâlaurcts  ( demptis  Baccalaureis  for- 
matis  in  Thcologii  , quos  fayote  ftudü  Théologie! 
Licentiatis  in  Jure  Canonico  , Civili  aut  Mcdicini 
prafci endos  elfe  dcccrnimus)  Baccalaurcos  JurisCa- 
□onici  aut  Ctvilis,  Magiilris  in  Artibus  prxferri  vo- 
lumus.  Concurrentibus  autem  pluribus  Doûoribus 
b diverfis  Facultatibus , Doûorcm  Theologum  Doc- 
tori  b Jure , Do&orem  in  Jure  Canonico  Doéferi  in 
Jure  Civili , Do&orcm  b Jute  Civili  Doûori  in  Mc- 
dicit  a pi  art'ci  endos  elle  decemimus  , fie  idem  in  Li- 
centiatis & Baccalaureis  lervari  debere  volumus.  Et  II 
jp  cildem  Faculcate  fie  gradu  concurrcrent>  ad  datant 
nombationis  feu  gradus  rccurrendum  elle  volumus. 
Et  fi  b omnibus  iis  concurrerent , tune  volumus  quod 
Collator  ordinarius  inter  eofdcm  concurrences  grati- 
ficari  polltt.  Cancer  de  t.  de  cellauomb.  $.  Statuimus. 

Pour  entendre  ce  que  forte  cet  Article  du 
Concordat  , par  rapport  au  privilège  des  Ba- 
cheliers formez,  en  Théologie  , il  faut  obferver 
qu’il  y avoit  autrefois  deux  efpeces  de  Bache- 
liers en  Théologie  , dont  la  dij} trente  ejl  marquée 
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dans  un  ancien  Statut  de  U Faculté  de  Théologie 
de  Paris.  On  y appel! oit  Bacheliers  formez,  ce  use 
qui  avaient  enfetgné pendant  quatre  ans  la  Théo- 
logie Scholafiique  > on  nommait  Bachelier  cou- 
rant ou  ftmple  celui  qui  avoit  été  jugé  capable 
d'enfeigner  , mais  qui  n' aVoit  point  encore  fait 
fin  cours . Nous  n’avons  point  parlé  dans  la  Ma- 
xime dm  Bachelier  forme , pane  que  l’ordre  des 
études  ayant  changé  dans  les  Univerjitex. , & les 
Bacheliers  ny  enfeignant  plus  la  Théologie , le 
privilège  des  Bacheliers  en  Théologie  ne  peut  â 
prefint  leur  donner  un  droit  de  préférence  fur 
les  Graduez,  qui  font  Licenticz.  dans  une  autre 
Faculté. 

XII. 

m Avant  qu’un  Gradué  p vu  fie  profiter  de  »»■ 
fes  grades  , il  faut  qu’il  les  farte  ligner  au  JJ'JjJJJ 
Collaceur  ou  au  Patron  Ecdcfiaftique , avec  le  doit  fj»« 
certificat  de  l’Univcrfitc  du  temps  d’étude , & •“  Cg,L*'* 
la  preuve  de  fa  noblcflc , s’il  s’en  eft  fervi  pour 
faire  abréger  le  temps  des  études  du  Droit 
Civil  U,  Canonique , fes  Lettres  de  Gradué , 

&:  fa  nomination , s’il  eft  Gradué  nommé , Sc 
lairt’er  au  Collateur  &:  au  Patron  un  duplicata 
de  les  Lettres  de  Gradué , de  nomination  , de 
certificat  du  temps  d’étude  & de  fes  Lettres  de 
noblcflc.  « Tous  ces  ades , àc  les  fignifications 
qui  en  font  faites  par  le  Gradué , ou  pat  le  por- 
teur des  pièces  , doivent  être  iniînuez , à peine 
de  nullité, au  Greffe  des  1 ali nu.u ions  du  Dioce- 
fè,  dans  lequel  font  ficuées  les  Prélaturcs,  Cha- 
pitres , Dignitcz  , & les  autres  Bénéfices  des 
Patrons  U Collatcurs,  aufquels  les  Lettres  fonc 
adrdlccs. 

m Prxfuique  Grjcluati  & nominati  Coüatoribu* 
ordinariû  fuis  Patronis  Ecc!cfi.«fticis  femel  ante  vsca- 
tionem  bcneficii  de  litterû  gradus  feu  nominarionis , 

& deprxfatoten’porc  ftudii  per  litreras  paterne»  Uni- 
vexfiutis , in  quâ  ftuHuctint , manu  Ücrtbx  & figiilo 
Univerfitaris  fignacas,fidem  facere  tcncantur.  Ctncord. 
de  celUnentb.  Prafjtttjue. 

Teneanturque  prxfati  Graduari  , ram  fupplices 
qium  nominati  > Pacronis  Ecdcfi  ifticis  aut  Colbtori- 
bus  ordmariis  , quibus  gradus  aut  nominationis  litre- 
ras  hujulmodi  infinuarc  dcbcnc , lirteras  fuorum  gra- 
dus & nominarionis,  certifier tionis  temporis  ftudii, 
a ttcft.it ioni s nobilitatis  duplicatas  darc.  Ibid.  ).  7 1- 
ntantur. 

* Les  Lettres  de  degrez , les  certificats  du  remp» 
d ctude , les  nominations  par  les  Univerfitez , les  figni- 
fic.itions  defdites  Lettres , les  Procurations  pour  noti- 
fier les  noms  fie  furnoms  des  Graduez  en  temps  de  Ca- 
rême ...  les  Procurations  pour  requérir  Bénéfices,  fe- 
ront infinuées  au  Greffe  du  Diocefe , dans  lequel  fe- 
ront fituées  les  Prélacures , Chapitres , Dignitcz , fie 
autres  Bénéfices  de  Patrons  fie  Collatcurs  , aufquels 
lefdites  Lettres  feront  adrefices  -,  fie  en  fera  ladite  in- 
finuation  faite  dans  le  mois  de  la  datte  de  cbacuna 
defdites  fignifications.  Edit  des  lujinuatiem  Eccle- 
pejhtjues  dt  itfpi.  art.  18. 

XI  IL 

• Le  Gradué  ayant  une  fois  donné  copie  au  n- 
Collateui  ü.  au  Patron  Ecclcliailiquc  de  fes  ” 
titres  î£  capacité  , n’cft  plus  obligé  de  les  fi-  ,L  Ztt 
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gner,  ni  d’en  donner  de  nouvelles  copies  , 
meme  au  nouveau  Collaccur  ou  Patron, file 
Bénéfice  a changé  de  main.  Mais  il  réitère 
tous  les  ans  pendant  le  Carême  la  lignifica- 
tion de  Ton  nom  6c  de  Ton  furnom  au  Colla- 
tcur  ou  au  Patron.  Cette  lignification  doit  c- 
tre  faite  par  le  Gradué  en  perfonne , auquel  le 
Notaire  Apoftoliqucen  delivreune  expédition, 
ou  par  un  Procureur  fondé  d’une  procuration 
(peciale  du  Gradue.  11  faut  auflî,  à peine  de 
nul  lire, que  la  ré  itération  du  nom  6c  du  furnom, 
6c  la  procuration  , fi  elle  a été  faite  par  Procu- 
reur, foit  infinuée  dans  le  mois  de  fa  datte  au 
Greffe  des  lnlinuations  EcclcfiaftiqucsduDio- 
cefe , dans  lequel  eft  fituc  le  Bénéfice  du  Colla- 
tcur  ou  du  Patron. 

• Tenean  turque  ptxfati  Gradiuti , ram  fimplices 
quam  nominati  . . . ungulis  annis  temporc  Quadrage- 
fimae , per  fc  aiu  Procuratoicm  fuum  , Collatoribus , 
nominatoribus,  feu  Patron  is  Ecdefufticis , aut  corum 
Vicariis,  corum  no  mina  & cognoraina  infinuarc.  Con- 
ter dût.  dt  tollattomb.  $.  7 entant  nr» 

XIV. 

f Quand  les  Graduez  (impies  ou  nommez 
ont  manque  de  réitérer  pendant  le  Carême 
la  réitération  de  la  fignification  de  leur  nom 
&:  de  leur  furnom  , ils  ne  peuvent  pendant 
l'anncc  jufqu  a la  fignification  faite  au  Carcme 
fuivant , requérir  aucun  Bénéfice  en  vertu  de 
leurs  degrez  ou  de  leur  s Lettres  de  nominal  ion* 
mais  cette  omifftonde  réitération  pendant  unc^, 
ou  pluiieurs  années , n’empêche  point  qu’on  ne 
puific  dans  la  fuite  réitérer  au  temps  de  Carê- 
me la  fignification  de  fon  nom  &:  de  fon  fur- 
nom.  Cependant  nos  Canoniftcs  difent  pref- 
que  tous , qu’après  trente  années  d'omiffion , le 
Gradué  cft  cenfc  avoir  renoncé  au  privilège  de 
fes  grades,  & qu’il  réitère  inutilement  : quel- 
ques-uns prétendent  que  cctcc  action,  qui  n’cft 
que  de  fimplc  Faculté , ne  fc  preferit  pas  par  un 
non  ufàgc. 

f Et  eo  anno  quo  prxfaram  infinuationcm  ficcre 
omiferinr , bencfictom  in  vim  gradus  aut  nominatio- 
ns hujufmodi  pccere  non  pollint.  Concordat.  4*  Col- 
lât UK  tb.  $.  Tentant HT. 

XV. 

9 Si  entre  la  vacance  d’un  Bénéfice  , 6c  la 
première  fignification  des  Lettres  de  degrez 
fie  de  nomination  , il  n’y  a point  eu  de  Carê- 
me, le  Gradue  peut  requérir  le  Bénéfice  qui 
a vaqué  depuis  la  fignification  , 6c  même  ce- 
lui qui  fc  trouve  vacant  dan*  le  temps  de  la 
fignification , fi  la  vacance  cft  arrivée  dans  un 
mois  affc&c  aux  Graduez  ; parce  que  le  Con- 
cordat leur  attribue  les  Bénéfices  vacans  dans 
leurs  mois , fans  diftingucr  fi  la  vacance  a fui- 
vi , ou  fi  clic  a précédé  la  première  lignifica- 
tion. 

9 Si  tamen  Graduants  fimplcx  aut  Dominants  bene- 
ficium  poft  iufinuat-iûncm  gradus  aut  nominationis , 


in  menfibus  eis  afligrutiî  vacans  petterir , fit  inter  fium 
infinuationem  fit  pixfatam  requifuionem  non  fuper- 
venerit  Quadragefima , in  qua  oomen  fie  cognomen 
infinuarc  dcbucrit , ad  benenciumficvacar.s,  cum  ca- 
pacem  , ipfumque  illud  confcqui  pofic  fie  debere  dc- 
ccrnimus.  Conter d.  de  collationtb.  $.  Tentant nr. 

XVI. 

' Quoique  b première  fignification  & I»  i«.  A qfi 
réitération  des  Graduez  doive  fc  faire  félon  le  {LJjfcJ0 
Concordat  aux  Collatcurs  6c  Patrons, 6c  à leurs 
Grands- V icaires , fi  les  Collatcurs  ou  Patrons 
ne  font  point  prefens  au  lieu  du  Bénéfice , 6c c “ c 
n’ont  point  de  Vicaires  nommez  pour  les  rc- 
prefenter , les  Graduez  vont  fignificr  au  Greffe 
des  lnfinuations,  qu’ils  fignifient  leurs  Lettres , 
titres,  6c  capacité  , ou  qu'ils  réitèrent  la  figni- 
fication de  leur  nom  fie  de  leur  furnom  en  la  per- 
fonne du  Greffier  des  lnfinuations,  ou  de  fon 
Commis  . au  Collatcur  fit  au  Patron.  On  in- 
fère cette  lignification  dans  le  Rcgiftre  des  In- 
finuations  , le  Greffier  en  délivre  un  allé  au 
Gradué , fit  cette  fignification  a dans  ce  cas  b 
meme  force  que  û elle  avoir  été  faite  à la  per- 
fonne du  Collatcur  6c  du  Patron. 

r Ordonnons  que  les  Collatcurs  fit  Patrons  Eccle- 
Gaftiqucs  élans  fie  demeurons  hors  les  cirez  fie  lieux 
...  fuient  tenus  conftiruer  un  Vicaire  ou  Procureur, 
à qui  lefdics  Graduez  puifient  infirmer  les  noms  fie 
cognoms,  Se  que  leurs  Vicariars  fie  procurations  foienc 
regiftrez  efdits  Greffes.  Et  où  les  Collatcurs  fie  Pa- 
trons n'auroient  ce  fait , il  fuffit  aufdics  Graduez  de 
diie  fie  faire  rcgiûrer  audit  Greffe,  qu'ils infinuënc 
leurs  noms  fie  cognoms  au  Patron  fie  Gollateur  en  la 
perfunne  du  Grenier  ou  de  fon  Commis , qui  de  ce 
leur  oftroye  aûe,  fie  en  fera  rcgiftre  , fie  fer  a de  tel 
effet  , que  fi  l’infinuation  étoir  faire  aux  per  forme? 
des  Collateurs,  après  la  diligence  faire.  Edit  a' Hen- 
ri If.fmr  Itt  Jnjinnations  Eçchfiajtiqnet  de  1555.  arti- 
cle 13. 

XVII. 

Quand  les  Lettres  de  nomination  d’un  Gra-  f* 

dué  lent  adrcffccs  à un  Chapicre  , pour  que  nXiujSj’ 
le  Gradué  pmfl’c  requérir  un  Bénéfice  qui  ,7  .and  i« 
eft  à 1a  collation  d’un  Chanoine  ou  d’une  Di- 
gnitc  , il  but  que  les  Lettres  de  nomination  urion  duo 
portent  que  l’Univcrfitc  prefente  le  Gradue  Chapitre 
au  Chapitre,  pour  être  pourvu  des  Bénéfices  JLJJ" 
qui  feront  vacans  dans  les  mois  affc&ez  aux 
Graduez  à b collation  ou  du  patronage  des 
Capirulans  , tant  conjointement  que  icparé- 
ment. 

XVIII. 

Les  premières  lignifications  6c  les  réitéra-  **.  I<U*. 
tions  des  Graduez  fc  doivent  faire  dans  l’afc 
(emblée  du  Chapitre  » & fi  le  Chanoine  qui 
confère  fcul  n’cft  point  prefent  au  Chapitre, 
il  faut  fignificr  les  titres  fie  les  réitérations  1 
fa  perfonne  , pour  ne  rien  rifqucr  dans  une 
matière  ou  toutes  les  formalicez  fonteffenticl- 
lcs.  Si  l’on  ne  tient  point  le  Chapitre,  apres 
une  lommation  faite  au  Prefidcm  de  l’affcm- 
bler  , le  Gradue  peut  faire  fa  réitération  au 
Greffe  des  lnfinuations  Ecclefiaftiqucs.  li  y a 
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des  Chapitres  où  Pufageeft  établi  de  faire  re- 
cevoir les  lignifications  6c  les  réitérations  des 
Graduez  par  la  première  Dignité.ou  par  leGref- 
fier.  Commcces  perfonnes  font  ccnlccs  dans  ce 
cas  être  chargées  de  la  procuration  du  Chapi- 
tre pour  recevoir  ces  lignifications , elles  ont  la 
meme  force , que  fi  elles  avoient  été  faites  au 
Chapitre  ou  aux  Capitulans  qui  confèrent  di- 
vifeincnc. 

XIX. 

riôn  f Un  Bénéfice  ayant  vaque  dans  un  mois  af- 

»opi<iudi.  fc&c  aux  Graduez  limplemcnt  nommez , fi  le 
ce  des  Gît.  Collateur  ordinaire  ou  le  Patron  difpofc  en  fà- 
ëite  iunoT  va,r  d’une  autre  perfonne  que  d‘un  Gradue  fmv- 
We  p jt  u p!e,  ou  du  plus  ancien  Gradue  félon  le  mois , 
Ie*  provil  ions  ne  font  point  nu  lies , mais  elles 
mois  Je  ù peuvent  être  annullccs  par  les  rcqui lirions  des 
»acaj;t..  Graduez  qui  ont  droit  au  Bénéfice , en  cas  qifti 
y en  aie  quelqu’un  dont  les  titres  6c  capacité 
loi ent  en  bonne  forme  , qui  vienne  à requérir. 
• Car  s'il  n’y  avoir  point  de  Gradué  qui  eut  rci- 
rerc  la  lignification  de  Ion  nom  ou  furnorn  au 
Carême  qui  a précédé  la  vacance  du  Bénéfice, 
ou  que  ceux  qui  ont  réitéré  ne  fiflctit  pas  de  re- 
quificion  au  Collateur  , les  provilions  accor- 
dées par  l’Ordinaire  auroient  un  plein  Se  entier 
effet. 

J*  Si  qui»  rerè  cujufcttnque  liants , ctiam  Cardi- 
atus  , PâtriardulU , Archicpifcopalis  aut  Ponrifi- 
calis , vel  alterius  cujufilbcc  dignic-uis  contra  prxdic- 
tum  ordinem  6c  qualification»  lu  pc  ri  us  ordinatas  de 
djenicatibus  , perlorutibus  , admtnidrâttonibus , vel 
omciis  , feu  quibufvis  aliis  bcncficiisEccleiufttcis  hu- 
ijufmodi  aliter  quant  modo  prscdi&o  difpofuetit , dif- 
pofitiones  ipfz  ünt  ipfo  joie  îtullx.  Concord# . de  colin- 
ttonib.  $.  Si  q*is. 

• Et  fi  Collatoribnsordinariis , aut  Patronis  Eccle- 
fiafticis  in  menfibus  depuratis  Graduacis  fimplicibus  , 
aut  Graduât is  nomiruti s , non  effet  Graduants  aut  no- 
minants  > quidiligcmiasprxfatas  fcceiit , col  brio  feu 
przl'entatio  pet  Collatorem  feu  Patron um  Ecclclîafti- 
cura  , etuni  cildcm  menfibus  fada  altcri  quant  Gra- 
duât o vel  uominato  , non  propter  hoc  irrita  ccsifea- 
tur.  Ibid.  $.  Tt menteur. 

On  demande  ce  qu'en  doit  obfirvtr , fi  le  Col- 
laient ayant  difpofé  au  préjudice  des  Graduez, 
d'un  Bénéfice  vacant  dans  un  mois  affecte  aux 
Graduez,  de  faveur  , un  des  Graduez  qui  a les 
quatr/ez  prëfcrites  par  le  Concordat  requiert  le 
Bénéfice , le  Collateur  conferve-fil  dans  ce  cas  le 
droit  qu’il  a de  choifir  entre  Les  Graduez  ? Faut-il 
qu’il  conféré  au  plus  ancien  Gradue,  ou  à celui  qui 
a fait  la  rtqnifition  ? Flufieurs  Buteurs  préten- 
dent que  le  Collateur , n’ayant  fait  en  conférant 
4 que  Je  fervir  de  fin  droit , on  ne  doit  pas  le  pri * 

vtr  du  privilège  qui  lui  efi  accordé par  le  Concor- 
dat , de  choifir  entre  les  Graduez pour  les  Bénéfi- 
ces v acans  dans  les  mois  de  faveur.  D'autres  di - 
fint  qu’il  faut  donner  le  Bénéfice  au  plus  ancien 
Gradué t ce  qui  fait  tout  rentrer,  dit-on,  dans 
l’ancien  droit  commun , qui  étoit  toujours  favo- 
rable au  plus  ancien.  D’autres  veulent  qu’on  re- 
compenfe  U diligence  de  celui  qui  a requis,  efi 


qui  a con/èrvéffar  la  rcqui  fit  ion  le  droit  des  G ru" 
due z.  Il  f croit  à Jouhatter  qu’on  eût  des  Re*te~ 
mens  fur  ces  fortes  de  qucfiuns  qui  fint  en  grand 
nombre  dans  notre  Droit  Canonique . Dans  le  dou- 
te je  croi  qu'il  faut  prendre  le  parti  le  plus  fa- 
vorable au  Collateur  ordinaire  , qui  a en  fa  fa- 
veur le  droit  commun  efi  le  texte  du  Concor- 
dat. Cependant  cette  opinion  n'ejl  point  ta  plus 
Juivie. 

On  efi  moins  partage ’ fur  la  quefiion  de  fça- 
voir  fi  le  Collateur  doit  conférer  à des  Graduez 
fimples  dùement  infinuez  , quand  les  Bénéfices 
viennent  a vaquer  dans  les  mois  ajfeftcz  aux 
Graduez  nommez , en  cas  qu’il  n'y  ait  point  de 
Graduez  nommez  qui  ayent  fatïsfait  aux  fer- 
ma Lite  z prefirïtes  par  le  Concordat.  Nos  meil- 
leurs Auteurs  conviennent  que  dans  ce  cas  le  Col- 
lateur difpofe  librement  , parce  que  le  temps 
des  Graduez  nommez  étant  different  de  celui 
des  Graduez  fimples  * ceux  qui  n’ont  pas  la 
qualité  de  Graduez  nommez  , ne  fint  llcfftz 
en  aucune  manière  par  ta  collation  libre  faite 
par  f Ordination  dam  un  mois  aff  (été  aux  Graduez 
nommez. 

XX. 

La  rcqui  fi  ci  on  du  Bénéfice  par  les  Graduez 
doit  fc  faire  dans  les  fix  mois , à compter  du 
jour  que  la  vacance  cil  connue.  A prendre  le 
Concordat  à la  lettre , dès  que  le  Collateur 
ordinaire  a conféré  , le  Gradué  devroie  fc 
pourvoir  devant  le  Supérieur  immédiat  du 
Collateur  pour  en  obtenir  des  provifions , ce 
qui  devroit  être  firivi  d’autant  plus  exam- 
inent , que  le  Collateur  a confommé  fon  droit 
par  les  provifions  qu’il  adonnées.  Cependant 
c’eft  un  u (âge  confiant , 6c  auquel  il  taut  s’at- 
tacher , que  dans  ce  cas  l’Evcque  peut , fur  la 
requificion  du  Gradue , lui  accorder  des  pro- 
vilions,  6c  même  en  accorder  à pluficurs  Gra- 
duez , quand  il  y a entre  eux  des  concertations 
fur  l’antiquitc  des  degrez  , ou  fur  la  replc- 
tion , ou  fur  la  validité  des  titres  ; ces  provi- 
fions forcées  ne  tombent  pas  dans  le  cas  d’u- 
ne variation  prohibée  aux  Collateurs  Eccle- 
fiaftiques. 

XXI. 

* En  cas  de  refus  de  la  part  des  Collateurs 
ordinaires  de  conférer  les  Bénéfices  aux  Gra- 
duez , ou  des  Patrons  de  les  prcfcnccr,  les 
Graduez  prennent  un  a&c  de  refis  qu’ils  font 
infinucr , 6c  en  vertu  duquel  ils  fc  pourvoyent 
pardevant  le  Supérieur  immédiat  du  Colla- 
tcur  ou  du  Patron , qui  cft  renu  de  leur  accor- 
der des  provilions.  Si  ce  Supérieur  immédiat 
leur  refiiic  des  provilions , ils  s’adrefient  au  Su- 
périeur du  dernier  qui  les  a refiliez,  &ain!t  de 
degré  en  degré  jufqu’au  Pape.  Le  Concordat 
marquant  cxprcficmcnc  qu’on  doit  s’adreffer 
au  Supérieur  immédiat  du  Collateur  , il  ne 
faut  pas  avoir  recours  au  Supérieur  du  privi- 
lège de  ceux  qui  fc  prétendent  exempts , mais 


to.Frt  quel 
teir.s  le  doit 
flirt  U re- 
qu-.fit'on,  fi 
le  Coüa- 
tfUf  ptuc 
varier. 


tt.  Fn  ca» 

de  ic  fus  le 
Gradué 
doit  *'a- 
dr rdcr  au 
Supérieur 
immédiat* 


Digitized  by  Google 


304  LES  LOIX  ECC 

à celui  qui  cft  Supérieur  de  djpic  commun  ; 
car  en  matière  de  dévolution  pour  la  difpolï- 
tion  des  Bénéfices  il  n'y  a point  de  privilégie. 
Les  réglés  generales  de  la  dévolution  qu’on 
applique  à cette  cfpccc  , ont  aufli  fait  décider 
que  le  Supérieur  immédiat , auquel  le  Gradué 
doit  s’adrefler  en  caS  de  relus,  rieft  pas  le  Su- 
périeur du  Bénéfice  qui  donne  le  droit  de  con- 
férer , mais  celui  du  lieu  où  le  Bénéfice  que 
requiert  le  Graduéeft  fituc. 

u Si  quis  vetè  ...  aliter  quammodo  prxditto  dif- 
pofueril , dilpofitiones  ipfx  fint  ipfo  jura  nullx , col- 
Lrionefque  & provifiones  acdifp*>l»tionesilloruro  ad 
immediatum  Super iorcm  dcvolvanrur  , qui  cifdcm 
pet  (ouïs  modo  przmiflo  qualificatis  provideratenen- 
tur.  ErfiJcontravcnciit,ad  aliumSuperiorcmdevolva- 
cur  provifio  Se  pizlénutio  hujufinodi  gradatim , do- 
uée ad  Sedem  Apoftoiicam  fiat  devolutio.  Concord, 
de  collatitmb.  $.  Si  fuis. 

XXII. 

duV  Gr*i  * Gradué  rempli , ne  peut  reque- 
ae  pTfe.  *ir  aucun  Bénéfice  en  vertu  de  fes  grades.  Par  le 
^ocrir  : Concordat  un  Gradué  cil  cenlc  rempli  quand 

a un  Bcnehce  de  deux  cens  florins  d'or  delà 
f k.  ’ Chambre,  y Quelle  que  foit  la  valeur  de  cette 
monnoye , qui  a caufc  bien  des  difputcs , l’ufa- 
ge  du  Parlement  de  Paris  cil  d’eftimer  rem- 
pli un  Gradué  Séculier,  qui  a etc  pourvu  en 
vertu  de  fes  grades , d’un  Bénéfice  de  400.  li- 
vres de  rente  de  revenu  annuel , & celui  qui , 
dans  le  temps  qu’il  requiert  en  vertu  de  fes  gra- 
des , a un  Bénéfice  de  600.  livres  de  revenu  an- 
nuel , de  quelque  manière  qu’il  l’ait  obtenu.  Si 
le  Gradue  avoit  compote  ou  rdçu  quelque  rc- 
compcn(p  pour  un  Bénéfice,  donc  il  avoit  etc 
pourvu  en  vertu  de  fes  grades  , il  (croie  ccnfe 
rempli , Se  il  ne  pourrait  recueillir  aucun  Bé- 
néfice. C’eft  pourquoi  les  Graduez  , qui  ont 
quelque  préccntion  fur  un  Bénéfice  en  vertu 
de  leurs  grades , doivent  toujours  s’en  faire  c- 
vinccr  contradictoirement.  A l’egard  des  Ré- 
guliers un  Bénéfice  les  remplit,  quelque  mo- 
dique qu’en  foit  le  revenu  , Se  des  qu’ils  en  ont 
été  pourvus  en  vertu  de  leurs  degrez , il  faut 
pour  pouvoir  en  requérir  un  autre , qu’ils  jufti-. 
fient  qu’ils  ont  etc  évincez  du  premier  par  un 
jugement  contradictoire  , fans  fraude  &:  fans 
collufion.  t ‘ • 

* Si  quis  vero  ex  diAis  qualificatis  Gradintis  fim- 
plicibus  aut  nominatis  tempore  vacation»  bcncficii  in 
menfibus  eis  députât is  vacant i s , duas  obtincat  pr*- 
bendis  in  Cachcdralibus , aut  Metropolicanis  , aut 
Collegijtis  , feu  dignitatem  , vel  prxbendam , vel 
aliud  , feualia  bénéficia  , quorum  initmul , vel  cujus 
frudus , reditus  & provciuus  rempore  refidentix  Se 
horis  divinis  intercucndo  ad  fummarn  duccmorura 
florenorum  auri  de  cametâ  afccmlcrcnc  : bcncficium 
in  vim  gradus  feu  nomination»  hujufmodi  tune  perc- 
he feu  confcqui  non  poilu.  Concord.  de  Collaliomb.  §. 
V chemin. 

y Les  Graduez  ayant  été  pourvus  de  Bénéfices  fen 
vertu  de  leur  degré  , fçavoir  les  Séculiers  de  400.  liv. 
de  rente  Se.  revenu  annuel  , Se  les  Réguliers  de  Béné- 
fice de  quelque  revenu  que  ce  foie,  ne  feront  rcccva- 


LESI  ASTIQUES. 

blés  ci-aptès  à requérir  autres  Bénéfices  en  vertu  de 
leur  degré,  s'ils  ne  montrent  qu'ils  en  ont  étéévincez 
par  jugement  contiadi&oircmcnt  donne  fans  fraude 
ni  collufion  : Se  où  pour  raifon  detdirs  Bénéfices  les 
Graduez  auraient  compofé  & reçu  quelque  recotn- 
penfe , elle  leur  riendra  lieu  derepletion , lâns  confi- 
dciev  la  valeur  Se  revenu  defdits  Bénéfices.  Edit  dm 
mon  de  Décembre  160$.  art.  30. 

Au  Grand,  Confeil  on  ne  difiingue  point  en- 
tre les  Bénéfices  dont  les  Gradue z ont  été pourvus 
en  vertu  de  leurs  degrez , & ceux  qu'ils  tiennent 
de  ta  pure  libéralité  du  Collât eur  > tout  Gradué 
qui  a un  Bénéfice  de  400.  livres  de  revenu  annuel , 
de  quelque  maniéré  qu'il  en  ait  été pour  vu,  ejl  cen- 
fe  rempli. 

Il  y 4 des  Auteurs  qui  prétendent  que  les  Béné- 
fices qui  ne  font pas  fituez  dans  le  Royaume , ne 
peuvent  jamais  remplir  un  Gradué , quelque  confi- 
d$rable  qu'en  foit  le  revenus  cependant  le  Concor- 
dat & l'Edit  de  1606.  ne  font  pas  cette  difiinc - 
tion.  Le  but  de  P expectative  des  Graduez  fi  de 
procurer  a ceux  qui  ont  étudié  dans  les  Uaivcrfi- 
tez  une  honnête  fubfifiance  > ce  qu'ilï  trouvent 
dans  Us  Bénéfices  fitttez  hors  du  Royaume , com- 
me dans  les  revenus  de  ceux  dint  le  titre  efi  en 
France. 

On  a même  jugé  au  Parlement  de  Pétris  le  VJ. 
Juin  1656.  qu'un  Gradué  qui  a cl  tenu  par  fes  gra- 
des un  Bénéfice  de  400.  livres  ae  revenu , dont  il 
ne  jouit  point  a caujè  de  la  guerre /fi  rempli,  par- 
ce que  le  Titulaire  doit  porteries  cas  fortuits.  Jour- 
nal des  Audiences  tome  premier . 

XXIII. 


* Ce  neft  pas  feulement  dans  le  temps 
qu'un  Gradué  demande  à être  pourvu  d’un  Bé- 
néfice en  vertu  de  fes  grades , qu’on  examine 
quel  revenu  il  a en  Bénéfices  , mais  encore 
dans  le  temps  de  fa  nomination  ; c’cll  pour- 
quoi le  Concordat  ordonne , à peine  de  nul- 
lité des  Lettres  de  nomination  , qu’on  y faflé 
mention  des  Bénéfices  dont  le  nomme  cft  en 
pofTeflion  , ôe  de  la  jufte  valeur  du  revenu  de 
ces  Bénéfices. 

» Volumus  autem  quod  nominati  lirteras  nomina- 
tionis  ab  Univcifitatibus  in  quibus  ftuducrint  obri- 
nentes  in  nominatiomun  litteris  bénéficia  per  cos  pof- 
feflà,  & eorum  verum  valorem  exprimera  ccncautur , 
alioqnin  lirterx  nominarionis  hujufmodi  eo  ipfo  nullat 
fine  SC  elfe  ccufcantur.  Concord,  de  collauontb.  j.  F 9- 
lumui. 


Comme  tout  revenu  Ecclefiafiique  efi  incom- 
patible avec  un  autre  revenu  Ecclefiafiique  en 
la  perjonne  des  Réguliers  , l'njage  efi  de  les 
• obliger  d'exprimer  dans  leurs  Lettres  dénomi- 
nation , non  feulement  les  Bénéfices  , mais  en- 
core les  penfions  dont  ils  jo'ûijfent  J'ur  les  Bene- 


fices. 


XXIV. 


Un  Gradue  ne  peut  requérir  un  Bénéfice 
vacant , en  vertu  de  fes  grades , qu’il  n’ait  les 
qua lirez  qui  font  requîtes  par  les  Canons , ou 

par 
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DES  GRADUEZ. 


i«s  qualité*  par  le  titre  de  la  fondation  pour  policier  leBe- 
neficc  » - ainfiun  Gradué  Séculier  ne  paie  être 
pourvû  d’un  Bénéfice  Régulier  , ni  meme  for- 
cer le  Collarair  qui  a un  Induit  particulier , de 
le  lui  conférer  en  commcnde,comrr\c  te  Gradué 
Régulier  ne  peut  être  pourvû  en  vertu  de  fes 
grades  d'un  Bénéfice  Séculier.  Par  la  meme  rat- 
ion les  Graduez  ne  peuvent  requérir  les  Bénéfi- 
ces affrétez  à certaines  perfonnes,  comme  à des 
Enfans  de  Chœur  ou  à des  Muliciens , par  des 
Statuts  approuvez  a Rome , &£  confirmez  par 
des  Lettres  Patentes  homologuées  au  Parlc- 
. ment , ou  par  le  titre  de  la  fondation , qu'ils  ne 
foicnc  du  nombre  des  perfonnes  aufquct  les  ces 
Bénéfices  font  affrétez. 


s Et  infuper  quod  cam  Graduaci  fuoplices , quim 
nominaci  bénéficia  in  menfibus  eis  jingn.it i s vacan- 
tia  , petere  & confequi  pollinc  fecundum  proprix  per- 
fonx  fundccentiam  & conformitarem  : videlicct  Sx- 
culares  Sxcübria,  Sc  Relie  iofi  regularia  bénéficia  Ec- 
cldùfiica  : ira  quod  (xcuLris  notnirucus  , bénéficia 
regularia  in  menfibus  deputatis  vacancia  , prxrcxtucu- 
jufvis  difpenfationis  Apoftolicx,  nec  c contra  Rcli- 
giofus  bénéficia  fxculam  petere  .'.ut  confequi  minime 
poflinr.  Concord,  de  Collai icntb.  S-  Volumus, 

Voyez.  d*ns  le  i. vol.  de  Rardet  un  Arrejl  du  i y. 
Décembre  qui  maintient  un  Gradue  en  poj- 
fefion  d'une  chapelle  de  l' Eglife  Métropolitaine 
de  Reims  ajfcttêe  aux  Vicaires  du  chœur  par  une 
Bulle  vérifiée  au  Parlement  de  Paris  en  iy^y. 
mais  fur  laquelle  on  n’ovoit  obtenu  des  Lettres 
Patentes  qu  apres  la  re qui  fi  tien  du  Gradué.  On  or- 
donna  par  C Arrefi  ,/ùivont fes  offres,  qu/l  ne  pour- 
ront la  refigner  qu'a  un  des  Vicaires  du  Chatur. 

XXV. 


OraJoi  Tout  ce  qui  peut  empêcher  un  Clerc  d’ê- 
qoi  oc  peut  tre  pourvû  d'un  Bénéfice,  met  le  Gradue  hors 
Î /a unie-  d’état  d'en  requérir  en  vertu  de  fes  grades  *, 
■ciiee , ne  c’cft  pourquoi  on  a juge  au  Parlement  de  Pa- 
peut.ic  «-  ris  que  le  decret  de  prife  de  corps  prononcé 
,Benr  concrc  un  Clerc  Gradué  emportant  inter- 
diction , il  n' avoir  du  valablement  requérir 
un  Bénéfice  vacant  dans  un  mois  affecte  aux 
Graduez. 

.Quoique  l'appel fimple  extinguat  judicatum , 
fuivant  l' e x pr e U'. on  des  Canonifics  , le  Gradué  qui 
a été  condamné  pour  un  crime  grave  , comme  pour 
avoir  féduit  fes penitentes  , Cr  qui  a interjette  ap- 
pel de  la  Sentence , ne  peut  requérir  de  Bénéfice , 
tant  que  cet  appel  n’efi  point  jugé. 

Brodeau  fur  M.  Loua  , lettre  G.  fommaire  z. 
dit  qu'il  fut  arreté  au  Parlement  de  Paris  , lors 
d'un  Arrefi  rendu  en  1336.  qu'il  efl  neceffaire  de 
mettre  dans  les  provifions  des  Graduez,  nommez, , 
en  leur  conférant  dans  les  mois  de  rigueur , tibi 
Graduato  nominato , ou  une  antre  exprcjjion  é- 
quïpol lente  , autrement  que  la  collation  ne powrroit 
valoir  au  préjudice  d'un  autre  Gradué  nommé  qui 
requereroit  le  Benefce.  Cette  formalité  tigoureu- 
fe  n étant  prefcrïte  , ni  par  le  Concordat , ni  par 
les  Ordonnances , ne  fer  oit  point  déclarer  les  pro- 
JL  Partie. 


vifs. ont  nulle  s dans  un  autre  'Tribunal. 

Le  temps  pour  fe  pourvoir  pardevant  le  Supé- 
rieur ti  étant  point  fxé par  le  Concordat , on  a de- 
mandéfi  les  fx  mois  qu'on  accorde  aux  Graduez 
courent  du  jour  du  refus  du  Collât  car  , ou  feule- 
ment du  jour  que  les  fix  mois  accordez  au  Colla- 
teur  par  le  Concile  de  Latran font  expirez.  L'opi- 
nion la  plus-commune,  & qui  parait  la  mieux  fon- 
dée , cfi  de  dire  que  les fix  mois  ne  courent  que  du 
jour  de  l'expiration  des  fix  mois  donnez  par  le 
droit  au  Collatcur  ordinaire  ; i°.  parce  que  le  Con- 
cordat a réglé  cette  matière  fur  l'ordre  de  U dé- 
volution s t°.  parce  que  le  Collatcur  ordinaire , 
ayant  le  pouvoir  de  varier  quand  il  s'agit  des  pro- 
vifions accordées  aux  Graduez , peut  changer  de 
dijpofition  envers  celui  qui  requiert , jufqu’à  ce 
que  les fix  mois  foient  expirez. 

XXVI. 

* Le  Concordat  met  la  dignité  au  nombre  »*•  L’«» 
des  Bénéfices  fujets  à l'expectative  des  Gra-  reA™’,c 
dUCZ  ; mais  comme  on  a remarque  qu  il  ne  d«<z  «'a 
convcnoit  point  d’expofer  des  Eglifes  conli-  P010' 
deroblcs  à voir  remplir  les  princ:pales  Digni-  *’ 

tcz  par  des  perfonnes , qui  n’onc  louvcnr  d’an- 
cre mérite  que  celui  d’avoir  pafl’c  quelques  an- 
nées fur  les  bancs  d’une  école , on  a réglé  par 
l’Edit  de  1C06.  que  l’expectative  des  Graduez 
n’auroit  point  de  lieu  dans  la  fuite  fur  les  di- 
gnitez.  Ce  qui  ne  diminue  en  rien  les  droits 
des  Univcvfitcz , puifqu’on  ne  peur  écre  pourvû 
de  ces  digniccz , félon  le  même  Edit , qu’on  ne 
loir  Gradué. 

t Damant  que  les  dignité*  des  Eglifes  Cathédrale* 
requièrent  aulfi  pci  formes  de  quali.é  & futH  lance  , 
dont  neanmoins  le  choix  c(t  fou  vent  ôte  aux  Colla- 
teurs  ordinaires  , 1 caufe  des  Induits  & grâces  expec- 
tatives, nous  voulons  qnelefdites  dignité*  en  foicnc 
à l'avenir  déchargées , tant  envers  les  Graduez  qu’au- 
tres. Edit  du  mon  de  Décembre  l6o6.  art.  t. 

Un  Gradué  qui  avoit  requis  l' Archidiaconi 
d'Hyefme  dans  le  Diocefe  de  Bayeux  , prétendit 
que  l’article  i.  de  l'Edit  de  1 6o6.  ne  regardoït  que 
la  première  Dignité  apres  celle  de  l'Eve  que.  Le 
Parlement  de  Rouen  condamna  cette  difi iuttion , 

Cr  par  Arrefi  du  ly  Mars  1674.  il  maintint  celui 
que  /’ Evêque  avoit  pourvû  de  l' Archidiaconé. 

L' Arrefi  efl  dans  le  premier  volume  du  Journal  du 
Palais. 

Le  Grand  Confeil  n'a  point  enregiflré  cet 
Edit  de  1606.  & on  y fuit  la  dïfpofition  du 
Concordat. 

XXVII. 

Il  croit  naturel  de  Laflcr  au  choix  des  Colla-  »7.  t* 
tcurs  les  Théologaux  & les  Pcniccncicrs , dont  Throtog«l« 
les  fondions  demandent  des  qualitez  particu-  KOeetje 
licrcs;  mais  les  Ordonnances  de  lyjy.  & de  fBm*üu]«y 
1643.  exemptoient  des  expectatives  les  Pré- 
bendes  des  Théologaux  & des  Pcnitcnciors , 
n’ayant  point  été  cnrcgiftrces , les  Graduez  ont 
été  maintenus  dans  leur  droic  fur  ces  Prébendes 
pour  les  Eglifes , où  ceux  qui  en  font  pourvu* 

Qq 
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jot 

ne  font  pas  au  rang  dcsdignitcz  : on  ne  peut 
déroger  à la  diTpofition  précife  du  Concordat , 
qu’en  confcquencc  d’une  Déclaration  du  Roi 
duement  cnregiftrcc. 

Voyez,  dit  ns  Soutfve  Centurie  i.  un  Arrejl  du 
Parlement  de  raris  du  8.  Janvier  1641.  qui  main- 
tient un  Gradue  nommé  en  pofiej  on  de  la  Préten- 
de Théologale  de  Beauvais , laquelle  avoit  vaqué 
dans  un  mois  de  rigueur.  L*  Evêque  de  Beauvais 
avoit  refufé  des  pruvtfions  au  Gradué , qui  en 
avoit  obtenu  du  Grand- Vicaire  de  l' Archevêque 
de  Reims. 

XXVIII. 

1*.  Colla-  * Un  Collatcur  qui  n’a  qu’un  ou  deuxBc- 
rcur  qw n»  ncficcs  à (à  difpoficion , ne  peut  être  charge 
oefice  à fa  d’aucune  expectative  de  Graduez,  parce  que 
difpofî'ion  l’intention  du  Concile  de  Bile  , de  nos 
füC«  Tcet  ^ols  > a de  n’aflc&er  aux  Graduez  que 
ce  cxpeâa-  la  troificmc  partie  des  Bénéfices  qui  dépen- 
“»«•  dcnc  d’un  Colbrcur.  Le  nouveau  partage  qu’a 
établi  le  Concordat , pour  faire  ccllcr  une  in- 
finité de  conrcftations , n’a  point  etc  fait  dans 
la  vue  de  donner  atteinte  à la  première  dilpo- 
firion. 

r Ordonnons  que  les  Collateurs  ordinaires  & Pa- 
trons Ecddinllîqucs  ne  feront  tenus  de  cor  feter  la 
tierce  partie  des  Bcndiccs  , érans  à la  collation  ou 
prefcncacion,  i aucuns  Graduez  funplcs  ou  nommez  , 
luron  qu'ils  ayem  étudié  temps  fuffifant.  Edit  de 
Etuis  XII.  1498.  art.  y 

XXIX. 

1 9 si  le  Br-  Il  n’y  a que  les  Bénéfices  ficuez  en  France 

h«»r*Cdc,U<  S1”  ^°*enc  à l’cxpcttacivc  des  Gra- 

Frlàcc^fl  duez  ; ainli  l’Ecdcfufliquc  qui  cfl  Colbtcur 
fuj«  «u*  à caufc  d’un  Bénéfice  qui  eft  en  France , de 
Graduez.  Benchccs  qui  font  hors  du  Royaume  , n’cli 
point  oblige  de  le  conférer  aux  Graduez,  quoi- 
qu’ils (oient  vacans  dans  les  mois  affc&cz  aux 
Graduez  : au  contraire  un  Collatcur  etranger 
cft  oblige  de  difpofcr  en  faveur  des  Graduez  des 
Bénéfices  fituez  en  France , qui  font  à fa  colla- 
tion, quand  ils  viennent  à vaquer  dans  les  mois 
des  Graduez. 

XXX. 

jo.  Si  les  Quand  une  Province  étrangeté  devient  jpar- 
Graducz  tic  de  la  France  par  les  voyes  de  la  conquête , 
ÇSTC  de  la  ceflion  ou  de  l’cchange  , fes  Collateurs 
Benefîcci  font  fujets  i l'expectative  des  G radiiez , com- 
DMtciît  mc  on  ^a  011  fjvcur  de  l’Umvcrficé  de 
mem  coô-  Paris  pour  la  Province  de  Brcflc  , échangée 
contre  le  Marquifat  de  Salucc.  On  a juge  la 
«nêtne  chofc  pour  l'Artois  avec  d’autant  plus 
de  juftice  , que  cette  Province  avoit  été  régie 
par  la  Pragmatique , & par  le  Concordat  a- 
vant  la  ceflion  que  François  I.  en  fit  à l’Em- 
pereur Charles  V. 

Les  raïs  d’obedience  qui  font  regis  pour  la  dif 
fpjition  des  Bénéfices  par  la  réglé  uc  chancellerie 


des  mois  (fi  de  l'alternative  , fembleroient  ne  de- 
voir être  ajfujettis  à Pexpeüattve  des  Graduez., 
a caufe  des  mois  afiedez  au  Pape , qui  dépouil- 
lent les  Collateurs  de  la  dïfpofition  a’ une  partie 
des  Bénéfices.  Cependant  l' Auteur  du  Commen- 
taire fur  les  maximes  du  Droit  Canonique  de  M. 
Dubois , cite  un  Arrefidu  Cenfeil , qui  a jugé  que 
les  Graduez,  pouvoient  requérir  en  Bretagne  les 
Bénéfices  vacans  dans  les  mois  de  t’ Evêque.  Si 
cette  Jurifprudence  s’établïjfoit , elle  ferait  d'au- 
tant  plus  dure  pour  les  Collateurs  de  cette  Prc-% 
vince , que  des  fs x mois  qu'ils  ont  pour  conf  érer , 
trois  font  afi'eitezaux  Graduez.  ; Js  en  vouloir  les  . 
afiujcttir  a cette  charge  , il  faudrait  les  faire 
jouir  de  l'exemption  de  toutes  les  referves  Apofic - 
lïques  abolies  par  te  Concordat.  Boniface  tome  3. 
livre  6.  titre  10.  remarque  qu  en  Provence  on  n'a 
jamais  admis  P ajfethu  ion  des  Bénéfices  auoaGra - 
duez, fimples  ou  nommez. 

Apres  le  Traité  de  Paix  de  l'an  1659.  Monfieur 
de  Boihechoüart  Evêque  d'Arras  prétendit  que 
PUniverfité  de  Paris  ne  pouvait  nommer  fes  Gra- 
duez fur  les  Collateurs  du  Comté  d'Artois  ; ce  qui 
donna  lieu  a plufieurs  coittefiations  entre  des  Gra- 
duez , (fi  ceux  qui  avoient  été  pourvus  dans  les 
mois  des  Graduez  J an  s avoir  la  nomination  des 
XJniverfitez.  Le  Roi  qui  voulut  faire  un  Reglement 
fur  cette  matière  évoqua  l'afiaire  a jon  Conftil. 
Monfieur  T Evêque  d' Arras  c ? iVmverfité  de  Pa- 
ris  y furent  refis  parties  intervenantes.  On  fit 
voir  dans  Us  Mémoires  de  PUarvafite  , 1 . que 
le  Comté  d'Artois  avoit  toujours  fait  partie  du 
Royaume  de  France , (fi  qu’il  avoit  etc  fous  le 
rejfort  du  Parlement  de  Paris  juj qu'au  Traité  de 
Madrid  en  1 $i6.  par  confisquent  que  la  Pragmati- 
que Santtion  (fi  le  Concordat  d'entre  Leon  X.  (fi 
Fr  an  fois  l.  qui  établi  fient  les  privilèges  des  Gra- 
duez , ont  été  exécutez  dans  P Artois  i iP.  que  par 
des  Lettres  Patentes  de  l'Empereur  Charles  V. 
on  a permis  aux  Etats  d’Artois  de  fuivre  les  ufa- 
ges  c r les  Ptlertez  de  l'Egltfe  Gallicane , ce  qui  les 
a exemptez  de  toutes  les  charges  aufquc lies  le s Col- 
lateurs des  autres  Pais  font  ajfujetis  envers  U Cour 
de  Rome.)0. £htc  U Comté  d'Artois  étant  réuni  à la 
Couronne  , on  ne  devoir  regarder  cette  réunion 
que  comme  un  retour  de  ce  Pais  en  fin  premier 
état.c'efi  ce  que  les  Romains  appelaient  jus  poft- 
liminü,  par  lequel  non  feulement  les  particuliers f 
mats  emore  les  Villes  (fi  1rs  Provinces  qui  avoient 
été  dépouillez  de  leurs  droits  par  la  captivité , les 
recouvr oient  parleur  retour,  juivarn  U loi  19.  au 
Digefie  de  captivis  poltliminio.  un  aj eût oit 
que  les  Capitulations  qui  conjervoient  aux  Eccle- 
fiafiiques  de  l'Artois  les  immunisez  dont  ils 
avoient  joui  fous  la  domination  d'Efpagne  , n'a- 
voient  fait  que  conferver  dans  cette  Province  le 
droit  commun  de  la  France  qui  avoit  été  regardé 
comme  un  privilège  tant  que  ce  Pai  s avoit  été 
Joimis  a une  domination  étrangère.  Sur  ces  rai- 
fins,  le  Roi  j fans  s'arrêter  a P intervention  (fi  a la 
demande  de  Monfieur  P Evêque  d'Arras,  maintint 
PXJnsvtrfité  de  Paris  dans  le  droit  & dans  la 
pofiejj.on  de  nommer  fes  Graduez  fur  le  Dioccje 


des  gradüez. 


d'Arras , pûur  être  pourvus  des  Bénéfices  vacans 
da.is  te  Diocefe  d'Arras , conformément  au  Con- 
cordat pajfi  entre  Leon  X.  & Er an  pois  /.  L‘  Ar- 
reji  qui  efi  du  30.  Juin  1688.  fè  trouve  dans  le  f. 
volume  du  Journal  des  Audiences . 

XXXI. 

11.  si  Ici  Le  privilège  accorde  aux  Chanoines  Rcgu- 
*'crs  Prf|noncrc  & de  laincc  Geneviève , de 
greua:ioa  pouvoir  rappeller  dans  le  Cloître  leurs  Rcli- 
Gcwn^c  S*011*  Curez  » nc  change  poinc  la  nature  des 
sc™  Mm  Bénéfices  qui  font  toujours  fujccs  aux  Graduez. 
V;3or  fo«c  U n’en  clt  pas  de  même  des  Bénéfices  depen- 
Gjadue*  •*  dans  de  l’Abbaye  de  laine  Victor , qui  nc  l'ont 
que  manuels , ou  de  fimplc  admini  fixation , fur 
lefqucls  on  a juge  au  Parlement  contre  l’ Uni- 
ver  ht  é , que  les  Graduez  nc  peuvent  prétendre 
aucun  droit. 


3 ô? 

quer  les  permutations  quand  il  y a des  préfont- 
fiions  ae  fraude  réunies  ; comme  fi  l'un  des 
Cv fermât  ans  efi  à t extrémité  dans  le  temps  de 
la  permutation  , s'il  permute  avec  un  de  fis  pro- 
ches parent , & Ji  le  malade  permute  un  Bénéfice 
cO'fitlerable , pour  un  autre  Bcnejûe  d’un  revenu 
modique. 

XXXIV» 

L’cxpc£lativc  des  Graduez  n a point  de  lieu  ’a4ifD/\d 
fur  les  Bénéfices  qui  fonr  en  patronage  Laïc , todve^JeT* 
ny  fur  ceux  que  les  Patrons  Ecclcîiaftiqucs  Gradue* 
confèrent  conjointement  avec  des  Patrons  "* 
Laïcs , ni  fut  ceux  qui  vaquent  en  Regale  \ 
mais  quand  le  patronage  cft  alternatif  entre  un 
Eccldiaftiquc&  un  Laie , les  Graduez  peuvent 
requérir  les  Bénéfices  vacans  dans  les  mois  du 
Patron  EcclcJuitiquc» 


L’Arrefi  pour  les  Cures  de  faint  J'iélor  rendu 
en  la  fécondé  chambre  des  Enquêtes  du  Parle- 
ment de  Paris  le  13.  Aoufi  [688  efi  rapporté  dans 
le  Traité  de  U portion  congrue  de  Motif cur  Du- 
per ray. 

X X X 1 1. 


* Le  Gradue  ne  peut  requérir  que  les  Be- 
nc^ccs  vacans  par  mort  ; ainfi  il  nc  doit  rien 
que  les  Bc-  prétendre  dans  le  cas  de  rclignation  pure  te 
ocficcs  »*■  iLnple , de  permutation , de  rcfignacion  en  fa* 
^,fU  veur , de  dévolut. 

J Quodque  bénéficia  fimplîciter  yel  ex  causa  per* 
imitation» , inmenlibus  graduatisfimplicibus  & no- 
minatis  afiïgnatis  vacant  ia , cis  non  fine  affecta  nec  dé- 
bita , fed  ex  causâ  permutation»  ctun  permutamibut 
dumaxat.  Simpliciter  vero  vacant»  bénéficia , hujuf- 
modi  perfonis  idoneis  per  ipfos  Ordiiurios  libéré 
confier  ri  poifinc.  CoutorU.  de  totlatiouik,  S-  y élu  mus . 

XXXIII. 

%%.  tn  quel  • Les  démiflïons  pures  te  fimples  , te  les 
dXx * permutations  nempechent  point  que  les  Gra- 
ves r duez  nc  puiflent  exercer  leur  droit  , quand 
pkiodrede*  lcs  procurations  n’ont  point  été  înfinuccs  deux 
4c  draper*  jours  francs  avant  le  dcccs  du  Refignant  ou 
muunoos.  permutant,  le  jour  de  l'infirmation,  te  celui 
au  décès  non  compris. 

» Déclarons  les  provifions  des  Collareurs  ordinai- 
rcs , par  démilfion  ou  permurarion  , nulles  Si  de  nul 
effet  & valeur , en  casque  par  icelles  les  Indulraires , 
Graduée , Brevetaires  de  joyeux  nvenement , & de 
ferment  de  fidelité , foient  privez  de  leurs  grâces  ex- 
pectatives , ou  les  Patrons  de  leur  droic  de  ptefenra- 
tion  , fi  les  procurations , pour  faire  les  déraillions  Si 
permutations,  cnfcmblc  les  provifions  expédiées  fur 
icelles  par  les  Ordinaires  , nom  été  inlinuées  deux 
jours  francs  avant  le  décès  du  refignant  ou  permu- 
tant, le  jour  de  lïnfimution , 5c  celui  du  décès  non 
compris  : ce  que  nous  voulons  être  exactement  gardé 
par  nos  Juges  fans  y contrevenir , i peine  de  nullité 
de  leurs  jugemens.  Edit  de  16 vi.  fur  Ici  Jujinuanens 
Ecclcjiajiiijues.  art.  13. 


tQuand  le  droit  de  patronage  efi  alternatif  en- 
tre un  Laie  & un  Ecclefiafiiquc , les  Bénéfices 
peuvent  être  requis  par  les  Gradues,  dans  le  tour 
du  Patron  Ecclejsajhque.  On  l'a  ainji jugé  au  Par- 
lement de  Paris  le  10.  May  1658.  contre  le  Doyen 
de  faint  Urbain  de  Troye  , qui  conféré  alternati- 
vement avec  le  Roi , les  rrebendes  de  l'Eglife 
de  faint  Urbain.  Journal  des  Audiences  tome  1. 

XXXV. 


Comme  le  Concile  de  Bile,  en  établifljnt 
l’expcclative  des  Graduez  , a confervéau  La- 
pc  ion  droit  de  prévention , on  a toujours  ju-  Hue  de* 
gé  quelle  avoit  lieu  au  préjudice  des  Graduez-,  6raiiueE*. 
mais  le  Pape  n’cll  point  ccnfc  avoir  prévenu 
lé  Collaccur  ordinaire  quand  la  datte  des 
provifions  qu’il  accorde  eft  porter  icurc  à la 
rcquifition  faite  au  Collaccur  par  le  Gradué , 
de  lui  conférer  le  Bénéfice  vacant.  C’cft  mê- 
me une  maxime  confiante  parmi  nous , que  la 
collation  de  l’Ordinaire  faite  au  préjudice 
des  Graduez,  empêche  la  prévention,  quoi- 
que les  provifions  de  l’Ordinaire  puiflent  en 
ce  cas  être  annullccs  par  la  requifirion  d’un 
Gradué. 


XXXVI-. 

f Suivant  l'article  34.  des  Statuts  de  l'U-  j p"TÎ,i 
rtiverfitede  Paris , homologué  au  Parlement  le  profcflciin  . 
3.  Septembre  1 js>8.  les  Maîcres-ès-  Arts, qui  ont  !«¥««««*- 
cn feigne  fept  années  entières  , te  fans  interrup-  îSe»S*é  d* 
cion,  dans  un  College  de  rUniverfité,  font  pré-  puis, 
ferez  dans  les  mois  de  rigueur  à tous  les  Gra- 
duez nommez , excepté  aux  Doélcurs  en  Théo- 
logie. Et  par  l’Appendix  des  mêm<!s  Statuts 
homologuez  au  Parlement  le  zj.  Septembre 
1600.  le  meme  privilège  cft  accordé  à ceux  qui 
ont  étc  Principaux  d’un  College  cclcbrc  te  de 
plein  exercice , pendant  lept  années  entières , 
te  làns  interruption,  s La  difpoficion  de  ces 
Statuts  a ccé  confirmée  pat  plulicurs  Déclara-4 
rions  du  Roi. 


Outre  ce  cas  marqué  par  l'Edit  des  Infla- 
tions , les  Graduez,  prétendent  pouvoir  attu* 


f Ut  plaret  ad  docendum  invirentur  Magiftri  at- 
rium qui  per  feptenniuro  continuum , abfque  incccmif- 
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lioae  & dira  fraudent,  in  celebribus  Collegiis  publicè 
docuetint  , pnefcruiviir  omnibus  Graduaris  in  jure 
noinin.u is  , exccptis  Doâoribus  in  facti  Thcologii 
tantum.  Statut a üntvtrjitat.  Part/l  i<88. 

g l'ar  nos  Lecties  Parentes  du  mois  de  Janvier  1671?. 
nous  aurions  conformement  à l'aniclc  (4.  des  Surucs 
de  la  reformation  de  nôtre  Université  de  Paris  de  l’an 
ifÿo.  5c  au  17.  de  l'Addition  aux  mêmes  Statues  de 
l'an  1600. ordonné  que  les  Maitres-és-Artsquiauroicnc 
enfeigné  publiquement,  5c  les  Principaux  qui  auroient 
gouverne  avec  réputation  un  College  de  ladite  Uni* 
vcrficé  pendant  fept  années  confecucives , fans  inter- 
ruption 5c  fans  fraude  , feront  préférez  dans  le  droit 
de  nomination  aux  Bénéfices  à tous  les  autres  Gra- 
duez, quoique  plus  anciens  en  degrez , excepté  aux 
Docteurs  en  Théologie,  contre  lclqucls  ladite  préfé- 
rence n’auroit  point  de  lieu.  Déclarant*  du  1 6.  Jan- 
vier 16S0. 

Comme  on  ne  jugeait  point  au  Grand  Con- 
feil  , conformément  a ces  articles  des  Statuts 
de  l'Univerfité de  Paris,  qui  n'y  avoient point 
été  homologuer,  te  ij.  Juin  1648.  l'XJniverfi- 
té  obtint  des  Lettres  Patentes  confirmatives  de 
la  difpofition  de  fes  Statuts  , çr  elle  tes  fit 
euregtfirer  au  Grand  Conjèil , qui  ajouta  , en 
tes  vérifiant , cette  condition  , que  les  ProfcJJcurs 
fepsennaïres  feraient  enregfirer  au  Greffe  du 
Grand  Conjeil  un  certificat  du  Principal  du  Col- 
lege & du  Relit ur  de  tUniverfité. 

XXXVII. 

37.  Même  * Le  Roi  a accorde  le  même  privilège  aux 
pour'1^  Profcflcurs  en  Théologie  des  Maifons  de  Sor- 
Profcffcun  bonne  &C  de  Navarre  , &:  aux  Profcflcurs  en 
Se^aT0*0*  ^ro*c  Civil  Sc  Canonique , aux  memes  condi- 
brotc.  *n  rions  qu’il  avoir  été  accorde  aux  Profcflcurs  de 
l’Univerfité. 

Nous  aurions  déclaré  ( par  les  Lettres  Patentes  du 
mois  de  Janvier  1676.  ) qui  l’avenir  les  Profeflcurs 
en  Théologie  de  la  Maifon  de  Sorbonne , 5c  de  celle 
de  Navarre  feulement , en  nôtredire  Univerfité  de 
Paris,  qui  auroient  régenté 5c  enfeigné  publiquement 
laThcologie  dans  Icfdircs  Maifons  duranr  pareil  temps 
de  fept  années  continuelles , fans  imermimon  & fans 
fraude , fouiront  du  même  privilège  que  les  Profef- 
feurs  es  Arts , pr  préférence  i tous  autres  quoique 
plus  anciens,  excepté  aufli  les  Doékcurs en  Théologie 
feulement , ainfi  qu’il  cft  au  long  porté  par  nofditcs 
Lettres.  Et  voulant  que  les  Profcflcurs  en  Droit  Ci- 
vil 5c  Canon , donc  nous  avons  rétabli  les  leçons  dans 

• nôtredire  Univerfité  par  nôtre  Edit  du  mois  d'Avril 
dernier , joüiflent  du  meme  privilège. . . Voulons  5c 
nous  plaît,  qu'i  l'avenir  les  Profcflcurs  en  Droit  Ca- 
nonique ôc  Civil  de  nôtredite  Univerfité  de  Paris , 
qui  auront  regemé  5c  enfeigné  publiquement  pendant 
fept  années  continuelles,  fans  intermillion  5c  fans  frau- 
de, joüiflent  du  même  privilège  qui  a été  accorde 
pour  le  droit  de  nomination  aux  Bénéfices  aux  Maî- 
tres-és-Arts  5c  aux  Profcflcurs  en  Théologie,  és  Mai- 
fons de  Sorbonne  5c  de  Navarre , pr  nos  Lettres  du 
mois  de  Janvier  i6j6.  5c  en  confcqucncc  voulons 
qu’ils  foienc  préferez  pur  ledit  droit  dénomination 
aux  Bénéfices  aux  autres  Graduez,  quoique  plus  an- 
ciens en  degrez , excepte  aux  Docteurs  en  Théolo- 
gie feulement  , fans  neanmoins  que  lefdits  Docteurs 

* puiflcnc  empêcher  l’effet  de  la  préférence  defdits  Pro- 
fefleurs  en  Droit  Civil  5c  Canon  , à moins  qu’ils  ne 
fuient  les  plus  anciens  Graduez  de  ceux  des  cunxcn- 


dans  qui  auroienr  droit  aux  Bénéfices.  Déclaration 
dm  16.  Janvier  1680. 

XXXVIII. 

Les  Profcfleurs  de  l’ Univerfité  de  Paris  ne  * 
peuvent  jouir  du  privilège  des  fcptcnnaircs  , ^naire*^" 
qu’en  rapporcant  un  certificat  en  bonne  for-  A*  «voir 
me  des  cinq  ans  d'étude , parce  que  le  privi- 
lege  fùppolc  que  les  Profcflcurs  ont  d’ailleurs  pour  profi- 
les titres  & les  capacitcz  qui  leur  font  ncccL  Wï  du  P1** 
faites  pour  requérir  les  Bénéfices  comme  G ra--  * e®e* 
duez. 

C'e fi  ce  qui  a été  jugé  au  mois  de  Mars  1688. 
contre  Fret  eau  Regant  des  Grajj.ns. 

XXXIX. 

Pour  qu’un  DoTcur  en  Théologie  empe-  Dcul 
che  l’cftct  du  privilège  des  Profcflcurs  fep- 
tennaircs  , il  faut  qu’il  foit  le  plus  ancien  Gra-  Doreur  *■ 
duc  de  ceux  qui  prétendent  droit  au  Bcnc- 
fice  ; car  dès  qu’un  plus  ancien  Gradué  exclut  rWciTeur 
le  Docteur  en  Théologie  , le  Profcflèur  fep-  fcP,e““* 
tennaire  exclut  &:  le  plus  ancien  Gradué , &:  le 
Docteur.  11  faut  aulli  que  celui  qui  prétend 
exclure  le  Profcflèur  feptennaire  aie  ai  la  qua- 
lité de  Dodcur  avant  le  temps  de  la  vacan- 
ce du  Bénéfice,  parce  que  le  droit  a été  acquis 
au  Profcflèur  dès  le  moment  de  la  vacance  du 
Bénéfice , auquel  il  n’avoic  point  de  Dodcur 
pour  concurrent. 

Voyez.  C extrait  de  la  Déclaration  de  1680. 
fous  ta  Maxime  37. 

Ce  que  portent  les  Lettres  Patentes  de  i6j6.  & 
la  Déclaration  du  16.  Janvier  1680.  que  les  Doc- 
teurs en  Théologie  ne  peuvent  empêcher  C effet  de 
ta  préférence  des  Profeffeurs,  que  quand  ils  font 
les  plus  anciens  Graduez,  de  ceux  des  contendans 
qui  ont  droit  au  Bénéfice  , avait  fait  croire 
à des  Profeffeurs  qu  ils  devaient  exclure  le  Doc- 
teur en  Théologie  . des  que  le  Bénéfice  était  pré- 
tendu par  un  Gradué  plus  ancien  que  le  Docteur  , 
quoiqu'il  y eût  des  nullitex.  dans  les  titra  de  et 
Gradué.  Mais  le  Parlement  de  Paris  jngea  le  14. 

Juillet  1687.  que  le  Profeffeur  feptennaire  ne  doit 
dans  ces  cir confiances  i emporter  fur  le  DoÛcur  en 
Théologie , que  dans  le  cas  au  le  plus  ancien, dans 
les  titres  duquel  on  ne  trouve  aucun  défaut,  F em- 
porterait fur  le  Docteur  en  Théologie , & feroit 
maintenu  en  poffe/J^on  du  Bénéfice , s'il  n'y  avait 
point  de  ProftJJêur  feptennaire.  L'ancien  Gradué 
dont  les  titres  ne  font  pas  en  bonne  forme, ou  qui  a 
été  mal  pourvu , n'ayant  point  a proprement  parler 
de  droit  fur  le  Bénéfice , ne  doit  point  être  regar- 
dé dans  la  décifian  de  la  contefiation.  Journal  det 
Audiences  tome  y. 

Voyez,  le  cinquième  Volume  du  Journal  des  Au- 
diences livre  11.  chapitre  9.  ou  la  dernier  e partie 
de  cette  maxime  cfi  traitée  avec  étendue. 

XL 

i En  cas  de  concurrence  des  Profeflcurs  des 
Arts , des  Profcflairs  en  Théologie , & des 
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DE  L’INDULT  ACCORDE’  AUX  OFFICIERS , &c.  $o* 


ProfcflTeurs  en  Droit  Canonique  Se  Civil , on 
ne  fuie  pas  pour  la  préférence  l’ordre  des  Fa- 
culccz  , entre  les  Graduez  de  même  datte  , 
mais  on  adjuge  le  Bénéfice  au  plus  ancien  Gra- 
dué d’encre  les  Profcllcurs  contcndans  , lui- 
vanc  la  priorité  de  leur  nomination. 


• Er  en  cas  de  concurrence  entre  des  Profefleurt 
es  Ares , des  Profdfcun  en  Théologie , ou  des  Pro- 
fdlcurs  en  Droit  Canonique  Se  Civil,  voulût  Mue  le 
plus  ancien  Gradué  demi 'eux  l'oit  préfère  liuv.inr  U 
priorité  de  fa  nomination.  Dcilaratttn  du  *<>•  J*"‘ 
vitr  i£So. 


CHAPITRE  IX. 

De  i Induit  accordé  aux  Officiers  du  Parlement  de  Paris. 


L’Origine  de  l’Induit  accordcaux  Officiers 
du  Parlement , cft  la  meme  que  celle  de 
l'expectative  des  Graduez  : car  les  Papes  s’é- 
tant refervé  la  collation  de  plulicurs  Bénéfices 
fiir  la  fin  du  treiziéme  liccle,  accordèrent  des 
Mandats  aux  Officiers  du  Parlement  de  Paris  , 
fur  la  recommendation  de  cette  Compagnie. 
On  voit  un  rolle  de  ces  nominations  de  l’an 
1303.  cité  dans  une  note  marginale  fur  Duluc , 
avant  cous  les  exemples  de  nominations  pareil- 
les accordées  aux  Uoivcrûtez.  Les  Papes  Be- 
noît XII.  Boni  ta  ce  IX.  Jean  XXIII.  Martin 
V.  don  Aèrent  aux  Rois  de  France  des  expec- 
tatives en  faveur  des  Officiers  du  Parlement. 
Le  Cardinal  de  Pile  Legae  en  France  de  la 
part  du  Pape  Jean  XXIII.  y apporta  quatre- 
vingt  dix  nominations  qui  y fiircnr  acceptées. 

Depuis , le  Pape  Eugène  IV.  voulue  rendre 
perpétuelles  ces  expectatives  qu’on  accordoit 
de  temps  en  temps  au  Parlement , Se  il  ordon- 
na par  une  Bulle  expreffe  que  chaque  Colla- 
teur  confcreroic  une  fois  en  fa  vie  un  Bénéfice 
Séculier  ou  Régulier  au  Clerc  qui  lui  prelen- 
teroie  un  Brevet  du  Roi  obtenu  nir  la  nomina- 
tion du  Chancelier  , des  Prefidens  Se  des  Con- 
fcillers  du  Parlement  de  Paris.  Cette  Bulle 
n’eut  point  d’cxccution , apparemment  parce 
que  le  Parlement  ne  voulut  pas  contrevenir  au 
Decret  du  Concile  de  Bâle , adopte  par  l’Af- 
fcmbléc  de  Bourges , qui  condamnoit  les  rc- 
ferves  generales  Se  particulières.  Il  fcmbloit 
que  le  Parlement  apres  avoir  refille  ou  néglige 
ce  privilège, ne  penferoit  plus  aux  Induits.  Cc- 
pentfant  on  voit  par  le  Chapitre  3 6.  des  Liber- 
tcz  de  l’Eglife  Gallicane , que  le  Roi  Charles 
VIII.  donnoit  aux  Officiers  du  Parlementer 
Mandemens  ratent  s en  forme  de  prières  , adref- 
fez  aux  Collatcurs  ordinaires  Se  aux  Patrons 
pour  les  premiers  Bénéfices  qui  vaqueroient  à 
leur  collation.  Le  Parlement  voulut  faire  con- 
firmer ces  Lettres  Patentes  par  des  Bulles , Se  le 

S O M M 

I.  Défini  tien  de  l'Induit, 

%.  Antiquité  dm  droit  et  Induit. 

3.  font  ceux  qui  ont  droit  de  prefenter  en 
vertu  de  I Induit. 

4.  Deux  nominations  ou  chancelier , quand  il  efi 
en  même  temps  Carde  des  Sceaux. 


io.  Mars  1494.  il  pria  le  Cardinal  Archevê- 
que de  Lyon , qui  alloit  à Rome  par  ordre  du 
Roi , de  le  joindre  à la  Cour , afin  de  Ibllicitcf 
auprès  du  Pape  des  Bulles  pour  un  Induit.  Cet- 
te negotiation  n’eut  point  dclücccs.  En  1338. 
le  Roi  étant  allé  à Nice  pour  conférer  avec  le 
Pape  Paul  III.  le  Parlement  députa  Jacques 
Spifamc  alors  Confoller , Se  depuis  Evêque 
de  Nevers  , pour  aller  follictter  de  nouveau  des 
Bulles  d’induit.  François  I.  prefenta  fur  ce 
fujet  une  Supplique  au  Pape  , qui  accorda  ail 
Roi  ce  qu’il  demandoit  en  faveur  du  Parle- 
ment. Cette  Bulle  qui  cft  de  l’année  1538.  rap- 
pelle celle  d’Eugène  IV.  c* cft  pourquoi  la  Bul- 
le de  Paul  111.  cft  plutôt  regardée  comme  la 
confirmation  d’un  privilège  , que  comme  une 
nouvelle  grâce. 

Quoique  le  Concile  de  Trente  ait  révoqué 
tous  les  Induits , on  n’a  point  crû  à Rome  que 
ce  Decret  donnât  atteinte  i celui  qui  cft  accor- 
dé au  Roi , en  faveur  des  Officiers  du  Parle- 
ment de  Paris  : car  le  feu  Roi  reprefenta  au 
Pape  Clément  IX.  qu’il  y avoit  trots  inconve- 
niens  dans  l’execution  de  la  Bulle  de  Paul  III. 
i°.  parce  que  les  Officiers  étant  tous  Séculiers  , 
Se  ne  nommant  que  des  Scculiers,nc  pouvoient 
requérir  de  Bénéfices  Réguliers  : en  ce 

qu’on  les  forçoit  d’accepter  des  Bcneficcs-Cu- 
rcs  , qui  les  obligeoient  â une  rcfidcncc  perfon- 
ncllc  incompatible  avec  leurs  Charges  : 3 . par- 
ce qu’on  les  forçoit  d’acccpcer  des  Bénéfices 
donc  le  revenu  n’étoit  que  de  deux  cens  livres 
par  an.  Sur  ces  remontrances , le  Pape  donna 
une  Bulle  ampliative  de  l’Induit,  par  laquelle  il 
permit  aux  lndulcaircs  defe  faire  pourvoir  des 
Bénéfices  Réguliers  en  continuation  dccom- 
mende,  de  ne  point  accepter  les  Bénéfices  char- 
gez de  la  conduite  des  âmes , ni  les  Bénéfices 
limplcs  dont  les  revenus  feroient  au-dcftbus  de 
fut  cens  livres  par  an. 

AIRES. 

5.  Les  Greffiers  du  Domaine  , le  Clerc  du  Greffe  , 
les  Gens  du  Roi  des  Requêtes  de  l’ Hôtel  nont 
point  de  droit  d' Induit. 

6.  Les  Ducs  & Tairs , & les  C onfei  lier  s d' Hon- 
neur n’ont  point  d,' Induit. 

7.  L’Oÿtcitr  qui  prend  une  nouvelle  charge  , 

Q.q  ü, 
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jouit  d'un  nouvea * droit  d' Induit. 

S.  Joëlle  eji  la  forme  de  U nomination  de  P In- 
dulmire. 

9.  Signification  des  Lettres  <P  Induit  au  Coll  a - 
teur. 

10.  Révocation  de  la  nomination  par  P officier  qui 
a homme. 

11.  La  datte  de  la  nomination fixe  le  rang  de  l'In- 
duit aire. 

Xi.  Le  droit  de  P Induit  aire  n'ejl  point  révoqué par 
la  mort  du  Pape. 

13.  La  mort  de  l'officier  ne  nuit  pas  d P Indul- 
taire. 

14.  La  mort  du  Roi  ne  change  rien  au  droit  de 
C Induit  aire. 

Ij.  L'Induit  aire  peut  requérir  le premier  Bénéfice 
vacant  apres  la  (tonification  de  C Induit. 

1 6.  Les  Provif  tons  données  au  préjudice  de  P In- 
duit aire  , (ont  révoquées  parj'a  requjition  dans 
les ffx  mois. 

17.  Comment  fe  doit faire  la  rcquifition  par  P In- 
duit aire. 

18.  Valeur  & tfpece  de  Bénéfices , que  Plndultai- 
re  n'ejl  point  obligé  d'accepter. 

19.  L' Induit  aire  doit  avoir  les  qualités  requifes 
pour pojj'edcr  le  Bénéfice  qu’il  demande. 

xo.  Claufes  qu’on  doit  inférer  dans  les  Provi - 
fions  , en  conférant  en  commende  à un  Indul - 
taire. 

il.  L'officier  peut  nommer  deux  Clercs , Pu»  Sé- 
culier, P autre  Régulier. 

xx.  Les  digf.itez,  collatives  ou  élecltvcs-collati- 
ves  font  f 'ujet tes  à P Induit. 

23.  F a quel  cas  P Indul  taire  efi  cenfé rempli  : ee 
qu’il  doit  faire  fi  on  lui  contefie  un  Bénéfice 
qu’il  a requis  en  vertu  de  l'Induit. 


14.  L.'  Induit  aire  efi  préféré  aux  Graduez,. 

ij.  Le  Pape  peut  prévenir  P Induit  aire  , pourvh 
que  la  fignature  j oit  anterieure  à la  requijttion 
de  P Indultaire. 

x 6.  Quand  le  Collateur  peut  être  chargé  de  deux 
Induits. 

27.  Quand  les  Chapitres  & les  Communautés ; 
qui  confèrent  peuvent  être  chargez,  d’ Induit. 

18.  Si  les  Cardinaux  font  affutettts  au  droit 
d'induit. 

29.  Pour  être  charge  d' Induit , il  faut  avoir  dix 
Bénéfices  à fa  djpofition. 

30.  On  n’ejl  obligé  de  conférer  à P Indultaire 
que  les  Bénéfices  dont  0 » efi  Collateur  ordi- 
naire. 

31.  .Quand  on  peut  nommer  un  Indultaire  fur  un 
nouveau  Bénéficier. 

32.  On  peut  être  Jujtt  à pluficurs  droits  d Induit 
pour  différent  Bénéfices. 

33.  Si  l' Evêque  qui  retient  des  Bénéfices fimples , 
peut  tire  chargé  d'un  nouvel  Induit  pour  ces 
Bénéfices. 

34.  La  commende  convertie  en  titre  , donne  lieu  2 
un  nouvel  Induit. 

3 J.  Les  Collateurs  du  Pais  d’obedience  font  fujeta 
au  droit  d‘ Induit.  • 

36.  Les  Bénéfices  de  Patronage  Laïc  ne  font  fujets 
au  droit  d,' Induit. 

37.  A qui  P Indultaire  doit  s adreffir  fur  le  refus 
du  Patron. 

38.  Si  P Indultaire  privé  du  Bénéfice  par  fa  propre 
faute  , peut  requérir  de  nouveau. 

39.  Il faut  que  P exécuteur  ait  pris  poffeffon , pour 
conférer fur  le  refus  du  Collateur. 

40.  Le  Grand  Confeil  connaît  ftnl  des  affaires 
d' Induit. 


1.  Défini- 
tioo  4c  l lo- 
duli. 


«¥  ’InduIt  eft  une  cfpcce  de  Mandat,  par 
I .lcouel  le  Roi  de  France , en  vereu  du 
pouvoir  qu'il  en  a reçu  du  faint  Siège , nomme 
un  Clerc  Officier  ordinaire  du  Parlement  de 
Paris, ou  un  autre  Clerc  capable  fur  la  prefenra- 
tion  d’un  Officier  ordinaire  du  Parlement  de 
Paris , à un  Collateur  du  Royaume  ou  à un  Pa- 
tron Ecclclialliquc , pour  qu’il  difpofc  en  fa  fa- 
veur du  premier  Bénéfice  qui  vaquera  à Ci  col- 
lation , ou  à fa  prefentation  , fuivanc  les  règles 
prêta  ucs  par  les  Bulles  de  Paul  111.  & de  Clé- 
ment IX. 


« Comme  nous  ayons  par  ry-devant  impetré  de  no- 
ire faint  Pere  le  P.ipe  certain  Induit , pour  & en  fa- 
veur de  nôtre  amc  & féal  Chancelier  , & nos  amcz  & 
féaux  les  Prefidcns  8c  Confeillcrs  8c  autres  Officiers 
de  nôtre  Cour  de  Parlement  à Paris,  parlequcl  nôtre- 
dit  faint  Pere  le  Pape  nous  a donne  permilnon  & pou- 
voir de  nommer  à cnacun  des  Colütcurs  & Patrons  de 
nùrrcdit  Royaume  , l'un  de  nos  Confeillcrs  Ecclei*nfti- 
ques  , ou  les  enfans , parens  6c  amis  de  nofdits  Chan- 
celier, Prefidcns  6c  Confeillcrs,  6c  autres  Officiers  de 
nôcrcdite  Cour  Laïcs  , pour  par  iccux  être  pourvu 
aufdirs  nommez  , du  premier  Bénéfice  v.lcanr  en  leur 
collation,  prefentatiou  ou  autre  difpofition , 6cc.  Dé- 


claration de  François  /.  du  18.  Janvier  1541.  re^ft.  au 
Grand  Conjtil. 

IL 

1 Ce  privilège  accordé  aux  Officiers  du  Par- 
lement de  Paris,  à caufcdcs  fcrviccs  qu’ils  ren- 
dent à l’Eglife  & à l’Etat , cft  trcs-ancicn.  On 
cite  un  roi  le  de  nomination  fait  au  Pape  par 
les  Officiers  du  Parlement  des  le  commence- 
ment du  quatorzième  ficelé  -,  il  étoic  obfcrvé  de 
la  même  manière  dans  le  quinziéme  ficelé.  De- 
puis la  Bulle  de  Paul  III.  qui  l’a  rendu  perpé- 
tuel, la  nomination  ne  fe  fait  pas  au  Pape,  mais 
au  Roi.  Le  Pape  Clcincnc  IX.  a ajouté  à la 
Bulle  de  Paul  III.  pluficurs  prérogatives,  qui 
rendent  ce  droit  plus  confiderable. 

h Je  compterai  plûcôt  enrre  les  Privilèges  & les 
Induits  d'aucunes  Cours  Souveraines  , encore  qu'ils 
foient  plus  anciens  qu’aucuns  d’eux  ne  penfent , 8c 
qu’il  s'en  trouve  quelques  remarques  dès  le  temps 
du  Pape  Sixte  IV.  voire  6c  fous  le  regne  de  Philip- 
pe le  Bel.  Liberté*,  de  l'Eglife  Gallican»  art.  (y. 

Ce  rolle  de  nomination  de  Pan  1303.  efi  cité 
dans  une  note  marginale  de  Duluc. 


1.  A «ia  al- 
lé du  diotl 
d Iadait. 
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DE  L’INDULT  ACCORDE1  AUX  OFFICIERS,  &e.  jtt 
Ht  - 


, Qpi  font  r Les  Officiers  du  Parlement  qui  ont  droit 
<tux  qui  de  fc  prefenter  eux-memes  s’ils  font  Clercs , 
^fitTen-  011  Prc^nter  un  Clerc  capable  de  tenir  un 
ter  ta  ver-  Bénéfice  s’ils  font  Laïcs , ou  fi  ccans  Clercs , ils 
5^  1 ln  ne  veulent  pas  joüir  du  privilège  pour  eux-mé - 
mes , (ont  le  Chancelier  &c  le  Garde  des  Sceaux 
de  France  ,1c  Premier  Prefident  Se  les  Preû- 
dens  2 Mortier , les  Maîtres  des  Requêtes  or- 
dinaires de  l'Hôtel  du  Roi , les  Prcfiaois  2c  1 es 
Confeillers  des  Chambres  des  Enquêtes  5c  des 
Requêtes  du  Palais  , le  Procureur  General  ôc 
les  trois  Avocats  Generaux  , les  Greffiers  en 
Chef  Civil  , Criminel  5c  des  Prefentations , 
les  quatre  Notaires  Secrétaires  de  la  Cour,  5c 
le  premier  Huifficr , 5c  les  Receveurs- Payeurs 
des  Gages  de  la  Cour.  Il  n’y  a que  ce s Officiers 
qui  foient  ccnfèz  du  Corps  du  Parlement , pour 
joüir  du  droit  d’induit. 

e Eifdem  modernit  & pro  tempore  exiftentibus 
Cancellario  > PrxlDcntibus  , Conltliariis  & perfo- 
nis  Cari*  hujaitnocii  [ Parifienfis  ] ar  Bénéficia  Ec- 
defuftica  , Sxcularia  vel  Reculai  ia  infra  valorem  du- 
cencanim  librarum  Turoncnlium,  gratiarum  cxnec- 
tarivarum  , feu  litterarum  mandat}  de  providendo 
hnjufmodi,  ac  nomirutionum  per  prxfarum  Francifi 
cum  , Ce  pro  tempore  exiftentem  Francorum  Regera 
faciendarum  , hujufmodi  vigurc  acccptare , feu  rc- 
qairere4minimc  teneaiuur,  indulgcir.us.  Bull * Pauli 
l II.  1558*  deçà  Romanum. 

A l'exception  du  premier  Hui  fer  , le  rolle 
des  nominations  pour  l’Induit  fait  par  ordre  de 
français  I.  contient  les  pirfonnes  qu'on  vient  de 
nommer , même  les  Receveurs  des  Gages  de  la 
Cour.  On  a depuis  contejlé  ce  droit  aux  der+ 
mers  , qui  ont  obtenu  des  Lettres  Patentes  du 
6.  Octobre  1677.  & par  Arrejl  du  Grand  Confcil 
du  jo.  Mars  1701  .la  nomination  d'un  Receveur 
Payeur  des  Gages  a été  confirmée.  Quoique  le 
premier  HuijJ.er  ne  fuit  pas  compris  dans  le  rol- 
le fait  fous  François  I.  il  Jouit  du  droit  de  no- 
mination , fmrvant  un  Arrejl  du  Grand  Confeil 
rendu  le  ro.  Aoujl  i6jÿ.  en  faveur  de  Guinet , 
tenant  l'Induit  d' Adrien  Moreau  premier  Huif 
Jier.  Pinfon  dans  le  chapitre  XIII.  de  fon  Trai* 
te  de  la  Regale,  dit  qu'on  jujlific  que  ce  droit  a 
été  confirmé  au  premier  Hrijjier  par  des  Lettres 
Patentes  du  Roi  Henri  III.  données  l'an  iyj6. 
Jur  t avis  du  premier  rrefdent  & de  quelques 
Confeillers  du  Parlement.  On  a crû  qu'il  devott 
être  compris  fous  le  nom  collctfif , 5c  autres  Of- 
ficiers de  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris. 

IV. 


V. 

Quoique  le  Greffier  du  Domaine,  & le  Clerc  « L«Ortf. 
du  Greffe  foient  compris  dans  le  rolle  fait  fous  ^aio"  f Je 
François  I.  ils  ne  font  point  en  poffcffion  de  eterc  dn 
joüir  du  droit  d’induit , non  plts  que  les  Gens 
du  Roi  dos  Requêtes  de  l’Hotel , qui  ne  font  du*Roi  dn 
pas  du  corps  du  Parlement.  Rentes 

r d<  r Hôtel 

V 1 Donc  point 

“ d Induit; 

d Le  but  que  les  Papes  fc  font  propofe  en 
accordant  aux  Officiers  du  Parlement  le  droit  * coofe* 
d’Indult , n étant  que  d’cxciccr  ceux  qui  doi-  1er*  Hon- 
vent  erre  continuellement  occupez  2 rendre  la  "cur  i 
jumcc,  a y travailler  avec  plus  d ardeur  , on  n a dult. 
point  étendu  ce  privilège  aux  Ducs  5c  Pairs , 
qui  ne  font  point  obligez  par  leur  état  d’affifler 
à tous  les  jugemens , quoiqu’ils  foient  du  corps 
du  Parlement,  ni  aux  Confeillers  du  Grand 
Confcil , qui  deviennent  Confeillers  honorai- 
res à la  Grand  Chainbre  du  Parlement  après 
vingt  ans  de  fervice  au  Grand  Confcil , ni  aux 
Ecclclîaftiqucs  aufqucls  leurs  Bénéfices  don- 
nent le  titre  5c  le  rang  de  Confeillers  d’Hon- 
ncur  au  parlement. 

d Dccct  Romimim  Poutificem  ur  ca  qtix  à prxdc- 
edforibus  luis  Romanis  l ontificibui , peifonisbene 
meriris,  pnefertim  fepremaram  Catholicorum  Re- 
gum  Curiamm , in  juftitii  minithandà , operofx  di- 
figentiz  Radia  Omni  tempore  iiripcndemibus  , gra- 
tiosè  concéda , dic.ncur  approbare  & innovare , ac 
defuper  difponcrc  , prout  in  Domino  confpicic  filu- 
brircr  expcdirc.  ButU  Pault  III.  i5jg.  Deçà  R 
mauum. 

Summi  Regis  Regum  providenrü  » qui  humitira- 
tem  noftraui  evexir,  Unimfalis  Ecclcfix,  ac  fanûx 
îiedis  Apoftolicae  regimini  prxfidcnces  ad  ea  femper 
intenti  fumus , per  quac  cjufdem  Sedis  benigniras  in 
diesinagis  ac  magis  duccfcar  erga  otnnes,&  prx- 
fertim  eas  perfonas , qux  rceiis  miniAcriis  nuncipa- 
tx  , earuin  indcfdfis  ftudiisLboiibufque  in  publicum 
minifterium  , te  populorum  uriliraiem  operam  cu- 
vant. B»ll*  Clément-  IX.  i 67.  Summi  Régit. 

VII. 

Chaque  nouveau  Titulaire  d’une  Charge  qui  7.  foili- 
cfe  du  corps  du  Parlement  de  Paris,  a un  droit  f^ujBC 
de  nomination  en  vertu  de  l’Induit  \ ainfi  celui  nouvelle 
qui  a nommé  en  qualité  dé  Confeillcr  deve-  ÇJW  • 
nant  Avocat  General , Maine  des  Requêtes , JJ," 
Prefident  à Mortier  , |>cuc  prefenter  une  fc-  dfû,«  d’ü- 
condc,^£mêiT»c  une  troiliéme  fois,  s’il  change  <*U  I* 
tro.is  fois  de  Charge  : mais  s’il  confcrvc  tou- 
jours la  même  Charge , il  ne  peut  nommer  qu’- 
une feule  fois  en  fà  vie. 


4.  Deux  Quand  les  Charges  de  Chancelier  5c  de 
uo^.,n«  Garde  des  Sceaux  font  divifees  , on  donne 
Chance-  un  droit  de  nomination  au  Garde  des  Sceaux , 
Jyj*  tomme  au  Chancelier  , 8c  quand  ces  Char- 
mcœc  rems  6CS  icünics  dans  une  meme  perfonne , 
Garde  des  comme  elles  l’ont  etc  long-temps,  Pufegecfl 
lur-  de  donner  deux  nominations  au  Chancelier- 
Garde  des  Sceaux. 


VIII. 

Autrefois  il  falloir  que  l’Officier  fit  cnre-  *•  Qydie 
giflrcr  fa  nomination  au  Greffe  du  Parlement,  £r" 
à prefent  cette  formalite  ne  sobfcrvc  point,  nooiim- 
L’Officicr  fej)refcntc  lui-même  au  Roi , ou  il 
prefente  un  Clerc  capable  d’être  pourvu  de  Be-  U,< 
ncficc.  Le  Roi  fait  expédier  la  nomination  par 
des  Lettres  Patentes , fans  aucun  Brevet,  Ces 
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3«* 

Lettres  font  adreflccs  au  Collateur  ou  au  Pa- 
tron Ecclcfuftiquc,  clics  portent  qu’il  pour- 
voira le  nomme  du  premier  Bénéfice  de  la  qua- 
lité marquée  par  les  Bulles  , vacant  par  mort , 
qui  fera  à fa  difpoflcion. 

IX. 


milcm  gratiam  proie  quatur  Canonîcattun  & Prsr- 
bendam...  poftqmni  prefenres litterx  vobis  prxfcn- 
latx  fuerim  , extra  Roru.uuin  Curiam  vacare  conri- 
gerit  ,cum  plenitudine  juris  Canonici , ac  omnibus 
juribus  & pertinenti»  luis  eidem  conférât».  Con- 
ard. forma  mandat!  Apojhhtt. 

XII. 


9.  signifi-  t Le  nomme  doic  faire  fignificr  fes  Lettres 
Lettre,  **  nomination  au  Collatcur  ou  au  Patron  Ec- 
d'inJuit  au  clcfiaflique , par  un  Notaire  Apoftolique , Se 
CoiLmui.  cn  ftjrc  jnfmocr  U lignification  dans  le  mois 
de  fa  datre  au  Greffe  des  Infinùations  Ecclc- 
iiaftiques  du  Dioccfc  dans  lequel  font  fituées 
les  Prélaturcs  ou  les  autres  Bénéfices  des  Col- 
latcurs  &:  des  Patrons  aufqucls  les  Lettres  font 
adreflccs. 

• Expédieront  lefdits  Notaires  [ Aj-ofto!iqucs  ] . . . 
les  figniücjtions  extra- judiciaires  de  Brefs  Se.  referipts 
Apolitiques,  celles  de  Lettres  d'indulu  Edit  dn  mon 
de  Decctxlrc  1 69 1.  art.  j. 

Depuis  cet  Edit , on  ne  doit  pas  faire  faire  la 
Jignifi talion  de  l' Induit  par  un  Unifier  cf  deux 
témoins  , fumant  f Arreji  de  Reglement  du  Grand 
Confeil  de  1666.  cette  fonction  étant  attribuée  par 
l’Edit  aux  Notaires  Apojloliques  privativement 
à tous  autres  Officiers. 

/Les  lignifie  nions  de  Lettres  d' Induit  accordées 
aux  Olficiers  de  nôtre  Parlement  de  Parts. . . feront 
infirmées  au  Greffe  du  Diocefe  dans  lequel  feront 
les  Prclatures , Clupicres , Dignitez , Se  autres  Béné- 
fices de  Patrons  & Collatcurs , aufqucls  lefdites  Let- 
tres feront  adrciTces.  Edit  fur  les  Infinùations  Eide - 
fajhjuts  dn  mon  de  Décembre  i6ÿi-  art.  iS. 

X. 


Révo- 
cation de 
la  nomma - 


C’cfl  un  ufàge  confiant , que  fi  le  nomme 
décède  (ans  avoir  été  pourvu  d’un  Bénéfice  cn 
vertu  de  l’Induit , l’Officier  du  Parlement  qui 
Va  prefènté  peut  cn  nommer  un  autre.  On  juge 
meme  au  Grand  Confeil , que  quand  l’Olh- 
cicra  nommé  fns  la  claufcd’irrévocabilicé , il 
peut  révoquer  fa  nomination  , quoique  les  Let- 
tres Patentes  foient  expédiées , tant  quelles 
n’ont  point  etc  notifiées  au  Collaceur , fans 
qu’aucune  autre  perfonne  que  M.  le  Chance- 
lier puilTe  demander  à l’Officier  laraifondccc 
changement. 

XL 


te  dfî  no*  1 ^ ^CS  Lettres  Patentes  de  la  nomi- 

minarkjo°*  nation  du  Roi  fait  le  droit  de  l'indulcairc, 
fi»  k rang  comme  la  nomination  de  l’CJniveriicé  fait  celui 
dc^Mndui-  jcs  çratjucz  nommez  -,  ainfi  le  premier  Indul- 
tairc  nomme  fur  un  Bénéfice,  qui  a notifie  le 
dernier  fa  nomination  au  Collatcur  ou  au  Pa- 
tron , doit  être  préféré  au  dernier  Domine  qui 
a fait  fa  notification , pourvu  que  le  premier 
nommé  aie  notifié  fes  Lettres  au  Collatcur  ou 
au  Patron  avant  la  vacance  du  Bénéfice. 


! Diferetioni  vcftrx  per  A porto  lie»  fcripr.i  manda- 
rins „ qu.uenus  fl  vobis  corainuniccr  vc!  divifim  pro 
aiiu  non  feripferimus , qui  fimile  nuiuhium  aui  û- 


11  n’en  efl  pas  de  l’ Induit  comme  des  autres 
Mandats , qui  étoient  révoquez  par  la  mort  du  „,rc  D„di 
Pape , ; parce  que  quand  le  Pape  a accordé  à point 
une  perfonne  le  droit  de  nommer  ceux  quelle 
voudra  à certains  Bénéfices , ce  droit  n’efl  point  Pape, 
éteint  par  la  mort  du  Pape.  D’ailleurs  l'Indulr 
étant  une  grâce  irrévocable  que  le  faine  Siège  a 
accordée  au  Roi  de  France  cn  faveur  des  Offi- 
ciers de  fon  Parlement  de  Paris , le  change- 
ment de  Pape  ne  doit  point  y donner  d’at- 
tancc. 


h Si  cui  , nullâ  perfonarum  f.iûà  expreflîone  , fie 
gratiosc  concerta  feculias , ut  autorinte  Aportoltcâ 
pollir  aliquib  s pet  fouis  idoncis  in  ccrtâ  Ecc'cliâ  pro- 
vidcrc  . . • hujulmodi  conccffio  ( qtum  cura  fpccia- 
1cm  gratiam  continent  dcccc  elle  nunfurain  ) non 
expirât  eciam  rc  inrcgiâ  per^obirum  concèdent»  ; fc- 
cus  fi  fiipcr  provifionc  cerix  pet  Ion*  faciendâ  , fit  di- 
ra potdbs  eidem  , non  ob  kum , fed  ejus  cai  pro- 
viucri  manditur  grati.tm  vel  favorem,  ilia  quidem 
expirât  ornninô  fi  conccdcns  re  tntcg'â  moriatur.  Bo- 
nif.  y HI.  cap.  St  cui.  de  Prabend.  çr  di^mitdtib. 
in  60. 

XIII. 


L’Officier  du  Parlement  n’efl  poinr  le  man-  ** 'rafi* 
dant , il  ne  fait  que  prefenter  au  Roi  un  fujet  t;CI  oc  wü* 
pour  le  nommer  au  Collateur  \ ainfi  quand  P®'0'  * . 
l’Officier  dcccdc  après  que  le  Roi  a expédié 
des  Lettres  Patentes  de  nomination , meme 
avant  qu  elles  foient  notifiées  au  Collateur , le 
droit  du  nommé  fubftllc , quoique  l’Officier  eût 
pu  révoquer  fà  nomination  du  confentcmcnt 
du  Roi. 

Cette  queftïon  a efc  ainfi  jngee  au  Grand  Con- 
feil conformément  aux  concluions  de  M.  l’Avocat 
General  de  Maupeou.  L‘ Arreji  qui  ejl  rapporté 
dans  le  premier  volume  du  Journal  du  Palais  in 
folio  ejl  du  premier  Aoufi  1678. 

XIV. 

La  meme  raifon  qui  a déterminé  le  Pape  Bo-  i4.L«tnort 
nificc  VI IL  à décider , que  le  Mandat  n’cxpi-  J ” 
re  point  par  la  mort  du  Pape , doic  nous  faire  rien  as 
dire  que  les  Lettres  d’Indulc  ne  perdent  point  ^0,.c  ,de 

1 ? 1 J n - ‘ • t»  l ioaaluua 

leur  force  par  la  mort  du  Roi , quoiqu  elles  ne 
fbicnc  point  notifiées  au  Collatcur  ; parce  que 
cccce  nominacion  efl  une  grâce  fpccialc  du  Roi 
en  faveur  de  l’Officier  , qui  doic  toujours  avoir 
fon  execution  -,  d’autant  plus  que  ce  droit  de 
nominarion  pour  l'Induit , efl  plutôt  attache  à 
la  Couronne  qu  a la  perfonne  du  Roi. 

XV. 

Par  les  Lettres  Patences , le  Col latcur  ou  le  m.  ru. 
Patron  efl  charge  de  difpofcr  cn  faveur  du  nom-  dult*ue 

me , 
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DE  L’INDULT  ACCORDÉ*  AUX  OFFICIERS , 


pcm  re<jae-  me  , du  premier  Bénéfice  vacanc  par  mort  » c’cft 
ficé%ic*C"  PourclL1°*  on  n’obferve  plus  de  ne  permettre  à 
■prèt.afis-  l’Indultairc  de  requérir,  que  les  Bénéfices  qui 
Biü.aiion  ont  vaqué  un  mois  apres  fa  notification  , com- 
4e»  luttiui (•  mc  ccja  çc  pratiqUOjc  poUr  ics  Mandats , félon 
l’article  du  Concordat , qui  explique  la  forme 
des  Mandats  Apoftoliques. 

XVI. 

if.i«pr«».  ' Si  le  Collareur  difpofc  au  préjudice  de 
vrfio.  ido».  l’Indultaire  d’un  Bénéfice  dont  il  auroit  du  le 
MdiMde*  pourvoir,  Se  que  l’Indultairc  ne  fallc  aucune 
I l «fallu»-  rcquifition  dans  les  fix  mois  de  la  vacance , les 
ToquSe/'*  provifions  qui  écoienc  valables  en  leur  princi- 
par  fa  te-  pc  ne  peuvent  plus  être  concertées  i mais  fi  l’in- 
dultaii  e le  plaint  dans  les  fix  mois  de  la  vacan- 
“ x ce  du  Bénéfice  , de  ce  qui  a été  lait  à fon  pré- 
judice , la  proviiion  devient  nulle , & en  ce  cas 
leCollaceur  peut  conférer  de  nouveau  à l’In- 
dultaire  , ou  lur  le  refus  par  écrit  du  Collatcur , 
l'Indultaire  fc  pourvoit  parcLvanc  un  des  Exé- 
cuteurs de  l’Induit  , qui  lui  donne  des  provi- 
fions. 

* irriuun  quoque  & inaue , ii  fecus  fuper  his  1 
quoquam,  quavis  autoiitatc  , fcicnccr , vel  ignoran- 
ter  continent  attentari.  Quocirca  ddettis  filiis  l.mcti 
Maglurii  IV.rifienfis  , A lundi  Vidoiis  propè  & ex- 
tra muros  Pariûenfcs  , Monjftci  ioruni  Abbatibus  , 
ac  Cancellarto  Eccldix  l'aiificnli»  per  Apoftolica 
feripta  mandamus  , quarenus  ipfi , vel  duo  , a tu  imus 
coru.n  per  le  , vel  alium.  Ica  altos,  pixfenccs  lie— 
tcr.is  6c  in  cis  contenu  qiuccumque,  ubi  &c  quando 
opus  fucrit , & quoties  pro  parte  prxfati  Francifci 
6c  pio  temporc  cxiilcnn*  Francorum  Régis , ac  Can- 
cellant , l'rxfidcmium  & Confiliarioruin  k 6c  pro 
tempore  exiftentmm  prxdittorum  dcfupci  fuerir.c  rc- 
quiiiti,  folemniter  publicantcs,  cilquc  m pixmifiis  cf- 
nc.jcis  defenlionis  prxfidio  affilient  es  , faeûnr  autoii- 
tare  no  lira  prxfcntcs,  6c  in  eis  contenta  quxlibcc  fir- 
mitet  oblcivari , ac  fingulos  quos  ipfx  prxfcntcs  lie— 
ter*  conccrnunt,  illis  pacifiée  gaitderc  , non  permic- 
rentes  cos  deluper  per  quolcumque  , cornra  earum- 
dem  prxfentium  tenorem , qitomodolibct  molcAïri. 
Bull*  Punit  III.  qjg.Drttt  Kimaaum. 


pour  requérir  Bénéfices , les  requilîtions,  les  colla- 
tions accordées  par  les  Exécutons  del’Imlult  du  Par- 
lement. Edit  dtirr'it  en  an  Notairts  yipojiohqtfCi  Ju 
mets  de  Décembre  1691.  art  5. 

m boom  pareillement  inlinuécs  dans  le  mots  de 
leur  datte  , les  icquificions  de  Bénéfices,  faites  par 
Icfdits  ExpecEins , tes  prcfentatîons  , 6c  collations  qui 
leur  font  données  , les  advs  de  refus , les  piovifions 
concédées  par  les  exécuteurs  deidites  grâces  expec- 
tatives. Eau  des  InJinMattens  du  mats  de  Dcctmbu 
1651.  art.  18. 

On  prétend  que  les  Exécuteurs , n'ayant  point 
de  temps  fixe  par  tes  Bulles  , peuvent  donner 
des  Provifions  valables  aux  Induit  aires  , qui 
ont  requis  dans  les  fix  mois  , j u/qu’ à ce  que 
celui  qui  a tjlé  pourvu  au  préjudice  de  E Indul- 
taire  , ait  acquis  une  poJfejj.  on  pajible  'fi  trien- 
nale. Il  ferait  a jbuh.nnr  qu'on  fixât  le  temps 
du  pouvoir  de  1‘ Exécuteur , afin  que  les  pour- 
vus par  le  Collareur  ordinaire  au  préjudice  du 
droit  d' Induit  , ne  refiajjent  pas  Ji  long  temps 
dans  l'incertitude. 

XV1IÎ. 

» Suivant  l'Induit  de  Clcmehc  IX.  les  In-  n.  Valeur 
dtiliaircs  ne  font  tenus  ni  dacccprer  ni  de  re-  £'lPf<c. 
queur  les  Bénéfices  Réguliers  ou  Séculiers,  ™ 
dont  le  revenu  cft  au-deflbus  de  fix  cens  li-  l’Indultaire 
vrcs  par  chacune  année , les  E^lifcs  Parotflia- 
les  & les  autres  Bénéfices  qui  iont  chargez  de  ce^cr. 
la  conJuice  des  âmes.  Cependant  fi  un  Indul- 
tairc  rcqueroic  un  Bénéfice  qui  fut  au-defious 
de  fix  cens  livres  de  revenu  , une  Cure  ou 
uclqu’aunc  Bénéfice  charge  de  la  conduite 
es  aines , le  Collatcur  feroit  obligé  de  le  lui 
conférer  , parce  qu’il  cft  libre  à chacun  de  re- 
noncer à un  privilège  introduit  en  fa  faveur. 

■ Quxvis  alia  Bénéficia  EcclcfiaAica  prxJida,  $x- 
cularia  vel  Regularia  infra  valorem  fexcenrarum  Ii- 
brarum  Turoncnlium  , Parochules  Ecclefias  , aliave 
Bénéficia  Ecclc(ultic.i  curant  animarum  habentia  , aa 
ccpurc  feu  requiicic  mintrnè  tencantur.  Bulla  Cto* 
ment.  IX.  \66-j.  Summt  Kegts. 


La  Bulle  ampliative  de  Clement  IX.  s’expri- 
me dans  les  mêmes  termes  Jur  ce  jujet , (fi  il 
n’y  a de  differente  que  dans  les  noms  des  Exé- 
cuteurs. 

La  claufe  irrfeum  &:  inane , &c . n’a  point 
plus  de  force  dans  ces  deux  Bulles  que  dans  le 
Concordat , où  elle  ne  Jignifie  rien  autre  chofe , 
Jir.on  que  la  Provijîon  peut  être  annullée  par  la 
rcquifition  du  Gradué. 

XVII. 

ty.  Com-  1 Quand  le  Bénéfice  cft  vacanc , l’Indultaire 
fe  doit  le  requérir  par  lui-incinc  ou  par  un  Pro- 
U curcur  fonde  de  Procuration  fpcciale.  Ce  font 

t«»o.  les  Notaires  Royaux  Apoftoliques  qui  font  ces 
Ades  de  rcquifition  j - il  faut  qu’ils  foient  in- 
timiez dans  le  mois  de  meme  que  les  Ades  de 
refiis , fi  le  Collatcur  rcfulc  de  conférer  à l’In- 
dultaire. 

/Expédieront  lefdits  Notaires . . .les  Procurations 
II.  Partie. 


XIX. 


0 Pour  être  en  droit  de  requérir  un  Béné- 
fice en  vertu  de  l’Induit , il  faut  avoir  les  qua- 
liccz  requifes  par  les  Canons , les  Ordonnan- 
ces , & les  Statuts  pour  pofleder  le  Bénéfice. 
Ainfi  pour  requérir  une  dignité  dans  uns  E- 
glifc  Cathédrale  , il  faut  erre  Gradue  ; pour 
requérir  un  Bénéfice  Régulier  , il  faut  être  Ré- 
gulier. On  excepte  de  ccctc  dernière  règle  Ici 
Bénéfices  vacans  par  la  mort  des  Commenda* 
caires  , que  les  Collutcurs  & les  Exécuteurs 
de  la  Bulle  de  Clement  IX.  peuvent  confé- 
rer en  commende  à ceux  qui  ont  un  droit  d’In- 
dult , pourvu  que  ce  ne  foie  pas  des  Pricunez 
Conventuels  vraiment  éledifs  , ou  des  Offices 
Clauftraux. 


tt-  Vta. 
dultaire 
doit  avoir 
icicjuilitcz 
icquife* 
pojr  pclTe- 
der  le  Bé- 
néfice au'il 
demaoM. 


« Cane el brio  , Prxlîdemibus , Confiliariis  & per - 
fonts jiomin.indis , ut  & de  extero  gratinrum  expeC- 
tativarooi , feu  litterantm  mandat i de  providendo, 
ac  nomirutionum  per  euudem  Ludovicum , 6c  pré 
Rr 


\ 
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LES  LOIX  ECC  LESI  ASTIQ.UES. 


»«♦ 

tempo rc  ex  ifteoretn  Francorum  Reeem  faciendarum 
hujufmodi  vigorc , Bénéficia  Reguïaria  qux  cefïânte 
conim  comme  ndi  per  ©bitum  iUorum  Conirnendata- 
rioruin  pro  tempore  vacabunt , dummodo  non  tint 
Monade  ria  neque  Piiorarns  Convcmu.ilcs  Se  vciè 
elc&ivi  t neque  Officia  chuftralia  , in  commcnd  un 
accipctc  , requirere  , ac  reetpere  valc..nt . ..  ac  cif- 
tlcin  orditunis  (Jolbtoribus  ut  Bénéficia  Regularia 
fuperius  exprcllâ , Regii*  nominatif , ut  fupra  , com- 
mendare  valc.inr , fuculutcm  concedimus  3c  indulge- 
nt us.  Bull, i ClemtHtu  IX.  *667.  Sumtm  Re^it. 

Quelques  perfonnes  ont  prétend*  que  les  Col - 
lé  t tufs  ordinaires  & les  Exécuteurs  de  /'  In- 
duit poux ote nt  conférer  en  commende  aux  In- 
duit air  es  les  Bénéfices  Repu  lien , même  vacans 
par  la  mort  d'un  Régulier.  On  Je  fondait  ,pour 
foute  air  cette  propojition  fur  les  Lettres  d' atta- 
che , qui  mettent  entre  les  ampliations  de  l’In- 
duit , le  pouvoir  aux  Collât cur s de  conférer  en 
commende  aux  Indultaires  les  Bénéfices  Régu- 
liers ; mais  cette  propojition  a efié  rejettée  au 
Grand  ConJ'eil , ou  l'on  a Lien  vu  que  les  ex- 
prejj'.ons  des  Lettres  d'attache  étaient  détermi- 
nées par  la  Bulle  , qui  ne  permet  de  conférer  les 
Bénéfices  Réguliers  aux  Indultaires  Séculiers , 
que  de  commende  en  commande. 

Remarquez,  dans  la  Maxime  qu'il  n'y  a entre 
les  Exécuteurs  de  l'Induit , que  ceux  qui  font 
nommez,  par  Clement  IX.  qui  puijjent  conférer 
les  Bénéfices  Réguliers  aux  Indultaires  de  com- 
mende en  commende , parce  que  les  Exécuteurs 
nommez,  par  Paul  III.  n'ont  pas  reçu  un  pareil 
pouvoir.  Ainfi  dans  tous  les  cas  ou  il  s’agit  de 
l’execution  de  la  Bulle  ampliative  dont.ee  par 
Clement  IX.  il  faut  s’adrejjer  aux  Exécuteurs 
que  ce  Pape  a nommez , & dans  les  autres  cas  on 
peut  s'adrejj'er  indifféremment  aux  Exécuteurs 
nommez  par  Clement  IX.  ou  à ceux  de  la  Bulle 
de  Paul  III.  ces  derniers  n’ayant  point  cfié  ré- 
voquez. 

XX. 

»o.  Ctaafe  f Quand  le  Collateur  ordinaire  ,ouun  des 
qu'on  don  Exécuteurs  de  l’Induit  , a conféré  à 1 Indul- 
kfpilm-"*  Ca’rc  Séculier  un  Bénéfice  Régulier  vacant  par 
üoet  en  la  mort  d’un  Commcndatairc , l'indultairc  qui 
confctâot  a £tc  ajn|]  pourvu  f doit  obtenir  du  Pape  dans 
roeode  i un  les  huit  mois  de  la  datte  de  fa  Provilïon , une 
induirais,  confirmation  de  la  commende  -,  cependant  la 
peine  de  nullité  prononcée  par  la  Bulle  n’cR 
regardée  que  comme  comminatoire  , 3c  le 
Grand  Conlcil  ordonne  qu'on  le  pourvoira. 
On  doit  aufii  déclarer  dans  les  Proviiions 
qui  font  accordées  en  cas  de  vacance  en  com- 
mende  dccrcctéc  par  le  Collateur  ordinaire, 
ou  par  l'Exécuteur  de  l’Induit , que  le  Béné- 
fice ne  fera  conféré  en  commende  que  pour 
cgctc  fois , Sc  que  pour  la  vacance  fuivame  , il 
fera  confère  en  titre.  Si  l’on  manquoic  à faire 
mention  de  ces  Decrets, dans  les  Proviiions 
elles  fcroient  nuj les  de  plein  droit  ,li  le  Béné- 
fice vaquoit  par  la  mort  d’un  Titulaire  qui  eût 
clic  pourvu  en  couuncudc  décrétée.  . 

/ Volumus  autan,  quoi!  u ex  Regilt nominatis 


prxdiCVis , quibus  Bénéficia  Regutaria,  ut  prxfcrtur* 
commeodari  concigctic  , infra  odo  meules  a die  com- 
roendx  iibi  de  illis  tjC.bc  computandos  , novam  illo- 
rum commendatn  i Scde  prxdicH  impctrarc , ac  jiv-/ 
ra  One  d l.uix  Apoftolicx,  6c  aliis  propierea  débita 
perfolvere  omninb  tencanrurj  alioquin  fru&us  non 
Cci.-nc  fuos , 6c  ad  îitorum  reftitutiotiem  teneanrur, 

& commenter  ipfis , ut  prxfertur  , ftClx  ccfïènr  i eif- 
que  cdll.imbus  , Bénéficia  prtiiiCh  Vacent  eo  ipfo. 

Quodquc  in  vacjîionc  Bcncficii  Regularis  , Regiii 
nominatif  viguic  liiteratum  hujufmodi  pro  tempore 
commend.it i , quod  amea  comment!  jri  non  confucvc- 
rat  > fed  immediato  ilUus  poflcllori  tantum  pro  pri- 
ma vice  , feu  forian  ctiam  Cum  decrcto  teverrendi  in 
mulum  , commendatum  extiterat  i Beneficium  prx- 
dictum  ampUns  commcndari  neque.it  fed  ad  prtftu 
namtituli  naturam  reverti  > 6c  peilonx  Régulait  in 
titulum  confcrri  dcbcat  , te  commenilx  aliter  , & fi. 
ne  cxprclfione  pixfcntis  decroti  faCbc , nullx  fini  e« 
ipfo.  Ballu  Clcmtut.  IX.  1 66  j.  Summi  Rfgu. 

XXI. 

L'Officier  du  Parlement  peut  fuivant  unan-  u.  l ci». 
cicn  uCec  faire  nommer  deux  Clercs  qu’il  pre-  c'cr  r*ut 
fcncc , 1 un  Régulier  pour  ctre  pourvu  d un  Bc- 
ncficc  Régulier  à la  difpofition  du  Collateur,  l’««  s«rn- 
auqucl  les  Lettres  Patentes  font adreflees , lau-  'iYjiiw!* 
tre  Séculier  pour  être  pourvû»d‘un  Bénéfice  Sé- 
culier , ou  d’un  Bénéfice  Régulier  vacant  par 
la  mort  d’un  Commcndatairc  , mais  quand  un 
des  deux  nommez  efl  rempli , l'oit  le  Régulier, 
foie  le  Séculier , l’autre  ne  peut  plus  requérir 
aucun  Bénéfice  en  vertu  de  fon  Induit , attendu 
que  chaque  Olficicr  n’a  droit  que  de  nommer 
une  perfonne , Sc  que  chaque  Collateur  n’cft 
obligé  de  remplir  de  fon  chef  qu’un  Icul  In- 
duiiaire.  * 

XXII. 

L’Edit  de  t£o£.  qui  décharge  IcsDignitcz  1:  Lc*  *5‘ 
des  Eglifes  Cathédrales  de  toutes  les  cxpcc-  £[!*«©■* 
tacives  , n’ayant  point  été  enregiftre  au  Grand 
Con Ici  1,  on  peut  requérir  en  vertu  de  l'Induit  foni^fuks- 
toutes  les  Dignitez  des  Egîilês  Cathédrales  & te*  à ru. 
Collegiales , li  l’Indultairc  a les  qualicez  rcqui-  JuIr' 
fes  pour  les  poflcdcr.  Il  n’y  a d’exception  que 
pour  les  Dignitez  Sc  les  autres  Bénéfices  vrai- 
ment éledtit-s , c’crt-i-dirc , pour  lcfqucls  il  faut 
obtenir  la  confirmation  du  Supérieur  aptes  l’é- 
Icékion  canonique.  Ainfi  les  Dignitez  cledivcs- 
collativcs  font  alfu  jet  tics  à l’Induit. 

L’endroit  de  la  Bulle  Ampliative  de  Clement 
IX.  le  décide  ainfi  pour  les  Bénéfices  Réguliers  i 
c'efi  une  règle  generale  ohfervéc  de  tout  temps , 
que  les  Bénéfices  vraiment  élcilifsne  Jùnt  pas  fu- 
jets  à l’Induit . 

X XI I L 

Quelque  confiderablcs  que  (oient  les  Bo-  i - la  quel 
ndiecs  que  pollcdc  d’ailleurs  un  Jndulcairc,  il 
petit  requérir  le  Bénéfice  vacant , en  vertu  de  ce:,  le  ICIO  • 
fa  nomination,  à la  charge  de  ic  démettre  de  ^Ï|C^,,J£ 
coix  qu’il  polfcdoit  auparavant , quand  ils  font  »,  lui'cou- 
incompaciblcs  avec  celui  qu’il  requiert  fuivant  td»euuBc- 
fes  Lettres  de  nomination  ; mais  des  que  l’in- 


! 
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dultairc  a accepté  un  Bénéfice , donc  le  Colla- 
ccur  l'a  pourvu  en  confcqucncc  de  l'Induit, 
quelque  modique  que  lôit  le  revenu  de  ce  Bé- 
néfice , le  Collateur  qui  n’eft  chargé  qu’une 
fois  de  cette  expectative , a rempli  Ion  obliga- 
tion, & FIndultaire  ne  peut  plus  requérir  au- 
cun Bénéfice.  L’indultairc  cil  aulfi  ccnfé  rem- 
pli , fi  ayant  été  pourvu  d’un  Bénéfice  conten- 
tieux , il  a compote  avec  (on  Collitiganc , Se 
abandonne  tes  droits  pour  quelque  autre  Bé- 
néfice ou  pour  une  pention.  l'our  éviter  toute 
contcftatiyn  , il  faut  que  l’indultairc  pourvu 
d’un  Bénéfice  qui  donne  lieu  au  litige , fe  tulle 
évincer  concradiCtoircmcnt  j car  alors  ilcltcn 
état  de  requérir  un  autre  Bénéfice,  en  repre- 
fentanr  le  jugement  contradictoire,  par  lequel 
il  aétéévincé.  Il  eit  même  libre  à l’indul taire 
de  réfuter  des  Bénéfices  litigieux , parce  que 
pertonne  n’cft  obligé  de  fe  charger  d’un  pro- 
cès. 

XXIV. 


prxfiuis  aflignaiis  vaejntia , ac  criam  fub  didis  itun- 
datts  comprcbenfi  libetè  conferre.  CuncerJ.it.  de 
mandrin  slpefioltcit  t $.  Déclarantes. 

Ira  rumen  quod  pruptcicj  pcifonis > mandata  juxta 
furnum  capiculi  Jlf  andatum  , & du.irum  lequcntium 
Decreulium  pro  tempore  habetitibus,  prxjutUtium 
aliquodnon yfferatur  .pntextu  nominationum  invim 
prxkmimnfuciendarum,  iprofecucionem.indatorum 
luijulmodi  excludantur , vcl  Mandatants  noftris  prx- 
judicium  non  atferatur.  Bnlla  Pauls  III.  ijj8.  JJt- 
cet  Ruminant. 

La  claufe  des  deux  Bulles  de  l'Induit , qui 
fer  met  aux  Collateur  s ordinaires , & aux  Exe - 
tuteurs , de  conférer  librement  , libère  cpnfer-. 
rc  , n'exclut  pas  le  droit  de  prévention,  Pour 
que  C expectative  des  Indultaires  empêchât  U 
prévention , il  faudroit  que  le  Pape  eût  renon- 
cé exprtjfcment  a Jbn  droit  , qu’il  paroit  au* 
contraire  avoir  voulu  conferver , en  ordon- 
nant que  les  Mandats  qui  étaient  alors  en  u- 
fage  y t emporteraient  fur  let  Induits  du  Par- 
lement. 


. t*Ir.  * Les  Mandataires étoient  préférez  aux  Gra- 
duitairc  eit  ducz,  fir.vant  le  Concordat  ; on  accorde  la  mc- 
»hxGi«-  mc  préférence  à l’Induit  qui  cft  une  cfpccc  de 
4ucu  Mandat , fur  l’cxpcûativc  des  Graduez  , ou 
parce  que  le  droit  d’Indult  cil  plus  ancien  que 
celui  des  Graduez , ou  à caufc  de  la  perfonne 
du  Roi , &dc  la  qualité  des  Officiers  aufqucls 
l’Induit  cft  accordé. 

• Decl  iran  tes  pro  lequel, tes  hujufinodi  mandata  quo- 
•d  Bénéficia  lub  illis  compreheniâ , ordinariis  Coîla- 
roribus  & Graduatis  fimplic  bu*  norainitis  prxferen- 
dos  c(Tc-  Cumtrd.  de  mandata  slpujtuhc.  $.  Dcc/u- 
rautes. 

Etant  bien  rccors  Se  reme  noratif  de  la  volonté  Se 
intention  de  notredit  faine  Pcrc  le  Pape . . . déclarons 
uc  nôtre  vouloir  & intention  a etc  Se  eft , que  not 
its  nommez  foient  préférez  aufilits  Graduez  fimplei 
Se  nommez  des  U ni  ver  tuez  de  nôtrcdic  Royaume. 
Doctorat,  de  François  /.  du  iS.  Janvier  1541.  rtgif- 
tret  au  Grand  Couftil  le  jo.  Janv.  1341. 

XXV. 

Le  Le  Pape  peut  prévenir  les  Indultaircs , r de 
peut  meme  qu’il  pouvoir  prévenir , fuivant  leCon- 
rré »cnir  cordât  , ceux  aufqucls  il  avoir  accordé  des 
Mandats  fur  les  Collaceurs  ordinaires.  Pour 
què  l»  fiR-  empêcher  l’effet  de  la  prévention , il  fuffit  que 
anterieure*  l’indultaiie  ait  requis  le  Bénéfice  avant  1a 
à u rcqui-  datte  de  la  fignaturcj^c  la  Cour  de  Rome , ou 
fiiion  de  qUC  le  Collateur  aiWifpofc  du  Bénéfice  en  fa- 

1 Induhauc  i.  /■  ■ 

veur  a une  autre  perfonne , parce  que  la  re- 
quificion  faite  cnfuitc  par  l’Induluire  , qui 
rend  nulle  la  collation  de  l’Ordinaire  , ne 
donne  point  de  nouvelle  force  à la  fignaturc 
du  Pape  , qui  n’avoic  point  prévenu  l’Ordi- 
naire. 

r Nofque  Se  fiicecflores  noilros  jure  przvenrionij 
dignitates  ,perfonatus  , adminiftraciones  & Officia, 
cxrcraque  bénéficia  Ecclcfiailic.i  fxcul.-ria , & quo- 
rumvis  ftrdinum  regubm , quxcnnqoc  Se  quomodo- 
cunque  qiulificara , ram  in  menfibus  Graduatis  fim- 
pltcibus  & aomituiis , quant  ordinariis  Collatoribus 


XXVI. 

/ Chaque  Collateur  ne  peut  de  fon  chef  c- 
tre  charge  que  d’un  Induit  pendant  fa  vie;  mais  ptu,  é„e 
fi  un  Bénéficier  n’a  point  rempli  la  nomina-  ^ 

tion  qui  lui  ccoit  adrcflcc , fon  îucccflcur , fui-  duj^ 
vant  un  uliigc  conftammcnt  établi  au  Grand 
Confeil , & aucorife  par  les  Déclarations  du 
Roi , cft  chargé  de  deux  nominations , l’una 
pour  lui , l’aune  du  chef  de  fon  prédeccflcur, 
qu’il  doit  remplir  le  premier  conune  le  plus 
ancien. 

fin  or  Gmcellario  , Prsrfidenci  , Corfîliario  CU- 
rico  , feu  perfora:  per  Cancellarium,  Purlidentera  sut 
Confiliarium  , fai  aliam  perfonam  diûx  Curix  laj- 
cam , Si  ad  obtinenda  bénéficia  Ecdefiaftict  non  ca- 
pacem , nomina tx , ad  e jufdem . . . Regis  norainatio- 
nem , uni  ex  eifdem  ordinariis  Collatoribus  , per  fuac 
p tentes  litteras  de  perfonâ  hujufinodi  facicndam  , 
uno  bcncficio Eccldullicafxculari , vel  cujufvisctûm 
Cluniacenfis  Ordinis  regulari , feracl  in  Canccllatii* 

Prxlidentîs . Confiliarii , feu  pcrtonc  nominandc , Se 
ordinarii  Collatoris  hujufmodi  viù  dumax.it , per 
eundem  or  dinar  ium  Collatorem  provider  i debcrct. 

Bnlla  Pauli  III.  ijj3.  deeet  Ruminant. 

Il  faut  avouer  que  l’ufagt  de  charger  un  Bé- 
néficier de  remplir  l' Induit  de  fon  predecejfeur , 

& de  Jâtisfaire  a une  autre  nomination  de  fon 
chef  t paroit  contraire  n ce  texte  de  Paul  (If, 
rappelié  dans  U Bulle  ampliative  de  Çlement 
IX.  mais  il  faut  fe  foùmettre  aux  ufages  que » 
trouve  établis  , quand  ils  ne  contiennent  rien 
qui  frit  contraire  aux  loix  fondamentales . 

XXVII. 

• Les  Chapitres  &c  Communautez  Seculic-  *7 
res  ou  Regulieres  ne  font  pas  chargez  d’In- 
dults , comme  on  les  prétendoit  autrefois , de  Comma- 
dix  ans  en  dix  ans , ou  de  vingt  ans  en  vingt 
an  s,  nuis  aux  mutations  de  Rois,  & une  fois  peuvent  C 
feulement  pendant  le  règne  d’un  Roi , quelque  trcchargc* 
long  qu’il  puiffe  être.  Ce  qui  a lieu  même  pour  IndB,“' 
Rr  i j 
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/ Voulons  & nous  plaît  > encore  que  l’on  voulût 
dire  que  pour  le  regard  des  Chapitres , Corps , Col- 
leges Se  Communautez , le  changement  6c  mutation 
pourroit  avoir  lieu  de  dix  ans  en  dix  ans , de  vingt 
ou  trente  ans  pour  le  moins  , que  toutefois  ne  vou- 
lons ni  entendons,  que  nôtredite  nomination  y aie 
lieu , que  pour  une  fois  feulement  en  notre  vie  , 6c 
que  le  changement  fe  fera  à chacune  mutation  de  Roi. 
DtcUrAt,*»  d’Henri  11.  dm  mass  do  Novembre  ijj8. 

XXVIII. 

»«.  Si  les  « Les  Cardinaux  font  aflujettis  comme  lés 
Cardinatu  lucres  Collateurs  du  Royaume  au  droit  d'In- 
dulc.i  moins  qu'ils  n'obtiennent  des  Lettres 
droit  d in-  patences  qui  les  en  exemptent,  comme  en  ont 
- obtenu  en  167a.  les  Cardinaux  Uriini,  d’Elt, 
Grimaldi , de  Rêts  , 6c  de  Boüillon.  On  les 
oblige  meme  en  ce  cas  de  remplir  les  lndultai- 
rcs  qui  ont  etc  nommez  fur  leurs  prcdcccllcurs, 
6c  qui  n’ont  pas  été  remplis.  Et  comme  dans 
ces  fortes  de  Lettres  patentes  le  Roi  ne  les  c- 
xempte  que  de  l’Induit  des  Officiers  du  Parle- 
ment , on  juge  au  Grand  Confeil  qu  ils  relient 
affiijctcis  à flndultaire  nomme  pour  remplir 
* l'cxpcélativc  du  Chancelier. 

» Voulant  gratifier  6c  traiter  favorablement  nof- 
dits Coufins  les  Cardinaux  Uifini,  d’Elk , Grimaldi, 

de  RLs , Se  de  Boüillon voulons  & nous  pbît , 

que  lefditcs  Bulles  dindult  , 6c  Lettres  Parentes 
loienc  exccutces  félon  leur  forme  6e  teneur  > 6c  en 
confequence  avons  déclaré  Se  déclarons  lefdits  Bé- 
néfices , donc  nofdits  Coufins  les  Cardinaux  (ont  Se 
feront  ci-après  pourvus , exemprs  du  droit  de  nomi- 
nation dcklics  Officiers  de  nôtre  Parlement  de  Pa- 
ris accordé  par  ladite  Bulle,  calTons  & annulons  les 
nominations  qui  pourroient  avoir  été  faites  ci-de- 
vant fur  lefdits  Bénéfices  . . . fans  préjudice  toutefois 
des  provifions  qui  poutroient  avoir  été  données  par 
lefdits  Commiitires  jufqu'l  prefent  enluitc  deidi- 
tes  nominations  , lcfqucllcs  demeureront  en  leur 
foi  ce  âc  vertu.  Voulons  neanmoins  que  nofdits  Cou- 
fins les  Cardinaux  foient  tenus  de  remplir  les  In- 
dultaires  qui  auront  été  nommez  fur  les  Benehees 
dont  ils  font  pourvus  , aufquels  leurs  prédcccflcurs 
Bon-Cardinaux  n’auront  pas  fatisfait.  Ltttret  P men- 
tes dm?  .Janvier  1671.  euregtftriti  ah  Grand  C om- 
it il  le  11.  Février  de  la  mime  an»ee. 

Etant  bien  recorsflc  memoratif  de  La  volonté  Se  in- 
tention de  nôtre  faint  Pere  le  Pape . . . déclarons  que 
nôtre  vouloir  Se  intention  a été  6c  cil . ..  . que  nof- 
dics  Coufins  Cardinaux  foient  fujets  aufdits  Induits 
& nominations  , tout  ainfi  que  les  autres  Prélats  de 
nôtredit  Royaume.  Déclaration  de  François  I.  dm  iS. 
Janvier  1541.  enrtgtjirle  AH  Grnnd  Confeil  le  H.  Jan- 
vier de  U meme  Annie. 

Le  Pape  Clément  IX.  fuppofant  que  le  Pape 
Paulin,  avoir  exempté  les  Cardinaux  de  C ex- 
pectative des  Induit  aires , a confirmé  cette  exem- 
ption : mais  comme  la  confirmation  d un  titre  ne 
produit  aucun  droit , quand  le  titre  n’exijle  point , 
on  a toujours  jugé  depuis  ta  Bulle  ampliative , 
que  les  Cardinaux  étoient  fnjets  a l Induit , 4 
moins  qu’ils  n'eujfent  obtenu  des  Lettres  paten- 
tes pour  s’en  exempter. 


* Comme  les  Collateurs  n étoient  autrefois  t'r’p(°h“rf^ 
chargez  de  Mandacs  que  quand  ils  avoicnr  dix  ïiaJd/6ii 
Benehees  à leur  collarion , on  oblcrvc  à pre-  but  «*oir 
fentau  Grand  Confeil , de  n’aflujcttit  aux  ln- 
dultaircs  que  les  Collateurs  qui  ont  dix  Benc-  potmun. 
lices  à leur  difpolirion. 

* Statuimus  Se  ordinamus  quod  quilibec  Roma- 
nus  Pontife*  , femel  dumtixat  tempotc  fui  Pont i 6 - 
catûs , litteras  in  formA  nurdari  . . . date  poflît , hc  c 
modo  vidclicet:  unum  Collatorcm  habentem  colla- 
rioncm  deeem  beneficiorum  in  uno . . dumtaxat  gra  » 
varc  poilit.  Concordat.  do  mandata  Afojlohc.  $.  Son . 

Humus» 

XXX. 

Un  Collateur  n’cft  chargé  d’Indulc  que  par  , -.On  n eft 
rapport  aux  Bénéfices  qui  lonc  ordinairement  «bMde 
de  la  collation;  ainfi  un  Archevêque  n’cft  point  “i  nS- 
obligc  de  conférer  à i’Indultairc  un  Bénéfice  taiieque 
domildifpofcpar  voie  de  dévolution , à eau  le  ïoÜitm 
de  la  négligence  de  l’ Evêque.  Et  un  Induleaire  cil  Coiu, 
nomme  fur  l’ Archevêché  de  Lyon  ne  Dourroic 
requérir  un  Bénéfice  dépendant  de  1 Evêque  1 
d’Autun,que  l’Archevêque  de  Lyon  (croit  en 
droit  de  conférer  pendant  la  vacance  du  Siège 
Epifcopal  d’Autun. 

On  a jugé  au  Grand  Confeil  le  3.  Mars  1691. 
qu’un  It.dultatre  nommé  fur  la  Communauté  de 
Jaïnt  Denjs , revoit  pu  requérir  un  des  Bénéfices 
de  la  manfe  abbatiale  que  les  Religieux  font  en 
pojfejion  de  conférer  pendant  la  vacance  du  Sié- 
géce  qui  fait  voir  qu'on  a regardé  en  ce  cas 
les  Religieux  comme  Collateurs  ordinaires.  On 
s’ cft  apparemment  fondé  fur  ce  que  cette  referve 
de  ta  difpoftion  des  Bénéfices  pendant  la  va- 
cance de  l’Abbaye , vient  de  ce  que  les  Reli- 
gieux conféraient  autrefois  conjointement  avec 
leur  Abbé , & que  leur  droit  , qui  n’a  ejlé que 
fufpendu  pendant  la  vie  de  l’Abbé  en  confe- 
quence  du  partage  , les  rend  véritables  Colla- 
teurs des  Bénéfices. 

XXXI. 

Auffi-tôt  que  le  brevet  de  la  nomination  Jt.  Qumv4 
Royale  cft  expédié  pour  les  Bénéfices  Con-  OB 
Ûftoriaux,  on  peut  charger  d’Indult  celui  qui  HErT 
doit  être  pourvu  de  la  Prélarure  ; mais  on  ne  furunnog. 
doit  pas  le  taire  quand  iUi’y  a qu’une  fîmplc 
nomination  fans  brevet,  “n  peut  nommer  fut 
un  Coadjuteur , afin  qu’il  confère  quand  il  fe- 
ra Titulaire , parce  que  le  brevet  de  nomina- 
tion Royale , 6c  la  Coadjucorerie  donnent  un 
droit  fur  les  Bénéfices.  A lcgard  des  Béné- 
fices qui  ne  font  pas  Conffiloriaux , on  ne  peut 
nommer  fur  ceux  qui  en  font  pourvus,  qu’ils 
n’aycnt  des  provifions. 

XXXII. 

Un  Collateur  ne  peut  ctre  fujet  à plufieurs  ji.Onpe» 
droits  d’induits  pour  le  meme  Bénéfice;  mais 
s’il  cft  pourvu  en  meme  temps  ou  fuccclfivc-  diom<n«- 
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pour  ment  de  plufieurs  Bénéfices , il  doit  fatisfairc  fin  ancien  état  jure  poillixninii.  40.  farce  qui 


iracfca.  * l’Induit  pour  chacun  d’eux.  Par  la  meme 
rai  Ton  deux  Collatcurs  qui  permutent  leurs 
Bénéfices  , deviennent  fujets  chacun  à un  nou- 
veau droit  d’induit. 

XXXIII. 

jj-Sî  I I*  L’Evoque  qui  retient  les  Bénéfices  Amples 
vê^uc  qui  dont  il  étoit  chargé  avant  l'on  Epifeopae , n’cft 
SSte.-  point  charge  d une  nouvelle  nomination  pour 
fi.npicspcut  ces  Bénéfices , s’il  a rempli  ceux  qui  lui  ont 

«cfcchaigé  nommez  : parce  qu’il  n’obtient  point  de 
d'un  non-  ,,  f.  1 

Induit  nouvelles  provilions  pour  les  Bcnchccs,mais 

pour  ce*  de  limplcs  difpenfcs  , par  Icfqucîlcs  le  Pape 
BencfKe».  ^ pcrmcc  ^ rcccnir  fa  Bénéfices  avec  Ion 
Evêché. 

C .es  difpenfes  s'appellent  à Rome  Bu  lia:  rctca- 
tionis  antiquorum  bcneficiorum. 

XXXIV. 

54.  L«  Si  l’Abbé  Commendataire  obtenoit  des 
crmmtndc  Bulles  pour  tenir  l’Abbaye  en  titre , il  lui  fati- 
e^rnre*  ^ro*c  un  nouveau  brevet  SC  de  nouvelles  pro- 
donne lieu  vilions  , ainli  il  (croit  liijct  à un  nouveau 
àoanoutcl  d’Indult. 

Induit. 

XXXV. 

jy.  Le»  Le  droit  d’Indult  étant  établi  pour  avoir 
Coilaicuri  lieu  fur  tous  les  Collatcurs  du  Royaume , ceux 
belkoce0  Pa*s  d obédience  y (ont  allujcttis  comme  les 
fout  fujet*  autres.  On  juge  meme  au  Grand  Confeil , que 

^aPc  n cn  P0*™  cxcmPc  P°ur  ^cs  mo‘s  de 
* fon  alternative.  Quelques  Auteurs  contcflcnt 
cet  ufage , parce  que  le  Pape  n’cft  point  ccnle 
avoir  voulu  donner  de  privilège  contre  lui- 
même.  Mais  nos  Canoniites  conviennent  qu’- 
un autre  Collateur , dont  le  chef-lieu  du  Bé- 
néfice cil  dans  les  pais  etrangers  , peut  être 
chargé  d’Indult  , quand  il  a en  France  dix 
Bénéfices  à fa  collation.  L’Indulcaire  ne  peut 
en  ce  cas  requérir  les  Bénéfices  qui  font  dans  les 
pais  étrangers. 

Dans  un  Relie  pour  V Induit  fait  fins  Fran- 
çois I.  un  Religieux  Beneaidin  fut  nommé 
fur  l'Abbaye  de  fiint  Michel  de  Clufe  en  Sa- 
voye. 

Les  Collateurs  du  Comté  d'Artois  ont  obtenu 
un  Arrefi  du  Confeil  du  Roi  le  19.  Février  1677. 
qui  les  maintient  en  l’exemption  du  droit  d‘ In- 
duit. Le  Parlement  de  Paris  prétend  que  cet 
Arrefi  ne peut  lui  faire  de  préjudice.  x°.  Parce 
qu'il  a efié  obtenu  fans  l'appeller.  t°.  Parce  que 
les  Bulles  ajfujettiffent  aux  droits  dl Induit  tous 
les  Collateurs  du  Royaume , fans  aucune  dfiinc- 
tion  des  anciens  & des  nouveaux  domaines.  30. 
Parce  que  l'Artois  étoit  affujetti  à l'Induit  a- 
vant  la  cejjlon  faite  a Charles  V.  de  la  Souve- 
raineté de  ce  pais  , & qu'il  doit  rentrer  dans 


les  exemptions  accordées  par  Charles  aux 
Collateurs  de  ce  pais  , & confirmées  par  le  Trai- 
té des  Pyrénées  , ne  regardent  que  les  reforves 
& les  provilions  Apoftoliques  nouvelles.  SC 
non  accoutumées  ne  veues  audit  pais  j c't fi- 
ls-dire  , les  refirves  qui  n’avoient  point  lieu 
dans  ce  Comté  avant  qu'il  fit  jeparé  de  la 
France . 

XXXVI. 

Les  Bénéfices  qui  font  en  patronage  laie , **.l«b* 
ou  qui  vaquent  en  Regale  , ne  font  pas  allujec-  d« 
tis  à l'cxpc&U ivc  des  Indultaircs.  L*"  ne  font 

X XX  VII.  nlL,4 

Quand  le  Patron  Ecclcfiaftiquc  refufe  de  y-  A qui 
conférer  à llndultaire , Pillage  ne  II  point  de 
s’adicflèr  dircûemcnt  à un  Exécuteur  de  l’In-  dreiîcr  fur 
dult,  mais  de  faire  une  requifirion  au  Colla- 
reur  , &:  de  demander  des  provilions  à l’un 
des  Exécuteurs , en  cas  que  le  Collateur  ro» 
fufe  d’en  accorder. 

XXXVII 1. 

Lorfquc  llndultaire  pourvû  en  vertu  de  la  »*. si  l in- 
nomination  , cil  prive  du  Bénéfice  par  fa  pro- 
pre  faute  i comme  s’il  a négligé  d’obtenir  une  droit  parfit 
confirmation  de  commence , non  feulement  Pr°ftc  *•* 
il  ne  peut  pas  fe  pourvoir  devant  les  Exccu-  qûmr'de- 
tcurs  de  l’Induit , mais  il  ne  peut  plus  reque-  uo»»c»u. 
rir  aucun  Bénéfice  en  vertu  de  la  nomina- 
tion. 

XXXIX. 

Il  faut  que  l’Exécuteur  ait  pris  pofTeflion  U fa* 
de  fon  Bénéfice  pour  pouvoir  donner  des  pro-  *Ve  , Exe" 
vilions  for  le  refus  du  Collateur  ordinaire , Si  pm  poiTcf- 
cc  droit  ne  pafle  pas  à celui  qui  tient  la  place  i»00  P001 
de  l’ Exécuteur  pendant  la  vacance  du  Bénéfice  ic'rcfu» 

qui  donne  cette  qualité.  du  Colia- 

leur. 

X Lé 

y La  connoiflânce  des  affaires  qui  regardent  4®  Le 
l’Induit  cil  attribuée  au  Grand  Confeil  priva- 

. N r Tfftj  r Cenici! 

nvement  a toute  autre  Junldicnon.  «imoUde» 

affale» 

y Nous  avoospour  raifon  de  tous  procès  SC  diffe-  f Induit, 
rens  > circonllances  Se  dépendances , qui  naîtront  etl 
confcquence  & execution  de  ladite  Bulle  , pour  rai- 
fan»  des  rcquificioni  qui  feront  faites  aux  Patrons  Se 
Collateurs  ordinaires,  cnfemble  de  leurs  ptefenra- 
tions , nominations  , collations , provilions , Se  tou- 
res  autres  difpofkions  defdirs  Bénéfices , attribué  Se 
attribuons  toute  (.  our , Jurifdi&ion  Se  connoillànce 
à nôtre  Grand  Confeil  : icelle  interdire  ôe  interdifons 
4 toutes  no  s autres  Cours  & Juges.  La  très  P ai  tnt  et 
faut  r acceptation  de  la  Bnllt  ampliative  de  C Un  tut 
IX.  du  mon  de  Juillet  166$.  re^ijtreei  au  Grand  Gtn- 
jetlle  16.  Novembre  i(6l. 


Ri  üj 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


CHAPITRE  X. 


Des  Brevetaires  de  joyeux  avenement  (y  de  ferment  de  fidelité. 


LEs  Brevets  que  donnent  les  Princes  im- 
médiatement apres  leur  avenement  à la 
Couronne , adrcllcz  aux  Collateurs  pour  les 
engager  à conférer  à celui  qui  cft  nomme  dans 
le  Brevet , le  premier  Bénéfice  qui  vaquera  à 
leur  difpoficion  , font  beaucoup  plus  anciens 
en  Allemagne  qu’en  France.  On  appelle  ces 
Brevets  que  l’Empereur  adrclTc  à tous  les  Col- 
lateurs de  l’Empire , premières  prières.  L’Ab- 
bé d’Ufpcrg  rapporte  dans  fes  Paralypomcncs 
la  Formule  des  premières  prières  données  par 
Rodolphe  I.  vers  l’an  1173.  °“  ccc  Empereur 
parle  de  ce  Droit  comme  d’une  ancienne  Cou- 
tume, &:  approuvée  folcmncllemenc.  Durand 
parle  de  la  même  manière  de  ce  Droit  des  Em- 
pereurs dans  fon  Miroir  du  Droit  , & il  rap- 
porte la  Formule  de  l’jflignacion  dont  fc  fer- 
voient  ceux  qui  avoient  etc  nommez  par  l'Em- 
pereur en  vertu  des  premières  prières , pour 
faire  afligner  pardevant  les  Juges  Auditeurs 
ceux  qui  leur  conccftoicnt  les  Bénéfices.  Ccc 
ufage  a pâlie  d’Allemagne  en  France  dans  le 
fcizicmc  ficelé , &:  Henri  III.  a mis  les  Brevets 
de  joyeux  avenement  au  nombre  des  Droits 
Royaux,  par  des  Lettres  Patentes  du  9.  Mars 
1577.  qui  font  vérifiées  au  Grand  Confeil.  11 


y a cependant  cette  différence  entre  les  pre- 
mières prières  Se  les  Brevets  de  joyeux  avene- 
ment , que  les  premières  prières  contiennent 
un  Decret  irritant , qui  annulle  les  Provifions 
accordées  au  préjudice  du  nomme , & qu’ci  les 
font  adreflces  indiftin  élément  à tous  les  Col- 
lateurs ; au  lieu  que  les  Brevets  de  joyeux  a- 
vencmcnc  n’ont  point  de  Decret  irritant.  La 
poffclfion  dans  laquel  le  cft  le  Roi  de  France  de 
conférer  une  Prébende  apres  là  première  en- 
trée dans  quelques  Eglifes  dont  il  cft  Chanoi- 
ne , eft  beaucoup  plus  ancienne  que  celle  de 
donner  des  Brevets  pour  fon  joyeux  avenement 
à la  Couronne.  Aufiî  voyons-nous  que  le  Par- 
lement qui  ne  rcconnoit  pas  les  Brevetairesde 
ferment  de  fidelité , confirme  le  droit  de  ceux 
ui  ont  écé  pourvus  apres  la  première  entrée 
u Roi  dans  les  Eglifes  dont  on  vient  de  par- 
ler. 

La  première  loi  qui  ait  établi  le  droit  des 
Brevetaircs  de  ferment  de  fidelité,  eft  une  Dé- 
claration du  dernier  Avril  159p.  vérifiée  au 
Grand  Confeil.  Ces  Brevets  s’expédient  après 
que  le  nouvel  Evêque  a prêté  au  Roi  Le  ferment 
de  fidelité. 


SOMMAIRES. 


I.  Définition  du  Brevet  de  joyeux  avenement. 

x.  Définition  du  Brevet  de  ferment  de  fidelité. 

3.  Les  Dignité  z,  des  Cathédrales  ne  font  pej  afin- 
jetties  J tes  deux  expectatives. 

4.  Tons  les  Collateurs  des  Prébendes  de  Cathé- 
drales doivent fati s faire  à un  Brevet  de  joyeux 
avenement. 

y.  Il  n'y  4 que  l’Evêque  qui  fait  tenu  de  fatisfasre 
au  Brevet  de  ferment  de  fidelité. 

6.  En  quel  cat  le  Chapitre  eft  tenu  du  Brevet  de 
ferment  de  fidelité. 

7.  L'Evêque  doit  acquitter  le  ferment  de fidelité 
fur  les  Prébendes  de  fa  partition. 

5.  La  maniéré  dont  s’acquittent  ces  Brevets  dans 
le  pais  d’ obédience. 

9.  JQui  peut  obtenir  ces  Brevets. 

10.  Signification  de  ces  Brevets  au  Collateur. 

II.  Ces  Brevets  ne  contiennent  point  de  Decret  ir- 
ritasse s peine  contre  les  Collateurs  qui  confie- 

I. 

x:  Défini-  T E Brevet  d?  joyeux  avenement  à la Cou- 
1 J ronnc , eft  une  efpccc  de  Mandat , par  1c- 
joyea*  ».  quel  le  Roi  de  France  nouvellement  venu  à la 

Couronne , ordonne  à l’Evêque , ou  au  Chapi- 


rent  au  préjudice  des  Brevetaires. 

li.  L‘ Indultaire préféré  au  Brevetaire de  joyeux 
avenement , & de  ferment  défi  délité. 

13.  Les  Brevetaires  préferez,  aux  Graduez. 

14.  Brevetaire  de joyeux  avenement , préférable 
4 celui  du  ferment  de  fidelité. 

If.  Si  le  nouvel  Evêque  efi  tenu  et  acquitter  le 
Brevet  du  ferment  de  fidelité  de  Jeu  préde- 
cejfcur. 

16.  Le  Grand  Confeil  connott  de  ce  qui  concerne 
C execution  de  ces  deux  Brevets. 

17.  Première  entrée  du  Roi  dans  les  Eglifes  dont 
il  efi  Chanoine. 

18.  Joyeux  avenement  de  l'Evêque  de  Poitiers , 
qui  donne  une  expcéfative. 

19.  Qualité z qu.  il  faut  avoir  pour  requérir  en 
vertu  des  expeélatives, 

10.  En  quelle  efpece  de  vacance  fe  peuvent  faire 
les  requifitions par  les  Brevetaires. 


tre  , qui  confère  les  Prébendes  de  l’Eglifc Ca- 
thédrale, de  conférer  la  première  Dignicé  ou 
la  première  Prébende  de  la  Cathédrale  vacan- 
ce , à un  Clerc  capable  , qui  cft  nomme  par 
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le  Brevet. 

II. 

tiojPiu"  Le  Brevet  de  ferment  de  fidelité  cft  aitfli 
f ' /c't  UnC  C^PCCC  Mandat , par  lequel  le  Roi  cn- 

)°’nt  à l’Evêque , apres  qu’il  lui  a prête  le  fer- 
ment de  fidelité , de  conférer  la  première  Pré- 
bende de  l’Eglilc  Cathédrale  à là  collation  , 
qui  vaquera  par  mort , au  Clerc  capable  d'en 
être  pourvu , qui  cft  nomme  par  le  Brevet. 

III. 

9-  ï-« •**-  « On  n’afliijcttit  point  à l’cxpeilativc  des 

odMita.  Brevctaircs  de  joyeux  avencmenc  ou  de  fer- 
le» a e»  ment  de  fidelité , les  Dignitez  des  Cachcdra- 
det^côlV  ^CS’  * l’egard  des  Canonicacs  des  Collegiales, 
gtaiw.ibat-  le  Grand  Confeil  les  y Tourner.  Ces  expefta- 
« ici  «au-  tives  n’ont  point  lieu  fur  les  autres  Bénéfices. 

Jet 'ici  » «:• 

etpedau*  * Nôtre  intention  n’a  point  etc  d'étendre  lefdits 
Brevet»  de  nomination  fur  le  fujet  de  noue  joyeux 
avènement,  au-de-lide  ce  qui  a été  règle  par  ledit 
_ B*!ic  de  1(29.  cnconfequcrce  duquel  nous  révoquons 

tous  ceux  qui  font  expédiez  fur  les  Prébendes  des  E- 
glifcs  Collegiales  Se  fur  les  Dignitez  des  Cathédrales. 
Deildraiie»  dm  Ij.  Ai  un  iC+6. 

Le  Grand  Confeil  ayant  modifié  cette  Dccld - 
ration  en  l'enregtfirant  , pour  que  les  Brevets 
euffent  tien  fur  les  Collegiales  eu  il  y auroit  plus 
de  dix  Prebendes  , outre  les  Dignité  t.  à la  tol/a- 
tioii  de  l’Ordinaire , il  faut  fe  conformer  a i'uja- 
ge  de  ce  ‘T nbunal. 

Deux  Brevetatres , l’un  du  joyeux  azenement, 
l'autre  du  ferment  dtf délité  ayant  requis  la  Tri - 
for  crie  de  i'EgliJe  Cathédrale  de  Coûtantes , que 
l'Evêque  avait  conféré  au  nommé  Blanches  ut 
vaut  la  requifition  des  Brevetatres  , ils  (U man- 
der tnt  que  l' Evêque  fus  condamné  à leur  lenfc- 
rcr  la  premirc  Prebende  vacante  , Cf  cependant 
de  leur  faire  une  peujion  égale  au  revenu  de  U 
Prébende.  Par  T Arreft  rendu  au  Grand  Confeil 
le  j.  Juillet  1671.  B tant  h et  fur  maintenu  en 
pojj'cÿ.on  de  la  T référait , & l’Evêque  de  Coû- 
tantes fut  condamné  de  conférer  au  Brevetaire 
du  ferment  de  f délité  la  première  Prébende. 
Ainfi  en  Jugea  en  rtfufsnt  la  penfion  a ce  Breve- 
taire , que  let  Dignitez,  des  Eglifes  Cathédrales 
ne  font  pas  fusettes  a C expectative  du  ferment 
de  fidélité.  Le  Brevetaire  de  joyeux  avènement 
qu'on  auroit  dû  preferer , fumant  U réglé  gene- 
rale , à celui  du  ferment  de  fidelité , ne  fut  dé- 
bouté de  fa  Requête  y que  parce  qu'on  lui  avait 
objecté  qu'il  ne  s' était  point  fait  évincer  c entra - 
duloïrement  d‘ une Prebende  qu'il  avoit  requife,<& 
qu'il  avoit  paru  renoncer  a (on  Brevet  en  s'enga- 
geant dans  te  traité  des  Aydcs,ce  qui  ne  convient 
point  à un  F.cclefiafiique.  Cet  Arreft  efl  dans  le 
premier  volume  du  Journal  du  Palais , & dans 
le  troifiéme  volume  du  Journal  des  Audiences. 

Lorfque  les  Evêques  n’ont  point  dix  Canoni- 
cats  a leur  collation , ils  ne  fout  point  obliger* 
de  conférer  aux  Brev  etatres  du  ferment  de  fide- 
lité. On  a aqjji  préjugé  la  que ji ton  au  Grajfd 


Confeil  par  un  Arrefl  du  II.  Septembre  l6$U 
qui  ordonne  que  M.  f Evêque  de  Ltfiar  en  Learn 
Jufiifiera  dans  srois  mois  qu'il  n’a  point  dix  Ca- 
nonicats  a fa  nomination  , ô"  à faute  de  ce  fai- 
re le  condamne  de  conférer  la  première  Prebende  \ 
qui  vaquera  au  Brevetaire  du  ferment  de  fide- 
lité. Cet  Arrefl  efl  rapporté  dans  le  fécond  volu- 
me des  Arrefis  notables  de  M.  Augeard. 

IV. 

Tous  les  Collateurs  des  Eglifes  Epifcopa-  4.To«»les 
les  ou  Métropolitaines  doivent  acquitter  le 
Brevet  de  joyeux  avenetnent  à la  Couronne  , d.i  de  Ci- 
foir  que  ce  foie  l’ Evêque  ou  f Archevêque  ,foit 
que  ce  foit  le  Chapitre  qui  confère  j mais  |Ufanc  à 
quand  la  collation  des  Prébendes  cft  partagée  on 
entre  J’Evcquc  & le  Chapitre  , des  que  uin  avènement 
des  deux  a rempli  le  Brcvecairedc  joyeux  avè- 
nement , l’autre  en  cft  déchargé  , parce  que 
ce  Brevet  n'a  lieu  que  pour  une  Prebende  de 
chaque  Eglifc  Cathédrale. 

V. 

Le  Brevet  de  ferment  de  fidelité  eft  une  1 II  »>  * 
dette  Dcrlonnclle  de  l’Evêque,  qu'il  cft  li.nl  ^ niffou 
tenu  d’acquitter.  Ainfi  les  Canonicacs  qui  ne  tenu  dil 
font  point  à la  collation  de  l'Evcquc n’y  lonc  î*fCT“ 
point  allujcuis. 

On  l'a  jugé  ainfi  au  Grand  Confeil  le  IJ.  Sep- 
tembre léyf.  contre  le  Brevetaire  du  ferment 
de  fidelité  , Jur  le  nouvel  Evêque  de  Mets. 

L' Arrefl  efl  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais 
iom.  1.  de  l’édit,  in  folio. 

VI. 

Lorfque  l’Evcquc  confère  fur  b prefenta- 
tion  du  Chapitre , on  juge  au  Grand  Confeil , £fweftté- 
qu’il  cft  oblige  de  remplir  le  Brevetaire  du  nuda  f«* 
joyeux  avencmenc  , quand  même  il  n'auroic  « 

Æ 1 . * , , r ment  « u- 

qu  une  voix  comme  Chanome  a la  prclcnta-  dclué. 
non  ; mais  quelque  parc  qu’ait  l’Evêque  à la 
difpoficion  des  Prébendes  , le  Brevetaire  de 
ferment  de  fidelité  n’y  peut  rien  prétendre, 
quand  les  Provilions  ne  s’expédient  qu'au  nom 
du  Chapitre. 

Cet  ufage  charge  ind'trellcmer.t  le  chapitre 
du  Br  roc  t de  ferment  de  fidelité  y qu'on  regar- 
de au  Grand  Confeil  comme  nue  dette  per  for. - 
nclle  de  l'Evêque.  Il  y a cependant  deux  Ar - 
refis  dans  le  fécond  volume  du  Journal  du  râ- 
lais, l'un  pour  C Eglife  de  Bayonne  du  ij.  Mars 
16  S 6.  l’autre  pour  celle  de  fiant  fleur  de  l'année 
1670.  qui jufti fient  f ufage  de  ce  T ribtmal. 

A P egard  des  Eglips  Cathédrales  oit  l’ Evê- 
que n a aucune  part  a la  collation , la  pratique 
du  Grand  Confeil  efl  prouvée  par  1‘  Arrefl  du 
17.  Septembre  167 j.  en  faveur  du  Chapitre  de 
Mets  contre  un  Brevetaire  du  joyeux  avenement. 

Cet  Arrefl  eft  rapporté  dans  le  premier  volume  du 
Journal  du  Palais , oit  on  cite  un  autre  Arrefl 
rendu  en  16  ty  en  faveur  du  chapitre  de  Chà- 
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Ions  , peur  le  décharger  de  icxptÜativt  du  fer- 
ment de  fdjlité. 

VII. 

7 L’Eté-  L’ Evêque  qui  confère  les  Prcbcndcs  d’un 

^cîer'k*  côté  du  Choeur , ou  celles  qui  vaquent  dans 
fermée*  de  un  certain  mois , doit  acquitter  le  lcrmcnt  de 
fidélité  f«u  fidelité  fur  la  première  Prébende  vacante  dans 
de.  de  & & parution. 
fniûM.  VIII. 

«.  L»  nu-  Quoique  le  Pape  difpofc  des  Bénéfices  pen- 
''T'a-T  * dant  la  moitié  de  l’année  dans  les  pais  qu’on 
teaV^ce*  appelle  d’obcdiencc , on  ne  l’aft'ujcctit  point 
I»CT'rt  n * l’cxpcdative  du  joyeux  avènement , on  en 
A cb-dico-*  exempte  meme  les  Evêques  pour  les  mois,  dans 
lcfqucls le  Pape  leur  permet  de  conférer,  en 
faveur  de  la  rdidcuce. 

IX. 

>.Quî  pent  L’article  17.  de  l’Ordonnance  de  161$. 
p .JS-  portoit  que  les  Brevets  de  joyeux  avènement 
ne  feraient  expédiez  qu’en  faveur  des  Clercs 
fervans  près  de  la  perlonnc  du  Roi  i mais  la 
dii'pofition  de  cette  Ordonnance  n’a  point  été 
exécutée. 

X. 

»o  Signifi-  h Le  Brevetaire  de  joyeux  avènement  & de 
ifrwu  fa  ferment  de  fidelité , doit  faire  lignifier  Ion  Bre- 
CoiUuur.  vet  par  un  Notaire  Apoftolique  au  Collatcur  ^ 
qui  cft  chargé j>ar  le  Brevet  de  lui  conférer  une 
Prébende  , fie  faire  infinucr  là  lignification  au 
Greffe  des  Infinuations  Ecclclialtiques  , dans 
le  mois  de  la  datte  de  la  notification. 

\ 

1 Les  Significations  de  Lettres  d'induit  accordées 
aux  Officiels  de  nôtre  Parlement  de  Paris,  celles  des 
Lettres  de  joyeux  avenement  Se  de  ferment  de  fi- 
delité. , . . feront  infinuées  au  Greffe  du  Diocefe 
dans  lequel  feront  fuuées  les  Prélatines , Chapitres, 
Dignicez  , Se  autres  Bénéfices  de  Patrons  , Se  Col- 
latcurs  aufqucls  lefdites  Lettres  feront  adrclïces.  £- 
dtt  fur  les  Infmuatient  Eicltf.  du  mois  de  Décembre 
16 fi.  art.  18. 

XI. 

ii.c<iBre-  * Les  Brevets  de  joyeux  avenement  & de 
con*  icn-  ferment  de  fidelité  ne  doivent  point  contenir 
•eot  point  de  Decret  irritant  ; c’eft  pourquoi  les  Provi- 
D«ret  fions  des  Prébendes  données  au  préjudice  de 
Peine* am-  ccs  Brcvctaircs , même  apres  la  fignification 
tre  k»  Coi-  du  Brevet , mais  avant  la  rcquifition  , ne  ren- 
««ferer"1  ^enr  Pas  1«  Provilions  nullcs.  L’ufagc  du 
•h  picÿudi-  Grand  Confeil  cft,  en  cas  de  contravention 
*cuüiBlC  au  brevet,  de  condamner  le  Collatcur  à con- 
férer au  Brevetaire  la  première  Prébende  va- 
cante par  mort , & en  cas  d’une  féconde  con- 
travention % de  le  condamner  à payer  au  Bre- 
vecairc  une  penfion  égale  au  revenu  de  la  Pré- 
bende, jufqu’à  ce  qu'il  ait  fàtisfait  à l’expec- 
tative, * comme  cela  fc  pratiquoit  pour  les 
Mandats , quand  il  n’y  avoir  point  de  Decret 
irritant. 


* Voulons  Se  nous  pl.Jr  que  la  chute  irritante  ap- 
pelée aufiiits  Brevets  demeure  pareillement  nulle  , 
qu'à  l’avenir  il  n’en  foie  plus  ufc  en  quelque  façon 
que  ce  foie,  & au  cas  qu'il  arrivât  autrement , dé- 
fendons aux  pourvus  de  s’en  fervir  , Se  aux  Juges 
de  les  maintenir.  DtcUratten  du  jj.  Mars  1646. 

Le  Grand  Confeil ft  auffi  des  remontrances 
fur  l'article  de  cette  Déclaration  , qui  regarde 
le  Decret  irritant  ; il  s’efi  conformé  depuis  à fa 
difpofttion. 

d Dile&us  filius  G.  Clcricus  nobis  expofuit  con- 
querendo  , quod  cum  pro  co  ad  N ovarien.  Capitu- 
lum  mandauim  Apoftolicum  mififlemus,  ut  cum  in 
Canonicum  recipetent  Se  in  fratrem  , frxbendam , fi 
qua  tune  vacabac , confercntes  eidem . . . fratemitati 
tuz  tr  and.  mus  qrutenus  fi  tibi  confiner  it  quod  in 
Novaricn.  Ecdclû  Przbenda  vacarct  tempore  quo 
ejufdem  Ecdclir  Canonict  noftrus  lirteras  recepe- 
rum , cum  eam  alii  in  elufionem  mandati  noftri  duxe- 
rirtconfcrendam,  eurndemClericum  fi  non  habctfuf- 
ficiens  Bcneficium  Ecclcfijfiicutn , in  Canonicum  re- 
cipt  facias  , & fibi  de  redicibus  Eeelefiz  fingulis  an- 
ms  afiiguar  i provemus , donec  ci  fit  in  Beneheio  Prx-  — 

bendah  provifum.  Innocent.  III.  caf.  diltüui.  extra, 
de  Praktud.  <+■  dgmutibus. 

VArref  du  ty  May  1686.  rapporté  fous  la 
fxiéme  Maxime  de  ce  chapitre  a jugé  exprejfe - 
ment  que  la  requiftion  faite  par  le  Brevetaire 
du  ferment  de f délité  avant  que  le  Bénéfice fait 
rempli  , rend  nulles  les  Provif on  s qui  ont  efé 
données  à fon  préjudice. 

XII. 

Dans  le  cas  de  la  concurrence  entre  un  In- 
dultairc  du  Parlement , un  Brevetaire  de  joyeux  ptéfcré  au 
avenement  ou  de  ferment  de  fidelité , l’Indul- 
taire  du  Parlement  eft  préféré , parce  que  l’In-  ”y ^ e*_ 
dult  cft  un  droit  plus  ancien  que  les  Brevets,  tenemen» 
& parce  qu’il  y a un  Decret  irritant  des  colla- 
rions  faites  au  préjudice  des  Indultaires,  qui  édité, 
ne  fc  trouve  pas  dans  le  Brevet  de  joyeux  avè- 
nement ou  du  ferment  de  fidelité. 

X 1 1 L 

Il  n’en  eft  pas  de  même  des  Graduez , quoi-  tj.LaBr* 
que  leur  droit  foie  plus  ancien  que  celui  des 
Brevetaires,  6c  que  les  Provifions  données  à £ui  g râ- 
leur préjudice  puiilcnt  être  annullées.  *«*• 

Ces  ufages  dijfercns  du  Grand  Confeil  pour 
la  préférence  des  Indultaires  fur  les  Brevetai - 
res  & fur  les  Graduez  , tf  apparemment  fon- 
défur  ce  qu'on  a crû  que  les  expeéiatives  don- 
nées par  les  Vniverftez  doivent  ceder  à toutes 
celles  que  le  Soi  accorde , & qu'entre  tes  expefta - 
tives  Royales , celles  ou  il  y a un  Decret  irritant 
doivent  l'emporter  fur  les  autres. 

XIV. 

Le  Brevet  de  joyeux  avenement  doit  être  ,4  BrCTf. 
préféré  à celui  du  ferment  de  fidelité , parce  taire  de 

3ue  les  Lettres  Patentes  pour  réubliffemenc 
u premier  ont  etc  cnregiftrées  plus  de  vingt  pliable 

ans 
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ans  avant  celles  du  fcnond , &:  parce  que  la 
marque  de  la  joyc  publique  pour  l’avenemcnt 
d’un  Prince  à la  Couronne , doit  ccrc  préférée 
à la  reconnoiil’ance  d’un  particulier,  qiu  a prête 
le  ferment  entre  les  niai  us  du  Roi. 

. xv* 

if.  Si  le  Comme  la  dette  du  ferment  de  fidélité  eft 
"«Tertre*  Pcrf°nnc’dc , fi  un  Evêque  ne  l’acquitte  point, 
nu' Ac-tC*  ion  fuccefleur  n’en  eft  point  charge , quoiqu’il 
«jninct  le  doive  remplir  l’hadultairc  & le  Brevetaire  de 
fermai  de  joyeux  avènement. 

fidelité  de  vif» 

feo  prdk-  XVI. 

«•leur. 

• U Le  Parlement  de  Paris  n’ayant  point  voulu 
Couîei,  enregiftref  les  Lettres  Patentes  , qui  ctablil- 
cooaclt  de  fôienc  le  droit  des  Brevetaires  de  joyeux  ave- 
üeS«nénx  ncmcnt^^c  ferment  de  fidelité,  la  connoif- 
étefco.0*  fance  des  conteftations  pour  l’execution  de  ces 
Brevets,  eft  reliée  au  Grand Confei!. 

XVII. 

i 7.  Pre-  Ilyapluficurs  Eglilcs  du  Royaume  donc  le 
n^edu  R oî  R°*  eft  Chanoine.  Quand  il  y fait  fa  première 
d*n»  t encrée , on  lui  mec  une  aumulle  (iir  le  bras , 5c 
fî'eftcbT!  FEcclcfiaftiquc  entre  les  mains  duquel  il  remet 
Dcinc.  cette  aumufte,  a une  expéditive  pour  la  pre- 
mière Prébende  vacante.  Le  Parlement  f|c 
Paris  connoic  de  ces  cxpcfkacives , 5c  les  con- 
firme , parce  qu  elles  lbnc  fondées  fur  des  trai- 
te! particuliers , ou  fur  des  uiâgcs  très-anciens. 

Voyez.  Erode  a*  fur  M.  Loiiet  L.  P.  Som.  6. 
ou  il  rapporte  L'exemple  de  phofienrs  Chapitres  , 
dans  lejquels  le  Roi  de  France  exerce  ce  droit  de 
première  entrée  , & les  Arrefis  du  Parlement 
qui  le  confirment. 

XVIII. 

•venemeu  L’Evêque  de  Poitiers  à fon  entrée  à l’Epif- 
dci'Eii^w  copat , peut  nommer  à quelques  Eglifcs  Collc- 


DES  BENEFICES , dre.  ju 

legialcs  de  fon  Dioeele , un  Eeelefiaftique  pouf  deP.iintfi» 
ccrc  pourvu  de  la  première  Prébende  qui  vi-  <î  " 
quera  par  la  more  d’un  Chanoine.  Le  Parle-  «tîic!^ 
ment  qui  a la  connoirtâncc  des  «différends  qui 
naiftent  fur  cectc cxpcdacivc  juge , que  les  Pro- 
vilîons  données  au  préjudice  de  l’expcélant  ne 
font  pas  nullcs  » mais  il  condamne  les  Colla- 
tcurs  a donner  au  Clerc  nommé  par  l’Evcque 
une  penfion  égale  au  revenu  de  la  Prébende. 

Ce  qui  eft  conforme  à la  difpofitïon  du  Chapitre 
Diledus , rapporté  (bus  la  maxime  XI.  de  ce  cha- 
pitre. Voyez.  M.  Loiiet  L.  P.  Sont.  6. 

XIX. 

Il  faut  que  les  Brevetaires  qui  requièrent  m Oj»!* 
un  Bénéfice  ayent  les  qnaliccz  requifes  pour  le  £ucS*flit 
pofleder.  Cependant  les  affectations  poltcricu-  pour  roque* 
rcsà  rétablillcment  des  droics  des  Brevetaires, 
ne  peuvent  avoir  lieu  a leur  préjudice  , que  pcâitiic*. 
quand  elles  ont  été  établies  par  la  fondation, 
ou  par  des  actes  qui  ont  été  valablement  ho- 
mologuez. 

XX. 

• Aucun  de  ceux  qui  ont  des  grâces  expcc-  to.tn  nti- 
tacives , quelles  qu’dlcs  foient , ne  peuvent  rc- 
quérir  les  Bénéfices  vacans  par  demillion  pure  peuvent  | 

& (impie,  par  rdignation , par  permutation , ”,rc  *c* 
ni  même  par  dévolue , à moins  que  le  Rciigna- 
taire  ne  (oit  décédé  avant  que  les  deux  jours 
pour  l’infinuacion  foient  expirez. 

, Licet  in  mi  Diaccfi  aliqui  ;»u:or'ta:c  Apo/lolicâ 
Benericu  proximo  vacatura  expcthait  : illos  camen 
qui  fccimdum  form.im  juris  fua  Bcnefici»  in  càdem 
Diœcciï , ad  luam  collaiioncm  fpcdkmm  pcrrauure 
volentes  , libéré  ac  fine  fraude  m minibus  tuis  ipfa 
refigrunt  : nolumus  occafione  prxtniflà  , xquiuccni 
prxfcrcnccs  in  lue  parie  rigori , ciica  faciendam  per- 
mucationetn  Bcnchcioram  hujufnodt , quxaliàs  mi- 
nime refignaflenr,  ullacenus  impediri.  Cap.  unie.  Do 
i tram  permutai,  im  6o- 


C H A P I T R E X I. 

De  la  Referve  des  Bénéfices  vacans  en  Cour  de  Rome, 

PEndant  les  douze  premiers  fiecles  de  qui  vaqueroit  à fa  collation,  au  Clerc  qui  croit 
l'Eglife , les  Evêques  dilpofoicnt  libre-  nomme  dans  le  Mandat.  Adrien  IV'.  qui  fût 
nient  de  tous  les  Bénéfices  de  leurs  Dioccfcs,  élevé  fur  la  Chaire  de  faine.  Pierre  vers  le  mi- 
fans  que  les  Papes  en  accordaftcnt  en  aucun  cas  lieu  du  douzième  ficelé,  parole  ccrc  le  premier 
de  Provifions  > mais  depuis  le  douzième  ficelé,  qui  aie  demandé  qu’on  conférât  des  Prébendes 
les  Mandats , les  expectatives , les  rclcrves , la  aux  pcrlbnncs  qu’il  déûgnoit.  Nous  avons  une 
prévention,  qui  font  toutes  inventions  imagi-  Lettre  de  ce  Pape,  qui  prie  l’Eveque  de  Paris, 
nées  les  unes  apres  les  autres,  ont  dépouille  en  vertu  du  rcfped  qu’il  doit  au  fucceftcur  du 
les  Collateurs  ordinaires  de  la  meilleure  par-  Chef  des  Apôtres , de  conférer  au  Chancelier 
' tic  de  leurs  droits  par  rapport  à la  dilpofition  de  France  la  première  Dignité , ou  la  première 
des  Bénéfices.  * Prébende  qui  vaquera  dans  l'Eglilc  ac  Paris. 

Les  Mandats  étoicnc  dcs  Lettres  Apoftoli-  Les  Papes  fucceflcurs  d’Adrien  IV.  ont  regardé 
quçj,  par  lefqucllcs  les  Papes  enjoignoient  à ce  droit  comme  attache  à leur  dignité, 5c  ils 
un  Collatcur  de  conférer  le  premier  Bcncfice  en  parlent  dans  les  Decretales  comme  d’un  pri- 
II.  Partie.  SC 
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vilcge  qui  ne  peut  leur  être  conteftc. 

Les  Mandats  n croient  d’abord  que  de  (im- 
pies prières , que  les  Papes  adrertoient  aux  Col- 
laccurs  ordinaires  > mais  comme  on  vit  des 
Evcques  qui  ne  voulurent  point  avoir  d’égard 
à ccs  prières , la  Cour  de  Rome  joignit  aux 
prières  une  injonction  te  un  Mandement  ; te 
enfuice  elle  nomma  des  Exécuteurs  pour  con- 
férer les  Bénéfices  aux  Mandataires , en  cas 
que  les  Lollateurs  négligeaient  d’en  difpofer 
en  faveur  de  ceux  pour  lcfqucls  les  Papes  leur 
avoicnc  écrit.  Etienne  Evcque  de  Tournay 
fut  nommé  par  le  Pape  Exécuteur  des  Man- 
dats adreflez  au  Cliapitre  de  faint  Agnan , te 
il  déclara  milles  les  Provifions  quiavoient  étc 
accordées  par  ce  Chapitre  au  préjudice  des 
Tertres  Apoftoliques. 

Si  la  Pragmatique  Sanction  qu’on  attribué 
à Loüis  IX.  écoit  une  pièce  incontcftablc, 
-nous  en  conclurions  que  ce  faint  Roi  aurait 
aboli  indirectement  les  expectatives  &:  les 
Mandats , en  ordonnant  de  confcrvcr  tous  les 
droits  des  Collaccurs  te  des  Patrons  fur  les 
Bénéfices  i mais  il  y a fujet  de  douter  de  l’au- 
tenticitc  de  cette  pièce , qui  n’a  cté  citée  que 
dans  le  feiziéme  fieele,  Ce  qu’il  y a de  certain  , 
c’elt  qu’on  fc  plaignit  en  France  des  expectati- 
ves te  des  Mandats  quelque  temps  apres  faint 
Louis  ; te  que  le  célébré  Durand  Evêque  de 
Mande  les  mit  au  rang  des  chofes  qu’il  falloir 
reformer  dans  le  Concile  General.  Cepen- 
dant le  Concile  de  Vienne  n’eut  aucun  egard  â 
une  remontrance  fi  légitime , te  les  Papes  con- 
tinuèrent de  difpofer  des  Bénéfices , comme  fi 
leur  qualité  de  premier  Paltcur  les  en  avoir 
rendus  les  maîtres. 

Lors  du  grand  Schifme , qui  partagea  l’Egide 
d’une  manière  fi  fàchcufc  pendant  le  quin- 
ziéme fiée  le  , les  François  s étant  fouftraits  à 
l’autorité  des  Papes  de  1 une  te  de  l’autre  obé- 
dience, firent  des  Rcglcmen  s contre  les  refer- 
ves,  les  expectatives  te  les  mandats  ; mais  ccs 
Reglemcns  ne  furent  exécutez  que  pendant 
le  temps  de  leur  fcparation  , qui  ne  fut  pas 
long.  Le  Concile  de  Bâle  , te  la  Pragmatique 
faite  dans  l’AfTcmblée  de  Bourges,  s’ctanc  con- 
tentez de  condamner  les  referves  qui  nécoient 
point  comprifcs  dans  le  corps  du  Droit , con- 
servèrent au  Pape  le  droit  d’accorder  des  Man- 
dats adrcfl'ez  aux  Collateurs  ordinaires.  Le 
Concile  de  Bâle  en  réprima  cependant  l'ex- 
cès , en  ne  permettant  au  Pape  d'accorder 

SOMMA] 

■I.  Referve  des  Beneficet  vueuns  eu  Cour  de 

Rome. 

x.  Jfuel  droit  cette  referve  derme  au  P*fe. 
y St  les  Provif ens  données  Mtf  ré  justice  de . cette 

referve  fout  rmlles. 


:lesi  astiques; 

qu’une  fois  «n  fa  vie  un  Mandat  fur  les  Colla- 
tcurs  qui  ont  plus  de  dix  Bénéfices  à leurdifpo- 
fition  te  moins  de  cinquante  , te  deux  Man- 
dats fur  les  Collateurs  qui  confèrent  cinquan- 
te Bénéfices  ou  plus.  Op  rcnouvclla  les  mê- 
mes Reglemcns  par  le  Concordat  parte  entre 
François  I.  & le  Pape  Leon  X.  qui  y firent  in- 
férer la  forme  des  Mandats.  Depuis , le  Con- 
cile de  Trente  a condamné  les  cxpc&ativcs 
te  les  Mandats.  Les  Papes  s’etant  fournis  à 
cette  loi,  les  Collateurs  de  France  , te  ceux 
des  autres  pais  Catholiques  , n’ont  plus  été 
chargez  de  ccs  Lettres  de  la  Cour  de  Rome 
en  faveur  des  Mandataires  ; mais  les  expec- 
tatives des  Graduez  , des  Indulcaires  , te  des 
Brevecaircs  de  joyeux  avènement  , te  de  fer- 
ment de  fidélité , qnc  continue  d’avoir  lieu  en 
France , comme  on  vient  de  le  voir  dans  les 
Chapitres  précédais. 

De  toutes  les  referves , la  plus  ancienne  eft 
celle  que  le  Pape  Clément  IV.  fit  au  faint  Siè- 
ge des  Bénéfices  qui  vaqueraient  en  Cour  de 
Rome.  Le  Decret  oc  ce  Pape  eft  rapporté  dans 
le  Scxte.  On  voit  par  fa  Bulle  qu’il  pofoit  pour 
principe , que  la  collation  de  tous  les  Bénéfi- 
ces appartient  au  Pape , de  forte  qu’il  peut  non 
feulement  les  conférer  lorfqu’ils  vaquent, 
n^is  encore  donner  un  droit  fur  ceux  qui  ne 
Jonc  point  encore  vacans.  Cette décifion,  quoi- 
que contraire  aux  principes  du  droit  commun, 
ctoit  trop  fàvoranlc  à la  Cour  de  Rome , 
pour  que  les  fucccfTcurs  de  Clément  IV.  n’en 
tirart'ent  point  d’avantage.  Dc-là  ces  referves 
generales  te  particulières  de  Bénéfices  qui 
avoient  été  portées  à un  tel  excès , <ju’il  n’en 
refont  prcfquc  plus  que  les  ordinaires  puf. 
fent  conférer.  Le  Concile  de  Bâle  , dont  le 
Decret  fut  adopté  avec  joye  par  les  François, 
abolit  ccs  referves  generales  te  particulières , 
te  il  n’cxcepta  de  cette  réglé  que  la  referve  ex- 
primée dans  le  Scxte  , c’eft-à-dire , celle  de  la 
vacance  en  Cour  de  Rome,  confirmée  parla 
Decret  de  Clément  IV.  Dans  le  Concordat 
on  sert  conformé  fur  ce  fujet  à la  difpofitioo 
du  Concile  de  Bâle  , te  de  la  Pragmatique. 
Ainfi  nous  ne  reconnoilfons  point  d autres  re- 
ferves en  France  , pour  les  pais  regis  par  if 
Concordat , que  celle  des  Bénéfices  vacans  en 
Cour  de  Rome , ou  dans  des  lieux  qui  ne  fiant 
point  éloignez  de  plus  de  deux  lieues  de  la 
Cour  de  Rome. 


R E S. 

4.  Cette  referve  u-telle  lieu  fendent  U Vécut* 
se  du  foins  Siégé  ? 

y.  Elle  nu  feint  de  lieu  f$ur  Itijeneftes  qui fenp 
eu  futrenufe  lu/f. 
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I. 

taVneii*  * T ^ Pragmatique  & le  Concordat  en  abo- 
c«  I j liftant  les  referves  generales  & particu- 

en  Cou  de  liercs  pour  la  collation  des  Bénéfices , n’ont  pas 
*‘°"c  fupprimé  celle  des  Bénéfices  vacans  en  Cour 
de  Rome , qui  eft  la  plus  ancienne  de  toutes 
les  referves  , 6c  donc  le  Pape  joüic  encore  aux 
termes  du  Concordat , qui  la  lui  confcrve  ex- 
preflemenr. 

• Refervationes  etiam  part  icular  es  quxeumque  fue- 
rint  Beneficiorum  vacaturorum  , um  per  Romanos 
Pontificcs,  quamper  Lcg.uos  Scdis  Apofiolicx  de  cx- 
tero  fine  nuit*  ipfo  fado.  Prdgmdt.  SmmÜ.  De  Ctlla- 
tiemb.  $.  Reftrvdtieuei. 

Volumus  quoqttc  6c  ordinamus  quod  in  Rcgno,Del- 
phitutu,  6c  Comiratu  prxdi&is,  de  cxrcro  non  dentur 
aiiqux  gratix  cxpe&.mv* , ac  fpeciales  vel  generales 
tefervaiioncs , ad  vacuum  Bénéficia , per  nos  6c  Ce- 
dem  prxdidam  non  fiant  * 6c  fi  de  fado  per  importu- 
nicacem  , auc  aliàs  à nobis  6c  fucceïïbribus  nourii  6c 
fede  prxdidâemanaveiint,  illas  irritas  6c  ituncsefiè 
decernimus.  Cenctrd.  dt  reftrvat.  J'ubldus  j.  y»lu~ 
mus. 

n. 

V O**  s Cette  rcfervc  qui  eft  aucorilce  en  France, 
donne  au  Pape  le  droit  de  conférer  les  Bcncfi- 
f tft.  t c es , dont  les  Titulaires  décèdent  à la  Cour  du 

Pape , ou  à deux  joui  fiées  du  Heu  dans  lequel  la 
Cour  Romaine  fait  fa  refidence. 

S Prxfcnri  declaramas  edido  (tatutum  fclicis recor- 
darionis  démentis  [ IV.  ] Papx  prxdccefloris nofhi , 
de  Bencficiis  apud  Scdcm  Apoftolicam  vacantibus 
pet  aliom,  quaro  ptt  Romaxium  Pontificem  minmè 
confctendis , locum  haberc  in  Beneficiis , qux  Legti 
aut  Ntmrii  Sedi*  eyufdem,  vel  qi  ivisaliiad  Rom.  nam 
Curiacn  venientes , vel  etiam  rccedcnresab  ipsâobti- 
nere  nofeuntur  , fi  eos  in  locis  vie:  ni  s ipfi  Curixmoti 
contirigat ...  Loca  vero  intelligantur  vicina  cidem  Cu- 
cix  in  prxmiffis , qux  remota  ultra  diras  dix  ta  s lega- 
les , quas  hoc  cafu  fie  fpecialitcr  volumus  compucari,  à 
loco  ubimoratur  Ipfa  Curia^on  exiftunt.  Bemij.yiH. 
top.  Praftsm.  dt  Prabtnd.  & D>gmtanb.  iu  6o. 

III. 

9.  si  ks  r Quand  le  Pape  ne  confère  pas  les  Bencfi- 

Piovifiotu  ces  vacans  en  Cour  de  Rome  dam  le  mob  de  la 
préjudice  de  vacance,  leCollatcur  ordinaire  peut  cndifpo- 
cene  itfu-  fer  de  la  même  maniéré  que  s’il  n’y  avoir  point 
v^foo*  nal-  <jc  rcfervc  ' fe  mcmc  les  Provifions  que  TOrdi- 
nairc  accorde  dans  le  mois  refervé  au  Pape, pour 
la  vacance  en  Cour  de  Rome , ne  font  point 
nulles  en  elles-mêmes , quoiqu’elles  puiflent 
être  annullécs  par  la  Provifion  du  Pape  donnée 
dans  ce  mob  \ en  forte  que  fi  le  Pape  ne  confé- 
ré pas  dans  le  mois  qui  lui  eft  accordé , celui 
que  le  Collaccur  ordinaire  a pourvu  , doit  être 
maintenu  en  poflèflion  du  Bénéfice , de  meme 
qu’on  l’obfervc  pour  les  Provifions  données  au 
préjudice  des  Patrons  : car  dans  l’un  6c  dans 
l’autre  cas , le  Collareur  ordinaire  n’eft  cenle 
dépouillé  de  fon  droit , que  quand  le  Patron  ou 
le  Pape  veulent  fe  fervir  dans  le  temps  preferit, 
du  droit  particulier  qui  leur  eft  attribue  comte 


le  droit  commun. 

e Sttrutum  fclicis  recordationis  Clemcmis  Pspae 
prxdccefloris  noftri  de  dignitatibus  6c  Be.  eficiis  in 
Curia  Romand  vacantibus  , ncquaquam  per  alium  , 
quam  per  Ronunum  Pontificem  confcrcndis  , dcccr- 
nimus  taliccr  moderandum  , et  ii  ad  quos  corumdcm 
Beneficiorum  6c  dignitatum  fpe&at  colhrio , ftatuto 
non  oblUnte  prxdido  , demum  poft  menfem  à die 
auo  dignitates  feu  Bénéficia  ipfa  vacaverint  numeran- 
dum  , ea  eonferre  valcam.  Gregor.  X.  iu  Costal.  Lug- 
dtttttnJi.CMf.StdtiUMm.de  PrdbcHii.çr  Dtgntt alsb.t h 6o. 

IV. 

J Quand  une  Cure  vient  à vaquer  en  Cour 
de  Rome  pendant  la  vacance  du  làint  Siège , 
ou  quelle  y a vaqué  pendant  la  vie  d’un  Pape 
qui  n’en  a point  accordé  de  Provifion  avant  fa 
mort , le  Coilateur  ordinaire  peut  la  conférer 
de  meme  que  s'il  n’y  avoic  point  de  rcfervc. 
Cette  déciiion  eft  particulièrement  fondée  fur 
ce  qu’il  eft  dangereux  de  laiilcr  vaquer  trop 
long-temps  les  Bénéfices- Cures. 

d Si  Apoftolici  Sede  vacante  aliquas  Partrciales 
Ecclefias  vacare  de  extero  comigerit  apud  ipfim  : fta- 
tuimus  nt  de  cis  ( ne  ipfarum  vacatio  diutina perieu- 
lum  valent aniniabus atterre)  per  cos,ad quospertinet, 
poflït  libéré  ordinari...  Idem  volumus  6c  de  illis 

2ux  ibidem  ipfo  Romano  Poncifice  viventc  vacabunt , 
de  ipfis  per  eum  ante  ipfius  obitum  non  fucric  ordi- 
n.irum.  Bemf.  y III.  Cdf.  Si  jlftÿolui.  dt  Prdbtnd.  & 
DigMitdtib.  i*  6a. 

Quelques-uns  de  nos  Canonijlcs  prétendent  * 
que  U referve  des  Bénéfices  vacans  en  Cour  de 
Home  , ne  doit  point  avoir  lieu  pour  quelque 
Bénéfice  que  ce  Joit , quand  le  Titulaire  duc  de 
n Rome  pendant  la  vacance  du  faint  Siégé  f 
d’autres  dijent  que  le  privilège  des  Cures  ne 
doit  pas  s’étendre  aux  autres  Bénéfices.  Cette 
derntere  opinion  paroit  plus  conforme  d l'in- 
tention des  Papes  ; la  première  étant  plus  fa- 
vorable aux  Ordinaires  , feroit  mieux  reçue 
dans  les  Tribunaux  où  toutes  ces  referves  de 
Cour  de  Rome  font  odïeufes.  D'ailleurs  on  peut 
regarder  cette  rejérve  comme  toutes  les  réglés 
de  Chancellerie  , qui  ne  doivent  point  avoir 
leur  execution  pendant  la  vacance  du  faint 
Siégé. 

V. 

* Le  Pape  ne  peut  conférer  les  Bénéfices  de 
France  qui  font  en  patronage  Laïc,  ou  qui  doi- 
vent être  conférez  par  le  Roi  en  vertu  du  droit 
de  Régale  , quoiqu’ils  vaquent  par  le  décès  du 
Titulaire  en  Cour  de  Rome.  A l’égard  des  au- 
tres Bénéfices,  le  Pape  a droit  tie  les  confé- 
rer, à moins  que  le  (loi  laccur  naît  obtenu  un 
privilège  particulier  du  faint  Siège  , de  confé- 
rer librement , meme  les  Bénéfices  vacans  en 
Cour  de  Rome. 

* Statnimus  ut  Ecclefias,  dignitates , perfonarus  6c 
Officia  qux  apud  Scdcm  ipfam  vacare  comigerit,  ali- 
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4.  Cette  re- 
ferve a. t 'el- 
le lien  pen- 
dant la  *a» 
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pcii.t  de 
lieu  pour 
le»  Bénéfi- 
ce oui  font 
en  pain  ma- 
ge Laïc. 
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qui»  prrter  Romaimm  Pontificcm  . . . ( nifi  ci  fit  fiiper 
confercndis  iifdem  in  Curia  Romani  vacantibuslpc- 
cialts  & ex  pretia  ab  ipfo  Pontifice  Summo  autorisas 
anribuu  ) corfcrre  alicui  IcualiquibusnonprxfuiTut, 
nos  cnim  fi  fecus  atkum  feu  attcncatum  fucrit , dccer- 
aimus  irritum  6c  inane.  Clrmtm.  lit.  eap.Licet.  de 


Prabtnd.  <£•  Dignïtatib.  iu  6a. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  vâcince  en  Cour  de  Pe- 
nte des  Bénéfices  Confifioriaux  , nous  en  avons 
farté  au  Châfitre  quatrième  de  cette  fécondé 
Partie. 


CHAPITRE  XII. 

De  U Prévention. 


T £s  Papes  s'etanc  régardez  dans  ces  der- 
I j niers  iieclcs  comme  les  maîtres  abfolus 
de  tous  les  Bénéfices , les  mandats  fie  les  rc- 
ferves  dans  le  cas  de  U vacance  en  Cour  de 
Rome  furent  bien-tôt  fuivis  des  droits  qu’ils 
s’attribuèrent  de  prévenir  les  Collaieurs  or- 
dinaires , &:  d'ordonner  en  confequcncc , que 
uand  le  Pape  auroit  accordé  des  prov  liions 
'un  Bénéfice  avant  celui  à qui  il  appartient 
fuivant  le  droit  commun  de  le  conrcrcr , les 
prov  liions  de  Rome  remporteraient  far  cel- 
les de  l'Ordinaire.  Bonifiée  VIII.  parle  du 
droit  de  prévention,  comme  d’un  droit  conf- 
tant , dans  le  Chapitre  Si  à fede , de  Praben- 
d s,  in  6 \C’cft  la  première  décifion  qu’on  trou- 
ve fur  ce  fujet  dans  le  corps  du  Droit  Cano- 
nique , & même  dans  les  Auteurs  qui  ont  écrit 
fur  ics  Matières  Ecclcfiaftiques. 

Pluiicurs  perfonnes  fe  lont  «levées  contre 
cet  ufage,  qui  eft  contraire  à la  difpofition  du 
Concile  de  Latran , par  lequel  on  a donné  fix 
mois  aux  Collatcurs  ordinaires  pour  difpolcr 
des  Bénéfices.  Cependant  le  Concile  de  Bile 
a refervé  cxprcilcmcnt  au  Pape  le  droit  de 
prévenir  les  Collatcurs  ordinaires  : Mais  l’E- 
glifc  Gallicane  alfcmbléc  à Bourges  fous  le 
Roi  Charles  VU.  ne  voulut  point  accepter  ce 
Decret  purement  & Amplement } on  y arrêta 
que  les  Ambaflidcurs  de  France  feraient  fur 
ce  fujee  des  remontrances  au  Concile  General, 
afin  de  confcrvcr  les  ûx  mois  aux  Ordinaires , 
fuivant  le  Concile  de  Latran , quia  induit um 
<»  jure  beneficium/ir  maxime  à facris  Canonibus  , 
nernini  débet  auferri  ab/que  fui  culpâ. 

Ces  remontrances  n’ayant  point  été  faites, 
le  droit  de  prévention  confirmé  par  le  Con- 
cile de  Bâle,  a continué  d’avoir  lieu , meme  par 
rapport  à la  France.  Dans  le  Concordat  on 
conicrva  tous  les  articles  du  Concile  de  Bile 
qui  croient  favorables  à la  Cour  de  Rome , 6c 
par  confequcnt  celui  de  la  prévention.  On 
voulut  abroger  ce  droit  par  l’article  de  l'Or- 
donnance d’Orlcans.  Mais  cette  difpofition , 
quoique  tres-fage , fut  révoquée  par  une  Or- 


donnance de  iytfi.  que  donna  Charles  IX.  fur 
la  rcquifition  du  Cardinal  de  Fcrrare  qui  é- 
toit  Légat  en  France.  Ainfi  l’Eglifc  Gallica- 
ne eft  reliée  fbumife  au  droit  de  prévention , 
contre  lequel  clic  ne  s croit  point  élevée  avec 
moins  de  jufticc  , que  contre  les  rcfêrvcs  ge- 
nerales 6 c particulières. 

Les  Papes  ont  cependant  donné  des  In- 
duits à quelques  Collatcurs , par  lefqucls  ils 
leur  ont  promis  de  ne  fe  point  fervir  à leur 
préjudice  du  droit  de  prévention , des  mm-*, 
dats , ni  d'autres  grâces  cxpeûatives.  Clcment 
VII.  en  a donne  un  au  Cardinal  de  Lorraine 
en  Ijjo.  pour  tous  les  Bénéfices  dependans 
des  Archevcchez  , des  Evcchez  &c  des  Ab- 
bayes donc  il  croie  pourvu.  Paul  111.  en  a ac- 
cordé un  pareil  en  au  Cardinal  Euftache 
du  Bellay  Evêque  de  Paris.  Ce  n’cft  que  Paul 
IV.  qui  en  a donné  un  general  à tous  les  Car- 
dinaux. Voici  de  quelle  manière  cela  s’eft 
fait. 

Les  Cardinaux  afïemblcz  après  la  mort  de 
Marcel  IL  pour  lclc&ion  d’un  Pape  , jurèrent 
chacun  en  particulier , que  s’ils  étoient  élus , 
ils  feroicnc  obfcrvcr  certains  articles  dont  ils 
écoicnc  convenus  entr'eux.  Un  des  principaux 
articles  croit , que  le  Pape  ne  feferviroit  plus 
de  la  prévention  au  préjudice  des  Cardinaux. 
Paul  IV.  ayant  été  cîù  , confirma  par  une  Bul- 
le les  articles  que  les  Cardinaux  avoient  juré. 
Cette  Bulle  fut  appellcc  Bull  a compact  i , par- 
ce qu’ci  le  contient  Inexécution  des  conventions 
faites  dans  le  Conclave. 

Les  Papes  accordent  aufTi  quelquefois  à des 
Collaceurs  qui  ne  font  point  Cardinaux  , des 
Induits  qui  les  exemptent  du  droit  de  préven- 
tion. Tel  eft  l’Induit  accorde  par  le  Pape  Clé- 
ment X.  à l’Abbé  de  Lionne. 

Ces  Induits,  qu’on  doit  plutôt  regarder  com- 
me un  retour  au  droit  commun , que  comme 
des  privilèges , font  toujours  favorables,  au  lieu 
qu'on  doit  reftraindre  le  plus  qu'il  eft  poflible 
l’ufagc  de  la  prévention. 


SOMMAIRES. 

I.  En  quoi  confjle  le  droit  de  prévention.  y Les  Bénéfices  de  patronage  Laie  » y font  fas 

X.  Le  L egat  & te  V'uel  egat  en  jouijjent-tls  l fujet  s. 
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4.  Pour  que  le  Pape  puijfe  ufcr  de  ce  droit , il 
faut  que  les  choj es  J oient  entières. 

y.  £>u*/>d  elles  ne  te  font  plus  par  rapport  aux 
Expetl ans. 

6.  Les  Dignité*,  eleft  'tves  font-elles  fnjettes  i la 
prévention  ? 

7.  Le  Pape  ne  peut  prévenir  les  Cardinaux. 

5.  Sites  Collateurs  , qui  ont  des  Induits  particu- 
liers , font  fujets  À la  prévention . 

5.  Le  Pape  ejl  tenu  de  conférer  les  Bénéfices 
de  France  a celui  qui  tes  requiert  le  pre- 
mier. 

to.  Les  fignatures  de  même  datte  fe  détruifent. 

Précaution  fur  ce  fu jet. 

H.  Meme  en  cas  que  l'une  foit  du  Pape , & P au- 
tre du  Préfet. 

iz.  J^uand  deux  fignatures  de  meme  datte  ne  fe 
détruifent  point . 

IJ.  En  concurrence  de  dattes , ta  provif  on  de 
l'Ordinaire  l'emporte  fur  celle  du  Pape. 

14,  La  provif  on  de  l Ordinaire  empêche  la 
prévention  , quoiqu’elle  puijfe  être  annuité c. 

I. 

ïn  q*oi  y A prévention  « cft  le  droit  dont  joüit  Id 
1 ^ Pape  depuis  plufieurs  ficelés , de  con  tarer 
frércoü-n.  les  Bcifcnccs  vacans,  quand  les  provilions  qu’il 
en  accorde  précèdent  la  collation  de  l'Ordinai- 
re, ou  la  prefentation  du  Patron  Ecclefuftique 
au  Collaceur. 

« Neqne  etiam  collationes  per  prxvcnnonem  fa- 
cîendas  [ Concilium  ] intendit  impedire  : dccreto  nof- 
tro  de  refcrvaiionibus , qnoad  caetera , Sc  alias  dccre- 
tis  hujufmodi  fincLr  Synodi  in  fuo  rooorc  duraturis» 
Pragmat.  Sunll.daCtUatioiub.  y.  Nttjue  ettam. 

IL 

Quoiqué  l’article  yy.  des  Libertcz  de  l’É- 
îej-at  glile  Gallicane  reftreigne  le  droit  de  preven- 
tion  à la  peiTonnc  du  Pape , on  accorde  lemé- 
me  pouvoir  aux  Légats  au  Ciint  Siège , quand 
il  cft  marqué  cxprcirémcnt  dans  les  Bulles  de 
Légation  , & le  Vicclcgat  d’Avignon  cft  en 
pollcftion  de  prévenir  les  Collateurs  ordinai- 
res & les  Patrons  Ecclcûaftiqucs  , pour  les 
Bénéfices  qui  font  dans  I ctcnduë  de  la  Léga- 
tion. 

III. 

s- 1 t Les  Bénéfices  qui  fonc  en  patronage  Laïc , 
wiroMgc*  & ccux  dont  le  Roi  difpofc  en  vertu  de  Ton 
Eue  n'y  droit  de  Régale , ne  font  pas  fujets  à la  picven- 
tion. 

t>  Le  Pape  ne  peut  déroger , ni  préjudicier  par  pro- 
vifions  Benchdjlcs  , ou  autrement , aux  fondations 
Laicalcs  & droits  des  Patrons  Laïcs  de  ce  Royaume. 
Libertés,  de  CEglife  Callic.  art.  30. 

On  a même  jugé  au  Parlement  de  Paris  leti. 

. Map  1641.  que  le  Pape  ne  peut  u fer  du  droit  de 

prévention  pour  les  Bénéfices  qui  font  en patrona- 

fe  mixte.  Il  s’agiffoit  en  cette  affaire  d’une  Pré- 
eode  de  l'Eglifc  Collegiale  de  Chaumont  en  Baf 


w 

ly.  Peine  court  celui  qui  demande  U Bénéfice 
d'un  homme  v,vau. 

16.  Ce  qu’on  doit  penfer  de  celui  qui  a été 
trompé  par  utt  faux  bruit  de  la  mort  du  Ti- 
tulaire. 

17.  Réglé  de  verifimili  notitiâ.  f 

18.  Vf  âge  de . eue  règle  pour  ta  Cour  de  Rome. 

15.  Pour  la  Légation  u Avignon , Cr  pour  les  Col- 
lateurs ordinaires. 

to.  Concurrence  de  la  refg nation  & de  la  pré- 
vention. 

xi.  La  réglé  précédente  a lien  en  toute  forte  de 
vacance. 

xx.  Toutes  provif  ont  contre  cette  règle  font 
nutles. 

xj.  Reglemens  pour  empêcher  qu'on  ne  cele  U 
mort  des  Bendfciers. 

X4.  Ce  qu'on  doit  faire  quand  on  craint  qu'on  né 
cele  la  mort  d’un  Bénéficier. 

xy.  Le  Pape  ne  peut  djpenjer  de  la  réglé  de  VC-* 
rifimili  nocicià. 


fgny.  Cette  Prébende  ef  a la  prefentation  du 
chapitre  y du  Maire  , des  Echevins  Cr  des  Habi- 
tais de  Chaumont.  L' A nef  tf  rapporté  dans  le  x. 
volume  du  Recueil  de  Baràct. 

IV. 

Pour  que  le  Paj||ou  les  Légats  puiflent  ufcr  4 Pour  qtié 
du  droit  de  prévention  , il  faut  quon  n’ait  k ^ufer 
rien  fait  qui  tende  directement  à la  difpofi-  ckc/dioît', 
tion  du  Bénéfice . parce  que  les  chofes  doivent  11  fi“t  Y* 
être  en  .leur  entier , pour  que  la  prévention  ait  fokiu  tu. 
lieu.  Ainli  quand  il  cft  prouve  par  un  aétc , 
que  le  Patron  Lcclcfuitiquc  a prcfcncc  réelle- 
ment au  Collaceur  ordinaire  un  Clerc  pour 
erre  pourvu  du  Bénéfice  vacant  à fa  prclenta- 
tion , le  Pape  ni  fcs  Légats  ne  peuvent  plus  le 
prévenir.  Mais  quoique  le  Patron  ait  donné 
une  nomination , li  elle  n’a  point  été  prefentée 
au  Collateur , les  chofes  font  ccnlces  à leur  en- 
tier par  rapport  à la  prévention. 

Voyez,  dans  le  fécond  volume  du  Recueil  de 
Bardet  hn  Ancfi  du  Parlement  de  Paris  du  14, 

Février  1641. par  lequel  on  a jugé  que  le feul  aile 
de  la  prefentation  du  Fanon  Ecclefafiique  n’tm -* 
pêche  point  la  prévention , parce  que  la  fmple pre- 
fentation ef  un  acte  imparfait.  Maifre  Charles 
Dumoulin  décidé  aujji  cette  quefiion  en  fon  Con * 
feil  y 8.  Mais  fi  le  Chapitre  ef  affembli pour  procé- 
der à l’cleêlion  d’un  Bénéfice  êlcftifcollatif , le 
Pape  ne  peut  prévenir  t quoiqu’il  ait  donné  des 
pruv  fions  avant  le  Chapitre . Qnl'aairfi  jugé  en 
la  Grand  Chambre  du  ’ arlement  de  Paris  le  zo. 

Janvier  1684.  L’Arrefi  ef  rapporté  dans  le  fe* 
cond  volume  des  Arrefis  Notables  de  Monjieur 
Augeard, 

V. 

t Par  la  même  rai  fon  ceux  mii  ont  des  gra-  , f-  Cfrné 
ccs  cxpcûaavcs  fur  des  Bénéfices , comme  les 

S f iij  * 
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p«  r«ppoft  Graduez , les  Indultaires  du  Parlement  , les 
uM.E,p,C  Brevctaircs  de  joyeux  avènement , Se.  de  fer- 
ment de  fidelité , empêchent  la  prévention  par 
une  requifition  faite  fuivant  les  formes  aux 
Co  dateur  s ou  au  Patron  de  difpofcr  en  leur  fa- 
veur du  Bénéfice  vacant. 

* Les  préventions  & les  provHlons  Apoftoliques , 
en  quelques  formes  qu'elle*  foiew  o&toycci>ne  pour- 
ront préjudicier  aux  Mandataires  , Graduez  Gmples 
ou  Graduez  nommez  , après  qu'eux  , ou  leurs  Procu- 
reu!5,.iuronc  requis  lesGollatcurs,  Nominaceurs , ou 
' Patrons  Eedefiaftiques  , ou  leurs  Vicaires  , de  leur 
conférer  les  Bénéfices  v.ic.ins.  Or  dama.  de  Lo  'un  XII . 
du  mon  de  Jutm  1 3 1 o . ar  1. 1 4. 

On  cite  un  Arrtft  du  Grand  Cenfeil  du  16. 
Juin  xyn.  par  lequel  on  prétend  qu’on  a Jug  é,  que 
le  Vicelegat  d'Avignon  ne  peut  prévenir  les  In- 
dultaires. Il  faut  que  cet  Arrtjl  foit  fondé  fur 
des  cbrconftances  particulières  , car  on  a jugé 
dans  le  mime  Tribunal  le  xj.  Septembre  16)  1. 
que  le  Vicelegat  avoit  pi  prévenir  un  Brcve- 
taire  de  ferment  de  fidelité. 

VI. 

s.lei  Dig-  j Les  Dignitez  des  EgÜfcs  Cathédrales  ou 
tï.TÏ  rôml  Collegiales , qui  font  cleaivcs-confirmativcs , 
«Het  Juki-  ne  peuvent  ctre  conférées  par  les  Légats  en 
vaioô/1**  VCTCU  à*olt  prévention  ; il  n’en  cft  pas 
de  meme  des  Dignitez  clcékives-collativcs  , 
fuivant  l’opinion  la  plus  commune  de  nos  Au- 
teurs» mais  pour  empêcher^  prévention,  par 
rapport  à ces  derniers , irTuffic  quon  ait  Fuir 
queique  a&c  qui  tende  à lcleûion , comme  de 
fonner  la  cloche  pour  aflcmblcr  le  Chapitre, 
afin  de  procéder  à l’éledion  , de  nommer  des 
Compromiilàircs , Sec. 

d Deliberarione  providt  dttximnsinhibendnm,  ne 
•liqu»  Apoftolicx  iedis  Leg.trus , qujnriuncunque  ie- 
jLjrionem  plenaium  obcincre  dignofeatur  , Cathé- 
drales, vcl  Régal  1res , autCollegut-is  Ecclefos  , feu 
ipfarum  Ecciciiirum  Carhcdralium  dignitates  , ad 
quas  ii.quiprarficiuncur  eifJem,  majores  in  earum  Ca- 
pitulis  poft  Epifcopos  exiftenres , habent  per  viam  e- 
Ieâionisadumi , fux  ordination’:,  collationi,  provifio- 
ni , elcûioiii , auc  difpoficioi.i , q io  nodocunquc  re- 
fer vet  : nec  de  ipfis  ordinandis , confcrendis  , vel 
difponei.dis , fe  aliquarenus  ii.tromittat  : nçquc  ali. 
qood  quomtnus  ii , ad  quos  pcrtinucrir  eligere,  aut 
podularc  , libciè  valeant  cumvacabunr,  obfttculum 
quomodolibei  iticerponar.  Decernentes  quicquid  con- 
tra hocaâumexti:eric,  eo  ipfo  irriruin  6c  inane.  J?*- 
utf.VIII.  cap.  DtltbtraUout,  de  OJJic.  Ltgatt  in  60. 

VIL 


7.  le  Pape  * Quand  des  Bénéfices  font  à la  collation  des 

venu* i«  * Cardinaux  , le  Pape  ne  peut  les  prévenir , foit 
Cardinaux,  que  les  Cardinaux  confèrent  fculs , foit  qu’ils 
confèrent  conjointement  avec  un  Chapitre  ; 
ce  qui  auroic  lieu  , quand  meme  les  Cardinaux 
n'auroient  qu’une  Iculc  voix  dans  un  Chapirre 
pour  ladifpofuion  des  Bénéfices.  Ce  privilège 
étant  accordé  aux  Cardinaux  par  une  Bulle  de 
Paul  IV.  cnrcgifttée  au  Grand  Confeil,  le  Pape 
ne  pourrait  y déloger  fans  abus. 


LESIASTIQJJES. 

• In  Dixcefi  in  quâ  ( Cardinales  ) enint  Collatore» 
ordtnarii , quxcunquc  bénéficia  Ecdcfoftica,  ad  eo- 
rum  collarionem  ram  conjurétim  quam  divifim  per- 
tinentia , qualitercunque  rciervata  . . . libéré  conferre 
poterunr.  Bulla  Pauli  IV.  ijjj.  Dectt  Romaaum , rt - 
g jtraia  ta  majno  Régi  Conjilio  9 Jum.  îjj 6. 

VIII. 

On  jugeau  Grand  Confeil  que  les  Induits  tsileiCoï- 
accordcz  par  les  Papes  à des  Collateurs  qui  ^ 
ne  font  pas  Cardinaux  , pour  conférer  tics 
Bénéfices  Réguliers  en  commendc  , n’empê-  Çu,lcj-  f°j* 
client  pas  la  prévention,quoiqu’il  y ait, comme 
dans  l’Induit  du  Roi  Cafirair,  Abbé  de  fàint 
Germain  des  Prcz  , fol  us  per  te  . . . conferre 
v aléas , parce  que  cette  claufe  né  marque  rien 
autre  chofe  » finon  que  l’Induit  elt  perlonnel. 

Il  n’en  cft  pas  de  même  quand  l’Induit  con- 
tient la  claufe  de  pouvoir  conférer  libère  & 
licite , parce  que  la  Cour  de  Rome  ne  fc  fert 
point  d autre  formule  que  de  celle-là  , pour 
marquer  l'exemption  au  droit  de  préven- 
tion. 

La  première  qutftion  a (té  ainft  jugée  le  7. 

Juin  1673.  f*r  l'Induit  de  Cafimir  , & la  fé- 
condé le  9.  Février  1703.  fur  l'Induit  de  l'Aube 
Servien.  L'Arref  fur  l'Induit  du  Roi  Cafjmir  eft 
rapporté  dans  le  premia  volume  du  Journal  du 
Palais. 

IX. 

f Lorfqu’un  François  demande  au  Pape  par  ^j^*J**J 
prévention  , ou  de  quelque  autre  manière  que  fafntt  la 
ce  foit , un  Bénéfice  qui  n’eft  point  Confifto-  Bénéfice» 
rial , le  Pape  eft  tenu  de  lui  en  faire  expédier 
une  fignaturc  , qui  eft  toujours  daccce  du  jour  requiert  k 
que  la  datte  a été  retenue  par  le  Commilfion-  P!ün,CI* 
nairc  du  Banquier  en  Cour  de  Rome , quoique 
le  Pape  ne  figue  ordinairement  les  provifions 
que  pluficurs  jours  apres  que  la  dacte  a été  re- 
tenue. L’ufagc  cft  d aller  retenir  ccttc  datte 
du  jour  de  l’arrivée  du  Courier. 

f Quand  un  François  demande  au  Pape  on  Béné- 
fice aflu  en  France,  vacant  par  quelque  forte  de  va- 
cance que  ce  foit , le  Pape  eft  tenu  de  lui  en  faire 
expédier  la  fignature  du  jour  que  la  fupplication  8c 
requifition  lui  en  cft  fuite , fauf  à difpuicr  par  après 
de  la  validité  ou  invalidité  pardevanr  les  Juges  du  Roi, 
aufquels  la  connoiftance  en  appartient.  Liberté**  do 
l’Egjt  Galhtamt , art.  47. 

On  a introduit  cet  ufage  pour  prévenir  le» 
diffcultez*  de  la  Cour  de  Rome  , qui  caufent 
Jouvent  de  grandes  dépenj'es  ; mais  il  en  naît 
un  grand  inconvénient  , car  le  Pape  eft  obligé 
par  li  de  dïftribua  les  grâces  a tous  ceux  qui 
Us  demandent , fans  pouvoir  examina  celui  qui 
eft  le  plus  digue  deae  pourvu  du  Bénéfice.  Si 
l'on  ne  pourvoit  admettre  en  France  les  Jignatu- 
res  de  Cour  de  Rome  qu’a  cette  condition , n’au- 
roit-tl  pas  mieux  valu  les  rejetter  abfolumtnt , 
que  de  Us  j recevoir  f 
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X. 

10.  Ici  fg-  S*il  arrive  que  plulicurs  Ecélcfialliques  rc- 
m&ne  d«-  t^cnnenc  00  Pleine  temps  une  datte  pour  c- 
Tc  Ce  té-  pourvus  du  même  Bénéfice  par  préven- 
«mifcDt.  fion , les  fignaturcs  fc  détruilcnt  les  unes  les 
aucrcs  » quand  meme  il  y en  auroit  une  qui  fe- 
roit  nulle  par  l’incapacité  du  pourvu,  ou  par 
quelque  autre  raifon  particulière.  Pour  empê- 
cher cette  dcfhuâion  des  fignaturcs  par  le 
concours  des  dattes  , il  y a des  Ecclcfial  tiques 
qui  retiennent  tous  les  jours  une  nouvelle  dat- 
te, julqua  ce  qu’ils  croyent  n’avoir  plus  de 
concutTcns  ; mais  fi  le  ColJatcur  ordinaire , ou 
Je  Patron  Ecclcliaâiquc  a difipolc  du  Bénéfice 
avant  la  fignaturc  qui  n’cft  annulléc  par  aucun 
concours , la  provilion  de  l’Ordinaire  fubfiltc , 
quoique  le  pourvu  en  Cour  de  Rome  ait  rete- 
nu une  datte  , avant  que  le  Collatcur  ordinai- 
re ait  donné  fes  provilions , 6c  que  le  Patron 
Eeelefiailique  ait  prefcncc. 

Voyez,  dans  le  x.  •volume  du  Journal  des  Au- 
diences un  Arrejl  rendu  le  1 6.  Mars  166 1 .far  le- 
quel on  a jugé  qu'une yrovij/on  nulle  en  elle -me- 
me far  la  courfe  ambitieujc  de  celui  qui  l'avoït 
obtenue , avoir  rendu  nulle  une  frovtjton  qui  ne 
fottvoit  être  attaquée  que  far  le  concours  des  dat- 
tes. 

XL 

tt.  Même  Le  Pape  cil  ccnlc  avoir  ligne  les  expéditions 
SmU* ,P°ur  ^cs  bénéfices  » que  le  Préfet  de  lafignatu- 
du  Pape,  & ire  figne  en  fa  prefcncc  ; ainfi  les  fignaturcs  oà 
r*j««  l’on  voit  concejfum  ut  fetitur  in  frafentià  l ). 

1 N.  P.  ne  l’emportent  pas  fur  colles  que  le  Pa- 

pe figne , en  ajoutant  /fat  ut  fetitur  : 6c  ces 
deux  cfpcccs  differentes  de  fignatures  fc  detrui- 
fent  -mutuellement  quand  elles  font  de  meme 
datte , 6c  pour  le  meme  Bénéfice. 

XII. 

it.  Quand  Deux  fignatures  ne  fc  détruilcnt  point  , 
dtc* 6gm-  quoiqu'elles  foient  de  même  datte,  quand 

«tes  de  5 A , . *,-n  , 

même  Jane  l un  des  pourvus  a un  droit  particulier  qui 
ne  fc  dé-  empêche  la  prévention.  La  fignaturc,  par  cxcro- 
601  • :plc  j qui  a cté  obtenue  du  Pape,  fur  le  refus 
fait  par  l’Archevêque , ou  par  le  Primat,  de 
donner  fon  inflirution  à celui  qui  a été  pre  fen- 
te par  le  Patron , n’efl  point  annulléc  par  des 
fignatures  obtenues  de  même  datte  , finis  le 
prétexte  de  la  prévention , ou  fur  un  autre  gen- 
re de  vacance. 

XI1L 

tj.incoa-  ï}ans  la  concurrence  des  dattes. pour  des 
“lj6  provilions , donc  l’une. cft  donnée  par  l’Ordi- 
proTifiôn  nairc , l’autre  par  le  Pape  ou  par  ion  Légat , 
rde  i Oedi-  l’ufage  établi  conflammcnt  dans  tous  les  Tri- 
norteVîT  bunaux  du  Royaume, efl  de  préférer  le  pour* 
«Uc 4» Pm\Và  par  l’Ordinaire  librement , ou  fur  la  ptefen- 
rf*-  ration  du  Patron  Ecclefiaflique.  i°.  Parce  que 

dans  le  doute  celui  qui  cil  pourvu  lui  vaut  le 


droit  commun,  cft  plus  favorable,  Parce 
que  la  datte  de  la  fignaturc  qui  a etc  retenuê 
pluficurs  jours  avant  l’expcdision  , n’ell  qu’u- 
ne fiélion  qui  ne  doit  point  avoir  de  lieu  , en 
concurrence  d’une  provifion  réellement  lig- 
née par  le  Collatcur. 

XIV. 

t Les  provifions  de  l’Ordinaire  qui  peuvent  t4  ta  pr- 
être annu liées,  comme  celles  qui  font  faites  de 
au  préjudice  des  Induitaircs  Se  des  Graduez , 
ou  à des  perfoanes  qui  n’acceptent  point  la  col-  ptérox*», 
lation  faite  en  leur  faveur , lienr  les  mains  du 
Pape,  6c  empêchent  la  prévention.  Par  là  cl-  Louilée. 
les  con  fervent  le  droit  des  ExpcÔans  , qui  ne 
peuvent  plus  être  prévenus  par  des  fignaturcs 
de  Cour  de  Rome. 

j Er  quant  à la  prévention , le  Pape  n’en  ufc  que 
par  fouftrance  .. . & lî  l’j-ton  rcfiriint  tant  qu’on  a 
pu,  julqua  juger  que  la.collacion nulle  de  l'Ordinai- 
re empêche  telle  prévention.  Libertés.  de  l'Egltfo  Cal* 

Leone , art.  5 j. 

XV. 

* Si  des  Ecclcfiafliqucs  avides  de  Bcnefir.es,  » f 
pour  en  obtenir  par  prévention  , envoyoient 
en  Cour  de  Rome  avant  que  le  Titulaire  foc  de  le  Bene- 
dccedé , non  feulement  les  provifions  quils  ob- 
tiendraient  feroienr  milles , nuis  ils  feraient 
encore  incapables  d’ctre  pourvus  du  même  Bé- 
néfice fur  un  genre  de  vacance  véritable , 6c  dt 
quelque  autre  Bénéfice  que  ce  foie. 

h Item  fi  quis  fupplicavcritfibide  beneficio  quo- 
cunquc , canquam  per  obitpm  alicujus , licet  nunc  vi- 
vants , vacante  provideri , fie  poftea  per  obinmi  ejus 
vacet  ; provifio  cliûo  fappiicanci , per  obitum  hujuf- 
modi  de  novo  facienda  nuüius  lit  roboris  vel  momea* 
ti.  Regnl.  Cauctllar.  ic.de  Impétrant  tbut  bénéficia  vt- 
vanttuM • 

Nulla  Eccleluûica  rainiltem  , leu  etiara  bénéficia 
vel  Ecclefix  cribuamur  alicui , feu  promittantur  ante* 
uam  vaccnt  : ne  defiderare  quis  mortem  proximi  vi- 
eatur , in  cujus  locum  & bénéficiait  fc  crediderit 
fuccdlururq.  Ex  Concil.  Lateran  caf.  Nulla.  extra* 
dt  Cemcejjiont  Prabend.  ejr  Eccltjianen  vacantts. 

XVI. 

Un  Ecclcfialliquc , oui  étant  trompe  par  un  K.CequJ 
faux  bruit  de  la  mort  du  Titulaire  d’un  Bcnc-  •"  ^o,t 
fice , auroit  envoyé  à Rome  pour  obtenir  le  f^i^j  é 
Bénéfice  par  prévention  , ne  ferait  point  inha-  été  uoyH 
•bile  à être  pourvu  du  Bénéfice  fur  un  autre 
genre  de  vacance , ou  à être  pourvu  d’autre  Be-  ra0rt  duTi* 
neficc , parce  qu’il  n’a  point  eu  intention  d’im- 
petrer  le  Bénéfice  d’un  homme  vivant.  Mais 
les  provilions  qu’il  aurait  obtenues  en  venu  de 
l’envoi  fait  avant  la  mort  du  .Titulaire  * fe- 
raient abfolumcnt  nulles. 

XVI L 

* Pour  empêcher  ces  coürfes  ambiticufes,ori  17. 
a réglé  que  les  provifions  obtenues  en  Cour  de 
Rome  par  prévention , feraient  nulle* , en  cas 
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que  depuis  le  temps  du  décès  du  Titulaire,  juf- 
qu a la  datte  des  provifions,il  ne  fc  fut  pas  écou- 
le allez  de  temps , pour  que  la  mort  du  Titulai- 
re eût  pû  vtai-femblablement  venir  àlacon- 
noilfancc  du  Pape. 

• Item  voluit  fie  ordinavit,  ( Papa  ) quod  omnes  gra- 
tis quas  de  qaibufvis  beitcficiis  Hcclcfiafticis  asm  cu- 
ra vcl  line  cura , Saccubribus  five  Rcguhribus  per 
obitum  qturunicunque  perfonarum  vacantibus  in  an- 
tea  feccrit  , nullius  roboris  vel  momenti  Tint , nid 
poltobiruni , 6c  ante  datam  çratiarum  hujufmodi  tan- 
tum terapus  cffliucrit , quod  intérim  vacationes  ipfx 
de  lotis,  in  quibus  perfonx  deceflèrinc  , ad  noticiam 
ejufdcm  Dornini  nuftri  verifimiliter  potuetint  perve- 
nire.  Régula  Canceller.  ii.  de  venjimili  uotitia  obi- 
tm. 

Cornez,  qui  4 comment ê cette  réglé  de  Chancel- 
lerie , dit  que  le  raye  Jean  XXI II.  ta  faite  en 
1413.  & Xebujfe  obfcrve  qu'elle  a été enregifirce 
au  Parlement  de  Paris  le  x.  Novembre  1493. Elle 
efi  fuiv'te  dans  tous  les  Tribunaux  du  Royaume. 

On  doit  tobfcrver  meme  par  rapport  aux  Ordi- 
naires qui  ne  peuvent  conférer  les  Bénéfices  avant 
qu'ils  foient  vacans.  C'efi  ce  qui  donna  lieu  à 
une  conte  fi a:  ion  entre  Pag  an  pourvu  par  l'Eve  que 
de  Senez  de  P Archidiaconé  de  t Egl  Je  Cathédra- 
le de  cette  Ville-là , & Bellon  pourv  u du  même 
Bénéfice  à la  Légation  d'Avignon.  Il  étoit  mar- 
qué dans  les  provifions  du  premier  que  le  Titulai- 
re étoit  décédé  à quatre  heures  après  midy , & que 
l’Evêque  qui  en  avoit  en  anjji-tôt  connoijfance 
avait  conféré  le  Bénéfice.  On  prétendait ‘fur  cette 
indication  que  t Evêque  avoit  conféré  avant  qu'il 
eût  eu  connoijfance  de  la  vacance , parce  que  l'ex- 
trait mortuaire  & le  livre  de  ponctuation  mar- 
quait le  décès  de  l' Archidiacre , l'un  à quatre  heu- 
res & demie,  & l'autre  à près  de  cinq  heures.  Le 
Parlement  d’Aix  jugea  qu'il fatloit  plutôt  s'en 
rapporter  à ce  qui  étoit  marque  dans  les  provifions 
données  par  l’Evêque , qu'au  livre  de  ponctuation 
CT  au  regifire  mortuaire , fur  lequel  les  pare  ns 
avaient  pu  faire  marquer  le  lendemain  du  décès  , 
l'heure  qui  leur  avait  pli , pour  favorifèrle  neveu 
Refignataire  du  défunt.  Ainfi  Pagan  fut  mainte- 
nu en  poffe  fion  de  l' Archidiaconé  par  Arre/l  du 
24.  Mars  1678.  qui  efi  dans  le  premier  volume  du 
Journal  du  Palais. 

XVIII. 

ÀttaKt*  P°ur  <luc  le  Pane  foit  cenfe  avoir  une  con- 
fie piuHa  noiffancc  vrai-fcmblablc  du  décès  du  Titulai- 
Cour  de  re  , il  faut  que  depuis  le  jour  de  la  more  du  Be- 
Roaw.  neheier , jufqu  a la  rétention  de  la  datte , il  fe 
foie  écoulé  airez  de  temps , pour  que  le  Cou- 
rier ordinaire  ou  extraordinaire  foie  arrivé  à 
Rome , «en  partant  après  la  mort  connue  du 
Bénéficier,  du  lieu  où  il  efi  dccedé.  On  compte 
que  de  Paris  à Rome  il  fuie  depuis  17.  jufqu’à 
xi.  jours  pour  le  Courier  ordinaire,  & depuis  7. 
jufqu  a 8.  jours  pour  le  Courier  extraordinai- 
re. Quand  on  fc  1ère  d’un  Courier  extraordi- 
naire , on  fait  un  marché  pardevant  Notaire , 
ahn  qu’on  ne  foupçonne  pas  qu’on  ait  em- 


ployé quelques-unes  des  fraudes  qui  fc  prati- 
quent quelquefois  à Rome  pour  la  rétention 
des  dattes.  Pour  être  inftruic  du  jour  du  dé- 
part du  Courier  , on  faic  compulfer  les  regis- 
tres du  Banquier  de  France. 

XIX. 

Les  Légats  &:  les  Vicelegats  d’Avignon  , 1*  Pour  u 
qui  ont  droit  de  prévenir  les  Collaccurs  ordi-  ^*''r°n“a 
mires  Sc  les  Patrons  Ecclclîafliqucs  dans  la  & 
difpofition  des  Bénéfices , Ibnt  fournis  à la  28.  Co. iIate*« 
règle  de  Chancellerie,  qui  cil  fondée  fur  les  or  Dtuefc 
principes  du  droit  commun.  Mais  on  paie 
leur  faire  connoîcre  le  décès  des  Titulaires  par 
des  Couricrs  extraordinaires  , fie  cette  con- 
noiflancc  fulfic  pour  qu'ils  foient  endroit  de 
conférer  par  prévention. 

XX. 

Lorfqu’im  Ecclefiaflique  envoyé  à Rome,  10  Coa- 
pour  obtenir  un  Bénéfice  lur  une rclignation  u'rcfign*^ 
faite  en  fa  faveur  par  le  Titulaire,  fie  que  ce  »oo  & de 
Titulaire  dccedc  avant  que  la  datte  foit  rete-  la  Pri,ett* 
nue  pour  la  refignacion , la  fignaturc  qui  cil  UOB* 
nulle  comme  refignation , peut  valoir  comme 
prévention , en  vertu  de  la  claule  inlcrcc  dans 
les  fignarures,  par  laquelle  le  Pape  confère  le 
Bénéfice  non  feulement  fur  la  rclignation,  mais 
encore  fur  tout  autre  genre  de  vacance  i au/ 
alias  quovis  modo.  Dans  ce  cas  il  n’y  a point  de 
courte  ambicieufc , parce  que  le  pourvu  avoit , 
par  la  rclignation , un  fûjct  légitime  de  deman- 
der des  provifions  en  Cour  de  Rome , 5c  qu'il 
n’a  point  eu  intention  de  dépouiller  un  Bénéfi- 
cier contre  les  règles  de  l’Eglifc. 

XXI. 

Dans  le  cas  de  la  vacance , par  la  Profcllîon  *'• 
Rcligicufc  du  Titulaire , ou  par  une  Sentence  fcnc«  * n"c« 
qui  le  dépoiiüle  de  fon  Bénéfice,  il  faut  ob-  « 
ferver  la  28.  règle  de  Chancellerie, comme  dans  11 
le  cas  de  la  vacance  par  mort , parce  que  l’cfi. 
prit  de  cette  réglé , qui  fe  trouve  fondée  fur  le 
droit  commun  , eft  d’cmpcchcr  qu’on  ne  de- 
mande par  prévention  des  Bénéfices  qui  ne  font 
oint  vacans , fi£  de  réprimer  l’aviditc  fie  l’am- 
icion  des  Ecclcfiaftiqucs. 

XXII. 

La  collation  de  l’Ordinaire  eft  nulle  , de  »t.Tow 
même  que  celle  du  Pape  &;  du  Légat,  s’il  dif-  PÏOT^OM 
pôle  du  Bénéfice  avant  quil  ait  pu  avoir  vrai-  K réglé , 
lêmblablcmcnt  connoillancc  du  accès  du  Titu- 
lairc.  Il  en  eft  de  mcrnc  du  Patron  par  rapport 
à 1a  prefentation. 

XX  III. 

1 II  arrive  fouvent  que  pour  frauder  les  «Mlcgh- 
Collarcurs  ordinaires  , oa  cm  qui  ont  des 
cxpeélativcs  , on  cache  la  mort  des  Bcnefi-  qu'on  oc 
cicrs.  Le  fcul  remède  contre  ccs  fraudes  eft 
de  faire  exécuter  ponûucllemcnc  l’Ordonnan-  au*.  * ’ 

ce 
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ce  de  f qui  veut  que  les  domcfticjucs  des 
Bénéficias  jmblienr  leur  décès  auffi-toc  après 
qu’il  cil  arrivé , à peine  de  punition  corporel- 
le, ou  d’autre  peine  à l’arbitrage  du  Juge,  2c 
quon  marque  l’heure  du  deccs  des  Bcncfi- 
ciers  fiir  le  regiftre  des  fepultures.  La  meme 
Ordonnance  défend  de  garder  les  corps  des 
Bénéficier  s dccedcz  avant  que  d’avoir  fait 
connoitre  le  temps  de  leur  décès  , fous  peine 
de  conüfcation  de  corps  2c  de  biens  contre 
les  Laïcs  -,  2c  contre  les  Ecclcfuitiqucs , de 
privation  de  tous  les  droics  qu’ils  pourraient 
avoir  fur  le  Bénéfice  de  celui  dont  ils  ont  garde 
le  corps , 2c  d’amende  arbitraire. 

/ Et  afin  que  la  vérité  du  temps  defdits  décès  ( des 
Bénéficiers  ) puiiTc  encore  plus  clairement  apparoir, 
nous  voulons  & ordonnons , qu'inconrinent  après  le 
décès  defdits  Bénéficiers,  foir  publié  ledit  décès  par  les 
do  me  lliqucs  du  décédé  , qui  feront  tenus  le  venir  dé- 
clarer auxEglifes  où  fe  doivent  faire  lefdites  fepultu- 
res 8c  regiftxcs.Jc  rapporter  au  vrai  le  temps  dudit  de* 
cès,  fur  peine  de  grade  punition  corporelle  ou  aune , 

1 l’arbitracion  de  juftice.  Ordenn.  dm  mois  d' Août 
Ijj9.  rtgiftrft  au  Parlement  la  mime  année*  art.  54. 

Et  neanmoins  en  tout  cas  auparavant  pouvoir  faire 
lefdites  fepultures,  nous  voulons  & ordonnons  être 
faite  inquincion  fommaire  & rapport  au  vrai  du  remps 
dudit  décès , pour  fur  l'heure  faire  fidèlement  ledit 
regiftre.  Ibid,  art . 55. 

£r  défendons  la  garde  defdits  corps  deccdex  aupa- 
ravant ladite  révélation  , fur  peine  de  confifcation  de 
corps  & de  biens  contre  les  Laies  qui  en  feron  t trou- 
vez coupables  \8c  contre  les  Ecdefiaftiques,  de  priva- 
tion de  tout  droit  poflcflôire  qu'ils  pourraient  pré- 
tend-e és  Bénéfices  ainû  vacans , & de  grofle  amende 
à l’arbination  de  juftice.  Ibid.  art.  j<>. 

XXIV. 

i4.Ce  m’-  En  cas  de  conteftation  fur  le  polfefioire 
des  Bénéfices , on  doit  admettre  la  preuve  du 

reertuodon  * . t . • 

ctaiot  qu‘-  fait  de  la  garde  2c  du  rccclcmcnc  des  corps 

L mort  d'un  ^cs  Bcneficiers.  Si  les  Collatcurs  foupçon- 

Bcacficict.0  nenc  qu’on  veuille  cacher  l’heure  du  décès 
d’un  Bénéficier  , le  Juge  Royal  eft  tenu  fur 
leur  requifitionde  fc  tranfportcr  avec  eux  , ou 
avec  la  perfonne  par  eux  commife , en  la  mai- 
fou  où  le  Bénéficier  eft  malade , pour  fe  faire 
reprefenter  le  malade  ou  fon  corps , 2c  pour 
drdîcr  un  procès  verbal  en  prefence  de  deux 
ou  trois  témoins.  Si  les  parens  ou  les  domcf- 
tiques  rcfùfcnt  de  reprefenter  le  Bénéficier 
ou  fon  corps  , les  Collateurs  peuvent  pour- 
voir de  ce  jour-là  au  Bénéfice  , comme  étant 
dès-lors  cerife  vacant , fans  s’arrêter  au  jour  de 
la  publication , que  les  parties  intcreflccs  peu- 
vent faire  du  jour  du  accès.  Cependant  ces 
provifions  accordées  fur  le  refus  de  reprefenter 
le  Bénéficier  , n’onr  de  force  qu’en  cas  qu’il 
decede  de  la  maladie  qui  a donné  lieu  à ccttc 
recherche. 


m Nous  voulons  que  les  faits  de  la  garde  £c  rcce- 
lemcnc  foient  reçus  par  tous  nos  Juges  en  lïnftance 
fur  le  polfeiloire  des  Bénéfices.  Ec  daurant  qu'au 
moyen  des  trani  porcs  qu’on  fait  fccrctcmcnt  des  corps 
morts  en  des  lieux  inconnus , on  ne  peur  parvenir  i 
la  connoübnce  de  la  vérité  par  leur  recherche,  2c 
qu’il  eft  nccefljtrc  de  déraciner  entièrement  un  abus 
(1  contraire  aux  moeurs  &i  la  faintetc  de  la  Religion 
Chrétienne , & fi  dérogeant  au  droit  de  collation  qui 
appartient  aux  Ordinaires  : Nous  voulons , ordon- 
nons & nous  plaît,  qu’l  la requifition  des  Grands-Vi- 
caires ou  Promoteurs  des  Archevêques,  Evêques,  6c 
autres  Collateurs,  le  premier  Juge  Royal  fur  ce  requis 
foit  tenu  de  fe  tranfponer  avec  eux , ou  celui  qu'ils 
commettront , en  la  maifon  où  le  Bénéficier  eft  de- 
meurant , ou  ancint  de  maladie , pour  fc  foire  re- 
prefenter le  malade , ou  fon  corps  en  cas  qu'il  foit 
décédé  , de  laquelle  reprefenration  , ou  du  refus  de 
la  faire,  ledit  Juge  drcllaa  fon  procès  vcibal  , bien 
certifié  de  trois  ou  quatre  témoins.  Et  en  cas  que  les 
parens  ou  domeftiques  rcfùfcnt  de  reprefenter  le- 
dit Bénéficier  ou  Ion  corps  , les  Collateurs  pourront 
pourvoir  1 les  Bénéfices  ledit  jour,  comme  ctans  dès- 
lors  ccnfcz  vacans , en  cas  qu'il  dcccdc  de  ladite  ma- 
ladie, fans  s'arrêrer  1 la  publication  du  )our  du  dé- 
cès , que  les  intereflez  pourraient  faire  depuis  à leur 
volonté.  Déclaration  dm  9.  Février  1657.  tnrtgijlrée 
4M  Grand  Ctnfetl  le  50.  Mars  166 1. 

Le  Parlement  de  Touloufe  Ayant  refufé  d'en- 
reg  jlrer  cette  Déclaration  du  9.  Février  1657. 
elle  fut  adreffee  au  Grand  Confeil  avec  Attri- 
bution de  Jurifdiclton  , dr  avec  interdiction  h 
toute  autre  Cour  d'en  connoitre.  Ainft  ceux 
qui  Je  trouvent  pourvus  du  jour  du  refus  de 
reprefenter  les  Bénéficiers  , doivent  en  cas  de 
contefiation  porter  ? affaire  au  Grand  Confeil  , 
qui  les  maintient  en  pofjeffon  des  Bénéfices  » 
fans  qu’on  obfervc  toutes  Us  formalitez.  pref- 
crites  par  l'Ordonnance  , dr  par  CArreJl  cCen- 
regijl rement.  Cet  Arreft  porte  , que  ces  pro- 
cès verbaux  de  recherche  feront  Jignez.  par  trois 
témoins  domiciliez.  , & par  ceux  qui  y a f fe- 
ront de  la  part  d»  Collateur  , qu'ils  feront  dépo- 
fez.  au  Greffe  de  U JurifditHon  Royale , & que 
le  Juge  qui  fera  la  recherche  , déclarera  aux 
parens , ou  aux  domeftiques  du  Bénéficier , qu’i 
faute  pour  eux  d’avoir  fouffert  la  perquifîtion  , 

Us  Bénéfices  feront  ccnfcz.  vacans  du  jour  de 
leur  refus , en  cas  que  U Bénéficier  decede  de 
cette  maladie. 

XXV. 

T outes  ccs  raelùres  ont  été  prifes  pour  cm- 
pêcher  que  les  Collateurs  ordinaires  ne  foient 
dépouillez  du  droit  de  conférer  les  Bénéfices  rede-kw- 
par  la  prévention  ; 2c  c’eft  pour  leur  confcr-  r‘fau  ^ 
ver  ce  droit  qu’on  a toujours  jugé  en  France 
que  le  Pape  ne  pouvoit  difpcnfcr  de  la  vingt- 
huitième  réglé  de  Chancellerie , parce  qu’il  no 
peut  difpofcr  du  Bénéfice  d'un  homme  vivant 
fins  fon  confentemcnt. 


» 


II.  Partie . 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


CHAPITRE  XIII. 


Des  referves  pour  le  Pais  d'obcdience. 


LA  réglé  de  Chancellerie  des  mois &:  de 
l'alternative  donne  au  Pape  la  collation 
de  tous  les  Bénéfices  qui  vaquent  pendant 
huit  mois  de  l'anncc  , n’en  confcrvant  que 
quatre  libres  de  referves  aux  Collatcurs  or- 
dinaires. La  même  règle  donne  cependant  fix 
mois  aux  Evcqucs  en  faveur  de  la  rcfidcncc , 
quand  ils  ont  acccpcc  l'alternative.  On  pré- 
tend que  ce  font  quelques  Cardinaux  qui  ont 
projette  cette  rcglc  des  mois  apres  le  Concile 
de  Confiance  , pour  confcrvcr  la  liberté  des 
Collatcurs  ordinaires  au  moins  pendant  quel- 
ques mois  de  l’année.  Martin  V.  en  fie  une 
loi  de  la  Chancellerie  j St  fes  focccflèurs  l’a- 
doptcrcnc.  Ce  fut  Innocent  V III.  qui  en  1484.. 
établit  l’alternative  pour  les  Evêques  en  faveur 
de  la  rcfidcncc. 

* Les  François  ne  voulurent  pas  fc  fbùmcctre 
à cette  loi  , St  ils  acceptèrent  le  Decret  du 
Concile  de  Baie , qui  en  condamnant  les  rc- 
ferves  generales  proferivit  celle  des  mois.  Il 
n’en  foc  pas  de  meme  des  Bretons.  Le  Pape 
Eugène  IV.  voulant  empêcher  Jean  V.  Duc 
de  Bretagne , de  prendre  le  parti  du  Concile 
de  Baie  , envoya  a ce  Duc  l'Evêque  de  V olte- 
re  , & Guillaume  Boull  Doûcur  en  Droit. 
Ces  Députez  promirent  à Jean  V.  d’employer 
leurs  bons  offices  auprès  du  fouverain  Pon- 
tife , pour  le  porter  à ne  conférer  les  Evêchez 
du  Duché  qu’à  des  perfonnes  qui  foflcnc  a- 
greables  au  Souverain.  Il  n’en  falut  pas  da- 
vantage au  Duc  pour  l’engager  à le  déclarer 
contre  le  Concile  de  Bâle  , 8c  pour  obliger  les 
Collatcurs  de  fon  Duché  à fc  foumettre  à la 
refervedes  mois. 

Sous  le  Roi  François  I.  le  Duché  de  Breta- 
gne fot  réuni  à la  Couronne  de  France , Sc  il 
fut  régi  pendant  pluficurs  années  par  le  Con- 
cordat pour  la  difpofition  des  Bénéfices,  lui. 
vant  la  règle  generale  de  gouverner  un  pais 
qui  fc  trouve  uni  à un  Etat,  par  les  Loix  de  l’E- 
tat auquel  il  eft  incorporé.  Cependant  la  Cour 
de  Rome  foutint  que  le  Concordat  ne  devoir 
avoir  lieu  que  pour  les  pais  où  l’on  avoir  fuivi 
les  décidons  du  Concile  de  Bile.  Le  Roi  Henri 
IL  qui  crut  avoir  bcfbin  d’un  Induit  pour 
nommer  aux  Evêchez  de  Bretagne  8c  de  Pro- 
vence , afin  de  l’obtenir  plus  facilement , fit 
une  Ordonnance  qui  conferva  au  Pape  dans 
la  Bretagne  St  la  Provence  tous  les  droits  dont 
il  joüiilbic  pour  la  difpofition  des  Bénéfices 
avant  la  réünion  de  ces  deux  Provinces  à la 
Couronne  de  France.  Les  Etats  de  Bretagne 
voulurcnc  s’oppofer  à i’enregiflremcnc  de  cet- 
te Ordonnance , ou  du  moins  y mettre  des  mo- 
difications ; mais  les  lettres  de  jullion  rendirent 


inutiles  toutes  les  rcfolucions  qu’on  avoir  prifcs 
dans  le  Duché. 

Il  en  foc  à peu  près  de  même  du  Comté  de 
Provence  comme  du  Duché  de  Bretagne.  Les 
Coinces  de  Provence  ayant  toujours  fait  pro- 
feifion  d’une  foùmiffion  entière  aux  volonrez 
des  Papes , n’ont  pas  voulu  recevoir  dans  leurs 
Etats  le  Concile  de  Bile.  Il  n’y  a point  d’appa- 
rence que  Louis  XI.  qui  fit  des  tentatives  pour 
abroger  la  Pragmatique  dans  les  pais  de  l’an- 
cien domaine  de  la  Couronne  , ait  voulu  la  fai- 
re obfcrvcr  dans  la  Provence  au  temps  de  la 
réünion.  Sous  lercgncde  François  I.  on  foivit 
le  Concordat  dans  la  Provence  , qui  faifoic 
partie  du  Royaume  de  France  dans  le  temps 
du  Concordat  pafle  entre  Leon  X.  St  le  Roi. 
Mais  la  Cour  de  Rome  imagina  la  diftinélion 
dont  on  vient  de  parler  pour  la  Bretagne , Sc 
clic  engagea  Henri  II.  à faire  l’Ordonnance 
commune  aux  deux  Piovinccs,poiir  les  afliiict- 
tir  à la  referve  des  mois  & à l’alternative. 

Les  Provinces  de  France  où  l’on  fuit  les 
réglés  de  Chancellerie  for  la  refervedes  mois , 
s’appellent  pais  d’obcdience.  La  proximiré  de 
la  Légation  d’Avignon  a prcfquc  fait  oubliée 
la  referve  des  mois  Sc  de  l’alccrnativc  pour  la 
Provence. 

La  Nation  Germanique  fc  plaignit  comme 
les  autres  du  nombre  exccffif  d’expeélative* 
o c de  referves  dont  les  Collatcurs  ordinaires 
croient  chargez.  Ce  fot  pour  diminuer  ces 
juflcs  fojets  de  plaintes , que  foc  fait  en  1447. 
le  Concordat  encre  l’Empereur  Frédéric  III. 
SC  le  Cardinal  de  faine  Ange  Légat  i latere. 
Ce  Concordat  qui  fut  ratifié  par  le  Pape  Ni- 
colas V.  conferve  aux  Chapitres  l’éleélion  des 
Evcques  St  des  Abbcz  j mais  il  referve  au  Pa- 
pe les  aucres  Bénéfices  qui  vaqueronc  pendant 
fîx  mois  de  l’année , les  premières  Diguiccz 
des  Cathédrales  apres  l’Evcquc , & les  pre- 
mières Dignitez  des  Collegiales  , en  quelque 
temps  qu’elles  viennent  à vacqucr.  Nous  en  a- 
vous  marqué  les  difpoficions , parce  qu’il  y a’ 
pluficurs  Egüfes  du  Royaume  qui  fe  gouver- 
nent par  le  Concordat  Germanique  pour  le* 
Bénéfices  inferieurs  à l’Epifcopat. 

Comme  les  trois  Evêcnez  de  Mets,  de  Toul 
St  de  Verdun  ne  fonc  point  partie  de  l'Alle- 
magne , mais  de  l’ancien  Royaume  de  Lorrai- 
ne , le  Concordat  Germanique  n’y  a etc  établi 
que  par  des  Bulles  d’ampliation.CeHcde  Mers 
de  l’anncc  1450.  eft  generale  pour  tout  le  Dio- 
ccfc  -,  mais  celle  de  Verdun  accordée  par  Leon 
X.  en  1519.  St  celle  de  Toul  accordée  par  Paul 
III.  en  IJ44.  n’ont  été  données  que  pour  les 
deux  Eglifcs  Cathédrales , Sc  elles  ne  s cten- 
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dent  point  par  tout  le  Diocefc.  C’eft  pourquoi 
on  luit  les  règles  des  mois  de  l'alternative 
pour  les  autres  Bénéfices  de  ces  deux  Diocelcs. 
11  en  faut  excepter  pluficurs  Abbayes , comme 
Senonc , Moycn-Mouticr , faint  A vol , Munf- 
ter , Longueville , &cc.  où  la  huitième  règle  de 
Chancellerie  n’a  jamais  etc  obfervce , quoique 
les  Cures  qui  en  dépendent  foient  fujettes  au 
concours , fie  aifeAecs  au  Pape  pendant  huit 
mois  de  l’annce.  Comme  ce  droit  du  Papcn’ctt 

S O M M 


fondé  que  fur  la  poficfiîon  de  la  Cour  de  Ro- 
me , par  rapport  aux  Eglifes  qui  fc  font  fou  mi- 
les à ces  uuges , il  faut  confcrver  à ces  Hglifes 
particulières  deToul , de  Verdun  Se  de  Lorrai- 
ne , la  franchifc  que  le  droit  commun  leur  don- 
ne. On  l’a  ainfi  juge  au  Parlement  de  Mets  le 
4. Juin  1685.  Pour  1*  Secretairic  quieft  une  Di- 
gnité du  Chapitre  des  Chanoineücs  de  Rcmire- 
monc.  L’Avreil  ell  rapporté  dans  le  a.  volume 
des  Arrefts  Notables  de  M.  Augeard. 

AIRES. 


1.  La  réglé  des  mois  dr  de  /'alternative  4 lieu 
four  la  Bretagne  , la  Provence  & 1*  Rouf- 
filon. 

I.  Dans  ces  Provinces  le  Pape  confère  les  Benefi- 
ces  qui  vaquent  pendant  huit  mois. 

3.  Exception  en  faveur  de  la  refdence des  Evê- 
ques. 

4.  Ce  que  doit  ohferver  l'Evêque  qui  veut  jouir 
dé  P alternative. 

y.  S'il  faut  renouvel 1er  f alternative  fous  chaque 
Pontificat. 

4.  Rigueur  de  la  refidencc  pour  jouir  de  l'alter- 
native. 

7.  Il  n'y  a que  les  Evêques  qui  puijfent  jouir  de 
F alternative. 

8.  A quel  temps  commence  le  mots  pour  le  par - 
rage. 

5.  Le  Pape  admet  des  refigna  tions  en  faveur  dans 
tous  les  mois . 

lo.  La  prévention  n'a  point  de  lieu  dans  les  mois 
des  Collateurs  ordinaires. 

II.  Le  Pape  fe  referve  dans  tous  les  mois  les  Béné- 
fices vacans  en  Cour  de  Rome. 

la.  Si  la  referve  a lieu  pour  les  Bénéfices  qui  font 
en  patronage. 

15.  Les  Collateurs  doivent  conférer  en  tous  les 
mois  pendant  la  vacance  du  faint  Siégé. 

L 

t.’Lartfie  A Près  le  Concordat  parte  entre  le  Pape 
Îî'ahïïî  il  Lcon  X;  & lc  Roi  François  I.la  Cour 
u*e  a ii«u  de  Rome  prétendit  qu’il  ne  dévoie  avoir 
tTnJjBrîâ  4UC  Pout  Pa*s  ct°icnt  du  domaine  . 
Prorencc  * de  la  Couronne  de  France  au  temps  que  la 
* le  Rouf.  Pragmatique  Sanction , à laquelle  lc  Concor- 
fiil00-  dat  ctoit  lùbrogé  , avoir  etc  faite.  Bien  loin 
que  le  Roi  Henri  II.  s’opposât  à cette  préten- 
tion , * il  déclara  par  des  Lettres  Patentes , 
que  l’union  de  la  Bretagne  à la  Couronne  de 
France  , non  plus  que  celle  du  Comté  de  Pro- 
vence , ne  foûmcttoit  point  ces  pais  au  Con- 
cordat , SC  qu’ils  rcftoicnc  fournis  à toutes  les 
règles  de  Chancellerie  qui  y étoient  aupara- 
vant obfervées , fie  en  particulier  à la  referve 
des  mois  ApoRoIiqucs.  * Loiiis  XIV . en  accep- 
tant l’Induit  pour  les  Bénéfices  Confirtoriaux , 
du  Rourtillon , y a confcrvé  au  Pape  les  refer- 
ves  des  mois  Apoftoliqucs  , comme  le  Roi 
Henri  II.  avoit  tait  pour  la  Bretagne  fie  pout 
la  Provence.  On  appelle  en  France  pais  d’o- 


14.  Les  Cardinaux  font  exempts  de  U re- 
ferve. 

ij.  Induit  accordé  fur  ce  fujet  à d’autres  Colla- 
teurs. • 

16.  Ce  qu'on  obfcrvc  quand  le  chef  lien  efifitué 
en  pais  de  Concordat , & le  Bénéfice  en  pais 
d’obedience. 

17.  Ce  qui  fe  pratique  pour  la  Provence. 

18.  Referves  établies  par  le  Concordat  Germant - 

19.  Nomination  accordée  au  Roi  pour  les  mois  du 
Pape  dans  les  trois  Evêché  x. 

zo.  Comment fie  fait  la  nomination  du  Roi  en  ver- 
tu de  cet  Induit. 

XI.  T emps  accordé  au  Roi  pour  nommer  , & aux 
nommez,  pour  obtenir  des  provifions  du  P a - 
f'* 

ix.  Le  Roi  peut  nommer  des  Séculiers pour  les  Bé- 
néfices Réguliers  en  vertu  de  cet  Induit. 

13.  Le  Pape  ne  peut  déroger  à cet  Induit. 

14.  Les  chapitres  des  trois  Evêçhez  ne  peuvent 
recevoir  de  démijj.  on  au  préjudice  de  la  nomi- 
nation Royale. 

tf.  Les  conttfiations  fur  l'execution  de  cet  Induit 

^ font  portées  au  Grand  Confeil . 

x6.  Bénéfices  pour  lefquels  il  ne  peut  y avoir  de 
Coadjuteurs. 


bcdicnce , les  Provinces  qui  relient  foùmifcs 
à routes  les  anciennes  referves  de  la  Chancel- 
lerie. 

m Déclarons  nôtre  volonté  & inrention  avoir  etc  8c 
1 prefent  être  , que  ledit  faint  Pcre  fie  faint  Siège  A- 
poftolique  joiiir.i  fie  ufera  dcfdits  droits  , autotitez 
fie  prééminences  en  Bretagne  & Provence  , defqnels 
les  prcdcccrtcurs  fainrs  PcresdeRome  ont  le  temps 
parte  ufé  fie  joiii  : lcfquellcs  autorités  fit  prééminen- 
ces pour  plus  grande  déclaration  avons  voulu  être  ci- 
après  inférées.  Premier  , qu’en  ladite  Duché  fie  Pro- 
vence les  rcfervacions  Apoftoliqucs  fit  autres  tant  ge- 
nerales en  vertu  defdites  refervations , que  fpcculcs 
fie  autres  conftirutions  de  la  Chancellerie , foient  re- 
çues , que  les  provifions  des  Bénéfices  vacans  les  huit 
mois,  fuient  comme  de  droit  admîtes,  fit  concurrcnte- 
rnent  en  leurs  mois  comme  les  Ordinaires.  Edit 
d’Henri  II,  dm  14.  Juin  1 549.  inrtgiftrc  au  Parlement 
de  t'annes  le  ij.  Septembre  >549. 

Voulons  fie  nous  plaît ....  que  noflircs  Lettres  de 
Déclaration  des  14.  jour  de  Juin  1549.  fie  *9-  Juillet 
1550.  ayeni  lieu,  fi c fortent  leur  plein  fie  entier  effet  ; 
fie  foient  entretenues,  gardées  fie  obfervées  félon  leue 
Te  ij 
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jji  LES  LOIX  ECC 

propre  forme  6c  teneur , fins  aucune  reltriâion,  mo- 
dification ni  difficulté , nonobibnt  les  corur  jdiâjons 
6c  empccheroens  de  nôtredic  Procureur  General  » au- 
quel & à tous  autres  nous  impolons  filence.  Deda • 
ration  An  18.  Avril  S55).  regijirt'e  mm  Parlement  Ae 
Nantes  le  4.  Janvier  ijjj. 

Henri  IL  donna  une  antre  Déclaration  le 
19.  Octobre  155}.  jour  procéder  à ïenregiftrc- 
ment  pur  & Jomple , nonoljlant  t opp&fition  des 
trois  Etats. 

t Inccmlimus  iuque  ut  in  civitate  Elnenfi  & Comi- 
raribin  ac  Vicariis , aliifquc  omnibus  8c  fingulis  locis 
6c  ditxonibus  przdiâis  ejufdem  Sedis  Apoftoliœ  ju- 
ra quxcunque,  prarferrim  verb  . . . refervationcs  men- 
fium  Apofiolicorum  , ali.ifque  oranes  tam  generales 
quant  /pécules , Apoftolîcas  bcncficiorumprovifioncs 
...  ira  hoditrno  6c  futuris  ilicloruin  fucccflbrura 
remporibus  , falvalèmper  6c  illxfa  quoad  omnes  fuas 
pattes  , omnino  maucant , ferventur  arque  exccutic  ni 
refpeâivèmandcntur.  Bulla  démentis  JX.  9.  Afnl. 
166$.  f raclar a , rtgiflrata  in  magne  Cenftito , men/e 
Junte  l6jO. 

IL 

i.D»w  en  * En  vertu  de  la  referve  des  mois  Apolloli- 
ProTincei  ques,  le  Pape  confère  dans  les  pais  d’obedicn- 
icrctnSÜ  cc  tous  ^cs  Bénéfices  vacans  dans  les  mois  de 
nefice*  **-  Janvier  , de  Février  , d’ Avril , de  May  , de 
2"  C Juillet , d’Aout , d’O&obre  6c  de  Novembre , 
mon.  6c  il  laifle  les  quatre  autres  mois  de  l'année  li- 
bres aux  Collateurs  ordinaires  , pourvu  qu’ils 
ne  foient  pas  refervez  au  Pape  par  quelques 
autres  referves  que  celles  des  mois  Apoftoli- 
ques. 

e SanÛiflîmus  D.  N.  cupienspaupetibus  Clcricis , 

6c  aliis  benemeritis  perfotus  providerc  ,ontni.i  bénéfi- 
cia Ecclefiallica  ubicunquc  exiftentia  in  fingulis  Ja- 
nuarii,  Februarii , Aprilis , Maii , Julii , Augufti  , Oc- 
tobris  & Novembi  is  mrnfibus  , extra  Romauam  Cu- 
riam,  aliis  quant  per  relignationcm  quoeimque  modo 
vacacura,  difpofitioni  fax  generaliter  refervavit.  Ré- 
gula Cancdlana  de  menfibm:  & alternative. 


LESIASTI  Q_U  E S. 

de  leurs  mains  , & fce'ilécs  de  leurs  fceaux  , J 

par  lcfquclles  ils  déclarent  qu’ils  veulent  joiiir  ^ * 
de  l’alternative  *,  le  Dataire  leur  renvoyé  un 
a&c  qui  fait  foi  de  la  réception  de  l’accepta- 
tion , 6c  de  renregiftremcnc  à la  Datcric  i cc 
n’eft  qu’apres  ces  formalisez  qu’ils  peuvent 
jouir  de  l'alternative. 


• Illi  v cro  qui  gratiam  altcmarivz  prsediébe  accepca- 
re  voluerinr , acccpçationem  hujufmodi  per  patentes 
litteras  manu  proprii  fignatas,  fuoque  figilio  muniras , 
6c  in  fui  quilqne  Dûeccfi  vel  civitate  datas  dcclarare 
6c  litteras  ipfas  ad  Datarium  tranfmittere  rencamur  » 
quibus  ab  co  reccptis  6c  récognitif , tune  demain  6c 
non  antea  uti  incipiant  gratii  fupr adi&i.  Régula 
Camcdtar.  Ae  menjUtut  <ff  alternative. 


5-  ixctp-  A Pour  exciter  les  Evcqucs  à une  rcfidence 
!je*£  exa&e  dans  leurs  Diocefcs , le  Pape  accorde 
dcc  à ceux  qui  refirent  le  droit  de  conférer  les  Bc- 
ncficcs  vacans  dans  les  mois  de  Février,  d’A- 
vril,  de  Juin,  d’Aout,  d’Odobre  6c  de  No- 
vembre i on  appelle  ce  droit  alternative. 

d Et  infuper  ad  gratificandum  Patriarchis,  Archic- 
pifeopis  8c  Epifcopis  ipfis , qoamdiu  apud  Ecclcfias 
aut  Dioecefcs  fuas  pcrfonalitcr  refederint  , de  omni- 
bus beneficiis  ad  libérant  ip/brura  difpofuioncm  per- 
tinentibus,  qiue  in  menfibus  Februarii,  Aprilis,  Ju- 
nii,  Augufti,  OAobris  & Deccmbris  extra  Curiara  va- 
care  concigcrit , dummodo  aliis  difpofitioni  Apofto- 
licx  refer  vau  6c  affeéfca  non  fuerint , libéré  dilponen- 
di  facultatem  conceffit.  Régula  Cancellant  de  mtnji- 
bus  0-  alternative. 


iû^b?"€  * Les  Evcqucs  d’un  pais  d’obedicncc , qui 

ver  î fcvt  veulent  joiiir  d’un  privilège  de  ralternative , 
t*'  doivent  envoyer  ou  Dataire  des  lettres  lignées 


On  prétend  à Rome  que  l’acceptation  de 
l’alternative , faite  pendant  la  vie  d’un  Pape , [•aitcnuâ- 
n’a  point  de  lieu  fous  fon  luccefleur,  parce  que  « f®“» 
c’eft  une  dépendance  d’une  Règle  de  Chan- 
ccllcric , 6c  que  ces  règles  le  renouvellent  a 
chaque  nouveau  Pontificat.  Au  contraire  en 
Bretagne  on  foucicnt  qu'il  fuffit  qu’un  Evê- 
que ait  une  fois  accepté  l’alternative  , pour 
qu’elle  ait  lieu  pendant  toute  fa  vie , nonobs- 
tant les  changemcns  de  Papes.  11  arrive  fou-, 
vent , à caufe  de  cette  divcrficc  d'opinions  , 
que  le  Pape  confère  dans  des  mois  qui  appar- 
tiennent a l’Evcque  en  confcqucncc  de  l’al- 
ternative, & qu’il  refufe  de  conférer  dans  les 
mois  qui  lui  font  refervez  par  l’alternative, 
mais  fans  lcfqucls  il  n’auroit  point  droit  de 
conférer , fi  l’alternative  n’ avoir  point  etc  ac- 
ceptée. Dans  le  premier  cas  , le  Parlement 
de  Bretagne  maintient  en  poflelGon  du  Béné- 
fice , ceux  qui  ont  été  pourvus  par  l'Ordinai- 
re , lans  avoir  égard  aux  provifions  de  Gourde 
Rome  } dans  le  fécond  cas , le  meme  Parle- 
ment ordonne  à l’Evcquc , ou  à les  Grands- 
Vicaires  , de  donner  des  provifions  à celui  qui 
a retenu  une  datte  à Rome , 6c  ces  provifions 
font  cailees  dattéçs  du  jour  du  refos  de  la 
Cour  de  Rome. 

V apex,  les  preuves  de  cet  nfage  dans  Du/ail , 

Recueil  £ Arrcfts  i.  partie. 

VL 

Il  faut  que  l’Evcque , qui  veut  joiiir  de  l’ai-  £ 
temative  , rcfidc  pendant  tout  le  mois  dans  denet  pour 
Ion  Dioccfe  : quand  il  ne  s’abfentcroit  qu’au,  l4itcia4t4* 
Seul  jour , il  perdroit  le  droit  de  conférer  pen-  Te* 
dant  tout  le  mois , 6c  les  provifions  qu’il  ac-r 
cordcroit  feroient  nul  les  , quoiqu’il  eût  ctç 
dans  fon  Dioccfe  dans  le  temps  qu’il  a con- 
fère. En  Bretagne  on  excepte  de  cette  règle 
rigoureufe  , les  ablcnccs  des  Evêques  pour  le 
fcrvice  du  Roi  , ou  pour  le  bien  de  leurs  E- 
glifcs. 

VIL 

L’akemative  n?a  été  admile  qu’en  faveur  7ueI1[<"  Tc* 
des  Evêques , 6t  delà rcfidouccdans  leurs  Dio-  Té\m 
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DES  RESERVES  POUR  LE  PAYS  D'OBEDIENCE.  }» 


cefcs  i ainfi  les  autres  Collatcurs  ordinaires 
d obédience  n'ont  pas  un  pareil  pri- 
,f-  vilege  , ils  ne  confèrent  que  pendant  quatre 
mois  de  chaque  année. 

VIII. 

s,  a quel  Chaque  mois  pour  le  partage  d’entre  le  Pa- 
5T»ceCkB*  Ve  & lcs  Collatcurs,  commence  Se  finit  à mi- 
mait pour  IlUlt. 

* I X. 

,.iic  ptpc  Le  Pape  reçoit  les  refignations  en  faveur  au 
îeiTna^*  Pr^juchce  des  Collatcurs  des  pais  d'obcdicnce 
liomcVf*.  dans  tous  les  mois  de  l'année  , fie  il  déroge  à 
veut  daoi  leur  préjudice  à la  règle  des  vingt  jours  ; mais 
^'JCI  en  accordant  des  provifions  fur  une  refigna- 
tion  dans  un  mois  des  Collatcurs  ordinaires , 
on  ajoute  dans  la  fignature  qu’elles  ne  vau- 
dront qu’en  cas  que  le  Bénéfice  ne  foie  point 
vacant  par  mort.  Les  Evêques  admettent  aufli 
les  refignations  pures  Se  fimplcs  Se  les  permuta- 
tions dans  tous  les  mois  de  l’année. 

X. 

>o.t«pr<-  Dans  les  mois  refervez  aux  Collatcurs  des 
«cMton  n‘a  pajS  <je  l’obcdicnce,  IcPapcncpcutufercon- 

poM»  un  * , jj-j  f ■ * 

4*al  i„  tr  eux  du  droit  de  prévention. 

CoUaKur*.  Plujieurs  Canon;]}  es  fret  en  dent  que  le  Pa- 
pe peut  ufer  de  préventifs  dans  tes  mais  des 
Collatcurs  , mais  cette  opinion  efi  contraire  a 
la  dijpojttion  de  la  réglé  des  mou  & de  l'al- 
ternative , parce  que  dans  cette  réglé  le  Pape 
déclaré  que  le  Collatemr  pourra  conférer  libre- 
ment tous  les  Bénéfices  , excepté  ceux  qui  fe- 
ront refervez.  au  faint  Siégé  par  quelque  autre 
difpofit  'ton.  Cette  exception  confirme  la  liberté  de 
f Ordinaire  dans  tous  les  cas  qui  ne  font  pas  ex- 
ceptezpar  la  réglé. 

XI. 

* i LeP«-  La  rcglc  des  mois  & de  l’alternative  refer- 
K w'imi  vc  expreflement  au  Pape  les  Bénéfices  vacans 
femoit  k«  par  le  deccs  du  Titulaire  en  Cour  de  Rome: 
xa'can^en  c c^  P°urcluoi  Ie  Pape  confère  fur  ce  genre  de 
Cou  de  vacance  , meme  dans  les  mois  deftinez  aux 
Rame.  Collatcurs  ordinaires. 

Voyez,  l article  de  ta  réglé  rapporté  fous  la  Ma- 
xim/y de  ce  Chapitre. 

XII. 

r«« alita  Ea  réglé  de  Chancellerie  des  mois  Se  de 
pour  k*'  l’alternative , Se  les  Ordonnances  d’Henri  II. 
Bénéfice*  ne  parlent  point  des  Patrons.  L’ufagc  de  la 
pjtrw.agr0  Bretagne  elt  à lcgard  des  Patrons  Laies , que 
les  Evêques  contèrent  fur  leur  prefentation 
en  tous  les  mois  de  l’année  , lans  que  le  Pape 
puifle  les  prévenir.  Pout  les  Patrons  Eccle- 
liailiques , le  Col iateur  ordinaire  confère  aufil 
fur  leur  prefentation  dans  cous  les  mois  de 
l’année , mais  le  Pape  peut  les  prévenir  ; dans 
les  fignacurcs  qu’il  accorde  par  prévention  fiir 


les  Patrons  Eedefiaftiques*,  il  ajoute  la  elaufe 
cum  derogatione juris  Patronatus  -,  çc  qui  juftifie 
qu’il  ne  prétend  point  le  referver  de  mois  au 
préjudice  des  Patrons  Ecclefulliqucs. 

XIII. 

Toutes  les  règles  de  Chancellerie  expirant  M-Le*Col- 
par  la  mort  du  Pape , Vivant  l’exprcllion  Se 
les  ufages  de  la  Cour  de  Rome , la  referve  des  icr  utwt 
mois  Se  de  l’alternative  ne  doit  point  avoir  de 
lieu  pendant  que  le  laine  Siège  dl  vacant  ; par  ÏTLn«  L 
confcqucnt  les  Collatcurs  ordinaires  des  pais 
d’obcdiencc  doivent  conférer  librement  en 
tous  les  mois,  jufqua  ce  que  la  règle  foie rc. 
nouvellée  par  un  nouveau  Pape. 

Le  Parlement  de  Paris  a jugé  au  contraire  U 
il.  Mars  1614.  fur  la  Cure  d‘ Elian  en  baffe  Bre- 
tagne. L'Arrefi  qui  efi  rapporté  dans  le  premier 
volume  du  Journal  des  Audiences  fut  rendu  con- 
formément aux  conclufions  de  M.  Talon  Avocat 
General , qui  dit  qu'il  fallait  referver  au  fuccef- 
feur  la  collation  qui  efi  un  fruit  de  la  Papauté , 
comme  des  autres  Bénéfices.  Cependant  l'u- 
fage  qu'on  obferve  en  Bretagne  efi  contraire  à cet 
Arrefi , & cet  ufage  efi  fondé fur  ta  nature  des  rè- 
gles de  Chancellerie  par  rapport  aux  pais  d' obé- 
dience. 

XIV. 

f Les  Cardinaux  font  exempts , en  vertu  du  1 ♦ Le* 

compati  , de  toutes  les  efpcces  de  referve.  Se 
ils  confèrent  librement  les  Bénéfices  qui  font  <k  u icfa- 
à leur  collation  dans  les  pais  d’obcdicnce,  en  TÇ* 
quelque  mois  de  l’année  qu’ils  viennent  1 va- 
quer. 

f Ipfique  Cardinales  ...  in  Dixeefi  in  quâ  erttnc 
Collatores  ordtnarti,  quxcunque  bénéficia  Eccldufti- 
ca,  ad  eorum  colLuioncm  cam  conjunttün  quam  divi- 
Gm  pertinent ia  , qualitercuQque  rofervata...  libéré 
conferrc  txyerunr.  B ni  U Pauli  IV.  dtect  Rtmanum, 

*5 Sf£,s  Confite. 

XV. 

t Les  Papes  accordent  des  Induits  à des  Col-  1 f-  inJulu 
lateurs  dillingu^par  leur  mérite , ou  par  leur  forVJ^uje» 
qualité  1 ils  leur  y donnent  ordinairement  le  à d'autre* 
pouvoir  de  conférer  les  Bénéfices  vacans  dans  Cwttaicur*. 
les  mois  rclcrvcz  au  laine  Siège  , quand  ces 
Collatcurs  difpolcnt  de  Bénéfices  fituez  dans 
des  pais  d’obedicnce. 

X Tibi  nt  quoad  vixeris  . . . quxcunque  8c  qualta- 
cunquc  cum  curâ  Se  fine  curî  boneBeia  Ecclduftica 
. . . ubicunquc  8c  in  qoibufvii  racnlibus  di&x  Sedi 
referv atis . . . ( cpnferte  ) poifis  8c  v aléas , Apoftol ici 
automate  renore  prxfentium  concedimus  Se  indulge- 
mus.  Bail  a Clrmtnns  IX.  Joanm  Cafimiro  Régi  P&- 
Unia  Attali.  Pr aclara  virtntum.  9.  Man  1609. 
regiftrata  in  magno  Régis  ConfUo. 

L’Induit  de  Clément  X.  en  faveur  de  C Abbé 
Servieu  contient  une  elaufe  pareille. 
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LES  LOIX  E C C 1 
. XVI. 

iff.Ccqu'.  h Quand  le  Bénéfice  vacant . Si  celui  qui 
«and  U*  donne  droit  de  conférer , font  fnuez  en  des 
pa  is  différons  , dont  l’un  cft  régi  par  le  Con- 
ïfd!»  e°  cordât , te  l’autre  par  la  règle  de  Chancellerie 
ëjncoîdar,  des  mois  te  de  ralcernative  , il  tauc  prendre 
k le  Benc  p QUr  règle  la  loi  la  plus  favorable  au  Colla- 
ft'erYn0n’  «ur.  Aiiifi  le  Collatcur  de  Bretagne  confé- 
rais dobe-  rcra  les  Bénéfices  fi  tuez  en  pais  de  Concordat 
di'oec.  pendant  toute  l’année,  te  le  Collatcur,  donc  le 

chef-lieu  du  Bénéfice  cft  en  pais  de  Concor- 
dat , difpofcra  des  Bénéfices  de  Bretagne  , 
fins  être  aftujetti  ï la  referve  des  mois  Apof- 
toliques. 

Suivant  la  rigueur  des  principes , il  faudroit 
fe  régler  en  cette  maticre  fur  ta  réglé  du  heu 
où  le  Bénéfice  vacant  ef  fitué  ; mais  U Cour  de 
Rome  ayant  préféré  fur  cette  quefion  la  faveur 
de  l’Ordinaire  à l'obfervance  rtgoureufe  des 
principes  , nous  avons  crû  que  l'on  ne  pour  roi  t 
mieux  faire  que  de  fe  conformer  a l'a  décifon  , 
comme  on  a déjà  fait  dans  les  Tribunaux  Sécu- 
liers de  France.  M.  Augeard  en  rapporte  un  Ar- 
rejl  rendu  en  la  Grand  chambre  du  Parlement  de 
Paris  te  6.  May  1706.  pour  la  Bretagne.  La  meme 
chofe  avoit  été  décidée  pour  les  Bénéfices  du  Rouf- 
filon  par  un  Arrtf  rendu  en  forme  de  Reglement 
au  Confeil  d'Etat , au  mois  de  Juin  de  l'année 
US6. 

h Locus  Beneficii  quandoque  atrendi  débet , qttm- 
doqac  perfona  confeientis  prout  favorabilius  crir  col- 
lacioni  Orditurii , 6c  généralité:  concordais  ut  fupra 
in  gratiam  pacis  & unionis  Ecclcfix  emanata  funt  fâvo- 
rabiliter  imerpreunda,favorc  Cothcorimi.  Dtcif.  Ro- 
ta 1 S.  J un.  1668» 

Cette  décifon  ne  fait  qu’en  renouvel  1er  une 
plus  ancienne. 

• XVII. 

1?.  Ce  qoi  La  referve  des  mois  Apoftoliques  n’a  encres 
k Prra|a<1,ie  * prefent  de  lieu  en  Provence , àcaufetîu  voi- 
Piotcpcc.  finage  de  la  Légation  d’Avignon , où  l’on  le 
pourvoit  ordinairement  pour  k s Bénéfices  de 
ce  Comté. 

xvm. 

ts  Rcfcr-  • Par  le  Concordat  pafte  entre  le  Pape  Ni- 
^Vrl^Con*  C0^as  V-  & l’Empereur  Frédéric  III.  pour  la 
cordai  Ger.  Nation  Germanique,  le  Pape  s’eft  referve  la 
•recrue,  collation  de  tous  les  Bénéfices  de  quelque  na- 
ture qu’ils  foient  vacans  en  Cour  de  Rome , 
tous  les  Bénéfices  qui  vaqueroient  dans  Les 
mois  de  Janvier , Mars  , May,  Juillet , Septem- 
bre te  Novembre , les  premières  Dignitcz  des 
Cathédrales  apres  l’Evcquc , te  les  principales 
Dignicez  des  Eglifes  Collegiales,  en  quelque 
mois  qu’elles  viennent  à vaquer.  Les  Colla- 
teurs  ordinaires  difpofent  librement  des  au- 
tres Bénéfices , dans  les  moi*  de  Février , d’A- 
vril , de  Juin,  d’Aoùt,  d’O&obrc  te  de  Dé- 
cembre, 

» Bénéficia  Eedefiaft  ica  cum  curS  vcl  fuie  cura.  Sac- 


ESI  ASTIQUES. 

cularia  Se  Regularia  quxomique  , & qualiacumque 
fucrint , cciamfi  ad  ilü  perforx  confucvcrinr  feu  de- 
b-Cîinc  per  clctfionem  leuqucmvis  alium  modum  aC- 
fumi  ,nunc  apud  Sedem  Apoftolicam  quoaimquc  mo- 
do vacamia  , Se  in  poftcrüin  vacat.ira  .. . automate 
Apoftolicâ  refervamus.. . . de  exteris  veto  dignitati- 
bus  6c  Bencficiis  quibufeumque , Sxcularibus  Se  Re- 
gul.iribus  vacaruris  , ultra  rcfci  vationcs  prxdidhs 
( majoribus  dignitatibus  poft  Pontificales  in  Cathé- 
dral ib  11  s , ôc  principahbuiinCollegniisEcclcfiisex- 
ccpris)  dcquibusjuicordinario  provideatur  pciillo* 
infcriorcs  ad  quos  alias  pemner.  Placer  ctiam  nobis 
quod  per  quameumque  aliam  refet va tionem, gratiam 
cxpcftacivam  , aut  quamvis  aliam  difpofitionem  fub 
quacumquc  verborum  forma  ...  non  impediemus nos 
quominus  deillis,cumvacabuminfcbruarii,  Aprilis  » 

Junii , Augufti , O&obiis  6c  Deccmbris  menfibus,  li- 
bciè  difponatur  per  ilîos , ad  quos  eorum  collatio , 
provifio,  prxfcntatio,  cleftio  fcuquxvisalia  difpofi- 
tio  pertincbat,refcrvationibusaliilà  prxmiffis  autdif- 
pofuionibus  autotitate  nofttâ  fadis  vel  f..ciendis  non 
obflaniibus  quibulcumquccquoties  vero  aliquo  vacan- 
te Ben  die  io  in  januarti,  Mardi,  Mai» , Julii,  Sep- 
tembre 6c  Novembris  menlibus  , fpccialitcr  difpolï- 
doni  diÛx  Sedisrefervatis,  non  apparuerit  infra  tics 
menfes  à die  notx  vacadonis  m loco  Beneficii , quod 
alicui  de  illo  Apoftolicâ  aurorirate  provifum fuerit,  ex 
tune  6c  non  unica  ordinarius,  vel  alius  adquemilliiu 
diipofirio  pertinebit,  de  illo  libéré  difponerc  poterie. 

Concordat.  Germanttu».  1447. 

XIX. 

1 Les  Evcchez  de  Metz , Toul  te  Verdun , **•.  No®h 
qui  ctoient  gouvernez  par  le  Concordat  Cer-  COT<We  n 
manique , ayant  été  unis  Se  incorporez  à per- 
pctuuc  i b Couronne  de  France  par  le  Traité 
de  Paix  de  Munftcr , le  Pape  Clément  IX.  ki  irot» 
augmentant  l’Induit  d’Alexandre VII. accor-  E,ecbe» 
da  à Loüis  XIV.  te  à fes  fuccciVcurs , le  droit 
de  prefemer  au  Pape  des  perfonnes  capables 
de  remplir  les  Bénéfices  qui  font  refervez  au 
faint  Siège  par  le  Concordat , dans  lctenduo 
des  Evêchcz de  Mecs , Toul&  Verdun,  pour 
les  lieux  dependans  de  ces  Dioccfcs , qui  font 
réünis  à la  Couronne  de  France. 

t Mont  proprio , ac  ex  certâ  feienrià  noftris  deqtte 
Apoftoliex  poreftatis  plcnttudir.e  cidcm  majeflirirux 
ac  fncccflotibusiuis  francorum  Regibus L ht ifii.-milfi- 
mis  in  unitatc  Catholicx  fidei , «îc  Sedis  Apdlfoltca 
prxfatx  obçdicnt.â  pci feverantibus  lus  pomin  ndi 
nobis  , 6c  pro  tempore  exiftentibus  Romanis  Ponri- 
ficibus  fucccfiôribus  noftris  perlonas  probaras  . . . 
ad  quacunique  5C  quali-icuiuquc  Benelux*  Ecclcfidfti» 
ci  Sxculari.1 , 6c  quorunwis  Ordinuin  1 Con^regatio- 
nuni  Se  Inftiturorum.  ( non  tamen  Hofpicalis  l'anût 
Jo.mnis  Jerofolymirani  ) Regularia,  etiamii  Sxcularia, 
Canonicatus  & Prxbcndx,dignirates  etiara  poft  Por:- 
tîfic.ilem  majores  in Cathcdr-ilibus,  ac  pi  iocipalc*  ira 
Cpllegiatis  Ecclcftis,  petfonarus,  adminiftr.uioncs 6c 
Officia  , Regularia  veto  Bénéficia  hujuiinodi , Monaf- 
teria  ctiam  Confiftotialia  te  in  libris  Camerx  Apofto- 
licx  taxara  , Prioratus ctiam Convcnruales,  prxpofitu- 
rx , prxpofitatus  , prxccptoriac , officia  ( non  ramen 
Clatiftralia  ) fuerinr , 6c  ad  ilia  confueverint  qui  per 
clcâioncm  feu  alium  quemeumque  modum  affiimi 
l exceptis  tamen  Parochi^ibus  Eccldiis , earumque 
perpetuis  Vicariis , 6c,  aliis  Beneficiis  curam  facr amen- 
talcm  aninuriun  Parochianorum  quomodolibet  ha- 
bentibus  omnibus  } in  prxfatisMctcofi  , Tullcnfi  6c 
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Virdtmenfî  civiratibus  > earumque  rcrritoriij  tux 
dicioni  6c  dominio  temporal  i de  prxfcnti  fubjc&is 
dumraxar  conJÎftcntia  , quac  exrra  Romanam  curi..m 
quibufvis  modis  & erquorurnctimqucpcrfonisvacare 
Contredit,  & quorum  col  brio,  piovilio& onnimo- 
cb  dilpofitio  nobis  & fuccclloribiis  noftris  prxiàtis  & 
diéfcc  Sedi  quomodolibcc  ( non  tamen  ratiune obitis 
apud  Sedem  camdcrn  ) rcferrara  cxiôat , pei  nos  6c 
fuccclTorci  noftros  prxfatos , Monaftcriis,  Prioraci- 
bus  aliifquc  Benchgis  prxfatis  ad nominarionem  hu- 
juftnodi  praeficiendas  , 6c  quibus  eadem  Monaftcria, 
&:  alla  Bénéficia  hujufmodi  refpetiivc  per  nos,  di&of- 
que  fucccflbres  noftros  conferri  dcbcanc  , tcnoreprx- 
fcnrimn  rcfervamus  parité  r , ac  concedimus  6c  affi- 
gnamus.  B»ll*  Clement  ts  IX.  iy  Al  art.  u-6%  Regif- 
trata  im  M *£"*  Arjw  Comjiho , iy  Jonmar.  1670. 

XX. 

»©.  Com.  En  verra  de  ccc  Induit , le  Roi  de  France 
prefente  au  Pape  des  Ecclcûaftiques  capables 
Bi'liiT  pour  être  pourvus  des  premières  Dignitcz  après 
du  Roi  en  l’Evêque  dans  les  Cathédrales , 6c  des  premie- 
*wu  ’■**  resDignttez  dans  les  Collegiales  des  Evêchez 
de  Mecs,  Toul  6c  V crdun  en  quelque  mois  que 
ccs  Bcnrfccs  viennent  à vaquer  6c  iûr  toute 
force  de  vacance , excepte  celle  qui  arrive  par 
ic  deccs  du  Titulaire  en  Cour  de  Rome.  A 
l’egard  des  autres  Bénéfices  , le  Roi  y pre- 
fente  dans  les  mois  de  Janvier , Mars , May , 
Juillet , Septembre , Sc  Novembre , pourvu  que 
ce  ne  foie  point  des  Offices  Clauftraux  ou  des 
Bcnefices-Cures  , ÔC  que  la  vacance  n’arrivc 
point  par  le  décès  du  Titulaire  en  Cour  de 
Rome:  car  le  Pape  s’eft  referve la  libre  difpo- 
firion  de  cous  les  Bénéfices  des  trois  Evêchez 
vacans  par  le  décès  tÿiTitulaircàRomc,  ou 
dans  quelque  autre  lieu  qui  ne  feroic  éloigne 
que  de  deux  journées  delà  Cour  du  Pape. 

Voyez,  fortuit  de  l'induit  de  Clement  IX.  rap- 
porté (bus  la  maxime  precedente. 

On  a jugé  au  Grand  Confàl  le  11.  Mars  1684. 
que  le  Koi  avait  pu  nommer  par  devolut  à un  Ca- 
nonicat  de  f Egltje  Cathédrale  de  Verdun , parce 
que  les  provifions  données  par  le  Chanoine  en  tour 
du  Bénéfice  qui  avait  vaqué  par  mort  dans  un  mou 
affecté  au  Roi , étaient  /tulles.  Cet  Ârrcfi  qui  eji 
rapporté  dans  te  1.  volume  du  Journal  du  Balais, 
cjl  fondé  fur  les  termes  de  l'Induit , par  le  (quels 
le  Pape  a cédé  au  Roi  tout  le  droit  qu  il  avott  en 
vertu  du  Concordat  Germanique  de  pourvoir  a ces 
Bénéfices  y omnimoda  difpoficio,  & fur  toute 
forte  de  genre  de  vacance , à V exception  de  celle 
qui  arriverait  par  le  décès  du  Titulaire  en  Cour  de 
Rome.  Le  Roi  avait  conféré  dans  un  des  mois  qui 
lui  ont  été  cedez , un  Bénéfice  qu  il  avait  trouvé 
vacant  ; il  n avait  fait  par  conjequtnt  que  fie fir- 
vir  de  fin  droit  en  donnant  un  Brevet  de  no- 
mination. 


XXI. 


LE  PAYS  D’OBEDIENCE. 

prcfcntezpar  le  Roi,  doivent  dans  lesûx  mois, 
a compter  du  jour  de  leur  nominarion , obte- 
nir des  Provifions  du  Pape,  & payer  les  droits 
de  la  Chambre  Apyftoliquc.  Sï‘  le  Roi  ne 
nomme  pas  dans  leslix  mois,  ou  ti  ceux  qu’il  a 
pre Tentez  n obtiennent  poinc  de  Provifions  du 
Pape  dans  les  fix  mois  qui  fuivent  leur  nomi- 
nation , le  Pape  peut  difpofer  librement  des 
Bénéfices,  mais  il  n’ufc  pas  ordinairement  de 
ce  droit. 

• Volumus  autem  ut  wm  tu  <Juam  fucCcfîorct  tui 
Reges  prxdiûi , imra  fcx  mentes  à dievacarioni*  Mo- 
nafteriorura,  Prioraruura , aliorumquc  Beneliciorum 
Hujufmodi  coniputandos , perfbnas  idoneas  nobis  Sc 
pro  rem  porc  exifteuti  Romano  Pontifia  pro  colbtio* 
ne  , provilione  feu  convnendà  obtinen  b nominire 
omnino  teneamini ...  omnefque  & ftnguli  nomimti 
pi  abri  fuper  Monafteriis  , Prioraribus , ci:  aliis  Bene- 
Hciis,  cu.ufcumque  valons  annui  ctiain  minimtxif- 
tant , lincras  Apoftolicas  collacionis , ptoviiionis,  feu 
commendx  refpectivc  fub  plambo , intr.t  alios  fex 
menfesà  diefaOcnomiaitionitcomputainlos  expedi- 
te,  «jura  Camera^poftolicx  & aliis  proptciei  de- 
biu  pcrfulvcre  oraW.ù  rencancur  j alioquin  di&isfcx 
menubus  refpedivccbpfis,  de  Monafterüs  6c  Priora- 
tibus  , aliifquc  Bcncficiis  prxf iris , ut  pnfertur  va- 
camibm , per  nos  feu  pro  tcmpoie  cxiAcncem  Ronu- 
numPontiAccm  libéré  difponi  poffit.  Bull, * Clement. 
IX.  lj.  AI  art.  1668.  JRt£tjlrat*  inm*gnv  Rc/u  Cou. 
filto , iy  Janttar.  1670. 

XXII. 

• A l’égard  des  Bénéfices  Réguliers  qui  ont 
coutume  d’être  conterez  eu  turc  quand  ils 
viennent  à vaquer  dans  les  fix  mois  refervez 
le  Roi  peut  nommer  des  Clercs  Séculiers  ou 
des  Réguliers  d’une  autre  Congrégation  que 
celle  d'où  dépend  le  Bénéfice  vacant , à con- 
dition que  ceux  que  le  Roi  aura  nommez, pren- 
dront l’habit  des  Religieux  du  Monaftcrc  dont 
le  Bénéfice  dépend , 6c  qu'ils  y feront  les  vceux 
folctnncls , Gu  vont  la  coutume  du  Monaftcrc. 

» Et  ad  Monaftcria  feu  Priomtus  hujufmodi  in  ti- 
tulum  concedi  folita  (Jctici  Sarcubrcs,  vcl  akcriuS 
qium  Monafterii  feu  Prioratus, ad  quod  feu quem  eos 
per  te  vel  fucceftbres  tuos  Rcgcsprardiûos  nominati 
comigertt  Ordinis  Regubrcs,  nominandi  habirum  per 
fratres  feu  Mon  ichos  illius  Monafterii  feu  Priotatus 
gellari  foiitum  fLfciperc  ; & Rrtîcftjioncm  per  cofdciu 
francs  feu  Monacbos  cmini  folitam cxpreisècA  ittere 
...  tciicantur.  Bulia  Clement.  IX.  iy  Afar/.iGÔi.Ke- 
gijhata  tn  magne  Regtt  Confite  iy  /an.  1670. 

Xxiii. 

• Clement  IX.  s’eft  engafé  pour  lui  Se  pour 

fes  fucccflcurs  , à ne  déroger  à aucun  article 
de  ccc  Induit  au  préjudice  du  droit  de  nomi- 
nation qui  cft  accordé  au  Roi , en  quelque 
temps  6c  en  quelque  occafioa  que  ce  puiflc 
être.  r 


n.  Temps 


- - « 1 Le  Roi  doit  prefenter  au  Pape  des  per-  * ^cccrncnrcs  jus  nomina  di  hu'üfmodi  ad  M< 

fonnes  capables  de  remplir  les  Bénéfices  refer-  n,^eJ.b , Prioratus  & alia  Bénéficia  prxfara  tibitui 

iioouiur,&  vcz  Séculiers  ou  Réguliers  , dans  les  fix  mois  tYnfem  ^ ’ civiraresMl 

a«z  nom-  u vacance  Rcncfirpc  1-  ~ • r tcnlem , Tullemcin  ^ Virdimenfem  earumqueren 

...  P»,  0C  “ vac'lncc  det  Bénéfices,  Si  Ccuxqmlont  .o.i.pr*fJIJproremporcpQŒden.ibmcon.p««ed 


obreair  ld 
Pnivilîooi 
ila  Pape. 


n Le  Roi 
peut  Dom- 
iner des  Se- 
ealiertpcqr 
le»  Bénéfi- 
ce* Régu- 
lier* en  ver- 


t)-LcPif« 
ne  peut  <&- 
(•ter  i et* 
loaulu 
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berc  , neque  ftib  quaaimquc  quantumvis  fpeciali  de-  dans  le  pais  d’obedicnce. 
rogatione  comprchcndi.vcl  ei  quovis  modo  & ex  qul- 
cumque  caufa  derogari,  fie  fi  derogari  contingat,id  mi- 
nime fuffragari  polie.  BmIIa  Clément.  IX.Cnm  felicit. 
ij.  A4 *rt.  h 68.  Rtgijira rt  i h magna  Rtgts  Çtnjil. 

XJ.  J ah.  1670. 

XXIV. 


xi.  Le* 
Chapitres 
<k*  trois 
Evéchcz  ne 
peuvent  te. 
ce  voir  de 
démiffioa 
sa  ptéjadi* 
ce  de  la  no 
snmatton 
Royale. 


sj  Lescon. 
trftarions 
fur  iVxccu- 
tion  de  cet 
Induit  (bot 
portées  au 
Graod 
Coafcil. 


**•  Bencfi. 
«es  pour 
Icfcjucls  il 
p«ut  jr 
»*oir  de 
Cu*d|U. 
«cm». 


t Avant  cct  Induit  accordé  par  Clément 
IX.  à LoUis  XIV.  &c  à fes  luccdTcurs , les 
Chapitres  des  Eglifcs  Cathédrales  & des  Col- 
legiales des  trois  Evéchcz  étoient  en  poffcf- 
fion  de  recevoir  des  déminions  pures  fie  (im- 
pies dans  tous  les  mois  de  l’anncc , comme  le 
Pape  recevoir  les  Rcfignaiions  en  faveur , me- 
me pendant  les  mois  refervez  aux  Chapitres  ; 
mais  ce  droit  étant  devenu  par  l’Induit  uneef 
pccc  de  Patronage  Laie , les  de-millions  pures 
èc  fiinples  , qui  ecoicnt  compenses  par  rap- 
port au  Pape  par  les  Rcfignacions  en  faveur , 
ne  doivent  plus  avoir  lieu  au  préjudice  du 
Roi. 

} De  nôtre  certaine  fcicnce, pl wtepuiÆâncefic  auto- 
rité Royale,  nous  avons  maintSu fie cardé,  malme- 
nons fié  gardons  ledit  Har  «court  en  Ta  polTdfion  & 
jcüiftànce  de  ladite  Thrcforcric  & Chanoinic  [ de 
Toul  ] fruits , profits , revenus  & émolument  y appar- 
tenons , le  tout  fans  s'arrêter  aux  Arrelts  de  r.otre 
Grand  Confeil  des  10.  fie  28.  Avril  dernier , qui  de- 
meureront caliez  & annuliez , enfemble  les  collations 
faites  par  ledit  C hapirre  de  Toul  en  faveur  defdits 
Fourail  & Dupafquier  fur  b dcmilHon  dudir  Henry , 
fie  tout  ce  qui  pourrait  s ‘en  être  fait  8c  enfui vi  : f.û- 
faiit  très- cxprclTès  inhibitions  fie  défenfes  aux  Chapi- 
tres des  Eglifcs  Cathédrales  de  Mets , Toul  fie  Ver- 
dun , d’accorder  ni  expédier  à l’avenir  de  fcmbl.  blés 
collations  fur  les  demi  (fions  des  Titulaires  décedez  és 
mois  refervez  en  confcquence  defdits  Induits  , fie  i 
nôtre  Grand  Confeil  d'y  avoir  egard  en  jugeant  le 
puflcdôirc.  Lettres  R «tentes  du  14.  Aa*jl  1671. 

XXV. 

f En  cas  de  conrcftations  au  fujet  des  Béné- 
fices conférez  en  vertu  de  cet  Induit , elles  doi- 
vent êtic  toutes  portées  au  Grand  Confeil , 
auquel  le  Roi  en  a attribué  la  connoillânce 
privativementà  tout  autre  Juge. 

y Et  à ccttc  fin  nous  avons  ....  tous  procès 
fie  diifcrcns , circonftances  fie  dépendances , qui  naî- 
tront en  confcquence  fie  execution  defdits  Induits  , 
pour  raifon  des  pic  Tentations  fie  nominations  qui  fe- 
ront par  nous  faites  en  vertu  d’iceux,  aux  Bénéfices 
fituez  dans  lefdits  trois  Evcchez,  attribué  fie  attri- 
buons toute  Cour , Jurifdiâion  fie  connoilfimcc  à nô- 
tre Grand  Confeil  ficelle  interdite  fie  interdifons  A 
toutes  nos  autres  dfruts  fie  Juges.  Lettres  d' Attache 
peur  i 'Induit  Jeune  par  Clement  IX.  du  mois  de  No- 
vembre 1*69.  regiftrees  an  Grand  Confeil  le  xj.  Jan- 
vier 1670. 

XXVI. 

r Le  Pape  11e  peut  fans  abus  donner  des  Coad- 
jutorcrics  avec  cfpcrancc  de  future  fucccflion  , 
pour  les  Canonicats , les  Digniccz  des  Eglifcs 
Cathédrales  ou  Collegiales,  les  Cures  & les 
autres  Bénéfices , à l’exception  des  Evcchez  6c 
des  Abbayes.  Ceccc  règle  doit  être  fui  vie  même 


r Cum  in  Bénéficia  Ecdefulticis  ea  quz  hzrecfft»» 
riz  fucccffionis  imaginem  refèrunt  (acns,conllirurio- 
nibus  fint  odiofa,  fie  Patrum  decrcti  s contraria...  m 
Coadjutoriis  cum  fututa  fuccdfionc . . . pofthac  ob- 
fervetur , ut  nemini  in  quibufeunque  BeneficiisEccle- 
fiafticis  permictantur.  Quod  fi  quando  Ecclefiz  Ca- 
thcdralis  aut  Monofterii  urgcnsnccc!litas,autc vider-* 
utilius  poftulct  Przlato  dari  Coadjucotcm,  is  non 
aliis  cum  futurà  fuccelfione  detur  , quam  hxc  caufa 
prius  diligenter  A bnûüfimo  Rom-no  Pont  i hcc  co- 
gnita  , fi c qualirates  omnes  in  illo  concurrere  certum 
lit , qux  à jure  fie  decret  is  hujus  fancfcz  Synodi  in  Epi£ 
copis  fie  Przhtis  requicuntur , alias  cor.cdüonesfuper 
his  fjétz  > fubreptitiz  cJlc  cenfcantur.CWW.  Trident . 
Stff»  îj.  cap.  7.  de  Ref armât. 

Défendons  d’obtenir  aucunes  Coadiutoreries  pour 
Prébendes  ou  autres  Dignirez  aux  Eglifes  Cathédra- 
les , ou  Collegiales,  ni  même  aux  Cures.  Ordonn. 
de  1619.  art  3. 

Oh  a jugé  «h  Parlement  de  Paris  le  ty  Février 
164t.  conformément  aux  concluions  de  M.  Talon 
Avocat  General , que  la  Coadjutorerie  ne  devait 
point  avoir  lieu  pour  P Aumônerie  de  l'EgUJi 
Cathédrale  de  Mets.  Le  Parlement  de  Bretagne 
a futvi  la  même  Jurifprudence  , comme  on  le  voit 
par  un  Arrejl  du  3.  Octobre  1701.  dont  voici  l e/ - 
pece.  Le  Sieur  Guichard  Chejcierde  i'EgliJ’e  Col- 
legiale de  Nantes  avait  choifi  le  Sieur  Co/nier 
pour  Coadjuteur  avec  future  Jiuceflion.  Le  Chapi- 
tre approuva  ce  choix , les  Bulles  de  Coadjutorerit 
furent  expédiées  en  Cour  de  Rome  t fulminées  par 
le  Commijfairt,  approuvées  par  t’ Evêque  de  Non* 
tes  dr  confirmées  par  des  Lettres  Patentes  enre- 
gifirées  au  Parlement  de  pennes.  L’âge  dr  les  in- 
firmités. du  chefeier  étoient  les  moyens  dont  om 
s’ était  fiervi  pour  autorifer  la  Coadjutorerie.  Ce - 
pendant  quelques  Chanoines  ayant  interjette  appel 
comme  d'abus  de  la  fulmination  de  la  Bulle , dr 
ayant  formé  oppofition  à /' Arrejl  d’enregiftr  ement 
des  Lettres  Patentes  > M.  de  Eranchcville  Avo- 
cat General  fit  voir  que  les  Coadjutoreries  étoient 
contraires  aux  réglés  de  la  Difaplïnc  Ecdefiajli - 
qui , qu’elles  tendaient  â rendre  les  Bénéfices  hé- 
réditaires, qu  en  devait  les  regarder  comme  des 
grâces  expectatives  dr  des  rejerves  qui  donnent 
lieu  de  Jbubaiter  la  mort  du  Bénéficier  , qu'elles 
font  inutiles  par  rapport  aux  Eglifcs  Cathédrales 
ou  Collegiales , dans  tefquelles  les  fondions  do 
ceux  qui  font  infirmes , peuvent  être  remplies  par 
d’autres  Chanoines.  Il  cita  un  Arrejl  du  Parle- 
ment de  Bretagne  du  19.  May  \6jt,par  lequel  on 
avait  déclaré  abufive  une  pareille  Coadjutorerit 
pour  le  Doyenné  de  S.  Malo.  Sur  ces  moyens , on 
reçut  P oppofition  â C Arrejl  d’ettregjf rement  des 
Lettres  Patentes , & on  déclara  qu’sly  avait  abus 
dans  la  fulmination  de  la  Bulle  de  Coadjutorerie , 
Le  Sieur  Cojnicr  ayant  demandé  au  Confeil  lu 
cajfation  de  cet  Arrejl , fa  Requête  fut  rejrttée. 
Voyez,  le  2.  volume  det  nouveaux  Mémoires  du 
Clergé  ou  l'on  rapporte  après  Forges  deux  Arrefis 
du  t arlement  de  Rouen  contre  les  Coadjutvreriet 
des  Cures.  Le  fécond  du  9.  Juin  Ijl8.  e fi  rendu 
en  forme  de  Reglement , 
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CHAPITRE  XIV. 

Des  Refignations  en  faveur. 


NOus  voyons  des  les  premiers  ficelés  de 
l'Eglile , des  Evêques  & des  Abbez  qui 
ont  défigne  leurs  iucceftêurs , Se  quelques-uns 
même  d’entr’eux  qui  le  font  demis  de  leur  di- 
gnité, pour  en  taire  revêtir  les  perfonnes  qu’ils 
avoicnc  choifics  pour  remplir  leur  place.  Vale- 
ro Evêque  d’Hyppone,  étant  fort  infirme , fit 
facrcr  laine  Auguftin  non-feulement  pour  lui 
liicccdcr  , mais  encore  pour  partager  avec  lui 
les  fon&ions  de  l’EpHcopac.  Saint  Auguftin 
ay.mc  témoigne  qu’il  founaitoit  d’avoir  L ra- 
dius pour  fùcceffeur , le  Clergé  Se.  le  peuple  ap- 
plaudit à ce  choix,  Se  on  dreflà  un  Acte  Iblcm- 
ncl  de  cette  cfpecc  d’clcftion  d’Eradius.  Saint 
Honorât  Evêque  d’Arles  défigna  faint  Hi- 
laire pour  être  fon  fucccflcur.  Le  Pape  Za- 
charie permit  à faint  Boniface  Archevêque 
de  Mayence , non  feulement  de  fc  choifir  un 
fùcceffeur  , mais  encore  de  le  confacrer  lui- 
même.  Saint  Beinon  Infticutcur  de  la  Con- 
grégation de  Clugni  choifit  faine  Odon  pour 
remplir  après  lui  la  place  d’ Abbé  &:  de  Gene- 
ral de  cette  nouvelle  Congrégation.  Il  y aune 
infinité  d’autres  exemples  anciens  Se  moder- 
nes pour  Iss  Evcchez  Se  les  Abbayes;  & les  dé- 
fcnics  qu’ont  faites  fur  ce  fujet  quelques  Con- 
ciles particuliers , n’ont  pas  empêché  que  ccc 
ufage  n’ait  été  obfcrvc  dans  tous  les  ficelés , 
meme  par  de  très-faints  Prélats.  Ils  ont  voulu 
empêcher  par  là , ou  que  des  Hérétiques  ne 
s'emparaient  de  leur  Siège,  ou  que  la  brigue 
cjui  fc  fai  foie  fouvent  dans  les  élections , ne  fie 
elever  à une  fi  importante  dignité  des  perfon- 
nes  incapables  de  la  remplir. 

Il  n’en  étoit  point  de  même  des  Ecclcfiafti- 
ques  qui  rcmplilfoicnt  des  places  inferieures 
dans  le  Clergé.  Ils  ne  pouvoient  quitter, fans  le 
confcntcmcnt  de  l’Evêque,  les  Eglifes  aufquel- 
Ics  il  les  âttachoit  ; Se  quand  il  confentoit  qu’ils 
les  quittaient , il  ordonnoit  d’autres  Clercs 
pour  remplir  leur  place,  fans  leur  demander 
leur  confcntcmcnt.  Ce  n’cfl  que  depuis  envi- 
ron trois  ficelés , que  les  Bénéficiers  ont  com- 
mencé à faire  des  demi  (fions  encre  les  mains  du 
jv,  à condition  qu’il  confcrcroit  leur  Bénéfi- 
ce a la  perfonne  qu’ils  lui  défigneroient.  Si  l’on 
arefervé  au  Pape  fcul  d’admettre  ces  refigna- 

S O M M 

I.  Définition  de  U rejignatton  en  faveur. 
a.  Il  n'y  a que  le  Pape  qui  Ptùjfie  l'admettre, 
y Pt  le  Roi  pour  les  Bénéfices  qu'il  conféré. 

4.  Les  prières  faites  au  Çoüateur  ordinaire  ne 
font  point  défendues. 

IL  Partie. 


lions  en  faveur  , ce  n’cfl  pas  qu’on  croye  qu’el- 
les loient  Simoniaques , comme  ledifent  quel- 
ques Canon ifles  : car  le  Papenepourroit  ren- 
dre licite  un  Aéte  qui  feroit  Simoniaque,  mais 
parce  qu’elles  font  contraires  au  Droit  Com- 
mun Se  aux  Réglés  generales  de  l’Eglife , dont 
on  a cru  rendre  la  dilpenfe  plus  difficile , en  U 
rdervant  au  Pape  ; mais  ce  qui  ne  s’accordoic 
d’abord  que  par  difpenfc , cft  devenu  par  la  fui- 
te de  Droit  commun  ; de  forte  que  le  Pape 
n’a  plus  été  maître  d’admettre  ces  Kcfignaiions 
ou  de  les  rcfùfcr.  On  s’en  cft  meme  iervi  crcs- 
fbuvcnc  pour  rendre  les  Bénéfices  héréditaires 
dans  les  ramilles. 

Le  moyen  d’cmpcchcr  ces  fuites  ûchcufés , 
auroit  été  de  couper  jufqu’à  b racine  du  mal  * 
en  n’admettant  plus  de  Refignations  en  faveur  -, 
mais  les  Papes,  au  lieu  de  prendre  ce  parti , fe 
font  contentez  de  faire  des  Règles  de  Chan- 
cellerie , pour  en  rendre  l’effet  plus  difficile. 
Dans  cette  vûë , le  Pape  Innocent  VIII.  fit  la 
Réglé  des  vingt  jours  , qui  porte  que  les  Refi- 
gnations  en  faveur  n’auront  point  d’effet  , fi  le 
Refignant  ne  furvit  vingt  jours  apres  la  Rdï- 
gnation  admife.  On  rcftraignic  en  fuite  cette 
Règle  aux  Refignations  faites  pendant  la  ma- 
ladie , puis  les  Papes  en  accordèrent  des  dit 
penfes  qui  font  devenues  de  ftylc  : de  forte  que 
cette  Règle  n’a  plus  de  lieu  que  quand  il  s’agit 
de  Refignations  faites  au  préjudice  des  Cardi- 
naux. 

La  fécondé  de  ces  Règles  eft  la  vingt-deu- 
xième des  Réglés  de  Chancellerie  d’innocent 
VIII.  qui  oblige  les  Refignataircs  en  Cour  de 
Rome  de  prendre  poffefnon  dans  les  fi x mois 
de  la  datte  de  leur  Provifion;  de  forte  qu'ils 
font  privez  de  plein  droit  du  Bénéfice  , ii  le 
Refignant  deccdc  après  les  fix  mois  avant  la 
prife  de  pofteflion  du  Refignatairc.  On  ne 
foutfre  pas  en  Fiance  que  le  Pape  déroge  à cet- 
te Réglé. 

Enfin  Urbain  VIII.  défendit  en  1634.  de  rc- 
figner  plufieurs  fois  en  faveur  de  la  meme  per- 
fonne. Cette  Règle  a été  inférée  dans  nos  Or- 
donnances , Se  elle  cft  une  des  loix  de  nôtre 
Jurifprudcnce  Canonique. 


AIRES. 

y Refus  du  Pape  de  conférer  au  Rtfîgnataire. 

6.  La  reftgnatïon  fe  fait  en  Cour  de  Rome,  en  ver- 
tu d'une  Procuration  fpeciale. 
y.  Formalite z.  pour  rendre  ces  Procurations  vala- 
bles» 

Vu 
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8.  il  faut  remettre  la  Procuration  entre  les  mains 
du  Courier. 

9.  Les  difpcnfes  de  reprefenter  la  Procuration  font 
abufives. 

10.  Dans  quel  temps  le  Refignant peut  révoquer 
fa  Procuration. 

XI.  Procuration  tirée  par  dol  ou  par  violence  ejl 
nulle. 

1 r.  Si  un  mineur  peut  refigner  fon  Bénéfice . 

13.  S'il  peut  te  refgner  en  faveur  de  ceux  qui font 
chargez,  de  fon  éducation. 

14.  Un  Bénéficier  accufé  d'un  crime  peut -il  re- 
Jigncrf 

Ij.  Celui  qui  n’a  qu'une  expectative  ne  peut  re- 

fis ’>"■ 

16.  Peut-on  refgner  un  Bénéfice  fous  le  titre  du- 
quel on  a (té  ordonné  ? 

17.  On  ne  peut  refgner  les  dignités.  éleilives- 
confirmattves. 

18.  Il  faut  que  le  Refignataire  ait  les  qualités, 
requifes  pour poffeder  le  Bénéfice. 

19.  Si  les  Bénédictins  de  faint  Maur  ne  peuvent 
refgner  fans  le  confentement  des  Supérieurs. 

ê.o.  Il  nef  pas  permis  de  refgner  plufieurs  fois 
en  faveur  de  ta  meme  perfonne. 

xi.  Regrès  du  Titulaire  pour  les  Bénéfices  refit- 
gnes.  en  maladie. 

11.  Il  * Heu  pour  toutes  fortes  de  refignations. 

1 )•  Meme  pour  le  Novice  qui  rentre  dans  le  mon- 
de apres  avoir  refigné.  I 

a.4.  Regrès  du  Titulaire  dépouillé  du  Bénéfice  ,qui 
fa  obtigé  de  refit gner. 

xj.  Ce  qu'on  doit  obferver  pour  rentrer  dans  le 
Bénéfice  en  vertu  du  regrès. 

x6.  Le  regrès  n'efi  point  admis  au  Grand  Con- 
fiai. 

17.  Réglé  de  vingt  jours  pour  les  refignations 

I. 

LA  Rcfignation  en  faveur  cft  un  A&c  par 
lequel  le  Titulaire  d’un  Bénéfice  déclare 
au  Pape  qu’il  fc  démet  entre  fes  mams  du  Béné- 
fice dont  il  cil  pourvu , à condition  que  le  Pape 
le  conférera  à la  perfonne  qui  cft  nommée  dans 
l’Aiftc  de  la  demi  lî  ion. 

<f*fi  ct  fiMe  fi gntfie  la  claufe  infer  fe  dans  tou- 
tes les  Refignations  en  faveur  non  alias  , non 
aliter , non  alio  modo. 

£>uatid  un  Bénéfice  efi  afifeflé  2 certaines  per - 
fonnes , on  ne  peut  le  refigner  qu’en  faveur  d’une 
perfonne  qui  ait  les  qualttezrequifiès pour  le pojfc- 
der.  On  l'a  ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  3. 
Map  1633.  pour  une  Semi- Prébende  de  C Eglifii  de 
Sens  afij cel ée  aux  Chorifics.  y oyez,  le  x.  volume  du 
Recueil  d’Arrefis  de  Bardet. 

II. 

* En  France  nous  ne  rcconnôiflbns  pas  d’au- 
tre Collutcur  Icclefiaftique  que  le  Pape  , qui 
puifle  valablement  conférer  lur  une  Religna- 
tion  en  faveur.  Quand  le  Pane  accorde  aux 
Tcgacs  à Lattre  le  pouvoir  d’admettre  ces  for- 


faites  par  des  malades. 

18.  Cette  réglé  n'a point  de  lieu  pour  les  demi  font 
entre  les  mains  de  f Ordinaire. 

X9-  Le  Pape  déroge  2 cette  réglé. 

30.  Pourquoi  le  Pape  n'y  peut  déroger  au  préjudi- 
ce des  Cardinaux. 

31.  Si  elle  a lieu  quand  le  Refignant  qui  tfi  en  fan- 
té  deccde  dans  les  vingt  jours. 

3X.  Le  Pape  n’accorde  pas  le  meme  privilège  2 
ceux  2 qui  il  donne  des  Induits  particuliers . 

33.  Refignations  au  préjudice  des  Collât  eues  de 
Bretagne. 

34.  Le  Roi  en  admettant  les  refignations  en  fa- 
veur, peut  ajouter  la  claufe  delà furvie des 
vingt  jours. 

3 j.  Précautions  contre  les  refignations  frauduleu- 

fes- 

3 6-  Temps  fixé  pour  la  prife  de pojfejfion  en  cas  de 
rcfignation , fuivant  la  réglé  de  publicandis 
refignationibus. 

37.  Le  Pape  ne  peut  déroger  2 cette  réglé. 

38.  Forma litez preferites pour  la  prije  de  poffef- 
fion  des  Bénéfices  qui  font  partie  d’un  cha- 
pitre. 

39.  Formait  te  z.  pour  la  prife  de  pofifeffion  des 
Bénéfices  , qui  ne  fit  fait  pas  dans  un  Cha- 
pitre. 

40.  Temps  qu’il  doit  y avoir  entre  la  prife  de pof- 
fiffion  & la  mort , quand  on  n’a  point  fiat isf ait 
à la  réglé  de  publicandis. 

41.  Temps  fixe  parle  Roi  pour  prendre  pofifeffion 
en  cas  de  rcfignation  entre  fiés  mains, 

4X.  Refignataire  qui  a laijfc  pafifer  trois  années 
fans  prendre  pojfejj.on. 

43.  Peines  contre  ceux  qui  recèlent  les  corps 
des  Bénéficier s pour  favorifer  les  Refigna- 
taires. 


tes  de  Refignations , les  Parlemens  ont  foin  de 
mettre  une  modification  fur  cet  article , lors 
qu’ils  enregiftrent  les  Lettres  de  Légation. 

* Refignation  ou  Procuration , portant  iufavorem 
Ctrtg perjong , non  allai  , aliter  , ntC  alio  modo  , Si 

les  collations  qui  s’en  enfui  vent  font  cenfccs  illicites  & 
de  nulle  v.  leur,  comme  rcrtcnr.mslimonic,  6c  ne  tien- 
nent même  au  préjudice  des  Rciignans , encore  que 
les  collations  euflènt  éré  faites  par  le  Légat  à Lattre  en 
vertu  de  fis  f.cultcz.  Toutefois  celles  fuites  par  le  Pa- 
pe même  s’exemptent  de  cette  règle  & maxime.  Liber- 
ttx.  de  l’E^hje  Gallicane  , art.  j6. 

La  Bulle  de  Pie  y.  Quanta  de  ij68.  efi  con- 
forme 2 la  difpofition  de  cet  article  de  nos  libér- 
iez ; elle  referve  au  râpe  feul  le  droit  d'admet- 
tre les  Refignations  en  faveur. 

III. 

C’cft  un  ufage  confiant  parmi  nous,  que  s-Ec  le  Roi 
pendant  que  la  Régale  cft  ouverte , le  Roi  peut 
admettre  la  Rcfignation  en  faveur  des  Bcncfi-  coaS*.** 
ces  fimplcs,  qui  feraient  à la  collation  de  T Evê- 
que fi  le  Sicgc  Epilcop.il  croit  rempli.  Nos 
Rois  ont  le  même  droit  pour  les  Bcnehces,donc 
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VII. 


ils  font  Collatcurs  ordinaires. 

il  ârrive  fouvent  que  le  K ci  ne  veut  point  ad- 
mettre les  Refignations  en  faveur , pour  ne  pas 
faire  dépendre  U collation  Royale  de  U volonté 
du  Rejignant. 

IV. 

a.tcs  prie-  Dans  «ne  demi  dion  pure  6c  fimplo,  on  peut 

« o*îia*  ^uPP*‘cr  *c  Collatcur  ordin  ire , le  Lceac  ou  le 
tcur  or dl-  Vicelcgac,  de  confidercr  dans  la  diipoficion 
oiirc  oc  du  Bénéfice  une  perfonne  défignec  ; mais  ccc- 
fcnduês-  ^ tc  recommandation  ne  gcnc  point  la  liberté 
du  Collatctir  , qui  peut  conférer  à un  autre 
qu'à  la  perfonne dcligncc.  La  Refignation  fc- 
roit  même  abfolument  nulle , Sc  elle  n’auroit 
point  d’cfiêt  au  préjudice  du  Reiignant , fi  elle 
tontenoit  la  elaufe  non  alias , non  aliter , non 
alto  modo. 

V. 

t.Refus  du  * Si  le  Pape  rcfùfoit  de  conférer  à la  perfon- 
coi^fcrcr  au  nc  en  faveur  de  laquelle  a etc  faite  la  K cligna - 
âengnsui-  tion,ou  s’il  conferoit  à une  autre  perfonne,  le 
Ie-  Rcfignatairc  pourroit , en  vertu  du  refus  de  la 

Cour  de  Rome,  prefenter  fa  Requête  an  Par- 
lement qui  ordonneroie  à l’Evcquc  Dioccfain 
de  donner  des  Provifions  , Icfqucllcs  feroient 
ccnfces  expédiées  du  jour  que  la  datte  a été  re- 
tenue à Rome  par  le  Rclignataire  ou  par  le  Rc- 
fignanr. 

C'ejl  une  fuite  de  U claufe  non  alias  , &c.  & 
du  principe  établi  dans  nos  liber  tête. 

t Quand  un  François  demande  au  Pape  un  Bénéfi- 
ce affis  en  France , vacant  par  quelque  forte  de  vacan- 
ce que  ce  foit , le  Pape  eu  tenu  de  lui  en  faire  expé- 
dier la  fignarure  du  jour  que  la  requifirion  & fuppli- 
cation  lui  en  ett  faite. . . . Se  en  cas  de  refus  fatc  en 
Cour  de  Rome  , peut  celui  qui  y prétend  intérêt  pre- 
femer  fa  Requête  à la  Cour,  laquelle  ordonne  que 
l’Evêque  Diocefiiin  ou  autre  en  donnera  fa  provilîun  , 
pour  erre  de  meme  effet  qu’eût  etc  la  datte  prile  en 
Cour  de  Rome  , fi  elle  n’eût  etc  lors  rcfuléc.  Liber- 
tés, d*  LEghJo  Gallicane,  art.  47. 

VI. 

*.  La  refi-  r Lorfque  le  Refignant  n’cft  point  prefent 
cuatîon  Te  ( comme  cela  arrive  pour  toutes  les  Refigna- 
côur  de  t‘ons  cn  faveur  qui  fc  font  en  Cour  de  Rome  ) 
ko«n-  co  il  finir  que  celui  qui  fait  la  Refignation  en  fou 
wocum11***  ,K>n1  cntrc  ics  m^ins  du  Pape , foie  fonde  d’u- 
u 'b  ipe-  ne  Procuration  fpeciale  6c  partiailicre  pour 
4culc.  Je  Bénéfice  qui  cft  marqué  dans  les  Provifions , 
6c  que  la  Refignation  (bit  faite  dans  l’année  de 
la  Procuration  , autrement  les  Provifions  font 
abfolument  milles. 

/ Défendons  aux  Juges  d’avoir  égard  en  jugeant  le 
poflcfloire  du  Bénéfice , aux  Provifions  qui  font  & fe- 
ront expédiées  fur  Procuration  furannée , Se  aulli  fur 
Procuration  generale  & non  fpeciale  £c  particulière, 
pour  les  Bénéfices  dénommez  cidjtcs  Provifions.  £- 
du  des  petites  Dattes  du  mon  de  Juin  1550.  art.  10. 


* Les  Procurations  pour  refigner  doivent  7.  Form«- 
etre  paflces  pardevant  un  Notaire  A polio  li- 

uc,  cn  prcfcnce  de  deux  témoins,  connus,  Procais- 

omiciliez , 6c  non  domelliques  , parens  ni  al- 
liez  dans  le  degré  de  coufin  germain  du  Refi- 
gnant ou  du  Refignataire.  Les  deux  témoins 
doivent  ligner  la  minutte  de  la  Procuration  1 
s’ils  ne  fçavent  point  ligner,  ils  cn  font  leur 
déclaration , 6c  le  Notaire  en  fait  une  mention 
cxprcflc.  Les  Notaires  qui  ont  reçu  les  Pro- 
curations , doivent  cn  garder  la  minutée  à pei- 
ne de  nullité,  6c  de  dommages  6c  intérêts  des 
parties , 6c  cn  délivrer  deux  greffes , J’une  pour 
le  Greffier  des  Infinuations , l’autre  pour  l’Ex- 
pédition. 

d Pour  retranchée  les  abus  qui  procèdent  de  Sa  fa- 
cilité des  Notaires  d délivrer  aux  parties  les  minuties 
des  Procurations  pour  refigner  «pous  enjoignons  i 
tous  Notaires  Royaux  Apoiioltqncs ...  de  faire  deux 
grofics  de  chacune  miuuirc  de  Concordats,  de  Pro- 
curations , & de  tous  ailes  pour  refigner  purement 
Ce  fimplemcnc , en  faveur  ou  pour  caufc  de  permu- 
tation . . . lefquellesgrolfês  feront  lignées  des  parties 
Ce  des  Notaires:  & fera  l’une  d’icel  les  laillcc  au  Gref- 
fier des  Infinuations , qui  cn  fera  renregiftrement , 6c 
fera  par  lui  conttcfignee , pour  y avoir  recours  cn  cas 
de  b<Toin  , & l’autre  rendue  au  porteur  d'icelle  pour 
l’effet  de  l'Expédition.  Enjoignons  aufdits  Notaires 
de  garder  foigneufement  les  roimttccs  defdits  Ailes, 

6e  leur  défendons  de  les  délivrer  aux  parties  i peine  ■** 
de  faux , de  nullité  dcfdirs  Actes , Se  de  tous  dépens , 
dommages  Se  intérêts  des  parties.  Déclaration  des  In- 
Jinnattens  de  164É.  an.  8. 

Déclarons  pareillement  nj^cslcs  Procurations  pour 
refigner  ou  permuter  Uenemes,  les  révocations  Jefi- 
dites  Procurations , Se  les  rétractations  d'icelles ...  fi 
elles  n’ont  cté  palTécspar  Notaires...  Apoftoliques  , 
cn  prcfcnce  de  deux  témoins  pour  le  moins , connus  , 
domiciliez, fie  non  domeftiques , parens ni  alliez  dans 
le  degrc  de  coufin  germain  du  Reiignant  Be  du  Relï- 
gnauire  ,6c  s’ils  ne  lignent  cn  la  ininutte,  s'ils  fçavent 
ligner  , ou  déclarent  nc  fça voir  ligner,  dont  les  No- 
taires feront  cxp^flè  mention.  Il  id.  art.  9. 

AufqudsNotalrcs  Royaux  & Apolloliqucs , nous 
avons  attribue  Se  at  ribuonspar  notre  prefent  Edit , le 
pouvoir  & faculté  de  faire  leuts  Se  privativciuent  à * 
tous  nos  autres  Notaires  Se  Tabellions , £ ceux  des 
Seigneurs  , 6c  i tous  nos  Huilfiers  Se  Sergens  , les 
Procurations  pour  refigner  Bénéfices  purement  Be  fira- 
plcment  cn  faveur.  Sec.  F. dit  de  création  det  Notai- 
res dp»Jlol.  du  mois  de  Décembre  \6yi.  art.  1. 

Dumoulin  dit  fur  ta  réglé  de  infirmis  rclign an- 
tibus , qnon  toleroit  de  fon  temps  , ce  que 
pratiquaient  certains  Ecclefiafliques  , qui  voulant 
refigner  leurs  Bénéfices  , donnaient  leur  procura- 
tion à un  Laïc  pour  nommer  telle  perfonne  qu'il 
voudrait  ; mais  Monfieur  Lois  et  obfcrve  fur  cette 
détifion  de  Dumoulin  , qu'on  réadmet  plus  cet 
Jortes  de  procurations , parce  quelles  font  con- 
traires à U bienfeance  & aux  Canons.  Voyez,  te 
cinquième  volume  du  Journal  des  Audiences  li- 
vre 7.  chapitre  u.  * 
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LES  LOIX  ECC  LESIASTI  QJÜ  E S. 


VIII. 

* Pour  empêcher  qu’on  ne  retienne  des  dat- 
tes fur  des  rdîgnations , &:  que  le  Rcfignant  ne 
confcrve  la  procuration  ad  rejignandum , dans 
la  vue  d’etre  pendant  toute  fa  vie  le  maître 
du  Bénéfice , Se  de  faire  valoir  la  refignation  a- 
pres  là  iiiort  , l’Edit  de  1570.  a défendu  de 
charger  aucun  Courier  de  la  rétention  de  la 
datte  , fans  lui  remettre  entre  les  mains  la  pro- 
curation pour  refigner , &:  t les  Edits  pollc- 
ricurs  ont  ordonné  que  la  procuration  feroit  in- 
finucc  avant  l’envoi  en  Cour  de  Rome. 

* A ce  qu’on  puiflê  avoir  quelque  connoifTance  » fi 
Jefdirs  Procureurs  ainfi  refigruns  avoient  entre  leurs 
mains  lcfditcs  procurations , avons  ordonne  fie  or- 
donnons, que  les  pourvûsfcronr  apparoir  de  leur  pro- 
curation duement  extraite  du  Régime  du  Banquier, 
contenant  ledit  extraie,  le  temps  que  ladite  procura- 
tion aura  été  envoyée , üc  ia  reponte  que  ledit  Ban- 
quier aura  reçûë  dc^n  follicucur  en  Cour  de  Ro- 
me , contenant  le  jour  5c  dartc  de  la  réception  d'i- 
cclle  , & par  qui  elle  lui  aura  etc  baillée  , laquelle  ré- 
ception iccux  Banquiers  feront  tenus  cnrcgiftrer 
loyaumcnc  & fidèlement  incontinent  qu'ils  auront  re- 
çu ladite  réponfe  : à tout  le  moins  quand  ils  tcccvronc 
les  fignatuies  & Bulles  defditcs  provifîons.  Autre- 
ment ne  fera  aucune  foi  ajoutée  à icelle  , même  quant 
à la  rccrcaucc  ; & quant  à la  maintenue  , pourront 
les  parties , c’eft  à Içavoir  celui  qui  voudra  irapugnec 
la  refignation  , foûtenir  & faire  preuve , qu’en  temps 
deladatccdclaprovilion  par  refignation,  ledit  Pro- 
cureur n'ccoit  faili  de  ladite  procuration  :5c  le  reûgna- 
tairc  au  contraire  , & faire  aufli  preuve  de  fa  part.  £- 
dit  des  pentes  Dattes  de  ijjo.  art.  11. 

/Toutes  procurations , pour  religneren  faveur  ou 
permuter , feront  infinuc^auparavaned’ètre envoyées 
en  Cour  de  Rome  es  Gt cnes  des  Dioccfcs , dans  les- 
quels les  Notaires  les  auront  reçues.  Edit  J ht  les  /hJs- 
miat.  Eceltjiafi.de  1691.  art.  11. 

Défendons  rres-exprefTément  à tous  les  Banquiers 
d'expéditions  de  Cour  de  Rome  , de  fe  charger  & 
envoyer  mémoires  en  ladirc  Cour  , pour  faire  expé- 
dier les  provifîons  fur  refignations , fins  envoyer  les 
procurations  ad  rtfi{nandnm  par  le  meme  Courier  , 
à peine  de  deux  mille  livres  d'amet^p . & de  tous  dé- 
pens , dommages  Se  interets  des  parties.  Enjoignons 
aufdit*  Banquiers  décharger  leurs  regiltres  de  l'envoi 
defditcs  procurations,  la  datte  d'icclics , & cotter  les 
noms  , fumoms  5c  qualités  des  parties,  comme  aufil 
des  Notaires  & témoins,  devant  lelquels  auront  été 
paficcs lcfditcs  pt  ocurations.  Déclarai.  J'ur  Ut  Iajinuat. 
Ectlef.  de  1^4 6.  art.  4. 

Il  ejf  vrai  que  la  necejfté de  rinfinuation  pour 
les  Ailes  qui  concernent  les  Bénéfices  , riavoit 
d'abord  été  établie  que  pour  empêcher  Its fraudes , 
& qu'on  a long-temps  jugé  que  le  défaut  d'inji - 
nuation  ri  emportait  point  de  nullité  , quand  il 
ri  y avoit  point  de  prefomption  ni  de  fraude.  Mais 
comme  il  riejl  pas  pofjible  de  prévoir  toutes  les 
fraudes  que  t efpr  'tt  de  l’homme  peut  inventer , 
U Loi  a fait  une  difpofition  generale  , & au  lieu 
et  entrer  dans  le  détail  des  fraudes  , elle  a intro- 
duit une  formalité , qu’elle  a crû  capable  d'empê- 
cher le Joupfon  çr  l'effet  des  fraudes. 


IX. 

f La  ncccfiîtc  de  l’envoi  de  la  procuration , 
avec  les  mémoires  pour  retenir  lu  datte , étant 
fondée  fur  des  difpoiitions  précil  es  de  nos  Or- 
donnances , le  Pape  ne  peut  y déroger  fans  a- 
bus , ôc  l’on  n’a  aucun  egard  aux  elaufes  des 
fignaturcs  qui  difpcnfcnc  de  reprefenter  les 
procurations  en  vertu  dcfquellcs  les  refigna- 
tions  font  faites. 

g Les  collations  Se  provifîons  des  Bénéfices  refi- 
gnez  és  mains  du  Pape  ou  de  fon  Légat , ne  doivent 
contenir  elaufe  , par  laquelle  foie  ordonne  que  foi 
fera  ajoutée  au  contenu  des  Bulles , fans  qu’on  en  foit 
tenu  exhiber  les  procurations  en  vertu  dcfquclics 
les  refignations  font  faites , ou  fins  faire  autre  pi  cuve 
valable  delà  procuration  ,au  préjudice  du  Refignant, 
s'il  dénie  ou  contredit  telles  refignations.  Lsbcrtex.de 
FEgUjè  Gallicane , art.  51. 

X. 

Tant  que  la  datte  n’efl  point  retenue  en 
Cour  de  Rome  , le  Rcfignant  peut  révoquer  fâ 
procuration , en  faifant  lignifier  a fon  Refigna- 
tairc  une  révocation  pafl’cc  pardevant  un  No- 
taire Apoflolique  , avant  la  datte  retenue; 
parce  que  jufqu  a ce  temps  la  demiffion  n étant 
point  ccnféc  admife , n’elt  regardée  que  com- 
me un  Ample  projet  de  refigner.  Le  Refignant 
qui  a révoque  fâ  procuration , peut  révoquer  la 
rétractation  , pourvu  que  la  refignation  n’ait 
point  etc  admile  dans  le  temps  que  la  révoca- 
tion fubfifloit  : car  dans  ce  dernier  dis  la  rétrac- 
tation ne  rendroit  pas  valable  une  fignacurc  nul- 
le dans  le  temps  de  fa  datte. 

XL 

h La  procuration  pour  refigner , tirée  d’un 
Bénéficier  par  une  crainte  capable  d’ébran- 
ler une  perfonne  confiante,  pardol,  par  frau- 
de & par  artifice  , étant  nulle  dans  fon  prin- 
cipe , la  refignation  admife  fur  une  pareille 
procuration  11c  peut  avoir  aucun  effet , quoi- 
que le  Refignant  n’ait  point  révoqué  fà  procu- 
ration avant  la  datte  retenue  en  Cour  de  Ro- 
me , s’il  peut  prouver  que  les  motifs  de  crain- 
te , le  dol  & la  furprife  ont  continue.  Il  en  fe- 
roit de  meme  d’un  Ecclcfiafliqueyvre,  auquel 
on  aurait  fait  ligner  une  procuration  pour  re- 
figner en  faveur  d’un  tiers , parce  que  le  Refi- 
gnant peut  ne  s’etre  point  fbuvenu  de  l aétc  qu’- 
on lui  a fait  paffer  pendant  fon  y vreffe. 

b Abbas  fanûi  Cadmundi,  i quo  R.  prxfentium  la- 
rot  patrimonium  firntn  tctierc  dignolcitur  , milites 
fuos  & Burgenfes  ad  domum  ejus  ( ficut  acccpimtis  ) 
deflinavit,  qui  cum  à domo  Se  universâ  poflclfione 
expellercnt , i-.ifi  Ecclcfiam  fuam  penitus  abjurarec  : 
quodeum  idem  R.  tali  modo  coaétas  fecdlèt , Abbas 
alii  conccflic  fupradiâam  Ecclefiam.  Unde  quiaqu» 
metu  & vi  fiuuc , de  jure  debern  in  irrirum  rcvocari , 
mandamus  quatenus  prxdiÛo  R.  cum  inrcgritacc  tefti- 
tuas  univerfu  Altxassd.  III.  cap.  Abbas.  extra,  de  hit 
qua  vs  metufve  causa  fiant. 

Mandamus  quatenus  fi  yobif  confiiterit , quod  prx- 
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f>ms  P.nullo  mctuvcl  vîco.iêhis,  fcd  fponuacè  prx- 
lib.itjm  tcc'.cfum  taliccr  abjuraycric , ci  fupec  hoc 
pcrpcuiu:n  filent  ium  imponatis.  Alexund.  111.  cap. 
Accepta,  extra.  de  rejiiiur.  fptlut.  ? 

XII. 

t».  Si  on  i J cs  niincurs  âecz  de  quatorze  ans  étant 
peut  rc/ïg-  pourvus  de  Bénéfices  , petivent  agir  en  Jiuticc 
ucr  r«>n  Be-  ihns  autorité  de  tuteurs  & de  curateurs  , tant 
pour  les  fruits  & ics  revenus , que  pour  le  pof- 
fdVoire  des  Bénéfices , & de  là  on  a conclu  qu’- 
ctans  regardez  comhic  majeurs  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  Bénéfices , ils  peuvent  les  re- 
ligner en  faveur , pourvu  qu’il  n’y  aie  point  de 
fraude  & d'artifice  de  la  part  des  Rcûgnatai- 
rcs.  Fraude  qui  fc  prelume  facilement  quand 
il  s’agit  d’une  reugnation  faite  par  un  mi- 
neur. 

i Déclarons  les  mineurs  de  vingt- cinq  ans  , qui 
feronr  pourvus  de  Bénéfices , capables  d'agir  en  Julti- 
ce  , fans  l'autorité  Se  .ifiillancc  d'un  tuteur  ou  cura- 
teur , tanten  ce  qui  concerne  le  poflèiloire  que  pour 
les  droits , fruits  Se  revenus  des  Bénéfices . Ordonnau- 
te  de  lu § 7.  tit.  15.  Art.  14. 

Voyez.  la  preuve  de  la  xy.  Maxime  du  Cha- 
pitre 1 9.  de  cette  partie. 

Brode  au  fur  M.  Loû  et  L.  E.fomm.  7.  rapporte 
des  Arrefij  des  années  1611.  i6a8.  161.9.  & 1 643, 
qui  ont  approuve  les  rtjignations  des  Bénéfices 
qui  si ét oient  attaquées  que  fous  le  prétexte  de  U 
minorité  des  Rejignants , parce  que  les  pare  ns  ne 
doivent  point  obliger  leurs  enfans  a garder  leurs 
Bénéfices  quand  ils  n'ont  point  d'inclination  pour 
eet  état.  Le  même  Auteur  obferve  que  dans  l’ef- 
pece  des  Arrejls  du\x.  Avril  1601.  du  z8.  Août 
163  j.  de  celui  du  iz.  Janvier  ijtf  4.  rapporté  par 
M.  Loüet  , qui  ont  déclaré  nulles  les  rejig na- 
tions faites  par  les  mineurs , il y avoit  eu  de  la 
fraude  & de  l’artifice  dé  la  part  des  R cfignat ai- 
res. Les  Arrejls  du  Parlement  de  Grenoble  du 
xo. Juin  161%.  zi- Juillet  1S43.  à"  il.  Aoujl  1636. 
rapportez,  par  Bajjet  , font  fondez . jur  te  meme 
motif.  Il  en  eft  de  même  de  C Arréfi  du  Parle- 
ment de  Mets  du  11.  Septembre  1671.  qui  fe  trou- 
ve dans  le  premier  volume  du  Journal  du  Palais , 
Cr  de  celui  du  Parlement  de  Paris  du  3.  Septem- 
bre 1686.  qui  ejl  dans  le  fécond  volume  du  mime 
Recueil. 

XIII. 
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/ Il  cft  naturel  de  préfumer  que  les  perfon- 
ncs  qui  ont  par  leur  état  quelque  empire  fur 
l'cfprit  des  Bénéficiers  mineurs , fc  font  fervis 
i*r-  de  cet  empire,  quand  on  trouve  une  religna- 
*’*’  tion  faite  par  les  mineurs  en  faveur  de  ces  per- 
fbnncs  ou  de  leurs  parens.  C’cft  pourquoi  il  cil 
défendu  aux  Regens , Précepteurs , Maitrcs  de 
Penfion , & aux  autres  perfonnes  qui  font  char- 
gées de  la  conduire  des  enfans , d accepter  di- 
rectement ou  indirc&cment  les  refignations 
faites  en  leur  faveur , à peine  de  nullité  des  pro- 
viiions  & d’amende  arbitraire. 


/Il y a un  ancien  Arreft  du  18.  Juin  1534.  enrre 
Maître  Mathurin  Longuet,  Miche!  Lccuycr , Bar- 
t h demi  Sc  Jean  Violicrs,  par  lequel  défcnfcs  font 
faites  à cous  Maîtres  , Pédagogues,  & perfonnes 
qui  ont  charge  d'Eufins  ôc  Ecoliers  , d cxrorquec 
d'eux  ou  accepter  aucunes  refignations  qu!  fcroicnc 
faites  en  leur  Faveur  d.rcilemcnt  ou  indire&cmcnc , 
far  peine  de  nullité  de  telles  refignations  , & des 
provilïons  qui  s’en  enfuivtoicnr , d'amende  arbitrai- 
re, 8c  de  telle  punition  qu’il  appartiendroit  i ordon- 
né qne  l’Arrcit  Irrpit  lù  & public  en  U première 
Congrégation  Sc  AlTcmblée  qui  fc  icroic  par  le  Rec- 
teur enVUnivcrûcc  de  Paris , & par  tout  ailleurs  oü 
befoinferoit,  i ce  qu'aucun  n’en  prétende  caufc  d’i- 
gnorance. Brode  au  j'ur  M.  Loiiet  L.  B ■ S a mm.  7. 

On  a jugé  au  Parlement  de  Paris  le  z 6.  A- 
vràl  1693.  qu  un  malade  n avoit  pû  valablement 
rejigner  jon  Bénéfice  au  fils  du  Médecin  qui  te 
traitait  pendant  fa  derniere  maladie  ; ainji  ton 
a étendu  aux  Bénéfices  la  difpofition  des  Ordon- 
nances & des  Coutumes  qui  déclarent  nulles  les 
donations  yfoit  entre -vifs , fo'tt  à caufe  de  morty 
faites  en  faveur  des  Adminifiratcurs , au  nom- 
bre defquels  les  Arrefis  ont  compris  les  Méde- 
cins. Voyez,  le  cinquième  volume  du  Journal  des 
Audiences. 

XIV. 

Quoiqu'un  Bénéficier  foie  acculé  d’un  cri- 
me , pour  lequel  il  peut  être  privé  dans  la  fui- 
te de  ion  Bcncfice , Il  le  crime  rieft  pas  de  la 
nature  d c ceux  qui  emportent  de  plein  droit 
la  privation  du  Bénéfice , il  peut  rcligner  en 
faveur  d’un  tiers  -,  il  peut  même  encore  rc- 
ligner , fi  ayant  etc  privé  du  Bénéfice  par  une 
Sentence , il  en  a interjette  appel , parce  qu'- 
en matière  criminelle  l'appcî  non  feulement 
fufpcnd  j mais  éteint  en  quelque  manière  ce 
oui  a etc  jugé  ; de  forte  que  fi  l'accule  dccc- 
ae  pendant  l’appel , 8c  avant  que  la  Senten- 
ce foie  confirmée , il  eft  ccnlc  mort  innocent, 
ou  du  moins  integri  fat  us  , comme  parlent 
les  Jurilconfûltcs. 

XV. 

Celui  qui  n’a  qu’une  fimplc  expc&ative  lùr 
un  Bénéfice , ne  peut  rcûgner  fon  droit , qui 
ne  confifte  que  dans  une  efperance  ; mais  l’Ec- 
clcfiaftiquc  qui  a en  fa  laveur  une  fignaturc 
de  Cour  de  Rome , ayant  un  droit  réel  l’ur  le 
Bcncfice  , peur  le  réfigner  , quoiqu’il  n’ait 
point  pris  pofleffion  , ni  même  obtenu  de  vi- 
Jd  de  rOraituire. 

XVI. 

Le  Concile  de  Trente  défend  de  refigner  le 
Bénéfice  fous  le  titre  duquel  un  Clerc  a reçu 
hs  Ordres  lierez.  Quoique  ce  reglement  ait 
écé  fait  avec  beaucoup  de  lagcflc , pour  em- 
pêcher qu’un  Clerc  qui  a cce  ordonne  fous  le 
titre  du  Bénéfice,  ne  loit  à charge  à Ion  Dioce- 
fc , il  n’cft  point  cependant  oblcrvc  en  France, 
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XVII.  XVIII. 


17.  On  ne  » LesPapes  ayant  déclare  ,dans  le  cpmps  que 
les  Mandats  croient  en  ufage,  qu’ils  ne  pré- 
é-*  ccndoicnt  pas  y afïujcttir  les  Digniccz  vraiment 
cle&ivcs , c’cft- à-dite,  clc&ivcs-confirinativcs, 
pour  ne  point  donner  atteinte  à cette  ancienne 
manière  de  pourvoir  aux  Bénéfices  dans  les 
lieux  où  cl  le  s’cfl  confcrvcc,  on  en  a conclu 
qu’on  ne  devoit  point  admettre  à Rome  les  re- 
fignations  en  faveur  de  ces  Digniccz  au  préju- 
dice des  élc&curs. 


em\ 
ieâna 
COllfirnU- 
tiTC*. 


- Illis  vcr&pro  quibus  feribimus,  ut  provideatur 
eifdem  de  perfonatibus  vcl  dignitatibus , etiainfi  cu- 
ram  habeanr  animarum  , ad  collationem , provilro- 
nem  , przfèntationem  , vel  difpofitioncm  ipc&anti- 
bus  quorumeunque  , provideri  nequibit  de  Praclatu. 
ris  , Perfonatibus  , vel  Üignicaribus,  ad  quos  feu  ad 
quasper  el  côlon  cm  ii  qui  cishabenc  prxfici , afl'u- 
muntur.A’ V 1 II.  cap.  C*m  ito  illis,  de  Prétend.  & 
Diguitattbut  , in  60. 

Il  y a dans  le  premier  volume  du  Journal  des 
Audiences  un  Arrejl  du  Parlement  de  Taris , 
rendu  le  19.  Décembre  i6yo.  qui  autorife  Ia  re- 
fignation en  faveur  du  Doyenne  de  T Eglife  de 
Bar , lequel  ejl  élechf-ctnjirmatif  ; mais  un  Ar- 
rejl J'cul  ne  peut  faire  changer  une  Jurifprudençe 
attcjicc  par  nos  meilleurs  Auteurs. 

AuJJi  voyons-nous  que  depuis  ce  temps-là  il 
y a eu  plujieurs  Arrejl  s rendus  en  different  Tri- 
bunaux, qui  ont  condamné  ces  rejignations  faites 
au  préjudice  des  électeurs.  M.  Augeard  dans fon 
fécond  volume  des  Arrejls  notables , chapitre  4. 
rapporte  un  Arrejl  du  Confeil  d’Etat  du  14.  Juil- 
let i68y.  qui  cajfe  un  Arrejl  du  Confeil  fupe- 
rieur  de  Tournay , lequel  fans  avoir  égard  À 
T oppofition  du  Chapitre  d"  Avefnes  , avoir  accor- 
dé des  Lettres  d’attaches  à celui  qui  fe  feroit  fait 
pourvoir  du  Doyenné  elettif -confirmatif  de  cette 
Eglife  , en  confequence  d'une  refignation  f aite 
en  Ja  faveur.  Le  fieur  Maltejle  ayant  ejle  élû 
par  le  Chapitre  de  la  Sainte  chapelle  de  Di- 
jon, pour  remplir  U Dignité  de  Doyen  . ce  Bé- 
néfice lui  fut  conttfié  par  un  pourvu  en  Cour  de 
Borne  fur  une  refignation  en  faveur.  L’affaire 
fut  portée  au  Grand  Confeil , qui  maintint  le 
fieur  Maltejle  par  un  Arrejl  rendu  en  1691.  il 
ejl  rapporté  dans  le  cinquième  volume  du  Journal 
des  Audiences  livre  y.  chapitre  51.  On  voit  dans 
le  fécond  volume  du  Recueil  de  M.  Augeard  un 
troïfiéme  Arrejl  conforme  aux  deux  précedens . Il 
a ejlé  rendu  au  Parlement  de  Bezanfon  le  5. 
Aaufi  1709.  en  faveur  du  fieur  Oudeau , que  le 
Chapitre  dt  Champlittc  avait  élu  pour  Doyen, 
contre  le  fieur  Logre , qui  avoit  obtenu  en  Cour  de 
Rome  des  prov  fions  du  même  Bénéfice  fur  une 
refignation  en  faveur.  Le  Parlement  de  Parts  4 
même  jugé  le  7.  Janvier  1653.  que  Jacques  Rou- 
lé, Doyen  du  chapitre  de  Boye  , qui  s' était  en- 
gagé par  ferment  a refider  , ayant  rejigné  fon 
Doyenné  en  faveur  , le  Chapitre  de  Roye  avoit 
pu  procéder  à une  nouvelle  élection  , & U faire 
(infirmer par  l’Evêque  d’Amiens. 


Quand  des  Bénéfices  font  aiTeftcz  à ccr- 
taincs  perfonnes  , comme  aux  Enfans  de 
Chcrur,  à.  des  nobles  , &cc.  par  la  fondation,  au  Ici  t]u»- 
ou  par  un  Statut  autorife  de  Lettres  paten- 
tes  , on  ne  peut  les  refigner  qu’en  faveur  de  le 

ceux  qui  ont  les  qualiccz  rcquilcs  par  la  fon-  b«wû«. 
dation  ou  par  les  Sueurs. 

XIX. 

■ La  Bulle  d'Urbain  VIII.  confirmée  par  des  1».  si  le* 
Lcctrcs  patentes  du  Roi  Loüis  X 111.  & enre- 
giftréc  dans  les  Cours  Souveraines , défend  peuvent  rc- 
aux  Religieux  Bénédictins  de  la  Congrégation  i»Rnet 
de  faint  Maur , qui  font  pourvus  de  Bénéfices 
dependans  de  Moiuftcres  de  leur  Congrcga-  Supencui». 
tion , ou  de  celle  de  Clugny  , de  les  refigner 
en  faveur , de  les  permuter , & même  de  s’en 
démettre  purement  &:  flmplemenc  fans  con- 
fentement  des  Supérieurs.  La  même  Bulle  por- 
te que  ces  Religieux  n’auront  pas  l’adminiltra- 
tion  des  fruits  des  Bénéfices  dont  ils  feront  Ti- 
tulaires , mais  que  la  difpofition  en  demeurera 
aux  Supérieurs  Réguliers  pour  les  employer  à 
l’ufagc  des  Monaftcrcs.  Le  Roi  en  interpré- 
tant les  Lettres  patentes  de  Loüis  XIII. a per- 
mis aux  Religieux  de  la  Congrégation  de  S. 

Maur  de  difpofcrde  leurs  Bénéfices  fùivant  le 
droit  commun  en  faveur  de  perfonnes  capables, 
mais  il  ne  leur  a pas  rendu  la  difpofition  des 
fruits  des  Bénéfices  dont  ils  font  Titulaires. 

m Monachi  ejufJem  Congrégation»  fan&i  Maori 
omnù  bénéficia  dicli  8c  Cluniacenfts  Ordinum , quam- 
visetiam  à divertis  MonafterKs  in  quibus  Congrcga. 
tio  reformata  hujufmodi  introdu&a  non  cft,  dépen- 
dent ia  , feu  Officia  Clauitralia  » 6c  quafeunque  pen- 
fioncs  , qu*  fivc  ante  profcffioncm  regularem  , fivc 
p® fl  illatn  obtinuerint , feu  in  futur um  obtinebimr, 
in  titulum  ilia  quidem  tcneint  ; ira  r.itnen  ut  nullo 
modo  in  pofterum  de  titulis  ipfis  , ncque  de  frutli- 
bus  eorum  , feu  pcnfionum  poffinr  in  particulari  dif- 
pi  ncrc  , fed  omnimoda  eorum  difpolnio  penes  Su- 
periores  8c  Officiai  ios  diétx  Congregationis  fanCki 
Mauri,  feu  illius  Monafteriorum , ac  in  communem 
ufum  tanrùm  rcmaneat.  Bulla  Urbain  y 111.  m f$$- 
ptreminenti  It>l8-  re&ijlrat a ru  Partfteufi  Sénat»  il. 

Mart.  ifijj. 

En  interprétant  entant  que  de  befoin  les  Lettres 
patentes  du  Roi  Loüis  XIII.  confirmatives  de  ladite 
Bulle  d'Urbain  VIII.  cnrcgiftrccs  en  nos  Cours,  en. 
fcroble  l'Edit  du  mois  de  Juin  1671. ...  voulons  8c 
nous  plaît , que  les  Religieux  de  la  Congrégation  de 
faint  Maur  6c  des  autres  Congrégations , puificnr  fui- 
vant  le  droit  commun , Sc  fans  le  conléntemcnc  d; 
leurs  Supérieurs  , refiguer  8c  difpofer  de  leurs  Béné- 
fices en  faveur  de  perfonnes  capables,  f du  du  mut 
de  Novembre  1719  eurtgtjiréau  Parlement  te  10.  Dé- 
cembre delà  mime  aune c% 

Pour  bien  entendre  cet  Edit , il  faut  obferver 
que  le  Pape  Urbain  VIII.  efi  le  Roi  Louis  XIII. 
voulant  favorifer  U reforme  de  faint  Maur , per- 
mirent aux  Religieux  de  cette  Congrégation  de 
poffeder  des  Bénéfices  dépendons  non  feulement 
^es  Monafiertt  ou  leur  reforme  ferait  introduite , 
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mais  encore  des  autres  Monajleres  de  l'Ordre  de 
jaint  Bendifi , meme  de  la  Congrégation  de  Clu- 
gny , fans J être  obligez,  d'y  rtfider , quelque  re- 
Jidence  que  ces  Bénéfices pujfcnt  exiger  par  leur 
fondation  meme.  Les  Religieux  , Juivant  la  me- 
me Bulle , ne  peuvent  percevoir  par  eux-mêmes 
les  revenus  de  ces  Bénéfices , mais  Ht  appartien- 
nent a la  Congrégation  les  Titulaires  ni  peu- 
vent fie  démettre  de  leurs  Bénéfices  fans  la  per- 
mijj.on  des  Supérieurs  majeurs.  La  même  Bulle 
permet  encore  aux  Religieux  de  cette  Congré- 
gation de  recevoir  des  refignations  de  Bénéfices 
de  l'Ordre  de  S.  Benoifi , Joui  U rejèrve  de p en- 
flons égales  à la  totalité  des  revenus.  A la  fa- 
veur de  ces  privilèges , dr  par  les  précautions 
que  ces  Religieux  prenoient  pour  conferver  les 
Bénéfices  dans  leur  Congrégation , ils  y en  per- 
pet  noient  un  grand  nombre  ; ce  qui  faifoit  tort 
aux  Coll j leurs  ordinaires , aux  htdultaircs  dr 
aux  Graduez C'efi  pourquoi  le  Roi  trouvant 
d'ailleurs  la  Congrégation  de  S.  Maur  bien  éta- 
blie & bien  dotée , dr  voyant  que  te  principal 
motif  de  ces  privilèges  ne  fubfifioit  plus  , jugea 
a propos  de  permettre  aux  Religieux  delà  Con- 
grégation de  S.  Maur,  de  dijpefer  des  titres  des 
Bénéfices  dont  ils  font  pourvus , dr  de  prendre 
des  me  fur  es  pour  que  les  Titulaires  & le  lieu  de 
leur  rejidencejujj'ent  connus. 

XX. 

M o'eft  • Le  papC  Urbain  VIII.  pour  empcchcr  qu - 
S’rcfigMT  on  nc  rcndic  les  Bénéfices  héréditaires  par  la 
plufiear*  multiplicité  des  rdignations , fit  une  règle  de 
JjJr  Chancellerie , qui  porte  qu’il  neft  point  per- 
U même  mis  de  faite  une  lccondc  refignation  d’un  Bc- 
jxrfonne.  neficc  en  faveur  de  la  même  perfonne.  Cctrc 
règle  cft  inférée  dans  toutes  les  fignatures  fur 
des  refignations  en  faveur  -,  elle  a été  adoptée 
par  les  Ordonnances  de  nos  Rois , tecllc  fait 
a prefent  partie  de  nôtre  JurifprudcnccEcdc- 
iiaftique. 

t Comme  suffi  entendons  que  le  decret  ou  règle  de 
Chancellerie  Apoftolique  , fait  par  le  défunt  Pape 
Urbain  VIII.  du  nom  , de  l .itircc  1634.  par  lequel  il 
cft  ordonné  . . . . jqu’i  la  fin  de  toutes  lefditCS  li- 
gnât urcs  des  refignations  fie  penhons,fûc  inféré  le  de- 
cret  ,Et  dummedo  fuper  re/gnaume  taht  bénéficié  a- 
hd  data  capta , & conftmfns  extenfut  nonfuertt , allât 
froftut  gratta  nul  la  fit.  qui  fert. ...  pour  empêcher 
la  multiplicité  des  refignations  , foit  étroitement 
gardé  & obfcrvc.  Déclaration  fur  Us  Infinuations 
de  1646.  article  3.  regifirêe  au  Par  lement  le  z.  Aeujl 

*649. 

Les  Papes  depuis  le  Pontificat  d'Urbain  FUI. 
ont  quelquefois  dérogé  à cette  réglé.  Si  l'on  s’é- 
toit  plaint  au  Parlement  de  cette  dérogation , 
il  y a bien  de  l'apparence  qu'on  l'auroit  décla- 
rée abufive  , parce  que  quand  une  Loi  Eccle- 
Jiafiiqne  a rfié  inférée  dans  nos  Ordonnances , 
le  Pape  n’y  peut  déroger  , à moins  que  l'ufage 
d'y  déroger  ne  foit  reconnu  dr  approuvé  parles 
Cours  Souveraines. 

La  réglé  de  Chancellerie  d’Urbain  VIII.  de 
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1634.  contenait  deux  parties.  La  première  por- 
to-s que  toutes  les  procurations  aa  rciignanaum 
J croient  accomplies  & confommées  dans  Us  vingt 
jours , & que  fi  le  conjens  n'y  ttoit  appofê qua- 
pres  les  vingt  jours  , elles  ne  feroïent  dattées 
que  du  jour  (fi  de  la  datte  courante.  Mais  cet- 
te partie  de  la  réglé , quoique  favorable  aux 
Collatcurs  ordinaires , & inférée  dans  la  Décla- 
ration de  I646.u  a pi  être  exécutée , parce  qu'il 
y a plujïeurs  cas  où  il  ntjl  pas  pojj.  ll e de  con- 
Jimmerdans  tes  vingt  jours  , dr  de  faire  exé- 
cuter les  procurations  ad  rcfignandum.  La  fécon- 
dé partie  de  la  réglé  efi  celle  qui  efi  marquée 
da.,  s la  Maxime  contre  les  refignations  multi- 
pliées eu  faveur  de  la  même  perfonne. 

XXI. 

*Un  Clerc  qui  s’eft  dépoiiillé  volontaire-  »i. R«grc» 
ment  de  fon  Bénéfice,  nc  peut  demander  à y da  ThuIm- 
rentrer.  Cctcc  règle  generale  foudre  quelques  bc^c&m* 
exceptions.  La  première  cft  en  faveur  de  ceux  fcfepnc* 
qui  ont  refigné  pendant  la  maladie , car  s’ils  m4lil<Lc* 
reviennent  en  famé,  on  leur  permet  de  ren- 
trer dans  leurs  Bénéfices  , même  après  que 
leur  Rdignatairc  a pris  pofteflion.  Le  temps, 
pendant  lequel  le  Relignant  peut  fe  fêrvii  du 
droit  de  regrcs , n’cft  point  fixé  -,  cependant  11 
le  Rdignatairc  avoir  joüi  paifiblcmcnc  pen- 
dant trois  années  depuis  le  rétablificmcnc  de 
la  famé  de  fon  Rclignant , la  polVdlion  trien- 
nale fuffiroic  pour  empêcher  le  regrcs.  On 
n’autorife  le  regrcs  que  parce  qu’on  prefume 
que  le  malade  nc  fc  ferait  point  dépouillé  de 
fon  Bénéfice , s’il  avoir  crû  que  fa  fantc  fc  ré- 
tablirait. Cette  prefomption  n’a  plus  de  lieu 
quand  il  a gardé  le  lilcncc  pendant  crois  an- 
nées , à compter  du  temps  qu’il  a été  rétabli. 

Le  regrès  n’a  point  lieu  quand  le  Refignanc 
a d’ailleurs  des  Bénéfices  pour  fiibiifter , par- 
ce que  la  compaflion  cft  le  motif  qui  l’a  fait 
admettre. 

p Gonfaldus  Prefbyter  quondam  in  infirmicate  fer- 
vorc  palli  onis  prciîus , Monachum  fe  fieri  piomilitj 
non  (amen  pro  Monafleiio  aur  Abbati  fc  (radiait , 
ncc  promiflionem  fcripfit  ; fed  beneficium  Ecclefi* 
in  manu  advocari  rcfuuvic.At  poftquan»  convaluir, 
mox  fe  Monachum  negavit  ficri.  Qunpr opter  quia 
& beatiBeneditti  Régula  , & pracipuè  Patris  Sc 
prxdccciToris  noftri  fanéki  Gregorii  Papx  canonica 
inftitucio  inter dicir  Monachum  ante  unius  anni  pro- 
bacionem  cffici  •,  judicamus  Sc  autorirate  Apoflolicâ 
prarcipimus  , ur  prxfàtus  Ptcfby ter  bénéficia  & altaria 
rccipüt , lube.it  Sc  quictè  retincat.  Alex  and.  II. 
caufi  17.  quaji.  i.can.  G enfui  du  s. 

L’Arrefi  du  Confeil  du  if.  Avril  1558.  qui 
permet  au  Curé  des  faïnts  Innocens  de  rentrer 
dans  Ja  Cure , qu'il  avoit  refgnée  étant  mala- 
de y fut  cnregiftrt  au  Parlement  , pour  fovir 
de  loi  a l'avenir.  On  peut  voir  cet  Arrejl  dans 
Tontanon. 

On  a jugé  au  Parlement  de  Paris  le  16.  Juin 
1659.  que  le  Refignant  qui  avoit  confient!  d'être 
mis  hors  de  Cour  fur  la  demande  en  regrcs  qu'il 
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avait  formée  , ne  pouvoir  demander  une  fécon- 
dé J a;  s à rentrer  dans  le  Bénéfice  qu'il  avoir  re- 
figné  étant  malade.  L'Arrtjl  efi  rapporté  dans 
le  fécond  volume  du  Journal  des  Audiences. 
Soüefve  rapporte  un  Arrejl  du  io.  Décembre 
\6yj.par  lequel  on  a jugé  que  le  Refignant , qui 
a fait  quelque  atle  approbatif  de  fa  refignatïon 
depuis  que  fa  font é a été  rétablie , ne  peut  plus 
demander  le  regret. 

XXII. 

t t.ii  a ben  Le  rCgr«  a lieu  pour  les  refignations  pures 
fonc  Jcie-  & fimp  les  entre  les  mains  de  l'Ordinaire , du 
fgnaiioo*.  Légat  ou  du  V ieelegat , comme  pour  les  refi- 
gnations en  faveur  ; &c  la  referve  d’une  penfion 
n’cmpcchc  pas  que  lc  Rcfiznant  étant  revenu 
en  faute  ne  rentre  dans  fon  bénéfice. 

Voyez,  dans  Soüefve  un  Arrejl  du  7.  Janvier 
1641.  qui  autorife  le  regrès  demandé par  un  Re- 
ftgnant  , qui  s’étoit  refervt  une  penfion  fur  fon 
Bénéfice.  Bomface  tome  l.  liv.  a.  titre  10.  cha- 
pitre a.  rapporte  un  Arrejl  du  Parlement  de  Pro- 
vence , par  lequel  il  dit  qu’on  a jugé  que  le  re- 
gret n'a  point  de  lieu  dans  le  cas  d'une  refigna- 
tion  pure  & fimple faite  par  un  malade  entre  les 
mains  de  P Ordinaire  ; cependant  le  feul  cas  du 
regrès  marqué  dans  le  corps  du  Droit  Canonique, 
efi  dans  P efpece  d'une  démijfon  pure  & Jimple . 

XXIII. 

15ùikNc£  Comme  la  ferveur  d’un  Novice  qui  refigne 
ïîc*  qui°*  &ü  Bénéfice  , dans  l’cfpcrance  de  faire  des 
**•«•  d«n*  veeux  Monaftiqucs  , n’a  point  toujours  fon  ef- 
■prfeaTotr  ^ct  > ^ n c^  P*1 * * * 5  moins  jufte  de  lui  permettre 
icfigad.  de  rentrer  dans  fon  Bénéfice , s’il  fort  du  Cloî- 
rre , qu’à  un  malade  refignant  qui  revient  en 
fantc  , parce  qu’on  pré  fume  qu’il  ne  fe  feroic 
pas  dépouillé  de  fôn  Bénéfice , s’il  avoir  crû  ne 
point  faire  profefiion. 

XXIV. 

daTit£  f Si  un  Clerc  refigne  un  de  fes  Bénéfices 
ie  ddfoü'U  purement  & firaplemcnt , ou  en  faveur , par- 
ficî*ï"l'â  CC5U  ^ fc  trouve  pourvu  d’un  Bénéfice  incom- 
tbiipdi  re-  patible  avec  le  premier , 8C  que  dans  la  fuite  il 
*incr-  le  trouve  évincé  du  Bénéfice  qui  adonné  lieu  à 
la  refignacion , il  peut  rentrer  dans  leBcnefice 
qu’il  a refigné. 

1 SI  bénéficia  que  per  Sedem  Apoftolicam  confe- 
runtur  , aut  deercto  interpofico  tefervantur , inccrdura 
conting.it  ab  iis  , ad  quos  alias  pertinet  colbtio  eo- 
rumdem  » aliquibus  bujufmodi  collartonem feu  refer- 
vationcm  ignorant ibus  de  faûo  confèrri  , 8c  bénéfi- 
cia quz  illt  tenebanc  antei  & poft  prxdictorum  adep- 
tioncm  cii raidi  per  eos  aliis  affignari  : ne  talis  igno- 
rant ia  eis.cuin  fini  fine  culpâ,prziudicialis  exillat , fta- 
roinius  ut  fi  ipfi  de  collatione  , leu  refervatione  prx- 

dtûâ  pofteà  certiorcs  efteeti,  fublatâ  difficulrate  qua- 

cunquc  .omninb  dimifetint  bénéficia  fie  fibi  de  faéto 

collata,  ad  bénéficia  fua  pi  iora  ( collatione  quibufeun- 

que  per  fouis  fadà  de  ipfis  nequaquam  obllante  ) libé- 
ré revertamur.  Bontf.  VIII.cop.  Si  £ surfit,  de  Pra - 
btnd.  çr  di^uiiattb.  in  t°. 


,xxv. 

Lorfquc  celui  qui  a un  droit  de  regrcs  veut 
s'en  fervir , il  ne  fait  que  prefenter  une  Rc- 
quête  au  Juge  Royal  , avec  l’atceftation  du  rentrer 
Médecin  , s’il  a refigne  en  maladie , ou  la  Scn- 
tcnccqui  l’évince  du  Bénéfice,  s’il  a refigné  Terai<U  \ 
à caulc  de  quelque  incompatibilité , 8c  lc  Juge  rc&'“- . 
rend  une  Ordonnance  qui  le  remet  en  pofl'el- 
fion  du  Bénéfice , avec  tous  les  droits , le  rang 
8c  les  prérogatives  dont  il  aurait  joüi  s’il  n’y 
avoir  point  eu  de  refignacion. 

Ce  qui  comprend  meme  le  droit  d'option , 
comme  on  l’a  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  30. 

Juillet  16  jl.  Voyez,  le  premier  volume  du  Jour- 
nal des  Audiences. 

XXVI. 

r L’Edit  de  1637. pour  leControlle,conclam-  *«.  Lr  re- 
né le  regrès , tant  pour  les  refignations  pures  8c 
Amples , qui  fc  font  entre  les  mains  de  l’Or-  mil  au  , 
dinairc  ou  du  Légat  , que  pour  les  refigna- 
rions  en  faveur.  Lc  Grand  Confcil  ayant  en-  * c 
regiftré  cet  Edit,  a confervc  l’ufagc  de  11c  point 
approuva:  les  regrcs ,/  avec  cette  modification 
que  dans  le  cas  de  refignations  en  faveur , lc 
Rcfignanc  n’cft  ccnfc  dépouillé  de  fon  droic 
ou’apres  que  lc  Refignataire  a pris  poflcllion 
ou  Bénéfice. 

r Voulons  8c  ordonnons , qu’a  prés  la  refignacion  8C 
demi dion  pure  & fimple , faite  encre  les  mains  de 
l’Ordinaire  ou  du  Légat , 8c  par  lui  admife,  lc  Re- 
fignant  demeure  entièrement  privé  du  Bénéfice  & du 
droit  qu’il  avoir  en  icelui , 8c  qu’il  n’y  puîfic  rentrer 
fans  nouvelles  provifions,  foie  que  ladite  refignation 
ait  été  faite  en  maladie  ou  autrement.  Et  quant  aux 
refignations  faites  en  faveur  , fi  le  Refignataire  y a 
confcnri  exprdTcmcnt  ou  tacitement  , le  Rcfignanc 
demeurera  pareillement  privé  de  fon  droit , 8c  n'y 
pourra  rentrer  fans  nouvelles  provifions. Edn  du  Çem- 
trolltde  art.  10. 

f Le  Confeil  a ordonné  8c  ordonne  que  lefdires 
Lettres  d’Edit  feront  lues  8c  publiées . . . aux  modifi- 
cations ci-après  , fçavoir . . . le  so.  à la  charge  que 
pour  les  refignations  faites  en  faveur,  le  Relignant 
ne  fera  prive  de  fon  droit  qu’après  la  prife  depof- 
fefiion  du  Refignataire. Extrait  dtt  Regfirts  du  Grand 
Confeil  du  ij.  Aonji  1 6jS. 

XXVII. 

• La  18.  règle  de  Chancellerie  porte , que  i7.Regt* 
fi  un  Bénéficier  étant  malade  refigne  ou  per-  TinpT 
mute  fon  Bénéfice,  & qu’il  dcccde  de  lamé- 

me  maladie  dans  les  vingt  jours , à compter  du 
jour  du  con lentement  qu’il  a donné  aux  pro- 
vifions  accordées  à fon  Refignataire , les  pro- 
vifions font  nulles , & que  lc  Bénéfice  cft  ré- 
puté vaquer  par  la  mort  au  Reûgnanr.  " Cet- 
te règle  établie  en  faveur  des  Ordinaires , afin 

u’ils  ne  foient  pas  fi  fouvent  fraudei  du  droit 

e conférer  , a été  reçue  en  France  , &:  les 
derniers  Edits  la  mettent  au  nombre  des  Loi* 
Ecclefiaftiqucs  du  Royaume. 

• Item  voluit  [ Papa  ] quod  fi  quis  in  infirmicate 

conllicutus 
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Bulles  a été  fuir  & fera  fait  aucontraiie.  Lettres  Pa- 
tentes à Henri  JL  du  iG.  Janvier  I$)S. 


**.  One 
*e^le  n» 
puant  de 
liai  po"rfe» 
démifHom 
taire  le* 
m*in*  de 
I Oïdiaai- 


«pnftirutns  refignaverit  aliquod  bencficium  , fiveiîm- 
plicitcr  , fivc  ex  causa  permutation» , & pollea  infra 
viginti  dies  ( à die  per  ipfum  refigruntem  prxftandi 
conlènlus , computando*  ) de  ipla  infirmitate  dcccf- 
ferit , ac  ipfum  TCneficium  conferacur  per  refignatio- 
nem  fie  f..ttam , collatio  hujufinodi  nuila  fit,  ipfuin- 
que  beneficium  per  obitum  vacarc  cenfcatur.  Régu- 
la CaucelUr.  18.  Innecent.  y III.  O*  Juin  JJ.  de  mjir- 
mis  rejigmanub. 

* Lmendons  que  le  decret  ou  réglé  de  Chancelle- 
rie  Apqftolique  fait  par  le  défiant  Pape  U i bain  VIII. 
du  nom,  de  Ruinée  1614. . . . foit  étroitement  gardé 
& eblcrvc,  ainfi  que  les  règles  de  public  an  dis  6c  de  in- 
firma y 6c  autres  qui  fervent  de  Loi  efdites  matières. 
Heiiont*  de  1646.  Jur  les  fnjinuatiens  , art.  j. 

XXVIII. 

Ceete  réglé  ayant  etc  faite  en  faveur  des 
Ordinaires  , &:  pour  conlervcr  leurs  droics 


XXXI. 

Cette  18.  règle  de  Chancellerie  nerc?af-  î1»  Sieiu 
danc  que  ceux  qui  rclignent  en  maladie,  félon 
quelle  eft  aujourd’hui  exprimée,  ôc  félon  qu’-  Refîgoanc 
clic  cil  rappel léc  dans  le  compaft , ou  traité  *!u’  *l^en 
fait  entre  Paul  IV.  de  les  Cardinaux , lï  le  Rc-  £ jjoi  k* 
fignanc  eft  en  bonne  fancc  dans  le  temps  de  la 
relignation  , les  provifions  font  valables , au 
préjudice  même  du  Cardinal , quoique  le  Re- 
hgnant  naît  pas  vécu  vingt  jours  depuis  les 
provi lions  expédiées  fur  La  refignation. 

Leur  que  la  refignation  faite  en  Cour  de  Home 
durs  Bénéfice  qui  efi  a U collât  ion  d'un  Cardinal 
ait  fin  effet , U faut  qu'il  y ait  vingt  Jours  francs , 


de  collation  , n’a  point  de  lieu  quand  ils  con-  f*ns  l0mpter  t*  Jour  de  l' admijj.on  de  larcfigna- 
ferent  eux-mémes  fur  une  démillion  pure  6c.  tien  & celui  du  décès  du  Refignant . OnPaainfi 


fnnplc  , ou  fur  une  permutation  j mais  elle  a a*  Gra/>d  Confiai  au  mots  de  Mars  1681.  en 
lieu  pour  les  demiftions  pures  ôelimplcs  y6c  faveur  d' Antoine  Verger  qui  avait  été pourvu far 


19.  Le  P*. 

r déroge 
(eue  xc- 
gic. 


Monfieur  U Cardinal  de  Bonzi  d'un  Canonicat 
de  t'Eglife  Collegiale  de  Harbonne , contre  Bal - 
tazar  BreJJi  Re/ignatatre  de  la  même  Prébende. 
On  a fuivi  jurai  article  l'avis  de  Dumoulin , de 
G ornez.,  de  Rebujfe,  de  M . Loue^&  de  M.  Antoi- 
ne Vaillant,  il  efi  fondé  fur  ce  que  la  propofition 
A.fervant  a fixer  un  terme , marque  toujours  que 

préjudice  de,  éxpcéUm,  8c  die  n'cft  plus  à !*}•- .Uttrm,. 
préféra  que  delt.le-,  de  forte  que  h elle  ne  fc  un,  ch,f,ff,„é-cnfewmitM 

ftou  voitps  dans  une  f - ■ ' " f‘"  ,m“ 

roit  de  plein  droit. 

Ibnncs,  comme  les  < 

tcurs  de  Bretagne  , au  préjudice  dcfquels  les 


pour  les  permutations  qui  fc  font  encre  les 
mains  du  Légat  ou  du  Vicctcgac. 

XXIX. 

Le  Pape  peut  déroger  à la  règle  des  vingt 
jours  , 6c  il  donne  à les  Légats  le  pou- 
voir d’y  déroger.  La  dérogation  a lieu  au 


*©.  Pour- 
quoi  le  Pa- 
pcn>  peut 
déroger  au 
préju-iiee 
des  Cardi- 


Papcs  & les  Légats  ne  peuvent  déroger  à ccttc 
règle. 

XXX. 

* C’eft  par  le  compact  fait  en  iyyy . après  l’é- 
Icélion  de  Paul  IV.  que  les  Papes  fc  font  obli- 
gez de  ncÇoint  déroger  à la  règle  de  infirmés  au 
préjud.cc  def  Cardinaux,  dès  qu’ils  ont  quel- 
que part  à la  difpofition  d’un  Bénéfice  ; foit 
qu’ils  le  confèrent  fculs  , foit  qu'ils  le  confè- 
rent conjointement  avec  un  Chapitre  , foie 
qu'ils  n’en  foient  que  les  Patrons. 

* Quodque  régula:  de  infirmis  refign-intibus  tant 
citra  quam  ultra  montes , in  pcxjudiciom  irulultorum 
eorumdcm  Cardinalium  , & induit»  ipfis  ad  inlbn- 
tiam  principum  , etiam  virrutc  quorumeunque  hian- 
darotum  & gratiarum  non  derogabimus.  Cetupallum 
Pauli  JV.  tu  magne  Regts  Çenjit.  publication  ij.  A- 
pnl.  IJ<*. 

Voulons  .. . que  cette  claufc  qui  concerne  la  déro- 
gation à la  18.  réglé  de  la  Chancellerie , qui  cil  celle 
des  vingt  jours, loitobfervéc  de  point  en  point  & fé- 
lon fa  forme  6c  teneur  , 6c  que  tous  les  procès  de- 
puis Lï  publication  de  la  Bulle  de  Paul  IV.  & des  Lct- 
rrcs  Patentes  confirmatives  d'icelle,  mûs  8c  i mou- 
voir fur  la  dérogation  , ou  autre  difficulté  concer- 
nant ladite  règle  , foient  jugez  , décidez  & détermi- 
nez par  l'Ordonnance  fur  ce  faite  Ôc  conteur. ë efdircs 
Lettres  6c  Bulles  , déclarant  nul  & de  nul  effet  & 
valeur  tout  ce  qui  depuis  la  publication  dcfdices 

//.  Partie. 


que  la  réglé  de  Chancellerie  déclaré  larefîgna- 
tton  nnlle  , fi  le  Refignant  vit  moins  de  vingt 
jours  infra  viginti  dics.  D'ailleurs  dans  les  ma- 
tières favorables  le  jour  du  terme  n'efi  point  com- 
pris dans  le  terme.  Or  rien  n’efi  plus  favorable 
que  U réglé  des  vingt  jours , & le  compati  entre 
Paul  IV.  & les  Cardinaux , puif qu'ils  ne  tendent 
qu'à  confin  er  les  droits  des  Collateur s ordinaires, 
& à rffiraindre  les  r efi gnat  ions  en  faveur  qui 
donnent  atteinte  au  Droit  commun.  Voyez,  le  x. 
volume  du  Journal  des  Audiences  où  efi  rapporté 
1‘ Arrefidu  mois  de  Mars  1681. 

C'efi  une  quefiion  très -difficile  que  celle  de 
ff  avoir  fi  le  Gradué  , au  préjudice  duquel  le 
Pape  pouvoir  déroger  À la  18.  réglé  de  Chan- 
cellerie , doit  profiter  du  droit  du  Cardinal. 
Ceux  qui  tiennent  la  négative  , difient  que  le 
Pape  ne  s'étant  lié  les  mains  qu'en  faveur  des 
Cardinaux  , il  n'efi  point  confié  avoir  voulu 
étendre  ce  droit  jufqu'aux  Graduez,  qui  ont 
une  expeéfattve  fur  les  Cardinaux  ; d’autres 
prétendent  que  le  Cardinal  étant  obligé , com- 
me les  autres  Collateurs  aux  termes  du  Con- 
cordat , de  conférer  aux  Graduez,  les  Bénéfices 
qui  vaquent  dans  les  mois  qui  leur  font  af- 
faliez; , il  ne  peut  en  difpofir  sju'en  leur  fa- 
veur , fur  tout  quand  le  privilège  qui  lui  eft 
accorde  , ne  tend  qu'a  rétablir  le  Droit  com- 
mun. Ce  dernier  fient iment  me  paroi t le  plus 
jujle. 

Xx 
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XXXII.  XXXV. 


ix.  U ?%-  Quand  le  Pape  accorde  des  Induits  parti- 
odiers  À des  Collatcurs  diftinguez  par  leur 
mêtne  ptû  nai  fiance  ou  par  leur  digniré,  autres  que  les 
coi'Fà  * ai  Cardinaux , il  ne  s’engage  pas  ordinairement 
ildiroclk!  à ne  point  déroger  à leur  préjudice  à la  18. 
inHuin,  *t-  règle  de  Chancellerie. 

ttcujcu. 

On  a jugé  au  Grand  C an/cil  le  14.  Détendre 
1671.  que  U Pape  avait  pi  déroger  à la  réglé  des 
vingt  Jour t au  préjudice  de  l'Induit  accordé  À 
Morjicur  l'Abbé  de  Lionne  , quoiqu'il  fit  dit  dans 
l'Induit  que  cet  Abbé  conférerait  licite  8C  libère 
les  Bénéfices  qui  étaient  à J à collation.  L’Avocat 
qui  plaidait  pour  le  pourvi  par  le  râpe  fur  une 
rejignation  en  faveur , fit  voir  que  le  Pape  déré- 
glait valablement  à la  18.  réglé  de  Chancellerie 
au  préjudice  des  Collateurs  dans  le  pais  d’ obé- 
dience, des  Induit  aires  du  Parlement , des  Col- 
lât eur  s fournis  au  Concordat  Germanique , C~  ce- 
pendant que  la  faculté  de  dijpofer  des  B en  cf  ces  li- 
cite 8c  libéré  , (e  trouve  dans  la  réglé  des  mois 
Ü"  de  l’alternative  peur  les  mois  rejervtz.aux 
Collatcurs  ordinaires  dans  le  pais  d'oledience , 
dans  la  Bulle  du  Pape  Paul  l II.  pour  /'  Induit 
des  Ojfciers  Parlement  de  I ..ris  dans  le 

Concordat  Germanique.  D’où  il  concluait  que  cet- 
te claufe  n‘ empêche  point  la  dérogea  on  à ta  réglé 
des  vingt  jours  qui  doit  être  adm  fe , a moins  que 
•le  Pape  ne  je  fait  expreffcme.it  dépouillé  de  ce 
droit , comme  il  a fait  par  le  compail  en  faveur 
des  Cardinaux.  Le  Parlement  dt  Paris  avait  déjà 
jugé  par  un  Arrefi  du  10.  Juin  16  ji.  que  les  mots 
folus  conferrc  pollit  , qui  Je  trouvaient  dans 
P Induit  accordé  par  le  Pape  a Monjieur  de  Beau- 
manoir  Evêque  du  Mans  & Abbé  de  la  Couture  , 
h' empêchoient pas  que  le  Pape  ne  put  déroger  à la 
réglé  des  vingt  jours  au  préjudice  de  l’Abbé  de  la 
Couture.  L' Arrefi  du  Grand  Confeil  tjl  rapporté 
dans  le  Journal  du  Palais , CP  celui  du  Parlement 
ejl  dans  le  premier  volume  du  Journal  des  Au- 
diences. 

XXXIII. 

»f.  Refig-  Le  Pape  ne  déroge  point  à la  règle  de  in- 
nationi  au  firmis , dans  les  provifions  qu’il  accorde  pour 
E,  ColU-  lCs  Bénéfices  de  Bretagne, en  cas  qu’ils vicn- 
tcvn  ac  nent  à vaquer  dans  les  mois  refervez  aux  Col- 
Brcugu*.  jaccurs  ordinaires. 

XXXIV. 

M Le  Roi  Le  Roi  , en  admettant  les  refignations  en 
tam  Jo”ë-  ^avcur  » quand  la  Régale  eft  ouverte  , ou  pour 
figaanoni  les  Bénéfices  donc  il  eft  Collateur  ordinaire , 
en  fa»w  peut  ajouter , s’il  le  juge  à propos , la  claufe , 
«r  u clau  pourvu  que  le  Rcfignant  furvive  les  10.  jours  , 
fc  de  fume  8c  conférer  à une  autre  perfonne,  en  cas  que 
^ le  Rcfignant  dcccdc  avant  les  10.  jours  ex- 
pirez. 

Il  j en  a un  Arrejl  du  Parlement  de  raris 
rendu  en  faveur  du  Regahfte  le  13.  Man  Il 
ffl  rapporté  dans  te  premier  voiume  du  fournal 
des  Audiences. 


y Quoique  la  règle  des  zo.  jours  n’ait  point  1 s Ptle a«- 
dc  lieu  en  France  pour  les  refignations  fai-  tlooî 
tes  entre  les  mains  de  1 Ordinaire,  on  a cru  figaarioot 
qu’il  croit  neccifairc  pour  prévenir  les  frau-  fjâadals“- 
des  qu’on  pourroit  faire  aux  cxpc&ans  , de  cl' 
déclarer  milles  les  provifions  des  Collatcurs 
ordinaires  , faites  fur  les  déminions  , ou  fur 
les  permutations  des  Bénéficié^  , au  préju- 
dice des  expeélans  8C  des  Patrons , fl  les  dc- 
miffions,  les  permutations,  8c  les  provifions 
n croient  infinuées  deux  jours  francs  avant  le 
décès  du  Rcfignant  ou  du  permutant , le  jour 
du  deccs , 8c  celui  de  l’infinuanon  non  com- 
pris. A l'égard  des  provifions  de  Cour  de 
Home , on  doit  obfcrvcr  l’ancien  ufage  , de 
déclarer  nulle  la  dérogation  à la  règle  des  10. 
jours  au  préjudice  des  cxpcctans  , quand  on 
rrouve  pluficurs  préfomptions  de  fraude  réu- 
nies , comme  la  proximité  des  degrez,  la  mo- 
dicité d’un  des  Bénéfices  permutez. 

,7  Déclarons  les  provifions  des  Collateurs  ordinai- 
res , pour  démillions  ou  permutations  milles, & de  nul 
effet  8c.  valeur  , en  cas  que  par  icelles  les  Induhaires 
Graduez  , Brcvcraircs  de  joyeux  avènement  & de 
ferment  de  fidelité,  fuient  privez  de  leurs  grâces  ex- 
pectatives , ou  les  Patrons  de  leur  droit  de  prelen- 
tation  , fi  les  procurations  pour  faite  les  dcmiilions 
6c  permutations  , enfemblc  les  provifions  expédiées 
fur  icelles  par  les  Ordinaires , n’ont  été  infinuées  deux 
jours  francs  avant  le  décès  du  Rcfignant  ou  permu- 
tant , le  jour  de  l'infimiation  & celui  du  décès  non 
compris.  Ce  que  nous  voulons  être  exactement  g r- 
dc  par  nos  Juges , fans  y contrevenir , à peine  de  nul- 
lité de  leurs  jugement.  Edit  de  1691.  fur  le»  Jufuua- 
t ions  , art.  ij. 

Quand  le  Collateur  ordinaire  a conféré  fur 
une  démiff.on  ou  Jùr  une  permutation  , ayant 
confowmé  (on  droit  , //  ne  peut  conférer  4 une 
autre  perfonne  , fous  le  prétexte  que  le  Réf- 
rénant ou  le  Permutant  na  point  vécu  les  deux 
jours  francs  depuis  l’infirmât  ion  , à moins  qu’il 
n'j  ait  quelque  expettant  qui  Je  plaigne  des  pro- 
vijions  accordées  à fon  préjudice. 

XXXVI. 

* Quand  les  refignations  pures  8c  fimplcs  , Tc«pi 
en  faveur,  ou  pour  eau  fc  de  permutation  , ont  fi**  pour  u 
etc  admifes  en  Cour  de  Rome,  il  faut  que  le  p'ffcflîoa 
Refignatairc  prenne  pollèflion  , 8c  qu’il  la  fa f-  e»  cas  de 
fc  publier  au  lieu  où  cft  fitué  le  Bénéfice , dans 
les  lix  mois  du  jour  des  provifions.  Et  quand  réglé  t*fm- 
la  démiftion  a etc  faite  hors  de  la  Cour  de  ( '“****? 
Rome  , le  Refignatairc  ou  le  Copcrmutant  asr 
doit  prendre  pofleflton  , 8c  la  faire  publier 
dans  le  mois  du  jour  des  provifions.  Si  apres 
ce  delai,  le  Rcfignant  ou  l’un  des  Copermu- 
tans  meurt  en  poftcfïion  du  Bénéfice  donc  il 
ctoit  pourvu  , le  Bénéfice  cft  ccnfc  vaquer 
par  la  mort  du  Rcfignant , ou  d’un  des  Coper- 
înutans , 8C  le  Collateur  ordinaire  peut  en  dif- 
pofer  librement.  C’cft  la  difpofition  de  la  34. 
règle  de  Chancellerie  qui  eft  fuivic  en  France 
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depuis  pluficurs  ficelés. 

« Dominas  nofter  [ Papa  j ftjtuic  fie  ordinivit  , 
qnod  quxcunque  bénéficia  Ecclejnftica  , five  in  Cu- 
itl  Romani , fiye  extra  eam  refignatâ  niiî  de  illis 
faClx  refignationes  ( ii  in  Curia  Romani  infra  fcx 
roenfes , fi  extra  diékam  Curiam  f*ûx  fuitintra  men- 
fem  ) ex  tune  ubi  dicta  bénéficia  cunfiflunt  pubüci tar. 
Ce  poflélfio  illoruin  ab  cis  quos  idcomigeiit  , petita 
fuerit  , fi  refignantes  ilia  poitmodum  in  eorumdem 
refignarorum  polléflionc  Ueccficrint , non  per  rcfigtu- 
tioncm,  lcd  per  obitum  hujufmodi  vacare cenfcantur. 
Collationes  quoque  de  illii  tanquâm  per  rdignario- 
nem  vacant i bus  faAx , fie  inde  lccuta  nullius  fine  ro- 
boris  vcl  moment  i.  Régula  Cancetlar.  34.  de  pnbti- 
fandis  rejignattombas. 

Si  le  Refignatairc  4 laijje  pajftr  un  temps  con- 
fédérale J An  s dépofjîtder  Jôn  Refignant , le  Bé- 
néfice ejl  eenje  vacant  par  la  mort  du  Refignant , 
comme  en  l'a  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  18. 
Juillet  l6pj.  parte  qu'il  ne  fujfit  pas  de  fatisf ai- 
re à U lettre  de  la  réglé , il  faut  encore  en  rem- 
plir l’ejprit  en  dépendant  le  Refignant.  On  peut 
même  en  ce  cas  regarderie  Refignat  aire  comme 
confident  ! aire.  Voyez,  le  y.  volume  du  Journal  des 
Audiences. 

XXXVII. 

j7.te  Pape  Cette  règle  a lieu  pour  les  Provifions  qui 
■c  peut  dé-  viennent  de  l’Ordinaire  . comme  pour  celles 
k régie,  du  Pape  6c  du  Légat , & le  râpe  ne  peut  en  au- 
cun cas  y déroger:  s’il  entreprenoit  d'en  dit 
penfer  le  pourvu  , la  difpenle  feroit  déclarée 
abufivc. 

XXXVIII. 

st.  Forma-  4 Les  forroaliccz  prekrites  par  nos  Ordon- 
fiiez  pref  nonces , pour  publier  les  prifes  de  pofifeffion 

«rnet  pour  *.  ,r  1 r \ .A  11 

h prife  de  en  execution  de  cette  règle , font  a 1 egard  des 
pofltffioo  Eglifes  Cathédrales  , C ollegiales  6c  Conven- 
«nodfcît  rucllcs  > ^e  tircr  1111  Aûe  de  la  prife  de  poflet 
parric  d uo  fion  du  Greffier  du  Chapitre , ou  un  Aàc  du 
chapitr*.  pcfhs  en  cas  qu’on  ait  réfute  de  recevoir  le 
pourvu.  Si  le  Greffier  du  Chapitre  ne  veut 
pas  même  donner  d’Aéledu  refus , il  faut  fai- 
re venir  un  Notaire  Apoftoliquc  avec  deux 
témoins , qui  donnera  un  Attc  au  refus  fait  par 
le  Greffier,  lequel  A de  aura  le  meme  effet 
pour  ce  qui  regarde  la  publication  de  la  poflef- 
iion  , que  s’il  avoit  été  donné  par  le  Greffier 
du  Chapitre. 

» Ordonnons  i nos  Jnges  qu’ils  n’aycnt  aucun  égard 
en  adjugeant  le  poflelToii  e d’aucun  Bénéfice , aux  Pro- 
viiions  dudit  Bénéfice  contentieux  pardevant  eux , 
y /aites  par  refigrutions,  finon  que  pat  vertu  d’icelles  ait 

etc  prife  polfcflion  folemnclle,  & félon  qu’il  eft  requis 
par  nos  Ordonnances  6c  règles  de  Chancellerie  . en 
ce  qu’elles  font  reçues  pour  ce  regard.  C’cft  à fçavoir 
quant  aux  Bénéfices  des  Eglifes  Cathédrales , Colle- 
giales 5c  Conventuelles , qu’il  n’en  apparofflé  par  inf- 
trumem  figné  du  Greffier  ôc  Notait  eacfditcs  Eglifes, 
en  la  forme  3c  maniéré  qu'ont  accoutumé  inftiu  mon- 
ter lefdits  Greffiers  6c  Notaires , contenant  la  récep- 
tion dcfdics  pourvus  ; 6c  cn  cas  de  refus,  A die  d’icelai 
valant  6c  portant  effet  de  pofiéffion  SC  publication  , 

Jour  la  fatisfadtion  de  la  Réglé  de  Chancellerie  de  pu- 
ticandu  -,  êc  au  cas  que  Lddits  Notaires  du  Chapitre 


refuferoient  de  bailler  Adbe  delaprefencarion  6c  re- 
quifition  faites  par  lefdits  pourvus  d erre  reçus  fie 
m is  en  pofiéffion  des  Bénéfices  donc  ils  font  ainli  pour  - 
vus , pourront  prendre  A&e  & inftruraenc  dudit  re- 
fus pat  tel  autre  Notaire  . . . Ecclefiaftique  que  bon 
leurlemblcra  , appeliez  jufqu  a deux  témoins  pour  le 
moins  -,  lequel  Acte  fera  de  ici  effet  que  celui  qui  leur 
pourroit  avoir  été  baillé  par  lefdits  Norairesdc  Cha- 
pitre. Edit  d*  ijjO.  contre  la  petites  Datte* , art.  ij. 

XXXIX. 

; A l’égard  de  ceux  qui  font  pourvus  de  Bc-  * > Forma- 
nefrccs , dont  la  réception  ne  fc  fait  pas  dans  [J®. JJ1 ^ 
un  Chapitre,  comme  des  Cures , des  Pricurez  pvtfcffion 
(impies , &c.  il  faut  qu’ils  prennent  pofiéffion  tk‘ 
en  prefence  d’un  Notaire  Apoftohque  6c  de  ^c»,°ion 
deux  témoins , 6c  que  la  prife  ac  pofiéffion  foit  faiC 
publiée  à la  porte  de  i’Eglifc  Paroiffialc  un  jour 
de  Fctc  ou  de  Dimanche  , ou  dans  la  place  pu- 
blique du  lieu  où  eft  fitué  le  Bénéfice  , un  jour 
de  marché , ou  aux  Sièges  Royaux  , ou  dans 
une  aftèmblée  des  Paroifficns  fie  des  Marguil- 
licrs , ou  par  une  notification  faite  au  Colla- 
teur  6c  au  principal  lieu  du  Bénéfice , dont  dé- 
pend le  Bénéfice  religné  j de  laquelle  notifica- 
tion les  Notaires  doivent  donner  un  A&c  au 
pourvu. 

* Et  quant  aux  Bénéfices  donc  la  réception  n’appar- 
tient aux  Chapitres  6c  Colleges,  comme  Cures,  Prieu- 
re* 6c  autres  Bénéfices , la  prife  de  pofiéffion  d'iceux 
fera  faite  devant  Notaires  &c  témoins , 6c  la  publica- 
tion d'icelle,  fuivant  ladite  règle  de  Chancellerie  de 
pubiicaiidii  ,au  Prône  de  l’Eglifc  Paroiffialc  dcfdits  Bé- 
néfices, ou  aux  places  ordinaires  où  font  leur*  Jurif- 
didions , ou  aux  Sièges  Royaux  & Préfidiaux,  ou  aux 
jours  de  marché  où  y aura  affluence  de  peuple , ou  à 
l’aficmblce  que  pourra  faire  l'cxecurcur  d'iccQc  Bulle, 
des  Paroifficns  fi c Marguilliets  d’iccllcs  , ou  par  nod- 
fkation  fie  infirmation  faites  aux  Ordinaires  , Colla- 
tcurs , ou  Patrons  fie  Nominateurs , ou  i leurs  Vicai- 
res fie  autres  Officiers  au  lieu  Archicpifcopal,  Epifco- 
d.il , Prieuré , fie  principal  lieu  des  Bénéfices  , dont 
dépend  ledit  Bénéfice  ainfi  refigné,  de  leutfdites  Pro- 
viuons  fie  prifes  de  pofiéffion  , leur  en  bailler  copie 
figncc  d’un  Notaire,  ou  de  leur  Secrétaire  s’ils  veu- 
lent : de  laquelle  notification  lefdits  pourvus  en  pour- 
ront prendre  A&c  des  Notaires  qu’ils  mèneront  avec 
eux,  fie  des  Secrétaires  dcfdits  Ordinaires  , fi  bon  leur 
fcmble , voulant  les  prifes  de  pofiéffion  autrement  fai- 
rcs,  être  déclarées  nulles  fie  aandcftincs.  Edit  des  je- 
tues  Datte t de  15^0.  art.  14. 

Feront  pareillement  lefdits  Notaires  [ Apoftoli- 
ques  ] les  publications  des  prifes  de  pofiéffion  da>  c 
laficmblcc  des  habitons  5c  MarguilliersdesPacoifies, 
ou  par  notification  aux  Patrons  , ou  Collatcurs  ordi- 
naires des  Refignations,  fie  de  leur  prife  dcjpoflcffion, 
ou  les  requifitions  aux  Curez  de  publier  lefditesprifc* 
de  pofiéffion,  au  l rône  de  la  Meflè  de  Paroifiè  ; fie  ea 
cas  de  rcfus,i!s  cn  feront  la  publication  i l'ifiuëde  la- 
dite Méfié , en  prefence  des  habitans,  dont  ils  feront 
tenus  de  nommer  pour  le  moins  quatre  des  ptinemaux, 
fie  de  les  faire  figner , s'ils  (çavent  ligner , unau  feront 
mention  de  leur  r époofe,  à peine  de  nullité  de  l’Aékc. 

Edit  de  treatien  des  Notaires  Apejiehquet  de  1691. 
art.  4. 

XL. 

< Quand  les  Rcfignataires  ou  les  Permutans  40.  Te *p« 
pourvus  par  le  Pape  a’ont  pas  pris  pofiéffion 
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dans  les  fix  mois , Sc  ceux  qui  n’ont  point  etc 
pourvus  en  Cour  de  Rome  dans  le  mois»  ils 
font  remis  de  prendre  poficflion  Se  de  la  faire 
infinuer  au  plus  tard  deux  jours  francs  avant  le 
décès  du  Refignant  ou  du  Copcrmutanc , le 
jour  de  i'infinuatton  6c  celui  du  décès  non 
compris.  Si  la  poficflion  n’a  point  etc  publiée 
6c  inlinuéc  deux  jours  avant  le  deccs , le  Béné- 
fice cil  cenfc  vaquer  par  la  more  du  Relignant 
ou  du  Copermutant. 

* Si  les  Rcfigruiraires  ou  Peimuranspourvûs  par  le 
Pape  , ont  diffère  leur  prife  de  poflelTîon  plus  de  fix 
mois  , 6c  les  pourvût  par  déinilfion  ou  permutation 
en  la  Légation , ou  par  ('Ordinaire  plus  d'un  mois , I l 
feront  tenus  de  prendre  ladite  poffcfilon,  fie  icelle  fai- 
re publier  Ce  infinuer  conjo.ntemenc  avec  la  Piotiûon, 
au  plus  tard  deux  jours  avant  le  décès  du  Refignant 
ou  Copcmuit.-.nt , fins  que  le  jour  de  la  prife  de 
pofîcfiion , public  .tion  de  infinuation  d’icelle  , &:  ce- 
lui de  la  mou  du  Refignant  loient  compris  dans  ledit 
temps  de  deux  jours*,  & â faute  d’avoir  pris  ladite  pof- 
fclfiôn  , & icelle  fait  publier  de  infinuer  deux  jours 
avant  ledit  dcccs,  voulons  lefdûs  Bénéfices  être  dé- 
clarez , comme  par  ce  prefent  Edit  nous  les  déclarons 
▼acaos  par  la  mort  du  Refignant.  Edit  fur  Ut  Infini* *- 
titfit  Ecclejînjhqmes  de  1691.  art.  II. 

XLI. 

Quelquefois  le  Roi  en  conférant  des  Béné- 
fices lùr  des  Relignations  en  faveur , enjoint 
au  pourvu  de  prendre  po  (le llion  dans  le  temps 
marque  par  le  Brevet.  S'il  ne  facisfaicpoincà 
cette  claufe  , il  ne  peut  prendre  pofl’clîion , 
quoique  le  Refignant  foit  encore  vivant,  fi  le 
Roi  n’a  la  bonté  de  lui  en  accorder  la  permit 
fton  pat  un  nouveau  Brevet. 

XLII. 

d Lorfquc  le  Refignataire  laifTe  palier  trois 
années  fans  prendre  poficflion du  Bénéfice  qui 
lui  a etc  refigne , il  efl  privé  de  tout  le  droit 
qu’il  avoir  fur  le  Bénéfice , & il  ne  peut  plus 
prendre  poficflion , quoique  le  Refignant  foit 
encore  vivant. 

d Tous  Rcfignataircs  feront  tenus  de  prendre  pof- 
fefTion  .vj  plus  tard  dans  trois  ans  apres  la  datte  des 
Provifions  expédiées  en  Cour  de  Rome  du  vivant  du 
Refignant,  6c  après  ledir  temps  elles  demeureront  de 
nul  effet  ÔC  valeur.  Dutaration  de  1646,  finr  Us  Infii- 
nuationi , sert.  14. 

Jpuand  le  Refgnataire  n'a  feint  fris  poffefifon 
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du  Bénéfice , & qritl  n'a  feint  accepté  la  rej/g  na- 
tion faite  en  fa  faveur , le  Bénéfice  ne  feus  va- 
quer du  chef  du  Refignataire, qui  u en  efl  f oint  Ti- 
tulaire , farce  qu'il  ri  a feint  accepté  les  provifions 
qui  lui  en  eut  été  accordées.  Tope  ri  le  premier  vo- 
lume de  Barda  qui  en  rapporte  un  Arrefl  du  2.9. 

Juillet  1619. 

XLI  II. 

• S’il  arrive  que  pour  favorifer  un  Refigna-  4)  peine, 
taire  ou  Copermutant , on  cclc  la  mort  d’un 
Bénéficier,  celui  qui  prétend  quelque droic  au  fe"*  «wp* 
Bénéfice,  peut  faire  procéder  criminellement  dcaBencfi- 
contrc  ceux  qui  font  les  auteurs  ou  les  com-  f*  orifa* 
pliccs  de  ce  recelé  Se  de  la  garde  du  corps  du  kiReGgM- 
Beneheier  dcccdé.  L’Ordonnance  de  153 9.  U“CI* 
prononce  la  peine  de  la  confifcation  de  corps 

SC  de  biens  contre  les  Laies  qui  font  convain- 
cus de  ce  crime , &:  contre  les  Ecclefiaftiqucs , 
outre  l’amende  aibitrairc,dc  la  privation  de  tout 
le  droit  qu’ils  pourraient  avoir  fur  les  Bénéfi- 
ces ainfi  vacans.  Et  afin  qu’on  connoifle  au 
Julie  le  temps  du  deccs  des  Bénéficiers  , la 
meme  Ordonnance  veut  qu’aulfi-toc  apres  leur 
deccs  , leurs  domeftiques  aillent  en  déclarer 
l’heure  à l’Eglifc  où  i'c  doit  faire  l'inhumation 
du  deixint. 

• Et  afin  que  b vérité  du  temps  dudit  décès  puiffe  en- 
core plus  clairement  apparoir,  nous  voulons  & ordon- 
nons qu’incontinent  après  le  décès  dcflits  Bénéficiers, 
loir  publié  ledit  deccs  par  les  domeftiques  du  décédé  , 

3ui  feront  tenus  le  venir  déclarer  aux  Eglifes  où  fe 
oivcnc  faire  lcflitesfepultures& regiftres , 6c  rap- 
porrer  au  vrai  le  temps  dudit  dcccs, fui  peine  de  grolîe 
punition  corporelle  ou  autre , à l’arbitration  de  jufti- 
CC.  Ordonnance  dt  1 J39.  art.  34. 

Et  défendons  la  garde  dckliti  corps  dccedez  aupa- 
ravant ladite  révélation,  fur  peine  de  confifcation  de 
corps  de  de  bien  contre  les  Laïcs  qui  en  feront  trouvez 
coupables , & contre  les  Ecclefuftiqucs  de  privation 
de  tout  droit  poffèffoirc  , qu’ils  pourraient  prétendre 
és  Bénéfices  ainfi  vacans  & de  groflc  amende  à l’arbi- 
trarion  de  juftice.  Ibid.  art.  j 6. 

Voyez,  pour  les  droits  des  Collateurs  fier  cet 
article  la  maxime  vingt-quatrième  du  chapitre 
de  la  Prévention . 

Nous  avons  fait  voir  fur  la  maxime  trente- 
deuxième  du  chapitre  du  droit  de  Patronage , 
qu'on  ne  peut  refigner  tes  Bénéfices  qui  font  en 
Patronage  Laie  fans  le  eon/èntement  des  Pa- 
trons. 


CHAPITRE  XV. 

Des  Permutations. 


L’Ulage  des  Permutations  efl  beaucoup 
plus  ancien  que  celui  des  Refignations 
en  faveur  : car  on  ne  crouvc  dans  les  Décréta- 
les aucune  trace  de  Refignation  en  faveur.  Ru- 
se remarque  même , que  du  cemps  de  la  Léga- 


tion du  Cardinal  d’Amboife  en  France , il  y 
avoit  des  perfonnes  qui  condamnoicnt  abfolu- 
menc  la  claufe  qu’on  infère  dans  les  Procura- 
tions pour  refigner  en  faveur  non  alias , non 
altter  , non  alio  modo.  Au  lieu  qu’on  trouve 
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les  Permutations  dcsBcncfices  entre  les  mains 
de  l’Evcquc  approuvées  par  le  Pape  Innocent 
III.  aux  Chapitres , cum  o/im  &C  cumuuner- 
Ji.  extra,  de  Permutatione.  C’eft  apparem- 
ment à caufc  de  l’antiquité  de  l’ulagc  des  Per- 
im>tations,quclc  Roi  Charles  IX.  ayant  char- 
gé fes  Ambair.idcurs  au  Concile  dcTrcntedc 
demander  qu’on  abrogeât  les  Rclignationsen 
faveur  , ne  die  pas  un  fcul  mot  des  Permuta- 
tions. 11  faut  avouer  cependant  qu'il  y aquel- 
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quechofedans  les  Per  mutation  S qui  n’cft  point 
tout-a-fait  conforme  aux  anciens  ulages , a:  à 
la  rigueur  de  la  Difcip.ine  Ecclcliaitique  des 
premiers  ficelés  : car  elles  gêne  iHa  libérée  des 
Collarcurs  ordi mures  , qui  d:vroîent  choilic 
les  perfonnes  les  plus  dignes  pour  leur  confé- 
rer les  Bénéfices  ,fur  tout  ceux  qui  font  char- 
gez de  la  conduite  des  âmes  ; &:  elles  donnent 
occafioti  de  rendre  les  Bénéfices  héréditaires 
par  des  échanges  frauduleux. 


SOMMAIRES. 


X.  Définition  de  la  Permutation. 

x.  jjhfi  ejl-cc  qui  peut  admettre  les  Permuta- 
tions. 

3.  Simple  projet  de  Permutation  entre  les  Co- 
permutans. 

4.  // n'eft  pas  permis  deconfertr  à d‘ autres  qu  aux 
Copermutahs. 

y.  Ce  qu’on  fait  quand  les  Bénéfices  dépendent  de 
dijftrens  Collateurs. 

6.  Ejl-on  obligé  etc  demander  le  con  fient  entent  des 
Patrons  pour  les  Permutations  r"  * 

7.  Le  Roy  admet  tes  Permuhitons  dans  le  temps 
de  ta  Régale. 

8.  Permutation  triangulaire  défendue. 

p.  On  ne  peut  permuter  une  peujion  contre  un  Bé- 
néfice. 

10.  Stipulation permifie  en  cas  de  permutation. 

11.  On  permute piuficurx  Beneficts  contre  un. 

H.  Les  expectatives  n* empêchent  point  les  Per - 

I. 

r.  Drfini-  y A Permutation  cft  un  échange  que  deux 
èô— u>-  I y Titulaires  font  entr’eux  de  leurs  Bcnc- 

non.  iices  par  une  dcmifîion  entre  les  mains  des 
Collateurs, qui  font  forcez  de  les  conférer  aux 
Copcrmucans.  La  démiflion  conticnc  tou- 
jours quelle  eft  faite  pour  caufc  de  Permu- 
tation , avec  la  elaufe  non  alias  , non  aliter , non 
alto  modo. 

II. 

».  Qui  eft-  La  Permutation  fepeue  faire  entre  les  mains 
adramcUt  du  Pape,  du  Legat , du  Vicclcgac  dans  lc- 
Jm  Pcnnu-  tendue  de  fa  Légation  , ou  du  Collatcur  or- 
Mcun*.  dinairc,foit  qu’il  ait  une  Jurifdi&ion,  foie  que 
le  Bénéfice,  ai  vertu  duquel  il  confère , ne  lui 
attribue  aucun  droit  de  Jurifditlion.  Le  Cha- 
pitre de  la  Cathédrale , qui  confère  les  Cures 
pendant  la  vacance  du  S iege  Epi fcopal , peut 
en  donner  des  Provifions  fitr  une  Permuta- 
tion. 

Il  y a des  Canonises  qui  prétendent  , que  le 
Collatcur  ordinaire  rte  peut  admettre  de  Per- 
mutation , a moins  qu'il  n'ait  une  Juri (diction  \ 
mais  cela  ne  s'objèrve  point  en  France , parce  que 
le  Droit  Canonique  ayant  autorije  les  permu- 
tations faites  entre  les  maint  d'autres  Col/a- 
teurs  que  du  Pape  & du  Legat , ejl  ceufc  avoir 
permis  à tous  les  autres  Collateurs  de  les  admet- 
tre. L’ufage  le  plus  ordinaire  ejl  de  recourir  au 


mutations. 

13.  Forme  des  Procurations  pour  permuter. 

14.  Révocation  des  Procurations  pour  pet  mut  et, 

15.  Ejfet  de  la  réglé  des  vingt  jours  pour  les  per- 
mutations. 

1 6.  Les  Prov' fions  doivent  lire  infinuées  deux 
jours  francs  avant  le  décès  d'un  des  Coper - 
mutons. 

17.  Formalite z.  pour  la  prife  de  poffefon  en  cas 
de  Permutation. 

18.  Le  ùrvivaat  ne  deit  peint  jouir  des  deux 
Beat  fit  es. 

I).  Permutation  q*‘  ne  peut  être  exécutée. 
xo.  En  quel  cas  l’un  des  Permutais  peut  rentrer 
d.'r.s (on  Bénéfice. 

xi.  Permutation  de  Ben/jfees  entre  les  mains  du 
Roy. 

xx.  .fijuand il  a admis  la  Permutation  on  ne  peut 
plus  la  révoquer. 

Pape  quand  les  Bénéfices  ne  dépendent  point 
de  l'Evêque. 

III. 

Ceux  qui  font  pourvus  de  Bénéfices , n’ont 
pas  le  droit  de  les  permuter  de  leur  propre  au- 
torité i ils  ne  peuvent  faire  entr’eux  qu’un  pro- 
jet de  permutation  fous  le  bon  plaifir  des  Col- 
lateurs , & leur  prefenter  la  Procuration  pour 
permuter , fur  laquelle  ils  obtiennent  des  Pro- 
vifions. 

IV. 

- Quand  les  démiflîons  font  faitespour  cau- 
Ic  de  Permutation  , il  n’cft  point  permis  aux 
Collateurs  de  conférer  les  Bénéfices  à d'autres 
qu’aux  Coperinutans. 

a Ne  concelîione  juris  utencibus , ptxferti:n  circa 
fpiritiulia  iiludarur  , ii  qiu  Bcoetuia  ex  cjufâ  permu- 
tation is  , abaliqtubus  tdigruu , al  iis  quant  ipiis  per- 
mut.irc  voientibus  coufcrantur  , nulltus  hoc  elle  vo- 
lumus  fimiitatis-  Cap.  unteo  , d;  rcrum ptrn/m: aliène, 
tu  Clerntuttnn. 

V. 

En  cas  que  les  Bénéfices  qu’on  veut  permu- 
ter dépendent  de  différais  Collateurs  , cha- 
cun deux  confère  lur  là  dcmilfion  pour  caufc 
de  permutation  le  Bcncfice  don:  il  a droit  de 
difpofer , ou  l’un  des  Collateurs  donne  à l’au- 
f X x îij 


1 . Simple 
po  et  de 
P<  1 .nufa- 
ricm  entre 
le»  Copce- 
routsni. 


4 II  nVft 
pi»  permit 
ce  cunfêser 
à i aurret 
qu’au  t Co- 
pcrmuiani. 


t Ce  tj'/i'i 
fait  qu  ni 
Ict  il  .îlfi, 
te»  dd,  e »- 
•lent  de  dif. 
F.tcim  Co|. 
lateurt. 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


cre  un  pouvoir  de  donner  des  Proviflons  des 
deux  Beneâces. 

VI. 

i.  F.ft  ®n  On  n’eft  oblige  pour  les  permutations,  ni 
îSf.Ju  d’obtenir  n‘  demander  le  contentement  des 
îcconfea-  Patrons  Ecclefiaftiques.  * 11  n’en  cft  pas  de 
p«io°Qif  ' H^nedes  Patrons  Laïcs  : car  on  ne  peut  pren- 
auoQ*  ^rc  pQg'cfl]on  cn  confequence  d’une  permu- 
tation d’un  Bénéfice  qui  eften  Patronage  Laie, 
fans  un  confentement  par  écrit  du  Patron.  La 
feule  rcquilition  ne  fuffiroit  point , 6c  la  déro- 
gation au  droit  de  Patronage  dans  des  Provi- 
lions  de  Cour  de  Rome  feroit  abuûvc. 

t Nous  n’aurions  rien  trouvé  qui  pur  autorifer  cet 
ufage  [ du  Parlement  de  Guycnnc.de  difpofcr  des  Bé- 
néfices en  Patronage  Laïc  fans  confentement  des  Pa- 
trons ] oppofé  aux  maximes  reçues  dans  tout  nôtre 
Royaume,  & établi  parles  Ar:eib  de  tous  les  autres 
Parlemens , contraire  au  droit  de  nôtre  Couronne  , & 
aux  Libeitezde  l'Eglite  Gallicane , 8c  préjudiciable  i 
ceux  de  nosfujecs  qui  poftèdent  des  teries  aufquclles 
le  Patronage  Laïc  cft  attaché  comme  un  droit  réel. 
Prfambnle  dt  la  Déclarât  ton  de  1678. 

Voyez.  le  difpofttf  de  cette  Déclaration  au 
Chapitre  VII.  du  droit  de  Patronage , maxime 
trente -troféme. 

VII. 

7 Le  Roi  Pendant  l’ouvenure  de  la  Regale , le  Roi 
a^met ,ci  fcul  peut  admettre  la  Pennutacion  des  Bcnefi- 
ûoD<  <*3n*  ccs  non  Cures , 6c  il  peut  cn  tout  temps  ad- 
le  i«-Tr|  de  mettre  la  Permutation  des  Bénéfices  qui  font 
* e*  de  col  lation  Royale.  Il  en  cft  dcmcmcdcs  au- 
tres Col  lacairs  Laïcs. 

VIII. 

t Permuta-  La  Permutation  triangulaire  , qui  fe  fait 
IIO|V‘“a“'  quand  un  Titulaire  refigne  fon  Bénéfice  à un 
fcadJÿ.  autre  Ecclefijftiquc , à condition  que  celui-ci 
refignera  à un  tiers  le  Bénéfice  dont  il  cft  pour- 
vu , n’eft  point  tolérée  cn  France,  quelque  dif- 
penfe  qu’on  ait  pu  obrenir  cn  Cour  de  Rome , 
pour  pouvoir  autorifer  une  pareille  irrégula- 
rité. 

Bon  face  tome  1.  livret.,  fit.  i(.  rapporte  un 
Arrefl  dm  Parlement  de  Provence  rendu  le  der- 
nier Juin  1 666.  par  lequel  on  a condamné  une 
rejignation  de  cette  nature.  Elle  feroit  aujfi  con- 
damnée au  Parlement  de  Paris  tcarl'nftge  n'ayant 
autorïfe  contre  l'ancienne  difeipline  , que  la  per- 
mutation entre  deux  Titulaires , on  ne  peut  re- 
garder y fuivant  la  remarque  de  Dumoulin  fur  la 
régit  de  publicandis  refignat.  nombre  168.  tout 
ce  qui  va  au-delà  de  ces  bornes  que  comme  un 
trafic  honteux  des  chofe»  faintes.  Ce  qui  donne 
lieu  à l'appel  comme  d'abus  contre  tes  provif  on  s 
qui  ont  été  ainfi accordées.  Xebujfe  fur  le  Concor- 
dat y&  Pajlor  dans  le  Chapitre  de  la  Permuta- 
tion , ont  adopté  ce  ftntiment  de  Dumoulin  }qui  a 
été fuivïpar  les  Auteurs  les  plus  exafts. 


IX. 

Comme  il  n’eft  point  permis  de  permuter  *°one 
un  citre  fipiricucl  contre  un  droit  temporel , on 
ne  fou  Arc  point  cn  France  qu’on  permute  un  pciüoo 
Bénéfice  avec  une  penfion  fur  un  autre  Bencfi-  “ 
ce,  ou  un  Office  de  la  Chapelle  du  Roi , qui  cft 
une  Charge  vénale , avec  un  Bénéfice.  Il  n’eft 
point  non  plus  permis  parmi  nous  de  permuter 
un  Bénéfice  contre  un  droit  de  Patronage  , qui 
cft  regardé  comme  un  bien  profane , quoique 
l’exercice  du  droit  de  Patronage  foit  fpiritucl. 

X. 

On  permet  cependant  dans  nôtre  Jurifpru- 
dencc  de  ftipulcr  que  les  Copermucans  Ce-  mire*  éa  ' 
ront  chargez  chacun  de  leur  côté  de  faire  faire  dc  1 el- 
les réparations  des  b&imem  dépendant  du  Be- 
nefice  dont  ils  relieront  Titulaires , pourvu  que 
les  frais  qu’il  faut  faire  pour  ces  réparations 
foient  à peu  près  égaux.  Cette  tolérance  cft 
aucorilee  par  un  long  ulage.  On  ne  louffiiroic 
pas  une  pareille  convention  dans  le  cas  de  U 
refignat  ion  en  fawur. 

XI. 

11  cft  permis  de  permuter  un  Bénéfice  con-  **,  o*  pu. 

tre  plulicurs  autres.  mute  plu- 

r fictif*  Bi- 

Y>  T Dcficetcoo. 

A.  1 1.  tre  un. 

t Les  expc&ativcs  des  Indultaircs  , des  « L«*«- 

Graducz , 6c  des  Brcvctaircs  de  joyeux  ave- 
nement  &:  de  ferment  de  fidelité  , n’empe-  chcut  p** 
chcuc  point  qu’on  ne  puilfe  permuter  ou  rc-  ,e*  P”®** 
figner  les  Bénéfices  au  préjudice  des  Expec-  * 
tans. 

< Licer  in  tuà  Diircefi  alîqui  automate  Apofto- 
licâ  Bénéficia  proximo  vuciturj  expeftenc  : illosta- 
men  qui  fecundum  fermara  juris  fin  Bénéficia  in 
ctdcm  Dicrccfi  ad  ruam  collationein  Ipeil  mcü  per- 
n.utarc  volentes  , libciè  ac  fine  fraude  in  m.tni- 
1 us  tuis  ipfa  relignant  , nulumus  oceafione  prx- 
miftà,  xquintem  przferentes  in  hac  pute  rigori 
circa  faclcadam  pcnruiucioncm  Bcneficionun  hu- 
jufmodi , quz  alias  minime  relignaiîem , ullatenus 
impediri.  Bomf.  VU  J-  cap.  unico.  de  rtrum  fer- 
mât. in  60. 

XIII. 

Les  Procurations  pour  permuter  doivent 
être  palfeées  pardevant  un  Notaire  Apoftoli-  r^,0Q, 
que  en  prcfcnce  de  deux  témoins , avec  coures  p°ut  p«* 
les  formalitez  prcfcrices  pour  les  Procurations  ®atcr' 
des  Refignacions  en  faveur.  Si  la  Permutation 
fe  fait  en  Cou;'  de  Rome , il  faut  que  les  Pro- 
curations pour  permuter  (oient  iofinuées  a- 
vant  l’envoi. 

Voyez.  Us  maximes  7.  8.  & 9.  du  Chapitre 
XIV.  fur  tes  kefgnations  en  faveur. 
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XIV. 

Tant  que  le  Collatairn’a  point  donné  de 
Proviiions  fur  la  Permutation,  l’un  des  Co- 
permutans  peut  révoqua  fa  Procuration  pour 
permuter,  en  faifâne  lignifier  l'a  révocation  à 
celui  qui  doit  conférer.  On  peut  aufli  révo- 
qua- la  Procuration  , quand  la  refignation  fc 
Lût  en  Cour  de  Rome  , en  faifant  lignifier  la 
révocation  au  Copcrmutanc  avant  que  la  dat- 
te lbic  retenue. 

XV. 

La  règle  des  vingt  jours  a été  établie  pour 
les  Permutations,  comme  pour  les  Rciigna- 
cions.  Le  Pape  y déroge  valablement , pourvu 
que  ce  ne  foie  point  au  préjudice  des  Cardi- 
naux Collatcurs , ou  des  Collaccurs  ordinaires 
de  Bretagne. 


tout  le  droit  qu’il  avoir  fur  le  Bénéfice  donc  il 
s’elVdépoüillé. 

^ Et  pour  retrancher  un  notable  abu*  quis’cftglifl 
fc  tlir.s  quelques  Provinces  de  nôtre  Royaume  , en  ce» 
q ’on  tient  les  Permutations  bonnes  & valables,  bien 
qu’elles  nayent  été  effectuées  ni  accomplies  par  l’une 
des  parties , ce  qui  cli  contre  la  nature  de  forme  cf- 
icnnciie  des  Pcrmuratioi  s ; nous,  Cumicn  déroger  1 
la  régie  de  fubtxandu  , & «n  c..s  que  l’un  des  Per- 
mutai» meure  après  le  temps  de  ladite  regie.lâns  avoir 
pris  polTeiTiun  du  Benehcc  permuté, voulons  Ce  ordon- 
nons que  le  fur  vivant  défaits  Per  mutons  demeure  en- 
tièrement privé  du  bénéfice  par  lui  baille , Se  du  droit 
qu’il  avoit  en  icclui.  Eau  aei  Jujiuuattous  de  1646. 

Art.  14. 

On  voit  dans  le  1. volume  du  Journal  du  Palais 
le  préti s d'une  Déclaration  du  Roi  du  11.  May 
1684.  qui porte,  comme  /* Edit  de  \6^6.  (ans  déro- 
ger à la  réglé  de  publicandis,  que Ji  l'un  des  Per - 


Voyez,  les  maximes  18. 19.  30.  jl.  34.  du  Cha- 
pitre XIV.  des  Rcjignations  en  faveur. 

XVI. 


i«  LciPro-  Les  Provifions  obtenues  fur  les  permuta- 
«ck  Are  t‘om  font  nullçs,  fi  elles  n’ont  cccmfinuccs 
i fmu^c*  daix  jours  francs  avant  le  deccs  d’un  des  Per- 
fiMciT*  ,Dutans  > non  compris  le  jour  de  l’inliniucion 
»am  le  de  ■ & celui  du  dcccs.  Cependant  li  le  premier  de- 
c*  crm****  cct^  ^cux  Copermucans  avoit  manque  à 
Uapfccauu*  faire  infinucr  fes  Provifions  deux  jours  francs 
avant  fon  dcccs , 6c  que  le  furvivanc  eut  taie 
obfcrvcr  coures  les  forma  lirez  prefc  rites  pour 
la  validité  des  Permutations  , fes  Proviiions 
ne  feroient  point  milles  , parce  que  le  motif 
de  l’Ordonnance  n'étant  que  d’empêcher  que 
les  pamucacions  ne  fe  fa  fie  ne  à l’extrémité  de 
la  vie  en  fraude  des  Expectans , ou  du  Patron 
Ecclcfiaftiquc  , on  y a fatisfuc  par  l'inlûuu- 
tion  des  Proviiions  du  fiirvivanc. 


XVII. 


•7.  Forma 
licczpoui  la 
pille  de 
pofleflion 
en  ca*  Je 
P-.muta- 
Uda. 


On  doit  obfcrvcr  les  mêmes  formalisez  pour 
la  prifè  de  pofleflion,  6c  pour  la  publication 
de  cet  Aâc , quand  il  s’agit  d’une  permuca- 
tion , que  quand  le  Bénéfice  a été  obtenu  fur 
une  Kelignation  en  faveur. 


mutons  decede  apres  le  terme  marqué  par  cette  ré- 
glé fans  avoir  pris  pojjcy  on  du  jjenefi \e  permuté , 
le  firvivant  aemennra  privé  de  tout  le  droit 
qu'il  avoit  fur  le  Bénéfice , dont  il  s' fi  dépouillé 
par  la  permutation. 

XIX. 

Si  l’on  ne  paît  obtenir  par  écrie  le  con-  iv.  Perinu- 
fentement  du  Patron  Laie  d'un  des  Bénéfices  [^uréiî» 
permutez,  ou  li  l'un  des  Collaccurs rcfiilc de  eaecuté*. 
donner  des  Proviiions,  la  Permutation  tom- 
be d’cllc-même , &:  chacun  des  Titulaires  con- 
ferve  tout  le  droit  qu’il  avoit  fur  Ion  Bénéfice. 

C'efi  fur  ces  principes  qu’on  a Jugé  au  Grand 
Çonfeït  le  ai.  Mars  \ 66  j.  que  dans  te  cas  de  U 
permutation  de  deux  Bénéfices  , dont  l'un  tjl  une 
Abbaye  à la  nomination  du  Roi , l'autre  une  Cure 
à la  collation  de  l’Ordinaire  , celui  qui  a permuté 
fa  Cure  ne  peut  révoquer  ta  Procuration  ad  refi- 
gnandum , quoiqu'elle  n’ait  point  tjlé admife  en 
Cour  de  Rome  , quand  le  Brevet  de  la  nomination 
Royale  pour  l'Abbaye  a ejlé  expédié , parce  que  le 
Roi  engage  celui  qu'il  nomme  , de  même  que  les 
électeurs  dont  le  Roi  tient  la  place , engageaient 
celui  qui  acceptoit  leur  nominal  ion.  Journal  du 
Palais  tome  i.pagc  73. 

XX. 


Voyez,  les  maximes  37.  38.  39.  40.  41.  du 
Chapitre  X ’IV.  des  Refignations  en  faveur. 

Peur  rendre  la  permutation  parfaite , il faut 
que  Us  Provifions  ayent  tjlé  expédiées  pour  l'une 
& pour  l'autre  des  parties. 

XVIIÎ. 

vfvMt  ^r*  4 Autrefois  l’un  des  Pcrmucans  venant  à dc- 

dou  point  céder  fans  avoir  pris  poflbflion  du’Bencfice 
ijnia  des  qui  lui  avoit  été  conféré  en  venu  de  la  Permu- 
6ca. B<ae*  cac>on  , le  furvivanc  confcrvoic  l’un  6c  l’autre 
Bénéfice  i l’on  appclloit  cet  événement  une 
bonne  fortune.  Cet  abus  contraire  à la  nature 
de  la  Permutation , a été  aboli  par  les  Ordon- 
nances. La  Permutation  ayant  été  admile , il 
cft  julle  que  le  furvivanc  demeure  prive  de 


Lorfquc  l’un  des  Permutans  ne  pciitjoüir 
du  Bcncficî  dont  il  a etc  pourvu  en  vertu  de  la  pVrmutan* 
Permutation  , foie  parce  qu’il  n’a  pu  obtenir  peutwnitee 
le  confentement  du  Patron  Laie  , foie  parce 
qu’un  tiers  l’évince  du  Bénéfice  , loic  parte 
que  le  Bénéfice  cft  chargé  d’une  peu  lion  qui 
n’a  point  été  expliquée  dans  le  projet  pour  la 
Permutation  , il  rentre  en  pofleflion  du  Béné- 
fice dont  il  a été  dépoüillé,  en  vertu  d’un  Am- 
ple jugement , fans  obeenir  de  nouvelles  Provi- 
fions. Ce  qui  a même  lieu  contre  un  tiers  fuc- 
ccflcur  du  Permutant. 

On  a pouffé  cette  réglé  jnfqu' à permettre  a ce- 
lui qui  a permuté  un  Bénéfice  fans  le  confentement 
du  Patron  La/c,  de  rentrer  dans  Jon  Bénéfice,  quoi- 
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Jr* 

que  t Evêque  ait  depuis  conféré  le  Bénéfice  * un 
tiers  fur  la  prefentatton  du  Patron,  il  y en  a un 
Arrefi  du  30.  May  1647.  dans  le  premier  volume 
du  Journal  des  Audiences.  M.  l'Avocat  General 
Talon  qui  porta  la  parole  en  cette  affaire  dit, qu'on 
jugeait  de  cette  maniéré  quand  la  Regale  et  oit 
ouverte  avant  que  l’un  des  permutant  eût  pris 
poffejjion  du  Bénéfice  qui  dépend  d'un  Evêché  va- 
cant ; parce  que  la  permutation  affette  le  Bénéfice 
à une  certaine  perjonne , à peine  d'une  refolution 
neceffaire  qui  remet  les  chofes  dans  leur  premier 
état , quand  la  permutation  ne  peut  être  exécu- 
tée. 

XXL 

h Permu.  La  Permutation  des  Bénéfices  Confifto- 
Bcncficct*  r*JUX  nc  *e  faire  qu’entre  les  mains  du 
«aire  le.  Roi , qui  donne  des  Brevets  aux  Pcrmutans , 
mai  ai  du  pour  obtenir  des  Bulles  du  Pape  conformé- 


ment à ladifpofition  du  Concordat. 

XXII. 

Quoique  celui  qui  a etc  pourvu  d’un  Bene-  *».  Quaoi 
ficc  Confiftorial  n en  foie  proprement  dcpoüil- 
le  que  quand  fa  démiflion  pour  caufe de  Per-  lMn.oauc 
mutation  a été  admife  dans  le  Conlilloirc , & p™  P1®* u 
que  les  Bulles  en  font  expédiées,  jon  juge  au  fCVOt*uct' 
Grand  Confeil  qu’au  fïi-tôt  que  le  Roi  a agrée 
la  Permutation , & fait  expédier  les  Brevets 
de  nomination , l’un  des  Pcrmutans  nc  peut 
plus  révoquer  fà  Procuration  , parce  qu’une 
telle  variation  feroit  une  efpecc  d’in  jure  faite 
à la  pcrlbnnc  meme  du  Roi , 6c  parce  qu'il  n’effc 
pas  permis  au  Roi , qui  tient  la  place  des  élec- 
teurs, de  varier  dans  fa  nomination. 

Voyez,  Dumoulin  fur  la  réglé  de  infirmis  refi- 
gnantib.  nom.  41  1.  & 413* 


CHAPITRE  XVI. 

Des  P enftons  fur  les  Bénéfices. 


L’Ufage  de  referver  des  pcnfions  fur  les  Bé- 
néfices à ceux  qui  s’en  démettent  , cft: 
ancien.  Nous  en  trouvons  trois  exemples 
dans  le  Concile  de  Calcédoine  \ le  premier 
eu  faveur  de  Domnus  d’Antioche  qui  avoir 
été  depofi*  ; le  fécond  de  deux  prétendus  E- 
vcques  d’Ephcfc , à qui  le  Concile  referva  le 
titre  d’Evcquc , &:  une  penfion  fur  l'Evêché  , 
qui  fut  fixée  à deux  cens  écus  par  les  Magif- 
rracs  Impériaux  t le  ttoiûémc  exemple  cft  ce- 
lui de  la  penuon  que  ce  Concile  adjugea  à 
l’un  des  deux  contcndans  à un  Evcchc  , en 
maintenant  l'autre  contondant  en  polfcftîon 
de  l’ Evcché. 

Saint  Grégoire  , qui  croit  trcs-zclc  pour 
l’obfervatioii  de  la  Difcinlinc  Ecclcliaftique , 
fouhaitoit  qu’on  propolat  à un  Evêque  de 
France , que  fes  infirmitez  avoient  mis  hors 
d’état  de  remplir  les  devoirs  de  fa  dignité , de 
refigner  fon  Bénéfice  , 6c  de  fc  rderver  fur 
les  fruits  de  quoi  fublifter  honnêtement  fé- 
lon fon  rang.  Le  même  Pape  vouloir  qu’on 
envoyât  dans  des  Monafteres  pour  y faire  pé- 
nitence , les  Clercs  qui  avoient  mérité  cette 
peine  par  leur  incontinence  ; mais  il  ordon- 
noit  en  même  temps  qu’on  Fit  payer  leurs 
pcnfions  dans  les  Monafteres  par  les  Eglifcs 
dont  on  avoir  etc  obligé  de  les  faire  fortir. 

Hors  de  ces  cas  extraordinaires  on  regar- 
doit  les  pendons  comme  des  contraventions 
manifeftes  aux  règles  de  l’Eglifc  , qui  veut 
que  celui  qui  deftert  un  Bénéfice  en  perçoi- 
ve tous  les  fruits.  Cependant  dans  la  fuite  on 
augmenta  le  nombre  des  cas  dans  Icfqucls  on 
déclara  légitimes  les  referves  des  pcnfions. 
Le  Pape  Alexandre  III.  les  approuva  pour  le 
bien  de  la  paix , 6c  pour  aflouptr  des  différent 


entre  deux  Clercs  qui  précendoient  avoir  droit 
fur  le  même  Bénéfice.  On  les  aucoriû  dont 
la  fuite  pour  les  permutations , quand  il  y a une 
trop  grande  inégalité  entre  les  revenus  des 
Bénéfices  permutez;  enfin  on  les  permit  pour 
les  rcfignaüons  en  faveur.  Les  Ambaftadeurs 
de  France  demandèrent  au  Concile  de  T ren- 
te , qu’on  condamnât  toutes  les  pcnfions  fur 
les  Bénéfices.  Mais  leurs  remontrances  fur  et 
fujet  ne  furent  point  écoutées , non  plus  que 
fur  pluficurs  autres  articles.  On  continua  de- 
puis ce  tcmps-là  à tolérer  les  penfions , mê- 
me celles  qui  font  rcfervccs  fur  les  Bénéfi- 
ces chargez  de  la  conduite  des  âmes , quoi- 
uc  l’Eglifc  de  France  les  eût  Iong-tcmpscon- 
amnées.  On  laiflc  aux  particu tiers  à exami- 
ner s’ils  fc  trouvent  dans  le  cas , dans  lequel 
les  anciens  Canons  auraient  approuvé  les  pcn- 
fions. Mais  ils  doivent  toujours  fc  fouvenir  d« 
ce  qu’ils  expliquent  dans  la  Supplique , qu’ils 
n’ont  point  d’ailleurs  de  quoi  fubliftct  honnê- 
tement félon  leur  état. 

A l’égard  des  pcnfions  fans  caufe , qu’on  ac- 
corde fur  des  Bénéfices  à ceux  qui  n’en  ont 
jamais  cté  Titulaires  , 6c  qui  n’y  ont  eu  au- 
cun droit  , on  en  trouve  quelques  exemples 
dans  l’antiquité  Ecclefuftique.  Nous  n’ea 
rapporterons  qu’un.  C’eft  celui  du  Pape  faine 
Grégoire  qui  manda  aux  Evêques  d’Efclavo- 
nic  ac  fauc  une  penfion  fur  les  revenus  de  leur 
Eglifc , fuivant  l’ordre  qu’ils  avoient  reçu  de 
l’ Empereur , aux  Evêques  qui  avoient  etc  chaf- 
fez  de  leurs  Evêchez  par  les  ennemis  de  l’E- 
tat. 

Les  plus  zclcz  obfervatcurs  des  Canons  nc 
fc  feraient  point  élevez  contre  les  pcnfions 
qu’on  appelle  fans  caufe  t fi  on  ne  les  avoir  ja- 
mais 
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mais  accordées  que  pour  des  fojets  aullî  légi- 
times que  celui  donc  on  vient  de  parler;  mais 
dans  la  /uicc  des  temps,  les  Papes  s’étant  regar- 
dez comme  les  maîtres  de  tous  les  revenus  Ec- 
elcfiaftiques , en  rclérvcrcnc  feulement  pour 
gratifier  leurs  domeftiques,  &:  ceux  des  Car- 
dinaux , ouïes  Cardinaux  mêmes.  Cet  ufa- 
ge  de  la  Cour  de  Rome  donna  occasion  à 
nos  Rois,  quand  ils  eurent  obtenu  la  nomi- 
nation des  Bénéfices  Confilloriaux  , de  met- 
tre des  referves  de  penfions  dans  les  Brevets. 
L’Ordonnance  de  I6iy.  porte  qu  elles  ne  font 
accordées  que  pour  grandes  cotjidcrations , & 
en  faveur  des  perfonnes  Ecclefiafiiques  feule- 
ment. Avec  de  pareilles  conditions  on  ne  doit 
pas  les  defapprouver  -,  carrEgiifcquidifpcnfc 
les  revenus  luivant  certaines  règles , ne  con- 
damne point  les  changcmcns  qui  fe  font  pour 
un  plus  grand  bien. 

II  y a eu  un  Arreft  rendu  en  forme  de  Rè- 
glement au  Confeil  du  feu  Rui  le  17.  Juillet 
1679.  qui  a ordonne  qu  a l’égard  des  Bénéfices 
que  Sa  Majefté  donneroie  ci-aprcs , & de  ceux 
dont  on  n’avoic  point  encore  compté  pour  la 
Régale,  àc  pour  le  tiers  deftiné à la  fubfill.111- 
cc  des  nouveaux  Convertis , les  pcnfionnaircs 
fur  les  Bénéfices  Confilloriaux  ne  joüiroienc 
de  leur  penfion  que  du  jour  quelle auroicccc 
adnufe  en  Cour  de  Rome  , à moins  que  le 
Roi  n’en  eut  autrement  ordonne.  Cet  Arrcll 
cil  conforme  aux  règles  generales , parce  que 
le  fimple  Brevet  ne  donne  point  plus  de  droit 
au  penfionnaire  for  la  penfion  , qu’au  nommé 
fur  le  Bénéfice  Coniillorial.  Cependant  le 
contraire  a été  jugé  par  un  Arrelt  du  Con- 
feil d’Etat  du  9.  Septembre  1718.  dont  voici 
l’efpecc.  Le  Roi  ayant  nomme  M.  l’Abbé 
d’Etrées  a l'Archevêché  de  Cambray  , à la 
charge  de  vingt  mille  livres  de  penfion  viagè- 
re en  faveur  ûc  plulicurs  particuliers , à com- 


mencer du  jour  de  la  datte  du  Brevet , M. 
l'Abbé  d’Etrees  étant  more  fans  avoir  eu  de 
Bulles  , M.  le  Cardinal  de  la  Tremoiilc  foc 
pourvu  du  meme  Archevêché , à la  charge  des 
penfions  que  M.  1‘ Abbé  d’Etrccs  devoir  payer. 
Les  Pcnfionnaircs  demandèrent  au  nouvel 
Archevêque  les  arrerages  de  leur  penfion , à 
compter  du  jour  de  leur  Brevet , &rils  fie  fon- 
dèrent non  feulement  fur  les  termes  de  es 
Brevet , mais  encore  for  un  Certificat  d’un  Se- 
crétaire d'Etat  du  Roi  d’Efpagnc  donné  le 
jp.  Novembre  1638.  qui  porte  que  les  Abbez 
de  (aine  Vaall,  laine  Amand , V igogne , &c. 
out  paye  les  penfions  alignées  fur  le  tempo- 
rel dç  leurs  mai  fions,  quoique  le  Pape  ne  les 
eut  pas  confirmées;  & for  la  Lettre  de  l’Ar* 
chiduchcfi'e  Ifabclle  du  31.  Oflobrc  161}.  qui 
marque  à l’Abbé  d'Anchin  de  payer  les  pen- 
fions aflîgnées  fur  fon  Abbaye,  quoique  les 
Pcnlioiuuires  n’cullénc  point  obtenu  des  Let- 
tres de  confirmation.  M.  de  la  Tremoille  , 
qui  prétendoie  ne  devoir  payer  les  penfions 
que  du  jour  quelles  avoienc  été admîtes à Ro- 
me , alleguoit  l’Arrcll  de  167g.  qui  établie 
une  cfpcce  de  droit  commun  for  cette  matiè- 
re. L’Arreft  qui  intervint  au  Confeil  du  Roi , 
ordonna  que  les  Pcnfionnaircs  (croient  payez 
par  M.  de  la  Tremoiilc  & par  lés  fucccllcurs 
du  zi.  Janvier  1716.  datte  de  leur  Brevet  pour 
la  penfion  lur  l’Archcvêchc  de  Cambray.  On 
avoir  règle  la  meme  chofe  au  Confeil  le  10. 
Septembre  1714.  Se  le  19.  Juillet  1717.  pour 
les  penfions  aflignées  fur  les  Abbayes  de  faine 
Paul  de  Verdun  Se  de  Vigogne.  Ces  Arrells 
font  fondez  for  l’ufagc  particulier  des  Provin- 
ces , dans  lcfquclles  font  ficuez  les  Bénéfices  , 
pour  lefqucls  ils  ont  été  rendus  , &C  for  les 
elaufes  du  Brevet  confirmées  par  le  Pape  qui 
a dérogé  conjointement  avec  le  Roi  aux  rè- 
gles generales. 


S O M M A I R E S. 


I.  On  autorife  en  certains  cas  les  referves  de  pen- 
fions fur  les  Bénéfices. 

1.  JÇui  fient  ceux  qui  peuvent  admettre  les  pen- 
fions. 

3.  Jjïuels  font  Us  cas  ordinaires  dans  Ufquels  on 
les  admet. 

4.  T enflons  fans  caufe , fi  elles  font  reçues  parmi 
nous. 

y.  Ce  qu'il  faut  faire  pour  étallirune  penfion  fur 
un  Bénéfice . 

6.  Si  on  peut  mettre  une  penfion  fur  un  Bénéfice 
qui  en  efi  déjà  chargé. 

7.  Ce  que  cefi  que  penfion  eventitia.  Son  ef- 
/«■ 

8.  Penfions  fur  Us  Bénéfices  qui  font  en  patrona- 
ge Laïc. 

9.  Penfions  fur  Us  Bénéfices  chargez,  de  la  con- 
duite des  âmes. 

10.  Jufque'u  peut  aller  U penfion  fur  un  Béné- 
fice. 

II.  Partie. 


II.  Ghtand  on  peut  faire  réduire  Us  penfions  ex- 
ce(j.ves. 

il.  Si  on  peut  faire  réduire  Us  penfions  fur  Ut 
B en  fie  es  Confi/hriaux. 

13.  Il  défi  pas  permis  de  fe  referver  une  partie 
des  fruits  au  lieu  de  penfion. 

14.  Les  BenedUlins  de  faim  Maur peuvent  don- 
ner des  penfions  égales  à la  valeur  des  fruits. 

ly.  Le  Pape  ne  peut  admettre  la  refignation  & re- 
fit fer  la  penfion. 

1 6.  Pour  retenir  une  penfion  fur  un  Bénéfice  à 
charge  d'ames , il  faut  l'avoir  deffervi pendant 
quinz  e ans. 

17.  Combien  on  peut  demander  d'années  d'arre- 
rages de  penfion. 

18.  Si  l'on  peut  donner  une  caution  pour  U paye- 
ment de  la  penfion. 

19.  On  ne  peut  permuter  une  penfion  pour  un  Bé- 
néfice. 

io.  Le  Pape  ne  peut  tranferer  une  penfion  ef  une 


Digitized  by  Google 


554  LES  LOIX  ECC 

perfonne  à une  autre. 
il.  En  quel  cas  la  penjion  s’éteint. 

%x,  chevaliers  de  faint  Lazare  confervent  leur 
penjion , quoique  bigames. 
aj.  Pareil  privilège  accordé  à d' autres perfonioes. 

I. 

t.Onsuo-  ✓"VEft  « un  principe  des  plus  conftans  de 
tajaTcaT’  V.  «a  ht  Jurifprudcnce  Eccldiaftique  , que  le 
in  rc  fctTci  Titulaire  d'un  Bénéfice  doit  jouir  de  cous  les 
ft/ksBe*  rcvcnus  Y f°nt  actachez  » cependant  il  y 
ncfice*.  ' a certains  cas,  dans  lcfqucls  un  long  ufageau- 
torife  les  penfions  dont  les  Titulaires  font 
chargez  envers  des  perfonnes  qui  n’onc  aucune 
4>art  au  titre  du  Bénéfice. 

• Non  licuic  ex  paâione  xel  conventione  quâcun- 
que,  fn’o  modo  vel  renore  prxfcripto  concederc  nu- 
dum  ofEcium,  & tibi  rctinere  provenus , cum  in  La- 
teranenfi  Concilioprohibiturafir , ne  quis  coi  f'eicn- 
do  Ucçldufticun»  bêneficium.partem  proventuum  fuis 
ufibus  retinerc  prxfumar , alibi  cautum  rcpcriatur  in 
C anone  , quod  Ecclefi-ftica  bci  cficia  fine  oeminut io- 
nc  dcbcr.c  coufcrcj.  Innocent.  Il  J.  c*p.Vuico,  extra, 
ut  E ait  fie  J.  beutf.  fine  demtnnttone  conferantur. 

b Quod  ergo  poft  concertai ionem  oiutinamordi- 
mtum  eft  ciica  unum  de  ditobus  cleûis , ut  ipfc  ha- 
bcjrPrioratunfÇ  hoc  ex  juxifdittionc  delegarà  fccun- 
duni  jufticiam  videtur  efle  llatutum  : quodautera  or- 
dinatum  eft  circa  tcliquum  , ut  ipfe  vigimi  iibias  de 
redittbus  Capituli  , & quadraginta  de  ptoventibus 
Frioratûs  percipiat  aniui.irim  : hoc  fecundum  provi- 
dentiam  incclligicur  elle  pixceprumaibirrariâ  potef- 
tatc , cum  in  dcTcgaros  fucrit  compromifliim  , qui  au- 
toritatem  fibi  letincndocomimfl'am,  feprobonopa- 
cij  & utilitatis  hxc  ordinafle  f.t  teneur.  Innocent  Ht. 
eap.  Niji  ejjent.  extra  de  Prabend.  & digmtatib. 

IL 

».Qai  font  Comme  la  referve  des  penfions  fur  les  Bcnc- 
ccux  qui  fiecs  contient  une  contravention  aux  difpofi- 
admeure  c‘on*  Canoniques , les  François  ne  les  rccon- 
lcr  pco-  noidenp  légitimés  que  quand  elles  font  autotv- 
fio“-  fecs  par  le  Pape,  qui  difpcnfe  en  ce  cas  de  la  fc- 
vérité  des  Canons.  Cependant  les  Collatcurs 
ordinaires  peuvent  conftituer  valablement  des 
penfions  en  faveur  du  Rcfignant , quand  la  rc- 
iignation  fc  fait  pour  parvenir  à l’union  d’un 
Bénéfice  à quelque  autre.  Pluficurs  Auteurs 
ont  prétendu  aulh  que  le  Roi  , en  conférant 
en  R égale  fur  une  rdignation  en  favair  , pou- 
voir admettre  les  penfions  ; mais  l’ufagc  eft 
que  le  Roi , après  avoir  conféré  le  Bénéfice  au 
Rcftgnaraire , renvoyé  en  Cour  de  Rome  pour 
l’homologation  de  1a  penfion. 

On  a jugé  au  Parlement  d'Aix  leij.  Décembre 
1^58.  que  le  Vicelegat  d'Avignon  peut  admettre 
une  demi on  pure  & Jimplc  faite  entre  f es  mains 
avec  la  claufe  de  la  referve  dune  penjion  , quand 
les  facultex.  du  Légat  enregifirées  au  Parlement 
lui  donnent  exprejfement  ce  pouvoir.  Voyez,  Boni - 
face  tome  1.  livre  x.  cbap.  1. 

L’Abbaye  de  Vigogne  de  l'Ordre  de  Prémontré 
& du  Diccefe  d’Arras  étant  vacante , les  Reli- 
gieux prefentertnt  au  Roi  trois  perjènnes  pour 
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a 4.  Promotion  à B Epijcopat  n’éteint  point  la  pen- 
jion. 

2. j.  Rachat  de  penjion  , comment  il  fe  fait. 
x6.  Injtnuation  des  ailes  pour  la  création  ou  f ex- 
tinction d'une  penjion. 


remplir  cette  place  conformément  à un  article  de  la 
Capitulation.  Entre  ces  trois  le  Roi  chotjit  le  Fre- 
re  Augujhn  Berlin  , a la  charge  de  Je pt  nulle  li- 
vres de  penjion  qu'il  referva  a trois  Clercs  cheva- 
liers de  l'ordre  de  Malthe.  Le  Frere  Ber  tin  prit 
pojfejfion  en  vertu  de  l'injlitution  de  l'Eveque 
Diocejain  Juivant  l’ancien  ufage  ; tes  trois  Che- 
valiers fe  pourvurent  en  Cour  de  Rome  pour  obte- 
nir des  Bulles  fur  la  penfion.  On  les  leur  rofuja  ; 

Jur  ce  refus  ils  s'adrejferent  au  Confeil d’Etat , où 
Us  reprejênterent  que  le  Roi  étant  en  droit  & en 
fojfejon  de  referver  des  penjion  s jur  tous  les  Be- 
me/ïi  es  qui  Jour  a fa  nomination  , le  Brevet  devait 
être  exécuté  nonobjlant  le  refus  de  U Cour  de  Ro- 
me. Sur  cette  Requête  le  Conjeil  rendit  un  Arrejl 
le  x$.  Juillet  ij\j.  par  lequel  on  ordonna  que  let 
trots  Chevaliers  jouiroient  de  leur  penjion  fur 
l’Abbaye  de  Vigogne  à compter  du  jour  du  Brevet 
de  la  nomination  du  Frere  Berlin.  Les  PenJJon- 
na'ires  citèrent  dans  leur  Requête  un  Arrejl  du 
Grand  Conjeil  qui  avoit  déjà  jugé  que  quand  le 
Roi  referve  une  penjion  J'ur  un  Bénéfice , le  Pen- 
Jionnaire  en  doit  jouir  du  jour  que  le  Brevet  de 
cette  nomination  au  Bénéfice  chargé  de  la  penjion  r 
ejf  expédié.  • 

III. 

t II  y a trois  caufcs  ordinaires , pour  lefqucl-  s QkI* 
les  les  referves  d'une  penfion  fur  les  Bénéfices 
font  aucorifèes  parmi  nous.  La  première  , dam  !«f. 
pour  le  bien  de  la  paix , quand  après  une  con- 
teftation  ferieufe  l’un  des  contcndans  à un  Be-  * 
ncfice , renonce  à tout  le  droit  qu’il  précen- 
doic  avoir  fur  le  Bénéfice  , à condition  qu« 
celui  qui  refie  paifible  poftefteur , lui  fera  une 
certaine  penfion  ; la  féconde , dans  le  cas  d’u- 
ne permutation , quand  l’un  des  Bénéfices  per- 
mutez eft  d’un  revenu  plus  modique  que  l’au- 
tre * car  dans  ce  cas  on  foufire  que  celui  qui 
fc  trouve  pourvu  du  Bénéfice  le  plus  confide- 
rablc  , forte  une  penfion  à fon  copermutant , 
pour  établir  l’égalité  qui  doit  fc  rencontrer 
dans  une  échange.  La  troifiérae  caufe  eft  cel- 
le de  la  rdignation  en  faveur , pour  laquelle 
on  permet  au  Rdignant  de  fc  referver  une  pen- 
fion fur  les  fruits  du  Bénéfice  qu’il  refigne. 

e Ne  peut  ( le  Pape  ) créer  penfions  fut  les  Béné- 
fices de  ce  Royaume , ayans  charge  d’ames , ni  fur 
autres , ores  que  ce  fût  éu  confentcmcnt  des  Bénéfi- 
cier*, (mon  conformément  aux  fiints  Decrets  Con- 
ciliaires 5c  Canoniques  Sanctions , au  profit  des  Re- 
fignans , quand  ils  ont  refigné  A cette  décharge  expref- 
fe , ou  bien  pour  pacifier  Bénéfices  litigieux.  Libert. 
de  I E^l.Calhc.  art.  50. 

Le  chapitre  nifi  citent  des  Décrétâtes  rap- 
porté fous  U première  Maxime  de  ce  Chapi - 
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fri  , au  tarife  la  referve  des  penfions  pour  le 
bien  de  la  paix. 

iv. 

4 penfion*  On  trouve  deux  cfpcces  de  penfion  fins  raû- 
f*ai  «■jd**  fc  fur  les  Bénéfices  ; la  première , quand  un 
Titulaire  pacifiguc  conlcnt  à la  création  d’u- 
auaoui  ne  penfion  fur  Ion  Bénéfice,  fans  qu’il  y aie 
eu  ni  permutation , ni  refignation  en  faveur  ; 
l’autre , quand  le  Roi  charge  par  fon  Brevet 
d’une  ou  de  pluficurs  perdions  celui  qu’il  nom- 
me à un  Bénéfice  Conüftorial,  Pour  rendre 
valable  la  première  de  ces  deux  cfpcces  de 
penfion  , il  ne  luftt  pas  d’avôir  obtenu  une 
fignaturc  de  Cour  de  Rome  qui  l’aucotife,  il 
faut  des  Lettres  Patentes  homologuées  au 
Parlement , qui  dciogcnt  aux  Libériez  de  l’E. 
glife  Gallicane  fur  cet  article. 

V. 

t .Ce  Pour  établir  une  penfion  fondée  fur  les  cau- 

Mur  é«a?  ^cs  ordinaires , on  obtient  en  Cour  de  Rome 
bhr  u«k  une  fignaturc  differente  de  celle  qui  admet 
pC°Beo«fi'  rclî«nac’011  4X1  l*1  permutation  , ÔC  celui  qui 
eft  pourvu  du  Bénéfice  chargé  de  la  |>cnfion  , 
ou  Ion  Procureur,  confcnt  à la  création.  Que 
fi  le  pourvu  n’a  point  confenri  à la  création 
de  la  penfion  , le  Pape  accorde  une  difpcnlc 
de  ce  confcnctment.  On  obfcrvc  les  memes 
règles  pour  les  penfions  fans  caufes. 

Voici  de  quelle  manière  eft  conçue  la  déro- 
gation a la  rcgle  de  chancellerie  de  pra: (Lin- 
do  confcnfu  in  penfionibus,  quand  le  confcnt 
n'eft  point  au  dus  de  la  fignaturc.  Cum  dero- 
gationc  regulx  , de  prxllando  confcnfu  in  pen- 
fionibus  , attento  quod  relignatio  hujulmo- 
di  fit  in  favorcm  abfcntis  , &:  didus  ora- 
tor  qui  Eccldiam  prxdictam  vcrc  rcaliter 
&:  pacifiée  polfidet  , aliter  refignarc  non  in- 
ccndir. 

VI. 

t.  si  on  Quand  un  Bénéfice  eft  déjà  chargé  dune  pen- 

peutmettic  fiQn  ^ on  nc  palt  cn  conftituer  une  féconde  , 
Cation  Bc-  qu’on  ne  fafic une  mention  exprefle de  la  pre- 
ncScc  <|ui  mierc , dans  la  Supplique  qu’on  prefente  au  Pa- 
pc  pour  obtenir  la  lignacure. 

Le  Jlyle  tjl  de  dire  dans  la  Supplique  , lôpcr 
cujus  Bcncficii  fruflibus  , alia  penfio antiqua 
N.  librarum  Turoncnlium  Apoftolicâ  autori- 
tatc  refervata  rcpericur. 

VIL 

7:  Ce  qne  Quelquefois  celui  qui  fcdcpoiiille  en  faveur 
pt^oo'T  ^>un  r*crs  d'un  Bénéfice  qui  eft  déjà  chargé 
■Itmriris , d’une  penfion  , nc  fc  referve  une  penfion  éga- 
foo  eftet.  jc  j ja  première  que  pour  cn  joiiir  apres  le 
dcccs  du  premier  pcnfionnairc.  Cette  clpccc 
de  penfion  s’appelle  dans  le  ftylc  de  la  Cour 
de  Rome  eventi/ia.  On  donne  le  même  nom, 
mais  par  une  raifon  contraire  , à la  penfion 
qu’un  des  Copermutans  retient  (ur  le  Benefi-* 
ce  qu’il  % permuté , jufqu  a ce  que  fon  Coper- 
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mutant  lui  ait  fait  conférer  un  Bénéfice , dont 
le  revenu  l'oit  égal  à la  penfion  qui  avoïc  etc  r$- 
fervéc  par  la  permutation. 

V 1 1 L 

On  ne  peut  charger  de  penfions  les  Benefi-  8>.*dGooI 
ces  qui  font  en  patronage  laie  lins  lecoivlcn- 
rement  des  Patrons  , parce  que  le  Pape  nc  font  cam- 
pait rien  faire  qui  puifte  préjudicier  à leurs 

1 1 1 Lue. 

droits. 

ix. 

On  ne  pouvoir  autrefois  conftictlcr  de  pen-  ’ Pe1n(î”"* 
fions  fur  les  Benefi.  es  qui  ctoient  chargez  de  c‘ 
la  conduite  des  âmes,  & l’on  declaroit  abu-  dur geide 
fives  les  refierves  de  penfions , tant  fur  les  Cu-  jjj’jjjjjj* 
rcs  &:  les  Prébendes  Théologales , que  fur  les 
Evcchcz  & les  AMiaycs.mêmc  dans  le  cas  où  la 
pcnlion  avoit  été  approuvée  par  le  Brevet  de 
la  nomination  Royale  & par  les  Belles.  A pre- 
fent  le  Grand  Confeil  confirme  les  penfions 
rcfetvccs  fur  les  Bénéfices  Confiftoriaux  * 
pourvu  que  le  Roi  les  autorife.  Le  Parle- 
ment (ouffre  aulfi  les  penfions  (ùr  les  Cures  ; 
mais  pour  les  rendre  réelles  , ic  pour  ciue  le 
fiicccilcur  de  celui  qui  a conft'tuc  la  penfiort 
en  (bit  chargé,  il  faut  que  la  fignaturc  ait  été 
homologuée  au  Parlement  fiir  les  tonclulions 
du  Procureur  General.  On  oblcfve  la  même 
règle  pouf  les  penfions  conftituces  lui  les  Ca- 
nonicats , & les  autres  Bénéfices  qui  obligent 
les  Titulaires  à la  rcfidcncc. 

X; 

i Suivant  l’ancienne  Jurifpiudencc  du  JnMj* 
Royaume  , & les  Ordonnances  qui  ont  été 
faites  fur  ce  fiijct , la  penfion  ne  doit  point 
excéder  le  tiers  des  revenus  du  Bénéfice , de  Cute,‘ 
quelque  nature  qu’il  foit.  Outre  cela  , il  eft 
ncccnairc  , par  rapporc  aux  Cures , aux  Pré- 
bendes , tant  des  Eglifes  Cathédrales  que 
# Collegiales  , &:  aux  autres  Bénéfices  qui  re- 
quièrent rcfidcncc,  qu’il  refte  au  Titulaire,  la 
penfion  payée  , trois  cens  livres  pour  leur  fub- 
fiftancc,  franches  &:  quittes  de  toute  charge , 
fans  comprendre  dans  cette  fomme  l^caiucl 

le  creux  de  l’Eglifc  pour  les  Curez,  Se  les 
diftribucions  manuelles  pour  les  Chanoines. 

Les  diftributions  qui  fe  gagnent  par  mois  ou 
par  année  cn  ailiftant  aux  Offices , fc  comp- 
tent pour  remplir  les  trois  cens  livres , par- 
ce qu’il  ne  tient  qu’au  Titulaire  d’en  profiter, 
cn  fe  rendant  exact  au  Service  divin  de  fon 

Egüfe.  . 

d Voulons  & nous  plaît,  que  Ici  Titulaires  pour- 
vus de  Cures , de  Prébendes  ordinaires  ou  Théolo- 
gales dans  les  Eglifes  Cathédrales  ou  Collegiales , ne 
pourront  les  rcilgner  avec  referve  de  penfions , qu’a- 
prfcs  les  avoir  actuellement  dcffcrvics  petidunr  le  temps 
& cfpacc  de  quinze  années  entières,  fi  ce  n'eft  pour 
cauie  de  maladie  Se  d'infirmité  connue  & pprotivée 
de  l'Ordinaire , qui  les  mette  hors  d’etar  le  refte  dé 
heurs  jours  de  pouvoir  continuer  de  faite  les  foins 
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tions , Sc  défier  vir  leurs  Bénéfices  : Se  Cm s neanmoins 

3 u audit  cas , les  penfions  que  les  Rclignans  rcticn- 
ronr , pui fient  excéder  le  tiers  du  revenu  defditcs 
Cures  5c  Prébendes  , le  tout  fans  diminution  ni  re- 
rranchemcnt  de  b Comme  de  joo.  livres , qui  demeu- 
rera au  Titulaire  dcfdices  Cures  Se  Prébendes  pour 
leur  fubfillance  par  chacun  an,  franches  5c  quittes  de 
toutes  charges  , fans  comprendre  en  ladite  Comme  le 
cafucl  5c  le  creux  del'Eglilc qui  appartiendra pareil, 
le  ment  aux  Curez  » cnicniblc  les  dillributions  ma- 
miellés  qui  appartiendront  aux  Chanoines.  Dtclarat. 
dm  mon  de  Juin  t6yl.  emre&tjitec  um  Parlement  & mm 
Grand  Con/etl  la  meme  amm/e. 

Déclarons  en  interprétant  ledit  Edit  ( du  mois  de 
Juin  ii»7i.  )tjue  nôtre  intention  a été  qu'il  ait  lieu, tant 
pour  les  Preoendes  ordinaires  ,&  Théologales , que 
pour  toutes  les  autres  Dignitez , Perfonats , Semipte- 
bendes , Vicairics , Chapelles,  5c  aurres  Bénéfices  des 
Eglifcs  Cathédrales  fie  C<5llcgiales,qui  requièrent  re- 
fidence,de  telle  dénomination  5c  qualité  qu'ils  puifient 
être.  Déclaration  dm  mois  de  Dtcembrt 

Un  Arrefi* de  Reglement  du  Grand  Confeild » 

1 6.  Février  1670.  contenait  four  les  Cures  les  me- 
mes difpofitions  que  la  Déclaration  de  1671.  avet^ 
cette  feule  différence  que  par  le  Reglement  du 
Grand  Confetl  il  falloit  avoir  deffervi  une  Cure 
vingt  ans  pour  pouvoir  la  refigner  à la  charge  d'u- 
ne penjion.  Voyez,  le  3.  volume  du  Journal  des 
Audiences . 

XI. 

II  QoinJ  t Quand  la  penfion  conftituce  fur  un  Bc- 
KttbiK  pefec  (impie  oncede  le  tiers  des  revenus  , le 
ki  piniiom  Refignacairc  , & celui  qui  rient  là  place  en 
vertu  d'une  rclîgnation  en  faveur  ou  d’une  per- 
xnutatinn  ■,  ne  peut  demander  la  réduction  de  . 
la  penfion  au  tiers.  On  juge  en  ce  cas  que  1 o- 
bligation  petfonncllc  l'emporte  fur  la  loi  ge- 
nerale . Mais  celui  qui  cft  pourvu  du  Bénéfice 
par  la  more  du  dernier  Titulaire,  clfccn  dioic 
de  demander  que  la  penfion  foit  réduite  au 
tiers  des  revenus.  A 1 egard  des  Cures  üe  des 
aurres  Bénéfices  qui  obligent  à tcfidcnce  , le 
Refignataire  peut  demander  lui-meme  la  rc. 
duûion  de  la  penfion  aux  termes  des  Ordon- 
nances , le  Roi  ayant  dérogé  fur  ce  fujet  à l’an- 
ciennc^urifprudcncc. 

, Quant  aux  penfions  qui  fe  trouveront  avoir  été 
ci  Je«nt  créées  lui  les  cUoini»  & Prébendes  de. 
Felifes  Cathédrales  ou  Collegiales  en  faveur  tics  Rc- 
(ilnans,  nous  voulons  & ordonnons  ou  elles  Toient 
réduites  au  riers  , Cuis  diminution  deldircs  ,oo.  li- 
vres. . . nonobihuit  tous  Traite!  & Concordats , pour 
caufe  de  procès,  teliguations,  permutations , deman- 
des enrestès  , faute  de  payement  defduSs  pendons  A 
tous  eaufionnemens  , defquels  nous  avons  déchargé 
& déchargeons  les  obligea.  Dielvutio.  d«  -..n  d. 

J min  lC>7i. 

Charles  Je  Couleur,  ét  ait  refigné  à Jnequet 
Profi  un  Cunoniedt  Je  l'Eglife  Collegiale  de  S. 
NI, fier  Je  Lyon  , avec  \referve  de  Iran  cens  U- 
'vrtt  de  penjion.  La  refignation  avoir  tfie  admfi 
flujicnrs  années  avons  la  Déclaration  du  mois 
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de  Juin  1671.  Apres  cette  Déclaration  Jacques 
profi  demanda  ta  redut  lion  de  la  penjion.  Voici 
ce  que  le  larlemeut  de  Parts  ordonna  par  C Ar - 
rtjl  du  11.  May  1674.  qui  ejl  dans  le  premier 
volume  du  Journal  du  Valais.  La  Cour...  ordonne 
que  ledit  Frojl  aura  & recevra  par  chacun  an  ta 
fomme  de  300.  livres  fur  les  puits  CF  revenus 
de  ladite  irebertdc  Chanoibie  , en  ce  non  com- 
pris les  dijlributions  extraordinaires  , cajuelles 
CF  manuelles  qui  Je  font  par  chaque  jour  CF  Heu- 
res Canoniales  , U J quelle  s appartiendront  entiè- 
rement audit  rrojl , CF  le  furplus  des  gros  fruits, 
eujemble  les  dijlributions  certaines  CF  ordinai- 
res qui  fe  payent  par  table  , par  femaine  , par 
mots  Cf  autres  temps  faille*,  & delivre*,  audit  de 
Couleurs  , jufqu’à  concurrence  à-  fur  étant  moins 
delà  penjion  de  300.  livres  refervée  fur  icelle  ; le 
refait  dejquellcs  rétributions  certaines  CF  ordi- 
naires appartiendra  audit  Frojl  fi  aucun  y a ; çj  à 
faute  par  lui  de  refidence  , faire  les fin  fl  ions  CF 
ajlfier  aux  Offices  actuellement , s'il  n’a  empê- 
chement légitimé  , ce  qui  fera  rayé  des  difinbu- 
tio/i  certaines  & ordinaires , lui  fera  imputée  fur 
ladite  fomme  de  300.  livres  par  an , à lui  ordon- 
née par  le  prefent  Arreft , fi  mieux  »’ aime  ledit 
Frojl  abandonner  audit  de  Couleurs  tous  les  gros 
fruits  , dijlributions  certaines  & ordinaires  de 
ladite  Frcbende  , a la  charge  de  ta  refidence  ci- 
dejfus  ordonnée  \ quoi  fat  faut , de  Couleurs  fera 
tenu  de  payer  audit  Profi  la  fomme  de  300.  li- 
vres , fuivant  J'es  offres  portées  par  fis  griefs  , 
ce  qu'il  fera  tenu  d’opter  quinzaine  apres  la  ft- 
gmfication  du  prefent  Arrefi  a perfonne  ou  domi- 
cile. 

XII. 

La  Jurifprudcncc  qu’on  obfcrvc  au  Grand 
Confcil  à l’égard  des  Bénéfices  Coufiftoriaux, 
qui  font  chargez  d’une  ou  de  pluüoirs  pen- 
fions par  le  brevet  de  la  nomination  ,eft  4c  ne 
jamais  réduire  les  penfions,  quelque  fortes  qu’- 
rlles  puifient  être.  Le  T ttulairc  n’ell  pas  même 
rrçû  a abandonner  tous  les  fruits  du  Bénéfice 
aux  pcniionnaircs  ; il  faut  qu’il  paye  les  penfion* 
entières,  ou  qu’il  remette  le  titre  entre  les  mains 
du  Roi.  Il  feroit  à fouliaitçr  qu’on  reformât  un 
ulà«»c  fi  rigoureux  , &:  qu'on  laifiàt  au  moins 
au  Titulaire  de  quoi  fubfiftcr  fur  les  fruits  du 
Bénéfice. 

M.  trille » juflfi'  <“  «fit1  S"  Grand  Cou- 
fiil  p.ir  deux  ArreÇs  rendu!  eu  1708.  il  les 
rapporte  dons  fox  DuVionooire  J’ Arrefi  s Jur  le 
ww penfion.  »«*»•  ita.lt je» opUfiettri nuire,. 
Ce  oui  no-pat  efié  toi  jour  s ohferVf.  Cor  M. 
Loue!  remorque  que  de  Jon  tempt  le  Grand  Con- 
tai reduifoit  iei  penfion,  fur  la  Bénéfice,  Cou- 
fi/hruux.  Les  meme s Ju£a  rendirent  un  Arrefi 
Le  15  Mon  \6%. par  lequel  lo penfion  de  1000. 
livre,  , que  le  fieur  Je  chefdeville  nvoil  fin 
t jlljpe  Je  Nôtre- Dôme  Je  Moneel , fut  reitate 
i 700.  livre,.  Il  eft  vrai  que  le  Titulaire  , en 
faveur  duquel  un  Arrefi  ejl  intervenu  , tvott  t fi 


tt.  Si  oc 
peut  recui- 
re le*  pen- 
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Bénéfice* 
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pourvu  fans  aucune  charge  de  penfion  , mais 
l'Abbaye  en  avais  ejlé  chargée  par  le  brevet  de 
nomination  de  f$n  prédeccjjeur.  t'oyez,  le  t.  volu- 
me du  Journal  du  Palais. 

XIII. 

n il  a cil  On  ne  peut  fe  referverau  lieu  d’une  pen- 
5t  f/ic*r*  ^,on  unc  Part’c  ^cs  rcvcnus  du  Bénéfice  ou  les 
vet  une  collarions  qui  en  dépendent  s cela  approchc- 
junie  de*  roic  trop  de  la  divilion  du  titre  qui  cil  de  là 
tuwrc  mdivilible. 

<-  XIV. 

14  Lm  n«-  /On  a permis  aux  Bcncdi&ins  de  la  Con- 
xdifitnnk  gregation  de  faine  Maur , de  donner  des  pen- 
provênc  fions  égales  au  revenu  des  Bénéfices  aux  Re- 
iner ^e»  ligieux  non  reformez , &:  aux  Séculiers  Com- 
mImTi**  mandataires,  qui  voudraient  rcfigi.cr  les  Bc- 
viieur  ncficcs  dependans  de  leurs  maifons  en  faveur 
*““**  d’un  des  Religieux  de  la  Congrégation.  Grâ- 
ce fingulicrc  dont  le  motif  clt  de  faire  ren- 
trer ces  Bénéfices  entre  les  mains  de  ceux  à 
qui  iis  font  naturellement  deftinez , Ce  de  met- 
tre les  maifons  en  état  de  jouir  des  fruits  qui  en 
proviennent  -,  fuivant  la  règle  écublic  par  les 
Bulles  de  leur  fondation. 

/Di&i  t cto  reformât!  Offid.ilibus  Clauft  ratifiai  , 
C.ipellanis  Se  Bcocficiatis  hujufmodi  partent  aliqium 
majorera , vcl  foi  te  total  il. item  fruOuum  , red- 
diiuum  & proventuum  ofEciorum  , t.  apellanurura  & 
beneficiorum  regulorium  purili&oruni,  vitâ  dittorum 
non  refonmtorum  durante  duntax.it  rcfignarc  & a f- 
fignarc  poilcnc.  B h II  a V riant  y J II.  16UÇ.  tn  fifre- 
mi  Partjiemji  Caria  c ***£"•  Conjiiio  re£ijtrata. 

XV.  * 

if.  te  Pâ-  Le  papC  nc  peut  admettre  la  refignation  en 
admeurT*  Viveur , & accorder  des  provifions  au  Rcfigna- 
l»  r<ftgna-  taire  fans  admettre  la  penfion , parce  que  la 
fufer&iarC*  penfion  eft  une  condition  fans  laquelle  la  refi- 
pcofioo.  gnation  n’auroit  point  ccé  fai:c.  Mais  quand  la 
refignation  6c  la  penfion  font  admifes  en  Cour 
de  Rome , 6c  que  le  Refignarairc  fait  réduire  la 
penfion  comme  cxccflivc,  le  Refignant  nc  peut 
demander  à rentrer  dans  le  Bénéfice  , fous  le 
prétexte  qu’on  n’cxccutc  point  dans  toute  fon 
étendue  la  condition  lous  laquelle  il  avoit 
donne  fa  procuration  pour  refigner. 

Là  permutation  de  deux  Cures  ayant  ejlé ad- 
mife  en  Cour  de  Rome  ,fans  que  le  Pape  eût  ad- 
mis la  penfion  refervée  à C un  des  copcrmutans , 
des  provifions  furent  déclarées  nulle  s &•  abufives 
par  un  Arrefi  du  Parlement  de  Paris  du  premier 
Mars  1696.  parce  que  le  Pape  ed  regardé  parmi 
nous  comme  un  Collatcur  nées (faire  qui  ne  peut 
divifer  la  permutation  de  la  penfion  .fous  la  con- 
dition de  laquelle  la  permutation  a ejlé  propo- 

, f“- 

XVI.  : 

i«.  Pou»  i On  ne  peut  «tenir  de  perdions  fur  les  Ben 


‘W 

fie  es  non  ConGAoriaux , qui  font  chargez  de  retenir  on* 
la  conduite  des  âmes , que  quand  on  les  a def-  p^fonfut 
lcrvis  pendant  quinze  années  entières  ,a  moins  j ,iut&e 
qu’on  n’obtienne  des  Lettres  Patentes  qui  dif-  d',rD«  » il 
penfenr  de  cette  règle , 6C  qu’on  nc  les  fa  fie  Jniîî"* 
homologuer  au  Parlement.  Le  motif  ordinai-  pend»»* 

I \f  de  cette  difpcnfc  cft  celui  d’une  infirmité 
connue  & attclléc  par  l’Ordinaire.  Ce  motif 
cil  le  feu!  qui  foie  marqué  dans  les  Ordon- 
nances. Le  Roi  a cependant  quelquefois  ac- 
corde des  difpcr.fcs  pour  d’autres  r .filon  s.  A 
1 egard  des  Bénéfices  iimplcs,il  fiitfic  d'avoir 
un  droit  même  litigieux  , pour  faire  autorifer 
la  referve  de  la  penfion  dans  les  Tribunaux 
Séculiers. 

Nous  avons  rapporté  fous  la  Maxime  fi xicmt 
de  ce  chapitre  , la  d jpo/itio»  de  la  Déclara- 
tion de  léjl.  fur  le  temps  du  jervice  pour  la 
referve  des  peejions. 

XVII. 

Le  droit  de  percevoir  une  penfion  fur  un  17 • Coau 
Bénéfice , formant  une  action  pcrfbnndle  con-  ™ 

tre  le  Titulaire , celui  à qui  elle  cA  due  peut 
en  demander  vingt-neuf  années  à celui  qui  a 
joui  ou  dû  jouir  des  truies  ; mais  fi  le  Titillai-  *J£25J 
rc  vient  à mourir  , on  11c  doit  demander  à 
celui  qui  lui  fuccedc  que  la  dernière  année  de 
la  penfion , parce  qu’il  ne  feroit  pas  juAc  que 
le  penfionnaire  & le  Bénéficier  puileat  laitier 
accumuler  les  arrerages  au  préjudice  de  celui 
qui  feroit  dans  la  fiiicc  pourvu  du  Bénéfice. 

XVIII. 

Au  Parlement  de  Paris  & dans  la  plupart  »•*  *•  ’t'°* 
des  autres  Cours  Souveraines  du  Royaume, 
on  ne  dclapprouve  pas  que  les  Refignataires  caution 
donnent  des  cautions  à leurs  Refignans  pour  f>0,,r  ,c 
le  payement  de  b penfion , on  juge  que  qiund  de  u pen. 
la  penfion  clt  éteinte , même  par  le  defaut  d’ho-  ll00- 
mologation  , la  caution  eA  déchargée,  comme 
le  principal  debiteur.  Au  Grand  Confeil  &:  au 
Parlement  de  Flandres  on  ne  veut  point  rc- 
connoîtrc  ces  fortes  de  cautions , parce  que 
cetufage  femblc  trop  approcher  des  biens  qui 
finit  dans  le  commerce , les  penfions  dont  les 
Bénéfices  font  chargez. 

XIX. 

Les  penfions  n’étant  qu’un  revenu  pure-  19.  O»  oé 
ment  temporel , auquel  il  n’y  a rien  de  fpiri-  P*01  Pu* 
cueld  attache,  on  nc  peut  les  permuter  pour  pencOB 
un  Bcncfica.  ua 

Ucjxàc*. 

XX. 

x Le  Pape  nc  peut  fans  abus  transférer  la  i^.icPipd 
penfion  qui  a etc  confticucc  en  faveur  dune  °e4l^w 
perfonne  fur  un  Bénéfice , à une  autre  per  fou-  une  pçnfio» 

nc , meme  du  confimcemcn:  du  Titulaire.  ‘î  one  Pi- 
lonne à UN 

g £t  fi  [ le  Pape  ] ne  peut  permettre  que  celui  qui  autre- 
a penfion  ci  téc  fur  on  Bénéfice  , la  ruilîè  transférée 
à autre  jp  ci  lu  nue  . . . orc*  que  ce  fut  du  coufeurc- 
Y y iij 
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mem  «les  pâmes.  Libertés.  it  F Egltfe  Gtlltcane  art. 

. î#* 

XXI. 

ai  Eoqoelt  Les  moyens  qui  font  vacquer  les  Bénéfices  de 
^ % •£"  plein  droit , comme  le  mariage , l'artalfinat  , 
«un.  la  Profclîion  Religicufc  , &c.  éteignent  Ja 

pcnlîon  ; parce  que  celui  que  l’Eglilc  jugcTn- 
dignc  ou  mcjpabtc  de  remplir  un  Bénéfice , 
ne  doit  recevoir  aucune  partie  des  fruits  qui 
en  dépendent. 

XXII. 

*:.cbevs>  * H fout  excepter  de  ccttc  règle  lcsChcva- 
Ikm  àc  s.  Jicrs  de  foinr  Lazare  , qui  peuvent  fans  être 
co”cr»ent  f-*crcs  poflcdcr  des  pcnlions  fur  toutes  fortes 
kurt  ptn  de  Bénéfices  Confiftoriaux  & autres,  julqu  a 
fioni,f|"oc  ja  valeur  c|nq  ccns  ducats  de  la  Chambre 
me*.  i&i‘  Apoflolique , &:  qui  confcrvcnt  ces  pcnlions 
par  un  privilège  particulier  , nonobftant  un 
premier  &;  un  fécond  mariage.  Ils  en  (ont  co- 
pendant  privez  en  cas  qu’ils  partent  à de  troi- 
iiemes  noces. 

h Magiftro  aurcm  ac  militibus  , Prelbjrterts  ac  Ca- 
pelLmis  prxdiûis  corumquc  lingulis  , um  Uericis 
quam  Laïcis  ctiam  uxuratis  5c  bigamis , non  umen 
trigamis  ut  un.im  vel  plurcs  penhones  annuas  ; Magif- 
ter  vidclicetufauead  mille  quingentorum  , exteri  ve- 
ro  milites  prx  iiêti  ad  quingentorum  duc.norum  auri 
deCamcrâ  fuinmas  fuper  Cachcdr, ilium  , ctiam  Mc- 
tiopolitarurum  & aliarum  rcclefiirum,ncc  non  Mo- 
nafteriomm  ctiam  Confiltorulium .. . alioruinque  Be- 
neficiorum  Ecclefufticorum  cum  cura  Sc  fine  cura , 
Sxcularium  ut  quorumvis  ordinum  Rcgularium.. .. 
eis  Apoftolicâautoiitate  refervatas  Sc  refervandas. . . 
ctiam  fi  poil  ilbrum  rcfervaiionem,  uxorem  duxe- 
rintjac  matrimonium  contraxcrinr , ac  ctiam  ut  prx- 
fcitur,bigami,non  tamen  nigaud  Sc  ultra  , di&oque 
m.itrimonio  confiante  ad  eoium  vium. . . pcrcipc.c  , 
exigere  , & levare , & in  fuos  ufus  Sc  utilitutem  con- 
vcrterc  libéré  Sc  licite  valeant , cifilem  autoritatc  Sc 
teuorc  de  (peciali  gratiâ  ctiam  indulgemus  , ac  defu- 
per  cum  cifdcm  Magifiro  Sc  militibus  ac  eotum  fin- 
guiis  difpenfjuuis.  Buiia  Pauli  y.  Rem  J»  h s Pontt- 
Jex.  1607. 

Cette  Bulle  de  Paul  V.  & celle  de  Pie  V.  de 
1567.  en  faveur  des  Chevaliers  de  S.  Lazare , 
qui  contient  un  privilège  pareil  pour  Us  pen- 
Jions  , ont  efte  confirmées  par  des  Lettres  Pa- 
* tentes  qui  ont  efte  enregiftrées  au  Grand  Con - 
fat. 

XXIII. 

m Pareil  Quelquefois  le  Pape  accorde  des  difpcnfcs 
privilège*1  pareilles  à des  particuliers , quoiqu’ils  ne  foient 
«cord*  à pas  de  l’Ordre  de  foinc  Lazare. 

4 Autres  _ _ . 

perioanct.  ?ÂPe  Innocent  XI.  refirva  une  penftonde 

dix  mille  livres  de  rente  fur  l' Evêché  de  Ca- 
hors  à Monfteur  de  Mar  fan  , pour  en  jeiitr  fa  vie 
durant , même  en  cas  qu'il  épousât  une  veuve  , 
Ô"  qu'il  contra  liât  fncceffvement  plufteurs  ma- 
riages. Ce  Bref  fut  confirmé  J>ar  des  Lettres 
Patentes  ; & l'Evêque  de  Cahors  fut  condamné 
* payer  la  penfton  par  un  Arreft  du  Grand  Con- 
flit » rendu  le  ij.  Septembre  1685.  il  eft  rappor- 


té dans  le  fécond  volume  du  Journal  des  Au- 
diences. 

XXIV. 

Quoique  la  promotion  à l’Epifcopar  forte  1*  Promu- 
vaquer  de  plein  droit  les  Bénéfices  dont  le  nou-  *îj!oi  J £" 
vel  Evêque  eft  pourvu  , on  juge  en  France  n'éteiar 
contre  la  difpolition  des  Bulles  ac  Leon  X.&  P°*ni  u 
de  Clément  Vil.  que  cette  promotion  n'éteint  pCflfio** 
pas  les  perdions  fur  les  autres  Bénéfices , par- 
ce que  la  penfion  n’cft  point  regardée  en  Fran- 
ce comme  un  Bénéfice , attendu  qu’on  ne  per- 
met point  de  la  refigner  comme  on  le  fait  en 
Italie. 

On  peut  voir  dans  le  t.  volume  du  Journal 
des  Audiences  P Arrtft  du  14.  Janvier  1661. par 
lequel  on  a jugé  au  Parlement  de  Paris  , que 
Monfteur  Tubeuf  Evêque  de  S.  Pons  étoit  en 
droit  defe  faire  payer  de  la  penfton  qu'il  s’ étoit 
refervée  far  la  Cure  de  faint  Sulpice  de  cette 
Ville  de  Paris. 

On  a agité  au  Grand  Confeil  la  queftion  , fi 
l'Abbé  General  de  Grammont  peut  retenir  la  pen- 
Jion  qu’il  avait  fur  un  Prieuré  de  Jôn  Ordre , qu’il 
avoit  refigné  fous  cette  charge  avant  que  d'être 
élu  General.  De  U part  du  Rcfignat aire  qui  con- 
t eft bit  la  penfion , on  dïfoit  qu'aux  termes  du  Cha- 
pitre cum  fingula.  de  Prxbendis  & dignitari- 
bus  in  60.  un  Religieux  ne  peut  avoir  de  droit 
fur  plufteurs  Bénéfices ; que  l'Abbé  de  Grammont 
étant  en  certains  cas  Collateur  des  Prieurez  de 
fon  Ordre  , il  ne  pomvoit  avoir  de  penfton  fur  cet 
Bénéfices , fans  pojfeder  en  même  temps  la  mere 
CT  la  file.  On  répondoit  de  la  part  de  l’Abbé  dé 
Grammont  que  le  Chapitre  cum  fingula.  défend 
aux  Religieux  de  tenir  en  mems  temps  plufteurs 
Bénéfices  fans  difpenfe  ; mais  qu'il  ne  far  le  point 
de  la  penfton  Cr  des  Bénéfices  , quon  ne  doit 
point  étendre  la  dtfpofttion  de  ce  chapitre  d u» 
cas  à un  autre.  On  raifènnoit  de  la  même  ma- 
niéré fur  le  fécond , 0“  on  dïfoit  que  quand  mê- 
me on  regarderoit  l'Abbé  dt  Grammont  comme 
Collateur  des  Prieurez  de  fin  Ordre , parce  qu  il 
difpofi  des  quatre  premiers  qui  vaquent  après  fk 
promotion  au  G entrai  a t , on  ne  pourroit  lui  dif- 
puter  la  penfton  qu'il  s’ eft  refervée  fur  un  de  ces 
Prieurez  , parce  que  tes  Loix  qui  défendent  de 
tenir  deux  Bénéfices  , dont  l’un  rend  Collateur 
de  l'autre , ne  s'étendent  point  aux  penjions  qui 
ne  doivent  point  tftre  regardées  comme  des  Bé- 
néfices. L‘  Arreft  qui  intervint  au  Grand  Con • 
feil  fur  cette  conteftation  au  mois  de  Juin  \6%x. 
conferva  la  penfton  au  General  de  Grammont.  On 
avoit  déjà  rendu  au  Grand  Confeil  un  Arreft 
Jémblable  en  1654.  en  faveur  d'un  autre  Gene- 
ral du  même  Ordre.  Voyez  le  x.  volume  du  Jour- 
nal des  Audiences. 

XXV. 

Il  y a une  manière  d’éteindre  les  pendons  »t.iUe!»« 
par  un  rachat  : voici  comment  elle  s’exécute. 

Le  Bénéficier  propofe  au  Pcnfionnaire  de  lui  fc  f*K. 
rembourfer  un  certain  nombre  d'années  de  U 
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pcnfion , comme  cinq , fix  ou  fept  ans  j ils-paf- 
lent  entr'eux  un  Concordat , St  ils  renvoyait 
v en  Cour  de  Rome  où  le  l’apc  l'autorité.  La 
pcnlion  dont  le  Bénéfice  cft  chargé  fe  trouve 
éteinte  par  ce  rembourfemene.  Cet  ufage  fort 
iouvent  à pallier  la  fimonie } il  eft  à feuhaitcL 
qu’on  l’abolUVe. 

XXVI. 

infi-  i Les  fignatures  de  Cour  de  Rome  pour  1a 
AacTpoar  crcat‘on  w P°«r  l'extinéHon  d’une  pcnlion , St 
la  oc^noa  les  Procurations  pour  y confcmir  , doivent 

eulcxOdC 

uon  d une  

peufou. 


être  infirmées  au  Greffe  des  Infinuations  Èc* 
clcliaftiqucs  du  Diocelcott  les  Bénéfices  font 
lîtucz , dans  crois  mois , à compter  du  jour  que 
les  Banquiers  ont  reçu  les  fignatures. 

i Lc<  homologations  de  Concoular  en  Cour  deRo- 
meouila  Légation,  les  Bulles  Se  fignatures  conte- 
nant la  cieation  , ou  l’cxtinâion  d’une  penfion  , & 
les  Procur.irioiis  pour  y piêter  confentemcttr,  fe  ont 
infinuées  au  Greffe  des  Dioccfcs  où  les  Bénéfice* 
chargez  de  pcnlion  feront  fituez  , Bc  ce  dans  tiois 
mois,  à compter  du  jour  que  les  Banquiers  expedition- 
natics  auront  reçu  tefdires  expéditions.  Edit  dm  mois 
de  Décembre  169t.  Art.  17. 


CHAPITRE  XVII. 


De  la  forme  des  Provifions » 


QUand  les  Evêques  Sù  les  Abbez  croient 
élus  par  les  Chapitres  , on  drcfi'oic  un 
procès  verbal  de  l’éleition , qui  avec  la.  con- 
firmation du  Supérieur  Ecdciiaftiquc  , 1er  voie 
de  proviiions  Se  de  titre  à celui  qui  avoir  etc 
ciü.  Vers  le  douzième  ficelé  quelques  Eveques 
ne  pouvant  obtenir  la  confirmation  de  leurs 
Métropolitains  , le  firent  confirmer  Se  facrcr 
par  le  Pape.  Nous  voyons  que  dans  les  licclcs 
iuivans , les  Papes  lacroicnc  eux-memes , ou 
failoient  facrcr  par  ceux  qu’ils  commettaient 
a cet  effet , les  Eveques  à qui  ils  avoient  con- 
féré les  Evéchez , en  vereu  des  rclcrycs  que  la 
Cour  de  Rome  avoir  faites  de  certains  Béné- 
fices En  ce  cas,  on  expedioit  des  Bulles  au 
nouvel  Evêque  dans  le  Confiftoire  ou  dans 
l’Alfembléc  du  Pape  Se  des  Cardinaux.  Le 
Concordat  ayant  attribué  au  Roi  de  France  la 
nomination  aux  Evcchcz,&:  aux  Papes  la  col- 
lation , toutes  les  Proviiions , de  même  que 
celles  des  AbbaycSjS’cn  expédient  dans  le  Con- 
fiftoire , Se  on  en  dreffe  les  Bulles  dans  la  Chan- 
cellerie. 

A l'egard  des  Bénéfices  inférieurs , il  n 'y 
avoir  que  les  Evêques  ou  le  Roi  pendant  la  va- 
cance en  Régale , qui  en  accordallcnt  des  Pro- 
vi lions  avant  le  treiziéme  ficclc»  mais  les  rc- 

S O M M 

i.  Ferme  des  Provifious  de  fOrdùtoire* 
i.  Ferme  des  Brevets  de  la  nomination  Royale 
aux  Bénéfices  Confifioriaux . 

3.  Lettres  que  le  Roi  écrit  à Rome  après  C expédi- 
tion du  Brevet. 

4.  Information  de  vie  & de  mœurs  du  nomme' par 
le  Roi. 

y.  Fondions  de  ? Ambajfadeur  de  France  a Rome 
en  faveur  du  nommé. 

4.  Propofition  du  nommé  dans  le  Confiftoire. 

7.  Expédition  des  Bulles. 

8.  Ou  s' expédient  les  Bulles  de  ceux  qui  osK  be- 


ferves , les  expectatives  , les  mandats , les  rc- 
iignations  en  Laveur  qui  s’établirent  enfuicc , 
donnèrent  lieu  à une  feule  de  fignatures  de  la 
Cour  de  Rome.  Pour  mettre  quelque  ordre 
dans  ces  expéditions , les  Papes  firent  plufuurs 
Rcglcmcns.  C’cll  de  ces  Regicmcns  qu'on  ap- 
pelle Règles  de  la  Chancellerie  & des  U li- 
ges de  la  Dattcric , que  s cil  formé  le  llylc  des 
Signatures , des  Bulles  St  des  dilferentes  Ex- 
péditions. Comme  nous  n’avons  pas  de  loifiir 
ce  fujet , nous  femmes  obligez  d emprunter 
ce  que  nous  en  avons  dit  du  Traité  de  1 hcodo- 
te  Amydenius  de  l'Office  du  Dattasre  , & du 
fiyle  de  la  D ait  trie , St  du  Traité  Sommaire 
de  l’ulâge  St  de  la  pratique  de  la  Cour  de  Ro- 
me attribué  à Perard  CaJlel  ; auquel  on  doit 
joindre  les  Notes  de  M.  du  Noyer.  En  compa- 
rant ce  que  diient  ces  Auteurs  avec  les  Signa- 
tures , on  connoît  les  uiâges  de  la  Datterie 
autant  qu’il  cft  neceflâire  pour  notre  Jurilpru- 
dcnce.  Pour  ce  qui  cft  des  règles  que  doivent 
fuivre  les  Banquiers  de  France  pour  les  expédi- 
tions qu’ils  fehicitenc  en  Cour  de  Rome , elles 
fenc  établies  par  nos  Ordonnances.  L’Edit  de 
ijyo.  contre  les  petites  Dattes  , St  les  Réglé- 
mens  poftericurs , ont  fixe  notre  Jurifprudcnce 
fin  cet  article. 

A.I  R E S. 

foin  de  difpenfe . 

9.  Comment  fe  payent  les  Annotée. 

10.  Banquiers  Expéditionnaires  peuvent  fenls fol- 
liciter  les  Expéditions  de  la  Cour  de  Rome  (jr 
de  t ^Légation. 

11.  F orme  de  s kegifires  des  Banquiers , & ce  qu’- 
ils y doivent  marquer. 

îi.  Comment  les  Banquiers  doivent  envoyer  les 
Mémoires  0 leurs  Correfpondaas.  Précautions 
contre  les  frondes. 

ty.  Premiers fine  lion  du  Correfpondont.  Datte  rt* 
tenue- 


Digitized  by'Google 


».  Tonne 
Jet  Profi- 
lions de 
roi  dorai, 
te. 


Jfio  LES  LOIX  ECCLESI  ASTIQUES. 


14.  Forme  de  la  Supplique. 

ij.  Deux  partie s dans  lu  Supplique. 

1 6.  Ce  que  contient  la  première  partie. 

17.  NecefJlté  de  Pexprejjîon  de  tous  les  Bénéfices 
dans  la  Supplique. 

18.  ExprejJ.on  de  tu  valeur  des  Bénéfices.  Com- 
ment elle  fe  fuit  pur  rapport  aux  Bénéfices  de 
France. 

19.  Cluufès  des  Suppliques  qui  font  inutiles. 

ao.  Claafcs  contraires  a nos  hicriez, , comment  on 
tes  regarde. 

xi.  Effet  de  lu  claufe  que  le  Refgnant  a d'ailleurs 
de  quoi  vivre. 

xx.  Il  faut  que  le  Bénéfice  foit  f nettement  dé- 
figné  , qu'on  ne  puijfe  le  confondre  avec  un 
autre. 

ij.  Il  faut  exprimer  les  difpenfcs  dont  on  a bo- 
foin. 

14.  E/pace  blanc  laiffé pour  lafgnature. 

ij.  Explication  des  claufes.  Effet  de  iabfolu- 
t ion  des  cenfures. 

1 .6.  Di/penfes  qui  y font  accordées. 

xj.  Si  les  claufes  qu'on  appelle  Supplctoria  ont 
quelque  effet  en  France. 

18.  Des  claufes  dérogatoires. 

19.  claufe  i'Antcferri  nef  point  repue  parmi 
nous. 

30.  Difpenfe  d'exprimer  le  litige  des  Bcnefces  eft 
inutile. 

31.  Differentes  efpeces  de  Commiffion  , inutili- 
té de  ces  d finitions  par  rapport  a nos  ujd- 
ges. 

3 1 . Provif  ons  accordées  fur  un  Certificat  de  vie  & 
de  moeurs. 

33.  Forme  des  Provif  ons  pour  lesdévoluts. 

34.  La  Supplique  mife  entre  les  mains  du  Sous- 
dattaire. 


LA  forme  des  Provifions  des  Bénéfices 
données  par  les  Collateurs  ordinaires  dt 
fort  fimple.  Le  Collatcur  s’adrcflè  à celui  qu’il 
veut  pourvoir  du  Bénéfice , &:  après  avoir  fait 
eonnoîcre  le  droit  en  vertu  duquel  il  confère, 
les  quai  irez  de  celui  auquel  il  conféré , le  gen- 
re de  la  vacance , la  qualité  du  Bénéfice , il  lui 
déclaré  qu’il  en  difpofe  en  fa  faveur.  Il  mar- 
que enfuitc  la  datte  de  la  Provilion , il  figno 
la  minute , &:  il  la  fait  fcellcr  de  fon  fccau.  S’il 
y a un  Patron  Ecclcfiaftique  ou  Laïc , le  Colla- 
teur  fait  mention  dans  les  Provifions  de  la  pre- 
1 entât  ion  du  Patron , for  laquelle  il  accorde 
l’inflicution.  Quand  on  confère  à un  Gradué 
somme  dans  un  mois  de  rigueur , on  infère  la 
claufe tibi  antiquités graduato  nominato.  Il  faut 
aufli  faire  mention  ûc  l’Induit  dans  les  Provi- 
fions accordées  aux  Indultaircs  & des  expecta- 
tives dans  celles  des  autres  Expc&ans.  Le  Su- 
périeur du  Collatcur  ordinaire  , qui  confère 
par  droit  de  dévolution  , cil  au  fit  obligé  de 
l’exprimer  pour  ne  point  donner  d’atteinte  au 


JJ.  Signature  du  Pape  ou  du  Prefet . 

36.  Signatures  qui  font  referveesau  Pape. 

37-  Pourquoi  les  Provif  ons  s'appellent  figna- 
tures. 

3S.  Fonctions  du  premier  Revifeur. 

39.  Confins  appoj'c  au  dos  des fignatures. 

40.  Ce  que  fait  te  Sulfitut  du  Prefet  des  Dattes 
çf  le  fécond  Revifeur. 

41 . La  grande  datte  appofée  par  le  Dattaire. 

41.  Comment  cette  datte  s'exprime. 

4 y Si  l'on  retient  des  dattes  pour  le  pais  d‘ obé- 
dience. 

44.  La  mort  du  Pape  n'empêche  pas  /* effet  de  la 
datte  qui  a effé retenue. 

4 y.  Pendant  U vacance  dufaint  Siégé , on  ne  re- 
tient point  de  datte. 

4 6.  Enregif  rement  des fignatures. 

47.  Le  Solliciteur  retire  la  fgnature  de  la  Bat- 
terie. 

48.  Différence  entre  les  Bulles  & ks  Signatu- 
res. 

49.  Provif  ons  qui  s' expédient  par  Bulles. 

jo.  Provif  ons  pour  les  Bénéfices  des  trois  Evê- 
ché z.. 

ji.  Seconde  Expédition  d’une  fgnature  per- 
due. 

ji.  Ce  que  c'efi  que  lec ui  prius. 

jj.  nouvelles  Provif  ons , quel  ef  leur  effet. 

j4.  Pcrinde  vaicre  , ce  que  ccfi , & quel  cf  fon 

tfftf 

jj  . némiffon  entre  les  mains  du  Pape  d'un  Benef- 
ce  obtenu  par  fimonie . 

j 6.  Ce  que  le  Banquier  de  France  doit  mettre  fur 
les  fignatures. 

j 7.  Certificat  que  doivent  donner  les  Banquiers  en 
cas  de  refus  delà  Cour  de  Rome. 


droit  des  Collateurs  ordinaires.  « Toutes  les 
Provifions  doivent  être  expédiées  , de  même 
que  les  prefentations  des  Patrons , en  prefcncc 
de  deux  témoins  qui  foient  connus,  domici- 
liez , non  domçfliqucs , parens  ou  alliez  au  de- 
gré de  coufin  germain  du  Patron , du  Collatcur 
ou  du  pourvu.  Ces  deux  témoins  fignenc  la  mi- 
nute , à peine  de  nullité , ou  déclarent  qu’ils  ne 
fiavcnc  ligner  ; auquel  cas  il  faut  faire  men- 
tion de  leur  déclaration  fous  la  même  peine. 
Ce  qui  a été  fâgement  établi  pour  empêcher 
les  fraudes  qui  fepourroient  faire  au  préjudice 
des  Graduez  & des  autres  Expeûans. 

* Ordonnons  suffi  qu'aux  prefentarions  Se  colla- 
tions des  Patrons  Oc  Collateurs  ordinaires  affilieront 
deux  témoins  de  la  qualité  fufdite,  [ connus»  domi- 
ciliez j nou  parens  ou  alliez  audit degré  [de  coufin 
germain  ] ni  domcfHqties  du  Refignant , ni  du  Pauon 
ou  Collatcur  , lefquels  igneionc  la  minute  [ ou  dé- 
clareront ne  fçavoir  ligner,  dont  ou  fc>a  cxpiefte 
mention  ] ainfi  que  dirdl , à peine  de  nullité.  Vccla- 
TM.de  1646.  fur  Ut  InJïnuAt.  *rt.  9. 

* La 
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DE  LA  FORME  I 

La  Cour  a ordonné  &:  ordonne  que  lefdircs  lettres 
Patentes  [ du  mois  de  Juin  ijjo.  ] fl*,  ont  lûcs,  pu- 
bliées Se  enregifttccs  es  Rcgiftres  d'icelles  , à la 
charge  toutefois .. . que  les  Prélats  & aunes  ColJa- 
tcuis  Se  Piéfcntateu.s  Ecdefialliques  des  Bénéfices  , 
feront  tenus  és  collations  & picfèntations  qu'ils  fe- 
ront defdits  Bénéfices , ap;  cller  des  témoins  non  do- 
meftiques  defdits  Collatems  Se  Collauûes  , de  la 
qualité  de  ceux  dénommez  audit  Edit , [ gens  con- 
nus tic  domiciliez  , qui  figneront  la  minute  , ou  dé- 
clareront ne  fçtvoir  ligne;  J qui  doivent  cric  appel- 
iez pour  témoins  aux  Procurations  pour  telïgnei  les 
Bénéfices  , fous  la  même  peine  ( de  nullité  ) que  con- 
tenu eft  audit  Edit , à l encontiedcs  Refignans  & dès 
Rel'gnatau  es  . Arrrj i à eurent /tremt mi  de  l'hdit  des 
fMitei  Üatses  du  14.  Juillet  ijjo. 

II. 

’ te  Brevet  que  le  Roi  accorde  pour  les  Bé- 
néfices Confiftoriaux , porte  que  le  Roi  a fait 
don  à la  perfonne  qui  y cft  nommée , d’un  tel 
Evêché  vacant  , ou  d'une  telle  Abbaye.  Ce 
Bïcvcc  cil  expédié  en  parchemin  , Se  figne 
par  un  Secrétaire  d’Etat.  En  cas  qu’il  y ait 
eu  plufieurs  Brevets  lignez  pour  le  même  Bé- 
néfice , celui  qui  a en  la  faveur  la  ptcmierc 
datte  doit  être  préféré , luppolc  qu’il  ait  les 
quai  irez  requifes  pour  tenir  le  Bénéfice  , parce 
que  le  Roi , qui  tient  la  place  du  Chapitre  Sé- 
culier ou  Régulier  qui  avoir  le  droit  d’élire, 
ne  peut  plus  varier  quand  il  a une  fois  déli- 
vré l’Attc  de  fa  nomination  , à moins  qu’il 
n’y  ait  dans  le  fécond  Brevet  une  révocation 
expreAe  du  premier. 

in. 

Âpres  1 expédition  du  Rrcvét , le  Roi  écrit 
trois  Lettres  en  faveur  de  la  perfonne  qu’il  a 
nommée  au  Bénéfice  vacant  1 la  première  ail 
Pape  , par  laquelle  il  le  fupplic  Se  il  le  re- 
quiert d'accorder  des  Bulles  a celui  qui  a olv 
tenu  le  Brevet  j la  féconde  au  Cardinal  Pro- 
tecteur des  affaires  de  France , afin  de  l’engager 
à s’employer  à l'expédition  des  Bulles  ; la  troi- 
fiéme  a Ion  Amballâdeur  peut  lui  donner  des 
ordres  pareils^ 

Voyez.  U Formule  de  ces  Lettres  dans  la  prati - 
que  de  la  Cour  de  Home  de  CafieL 

IV. 

Avant  que  de  folliciccr  les  Bulles  en  Cour 
de  Rome , celui  qui  a été  nomme  doit  fait* 
faite  une  information  de  fa  vie  Se  de  fes  mœurs; 
Se  de  l’état  du  Bénéfice  , dont  il  demande- 
d erre  pourvu  conformement  au  Brevet.  *■  Sui-i 
vant  les  Ordonnances  du  Royaiirhc  Se  les  Ar- 
relts  de  Reglement , cette  information  doit 
être  faite  par  les  Evêques  des  lieux  oit  les  nom- 
mez par  le  Roi  ont  relide  cinq  ans  avant  le 
Brevet  dénomination,  St  par  les  Eglilcs  des 
Chapitres  Se  des  Monallcres  vacans.  Ceperv* 
dant  6n  a toléré  pendant  plufieurs  années , que 
les  Nonces  du  Pape  qui  n’ont  aucune  Juridic- 
tion en  France, rcÿûllcnt  la  profclliondc  fi*f 
II.  Partie. 
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du  nommé , Se  les  dcpoficiôns  des  témoins  fin* 
fa  vie , fes  mœurs , fà  capacité , 3e  fiir  I ’écat  des 
Bénéfices.  Cent  tolérance,  qui  n’a  pu  faire  ao 
quetir  aux  Nonces  un  droit  de  Junlüitiion 
qui  ne  leur  appartient  point,  n’cæpéchcroié 
pas  qu’on  ne  déclarât  aboli f le  refus  de  la  Cour 
de  Rome  d’accorder  des  Bulles , s’il  n croit  fon- 
de que  lûr  ce  que  le  nommé  a fait  faire  l'infor- 
mation par  l’Ordinaire.  Peut-être  même  lc- 
roit-il  à propos  de  rcnouveller  les  défcnics  qu'- 
on a faites  autrefois  de  s’adrclfer  aux  Nonces 
pour  ce  lujct. 

t Auparavant  la  délivrance  de  nos  Lettres  de  no- 
mination , que  nous  avons  accoutumé  faire  i noire 
faint  f’crc  le  Pape , feront  les  noms  des  perfonr.es  par 
nous  nommées  . envoyez  1 l'Evêque  DioceGin  du  lieu 
où  ils  auront  fait  leur  demeure  r&  relidencc  les  cinq 
dernières  années  précédentes , enfemble  aux  Chapi- 
tres des  Eglilès  Se  Monaftcrcs  vacant , Icfqucls  infor- 
meront i cfpeckivemcnt , de  la  vie , mœurs  , bonne  re- 
nommée te  conveiljtion  catholique  défaits  ndiimez  : 
& de  tout  feront  bons  procès  vetbaux  qu'ils  nous  cn- 
Voiront  clos  Se  (celiez  le  plutôt  que  taire  le  pourra. 
Ordonnance  de  HUéi , art.  I. 

La  Cour  ayant  égard  à ladite  Requête  ( du  Procu- 
reur General  du  Roi  j a ordonné  Se  ordonne  que  les 
informations  de  l’âge , vie,  mœurs  & convention 
catholique,  de  ceux  que  le  Roi  veur  nommer  aux  Ar- 
chcvêchez  .Evéchez,  Abbayes  , Prieures , 6c  antres 
Bénéfices  Ce  feront  à l'avenir  par  les  Evêques  Dio- 
cefiins  des  lieux  où  iis  auront  fait  leur  dememc  6:  tc- 
(idence  les  cinq  années  precedentes  , conformément 
à l’Ordonnance  de  Blois  article  i.  fait  défcnics  à ceux 
oui  ont  obtenu  du  Roi  la  nomination,  de  s'en  aider 
d’autres  que  celles  faites  par  Icfdits  Evêques  Diocc- 
fains , â peine  d’êtie  déchus  de  la  grâce , a tous  fujecs 
du  Roi  de  rendre  leurs  dépolirions  & témoignages 
pardevant  autre  , i rous  Notaires  Apoftoliqilcs  de  lc$ 
icccvoir  , Se  i tous  Banquiers  & Expéditionnaires 
d'en  envoyer  à Rome  d’autres,  à peine  de  piivatioii 
de  leur  Charge,  Se  d'être  punis  comme  perturba- 
teurs du  repos  publie;  & fera  le  ÿrefent  Arreft  lu  , 
publié  Se  envoyé  aux  Bailliages  Se  Sénécliauflecs  , 
pour  y être  pareillement  lû  Se  publié,  ytrrejlde  Re- 
glement d»  Parlement  de  Pans  du  iz.  Décembre 

i6jÿ. 

Outre  C inconvénient  de  la  confit /ton  de  U 
Jurifdiclton  , qui  arrive  quand  les  Nonces  font 
les  informations  de  la  vie  <y-  des  mœurs  de  ceux 
qui  jont  nommez,  aux  livèihcz  & aux  Abbayes  f 
il,y  en  a un  autre  qui  naît , de  ce  que  les  nom- 
mez. pr  c fente  nt  aux  Natte  es  tels  témoins  qu'ils 
Jugent  a propos. 

V. 

Le  Solliciteur  commis  par  celui  qui  a été 
nommé , ptrlèncu  les  Lettres  du  Roi  à l’Am- 
bailâdcur  de  France , qui  fait  mettre  au  dos 
fon  attache  ou  expédiants  qu’il  ligne  avec  Ion 
Secrétaire.  L*Ambafiadcur  fait  cnfuicc  ccnit 
au  Pape  Se  au  Cardinal  Proteilcur  les  Lettres 
qui  leur  font  adrdlces.  On  met  entre  les 
niains  de  l’Auditeur  dû  Cardinal  Protecteur 
l’information  fur  les  qualiccz  du  nommé  & fur 
l’état  de  l’Eglife  vacance.  Le  Cardinal  Pro- 
Zt 
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teneur  met  fon  approbation  au  Àos  de  l’infor- 
nucion  , avec  la  ioufcripcion  des  Cardinaux 
Chefs  d’Ordre  , c’cft-  à-  dire , des  premiers 
Gardinaux  du  nombre  des  Evêques  , des  Prê- 
tres 6c  des  Diacres. 

VI. 

V.  Propofi-  Apres  ces  formaliccz  , le  Cardinal  propo- 
fane  die  en  plein  Confiftoire , en  s'adrcfiânt  au 
«Uni  le  Pape,  qu'il  propofera  dans  le  Confiftoire  lùi- 
Cooiiitoùe  vanc  un  tcj  uqhjujc  par  ic  Roi  Jc  France 
pour  un  tel  Bénéfice  , enfuite  il  met  fon  ac- 
teftacion  au  bas  de  l'information  de  vie  &c  de 
mœurs  du  nomme  ; puis  on  drcrt’c  des  Me- 
moriaux qui  contiennent  l'abrège  des  infor- 
mations , qu’on  diftvibuc  aux  membres  du  Sa- 
cré C ollège.  Le  Solliciteur  fait  deux  cédu- 
les ; par  la  première , il  s’engage  de  payer  les 
droits  de  propinc  ou  d'épices  au  Cardinal  Pro- 
tecteur ; 6c  paria  féconde, de  payer  les  droits 
du  SMrc  Coi  loge  6c  des  Clercs  de  la  Chambre 
Apoftolique.  Au  Confiftoire  marqué  ,1c  Car- 
dinal propofe , les  autres  Cardinaux  donnent 
leur  fuffrage , 5C  le  Pape  prononce , fiat  in  na- 
nti t,r  l'a  tri  s , çr  Filiitj-  Sp:r  tut  faillit.  Parccs 
mots  le  Pape  accorde  la  grâce  , 6c  le  Vice- 
Chancclicr  en  enregiftre  le  decret  dans  le  Li- 
vre des  Matières  Conliftor  talcs. 

VIL 

Uoifdn^*  Apres  le  Confiftoire , le  Cardinal  propo- 
BuUts.”  f"jnc  envoyé  au  Vicc-Chancclicr  uncccdulc  , 
dans  laquelle  il  explique  la  grâce  accordée  par 
le  Pape  fur  la  nomination  du  Roi , les  elaufes 
6c  les  conditions  de  la  nomination.  Sur  cette 
ccdulc,  le  V icc-Chancclicr  en  drcft’e  une  au- 
tre appcllcc  comrc-cedulc,  fccliéedcfon  Iccau 
6c  contre- lignéç  de  fon  Secrétaire.  La  minu- 
te des  Bulles,  qui  font  dattées  du  jour  que  le 
Pape  a accordé  la  grâce  dans  le  Confiftoire, cft 
drcllcc  iur  cette  concrc-ccduic  pat  l’Abbrevia- 
tcur  du  grand  Parquet  qui  fe  trouve  en  tour. 
On  la  diftribuë  à un  autre  Abbrcviatcur  pour 
la  revoir , 6c  le  Scripteur  expédie  les  Bulles. 
On  les  porte  en  Chancellerie  où  elles  partent 
par  les  mains  de  tous  les  Officiers , qui  pren- 
nent leur  droit.  Le  Subrtituc  de  l’Abbrevia- 
teur  les  collationne  avec  la  minute  ; il  les  met 
enluite  entre  les  mains  de  l’Abbreviatcur  qui 
les  examine , celui-ci  les  jette  au  Cuftode  qui 
les  porte  au  plomb  pour  les  fceller , dc-làon 
les  envoyé  aux  Regiftres,  dont  le  Scripccur 
les  confie  au  Notaire  de  la  Chambre- , qur  exa- 
mine fi  tous  les  droits  ont  etc  payez»  Puis 
„ quand  il  a reçu  les  liens , il  rend  lc>  Bulles  au 
Solliciteur.  On  expédie  pluficurs  groilcs  des 
Bulles.  L’une  cft  adrcftèc  au  Roi,  une  autre 
au  Chapitre , une  autre  au  Métropolitain , une 
autre  à celui  qui  doit  fàcrcr.l’Evéqye  , ou  bé- 
nir l’Abbé , s’ü  cft  Régulier , &c.  | ' , T 

-v  0.  I - 


VIII. 

Quand  ceux  qui  font  nommez  aux  Abbayes  J.  o«l  »■«- 
ont  befoin  de  difpenfc  , les  Bulles  ne  s’expe- 
dient  point  dans  le  Confiftoire , parce  que  le  «eux  qui 
Confiftoire , félon  la  maxime  de  la  Cour  Ro-  bcioin 
mainc , ne  fouftre  pas  de  difpenfc  ; mais  le  Pa-  ,ip<D  • 
pc  en  accorde  fcul  -,  en  cocas  , on  ne  lairté  pas 
de  payer  le  droit  de  propinc  au  Cardinal  Pro- 
tecteur , 6c  on  donne  a la  Componende  le  tiers 
de  la  taxe  de  plus  qu’on  n’auroit  donne  au 
Confiftoire. 

IX. 

Quoique  le  Concile  de  Baie  ait  condamné  ‘ 9 ■ Côto- 
ies Amures  , qui  fe  payent  à la  Cour  de  Rome  ™e™otfcleg 
avant  l’expédition  des  Bulles , elles  ont  ctérc-  Aniwuc». 
tablics  par  l’abrogation  de  la  Pragmatique,  & 
par  le  Concordat  fait  entre  le  Pape  Leon  X. 

6c  François  I.  Ce  droit  ne  fe  paye  pas  fur  le 
pied  du  revenu  d’une  année  de  chaque  Bénéfi- 
ce Conlîftorial , mais  fuivant  l’ancienne  taxe 
qui  a été  faite  par  la  Cour  de  Rome.  Les  Pa- 
pes ont  voulu  changer  cette  taxe  pour  la  pro- 
portionner au  revenu  annuel  de  chaque  Béné- 
fice', mais  la  France  qui  fo  feroit  trouvée  plus 
chargée  par  ce  changement , s’y  cft  toujours 
oppolcc. 

Il  cft  cependant  fâcheux  que  le  peu  de  propor- 
titn  qu'il  y a entre  ces  taxes , prive  des  Evê- 
ques & des  jlbbez.  du  revenu  de  leurs  Bénéfices 
pendant  pluftetsrs  années. 

X. 

f II  n’eft  permis  qu’aux  Banquiers  Expedi-  ze.  B»oa 
tionnaircs  en  Cour  de  Rome  dcfolliciter  des  tlu'cr‘  El- 
Expeditions  en  Cour  de  Rome  & à la  Lega-  «ira  pen- 
tion  d’Avignon , tant  pour  les  Bénéfices  Con-  .feul* 
fiftoriaux  , que  pour  les  autres  Bénéfices , de 
quelque  nature  qu’ils  puilfcnt  être.  Les  grâces  non*  de  U 
obtenues  par  d’autres  perfonnes  que  par  des 
Banquiers  Expéditionnaires  font  nullcs  , u Leg*- 
6c  il  n’eft  pas  permis  aux  Juges  d’y  avoir  l*Q 
egard. 

e Nous  avons  donné  & attribué , donnons  6c  attri- 
buons par  ces  Prefentes,  le  pouvoir  defolliciserfeuls 
& à l'exclufion  de  tous  autres,  6c  faire  expédier  i leur 
diligence  par  correfpond.ms,  toutes  fortes  de  refaits, 
fignaturcs.  Bulles , Provifions , 6c  généralement  tous 
autres  concernons  les  Bénéfices  6c  autres  matières  , 
pour  tous  nos  fujets  qui  fonx  de  la  Juiifdi&ion  fpiûl 
tuelle  de  U Cour  de  Rome  6c  de  h Légation,  de  quel- 
que qualité  que  puirtem  être  lefdits  Actes, & de  quel- 
que manière  qu’il  foit  befoin  de  les  expédier,  foir  en 
Chambre  ou  «n  Chancellerie , par  voyc  fccrette  ou 
autrement.  Faifons  très  exprcflcs  inhibitions  Se  defen- 
fesaiix  Matricu].iires,Coinmiftionnaires  6c  autres, de 
fe  charger  i l’avenir  dircûemcnt  ou  indirectement 
d'aucun  envoi  en  Cour  de  Rome  6c  en  la  Légation,  8c 
de  s'entremettre  de  folliciter  lefdites  Expéditions , i 
peine  de  punition  exemplaire  , meme  à tous  particu- 
liers de  le  fervir  du  minirtcrc  d'autres  que  defdits 
Banquiers  prefentemenr  créez,  à peine  de  mille  livres 
d’amende  pour  chacune  contravention.  Nous  avons 
«date  Se  déclarons  tous  refaits  Se  ACtes  Apoftoli- 
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q\Ks  qui  auront  été  autrement  obtenu*  Sc  expédiez., 
mils  Sc  de  nul  effet.  Défendons  i tous  J uges  unt  Ec-. 
clciuftiqucs  que  Séculiers  d'y  avoir  aucun  égatd  , ni 
de  rcconnoîtrc  d'autres  Banquiers  que  ceux  a&uelle- 
nient  créez i A peine  de  dcfobcillince.ftdif  du  mon  de 
M art  1671. 

XI. 

n.  Forme  4 Les  Banquiers  Expéditionnaires  en  Cour 
des  Repi-  de  Rome  doivenr  n’avoir  qu’un  feul  Rcgiftrc 
«glé  . & paraphé  PM  lc  premier  Juge  Roy. il 
tt  ce  qu'il*  du  principal  Sicgc  de  leur  etabhllcmcnt.  Sur 
7 i»une  des  pages  de  chacun  fcüillet  du  Rcgiftrc , 

marquer  ^ tenils  de  marquer  les  Momoires  qu'ils 
envoyent  par  articles  feparez  6c  coctcz  de  nom- 
bres continus , avec  un  Sommaire  des  Mémoi- 
res , le  jour  de  l'envoi  , le  jour  de  larrivce  du 
Courier  tant  ordinaire  qu'extraordinaire , foie 
en  Cour  de  Rome  , foit  à la  Légation  -,  le  nom 
des  parcics , la  datte  6c  le  lieu  des  Procurations 
pour  refigner  , pour  permuter , ou  pour  céder 
un  droit  fur  un  Bénéfice , les  noms  des  témoins 
6c  du  Notaire  Apoftolique  qui  a reçu  b Pro- 
curation i Sc  en  l’autre  page  vis-à-vis  de  chaque 
article,  ils  doivent  marquer  le  jour  de  la  ré- 
ception de  l’expédition  en  Cour  de  Rome , Sc 
à la  Légation , le  numéro  du  Regifirata  de  l’ex- 
pédition , le  jour  du  confens , s’il  y en  a un , 
comme  dans  la  permutation , les  refignations 
en  tàvcur , les  cxcinélions  de  penfion , le  nom 
du  Notaire  qui  a donné  le  contentement. 

d Seront  remis  lefdits  Banquiers  d'écrire  en  l’une 
des  pages  de  chacun  fcüillet  de  leur  Reeiftrc  , le  jour 
de  l’envoi  avec  articles  cotrez  de  nombres  continus  , 
qui  contiendront  lefdits  fommaircs , jour  6c  lieu  de  la 
confeâiondc  la  Procuration  a drtfgrtdudum  , fe  nom 
des  parties , Notaires  & témohij , le  jour  <lc  l’arrivée 
du  Courier  ordinaire  & extraordinaire.  A l'autre  pa- 
ge vis-à-vis  de  chacun  article,  écriront  pareillement 
les  joursde  réception,  le  quantième  livre  du  Regijira- 
ta  de  l'Expédition, avec  le  jour  du  confens, H aucun  y a, 
le  nom  du  Notaire  de  Chambre  ou  de  C hancellerie , 
ui  l'aura  étendu , Se  s'il  y a refus  ou  empêchement, en 
onneront  certificat , fiuf  pour  les  Brefs  d'abfolurion 
& autres  A&cs  de  Penitencerie,  pour  raifon  defquels 
ils  ne  feront  tenus  à la  l igueur  chdefliis  contenu?.  De - 
ciarat.  dt  1646.  fur  Iti  /ujiuuat.  Eulrfiajh  art.  7. 

Voulons  que  lefdits  Banquiers  [ Expéditionnai- 
res en  Cour  de  Rome  ] n’aycnt  en  même  temps  qu’un 
feul  Rcgiftre.qui fera  icglc  en  chacune  page  de  lignes 
droites,  tanr  en  haut  qu'en  bas,  Se  i «&té , lequel  con- 
tiendra au  moins  deux  cens  feuillets , qui  feront  para- 
phez par  le  Lieutenant  General , cm  premier  de  nos 
Jugesdes  Caiiliagcs  , Scnéchauflccs  , ouautre  princi- 
pal Sicje  de  leur  établirteroent  » au  haut  6c  au  bas  de 
chacune  fciitlie,  dont  il  fera  dtefié  procès  vetbal  i 
la  fin  du  dernier  fcüillet , contenant  le  nombre  des 
fcüillcrs  d’icelui , 6c  le  jour  qu'il  aura  été  paraphé  , 
dans  lequel  & à Tune  des  partes  de  chacun  fcüillet  ils 
feront  tenus  d écrire  les  Mémoires  qu’i  s envoyèrent, 
ce  qu’ils  écriront  en  ladite  Cour  de  Rome , 6c  Léga- 
tion, par  articles  féparez  CSc  cotiez  des  nombres  conti- 
nus , ou  jour  de  l'envoi  Si  de  l’arrivée  du  Courier  or- 
dinaire & extraordinaire  de  Rome  6c  Avignon  , les 
noms  des  parties  , des  Notaires  6c  des  remo  ns  p irde- 
vant  Icfquels  les  Procurations  Sc  autres  Actes  auront 
été  partez  -,  6c  en  l’autre  page  vis-A-vis  de  chaque  arti- 
cle, ils  écriront  pareillement  le  joue  de  la  réception  de 
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l’expédition , la  datte,  le  livre  6c  feuillet  du  Re^ifira- 
ta , le  jour  du  confentenient,  fi  aucun  y a,  & le  nom  du 
Noraire  qui  l'aura  étendu.  Déclaration  du  Rot  fur 
la  fcuütous  dis  Banquier  1 du  jo.  Janvier  1675. 

XII. 

* Pour  les  Expéditions  de  Cour  de  Rome, 

les  Banquiers  envoyent  les  Mémoires  à leurs  Banquiers 
Corrcfpondans  par  des  Couriers  ordinaires  ou  <*°'*e,,r  «t* 
extraordinaires.  H cft  défendu  aux  Banquiers  JJJmMi»* 
de  fccharger  d’envoi  pour  le  meme  Bénéfice  airursCcr- 
en  ferveur  de  differentes  perfonnes  , quand  înô-  rct/c“^13^’ 
me  ce  feroic  pour  les  obtenir  fur  différons  gen  - courte  las 
rcs  de  vacance.  Il  leur  eft  aulli  défendu  de  fi**d«* 
faire  porter  des  Mémoires  par  avantage  -,  c’elt- 
àodirc  , d’ordonner  aux  < ouners  quand  ils  fe- 
ront à une  ou  deux  journées  de  Rome  , d’en- 
voyer des  Mémoires  par  des  Pollil  Ions  extraor- 
dinaires , pour  prévenir  d’un  jour  le  Courier 
ordinaire.  On  a pris  toutes  ces  mefùrcs  afin 
d’empocher  les  fraudes.  Le  Grand  Confeil  a 
poulie  la  précaution  plus  loin  , car  il  n’a  point 
permis  aux  Banquiers  de  fo  Hit  Lier  des  Expédi- 
tions pour  eux  ou  pour  leurs  cnfàns. 

* Nous  faifonsttês-cxprcflcs  inhibitions  & tléfen- 
fes  aufdits  Banquiers  de  te  charger  A meme  jour  d’en- 
voi pour  diverses  perfonnes  de  l'expédition  d’un  mê- 
me Bénéfice , foie  par  même  ou  divers  genres  de  va- 
cation. Et  parce  que  lcfdirs  Banquiers , moyennant 
certaine  lonrme  d'argent , dont  ils  compofem  avec  les 
parties  , faifoicm  en  forte  que  les  paquets  qui  leur 
croient  recommandez , les  Couriers  crans  à une  ou 
deux  journées  de  la  Ville  de  Runic,ctoicnt  portez  par 
quelque  portillon  ou  autres , qui  par  une  diligence  ex- 
traordinaire devançoient  d’un  jour, pour  prévenir  ceux 
qui  • pat  même  Courier  avoicnr  donne  charge  Sc  com- 
mirtîon  d'obtenir  quelque  Bénéfice  vacant , ce  qu'ils 
appellent  faire  expédier' par  avantage', nous  Liions  pa- 
reillement très-expreffes  inhibitions  6c  defenfes  à tous 
Banquiers  de  faite  porter  aucun  paquet  ni  mémoire 
par  avantage  6c  gratification  , A peine  de  f ux  & de 
trois  mille  livres  d’amenJc:3c  en  joignons  A tous  Cou- 
riers de  porter  & de  Lire  porter,  6c  rendre  en  un  mê- 
me jour  dans  la  Ville  de  Rome,  routes  les  lemes,  mé- 
moires de  paquets  dont  ils  auront  été  chargez  en  un 
même  voyage,  fans  le  retarder,  prendre  ou  faire  pren-  - 
dre  aucun  avantage  en  faveur  des  uns  de  préjudice  des 
autres  , fur  peine  de  pareille  amende  ,5c  de  tous  dé- 
pens, dommages  6c  intérêts  des  parties,  aufqucls  nous 
défendons  de  Ce  fervir  des  rovifions  prifes  Sc  obte- 
nues par  tels  avantages , Si  défendons  aux  Juges  d’y 
avoir  aucunégard.  Déclarai.  de  li^S.furltt  Infiuua* 
noms  EccleJidjiiquei  Art.  II., 

ÜArreJl  de  Reglement  du  Grand  Confeil  de 
l'année  1656.  ejl  rapporté  datif  le  Dielionnaire 
de  Monjieur  de  Brillon  tom.  I.  au  mer  Banquier, 
nomb.  xi. 

Un  Arrrjl  du  Parlement  de  Paris  rendu  en  fir- 
me de  Reglement  le  zo.  Map  16x4.*  fait  défenfes 
aux  Banquiers  de  fe  charger  dans  le  mime  jour 
d'obtenir  deux  ftgnatures  pour  le  meme  Bénéfice  , 
à peine  d'amende  & de  tous  dépens  , dommages  ; 

Cr  ïnterefis.  On  ordonne  que  /’  Arrcjl  ferafgni- 
fé aux  Banquiers,  Vojet.  Bardtt  tome  1.  livre  x. 
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ii  T'tm  e.  Le  Correfponcbnc  du  Banquier  de  France 
cioi^du  aYant  le  Mémoire  , le  porte  à l’Officier 
CorfcfyoB.  des  petites  Dattes  le  jour  de  l’arrivée  du  Cou- 
*Unr.  Djiic  ricr , ou  le  lendemain  , fi  c’cft  un  Courier  or- 
mcaaé.  dînai  re  qui  a porté  le  Mémoire  pôur  retenir 

une  Datte  ; l’Officier  des  petites  Dattes  mec  à 
la  marge  droite  du  Mémoire  expedsta  , Se  / par 
un  privilège  particulier  aux  François,  les  ligna- 
turcs  fout  toujours  dattées  du  jour  de  l’arrivée 
du  Courier.  Quand  le  Mémoire  a été  envoyé 
par  un  Courier  extraordinaire  , la  lignamrc 
n’cft  jamais  dattée  que  du  jour  que  le  Mémoire 
a été  mis  entre  les  mains  de  l’Officier  des  pé- 
rir es  Dattes  ; c’cft  pourquoi  à la  porte  de  la 
nuifon  de  cet  Officier , il  y a une  bocce  ouver- 
ce,  dans  laquelle  le  Corrcfpondant  du  Ban- 
quier de  France  jette  Ton  Mémoire.  Si  le  Mé- 
moire cft  mis  dans  cette  bocte.avant  minuir , 
la  datte  cft  du  jour  de  l’arrivée  du  Courier  ; 
mais  ii  le  Mémoire  n’cft  mis  dans  la  boctc 
qu  apres  minuit , la  datte  n’cft  que  du  j our  qui 
luit  l’arrivée  du  Courier.  Les  Bulles  pour  les 
Bénéfices  Conlîftoriaux  ne  font  dattées  que  du 
jour  que  le  Pape  accorde  la  grâce  ; il  en  cft  de 
même  des  Expéditions  de  la  Chancellerie 
pour  les  Bénéfices  de  Bretagne  ; meme  dans 
les  autres  Provinces  de  France  , quand  la  dé- 
miffion  cft  pure  & fimplc , foie  que  celui  qui 
s’eft  demis  pour  limonicoupour  quelque  autre 
incapacité  obtienne  des  Provifions , foit  qu’un 
autre  fi  fafl’c  pourvoir  du  Bénéfice,  le  Pape 
refte  maître  de  la  grâce,  &c  la fignaturc n’cft, 
dattée  que  du  jour  que  la  grâce  cft  accordée. 

/ Quand  un  François  demande  au  Pape  un  Benefi. 
ce  a/lis  en  France , vacant  par  quelque  forte  de  vaca- 
tion que  ce  foit , le  Pape  cft  tenu  lui  en  faire  expédier 
la  fignarute  du  jour  que  la  requifition  & fupplicauon 
lui  en  cft  faite.  Liber  t tu  de  l'Egl.  G allie.  art.  47. 

Voyez  dans  le  premier  volume  de  Bardet  un 
Arreji  du  14.  Février  1610.  qui  confirme  cet  Arti- 
cle des  Libertés  de  C Eglïfe  Gallicane. 

XIV. 

*4.  Forme  Après  la  Datte  retenue , le  Préfet  des  Dat- 
«Je  u suf . tes  mec  fon  nom  fie  la  datte  au  bas  du  Mémoire-, 
îac’  enfiiitc  le  Corrcfpondant  du  Banquier  drefic 
la  Supplique  qui  doit  être  prefentéc  au  Pape , 
ou  au  Préfet  de  la  Signature , fuivanc  la  nature 
de  la  grâce  qui  cft  demandée.  Au  haut  de  la 
Supplique , au  milieu  de  la  rage  cft  marque  le 
Dioccfc  où  le  Bénéfice  cft  urue:  Il  faut  expri- 
mer au  jufte  le  Dioccfc  fous  peine  de  nullité , 
parce  que  la  Commilfion  pour  l’examen  du 
pourvu , S£  pour  le  w/5r,  eft  adrefles  à l’Eveque 
Diocefain  au  Bénéfice.  Au  haut  de  la  marge 
gauche  de  la  Supplique , fc  trouve  en  abrégé 
le  fiijcc  de  la  grâce  qui  cft  demandée.  Si  c cft 
une  démillion  pure  fie  fimplc,  il  y îdemiJJ.o-y 
fi  ‘ c’cft:  une  rcfignarion  en  Faveur , refignatio  \ 
fi  c’cft  un  dévolue , cerfe  modo , parce  que  les 
l *5 


Provifions  fur  dévolue  font  toujours  fixées  au 
genre  de  vacance  qui  eft  exprimé  dans  la  Sup- 
plique. 

XV. 

Le  corps  de  la  Supplique  drdïee  par  le  Cor-  r '■  D«u 
rclpondant  du  Banquier  contient  deux  parties  ; C SuppU- 
la  première  explique  la  grâce  que  demande  le  «]«*. 
Suppliant , fi t les  faits  dont  le  Collatcurdoit 
être  inftruir  ; la  fécondé  eft  pour  les  cl  au  lès  , 
qui  doivent  lcrvir  à faire  valoir  la  grâce,  quand 
elle  fera  autorifée  par  la  fignaturc  du  Pape  qu, 
du  Préfet. 

XVI. 

Dam  la  première  partie  qui  eft  laSuppli-  i«.  Ceque 
que  proprement  dite  , le  Suppliant , qu’on  ap-  cooucn* 
pelle  en  ftylc  de  Cliancelieric  dévot  eu  or  a ter , {«a,?1* 
s étant  adrefle  au  Pape  par  ces  termes  Beatifi- 
me  Pater , marque  les  titres  fie  les  qualitcz , s'il 
cft  fimplc  Clerc  ou  dans  les  Ordres  Sacrez,, 
s’il  a des  degrez  & en  quelle  Faculté , le  Dio- 
ccfc de  fa  naifiàncc , la  nature  du  Bénéfice  qu’il 
demande , fi  c’cft  un  Bénéfice  fimplc , ou  s’il  eft 
chargé  de  la  conduite  des  âmes,  s’il  obligea 
rcfidencc  , ou  fi  le  Titulaire  n’cft  point  oblige 
de  refider  i le  £cnrc  de  la  vacance , s’il  le  dcT 
mande  par  prévention , par  permutation , par 
rcfignarion  en  faveur,  ou  de  quelque  autre  ma- 
niéré que  ce  paillé  être.  On  a mcrac  toujours 
foin  de  mettre  dans  la  Supplique  les  différais 

Senres  de  vacances,  afin  qu’on  puifle  profiter 
c la  grâce,  de  quelque  maniéré  que  le  Bénéfi- 
ce fi  trouve  vaquer.  Par-là  , celui  qui  a ctç 
pourvu  fur  une  rcfignarion  en  faveur , peut 
avoir  le  Bénéfice  par  prévention  , fi  l'on  Refi- 
gnant  eft  dcccdé  avant  que  la  datte  fut  rete- 
nue. 

V erreur  fur  le  lieu  de  la  naijfance , & même 
fur  tes  queutez  , quand  elles  ne  font  pas  requi - 
fes  pour  tenir  le  Benefee  neft point  ejfentielle , 
pane  que  ceux  qui  drtffent  ces  Formules  ne  for % 
pas  fort  cxaÛs.  Ceux  qui  les  commettent  ne  fouf- 
frent  de  ces  inadvertances  que  quand  elles  tom- 
bent fur  dts points  principaux. 

XVII. 

i Un  des  articles  fur  lequel  on  doit  être  plus  *j  Neeefi. 
exaft  , eft  i’cxprelTion  de  tous  les  Bénéfices  ^frfmij 
dont  celui  qui  demande  la  grâce  eft  pourvu  i tout  Ici  De- 
car  le  défaut  d’expreffion  du  moindre  titre , ,neficce* 
quand  meme  il  n y aurait  pas  de  revenu , ou  que 
a un  Bénéfice  tenu  en  commcndc,rcnd  la  figna- 
turc nulle.  On  n’cft  point  cependant  oblige 
d'exprimer  les  penfions  qu’on  a fur  les  Bénéfi- 
ces , ni  même  les  Bénéfices  dont  on  ne  fçaic 
pas  qu’on  eft  pourvu  , non  plus  que  ceux  donc 
on  s’eft  dépouillé  en  donnant  une  Procuration 
pour  refigner,  quand  on  a lieu  de  croire  que 
la  rcfignarion  clt  admife.  Cette  règle  qui  obli- 
ge f Orateur  à l’cxprefliondes  Bénéfices  donc  il 
cft  pourvu. , cft  fondée  fin:  l'ancien  triage  de  la 
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DE  LA  FORME  DES  PROVISIONS. 


Cour  de  Rome  , de  n’accorder  que  plus  diffi- 
cilement des  grâces  expectatives , ou  des  Pro- 
viiions  à ceux  qui  ont  déjà  un  Bénéfice.  De- 
puis , cette  dilpcnfc  ejl  devenue  de  Droit 
commun. 

1 Tu*  confulrationi  t aliter  rcfpondeimis.quod  cura 
non  lit  inrenrionb  noftr*,  ut  pcrloruepluribus  redi- 
tibus  abundmtes,  per  litteras  noftrat  paupcrcs  Cle- 
ricos  fuper  minoribus  Benchciis  inqmcrinc , litteras 
in  quibus  aûor  fiurnoincn  dignitatisltipptimic,  vire* 
noliunus  obtincre.  Lucius  III.  capu.  *U  aura.  extra, 
dt  rejcnpns. 

Si  tnotuproprioalicui  aliquod  Bencficium  obtinen- 
ti  confcr.unus  aliud  , de  illo  non  habita  mentione  , 
non  ob  hoc  gratiam  hujufmodi , qiuc  de  noftra  merî 
liberalitatc  proccdù»  invalidam  vofumus  reputari.  Sc- 
cus  fi  ad  pcmioiicmillius.vcl  aller  lus  pro  eodem  obla- 
tain , gratiam  huiufinodi  facimas  : tunetnim  ( quatv- 
tumeuxque  n.odicum  Beneheium  taccatur  ineâ  ) ip- 
fani  vcluci  fubreptitiam  vires  nolumus  obtincre.  Bouif. 
y II  J . cap.  fi  marié,  de  Prebtndn  çr  dignnanb.  ijs  d o. 

On  a juge  au  Parlement  de  Paris  le  31.  Dé- 
cembre 1680.  qu'une  rejignation  d'un  Bénéfice 
faite  en  faveur  d’un*K  ecuher  était  valable , quoi- 
que le  Bejiguataire  ri  eût  point  exprimé  dans  la 
Supplique  qriil  avoir  une  penjion  fur  u»  autre  Be- 
nefic  e.L' Arrefi  ejl  dans  le  fécond  volume  du  Jour- 
nal des  Audiences. 

XVIII. 

a Eipref.  On  marque  toujours  dans  les  Suppliques 
Éon  de  U pour  jcs  Bénéfices  de  France,  que  leurs  reve- 

valcur  des  . . ’ 1 « 

Bénéfice*  : nus  il  exccdcnc  pas  par  an  vingt-quatre  ducats 
comment  de  la  Chambre.  On  ne  doit  pas  fc  faire  un 
ponrîesrÜc!  ^cruPu^c  de  cette  expreffion , quand  meme  les 
nefice»  jc  Bénéfices  vaudroicnc  dix  fois  vingt -quatre  du~ 
Ftaucc.  cats  fc  rente  i car  clic  ne  lignifie  rien  autre 
chofe , linon  que  ces  Bénéfices  ne  (ont  pas  fu- 
mets à l’Annatc  -,  parce  que  la  Cour  de  Rome  a 
exempte  de  l’ Annote, pour  toute  forte  de  Païs  , 
les  Bénéfices  donc  les  revenus  annuels  ne  font 
pas  au-dcffiis  de  vingt-quatre  ducats. 

La  Cour  de  Borne  ejl  fi  bien  convenue  de  la 
fgnifi cation  de  cette  exprefjion , quelle  a ad- 
mis des  referves  de  penjion  de  plus  de  vingt- 
quatre  ducats  fur  des  Cures , dont  on  avait  ex- 
prime dans  la  Supplique  , que  les  revenus  an- 
nuels n‘ étaient  point  au-dcjjus  de  vingt-quatre 
ducats. 

XIX. 

de*  svp£  Dans  ^CS  SuPplfclucs  > *1  Y a phificurs  autres 
<jÙ«  qui  elaufes  de  ftyle  qui  n’ont  aucun  effet.  T elle  ed 
sont  iuuii.  la  claufe  litigioji  eu  jus  litis fiat  us  , Uc.  qui  li- 
gnifie qu’on  demande  le  Bénéfice , quand  me- 
me il  leroit  litigieux  , avec  difpcnfc  delà  Rè- 
gle que  Boniface  V 1 11.  a voit  faice  for  ce  lujet  i 
car  eu  France  celui  qui  i’uccedeà  undes  colli- 
tigans  cil  fubroge  par  une  fini  pie  Requête  pre- 
fcntcc  aux  luges  devant  lefqucls  le  procès  fur 
le  poffdfoirc  cil  pendant,  il  en  cil  de  même  de 
la  claulb  non  objiantibuj  coufiitutionibus  & or- 
dinationibus  Apojlolicis.  Car  clic  ne  rend  point 


habile  à poflbdcr  le.Beneficc  celui  qui  n’a  ni  Pi- 
ge , ni  les  qualitcz  rcquilcs  par  les  Condiru- 
tions  Ecclcuadiques.  Il  faut  outre  ccttc  déro- 
gation de  ftylc  une  difpcnfc  Ipccialc. 

XX. 

II  y a même  des  elaufes  dans  les  Suppliques,  10  Clauffc* 
qui  font  contraires  aux  Liberté  de  l'tgiilc de 
France  , comme  celle  par  laquelle  ondeman-  iez  5 com- 
dc  que  le  Pape  confère  le  Bcncficc , quoiqu'il  ™ 
lui  foie  rcfcrvc  par  une  reforve  fpccialc  -,  car  ** 
les  rderves  fpcciales  font  contraires  au  Con- 
cordat , de  même  que  toutes  les  rderves  gene- 
rales , excepté  la  vacance  en  Cour  de  Rome , 
pour  laquelle  ccttc  claulc  doit  avoir  fon  effet. 

La  dé  million  d’un  Bénéfice  encre  les  mains 
d’un  Notaire  feroit  auffi  nulle  & abuftve  parmi 
nous  -,  cependant  une  des  elaufes  de  la  Suppli- 
que met  au  nombre  des  differens  genres  de 
vacance  celui  de  la  demiffion  encre  les  mains 
d’un  Notaire  public.  Ces  elaufes,  quoiqu’a- 
bufives  en  dlcs-mcmcs , ne  vicient  point  la  ft- 
gnacure , parce  qu’elles  ne  tombent  pas  fur  la 
fubdanec  de  U grâce  qui  ed  accordée  par  le 
Pape.  . 

Il  en  efi  de  meme  de  plujieurs  autres  Actes 
émanez,  de  la  Cour  de  Borne , dont  on  ne  décla- 
ré point  l'execution  abujive  , quoiqu’ils  con- 
fie rluent  des  elaufes  vitieufes  , quand  ces  clau- 
jet  ne  tombent  pas  fur  la  fubftance  de  la  grâce, 

Lorjque  et  font  des  Bulles  qui  doivent  être 
enregifirées  dans  les  Cours  Souveraines , comme 
font  les  Induits  accordez,  a nos  Bois , des  pou- 
voirs du  Légat , &c.  on  met  quelquefois  dans 
t Arrefi  d‘ cnrcgifiremcnt , qu'on  reçoit  la  Bulle 
fans  approbation  de  ces  elaufes.  Il  arrive  aujl 
(auvent  qu’on  omet  de  prendre  cette précaution , 
fans  que  cette  omijfion  donne  atteinte  à nos 
droits  i ainfi  quand  on  aurore  enregtfiré  pen- 
dant plujieurs  années  un  grand  nombre  de  Bul- 
les , dans  le/que  liés  les  Papes  aurore  nt  pa<lé  du 
Concile  de  Trente  comme  d’une  loi  qui  oblige 
tous  les  Catholiques  memes  par  rapport  a Ud.f- 
cipliue  , cette  exprejj.on  ri  aurait  point  l'effet  de 
faire  regarder  le  Concile  de  Trente  comme  reçu 
en  France  > l°-  parce  qu'on  a d’abord  fait  con- 
naître l'oppojition  des  François  À cette  claufit 
par  une  modification  expreffe  ; x°.  parce  qu'une 
jimplc  énonciation  dans  une  Bulle  ne  peut  don- 
ner atteinte  à U difeipline  de  ÏEgllfe  Galli- 
cane. 

XXL 

On  marque  dans  toutes  les  Suppliques  pour  ic 

obtenir  Ici  Bénéfices  fur  des  rdignations , que  ^ue  |e  rc- 
le  Rcfignonc  a d’ailleurs  de  quoi  vivre.  lied  «•j;""'1'  - 
dlcnticl  pour  les  Bénéfices  des  Pais  d’obe- 
dicnce , que  ccttc  expreflion  foit  conforme  à vu. 
la  vcricé  •»  dans  le  rede  de  la  France  cette  clau- 
fc  n’cd  que  du  dy  le , Sc  quand  l’énonciation  fe- 
roic  faillie  , elle  n’emporteroit  point  la  nullité 
des  Provifions. 

Zz  iij 
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3cc  LES  LOIX  ECC 

XXII. 

**•  Le  Bénéfice  donc  on  demande  d’être  pour- 

ncficc*  fou*  » doit  erre  fi  bien  caraôcrifc  dans  la  Sup- 
fi  nette-  plique , qu'il  foie  diftingué  de  tout  autre  Bc- 
œttit  «lefi.  ncfice  <jc  mçmc  nature.  Autrement  on  pour- 
ra" roic  fc  fervir  de  la  meme  lïgnature  pour  plu- 
ie ton  fou-  flcurs  Bénéfices  de  meme  cfpccc.  Ainfi  dans 
auuc.  CC  **  le*  Eglifes  Cathédrales  6e  Collegiales  où  les 
Prébendes  n'ont  point  ordinairement  de  noms 
qui  les  distinguent  , il  faut  exprimer  jufte , à 
peine  de  nullité,  le  nom  du aernier Titulai- 
re , & même  la  qualité  de  majeur  ou  de  mi- 
neur , s’il  y a dans  cette  Eglife  deux  Chanoi- 
nes qui  ayent  le  meme  nom  3c  le  meme  fur- 
nom  , ou  les  défigner  de  manière  qu’on  ne 
puifle  les  confondre.  On  doit  prendre  les  me- 
mes précautions  quand  celui  qui  demande 
le  Bénéfice  a des  frères  ou  d'autres  proches 
païens  dans  l’Etat  Ecclcfiaftiquc  , qui  ont  le 
même  nom  6e  le  meme  furnom.  Car  la  per- 
fonne  à qui  les  provilions  font  accordées , ne 
doit  pas  être  moins  certaine  que  le  Bénéfice 
qui  cil  conféré. 

XXIII. 


LE  SI  A ST  I Q^UE  S. 

la  Supplique  , parce  que  le  Pape , qu’on  fup- 
pofe  inftruit  de  tout  ce  que  la  Supplique  con- 
tient , eft  ccnlc  avoir  dilpcnlc  quand  il  a ac- 
cordé la  grâce  , fans  s’arrêter  aux  defauts  dont 
il  a eu  connoillance.  Il  n’en  eft  pas  de  meme 
du  Collatcur  ordinaire  ; car  comme  il  confè- 
re de  fon  propre  mouvement  , 6e  fans  Suppli- 
que , on  luppofc  qu’il  n’a  point  connu  le  dé- 
faut , quand  il  n'en  a point  donné  de  dilpen- 
fe  exprefle  par  les  provilions. 

XX  VII. 

Les  elaufes  fuivanccs  , 6e  qu’on  appelle  en 
ftylc  de  Cour  de  Rome  Jkppletoru , ont  été 
inventées  pour  fuppléer  à ce  qui  a é:é  omis 
dans  la  Supplique.  Elles  n’onc  aucun  effet  en 
France  , foie  parce  qu’il  s’y  agic  de  choies  que 
les  François  ne  font  pas  obligez  d'exprimer , 
comme  la  jufte  valeur  des  Bénéfices  ; (bit  par- 
ce quelles  regardent  des  défauts  qu’il  fuie 
fpecjfier  cxprellcment  pour  cil  obtenir  la  dit 
penfe , foit  parce  qu’elle^  concernent  des  dit 
penfes  qui  ne  feroient  pas  reçues  parmi  nous 
quand  même  le  Pape  les  auroit  accordées. 


Qjund  on  demande  au  Pape  uncdifpcnlè 
;e7r;,7"n.  particulière  , comme  on  y eft  obligé  quand 
fo  do  c on  on  n’a  point  l’âge  requis  pour  pofteder  le  Bc- 
abcfuia.  neficc  , ou  quand  un  Clerc  veut  fc  faire  pour- 
voir d’un  Bénéfice  dont  fon  père  a etc  Ti- 
tulaire immédiat,  Sec.  il  faut  en  faire  une  men- 
tion cxprelle  dans  la  Supplique. 

XXIV. 

» i Efpacc  Au-deffous  de  la  Supplique  le  Corrcfpon- 
reffaHp  tLnc  Banquier  de  Fiance  laifi’c  deux  doigts 
gnauuc.  en  blanc  pour  la  fignature  du  Pape  ou  du 
Préfet  ; puis  il  dreile  les  elaufes  qui  contien- 
nent les  abfolutions  6e  les  difpcnfes. 

XXV. 

Expli-  La  première  de  ces  elaufes  contient  une 
<1*!^  «p.  ^fo  lut  ion  des  ccnlûrcs  que  le  Pape  accorde 
f«  defab-  à l’impétrant.  Cette  abfolution  eft  qualifiée 
«afu!t°cî da*  ^ans  c^au^e  nicmeai/  cjfetium  , c’eft-à-dire, 
quelle  n’a  d’dfct  que  pour  rendre  l’impccranc 
capable  d’être  pourvu  du  Bénéfice  ; c’eft  pour- 
quoi,fi  l’impétrant  eft  fufpcns  ou  interdit,  cetce 
elauie  generale  ne  le  rend  point  capable  de 
faire  les  fondions  Ecclefiaftiqucs  ,6c  elle  em- 
pêche feulement  qu’on  ne  puilfc  dans  la  fiiite 
lui  objecter  que  fa  lulpenfc  6e  fon  interdiction 
l’avoicnt  rendu  incapable  de  recevoir  les  provi- 
lions que  le  Pipe  a bien  voulu  lui  accordcrl  II 
fc  fait  enfuire  relever  fuivant  la  forme  ordi- 
naire pour  les  fondions  de  fon  “Ordre  6c  de 
fon  Bénéfice. 

XXVI. 

^;.Difpcn-  La  féconde  claufè  regarde  les  difpenfcs.  Il 
OZL  ,e^,  P°‘nc  ncccflàire  de  les  marquer  toutes  en 
dcci.  deçà  il  quand  l’impétrant  les  a demandées  dans 


XXVIII. 

Entre  les  elaufes  dérogatoires  il  y en  a quel- 
ques-unes qui  font  reçues  dans  nôtre  Jurif- 
prudcncc , comme  la  dérogation  à la  règle  de 
infirmis  j d’aurres  qui  font  abfolument  rejet- 
tées , comme  la  dérogation  aux  règles  de  vert- 
Jîmïli  notifia  6e  de  pubticandis  , au  patronage 
Laïc  , 6e  à pluficurs  autres  loix  qui  font  fui- 
vics  dans  le  Royaume  , fans  qu’on  ait  jamais 
fouffeit  que  le  Pape  y dérogeât. 

XXIX. 

h De  toutes  ces  elaufes,  la  plus  abufiveeft 
celle  qu’on  appelle  anteferri , par  laquelle  le 
Pape  déclare  qu’il  veut  que  le  pourvu  loir  pré- 
fère à cous  ceux  qui  pourroicnc  avoir  un  droit 
acquis  fur  le  Bénéfice.  Le  Roi  Loüis  XI.  a 
défendu  d’avoir  aucun  égard  â ces  elaufes  par 
un  Edit  de  1464.  qui  a étc  depuis  fuivi  exacte- 
ment. 

A AufE  ne  fê  peut  es  collations  & profitions  de  Bé- 
néfices mettre  claufe  anteferri,  ou  autre  (èmhlableau 
préjudice  de  ceux  auxquels  parafant  & lors  de  telles 
provilions  lcruic acquis  droit  pour  obtenir  le  licnclicc. 
Libertés,  de  i JE gl  je  Gallicane  , art.  jj. 

XXX. 

La  difpcnlc  d’exprimer  que  le  Bénéfice  eft 
litigieux  , le  nom  de  la  perionne  qui  prétend 
s’y  maintenir,  6e  le  Tribunal  où  l’affaire  eft 
pendante,  eft  abfoiument  inutile,  parce  que 
l’on  paît  être  légitimement  pourvu  en  Fran- 
ce d’un  Bénéfice  litigieux  , par  la  mort  ou  par 
la  ccllion  d’un  des  collitigans,  attendu  qu’on 
n’y  a jamais  reçu  le  decret  fait  lùr  ce  fujet  par 
Boni  face  VIII. 


17-  Si  les 
claufct  y>- 
p.'eto-is  ont 
quel  nue  ef- 
fet en  Fiai*, 
ce. 


1 1.  De» 
elaufes  dé- 
lu^atoiie». 


17  Cl»ufe 

•nte/erri 
a eft  point 
reçue  par- 
mi ncus. 


jo  Difpcn- 
fc  dVip  . 
mer  ie  liti- 
ge ôu  Penc- 
n«e  e'I  mu- 
rile. 
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DE  LA  FORME  DES  PROVISIONS.  }«7 


Ce  Decret  > qui  commence  Si  \\,eft  rapporté  dans 
le  Sexte  au  titre  ut  ficc  pcndentc  nihil  iiino- 
vctur. 

XXXI. 

' ^ ^ ^cs  cidU^cs  on  trouve  la  commif- 

^cT<u  Aon  adrcflec  à l’Ordinaire  du  Bénéfice  en  fa- 
couunif-  veur  du  pourvu.  On  l’appelle  en  Cour  de  Ro- 
hî?  i'  «»"  mc  inf0,m*  dïgnum , parce  que  quand  elle  eft 
d:rt.nâion*  mife  dans  toute  fon  étendue  , cllecommcncc 
par  rappou  jy,anum  atbitrùmur.  Il  y en  a deux  efpcccs . 
gCS.  1 une  appel icc /ci rwa  dïgnum  amtqua , qui  Jaif- 
fc  à l’Ordinaire  le  droit  de  juger  les  contef- 
tâtions , ôd  qui  ne  lui  fixe  pas  de  temps  pour 
conférer  -,  l’autre  cil  nommée  forma  dïgnum 
nw.'IJima.  En  verni  de  cette  dernière , l’Or- 
dinaire cft  obligé  de  conférer  dans  les  vingt 
jours  t fans  examen  des  contcftations  ; & en 
cas  de  refus  le  nommé  par  le  Pape  peut  s’a- 
drcllcr  à l’ Evoque  voifin.  Toutes  ces  di fonc- 
tions , qu’il  n’ell  nccdVairc  d’entendre  qu’afin 

3 u on  ne  croyc  pas  qu’il  y ait  quelque  chofe 
e fort  important  de  caché  fous  ces  termes  , 
ne  font  d’aucun  ufage  dans  nôtre  Jurifprudcn- 
ce.  Les  Collatcurs  ordinaires  ne  jugent  point 
en  France  des  contcllations  fur  le  pofleiloiie 
des  Bénéfices  , fie  l’effet  de  ces  commifiions 
n’cfl  que  de  donner  à l'Evêque  le  droit  d’ac- 
corder un  vifi  au  pourvu  , s’il  le  juge  capable 
de  polVeder  le  Bénéfice. 

XXXII. 

«t.Provi-  Lorfque  les  provifions  de  Cour  de  Rome 
«£££  font  accordées  fur  un  certificat  dévie  & de 
Certificat  mettirs  donné  à l’impétrant  par  l’Ordinaire , 
f TIC  * la  dernière  elaufe  porte  que  les  Bulles  ( le  Pa- 
pc (uppole  toujours  qu  on  en  expédiera  ) fe- 
ront en  forme  gracieufe  ; c’cft  parce  qu’en  ce 
cas  le  pourvu  fc  met  en  poffdlion  du  Bénéfice 
fans  être  oblige  de  s’adrclfer  auparavant  à 
l’Ordinaire. 

XXX  III. 


mec  au  bas  de  l'acte  à droite  ad  Ordinariam  , m»;n«  éu 
fi  la  grâce  a coutume  d’etre  accordée , ou  fi  re 
l’on  ne  demande  que  quelque  difpenfe  peu 
confidcrablc  i & il  ajoute , fi  c’clt  une  rciigiu- 
tion  ou  une  permutation  , exttndatur  conf  n- 
fus.  Mais  fi  l’on  demande  une  difpenfe  qui 
foit  confidcrablc  , le  Soùdattairc  met  un  C 
au  bas  de  l’aûc , il  renvoyé  à la  componcn- 
dc  , où  l’on  paye  unetaxe  fuivant  lanaturede 
la  difpenfe. 

XXXV. 

On  prefentc  la  Supplique  au  Pape  ou  aü  jj-tt»** 
Préfet  de  la  fignaturc  , félon  l’cfpecc  de  la 
grâce  qui  cil  demandée.  Le  Pape  met  en  fui-  Préfet, 
te  dans  le  blanc  qu’on  a laifle  entre  la  Suppli- 
que & les  elaufes  y fat  ut  petit  ur.  Il  ajoute  à 
ces  mots  la  première  lettre  du  nom  qu’il  por- 
toit  avant  que  d être  élevé  fur  la  Chaire  de 
fiinc  Pierre.  En  cas  que  la  fignaturc  du  Pape 
ne  foit  point  ncccflairc,  le  Préfet  de  lafigna- 
curc  de  grâce  met  entre  la  Supplique  & les 
elaufes,  cancejjum  ut  pttuur  in  pr a J eut  tu  D. 

N.  P.  P.  avec  fou  nom  entier  -,  fid  à la  marge 
droite  des  elaufes  il  met  encore , contcJfutH  t 
avec  fon  nom. 

XX  XVI. 

Les  fignatures  rcfcrvccs  au  Pape  font  celles  * *• 
dans  Icfqucllcs  il  s’agit  d’accorder  des  difi-  fuotrcier- 
penfes  conliderablcs , ou  de  donner  des  provi- 
lions  pour  les  Dignitcz  des  Eglifes  Cathédrales  **' 
ou  Collegiales , S c pour  les  P ri  curez  Conven- 
tuels. Le  Préfet  de  la  fignaturc  figne  toutes 
les  expéditions  moins  importantes  , ou  du 
moins  qui  font  regardées  comme  moins  im- 
portantes en  Cour  de  Rome. 

XXXVII. 

Apres  cette  formalité , l’aétc  entier , qui  ci-  57- 
rc  fon  nom  de  la  partie  la  plus  noble  dont  il 
cil  compote,  ne  s’appelle  plus  Supplique  ou  » appellent 
elaufe , nuis  fignacure.  C^uatiue*. 


**  wT'  * Quand  il  s'agit  d’une  provifion  accordée 
fim*  pou  Air  un  dcvol ut , le  Pape  qualifie  fa  commiflîon 
l«  dé*o-  in  forma  parts , parce  qu’il  commet  l’Evêque 
fcM*  pour  deelarer  que  celui  fur  lequel  on  a pris  le 
dévolut , cil  prive  du  Bénéfice , fuivant  les  ré- 
glés preferites  par  les  conilitutions  Canoni- 
ques in  forma  juris.  En  France  cctcc  Décla- 
ration n’eft  point  ncccf  faire , le  Dévolutai- 

re peut  pourfuivre  le  poficfîeur  indigne  ou  in- 
capable fans  cette  formalité. 

i Tous  Dévolutaires  ayant  obtenu  provifions  fon- 
dées fur  vacations  de  droit,  feront  admis  Sc  reçus  à en 
faire  pourfuite , encore  qu'il  n’y  air  aucune  Déclara- 
tion précédente , norobft.uu  le  contenu  en  l'Ordon- 
nance d’Orléans.  Or  don».  dt  Blois  ttf9.art.46. 

XXXIV. 

pli  « miïê  SuPPliqt,c  & les  elaufes  étant  ainfi  dref- 
fnuc  lci'  ' fuivant  le  flylc  ordinaire  , le  Soùdattairc 


XXX  VIII. 

La  fignacure  parte  des  mains  du  Papcou.du  }*■  J00** 
Préfet  dans  celles  du  premier  Rcvilcur , qui 
réduit  la  Supplique  fid  les  elaufes  aux  termes  RCYifea*, 
de  la  Chancellerie  &:  des  ufages  de  la  Cour 
de  Rome  ; c’efl  ce  qui  fait  crcs-fbuvent  qu’on 
trouve  des  ratures  dans  des  fignatures  qui  font 
trcs-vcritablcs.  Il  arrive  quelquefois  que  la 
rature  du  Revifeur  tombe  fur  quelque  elaufe 
que  le  François  avoir  fait  inférer  dans  la  Sup- 
plique ou  dans  les  elaufes , comme  dlênrfclle 
pour  la  confcrvation  de  fes  droits.  Si  la  elau- 
fe ctoit  juflc  en  elle-même  , fie  qu’elle  n’ait 
été  rejettée  Si  rayée  que  parce  qu’tflc  ctoit 
contraire  aux  ufages  de  la  Chancellerie , celui 
qui  a obtenu  la  fignaturc , tire  un  certificat  du 
Banquier  qui  a follicitc  l’expédition,  pat  le- 
quel il  déclare  qu’il  n’a  pu  obtenir  la  gra- 
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cc  autrement,  Se  la  fignature  a en  France  le 
même  elfct  que  fi  la  claufe  n’avoit  point cté 
îayéc.Lc  premier  Rcvifeur  met  la  première  let- 
tre de  (on  nom  au  bas  de  la  fignacure. 

XXXIX. 

f9  S?****  Endiitc  le  Banquier , pour  foulagcr  le  Pre- 
àet  fcc  drs  Dattes , met  en  petits  caractères  au  bas 
(naturel,  de  la  fignature  la  datte  qui  a été  retenue  à l'ar- 
rivée du  Courier.  Le  Banquier  reporte  la  fi- 
gnaturc  à l’Oflicierdes  petites  Dattestil  y joint, 
s'il  s'agit  d’une  rcfignacion  ou  d’une  permuta- 
tion , la  procuration  pour  refigner  ou  pour 
permuter.  On  remet  ces  deux  pièces  entre  les 
mains  d’un  des  Notaires  de  la  Chambre,  ou 
du  Notaire  de  la  Chancellerie , & l’un  de  ces 
Officiers  appofe  le  confens  à droite  au  milieu 
du  verfo  de  la  fignature.  11  elt  marque  dans  le 
confens  qu’un  tel , un  tel  jour , a confcnti  par 
Ton  Procureur  à la  refignation  ou  à la  permu- 
tation, &:  à l’expédition  des  lettres  qui  font  de 
l’autre  côté  , qu’il  a juré  qu’il  n’cft  intervenu 
entre  les  parties  aucune  paûion  ümoniaque. 
Au-dcflbusdu  certificat  du  confens  il  cft  mar- 
qué que  cet  a<ftc  eft  dans  la  Chancellerie  Àpof- 
colique  ; Se  plus  bas  on  trouve  le  nom  de  celui 
qui  a étendu  le  confens. 

XL. 

4°-  Après  ces  formaliccz,  le  Subftinit  du  Pré* 

#lU),  J*  fet  des  Dattes  met  la  petite  datte  au-ddlus  des 
Piéfet  «ki  elaufes  , lai(fant  un  cfpacc  en  blanc  pour  la 
icfcUd*  grande  datte , Se  au  bas  de  la  Supplique  à gau- 
Jtcvifcai.  chc  il  écrit  R " , pour  marquer  qu’il  a vérifie 
la  datte  marquée  par  le  Banquier , avec  celle 
qui  a été  retenue.  Le  fécond  Rcvifeur  lit  la 
fignature , Se  corrige  , s’il  le  juge  ncccflàire , 
la  Supplique  Se  les  elaufes , puis  il  écrit  la  pre- 
mière lettre  de  fon  nom  tout  près  de  la  pre- 
mière lettre  du  nom  du  premier  Rcvifeur. 

XLI. 

ramie  fet  Dattairc  met  la  grande  datte  au-delîous 

«*appo(Ve*  la  fignature  du  Pape  ou  du  Préfet , Se  au- 
pat  le  Dat-  deflùs  de  la  dartc  appofee  par  fon  Subftitur. 
MUfc  Le  Soudacrairc  écrit  la  première  lettre  de  fon 
nom  au  côté  droit  de  la  fignature , vis-à-vis  la 
dcmicre  ligne  des  elaufes , & à la  marge  du 
mémoire  de  la  petite  datte  il  écrit , expedita. 
La  grande  datte  cft  conçue  en  ces  termes  : 

J fat  uni  Rem*  apnd  Janclam  Mariant  majorent , 
Mo».  J unit , anno  decimo  feptimo. 

XLII. 


LESI  ASTIQUES. 

bre  de  jours  dont  ils  précèdent  les  Kalcnddr. 

Ainfi  Sexto  Non.  Maii  H le  fixiéme  avant  les 
Noncs  de  Mai , veut  dire  le  fécond  du  mois 
de  Mai.  De  meme  que  quarto  Nouas  Junii  , 
veut  dire  le  fécond  jour  de  Juin.  Pridie  No- 
nas  en  Mai , cft  le  fixiéme  jour  du  mois , Se 
en  Juin  c’eft  le  quatrième.  Du  jour  des  No- 
ues à celui  des  Ides , il  y a toujours  huit  jours 
dans  chaque  mois.  £ntre  les  Ides  d’un  mois 
Se  les  Kalcndcs  du  mois  fuivant  , les  jours 
font  dénommez  du  nombre  d«  jours  dont  ils 
precedent  les  Kalendes  qui  fuivent  immédia- 
tement i le  1 6.  Mai , par  exemple , cft  marque 
decimo  feptimo  Kalendas  Junii  , parce  qu’il 
précède  de  17.  jours  les  Kalcndcs  de  Juin. 

Sexto  Kalendas  Mardi  , cft  le  28.  Février  ; & 
comme  dans  les  années  Biflextilcs  on  compte 
deux  fois  le  z$.  Février , la  maniéré  de  dif- 
tingucr  ces  deux  jours  dans  les  dattes  des  fi- 
gnaturcs  cft  de  marquer  quand  elle  eft  du  1$. 
primo  fexto  Kalendas  Martii  , Se  quand  elle 
cft  du  jour  ajouté  à caufc  de  l’année  Biilcx- 
rilc , jeeunde  fexto  Kalendas  Mardi . 

X L 1 II. 

Pour  la  Bretagne  Se  les  autres  pais  d’obe-  '43 .Si  ft* 
diencc , on  ne  retient  point  de  datte  a Ro-  d«t«  pour 
me  j mais  l’Expéditionnaire  porte  la  Suppli-  j*  P11*  A 
que  au  Soudattaire  , il  s’agit  d’une  religna- 
tion  , ou  à l’Officier  qu’on  appelle  per  obitum  , 
fi  l’on  demande  le  Bénéfice  fur  une  vacance 

{>ar  mort.  Ces  Officiers  marquent  le  jour  que 
a Supplique  a été  prefentée , quoiqu’elle  ne 
foit  dattée  que  du  jour  de  la  fignature  du  Pape 
ou  de  celle  du  Préfet.  A la  Légation  d’Avi- 
gnon on  permet  de  retenir  des  dattes  pour  la 
Provence. 

XL  IV» 

1 Quoique  le  Pape  vienne  à mourir  avant 
l’expédition  , la  datte  qu’il  a accordée  n’cft  pape  it  em- 
point  éteinte  \ car  tous  les  Papes  renouvellent 
apres  leur  couronnement  la  règle  de  Chan-  feue' qui» 
ccllcrie  , qui  porte  que  les  grâces  accordées  feétetw»*. 
par  leurs  prcdece (leurs  feront  rcnouvcllécs 
fbivant  la  forme , qu’on  nomme  rationi  con- 
duit , parce  que  ce  font  les  mots  pat  Icfquçls 
commencent  ces  fortes  d’expéditions , quand 
elles  font  en  forme. 

I Item  voluir  idem  firnû.  D.  N.  quod  concéda  per 
fclicis  recordjtionis  N-  prxdecçfTorcm  fuum  & de  » 

ejus  (lundato  expeduntur  in  forma  rationi  ctngrmt. 

Regul,  Canc^/lana. 

X L V. 


4 t.  Com- 
••*«1*  certc 
d«'c  *'«- 


I,cs  jours  des  mois  font  marquez  dans  les 
dattes , fuivant  la  manière  de  compter  des  an- 
ciens Romains.  Le  premier  jour  au  mois  s’y 
nomme ^oû jours  Kalcndcs.  Les  Nones  font 
*e  7-  dans  les  mois  de  Mars , Mai,  Juillet  & 
Oftobre  y dans  les  autres  mois  les  Noues  font 
J*  Les  jours  qui  font  entre  les  Kalcndcs  & 
Ie*  Noncs  tirent  leur  dénomination  du  nom- 


Quand  le  faint  Siège  eft  vacant,  on  ne  te-  45 
tient  point  de  datte , parce  que  rout  ccllànt  à dVf!mts^e- 
la  Chancellerie,  on  ne  peut  feindre  que  les  gc  on  ne  rc- 
fignatures  foient  expédiées  du  jour  de  l’arrivée 
du  Courier  ; mais  oh  prend  la  dartc  du  jour 
de  Iclc&ion  du  nouveau  Pape , Se  non  du  jour 
de  fon  couronnement , parce  que  le  couron- 
nement n’cft  qu’une  ceremonie  qui  fc  fait  à 

caufc 
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caufc  de  la  Souveraineté  temporelle  du  Pape. 
C'eft  lclcdion  qui  le  rend  Chef  de  l’Eglilc , 
& qui  lui  donne  toute  la  puillancc  fpi ri- 
tuelle. 

/ Ulc  îbfque  u’ii  exceptionc  ab  umverfali  Ecclc- 
fû  Romanus  l'ontifex  habeatur , qui  à dtubus  parti- 
bus  ( Ordiiulium  ] cleûus  fuerit  6c  recepcus.  AU - 
xat>J.  ///.  i*  Cernai.  Lottrantnfi . caf.lutl.  txtr a de 
sied  .ont  & eltÜi  feteft. 

Quia  nonmilli  . . . aflerere  non  verentur , quod 
fununus  Pontifex  ante  fux  cororuttoni*  inllgnia  Çt 
non  debet  mrromiuercdcprovifionibus  . . . dilpcnia- 
tionibus  & aliis  gratiis  facicndis  » ncc  fe  in  litteris 
Epifeopum  fimpliciccr  , fed  clc&ucn  Epifeopum  feri* 
bcrc  , ncc  etiam  uti  Bnllà  in  quâ  nomen  exprimatur 
iplîus.  Nos  ralium  temeriutes  compcfccre  cupientcs, 
kngulos  qui  occaiione  hujufmodi  aliquas  licterasnof- 
tras  fuper  negotiis  quibufeumque  confeûas  , qux  à 
nobis  ante  coronationis  nolhx  infignia  emanarunc  » 
aufî  fucrint  impugnare , cxcommunicuionis  fenten- 
tii  iimodamu*.  Clément,  y.  cep.  monuulli.ex- 

tratag.  commun,  de  ftnttrn.  excommunient » 

Cette  quefion  s' et  eut  prtfintée  au  Parlement 
de  Paris , en  jugea  le  1 6.  Juillet  i6jt.  que  lafi- 
ç nature  dont  la  datte  avoit  été  retenue  pendant 
la  vacance  du  fiint  Siégé  devait  être  cenfée  dat- 
tée  du  jeur  de  C élection  du  Papcy(fr  non  du  jour, 
de  fin  couronnement.  Cet  Arrcf  qui  eji  rapporté 
dans  le  premier  volume  du  Journal  du  Palan , & 
dans  le  troifeme  volume  du  Journal  des  Audien- 
ces , fut  rendu  conformément  aux  conclufions  de 
14.  i Avocat  General  Talon , qui  fit  voir  que  le 
Pape  n ayant  point  de  Juperieur  dont  il  reçoive  la 
confirmation , reçoit  la  plénitude  de  la  puijfance 
par  la  feule  élection.  Il  ejl  vrai  qu'à  Rome  on  met 
depuis  long-temps  une  differente  entre  la  maniéré 
de  datter  , & l'autorité  du  Pape  avant  oâ  apres 
le  couronnement  ; mais  le  myftcre  que  les  Jurif 
conjultes  Italiens  prétendent  cacher  fous  une  dif- 
férence de  datte , doit  engager  les  François  à s' en 
défer.  Il  y a des  Papes  qui  ont  dérogé  a cet  nfa- 
ge  par  des  Bulles  exprejfes.  Cef  une  nouvelle 
raijon  pour  nous  de  ne  point  le  fusvre , afin  que  la 
datte  ne  dépende  point  de  la  volonté  du  Pape 
contre  l'ufage  qui  efi  établi  en  France , 

X L V I. 

a<r,  tnre-  A l'audience  du  Dattairc  on  met  toutes  les 
fetfana*  fig^tures  dattées  entre  les  mains  de  l'Officier 
te*.  e de  mijj.s  , qui  l’cnvoye  au  Rcgiftrc.  Le  Clerc 
du  Regiftrc  mec  au  dos  de  la  lignacure , fur  le 
bord  de  la  gauche  > un  chiffre  qui  marque  le 
jour  du  rnijfa  ou  de  l'envoi , puis  il  diftribuë 
la  fignaturc  à un  des  Rcgiftratcurs  donc  il 
marque  le  nom  avec  le  lien , & le  jour  de  la 
diftribucion  , au  dos  de  la  iignature  au  côté 
gauche  : le  Rcgiftrateur  enregiftre  la  fignacu- 
rc , met  au  dos  le  livre  &c  le  f olio  du  Rcgiftrc. 
Le  maître  du  Rcgiftrc  collationne  la  fignaru- 
rc  avec  le  Rcgiftrc , & pour  marque  de  fa  col- 
lation , il  mec  au  dos  de  la  fignaturc  un  grand 
R.  Au  haut  de  cet  R il  ccric  la  première  lettre 
de  fon  nom  propre , & au  bas  Ion  fur  nom  en- 
tier. 

II.  Parti*, 


es  provisions.  m 

Raflé  pourvu  par  Monfeur  P Archevêque  dé 
Paris  d une  Prébende  de  fiint  Honoré , prêtent 
dit  que  la  fignaturc  pour  la  même  Prébende  obte- 
nue par  le  nomme  Bonnicho» fur  une  rejignatio n 
faite  en  fa  faveur  étoii  nulle  , parce  qu'il  s'étoit 
écoulé  fx  (nois  entre  1*  datte  retenue  çfi  l'envoi 
au  Regifre.  On  difiit  pour  fiûtenir  cette propofi- 
tion  que  l' éloignement  de  la  rétention  de  ta  datte 
& de  P expédition  fafiit  préfumer  de  la  fraude  > 
que  c' était  Je  cas  des  pentes  dattes  , que  fùivant 
P Edit  du  Central  le  on  doit  expédier  les  provï- 
fions  dans  fx  mots  à compter  du  jour  de  l'envoi 
delà  Procuration , dr  que  la  Déclaration  de  16461 
ne  donne  que  vingt  jours  pour  obtenir  les  provi- 
fions  conformément  au  Decret  d'Urbain  VIII.  On 
répondait  de  la  part  de  Bonnichon , que  l’Edit  de 
ïjyo.  ne  condamne  comme  petites  dattes  que  cel- 
les qui  ont  été  retenues , fans  qu'on  ait  envoyé  U 
Procuration  ad  refignandum  * que  ! Edit  du  Con- 
trolle  n’a  point  été  enregiflré  au  Parlement , & 
qu'il  n’a  point  eu  d'execution  au  Grand  Confiil , 
parce  que  P expédition  de  tafgnature  ne  dépend 
point  du  Refignataire , mais  des  Officiers  de  la 
Cour  de  Romei  enfin  que  le  Decret  d'Urbain  VJ II • 
na  jamais  paru , Cf  qu'il  ne  fl  fuivi  ni  à Rome 
ni  en  France.  Cef  fur  ces  moyens  que  le  Refi- 
gnataire  de  BonnicJson  fut  maintenu  en ptffèjjién 
du  Bénéfice  par  Arrcft  rendu  au  Parlement  de 
Paris  le  4.  Avril  167 y.  L’ Arreft  efl  rapporté  dans 
le  premier  volume  du  Journal  du  Palais , ois  P on 
cite  cP autres  Arrefts  du  Parlement  & du  Grand 
Confeol  qui  avoit nt  jugé  ces  quef  ions  de  même 
que  celui  de  1 67  j. 

XLVIL 

De  là  on  fait  pafter  la  fignaturc  à la  Chah-  47.Léiot: 
cclleric , dont  le  Regcnt  met  au-defliis  de  la 
grande  datte  fon  nom  avec  fa  qualité.  Apres  cure  de  u 
cette  formalité  la  fignaturc  cft  diftribuee  à DatttIlc* 
l’un  des  Prélats  de  la  Chancellerie , dont  le 
nom  cft  marqué  ainfi , R.  D.M  ...pro  reveren- 
dfi  D.  Vice-Cancellario.  Enfin  1* Expédition- 
naire retire  la  fignaturc  en  payant  les  droits 
au  Secrétaire  des  Prélats  de  la  Chancellerie, 
qui  lui  remet  la  fignacure  encre  les  mains. 

XLVIII. 

Les  Bulles  font  écrites  fur  du  parchemin  * 4t  Diffc- 
& elles  font  fcellccs  avec  du  plomb.  Les  fun- 
pies  fignarures  font  écrites  fur  du  papier , fins  . 

être  fccllécs.  tura. 

XLlX. 

Il  y a des  Bénéfices  qui  s’expédient  par  Bul-  49 
les  , quoiqu’ils  ne  foienc  pas  Confiftoriatuc , f 
comme  les  Abbayes  des  Religieufcs , les  Prieu-  p*r  buUm. 
rez  Conventuels , les  premières  Dignicez  des 
Eglifes  Cathédrales  ou  Collegiales.  Si  l’on 
pouvoit  retirer  des  fignarures  funples  pour  ces 
Bénéfices , comme  cela  cft  arrivé  quelquefois , 
elles  auroient  la  même  autorité  en  France  que 
les  Bulles  ; mais  les  Officiers  de  la  Cour  du 
A a a 
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Rome  , toujours  attentifs  a la  confervation  de 
leurs  droits  , ont  foin  de  ne  les  point  délivrer. 

L. 

se.Provi.  n.  Toutes  les  provifions  des  Bénéfices  des 
*°"  crois Evcchcz  , Mets , Toul  Se  Verdun  ; s’ex- 
endemoit  pedient  à Rome  par  Bulles , Si  on  en  paye  les 
Evétbt*.  droics  , même  pour  les  Bénéfices  dont  on  ob- 
tient de  nouvelles  provilions  lur  celles  que  le 
Roi  accorde  en  vertu  de  1 Induit  du  Pape  Clé- 
ment IX. 

m Omîtes  & fmguli  nominati  prxfati  fuper  Mo- 
rufteriis  , Prioratibus  , & aliis  Beneficiis  cujufcun- 
que  valons  annui,  etiam  minhni  exiftant , litteras  A- 
poftolicas  collationis , provlftonis  leu  commenta:  rc.- 
peûivè  fub  plutnbo , intra  alios  fex  meules  à die  fac- 
tx  Domination is  computandos  expedire , ac  jura  Ca- 
rnet x Apoftoliex,  Se  aliis  propterca  dcbit.1  pcrfolve- 
rc  omnirà  teneamur.  Bnlla  Clément.  IX.  tum  jeh- 
tij'.  166 K.  regtj.rata  m magno  Régit  Compile  1670. 

L I. 

ji  Seconde  Lorfqu'unc  fignaturc  cil  perdue  , on  en  levé 
^frfigni  unc  fcconde  expédition , qu’on  appelle  fitm- 
iwre  pei-  ptum.  Cette  féconde  expédition  a la  meme 
**•  dacte  Se  la  meme  force  que  fon  original. 

LII. 

1 : ».  Ce  qae  Quand  il  y a dans  la  première  fignaturc  un 

c*ft ««  **  defaut  d’exprclîion , ou  qu’on  a omis  quelque 
c|auj'c  ^ tjQnt  pCXprcfl',on  n’auroit  pu  ni  empê- 
cher , ni  rendre  plus  difficile  l’expédition  de  la 
grâce , on  renvoyé  la  fignaturc  à i’Expedition- 
naire,  qui  infère  dans  unc  copie  ce  qui  avoir 
etc  omis  ou  mal  exprime  ; le  Soùdauairc  , a 
qui  on  donne  cette  nouvelle  copie  avec  la  li- 
gature , met  au  bas  eut  prîtes , adverse  ad  da- 
tant. Le  Dattaire  y mer  la  première  datte , en- 
fuite  la  fignature  nouvel  le  ^alTc  par  les  mains 
des  autres  Officiers  , qui  déchirent  la  premiè- 
re. Cette  expédition  s’appelle  ctei prîtes.  Com- 
me on  n’y  fait  aucune  mention  de  la  preceden- 
te, Se  qu’elle  cft  de  la  même  datte,  elle  cft 
de  meme  valeur  que  celle  qui  avoit  etc  d’a- 
bord expédiée. 

LUI. 

jj.  Noo-  Les  nouvel  les  provifions  s’obtiennent  quand 

Pro*  on  cloute  de  la  validité  de  la  première  qu’on 
a obteuuë , foit  qu’elle  vienne  du  Pape  , foit 
leur  effet,  quelle  ait  été  accordée  par  l’Ordinaire.  On 
prend  les  nouvelles  provilions  (ans  renoncer 
au  droit  qui  ctoit  acquis  par  la  première  * mais 
elles  ne  peuvent  faire  de  préjudice  à un  tiers , 
qui  avoit  un  droit  acquis  avant  la  datte  de  ces 
-nouvelles  provilions.  Cette  dernière  claufe  cft 
toujours  fous-cntenduc  dans  les  fignaturcs  de 
cctrccfpece , Se  elle  eft  inférée  dans  les  Bulles 
quand  on  cil  obligé  de  les  lever. 

L IV. 

ii.ftri,4e  On  obtient  'un  perinde  valcrt  pour  refor- 


mer les  erreurs , ou  les  nullitez  qui  fe  rcncon-  v*,frt&  “ 
trent  dans  les  provilions  , comme  qumd  la  q^eitiou 
grâce  cft  nulle  par  obreption  ou  par  lubrep-  <««* 
tion.  On  les  appelle  perinde  valerc  , parce 
que  l’impétrant  demande  dans  la  Supplique , 
uc  les  premières  lettres  qui  ont  etc  expe- 
iées  , vaillent  de  meme  que  fi  les  defauts  qui 
les  rendent  milles  , ne  s’y  trouvoient  point. 

Ces  provilions  ne  peuvent  jamais  préjudicier 
à un  tiers , dont  le  droit  cft  acquis  entre  les 
premières  Se  les  fécondés  lettres.  Le  perinde 
etiam  vaiere  , par  lequel  le  Pape  confirme 
une  grâce  qu’il  a révoquée , n’a  point  de  lieu 
en  France , parce  que  le  Pape  ne  peut  révo- 
quer les  grâces  qu’il  a accordées  pour  des  Béné- 
fices de  France. 

LV. 

” Lorfqu’un  Ecclcfiaftique  fedémet  cnrrc  les  j ».  Démit 
mains  du  Pape  d’un  Bénéfice  qu’il  a obtc- 
nu  par  iimonie  ou  par  confidence , Se  qu’il  4.1  p*p< , 
en  obtient  de  nouvelles  provilions.  ou  lorf-  jj*11 
qu’il  obtient  des  provifions  à Rome  d'un  Bc- 
ncficc  dans  lequel  il  croit  intrus  , le  Pape  ne  nie. 
peut  compofcr  avec  lui  pour  les  fruits , les  lui 
remettre  en  tout  ou  ai  partie , ni  en  difpofer 
au  préjudice  des  Eglifes  aufqucllcs  ils  doivent 
appartenir. 

■ Ne  peut  ( le  Pape  ) compofer  avec  ceux  qui  au- 
roient  été  vrais  intrus  és  Bénéfices  de  ce  Royaume  , 
fur  les  fruits  mal  pris  par  eux,  ni  les  leur  remettre 
pour  le  tout  ou  en  partie  , au  profit  de  fa  Chambre  , 
ni  au  préjudice  des  Eglifes  ou  perfonnes  , au  profit 
dcfquelles  tels  fruits  doivent  être  convertis.  Liberté & 
de  i'Eghfe  G allie.  art.  51. 

L V 1. 

• Les  Banquiers  de  France  ayant  reçu  les  fi-  r*  Ce<p» 
gnaturcs  &:  les  autres  expéditions  de  Cour  de  ^ pJJJJJ1 
Rome,  doivent  avant  que  de  les  délivrer  aux  mc:o« 
parties,  écrire  au  dos  leur  nom  & leurdçmeu-  fur  •«  *- 
rc , le  numéro  de  l’article  du  renvoi , le  nom  S"™1®4, 
de  leur  Corrcfpondanr  , Se  le  jour  qu’ils  l’ont 
délivré  , Se  ligner  ce  certificat  avec  un  autre 
Banquier.  On  n’a  aucun  égard  aux  expédi- 
tions de  Cour  de  Rome  qui  ne  fonr  pas  vé- 
rifiées par  le  certificat  des  Banquiers. 

« Lcfdits  Banquiers , en  délivrant  les  expéditions 
par  eux  faites, feront  tenus  mettre  & écrite  leurs  noms 
Se  demeurances  , fur  peine  d’être  à jamais  privez  d'e- 
xercer ledit  état  de  Banquier  cfdits  pais  & Royau- 
mes,d'amende  arbitraire, & de  dommages  & interdis 
des  parties.  Edit  d'Henri  II.  de  ijjo .art.  6. 

Et  coïteront  lcfdits  Banquiers  chacune  expédition 
Apoftolique  de  leur  nom  Se  refidence  , du  numéro  de 
l’article  de  commiffiond’iccllc , du  nom  de  leurs  Cor- 
rcfpondans  , Se  du  jour  qu’ils  l'auront  délivrée  ...  le 
tout  fur  pareille  peine  de  fix  mille  livres  d’amende  , 

Se  de  rôtis  dépens,  dommages  Se  interdis  des  par- 
ties. Edit  du  Coutrollc  de  16  tf.  art.  5. 

Il  ne  fera  ajoute  foi  aux  figmtures  Se  expfdirona 
de  Cour  de  Rome  , fi  elles  ne  font  vérifiées , Se  fera 
la  vérification  faite  par  un  fimple  certifie  tt  de  deux 
BanquiersSe  Expéditionnaires,  écrit  fur  l’original  du 
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lignarures  te  expédition!  fans  autres  fonualiccz.  Or - 
demi.  de  1667.  tu.  15.  ért.  S. 

L V 1 1. 

«t  oue"o»I  f 035  de  rc&s  Cour  de  Rome  d’ac- 

▼ c « 1 ( Joo*1*  corder  des  prov liions  , les  Banquiers  font 
•crtaBaa.  obligez  d’en  donner  un  certificat.  Ils  doivent 


auili  certifier  que  la  datte  a etc  retenue , quand  f#<t 
on  diffère  à Rome  d’expédier  la  fignaturc , te  tu*  de  u 
que  le  delai  peut  faire  quelque  préjudice  à la 
partie. 

f Et  en  cas  de  refus  en  Cour  de  Rome  ou  empîche- 
metn , feront  lefdits  Banquiers  obligez  d'en  délivrer 
aux  parties  certificat.  Edit  dm  Centrelit  de  tGyj.  ert.  5. 


CHAPITRE  XVIII. 

De  U Prife  de  Pojfejfion  des  Bénéfices. 


A Utrefbis  des  qu’un  Clerc  croit  ordonné 
par  fon  Evêque  , il  ctoit  attache  à une 
Eglili,  dont  il  ne  prenoie  pofleflion  que  par 
l’exercice  a&ucl  des  fondions  de  fon  Ordre 
qu’il  faifoit  dans  cette  Eglife.  Les  changemens 
qui  font  lurvenus  par  la  fuite  dans  la  maniè- 
re de  remplir  les  places  Se  les  digniccz  Ecclc- 
fiaftiques , ont  donné  lieu  aux  fonnaiitez  qu’on 
obfcrve  dans  la  prife  de  polfclfion  des  Béné- 
fices. 

La  prife  de  pofleflion  n’avoic  pas  d’abord 
d’autre  effet  que  de  donner  au  pourvu  le  droit 
d’adminiffrer  le  Bénéfice , tant  pour  le  f’piri- 
tucl  que  pour  le  temporel  , fie  d’en  percevoir 
les  revenus.  De  force  qu’on  pouvoir  toujours 
attaquer  un  Titulaire,  quand  on  pretendoit 
qu’il  y avoir  eu  quelque  incapacité  dans  faper- 
fonne  d’être  pourvû  au  Bénéfice,  ou  quelque 
nullité  dans  fes  titres.  Le  Concile  de  Bâle , 
pour  arrêter  l’avidité  de  certains  Ecclclialli- 
ucs  qui  cherchent  toutes  les  voyes  d’obtenir 
es  Bénéfices , Se  pour  couper  la  fource  des 
Procès  , régla  que  celui  qui  auroir  poflcdé  pai- 
siblement un  Bénéfice  pendant  crois  années  en 
vertu  d un  titre  colore , ne  pourrait  plus  être 
inquiète , même  fous  le  prcccxtc  d’un  droit  qui 
ferait  nouvellement  acquis  à un  autre  Eccic- 
fialfiquc. 

Pour  faire  connoîcrc  feflet  qu’on  donne  à 
la  poffdfion  triennale,  j’ai  cru  devoir  rappor- 
ter ici  l’cfpccc  d’un  Arreft  rendu  en  1717.  fur 
ce  fujet. 

Le  Sieur  DaVdan  Doyen  de  l’Eglife  Royale 
de  Moulins  ayant  etc  pourvû  en  1 692..  de  la 
Chapelle  de  faintc  Catherine  de  la  jumclicre 
du  Diocefc  d'Angers,  qu’il  avoit  permute  pour 
la  Cure  de  Beaupreau  qui  c(l  dans  le  meme 
Diocefc  , le  Sieur  Julien  Marchand  , qui 
avoir  permute  cette  Chapelle , étant  dccedc  en 
1703.  le  Sieur  Cormery  fc  fit  pourvoir  par  M. 
l’Evêque  d’Angers  du  Bénéfice  de  faintc  Ca- 
therine de  la  Jumclicre.  La  prife  de  pofleflion 
du  Sieur  Cormery  donna  liai  à une  complain- 
te entre  lui  Se  le  Sieur  Dardan. 

Le  premier  difoit  pour  foûtenir  fon  droit 
prétendu  , i°.  qu’il  y avoit  ai  une  confidence 
entre  les  Copermutans , fuivant  les  Bulles  de 
Pie  Yr.  & de  Sixte  V.  parce  que  le  Sieur  Julien 


Marchand  avoit  toujours  perçu  les  fruits  du 
Bénéfice  ; i°.  que  le  Sieur  Dardan  croit  intrus  , 
parce  qu'il  avoit  fait  un  Bail  des  revenus  de  la 
Chapelle  avant  que  la  permutation  eut  été 
admife  -,  j°.  que  fes  Provilions  étoicnc  milles. 
En  effet , la  Procuration  pour  permuter  n ’c- 
toit  point  fpccialc  , on  n’en  avoit  point  fuivi 
toutes  les  difpofirions , elle  n’avoit  point  été 
reçue  par  un  Notaire  Apofto'ïique  . Se  il  n’y  en 
avoit  point  ai  de  minutee.  La  mmutte  des 
proviüons, qui  avoit  été  lignée  par  les  témoins , . 
n’avoit  point  été  fignéc  par  le  Collatcur  , te 
lexpedition  délivrée  par  le  Greffier  & fignée 
par  le  Collatcur  n’etoie  point  figncc  par  les 
témoins.  La  prefentation  du  Patron  , la  Pro- 
curation pour  permuter , les  Provilions  &:  les 
autres  titres  n’avoicnc  point  été  inlinucz  ; la 
publication  de  prife  de  pofleflion  n’eroit  point 
tout  à fait  régulière , on  ne  rapportoir  point  la 
Procur  arion  en  vertu  de  laquelle  le  Procureur 
du  Sieur  Dardan  avoit  pris  pofl’cffion  du  Bé- 
néfice content  ieux. 

Ayant  été  chargé  d’écrire  pat  le  Sieur 
Dardan , qui  avoir  été  maintenu  en  pofleflion 
delà  Chapelle  par  une  Sentence  des  Requêtes 
du  Palais  : je  foutins  que  le  Sieur  Julien  Mar- 
chand n’ayant  joui  des  fruits  dç  la  Chapelle 
qu’en  vertu  de  fon  Bail  , dont  il  avoit  paye  le 
prix  au  nouveau  Titulaire  , les  foupçons  de 
confidence  tomboienf  d’eux-mêmes.  A l’egard 
des  défauts  dans  les  titres  , je  fus  obligé  de 
convenir  que  ces  défauts  s’y  rencontraient  en 
effet , Se  qu’ils  croient  ii  cffcnticîs  , qu’un  fcul 
fûffiroit  pour  faire  priver  du  Bénéfice  un  Ti- 
tulaire qui  n’auroic  point  en  fa  faveur  la  pof- 
feflion  triennale  1 mais  j’a joutai , que  tous  ces 
défauts  croient  couverts  par  la  pofleflion  paci- 
fique, parce  qu’ils  croient  tous  extrinfeques  , 
Se  qu’ils  n’empêchoientpasquelctittenefuc 
coloré.  Ce  qui  devoit  avoir  lieu  par  rapport 
à l’article  de  l’incrufion,  parce  que  la  règle  de 
la  pofleflion  triennale  ne  prive  de  l’effet  de 
cette  efpccc  deprefeription  que  ceux  qui  font 
entrez  en  pofleflion  du  Bénéfice  par  violence , 
Se  non  ceux  qui  ont  fait  fans  violence  quel- 
que A de  comme  Titulaires  avant  que  d’avoir 
une  inftitution  canonique  fur  la  prclèntation 
du  Patron.  L’Art  cil  qui  fut  rendu  au  rapport 
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de  M.  Nau  le  x8.  May  1717.  maintint  le  Sieur  mément  aux  conclurions  de  M.  le  Procureur 
Dardan  en  pollclEon  de  la  Chapelle , confor-  General. 


SOMMAIRES. 


r.  Toffeff.on  d'un  Ben  f ce  fans  titre  canonique  ri  y 
donne  foint  de  droit. 

а.  Ne  ce fj:  té  du  Vîlà  fur  les  Provif ons  de  Cour 
de  Rome. 

3.  Si  le  Vilâ  cf  necejpiirc  quand  on  a obtenu  des 
Provif  on  j en  forme  gratte  ufe  y fur  un  Certifi- 
cat de  vie  & de  mœurs. 

4.  Ce  qu’il  faut  faire  four  obtenir  un  Vifa. 

y.  Les  Su  fer ïeur s Ecclefiajliques  doivent  mar- 
quer la  caufe  du  refus  du  V îfa. 

б.  On  frend  pojféjjion  far foi-même  ou  far  Procu- 
reur. 

7.  Formalite s four  la  frife  de  pojfeffion. 

8.  Idem. 

9 Ce  qui  fe pratique  en  cas  de  refus  d’admettre 
à la  prife  de  pojfeffon. 

10.  Comment  on  prend  pojféjjion  en  cas  de  refus 
d’ouvrir  les  portes  de  l'Eglife. 

11.  Prife  de  pojjejf.on  civile  dans  le  cas  du  retard 
des  provijions  de  Cour  de  Rome. 

1 1 . Ou  en  cas  de  refus.  Effet  de  cette  pojféjjion. 

13.  Prife  de  pojféjjion  des  Benefces  Conjijloriaux 
en  vertu  d' Arrcfs. 

14.  Formalites  pour  connaître  les  Titulaires  des 

. L 

foaBcnc?  * /*""*  Ommc  ceux  qui  remplilTcnt  quelque 
ce™  ardue  V dignité  ou  quelque  emploi  dans  l‘Eg  li- 
c îfeniquc  fe  , doivent  avoir  reçu  leur  million  des  Supc- 
p*  w°deC  r’curs  Ecdcfiaftiqucs , 011  ne  peut  y polTcdcr 
ûiou.  de  Bénéfice  (ans  un  titre  Canonique  i * de  for- 
te que  la  pollèlîion  la  plus  longue ncmpcchc 
pas  que  le  Collarcur  ne  puifl’e  difpofer  au  Bé- 
néfice , fi  le  poflclfeur  n a point  un  titre  légi- 
time. 

* Bencficium  Eccldi.iflicurn  non  poicft  licite  fine 
inftitutione  Gmonicâ  obuneri.  Bontf.  FUI.  Régula 
» . de  Regul.  i*rts  in  60. 

h Ot  diiurii  aurem  inquinac  diligenter  ne  quis  line 
juflo  titulo  Bencficium  poilidcat.  Quod  fi  talcm  quan- 
doCTinique  repeterint , déclarent  jus  illi  non  compete- 
re , & huic , iî  fibi  videarur  ( niù  lit  intrufus  vel  vio- 
Icntus  aut  aliis  indignus  ) vel  aiceri  idonco  provi- 
dcant.  Pragmat.  S audio.  de  pacifie,  pojftjjonb.  y.  or- 
diuarii.  ' 

Moncmus  etiam  Ordinarios  ut  diligenter  inquiranc. 
ue  quis  line  titulo  Bencficium  poilidcat.  Et  n quetn 
Bencficium  fine  titulo  polfidcrc  rcpcrctint,  déclarent 
illi  jus  non  cumpcrcre , cujufvis  temporis  derentionc 
non  obft.mtc  , de  ipfoque  Beneficio  poifit  illi , dum- 
modo  non  fit  intrulus  , vel  violentus  , aut  aliis  indi- 
gnus , vel  altcri  idoneo  provideri.  Concordat,  de  pa- 
ajic  poJjeJJorib.  Ç.  monemus. 

II. 

».  Kcrdfi.  t Le  Pape  devant  accorder  des  fignaturcs 
lue  t vit  P001^  *cs  à ceux  qw*  requièrent , 

vjiion*  de  k*15  entrer  dans  l'examen  des  qualitez  de  ceux 
Cour  de  qui  lui  prelcntcnt  des  Suppliques  -,  ecc  ufa- 


Benefces  de  quelques  Réguliers. 

ij.  Ce  que  c’ejl  que  l’intrufon  , peine  des  in- 
trus. 

16.  Seconde  efpece  d’intrufon. 

Yj.  Injinuation  des  Actes  de  prife  de  poffcf 
fion. 

18.  Effet  de  la  pojféjjion  triennale  pacfque. 

19.  JJu'ef-ce  qu’un  titre  coloré? 

10.  La  pojféjjion  triennale  ne  leve  point  les  inca- 
pacités de  pojftdcr  un  Bénéfice. 

Xl.  Défauts  qui  ri empêchent  pas  l’effet  de  la pof- 
fejj  on  triennale. 

xx.  .Qui  font  ceux  qui  ne  peuvent  profiter  de  la 
pojjefon  triennale. 

z$.  fiQiand la pojféjjion  riejl point  pacifique  ? 

24.  De  celui  qui  ri a pù  agir  contre  le poffcjfeut 
pendant  les  trois  années. 

ay.  Ceux  qui  ont  des  Benefces  manuels,  peuvent 
être  révoqués  nonobfant  ta  poffejj.on  trien- 
nale. 

26.  Si  l’on  doit  réitérer  la  prife  de  pojféjjion  , 
quand  on  l’a  prife  en  vertu  d'un  titre  nul. 

17.  La  pojféjjion  triennale  a heu  pour  les  Benef- 
ces Conjijloriaux. 


gc  pourroic  fouvent  donner  lieu  à des  per- 
lonnes  indignes  ou  incapables  d’obtenir  des 
Bénéfices.  C’cil  pourquoi  nos  Rois  ont  fige- 
ment ordonne  , qu’on  ne  pourroic  prendre  , 
pofTcfïion  d’un  Bénéfice  en  vertu  de  Provi- 
sions de  Cour  de  Rome , expédiées  en  la  for- 
me qu’on  appelle  dignum  , fans  avoir  obeenu 
un  F fa , ou  approbation  de  l’Evcquc  du  Diocc- 
fc  dans  lequel  le  Bénéfice  cil  fitué , ou  de  fes 
Grands  Vicaires. 

e Ceux  qui  auront  crc  pourvùs  en  Cour  de  Rom» 
de  Bénéfices  en  la  forme  appel  lée  digrum , feront 
tenus  de  fe  reprefenter  en  perlonne  aux  Archevêques, 
ou  Evêques  oins  les  Dioccfcs  dcfqucls  lefdits  Beneiv 
ces  fout  firuez , 6c  en  leur  abfence  a leurs  Vicaires  Ge- 
neraux , pour  être  examinez  en  la  manière  qu’ils  ef- 
timeront  a propos , 8c  en  obtenir  Ica  Lettres  de  Fi/d , 
dans  lcfquclles  il  fera  fait  mention  dudit  examen  a- 
vant  que  lefdits  pourvus  puillènt  entrer  en  polfclTion 
6c  joüiflànce  deldirs  Bénéfices  : 6c  ne  pourront  les  Se- 
crétaires dcfdics  Prélats  prendre  que  la  lômme  de  trois 
livres  pour  lefdites  Lettres  de  Fijd.  Edit  du  moud'  A- 
vril  lîyj.  art.  x. 

III. 

On  peut  prendre  poficfiion  dua  Bénéfice  siletti 
fimplcfans  Fiji,  en  vertu  d’une  Provilion  en  ef 
fonne  gracicufe  obtenue  fur  un  Certificat  de  ^ o°5nc- 
vic  de  moeurs  de  l’Ordinaire,  d II  n’en  ell 
pas  de  même  des  Cures,  des  Vicariats  perpe-  T,So“* 
cuels , 5c  des  autres  Bénéfices  chargez  de  la  cicafe  fur 
conduite  des  ames.  Quoique  les  Proviiïons  en 
foienc  expédiées  en  forme  gracicufe,  il  faut 
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que  le  pourvu  obtienne  un  Vifa  avant  que  de 
prendre  poffclfion  du  Bénéfice.  Autrement  il 
arriveroit  que  ceux  qui  ont  eu  des  Certificats 
des  Evêques  de  leur  domicile  pour  des  Bénéfi- 
ces ûmples , ou  (ans  un  examen  exact , pour- 
raient en  vertu  de  ces  Certificats  obtenir  des 
Bénéfices  chargez  de  la  conduite  des  âmes.  On 
ne  içauroit  prendre  de  mefiircs  trop  jufles 
quand  il  s’agit  de  confier  le  loin  des  âmes  à un 
Ecclefiaflique. 

d Voulons  Se  nous  plaît  que  dorénavant  nul  impé- 
trant de  Provifions  en  forme  gracieufe  d'aucune  Cure, 
Vicairie  perpétuelle  , & autre  Bénéfice  ayant  charge 
d’ aiiics,  prenne  polTelfian  en  vertu  d'icelles  dcfilics 
Bénéfices , qu’apres  avoir  informé  de  leur  vie  , mœurs 
& Religion  Catholique , fie  fubi  l'examen  pjrdevant 
le  Diocclâtn  du  lieu  où  fera  fituc  ledit  Bénéfice  : Fai- 
fons  ci èî-expr elfes  inhibitions  fie  dcfcnicsà  tous  No- 
taires & autres  perfonnes  d’en  donner  Acte , fur  pei- 
ne de  nullité  d’icclui , fie  à cous  Juges  d'y  avoir  égard. 
Dechratien  du  •)■  Juillet  1646. 

Ceux  qui  auront  obtenu  en  Cour  de  Rome  des  Pro- 
vifions  en  forme  gracicufc  dune  Cure,  Vicariat  per- 
pétuel , ou  autre  Bénéfice  ayant  charge  daines  , oc 
pourront  entrer  cnpolldlion  fie  joiiitlance  dcfdits  Bé- 
néfices qu’après  qu’il  aura  été  informé  de  leur  vie, 
mœurs , R ,-ligion , fie  avoir  lubi  l’examen  devant  l’ Ar- 
chevêque , ou  Evêque  Dioccfain  , ou  fon  Vicaire  Ge- 
neral en  fou  ablcnec , ou  après  en  avoir  obtenu  le  Vi- 
Jd  : Défendons  à nos  fujets  de  fe  pourvoir  ailleurs 
pour  ce  fujet , fit  à nos  Juges , en  jugeant  le  pofl'dfoirc 
defdics  Bénéfices , d’avoir  cgaid  aux  titres  Se  capaci- 
tés dcfdits  pourvus , qur ne  {'croient  pas  conformes  i 
flotte  p^efexue  Ordonnance.  Edit  dit  mus  d‘ Avril 
I69j.  art.  y 

IV. 


4.  Ce  nu'îl  Pour  obtenir  un  Vif» , il  faut  fe  prefenter 
faos  faut  en  perforine  à f Archevêque  ou  à l’Evêque  du 
où'uiS/a.  Diocefe  dans  lequel  le  Bénéfice  cil  fituc , ou  en 
fou  abfencc  à fes  Grands  Vicaires , qui  doivent 
examiner  le  pourvu  fur  fa  vie,  (es  mœurs,  fa  Re- 
ligion , fa  fcicnce , &c.  6c  faire  une  mention  ex- 
prdïc  de  cet  examen  dans  le  Vif».  • Les  Gra- 
duez font  fujets  à cet  examen  , comme  les  au- 
tres Eccldnlliques , non  feulement  pour  les 
mœurs  , mais  encore  pour  la  fcicnce.  Quand 
les  Evêques  font  hors  de  leur  Diocefe , ils  y 
peuvent  renvoyer  ceux  qui  leur  demandent  des 
Vif  y afin  qu’ils  loicnt examinez  fuivanc  la  dif- 
pofition  des  Ordonnances. 


Voyez,  fupra  l’article  3.  de  l’Edit  de  1695. 

* Nonoblbnt  les  degrez  fie  nomination  d’aucun 
foi  difanr  Gradue  nomme , voulons  neanmoins  fie 
permettons  aux  Prélats  de  nôtre  Royaume , d'exami- 
ner fie  enquérir  la  fuffifince  de  ceux  qui  le  nrclcntc- 
ronc  puur  obtenir...  aucun  Bénéfice,  Se  Faire  ex- 
pédier A&c  de  leur  fuffifancc  ou  ini ùflifanec  , ou  de 
leur  réponfe  ou  refus.  Ordonn.  de  Moulins  en  ij 66. 
art.  75. 

f Les  Archevêques  Se  Evêques  étant  hors  de  leur 
Diocefe  pourtour  y renvoyer  , s'ils  le  (liment  ne- 
ceflàire  ,ceux  qui  leur  demanderont  des  Lettres  de 
Vifa,  afin  d’y  èctc  examinez  à la  maniéré  accoutu- 
mée. Edit  dn  mon  d' Avril  l5ÿj.  ttrt.  4. 


Jjy  avait  en  un  Arreft  rend»  *n  Confeil  d'E- 


tat le  7.  Décembre  1677.  tlu:  MPr*s  avtir 
un  Arreft  du  Parlement  de  Grenoble , avoit  fait 
défenfes  à ce  Parlement  ^conformément  à P article 
64.  de  l'Ordonnance  de  Blois , de  contraindre  les 
Ordinaires  de  donner  des  collations  de  Bénéfi- 
ces ou  le  Vifa  : & en  cas  de  refus  lui  avoit  en- 
joint de  renvoyer  par  devant  leurs  Supérieurs 
Ecclcftaftiques pour  en  connoître , Qr  ce  no-.obftant 
tout  ufage  d ce  contraire.  Cet  Arrejl  ejl  infère 
avec  les  motifs  dans  le  premier  volume  du  Jour- 
nal du  Palais . 

L' Evêque  auquel  un  Clerc  fe  prefente  pot*  a- 
voir  un  VU a Jur  une  fignature  de  Cour  de  P.o- 
me,  ne  doit  rien  flatuer  jur  la  validité , ou  fur 
l’invalidité  du  titre , dont  il  doit  laijfcr  l’examen 
au  Juge  Séculier,  lequel  peut  J'eul  prononcer  jur  le 
pojfejfoire.  Ceft  le  motif  d'un  Arreft  du  zi.  A - 
vril  1616.  rapporté  dans  le  premier  volume  du 
Journal  des  Au  die  mes.  On  a jugé  par  cet  Ar- 
reft qu'il  y an  oit  abus  dans  Pacte  , par  lequel 
P Evêque  d% Angoulètnc  avoit  déclare  nultes  des 
provijions  de  la  dignité  de  Sacrifte  dans  l'Egli- 
Je  d' A ngo u terne  , fous  prétexte  qui t ny  avoit 
jamais  eu  de  dignité  de  Sacrifte  dans  cette  E ■ 
gtije.  Par  le  meme  Arreft  ou  appointa  les  par- 
ties en  droit  fur  la  complainte.  Bonfface  rapporte 
dans  le  premier  volume  de  fon  Recueil , un  Ar- 
reft pareil  rendu  au  Parlement  de  Provence  le  1 3, 

May  1660, 

V. 

g Quand  les  Archevêques  ou  Evêques  refil-  ».  L«So- 
fent  de  donner  un  Vifa  , ils  font  obligez  d’ex- 
primer  les  caufcs  du  refus  dans  l'Âdc  qu’ils  en  ques  Joi- 
tont  expédier  à celui  qui  le  leur  a dcmandc.Sur  'cnt 
cet  A de  de  refus , 011  peut  le  pourvoir  devant  .k 
le  Supérieur  Ecclclialliquc  immédiat  de  l’Evê-  «fui  du 
que  ou  de  l’Archevêque , qui  accorde  le  f rifà  t y‘j4' 
s’il  ne  trouve  pas  les  caufcs  du  refus  légiti- 
mes. h Lorfquc  celui  qui  a etc  refuie  prend 
contre  le  refus  la  voyc  de  l’appel  comme  d’a- 
bus , le  Parlement  ayant  juge  le  refus  abufif , 
renvoyé  devant  le  Supérieur  Ecclcfiallique  du 
Prélat  qui  adonne  l’Ade  de  refus , pour  en  ob- 
tenir un  Vifa  , qui  efl  regardé  parmi  nous  coin-» 
me  une  inllitucion  canonique. 

/ Ceux  qui  auront  impetté  en  Cour  de  Rome  Pro- 
vifions  de  Bénéfices  en  la  forme  qu’on  appelle  di- 
gnum , ne  pourront  prendre  polfcflion  dcfdits  Bénéfi- 
ces , ne  s'inunifeer  en  la  joüiilànce  d'iceux  , Lns  s'eue 
préalablement  prefentez  à l'Archevêque  ou  Evêque 
Dioccfain  fie  ordinaire,  fie  en  leur  abfencc,  à leurs 
Vicaiics  Generaux,  afin  de  fubir  l'examen  5c  obcenic 
lcur  Vija  : lequel  ne  pourra  être  baillé  fins  avoir  vù 
fie  examine  ceux  qui  feront  pourvus , fie  dont  ils  feront 
tenus  faire  mention  exprefle.  Ordonnance  d:  Bien  , 
art.  12. 

Et  où  ledits  impetrans  (croient  trouvez  infulfifans 
fie  incapables,  le  Supérieur  auquel  ils  auront  recou-  s , 
ne  leur  nouna  pourvoir  fans  precedente  iiiqutfirion 
des  caufcs  du  refus  : Icfqucllcs  à c.  ttc  fin  les  Or- 
dinaires feront  tenus  d'exprimer  fie  inférer  aux  Actes 
de  leur  refus . Ordonn.  de  Bloii , art.  13. 

Les  Archevêques  fie  Evêques  , ou  leurs  Vicaires 
Gcncraujc , qui  lefufçront  de  donner  leur  Vifa  , ou 
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inflitutionscinoniqn», feront  tenus  d'en  exprimer  les 
' «.iules dans  les  A&cs  qu'ils  feront  délivrer  £ ceux  auf- 
qucls  ils  les  auront  réfutez.  Edit  de  1695.  trrt.  5. 

h Nos  Cours  & autres  Jugés  ne  pourront  con- 
traindre les  Archevêques, Evêques  8c  Collateurs  or- 
dinaires de  donner  des  Provifions  des  Bénéfices  dé- 
pendant  de  leur  collation  , ni  prendre  connoiflûncc 
du  refus  , à moins  qu'd  n'y  en  air  appel  comme  d’a- 
bus ; & en  ce  cas  icur  ordonnons  de  renvoyer  par- 
devant  les  Supérieurs  Eccletiafliqucs  dcfJits  Prélats 
/ 8c  CuILre-jrs  , Icfqucls  uous  exhortons  , 8c  nean- 

moins leur  enjoignons  de  rendre  telle  juftice  à ceux 
de  nos  fujets  qui  auront  etc  ainlï  1 cfulez  , qu'il  n’y 
en  ait  aucun  iujet  de  plainte  légitime.  Edit  de 
art.  6. 

V I. 

ou  a des  Provifions  de  l’Ordinaire, 
de  Rome , avec  un  Vifa , dans  les 
aiftme  oa  cas  où  il  cft  ncccffairc , ou  peut  prendre  poflef- 
t«ur^tOCB"  ^lon  Par  ^*n^nK  » ou  Par  Procureur  fondé  d’u- 
ne Procuration  ipccialc  p.illcc  pardevant  un 
Notaire  Apoftolique. 


6 Oaprend  . Quand 
ou  de  Cour 


des  Notai  rts  jipojhhquts  de  1691.  art.  y 

IX. 

if  En  cas  que  le  Chapitre  refufe  de  mettre  le  jjj  ^e|j‘ïnî 

pourvu  en  poflclîion  du  Bénéfice,  & le  Gref-  en c« 
fier  d’en  donner  acte,  le  pourvu  en  fait  drefler  ,tfuJ 
un  procès  verbal  par  un  des  Notaires  Apoftoli-  JS'*^** 
qucsduDioccfe  ,cn  prefcncc  de  deux  témoins, 

Ce  procès  verbal  n’a  pas  moins  de  force  que 
celui  qui  auroit  dû  ctre  delivre  par  le  Greffier 
du  Chapitre. 

• Et  fi  les  Ch .1  pitres  refofent  de  mettre  les  pour- 
vus defdits  Bénéfice-,  en  poflclîion , 8c  lefdici  Greffier* 
d'en  bailler  atte , pourront  les  pourvu,  en  faire  dref- 
f'er  procès  verbal  par  l'un  des  Notaires  Royaux  5c 
Apoiloliques  du  Dioccfe  , en  préfence  de  deux  té- 
moins pour  le  moins  -,  lequel  procès  verbal  fera  de 
tel  effet  que  celui  qui  leur  auroit  été  délivré  par 
le  Greffier  du  Chapirre.  Edit  de  création  des  Notai- 
re/ jipojlolnjnet  de  idyl.  an.  y 

X. 


i P,iflcront  lefdits  Notaires  ( Apoftolique*  ) les 
Procurations  pour  prendre  pofleffion.  Edit  de  citation 
de • Ne  taire  s Apojtohqmts  at  1691.  art.  1. 

VII. 

7.  Forint-  l Pour  prendre  poflclîion  d’un  Bénéfice , qui 
lut»  po«r  ne  rend  pas  le  Titulaire  membre  d’un  Chapi- 
pollcllion.  tIC  séculier  ou  Régulier , comme  une  Cure  , 
une  Chapelle,  un  Prieuré , qui  ont  des  Eglifes 
fcparccs , il  lutfit  de  fe  tranlportcr  fur  les  lieux 
fie  dans  l'Eglife , fie  de  fe  faire  inhaler  par  la 
leancc  dans  la  place  d’honneur  , )c  bailcr  de 
l’Autel , le  fon  de  la  cloche  , la  pricre  dans  l’E- 
glifl*  les  autres  ceremonies  qui  lont  en  ufa- 
gc  dans  le  Dioccfe.  Le  Notaire  Apoftolique 
dl  prefent  à toutes  les  formalitcz  avec  deux 
ccmuins,^:  il  en  drefl’eun  procès  verbal  qu’il 
fait  figner  par  celui  qui  a pris  poffclfion , fie  par 
les  témoins , s’ils  fçavcnr  figner. 

; Pafleront  lefdits  Notaires  ( Apoiloliques  ) les 
Procurations  pour  prendre  poflcffiuti , les  prifes  de 
poflclîion  , les  eppolitions  i icelles , les  sékes  de  re- 
fus d’ouvrir  les  portes  pour  prendre  poflclîion  de 
tous  lefdits  Bénéfices  , Commcndci  ies , Minütrcrics, 
Charges  de  Colleges  fie  Supériorité*.  Edit  de  a ca- 
tion des  Notaires  Apejfohquc;  de  iSÿl.art.  1. 

VIII. 

s.  idem.  r Si  le  titre  dn  Bénéfice  eh  dans  une  Eglilè 
Cathédrale  , Collegiale  , ou  Conventuelle, 
dans  laquelle  il  y a un  Grc  Hier  qui  a coünime 
d expédier  les  ades  de  prife  de  poileifion , c’cft 
ce  Greffier  qui  drefle  le  procès  verbal  de  prife 
de  polldfion , fie  qui  en  délivre  une  expédi- 
tion. 


S’il  arrivoit  qu’on  rcfuûc  d’ouvrir  les  portes  te.  c<*a- 
de l’Eglife,  le  Notaire  Apoftolique  dreflcroit  mCüt 
un  ade  du  refiis , enluite  le  pourvu  prendroit  p#f' 
poftcllîonen  faifant  fa  prière  à la  porte,  fie  en  «»dcrefut 
touchant  la  ferrure  ; fie  s’il  y avoit  du  danger  à 
s’approcher  de  l’Eglife,  il  prendroit  polldfion  Fe^.4* 
à la  vue  du  clocher  ; ces  prifes  de  poflêifion 
fictives  font  autorilcespor  l’ufage,  fie  les  No- 
taires Apoiloliques  en  dreflenr  des  ades  en  pre- 
fence  de  deux  témoins , comme  des  prifes  de 
poftdfion  ordinaire. 

Voyex.  fous  la  maxime  feptieme  de  ce  chapi- 
tre l’article  x.  de  l’Edit  de  1691  portant  création 
de  Notaires  Royaux  Apofioliqnes. 

X I. 

Le  Pape  diffère  quelquefois  d’accorder  des  n.  Frife  d* 
Provifions  fur  les  dattes  qui  font  retenues. 

Comme  ce  délai  ne  doit  point  préjudicier  au  au 
François  qui  dl  cenfc  avoir  un  droit  acquis  du  t«ar i im 
jour  de  la  datte  retenue , on  prend  un  Gertifi- 
cat  du  Banquier  de  la  rétention  de  la  datte , fie  Ro ma. 
on  prefente  une  Requête  au  Juge  Royal , qui 
permet  de  prendre  pofl’cffion  civile  pour  la  con- 
fervation  des  droits  de  celui  qui  doit  être  pour- 
vu. On  permet  aulfi  quelquefois  de  prendre 
poflclîion  dans  une  Chapelle  empruntée,  à la 
charge  de  réitérer  la  prife  de  polldfion  après 
que  celui  qui  prétend  au  Bénéfice  aura  obte- 
nu des  Provifions.  Ce  font  les  Notaires  Apos- 
toliques qui  reçoivent  les  ades  de  ces  prifes 
de  pollcllion  civiles. 

XII. 


m N entendons  toutefois  empêcher  que  les  Gref- 
fier* de*  Eg'ifcs  Cithcdrales,  Collegiales,  fie  Con- 
venrucllcs , qui  ont  coutume  d’cxpcdici  les  aékcs  de 
xeccptio  1 de  ceux  qui  lont  pourvus  de  Bénéfices  dé- 
pendons dcfditcs  Eglifes  , ne  continuent  de  le  faire 
conformé. i.ent  à l'aicidc  1$.  de  l'Edit  du  mois  de  Juin 
ijje.  que  uous  voulons  être  exécuté.  Edit  de  création 


r Les  Juges  Royaux  accordent  encore  la  per-  0“  « 
million  de  prendre  poflèlfion  civile  dans  le  cas  ££ 
du  refus  abiolu  de  Cour  de  Rome , de  donner  de  cet» 
des  Provifions  , ou  dans  le  cas  du  rctùs  de  P*®'11*®®’ 
l'Ordinaire  de  donner  un  Vif  a . f Ceux  qui 
n’onr  pri>  aufli  pofleffion  que  pour  la  couler- 
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vation  de  leurs  droits  , ne  peuvent  faire  au- 
cune fon&ion  fpirituclle  ou  Ecclcfiaftiquc  dé- 
pendante du  Bénéfice  dont  ils  ont  pris  pol- 
icftton. 

o Et  en  cas  que  fur  le  refus  fait  en  Cour  de  Rome , 
OU  par  l'Ordinaire,  d’expédier  Bulles,  Provifions  ou 
V ]*,  il  foit  permis  par  Arreft  ou  par  Ordonnance 
de  nos  Juge* , de  prendre  poflcllion  fur  les  lieux,  ou 
en  une  Chapelle,  i la  charge  de  U réitérer  , vou- 
lon,  que  l'ACtc  en  foit  auili  reçu  par  lefdits  Notai- 
rcs.  Edit  dt  crt Alton  dei  Netairei  ApoftoUqu es  ar- 
ticle i. 

p Lorfqne  nos  Cours  & autres  Juges  auront  per- 
mis aux  pourvus  dcfdits  Bénéfices  , i qui  les  Ar- 
chevêques ou  F. vaques  auront  refufé  de  donner  le 
Vtf* , d’en  prendre  poflelfion  pour  la  confervarion 
de  leurs  droits  ; iU  ne  pourront  y f-irc  aucunes 
fondions  fpiritudles  ou  Ecclefiaftiques  , en  confe- 
quence  défaits  Arrefts  Se  Rcglc.neui.  Edit  dit  tutti 
d' Avril  169).  art.  7. 

XIII. 

1 ; pf ifc  de  Quelquefois  le  Pape  n’étant  point  d’accord 

ïfifn'fi  avcc  la  ^olir  ^ rancc  » P01'1,  des  interets  tem- 

«!  confif-  porcls  ou  pour  quelque  autre  raifon  , rcfiifc  de 
10 riiu>  en  donner  des  Bulles  a ceux  que  le  Roi  a nom- 
nrti,dAr-  mcz  pour  remplir  les  Bénéfices  Conrttloriaux 
qui  le  trouvent  vacans  s alors  ceux  qui  (ont 
nommez  obtiennent  des  Arrefts  du  Confeil 
d’Etat  ou  du  Grand  Confeil , pat  lefqucls  il 
leur  cft  permis  de  prendre  poileihon  du  Béné- 
fice , d’en  percevoir  les  revenus  , 6c  de  confé- 
rer les  Bénéfices  c^ui  en 'dépendent.  Le  Parle- 
ment autorité  auili  pour  les  Bénéfices  Confifto- 
rioux,  les  P rov ilions  qui  font  accordées  par 
ceux  oui  n’ont  qu'une  portcllion  civile  , fur  le 
refus  ae  la  Cour  de  doimcr  des  Bulles. 


etc  pourvus  avant  le  mois  dcNovcmbrc  i7îc?.dtf 
leur  faire  leur  déclaration  en  perfonne  ou  pat 
procureur  , tant  aux  G reliés  des  Otnciali- 
tez  du  Diocefc  , qu'à  ceux  des  Bailliages  Ôc 
Séncchaull’écs  où  ils  font  lituez.  Cette  dé- 
claration doit  contenir  •demeure  aclucilc  du 
Bénéficier  , le  titre  de  fa  portéflion,  le  revenu 
du  Bénéfice , l’indication  du  Fermier  qui  l’ex- 
ploite, les  lieux  cù  font  lituez  les  biens  fie  les 
droits  qui  en  dépendent.  Ces  Religieux  font 
tenus  de  faire  une  pareille  déclaration  toutes 
les  fois  qu'ils  changent  de  rdidcncc.  Lorfque 
les  Religieux  Bénéficiers  ne  font  pas  leur  dé- 
claration en  perfonne,  ils  doivent  envoyer  pour 
la  faire  , une  procuration  fpccialcau  l rieur  du 
Monoftcrcqui  perçoit  les  revenus  du  Bénéfice. 
11  faut  que  eccte  procuration  (bit  partee  par- 
devant  Notaires, en  prclcncc  du  Juge  Royal 
du  lieu  de  la  relidencc  du  Religieux  6c  de  Ion 
Prieur , quelle  foit  lignée  par  le  déclarant  6c 
par  fon  Prieur  , 6c  quelle  foit lcgalilce  par  le 
Juge  Royal.  Le  Prieur  qui  cft  charge  de  cette 
procuration  , va  faire  fa  déclaration  au  Greffe 
de  l’Officialitc  , 6c  pardevant  le  Juge  Royal 
du  lieu  où  les  Bénéfices  font  fituez , il  depe- 
fc  au  Greffe  Royal  fa  déclaration  6c  la  pro- 
curation du  Titulaire.  On  a ajouté  à ces  for- 
maliccz  , par  rapport  aux  Bénéfices  dont  ces 
Religieux  feroicnc  pourvus  depuis  le  mois  de 
Novembre  1719.  qu’avant  que  de  s’en  faire 
mettre  en  portcllion  , ils  obtiendraient  des  Let- 
tres Patentes  fccllccs  du  grand  Sceau , 6c  enre- 
giftrées  dans  les  Coûts  Souvcraincs^quc  s'ils 
manquoient  à les  obtenir  dans  les  trois  mois, 
k compter  du  jour  de  leurs  provilions , les  Bé- 
néfices feroient  vacans  & imparables. 


Voyez,  les  Arrefts  pour  les  Bénéfices  Conjiflo- 
riaux , dans  le  Chapitre  11.  des  preuves  des  Li- 
bériez. de  C F.gli je  Gallicane . 

Voyez,  le  Journal  de  Dafrejhe  Int.  4.  chap.  33. 
V Arreft  du  Parlement  du  11.  Mars  1644.  & l' A- 
bregé  du  Plaidoyer  de  Motjieur  Talon  Avocat 
General.  Le  motif  de  ces  Arrejls  ejl , que  ta  col- 
lation des  Benejfees  ne  dépend  point  de  l’Ordre  , 
mais  quelle  fait  partie  des  fruits  honorifiques , 
jùivant  la  Glojfe  fur  le  chap.  cum  olim.  de  ma- 
jor. 6c  obcdicnc. 

XIV. 

l«x°oTÎ"  * Quand  les  Bénéfices  Réguliers  font  pof- 
cotuiohre  ledez  par  des  Religieux  qui  font  dilpcri- 
ki  Titillai-  fez  de  la  rcftdcnce  , 6c  qui  rien  perçoivent 
«£«»  Bde  Pas  Pâr  eux“mcmcs  les  revenus  , il  cft  très- 
«juelqut*  difficile  aux  Collatcurs  ordinaires  , aux  In- 
Rcguiicn.  dultaires  6C  aux  Graduez  , de  connoitrc  le 
lieu  de  la  rcfidencc  des  véritables  Titulaires, 
6c  d’cmpcchcr  la  prévention  de  la  Cour  de 
Rome;  ce  qui  paie  produire  une  cfpccc  d’u- 
nion de  fait  de  ces  Bénéfices  aux  Monafte- 
res  des  Religieux  qui  en  font  Titulaires.  C’eft 
pour  prévenir  ces  inconvcnicns  , qu’on  a o- 
bligc  les  Titulaires  de  ces  Bénéfices,  qui  en  ont 


7 Entendons  . . . que  ceux  dcfdits  Religieux  [ de 
la  Congrégation  de  laint  Maur  & autre > exempts  île 
rcfidencc , Se  qui  ne  perçoivent  pis  les  revenus  de 
leurs  Bénéfices  par  cux-mèmcv  ] qui  font  pou:  vù>  de 
Bénéfices  à quelque  titre,  & depui,  quelque  temps 
que  fe  puiflê  être  , feront  tenus  dans  troi  mois  pour 
toutes  préfixions  6c  delais  des  jour  & darre  du 
prefent  Edit , d’en  faite  en  perfonne  leurs  décora- 
tions , tant  au  Greffe  des  OHicialitez  du  Dioccfe  , 
qu’en  ceux  des  Bailliages  & Séncchadlcc  où  ils  font 
nruez;  Icfquellcs  déclarations  contiendront  leur  de- 
meure a&uclie  , & leurs  titres  de  poflcfü  »n  dont  ils 
fourniront  copie  , le  revenu  de  leur  Bénéfice  , l’in- 
dication du  Fermier  qui  les  exploite , les  différentes 
Pareilles  où  s’étendent  les  biens , héritages  6c  droits 
qui  en  dépendent.  Voulons  pareillement  que  lefdits 
Religieux  Titulaires  foient  tenus  de  faire  de  lembla* 
blés  déclarations  toutes  les  fois  qu’ils  changeront 
de  refidence,  6c  qu’i  la  requête  Se  diligente  des 
Snbftirutsdc  nos  Procureurs  Generaux  dans  les  Par- 
lement , il  foit  fait  des  procès  verbaux  de  lec.it  des 
Eglifes  , Chapelles  Se  bâtiment  de  chacun  dcfdits 
Bénéfices  6c  de  leur  dépendance , pour  être  enfuite 
pourvû  des  repararions  neceflaircs  comme  il  cft  pref- 
crir  par  nos  Ordonnances  ; comme  aulB  que  IclditS 
Subftiruts  s’informent  avec  loin  fi  les  fo  idations  font 
ponctuellement  acquittées  , afin  qu’en  cas  d’incxecu- 
rion  il  y fait  pourvu  de  l’autorité  des  Juges  dei  lie  \% 
ainfi  qu’il  appartiendra.  Et  damant  que  la  polfefl'.on 
dcfdits  Bénéfices  fe  tranfmcrtaoc  fucceffivtmant  A 
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d'autre*  Religieux  de  la  meme  Congrégation , par  des 
refignations  0c  permutations  prefque  toujours  fecrct- 
te',  ou  par  d'autres  voyes  inconnue* , emporte  une 
efpece  d union  de  fait  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu’- 
autanc  qu'il  nous  plaît  de  l’autorifer  , avons  ordonné 
& ordonnons  que  toutes  collations , provifions  , 0c 
tous  autres  titres  qui  pofltrom  être  obtenus  à l'ave- 
nir par  lefdits  Religieux  pour  quelques  Bénéfices  dé- 
pendant de  leur  Otdic  ou  d'un  aurre , feront  revê- 
tue. de  nos  Lettres  Patentes  fccllccs  de  nôtre  grand 
Sceau , 0c  enregiflrées  dans  no»  Cours  i la  maniéré 
accoûtumée  ; leur  défendons  de  fe  mettre  jufqu'àce 
est  pofleflion  ni  joiiiflance  defdits  Bénéfices,  & à tous 
Juges  d'avoir  ég  *rd  aufdites  collations  , provifions 
& autres  tin  es,  pour  quelque  caufc  ÔC  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foir,  déclarant  nuis  tous  baux,  3c 
autres  aélcs  pofTcfToires  qui  j>ourroicm  avoir  écé 
faits  au  préjudice  dcfdites  détenfes  j 0c  faute  par 
ceux  deldics  Religieux  qui  font  pourvus  de  Bénéfi- 
ces , d’avoir  fourni  leur  déclaration  dans  le  delà  y 0c 
ai  la  forme  ci-dcfius  marquée,  comme  aufii  faute 
par  ceux  qui  feront  pourvus  de  Bénéfice*  à l’avenir , 
d'avoir  obtenu  nos  Lettres  i ce  neccflàircs  dans 
crois  mois , 1 compter  des  jours  0c  dattes  de  le  ,rs 
provifions  0c  cotations  , avons  lefdits  Bénéfices  dé- 
criiez v.j  ci  ns  0c  i.npetrables , 3c  en  confequence  per- 
mis aux  Collareurs , 0c  à leur  défaut  aux  Archevê- 
ques , Evêques  0c  Prélats,  4 qui  la  dévolution  ap- 
partient tic  droit,  de  pourvoir  aufdiu  Bénéfices.  Edit 
dm  mut  ut  Novembre  1719. 

En  interprétant  en  tant  que  befoin  feroit  , nôtre 
Edit  du  mois  de  Novembre  dernier , avons  die , dé- 
claré 0c  ordonné ....  vouions  le  nous  plaît , qu'au 
lieu  de  faire  par  lefdits  Religieux  pourvût  de  Béné- 
fice* , la  déclaration  en  perfonne  , tant  au  Greffe  des 
Officialitcz  des  Diocefes , qu'à  ceux  des  Bailliages 
0c  Sénechauffées  où  font  fituez  leurs  Bénéfices , ils 
foienr  feulement  tenus  de  comparoître  pardevant  le 
Juge  Royal  dans  le  relTôrt  duquel  eft  fitué  le  Mo- 
naftereou  ils  font  leur  rcûdcncc  a&uclle,  pour  en 
prefence  dudir  Juge,  0C  affilié  du  Prieur  dudit  Mo- 
naftere  , qui  attellera  leur  fignature  0c  la  vérité  def- 
dits  titres , paflcr  leur  procuration  fpeciale  en  dou- 
ble minute  , laquelle  fera  paflée  pardevant  Notai- 
res, ficnce  du  déclarant  0c  de  fon  Prieur,  0c  enfui- 
te  legalif’ce  par  le  Juge,  en  confequence  defquetles 
procurations  , le  Prieur  du  Monailcre , dont  les  Re- 
ligieux perçoivent  les  revenus  des  Bénéfices  déclarez, 
comparoîtra  en  perfonne  , tant  au  Greffe  des  Offi- 
cialitez  des  Diocefes , que  pardevant  le  premier  Of- 
ficier des  Bailliages  3c  SéncchaufTécs  où  font  fituez 
lefdits  Bénéfices , 0c  ce  dans  trois  mois , à compter 
du  jour  3c  de  U datte  des  prefentes  , pour  faire  là 
déclaration  exprcfTe  3c  prccife  de  la  confiflance  de 
chacun  defdits  Bénéfices  , dans  la  forme  preferite. 
par  notre  Edit , à laquelle  déclaration  fera  jointe  en 
minute  la  procuration  du  Titulaire  , dont  lcait  Ptieur 
attellera  pareillement  la  vérité  par  (à  fignature , 0c  le 
tout  fera  mis  au  Greffe  de  la  Jurifdiftion  Royale  de 
ui  dépendent  lefdits  Bénéfices , lefquels  pendant  le- 
it  délay  de  trois  mois  ne  pourront  être  impetrez, 
faute  par  les  pourvus  d’avoir  fait  leurs  déclarations 
dans  le  temps  porté  par  nôtredit  Edit  du  mois  de 
Novembre  dernier  , auquel  nous  avons  à cet  effet 
dérogé  pour  ce  regard  feulement , voulant  au  fur- 
plus  qu’il  foit  exécuté  félon  (à  forme  0c  teneur.  De- 
tlmrAtt»"  dm  premier  Février  1710. 

XV. 

r On  appelle  intrus  celui  qui  s’eft  rais  en 
polie Üî ou  d'un  Bénéfice  (ans  un  titre  Canoni- 


que. La  peine  prononcée  par  les  Canoris  con- 
tre celui  qui  cft  intrus  , cft  qu’il  foit  privé  de 
tout  le  droit  qu’il  pouvoir  avoir  ou  prétendre 
fur  le  Bénéfice.  A in  fi  celui  qui  s ’cfl  mis  en 
pofleflion  d’un  Bénéfice , n’ayant  qu’une  pré- 
sentation du  Patron  Laie  ou  Ecclcliatliquc , 
lins  une  inftitution  du  Collateur , cft  privé  par 
le  fcul  fait  de  tout  le  droit  que  la  prelêntacion 
lui  donnoit  for  le  Bénéfice.  11  en  cft  de  même 
du  Bcncficier,qui  ayant  des  Provifions  de  Cour 
de  Rome , s’eft  mis  en  pofleflion  du  Bénéfice 
lins  avoir  pris  de  Vif  a de  l’Ordinaire.  Il  n’y  a 
point  d’intrufion  quand  la  pofieflion  a été  pri- 
l*e  pour  la  conforvation  des  droits  en  vertu 
d’une  Ordonnance  du  Juge. 

r Ut  violenti , qui  autorirace  vcl  verius  temerira- 
te  propril  occupare  dignitates  , perforurus  aut  alia 
quxcunque  Bénéficia  Ecclefiaflica  non  verentur , etfi 
non  virruris  amorc  , pccnat  faltctn  formidine  à fit* 
tcmecitaris  audacii  refrenemur  , eo  ipfo  jus,  fi  quod 
in  dignitatibus , perfomtibus  0c  Benefïciis  occupant 
taliter,  vel  ad  ea , ipfo  forfiran  competcbat,  amic- 
tant.  Btntf-  VI II.  cup.  (mm  ym.  de  Preltad.  cr  di^mt- 
tmtib.  im 

Relarum  eft  quod  nonnulli  occafionc  laïc*  reco- 
gnitionis  non  requifitâ  Epifcopi  audientiâ  , Bénéficia 
EcclefuAica  fibi  prxfumunt  in  Parœciis  vcftris  vio- 
dicare.  Quoniam  ieitur  hujufmodi  perfonx  non  in- 
tram  per  oAium  , lcd  aliundè  confccndunt , ac  per 
hoc  indigni  funt  paftoris  nominevel  prxrogacivà  gau- 
dere  ; Mandamus  quatenus  cos , fi  conunoniti  przdic- 
ta  minime  refignaverint , nifi  Epifcopali  concelfionc 
fuerint  munit  i , ab  officio  reddatis  0c  Beneficio  a lie- 
nos.  Alex  And.  III.  CAp.  rtUtmm.  txire.  de  jure  P a- 
trou  as. 

XVI. 

f On  regarde  aufii  comme  intrus  ceux  qui 
s’immifeent dans ladminiftration du  temporel 
ou  da  fpiricucl  d’un  Bénéfice , parce  qu’ils  peu- 
vent y avoir  quelque  droit , quand  ils  n’onc 
point  encore  obtenu  de  titre  légitimé  3c  cano- 
nique i 3c  ce  fcul  défaut  fuffic  pour  les  faire 
priver  de  tout  le  droit  qu’ils  avoient , 3c  qu'ils 
f ourroicot  acquérir  dans  la  fuite  fur  le  Béné- 
fice. Ainfi  celui  qui  cft  elû  pour  remplir  une 
dignité  éleélivc-confirmatiéc , 3c  qui  perçoit 
les  revenus  temporels,  ou  qui  en  fait  les  fonc- 
tions fpirituelles  avant  que  d'avoir  obtenu  la. 
confirmation  du  Supérieur  Ecclcfiaftiquc , eft 
privé  par  le  fcul  fait  du  droit  que  lclcéhon 
lui  donnoit  fur  le  Bénéfice , 3c  la  confirma- 
tion , s’il  l’obtient  dans  la  fuite,  eft  abfolu- 
ment  nulle. 

/ Hac  general!  conilirutione  fane  i mus  , uc  nul]  us 
de  czrero  adminiftrationem  dignitatis , ad  quam  c- 
leftus  eft  , priufquam  celebrata  de  ipfo  eleuio  con- 
firmetur , fub  Occonomatus  vel  Procurarionis  Domi- 
ne , aut  alio  de  novo  quzfito  colore  , in  fpirituali- 
bus  vel  temporalibus , per  fe  vel  per  alium  , pro 
parte  vel  in  totura,  gerere  vel  recipcre  , aut  illis  fc 
immifeerc  prxlumat.  Omnes  illos,  qui  fccas  f-ce- 
rint , jure , u quod  eis  per  dcûioncm  quxfitum  fue- 
rit , dcccrncmei  co  ipfo  privaros.  £em,f.  VIII.  cep. 
av mr il ia  de  elcQ.  cr  tltü.pttcjL  1»  60. 

XV  IL 
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XVII. 

iT.infinoa-  t II  faut  faire  infinuer  au  Greffe  des  Infi- 
nuacions  Eccfcfiaftiqucs , dans  le  mois , la  pri- 
pilrc  dc  fc  de  policifion , les  Procurations  pbur  pren- 
poileiliou»  ^re  polie  (lion , les  Vif*t  les  attendrions  de  l’Or- 
dinaire pour  obtenir  des  Bénéfices  en  forme 
gracicufe , les  Sentences  &:  les  Ar relis  qui  per- 
mettent de  prendre  pollcfiion  civile  \ il  faut 
aulfi  faire  infinuer  les  lignaturcs  de  Cour  de  Ro- 
me Sc  de  la  Légation  d'Avignon,  & tous  les 
actes  faits  en  confcquence  des  Bulles  &c  des  fi- 
gnacurcs  dans  le  mois  apres  la  prife  depoflef- 
üon , fous  peine  de  nullité. 

t Les  Requifuion*  de  Fif*  , les  fTifa , les  Aêfccs  de 
refus , les  Certificats  de  Banquiers , que  la  grâce  cil 
accordée  par  le  P.ipc  > les  Ordonn.mces  des  Juges , les 
Sentences  8C  Arrefts  portant  permiltion  de  prendre 
poftclfi incivile, les pnfes de  poffdîion»  les  attefta- 
tions  des  Ordinaires  pour  obtenir  Bénéfices  en  forme 
gracieufe,  les  Procurations  pour  prendre  poffeflion  , 
les  prifes  de  poffclfion,  8c  autres  expéditions  feront 
infirmées  dans  le  mois  de  leur  datte  au  Greffe  du  Di*- 
ccfcoùles  Bénéfices  font  fituez.  Edit  d u mois  de  Dé- 
cembre il>91i  art.  14. 

Les  Adesde  prife  de  pofïellîon,  les  figtutures  de 
Cour  de  Ro  t<e,  8c  Bulles  expedices  en  la  Légation 
d'Avignon  > par  mort  ou  dévolut,  8c  généralement 
tous  autres  Actes  faits  en  execution  démîtes  Bulles  8c 
lignaturcs , feront  infinuez  dans  le  mois  apres  la  prife 
de  pofiefiion,  à peine  de  nullité.  Edit  d m mon  de  Dé- 
cembre 1 691.  art.  16» 

xvnr. 

* La  poffcfiion  pacifique  & triennale  forme 
fioauicn-  en  faveur  d’un  Bénéficier  une  prefeription  Ec- 
nakpaofi-  clefuUliquc , que  les  Conciles  ont  établie  poi  r 
*1UC*  empêcher  les  troubles  que  caufcnt  les  procès 

fur  les  Bénéfices.  C’eft  pourquoi  celui  qui  a 
joui  fans  trouble  d’une  Prclaiure , d’une  D ■* 
gnité,  d’un  Office , & d’un  Bénéfice  quel  qu’  1 
foie , pendant  trois  années  entières  , ne  peut 
être  inquiété  par  un  autre  , quand  meme  le 
dernier  prétendrait  avoir  acquis  un  droit  nou- 
veau, pourvu  que  le  pofferteur  pacifique  aie  en 
fa  faveur  un  titre  coloré , & qu’il  ne  (oit  ni  in* 
trus , ni  fimoniaque. 

* Quiconque  non  violontus , fed  habens  colora- 
tum  titulum  .pacificè  & fine  lire  Prxlaruram , Di- 
gnit.ucm  , Omcium  , vel  Bcneficium  tricnnio  proxi- 
mo  ha&enus  poffcdic , vel  in  fururum  pollidebit,  noil 
poific  poftca  in  pccitorio  vel  poffefibrio  à quoquam, 
etiam  radone  juris  noviter  impetrati , molcff.tr i-  Pro- 
mut. Sanlhe.de  pacifie,  pefiejjonb.  $.  qmeum^ut. 

Statuimus  quoque  quod  quicumque  , dummodo 
non  fie  violcntus  , fed  habens  coloratum  titulum, 
pacificè  & fine  lire  Prxlaturam , Dignitatcm,  Pcr- 
fonatum  , adminiffrationem  vel  Officiutn  , feu  quotl- 
cumquc  Bcneficium  Ecclc  fiaft icum  tricnnio  proximo 
ha&cnus,  vel  pro  tempotepoffederit  , feu  poffidc- 
bit , in  petitorio  & poflêflorio  , à quoquam  ci  uni 
ratione  juris  noviter  impetrati  , moleftari  nequeat. 
Conttrdat.  de  pacifie,  pojfefiertb.  §.  fiannmus. 

Voluit  & ordinavit  Dominus  noffer,  ut  fi  quis 
quzeumque  Bénéficia  Ecdciuftica  , qualiacumquc 
II,  Partie. 


1 <^u*eff* 
ce  qu'un  ti* 
ire  culoié  I 


fuit  abfquc  fimonuco  ingreiïu.cx  Apoftolicî  vel  or* 
dimriâ  collatione  per  triennium  pacificè  poffèderic, 
fi  fc  non  intruferir , fuper  hujufmodi  Bcneficiis  mo- 
leftari nequeat,  ncc  non  impctr.it ioncs  de  ficncficiis 
fie  pofidlts  fadas,  irritas  8c  ih.ines  ccnferi  decevit. 

Régula  Came  S.  de  tritmnali  pefitjfare. 

XIX. 

Un  titre  cil  ccnle  coloré  , fiiivanc  tous  les 
Canoniiles,  quand  il  cil  émané  de  celui  qui 
cft  en  droit  ou  en  poflèlfioit  de  conférer, 
quoiqu’il  y ait  quelque  defaut  de  la  part  du 
Collatcur,  du  coté  de  celui  qui  cft  pounr&  , 
ou  dans  la  forme  des  Proviuons.  De  là  il 
faut  conclure  que  quoique  le  Collatcur  foit 
fujpens  dans  le  temps  de  l’expedition  des  Pro- 
viuons , que  le  pourvu  n’ait  point  eu  alors  les 
qualités  requifes  par  les  Ordonnances  U par 
les  Canons , ou  qu’on  ait  manqué  à obfervcr 
les  formalites  preferites  pour  la  validité  des 
Provi fions,  comme  fi  elles  n croient  point  li- 
guées par  les  témoins  , ou  s’il  n’y  en  avoic 
point  eu  d’appcllc , le  titre  ne  laifleroie  poinc 
d’etre  colore , pourvu  qu'il  y ait  une  preuve 
conRantc  par  écrit  de  la  volonté  du  Colla* 
t;ur. 

Pafor  prétend  (J ne  quand  U Chapitre  de  U 
Cathédrale , pendant  la  vacance  du  Stege  Epif 
copal  t conféré  un  Bénéfice  Jîmple , qui  ejl  d U 
co  Hat  tou  de  l'Evêque  , les  PrtPvifions  du  chapi- 
tre donnent  un  titre  coloré  qui  fujjit  pour  la  pojfcf- 
fion  triennale  j mais  S allier  a remarqué  avec  rai - 
Jbn  fur  cette  décifon  de  Pajlor , que  le  Chapitre 
n'étant  ni  en  droit , ni  en  poJfiefj.cn  de  conférer  Ut 
Bénéfices  Jimples  pendant  la  vacance  du  Siégé  , 

Us  Provsfons  quil  en  accorde  ne  forment  point 
de  titre  coloré.  Le  Roi  dans  ce  cas  ejl  jcul  Colla - 
teur  du  Bénéfice. 

Je  pancherois  aujfi  beaucoup  d croire , contre 
l’opinion  de  P a for  , qu’un  Grand  Ficaire  qui 
n'a  point  par  fes  Lettres  le  pouvoir  de  conférer 
Us  Bénéfices , ne  peut  donner  un  titre  qui puiffe 
dans  la  fuite pafer  pour  coloré. 

XX. 

Quoique  la  poflcflion  triennale  accompa-  i<*-tipof* 
gnec  d un  titre  coloré,  couvre  en  quelque  ma- 
niere  les  défauts  qui  auraient  pu  empêcher  le  ne  ic*e 
poffcftcur  d’etre  pourvu  du  Bénéfice , elle  ne  le? 
le  rend  point  habile  à pofieder  le  Bénéfice  ^/JSVcdex 
avec  ccs  defauts  , s’ils  iublillcnt  encore  -,  c’cft  ui.Beae£c«, 
pourquoi  celui  qui  a etc  pourvu  d’une  Cure 
dans  une  Ville  murée,  fans  avoir  de  degrez, 
ne  peut  le  fervir  de  la  poilcllion  pacifique  & 
triennale , s’il  n’a  point  encore  dé  degré  dans 
le  temps  qu’on  l’attaque.  Par  la  même  raifon 
le  poflefleur  pacifique  , qui  écoir  irrégulier 
pour  caufc  d’homicide  dans  le  temps  des  pro- 
vifions  qui  lui  ont  etc  données , ne  peut  fc  fer- 
vir de  b fin  de  non  recevoir  tirée  «.le  la  poffck 
lion  triennale  ip  que  quand  l'irrégularité  cft  le- 
vée par  une  difpcnfc.  Il  en  eft  de  même  du 
Religieux  qui  a été  pourvu  d’on  Bénéfice  Sc* 
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culicr  i la  poflcflion  quelque  longue  qu’elle 
puiife  ctre , ne  remporte  jamais  lur  la  règle 
generale  que  les  Bénéfices  Séculiers  doivent 
être  pelletiez  par  des  Séculiers , Se  les  Benefi- 
• ces  Réguliers  par  des  Réguliers. 

M.  Mainardl.  rapporte  un  Arrefi  du  Par- 
lement deTouloufe.par  lequel  on  a juge  que  la  pof 
fejfioo  triennale  ne  met  point  à couvert  celui  qui  a 
* été  pouivû  d'un  Beneficc-Cure  dans  une  y il  le fans 

être  Gradué , parce  qu'en  ce  cas  le  titre  du  Bénéfi- 
cier efi  abjolument  nul , Jêlon  l'Ordonnance  de 
tj8y.  Q"  qu’on  ne  peut  fuppléer par  lefeul  laps  du 
temps  une  qualité  requïjc  par  la  loi  J dus  peine  de 
Milité  des  provifions.  On  ne  doit  donc  pas  s'ar- 
rêter a l’Arrtfi  du  Parlement  de  Provence  du  29. 
Novembre  1646.  qui  a maintenu  en pojfefjiou  d'u- 
ne yicairie  perpétuelle  dans  une  Ville  murée , un 
Ecclefiafiique  qui  n’ était  point  Gradué , fins  pré- 
texte qu'il  avoit  été  trois  ans  en pofiejj.on  du  Bé- 
néfice jans  aucun  trouble . 

XXI. 

\t.  Dé-  Comme  la  prefentation  du  Patron  Se  la  Pro- 
ftoti  qui  curation  pour  refigner  du  precedent  Titulai- 
chcnspaa  rc  » nc  f°nc  Suc  des  conditions  pour  rendre  le 
leff'et de  la  titre  légitimé,  Se  que  la  provilion  dépend  prin- 
meauie*  cipalcmcnt  du  Collatcur , le  defaut  de  prefen- 
tation du  Patron , St  de  refignation  de  la  part 
de  l’ancien  Titulaire  , n'empêche  point  que 
le  titre  ne  foit  coloré.  11  en  cft  de  même  du 
defaut  d’infinuation  des  titres  SC  de  la  ptife  de 
pofl’cflîon  , parce  que  la  volonté  du  Collatcur, 
Se  la  poficlfion  font  fiiffifjmmcnt  ju fl i fiées  fans 
rinfinuation  Ecclefiafiique.  Le  défaut  de  pu- 
blication de  la  prife  de  pofTeffion , dans  le  cas 
d une  refignarion  en  faveur , ou  d'une  permu- 
tation , dl  au fii  fufii laminent  couvert  par  la 
pollcllion  triennale. 

XXII. 

tt.  Qui  Ceux  qui  ont  obtenu  des  Bénéfices  par  fi- 
monie,  foit  qu’elle  vienne  de  leur  part,  foie 
vnt’profL  quelle  ait  etc  commife  par  un  tiers  pour  leur 
ter  de  l*  foire  obtenir  le  Bénéfice , ceux  qui  fc  font  mis 
«neaoàl*  0,1  poficlfion  par  violence  fans  un  titre  cano- 
nique , Se  les  confidcnciers  nc  peuvent  jamais 
profiter  de  la  polfcfiion  triennale. 

XXIII. 

%%  Quand  * Un  Titulaire  n’cll  troublé  dans  la  pofief- 
fion  de  fon  Bénéfice  d’une  manière  qui  puiife 
pacifique?1  empêcher  la  prefeription  triennale,  que  quand 
il  y a eu  une  afiîgnation  donnée  dans  les  trois 
ans  de  fa  prife  de  poficlfion.  Si  l’alfignationc- 
toit  pcric  par  une  difcgqtinuation  de  proce- 
dures pendant  trois  années,  on.nc  pourrait  en 
faire  donner  une  nouvelle.  Le  trouble  ne  peut 
fcrvir  qu  a celui  qui  a intente  l'aélion  dans  les 
trois  ans  , & un  tiers  qui  n’a  pqjnc  agi  dans  les 
trois  premières  années  de  la  pollcllion  , nc 
pourrait  pas  attaquer  un  polfclfeur  triennal , 
fous  le  prétexte  qu’il  n’a  point  polfcdé  paiû- 
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blcmcnt  pendant  trois  années. 

x Lis  aurem  hoc  cafu  , quoad  futures  controver- 
fias  imclligacur  , fi  ad  executioncm  citationis,  jurif- 
que  fui  in  judicio  exhtbirronem  , aut  tenr.inorum  om- 
nium obfcivjtioTicm  procefiiun  fuerit.  Concord,  ae 
pacifie,  poffsjfortb.  §.  Lu  autem. 

XXIV. 

y S’il  y avoit  ai  quelque  obflaclc  qui  eut  *4-  Deoe- 
cmpêchc  de  fairedes  pour  lui  tes  contre  le  pol-  ^ 
fcficur , comme  une  pelle  ou  une  guerre  vio-  comte  le 
lente,  celui  qui  prétendrait  «ivoir  quel  que  droit 
fur  le  Bénéfice, pourrait  agir  nonob  11.uk  la  pof-  ['ou  m- 
feflion  triennale  i parce  que  la  prefeription  ne  Béct- 
court  pas  contre  une  perfonne  qui  n’cll  point 
en  état  d'agir.  Mais  dans  ce  cas  il  faut  qu’il  y 
ait  des  protellations  faites  de  la  part  de  celui 
qui  veue  attaquer  le  polfellcur  triennal , pour 
qu’il  loit  en  ccat  de  faire  connoicre  que  ce 
n’cll  que  fimpoflibilitc  d’agir  qui  l’a  empêché 
depourfuivre  Ion  droit  dans  les  trois  années. 

f A quoquam  etiam  rationc  juris  noviter  reperti 
fnolcltari  ncqueat  ( pofiefior  tricnnalis  ) prxterquarn 
prxtexru  hofhlitatis,  aut  altciius  legitimi  impedi men- 
ti, de  quo  protellari  & illud  juxta  Conciltum  Vien- 
neufe,  mtiii.ari  dcbeac.  Coxcord.de  pucfic. fcj/tjjo- 
nb.  $.  Siatuimus. 

XXV. 

La  poficlfion  , quelque  longue  qu’elle  foit , 
n’cmpcchc  pas  que  ceux  qui  ont  des  Bcnefi-  Bénéfices  " 
ces  manuels  nc  puifient  être  révoquez.  * Il  manuels, 
en  cft  de  même  des  Bencficiers  de  pluficurs  [7e  7e  *<>-!" 
Congrégations , qui  font  profefiion  de  la  Rc-  que*  c or- 
gie de  laint  Augullin.  Les  Supérieurs  Regu-  ob£“t  14 
lias  peuvent  rappel  1er  ces  Bénéficiers  dans  ««mule, 
leurs  Cloitrcs  du  confcntcmcnt  des  Evcques 
des  lieux  où  les  Bénéfices  font  limez  , pour  le 
bien  de  l’Ordic , ou  pour  quelques  fautes  par 
eux  commiles  , fans  qu’il  loir  necefiaire  de 
faire  aucune  procedure  pour  parvenir  à la  révo- 
cation. Cet  ufage  cil  fonde  fur  les  Confticu- 
tions  de  la  plupart  des  Congrégations  de  Cha- 
noines Réguliers , liir  les  Bulles  des  Papes  qui 
aucorifcnr  ces  Conftitutions , fur  les  Lettres 
Patentes  qui  les  confirment  i on  peur  aulli  les 
regarder  comme  une  fuite  du  vau  d’obéifiân- 
cc. 

£ Voulons  6c  nous  plaît , que  conformément  aux 
Statuts  de  l’Ordre  de  la  fainte  Trinité  & Rédemption 
des  Giprifs  , aucun  Religieux  dudit  Ordre  ne  pulilë 
être  pourvû  d’aucun  Bénéfice , fous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  foit , de  Cure,  Prieuré-Cure  , Vieil- 
lie perpétuelle  ou  autrement,  qu’il  n'ait  fait  apparoir 
de  l'attcftation  de  fes  vie  Si  irccui  s , Si  du  confcntc- 
ment  par  écrit  dudit  General.  Voulons  en  outre  que 
les  Religieux  dudit  Ordre  , qui  feront  pourvus  en  la 
manière  ci-defiùs  prclcrite , ou  qui  pourront  lé  trou- 
ver picfcntemenr  autrement  pourvus  de  Cures,  Pricu- 
rcz-Gurcs , Vicairics  perpétuelles  , ou  autres  dues 
de  Cure  , puifient  fans  aucune  monition  precedente  , 

& fans  forme  ni  figure  de  procès,  être  révoquez  6c  s 
retirez  de  leurs  Bénéfices , & renvoyez  dans  les  Mo- 
nafteres  de  leur  Congrégation  par  le  Chapitre  , ou 
le  Supérieur  General  de  l'Ordre , pour  faute conimi- 
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fc  Sc  ftandale  connu  à l'Archevêque  ou  Evêque  Dio- 
cefain  & à leur  Supérieur  , ou  rne.nc  pour  K-  bien  fie 
avantage  de  l’Ordre  , s’il  y échoir , du  contentement 
toutefois  des  Archevêques  ou  Evêques  dans  le  Dio- 
cefc  dcfqucis  les  Bcnchccs  l'ont  limez , fie  non  autre- 
ment , fie  ce  nonobILm  la  dtlpofition  generale  de  nô- 
tre Déclaration  du  mois  de  Janvier  i6iS.  Déclara- 
tion fin  17.  Janvier  1705.  avec  attribution  de  J un f* 
diüitn  mm  Grand  Canjttl , où  elle  tji  en  retirée. 

Lettres  Patentes  conformes  peur  la  Congré- 
gation de  (an.se  Geneviève  du  mets  d'üUobre 

1679. 

Pareilles  Lettres  Patentes  du  9.  Aoufi  170®. 
peur  l'Ordre  de  Prémontré . Les  Religieux  Bé- 
néficiera de  l'étroite  Obfervance  peuvet.t  être 
rappelle z dans  le  Cloître  par  le  chapitre  ou 
F teaire  General  de  ta  Reforme , & ceux  de  l'an- 
cienne objet  vance  par  le  chapitre  on  Supérieur 
General  de  l'Ordre . 

Autre  Déclaration  du  11.  Octobre  X7I0.  pour 
l' Abbé  de  la  Chancelade  regifirée  au  Parlement. 
Les  Déclarations  qu'on  vient  à' indiquer J ont  con- 
formes à d'anciens  Statuts  de  ces  Ordres. 

Les  Supérieurs  CUüfiraux  de  C Ordre -de  Pré- 
montre' ayant  prétendu  avant  ces  Déclarations  , 
qutls  était  ht  eu  droit  de  rappellerdans  leur  Cloî- 
tre les  Religieux  Curez  de  leur  Ordre , Jdns  délit 
& fans  le  conjent  emeut  des  Evêques  Diocejains , 
en  firent  un  des  Statuts  de  leur  Ordre  en  \6yo. 
L'Abbé  de  la  Caje-Diek  , foûtenu  par  le  General 
de  l'Ordre  de  Prémontré , s'étant  voulu  fetvïr  de 
ce  droit  contre  deux  Curez  Trémontrez  du  Dtoce- 
fe  d'Auch , Menjîeur  /’  Archevêque  d’Auch  Je 
pourvut  au  Confeil  du  Roi , où  il  intervint  un 
Arrefi  le  U.  Septembre  1678.  qui  reçut  les  deux 
Religieux  oppofans  à l'enregtfirement  des  Lettres 
Patentes  qui  confirmaient  le  Statut  de  1630,  & 
qui  ordonna  conformément  aux  anciens  Statuts  dé 
l’Ordre  de  Prémontré , que  les  Religieux  Curez 
pourraient  être  rappeliez  dans  le  Cloître  pour 
des  fautes  commifes  , même  pour  l'avantage  de 
l'Ordre  , fourvA  que  ce  fût  du  confentément  des 


Mi 

Evêques  dans  les  Diocefes  defquels  1rs  Cures  font 
fi  tuées,  & non  autrement.  Voyez  le  premier  volu- 
me du  Journal  du  Palais  où  les  moyens  des  parties 
font  rapportez  avec  beaucoup  d'ex  attitude. 

XXVI. 

La  poffdïion  ccant  toute  de  fait , comme 
parlent  les  Canon i lies , il  n’cft pas  ncccrtaire 
de  la  réiteref  , quoiqu’elle  ait  été  prife  fur 
un  titre  vicieux , quand  on  en  obtient  dans  la 
faite  un  légitimé.  Un  Clerc  , par  exemple , qui 
aurait  été  pourvu  d’un  Bénéfice  par  une  ligna- 
turc  de  Cour  de  Rome , qu’une  autre  fignature 
de  même  datte  détruirait , fie  qui  auroit  pris 
polfirfiion  en  vertu  de  cette  fignature , ne  fe- 
rait point  obligé  de  prendre  pofleflion  du  Bé- 
néfice une  féconde  fois , s’il  obeehoit  de  l’Or- 
dinaire des  provifious  qui  rendraient  fondrait 
inconteftable.  Cependant  fi  le  Titulaire  avoir 
renoncé  à fa  pollcllion  , comme  un  Chanoine 
Régulier  qui  aurait  été  rappel  le  dans  fon  Cloî^ 
cre,  il  ferait  obligé  à une  nouvelle  prife  de  pof- 
feffion , s’il  obtenoit  le  même  Bénéfice  par  de 
nouvelles  prov liions. 

XX  VII. 

* La  pofléflion  triennale  ayant  lieu  pour  les  Bé- 
néfices Conliflonaux  comme  pour  les  autres , 
celui  qui  auroit  obtenu  des  Bulles  du  Pape 
pour  un  Evêché , une  Abbaye. , ou  un  Prieuré 
vraiment  élc&if  fans  nomination  du  Roi , & 
qui  aurait  en  fa  faveur  une  pofleflion  trienna- 
le fans  aucun  trouble,  ne  pourrait  être  dépouil- 
le du  Bénéfice.  . 

a Qu’en  tous  Archevêchcz,  Evêchez , Abbayes, 
Prieurez , & autres  Bénéfices  vraiment  électifs  , fait 
u’ils  ayenr  privilège  d’élire  ou  non,  rèfignez  en  Cour 
C Romci*  favortm  ou  caufà  permutations  , cft  re- 
uife  Sc  nccclTure  la  nomination  du  Roi,  fous  peine 
e n-Jlité  , finon  qu’il  y eût  pofTcfiîon  triennale  pai- 
fibie  depuis  la  pro  viiîon.  Li  perte  a,  de  P Egltfe  G allie, 
art . 6. 


CHAPITRE  XIX. 

t)es  Complaintes  pour  les  Bénéfices . 


LE  poflcflbirc  des  Bénéfices  ayant  fouvent 
donné  lieu  à des  contcflations  fort  vives , 
& qui  pouvoient  caufer  du  trouble  , nos  Rois , 
en  qualité  de  protefteurs  de  fEglife  & de  l’E- 
tat , ont  jugé  à propos  de  prendre  connoiflàn- 
cc  de  ccs  alFaires  par  eux-mêmes  ou  par  leurs 
Juges.  Cet  ufage  cft  tiès-ancicn , 6c  il  a été 
fou  vent,  approuvé  par  les  Papes.  11  ne  faut 
pour  en  être  convaincu , que  jetter  les  yeux  fur 
le  Chapitre  2.6.  des  preuves  des  Liberccz  de 
l’Eglifc  Gallicane , dont  voici  le  précis. 

Le  Pape  Martin  V.  ayant  prononcé  des  pei- 
nes très-feveres  contre  ceux  qui  porteraient 
devant  les  Juges  Séculiers  les  caulcs  qui  font 


du  T ribunal  Ecclcfiaftique , quelques  perfon- 
ncs  prétendirent  que  ces  peines  tomboicnc  fur 
ceux  qui  plaidoicnt  en  France  devant  les  Juges 
Royaux  pour  le  poflcflbirc  des  Bénéfices.  Le 
Roi  Charles  VII.  fit  prier  le  Pape  par  fes  Am. 
bafl’adeurs  de  s'expliquer  fur  ce  fujet.  Martin 
V.  déclara  par  une  Bulle  du  mois  d’Aouft  141  j* 
qu’il  navoit  point  eu  intention  par  fà  Confticu- 
tion  precedente  de  condamner  fufige  de  Fran- 
ce &:  du  Dauphine  fur  la  manière  de  juger 
le  poflcflbirc  des  matières  Bénéficiais  , ni  dû 
donner  atteinte  à aucun  des  droits  de  la  Ju* 
rifdiftion  Royale.  Le  Roi  Charles  VII.  ayant 
reçu  cette  Bulle  fit  une  Ordonnance , par  U- 
Bbbij 


» 6.  Si  loft 
doit  réité- 
rer la  prife 

ilt  pollef- 

Cod,  quand 
on  l a prift 
en  vettu 
d'un  tittt 
nul. 


: > La  po&. 
feffion 
triennale  a 
lieu  pour 
Ici  Baoefi* 
CCI  Cor.fif- 
rorifu. 
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-quelle , apres  avoir  explique  la  pofleffion  im- 
mémoriale des  Juges  Royaux,  il  ordonne  au 
Parlement  fld  à fes  Baillis  d’emcgiûrer  la  Bulle 
de  Martin  V.  & de  juger  fuivant  l’ancien  ufà- 
gc  le  poffcflbirc  des  Bénéfices. 

Le  Pape  Eugène  IV.  donna  en  1431.  une 
Bulle  fur  le  meme  fujet , qui  confirme  celle  de 
Martin  V.  Le  Pape  Leon  X.  étoit  fi  convain- 
cu de  la  jufticc  de  cet  ulagc , qu’il  écrivit  un 
Bref  au  Roi  Louis  XII.  pour  le  prier  de  re- 
commander aux  Juges  Royaux  la  caufc  de  Jean 
de  Anfeduna , Abbrcviaccur  des  Lettres  Apof- 
coliqucs , qui  avoir  un  procès  fur  le  pofl'dfoirc 
de  deux  Bénéfices  de  France , que  le  Pape  lui 
avoir  conférez  en  commendc. 

On  voie  par  l’un  des  articles  de  l’Ordonnan- 
ce de  IJ39.  qu  après  que  le  poffelloire  avoir  etc 


jugé  dans  les  Tribunaux  Séculiers , &:  que  Ici 
jugemens  avoient  été  exécutez  , on  s’adreffoie 
aux  Juges  Ecclefiaftiqucs  pour  le  petitoire. 
Cec  ufage  s’eft  aboli  infcnfiblemcnt , fans  qu’il 
y eût  aucune  loi  qui  révoquât  la  difpofition  de 
l’Ordonnance  de  1j39.Il  eft  à prefent  très  conk 
tant  qu’il  y auroit  abus  fi  Ion  proccdoit  de- 
vant le  Juge  Eeelefiaftique  pour  le  petitoire 
des  Bénéfices , après  que  le  poffeflbirc  a été 
juge  dans  les  Tribunaux  Séculiers.  Cet  ufage 
qui  eft  obfcrvé  depuis  plus  de  cent  cinquante 
années , eft  fondé  fur  ce  que  la  poficlfion  feu- 
le n’ayant  aucun  effet  fans  titre  en  maricrc  de 
Bénéfices , il  eft  ncccllàirc  d’entrer  dans  le  mé- 
rité du  fond  pour  décider  les  contcftations  qui 
naril'enc  fur  ce  fujet. 


SOMMAIRES. 


*.  Toute  attisn  pour  Us  Bénéfices  eft pourfuivie 
par  forme  de  complainte. 

а.  Forme  des  exploits  pour  la  complainte. 

3.  Qu els  J'ont  les  Juges  qui  connotjfens  du po/fef- 
foire  des  Bénéfices. 

4.  Sur  quoi  efi  fonde  U droit  des  Juges 
Boyaux. 

y.  Si  on  peut  évoquer  les  complaintes  aux  Requê- 
tes du  Palais . 

б.  Quelles  finales  complaintes  dont  le  Grand 
Confeil  a la  conno  'tjfance . 

7.  Ce  que  doit  faire  le  défendeur  en  com- 
plainte. 

5 . Plaidoiries  fur  les  complaintes. 

9 • Ce  que  c'tfi  que  la  recreance. 

10.  Quand  on  ordonne  le  fequefire. 

U.  Qui  eft  ce  qui  commet  en  cas  de  fequefire , 
pour  dejfervir  le  Bénéfice  f 

11.  O économe  s feqnefires. 

13.  Forme  des  Sentences  de  recreance  & de  fc- 
queflre , leur  execution. 

14.  Formalites,  pour  que  les  Sentences  de  plei- 
ne maintenue  /oient  executoires  nonebfiant 
C appel. 

ij.  Procedures  continuées  contre  le  Refignant. 

16.  Le  Refignataire  fit  fait  /abroger  par  une fim- 

I. 

QUelquc  droit  qu’un  Eeelefiaftique  puifi. 

fc  avoir  fur  un  Bénéfice,  il  ne  peut  for- 
mer aucune  a&ion  contre  ceux  qui  pourraient 
le  lui  difpucer , à moins  qu’il  n’ait  pris  poffcf- 
fion  fuivant  la  forme  ordinaire  , ou  en  vertu 
d’une  Ordonnance  du  Juge  pour  la  confer- 
Vation  de  fes  droits , parce  que  route  adion 
Bcneficiale  devant  être  pourluivie  par  forme 
de  complainte,  il  faut  être  en  pofielfion  pour 
fc  plaindre  du  trouble. 

i feuille  qu’il  ne  devrait  y avoir  que  celui 
qui  efi  le  premier  enpojfefj.on  du  Bénéfice , qui 
pût  intenter  t aUïon  en  complainte  , parce  qu  il 
eft  troublé , à"  que  c‘efi  en  quelque  maniéré  le 


pie  Requête.  t i 

17.  Main-levée  previfionnelle  au  fûrvivant , fi 

t un  des  contendans  decede  dans  le  temps  du  • 

procès. 

18.  Intervention  et  un  tiers  qui  prétend  avoir 
droit  au  Bénéfice. 

19.  Ce  que  doit  faire  le  Dévolutaire. 

20.  Caution  qu'il  doit  donner. 

U.  Il  ne  peut  s’tmmifcer  dans  la  joisi/fance, qu'en 
vertu  d'un  jugement. 

il.  On  ne  va  point  devant  le  Juge  d’Eglife  après 
le  jugement  du  pojfejfoire. 

Quand  les  Juges  Royaux  prononcent  furie 
petitoire  des  Bénéfices. 

24.  La  demande  en  Régale  Je  forme  en  U Grand * 

Chambre  du  Parlement  de  Paris . 

2 j.  Les  cau/ès  en  font  portées  à F Audience  fans 
aucune  procedure. 

a 6.  F tas  adjugé  au  Regalifie. 

17.  Tous  les  contendans  qui  prétendent  au  Béné- 
fice font  jugez,  avec  le  Regalifie.  . 

28.  Arrefts  de  la  Cour  de  Nancy  pour  des  Be+ 
neftees  dons  il  y a des  dépendances  en  Fran- 
ce. 

29.  Mineur  peut  plaider  en fin  nom  pour  le  pofi 

fijfiire  des  Bénéfices.  • 


fécond  en  pojfeffon  qui  caufe  le  trouble  s ce- 
pendant on  permet  au  dernier  de  pourfuivre 
la  complainte  , parce  qu'il  prend  U continua- 
tion de  fin  adver  faire  dans  la  pojfejjion  pour  un 
trouble  de  la  fienne. 


IL 

m Dans  les  affignacions  en  complainte  il  1 Forme 
faut  lui  vre  toutes  les  formalicez  prêt  ri  ccs  par  J*»e,PIw» 
l’Ordonnance  de  1667.  &par  l’Edit  du  Con. 
trôllc,  comme  pour  les  autres  ajoumemen  s.  t,  »«• 
L’exploit  le  donne  au  domicile  ou  à la  perfon- 
nc  du  défendeur , ou  au  lia»  du  Bénéfice.  Le 
demandeur  en  complainte  y doit  exprimer  le 
titre  de  fit  provifion,  le  genre  de  la  vacance. 
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DES  CO  MP  LA  I N T ES  , Stc.  î*t 


& donner  copie  lignée  de  lui  & de  l'Huiiïicr 
de  Tes  titres  fie  capacitcz. 

• Es  matières  de  complainte  pour  le  polTciToire  des 
Bénéfices,  les  exploits  de  demande  feront  faits  , fie 
les  ailîgnations  données  en  la  forme , Se  dans  les  dé- 
lais ci-dclTus  preferits  pour  les  autres  affaires  civiles. 
Ordann.  Je  i66j.  fit.  ij.  art.  i. 

b Le  demandeur  fer*  tenu  d’exprimer  dans  l’ex- 
ploit le  titre  de  la  provifion , Se  le  genre  de  la  vacan- 
ce fur  laquelle  il  a été  pourvû , Se  bailler  au  défen- 
deur des  copies  lignées  de  lui , du  Sergent . . . de  fes 
titres  Se  capacitcz.  Ibid.  art.  i. 

L’exploit  d’alfienation  fera  donné  i la  perfonne,  ou 
au  domicile  du  défendeur  qui  eft  en  pofleflïon  ac- 
tuelle du  Bénéfice  , finon  au  lieu  du  Bénéfice.  Ibid. 


?.  Opels  , Les  complaintes  ne  peuvent  être  pour- 
font  le»  Jn-  ftdvics  que  pardevant  les  Juges  Royaux , donc 
coo(u>> fient  les  appellations  font  portées  directement  aux 
rU  Les  Juges  Ecclefiaftiqucs  n’en  peu- 

Beûeficcs.  vent  prendre  aucune  connoilTaiicc,non  plus  que 
ceux  des  Seigneurs , quand  même  les  Bénéfi- 
ces qui  lotit  concertez  (croient  à la  nomination 
ou  de  la  pleine  collation  des  Seigneurs  donc  ils 
exercent  la  Jurticc. 

e Déclarons  la  connoifiànce  des  cas  poflcrtbircs  > 
rncmemcnc  en  matière  de  nouvelleté , prins  & inten- 
tez pour  occafion  des  Bénéfices  Se  matières  Ecclduf- 
tiques , appartenir  à nous  & à nofdits  Juges  , fans  ce 
qu'autres  pendant  lefdits  procès  poflcfioircs  ai  puif- 
(ent  ne  doivent  entreprendre  aucune  connoillànce , 
décerner  commilfion  , citation , faire  procès , n’ufcr 
de  fulminations  ni  d'autres  excommunimeus  , ne  ccn- 
furcs  Ecclcfultiques.  Ordann.  de  Loua  XL  du  9.  Jmim 
1464.  regijlrSe  an  Parlement. 

Les  complaintes  pour  Bénéfices  feront  puur  fui  vies 
pardevant  nos  Juges,  a ufquel  s la  connoillànce  en  ap- 
partient privativement  aux  Juges  d’Eglifc&Â  ceux 
des  Seigneurs , encore  que  les  Bénéfices  fuient  de  la 
fondation  des  Seigneurs , ou  de  leurs  Auteurs  , & 
qu’ils  en  ayenr  la  prclcntation  ou  collation.  Ordann. 
de  i66y.  art.  4. 

IV. 

4.  Snr  finoi  d L’uCige  immémorial  dans  lequel  (ont  les 
Jro^ïs1*  Î«S«  Royaux  en  France  de  connoitrc  fculs 
juge»  du  portèlloire  des  Bénéfices,  cft  fondé  furie 
Roy  aux.  principe  general  que  la  pofleflïon  cft  une  quef- 

rion  de  tait,  donc  la  cofinoiflance  doit  appar- 
tenir aux  Juges  Royaux,  pour  empêcher  les 
troubles  que  pourroient  faire  naître  les  contcfi 
tarions  fur  b pollclfion.  Cec  ufage  a etc  recon- 
nu & approuve  par  les  Papes. 

d Ejufdem  Regis  ( Caroli  ) in  bac  parte  fupplica- 
rionibus  inclinati , automate  Aportolica  , tenoreprae- 
Icntium  deelaramus  noltrx  intentionis  non  fuille  ne- 
que  e(Te  , per  di&am  aut  qu.maimquc  aliam  conltim- 
tioncmcidcni  Régi , Se  ejus  Rrgizjurifdidlioni,  per 
quarn  , ut  allciitur , ram  Rtx  quam  fui  progenitores, 
(uper  hujuftnodi  poflclTorio  à tanto  tempore  , citra 
quod  de  ejus  conti  nrio  memnria  non  exiftir.cwnfu.  vc- 
runt  cognofccre,  in  aliquo  derogari  voluiflc  aur  v«  lie 
quoquo  modo  : dcectncnces  partes  molcftatas  fuper 
earum  conlcrvatione  adfuorum  bencficiorum  poflcf- 
fionem  ipfius  Regis  auxilium  implorantes . . . pœius  ia 


di&î  noftrâ  conftitutione  contentas  nullatenus  incur- 
riflc  autdebere  incurrere  quovis  modo.  BnlU  At*r~ 
finir . 14x8.  Preuves  des  Libertés.  de l' EtUft (j allia 
ch.  16 • 

On  trouve  dans  les  Preuves  des  Libers  ex.  de 
CEglife  Gallicane  une  Bulle  pareille  d' Eugène 

IV.  de  1431.  & un  Bref  de  Leon  X.  du  17.  No* 
v ombre  1313.  qui  recommande  au  Roi  François 
I.  un  p art  imiter  pour  un  procès  qu'il  avoir  fur 
le  pojjejfoire  d'un  Bénéfice  devant  les  Juges 
Royaux. 

V. 

Ceux  qui  ont  un  droit  de  Committimus  aux  u s‘  •“ 
Requêtes  du  Palais  ou  de  l’Hôtel , peuvent  y ^'r  *jc*  * 
potier  les  complaintes  fur  les  matières  Bc-  eamplain- 
ncficialcs  j 8c  y faire  évoquer  les  complaintes 
dans  lefqucllcs  ils  font  defendeurs.  11  en  cil  pÜ]àl«. 
de  même  de  ceux  qui  ont  leurs  caufescommir 
fes  pardevant  les  Juges  confcrvatcurs  d’une 
Univcrlitè , 8c  de  ceux  qui  ont  droit  de  plaider 
en  première  inftancc  au  Grand  Confcil. 

VI. 

Les  complaintes  pour  les  Brevetaires  de  g.  Quelle* 
joyeux  avenement , de  ferment  de  fidelité  , f®°*  lel 
pour  les  Induitaires  du  Parlement , 6 c pour  t^TTooc'îe 
les  Bénéfices  Conlirtoruux  , doivent  être  por-  c.  ».  J 
tccs  dirc&cmcnt  au  Grand  Confcil.  Ce  T ri* 
bunal  a aufii  voulu  s’attribua'  la  connoiflan-  Cc. 
ce  des  compbintes  pour  les  Bénéfices  que  le 
Roi  confère  en  Normandie  dans  le  cas  de  liti- 
ge , entre  les  Patrons  1 mais  le  droit  de  juger 
ces  complaintes  a etc  confervé  au  Parlement 
de  Roiien  par  une  Déclaration  de  1554. 

• Déclarons  que  par  l’Edit  de  i$\  1.  nous  n’au;  ions 
entendu  ni  entendons  avoir  commis  ni  attribue  à 
nôtre  Grand  Confcil  la  connoillànce  des  procès  pour 
raifon  des  Bénéfices  dont  nous  avons  fait  Se  f îifons 
collation  à eau  le  de  litige  , ains  voulons  Se  nous 
plaît , le  rout  être  décidé  en  Cour  de  Parlement  de 
Roiien.  Déclarât.  du  11.  Septembre  1554.  intepyjlrte 
au  Parlement  de  Roiien. 

Le  prétexte  du  Grand  Confcil  était  l’Edit 
de  lyjz.  qui  attriluoit  d ce  Tribunal  la  con * 
ttaijjdnce  de  tous  les  proies  pour  les  Archevè- 
chex. , les  Abbayes , ef  les  autres  Bénéfices  dont 
le  Roi  avait  la  nomination  > ce  qui  ne  devoit 
regarder  que  tes  Bénéfices  Conjtjlortaux  » pour  le  f 
quels  le  Pape  accorde  des  Bulles. 

VIL 

f Le  defendeur  en  complainte  doit  fournir  7.  Ce  rpa 
(es  defenfes  dans  le  delai  de  l’Ordonnance , y 
expliquer  le  titre  de  b provifion,  le  genre  de  en  to.n- 
b vacance  fur  laquelle  il  a été  pourvu  du  B>  pu,bwu 
nefice , Se  donner  copie  figncc  de  fon  Procu- 
reur de  fes  titres  Si  capacitcz.  f Que  fi  le  de- 
mandeur ou  le  defendeur  ne  rcprcfcuce  point 
fes  titres  , le  Juge  doit  donner  la  recréante, 
ou  la  pleine  maintenue  à celui  qui  les  a pre- 
fentez.  Cette  Sentence  s'exécute  nonobftanC 
l’appel, 

B b b iij 
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S.  riaiJoi- 
lict  fat  la 
compUin» 


9.  Ce  que 
c'eft  que  U 
vccxcucc. 


10  QtvjnJ 
on  oiaorvre 
le  fujucf- 
ue. 


11.  Qui  eff- 
et <ju.com- 
met  en  al 
de  fcquel- 
irc  , pour 
dcllfetvir  !e 
Bénéfice. 


j*i  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


f Le  défendeur  en  complainte  fera  reru  dans  les 
délais  ci- devant  accordez  aux  defendeurs  ( par  les  ti- 
tres 111.  fie  V.  de  l’Ordonnance  ) fournir  fes  defenfes, 
dans  lesquelles  feront  auflï  expliquez  le  titre  de  fa 
provifiun.fic  le  genre  de  la  vacance  lur  laquelle  il  a été 
pourvu , & d:  bailler  au  Procureur  du  demandeur  des 
copies  (ignées  de  fon  Procureur  , tant  des  defenfes 
que  de  fes  titres  fie  capacitcz.  Ordonnance  de  1667. 
tir.  ij.  art.  6.  , 

g Es  matières  poUeflbires  Bencfici.de*  l’on  commu- 
niquera les  titres  ...  fie  jftr  faute  d'ex I liber , fe  fera 
adjudication  de  rccrcancc , ou  maintenue  fur  les  titres 
& capacités  de  celui  qui  aura  fourni  : qui  fera  cxccu- 
rcc  nonobftant  l’appel,  quand  clic  fera  donnée  par  nos 
Juges  rcflorcilfans  (ans  moyen  en  nofdites  Cours  Sou- 
veraines. Ordonn.  de  1537.  a ru  4 6. 

VIII. 


k Trois  jours  apres  les  defenfes  fournies , 
on  peut  porter  l'affaire  à l’Audience  fur  un 
limple  avenir.  Apres  la  plaidoirie , on  rend  un 
jugement  pour  la  pleine  maintenue  dans  la 
pollcflion  du  Bénéfice  en  faveur  de  l’une  des 
parties , pour  la  rccreancc  ou  pour  le  fcquc£ 
trc. 


» Si  nos  Cours  ou  autres  Juges  ordonnent  le  fe- 
queilre  des  fruits  d’un  Bénéfice  ayant  charge  d’a- 
mes , jurifdidion  ou  fonûion  Ecdcli.iftique  fie  fpiri- 
tucllc,  dont  le  pofledoire  fort  contentieux,  ils  renver- 
ront par  le  même  jugement  pardevant  l'Archevêque 
ou  Evcque  Diocci'ain  , afin  qu’il  commerce  pour  le 
deflervir  une  ouplufienrspe  tonnes  , autres  que  ceux 
qui  y pretendronc  droit  •,  fie  il  leur  aftignera  telle  ré- 
tribution qu’il  eft  i tuera  neccfiàirc , laquelle  fera  payée 
par  préférence  fur  les  f.uics  dudit  Bénéfice  , nonobf- 
tant toute  faille  fie  autre  empêchement.  Edir  dn  mus 
d' Avrtl  itfÿj.  4 rt.  8. 

/En  interprétant  en  tant  que  befoin  nôtre  Déclara- 
tion du  ap.  Janvier  16I6.  en  ce  qui  concerne  les  300. 
livres  allîgnécs  par  chacun  an  aux  Pierres  coirgpis 
par  les  Archevêques  & Evcques,  pour  deflervir  les 
Cures  vacantes  , ou  donc  les  Titulaires  fe  trouveront 
interdits  , voulons  que  les  Archevêques  fie  Evêques 
puiflent,  fuivant  l'exigence  des  cas  , alfigncr  aux  aef» 
iervans  une  rétribution  plus  forte  que  celle  de  300. 
livres  félon  la  qualité  & 1 rendue  de  la  Paroifiè , fie  i 
proportion  des  revenus  du  Bénéfice  ; ce  que  nous  vou- 
lons être  remis  i leur  prudence  tic  religion.  Déclara- 
tion dn  jO.  JmiUet  17  tu.  regrjiree  an  Parlement  de 
Paru. 

XII. 


h Trois  jours  après  la  caufc  fera  portée»  l'Audien- 
ce , fur  un  fnnple  afte  fiçnifié  à la  Requête  du  Pro- 
cureur plus  diligent , pour  erre  prononcé  (ur  le  champ, 
fi  faire  fe  peut , fur  la  pleine  ma inteni te  , fur  la  rc- 
creance  , ou  fur  le  fequeftie , s’il  y écher.  Ordonn.  do 
1667.  ut.  ij.  4rr.  7. 

IX. 

La  rccreancc  eft  une  poffeffion  provifion- 
nclle  qui  s’adjuge  à celui  qui  a le  droit  le  plus 
apparent , pour  joüir  du  Bénéfice  pendant  le 
procès , fie  jufqua  ce  qu’on  ait  prononcé  fur  la 
pleine  maintenue. 

‘X. 

Quand  les  Juges  trouvent  l’afïàire  fi  emba- 
raflcc , qu’ils  ne  voyait  pas  à l’Audience  de 
rai  fon  pour  fe  déterminer  plutôt  d’un  côté 
que  de  l’autre , ils  ordonnent  que  les  fruits  du 
Bénéfice  feront  perçus  &s  regis  par  un  fequef- 
trc. 

XL 

i Si  le  Bénéfice  contentieux  eft  chargé  de 
la  conduite  des  âmes  , ou  de  quelque  autre 
fonction  fpiricuellc  fie  Ecclefiaftiquc  , 1a  Sen- 
tence ou  l’Arrell  renvoyé  pardevant  l’ Arche- 
vêque ou  Evêque  Dioccfâin,  afin  qu’il  com- 
mette une  autre  perfonne  que  l’un  des  contcn- 
dans  pour  dcflcjvir  le  Bénéfice.  X-' Archevê- 
que ou  l’Evcquc  affigne  par  la  commillion , la 
rétribution  que  celui  qui  eft  commis  doit  tou- 
cher fur  les  fruits  du  Bénéfice  par  préférence. 
1 La  rétribution  du  defl’ervant  doit  être  rcglce 
friivant  la  valeur  des  fruits  fie  la  nature  des  Bé- 
néfices i c’eft  pourquoi  les  Evcques  peuvent 
afiigner  pour  les  Cures  une  rétribution  au-defi- 
fus  de  trois  cens  livres,  à ceux  qu’ils  commet- 
tent pour  les  délier  vir , dans  le  cas  du  fcqucfr 
ste. 


En  16p1.lcR.oi  avoir  crée  dans  chaque  Dio- 
cefe  des  Occonomcs  fequeftrcs  en  titre  d’Of- 
ficc,  pour  avoir  la  direction  & ladmimftra- 
tion  des  Bénéfices , donc  les  fruits  fcroicnc  fe- 
queftrez  par  Sentence  ou  par  Arreft.  w Depuis 
le  Roi  a lùppriiné  ces  Charges , donc  les  fonc- 
tions font  remplies  par  des  perfonnes  prépo- 
lecs  par  le  Conleil , &:  qui  n’auront  pour  profit 
u’unc  remife  modique  , quand  les  Charges 
es  Oeconomes  fequeftrcs  fie  de  leurs  Contrô- 
leurs feront  rembourses. 

m Eteignons  fie  fupprimons  les  Offices  d’Oecono- 
mes  fcqucltres  , fie  ac  leui  s Contrôleurs  anciens  > al- 
ternatifs fie  triennaux,  créez  par  nos  Edits  des  moi» 
de  Décembre  16g;  Oûobrc  1703.  fie  Juillet  1708.  le» 
fondions  defdiis  Oeconomes  fcqucftres  , une  pour 
les  Bénéfices  ctans  à nôtre  nomination,  que  pour  ceux 
dont  les  fruits  auroienr  été  faifis  ou  ordonnez  être  fc- 
queftrez , feront  remplies  fie  exercées ...  par  des  per- 
fonnes  que  nous  commettrons  à cet  effet,  fous  la  rc- 
mife  que  nous  jugerons  I propos  de  leur  accorder  , 
ou  par  d'autres  qu'ils  pourront  hibftiruer  i leur  lieu  fie 
place',  dont  ils  demeureront  civilement  fie  folidairc- 
ment  garants  fie  refponfibles.  Edit  dm  mou  do  Décem- 
bre Vjulh$liftré  a»  Parlement. 

XIII. 

» Les  Sentences  de  recreances  fie  de  fequef- 
tre*  font  exécutées  nonobftant  les  oppofi- 
tions  fie  les  appellations  , fie  fans  y préjudi- 
cier, quand  cUes  ont  été  rendues  par  les  Ju- 
ges Royaux  au  nombre  de  cinq , nommez  dans 
la  Sentence,  fi  elle  a été  rendue  à l’Audien- 
ce 1 & qui  en  ayenc  fi|nc  la  minime , en  cas 
que  le  jugement  ait  etc  rendu  lur  une  inftan- 
ce.  La  caution  juratoiic  fuffit  pour  que  ce- 
lui à qui  la  rccreancc  eft  adjugée  fc  mette 
en  poflclfion  des  fruits.  11  faut  que  les  Sen- 
tences de  rccreancc  fie  de  fcqucftre  foient 
exccuices  , avant  que  de  procéder  (ur  la  pleine 
maintenue 


11.  Oeco- 
nomcj  fc- 
quaftic*. 


• i.  Forme 
des  Semen- 
ce* de  ré» 
cteaoce  te 
de  (eqeef- 
ire,  de  lac 
cxccmioB. 
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« Les  Sentences  derecreancc  feront  exécutées  i la 
caution  juratoire  , nonobftanr  oppofitionouappcll.v 
tion  quclro4iquc,&fans  y préjudicier.  Ordott.dc  1 ù6y* 
tir.  i*.  art.  9. 

Les  Sentences  de  recreance  fequeftres  ou  de  main- 
tenue ne  feront  valables  ni  executoires , fi  elles  ne 
font  données  p ir  plusieurs  Juges , du  moins  au  nom- 
bre de  cinq  , qui  feront  dénommez  dans  la  Sentence. 
Lt  il  elles  iont  rendues  fut  Inlbnce , ils  en  ligneront 
la  iiiinutre.  N’cncendons  toutefois  tien  changer  peur 
ce  rcgaid  en  l’ufagc  obfervé  es  Requêtes  de  nôtre 
hôtel  6c  du  Palais.  Ordonnance  de  1667.  titre  ly  nt- 
ticle  17. 

Les  rec  eanecs  & fcqudVrcs  feront  exécutées  avant 
qu’il  foie  procédé  fui  la  pleine  maintenue.  Ibid.  art. 
10. 

XIV. 

n.  Forma.  Les  Sentences  de  pleine  maintenue  ne  font 
Jj  e*  pour  executoires  , nonobliunt  l’appel  , que  quand 
tenca  de  eilcs  »ont  rendues  par  cinq  juges  qui  y lonc 
pPcir*  nommez , li  ce  font  des  lugesncns  d’Audicn- 
foKn»  c»c-  ce  ’»  ou  4U1  cn  bgnent  la  minutee , s il  y a eu 
cutoircs  Inftancc.  Les  Juges  des  Requêtes  du  Palais 
IWdL J,  t ^ l*Wèccî , iuivant  leur  ancien  ufage , n’ob- 
fcrvcnc  pas  la  règle  de  nommer  dans  les  juge- 
mens  de  recrcance , de  fcqueflvc,  ou  de  pleine 
maintenue  ceux  qui  y onc  ullillc. 

Voyez,  c'i-dejfus  l'article  17.  du  tit.  15.  de 
(Ordonnance  de  1667. 

XV. 

irProre-  # Lorsqu’une  des  parties  refigne  fon  droit 
îïécVco”  avan5  lc  jugement  de £a complainte  , on  peut 
treieRtfi-  continuer  la  procedure  contre  IcRcfignanc, 
riudc.  jufqu’a  ce  que  le  Refignataire  ait  paru  cn  cau- 
lè,  lans  qu’il  put  lie  former  une  tierce  oppoli- 
tion  conti  e ce  qui  aura  etc  juge , fous  prétexte 
qui!  ctoit  Titulaire  du  Bénéfice. 

t Si  a v.mt  le  jugement  de  b complainte  Tune  de» 
parties  refigne  fon  droit  purement  Si  finalement  ou 
en  faveur, la  procedure  pourra  être  confirmée  contre  le 
Relignant , jufqu'i  ce  que  le  Rclîgn.. taire  ait  paru  en 
caulc.  Ordonnance  de \C6y.  tit.  15.  art.  15. 

XVI. 

1 <1  Le  Refu  f Autrefois  le  Refignataire  de  l’un  des  Con- 
fau'f^brô-  tcnc^ans  étoit  oblige  > avant  que  de  paroicrc  en 
ger  fui  uic  caufe  5 d’obtenir  cn  Chancellerie  des  Lettres 
*j£  Rc"  de  fubrogation  ; àprclcnc  il  peut  le  faire  lùbro- 
,U  ’ ger  6c  continuer  la  procedure  fur  une  fiinplc 
Requête.  ? Le  Refignataire  ainfi  Jùbrogc  cft 
tenu  de  toutes  les  condamnations  de  rcllitu- 
r ion  de  fruits  » de  dépens , 6c  de  dommages  6c 
interets , même  pour  les  fruits  échus  6c  les  dé- 
pens faits  avant  que  la  refignation  fut  admife. 

. Cependant  le  R clignant  demeure  garant  des 
fruits,  dépens , dommages  6c  interets  dus  pour 
le  temps  qu’il  a fait  les  pourfuites. 

P Pourra  le  Refignataire  fe  faire  fubroger  aux  droits 
de  fon  Rcfignanr , éc  faire  continuer  la  procedure  fur 
une  Requête  verbale  faire  judiciairement  fans  appel- 
ler  pitiés , & fans  obtenir  Lettres  de  fubrogations  , 
que  nous  défendons  anx  Officiers  de  nos  Chancelle- 


ries de  prefenter , ligner  6c  fcelleri  l’avenir,  Ordonn. 
de  1667.  nt.  15.  an.  16. 

f S'il  inccrvicnc  aucune  condamnation  de  reftiru- 
tion  des  fruits , dépens , dommages  & intérêts , e le 
fera  exécutée  contre  le  Rcfign  taire  , même  pour  les 
fruits  échus  , 6c  les  dépens  hits  avant  la  refignation 
admife  : Sc  neanmoins  le  Refignant  demeurera  garant 
des  fruits  , dépens , dommages  & intérêts  de  fon 
temps,  lbid.au.  i%. 

XVII. 

r Quand  l’un  des  Contcndans  qui  a la  pof-  »?.  Main- 
feffion  actuelle , dcccdcdans  lecours  de  la  pro- 
cedurc  , le  furvivant  des  deux  Contcndans  «u  fur*  i. 
prelcntc  une  Requête , a laquelle  il  joint  l’cx- 
trait  mortuaire  de  fa  partie  avcrlc  6c  les  pièces  tendant  de. 
juftificativcs  de  la  litifpcndcncc , Sc  fur  cette  ceic  ‘k™ 
Requête  il  obtient  à l'Audience  l’état  6c  la  pfoc^* 
main-levcc  des  fruits.  / Cette  main-lcvcc  ne 
dure  pas  jufqu’à  la  Sentence  ou  l’ Arrcft  de  plei- 
ne maintenue  : car  fi  un  pourvu  par  mort  ou  par 
refignation  du  Concendant  prédcccdc  fe  lait 
lùbrogcr  à celui  qui  avoir  la  recréa  nce , il  en- 
tre dans  tous  les  droits  de  fon  prcdcccffeur , 6c 
par  confequent  dans  la  pollcûion  des  fiuics. 

r Si  durant  le  cours  de  U procedure,  celui  qui 
avoit  la  pollefiion  a&ucllc  du  Bénéfice  decede , l’état 
Sc  la  main  levée  des  fruits  fera  donne  i l’autre  partie  , 
fur  une  fimple  Requête  qui  fera  faite  judiciairement  à 
l’Audience , cn  rapportant  l’extrait  du  Regiftre  mor- 
tuaire , 6c  les  pièces  juftificativcs  de  U litifpendence 
fins  autre  procedure.  Ordonn.  de iC6y.  tit.  1 y art.  il. 

/ La  qutfiion  a été  ainfi jngée  le  7.  Mars  1715. 
pour  U Cure  d'Ecouan , Jur  les  conclufions  de 
Monfieur  Joly  de  Fleury  four  lors  Avocat  Gene- 
ral. C‘  était  M.  Noiiet  qui  plaidait  four  le  pourvÀ 
par  mort.  M.  Augeard  rapporte  dans  le  x.  volume 
de  fon  Recueil  d' Arrefis  Notables  deux  Arrefis 
conformes  à celui  de  1713.  L'un  4 été  rendu  en  la 
Grand'  chambre  du  Parlement  de  taris  le  9.  fé- 
vrier 1709.  l'autre  enla  troïfiéme  Chambre  des 
Enquêtes  le  11.  May  1710. 

Jjpuattd  le  fuccejfcur  par  mort  de  l'un  des  Con- 
t en  a an  s 4 pris  pojfejj.on , l'autre  C on  tendant  ne 
peut  plus  demander  l'état  cr  la  main-levée  des 
fruits , fuivant  l'Arrefi  du  16.  May  1707 . rappor- 
té par  M.  Augeard  dans  le  3.  volume  des  Arrefis 
Notables.  Le  motif  de  cet  article  de  l'Ordonnance 
a été  d‘ empêcher  que  les  Bénéfices  ne  reflajfent 
vaquant  de  fait  1 ainfi Ja  dijpofition  ne  doit  point 
avoir  de  lieu  des  qu'il  y a un  Titulaire  en  pof 
feffion  aÜ  utile  qui  dejfert  le  Bénéfice  & qui  en 
perçoit  les  fruits. 

XVIII. 

9 Un  tiers  qui  intervient  dans  une contefta-  ,s-  î°w- 
tion  fur  le  pofi’cflbire  d’un  Bénéfice,  s'en  pré- 
tendant  légitimement  pourvu , doit  expliquer  qui  prétend 
dans  fa  Requête fes mqycns  d intervention,  6c 
donner  copie  aux  deux  parties  de  fa  Requête  «. 

& de  fes  titres  6c  capacitcz. 

/ Celui  qui  interviendra  en  une  complainte  pour 
le  poficflbirc  d’un  Bénéfice  > fera  tenu  d’expliquer  dans 
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fa  Requête  fcs  moyens  d'intervention  , Ce  bailler  co- 
pie fignée  de  fon  Procureur  , tant  de  la  Requête  que 
des  titres  & capacités  au  Procureur  de  chacune  des 
parties.  Or*tonm.  de  xCG^j.  tu.  i$.  art.  lu 

XIX. 

l ?.  Ce  que  * I.cs  Dévolutaires  pourvus  de  Bénéfices  en 

w»  Coin  de  Rome,  ou  par  les  Collatcurs  ordinai- 
re'*0 ' rcs  lûr  l'incapacité  ou  l'indignité  des  1 iculai- 
res , doivent  prendre  poflcflion  dans  l’année 
des  Provilionsjdcs  Bénéfices  qu’ils  ont  obtenus 
lûr  ce  genre  de  vacance  1 8c  en  cas  qu’on  s’op- 
polcà  leur  poflcflion , ou  qu’ils  y foicnc  trou- 
blez , ils  doivent  faire  appcller  ceux  qui  les  ont 
rroublcz  trois  mois  apres  leur  prife  de  poilef- 
lion  i que  s’ils  manquent  à fàrisbirc  à cette  for- 
malité j ils  font  privez  par  leur  feule  négligen- 
ce , & fans  qu’il  foit  befoin  de  jugement , de 
rout  le  droit  qu’ils  avoient  fur  le  Bcnclice  en 
veau  de  leurs  Provisions. 

« Voulons  & ordonnons  'que  tous  Dévolutaires 
pour  vus  en'Cour  de  Rome  par  mort , incapacité  ou 
autrement , prennent  poflcflion  des  Bénéfices  par  eux 
ainfi  obtenus  dans  l'an  , SC  qu'en  cas  d'oppofition 
ou  trouble  , ils  fartent  appellcr  pardevant  nos  Juges 
les  oppoftiiS  , ou  ceux  qui  les  peuvent  troubler  aux 
porte  thons  defdits  Bénéfices  , trois  mois  après  lapri- 
Jc  de  poflcflion , autrement  dcchcrrout  du  droit  par 
eux  acquis  en  vertu  delditcs  Provifious,  Se  défen- 
dons à nos  Juges  d’y  avoir  aucun  égard.  Déclara- 
tifn fur  Us  InjuiuMioni  Eulcjiafttques  de  1646.  ar- 
ticle 15. 

La  d'fücjiùon  de  cette  Déclaration  ejl  fort  ap  - 
prochante  de  la  réglé  de  Chancellerie  de  Anna- 
li  pofleflorc.  L'Ordonnance  de  Blois  ne  fixe  point 
de  temps  aux  Dévolutaires  pour  prendre  pojfej- 
Jion  ; mais  elle  les  oblige  ae  faire  ajjgntr  dans 
les  noir  mois,  à compter  du  jour  de  leur  prife 
de  poffeffoni  ceux  qu'ils  prétendent  dépouiller, 
& de  mettre  l'affaire  en  état  d'être  jugée  dans 
deux  ans  ; t e qui  a lieu  même  en  cas  de  con- 
tejlation  entre  pluftturs  Dévolutaires  , Juivant 
V Arrejl  du  10.  May  16*4.  rapporté  dans  le  pre- 
mier volume  de  Bardet. 

XX. 

10  Cao.  * Toute  Audience  doit  être  refufee  au  Dé- 
!£«  üoa-  volutaire , jtifqu  a ce  qu’il  ait  donné  Se  fait  ro- 
ncr.  cevoir  en  Jufticc  une  caution  fuffi lance  pour  la 
. valeur  de  cinq  cens  livres , afin  qu’il  ne  puilic 
éviter  la  peine  de  la  témérité,  en  cas  qu'il  ne 
puilfc  prouver  ni  indignité , ni  incapacité  en  la 
p'.rfonncdu  Bénéficier  qu’il  veut  dépouiller. 
Si  apres  b fommacion  faite  au  Dévolutaire, 
en  quelque  état  que  foit  la  caufê.  Se  le  delai 
qui  lui  a etc  accorde  par  le  Juge , il  ne  donne 
pas  une  caution  fûfliliintc , il  cil  déchu  de  fon 
droit , fans  qu’on  puifle  lui  permettre  dans  la 
fuite  de  donner  une  caution  ,5c  de  pourfuivre 
le  procès  qu’il  a intente. 

* Tous  Dévolutaires  ayant  obtenu  Provifion' fon- 
dées fur  vacation  de  droit,  feront  admis  Se  reçus  J en 
faire  pourfuite , encore  qu'il  n'y  aie  aucune  déclara- 


tion precedente  , nonobftonc  le  contenu  en ‘l'Ordon- 
nance d'Orléans  j à b charge  toutefois  bailler  bon- 
ne & furtifanre  caution ....  autrement  Se  à faute  de 
ce  défendons!  tous  nos  Juges  d'avoir  aucun  égard 
aufdirsdcvoluts:  voulons  iilence  être  iuipofc  aufdits 
Dévolutaires.  Or  ut  h»,  de  Blois  art.  4 6. 

Si  aucun  eft  pourvu  d’un  Bénéfice  pour  caufe  de  dé- 
volu: , l’Audience  lui  fera  déniée , jufqu'i  ce  qu’il  aie 
donne  bonne  & futiil'ancc  caution  de  la  fomiue  de 
cinq  cens  livres  , & qu'il  l’ait  fût  recevoir  en  la  for- 
me ordinaire'»  6c  à faute  de  bailler  caution  dans  le 
delai  qui  lui  aura  c:c  prefcric , eu  égard  à la  dilbncc 
du  lieu  où  le  Bénéfice  cft  deflervi , & du  domicile 
du  Dévolutaire,  il  demeurera  déclui  de  Ion  droit , 
fans  qu'il  puirtè  être  tenu  à purger  la  demeure.  Or- 
donnance de  1667.  ttt.  15.  art.  q. 

On  a jugé  au  Parlement  de  Paris  le  7.  Juil- 
let 1610.  qu’un  Dévolutaire  nef  point  receva- 
ble à conjtgner  une  j'omme  de  mille  livres , au 
lieu  de  donner  caution . L' Arrejl  ejl  rapport  dans 
Bardet , tome  I.  livre  1. 

XXI. 

y L’Ordonnance  de  Blois  défend  aux  Dévo-  1 ï[  ne 
luiaircs  de  s'uninifccr  en  la  joüsllancc  des  fruits 
du  Bénéfice  avant  que  d’avoir  obtenu  uneSen-  i»  jcüuEii»- 
tencc  provilionncllc  ou  définitive , contradic-  cc 

- ■ 1 1 ■ r 1 , , . , , vertu  d un 

toircmenc  avec  celui  lur  lequel  le  dévolue  a etc  jugement, 
pris.  Que  s'il  contrevient  à cette  règle,  l’Or- 
donnance le  déclare  prive  de  tout  le  droit  qu’il 
pouvoit  avoir  fur  le  Bénéfice. 

y Aufqucls  [ Dévolutaires  ] aufli  nous  défendons 
de  s’iramil'cer  en  kjoüïflànce  des  fruits  defdits  Béné- 
fices, auparavant  qu’ils  ayenc  obtenu  Sentence  de 
Provision,  ou  dirtinitive  à leur  profit,  donnée  avec 
légitime  contradicteur , qui  cft  celui  qui  jouit  St  pof- 
fede,  St  fur  lequel  le  devolut  cft  impetre  j Se  la  où 
il  ne  le  feroic,nous  le  déclarons  déchu  du  droit  poflcf- 
foirc  par  lui  prétendu  , tant  par  ledit  dévolue  , que 
autrement.  Ordonnance  de  Bien , art.  45. 

On  a jugé  au  Grand  Confeille  ai.  Mars  I684. 
qu'un  Dévolutaire  pourvu  par  le  Roy  d'un  Cano- 
nicat  de  Verdun  , n’ était  point  obligé  de  don- 
ner caution  , parce  que  le  Roy  n'ejl  point  cenfé 
avoir  fait  la  loi  contre  ceux  a qui  il  a donné 
des  Provifions.  Il  y a aujji  un  Arrejl  du  Parle- 
ment de  Paris  du  16.  May  1 616.  rapporté  dans 
le  premier  volume  du  Journal  des  Audiences , & 
dans  Bardet , tome  1.  qui  a difpenjé  un  Dévo- 
lutaire de  donner  caution  , parce  que  celui fur 
lequel  il  avait  pris  le  devolut  était  étranger.  On 
a jugé  par  le  même  Arrejl  qu’un  étranger  ne 
pouvait  objecter  au  Dévolutaire  qu’il fie ferait  im- 
mifeé  dans  la  jouijfahcc  des  fruits  du  Bénéfice  , 
avant  que  d' avoir  obtenu  une  Sentence  de  Provi - 
Jton , parce  qu  on  a cri  qu'un  étranger  incapable 
de  tenir  des  Bénéfices  en  France , ne  devait  pas 
tirer  avantage  d'une  loi  qui  n’a  ejlé  faite  que 
pour  empêcher  les  violences  entre  les  Fr  an  fois. 

Si  ces  quejlions  fe  prefentoïent  encore  , ne  pour- 
roi  t-on  pas  dire  que  la  loi  écrite  dans  l’Ordonnan- 
ce de  Blois  & dans  celle  de  166  J.  étant  genera- 
le , il par oit  difficile  d'en  excepter  quelques  cas , 
fans  donner  atteinte  à leurs  d j'pojitions  f 

XXII. 
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XXII. 

t .O»oe  Comme  les  Officiers  du  Roi  n'adjugent  la 
<kvaM>k«  H'âJntcnuë , ou  la  pleine  Se  entière  poileffion 
]ug«  dE-  des  Bénéfices , qu  après  un  examen  exaft  des 
fc  u'cmcne  ticrcs  > &ns  kftmels  toute  poflêffion  cft  injitf- 
du*pE-  te  en  matière  Bcnefia.de , ce  (croit  laifler  cn- 
ioù«.  trer  les  Juges  Eccldiaftiqucs  dans  l’examen  de 
ce  qui  a etc  décidé  par  les  Juges  Royaux  , & 
fatiguer  les  parties  par  des  procedures  inutiles, 
que  de  fournir  qu’on  portât  le  petitoire  des 
matières  Bcncficialcs  aux  Officialitcz  après 
que  le  plein  poflcflbirc  a été  juge  dans  les  Tri- 
bunaux Séculiers.  C’eft  pourquoi  on  ne  per- 
met pas  que  ceux  qui  ont  etc  condamnez  au 
poflcflbirc , fè  pourvoient  pour  le  petitoire  par- 
devant  les  Juges  Eccldiaftiqucs. 

On  voit  par  l’article  49.  dt  t Ordonnance  de 
J559.  qu  apres  l'execution  du  jugement  de  plei- 
ne maintenue  dans  les  Tribunaux  Séculiers , 
celui  qui  avoit  perdu  fa  caufe  pourfmvoit  le 
petitoire  par  devant  le  Juge  d’Egltfe.  Ce  n’ejl 
que  depuis  ce  temps -là  qu'on  a laijje  in fcnjib te- 
ntent abolir  cette  coutume  , fans  qutl  y ait  eu  de 
loi  qui  ait  révoqué  l'Ordonnance  de  François  /. 
mais  cet  ufage  cft  a prejent  fi  confiant , que  l'on 
juger  oit  qu’il  J aurait  abus  tJi  l'on  sadrejfoit 
aux  Officiaux  pour  le  petitoire  en  matière  Benc- 
Jiciale.  F.n  toutes  fortes  de  matières  le  pojfejfotrt 
doit  être  décidé  avant  le  petitoire  ; c'eft  pour- 
quoi on  ne  permet  pas  en  France  à une  des  par- 
ties qui  ont  une  contefiation  fier  le  titre  d’un  Bé- 
néfice , de  s’adrcjftr  d'abord  à i Official  , pour 
y plaider  fur  le  petitoire  cC  un  Bénéfice.  C'eft  fur 
cette  réglé  qu'eft fondé  l’Arreft  du  11.  Juin  1617» 
rapporté  dans  le  recueil  de  Bardet , livre  1.  cha- 
pitre 1..  On  a jugé  par  cet  Arreft  qu’il  y avait  a- 
bns  dans  une  Sentence  de  l’ Officiai  de  Poitiers  , 
qui  avait  ordonné  que  Biron  pourvu  par  le  Cha- 
pitre de  Notre-Dame  de  la  Grande  d'un  Canoni- 
sât de  cette  Eglife , contefteroit  devant  lut  fur 
• le  petitoire  de  ce  Bénéfice.  L'Ordonnance  de  1 ^9. 
* défend  expreffement  de  (e  pourvoir  au  petitoire  , 
Jujqu  k ce  que  le  poffejfotre  ait  efié pleinement 
& entièrement  exécuté. 

XXIII. 

1 En  mariefe  de  Rcgilc & de  Bénéfices  dont 
Rrraux  le  Roi  a la  pleine  collation  comme  Patron  les 
^ronooent  Juges  Royaux  décident  fur  le  pofTcfioirc  & fur 
loirc  |c  petitoire,  &:  en  prononçant  définitivement 
BuHjke*.  ils  adjugent  le  Bénéfice  au  Rcgaliftc , ou  à ce- 
lui qui  a été  pourvu  par  le  Roi  comme  Colla- 
tcurdu  Bénéfice. 

k Dcchrons  par  ces  Prcfemesqu’à  nous  fie  1 nôtre- 
dite  Cour  de  Parlement  & non  à autre  , appartient  la 
déclaration  , connotflânce,  decifion,  & détermination 
des  collations  par  nous  fie  nos  prédeccfTeurs  faites  de 
Bénéfices  vacatis , & nui  ont  vaque  & qui  vaque- 
ront en  Régale , fie  fcmblablemcnc  qu’à  nous  & à 
nos  Juges , fie  non  à autres  appartient  la  connoilTàn- 
ce  fie  détermination  des  Bénéfices , que  nous  fie  nos 
II.  Partie. 
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prédeccflèurs  avons  accoutumé  de  conférer,  SC 
qui  ont  été  conférez  de  plein  droit , fans  ce  que  au- 
ne Juge  EcclciLftique  ne  temporel  s’en  puifîc  ne  doi- 
ve entremettre , n’en  connoîcrc  fuit  en  matière  pert- 
toirc  ou  poiTcfloire.  Ordonnance  de  Loüu  Xl.  du  19. 
Juin  1464. 

XXIV. 

* La  Grand’  Chambre  du  Parlement  de  Pa- 
ris connoit  des  matières  de  Rcgale  privacive- 
menc  à toutes  les  autres  Chambres  du  Par- 
lement , fis  à tous  les  autres  Tribunaux  du 
Royaume  , quels  qu’ils  puiflènt  être.  * C’eft 
pourquoi  la  demande  en  Régale  fc  forme  en 
l’Audience  de  la  Grand’Chambrc  , ou  l’Avo- 
cat du  Rcgaliftc  obtient  un  Arreft  fur  les  con- 
clufions  des  Gens  du  Roi , par  lequel  la  Cour 
permet  à fi  partie  de  faire  alligncr  en  la 
Grand'  Chambre  tous  ceux  qui  prétendent 
quelque  droit  au  Bénéfice. 

4 Le  petitoire  des  Bénéfices  qui  auront  vaqué  en 
Rcgaîe  , fera  pourfuivi  en  la  Grand’ Chambre  de  nô- 
tre >.  our  de  Parlement  de  Paris , qui  en  connoîtra  pri- 
vativemenr  aux  autres  Chambres  du  même  Parlement, 
te  à toutes  nos  autres  Lours  fie  Juges.  Ordonnance  de 
166 y.  Ut.  15.  art.  19. 

(■  La  demande  en  Régale  fera  formée  fit  propofee 
verbalement  à l’Audience  , fuis  autre  procedure  : fie 
fur  la  Requêrc  judiciaire  , fera  ordonné  que  toutes  les 
parties  qui  prétendent  droit  au  même  Bénéfice  , feront 
alignées  pour  y venir  défendre  dans  les  débis  ci  def- 
fus  regtez  [ pour  les  autres  affaires.  J Ordonna  net  de 
166 7.  ibid.  art.  10. 

XXV. 

e Apres  l’expiration  des  délais , La  caufc  doit 
être  portée  i l’Audience  fur  un  fimple  avenir 
fans  aucune  autre  procedure. J Si  l’une  des  par- 
ties ne  comparoir  point  à l’Audience,  on  prend 
contr’elle  le  défaut , fi  c’eft  le  defendeur  qui  cft 
abfent  ; ou  le  congé , fi  c’eft  le  demandeur  , a- 
vec  le  profit  qui  doit  être  jugé  fur  le  champ. 

«•  Apres  l’échc.ince  de  Paffignation,  fie  les  délais  ac- 
cordez ci-dcvant  [ pour  les  autres  procedures  ] aux 
défendeurs , la  caufc  fera  portée  fie  jugée  il' Audien- 
ce fur  un  fimple  a&c  lignifié  i la  Requête  du  Procu- 
reur le  plus  diligent,  fans  autres  procedures.  Ordom. 
de  1667-111.  1 5. art.  xl.  * 

d Si  l’une  des  parties  eft  en  demeure  de  conftimcf 
Procureur  daus  les  délais  ci-dcfïits , ou  fi  ap  es  avoir 
mis  Procureur  il  ne  compare  à l’Audience  , fera  pris 
un  defaut  ou  conge  contre  le  défaillant,  fie  le  profit 
jugé  fur  le  champ.  Ibid.  art.  xx. 

XXVI. 

Si  la  «onccftation  n’cft  point  allez  inftrui- 
te  pour  être  jugée  à l'Audience  , fi c que  le 
Rcgaliftc  ait  le  droit  le  plus  apparent  , on 
lui  donne  la  Provifion  qui  s'appelle  état  en 
matière  de  Régale.  C’eft  la  meme  choie  à peu 
près  que  la  recreancc  dans  les  autres  com- 
plaintes Bcncficialcs. 

XXVII. 

, Lors  qu'il  y a un  procès  pardevant  d'atï- 
Ccc 
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lefCofitcn-  trcs Juges,  meme  pzvdevant  un  autre  Parle - 
pîJwDdtm  mcnt  cluc  fluide  Paris  entre  d’autres  parties, 
«ui  r««iefi.  au  fujec  du  Bénéfice  demandé  par  le  Regalillc , 
ficc»  feut  au  (fi- tôt  que  la  demande  en  Régale  cl  t figni- 
lcKc-sLRc  uec  aux  Contendans , le  procès  cil  évoque  de 
plein  droit  à la  Grand’  Chambre  du  Parlement 
de  Paris , qui  déclare  que  le  Bénéfice  a vaqué 
en  Régale  &c  l’adjuge  au  Regalillc  , ou  qui  juge 
que  le  Bénéfice  n’a  point  vaque  en  Régale  , &: 
qui  maintient  dans  ce  cas  l'un  des  Conten- 
dans  en  pollcfiion  , ou  qui  lui  adjuge  la  re- 
créante. 

* S’il  y a conreltarion  formée  pardevanr  autres  Ju- 
ges pour  le  poffclfoitedu  meme  Bénéfice , entr "autres 
parues , du  moment  que  la  demande  en  Regale  au- 
ra été  lignifiée  aux  Contendam , le  différend  demeu- 
rera évoqué  de  plein  droit  en  la  Grand’  Chambre 
de  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  , pour  être 
fait  droit  avec  toutes  les  parties  fur  la  demande  en 
Régale.  O rU*  nuance  Je  1 66j.nr,  ij.  art.  13. 

La  caillé  ayant  etc  plaidce  il1  Audience,  s’il  fc  trou- 
ve que  le  Bénéfice  ait  vaqué  en  Regale,  il  fera  adju- 
gé au  demandeur  -,  finon,(èra  déclare  n’avoir  vaqué  en 
Régale  ; Se  en  ce  cas  la  pleine  maintenue , ou  la  re- 
crcancc  du  Bénéfice  fera  adjugée  1 l'une  des  autres 
parties.  Ibid.  art.  14. 

XXVIII. 

JÎ’hJJ  _ /Quoique  les  jugemens  rendus  dans  les  Pais 
dcNarcy,  étrangers  n’aycnt  aucune  autorité  en  France, 
B^difScM  k ^°‘ convcnu  avec  Ie Duc  de  Lorraine, 
dont  ii'y  » <luc  ^cs  Arrefts  rendus  par  la  Cour  Souverai- 
ne» <Upea-  ne  de  Nancy,  pour  les  Bénéfices  donc  les  chefs- 
rxaDeo.'3  ^cux  font  fimez  dans  le  Duché  de  Lorraine, 
feront  exécutez  en  France , pourvu  qu’ils  con- 
tiennent une  cl au("e  rogatoire  , & qu’on  ob- 
• tienne  un pareatis  en  Cliancelleric  : û.  en  con- 
fcquencc  que  les  Bénéficiers  qui  font  en  poR 
fclfion  de  ces  titres , jouiront  des  biens  & des 
revenus  qui  en  dépendent  en  France , fauf  |à 
ceux  qui  pourraient  prétendre  avoir  droit  de 
coutelier  les  Bénéfices , à fe  pourvoir  pardc- 
vanr  les  Juges , dans  la  Jurifdiékion  dcfquels  les 
chefs-lieux  des  Bénéfices  font  établis.  Le  Duc 
de  Lorraine  a donne  une  Déclaration  fcm- 
blable  pour  les  Bénéfices  dont  les  chefs-lieux 
font  fitucz  en  France  , &:  qui  ont  des  biens 
Se  des  revenus  dans  le  Duché  de  Lorraine. 

r En  confequcnce  de  la  Dedararion  de  nôtredit 
frère  [ le  Duc  de  Lorraine  ]...  voulons  & nous 
fiait , que  les  fujers  de  nôrredir  frère  le  Duc  de  Lor- 
raine , qui  leront  pourvus  de  quelques  Abbayes , 
Prieures,  & autres  Bénéfices  , dont  les  chefs-lieux 
feront  ficuez  dans  l'étendue  de  fa  Souveraineté  , joiiif- 
fent  pleinement  Se  paifiblcmcnt  des  biens  Se  revenus 
dépendons  defdits  Bénéfices  qui  fe  trouvent  firuez 
dans  nos  Etats , fans  qu’ils  puiuent  être  troublez,  ni 
inquiétez  en  leur  poflcffion , ni  en  la  perception  des 
fruits  & revenus  qui  en  dépendent , de  la  part  de 
ceux  qui  pourroient  prétendre  avoir  droir  de  leur  en 
cunteftcr  le  titre  & la  pofTeflion  , fauf  i eux  de  fc 
pourvoir  pardevanr  les  Juges , fous  U Jurifdiclion 
dcfquels  les  chefs-lieux  dclüics  Bénéfices  fc  trouve- 
ront établis  , atnfi  qu’ils  aviieront  bon  être.  Ordon- 
nons en  confequcnce , que  les  Arrefts  Se  Jugemens 
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concernans  lefdits  Bénéfices , qui  auront  été  obtenus 
dans  la  Cour  Souveraine  de  nôtredit  frété  par  ceux 
qui  en  font  pourvus , feront  exécutez  dans  nos  Etats, 
Pais  , Terres  & Seigneuries  de  nôtre  obéiftance  , fur 
les  fartant  qui  leur  feront  accordez  en  nôtre  gran- 
de Chancellerie,  pourvu  neanmoins  que  lefdits  Ar- 
refts Se  Jugemens  contiennent  claulc  rogatoire  , Se 
qu’ils  loicnc  (celiez  du  fceau  de  nôtredit  frère.  Dé- 
clarât. du  Roi  dm 8.  F/vntr  1714.  regtJlrétaH  Parle- 
ment de  Pétrit  le  ij.  Avril  1714. 

XXIX. 

/ Un  mineur  âgé  de  quatorze  ans , qui  cil 
pourvu  d’un  Bénéfice , peut  procéder  en  jullicc, 
fans  être  autorité  par  un  Curateur , tanc  pour 
le  poffdfoirc  que  pour  le  revenu  du  Bénéfice  -, 
mais  s’il  fuccombc  , il  cil  fujet  à la  contrainte 
par  corps  pour  les  dépens  Se.  les  dommages, 
interets , de  meme  qu’un  majeur , parce  qu’en 
joüiflant  du  privilège  des  majeurs , il  doit  êtra 
fiijcc  aux  memes  peines  dans  le  cas  d’une  mau- 
vaifo  conccitacion. 

St  annura  quartum  decimum  tuz  peregifti  ztatis: 
in  bcneficialibus  Se  aliis  caufis  fpiritualibus , ncc  non 
Se  dependenribus  ab  cifdem , ac  it  major  viginti  quin- 
que  annis  cxiftcrcs  : ad  agendum  Se  defendenduin  , 
per  te  vel  per  procuratorem , qucin  ad  hoc  confti- 
tuendum  decreveris  admitti  debebic  : fi  veto  intra 
decimum  quartum  armum  exiftas , per  te  acere  auc 
dcfcndcrc  non  poteris  fuper  ipfis:  fcd. . . . tibi  cura- 
tor  dibitur  ad  lites  hiijufmodi  cxercendas.  Bomf. 
V III.  cap.  fi  annum.  elt  jndiciis.  in  60, 

i Déclarons  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  qui  fe- 
ront pourvus  de  Bénéfices  , capables  d’agir  en  jullicc, 
fans  l’autorité  ou  afiiftancc  d’un  tuteur  ou  curareur, 
tant  en  ce  qui  concerne  le  poftêftôirc , que  pour  les 
droits , fruits  Se  revenus  du  Bénéfice.  Ordonnance  de 
\66y.  eie.  »j.  are.  14. 

Un  mineur  Bénéficier  ayant  efié  condamné  aux 
dépens  d'une  Injlance  qu'il  avait  formée  au  Con- 
jeel  en  Reglement  de  Juge , on  obtint  contre  lui 
un  executoire  de  l' Arrefi  , portant  contrainte 
par  corps.  Il  y forma  oppofition.  Cet  incident 
fut  porté  aux  Requêtes  de  l' Hôtel.  On  difoit 
pour  foutenir  le  Bénéficier  mineur  fujet  à la  con- 
trainte par  corps , que  les  Canons  & les  Ordon- 
nances le  reputant  majeur  , quand  il  s'agit  de 
plaider  fur  le  titre  & fur  les  droits  d’un  Béné- 
fice y il  doit  être  fujet  comme  le  majeur  à la  con- 
trainte par  corps  pour  la  refit  ut  Ion  des  fruits  çr 
pour  les  dépens  ypuifqu'il  n'eft  excepté  de  cette 
réglé  generale  , ni  par  C Ordonnance  de  Mou - 
lins  y ny  par  celle  de  1667.  On  ajoutait  que fui- 
vant  la  remarque  de  Br  ode  au  fur  Monjieur  Lou  et , 
lettre  R tfommaire  13.  la  contrainte  par  corps 
doit  avoir  lieu  dans  ce  cas  contre  le  Bénéficier , 
de  même  quelle  a lieu  contre  un  Marchand  mi- 
neur. On  confirmait  ces  raifonnemens  par  un  Ar- 
rcjl  du  ij.  Octobre  1607.  qui  avoit  prononcé 
dans  un  cas  pareil  la  contrainte  par  corps  contre 
un  Bénéficier  âgé  de  18.  ans , qui  était  fils  d'un 
Confeiller  au  Parlement.  Cet  Arrefi  (fi  rappor- 
té pat  Mornac  fur  la  loi  7.  (f.  de  minoribus. 
On  Soutenait  de  U part  du  mineur , que  l'Ordor.- 
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DES  DIFFERENTES  ESPECES  DE  VACANCE,  &c. 


i ionnance  ne  réputé  le  mineur  Bénéficier  majeur , 
que  pour  plaider , & que  cette fiélion  qu'il  ne 
fit  ut  peint  étendre  d’un  cas  à un  antre  , ne  doit 
pas  te  faire  reput er  majeur  pour  qu'il  puijje  en- 
gager fin  patrimoine  ou  fa  liberté . Le  mineur 
jft  neficier  ejl  en  cette  efpece  , difiit-on  , comme 
te  fildat  mineur  était  dam  le  Droit  Romain  par 
repart  à fin  pécule.  Il  peut  bien  s’engager juf- 
q.\'à  la  concurrence  de  ce  pécule  ; c’ejl pourquoi 
il  ejl  fi] et  à la  contrainte  par  corps pour  la  réf- 
utation des  fruit t , quand  il  les  a perçus , com- 
me ayant  pris  te  premier  pojfeflion  , ou  comme 
dtpojitaire  de  jujlice , lorjque  la  recreance  lui  a 
eJU  adjugée  ; mais  il  ne  peut  obliger  fis  autres 
biens  ni  fa  liberté.  Sur  cesraifins  le  mineur  fut 
reçu  oppofant  à l'execution  de  l’Arrefi  portant 
contrainte  par  corps , fauf  a fi  pourvoir  contre 
lui  après  fa  majorité.  L Arrcji  qui  ejl  du  ti.  Mars 
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1676.  fi  trowjc  dans  le premier  volume  du  Jour- 
nal du  Valais.  Cette  dïverjité  de  préjugez,  , & 
des  raifins  très-fortes  de  part  & d’autre  , font 
que  cette  quejlion  ejl  encore  problématique. 

L’Abbé  d’ Ajjrremont  demanda  compte  à la 
veuve  du  Jieur  a Aj'premont  des  fruits  de  fin  Bé- 
néfice qui  avoient  efié perçus  par  j'on  pere  pen- 
dant Jâ  minorité.  M.  Nivelle , qui  plaidoit pour 
la  Dame  d’ Aj'premont  , fit  voir  que  le  mineur 
étant  réputé  majeur  pour  L admimfi ration  des 
fruits  de  fin  Bénéfice , dès  qu’il  avoit  atteint 
l'âge  de  14.  ans  n'étoit  point  recevable  à en  de- 
mander compte  4 la  Juccejjion  de  fou  pere , qui 
ne  s’en  trouvait  chargée  par  aucun  atle.  Par 
V Arrefi  qui  intervint Jur  cette  contcftation  le  18. 
Juillet  1679.  les  parties  Jurent  mi  fies  hors  de 
Cour  fur  la  demande  de  l’Abbé  d‘  A fpre mont. 
Journal  des  Audiences  , tome  4. 


CHAPITRE  XX. 


Des  differentes  ejpeces  de  vacance  des  Bénéfices . 


LFs  Evoques  qui  avoient  dans  les  premiers 
ficelés  de  l’Eglifc  une  pui (Tance  abfoluc 
pour  confier  les  places  5 c les  dignitez  Ecclc- 
iiafliqucs  à ceux  qu’ils  choififi’oicnt  pour  les 
remplir , ne  pouvoient  dans  la  fuite  les  en  dé- 
pouiller, à moins  qu’ils  ne  fûficnt  convaincus 
de  quelque  crime  qui  donnât  lieu  à pronon- 
cer contre  eux  la  peine  de  la  dépofition.  Quoi- 
que les  jugemens  quiintcrvcnoicnt  dans  ce  cas 
mll'ent  exécutez  par  provifions,on  permcctoit 
à ceux  qui  fccroyoient  condamnez  injuflcment 
de  fc  pourvoir  au  Concile  de  la  Province. 
Quoique  les  Evcques  puiA'cnt  donner  fculs  les 
honneurs  Ecclelialliqucs , dit  un  Concile  te- 
nu en  Efpagne  en  590.  ils  ne  peuvent  les  ôter 
de  même , parce  qu’il  n’y  a point  d’affront  à 
netrc  point  élevé  aux  dignitez,  mais  c’cft  une 
injure  d’en  être  prive  après  en  avoir  etc  pour- 
vu. Un  des  Canons  du  deuxieme  Concile  de 
Châlons  porte  aulfi  que  fi  un  Prêtre  a elle 
pourvu  d’une  Eglifc  , on  ne  peut  la  lui  ôter 
que  pour  quelque  grand  crime , te  apres  l’en  a- 
voir  convaincu  en  prclèncc  de  Ion  Evêque. 

On  ne  connoifloic  point  alors  de  crimes  qui 
emporta  lient  avec  eux  la  privation  des  Kcncfi- 
ccs,de  plein  droit  te  (ans  aucun  jugement. Dans 
la  fuite  les  excommunications , les  fufpcnfcs 
te  les  interdits  de  plein  droit  étant  devenus 
tics  communs  , on  y joignit  la  privation  des 

S O M M 

I.  Le  Bénéfice  vaque  par  la  mort  naturelle  du 
Bénéficier . 

x.  Par  la  mort  civile. 

3.  Si  tout  b annijfiment  perpétuel  fait  vaquer  la 
vacance  du  Bénéfice. 

4.  La  ProfeJJ.on  Rcligitufi fait  vaquer  U Bcne- 


Bcneficcs.  Il  y en  a pluficurs  exemples  dans  le 
corps  du  Droit  Canonique,  Les  Papes  y ont 
ajouré  depuis  pluficurs  cas , qui  ont  etc  adoptez 
dans  nôtre  Jurifprudence.  * 

Il  n’en  ell  pas  de  même  de  l'incompatibilité  » 
car  des  qu’un  Clerc  croit  transfère  par  fon 
Evcque  d'une  Eglife  à une  autre , ou  qu’il  étoic 
élevé  à l’Epilcopar , il  étoit  privé  de  plein  droit 
de  l’Eglife  qu’il  quittoit.  Ce  qui  avoit  lieu  pour 
toutes  les  places  te  les  dignicez  Ecclefnfliques, 
parce  quelles  obligcoicnc  toutes  à la  refidence 
te  à des  ferviecs  pcrfonncls.  Les  Bénéfices  fim- 
plcs  ont  fait  introduire  la  diflin<3ion  d’entre 
les  Bénéfices  compatibles  te  les  incompati- 
bles , te  on  a réglé  que  ceux  oui  fc  trouveroicnc 
en  même  temps  Titulaires  de  deux  Bénéfices 
incompatibles , feroient  obligez  de  fc  démet- 
tre de  l’un  des  deux  dans  l’année  de  la  paifi- 
ble  pofleflion  , linon  que  le  premier  qu’ils 
avoient  obeenu  vaqueroit  de  plein  droit , te 
fans  qu’il  fut  ncccftiirc  de  leur  faire  aucune 
fommacion. 

Il  y a encore  des  crimes  tres-graves , qui  ren- 
dent meme  irréguliers  par  le  feul  fait  ceux  qui 
les  ont  commis , te  qui  n’emporccnc  pas  de 
plein  droit  la  privation  des  Bénéfices , quoique 
ceux  qui  en  font  convaincus  puiffent  être  privez 
de  leurs  Bénéfices  par  des  Sentences  du  juge 
EcclcfuÛiquc. 

AIRES. 

fee  Séculier l 

y.  Il  en  ejl  de  même  du  Bénéfice  tenu  eu  com* 
mende. 

6.  Si  celui  dont  la  profefiion  ejl  déclarée  nulle  t 
peut  rentrer  dans  Jès  Bénéfices. 

7.  La  demijjion  fait  vaquer  le  Bénéfice. 

G ce  ij 
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388  LES  LOIX  ecclesiastiques: 


8.  Et  le  mariage  du  Titulaire. 

5.  Le  Clerc  concubinaire  efi - il  privé  de  plein  droit 
de  fon  Bcnejiic  ? 

10.  L’Epi/copat  fait  vaquer  les  entres  Bénéfi- 
ces. 

11.  Dïfpenfcs  act  ordres  eux  Evoques  fur  ce 

\x.  Vacance  per  f incompatibilité  des  Bénéfi- 
ces. 

13.  Incompatibilité  des  Cures  (fi  des  Canoni- 
cats. 

1 4.  On  ne  doit  pas jouir  pendant  l'année  des  fruits 
de  deux  Bénéfices  imompatibles . 

ij.  Jpuand  t année  de païfiblc  pojfejjlon  commen- 
ce 4 courir. 

16.  Bénéfices  unis  ou  tenus  en  comme nde  ne  font 
pas  incompatibles . 

17.  On  ne  peut  avoir  deux  Bénéfices  dans  la  mê- 
me Eglifie. 

18.  On  ne  peut  tenir  le  Bénéfice  dont  on  efi  Colla- 
teur. 

1 9.  Tous  les  Bénéfices  font  incompatibles  pour  les 
Religieux. 

zo.  Evêque  qui  négligé  defe  faire  facrer , peut 
être  privé  de  fon  Evêché. 

xi.  Curé  qui  n'efi  ordonné  dans  l'année  de  fa  paifi- 
ble poffe/J  on  y efi  privé  de fa  Cure . 

xx.  En  quels  cas  cette  peine  n'a  point  de  lieu. 

xy  Si  la privation  de  plein  droit  a lieu  pour  les 
autres  Bénéfices  uufquels  le  Sacerdoce  efi  atta- 
ché. 

14.  Si  l' Abbé  (fi  le  Prieur  Conventuel font  privez, 
de  plein  droit  par  le  défaut  de  promotion. 

îy.  Privation  par  défaut  de  refidence  tfi  elle  efi 
de  plein  droit. 


x6.  Simoniaques fout  privez,  de  leurs  Bénéfices  par 
lefeul  fait. 

17.  Si  celui  qui  a efié pourvu  d’un  Bénéfice  par 
fimonie  fans  y avoir  de  part , en  efi  privé  de 
plein  droit. 

18.  Les  Confidentiaircs font  privez,  de  plein  droit 
de  leurs  Bénéfices. 

xp.  Si  l'on  doit  admettre  la  preuve  par  témoins  de 
la  corfidence  (fi  de  la  fimonie. 

30.  L' hérétique  efi  privé  de plein  droit  de  fon  Bé- 
néfice. 

31.  Il  en  efi  de  même  de  ceux  qui  ont  falfifié  des 
Provifions. 

31.  Des  affajjins. 

33.  De  ceux  qui  frappent  un  Evêque , des  Sodo- 
mites , dre. 

54.  Crimes  qui  n’emportent  pas  la  privation  de 
plein  droit. 

3j.  Si  celui  qui  efi  privé  de  plein  droit  peut  encart 
rtjigna. 

3 6.  Provifions  obtenues  des  Bénéfices  qui  vaquent 
de  plu ?i  droit. 

3 7.  Jufqu'à  quel  temps  le  Bénéficier  accufc  peut 
refigner . 

38.  Dans  les  vacances  de  plein  droit , la  dévolu- 
tion fe  fait  au  Supérieur  en  cas  de  négligence 
du  Collât eur. 

)p.  De  la  cefjion  de  droit  que  f un  des  Contendant 
fait  à l’autre. 

40.  Vacance  de  la  Prebende  fans  changement  dt 
titre  par  l'option. 

41.  Quand  il  y a ouverture  a P option. 

41.  Si  l'option  a lieu  au  préjudice  des  Rega- 
lifies  efi-  des  pourvus  fur  la  vacance  en  Cour  de 
Rome. 


LEs  Bénéfices  notant  point  héréditaires , 
vaquent  par  la  mort  naturelle  du  Titu- 
laire ; Si  aum-toc  apres  le  décès  du  Bénéficier 
le  Collateur  ordinaire  peut  difpofcr  du  Béné- 
fice en  faveur  d'une  perfonne  capable  de  le 
tenir. 

II. 

La  mort  civile  du  Bénéficier  par  la  condam- 
notion  à un  banniflèmcnt  perpétuel  hors  du 
Royaume,  ou  aux  galères  perpétuelles,  le  re- 
tranche de  la  focicté,  & fait  vaquer  tous  les 
Bénéfices  dont  il  ctoit  pourvû. 

III. 

Le  banniflement  perpétuel  hors  du  lieu  où 
le  Bénéfice  doit  être  dcfletvi , emporte  avec  loi 
la  vacance  de  plein  droit , quand  le  Bénéfice 
oblige  à refidence  , &:  fur  tout  quand  il  cft 
charge  de  la  conduite  des  amies  ; mais  quand 
le  bannilfement  n’eft  que  pour  un  temps , & 
•que  le  crime  pour  lequel  cette  peine  a été 
roncncée,  n emporte  pas  la  vacance  de  plein 
roit  , le  Bénéfice  n’cit  point  vacant,  parce 
qu’il  n’y  a dans  ce  cas  ni  mort  civile  ni  na- 


turelle. 

Cependant  celui  qui  a efié  condamné  au  ban- 
ni fjement  ou  aux  galeres  pour  trois  ans  , ou  qui 
a fait  amende  honorable  , doit  permuter  le  Bé- 
néfice chargé  de  la  conduite  des  âmes  avec  un 
Bénéfice  fimple , ou  te  refigner  a la  charge  d’u- 
ne penfion , parce  qu’il  n<  convient  point  qu'un 
Prêtre  qui  efi  devenu  infâme , adminifire  les  Sa- 
crant ns  <fi  conduife  une  Paroi  fe. 

IV. 

- Un  Bénéficier  Séculier  qui  fait  des  vœux  4X4  Pio- 
folcmncls  dans  un  Monaftcrc  approuvé,  meurt  Je* 
civilement,  & les  Bénéfices  fcculiers  dont  il  »»qCu«*u 
étoit  pourvu  vaquent  de  plein  droit  du  jour  de  Beoefice 
fa  Profcflion  , pourvu  quelle  ait  été  faite  avec  Set4ll*cf* 
les  formalitcz  prclcritcs  par  les  Canons,  à 1 âge 
de  feize  ans , après  une  année  de  Noviciat,  Oc 
fans  violence.  La  prife  d’habit  ne  fait  point 
vaquer  le  Bénéfice  -,  fi  c’eû  une  Cure , l’Evc- 
ue  commet  un  V icaire  pour  la  defTervir  peu- 
ant  l'an ncc  du  Noviciat. 

• Beneficium  illius  qui  religioncin  ingredirur  son 
cil  intra  probation i s aunuru  alicui  coûfcr codum , nif* 


DES  DIFFERENTES  ESPECES  DE  VACANCE,  &c.  3s» 


ad  id  ipfius  accédai  afienfus.. . ve!  Profcffionem  cx- 
prcfftm  fcterii  ...  fcd  intérim  cidern  Benchcio  per 
aliumdefci  viri  debebir , afiîgnatâ  iibicong.uâ  de  ip- 
fius  provenribus  portions.  Romjac.  Plil.cap.  Bencfi- 
CtHM.  lit  RïgH.MTtb.  tn  60. 

Le  premier  vœu  que  font  les  Je  fut  tes  dans 
leur  Société  emporte  de  plein  droit  U vacance 
des  Bénéfices.  Cejt  u.ie  efpece  de  mort  civile 
conditionnelle  , en  vertu  de  laquelle  ils  font 
privez,  de  toute  fuccejpon  directe  & collaterale , 
s’ils  ne  fort  eut  point  de  la  Société , ou  s'ils  n'en 
font  congédiez,  qu  après  l'âge  de  trente  an>  \ 
mais  te  Jefuite  congédié  avant  que  celui  qui  a 
été  pourvu  de  fon  Benefce  ait  acquis  une  pof- 
fcfj.on  triennale , pourrait -il  y rentrer  ? On  pour- 
rait dire  d'un  côté , que  la  vacance  du  Benefce 
n’étant  fondée  que  fur  ta  rrofejjion  qui  ne  te  lie 
plus  à un  état  Régulier  , la  caufe  étant  cejfée , 
le  Jefuite  congédié  doit  rentrer  dans  fon  Be- 
nefce » d'un  autre  côté , on  peut  dire  que  la  rro- 
fefon  étant  libre  dt"  faite  (utvant  les  formes 
preferites  par  les  Bulles  dt  par  les  Ordonnan- 
ces emporte  avec  elle , comme  le  mariage , une 
renonciation  tacite  au  Benefce  contre  laquelle 
il  ne  peut  revenir  , non  plus  qu’une  perfonne 
mariée  ne  peut  rentrer  dans  J es  Ben  ef ces , quoi- 
que Ja  femme  vienne  à mourir  dans  les  trois 
années.  Ces  dernieres  raijons  me  paroïjj'ent  les 
plus  fortes. 

V. 

d n ^ a plufieurs  fois  qu’un  Bcncfice  Rc- 

dü  üwTfice  gui*"  » dont  un  Clerc  Séculier  a etc  pourvu 
tenu  en  en  commande,  vaque  de  plein  droit  par  la  Pro- 
tomin*nde.  fcflîon  du  Commendatairc  dans  un  Monade* 
rc , parce  que  le  titre  fondé  fur  la  cointncndc 
cd  incompatible  avec  la  régularité  ; mais  on 
peut  lui  donner  de  nouvelles  Provilionsdu  Bé- 
néfice pour  le  tenir  en  titre. 

VI. 

c Si  celui  Quand  la  ProfcfTlon  cd  déclarée  nulle  par 
ftffiVocft  defaut  d'âge,  de  Noviciat  ou  de  liberté,  le 
dédale  Régulier  rentre  dans  le  Bénéfice  dont  il  avoit 
nulle  peut  dépouille,  même  contre  un  nollcfleur  trien- 
«Wret  Bc-  Iul  > Rwce  qu  il  n a pu  .-vglr  que  du  jour  qu  il  a 
neficei.  fait  déclarer  fes  voeux  nuis  -,  te  les  Bénéfices 
Réguliers  donc  il  avoir  été  pourvu  pendant 
qu'il  étoic  regardé  comme  Religieux , peuvent 
être  conférez  à d’autres  Réguliers. 

VII. 

Ll*M-  La  dcmilîion  pure  & fimplc  du  Bénéfice  cn- 
»ac|ùer  le  ' tlc  ^cs  ina*ns  du  Collatcur  ordinaire  du  Pape 
Bcoeücc.  ou  du  Lcgac , fait  vaquer  le  Bénéfice  des  quel- 
le cd  acceptée , pourvu  qu’elle  foie  faite  fans 
contrainte , &:  par  une  perfonne  qui  ait  eu  l’u- 
Iàge  de  la  raifon  dans  le  temps  de  la  démilfion. 

VI  IL 

/ 

îi^'e'du*'  1 nur*a5c  contratté  par  un  Clerc  qui 
TiuLirc.  n P°‘nc  dans  les  Ordres  facrez  , fait  vaquer 
de  plein  droit  le  Bénéfice  , quoique  le  mariage 


ne  foie  point  confommé , parce  que  lcCltre 
qui  fe  marie  renonce  tacitement  a Pccat  Le* 
cicfudiquc. 

i>  Acccpimus  autem  quod  quidam  Clerici  tuæ  Dice- 
ccfis,  qui  nutrimonium  contraxeiunc , hccleti..fticj 
Bénéficia  dcrincrc  comendunt  : in  quorum  convcifu- 
tionc  cithara  cum  pùltcrio  male  concorda r.  Cum  cr- 
go  vir  cogiter  quumodo  placercpoiTu  uxoti , & idco  » 
minus  aux  Dci  funtvalear  cogitare,  cum  quart  dîvi- 
lus  in  duo  plcnam  lui  non  habeat  puteibrem  : ut  ci  i 
quo  rtipcmlium  rccipir  plcnius  famulctur  : mandamus 
quatenus  hujufmodt  Clcricos  Bénéficiés  EccîdLfticis 
qux  in  tuâ  Diœccrt  font  adepti , prives  appellatione 
remota , prxfetira  cum  rerum  Ecclertafticarum  fubf- 
tantia  per  talcs  folcat  depcricc.  Innocent.  Il I,  cap.  di- 
vtrfis.  extra,  de  Clertcn  cenjugatis. 

Si  qui  Clericorum  infra  Subdiaconatumaccepe1  inc 
uxores , ipfos  ad  relinqucnda  Bénéficia  Ecclcrtaitica , 

& icc  mondas  uxores  diltrickionc  Ecclcfiaftici  con.pel- 
Iaiis.  ytiexand.  III.  cap.  jt  qui.  extra,  de  C ter  un  cou- 
ju^atiu 

IX. 

‘ Le  Clerc  concubinaircn’cd  point  privé  de 
plein  droit  de  fon  Bénéfice,  mais  il  paie  en 
être  privé  par  une  Sentence  du  Juge  Ecclcfiaf-  **  Je  p'5'a 
tique, à caufo  du  fcandale  qu’il  c,iuié  par  fes  de- 
lbrdres. 

t Ncc  nonhuiufmodi  publiciunconcubinarium,  ut 
primant  talem  efle  noverit , mox  fuus  Superio  mor.e- 
rc  tcncatur , ut  infra  brcviilinum  tempus  concubinam 
dimictat , & rt  illam  non  dimiferit . . . jubemus  uc  ip-  t 
fum  omnibus  fuis  Bcncficiis  omnino priver.  Concord, 
dt  public,  coucnkmar.  $.  rite  non. 

Les  Papes  & les  Canons  ne  traitant  que  de 
concubinage  , les  mariages  contrariez  par  les 
Clercs  qui  font  engagez  dans  les  Ordres  Jacrez , 
plufieurs  Canonifies  prétendent  que  ces  maria- 
ges ne  doivent  point  faire  vaquer  de  plein 
droit  les  Bénéfices.  Ceux  qui  Jont  d’avis  con- 
traire, difeat  que  le  mariage  nul  contracté  con- 
tre les  réglés  de  l’Eglife , ne  doit  point  avoir 
moins  (t effet  fur  cet  article  , que  celui  qui  a 
été  légitimement  célébré. 

X. 

d Tous  les  Bénéfices  dont  un  Evêque  eft  ^Lt  f 
pourvu  , vaquent  de  plein  droit  dans  le  temps  vaquer  U» 
de  fon  facre,  ou  s’il  néglige  defe  faire  facrcr  Bt‘ 
apres  le  temps  qui  lui  cil  accord  épar  les  Ca- 
nons te  par  les  Ordonnances  pour  fàtisfairc  à 
ccttc  obligation  -,  • c’elt-i-dirc  , trois  mois 
après  qu’il  a obtenu  les  Bulles. 

d Cum  vero  clcôus  fuerit  [ Epifcopus  1 8c  confir- 
mationem  electionis  acccpcrir,  & Ecclelufticoruni 
bonorumadminifirarionernhabucrir  idecurfo  rempo- 
te de  confccLandis  Epifcopfe  i canon-bus  definie» , is 
ad  quem  fneftant  Bénéficia  qux  habebar , de  illis 
punendi  libéra m habeat  faculracem.  ytiexand.  III. 
cap.  cum  tn  cunüu.  $.  cum  vero.  extra,  de  eUütone  & 
eleüï  fotej}. 

t Les  Archevêques  6c  Evêques  feronr  tenus  fc  fai- 
re promouvoir  aux  faims  Ordres,  Sc  contacter  dedans 
trois  mois  après  leur  provifion.  Ordonnance  dt  Bht/ 
de  1575.  art.  9.  ^ 

Ccc  ijj 
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I5x>  LES  LOIX  ECC 

Un  Evêque peut  être pourvu  après  fa  confecra- 
tien  à’ un  Bénéfice  fimple.  On  a même  juge  au 
Grand  Confeil  le  j.  Février  1698-  qu'il  y avoit 
abus  dans  le  refus  qu’on  avoit  fait  en  Cour  de 
Rame  de  donner  des  Provifions  en  commende  À 
Monfieur  l’Evêque  du  Relley  pour  un  Prieuré  qui 
avoit  été  rejigne  en fa  faveur.  Monfieur  C Evêque 
du  Belle y avoit  été  Religieux  de  Clugny  avant  fa 
promotion  à l'T.pifiopat.  Cet  Arrefi  eft  rapporté 
dans  le  premier  volume  des  Arrefi  s Notables  de 
M.  Augeard. 

XL 

f«  ««of0*  Q.uami  l’ Evêque  dcûre  de  con(crvcr  des  Be- 

/<««?*  nefices  Amples  , qu’il  croie  pouvoir  pofleder 
Evé^aufur  avec  Ton  Evêchc  ( il  en  eft  de  même  d’un  Ar- 
eef,^ct-  chcvcché  ) il  obtient  en  Cour  de  Rome  une 
difpenfc  qu’on  appelle  Bulles  pour  retenir  les 
anciens  Bénéfices  ; mais  lors  qu’il  eft  pourvu 
de  quelque  Bénéfice  Ample  ctanc  déjà  Evêque, 
il  n'a  pas  befoin  de  cette  difpenfc. 

XI  L 

« T"  nî*  f EJn  Titulaire  qui  fe  trouve  pourvu  de  deux 

compatibi*  Bénéfices  incompatibles  , comme  de  deux  Cu- 
iittf-fciBe-  rcs  , ou  de  deux  Canomcats de  Cathédrales, 
odcc*.  «Joij  pc  démettre  d’un  de  ces  Bénéfices  dans 
l’année  de  la  poftéiAon  paiûble  , & fans  trouble 
du  dernier  Bénéfice  donc  il  a obtenu  des  Pro- 
vifions } 6c  s’il  ne  s’en  eft  j>oint  démis  après 
l’année  de  fa  poft'etlion  pailible  , le  Bénéfice 
vaque  de  plein  droit , 6c  le  Collateur  ordinaire 
peut  difpofcr  du  premier  des  Bénéfices  donc 
ce  Titulaire  avoit  etc  pourvu. 

/ Prxfcnti  dccrcto  ffatuimus , ut  quicuraque  rece- 
perit  aliquod  Bcncficium  cur.rnt  haoens  animarum 
annexant , fi  ptius  raie  Beneficiuin  habebar,  co  fit  ipfo 
jure  privatus. /«Mot»/.  III.  im  Cencil.  Luteran.caf.de 
muha.  extra,  de  Prtbemd.  <£•  digmtaubus. 

Quicumque  de  extero  plura  curata  , aut  alils  in- 
compatibilia , Bénéficia  Ecclcüaftica  » fivc  per  viam 
unionis  ad  vitara,  feu  commendx  perperux , aut  alto 
quoounque  nor.ünc  & titulo  contra  formant  fterorum 
Canonum , 6c  prxfcrtim  Conftitutionis  Innocent  ii  III. 
aux  incipit  de  mu! ta  , recipete  ac  fimul  retinere  prx- 
fumpferit , Beneficiis  ipfis  juxta  i pli  us  Conffitutionis 
difpofitionem  , ipfo  jure , etiam  prxfcntis  Canonis  vi- 
gore  , privatusexiftat.  Cemctl.  Trident,  de  Reformât. 
Sef.  7.  ca».  4. 

Ayant  été  informez  queplufieurs  Ecclefiafiiques  de 
nôtre  Royaume  .après  s’etre  fait  pourvoir  de  deux  Bé- 
néfices incompatibles  , comme  de  deux  Cures , ou 
d'un  Canonicac , ou  Dignité  dans  une  Eglifc  Cathé- 
drale ou  Collegiale , &c  d’une  Cure  ou  d’autres  Béné- 
fices incompatibles  de  droit, joiiifibient  du  revenu  def- 
dits  Bénéfices , fous  prétexte  qu’ils  ont  un  an  pour  op- 
ter celui  qu’ils  voudront  confervcr  i & que  le  tempe 
pour  en  faire  l’option  étant  pafTé,  ils  fefaifoicntfufci- 
ter  des  procès , 6cc.  Déclaration  concernant  les  Béné- 
fices incompatibles  du  7.  Janvier  i£8i. 

XIII. 

*.nbnT"  S ^"Cs  Chapitres  de  plufieurs  Eglifes  Cathc- 
5e«  Cwti  dralcs  6c  Collegiales  avoient  obtenu  de  la 
âc  «le*  ca.  Cour  de  Rome  des  difpcnfcs  pour  aucorücr 
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L ESI  A STI  ES. 

les  Chanoines  à tenir  des  Cures  avec  des  Ca- 
nonicats  ; mais  le  Parlement  n’a  point  eu  d c- 
gard  à ces  privilèges , 6c  il  a déclaré  fans  aucu- 
ne diftin&ion,  les  Canonicats  des  Cathédra- 
les 6c  des  Collegiales  incompatibles  avec  les 
Cures.  Deux  Canonicats  en  différentes  Eglifes 
font  auili  des  Bénéfices  incompatibles. 

I La  Cour  . . . faif.tnt  droit  fur  les  conduirons  du 
Procuteur  General  du  Roi , déclaré  cous  les  Canoui- 
catstant  des  Egides  Cathédrales,  que  Collegiales  in- 
compatibles avec  les  Cures.  Arrefi  de  Reglement  dn 
ly  Mars  1661.  Journal,  des  Audiences  tome  i.lsv.4. 

Nul  ne  pourra  dorénavant  tenir  deux  Archcvè- 
chez,  Evèchcz  ou  Cures  es  Eglifes  Paroifiiales , quel- 
ques diipcnfes  qu’on  pourroir  ci-après  obtenir  -,  non- 
obft.nr  Icfqucllcs  fuivantles  faims  Decrets  & Conti- 
nuions canoniques , feront  les  Bénéfices  de  ceux  qui 
les  obtiendront  déclarez  vacuis  & impetrab'cs.  Or* 
donna  n ce  de  B loti , art.  11. 

On  a jugé  au  Parlement  de  Paris  le  11.  Juil- 
let 1688.  qu’il  n’y  a point  d’abus  dans  la  difpenfc 
que  le  Pape  accorde  a un  Evêque  pour  retenir 
avec  fin  Evêché  la  première  Dignité après  /' E- 
ptfiopat  dans  une  Eglifc  Cathédrale.  M.  Bertier 
Evêque  de  Rieux,qui  avoit  obtenu  cette  difpenfc, 
s’appuyât  principalement,  pour  en  foutenir  la  va- 
lidité, fur  ce  que  l Ordonnance  de  Blois  ne  con- 
damne les  difpcnfcs  pour  les  Bénéfices  incompati- 
bles que  quand  elles  font  accordées  pour  tenir  cm 
même-temps  plufieurs  Evèchez.  ou  plufieurs  Cu- 
res. 

Lors  qu’une  Dignité  d'une  Eglifi  Cathédrale 
ou  Collegiale  eft  chargée  de  temps  immémorial  ou 
parla  fondation  de  la  Cure  des  âmes  , celui  qui 
efi  pourvu  de  cette  Dignité  peut  être  en  même- 
temps  Chanoine  i l'ufage  de  la  plupart  des  Egli- 
fes de  France  étant  de  n’admettre  pour  remplir 
des  Dignitez.  que  ceux  qui  font  dé[a  du  corps  du 
Chapitre.  C’efi  ce  qui  a été  jugé  au  Parlement  de 
Paris  le  premier  Aottfi  1673.  en  faveur  d'Urbain 
Particelly  Sacriftain  de  l' Eglifi  Collegiale  de  S. 
Paul  de  Lyon  qui  étoit  enmeme-temps  chanoine 
de  cette  EgUfe.  Il  y a une  Cure  unie  a la  Dignité 
de  Sacriftain.  Cet  Arrefi  eft  dans  le  premier  vo- 
lume du  Journal  du  Palais.  Il  n’y  a point  non  plue 
d'incompatibilité  quand  U Cure  eft  unie  À un  Cé- 
nonicat. 

La  Cour  a ordonné  6c  ordonne  que  dans  trois  mois 
les  Chanoines  qui  fc  trouvcronrpourvûsdedeuxou 
plufieurs  Prébendes  defdites  Egliios  de  fainr  Etienne, 
fainr  Pierre  6c  fainr  Urbain  [ de  Troyc  ] ferotu  Te- 
nus d’opter  l’une  defdites  Prétendes  feulement , firwn 
ledit  temps  pafie,  icelles  déclarées  vacantes  6c  impe- 
t râbles , avec  défenfes  à l’avenir  d'en  pofieder  plus 
d’une  fans  préjudice  des  droits  des  Dévolutaire»  pour 
le  parti  . . . ordonne  que  le  prefenr  Arrefi  fera  !û  6c 
enregiftré  au  Greffe  Pr radial  de  ladite  Ville  de  Troye 
l'Audience  tenant , 6c  au  Regifire  des  délibérations 
Capitulaires  defclits  Rcgiftres  de  faioc  Urbain.  Arrtjl 
de  Reglement  du  10.  Février  16(7. 

Ce  Reglement  a été  confirmé  Par  un  autre  Ar- 
refi du  16.  Février  1671.  qui  efi  rapporté  comme 
le  précèdent  dans  le  3.  volume  du  Journal  des 
Audiences , (fi  qui  a été  publié  dans  tous  let  Sie- 
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DES  DIFFERENTES  ESPECES  DE  VACANCE , fcc 


g es  des  B *i l liage  s dr  des  Sénechauffécs  du  r effort 
du  Parlement  de  Paris. 

XIV. 

h Quoiqu’on  donne  un  an  à celui  qui  cil 
pourvu  de  deux  Bénéfices  qui  obligent  à refi- 
dcnce  pour  faire  ion  option  , il  ne  joiiic  pas  des 
fiuicsdcs  deux  Bénéfices  pendant  cette  année, 
mais  feulement  de  ceux  du  Bénéfice  auquel  il 
rcfidc,  a c dont  il  fait  le  fcrvicc  en  perfonne; 
les  fruits  de  l’autre  Bénéfice  font  employez  aux 
réparations,  aux  ornemens  &au  profit  de  l’E- 
glifc  de  ce  Bénéfice , fuivant  qu’il  cfl  réglé  par 
l’Evcquc. 

I>  Voulons  & nous  plaît  que  lors  qu‘unc  même  per- 
fonne  fera  pourvue  de  deux  Cures,  ou  d’un  C.inonicac 
ou  Dignité  & d’une  Cure , ou  de  deux  autres  Bénéfi- 
ces incompatibles  , fuit  qu’il  y ait  procès  ou  qu’il  les 
pofïcde  paiiîblemcnt , le  pourvu  ire  jouira  que  des 
fruits  du  Bénéfice  auquel  il  refidera  actuellement , 5c 
fera  lcfcrvîce en  pcifonnc,  Ce  que  les  fruitsde  l'autre 
Bénéfice,  ou  des  deux  , s’il  n’a  rcfidc  & fait  le  fcrvice 
en  perfonne  en  aucun , feront  employez  au  pavement 
du  Vicaire,  ou  des  Vic.iircs  qui  auront  fait  le  lervicc, 
aux  réparations,  ornemens  & profit  de  l'Eglife  dudit 
Bénéfice  , par  ordonnance  de  l'Evêque  Diocefuin,  la- 
quelle fera  exécutée  par  provifion , nonobibm  toutes 
appellations  fimplcs  ou  Comme  d'abus , Se  tous  autres 
empcchcmcns,aufquclsnosJuges  & Officiers  n’auront 
aucun  égard.  Déclaration  concernant  les  Bénéfices  in- 
compatibles du  p.  Janvier  \C%\. 

XV. 

L’année  de  paifibîc  poflcffion  accordée  à 
ceux  qui  font  pourvus  de  Bénéfices  incompa- 
tibles ne  court , quand  il  y a eu  un  procès  au  fu- 
jet  du  Bénéfice , que  du  jour  que  ce  procès  a 
été  terminé. 

XVI. 

* On  peut  tenir  pluficurs  Bénéfices  incom- 
patibles quand  l’un  des  Bénéfices  cfl  uni  à l’au- 
tre, comme  il  arrive  quand  une  Cure  cil  unie  à 
un  Canonicat.  Les  Abbez  qui  font  pourvus  en 
commcndc  n’étant  point  chargez  de  la  condui- 
te du  Monaflcrc,  peuvent  tenir  avec  leur  Ab- 
baye des  Cures  ou  des  Canonicats. 

» Cumnuilus  potucrit  plurcs  Parochiales  Eeelefîa* 
obtincrc,  rüiï  uai  penderet  ex  altcrâ.  Gregor.  IX. 
cap.  dndnm.  extra,  etc  eltÜitnc  cr  eletli potejl. 

XVII. 

1 II  n’cft  pas  permis  de  pofleder  deux  Béné- 
fices dans  la  même  Eglife.  L’ufagc  obfcrvc  de 
temps  immémorial  dans  un  grand  nombre 
d’Eglifcs  Cathédrales , y a fait  tolérer  qu’on 
pût  y tenir  en  mcmc-tenips  une  Prébende  5c 
une  Dignité  , quoique  la  Prébende  ne  fut 
point  attachée  à la  Dignité.  11  y a même  plu- 
lîcurs  de  ces  Eglifes  ou  il  faut  être  Chanoine 
pour  pouvoir  être  pourvu  d'une  Dignité. 

/ On  peut  dire  avec  vcrirc.quc  la  meme  Eglife  Gal- 
licane a tenu , 5c  la  Cour  de  France  juge , que  le  Pa- 
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pc  ne  peut  conférer  i une  n-ême  perfonne  plusieurs 
Bénéfices j*b  todem  teftofoi ci  vie  oui  certain  temps, 
ir.cmc  quand  Us  font  uniformes , comme  deux  Cha- 
noinics , Prébendes  ou  Digniccz  en  même  Eglife  Ca- 
thédrale ou  Collegiale;  & a modifié  les  facilitez  d'au- 
cuns Légats  1 cet  égard.  Liberté*  de  l'Eihjt  Gallica- 
ne, art.  73. 

Les  Lettres  Patentes  du  io.  May  1664.  pour 
t éreclion  du  Chapitre  de  t' Eglïje  Cathédrale 
de  Ia  Rochelle  , y déclarent  les  Dignittz.  de 
cette  Eglife  incompatibles  avec  les  Canonicats  , 
dr  elles  portent  que  Ji  un  Chanoine  ejl  pourvu 
d'une  Dignité  , le  Canonicat  vaque  de  plein 
droit . 

XVIII. 

Lors  qu’un  Clerc  devient  Titulaire  d'un 
Bénéfice , qui  le  rend  Collaceur  d’un  autre  Bé- 
néfice dont  il  étoit  pourvu  , le  dernier  vaque 
de  plein  droit  luivant  la  jutifprudcncc  ccabJe 
par  les  Ar refis  -,  parce  que  la  réunion  de  ces 
deux  Bénéfices  , cil  regardée  comme  une  cf- 
pecc  d’inceflc  fpiriiuel. 

XIX. 

» Un  Religieux  ne  peut  tenir  fans  difpcnfc 
du  Pape  plulieurs  Bénéfices , quoique  fimples 
&:  n’obligcans  à aucune  rcfidencc.  Cependant 
on  ne  l’oblige  à fe  dépouiller  du  premier  qu’a- 
près  qu'il  a joüi  du  dernier  pendant  une  année 
fans  trouble  ôc  fans  procès. 

* Cum  fingula  Officia  fint  Cngulis  comroittcnda 
rer  fonts,  Se  dilïolutionis  ac  evagationis  matexia  fit  rc- 
ligiofis  prx  exteris  aufercmla  : prxfcnti  prohibemus 
edicto,  ne  aliqui  Monachi  vclRcligiofi  alii  pluiibus 
Prioratibus  veî  Eedefiis  curain  habentibus  animarum, 
etiimlî  cjdcm  cura  non  per  ipfos , fed  per  Piefbyrcros 
corum  ad  prjcfencacionem  , ncr  Epikopos  inftitutos 
habcat  exercere  , abfque  Sedis  Apoltolicx  automate 
pratefle  prxfumant  : mû  forte  unus  ex  cis  al?  alio  dc- 
pendeat , vel  ad  invicem  fine  annexi.  Bentf.  y U I. 
cap.  cum  fingula.  de  Prabend.  çj  di^mtatib.  m 6 a. 

XX. 

* Si  un  Archevêque  ou  un  Evêque  néglige 
de  fe  faire  facrcr  trois  mois  apres  qu’il  a obte- 
nu fes  Bulles,  on  peut  l’obliger  à reflitucr  les 
fruits  qu’il  ^ perçus  ; &L  trois  mois  apres , fi  fi 
négligence  continue , on  peut  le  priver  par  un 
jugement  de  1‘ Archevêché  ou  de  l’ Evêché, fans 
aucune  fommation  precedente  , mais  il  n’en 
cfl  point  privé  de  plein  droit. 

» Les  Archevêques  ou  Evêques  feront  tenus  fe  faire 
promouvoir  aux  fainrs  Ordres  , & confacrer  dedans 
trois  mois  après  leur  Provifion  : ou  autrement  â fau- 
te de  ce  faire,  fans  autre  déclaration,  feront  contraints 
de  rendre  les  fruits  qu'ils  auront  pris  Se  perçûs , pour 
erre  employez  en  enivres  pitoyables.  Et  li  dedans  au- 
tres trois  mois  enfuivans  itsnc  fe  font  mis  en  devoir 
de  ce  faire , ils  feront  entièrement  privable*  du  droit 
dcfdircs  Eglifes  fins  autre  déclaration, fuivanc  les  laiulS 
Decrets.  Ordonn.  de  B Ion.  art.  8. 

XXL 

* On  a obfeivc  les  Canons  avec  plus  d'exae- 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


«pi  n’eft  titudc  par  rapport  aux  Curez  -,  car  celui  qui  eft 
ïtsTao»  Poutvu  à'unc  Eglise  Paroiflialc , doit fc  faire 
m(c4c  u ordonner  Prêtre  dans  l’année  de  la  poflcflîon 
jâiiibie  fans  trouble  ; fie  s’il  néglige  de  fat  1 s faire  à cct- 
ïftpn^de  tc  obligation , il  tft  prive  de  plein  droit  du  Bc- 

ù Cuie.  ncficc. 

» Is  ctiam  qui  ad hitjufmodi  [ Ecclcfiirum  Parcoci.»- 
fium  ] regimen  aflumetur , ne  gtegis  fibi  crcdtri  dili- 
gentais curant  gcrcrc  pallie, in  Parceciali  bcclclü,cujus 
rcëtor  exritir , iciiderc  pcrfonaliter  tencatur  ; fie  intra 
aunum  à fibi  conimiffi  regiminis  tempore  numet .in- 
du.n , fc  facijt  ad  Saeerdonum  promoveri.  Quod  fi  in- 
tra idc. u tempus  promocits  non  fucrit  , Ecclcfiâ  fibi 
conimifsà»nulu  ctiam  prxmifsâ  monitione,  Gt  prarfen- 
tis  Cor  ftitutionis  aucoricarc  privatus.  Bouify/ll. cop. 
hier.  Mue*.  Je  ch  il  tou*  cr  eltih  partit.  tu €o  • 

XXII. 

1 1 -En  quel  La  peine  de  la  privation  du  Bcuefice-Cure , 

P^nc'n  ' par  le  défaut  de  promotion  au  Sacerdoce  dans 

point  <Jc  l'anncc  de  la  puiUblc  poffclTion  , n’a  point  de 
Utt’  lieu  quand  le  Titulaire  a pris  de  fon  coté  tou- 
tes les  mcfurcs  neccffaircs  pour  ccrc  ordonné. 
F On  permet  auffi  à l’Evcque  en  faveur  des  étu- 
des , d’accorder  lépt  années  à ceux  qui  font 
nouvellement  pourvus  des  Cures  pour  ctudicr 
dans  les  Univcrfircz,  à condition  qu’ils  rece- 
vront le  Soûdiaconat  dans  la  première  année , 
fous  la  peine  de  privation  de  la  Cure  de  plein 
droit , fi c qu’ils  recevront  fous  la  metne  peine 
le  Diaconat  fie  la  Précrife  dans  l’année,  à com- 
pter du  jour  que  le  temps  qui  leur  cft  accordé 
par  la  diipcnfc  fera  expiré. 

F Volontés  cupicnribus  in  feientiâ  prolîccrc , ut 
fru&tim  in  Dci  Ecclefii  fiio  tempore  anerre  valeant 
opporninutn  , utilitcr  providere  : prxfcnti  Confiitu- 
rionc  fmcimus,  ut  Epifcopi  commquc  Superiores  cum 
iis,  qui  hnjufmodi  fubjcchs  Gbi  Ecclefi.u  obtinent 
vel  obtinucrintin  futurum , dilpenfarc  poflint  libéré, 
quoi  nique  ad  feptennium  litrerarum  Itudio  inlïllen- 
ics  promoveri  mmin.è  teneantur , niii  ad  Ordinem 
Subdi.iconmis  dumraxac  : ad  quem  intra  prxdiftum 
r.nrnim  rccipicndum  . . . omnino  aftringi  volumus  : 5c 
niü  reeeperint  pccnâ  conrcntà  in  di&o  Concilie  [ Lug- 
dunenii  fub  Gregor.  X.  ] coipfopercclli.  . .cLiplo 
veto  diâofepccnnio,  ii  cum  quibus  fucrit  ut  prxmir- 
lirur  difpcnutum , ad  Diaconatûs  fie  Prcfby rerat ûs 
Ordines  intra  annum  le  f-cianr  promoveri  : alioquin 
ex  tune  dittam  pccnam  ( nifi  jufti  de  caulà  id  omife- 
rint  J ipfo  jure  fc  noverint  incurfuros.  Bomf.  y III. 
c*p.  cum  exee.  deelcîliotie&  eleÜi  potejt.  tu  60. 

XXIII. 

* j.  Si  la  j A l’égard  des  autres  Bénéfices  dont  les 
dc  ^plcm*  Titulaires  font  obligez  par  les  Canons  ou  par 
droit  a lien  des  Statuts  paniculicrs  de  fc  faire  promouvoir 
ITir  * B*e  * l’Ordre  de  Précrife  dans  l’année  de  la  pof- 
ne6c *»  auf-  fclfion  paiûblc , le  défauc  de  promotion  n’em- 
sUîl1  ,e  Sa-  porte  point  de  plein  droit  la  vacation  des  Be» 
«raéw.cft  ncfices;  mais  le  Titulaire  peut  en  être  privé 
par  un  jugement  après  des  monicions  canoni- 
ques, 

, 9 Stittitum  fclicis  recordr.tionisGtcgorii  X.  P.ipx 

ptxdcccflui is  nortri  de  iis  qui  ad  Parcrcialium  Eccte- 
tiarum  tegimen  ailûmunturpromo vendis  adSaccrdo- 


üum  intra  annum,  alioquin  eifdcm  Ecclefiis  finrpri- 
vati,  quod,  cum  fit  ptrrule , rcftringi  podus  convenir , 
quam  laxari  : deelaramus  ad  C ollegiatas  Ecdefias , 
etiamü  alias  Earœciales  extiterint,  & aiTumptosad 
earum  regimen  non  extendi , fed  antiqua  jura  fervari 
debere  potins  in  eifdcm.  Bomf.  y III.  c*p.f}*tmtHm. 
txtr «.  de  eleütotte  & elettt  foteft. 

Inferiora  etiara  minifteria,  ut  pura  Decanatum,  Ar- 
chidiaconatum  & alia  qux  curam  animarum  habenc 
annexam,nulluj omnino  fufeipiat ...  nifi  qui .. . feien- 
tiific  moribuscommendandus  exifiar.  Cumatucmaf- 
furaptus  fuerir , fi  Archid.  in  Diaconum , & Dcc.inus 
& reliqui  admoniti , non  fucrint  prxfixo  à Canonibus 
tempore  in  Prclbytcros  ordinati  : 8c  ab  ifto  removean- 
tur  officio , 8c  aliisconferatur , qui  8c  velint  fie  pofiïnc 
illud  couvenientcr  implere.  jilexâ»d.  III.  t*  Cornait o 
JLsttrAK.  atp.  cum  tm  cnnüti.  $.  tmfertor*.  extra.  Je 
eleü tenter  eleih fotejl. 

XXIV. 

r Quand  les  Abbez  fi£  les  Priaurs  Convcn-  *4.  Si  f Ab. 
tuels  ont  atteint  l’âge  détermine  par  les  Ca-  prieQr  e 
nons  pour  recevoir  la  Précrife , ils  font  obligez  Conventuel 
de  s’y  faire  promouvoir  un  an  apres  leur  Pro- 
vifionj  fii  h apres  deux  années,  ils  négligent  droit  pari, 
de  fc  faire  promouvoir  aux  Ordres  facrcz,  leurs  défju'  dc 
Bénéfices  font  déclarez  vacans  fie  impetrablcs.  f101340^0* 
Pour  prévenir  cette  vacance , pluiicurs  Abbez 
& Prieurs  obtiennent  en  Cour  dc  Rome  des 
difpcnfcs,  pour  n’etre  point  obligez  de  pren- 
dre les  Ordres  fierez.  Ces  difpcnfcs  qu’on  ap- 
pelle à Rome  dc  non  pronwt  cndo , s’accordent 
pour  un  temps  déterminé , ou  pour  toujours. 

r Les  Abbez  fie  Prieurs  Conventuels,  ayans  atteint 
I âge  requis  par  les  Conciles,  feront  fuivanriceux  te- 
nus fefnre  promouvoir  i l'Ordre  de  Piètrife  dedans 
un  an  après  leur  Provifion , Gnon  qu'ils  eullènc  fur  ce 
obtenu  une  dirpenfe  légitimé  ; 8c  neanmoins  où  de- 
dans deux  ans  enfui  vans,  ils  ne  fc  fcroicnr  promouvoir 
audit  Ordre,  feront  les  bénéfices  par  eux  tenus  décla- 
rez vacans  fie  impetrablcs  : 5c  encore  contraints  dc 
rendre  fie  reftituer  les  fruits  qu’ils  auront  peicûs,pour 
être  employez  & diftribuez  à Œuvres  pitoyables.  Or- 
Jo  finance  de  Blou , art.  j>. 

On  a juge  au  Parlement  le  n.  Atujl  i68p. 
que  le  Sieur  Dufour  pourvu  encommende  d'un 
Prieuré  Conventuel , avait  pu  faire  réitérer  les 
difpcnfcs  qu’il  avait  obtenues  du  râpe  de  fe  faire 
promouvoir  À t Ordre  de  Pritrife  ; & que  ces  dif 
penfes  réitérées  ri avaient  point  rendu  fon  Bénéfice 
vacant  & imparable . V Arrefi  ejl  rapporté  dans 
le  4.  volume  du  Journal  des  Audiences. 

XXV. 

/ Lors  qu’un  Clerc  ne  refidc  point  à un  Be-  Priva, 
neficc  qui  oblige  à rcûdcncc , comme  une  Cu-  ^ftuï*dc 
rc , un  Canonicat , fiée,  le  Supérieur  Ecclefiaf-  icfidcoce . 
tique  lui  doit  faire  des  monicions  canoniques;  Jje'Jk*,/ 
fie  s’il  ne  refide  point  après  avoir  été  averti , le  droit. 
Collateur  ordinaire  cft  en  droit  de  pourvoir 
un  autre  Clerc  du  Bénéfice  , fie  l’on  peur  en 
obtenir  des  Provifions  en  Cour  dc  Rome  par 
dévolut.  x 

/ Ex  parte  vcftrâ  nofti'o  fuir  apoftolatui  referarum , 
quod 
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quoi!  Ecclefix  vellnt  Decanus,  quiinp.irtibus  C.illt- 
c.ir.is  fibi  po  t i u s h a b i t,u  i on  cm  clcgit , j.im  per  deeem 
annoiu.n  lpatium  Ecclciu  vcftrx  ipfiusprxfentiam  h.t- 
bcrc  nequivit.  Quia  ctgo  noluinus  ut  eadem  Ecclefia 
Decaniofficiodcfraudciur  3 m.mdamus  quatenus  feri- 
batis  eidem , quod  iuum  ibidem  ofiicium , ut  Dcca- 
nus  debcat  exei  cerc.  Quod  fi  vocatus  venire  noluerit , 
digemb  .ilium , qui  prxeire  Ecclefix  veftrat  valeae , Sc 
prodcllc , vubts  ex  tune  conccdimus  liberam  faculra- 
tcm.  Celejhitut.  II  f.  cap.  ex  parte-  extra,  de  Clericit 
nett  rtjidyttibat. 

In  Ecclefiis  cornm  qui  fc  fraudul enter  abfentant , 
née  ad  iplos  valet  citatio  pervenire,  trinx  citationis 
ediûum  fit  cuis  publicari  : &:  fi  née  lie  curavcrint  obe- 
dirc,  Se  ultra  lex  menfeslius  dcfcruciint  Eeelefias , 
juxta  Santtioncs  Canonicas  cisdcbcnt  meritofpolia- 
ri.  Innocent.  ///.  cap.  ex  tua.  extra,  de  Clericit  non 
rejider.itkui . 

Le  fiyle  de  la  Cour  de  Rome  cfi  de  mettre 
dam  les  Provijions , qui  font  accordées  fur  cet-, 
te  ejfece  de  vacance , ex  eo  quod  lprctis  Ordi- 
narii  loci  monicionibus , ab  anno  & ultra  refi- 
derc  negligic. 

£ Vuand  un  Bénéficier  a difparu  fans  qu  on  fâ- 
che ce  qu'il  ejl  devenu , celui  qui  a tjlé pourvu 
du  Bénéfice  après  l'année  comme  vacant  par  défec- 
tion , doit  être  préféré  à celui  qui  a obtenu  des 
l’roviftons  par  mort  ; on  l'a  ainji jugé  au  Parle- 
ment de  Paris  le  14.  Juillet  par provji en 

feulement ten  faveur  de  celui  qui  avait  obtenu  des 
Provijions  par  de  fer ti  on , parce  quelles  étaient 
• fouaces  fur  un  genre  de  vacance  certain  ; au  lieu 
que  t enü  qui  obtient  le  Bénéfice  comme  vacant 
par  mort  doit  prouver  le  décès  du  Titulaire  ; dès 
que  eette preuve  manque , il  faut  Juivre  la  réglé 
ordinaire  fuivant  laquelle  un  homme  ejl  pré  fumé 
vivre  cent  uns.  Dans  le  cas  de  cette  cfpece  de  dé- 
fection ,qui  ejl  proprement  un  delaijjement  du  Bé- 
néfice , il  ne  faut pas  de  f immai  ion  ; (fi  la  main- 
tenue qu  on  accorde  au  pourvu  fur  ce  genre  de  va- 
cante n'efi  qu'une  efpece  de  provijion , qui  n’a 
plus  d'effet  dès  que  l’ancien  Titulaire  reparaît. 
Journal  des  Audiences  tome  j. 

XXVI. 

V*  Sim®‘  » Ceux  qui  font  convaincus  d’avoir  conféré 
fbw'pr'ivcs  011  obtenu  des  Bénéfices  par  fimonic,  ou  d’a- 
it  icunBc  voir  contribuer  les  faire  conférer  par  une  voyc 
kfoullm  contraire  à l’Evangile  Sc  aux  dilpoûtions 
Canoniques , font  privez  par  le  fcul  tait , tans 
qu’il  foie  befoin  d’aucune  déclaration,  non  feu- 
lement du  Bénéfice  obtenu  par  la  lîmonie  , 
mats  encore  de  tous  ceux  donc  ils  croient  Ti- 
tulaires dans  le  temps  que  le  crime  a été  com- 
mis , & de  ceux  qu’ils  ont  obtenu  depuis. 

t Cumdeteft.ibilercelusrimoniacxpravic.itts,  tam 
divinorum  quam  Cctomm  Canonum  autorités  abhor- 
reat  . tque  darm.ee.  Nos  confidcranrcs  quod  plurcs 
pcen.11  um  graviras , quam  Dei  timor  arcere  folct  1 vo- 
îtint-itc  peccandi  ,ac  l'ummis  defideriis  aftcCt.intes , ut 
borum  pcltiferum  vitium  non  ex  ufit  folum,  (cd  et  Lun 
ex  menribus  hominum  raltem  propter  pcenarum  mc- 
tum  penitus  evcllatur:  prxdccclTorum  noftrorumRo- 
manoium  Pontificum  veftigiis  inhxrcntcs , acctiam 
omîtes  Sc  fingulas  excommunicationis , fufpenfionis  , 
IL  Partie . 


prtvationis  & interdtdi  fententias , cenfiiras  Sc  pâmas 
dadum  à Romanis  Pontificibus  prxdtfits . . . contra 
fimoniacos  quomodolibet  laras,  Sc  illos  qui  cujufcum* 
qus  ftarût,  gradûs.ordinis.conditionis  vcl  pracminen- 
tix  fucrint  ...  Sc  corum  quemlibet  tam  manifeftum 
quamoccultum  , quas  ipfo  faûo  eos  incurrerc  volu- 
mus,  confirmantes  Sc  innovantes  ApoftolicS  aurorita- 
te  , deelaramus  quod  omnes  iiU  , qui  fimonucè  or- 
dinati  fucrint , à fuorum  fine  Ordinumexecutione  fuf- 
penfi  -,  per  cle&ioncs  vcr6  , poftulationes  , confirma- 
tioncs , provifiones , feu  quafvis  alias  dirpofitioncs  » 
quas  fimoniaeà  contigcrit  labe  fieti , Sc  qnx  viiibus 
omm'nb carcan: , in  Ecclefiis»  Moruftciiis,  Dignitati- 
bus , Perfonatibus,  officiis  Ecclefiafticis , Sc  quibufvit 
Bencficiis , aut  aliquo eorum , cuiquam  jus  nullatcnus 
acquirarur  , nec  inde  fteiat  aliquis  fruâus  fuos , lcd 
ad  il lorum  omnium  qux  peicepit  reftitutionem  fitb 
anime  lux  pcriculo  fit  adftrnftus.  Extravag.  ce  mm  un. 

Cap.  carre  deetjisbile.  de  jimorttâ. 

XX  VIL 

" S'il  arrive  qu’un  Clerc  foie  pourvu  d’un  17.  Si  «lui 
Bénéfice  d’une  manière  limoniaquc  , fans  a-  <*®‘  r*û'* ar 
voir  eu  aucune  parc  2 la  fimonic , comme  fi  le  jjmôoie  ,pit 
perc  du  Bénéficier  a donne  de  l’argent  au 
Collaccur  fans  la  participation  de  fon  fils , ce  priv"<k 
Clerc  cfl  privé  de  plein  droit  du  Bénéfice  Beutfii 
qu’on  lui  a procuré  par  cette  voyc , mais  il  cu 
n'cft  point  prive  des  Bénéfices  dont  il  avoic 
etc  auparavant  pourvu  canoniquement  , ni 
de  ceux  qu’il  2 pii  obtenir  depuis  par  les  voyci 
légitime*.  Il  ne  feroitpas  meme  privé  du  Bé- 
néfice qu’il  a obtenu  par  lîmonie , s’il  prou- 
voit  que  c’ell  quelqu’un  de  fes  ennemis  qui 
a donne  de  l’argent  pour  le  faire  priver  du 
Bénéfice. 

* Ex  infinuatione  ruâ  nobis  innotuit , quod  parer 
unis  imcrvcnicntc  pccimii , olim  tibi  prxDendx  bc- 
ncficîum  acquifivit.  Cumque  ad  annos  dilcrcttonis 
perveniens  accepilTes  Dominicx  crucis  fignum  : dic- 
tant Prxbendam  in  manu  prxpofiti  & fratrum  libéré 
refignafti.  Scd  iidem  tibi  compatientes , de  novo  te 
in  Iuum  Canonicum  elcgerutu , ica  vidclrcet  quod  pet 
eleûionem  iftam  poftrcmum  locum  in  choro  Sc  in  a- 
ltis  obtinctes  . . . Refpond.  ur  indulgentiâ  quam  fra- 
ues  tjti  mifcricorditer  tibi  fcciftc  noicuntur , contcn- 
tus  exiftens  , ratione  primx  rcccptionis  , rtihil  au- 
dcas  in ipla  Ecclcfiâ  vindicare.  Cloutât.  ///. cap.  ex 
iujinmatione.  extra,  de  jimomâ. 

Nobis  fuit  ex  parte  tuâ  inrimatum,  quod  cum  qua- 
tuor client  à Capitulo  conftituti,  qui  debebant  quem- 
dam  digéré  in  plcbanum,  amici  ejus  de  cujus  elcc- 
tione  Ipes  habebatur , uni  vel  omnibus  eligenrium 
promilcrunt  fc  pcctmiam  folururos , eo  tamen  igno- 
rante , qui  hujurmodipromiflîoneiiltervenicnrc  poft- 
modum  eftelcâus . . . confulrationi  eux  brrvirer  ref- 
pondemus , quod nifi conftarec  illos,  <jui  promilfitm 
raie  fcccrum,  per  fraudem  in  dtfpcndium  illius  qui 
eligendus  erat,  id  malitiosè  fcciftc,  quamvis  ipfc  pro- 
miuionis  conlcius  non  fucrit . ejus  tamen  cledrio  cam- 
qttam  firaonicâ  pravitate  prxfumpta  eft  penitus  repro- 
banda ...  ad  ultunum  quod  in  fine  ocnlulcationis  tuas 
invenimus  hoeduximus  rcfpondcndum,  quodaliqui* 
in  Ecclefixcujudibet  Prxlatum  deâus , Sc  utdidutn 
eft,per  praviutemfimonlacam  reprobatus,  abEpifco- 
po  luo  difpcnfationem  aliquam  obrincre  de  jure  non 
poteft.  Clement  III.  cap.  uchts.  extra,  de  fimemi. 

On  peut  voir  dans  le  premier  volume  du  Jour - 
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nal  du  Palais  un  Ane  fl  rendu  au  Par  liment  de 
Paris  le  1*.  Aoujl  1678.  qui  maintient  en pojfcf- 
Jion  d'une  Cure  celui  qui  a ejlé pourvu  far  mort , 
au  préjudice  du  Rejignataire  ; parce  que  la  refi - 
gnation  cioit  Jimoniaque.  La  Jimonie  ne  procédait 
point pcrfonncllement  du  Rejignataire  , mais  d'un 
tiers  qui  avoir  fait  faire  la  rejignation.  Ce  tiers 
nétoit  point  parent  de  celui  a qui  le  Bénéfice  avoir 
été  rejigné.  Toute  rejignation  Jimoniaque  étant 
nulle  en  elle  meme  ne  doit  produire  aucun  effet. 

A Rome  on  donne  des  provjions  des  Bene- 
Jices  aux  Jimoniaque  s , après  qu'ils  ont  fait 
une  démi/Jion  pure  Çr  Jiwple  entre  les  mains 
du  Pape  , quoique  le  pourvu  ait  eu  part  a la 
Jimonie  , parce  que  le  Pape  peut  la  purger , di- 
Jent  les  Ultramontains . C'ejl  une  voye  indi - 
reéle  de  conferver  des  Bcne/ices  à des  Jimo- 
nuques , qu’on  ne  doit  pas  tolérer  en  France , 
hors  du  cas  marqué  dans  le  Chapitre  Nobis  ,& 
dans  le  chapitre  Ex  infinuationc  qu'on  vient 
de  rapporter. 

XXVIII. 


Le»  * On  appelle  confidcntiairc  celui  qui  cfl 
mirci^foüt  Pourvû  d’un  Beueficc , à la  charge  de  le  refi- 
ptWcs  «te  gner  à un  tiers  dans  un  certain  temps  , ou  qui 

r cm  droit  conferve  le  titre  pour  lui , nuis  à la  charge  de 
de  leur*  Bc-  , • , r • r °n 

ueâce*.  donner  les  fruits  en  tout  ou  en  partie  au  Re- 

lignant  , au  Collaccur  , ou  à quelque  autre 
perfonne  defigncc.  La  confidence  emporte  de 
plein  droit  la  vacance  du  Bénéfice  tenu  en 
confidence , fie  des  autres  Bénéfices  , dont  les 
confidentiaircs  peuvent  cire  pourvus. 


* Bénéficia  pretio  obtenta , 3c  in  confidentiatn  feu 
culloduin  occulté  aut  aperce  crédita , ipfu  jure  va- 
cant : qui  pcrcipiunt  corum  fi  uétus  > fuos  non  f iciant , 
fed  ad  tdmutionem  teneantur.  Ex  C»»ciL  Bituric. 


IJÏ4- 

Confidentiarii  quxcunquc  bénéficia  habent  , aut 
adminidr.it iones , aut  penlioncs , iis  in  pcrpcruuih  o- 
reanr,  Se  ad  alu  omnia  obtinenda  inhabiles  1 eddantur. 
Ex  CohcH.  Bituric.  1584- 

Pour  ôter  les  crimes  de  fi  nonie  & de  confidence, 
qui  11e  font  que  trop  communs  en  ce  Royaiftuc,  fi 
quelqu’un  cft  déformais  convaincu  pardevant  les  Ju- 
grc> , aulquels  la  connoiiTanCc  en  appartient , d'avoir 
commis  fimonie  , ou  de  tenir  Benehccs  en  confiden- 
ce , il  fera  pourvu  aufdits  Bénéfices  comme  vacans  , 
incontinent  après  le  jugement  donne  , i nôtre  nomi- 
nation; s'ils  font  de  ceux  aufquels  nous  avons  droit 
de  nommer  par  les  Concordats , ou  par  les  Collatcurs 
ordinaires , s’ils  dépendent  de  leur  collation.  Edu  du 
mois  de  Septembre  16 10.  art.  1. 

Rcgiltrccs  ...  à b charge  pour  le  regard  du  pre- 
mier article,  que  lesfaints  Decrets  8c  Conciles  fe- 
ront gardez  Se  obfervez  fur  le  fait  des  fimonies  3c 
confidences,  les  Ordonnances  Royaux , mcine  le  46. 
article  de  celle  de  Blois , 17.  art.  de  Melun  & Ai  relis 
de  la  Cour.  C'eji-à-dire  , que  U vacance  fera  de  plein 
droit,  dam  le  cas  de  eti  deux  crimti  ,J'ani  attendre 
de  jugement. 


XXIX. 

driiadmc*  .r  La  confidence  Sc  la  fimonie  étant  des  cri- 
11c  U pieu-  rocs  Lccleliaftiqucs , pour  la  connoiHincc  def- 


quels  l’Ordonnance  de  Blois  permet  la  pu-  ve  par  im- 
brication des  Monitoircs  , fans  aucune  dif- 
tinckion  des  cas  dans  lcfquels  on  la  deman-  & jc  u fi. 
de , il  fcmblc  qu’on  en  devroit  toujours  ad-  raoDlc- 
mettre  la  prenve  par  témoins.  Cependant  il  y 
a des  Canoniltcs  qui  ont  foùtcnu,  fe  fondant 
fur  quelques  A r relis  , qu’on  ne  doit  faire  en- 
tendre de  témoins  fur  ce  fujet , que  quand  il 
y a un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

y Quia  fimonia  . . . contra  ipfum  Abbarcm  vide- 
batur  elfe  prob.ua , ipfc  contra  telles  multas  cxccp- 
tioncsoppofuit,  lupcrquibus  fucrat  multiplicité!  dif- 
putacum ...  ne  vero  vel  innoccmix  pumas  confula 
liiccumberer,vel  fimonix  pravitas  effugeret  impunita, 
nos  jquitatc  penfatà  ilbs  dumtaxat  cxccptioncs  op- 
politas  probandas  admifimus , quar  probant  non  ae 
zelo  jultitix  , fed  de  inalignitatis  fomite  procedere 
viderentur.  Innotcnttus  III.  cap.  liett  Helt.txtra.de 
• Jtmouni. 

Lefdits  Archevêques  & Evêquesprocedetont  foi- 
gneufement  & finement , fins  dilïîmularion  ne  ex- 
ception de  perfonne,  qui  auront  commis  le  crime  de 
fimonie  , par  les  peines  indices  3c  portées  par  les 
fa  in  t s Decrets  & Conftiturions  canoniques.  Enjoi- 
gnons à nos  Baillifs  5c  Sénéchaux  procéder  aufembb- 
ble  conue  les  pci  Tonnes  Laïques  coupables  8c  partici- 
pantes du  même  crime.  Pour  duquel  avoir  révélation, 
pourront  lefdits  Evcqucs  5c  nos  Officiers  , faire  pu- 
blier mollirions, aux  tems  qu’ils  verront  propres  & op- 
portuns par  toutes  les  Paroifies.  Ordonnance  de  B lois 
art.  11. 

Les  Bulles  de  Pie  F.  & de  Sixtê  F.  mar- 
quent le j préjomptious  , par  lejquelles  on  peut 
établir  la  confidence  s mais  comme  ces  Bulles 
n'ont  point  ejlé  repues  en  France , ni  enregijlrées 
dans  aucune  Cour  Jouveraine , les  Juges  qui  dé- 
cident les  c oses  ejl as  ions  qui  ptuvei  t Jurvenir  fur 
la  confidence , doivent  plutôt  s'attacher  aux  re  1 
g le  s du  Droit  commun  pour  la  conviction  de  ce 
crime  , qu'aux  préemptions  marquées  dans  les 
Bulles.  Jjuand  on  condamne  un  homme  comme 
coupable  Jur  des  préemptions  , U faut  qu'elles 
foient  du  nombre  de  celles  qu’on  appelle  juris  fie 
de  jure,  rlufieurs  de  celles  qui  jor.t  marquées 
dans  Us  Bulles  de  Pie  F.  & de  Sixte  F.  ne  fo nt 
pas  de  cette  nature. 

Melchior  Pajlor prétend  qu'on  ne  doit  point  ad- 
mettre la  preuve  par  témoins  de  U jimonie, à moins 
qu’il  n’y  ait  par  écrit  un  ccntmenccment  de  preuve 
de  ce  crime.  Cependant  le  Parlement  de  Mets  ren- 
dit un  Arrejl  le  2.3.  Février  169$. par  lequel  un 
Dévolutaire  fut  admis  à faire  la  preuve  des  faits 
Jtmoniaques  fur  lefquels  il  fondoit  fon  dévolut  , 
quoiqu'il  n'y  tut  aucun  commencement  de  preuve 
par  écrit . Cet  Arrtjl  tjl  rapporté  dans  le  fécond 
volume  des  Arrejl  s Notables  de  M.Augeard,avec 
le  Plaidoyé  de  M.  de  Corberon  alors  Avocat  Ge- 
neral du  Parlement  de  Mets.  Ce  Magijlrat  y fait 
voir  , que  P Ordonnance  de  Moulins  qui  dtfend 
d'admettre  la  preuve  par  témoins  dans  les  ajf, ai- 
res où  il  s'agit  d’une  Jommc  qui  ejl  au’deJJ'ous  de 
cent  livres , ne  doit  point  s’appliquer  à la  preuve 
de  la  Jimonie  ; parce  que  cette  Ordonnance  cf  l’ar- 
ticle t.  du  titre  zo.  de  f Ordonnance  de  1667.  re- 
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gardent  les  conventions  faites  entre  les  partiès , 
Cr  non  ce  qui  concerne  ? intérêt  d'un  tiers . Ce  qui 
doit  avoir  lieu  fur  tout  quand  il  s'agit  d'un  délit 
dont  on  a foin  de  fupprïmer  toutes  les  freuvesfar 
écrit.  L' Arrejl  du  parlement  de  Paris  du  18.  Mars 
1 679.  raf porte  dans  le  1.  volume  du  Journal  du 
Palais , paraît  d'abord  contraire  à celui  du  Parle- 
ment de  Mets  ; mais  quand  on  en  examinent éfpece 
avec  attention , on  reconnaît  que  le  Parlement  de 
Paris  s' eft  pu  déterminer  fur  ce  que  la  convention 
qu'on  ouje&oit  détoit  point  fs maniaque , attendu 
quelle  ne  contenait  que  la  décharge  d'une  femme 
qu'on  prétendait  nôtre  point  due  au  Bénéfice . 
Avant  cet  Arrejl  on  Jugeait  au  Parlement  de  Pa- 
ris que  l'on  doit  admettre  la  preuve  par  t enjoint 
de  la  ftmonie.  Dumoulin  le  dit  exprejjément  dans 
fan  Commentaire  fur  la  réglé  de  publicandts  au 
nombre  31.  M.  Loüet  marque  dans  une  Note  fur 
cet  endroit  de  Dumoulin  qu'on  obfervoit  la  mime 
Jurifpruokrce  de jon  temps.  Brodeau  fur  M.  Louet 
l.  B.  Sam.  9.  en  cite  un  Arrejl  du  tq.  Mars  i6if. 
Mornac  fur  l' dutentique  : Quod  pro  hac  caufù, 
au  Code  de  Epifcopis  te  Clericis,  rapporte  un 
Arrejl  conforme  rendu  au  Grand  Conjeil  au  mois 
ePAoujl  1614.  Cet  Auteur  ajoute  qu’on  admet  fur 
le fait  de ftmonie  la  preuve  par  témoins  , fans  au- 
cun commencement  de  preuve  par  écrit. 

XXX. 

40  L'ktre.  * Le  Bénéficier  oui  foucicnt  une  herefie  , 
é<pie  eft  eft  privé  de  plein  droit  de  Ton  Bénéfice  , x 
pkb  droit  #m°ins  qu'il  n’abjure  l’erreuf  aufll-tôt  qu’il  en 
de  fa*  b*,  eft  accule , te  qu’il  ne  fc  foùmettc  2 la  penicen- 
“cfice*  ce  qui  lui  eft  impofcc. 

* Quicunquc  manifeftè  fiierit  in  Hrreft  deprehen- 
fu»  , ti  Clericus  eft , vel  cujuflibct  religion»  obumbra- 
cione  fufearas , tocius  Ecdeiuftici  ordinis  prarrogati- 
vi  nuder.;r , & (ic  officio  te  beneficio  fpoliatus  Ecclc- 
fiaftico  . . . nifi  corttinuo  poft  deprehenfionem  erro- 
ris  ad  fidei  Gathoiicx  uniraeem  (ponrè  recurrere  , te 
errorem  fuum  ad  arbitriutn  Epilcopi  rcgionispublicè 
confcnfcrit  abjurare,  te  fatisfaChonemcongruam  ex- 
hiberc.  Lucius  II  J.  cap.  ad  abeltndam-  extra.de  ba- 
reticit. 

XXXI. 

91.  ri  en  eft  - Les  Ecclefiaftiqucs  qui  ont  fàlfifié  les  ex- 
de  même  de  peditions  de  Cour  de  Rome  , des  provifions 
de  l’Ordinaire , ou  d’autres  titres  quiconcer- 
de»  provu  nent  les  Bénéfices , font  privez  par  le  feul  faic 
doo».  tout  le  droit  qu'ils  pourroienc  avoir  fur  le 

Bénéfice. 

• Omnes  fâlfarioi  litrerarumnoftrarum,  quiper  fc 
vel  alios  vitium  falficatis  exercent  , cum  fautoribus  te 
defenforibus  fuis  anathematis  vinculo  decernimus  in» 
nodacos  ; (lamentes  ut  Glerici , qui  falfarii  fiierim  de- 
prehenfi , omnibus  offiriis  te  bénefiriii  Ecclefiafticis 
perpétué  fintprivati.  Inmtctn r.  III.  eaf.  odfalfario- 
rum.  extra,  de  crtmtme  fa! fi. 

Tous  ayant  commis  fauflement  au  fait  des  Bénéfi- 
ces , foit  en  baillant  collation , impétration , procura 
tion  , inftrument , requiûtion , temps  d’étude . lettres 
de  degrez , mandats  , nominations , te  autres  lettres , 
actes  & inftrumens  judiciaires , ou  csctr  a judiciaires  en 


Cour  de  Rome,  ou  des  autres  collations  ou  prefen- 
tations , foit  es  rcgiltrcs  des  Notaires  Apoftoltques  * 
ou  autres  regiftres  des  banquiers , ou  autres  perforine* 
publiques  , de  quelque  qualité  qu  elles  foicnt  : s’ils 
iont  Clercs,  feront  déclarez  déchus  du  droit  pollcl- 
foirc  prétendu  aufdits  Bénéfices  par  eux  faits  contes» 
lieux , te  punis  de  telle  peine  que  les  Juges  verront 

Îour  le  cas  privilégie , te  renvoyez  i leurs  Prélats  te 
âges  ordinaires , pour  procéder  contre  eux  par  de. 
daration  d'inhabileté  perpétuelle  de  polTcdcr  Bénéfi- 
ces en  ce  Royaume , te  autres  peines , félon  la  qualité 
du  fait.  Edit  d'Htmrt  II.  du  mais  de  Juin  ijjo.  ar- 
ticle 16. 

XXXII. 

y Les  a (Ta  (tins  ou  ceux  qui  ont  donno  des 
ordres  pour  faire  alla  limer  quelqu’un , ou  ceux 
qui  recèlent , ou  qui  défendait  les  aftâlfins  , 
encourent  de  plein  droit  la  peine  de  l’excom- 
munication , de  la  dépolition . te  de  la  priva- 
tion des  Bénéfices  dont  ils  (ont  Titulaires. 

Ce  quia  lieu  même  quand  la perfonne ne fc- 
roit  point  morte  de  l’aftàlfinac , pourvu  qu’il 
y ait  eu  quelque  entreprife  extérieure*  fur  fa 
vie , comme  fi  on  a tire  un  coup  de  fiifil , li  on 
l’a  bief  le  d’un  coup  d’épcc , tec. 

* Sacri  approbationc  Concilii  ftatuimtis , ut  quicun» 
que  Princcps.PrzlatuStfcu  quxvi*  alla  Ecdefi-mtca  fe- 
cularifvc  perfona , querqmam  Chriftianorum  per  prx- 
diûos  aflalfinos  interfki  fcccrir , vcleti.tni  m .ndave- 
rit , quanquam  mors  ez  hoc  forfitan  non  fequatur , sut 
eos  receptaveric  vel  defenderir , feu  oCculuverit , ex- 
communication» te  depofitionis  k dignitarc  , honore , 
ordinc  , officio  te  beneficio  incurrar  fententias  ipfo 
faëto , te  ilia  libéré  aliis  per  illos  , adquos  eorumcol- 
latio  perrinet , conferantur.  lumactuetm  IV.  1»  C*«- 
ctl.  LugdMMtnjî , cap.  pra  bumani.  $.  facn.  de  bomici- 
dta  1 * 60, 

XXXIII.  4 

* Il  y a auffi  une  peine  de  privation  de  Be-  M-  t* 
ncfice  encourue  de  plein  droit  Contre  ceux 
qui  ont  frappe  un  Evêque  d’une  maniéré  in-  E»éque,d«» 
jurieufe,  qui  l'ont  banni,  ou  fait  bannir  de  fa  **""*■% 
Ville  Epifcopale  -,  * qui  par  violence  fè  font  * 
fait  faire  à eux-mêmes  , ou  ont  fait  faire  à 
d’autres  perfonnes  de*  refignations  de  Bénéfi- 
ce, qui  lont  criminelles  ou  complices  de  cri- 
me de  lcze-Majcftc , qui  font  convaincus  de 
fodomie  ou  de  beftialité , te  contre  les  Con- 
feffeurs  qui  abufent  de  leurs  pénitentes. 

r Si  qui*  fiudente  diabolo  in  hoc  facrilegii  genus 
prorupenr , quod  quemvis  Ponrificem , iojuriosé  vel 
tcmctèpercitücrit,  a ut  caperit  feu  bunnivcrir,  vel  hzC 
mandaveric  fieri , autfafta  ab  aliis  rata  habuerit , vel 
focius  in  his  fuerit  facicntis , aur  confiliuin  in  his  de- 
derir,  aut  favorcm,  feu  fetenter  defenfaverir  cundem  : 
in  illis  cafibus  de  prxdiâis . . . à bcncficiis  fpiriruali- 
bus  . . . qux  ab  Eccleftâ  cui  fie  ofifcnfus  eft  EoUcopus  , 
obeinet,  cadat  hoc  ipfo,aC  ad  eandera  Ecdefum  U ber  à 
rever tatur.  Clemens  V.  in  Conctl.  V leumufi.  cap.  fi 
qmts.  de  punts.  tn  Clememtimis. 

d Multorom  ad  nos  gravis  querela  deduxir,  quod 
nonnulli  obtinentes  temporale  dominium  viros  jiepe 
Ecdefiafticos  capcre  , captofque  doncc  fua  tefigncnc 
bénéficia .. . aufu  dcrincrc  fàcrilego  non  verentur . . . 
facto  approbatue  Concilio  ftatuimus  , ut  prater  fax* 
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ttntiam  Canon»*  , quart»  facicmcs  & ficri  procurantes 
przmiflà  incuricre  dignofcuntur . . . co  ipfo  obtenus 
bcncfictis  ûnr  privati.  Cltmetti  y.  tu  Canal.  yitnnen- 
f.  cap.  multerum.de  pana,  in  Cltmtntinit. 

La  peine  de  la  privation  du  Bénéfice  par  te 
Jeul  fait  à caufe  de  ta  Jodomie  (fi  de  la  befiia- 
lité  , n'çfi  prononcée  que  par  une  Butte  de  l‘ie 
y.  qui  n‘a  point  ejlé  homologuée  en  France  , 
mais  qui  y feroit  certainement  fiuivie  , fi  le 
cas  fit  pre/entoit  a confie  de  té  atrocité  du  cri- 
me. Il  en  efi  de  même  de  la  peine  contre  l'in- 
tejlc  fipirituel  , prononcée  par  une  Bulle  pofie- 
rieure , du  parricide , & du  meurtre  de  Con- 
fiant par  fion  propre  pere. 

XXXIV. 


S 4-  Crime* 
qui  n em- 
portent pas 
fa  priva- 
tion «le 
ptctD  droit. 


, L’homicide  (impie,  la  fornication  , l’adu!- 
terc , ne  privent  pas  de  plein  droit  de  leurs  Bé- 
néfices ceux  qui  en  font  coupables , quoiqu’- 
ils puilfent  en  être  privez  par  le  jugement 
du  Supérieur  Ecclcfiallique  en  punition  de 
ces  crimes  & des  autres  de  même  nature. 
La  réglé  generale  qu’on  doit  obfcrvcr  fur 
cette  matière , cil  que  la  privation  de  plein 
droit  n’a  point  de  lieu , à moins  quelle  ne  foie 

f>rononcce  par  la  loi,  parce  que  les  Loixpcna- 
cs  ne  s’étendent  point  d’un  cas  à un  autre , 
ni  d’une  peine  à une  autre  peine  \ ainfi  l'irré- 
gularité qui  cfl  encourue  pour  un  crime  , 
n’cmportc  point  la  privation  du  Bénéfice  , à 
moins  que  le  crime  ne  foit  de  ceux  contre  les- 
quels cette  peine  cil  prononcée. 


• Nos  aurem  quia  idem  Epifcopus  non  fol  uni  in  ju* 
drcio  candemis  ferri , ver um  ctiam  in  furis  fufpeodio 
graviter  nofeitur  dcliquiffc  , cum  his  non  tantum  ao- 
toritatem  prxftitcrir , verum  eciam  przfentiam  exhi- 
buerit  corporalcm,  ipfum  indigruim  altaris  minilte- 
xio  repuumus.  Cum  igitur  Poncificale  officium  fine 
altaris  minifterio  non  valeat  adimplcri  : mandamus 
quatenus  ut  Epifcopatui  cédât  ironeatis  eundem  ; a- 
lioquin  ipfum  ab  Alb  gan.Ecclcliâ amoventes,  f, «da- 
ns eidem  per  clcriioncm  canonicam  de  perfonâ  i «Jo- 
nc à provideri.  Innocent.  III.  cap . ex  litteris.  extra,  do 
excejfib.  Pralator. 

V engagement  d’un  Bénéficier  dans  la  profit/ 
fion  des  armes  ne  fiait  point  vaquer  le  Bénéfice  de 
plein  droit , quand  même  le  Titulaire  auroit  tué 
ou  mutile  dans  cette  a fl  ion.  Jguand  il  n'y  a qu’un 
fimple  engagement  dans  la  profiejjion  des  armes , 
on  ne  peut  priver  le  Bénéficier  de  fion  titre  qua- 
pres  lui  avoir  fiait  trois  montrions  , fiuivant  le 
Chapitre  ij.  In  audientiâ.  extra,  de  fententiâ 
excommunie.  C'cfi  ce  qui  a efié  jugé  par  un  Ar- 
refi  du  Parlement  de  Paris  du  it.  Juin  \6jx.  qui 
fie  trouve  dans  le  premier  volume  du  Journal  du 
Palais , (fi  par  un  Arrefi  du  15.  Avril  1641.  rap- 
porté dans  le  premier  volume  du  Journal  des  Au- 
diences. Mais  quand  l'homicide  fimple  efi  joint 
au  port  des  armes  , le  Juge  Ecclefiafitque peut  dé- 
clarer le  Bénéfice  vacant , apres  avoir  infiruit  le 
procès  contre  le  Bénéficier. 

On  a jugé  au  Parlement  de  Rennes  le  8.  May 
14  il.  que  le  crime  d' adultéré  dont  n C uré  a voit 
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efié  convaincu  (fi  pour  lequel  il avoit  tfié  condam- 
né aux  Caler  es , n' avait  pas  fait  vaquer fion  Béné- 
fice de  plein  droit.  Cet  Arrefi  ejl  rapporté  par 
Frain  au  chapitre  J6.  de fion  Recueil,  flevin  dans 
fion  4nnotattonfiur  ce  Chapitre  , rapporte  un  autre 
Arrefi  rendu  au  même  Parlement, qui  juge  que  le 
Fratricide  n emporte  point  de  plein  droit  la  va- 
cance du  Bénéfice  de  celui  qui  a commis  ce  crime. 

XXXV. 

A la  rigueur  celui  qui  cft  privé  de  plein  3 J. 
droit  de  fon  Bénéfice,  ne  devroit  point  avoir  3JT  de  plein 
la  faculté  de  le  rdigner  en  faveur  ; ccpcn-  Peu* 

dant  il  y a des  Arrclls  qui  autorifent  ces  for-  r#" 
ces  de  refignations  , quand  elles  font  faites 
avant  que  le  Dévolutaire  aie  fait  donner  fon 
aflignacion.  Ces  Arrclls  font  fondez  fur  ce 
quil  fuffic  à l’Eglifc  d’être  libérée  d’un  pollbk 
leur  mdigne , &:  fur  ce  que  le  Rcfignatairc  ne 
tire  point  fon  droit  du  Kcfignant  , mais  du 
Collatcur. 

C'cfi  ce  qui  a efié  jugé  au  Parlement  de  Paris 
le  xj.  Juillet  1694.  Lé  -Arrefi  efi  rapporté  dans  le 
y.  volume  du  Journal  des  Audiemes  avec  les  rai- 
fions  qui  ont  efié  propofiees  de  part  (fi  dé  autre.C  efi 
C avis  de  Bouguter  lettre  D.  de  Dumoulin,  de  Bro- 
deau  Jur  Monfieur  Leu  et  lettre  B.  nombre  10.  (fi 
fujage  du  Parlement  de  Paris.  On  juge  au  con- 
traire au  Parlement  de  Touloufit  que  le  droit  tfi 
acquis  au  Dévolutaire  au  moment  de  fies  provi- 
Jtons  , & qu'on  ne  peut  plus  refigner  à fion  préju- 
dice. Monfieur  de  Catcllan  dans  le  livre  premier 
de  fion  Recueil  Chapitre  <3.  rapporte  trois  Arrefi  s 
qui  ont  ainfi  jugé  cette  quefiion. 

XXXVI. 

Lorfqu’un  Bénéfice  ell  vacant  par  l’incapa- 
cité  du  pofléfleur  , par  l’incompatibilité  des  deite’ 
Bénéfices,  dont  le  Titulaire  ell  pourvu,  ou  Bénéfice* 
par  la  nullité  de  la  provifion  , le  Collatcur 
orditiairc  peut  difpoler  du  Bénéfice  » ou  un  droit, 
autre  Ecclcfiaftiquc  peut  obtenir  en  Cour  de 
Rome  des  prov  liions , en  exprimant  au  Pape 
le  genre  delà  vacance.  On  appelle  ces  prov  i- 
fions  dévolues , foit  qu’elles  viennent  au  Pa- 
pe , foit  quelles  émanent  du  Collatcur  ordi- 
naire. 

Il  arrive  /bavent  que  les  Bénéfices  qui  va- 
quent par  P incapacité  du  Titulaire  , ou  par  -, 
l’incompatibilité  des  Bénéfices  qu'ils  pojf'edent , 
vaquent  fi  long- temps  , que  le  droit  de  tes  confé- 
rer a pajjé du  Collatcur  ordinaire  À fies  Supérieurs 
Ecclefiafiiqucs , (fi  même  au  Pape,  Juivant  l’or- 
dre  de  U dévolution  ; c efi  pourquoi  dans  les  fi- 
gnatures  de  Cour  de  Rome  fur  cette  efipece  de  va- 
cance , qu’on  appelle  ccrto  modo,  on  inféré  la 
claufie  que  le  Bénéfice  a vaqué  fi  long  temps , que 
la  difipofition  en  efi  peut-être  dévolue  au  S.  Sié- 
gé. C'cfi  cette  claufie  qui  a fiait  donner  le  nom  de 
dévolut  a toutes  prov  fiions  de  Cour  de  Rome  qu'on 
appelle  en  fiyle  de  Chancellerie  ccrto  modo , 


Di 
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fou  qu'il  y eût  dévolution  Aufaint  Sirge , fit 
ijh  'iI  n'y  en  eut  point  , çÿ  même  aux  provi- 
Jtons  qui  font  données  par  l'Ordinaire  jitr  ce 
genre  de  vacance . 


XXXVII. 

3?  jufq«  à En  cas  que  le  crime  dont  un  Ecclcfiaftique 
le" Bcuefi-5  accule,  n’emporte  point  de  plein  droit  la 
nef  «ceuft  vacance  des  Bénéfices  , il  peut  refigner  ion 
peut  «fi-  Bénéfice  , non  feulemcnc  jo  1 qu’au  joui  de  la 
Sentence  qui  l’en  déclare  prive , nuis  enco- 
re pendant  l’appel , parce  que  l'appel  fiifpcnd 
l’efiet  du  jugement , de  forte  que  celui  qui  cft 
pourvu  fur  la  rcfïgnatidn  demeure  Titulaire 
du  Bénéfice,  quoique  la  Sentence  qui  en  dé- 
poiiilloit  1 accule  fc  trouve  confirmée. 

X X X V I F I. 


35? 

très  Chanoines.  Le  mot  de  Prébende , quand 
il  s’agit  d’option , le  prend  pour  le  revenu  qui 
cil  deiliné  a l’entretien  d’un  Chanoine  , & 
non  pour  le  Canon icat.  Dans  le  cas  de  l’op- 
tion il  n’y  a que  le  revenu  du  Bénéfice  de  va- 
cant , fans  aucun  dumgement  du  côte  du  ci* 
ire. 

/ Cum  in  ml  ÉccleiîS  ( in  qui  confuetudo  fnbe- 
tur  quod  amiquiojcs  Canon  ici  gradarim  mdiorcs  fi 
volucrim , pollint  cum  vacant , per  Te , velpcraliot 
optarc  Priocndas  ) provideri  mandamus  alicui  dé 
Prxbendâ  , nulli  aJii  de  jure  débit!  proxiino  inibi 
v.ic.îtiirâ  : hujufmodi  non  obftjnrc  numl.it  o , porc- 
runr  ipfi  amrqtiiores  juxra  confuccudinem  eandem  op- 
tate , cum  Prxbcnda  vac  ibit , Sc  ilia  quz  optata  non 
ftierit  ( li  nulli  tir  débita  ) cric  illi , pro  quo  Ici  iplîmus 
confercnda.  Bonif  y III.  cap.  cum  iu  tnâ.  de  ctujuc- 
tudtne , in  6o. 


’!r?ncT|C*  P*}™  *cs  tances  de  droit  ou  dans  celles 
de  plein  qni  font  prononcées  par  le  Juge  , le  Colla- 
drn  t lad^  teur  ordinaire  doit  difpofer  du  Bénéfice  dans 
tmU«u*Su-  *cs  *‘x  mo‘s  » finon  la  dévolution  fc  fait  à fon 
perienr  en  Supérieur  Eccleliailiquc  de  la  même  maniera 
***  BC  que  dans  le  cas  des  vacances  par  mort. 


pl irzrnrt  du 

Collateut. 


XXXIX. 


«liion  de*  Pcut  mctrre  au  nombre  des  vacances  ir- 

droit  que  régulières  des  Bénéfices  la  cclfion  de  droit , 
l'ua  det  quand  l’un  des  deux  Contcndans  qui  préten- 
hit  à î aa-  deqc  au  meine  Bénéfice  , rciigne  entre  les 
**«■  mains  du  Pape  tout  le  droit  qu’il  a fiir  le  Bé- 
néfice , pour  le  transférer  à l’autre.  Dans  ces 
forces  de  ccfiions  on  ilipulc  ordinairement  une 
peniion  en  faveur  dti  cedant  ,ou  le  reinbourfc- 
ment  des  frais  qu’il  a faits  pour  obtenir  les 
Bulles,  & pour  pourfiiivre  le  procès.  Ces  fti- 
pulations  étant  admifes  en  Cour  de  Rome , 
font  âurorifêcs  parmi  nous;  d’où  il  faut  con- 
clure qu’on  ne  les  regarde  pas  comme  fimo- 
niaques , car  on  n’a  jamais  cru  en  France  que 
le  Pape  put  difpcnfer  de  la  fimonic. 

XL. 

40dVp*r  * ^ ^ro*c  qui  eft  établi  dans plu- 

kajdcVn*  *wurs  Cliapitrcs  par  les  Statuts  ou  par  la  Coû- 
«banj-c-  cumc , doime  la  faculté  au  plus  ancien  Cha- 
"7  noinc  de  degré  en  degré , de  choifir  dans  un 
i opuoe.  cerrain  temps  la  Prébende  qui  fc  trouve  va- 
cante , en  renonçant  à celle  dont  il  cft  pourvu , 
laquelle  celui  qui  cft  après  lui  a droit  d’opter , 
ÔC  ainft  de  Alice  ; de  manière  que  celui  qui  cft 
pourvu  du  dernier  Canonicac  vacant , n’a  que 
la  Ptcbcnde  qui  cft  rcfùlcc  par  tous  les  au- 


XL1. 

Les  réglés  de  l’option,  par  rapport  au  temps 
dans  lequel  elle  doit  être  faite , Sc  par  rap* 
port  au  genre  de  vacance  qui  peut  y donner 
lieu  , dépendent  des  termes  dans  lcf'qucls  les 
Statuts  font  conçus.  Il  y a des  Chapitres  où 
clic  lia  lieu  que  pour  les  vacances  par  mort , 
il  y en  a d’autres  où  l’ancien  peut  opter  la  Pré- 
bende , meme  dans  le  cas  de  la  rehgnation  eo 
faveur , de  la  permutation. 

^ujnd  le  Pape  admet  une  refgnation  en  fa- 
veur , il  ne  peut  fans  abus  inférer  dans  les  provi- 
fons  , que  le  Refgnataire  jouira  du  meme  gros 
que  fon  Rifgnant  au  préjudice  des  Statuts  du 
Chapitre  qui  admettent  l'option  en  toute  forte  de 
mutation.  Ont’ a ainf  juge  au  Parlement  de  Parir 
le  19.  Juillet  16^9.  pour  les  Prébendes  de faint 
Pierre  de  Poitiers. 

XLIL 

Lorfuuc  le  Statut,  qui  autorité  l’option  des 
Prébendes  , n’cft  point  confirme  par  des  Let- 
tres Patentes , le  Chanoine  pourvu  en  Régalé 
prend  la  Prébende  dont  joüiflbic  le  Chanoine 
auquel  il  fucccdc,  fans  que  le  droit  d’option 
puifTe  avoir  lieu  à fon  préjudice.  / Il  en  cft  de 
meme  de  celui  qui  eft  pourvu  par  vacance  en 
Cour  de  Rome  : mais  le  droit  d’option  a liéu 
au  préjudice  des  expc&ans , de  quelque  nature 
que  foie  leur  expectative. 

t In  Prxbcndis  vero  Scd-  Apoftol.  vacantibus  (cuib 
de  ipfis  per  Romanum  Pôntificem  ordinatur)  locus 
prxdi&x  confuecudini  [ opeandi  j non  exiftit.  Btntf. 
y III.  cap.  cum  intuâ.  dt  coufuttudtut , tu  éo. 
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CHAPITRE  XXI. 

De  l'union  & de  U divifion  des  Bénéfices . 

QUand  les  Apôtres  & les  hommes  Apofto.  Les  Millions  que  les  Papes  envoyèrent  dans 
liques  avoient  prêche  l'Evangile  dans  un  les  pais  éloignez , leur  donnèrent  occasion  d’y 

pais,ils  y lailToienc  des  Evêques  dans  les  Capi-  ériger  des  kyêchez  , ou  du  moins  d’y  confir- 

talcs  avec  le  pouvoir  d’en  établir  d’autres  dans  mer  ceux  qui  avoient  été  érigez , comme  on 

les  Villes  les  plus  confidcrables  de  la  Provin-  le  rcconnoit  par  l’Hilloirè  de  faint  Auguftin 

ce  : fi  le  Diocefc  paroifioit  à l'Evêque  trop  pour  l’Angleterre  , de  faint  Boni  face  pour 

étendu  , pour  qu’il  pût  veiller  fur  tout  le  trou*  l’Allemagne,  àc  du  Roi  Othon  III.  pour  le 

ru , il  le  diviibit  en  deux  du  confentement  Danncmarcx.  Cet  ufage  donna  lieu  aux  Pa- 

Metropolitain  ou  du  Primat  \ on  y ajou-  pes  de  regarder  l'union  &:  la  divifion  des  E- 

toit  dans  quelques  endroits  l’approbation  du  vcchcz  comme  un  droit  refcrvc  au  Giint  Sic- 

Concile  de  la  Province.  Saint  Auguftin  vou-  ge , & comme  un  effet  de  la  fuperiorite  du  Pa~ 

lant  ériger  en  Evêché  Fulâlc , qui  ctoit  un  pe  fur  toutes  les  Eglifes  de  l’Univers.  Les 

Château  du  Diocefc  d’Hippone , ne  prit  point  François  fc  font  fournis  à cette  referve , mais 

d'autres  mcfurcs  pour  exercer  ce  projet , que  ils  n'ont  pas  fouffert  que  les  Papes  ufàfiènt 

de  faire  facrcr  le  nouvel  Evêque  de  Fufale  par  de  ce  droit  fans  le  confcncement  du  Roi.  Paf- 

le  Primat  de  Numifüc,  qui  écoit  le  Metropo*  cal  II.  voulant  divifer  le» Eglifes  de  NoyonÔc 

liuind’Hipponc.  de  Tournay  , qui  étoienc  unies  depuis  quatre 

Les  Empereurs  Grecs  prétendirent  dans  la  cens  ans  , le  Roi  de  France  ne  voulut  pas  con- 
fuitc  avoir  le  droit  d’umr  ou  de  divifer  les  fentir  à la  divifion.  Yves  de  Chartres  écrivit 

Archevêchez  & les  Evêchcz , en  uniffant  ou  au  Pape , pour  le  prier  de  ne  point  commer- 
ça divifant  les  Provinces  de  l’Orient.  tre  fur  ce  fujet  l’Empire  avec  le  Sacerdoce. 

L’Eglifc  Gallicane  a pris  un  parti  fur  cet  Eugène  III.  fit  depuis  cette  divifion  du  con- 
articlc  qui  confcrvc  egalement  les  droits  de  fentement  du  Roi  Louis  VII.  Le  Roi  n’ayant 
l’Eglife  & ceux  des  Princes  fouverains.  Car  point  confond  à l’union  des  Evêchcz  dcGraf- 
dépuis  l’établifTement  de  la  Monarchie  on  a le  U de  Vencc  faite  par  le  Pape  Clément  VIII. 
toujours  reconnu  que  l’union  ou  la  divifion  elle  lut  déclarée  nulle,  6c  enfuicc  rétablie  du 

des  Archevêchez  &:  des  Evêchcz  ne  pouvoir  confentoncat  de  Louis  XIII.  donné  en  fa- 

fe  faire  que  par  le  concours  de  la  puiftànce  veur  de  M.  Godeau , qui  ne  voulut  point  en 

Ecc ld iaft i que  ic  de  laSeculiere;  l’union  des  profiter.  Les  dernières  Bulles  d’union  , cfé- 

Evcchez  de  Noyon  & de  Tournay  fefit,  fui-  rcélion  ou  de  tranflation  d' Archevêchez  U 

vant  l’Auteur  de  la  vie  de  faint  Medard , du  d’Evcchcz  , font  mention  non  feulement  du 

eonfentcmcntdu  Roi  & des  Grands  du  Roy  au-  confentement  du  Roi , mais  encore  de  la  dô- 

me. Thicrri , fils  du  grand  Clovis  , fit  criger  mande  qu’il  en  a faite  au  Pape. 

Arifite  en  Evêché,  & lui  fournit  ce  qu’il  pof-  À l’egard  des  Bénéfices  inferieurs , lesEvê- 
fedoit  dans  le  Roüergue.  Les  cre&ions  des  ques  ont  toujours  été  les  maîtres  de  les  unir , 

Villes  de  Châteaudun,  de  Tonnerre,  fi c de  de  les  divifer,  & de  les  transférer , cnobfer- 
Châtcau-CcUc  en  Evêché, n’ont  point  fubfiftc',  vant  les  formalicez  preferites  par  les  Canons 

parce  que  l’Eglife  n’avoit  point  approuve  ce  & par  les  Ordonnances  du  Royaume, 
qui  avoir  etc  fait  par  le  Roi  Sigebert. 

SOMMAIRES. 

I.  On  ftut  unir  flufieurs  Bénéfices.  unir  les  Bénéfices. 

x.  Union  de  deux  Bcnçfices,  dont  les  titres  fostt  y Le  Roi  unit  les  Bénéfices  de  colUtion  Ro)+ 
conferuex.  avec  indépendance.  le. 

y Seconde  effece  d’union , quond  les  titres  font  10.  Confies  légitimés  de  l'union. 

confirmes,  défendons  l’un  de  Contre.  II.  Union  des  Bénéfices  oux  Cures. 

4.  Troifiéme  effece , quond  les  titres  font  con - il.  ^ui  font  ceux  qu’on  doit  offrit er  0 l'm 

fondus.  mon. 

y.  Unions  fcrfonnelles-def enduis.  13.  Conftntemcrtt  des  Cbofitres  necejfioire  four 

6.  Union  de  Bénéfices  Confifi or  toute  refervéc  ou  C union. 

fnfe.  ^ 14.  Refus  du  confentement  du  Colloteur  ou  du 

7.  Ù Evêque  unit  les  Bénéfices  de  fon  Die-  Potron. 

ctfe.  ij.  Confentement  duTituldire  & du  ftuf  le. 

S.  Aucun  Colloteur  inferieur  o C Evêque  ne  ftut  U.  Si  on  ftut  unir  les  Bénéfices  fendons  lovo: 
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cance  des  Titres  dent,  ils  dépendent . 

lj.  Information  qui  doit  précéder  l'union. 

iS.  Pour  quelle  union  le  confentement  du  Roiejl 
neceffaïre. 

19.  Union  des  Benefces  Réguliers  aux  Cures  & 
aux  Séminaires. 

ro.  On  ne  doit  point  unir  les  Cures  4 d'autres  Be- 
nefces. 

a.1.  Compenjation  qu'on  doit  donner  au  Patron 
en  cas  d'union  d'un  Bénéfice  de  fin  Patro- 
nage. 

xi.  Union  de  Bénéfices  de  different  Diocefes. 

ij.  L'union  ne  prive  point  le  Titulaire  de  fon 
droit. 

14.  Effet  de  l'union  qui  ne  doit  avoir  lieu  qu’en 
cas  de  vacance  par  mort. 

îy.  La  poffejjion  ne  couvre  point  l’ai  us  qui  fe 

I. 


trouve  dans  l'union . 

x(.  Procedure  pour  faire  déclarer  une  union  alu - 

Jîve. 

xj.  Doit-on  juflifier  qd  on  a obfervé  toutes  les  for- 
mais ez.  dans  une  union  qui  eft  ancienne. 

18.  Divifon  de  Benefces. 

19.  Caufes  qui  la  rendent  légitimé. 

30.  Caufes  de  la  divifon  des  Cures. 

31.  J$*i  font  ceux  qu’on  doit  appeller  pour  procé- 
der à la  divifon. 

31.  Si  l'on  peut  faire  d'une  Cure  un  Bénéfice 
fimple. 

33.  Caufes  légitimés  de  ladivifoud’un  Archevê- 
ché & et  un  Evêché. 

34.  Il  n’y  a que  le  Pape  qui puiffe  les  divifer  du 
confentement  du  Roi. 

35.  Lrcclion  de  Bénéfices. 


1.  On  peut  W Es  * Supérieurs  Ecclefialliqucs  peuvent 

®n,r  P'™"  I . unir  pour  toujours  deux  ou  trois  Bcnch- 

«fice*.  ces  avec  connoiflancc  de  caulc , 8c  en  luivanc 
les  formes  preferites  par  les  Canons  8c  les 
Ordonnances  du  Royaume. 

« Si  evidens  ncccffitas  vel  urilitas  exigar,Prxbcn- 
d.is  Ecclefix  tu.x  poteris , de  Capcllis  in  perpetuum 
ahne&entltj  eifdcm,  ficut  difcretionc  prxviâcxpcdi- 
re  videris,  augmcntarc.  Honoum  III.  y tfprim.  E- 
pifeopo.  cap.  exptfuijh.  extra,  de  Prabend.  & digmtat. 

IL 

f-  U«son  b Les  Canoniftcs  diftinguent  plufienrs  cf- 
nefic«*dont  d'unions.  La  première  fe  fut  quand  les 
le*  turc*  deux  Eglifcs  relient  dans  l’état  dans  lequel 
fincaav  c c^cs  ct°‘cnt  auparavant , (ans  aucune depen- 
mdipat.  dance  de  l'une  de  l’autre , quoique  ce  foit  le 
meme  Titulaire  qui  les  gouverne  toutes  deux , 
8c  qui  en  perçoive  les  revends. 

b Et  temporis  qualités  & vicinitas  nos  locorum  in- 
vitât, ut  Cumarum  atque  Mifcnatcm  unirc.debeâ- 
mtis  Ecclcfu*  : quonum  ncc  longo  itineris  (patio  à Ce 
fejunûx  fynt,  ncc  ( peccatis  f.iricnribuc  ) tanta  populi 
multitudo  eft , ut  hngulos , ficut  olim  fuit , nabere 
debeant  Sacerdotes.  Quia  igirur  Luitiani  calhi  Sa* 
ccrdos  curfum  vit*  hujus  cxplevit , ut  ta  (que  nosEc- 
clefias  , prxfentis  autoritatis  pagina  unifie  , tibique 
commifmc  cognofce  : propriuinquc  utrar  unique  Ec- 
clclurum  feiro  te  efle  Pontificem.  Et  ideo  te,  quac- 
cunque  tibi  de  earuni  patrimonio , vel  Glcri  ordlru- 
tione  , five  promotione  , juxta  Canonum  ft.ituta  vifa 
fuetint  ordmarc,  atque  difponere,  habebis  ut  pro- 
prius  reveri  Sacerdos  liberam  ex  noftrx  autoritatis 
conlenfu  atque  petmilfionc  licentiam.  Ubi  verô 
commodius  atque  utilius  elle  perfpexeris  , ibi  habita- 
to.  (ire  for.  /.  cauf.  1 6.  qnajl.  1 .eau.  & temporii. 

III. 

ef  rce°d  Seconde  Clpece  d'union  fe  fait  quand 

nion,C;uani  deux  Bénéfices  fubfiflcnt  tels  qu’ils  croient 
le*  t»rc«  avant  l'union  , de  maniéré  cependant  qu’un 
fcTvcz°d*é-  1^1  Titulaire  perçoive  les’  fruits  des  deux 
psndans  Bénéfices  , 8c  que  le  moins  confiderablc  des 
ue" dC  1 *U'  deux  ^°‘c  regardé  tomme  dépendant  du  Bé- 
néfice auquel  on  l'unit.  Dans  le  cas  de  ces 


unidns  les  Titulaires  doivent  defTervir  le  prin- 
cipal Bénéfice  en  perfonne,  & commettre  un 
Vicaire  pour  l’autre,  s’il  cil  charge  de  quel- 
que fervice  pcrfonncl  ou  de  1a  conduite  des 
ames. 


€ Qui  vero  Parœcialcm  habet  Eccicfum  , non  per 
Vicarium  , fed  pet  fcipfum  illi  deferviat  in  ordine  , 
quem  ipfius  Ecclefix  cura  requirit , nili  forte  digni- 
tatt  vel  Prxbcndx , Paioecialis  Ecclelia  fit  annexa  i 
in  quo  cafu  concedimus , ut  qui  talemhabet  Prxben- 
dana  vel  dignitatem  , cura  oporteat  eum  in  tnajori 
Eccldiâ  defervire  , in  ipfà  Ecclelia  Paiœctali  idoneura 
fie  peipctuun»  habcat  Vicarium  canonicè  (nftirutum, 
qui , ut  prxdi&um  eft , congrucntcm  habeat  de  ipfius 
Ecclefix  pro  vent  ibus  portionem.  Innocent  1 us  J If.  tu 
Coucil.  Laser  an.  cap.  exttrpanda  $.  qui  vero.  extra, 
de  Prabend.  & digmtattb. 

IV. 


d Dans  la  troifiémecfpcce  d’unions, les  deux  4-  Troifid- 
titres  font  tellement  unis , qu’il  n’y  en  a plus  *„*$*£’ 
qu’un  , cc  qui  fe  fait  ou  par  l’cxtin&ion  d’un  titres  font 
des  titres  , avec  la  réunion  de  les  revenus  à confondu», 
l’autre  Bénéfice,  ou  par  l’incorporation  des 
deux  titres  qui  ne  compofent  plus  cnfcmble 
qu’un  fcul  Bénéfice. 

d Poftquam  hoftilis  imnietas  diverfarum  civicatum, 
ita  ( pcccaris  facicntibus  ) dcfolavit  Ecdcfia* , ut  re- 
parandi  cas  fpes  nulla  populo  déficiente  rcmanferit 
. . . fraternicati  tux  curam  gabcrtutionemqucTritun- 
tabernenfium  Ecclefix  providiraus  committcndam  : 
quant  tu*  Ecclefix  aggicgari , unirique  ncccfic  eft. 

Crtgor.  /.  cou.  pojiquam.  44.  cauf.  16.  quafi.  1. 

V. 


Quelquefois  les  Papes  unilfeni  à un  Bcne- 
fice , donc  un  Eeddiaftique  cfl  Titulaire , cous  le»  défen- 
les  Bénéfices  dont  il  pourra  erre  pourvu  dans  ***** 
la  fuite , de  quelque  qualité  qu’ils  l’oient , pour 
ne  faire  qu’un  fcul  Bénéfice  pendant  la  vie  de 
l’ impétrant.  * Comme  ces  unions  n’ont  pas  pour 
motif  la  ncccffité  ou  l’utilité , mais  l’avanta- 
ge d’un  particulier  , qu’on  veue  rendre  capa- 
ble de  tenir  des  Bénéfices  incompatibles , on 
n admet  en  France  aucune  union  pcrfonncl  le 
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ou  i temps. 


LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

VIII. 


* Le  Pape  ne  peut  faire  aucunes  unions  ou  annexes 
des  Bénéfices  de  ce  Royaume  à la  vie  des  Bénéficias , 
ni  à autres  temps*  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane , ar- 
rtc/t  49.  • 

VI. 

f 11  cft  referve  au  Pape  fcul  d’unir  plufieurs 
Archcvèchcz , ou  plulicurs  Evcchcz  -,  le  Legar 
même  à latere  ne  peut  unir  valablement  les  £- 
vcchcz , à moins  qu’il  n’en  ait  reçu  le  pouvoir 
par  fes  facilitez  dùément  cnrcgiftrées. 

/ Sieur  unirc  Epifeopatus , arque  poteftaci  fubjiccrc 
a lien*  ad  fuinmum  Ponrificem  perrinete  dignofeitur  : 
iraEpifeopi  cft  Ecclcfiarum  fui  Diœcclîs  unio , ôc  fub» 
jcâio  earumdcm.  Celejlmus  III. cap. ficut  m/nre. ex- 
tra. de  txttjfib.  Pralator. 

VII. 

L’Evêque , en  fuivant  les  règles  prefciires 
par  les  Canons  5c  par  les  Ordonnances , peut 
unir  les  Bénéfices  qui  font  dans  fon  Dioccic , 
de  quelque  nature  qu’ils  foient.  lien  faut  ex- 
cepter le  cas  dans  lequel  l'umon*  fe  doit  faire 
à la  manie  Epifcopale  : car  dans  ce  cas  , com- 
me l’Evêque  ne  peut  être  Juge  dans  fa  propre 
caufe , f on  s’adrdlc  au  Pape , qui  nomme  des 
Commiltaires  lur  les  lieux  pour  procéder  à 
l’union. 

Le  commencement  de  (et te  Max  ime  efi  prouve 
par  le  chapitre  Sicut  qui  jufiifie  la  Maxime  pre- 
cedente. 

S Mais  bien  peut  [ le  Pape  ] bailler  referits  dc- 
kgatoires  , à l’effet  des  unions  qu’on  entendra  faire 
félon  la  forme  contenue  au  Concile  de  Confiance , 
& non  autrement.  Libtrtes.  de  l'Eghfe  Gallicane , 
^rr.49. 

Il  p a contefiation  entre  les  Canonï/les  fur 
la  quefiion  de  fç avoir  ,fi  le  Grand  Ficaire  peut 
unir  des  Bénéfices  quand  ï Evêque  ne  lui  a 
point  exprejfement  accordé  ce  pouvoir  par  les 
lettres  de  Vicariat  t & fi  le  Chapitre  de  U Ca- 
thédrale peut  exercer  fur  ce  fujet  la  Jwr  if  dic- 
tion Epifcopale  pendant  la  vacance  du  Siégé. 
L'opinion  la  plus  vraifemblable  efi  de  dire  , 
que  le  Grand  Ficaire  , qui  n’a  point  repu  de 
Jbn  Evêque  cette  faculté  par  une  claufe  ex- 
pre/fe  , ne  peut  unir  de  Bénéfices  , parce  que 
c'efi  une  de  ces  affaires  des  plus  importantes , 
qui  ne  font  point  comprifes  dans  des  facultez, 
generales  , même  dans  la  faculté  de  conférer 
les  Bénéfices.  Il  femble  au' on  ne  doit  pas  fouffrir 
que  le  chapitre  faffe  des  unions  dans  le  temps 
de  la  vacance  du  Siégé , à moins  qu'elles  ne 
foient  abfolument  neceff Aires , & fi  prejfantes  , 
qn’on  ne  puiffe  les  différer  fans  danger  , parce 
que  E autorisé  que  le  chapitre  exerce  pendant  la 
vacance , ne  doit  pas  s'étendre  juf qu'à  faire  un 
changement  confiderable  dans  l'ordre  du  D 'toce- 
fe , dans  les  affaires  pour  lefquelles  on  peut  at- 
tendre le  decret  du  Succeffeur. 


b Aucun  des  Supérieurs  Ecclcfiaftiques , in-  *.  *»«■■ 
fericur  à l’Evêque , ne  peut  unir  des  Bcncfi- 
ces , quand  même  il  en  fcroic  le  Collatcur  , 5c  lEié^oe 
qu’il  auroit  une  Jurildi&ion  fur  un  certain  ter- 
ritoirc  , parce  que  le  pouvoir  d’unir  cil  expref-  nèfias. 
lement  refervé  à l’Evcquc  par  les  faints  Ca- 
nons. Ce  qui  auroit  lieu  dans  le  cas  où  ccttc 
union  auroic  cté  confirmée  par  le  Métropoli- 
tain , qui  ne  doit  prendre  connoiffance  qu’en 
cas  d’appel  de  ce  qui  fe  pâlie  fur  ce  fujet  dans 
les  Dioccfcs  defes  Sutfragans. 


h Cum  i caque  Prior  Graden.  Monafieriam  fuum 
quod  cft  in  tui  Diarceli,  & de  tuo  débet  ordinari 
confcnfu  , Monaftcrio  de  Avato  tuo  allênfu  mini  mi 
rcquilito , fubjeccrit  five  unierit  : quod  fecic  te  in- 
confulto  > tibi  liceac  aucoritate  noftra  , ficut  juftum 
fueric , infirmarc  , non  obftante  aifenfu  vcl  confirma- 
tionc , quam  Mctropolitanus  imerpofuiffe  propooi- 
tur , cum  Diœceiî  fui  Suffraganei  abfque  ipfius  affen- 
fu  non  debeat  aliquid  contra  Conftituciones  canoni- 
cas  attcntarc , nos  quoque  id  dcccrnimus  irritan- 
dum.  Cclejhnus  J 11.  cap.  ficut.  extra,  de  excejjib. 
Pralator. 

Cum  ad  Epifcopos  6c  alios  Supetiores  Pi  xlatos  fo> 
lum  Beneiiciorum  unio  de  jure  percinere  nofeatur , ac 
nonnulü  AbbatesnoftrxciviratisCe  Dûrcefis , feu  Bé- 
néficia , qui  & qux  Religiofis  vcl  Scholaribus  con- 
ferri  coniucvcrunt  ab  anriquo,  aliquorics  ccllxfux, 
inccrdum  Prioratibus  fuis , & quandoque  adminif- 
trationibus  , lïve  ofticiis  fui  Monafierii,  noftrocon- 
fenfu  minimè  rcquilito  , adjungere  prxfumpferint  Sc 
unité  } nos  talcs  unioncs  juris  autotitatc  ôc  noftra. 
dcccinimus  irritas.  Ex  Synode  jindegavenfi  1300. 
apud  Bechetlum  hb.  7.  fit.  18.  de  uttiontb.  beuefic. 

IX. 


i Quand  les  Bénéfices  font  de  collation  u Aol 
Royale , le  Roi  fcul  les  peut  unir  à d’autres 
Bénéfices,  par  des  Lettres  patentes  qui  font  en-  co;[ittoa 
rcgiftrccs  au  Parlement.  Ccc  ufage  ell  fort  Royale,  „ 
ancien. 


i Nous  confidcrant  que  l'Abbaïc  de  Joycnval  au 
Dioccfe  de  Chartres  cft  moult  petitement  doiiéc  de 
biens  temporels  , & que  le  fcrvicc  nôtre  Seigneur  y 
cft  fait  bien  dévotement  & dûëmcnt ...  en  accioif- 
fement  de  leurs  rentes  donnons  en  aumône  de  nôtre 
grâce  fpecialc , à nos  amcz  les  Religieux  , Abbc  SC 
Convent  dudit  lieu , une  de  nos  Prcvendes  de  l’E- 
glife  de  Notre-Dame  de  Poiffy , qui  font  de  nôtre 
Patronage-,  c’eft  i fçavoir  la  première  qui  vaquera 
ave  toutes  fes  appartenances  Sc  tous  fes  droits  , icel- 
le Prcvcndc  adjoignons  à toujours  nuis  à ladite 
Abbaïe  de  Joycnval  , Sc  voulons  Sc  ordonnons 
de  nôtre  autorité  & plein  pouvoir , que  Ii  Abbé 
Guillaume , qui  ores  eft , Sc  fes  fucccfleurs  Abbcz 
foient  Chanoines  perpétuels  de  ladite  Eglife  Notre- 
Dame  , fans  ce  que  ladite  Prcvcndc  puiffe  ne  doive 
vaquer,  ne  reputer  pour  être  vacante,  en  nul  cas, 
n’en  nu!  temps  , & qu’ils  puiffent  mettre  Vicaite 
pour  eux  un  des  Chanoines  de  ladite  Abbaie.  Or- 
donnance de  Phtlippet  de  Falots  du  mou  de  Février 

1JÎ°*  ./r 

De  nôtre  grâce  fpcciale , pleine  puiffancc  & au- 
torité Royale , avons  uni  & jncorporc  , unifions  Sc 
incorporons 
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incorporons  â b fafdirc  Fabrique  de  l’Eglifc  Notre- 
Dame  dudit  MontbrÜTon,  ladite  Chanoinie  Oc  Pré- 
bende , dont  ledit  Mdïirc  Balrafar  la  Glaiue , .der- 
nier paifible  pofTcflêur  étoir  pourvu , vaquant  à prê- 
tent par  la  pure  Oc  fimple  refigrution  qu'il  en  a 
faite,  comme  dit  cft , en  faveur  d’icelle  Fabrique , Oc 
fpecialcment  pour  en  être  le  revenu  appliqué  à la 
nourriture  Oc  entretenemeut  de  quatre  Enfims  de 
Chœur  , Oc  d’un  Maître  pour  les  conduire  & enfei- 
gner.  Voulons  & nous  pl.ûc , qu’en  ce  faifant,  la- 
dite Chanoinie  & Prebende  demeure  éteinte  Oc  fup- 
priinée  » Oc  laquelle  par  ces  prefentes  nous  éteignons 
Oc  fupprimons,  Dns  que  d’icelle  aucun  ci-apiès  en 
puiilectre  poarvû.  Lettres  patente!  d' Henri  IV.  du 
mets  de  Décembre  1604.  rejtfir/es  an  Parlement  le  15. 
Janvier  itfoj. 

X. 


1 Une  union  de  Bénéfices  ne  doic  pas  fub- 
filtcr,  à moins  quelle  ne  foie  fondée  fur  des 
caufes  raifonnablcs.  11  y en  a deux  marquées 
dans  les  Conftitutions  Ecclefiailiques , la  ne- 
ccllicé  évidence  Oc  l’utilité , non  pas  d’un  parti- 
culier , en  faveur  duquel  on  pourrait  faire  l’u- 
nion, mais  de  l’Eglilè. 

1 Uniones  Oc  incorporationcs  1 rempote  obi  tus 
Gregorii  XI.  fa&as,  leu  concédas  , cum  certa  ré- 
gula dati  non  podit  , ad  querelas  eorum  quorum  in- 
rcreft....  fi  non  ex  rationabilibuscaufis  f’ack*  fuc- 
rint , Ucet  A polio  liez  Sedis  autoritas  inrcrvenctit , 
ievocabîmus  julticiâ  mediantc.  Confit.  Cendant, 
f'f  43- 

Veye  te  le  Chapitre  Expofuiili  Jette  la  première 
Maxime  de  ce  titre . 
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m II  y a neceffitc  d’unir  une  Cure  à une 
autre,  lorfque  l’Eglifc  ParoUHalca  étc détrui- 
te par  les  ennemis , qu’il  rdlc  peu  d'habitans. 
Oc  qu’on  aurait  peine  à trouver  dequoi  réta- 
blir rEgüfc,&  des  fonds  pour  la  mbfiftance 
du  Paftcur.  „ On  doic  aum  unir  des  Bénéfi- 
ces fimples  , ou  des  Prébendes  à la  manfc  d’un 
Chapitre , quand  les  revenus  ne  font  pas  af- 
fez  confiderablcs  pour  fournir  aux  Chanoines 
dequoi  fubûfter  honnêtement  félon  leur  é- 
tat.  * La  nccdTicé  de  pourvoir  à l’entretien 
d’un  Séminaire  cft  une  caule  d’utilicc  éviden- 
ce pour  l’union.  11  s’en  trouve  plufiairs  au- 
tres , dans  le  détail  dcfqucllcs  il  cft  inutile 
d’entrer.  Dès  que  les  unions  n’ont  pour  but  qu  - 
un  plus  grand  bien  pour  l’Egllfe , on  ne  peut 
que  les  louer,  pourvu  qu’on  ait  obfervc,  en 
les  faifant , les  fbrmaliccz  prcfcrices  pour  les 
rendre  valables. 

Voyez,  le  Canon  Et  temporis  & le  Canon 
Poftquam fous  let  Maximes  deuxième  & qua- 
trième de  ce  chapitre. 


rochiz  neceflicate  dccemer  fuÆciar.  Ceucil.  Trident, 
feff.  24.  de  reftrm.  cap.  ly 

Es  lieux  où  des  Cures  ou  F.glifes  Paroifîulcs  lé 
revenu  eft  fi  petit , qu’il  n’cft  fumfant  pour  entrete- 
nir le  Curé  , les  Evêque» , avec  connoiffance  de  cjuIc» 
Oc  félon  la  forme  prefciire  par  les  Conciles,  y pour- 
ront unit  d’autres  Benefices-Cures  ou  non  Cures.  Qr- 
donn.  de  Blott , art-  12. 

» In  Ecddiis  Cathcdralibus  Oc  Collegiatis  infigni- 
bus  , ubi  frequentes  adeoque  tenues  funt  Prxbcndz» 
fimul  cum  diltributionibus  quotidianis  , ut  fuftinendo 
decenti  Canonicorum  gradui  pro  loci  Oc  perfonarum 

Îjualitatenonfufficianr  ,lice.tt  Epifcopis  cum  confort - 
uCapituÜ  , vel  altquot  fimpltcia  bénéficia,  non  ta- 
mot  tegularia  iis  unire  , vel  b hac  ratione  provideri 
non  point,  aliquibus  ex  iis  fupprdTîs , cum  Patrono- 
rum  confcnfu , fi  de  jure  Patronatus  Laïcorum  fine  » 
quorum  fruâus  & proventus  reliq.iarum  Prxbcnda- 
rum  diftributionibus  quocidtani»  applicemur,  eas  ad 
pauciorem  numerum  rcduccrc  , ita  trimcn  ut  tôt  fu- 
perfint,  qu*  divino  cultui  cclebrando,  ac  dignitati 
Ecdcfix  commode  valeant  refpondete.  Cenctl.  Trid. 
fef  14.  de  refermât,  cap.  19. 

Semblablement  aux  Eglifcs  Cathédrales  ou  Colle- 
giales , cfqu  clics  il  fc  trouvera  y avoir  tel  nombre  de 
Prébendes,  que  le  revenu  avec  la  diftribution  quoti- 
dienne ne  foie  fuffifànr  pour  foùtenir  honnêtement  lé 
degré  Oc  état  de  Chanoines  , félon  la  qualité  des  lieux 
& des  perfonnes , lefdits  Archevêque»  Oc  Evêques 
pourront  procéder  à l'augmentation  dudit  revenu  , 
l’oit  par  union  de  Bénéfices  fimples,  pou? vû  qu’ils 
ne  fuient  Réguliers  ,ou  par  reduûion  dcfditcs  Pré» 
bendes  à moindre  nombre  , pourvu  qu'il  foit  fuffi- 
fant  pour  la  célébration  du  Service  divin , 6c  entrer 
tenement  de  U dignité  de  i'Eglilé',  le  tout  neanmoins 
avec  le  confcntcmcnr  dclT-gïifc  & des  Patrons , auf- 
quels  la  prefentarion  en  appartient,  fi  lefdites  Prében- 
des Oc  Bénéfices  font  en  Patronage  Laïc.  Or  don  n.  de 


Blets  , art.  iy 

• Et  quia  ad  Collegü  [ I.  E.  Seraiturii  ] fabricant 
inftituendam  , 6c  ad  mercedem  prxccproribu»  & mi* 
niftris  folvendam  , 6c  ad  alendam  juventutem.  Oc  ad 
atios  fumptus , ccrti  reditus  erunt  necelTirii . . . iidena 
Epifcopi .. . Bénéficia  aliquot  firoplicia,cujufcumqué 
qualitatif  Oc  dignitacis  fùerint , vel  etiatn  preftimo- 
nia  vel  przftimoniales  pottiones  , criant  ante  vaca- 
rioncm  nuncuparas  , fine  cultus  divin!  Oc  ilia  obti- 
nentium  przjudicio  , huic  Collegio  applicabunr  Oc 
incorporabunr,  Confit.  Trident.  Sejf.  ly  de  Reftrm. 
cap.  il. 

Et  daurant  que  l’inftitution  des  Séminaires  Oc  Col- 
leges qui  ont  été  établis  en  aucuns  Evèchez  de  ccc- 
tul  nôtre  Roiaumc  pour  l’inftru&ion  de  la  jeunefté 
tant  aux  bonnes 6c  fainres  Lettres, qu’au  Service  di- 
vin , a apporté  beaucoup  de  bien  1 l’kglifc . . . Enjoi- 
gnons aux  Archevêques  Oc  Evêques  d’en  drelTer  ou 
inftitucr  en  leur  Diocefe  ...  Oc  pourvoir  i la  fonda- 
tion & dotation  d’iccux  par  union  de  Bénéfices.  Or - 
djnn.  de  Blets  1)79.  art.  24* 


Vétablijfement  des  Séminaires  efifi favorable, 
que  les  Lettres  Patentes  qui  les  autorifent  per- 
mettent d" y unir  des  Bénéfices , quoiqu’il  n‘y  ait 
point  encore  de  Séminaire  formé. 


m In  Parochialibus  etiam  Ecdcfiis,  quorum  fru&us 
arqué  adeo  exigui  funt , ut  debitis  nequeant  omnibus 
fatisfacerci  curabit  Epifcopus,  fi  per  beneficiorum 
unioncm . « . id  fieri  non  poffit , ut  primmarum , vel 
dccimarum  aftigrurione , aut  per  Parochianorum  fyro- 
bola . . . tantum  redigatur  quod  pro  Reûotis  ac  Pa- 
//.  Partie, 


XII. 

} Pour  faire  une  union  valable , il  faut  ap-  llt  ^ 
pcller  tous  ceux  qui  peuvent  y avoir  quelque  font  ceux 
intercft , les  Collacairs , les  Patrons  Ecclcfuf- 
tiques  Sc  Laïcs , les  Titulaires  Oc  le  peuple , /il  i£iuL 
Luc 
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s’agit  d’une  Cure  à une  autre  Cure , ou  à quel- 
que autre  Bénéfice. 

f Ulrvero[  uniones]...  qux  deineeps  ad  cajuf- 
▼i*  infbntiam  fient  ,nifi  cas  ex  legitimis  , aut  alilsra- 
tionabihbus  caufis  , coram  loci  Ordinario  , vocatis 
quorum  interefl  vcrificandis  , fiiûas  fuirt'c  conftite- 
rit  -,  per  fubrcptionem  obtenti  prxfumanrur,  ac  prop- 
tered....  viribus  omninô  car  cane.  Cornai.  Trident. 
SeJJ.  7.  de  Reformât,  cap.  60. 

Si  provenu»  Prioi.nuum  feu  adminiUrarionum  hu- 
juiinodi  duobus  forte  non  fuppcrjnr , iidem  Priora- 
tusfen  adminiflraciones  , niii  per  Abbatcm  ad  fuilen- 
eationcm  duorum  fufficicnrcs  reddantur  , locis  aliis 
vteinioribus  ad  eornm  Mon  aller  ia  pertinentibus , vel 
ipforum  Monafteriorum  Officiis,  aur  inrerfe  invicem 
rour  crit  cotnmodius , cum  couftlio  & aflcnfu  Ab- 
. arum  per  focoium  ipforum  Ordinaric*  unüntur.  In 
Clément,  cap.  me  in  agro.  $.  ad hac.  de  jlatm  Ai onaihor. 
tel  C attemc.  Regular. 

Les  Archevêques  & Evêques,  chacun  en  leurs  Dio- 
cefes,  pourront  procéder  aufdites  unions...  pourvu 
toutefois  que  ce  foie  du  confcntemenc  des  Patrons  5c 
Coüatcuts.  Edit  d'Henri  IV.  du  mou  de  Décembre 
1606.  art.  18. 

Le  Chapitre  doit  être  appelle  quand  il  s'agit 
de  i union  de  quelques-unes  des  Prebendes  i mais 
quand  il  s'oppoje  fans  rai  fous  légitimés  i une  #- 
mon  necejfaire  ou  utile  , V Eté  que  peut  mtr  la 
Prebende  fans  le  corfcntement  du  Chapitre.  On 
l’a  ainji  jugé  le  13.  Décembre  1688.  contre  le  Cha- 
pitre de  Laon , qui  avait  appelle  comme  d’abus 
de  l'union  faite  par  t Evêque  d'une  Prebende  de 
ce  Chapitre  a celle  du  Théologal , parce  que  les 
revenus  de  la  Prebende  Théologale  étaient  fi mo- 
diques , quon  ne  pouvait  trouver  de  bons  fujets 
pour  la  remplir.  Voyez,  le  f.  volume  du  Jour- 
nal des  Audiences . 

XIII. 

■»  j.Confen-  Lorfque  le  Collatcurdu  Bénéfice  qu’on  veut 

chapitra*  umr  1 un  autrc  Chef  d’une  Cominunau- 
necdTaire  te  Eoclcfiaftiquc  Seculicre  ou  Régulière , com- 
l tt*  me  un  Evcque  ou  un  Abbé , il  faut  joindre  le 
confcntcmcnt  du  Chapitre  à celui  du  Colla- 
tcur  i parce  qu’il  ne  peut  aliéner  aucun  des 
droits  utiles  ou  honorifiques  de  fon  Eglife 
fans  le  contentement  du  Chapitre. 

XIV. 

du  coofei*  Si  le  Collateur  ou  le  Patron  Toit  Laïc,  foit 
Mirent  du  Eccldiaftique , refufe  de  confentir  à une  union 
Collateur  utile  8C  nccdlaire,  il  faut  obtenir  contr’eux 
troof*  Pj*  un  jugement , qui  aura  la  même  force  que  leur 
confcntcmcnt  > car  il  n’cft  pas  jufte  que  l’in- 
tereft  d’un  particulier  nui  (le  empêcher  ce  qui 
fe  fait  pour  le  plus  grand  bien  de  l’Eglife. 

XV. 

aj.Confen.  Il  n’en  cft  pas  de  même  du  Titulaire  8c  du 
Titulaire**11  : C;ai  comme  leur  confcntcmcnt  n’eft 

& du  peu  - requis  pour  la  validité  de  l'union  ni  par  les 
fk-  Canon^  ni  par  les  Ordonnances , &:  qu’on  ne 
les  y appelle  que  pour  connoitre  les  raifons 


qu’on  pourroit  propofer  contre  l’union  , on 
peut  la  pourfuivre  apres  les  avoir  entendus, 

(ans  avoir  égard  à leur  oppofition , 8c  fans  a- 
voir  fait  juger  qu’elle  cft  mal  fondée. 

XVI. 

On  ne  peut  cependant  unir  un  Bénéfice  i<r.  si  i*oa 
qui  cft  vacant , parce  que  pendant  la  vacan-  ^,!Buai,fi 
ce  il  n’y  a pcrlonne  qui  puifte  légitimement  [«p^ndL* 
foiïccnir  les  droits  du  Bénéfice,  8c  examiner  i«  *«««• 
s’il  y a ncccflitc  ou  utilité  dans  l’union.  On 
doit  raifonner  de  la  même  manière  quand  le  <upcoJau. 
Bénéfice  qu’on  veut  unir  cft  à la  collation  d’un 
autre  Bénéfice  qui  n’cft  pas  rempli. 

Les  Religieux  de  Ctugny  ont  obtenu  de  la 
Cour  de  Rome  des  Rullcs  qui  défendent  d’unir 
des  Bénéfices  de  leur  Ordre  fans  le  confcntc- 
mcnt de  P Abbé  & du  Chapitre  deClugny.  Ces 
Bulles  ont  cjlé  confirmées  par  des  Lettres  Paten- 
tes enregijlrécs  au  Grand  Confeil. 

XVII. 

Pour  établir  la  vérité  des  faits  qui  doivent 
fervir  de  preuve  de  futilité  ou  de  la  nccclfité  doit  pr«e- 
de  l’un  ion,  on  fait  une  enquête  qu’on  appelle  «kd'iauoa. 
de  commodo  & incommtdo  , dans  laquelle  les 
témoins  rendent  compte  de  l’ctat  &:  des  rete- 
nus des  deux  Bénéfices , &:  des  autres  circons- 
tances qui  doivent  déterminer  à l’union.  Les 
procedures  ordinaires  de  l’union  font  de  la  ju- 
rifdid ion  volontaire  j mais  quand  il  s’y  trouve 
des  incidens  qui  donnent  lieu  à des  conrcfta- 
tions  qui  ne  peuvent  sïnftniircfomnuircmcnt, 
on  renvoyé  les  parties  pardevant  i’Official 
pour  juger  ces  incidens. 

XVIII. 

Le  confcntemenc  du  Roi  cft  neceflàirc  pour  I,-,|’oar 
la  validité  des  unions  de  tous  les  Bénéfices  ^nilc** 
Confiftoriaux , parce  que  le  Roi  en  a la  nomi-  coofeate- 
nation , 8c  qu’il  cft  d’une  maniéré  particulière 
le  protecteur  des  Evêchcz  &:  des  Abbayes  de  ccffun. 
fon  Royaume.  Il  fyic  auflt  avoir  le  contente- 
ment  du  Roi  pour  les  Bénéfices  qui  tombent 
en  Régale  , parce  que  l’union  ne  doit  point 
faire  de  préjudice  aux  droits  de  la  Couronne, 
f 8c  pour  les  unions  des  Bénéfices  aux  Com- 
munaurez , Séculières  ou  Régulières  , même 
pour  ceux  qui  dépendent  des  Abbaics  aufquel- 
lcs  on  veut  les  unir.  A l’égard  des  autres  Béné- 
fices , les  Lettres  Patentes  ne  font  pas  abfolu- 
ment  necdVaircs  -,  cependant  on  en  prend  ordi- 
nairement quand  les  unions  font  confidera- 
blcs  , pour  donner  plus  de  poids  ficd’autoricc  à 
ce  qui  a été  fait.  Avant  que  d’enregiftrer  les 
Lettres  Paccntes  qui  confirment  l’union  , le 
Parlement  fait  faire  une  nouvelle  information 
fur  les  lieux  par  un  Juge  Royal. 

« Nous  avons  par  le  prefent  Edit  perpétuel  ÔC 
irrevocable , fait  & fit  i fons  défenfes  i toutes  Com- 
Buinautez  Ecdefiaftiqucs , Séculières  & Régulières, 
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notamment  au  Supérieur  General  de  la  Congréga- 
tion de  feint  Maur  , & à tous  autres , de  fc  préva- 
loir des  Decrets  d'union  Se  Arrefts  qui  pourroient 
les  aurorifer  , tant  pour  le  pa/Ic  que  pour  l’avenir  , 
s'ils  ne  font  autonlez  par  Lettres  patentes  enregif- 
irées  dans  nos  Cours,  Se  accompagnées  des  autres 
formai  itez  préfet  ites  par  nos  Ordonnances  -,  décla- 
rons nuis  tous  Actes  de  priie  de  poiléllion  qui  pour- 
ront être  ou  avoir  été  faits  en  donfequencc  de  De- 
crets non  autorifez  par  nos  Lertres  Parentes  ; fai- 
fane  tiès-cxpr elles  inhibitions  Se  defenfes  aufdircs 
Congrégations  & Conuv.unautez  de  s'imn  ilccr  dans 
l’admindlration  des  droits  Se  revenus  defdits  Bénéfi- 
ces prétendus  unis  , fans  nos  Lettres  Patentes , Tous 
prétexte  defdits  Decrets,  ptife  de  poftcÜion  , Se  Ar- 
f cils  confirmatifs.  Défendons  pareillement  â toutes 
Congrégations  & Communautés  E.ccleludiques  , Se- 
cutieres  ou  Régulières  , de pourfuivre  l'union  d’au- 
cun Prieuré  ou  Bénéfice,  lî  elles  n’oht  préalable- 
ment obtenu  nos  Lettres  Patentes  i cet  c fret , à pei- 
ne de  nullité  & de  dcfobéiilânce , Se  des  dommages 
& intérêts  des  parties.  Défendons  même  a nos  Cours 
de  Parlement , & â nos  autres  Cours  Supérieures, 
d’avoir  aucun  égard  aux  Decrets  d'union  ci-devant 
obtenus , ou  qui  pourroient  erre  obtenus  dans  la  fui- 
te, lefquels  n'auroient  pas  été  ou  ne  feront  pas  auto- 
rifez par  nos  Lettres  Patentes,  nonobfhnr  tous  con- 
fentemens , prife  de  pol!cdion  ou  autres  Actes,  de 
quelque  autorité  qu’ils  foicnr  émanez  , ni  de  mainte- 
nir en  vertu  d'iceux  lefdits  Ordres,  Congrégations 
Se  Communaurez  Ecddiadiques , Séculières  ou  Ré- 
gulières en  podeflion  Ce  jouillance  des  droits  6c  re- 
venus defdits  Bénéfices  prétendus  unis.  Edn  du  mou 
de  Septembre  1718. 

Voyez,  dans  le  premier  volume  do  Journal  des 
Audiences , un  Arrtjl  du  7.  Juin  16x4.  qui  adjuge 
au  Regalifie  un  Canonicat  de  l'EgliJè  de  Lima, qui 
avoit  ejlé fuppr  tint  fans  Lettres  patenta. Dès  qu’- 
un Bénéfice  peut  être  Juj et  à la  Regale , le  Roi  en 
doit  être  regardé  comme  Patron  ; il  faut  qu  il  j oit 
appelle  à l'union  ou  u la  fupprefyon  .fuivant  les 
Conciles  & les  ordonnances.  Cet  Arrefi  ejl  ‘rap- 
porté dans  Bardet , tome  1.  livre  z. 

XIX. 

, Quoiqu’on  doive  s’attacher  à n’unir  les 
Bénéfices  Réguliers  qu’à  d'autres  Bénéfices 
Réguliers , St  les  Séculiers  qu’à  des  Séculiers  ; 
en  France  on  permet  l'union  des  Bénéfices 
Réguliers  aux  Cures  St  aux  Prebcndes  Sccu* 
licrcs  dont  le  revenu  cft  trop  modique  , St 
aux  Séminaires  *,  on  unit  meme  quelquefois 
à un  Séminaire  toutes  les  Prébendes  d’une 
Egiifc  Collegiale:  en  cas  qu’on  unilfc  tics  Bé- 
néfices Réguliers  aux  Cures  St  aux  Séminai- 
res , on  doit  ne  prendre  pour  cette  union 
que  des  Bénéfices  Imiples  , St  non  des  Offi- 
ces Clauftraux  qui  obligent  les  Titulaires  à la 
rdidcnce. 

r Par  les  xx.  Pc  2$.  articles  des  Ordonnances  des 
Etats  tenus  en  noue  Ville  de  Blois,  l’on  a ordonné 
les  unions  des  Bénéfices  & fuppr  citions  , pour  au- 
gmenter les  revenus  à ce  que  fes  Bénéfices  puidenc 
être  ddTcrv^s  par  perfunnes  capables  , qui  ayent 
moyen  de  vivre  Sc  de  s'entretenir  félon  leur  quali- 
té; mais  telles  unions  n’étant  que  des  Cures  & au- 
tres Bénéfices  t Séculiers  & nos  Réguliers  » le  re- 


mède a été  du  tour  inutile  6c  fans  aucun  effet , ne 
pouvant  être  procédé  à l’union  des  Cures  fans  in- 
commodité des  ParoiŒens  , ne  à l’union  des  Prcbcn- 
des  qui  requièrent  refidcncc,,  ne  â la  fuppreilton  d'i-* 
celles . . • pour  à ce  obvier  & faciliter  leidiccs  unions 
avons  ordonné  6c  ordonnons  que  les  Archevêques 
& Evêques , chacun  en  leur  Dioccfe  , pourront  pro- 
céder aufdites  unions , tant  de  Bénéfices  Séculiers 
que  Réguliers  , félon  qu’ils  jugeront  être  commode 
pour  le  bien  & utilité  de  l'Eglife.  Edit  d’Henri  IV. 
de  ito6.  art.  18. 

Jugé  au  Grand  Confei l le  ji.  Décembre  1666. 
que  1‘  Archevêque  d’Aix  avoir  pu  réunir  un  Bé- 
néfice fimple  À fon  Séminaire  au  préjudice  de 
t Induit  aire  , même  depuis  la  Jîgnifi cation  des 
Lettres  d’ Induit.  Journal  des  Audiences  , to- 
me 3. 

XX. 

/ Comme  on  ne  doit  pas  diminuer  les  rc-  Dana 
venus  des  Palleurs  pour  enrichir  d’autres  Bc-  J” j 
ncficicrs  , les  Eglifes  Paroiflialcs  étant  les  plus  ic/i  a'mt 
ncccfiaircs  aux  Fidèles  , il  ne  faut  point  unir  ,re‘  ^vi- 
les Cures  aux  Monaftcrcs  , aux  Digniccz  St  CCK 
aux  Prébendes  des  Eglilcs  Cathédrales  ou 
Collegiales  , encore  moins  à des  Bénéfices 
fimples. 

t In  unionibus  veto  quibuilibet  , feu  ex  fupra- 
dkiis,  feu  aliis  caufis  facicndis,  Ecdelix  Parochia- 
les  Moiuilcriu  quibufeumque  aut  Abbatiis  , feu  Di- 
gniratibus  , vcl  atiis  Bcncficiit  fimplicibus  aut  hofpi- 
calibus  , luilitiifvc  non  uniamur , & qux  unira:  func 
revideamur  ab  Ordinariis.  Canal.  Tndtmt.  Srjf.  14. 
cap.  i).  de  Refermât* 

Avant  le  Concile  de  Trente  P union  des  Cures 
aux  Al  b a*  es  ri  était  point  défendue  ; c'ejl  pour- 
quoi le  Grand  ConfcU  jugea  par  un  Arrejl  du  30. 

Septembre  1694. 1*  *1  n'J  *v$tt  fotRt  a"*bus  dans 
une  Bulle  de  14 79.  par  laquelle  le  Pape  Sixte 
IV.  avait  uni  la  Cure  de  Roquebrune  a P Abbaït 
de  Mont-majour  pour  les  réparations  du  Monaf- 
tere  (jr  pour  P entretien  des  Etudions.  On  propo* 
fois  d'autres  moyeus  d'abus  contre  la  Bulle  \ mais 
on  y répondait  de  la  part  des  Religieux , que  U 
Provence  ne  fai  fait  point  partie  du  Royaume  dans 
le  temps  de  cette  union , & par  confequent  qu’on 
ne  doit  point  y appliquer  les  principes  qu'on  fuit 
en  France  fur  l'union  des  Bénéfices.  Viyez.lt  a. 
volume  du  Journal  du  Palais. 

XXI. 

t L’union  ne  doit  jamais  tourner  au  prcjil-  t ? . Co«i 
dice  des  Patrons  Laïcs , ni  faire  tort  à la  li- 
bcrtcj  Ecclcfiaftique  j c’eft  pourquoi  il  n’eft  donner  au 
pas  permis  d’unir  un  Bénéfice  de  Patronage  «■ 
Laïc  avec  un  autre  Bcncfice  qui  dépend  dô  ?u‘n 
P Evcquc  ou  d’un  outre  Collât eur  Ecclefuüi-  6<xât  fou 
que , a condition  que  le  Patron  Laïc  aura  le  p,lI<w‘8f' 
Patronage  des  Bénéfices  unis  ,ou  qu’il  n’aura 
aucun  droit  fur  l’un  ni  fur  l’autre  ; mais  il  faut 
chercha*  une  compcnfâtion  , en  donnant  au 
Patron  Laïc  un  droit  de  prefentation  aux  va- 
cances alternatives,  ou  en  lui  accordant  quel* 
que  autre  grâce  qui  l’indemnife  , de  manière 
Ecc  ij 
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cependant  que  cette  coropenfation  fcfaffc  fans 
ûmonie. 

t Infuper  .-icccflîones  per  viam  unionis  faûx  de 
Beneficiis  liberis  ad  Eccldus  juiis  Patrotucus , eiiam 
Laïcorum  fubjeftas  , tam  Parochialcs  quam  ad  alla 
quxeumque  Bénéficia  , etiam  fimplicia,  feu  Dignita- 
tes  vcl  hofpitalia  , ita  ut  prxdicb  Bénéficia  libéra  e- 
juidem  naturx  cum  iis  , quibufaim  uniumur  effi- 
cùntur  , atque  fub  Jure  Pattonarus  conftituantur  > 
hx  fi  nomiuni  plcnarium  fortitx  funt  cffcCiom  , vcl 
dcinccps  ad  cujufvis  infhniiam  fiant  , quacumquc 
automate,  etiam  Apoftolicâ,  corccHa  fuerint , fimul 
cum  unionibus  ipfis  per  fubrcptioncm  ob tenta  in  tel* 
ligantur ....  nec  eiecutioni  amplius  demandentur  , 
fed  Bénéficia  ipfa  imita  cum  vacaverinc  , libère , ut 
autel  .confcrantur.  Ctucil.  Trident.  Sejf.x j.  dt  Jit- 
jcrmsi-  cap.  9. 

XXII. 

11.  Unira  " On  ne  doit  point  unir  deux  Cures  de 
cLfrii&c'  c^cux  t^i^crcns  Dioccfes,  parce  que  cette  u- 
im*  oi.C  nion  confondroic  l’ordre  qu’on  a voulu  éu- 
«fw*  blir  par  la  dillin&ion  des  Dioccfes.  On  n’ob- 
ferve  point  cette  règle  fi  exactement  pour  les 
Bénéfices  limples , fie  l’on  voit  plufieurs  Ab- 
bayes tenues  en  commcndc  avant  l’union , qui 
font  réunies  à des  Communaucez  d’un  autre 
Dioccfe. 

m Et  quia  jure  op'imo  diftinâx  fuetunt  Diœcefes 
fie  Patocbix , ac  unicuique  giegi  p.oprii  attribiui 
Paftoics  ....  qui  fiurum  quilque  oviurn  curam  ha- 
bcant , ut  ordo  Ecclcfiadicus  non  co;  fuudaïur  > aut 
Una  fie  eadem  Ecdefia  duarum  qnod  unmodo  Dice- 
cefum  fiat  , non  fine  gravi  eoruin  incominodo  qui 

illi  fubdi.’i  fueiintj  Bénéficia  ur.ius  Ditrcefis 

alterius  Diœcefts  Bcneficio  , aut  Monafteiio  feu 
Collegio  , vel  loco  etiam  pto  perpetuo  non  unian- 
tur.  Canal.  'Trident.  Stjf  14.  cap.  9.  dt  Reformat. 

XXIII. 

» j.L’onîoft  * Quoiqu’un  Bénéfice  ait  etc  légitimement 
ne  prire  uni  à un  autre  Bénéfice , ou  à une  Commu- 
nauc®  » ic  Titulaire  qui  en  étoit  pourvu 
ta  droit,  dans  le  temps  de  l’union,  ne  laiffe  pas  d’en 
joüir  jufqu  a fon  décès , mais  par  fa  more  l’u- 
nion s’exécute  de  plein  droit  » de  forte  que  le 
Bcncfice  n’cft  fujet  ni  à l’cxpe&ative  des  Gra- 
duez , ni  à celle  des  lndulraircs , ni  même  à 
la  vacance  en  Cour  de  Rome  , fie  que  le 
Pape  ne  peut  le  conférer  en  difpenfant  de  l’u- 
nion , ou  en  y dérogeant  pour  une  fois  feu- 
lement. 

* Ut  etiam  Ecclcfiarum  datas  » ubi  facra  Deo  Of- 
ficia minifttantur  , ex  Dignitare  confervetur  ,poffint 
Epifcopi , etiam  tanquam  Apoftolicx  Scdis  Delegati, 
juxia  romum  ;utis,  fine  ramen  prxjudicio  obtinen- 
tium , faccrc  uniones  perpétuas  quarumeumque  Ec- 
clefiarum  Parocbialium  , fie  Baptifinalium , 0c  alio- 
rura  Bencficiorum  curatotum  , vel  non  curatorutn 
cum  curatis  , pioptcr  carum  paupertatem  , fie  in  cx- 
teris  cafibus  a iu«e  petmiflît , etiamfi  diûx  Ecdefix 
vel  Bénéficia  elTcnt  generaliter  vcl  fpccialircr  refèr- 
vata,  aut  qualiiercumquc  affe&a;  quod  uniones  e- 
tiam  non  pofiint  revocari , nec  quoquo  modo  in- 
fringi  vigorecjjufcumqueProvilîonit,  etiam  excau- 
» (ciîgnaûonù  , aut  detogationis,  aut  fufpenfionis. 


Ctnctl.  Tridtnt.  Sejf.  zi.  de  Refermât,  cep.  j. 

XXIV. 

Quand  l’union  n’cft  faite  que  pour  avoir  u.Efltt-fc 
lieu  dans  le  cas  de  la  vacance  par  mort,  ce- 
lui  qui  étoit  Titulaire  du  Bénéfice  ou  ceux  qui  avoir  ucll 
lui  fuccedcnt , peuvent  toujours  le  refigner  en  su  ca  :1‘ 
faveur  , ou  le  permuter  i par  là  il  fc  pâlie  quel- 
quefois  plus  d’un  ficelé  avant  que  l’union  foie 
exécutée. 

On  demande  s’il  ejl  permis  an  Titulaire  de 
refigner  eu  de  permuter  fie»  Bénéfice  apres  l’u - 
ni  an  , quand  le  Decret  n’en  refiraint  point  l'e- 
xecution au  cas  de  la  vacance  par  mort.  Nos  Au- 
teurs répondent  différemment  a cette  quefiion.  Les 
uns  dijent ,.  que  l'union  étant  faite  fans  préjudi- 
ce des  droits  du  Titulaire  , elle  ne  le  prive  point 
de  la  faculté  de  permuter  ou  de  refigner  fon  Bé- 
néfice. D’autres  Joûtieunent  qu’on  ne  doit  point 
autorifer  les  refignations  & les  permutations  au 
préjudice  de  l’union , parce  que  l’avantage  qui 
doit  revenir  à fEgliJe  de  i' union  , doit , félon 
eux , l’emporter  fur  un  privilège  de  refigner  & 
de  permuter  accordé  au  Bénéficier  contre  le  droit 
ancien.  L’opinion  des  derniers  eft  conforme  à la 
dijpofition  du  Concile  de  Trente  , & il  femble 
qu'on  devroit  en  futvre  la  décifion  en  France , 
fur  un  point  qui  ne  blejfe  point  les  Libériez,  de 
l’EgliJê  Gallicane.  Four  prévenir  les  d'tjficulttz. 
que  peut  faire  naître  cette  diverfité  d'opinions , 
on  engage  ordinairement  le  Titulaire  du  Béné- 
fice qu’on  veut  unir , à le  refigner , a condition 
qu’il  jouira  pendant  fa  vie  des  fruits  tant  uti- 
les qu’honorifiques  du  Bénéfice  , & qu’il  aura 
C adminifi ration  du  fpirïtuel.  On  permet  4 l’E- 
vêque d'admettre  ces  refignations  conditionnel- 
les , & de  difpenfer  fur  ce  fujet  de  la  rigueur 
des  loix  Ecclefiaftiques , parce  que  cette  difpen- 
fe  contribue  à faire  exécuter  l’union  plus  prom- 
ptement. 

XXV. 

Des  qu’on  peut  jullificr  qu’une  union  acte  ,,  Upof- 
faitc  (ans  necelfité  & fans  utilicc  , ou  qu’on  «* 
a manque  à obfcrvcr  les  formalitez  prclcritcs 
par  les  Canons  fi c par  les  ufages  du  Royaume , bu*  qui  f« 
comme  dans  le  cas  de  l’union  faite  par  le  Pape 
en  forme  gracicufe,  ou  de  defaut  d’cnqucce, 
ou  de  fimonic  dans  l’a&c  , l’union  cd  abufi- 
ve , fie  la  pofi'eifion  meme  de  plufieurs  ficelés 
ne  couvre  pas  ces  défaites.  On  en  voit  un  grand 
nombre  d’Arrefts  rendus  dans  les  dift’erens  Tri- 
bunaux du  Royaume. 

Le  Grand  Confit l rendit  un  Arrtfi  le  16 . Juil- 
let 168;.  par  lequel  il  déclara  abufive  /'union 
que  le  Pape  Sixte  IV.  revoit  faite  en  l’année 
1477.  de  la  Cure  de  Carnoules  au  Monafiere  des 
Jacobins  de  Jaint  Maximin.  Les  moyens  d'abus 
propofex.  par  le  fieur  Falcanis , qui  s" étoit  fajf 
pourvoir  de  ce  Bénéfice , étaient , i°.  que  cette  u- 
nion  avait  efié  fdite  en  forme  gracieufe  fans  in- 
formation precedente  ; x°.  qu'on  n'y  avait  point 
appelle  l' Evêque  Diocefain  , le  Patron  , le  Titu- 
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taire  du  Bénéfice , ô"  les  habit  ans  de  U Paroi f 
fe  ; y.  que  la  Bulle  d’union  contenoit  une  con- 
vention Jimoniaque  , en  ce  que  les  Religieux  s'é- 
talent obligez,  de  payer  4 U Chambre  Apofloli- 
que  i ent  florins  d'or  de  quinze  ans  en  quinze  anss 
4 .qu’on avait  uni  une  Cure  de  l’Ordre  de  S.  Au- 
guflin  à une  mai  (on  de  Religieux  Mendiant , a 
qui  on  avoit  meme  permis  de  faire  dejjervir  U 
Cure  par  un  Religieux  amovible  a la  volonté 
du  Supérieur.  On  ajoutait  que  cette  union  avoit 
efté  faite  fans  utilité  &Jdns  neceff.tê.  Voyez  It 
x.  volume  du  Journal  du  Valais 

XXVI. 


LA  DIVISION , tet: 


4°f 


eue  conrigerit  integrare  Frarbcndam  , nifi  rarionabili 
causa  de  vacanrc  Pnrbcndâ  fupradiûi  , dur  fuciint 
conftitutx  , ac  toi  fine  utriufqueprovenrus  , quod  per 
ucramquc  fit  utrique  provifum  in  Bcncticio  compe- 
tentt.  tnnoie  n:.  IJ  J.  cap.  vacante,  extra  de  Piabend. 

& dtgmtatib. 

XXX. 

* Lcscaufes  les  plus  ordinaires  de  la  divifion 
des  Cures  en  plusieurs  Eglifcs  Paroifliales , font  i;0ll  * 
l’éloigncmcnr  des  lieux  qui  dépendent  dune  Curé» 
Paroifle , la  difficulté  des  chemins  pendant  les 
mauvais  temps,  & le  trop  grand  nombre  de  Pa- 
roiffiens. 


1 1.  procc-  Ceux  qui  veulent  faire  déclarer  mille  une 

ulï  EtU  ux^on  » obtiennent  en  Cour  de  Rome  des  Pro- 
i«rtuné  * vifions  du  Bénéfice  uni , ils  prennent  polfcffion 
■«non  abu-  de  ce  Bénéfice  , & s’il  s font  troublez  dans  leur 
6,c‘  pofleffion , ils  interjettent  appel  comme  d’a- 
bus du  Decret  d’union. 

XXVII. 

>7-  d«û-  En  cas  que  l’union  ne  foit  pas  ancienne  j 
“■oîf.'Sl  cehii  qui  en  loûtient  la  validité , eft  obligé  de 
lcr*é  tou-  juftiher  par  titres  qu’on  a obferve  pour  y par- 
afé/0*’ vcnir  toutfS  lcs  ^ovmal,CC7-  preferites  par  les 
^ani'unc  Canons  & par  les  Ordonnances  j mais  quand 
nmon  qui  l’union  cil  ancienne  , il  luffic  que  les  formali- 
di  ancien-  ^ fment  énoncées  dans  le  Decret.  Les  énon- 
ciations font  fuffilantcs  pour  établir  la  preuve 
des  faits  après  un  temps  conlidcrable.  U vaut 
même  mieux  dans  ccs  matières  fe  lervir  de  la 
prefeription  que  de  titre  , parce  qu  autrefois 
on  n’etoie  point  auffi  exact  dans  les  Decrets 
d'union  qu’on  T eft  aujourd’hui  ; cependant  des 
qu’il  paraît  un  titre, de  quelque  cote  qu  il  vien- 
ne, on  ne  peut  plus  fe  défendre  par  la  prcfcrl- 
pcion , ar tendu  que  li  le  titre  qui  lui  a lcrvi  de 
fondement  eft  vicieux  , la  pofleffion  eft  inutile» 

XXVIII. 


z.  Ad  audientiam  noftr  atn  noveris  per  veuille  cpio  <J 
villa  qux  dicitur  H.  untum  perhiberur  ab  Ecdclia  Pa- 
rcrciali  diftare , ut  remporc  hicmali  cum  pluvix  blin- 
dant, non  poflint  Parccciani  fine  magna difficultatc ip- 
fam  adiré . . . minium js  quatenut  fi  rcs  ita  fe  habet , 

Eccldum  ibi  xdificcs  8c  in  ci  Sacerdotcm  fubbto  ap- 
pcllatbnis  obftaculo  ad  prifentarbncm  RcttorisEc- 
defiz  major»  , cumononico  fundutoris  aflcnfu  infti- 
tuas. . . Si  vero  petfona  matricis  Ecclclî*  . . opus  illud 
voluerit  impedirc , tu  nihilominus  facias  idem  opus  ad 
pcrfcCHonem  deduci,  8c  viruro  bonum  , appellationis 
cc  (Tante  diffugio,inftituerc  non  omiceas»  Alex  and.  II  J. 
cap.  ad  audientiam.  de  Ealef.  ad  fie.  vel  rtparand. 

XXXI. 

Pour  procéder  à la  diVifion  d’une  Cure,  il  ?'•  Qui 
faut  appel  1er  lcTiculairedu  Bénéfice,  le  Patron  ^ndoi* 
U.  le  peuple.  Le  Titulaire  8c  le  peuple  n’y  font  appelle» 
appeliez  que  pour  donner  leur  avis , fans  que 
leur  oppolition  puill’e  empêcher  de  faire  le  De-  ,,fioa. 
crct  de  diviiîon  quand  T Evcquc  le  juge  ne- 
ccflairc.  L’information  de  la  commodité  ou  de 
l'incommodité  fc  doit  faire  de  même  que  pour 
l’union  s car  les  règles  pour  parvenir  à l’union 
ou  la  diviûon  des  Bcnehces , lonc  à peu  près  les 
memes. 

Voyez  le  Chapitre  Ad  audientiam  fous  la  ma- 
xime precedente * 

XXXII. 


*«.  fi  >i-  Si  le  motif  qui  a donné  lieu  a l’union  des  Be-» 

Conac*Bï-  ncficcs  vient  àccflcr  ,on  peut  rétablir  les  cho- 
“ ce*‘  fes  dans  l’état  dans  lequel  elles  étoient  avant  le 
Decret  d’union , en  obfcrvant  pour  cette  diyi- 
fion  les  formalitcz  qu’on  avoit  lui  vie  s pour  l’u- 
nion. 

XXIX. 

t9.  Caufe»  y Les  Bénéfices  font  indivifiblcs  fuivant  le 
«ni  u ren-  Droit  Commun  » cependant  des  raifons  de  nc- 
Aent  îeguu  cc(plt^  ou  d’utilité  obligent  fouvent  les  Evcqucs 
à divifer  des  Cures  ou  d’autres  Bénéfices. 

• y Majoribus  Ecclefix  Bencficiis  in  fiw  integritatC 
manemibus,  indccorum  nimis  videtut , tu  minorum 
Clericorum  Pr.rbcndx  p.uiantur  fcdkioncm.  Idcirco  ut 
ficut  in  magnis,  ita  quoque  in  minimis  membrisfuis 
firm.it.im  Eccldiz  hnbeat  unicacem , divifionem  Prz- 
bendarum  autdigniratum.. . ficri  prohibemus.  Alt- 
xand.  I/î.  ex  Conul.  Turon.  cap.  ma/erib.  extra,  de 
Prebend.  (*r  dlgnttAtib. 

Cum  Turc»  en.  Scacufa  Concilii  Se&iottem  inhi- 
bea nt  Przbcndarura  , tctieris  unique  de  his  qu*  va- 


M II  n’cft  jamais  permis  de  divifer  une  Cure 
en  deux  Bénéfices  , dont  l’un  foie  un  Bénéfice  4’une  Cure 
Ample  avec  la  qualité  de  Cure  primitive , l’au-  un  Ben<fic« 
tre  une  Vicairic  perpétuelle,  parce  qu’on  doit  m?€’ 
travailler  à confervcr  les  revenus  à ceux  qut 
font  chargci  de  la  conduite  des  âmes , pour 
leur  entretien  & pour  les  aumônes  qu’ils  doi- 
vent faire  aux  pauvres  de  la  Paroifle. 


# Stttuit  fan  il  a Synodus , ut  Ecdcfiaftica  Bénéficia 
Szculatia , quocumquenomine  appel I enta r , qux  cu- 
rant anJmarumcxprimxva  corum  infiieutione , aut  ali- 
ter quomodocumquc  retinent,  ilia  deinceps  infimplex 
Beneficium  , ctiam  aflignatâ  Vicario  perpetuo  congrul 
porcionc,  non  convertantur , non  obftamibus  quibuT- 
cumque  gfatiij.  Ctnci/.  Trident.  SeJJ.  ij-  de  Rtferm. 


cap.  i 6. 


XXXIII. 


s Les caufcs  légitimés  de  la  divifion  d Un  Ar-  ti-  Ctufta 
cbcvêchéou d’un  Evêché,  font  à peu  près  les 
mêmes  que  ccilcs  de  la  divifion  des  Cures.  Pour  ton  i* 

E cefij 
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A tchcti-  un  Archevêché , quand  une  V il  le  Epifcopale  fc 

Oit  "*  trouve  des  plus  confiderablcs  d’un  Royaume , 
quand  il  y a un  trop  grand  nombre  de  S ultra- 
gans  , quand  ils  font  crop  éloignez  de  la  Ville 
Archicpifcopalc  -,  < à l'cgard  des  Evcchez  , 
quand  le  Diocefe  eft  trop  étendu , quand  les 
chemins  qui  conduilcnt  à la  Ville  Ep.fcopa le 
des  lieux  les  plus  éloignez  font  dangereux  , 
quand  il  y a dans  certains  cantons  des  Héréti- 
ques à convertir , ou  de  nouveaux  Convertis  qui 
ont  befoin  de  l’attention  particulière  d’un  Paf- 
tcur. 

* Prarcipimus  ut  juxra  ficrorum  Ginonum  S ta  tut  a, 
tbi  multtcudo  cxcievit  fidclium , ex  vigore  Apolloli- 
cx  Sedis  , dcbejtisoidinarc  Epifeopos.  Pii  ramer»  c«n- 
tempLuione  , ut  non  vilefeat  dignitas  Epilcopatus. 
Grtgor.  lit.  Bonifiai,  Canut . Praceptmm  jj.  cauf. 
U».  ejuafl.  1. 

Conlulcr.-ntcs ...  ex  his  Cathedra) ibus  Erdefiis 
[ Uiiutke.  lis  Archiepifcnpatus  J fex  . ...  lêu  earum 
plerafqic ab  ip.  à Biiuricenfi  fui  Metropolitan!  difta- 
icplus  centum  leucis  , curumq>e  pattern  multô  majo- 
rera Gtam  ede  in  locis  montants,  5c  ptopc  tnoduin  , 
hiberno  fait  cm  tempore , iaacccllîbitibus  1 anomique 
dilUniûm  ÔC  itincrum  difficultatem  multis  iucommo- 
dis  locum  prxbete , ac  comniunicationcm  membro- 
1 uni  cum  capitc  ünpcdirc , née  poüè  caldera  EcdeGas 
Sutfragancas  , illaium  Diœcefanos  qiwndocunque  o- 
puscitfui  Met:opo!itani  l'iruriccnfisopemimpîorare 
Ac  cunlequi .. . . Sedan  Epifcopalem  Albienfem  in 
Atchicpilcopaleni  Cicxùnus.  Bull*  innocent.  XI.  j. 
üttob.  ityt. 

( Nuliumaliud  opportunius  foreeompetiit , quam 
fi  rccenter  convctfis Chriili  fidelibus  in  vallibus  Ce- 
benniis,  vulgo  l*i  Sevennei  conftitutis  , Ac  numerum 
quinque  milliadutn  exccdcntibus  , quicxfolâpixfen- 
ttâ  veneiabilis  ffatris  noftri  EpifcopiNeimufenfis,  in 
cuji.s  DlœccGs  ter ritorio  vallcs  prxfarx  fitx  funt , ob 
carumdem  vallium  à civitatc  Nemaufenii , ubi  ijpfe  E- 
pilcopus  relidet,  afpero,  montuofo  , laboriolo,  & 
difhcili  plurium  leucarum  intercedcnte  itinerc  diflan- 
tiam , ibidem  viGcarionis  adeo  neccflârix  rnunus  , 5c 
Paflot ali.i  munia  5c  folatia  recipere  non  valent , pro- 
ptiusprxful  5e  Paftor  animarum  attribueretur  8e afli- 
gnarctur.  Bull*  Innocent.  XII . 17.  Mau  1694.  pro 


erctltome  Epifctpêt.  jiltrii. 

Coniîderantcs  DitxccGm  Carnotenfem  cam  in  lon- 
gicudinc  quam  in  latitudine  axipliflimam  , regionem- 
que  Blefcnfcm  populorum  5e  incolarutn  copia  valdi 
icfcrtam  ,5e  civitate  CarnotcnficlTc  adeo  remotam  , 
utunicus  l’aftor  tantam  animarum  multitudinem , ci 
qui  par  eft  diligemiiminimè  regere  poflit . . . aptifli- 
mumque  remedium  duximus  regioncm  Blefenfem  6c 
Virdocinenfcm  , aepartem  fcuccrtam  portioncm  rc- 
gionis  DunenGs,  duabus  regionibus  prxfatis  conri- 
guam  , à Diœccli  Camotenfi  fepararc  5e  difinembra- 
re  *,  oppidumque  Blefcnfe.  ..  in  Cathedralcm , ibi- 
que  Scucm  Epifcopalem  etiger e.Bulla  innocent.  XII, 
i.Ju  I.169  j. 

XXXIV. 

Il  n'y  a que  le  Pape  quipuifle  divifer  les  Ar-  j*.  Iln>  « 
chevcchcz  ôc  les  EVcchcz , du  confentcmcnt  5c  K*?!* 
à la  prière  du  Roi  de  France  qui  cft  Patron  5c  S Jmfa 
Protecteur  des  Egüfcs  de  fon  Royaume,  avec  «tocepfen. 
le  confentcmcnt  de  l’Archevêque  ou  de  l’Eve-  ** 
que  dont  on  retranche  une  partie  du  territoire , 

&:  apres  une  information  fur  la  neceflicc  ou  l’u- 
tilitc  de  la  diviüon.  Le  Roi  confirme  par  des 
Lettres  Patentes  la  Bulle  dcrciftion  du  nouvel 
Archevêché  ou  Evcchc  , 5c  la  Bulle  eft  cnrcgif. 
ttée  au  Parlement  avec  les  Lettres  Patentes. 

Dans  U Bulle  portant  érection  de  Paris  en  Ar - 
chevêche,  le  Pape  avoit  mis  motu  proprio.  Le 
Parlement  en  vérifiant  la  Bulle , ajouta  que  dans 
la fuite  au  lieu  de  cette  claufe,  le  Pape  fer  oit  men- 
tion de  la  prier e dp  du  confentement  du  Roi  ; ce 
qui  a efié  exécuté  pour  l'éreftion  d’Alby  en  Arche- 
vêché, de  Blois  en  Evêché , comme  on  le  peut  voir 
dans  les  Bulles  qui  font  dans  Us  nouveaux  Mé- 
moires du  Clergé. 

XXXV. 

Pour  ériger  un  nouveau  Bénéfice,  l’EVcque  non  so- 
domie un  Decret  apres  avoir  fait  une  enquête  nefic«». 
fiir  l’état  de  l’Eglife , s’il  y en  a une  de  nouvelle- 
ment bâtie  pour  ce  Bénéfice , 5c  fur  les  revenus 
qui  doivent  fervir  à l'entretien  du  Bénéficier. 


Fin  le  U féconde  Partie. 


< 
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LES 

LOIX  ECCLESIASTIQUES 

DE  FRANCE 

DANS  LEUR  ORDRE  NATUREL 

TROISIEME  PARTIE. 

DES  CHOSES  SAINTES. 


DISSERTATION  HISTORIQUE 

SUR  LES  CHOSES  SAINTES.  " 

E S chofes  faintes  dont  je  me  fuis  propofé  de  parler  dans  cette  troi- 
ficmc  Partie  comprennent  les  Sacremens , le  Service  divin,  les  Rgl  1— 
les,  les  Reliques,  les  Fêtes,  & les  autres  matières  dont  on  a pù  voir 
le  detail  dans  le  titre  des  Chapitres , & dont  il  cft  à propos  de  don- 
ner ici  une  idée  par  rapporf  aux  changemens  de  la  Difciplme  Eccle- 

fiaftique. 

Le  Baptême  qui  efl  le  prcmicrSacrcment  que  rc<;oiventlcsChréticns,lcra  lepremier 
objet  de  nos  reflexions.  Dans  l'origine  de  l’Eglife,  on  le  confcroit  à tous  ceux  qui 
faifoientprofdlion  de  croire  en  Jefus-Chrift,  Se  de  fuivre  ce  qu’il  avoir  ordonné, 
fans  eprouvcrlong- tempsleur  foi  Se  leurs  moeurs.  Enfuite  on  examina  pendant  plus 
de  temps  ceux  qui  demandèrent  d’être  admis  au  nombre  des  Chrétiens.  La  rè- 
gle ordinaire  étoit  de  les  prefenter  d’abord  à l’Evêque,  qui  les  interrogeoit  pour  Ra- 
voir fi  leur  convcrfion  étoit  finccrc  , & s’ils  n’étoient  point  engagez  dans  quel- 
que profcflïon  incompatible  avec  le  Chriftianifme.Lorfque  celui  qui  fe  prefentoit 
paroifloit  capable , on  le  mettoit  au  rang  des  Catechumencs  , eu  faifant  fur  fon 
front  le  figne  de  la  Croix  , Se  en  recitant  fur  lui  des  prières , par  lefquelles  on  dc- 
mandoit  à Dieu  qu’il  lui  plut  faire  frtiûificr  les  inftruélions  qu'on  donnerait  au 
Catcchumcnc , & le  difpofcr  au  Baptême.  Le  Catechilie  lui  enfeignoit  U Mo- 
rale Chrétienne  , Se  il  afliftoit  aux  inftru&ions  publiques.  Ceux  d'entre  le| 
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Catcchumenes  qu'on  jugcoit  devoir  être  admis , donnoicnt  leur  nom  au  commen- 
cement du  Carême;  ils  quittoient  alors  le  titre  et  Auditeurs , pour  prendre  celui 
de  Competuns  ou  tt Illuminez-  Pendant  la  fainte  quarantaine  on  lesfaifoit  venir 
pluficurs  fois  à l’Eglife , pour  les  inftruire  des  Myftercs  qu’on  devoit  leur  expli- 
quer plus  à fond  dans  la  fuite,  & on  faifoit  fur  eux  un  grand  nombre  d'exorcif- 
mes  , & pluficurs  prières  en  prcfencc  des  Fidèles.  Ils  étoient  enfuitc  baptifez  la  ® 
veille  de  Pâques , ou  la  veille  de  la  Pentecôte. 

Apres  la  bencdiâion  des  Fonts  on  faifoit  entrer  les  Catcchumenes  dans  le 
Baptiftaire.  Les  parrains  prefentoient  d'abord  les  hommes  & les  garçons , les  fem- 
mes venoient  enfuitc  étant  prefentées  par  leurs  marraines.  Us  renonçoient  au  Dé- 
mon , au  monde  & à fes  pompes  ; puis  ils  faifoient  leur  Profcflion  de  Foi , en  ré- 
pondant je  croi  fur  chaque  article  du  Symbole , fur  lequel  le  Prêtre  les  interro- 
geoit.  Chaque  Catechumcne  le  dépoüilloit  lui-même,  & defeendoit  dans  les  Fonts 
foûtenu  par  fon  parrain  ; l'Evêque  ou  le  Prêtre,  s'il  y avoit  un  trop  grand  nombre 
deperfonnes  à baptifer,  les  plongcoit  trois  fois  dansi'cau,  en  prononçant  à chaque 
immerfion  le  nom  d'une  des  Perfonnes  de  la  fainte  Trinité.  Dans  lafuice  on  per- 
mit aux  Prêtres  en  quelques  Eglifes  de  ne  faire  qu'une  ou  trois  immerfions.  Au 
fortir  de  l'eau  les  baptifez  étoient  prefentez  à un  Prêtre  qui  leur  faifoit  l'omüion 
du  faint  Chrême  fur  le  haut  de  la  tête  avec  le  pouce , en  y ma  rquanr  le  ligne  de  la 
Croix.  Les  parrains  les  recevoicnt  des  mains  du  Prêtre , & ils  les  couvroient  d'un 
linge.  On  les  prefentoit  à l'Evêque,  s’il  croit  prefent , pour  recevoir  de  fa  main  la 
robe  blanche  qu'ils  portoient  pendant  l'Oftave  de  Pâques.  L'Evêque  faifoit  en- 
fuitc la  prière  de  la  Confirmation,  en  élevant  les  mains  & en  invoquant  fur  les 
baptifez  la  grâce  & les  dons  du  Saint-Efprit,  puis  il  leur  faifoit  l'onâion  du  faint 
Chrême  fur  le  front.  Cette  augufte  ceremonie  étant  finie , on  conduifoit  les  nou- 
veaux baptifez  à l'autel  ,.pour  aflifter  au  Sacrifice  de  la  Melfe , & pour  recevoir  le 
Corps  & le  Sang  de  Jcfus-Chrift  : on  faifoit  prendre  aux  Ncophitcs  du  lait  mêlé 
avec  du  miel , pour  leur  marquer  qu'on  les  regardoit  comme  des  enfans  nouvelle- 
ment fevrez  , aufqucls  on  donnoit  autrefois  du  lait  & du  miel , ou  pour  lignifier 
qu'ils  a voient  acquis  le  droit  de  partager  la  beatitudeéternellc , figurée  pat  la  terre 
promife  aux  Ifraëlites. 

C'eft  ainfi  qu’on  conferoit  le  Baptême  folemncl  ; mais  dans  le  temps  des  perfe- 
Cutions,  on  lcdonnoic  fans  fuivre  fcrupulcufement  toutes  ces  règles,  fur  tout  par 
rapport  au  temps.  On  a aulfi  toujours  obfetvé  de  baptifer  les  enfans  en  quelque 
temps  qu’on  les  prefentâc  ; & de  baptifer  les  Catcchumenes  quand  on  les  a vûs  en 
danger  de  mort.  On  ne  plongeoitpoint  ces  derniers  dans  l'eau,mais  on  leur  verfoit 
l’eau  fur  la  tête  ; ce  qu’on  a appelle  Baptême  par  infufion.  Le  danger  qu’il  y avoit 
de  plonger  dans  l'eau  les  enfans  nouveaux  nez  , a rendu  plus  ordinaire  le  Baptê- 
me par  infufion  , & cette  maniéré  de  baptifer  eft  devenue  la  feule  qui  foit  ufitée , 
depuis  que  le  Baptême  des  Adultes  eft  devenu  très-rare  dans  les  Pais  où  l’on  fait 
profeffion  du  Chriftianifme. 

Les  Adultes  ne  changeoient  point  de  nom  au  Baptême,  puifquenous  voyons 
pluficurs  Saints  dansl'Hiftoirc  Ecclefiaftique,  dont  le  nom  venoit  des  faux  Dieux. 

A l'égard  des  enfans  qui  n’étoient  point  nommez  quand  on  les  prefentoit  au  Bap- 
tême, on  leur  donnoit  les  noms  des  Apôtres , ou  des  noms  qui  exprimoient  des 
vercus  chrétiennes.  L’ufage  depuis  pluficurs  ficelés  eft  de  leur  donner  lcnom  de 
quelque  Saint  dont  le  culte  foie  aucorife  par  l'Eglife,  & donc  ils  puiffent  fe  pro- 
pofer  les  venus  à imiter. 

On  a confervé  dans  la  maniéré  dont  on  conféré  à prefent  le  Baptême  aux  en- 
fans  pluficurs  des  anciennes  ceremonies;  mais  on  en  a féparé  la  Confirmation  qu’on 
ne  donne  qu'à  ceux  qui  ont  attcinc  l'âge  de  raifon,  & la  Communion  pour  la- 
quelle 
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quelle  on  attend  que  ceux  qui  doivent  recevoir  ce  Sacrement  puiffenten  connoî- 
tre  le  prix  , & les  difpofitions  avec  lefqucllcs  on  doit  s'en  approcher. 

Ceux  qui  ont  perdu  l'innocence  de  leur  Baptême,  n'ont  pas  d'autre  moyen  pour 
être  rétablis  dans  l'état  de  grâce  , que  d’avoir  recours  à la  pénitence.  Les  peines 
qu'on  impofoit  autrefois  aüx  penitens  étoient  très  longues  & très-dures.  Cétoit 
à l'Evêque  à en  régler  la  nature  & le  temps , (uivant  l’énormité  des  crimes.  Pour  les 
crimes  publies,  la  pénitence  croit  toujours  publique.  Piuficursfailoicntaufii  pé- 
nitence en  publie  pour  des  crimescachcz , (lins  qu'on  fçût  en  particulier  pour  quel 
peclic  ils  la  faifoient  D'autres  dont  les  péchez  auroient  caufé  trop  de  fcandalc  , 
ou  qui  auroient  expofé  leur  vie,  fi  on  avoit  eu  quelque  connoiffancc  dcleurs cri- 
mes , failoicnt  pénitence  en  particulier  pour  des  péchez  fccrers. 

Les  penitens  publics  fe  prefentoient  à l'Evêque  le  premier  jour  du  Carême  j ils 
étoient  vêtus  d’habits  files  & déchirez , cctoit  l'habit  de  dciiil  des  anciens  -,  l’Evê- 
que leur  couvrait  la  tête  de  cendre,  il  leur  donnoit  un  cilice,  & après  aitoirprié 
pour  eux  avec  tous  les  Fidèles , il  les  chaffoic  de  PEglife , comme  Dieu  chafia  A dam 
du  Paradis.  Aux  jours  de  Fête  ils  fe  prefentoient  à la  porte  dcl'Eglife  , & on  les 
appclloit  les  Pleurant.  Après  qu'ils  avoient  paffé  quelque  temps  dans  ce  premier 
degré  de  pénitence , on  leur  permettoit  d’entrer  dans  l’Eglife , & d'y  entendre  les 
Sermons  & les  lcéturcs  j ce  qui  leur  faifoir  donner  le  nom  d’ Auditeurs.  Le  troifie  - 
inc  degré  étoit  celui  des  Proveniez,  qui  prioient  avec  les  autres  Fidèles , mais 
pi  ufternez,  les  Confiant  prioient  débouterais  féparez  du  refte des  Fidèles.  Le  temps 
de  la  pénitence , qui  étoit  beaucoup  plus  long  , fuivant  les  premiers  Canons 
Penirentiaux , que  félon  ceux  des  licclcs  pollcricurs , étoit  toujours  divifé  dans 
ces  quatre  degrez  d'une  manière  proportionnée  au  temps  que  dévoie  durcrla  péni- 
tence. Outre  ces  exercices  humiliant , les  penitens  étoient  obligez  de  jeûner  plu- 
fieurs  jours  la  feinaine , & pendant  certains  temps  au  pain  & à l'eau  ; on  leurcnjoi- 
groit  un  grand  nombre  de  prières,  & on  vouloir  qu'ils  fiflcnt  des  aumônes  abon- 
dantes fuivant  leurs  facilitez.  Quelquefois  l’Evêque  abregeoit  le  temps  de  la  pé- 
nitence pendant  les  premiers  ficelés  à la  prière  des  Martyrs , & dans  les  fieclcs  fui» 
vans  en  confidcration  delà  ferveur,  delà  foiblcffc  du  cempcrament,  oudeque1* 
que  autre  circonftance  particulière.  Quand  I Evêque  jugeoit  à propos  d'admettre 
les  penitens  publics  à la  participation  desfaints  Myftcrcs,  il  leur  donnoit  publi- 
quement l’abfolution  de  leurs  pechez.  Il  choififfoitordinairemcnt  pour  cette  ce- 
remonie le  Jeudy  Saint,  d'où  on  aconfervc  en  ce  jour  la  ceremonie  de  \' Ab  fonte, 
ou  d’une  abfolution  generale  que  donne  l’Evêque  à tous  les  Fidèles  , qui  reçoi- 
vent àprefent  tous  des  cendres  au  premier  jour  de  Carême,  comme  les  rccevoicnt 
autrefois  les  penitens  publics.  Cette  abfolution  generale  , & la  profefiion  qu’ils 
font  d'être  tous  pécheurs  en  recevant  des  cendres,  n'ont  pas  l'effet  delà  Confcffion 
fe  de  l’ Abfolution  facramentelle. 

Lorfquc  le  pécheur  rctomboit  dans  le  crime  pendant  le  temps  de  la  pcnitence 
publique , on  prorogeoit  fes  peines  & la  privation  des  Sacrcmens  ; fi  le  pénitent 
fe  trouvoit  en  un  danger  évident  de  mort  pendant  le  cours  de  ces  exercices  la- 
borieux , on  lui  donnoit  l'abfolution  ; mais  quand  le  penitent  ayant  été  une  fois 
ablous  , commettoit  un  crime  pour  lequel  il  devoit  être  condamné  à une  péniten- 
ce publique , il  ne  pouvoit  plus  cfpcrcr  d'être  admis  à la  participation  des  Sacrc- 
mens,  paice  qu'on  n'accordoit  qu’une  fois  la  grâce  de  la  pénitence  publique  ; je 
dis  la  grâce  , attendu  que  les  vrais  penirens  regardoient  comme  une  faveur  fingu-  • 
îierc  de  l'Eglife  , de  vouloir  bien  les  réunir  aux  autres  Fidcles  après  tant  de  peines 
& de  travaux. 

A l'égard  de  ceux  qui  faifoient  une  pcniience  fecrette  , ils  devoientfe  priver 
comme  les  penitens  publics  de  tous  les  plaifits  même  permis , fe  rctrani  hcr  e,i 
III.  finit.  Fff 
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quelque  manière  de  la  focietc  civile,  jeûner,  prier,  faire  des  aumônes  abondan- 
tes , 8c  fe  priver  de  la  participation  des  faints  Myftercs , pendant  que  duroit  le 
temps  de  leur  pénitence. 

On  modéra  peu  à peu  la  rigueur  de  la  pénitence , on  ne  la  fit  faire  en  public 
que  pour  des  crimes  notoires , on  adoucit  la  feverité  des  Canons  Penitentiaux  en 
abrégeant  le  temps  , 8c  en  modérant  les  œuvres  pénibles,  on  y admit  pluficurs 
fois  les  pécheurs  ; mais  en  faifant  autant  de  pénitences  qu’ils  avoient  commis  de 
crimes;  de  forte  qucccux  qui  avoient  commis  un  grand  nombre  de  crimes  avoient 
à faire  pénitence  pour  toute  leur  vie. 

Dans  l'onzième  ficelé  on  rendit  ordinaire  l’ufagc  de  la  commutation  des  pei- 
nes ; on  racheta  les  années  de  pénitence  par  des  prières  extraordinaires , & par  des 
flagellations  volontaires,  qu’on  appelloit  difciplines,  quoiqu'on  n’y  employât  d’a- 
bord que  des  verges.  Le  Pfeautier  récité  en  fe  flagellant  rachctoit  cinq  ans  de 
pénitence.  La  communion  des  Fidèles  , qui  rend  les  bonnes  œuvres  en  quelque 
manière  communes  , fit  approuver  les  pénitences  aufquelles  de  faints  Solitaires  fe 
confacroicnt  pour  d’autres  perfonnes.  L’Hifloire  Ecclcfiaftique  nous  fournit  fur 
ce  fujet  1 exemple  de  faint  Dominique  l'Encuirafle,  qui  fitainficnunfeul  Carê- 
me une  pcmtcr.ee  de  mille  ans,  c'cft-a-dire,  qu’il  récita  deux  cens  fois  le  Pfeautier , 
& qu’il  fe  donna  trois  millions  de  coups  de  fouet.  A une  compcnfation  de  péni- 
tence fi  fcvcrc , Sc  qui  nous  parole  à ptefent  avoir  quelque  choie  de  barbare  , en 
fucccda  une  autre  plus  douce.  Ce  furent  les  pèlerinages  de  Jerufalem  , de  Rome  , 
de  Compoftclle,  aufqucls  on  attacha  des  Indulgences  Plcmercs.  Les  pèlerinages 
de  Jcrulalem  produihrent  les  Croifadcs.  Ces  guerres  faintes  ( car  on  les  nommoit 
ainfi  ) ont  donné  lieu  à beaucoup  de  defordres  qui  ont  paru  dans  les  Armées  des 
Croilcz.  Ccpendanr  on  accordoit  des  Indulgences  Plenieres  à ceux  qui  ne  pou- 
vant y aller  eux-mêmes , contribuoient  de  leur  argent  aux  dépenfes  qu’il  y falloir 
faire , à ceux  qui  fourmfloicnt  de  l’argent  pour  conftruire  des  Eglifcs  , & pour 
l’entretien  des  Hôpitaux,  ou  qui faifoient  quelques  œuvres  de  pieté.  C’eft  ainfi 
que  les  fatisfarftions  des  penitens  devinrent  arbitraires,  & que  l’inexécution  des 
Canons  Penitentiaux  a réduit  les  chofes  au  point  où  nous  les  voyons  aujour- 
d'hui. 

De  la  Pénitence  pafTonsàl'Euchariftie.  L’inftitution  de  cet  augufte  Sacrement 
tft  marquée  d'une  manière  très-claire  dans  l'Evangile , & l’on  voit  par  les  Aélcs 
des  Apôtres , avec  quel  zele  les  premiers  Fidèles  s’affcmbloient  pour  cette  fainte 
ceremonie.  Les  Pères  de  l'Eglife  des  premiers  liccles  en  parlent  quelquefois  d'une 
maniéré myftcrieufe  ; mais  il  y en  a pluficurs  qui  cns’adrefTant  mémeaux  Payons, 
s’expriment  fi  nettement  fur  la  réalité  du  Corps  & du  Sang  de  Jefus-Chrift  ca- 
ché fous  les  cfpcccs  du  pain  8c  du  vin  , que  toutes  les  fubtilirezdes  Miniftres  de  la 
R.  P.  R.  ne  peuvent  diminuer  la  force  de  l’argument  qu’en  tirent  les  Catholiques. 
On  n'obfcrvoit  pas  moins  de  fecret  pour  la  célébration  des  faints  Myftercs , que 
quand  on  en  parloir  aux  Infidèles.  Les  Paycns,  & même  les Catcchumenes,  qui 
avoient  affilié  aux  inftrucfions  8c  aux  premières  parties  de  la  Liturgie,  étoient 
exclus  de  l’Eglife  à l'oblation. Les  Fidèles  qui  n'étoient  point  du  nombre  des  peni- 
tens , faifoient  leur  offrande  de  pain  8c  de  vin.  Ces  dons  étoient  prefentez  furl’au- 
tel,qui  en  étoit  fou  vent  tout  chargé.  Après  les  prières  que  nous  appelions  le  Ca- 
non , l’Evêque  confacroit , prenoit  la  Communion , puis  il  la  donnoic  aux  Prêtres 
& au  Clergé. Les  Prêtres  diftribuoient  aux  Laïcsle  Corps  de  Jefus-Chrift  fous  l’ef- 
peccdu  pain, 8c  pluficurs  Diacres  le  leur  donnoient  fous  l'efpecedu  vin  paffant  de 
rangenrang.pourobfervcr  de  l’ordre  dans  cette  diftribution. Les  parties  principa- 
les de  laLiturgie,nous  viennent  desApôtrcs  8c  des  hommes  Apoftoliques, 8c  il  n'y 
a eu  de  changemcns  quepar  rapport  à quelques  prières 8ci  quelques  ceremonies  par- 
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ticulicres,  comme  on  le  voit  par  les  plus  anciens  Auteurs , & parl’accord  qui  (i 
rencontre  fur  ce  fujec  entrcles  Egides  Orientales  , & celles  d'Occident.  Le  chan- 
gement le  plus  confidcrable  qui  le  toit  fait  dans  l'Eglife  Latine , cft  le  retranche- 
ment du  calice  , qu'on  a crû  neccffaire  pour  prévenir  plufieurs  inconvenicns. 

Les  differens  OrdrcsEcclefialtiqucs  ont  tous  rapport  à la  Liturgie,  &au  foin 
du  falut  des  Fidèles.  Ce  que  nous  pourrions  obfcrvcr  fur  cefujct,  nous  jetteroit 
dansuntrop  grand  détail.  Ceux  qui  voudront  Ravoir  les  changcmcns  qui  font 
furvenus  dans  la  Difcipline  Ecclefiaftique,  par  rapport  à cette  matière  , peuvent 
confultcr  la  première  partie  de  la  Diicipline  de  PÉglifcdu  P.  Thomalïin. 

A 1 egard  du  Mariage , c’cft  Jefus-Chrift,  qui  élevant  ce  contrat  civil  à la  di- 
gnité de  sacrement , en  a établi  l'inditfolubilité , & qui  a défendu  en  même  terni 
la  polygamie.  Du  rems  de  faint  Ignace,  Evcquc  d’Antioche  & Martyr  , les  Fidè- 
les coniultoicnt  l’Evêque  avant  que  de  fc  marier  , comme  fur  toutes  les  autres  af- 
faires importantes.  Le  Prêtre  confirmoit  aufli  par  la  bénédiction  les  promeffes  ré- 
ciproques des  nouveaux  mariez , du  tems  de  T cttullicn , & il  offrait  le  faint  Sa- 
crifice pour  attirer  les  grâces  du  Ciel  fur  leur  union.  Mais  ce  n'eft  que  depuis  lq 
Concile  de  Trente,  que  la  prelcnccdu  Curé  a été  regardéecomme  une  formalité 
elfentiellc  pour  la  validité  de  ce  Sacrement. 

Les  premiers  Chréticnss’affembloicnt  pour  offrir  le  faint  Sacrifice,  & pour  les 
autres  exercices  de  la  Religion , dans  de  grandes  fallcs  de  maifons  particulières , 
qu’on  appelloit  Cénacles.  Dam  le  tems  des  perfecutions  ils  étoient  obligez  dje 
s'affcmbler  dans  des  lieux  loûterrains,  pour  fc  dérober  à la  fureur  des  Payens.  Ils 
curent  cependant  quelques  Eglifcs  avant  l’Empire  de  Conftantin  ; mais  quand 
ce  Prince  eut  embraflé  le  Chriftianifme , on  conllruifit  des  Eglifes  dans  toutes 
les  Villes.  Ces  bàtimcns,  dont  on  voit  la  defeription  dans  EulebedeCcfaréc,  &i 
dans  plufieurs  autres  anciens  Auteurs,  étoient  magnifiques.  Ils  étoient  ornez  de 
marbre , d’argent , d'or , & de  peintures  qui  reprclcntoient  des  Hiftoircs  faintes 
de  l'ancien  & du  nouvcauTcftament.Tous  les  vafcsSi  lesornemens  qui  dévoient 
être  employez  au  Service  divin , étoient  riches  Si  bien  travaillez.  On  étoit  per- 
fuadé  que  quoique  b Religion  Chrétienne  fût  toute  intérieure  , il  étoit  à propos 
d'exciter  & de  loûtenir  par  des  objets  fenfiblcs  la  dévotion  des  Fidèles.  La  Nef 
qui  étoit  foûtenue  de  deux  rangs  de  colonnes  étoit  pour  les  Laïcs.  Au  fond  vers 
l’Orient  étoit  l'Autel , derrière  lequel  feplaçoientccuxquiconipofoientlePref- 
bytere.  L’Evêque  étoit  au  milieu  élevé  lur  une  efpece  de  thrône,  ayant  les  Prê- 
tres à fes  cotez.  Les  Clercs  deftinez  pour  chanter  étoient  auprès  de  l’Autel  du 
côté  de  la  Nef,  Si  feparez  du  peuple  par  une  baluftrade.  Au  deffus  de  cette  ba- 
luftrade  étoit  l’Ambon,  qu'on  a nommé  depuis  Juki  ; c'étoit  une  Tribune  où 
fe  failoicnt  les  leékurcs. 

Cet  ordre  obfetvé  avec  exactitude,  infpiroit  un  grand  refpcét  pour  les  lieux 
faints  ; Si  les  ceremonies  auguftes  qu’on  y pratiquoit  pour  la  célébration  du  Ser- 
vice divin , augmentoient  ce refpect.  Il  y a encore  grand  nombre  de  ces  ceremo- 
nies obfervées  parmi  nous,  & les  Hérétiques  de  nos  jours  n’ont  pû-lcs  rejetter , 
fans  condamner  les  pratiques  de  la  primitive  Eglife.  Maisccs  ccremonicsétoient- 
elles  toutes  fondéesdans  leur  origine  fur  des  raifons  myftiques , ou  avoient-cllcs 
toutes  une  origine  naturelle?  C’eft  une  queftion  fur  laquelle  nos  Auteurs  font 

fiartagez.  Ceux  qui  ont  écritfur  les  rites  Si  fur  les  ceremonies  de  l’Eglife  danl 
es  ficelés  où  l'on  connoiffoit  peu  les  réglés  de  la  critique,  fe  font  feulement  ar- 
rêtez aux  raifonsmvftiques  ; il  leur  étoit  plus  facile  de  faire  des  raifonncmenJ 
fubtils,  que  de  remonter  )ufqu'aux  fources , S:  defuivrclc  progrès  de  la  Difcipli- 
nc  Ecclefiaftique.  Quelques  autres  Auteurs  de  ces  derniers  tems  ont  voulu 
au  contraire  qu’on  rendit  des  raifons  naturelles  de  tout  ce  qui  fe  pratiqua 
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dans  l’Eglife  ; à quoi  ils  ont  ajoûté , qu’on  n'a  confervé  ccs  pratiques,  que  par  l’at- 
tachement qu’on  a pour  les  anciennes  coutumes.  Le  parti  quiparoît  le  plusjufte, 
eft  de  prendre  un  milieu  entreces  opinions  differentes.  Ce  milieu  confiftc  à dire 
qu’il  y a des  ceremonies  quifont  fondées  fur  des  railons  toutes  myftiqucs,  & qui 
ont , pour  ainfi  dire, été  fymboliques dès  leur  origine;  d’autres, dont  l’origine  eft 
naturelle, mais  aufquellcs  l’Eglifccn  lcsconfcrvant  a donné  quelque  figniheation 
myftiquc  pour  l’inllruiftion  des  Fidèles  ; d’autres  enfin  qui  ont  été  établies,  & qui 
font  contcrvces  par  une  taifon  naturelle.  Il  n’y  a perfonne  qui  ne  voycque  l’in- 
tention de  Jefus-Chrift,cn  ordonnant  l’ablution  du  corps  par  le  Baptême,  a été  de 
reprefenter  la  pureté  & l’innocence  que  ce  Sacrement  rend  a l’ame.  L’on&ion  du 
Chrême  dans  la  Confirmation  eft  la  figure  de  la  grâce  du  Saint- Efprit,  & delà 
bonne  odeur  que  répand  une  vie  vraiment  chrétienne.  L’cnccns  dontonfefert 
dansles  ceremonies  de  l’Eglife,  reprefente,  comme  l’explique  faint  Jean  dans  l’A- 
pocalypfc , les  prières  des  Saints , qui  s’élèvent  au  Ciel  comme  la  fumée  de  l’en- 
cens ; il  en  eft  de  même  des  cierges , & de  plufieurs  autres  pratiques. 

Les  habits  Ecclcfiaftiquesfontdc  la  féconde  claffe  ; ils  n’étoient  dans  leur  ori- 
gine que  des  habits  ordinaires  ; mais  l’Eglife  y a attaché  des  explications  myfti- 
qucs , qui  font  rapportées  dans  les  anciens  Auteurs  Ecclefiaftiques  , & que  les 
Evêques  ont  adoptées,  puifqu’ils  avcrtiflcnt  les  Ordinans  de  ccs  lignifications 
myftericufcs. 

Le  Service  dcl’Eglifca  toujours  étéfait  d’une  maniéré  plus  folemnclle  les  Di- 
manches & les  Fctes  que  les  autres  jours.  Le  Dimanche,  qui étoit  appelle  chez  les 
Payenslc  jour  du  Soleil,  a étéconfacré  dès  l’établilfcment  duChriftianifmeàho- 
norcr  le  M yftere  de  la  Refurreélion  du  Sauveur.  Ce  nom  fc  trouve  employé  dans 
le  premier  Chapitre  de  l’Apocalypfe,  comme  étant  déjà  commun  parmi  les  Fidè- 
les. Saint  Ignace  d’Antioche  exhortoit  les  Chrétiens  à obfcrvcr  le  jour  du  Di- 
manche , & faint  Juftin  marque  dans  une  de  fes  Apologies , que  les  Chrétiens 
tiennent  le  Dimanche  leur  Aflemblée  , où  on  lit  les  écrits  des  Apôtres  & des  Pro- 
phètes , où  celui  qui  picfidefait  une  exhortation  , où  les  Fidèles  prient  en  com- 
mun , où  on  offre  le  vin  avec  le  pain  & l’eau  que  l’on  diftribuë  après  la  confccra- 
tion  , où  chacun  contribue  pour  aflifter  les  pauvres , & pour  délivrer  les  prifon- 
niers.  Dès  que  les  Empereurs  eurent  embraffé  le  Chriftianifme  , ils  défendirent 
toutes  les  ceuvrcs  fervilcsle  Dimanche,  & tous  les  A tics  de  Jufticc.  La  célébra- 
tion du  Dimanche  commençoit  autrefois  aux  premières  Vêpres , c’cft-à-dirc, 
furiafindu  Samcdy,  & duroit  jufqu’aux  premières  Vêpres  du  jour  fuivant. 
Mais  depuis  on  n’a  commencé  à chômer  le  Dimanche  qu’à  l’heure  de  minuit  juf- 
qu’à  minuit  fuivant. 

Les  Fêtes  des  Saints  ont  été  célébrées  dans  l’Eglife  aulfi-tôt  qu’il  y a eu  des 
Martyrs.  On  les  rcnouvclloit  tous  les  ans  le  jour  de  leur  mort  , comme  le  re- 
marquent expreflément  Tertullien  & laint  Cypricn.  C’cft  pour  cefujet  qu’on 
tenoit  un  regiftre  exact  de  leur  mort , & des  Actes  de  leur  fouffrance  ; on  lifoit 
ces  A êtes  pendant  la  Liturgie  , on  remercioit  Dieu  du  triomphe  que  les  Saints 
avoient  remporté  fur  le  Démon , & on  prioit  fur  leurs  tombeaux.  A près  les  per- 
fecutions  on  rendit  les  mêmes  honneurs  à des  Solitaires  illuftres  par  leur  vie  pe- 
nirente,  à de  faints  Evêques , & à d’autres  perfonnes  diftinguées  par  leur  pieté. 
Il  falloir  cependant  que  le  culte  d’un  Saint,  même  d’un  Martyr  , eût  été  auto- 
rifépar  l’Eglife.  L’Evêque  exerçoit  d’abord  ce  droit , duconfentementdu  peuple 
& du  Clergé.  L’ufage  s'introduit  enfuite  de  confulter  fur  cefujet  le  Concile  dé 
la  Province  ; puis  on  s’accoutuma  à s'adreffer  au  Pape  pour  la  canonifation  des 
Saints.  Saint  Ulriccft , à ce  qu'on  prétend  , le  premier  des  Etrangers  qui  fut  fo- 
lemnellement  canoaifé  à Rome  par  une  Bulle  de  Jean  XV.  de  l'an  Cet  exem- 
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pic  fut  fuivi  de  plufieurs  autres.  Les  Papes  regardèrent  enfuite  ce  droit  comme 
attaché  au  faint  Stege  , ainfi  qu’on  le  voit  par  un  Decret  d’Alexandre  III.  inféré 
dans  les  Décrétales  -,  on  n'a  remarqué  depuis  ce  temps  que  quelques  exemples  de 
canom  ations  faites  parles  Evêques  dans  le  quatorzième  fieclc.  Les  Papes  fe  font 
même  attribué  la  béatification,  c’eft-à  dire,  le  droit  de  permettre  qu’on  folcm- 
nifc  la  Fête  d’un  Bienheureux  dans  une  Eglife  particulière , ou  dans  un  Ordre  de 
Religieux. 

Le  culte  que  les  premiers  Chrétiens  rendoient  aux  faints  Martyrs , s’étendoit 
jufqucs  fur  leurs  Reliques  , on  recücilloit  avec  foin  les  corps  & les  parties  du  corps 
de  ceux  quiavoient  fauffert  pour  la  foy  de  JcfusChrifl.  On  les  honoroit  d’une 
manière  particulière  , & on  lesinhumoit  avec  honneur.  On  honora  de  même  les 
corps  ou  les  Reliques  des  autres  Saints  quand  on  eut  introduit  l'ufage  d’en  célé- 
brer la  Fête. Mais  on  obfctva  pendant  plufieurs  ficelés  de  nepoint  divilcr  ces  relies 
précieux  quiavoient  été  le  temple  du  Saint.  Efptit.  On  fuivit  cette  règle  à Rome 
plus  long- temps  que  dans  lesautresEglifcs.  Mais  les  Romains  fe  relâchèrent  cn- 
fiittc  pour  rcconnoîtrc  par  ces  prclens  les  fcrviccs  que  les  François  leur  avoient 
rendus  contre  les  Lombards.  Cesdivifions  des  Corps  faims , lamauvaifc  foy  6c 
l’avarice  de  ceux  qui  en  faifoient  commcrce.l’adrcffc  des  Orientaux  danslctcmps 
des  Croifadcs,&lezele  cxccfiifqu’on  fit  paroitre  pour  ces  fainresdépoüilles,  cau- 
ferent  laconfiifion  dont  on  s’eft  plaine  depuis,  par  rapport  aux  Reliques  & à leur 
culte.  Les  Critiques  habiles  fe  font  fouvent  exercez  fur  ccfujet,  & il  relie  encore 
bien  de  la  matière  a leurs  recherches. 

C'ell  le  culte  des  Reliques  & des  lieux  faints  qui  avoienc  été  confacrez  par  les 
principaux  Myfleres  de  la  Religion , qui  ont  donné  lieu  aux  pèlerinages.  Dès  lê 
trodicme  fieclc  faint  Alexandre  fut  elû  Evêque  de  Jerufalem,  dans  le  temps  qu’il 
étoit  venu  de  Cappadoccen  cette  Ville  pour  vifitet  les  lieux  faints.  On  voit  dans 
laint  Cyrille  & dan*  faint  Jérôme  la  continuation  de  ce  zcle,  quiattiroit  dans  la 
Palcllinc  des  Fidclcsde  tout  l'Empire  Romain.  Du  temps  de  faint  Paulin  on  alloit 
de  toutel’lrahecelebrcr  à Noie  la  Fête  de  faint  Félix.  Il  yavoitcncoreun  plus 
grand  concours  à Rome  aux  tombeaux  des  Apôtres  faint  Pierre  &r  faint  Paul.  Le 
pèlerinage  de  faint  Martin  de  Tours  devint  enfuite  un  des  plus  folcmnels , puis 
celui  de  faint  Jacques  en  Galice.  Les  images  de  la  fainte  Vierge  donnèrent  auffi 
lieu  à plufieurs  pèlerinages  , que  Dieu  a autorifez  par  des  miracles.  Ces  volages 
enttepris  d’abord  par  des  motifs  de  piccéont  été  l’occafion  dans  la  fuite  de  quel- 
ques defordres,  fur  lefquels  l'Eglifc  &les  Souverains  ont  étéobligez  de  faire  des 
Rcglcmcns  pour  en  empêcher  les  abus. 

Comme  l’Eglifea  des  jours  de  Fête  & de  joie,  elle  a des  jours  de  pénitence  pour 
tous  les  Fidèles.  Tel  cil  le  temps  du  Catême.  Ce  jeûne  de  quarante  jours  eflau- 
torifé  dans  l'ancien  Tcflament  par  ceux  de  Moïfe  &d’Elie,  dans  le  nouveau  par 
l’exemple  de  Jcfus-Chrift,  qui  a jeûné  pendant  ce  temps  de  quarante  jours  , & 
qui  a recommandé  àfes  Difciples  dejeûner.  On  nepeuc  dire  cependant  queleCa- 
rême  foit  d'inllitution  divine , fi  on  le  confiJerc  par  rapporc  au  nombre  de  qua- 
rante jours  , & par  rapport  au  temps  où  il  cfl  fixé  j il  n'cft  pas  même , fionlecon- 
fidcrc  ainfi  , d’inllitution  Apollolique  ; car  faint  Ircnée  remarque, que  tous  les 
Fidèles  n’obfervoicnt  pas  un  égal  nombre  de  jours  de  |eûnc , de  fon  temps , les 
uns  ne  jeûnant  qu’un  jour , les  autres  deux  , les  autres  un  plus  grand  nombre. 
Tcrtullicn  étant  devenu  Montaniflc,  faifoit  des  reproches  à l’Eglifc  Catholique, 
dccc  qu’elle  n’avoit  fait  aucun  Statut  pour  obliger  les  Chrétiens  aux  jeûnes  du 
Carême.  Vers  le  milieu  du  troifiéme  fiecle , le  jeûnedu  Carême  commença  à de- 
venir  d’une  pratique  plus  univcrfcllc.  Mais  ce  ne  fut  qu’environ  deux  ficelés  a- 
près , qu’il  y eut  une  entière  conformité  fur  cette  matière. 

F d iij 
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Jufqu’au  douzième  fiecle , le  jeûne  du  Carême  confiftoit  à ne  faire  qu’un  repas 
apres  l’Office  de  Vcpres.  Saint  Bernard  difoit  à fes  Religieux  qu’ils  alloicnt  jeû- 
ner jufqu’au  foir  pendant  la  quarantaine  avec  tous  les  autres  Fideles.  Dans  le  mi- 
lieu du  treizième  fieele  on  avoir  avancé  l’heure  du  repas  à l’Office  de  Nonc,c’crt- 
à-dire,  à trois  heures  ; pour  ne  manger  qu’après  Vêpres,  fuivantlcs  anciens  Ca- 
nons , on  avança  l’heure  de  cet  Office , jufqu’à  le  commencer  de  manière  qu’il  fi- 
nît à midi.  Les  Scholaftiques,  du  tems  defqucls  fc  firent  ces  changcmcns , ima- 
ginèrent des  raifons  pour  juftificr  cet  ufage , ignorant  même  que  l’Eglifc  eût  ob- 
ferve  dans  les  ficelés  précédons  une  pratique  contraire.  L’heure  démanger  étant 
avancée  à midi,  donna  lieu  d’établir  ce  qu’on  appelle  collation.  Cet  ufage  fut  em- 
prunté des  Moines , qui  commencèrent  dans  l’onzième  ficelé  à faire  leur  le&ure 
du  foir  dans  le  Rcfcéloirc , pendant  laquelle  ils  beuvoient  un  coup.  Ils  joignirent 
dans  la  fuite  un  morceau  de  pain  à la  boiflon.  Dans  le  treiziéme  ficelé  les  Sécu- 
liers adoptèrent  cette  pratique  , qui  leur  parut  très-commode  pour  adou- 
cir la  rigueur  du  jeûne.  On  fe  contenta  d’abord  de  quelques  confcrvcs  de 
fruits  fées  ou  confits  qu’on  prit  par  forme  de  médicament.  Le  pain  & le  vin  en- 
trèrent bien- tôt  après  dans  la  collation  , &cc  que  le  relâchement  y a fait  ajoûter 
dans  la  fuite,  pour  la  faire  regarder  comme  un  fécond  repas.  Outre  le  Carême, 
il  y a dans  l’Eglifc  pluficurs  icûncs  qui  ont  été  établis  en  difterens  tems.  Jefus- 
Chriftayant  recommandé  en  general  à fes  Difciples  de  jeûner,  c’cftàl’Eglife 
qu’il  appartient  de  fixer  le  tems  dans  lequel  ce  prccepte  doit  être  exécuté  par 
tous  les  Fidèles. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  SACREMENS  EN  GENERAL, 
Et  en  particulier  du  Bapteme  & de  la  Confirmation. 


IEfus-Chrift  ayant  proportionne  la  Religion 
à la  foiblefl'c  des  hommes , a attaché  fa  grâ- 
ce à des  lignes  fcnliblcs  , qu’on  a toujours 
connus  dans  l’Eglifelous  le  nom  de  Sacrc- 
mens. 

Le  premier  de  ces  figues  fenfibles  d’une 
grâce  invifiblc , eft  le  Baptême  , qui  met  la 
perfonne  qui  l’a  reçu  au  rang  des  Chrétiens  , 
qui  la  purifie  de  la  tache  originaire  , avec 
laquelle  nuilTenc  tous  les  enfans  d’Adam,  te 
de  tous  les  pcchez  qu’elle  a contrariez  a- 
vant  que  d ‘être  régénérée  par  ces  eaux  lalu- 
taires.  Dans  l'origine  de  l’Eglifc  on  baptiloit 
en  tout  temps  tous  ceux  ‘qui  le  louhaitoient , 
des  qu’ils  paroiflbient  lufnfammcnt  difpofcz 
te  inlkuits  des  Myftcrcs  de  la  Religion  , com- 
me on  le  voit  dans  les  Aétes  des  Apôtres , 
par  l’Hiftoirc  de  Corneille  le  Centurion , te 
par  celle  de  l’Eunuque  baptifepar  S.  Philip- 
pe. Dans  la  Gnte  on  ne  conféra  ce  Sacrement 
aux  Adultes  qui  étaient  en  fanté , qu’à  cer- 
tains jours  marquez  ,afin  de  rendre  cette  cere- 
monie plus  augullc  te  plus  folcinnelle.  A l’é- 
gard des  enfans  nouvçaux-nez , on  les  a ba  pri- 
iez dès  les  premiers  ficelés  aulli-wc  après  leur 


naifTancc , quand  leurs  parens  les  ont  prefen- 
tez  à l’Eglife. 

L’immcrfion  du  baptife  dans  l'eau  a été  la 
manière  la  plus  ordinaire  de  conférer  le  Bap- 
tême pendant  pluficurs  fiecles  » cette  imincr- 
fion  marquoic  d’une  manière  plus  fcnfible  cç 
que  dit  faint  Paul  dans  l’Epirre  aux  Romains , 
que  par  le  Baptême  nous  fommes  morts  au  pè- 
che , te  enfevelis  avec  Jefus-Chrift , afin  que 
nous  rcfiiifcitions  avec  lui,  te  que  nous  me- 
nions une  vie  nouvelle.  Cependant  on  don- 
noic  quelquefois  le  Baptême  par  infûfion,  te 
c’eil  la  feule  maniéré  qu’on  pratique  aujour- 
d’hui dans  l'Eglifè.  On  ne  re itère  pas  ce  Sa- 
crement , même  dans  le  cas  où  il  aurait  été 
donne  hors  de  l’Eglifè  Catholique , te  par  un 
Hérétique,  l’E^lifc  ayant  condamné  comme 
une  erreur , apres  la  mort  de  (aine  Cyprien , 
le  fcncimcnc  de  ce  Saine , te  des  autres  Evê- 
ques d’Afrique  te  d’Orienc  , qui  croyoicnt 
qu’il  falloir  rebaptifer  ceux  qui  avoient  reçu 
ce  Sacrement  des  mains  des  Heretiques. 

Le  Baptême  donne  la  grâce  de  la  juftifica- 
tion  aux  enfans  qui  le  reçoivent  ; pour  ce  qui 
cil  des  Adultes , ils  ne  font  juflifiex  dans  ce 
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I.  Ce  que 
c'eft  que 
Sacrement. 


DES  SACREMEN 

Sacrement  , que  quand  ils  y apportent  les 
diipolùions  dont  parle  le  Concile  de  Trente 
dans  le  6.  Chapitre  de  la  6.  Seffion  touchant 
la  juftrficatioa  Ce  Sacrement  donne  un  droit 
a la  béatitude  éternelle , pourvu  qu’on  con- 
serve avec  foin  la  grâce  juftifiantc.  Si  on  cft 
airez  malheureux  pour  la  perdre,  il  faut  a- 
voir  recours  au  Sacrement  de  Pénitence , qui 
cil  une  féconde  planche  que  la  mifericor- 
dc  du  Seigneur  leur  prefente  apres  le  nau- 
frage. La  Confirmation  cft  un  Sacrement  qui 
donne  le  Saint- Lfpric  avec  l’ abondance  de 
fes  grâces,  pour  rendre  parfaits  Chrétiens  ceux 
qui  reçoivent  ce  Sacrement , te  pour  leur  fai- 
re coutelier  ia  foi  de  Jelus-Chrift , meme  au 
péril  de  leur  vie.  Les  Evêques , en  qui  refide 
la  plenirudc  du  Sacerdoce  te  de  l'autorité  Ec- 
clcfiaftique,  en  ont  toujours  été  les  feuls  Mi- 
niUrcs  ordinaires*  C’eft  ce  qui  cft  marque  ex* 

S O M M 

t.  Ce  que  c’tff  que  Sacrement , 
z.  Ce  qu’on  doit  confdercr  dans  les  Saert- 
mens. 

3*  Quelle  intention  doit  avoir  celui  qui  conféré 
un  Sacrement. 

4.  Si  la  grâce  du  Sacrement  dépend  de  la  difpo - 
filou  un  M n jire. 

y.  Lcr  ta, ouïes  pour  l’adminf ration  des  Sacre- 
ment. 

6.  Du  Sacrement  de  Baptême. 

7.  L'eau  naturelle  efi  ta  matière  du  Baptême. 

8.  De  la  forme  de  ce  Sacrement. 

V.  Hors  du  cas  deneiejj.té  le  Baptême  doit  être 
co  fer é dans  l'Eglijê. 

10.  Si  l'on  peut  différer  de  donner  le  Baptê- 
me. 

11.  Fondions  des  parrains  & des  marraines. 

II.  .Qualïtez.  qu’ils  doivent  avoir. 

13.  Noms  qu'on  donne  aux  enfant  en  les  baptt - 
faut. 

14.  Cr  que  contiennent  les  Regijlres  de  Baptê- 
me. 

if.  Dans  la  necejjité  toute  perfonne  peut  bap- 
tijer.  Ordre  qu’on  doit  Juivr e fur  ce  jujet. 

i. 

LEs  • Sacremcns  font  des  Signes  fcnfibleS 
d’une  grâce  inviftblc  , que  Jefus-Chrift 
a înfticucz  pour  la  Sanctification  des  hom- 
mes. 

4 Sacramentum  ver  b eft  in  aliqui  celebrarione, 
mm  rcs  gcft-i  ha  fit,  ne  aliquid  ftgnificare  intellîga- 
tur , quod  fanâè  accipiendum  cil.  b une  autem  Sacra- 
menta  Baptifma , Chrifma , Corpus  Se  Sanguis  Chrif- 
ti  ; quac  ob  id  Sacramenta  dtcuntur , qui-i  Aib  teeu- 
memo  corporalium  rerum  virrus  divina  fccretiùs  fiilu- 
tem  eorumdem  Sacramentorum  operatur.  Undc  Se. 
à fccreris  virnitibus  vcl  facris , Sacramcnca  dicuntur. 
Que  ideo  fi  udhiosè  pênes  Ecclclum  fiunt , qu  ia  lanc- 
tus  in  eî  manens  Spiritus  coriimdcm  Sacramcntorum 
Ltemer  operatur  effc&uro.  JJidor.  eau.  multt.  cauf 
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prelfëment  dans  le  huitième  Chapitre  des  Ac- 
tes , où  il  eft  die  que  les  Apôtres , ayanr  ap- 
pris que  laine  Philippe  avoic  baptifé  à Samarie 
plulicurs  perfonnes  de  l’un  te  de  l’autre  Sexe  ± 
y envoyèrent  Saint  Pierre  te  faine  Jean  , te  que 
ces  deux  Apôtres  impoferent  les  mains  fur 
ces  nouveaux  baptifez,  qui  reçurent  leSaint- 
Efprit. 

On  a obfcrvé  long-temps  l’ufagc  de  con- 
férer la  Confirmation  immédiatement  apres 
le  Baptême.  A prefent  on  ne  la  donne  plus 
aux  enfans  que  quand  iis  font  parvenus  à 1 âge 
de  difcrecion.  On  les  y a fait  long-temps  pré- 
senter par  un  parrain  i nuis  cette  ceremonie 
n’cft  plus  en  uiage.  Si  on  l’obfervoic , elle  pro- 
duiroic  entre  le  confirmé  , le  pere  te  la  mè- 
re du  confirmé , te  fon  parrain , une  allian- 
ce fpintucllc,  de  meme  que  par  le  Baptême; 

AIRES. 

t6.  Si  celui  qui  nef pas  baptifé peut  conférer  ci 
Sacrement. 

IJ.  On  ne peut fe  baptt fer foi-même. 

18.  De  l' enfant  dont  il  ny  a qu’une  partie  dâ 
corps  for  tic  du  Je  in  de  la  mère, 
iy.  Enfant  tiré  du  corps  de  la  mere  qui  cjl  ■ 
morte. 

10.  Jguil  faut  porter  a l'Eglifè  l'enfant  qui  a 
été  baptifé  à la  maijon. 

1 1 . Dis  Baptême  fous  condition. 

11.  En  quel  cas  on  le  conféré  aïnf. 

13.  En  quel  cas  on  prejiime  qu'un  enfant  a été 
baptifé. 

14.  De  celui  qui  n a point  été  baptifé , & qui 
croyait  avoir  reçu  ce  Sacrement. 

if.  Si  l'on  peut  baptt  fer  Us  Adultes  infenfez 

16.  Du  Sacrement  de  Confrmation. 

17.  De  la  matière  & de  la  forme  de  ce  Sacre- 
ment. 

18.  J$oc  F Evêque  en  tjl  le  Minifre  ordinai- 
re. 

i).  On  ne  peut  le  recevoir  qu'une  fois. 

3 o.  J&U  âge  il faut  avoir  pour  U recevoir. 


i.  quefi.  i. 

Vifum  cft  de  fanâiflLois  Ecclefix  Sacramentis  âge- 
re  , per  qux  omnis  vera  juftitia  vel  incipir  : vcl  cap- 
ta augetur  , vcl  amillà  repaurur.  Coites  t.  Trident . 
S Jf.  7.  Proamie  de  Sacramtnt. 

bi  quis  disent  Saeramenu  novx  legi*  non  fuilTe 
omnia  X Jefu  Chrifto  Domino  noftro  inftiiuu  , auc 
cfiè  plura  vel  pauciora  q.ilm  fcp: an , vtdclicet  Bap- 
tifmum , t onfirmationem , Euchariftiatn  , Paeniten- 
tiam , Extrenuin-Undioncm  , Ordinem  Se  Marri- 
m onium , attt  etiam  aliquod  horum  feptem  non  elle 
verèSe  propnè  Sacramentum , anathema  fit.  Cent  il. 
Trid.  Seff.  7.  eau.  t. 

Ces  Signes  facrez  donnent  la  grâce  qu'ils  Ji- 
g ni fient , c'tfl -â-dire , qu'ils  produ  fent  toujours 
l'effet  auquel  ils  font  défi  nez.  y quand  U ny  u 
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point  d'eljlacle  à la  grâce  de  U part  de  ceux  qui 
les  reçoivent. 

IL 


j.  Qaclle 
imcnnon 
don  avoir 
celai  qui 
confère  un 
Sacrement. 


». C» qu’on  * Il  y a trois  chofes  à conftdcrer  dans  les 

jmr^am  Sacrcmcns,  la  matière,  la  forme  Sc  le  Miniftrc. 
k«  Sooc»  Quand  lune  de  ces  croîs  chofes  manque , il  n’y 
mcn».  a point  de  Sacrement. 

/>  Detrahe  vetbum  & quid  cil  aqua , nifi  aqua  I 
acccdir  ver  butn  ad  clcmcntutn,  & fit  Sacramentura. 
tlnde  ifta  tanta  virtus  aquse  ut  corpus  cangat  Sc  cor 
ablu.it , nili  facieme  verbo  î non  quia  dicitur , fed  quia 
cieditur.  Nam  & in  ipfo  verbo  aliud  eft  fonus  tran- 
fient , aliud  virtus  manenx.  Augujl.  eau.  dttrahe. 
emtf.  i.  quaft.  l. 

L’opinion  des  Théologiens  la  plus  commune 
dr  la  mieux  fondée , eft  que  Jejus-Çhrijl  a dé- 
terminé U forme , la  matière  & le  Minière 
de  chaque  Sacrement.  On  trouve  cependant 
quelques  Théologiens  , qui  croyent  qu’il  y a 
des  Sacremens  que  Jefus - chrill  a ifjlitucz.'  , 
lai  (faut  aux  Apôtres  & à leurs  jucuffeurs  le 
pouvoir  d'y  donner  telle  matière  dr  telle  for- 
me qu’ils  jageroient  a propos. 

III. 


‘ I.c  Miniftrc  qui  conféré  un  Sacrement, 
doit  avoir  intention  de  Cire  ce  que  fait  l’E- 
glifc  , c’cft-à-dirc,  qu’il  doit  agicn  Minik 
tre  de  l Eglifb,&:  employer  la  matière  de  U 
forme  du  Saciciuciu  , non  en  plaifantanc, 
mais  d’une  manière  ferieufe , Sc  en  homme  qui 
fçak  ce  qu’il  fait , Sc  ce  qu’il  veut  faire.  Mais 
il  n’cft  pas  neceilairc  que  l’intention  du  Mi- 
niftrc  lôit  de  produire  dans  lame  l’cftct  fpiri- 
cucl  attaché  aux  Sacrcmcns , puisqu’on  regar- 
de comme  valable  Je  Baptême  donne  par  les 
Juifs  ou  par  les  athées. 

c Si  qiiis  dixerir  in  Miniftris,  dum  Sacramenta  con- 
ficiunt  Sc  confcrwnt  , non  requin  imcntioncm  lal- 
«eiu  faciendi  q.iod  facit  licdcfu  , anatheiiu  lit.  Cou- 
til. Trid.  St  J} . 7.  eau.  11. 

IV. 

j Les  mauvaifes  difpofitions  du  Miniftrc 
ncmpéchenc  pas  que  le  Sacrement  ne  confè- 
re la  grâce  qu’il  deligne,  quand  il  n’y  a point 
d’obftaclc  de  la  part  de  celui  qui  le  reçoit.  Ile 
quoique  les  Sacremens  ne  donnent  pas  la  grâ- 
ce , quand  ceux  qui  les  reçoivent , font  mal 
difpofcz  ï cependant  le  Baptême , la  Confir- 
mation , Sc  l’Ordre  , impriment  un  caraclcre  : 
ainli  celui  qui  étant  Adulte  , a été  baptile 
chez  les  Hérétiques,  ne  devient  pas  le  ccm- 
plede  Dieu,  tant  quKl  refte  dans  Pherefte; 
mais  il  reçoit  le  caractère  de  Chrétien,  de 
manière  que  s’il  encre  dans  le  fcin  de  l’E- 
glife  Catholique , il  neft  pas  permis  de  le  res 
baptifer. 

a Sicuturgeri  videor  , cummihi  dicitur,  Ergohx- 
retiens  diraient  peccata  î lie  Si  ego  urgeo  cum  dico , 


'4. Si  la  grâ- 
ce du  Sa- 
crement 
dépend  de 
la  difpo'î 
lion  JuMi- 
■ litre. 


Ergo  qui  cxleftia  mandata  non  fervar , avarus,  raptor, 
fœnciator  > invidus  , ver  bis , non  foûis  Grculo  rc- 
rnintiam  dtmittit  pcccata  » fi  per  vim  Sacramenti  Dei* 
ficut  & ille,  ita  & ille.  Si  per  meritum  fuum  née  illc, 
née  ille.  lliud  cnîm  ^acramentum  Sc  in  malis  homi- 
nibus  Chrifti  elle  cognofcttur.  In  corporc  autem  u- 
niex  coluinbx » incoiruprz , farêtx , pudiex , non  ha- 
bentis  m.iculam  aut  rugatn,rec  ille,  ncc  ille  inveni- 
tttr. . . in  hxrcli  b.ipciiatus  in  nomine  fanûx  Trini- 
tatis,  tamen  non  fit  templum  Dei , fi  ab  hxrefi  non 
rcccfierit  : qitomodo  neque  in  avaritia  in  codcm  no- 
mine  baptifatus  fit  templum  Dei , fi  ab  avaritiâ  non 
recédât , qux  eft  idolorum  fervirus.  Augujhn.  eau. 
feut.  cauf.  1.  quajl.  1. 

Si  quis  dixerir , Miniftrum  in  pcccato  morrali  exif- 
tenrem  , modo  omnia  eficr.ti.1Ii2  qux  ad  Sacramcntum 
conficiemlum  a UC  conferendum  pertinent , ferv.ivc- 
rit , non  conficerc  aut  conferrc  Sacramcntum  > ana- 
rhema  fit.  Coucil.Tnd.StJf  7. eau.  ix. 

V. 

1 Quoi  que  les  ceremonies  qu’on  employé  { Cercnio. 
pour  l'admi niftrat ion  des  Sacrcmcns  ne  loient  nj«  p«,r 
point  dlcnticllcs,  il  n’cft  point  permis  de  les 

111  tration  do 

omettre , ou  de  les  changer.  ♦ sacrerai* 

r Si  quit  dixerir , rcceptos  & approbatos  Ecclefix 
C.itbo!icx  ritusin  folcmni  SdCtamenrorum  adminif- 
tratione  .ulhiberi  confuctoj , aut  contemni , aut  fine 

fieccato  à Miniftris  pro  Iibito  omitti , aut  in  novos  a- 
iospci  quemeunque  Ecclefiarum  Pallotcm  mutari 
polie , anathema  fit.  Coucil.  Trid.  Sep.  7.  eau.  13. 

Les  ceremonies  qu'on  joint  à l’adminijhation 
des  Sacremens  , font  la  plupart  fort  anciennes 
dans  l'F.gtife.  On  voit  dans  les  premiers  Au- 
teurs Eccléjiajliques  la  pratique  des  Exorcis- 
mes , de  la  renonciation  au  démon  , au  monde , 

& à fes  pompes , dre.  jointe  à l’ adminijhatïon  du 
Baptême. 

V I. 

/ Le  Baptême  eft  le  Sacrement  de  la  rege-  ^ Dn 
ncration  fpiricucllc , qui  fc  frie  dans  l’eau  par  crânent i« 
la  vertu  des  paroles  que  Jefus-Chrift  a ordon-  Baptôn*. 
ne  de  prononcer  en  baptifant.<  Les  deux  au- 
tres Baptêmes  , donc  parlent  les  Théologiens, 
de  fang  Sc  de  defir,  ne  font  que  fupplécr  les 
effets  du  Sacrement  qu’on  ncjKut  recevoir  j le 
premier , lors  qu’on  donne  la  vie  pour  la  foi 
de  Jefus-Chrift  i le  fécond , lors  que  l'on  meure 
avec  une  véritable  converfion  du  cœur , Sc  a- 
vec  un  defir  linccrc  de  recevoir  le  Baptême , 
fans  avoir  perionne  pour  fc  le  faire  adrainif- 
trer. 

/Euntes  ergo  doc  etc  omnes  gentes , baptifiuuc* 
cos  in  nomitK  Pat  ris  , Sc  Filii,  Sc  Spiritus  fandti. 

Afaith.  a&.  v.19. 

Nifi  quis  renatus  fucrit  ex  aquâ  & Spiritu  fanc- 
to  , non  poteft  inrroirc  in  rcgnuin  Dei.  Joau.cap.  3. 
v-  5- 

/ Baptifmi  vicem  aliquando  implere  paffionern  , 
de  latronc  illo  , cui  non  baprifiito  diâum  eft  , ho  die 
m r r»m  ens  tu  paradtfi . non  leve  document um  iden» 

B.  Cypnamisafiumic.  Quod  etiam  atqucctiam  con- 
fidemns  invenio  non  tantum  palfionem  pro  ncunine 
Chrifti , id  quod  ex  Baptifmo  deerac  poUe  fupplcre  » 
fed  etiam  fidem , couverfioncmquc  cor  du  forte 

ad 
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ad  cclebiandum  Mj-llcrituu  Rapt ifini  inangtiftils  tem- 
ponim  luçcutti  non  pocçjt  Nequc  cniin  l.irro  ille 
pro  nominp  Cbrifti  crucjfixus  dt  , fed  pro  meriris 
racinoriàti  fnotüm  : nccquia  credidit,p,ifl'us  eft:  fed 
dum  p .citur  , credidit.  <^t*annjm  itaque  valcat  c- 
tiam  line  vifibiii  Sacramentel  Baptifini , quod  ait  A- 
poftolus  , corde  crédit  ter  ad  jnjhttant , art  anttm  ton- 
jcjjio  Jù  ad  faluiem  ; in  illo  latrone  dcclaratuin  eft. 
Sed  tune  implctur  inviGbiliter , cum  Myftcrium  Bap- 
tifmi  non  eontemprus  religioniS , fed  articula  necef- 
iitatixcxcludic.  Jbe'n/l.can.  Bapnfmt.  de  confetrar. 
dsjhnü.  4. 

VIL 

h La  matière  éloignée  de  ce  Sacrement  eft 
de  l’eau  naturelle,  telle  que  celle  de  pluye  ,dc 
fontaine , de  rivicre , ou  de  la  mer.  Le  Bap- 
tême (croit  nul , fi  l’on  s’çtoit  (cm  d’eau  arti- 
ficielle , devin  ou  de  (alivc.  La  matière  pro- 
chaine de  ce  Sacrement  clt  l’application  de 
l’eau  ou  l’abiution  (ur  quelque  partie  du  corps 
de  celui  qui  eft  bapcifc.  Cette  application  de 
l’eau  Ce  fait  dans  toute  l'Eglife  Latine  parin- 
fufion,  en  vcrlànt  de  l’eau  fur  la  tête  ; autre- 
fois elle  le  failbit.  par  immerfion  , quelque- 
fois on  a employé  rafperfion.  Ces  diiièrcntes 
manières  ne  touchent  pas  à la  fubftanccdu  Sa- 
crement. Quand  on  confère  le  Baptême  folcm- 
ncllcment  ,on  fclcrt  de  l’eau  qui  a etc  bénite 
le  Samedi  devant  la  Fête  de  Pâque,  ou  devant 
celle  de  la  Pentecôte. 

h Si  quis  dixerit  aquam  veram  fie  naturalem  non 
elle  de  rcccflic.icc  liaptifini , arque  ideo  verba  ilia 
Bomini  uoftri  ]efu , nifi  quis  renatus  fucrit  ex  aqui  6c 
Spiricu  finéto , ad  meraphoram  jliqium  dcioilcric , 
-aruthema  fie.  Conctl.  Trid.  Seff.  7.  eau.  1. 

. Poftulafti  utrum  parvuli  fine  pio  C hriftianis  ha- 
bendi , quos  in  aniculo  mortis  coriftitutos , propecr 
aqux  peiiuriam  fie  abfentiam  Sacçrdotis  » aliquorum 
funpliciras  in  capue  ac  pedhis , ac  inter  fcapuias  pro 
Bapeilîno  falivx  confperfionc  ünivic.  RdpondemuJ 
quod  cum  in  Raptifmo  duo  femper , vidclicet  ver- 
bum  & clcmcntitm  , necefTirio  rcquiranrur  , juxta 
quod  dc.vcrbo  veritas  aie  :Eunre$  in  mnndnm  univer- 
fiun  prxdicate  Evangelium  omni  crcatuix  , & B.ipri- 
fatc  omnes  gentes  in  non.ine  Patris  , fit  Filii , fit  Spi- 
tus  fa  ntl i : ca^cinque  dûaede  clcmcneo  : Nifi  q iis 
renatus  tuerie  ex  aqui  fit  Spiçitu  f.tndo,non  inerabie 
tn  regnum  carloriim.  Dubirare  non  debe*  illos  verum 
non  haberc  baptifmum , in  q .ibus  non  fo  ùm  ut  1 ra- 
que prxdiélorutYi , lcd  eorum  .ilterurn  eft  omiflum. 
Innocent.  III.  cap.  non  m.  extra,  de  BaftiJ'mt  &ejns 
cfettn. 

VIII. 

1 i La  forme  du  Sacrement  de  Baptême  con- 
fifte  dans  ces  paroles  : Je  te  baft'tje  au  nom  du 
Pere , du  Fils , & du  S.  F.ffrit.  Quoique  l’on 
prononce  ces  paroles  en  Latin , lorfquc  l’on 
confère  le  Baptême  1 l’Eglilc,  le  Baptême  n’en 
clt  pas  moins  valable , lorfqu’on  les  a pronon- 
cées en  François  , ou  en  quelque  autre  Langue 
que  ce  puifie  être.1  Les  fautes  mêmes  que  pour- 
roit  faire  contre  la  Gruiuiruprc,la  pcrlonne  qui 
fcaptifeen  prononçait  cçs  paroles  ^ n’empe- 
clieroicnt  point  l’cftct  du  Baptême. 

III.  parité. 
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• Si  quis  pucrum  rcr  in  aqul  immèrferit  , in  no- 
mine  Wtris,  fie  JFilii , 6c  Spiriu>sfan$i  ,amcn  i fit 
non  dixerir,  ego  baptifo  ce  innomine  Patris , fit  Filii} 
fit  Spirirus  fa»iti  , non  cil  puer  baptifarus.  Aie- 
XAnd.  III.  cap.  Jî  ejms.  extra,  de  Bapfifiuo  çr  c,m 
rfettn. 

1 Reculeninrnunrn  tur  quod  fucrit  in  ëademPro-» 
vinciâ  Saccrdos  , qui  Latinam  lingUam  pc.iitus  igno 
rabat,  & duinbapcifarec nefcicnsLatini  cloquii,  in- 
friugens  linguam  dieetet.  liaptifo  te  in  nominc  Pa- 
cria  * fit  Filü , fit  Spiritn  fantla.  Ac  per  hoc  tua  re- 
vereadafrarernitas  confideravit  cos  rebaptifare.  Sed, 
fànêhüimc  (rater , fi  iilequi  baptifiivit , non  errorctn 
incroduccnsauthxrcfim , fed  pro  foli  ignorantiâ  Ro- 
manx  locutionts  infiinçendo  linguam , ut  fupra  fa ti 
fumus,  baptizans  dixiilct  ,non  poduraus  confcnrire 
utile;. un  baptifcntiu.  Zachanas  Papa.  tan.  remit - 
Ynnt.  de  fonjecrat . dtjhr.Il.  4. 

I X. 

m Hors  le  cas  de  nc«cflité , le  Baptême  doit  9 Hors  Ai 
toujours  être  conféré  dans  l’Eglife  Paroillialc  «*dene- 
du  lieu  où  l’enfant  eft  né  , par  le  Curé  ou  par 
le  Prêtre  qu’il  commet  à ccr  effet.  Les  Di  a-  «ion  être 
cres  peuvent  aufli  conférer  (blcmncllemcnt  le 
Bapteme,  pourvu  qu’ils  en  ayent  obtenu  la  g.ife. 
pcrmiihon  du  Curé.  Les  Calviniftcs  doivent 
faire  porter  leurs  enfans  à l'Eglife  Paroillialc , 
pour  les  y faire  baptiiér  de  meme  que  les  Ca- 
tholiques , & leurs  enfans  qui  ont  été  ainli 
baptifez , doivent  être  élevez  dans  la  Religion 
Apoftolique  Se.  Romaine. 

■ in  Prxfenti  prohibemus  dccreto , ne  quisde  extero 
in  aulis  vel  cameris , auc  aliis  privatis  domibus , fed 
dumtaxac  in  Etclcfiis , inquibus  funr  ad  hoc  fontes 
fpccialitcr  deputati , aliquos  ( nifi  regain  vel  princi- 
pum , quibus  v.iie.u  in  hoc  cafu  deferri , liberi  ex- 
titerint , aut  alias  nccedî'.ds  emerferit , pi  opter  quain 
ncquc.it  ad  Ecdcfiuh  abfq  .e  periculo  propcer  hoc 
acced"  j haberi  ) audeat  bapriwre.  Q»ii  autern  fecu* 
prxfuinpfèrit ....  taliter  per  Epifcopiun  fuum  calli- 
gerur  , quod  alii  atrcnurc  fimilia  non  prxfumant. 

£x  Clément,  cap.  prajentt.  de  Baptil'mo  O-  *)**  ef~ 
fetln. 

» Confiât  Baptifina  folis  Saccrdotibus  elle  trac- 
tandnm  : ejufquc  Myfteriutti  née  iplîs  üiaconif  ex- 
plerç  eft  licitum  abfque  Epifeopo  vel  Prelbytero  ; 
nifi  bis  procul  abfentibus  , ultinu  l.mguoris  necedi- 
tas  cogar.  Ifidorui . eau.  conjrat.  de  tonfecrat.  dtf- 
finit.  4. 

• A l'égard  des  enfàns  qui  naîtront  de  ceux  de  la- 
dite Religion  Prétendue  Reformée  , voulons  qu'ils 
fuient  dorénavant b.iptilcz  parles  Curez  des  Paioif- 
fcs.  tn joignons  aux  pet  es  fie  mères  de  les  envoyer 
aux  tglifes  à cet  eftet  là  , à peine  de  cinq  ccj>s  livres 
d’amende , fie  de  plus  grande  peine  s’il  y cchet  ; fie  fë- 
ronr  enfuite  les  enfuns  etc  vez  dans  la  Religion  Cacho- 
lique  , Apofiolique  Se  Romaine,  àq  oi  nous  enjoi- 
gnons bien  expi  c fie  ment  aux  Juges  des  lieux  de  tenu 
la  main.  Edit  portant  révocation  de  ceint  de  Plantes  , 
an  mou  d’Ollobre  1695.  art.  3. 

X. 

Les  dangers  de  mort  aufqucls  les  enfans  (ê 
trouvent  fouVent  expofez  pendant  les  pre-  rcr  le  noa- 
miers  jours  de  leur  vie , doivent  engager  les  le 
parens  à ne  pas  ditfcrcr  à les  faire  baptifer , ‘caM*  a 
Cgg 
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rf>* 

fous  prétexte  d'attendre  le  parrain  & la  mar- 
raine , ou  pour  quelque  autre  raifon  de  cette 
nature. 

Cejl  ce  que  fartent  les  Statuts  Synodaux  de 
flufiturs  jyïocejts  , qui  ordonnent  de  baftifer  les 
enfant  le  jour , ou  du  moins  le  lendemain  de  leur 
naijfuue. 

XL 

tVonldcT*  f.Lcs  enfans  qui  reçoivent  le  Sacrement  de 
parrams  se  Baptême , font  avec  rajfon  appeliez  du  nom 
desmanai-  jjc  Fidèles.  J.  On  leur  donne  en  les  bapnünt 
“'*■  un  parrain  fie  une  marraine , afin  de  répondre 
à leur  place , & de  rendre  compte  de  leur  foi , 
ces  perfonnes  font  chargées  de  veilla  à ce 
que  ccs  enfans  qu’ils  ont  tenus  fur  les  Fonts 
de  Baptême , foient  inftruits  dans  b foi  qu’ils 
ont  promife  pour  eux. 

f Parvuli  fidèles  reele  vocantur  : quia  fidem  per 
verba  gclkantium  quodatn  modo  profitemur  : fie  . per 
eotumdem  verba  dubolo.fie  mundo  abrenumiant  : fie 
hoc  lit  vi  Sacramenti  8c  divinx  gratis , qu.mi  Domi- 
nas donavit  Eccldix.  P.irvulas  autan  qui  biptifatur, 
ü ad  annos  xationalcs  vcnicmnoncicdidcrit , necab 
iUicitis  .tblVinueru , nihil  ei  pcodeft  quod  parvulus  ac- 
cepit.  Angnjlm.  fa»,  parxuit.  de  conjeerat.  dtjiind.  4. 

<r  Vos  ante  o.nni.i  ram  m licres  quant  viros,  qui 
filioï  in  baptifmo  fufeepiftis  , monco  ut  vos  cognuf- 
c.itis  fide  ilîflorcs  spud  Dcum  extitifle  pro  illi  . quos 
vifi  eftis  de  facrofonte  fufciperc.  Idcoqtic  femper  eus 
admoncic,  ut  caftitatcru  cuuodûnr,  jufticiam  diligant , 
|Charitatem  tentant . . . ante  omnia  Symboluro,  fit  ora- 
tionem  Domtuicam  & vos  ipli  ccne'e  j fie  illis,  quos 
fidcepUlis  de  ficro  fonte  , oftendite.  Angnjlm.  can. 
vos  ante,  deconfecrat.  dijl.  4. 

X I I. 

V**u?u"  r ^ ^aut  ^ue  ccux  ^ ptefentent  pour 
doivent  être  parrains  fi c marraines,  foient  parvenus  à un 

■voir.  âge  ac  diferetion  , qu’ils  foient  inftruits  des 

Myftcrcs  de  la  Religion , fie  en  état  dïnftrui- 
rc  les  enfans , en  cas  que  les  parens  négligent 
leur  éducation.  Les  Religieux  ne  peuvent 
être  parrains,  ni  les  Religicufes  marraines  -,  par- 
ce que  l’état  de  retraite  qu’ils  ont  choiii  ne 
paroi  II  pas  compatible  avec  les  obligations 
donc  l’Eglifc  charge  les  parrains  fie  les  marrai- 
nes , & parce  qu’ils  doivent  éviter  toutes  les 
occafions  de  dilfipation. 

r Non  liccr  Âbbaii  vel  Monacho  de  baptifmo  fuf- 
çipere  filios , nec  commacrcs  lubcrc.  Ex  Canal.  An- 
tijfodorenji.  cam.  non  lictt.  de  confier at  dt/linû.  4. 

Ne ergo...  huma  ni generi*  inimicus  fua  eos...  calli- 
ditate  dccipiat;  idco  hujuste  prxccpri  lcrie  commo* 
nemus,  ut  neque  mulieres  in  Monaflerio  ruo  deinceps 
qualibet  occafione  permutas  afeendere  : neque  Mo- 
nachos  tu  os  commatres  fibi  facere.  Greg.  M*g.  cam. 
prrvenit.  cam/.  ig.  ejnajl.  1. 

XIII. 

n.  Nom  On  donne  aux  cnfqns  en  les  baptifant  le 
■«««en*  1110111  ^ quelques-un*  des  Saints  qui  font  ho- 
fui  cale»  notez  dans  l’tglifc  d’un  culte  public.  Les  Cu- 


rez doivent  veilla  à ce  que  les  parrains  & les  b*ptilu* 
marraines  ne  donnent  pas  à ceux  qu'ils  tien- 
nent fur  les  Fonts  des  noms  de  Païens. 

XIV. 

/Les  Curez  font  obligez  de  tenir  les  Re-  c«  q®* 
gi lires  exaéts  des  Baprcmcs , & d’y  marqua  ^ £ 
le  jour  de  la  naiftancc  des  enfans  , celui  du  R«*ilbci 
Baptême  , le  nom  des  petes  fi c des  mères , ce- 
lui  des  enfans  qui  ont  été  baptifez  , & celui  des 
parrains  fie  des  marraines. 

/ Seront  faits  par  chacun  an  deux  Rcgiftrcs  pour 
écrire  les  Baptêmes, Mariages , 8c  fepulturcs  en  cha- 
cune Pareille , dont  les  fciiillcts  feront  paraphez  fie 
cotiez  par  premier  & dernier , par  le  Juge  Royal  du 
lieu  oùl’Eglife  cliCnuéc.Ordonnancede  i66y.tit.  10. 
art.  8. 

Dans  l’article  des  Baptêmes , fera  fait  mention  du 
jour  de  b n.iill  âncc  , fie  feront  nommez  l'enfant  , le 
pere  8c  la  met  c,  le  parrain  fie  la  marraine.  Ibid. art.  9. 

Les  Baptêmes , Mariages  fie  Sépultures  , feront  en 
un  même  Kcgiftre  félon  l’ordre  des  jours , fans  laifiêr 
aucun  blanc-,  fie  aufli-tôt  qu’ils  auronrécé  faits , ils  fe- 
ront écrits  fie  lignez  ; fçivoir,  les  Baptêmes  par  le  pe- 
re s’il  eft  prefenc,fie  par  les  parrains  fie  marraincs./^d. 
art.  10. 

XV. 

t Dans  le  cas  d’une  neceflicé  abfoluc  , & 1 » 1* 

dans  un  danga  évident  de  mort,  toute  per- 
fonne  peut  donner  le  Baptême,  même  un  Laïc  foone  pou 
& une  femme.  En  ce  cas  , il  faut  préféra  en- 
tre  les  perlbnnes  qui  fe  trouvent  prefentes  la  doit  ftivre 
Ecclcuaftiqucs  aux  Laïcs, les  hommes  aux  fem-  f«.«f“ja. 
mcs.Les  peres  fie  les  macs  ne  doivent  pas  bap- 
cifa  leurs  enfans,  quand  il  y a d’autres  perfon- 
nes , parce  que  le  mari  fie  la  femme  concraclc- 
roient  une  alliance  fpitîcuclle,qui  leurôccroitle 
droit  d’habita  enfcmblc,  fi  l’un  des  deux  don- 
noit  fans  ncceintc  le  Baptême  à l’enfant  com- 
mun. Comme  les  Sagcs-Fcmmcs  font  le  plus 
ordinairement  à portée  de  bapcifer  les  enfans 
qui  font  en  danga  de  mort , des  les  premiers 
inomens  de  leur  vie,  on  doit  avoir  foin  de  n’en 
recevoir  aucune  qui  ne  foie  inftruite  des  rè- 
gles qu'on  doit  oblcrva  pour  l’aduiiniftca- 
tion  du  Baptême. 

» In  neccflicatc  cura  Epifcopi  aut  Prcfoyteri,  aut 
quilibec  Miniftiorumnon  invcniuncur,  fie  urgec  peri- 
culum  c jus  qui  petit , ne  lii.e  ifto  Sacramento  hanevi- 
tam  hnüt , ctiam  Laïcos  folcrc  date  Sacramentum , 
quod  jcccpcrunt , (olemus  audire.  Angnftin.  can.  im 
necejfnate.  de  conjecrat.  dijhnQ.  4. 

Sanâum  eftBaptifraa  per  feipfum , quod  darumelt 
innominc  Patris  , fie  Filii,  ScSpiriruslan&i.  Ira  ut  in 
codein  bacraraenro  fit  ctiam  aut  or  iras  tradîtionis , per 
Dominum  noltrum  ad  Apoflolos , per  illos  autern  ad 
Epifcopos , fie  alios  Sacerdotcs  , vel  ctiam  Laïcos 
Cnriflunos  ab  eadem  origine  fie  ftirpe  venientes.rfirf- 
gujitn.  can.  Jdrtlinm.de  confecrat.  dijimîl . 4. 

XVI. 

« Non  feulement  les  Hérétiques,  mais  en-  u.  Sîcdid 
corc  les  Infidèles  & les  Païens  qui  ne  font  pas  ^ 
baptifez  , peuvent  conféra  valablement  le  fîùt  coofo- 
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DES  SACREMEN 

r«ceSj-  B^prcme.  pourvu  qu’ils  obfcrvcnt  ce  qui  eft 

cnracat.  r . 

pr.lcric  par  1 Eglile , tant  par  rapport  a la  ma- 
tière, que  par  rapport  à ia  tonne  : &c  qu’ils  agif- 
fènt  fericmèmenr. 

» Solcrcciam  qu.vri , ucrum  aprobandura  fit  Bap- 
tifrna , quodab  eoqui  non  acceptt , accipitur-,  fi  forcé 
hoc  curiofitatc  aliquâ  ditticir  quemadmodum  dan- 
dum  lit . . . ncquaquara  dubicarcra  haberc  cos  Bapcif, 
muni,  qui  ubicumquc  & à quibufeumque  iliud  verbis 
Evaïu’ciicisconlécratum  fine  fuà  iimulacione  & cun» 
aliquâ  fidc  acceptlTcnt  : qu.unquam  cis  ad  fdurem  fpi- 
riralem  nonprodertei , fi  chariiatc  caruilTcm  qui  Ca- 
tholicx  infcrcrcntur  tedefix  Augufhn.  can.fola.de 
tonfecr.t.  JiJimU.  4. 

Rom- nus  Pontifcx  non  hoimnera  judic.u  qui  bap. 
tifat , fed  piritum  Dci  fiib  ninifttarc  graciant  bap- 
tifrni , licèt  Paganus  fit  qui  baprilac.  Ifuior.can.  JCo- 
manni.  decoujecrat.dijhnil.  4. 


17  °h  * * Pcrfonnc  ne  peut  fc  conférer  à foi-meme 
Sw'fo***  1°  Baptême  , quand  meme  on  fe  trouveroit 
®ônc.  dansun  danger  évident^  qu’il  n’y  auroic  point 
d’autre  pcrlonnc  pour  adminiftrer  ce  Sacre* 
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Jguand  unr  femme  accouche  tf une  produc- 
tion monjlrueufe  , qui  n’a  point  de  forme  & 
de  figure  humaine  , fur  tout  par  rapport  a U 
tète  , on  ne  lui  donne  pas  le  Baptême.  Si  l'en- 
fant a deux  têtes  , on  les  baptife  féparément , 
ou  conjointement , en  difant  , Je  vous  baptile , 
Crc.  parce  qu'on  JuppoJ'e  que  ce  font  deux  per - 
fonnes  differentes. 


Si  l’enfant  ayant  été  baptile  à la  mailon , ».  Qu'il 

parce  qu’on  le  croyoit  en  danger  de  mort , pa- 
roit  rétabli  de  manière  qu’on  puifle  le  tranf  l’enftnrqai 
porter  fins  danger  , il  faut  le  porter  à l’Egli- 
le  Paroilîiale,  pour  y faire  faire  les  ccrcmo-  (# 
nies  qu’on  omet  quand  on  donne  le  Baptême 
dans  une  maifon.  En  ce  cas , l'on  doit  mar- 
quer fur  le  Rcgiftrc  des  Baptêmes  le  jour  de 
la  naiflânee  de  l’enfant , celui  auquel  il  a ccé 
ondoyé , & celui  où  il  a etc  prefente  à l’Eglifc 
Paroilîiale. 


mène. 

x Refpondcmus  quod  eum  inter  baptifantem  fie 
baprifiruin  dcbe.u  clic  diftitxlio , fient  ex  verbis  Do- 
mini  colligitur  dicentis  Apoftolts,Irc,baptifacc  omîtes 
gentes  in  nomme  Patris  , UC  lilii , te  Spiritus  fandki } 
memoracus  Jtulxus  [ qui  in  mortis  articulo  in  aquam 
feipfum  immerlic  1 eû  denub  ab  alto  baprifiutdus , ut 
©fttndatnr  quod  alius  eft  qui  b-iptiûtur.&C  abus  qui 
baptifat.  Innocent.  III.  cap.  débilitai,  extra,  de  Bap- 
tfmo  & ejns  ejjeltn. 

XVIII. 

i*  DclW  J Lors  qu’il  n’y  a qu’une  partie  du  corps  de 
^enfant  qui  foie  font  du  fan  de  la  incrc , fie 
pan  c eu  qu  il  y a lûjet  de  craindre  qu'il  :nc  vienne  à 
Su^fcin  d<  mour’r  avanc  qu’on  l’en  retire  tout  entier , il 
b meic.  fjut  lc  baptifer  en  verfant  l'eau  lùr  la  partie  du 
corps  qui  cil  hors  du  lcin  de  la  mcrc. 

y Dum  niulier  cum  unti  dtfficaltate  parit  te  do- 
Iore,  quod  vifibiliter  dubitatur  ne  infans  antequam 
fit  pcifcâè  tutus  inoriatur  : tune  fi  ciput  infantis  eft 
jam  extra  venrtem,  vel  aliquod  aliud  membrutn  prin- 
cipale i & quod  in  diélo  membro  quod  apparet  extra 
ventrem,  cogi.ofcicur  eflê  vira  te  anima  in  infante  ; 
tune  fuper  iliud  membrum  cxrerius  apparens  infun- 
datur  aqua  per  obftctt  iccin , vel  quemltbet  alium  prat- 
fentem  ibidem  , te  dicanrur  verba  baptifmi  fu|  crins 
çxprefla  ; videliccr:  Enfant  ;e  te  baptife  an  nom  du 
Pere  , q-  du  Filt , er  du  Saint- Efprtt.  Ameu.  Ex 
Sjnodo  Lingon,  1404. 

XIX. 


* En  cas  qu’il  y ait  de  juftes  liijcts  de  dou-  «i.DaBsp* 
ter  , li  un  enfant  a etc  baptile , ou  li  on  a ob-  t<n>* fwi* 
ferve  en  le  baptifant  ce  qui  eft  prcfcric  par  800 
l’Eglile , tant  par  rapport  à la  forme , que  par 
rapport  à la  matière  , il  fout  lc  baptifer  lous 
une  forme  conditionnelle  en  difant,  Si  tu  n’es 
pasbap:ilc,  je  te  baptile  au  nom  du  Pcre,& 
du  Fils,  & du  S.  Efprit. 

*■  Dcquibusdubiumeft  ah  baptifâtt  fuerint»  bap- 
tifentur  his  verbis  prxn.illïs.  Si  o.ipt  fac  s es,  non  te 
baptifo , lcd  fi  nondum  baptUâtus  e ego  te  baprifo  » 

&c.  Ale\ and.  III.  cap.  deqmb.  extra,  de  Baptijmo 
dr  ejut  effedn. 

XXII. 

- Lorfquc  l’on  ne  connoît  ni  par  des  Re-  ix.Enqaai 
giftresde  Baptême,  ni  par  des  depofitions de  ‘““J* 
perfonnes  dignes  de  foi,  li  un  enfant  a été  bap-  tlDü, 
tilc  , il  faut  le  baptifer  fous  condition , de  peur 
que  la  crainte  de  lui  donner  deux  fois  le  Bap- 
tême, ne  le  prive  du  faluc  éternel.  C’cft  pour- 
quoi on  baptife  ordinairement  fous  condition 
les  enfans  qu’on  trouve  expofez  fans  nom  de 
pere  Sc  de  tnerc  , quoique  l'on  ait  marqué 
qu'ils  ont  etc  baptifez  en  particulier  : car  ou- 
tre qu’on  ne  doit  point  ajouter  de  foi  à des  pa- 
piers non  lignez  , le  trouble  qui  accompagne 
la  naiflâncc  des  enfans  qu’on  expofe , ôte  lou- 
vent  la  liberté  necellâirc  pour  leur  adminiftrer 
valablement  le  Baptême. 


1 «.  Fi> fier  Quand  la  mcrc  eft  morte, St  qu’on  croit  que 

I enfant  quelle  porte  dans  Ion  feineft  encore 
çui  eft  vivant , il  faut  ouvrir  la  mcrc  pour  retiicr  l’cn- 
*uonc.  fant , afin  qu'on  puiüc  lui  donner  lc  Baptême. 

II  faut  bien  prendre  garde  de  ne  pas  faire  cette 
operation  avant  qu’on  ait  des  preuves  allurées 
de  la  mort  de  la  femme  : car  li  ron  prenoit  une 
fôiblcftc  pour  des  lignes  de  mort , ce  feroit  un 
homicide  que  de  faire  cette  operation. 


• Pbcuit  de  infantibus  quoues  non  ifiveniunnir 
certilTimi  telles , qui  eos  bjprif.itos  efle  fine  dubica- 
tione  teftcnrur  , neque  ipfi  funt  per  xtatem  idonei  de 
traditis  fibi  Sacr  tmencis  refpondcre,  a bique  ullo  feru- 
pulo  eos  elle  baptif.indos  , ne  ilia  trcpiu.it  io  co.  fa- 
ciat  Sacramcntorum  purgationc  privari.  Ex  Conctl < 
Cartbayn.  V. Can.  pi. unit,  de  tonfecrat.  dijlinÜ.  4. 

X X 1 1 1. 

1 On  homme  étant  né  de  parons  Chrétiens , ■ t 

Gggij 
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S'i.  & lyant  été  élevé  chez  des  Chrétiens  , ces 
Depcriou-  deux  circonftanccs  forment  une  prefompeion 
bi pâtée.  fi  force  qu'il  a été  bapcifc  , qu’on  ne  doit  pas 
le  baptifer  même  fous  condition , à moins  qu’il 
n’y  aie  d’ailleurs  des  preuves  qu’il  n'a  point  re- 
çu ce  Sacrement. 

tCcrrède  illoqui  natus  dcChriftianisparcntibus& 
inter  Chrillianos  cft  fidcliccr  converfarus  , cam  vio- 
lenter prxfumicur  quod  tuerie  baptifatus  , ut  hxc 
prxfumptio  pro  cenitudinc  fit  habenda  , doneccvi- 
dctuitlimis  forfiran  argumentis  cuntrarium  probaxe- 
tur.  Innocent.  [ lI.CMf.veniem.extr a.  de  Prejbjterù 
non  bapnfato. 

XXIV. 

lui  Ü**  f S’il  arrivoit  par  des  circonftanccs  cxcraor- 
pom^M  dinaircs , qu’une  prrfonnc  eue  vécu  dans  l’E- 
bîptifé ac  giifc  Catholique,  croyant  avoir  etc  baptifee, 
•vôi?!ccû(  l^ns  avoir  reçu  le  Sacrement  de  Baptême , Se 
ce  Sacre-  que  l’on  n’eue  découvert  ce  fait  qu’apics  fa 
“Cdt*  mort,  le  dclir  qu’auroit  eu  cette  perfonne  d c- 
tre bapcifcc,  li elle avoit  appris  quelle  n’avoic 
point  reçu  ce  Sacrement , li  ce  defir  a etc  ac- 
compagné d’une  véritable  convcrlion  du  coeur, 
flipplcc  au  Baptême  de  l’eau , Se  on  ne  doit  pas 
foire  moins  de  prières  pour  elle  que  pour  les 
autres  Fidèles. 

• Inquifiriont  tu.r  taliter  refpondemus,  Prefbytc- 
rum qucui  li  »c  undà  bapcilinaris  cxrrcnium  dicm  cl.ui- 
fiJlc  lignificatli , qui  i in  fan&x  m ûris  Ecclclîx  lîdc  , 
fie  Chrifli  nominis  confcüionc  per  feveraveric;  abori- 
ginalipecc.ro  (oluruin  . Se  cxlcftis  panix  g.iudium 
elTe  adepeum  aflérimus  incuntlanter.  Lege  fuper  hoc 
odavuml.  Aug.dccivir.Dei.ubi  inrer  cxrcra  legitur: 
Baptifmus  iüvilibiliicr  minilfrarui , rniem  non  con- 
temptus  icligionis , fed  terminrs  needTiratis  excludir. 
Iibrum  etiam  B.  Ambr.  de  obitu  Valentin,  idem afïc- 
rentis, revolve.  Sopitis  igiturquzflionibus  Doûorum, 
P.mum  fenrentias  rencas,  Se  in  Eccleliï  tuâ  juges  pre- 
ccs,  hoftiafque  Peo  oH’erri  jubcas  pro  Prefbytcro  me- 
morato.  Innocent  lit.  cap.  sipojto/ecam.  extra,  de 
Prejbjtero  non  bapnfato. 

XXV. 

**•  Si  l'°“  à On  bapcifc  les  Adultes  nez  de  parens  In- 
^ ” fidèles , quand  ils  ont  été  toute  leur  vie  infen- 

duitc»  io-  fez  i mais  s’ils  ont  etc  dans  leur  bon  fens  de- 
fcafex.  puis  qu’ils  ont  atteint  1 âge  de  rai  Ion , on  ne 
les  bapcifc  pas  pendant  le  ccinps  de  leur  folie, 
à moins  qu’ils  n’aycnc  etc  dans  la  rcfblurionde 
fc  foire  baptifer  dans  le  temps  qu’ils  onc  perdu 
l’uûge  de  la  raifon. 


lesi  astiques; 

Confirmation, pour  rendre  parfaits  ceux  que  le  cwmentde 
Baptême  a mis  au  rang  des  Chrétiens , & pour 
leur  donner  de  nouvelles  forces,  qui  les  met- 
tent en  état  de  refifter  aux  tentations  du  Dé- 
mon, Si  de  confeflcr  la  foi  de  Jefus-Chrift, 
meme  au  péril  de  leur  vie. 

• Sptrira*  fimdhis  qui  fuper  aquas  bapttfmi  filuti- 
fero  dclccmiicillapfu  , in  tome  plenicudinem  tribuic 
ad  mnocenriain , in  Gonfirmacione  augmenrum  prxf- 
t.st  ad  graciai».  Et  quia  in  hoc  mundo  rota  xtatcvic- 
turis , inter  invifibiles  hoftes  Se  pcricuLr  gradiendum 
cil , in  baprifmo  rcgcncramur  ad  viram , poft  baptif- 
raumcontirmamur  ad  pugnam:  in  bàptilmoabluimur, 
port  bapcifmum  roboramur.  Ex  Epijlol.  falei  Mel- 
ebéad.  adfcrépti.  cam.  Spermes  fanttees.  de  confecrat. 
defaut},  j. 

Si  quudixcrit  Confirrnarionembaprifatorum  ocio- 
f.tm  cxremoniam  clTc , Se  non  porius  verum  & pro- 
prium  Sacramennun , aurolimnibil  aliud  fuidc  qu.m 
Cacechcfi.nqiMmd.mi  , qui  adolcfccnrix  prorim»,  fi- 
dei  fax  rationcm  coram  Ecciefiâ  exponebant,  aiurhc-  # 
ma  lie.  Concil.Tredenr.  Seffton.  7.  de  Confirmai, tan.i. 

XXVII. 

f L’impofition  des  mains  de  l’Evêque , & T>e  U 
l’on&ion  qu’il  foie  avec  le  Chrême  fur  le  front 
de  la  perlbnnc  qu’il  confirme  avec  le  Chrême  de  ce  Sa. 
qu’il  abeni  le  jeudi  Saint,  font  la  matière  de  cicmtat* 
ce  Sacrement  ; la  forme  conûfte  dans  les  pa- 
roles que  l’Evêque  prononce  , qui  expri- 
ment l'cftcc  de  ce  Sacrcmcnc. 

/Noviflimè  à Sumino  Sacerdorc  per  impofîtionem 
manùs , Paraclctus  rradicur  baptifiro  , ut  roborecur 
per  Spiritum  f.indnmadjrxdicin<.lum  aliis  idem  do- 
mun  quod  ipfc  inbaptiliiute  confecutusdl  pergra- 
tum  vitx  donatus  xccrnx.  Signatur  cnim  baptilatus 
eum  Lhrifmatc  per  Saccrdotem  incapitisfummitate: 
per  Pomificein  verb  in  frontc,  ur  in  priorc  un&ione 
ûgniEcecur  Spiiitûs  fauAi  fuper  ipfum  ddcculîo  ad 
habitacioncm  Deoconfccrandam:  in  fccundâ  quoque, 
ur  cjufdem  Spirirûsfan&i  fepeiformisgratia  cumota- 
ni  plcmtudinc  fan6titaris  & feientix , Se  virrutis  ve- 
nirc  in  liominem  dcclaretur.  Kabanns.  tan.  novtjjime. 
ac  confierai,  défont l.  5. 

XXVIII. 

r L’Evequeeft  le  fcul  Miniftre  ordinaire  du  »*.Q« 
Sacrcmcnc  de  la  Confirmation  , Se  il  vaut  lÎT4®- 
mieux  en  ctre  prive  quand  on  ne  peut  avoir  .iiheor- 
d’Evêque  , des  mains  duquel  on  la  reçoi-  «h*4»** 
vc  , que  de  fe  la  faire  conférer  par  un  fimple 
Prêtre  , qui  n’a  pouit  reçu  ce  pouvoir  de  l’E- 
glifc. 


d Dormicnres  aurem  & amentes,  fi  priufquam 
amenrian»  incurrcrem  aut  dormirent,  in  contradidho- 
ne  perfiflcrcnt,  quia  in  iis  inrclligitur  contradidhonis 
propoficum  pcrdurarc  , Se  fi  fie  fuerint  fmncrfi , ca- 
r.'.ctetcm  non  fufripiunr  Sacramcmi.  Sccus  aucem  fi 
prius  C .'itccbumem  extitifient , Se  habuiflenr  propofi. 
tum  baprifari.  Unde  raies  in  nccclfiratis  articule  , 
confucvir  Ecclefiabaptifârc.  Innocent.  III.  cap.  ma- 
joree.  extra,  de  bapttfmo  <£•  eiets  ejfetln. 

XXVI. 

à*  Du  sa-  a Jefus-Chrift  a infticué  le  Sacrcmcnc  de  la 


X Pervenir  ad  audienciam  noftram  quod  quidam  firr>- 
pliccs  Sacerdoces  apud  v_onftantinopol.  ca  Sacramcn- 
ca  prxfumunt  fidcltbus  cxhiberc  , qux  ab  Apoftolo- 
rum  tempore  fucnmtlblis  Ponnficibus  refervara  ,•  uc 
cil  Sacramcntum  Co  hnnationis . . . mandatnus  qua- 
tenus  omnibus  Prcfbytcris  dift-iêlè  prohibe, is , ne  ra- 
iia  de  extero  lui  tenneritate  prxfimianr . qux  licètnon 
fine  à fidelibus  contemnenda  , turius  catncn  dl  ea  fine 
pcriculo ex  necdlîrarc  { qux  legem  non  habec  ) omir- 
rere  , quam ut  ab  his  quibus  ca  conferrc non  lice: , ex 
temerirate  ( qux  lege  ilamnatur  ) non  line  gravi  pcri- 
culo inaniter  conféiamar  : eum  umbra  quxelam  ollen- 
datur  in  opère,  veritas  aucem  non  fubeac  in  cffcdhi. 
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DE  L’EUCHARISTIE. 


Innocent.  ///.  cap.  ejusntô.  « xtr 4.  if  confuetud. 

Siquis  dixerù,  farvdtx  ConfïriTutionis  ordinarium 
Miniftrum  non  cflc  foltun  Epifcopivn  , Ica  quemvis 
fimplicem  Saeerdutem,  aiuchema  iic.  Çonal,  '/'rident. 
S> Jf.  7.  CMU.  j.  de  Confirmât. 

Quelques  Théologiens  croyent  que  les  Prêtres 
de  Sardaigne  , dont  il  tjl  parle  dans  S.  Grégoi- 
re , donnaient  la  Confirmation  , que  les  Prêtres 
Grecs  la  donnent  encore  à pre fient  , çr  que  les 
Prêtres  de  l'Eglifie  Latine  peuvent  confier er  ce 
Sacrement  avec  une  permijj.on  particulière  du 
fiaint  Sitge , qui  ne  s' accorde  que  dans  une  gran- 
de necejj.té  ; mais  en  ce  cas  , il  faut  qu'ils  fie 
fervent  du  Chrême  béni  pari'  Evêque.  C tjl  pour- 
quoi le  Concile  de  Trente  s’ tjl  contenté  de  di- 
re que  l'Evêque  ejl  le  Miuijlrc  ordinaire  de  ce 
Sacrement. 

XXIX. 

1».  o»  ne  a Comme  le  Sacrement  de  Confirmation 
feut  le  ic-  ünptijue  caraûcrc  fur  ceux  qui  le  reçoivent, 


de  même  que  le  Baptême , on  ne  peut  le  rcce-  ceTOjf  *î*‘- 
voir  plus  d'une  fois! 

Di&um  eftnobis  quod  quidam  de  plebe  bis  , vcl 
ter,vcl  eo  ampli  us,  Epifcopts  ignorant  ibu  s tamen , ab 
eifdem  Epifcopis  confirmentur.  Undc  vifum  eft  no- 
bis  eamdem  Gonfirmarionem,  ficutncc  Baptiliua,  iic- 
rari  minimè  deberc.  Ex  Concil.  Tarraion.  eau.  dic- 
lum.  de  confecrae.  dijhntt  5. 

De  homine  qui  à Poniihce  ccmhrm.it us  fueric  , dé- 
nué illi talis  reiteratio  prohibenda  eft.  Grtgor.  IIP. 
cou.  de  homme,  de  Conjurât,  dijhr.il.  5. 

XXX. 

Quoique  le  Sacrement  dcConfirmation  ne  Opel 
foie  point  abfolumcnt  ncccftàirc  pour  le  faluc,  *Se '* 
c’eft  un  péché  que  de  négliger  de  le  recevoir  |Vr°c«d 
quand  ou  le  peut.  Autrefois  on  le  confcroit 
aufli  tôt  apres  le  Baptême  ; à prêtent  on  at- 
tend pour  le  conférer  que  l’enfant  ait  l’âge  de 
dil'crction. 


CHAPITRE  II. 

De  l' Eucbarijhe. 


LE  Sauveur  du  monde  voulant  faire  con- 
noitre  combien  il  aimoit  les  hommes 
il  avoic  pris  la  nature  , promit  à fes  Apô- 
tres de  leur  donner  un  pain  defeendu  du  Ciel , 
plus  excellent  que  la  manne  que  leurs  pcrcs 
avoient  imngcc,un  pain  qui  leur  procurcroit  la 
vie  éternelle*  5c  ce  pain  croit,  comme  il  le  leur 
expliqua  en  même  temps , fon  propre  Corps. 
” ]c  fuis , leur  dit-il , le  pain  virant  qui  eft  venu 
**  du  Ciel , afin  que  fi  quelqu’un  en  mange  il  ne 
**  meure  point  , & il  vivra  éternellement  : le 
" pain  que  je  donnerai , c’cft  ma  chair  que  je  dois 
m donner  pour  la  vie  du  monde  ...  En  vericc,  je 
" vous  le  dis , fi  vous  ne  mangez  la  chair  du  Fils 
M de  l’Homme , &:  fi  vous  ne  beuvez  l'on  Sang , 
w vous  n’aurez  pas  la  vie  en  vous.  Cette  pro- 
mcfl’c  fut  accomplie  la  nuit  même  que  Jefiis- 
Chrift  fut  livre  à la  more.  Apres  avoir  mange 
la  Pâque , il  donna  à fes  Apôtres  fon  Corps  & 
fon  Sang  cachez  fous  les  efpcccs  du  pain  Se.  du 
vin.  11  ordonna  aux  Apôtres  d’oftfir  ce  Sacri- 
fice , en  leur  difant  : faites  ceci  en  mémoire  de 
moi.  Ce  que  faint  Paul  a ajouté  à la  narra- 
tion des  trois  Evangciiftcs  fur  ce  Myftcre  a- 
dorablc  , regarde  particulièrement  la  maniè- 
re dont  on  doit  recevoir  ce  Sacrement , &:  la 
punition  de  ceux  qui  s’en  approchent  fans  s’y 
être  difpofez.  Quiconque , dit  l’Apôtre , man- 
ge ce  pain  ou  boit  le  calice  du  Seigneur  in- 
dignement , cil  coupable  du  Corps  & du  Sang 
du  Sauveur , comme  s’il  l’avoit  trahi  Sc  livré 
lui-même  à la  mort.  C’eft  dans  ccttc  vue 
que  l’Eglifc  a défendu  aux  penitens  pendant 
pluûcurs  ficelés  , non  feulement  de  recevoir 


l’Euchariftie,  mais  même  d’afliller  à la  confe- 
ction des  faints  Myftcrcs , julqu’à  ce  qu’ils 
cullcnt  expié  leur  crime  par  des  jeunes , des 
aumônes  , des  mortifications  , ôc  des  travaux 
longs  fie  pénibles.  Le  changement  qui  eft  ar- 
rive dans  la  Difciplinc  Eccieliaftiquc  , par 
rapport  aux  peines  Canoniques  pour  les  grands 
pochez , en  a produit  aufli  quelqu’un  à l’égard 
delà  Communion  1 nuis  l’Eglilc  a toujours 
confcrvé  le  même  cfprit  ,&  elle  recommande 
aux  Fidclcs  dans  les  derniers  iiecles,  comme 
dans  les  premiers , de  s éprouver  avant  que 
de  manger  ce  pain , qui  eft  un  pain  de  vie 
pour  les  bons , &:  qui  donne  la  mort  aux  mé- 
dians. 

Il  y ait  encore  quelques  clurgcmens  dans 
la  Difcipline  Ecclefiailiquc  pour  la  diftribu- 
tion  de  l’Euchariftic.  On  la  donnoic  autrefois 
aux  Chrétiens  qui  la  porioicnt  dans  leurs  mai- 
fons  ; à prefent  on  la  confcrvc  dans  l’Eglifc. 
L’ancien  ufagcétoic  de  la  donner  aux  cnfàns 
aufli-tôt  apres  qu’ils  avoient  reçu  le  Baptême*' 
on  ne  la  leur  donne  plus  que  quand  ils  font 
dans  un  âge  allez  avancé  pour  cohnoicre  les 
difpoficions  avec  lefqudles  on  doit  la  rece- 
voir. Les  Fidèles  ont  reçu  pendant  pluficurs 
ficelés  ce  Sacrement  augufte  fous  l’elpece  du 
pain&  du  vin  ; il  n’y  a plus  que  les  Prêtres  cc- 
lcbrans  cjui  le  reçoivent  ainli  , parce  qu’on  a 
remarque  que  l’ancien  ufjge  croit  fujet  à de 
grands  inconvcnicns.  D’ailleurs  Jcfus-Chrift 
eft  tout  entier  fous  Tcfpcccdu  pain, tant  pour 
le  Corps  que  pour  le  Sang  , l’aine,  Sc  la  divi- 
nité, comme  fous  l’cfpecedu  vin. 

Gggiÿ 
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L’Eglife  renouvelle  tous  les  jours  Finftitu- 
tion  de  cet  augufte  Myftcrc,  dans  les  Sacrifi- 
ces quelle  fait  offrir  fut- nos  autels , en  mémoi- 
re de  celui  que  Jefus-Chrift  a offert  la  nuit  qui 
a précédé  fa  mort  ; outre  cela  , elle  en  a fait 
une  Fête  particulière , qui  ne  paroit  pas  moins 
ancienne , que  celle  de  la  Rcfùrreaion.  Elle 
fut  aflignéc  au  jour  meme  de  la  Cène  le  Jeudy 
devant  Pâques;  mais  cette  cinquième  férié  c- 
tanc  deftinée  non  feulement  à la  célébration 
de  l’inftitution  de  l’Euchariftic  , mais  encore 
à la  ceremonie  delà  réconciliation  des  peni- 
cens , de  la  bénédiction  des  huiles  faintes , du 
lavement  des  pieds  & de  l’Office  de  la  Paflion, 
on  penfa  à établir  une  Fête  particulière  du 
fâint  Sacrement  de  nos  aurcls  , dans  un  temps 
où  l’Egüfc  ne  fut  point  occupée  d’autres  fo- 
len  nitcz.  La  bicnhcurcufc  Ju  ienne  rcclufc 
du  Mont  Cornilion  , proche  de  Liege , qu’on 
dit  c voir  eu  Sur  ce  fujet  plufieurs  révélations, 
en  donna  la  prrmicte  idée  ,5c  c! le  fit  compo- 
fcrunClhcc  pour  cctt?  Fête.  Ce  ddlcin  fut 
appre  uvc  par  plufieurs  Pié  ats , & le  Papo  Ur- 
bain 1 V . qui  avant  que d erre  élevé  lùr  la  Chai- 
re de  iaiiic  Pierre  avoit  fuivi  le  projet  de 


Julienne  , ordonna  que  cette  Fête  feroit  cele- 
brce  par  toute  la  terre  le  Jeudi  d’après  l’Oêta- 
vc  de  la  Pentecôte.  Cette  Bulle  fut  confirmée 
par  Clément  V.  dans  le  Concile  de  Vienne, 
mais  elle  ne  hit  publiée  &:  reçue  généralement 
par  toute  L’Eglife  que  tous  le  Pontificat  de 
Jean  XXII. 

La  Fête  a été  bien  tôt  fiiivte  de  Fexpofition 
du  faine  Sacrement  à l’adoration  des  Fidèles  , 
Se  de  la  Proccllion  donc  il  eft  parlé  dans  le 
Concile  de  Sens  de  l’an  1320.  Se  dans  plufieurs 
autres  A êtes  Ecclcfiaftiqucs  du  quatorzième 
fieele.  Ce  n’cll  que  dans  les  ficelés  fuivans, 
qu’on  a inventé  les  folcils  dans  lefqucls  le 
Corps  de  Jefus-Chrift  eft  enfermé  entre  deux 
glaces  , afin  d’infpircr  plus  de  rcfpcct  Se  de 
pieté. 

Ccctc  expofition  Se  ces  procédons  n avoicnc 
liai  d’abord  que  pour  le  jour  de  la  Fête  du 
fiint  SacTcmcnt  Se  de  FOÛavc;  dans  la  fuite, 
les  Papes  & les  Evêques  les  ont  permîtes  pour 
implorer  la  mifcricorde  du  Seigneur  dans  des 
cas  extraordinaires  ou  pour  de  grandes  folcm- 
nitez. 


SOMMAIRES. 


1.  Du  Sacrement  de  t Eucharflie. 

2.  Des  atfpof lions  dans  lefqueUes  doivent  être 
les  Prêtres  qui  offrent  le  Sacrifice. 

5 S'il  y a des  cas  dans  lejquels  un  Prêtre  peut 
dite  la  A U (je  /ans  ejlre  à jeun. 

4.  Mélange  du  vin  & de  l’eau  pour  le  S a cri- 
/"■ 

y.  Si  P on  ne  doit  jamais  dire  la  Meffe  que  dans 
des  Eglifes . 

6.  Du  pain  qui  doit  ejlre  employé  pour  le  Saert - 
foc  de  la  Meffe. 

7.  Ce  que  doit  faire  le  Prêtre  qui  luijfe  tomber 
quelque  goule  du  Sang  précieux. 

8.  Cas  dans  le/quels  on  permet  qu’un  Prêtre  dife 
plufieurs  M 'effet  le  meme  jour. 

9 Ce  que  doit  obferver  le  Prêtre  en  ce  cas. 

/. 

IE  plus  augufte  de  tous  les  Sacremcns 
_,cft  celui  de  I Euchariftie  : car  les  autres 
Sacremcns  font  véritablement  , réellement  , 
Se  fubrtancicllcmcnt  les  Symboles  d’une  cho- 
fc  facrce,  Se  d’une  grâce  invifible  qui  y eft 
attachée  i au  lieu  que  l’Euchariftic  , meme 
avant  qu’on  la  reçoive  contient  Jefus-Chrift 
Fauteur  de  la  fiincctc  , fon  Corps  , fon  Sang, 
fon  ame,  Se  fa  divinité , fous  les  apparences  du 
pain  Se  du  vin. 

» Commune  hocquidem  eflfinftifiîmxF.ucharif- 
tiz  cum  czreris  Sacramcntis , fymbolum  elle  rei  fa- 
crz  , & invifibifis  granx  formant  vilibilcnt  ; vcrùni 
illud  in  eî  exccllens  Se  iîngu  are  reperitur , quod  re- 
liqua  Sacramcnca  tune  primant  (.înckificandi  vim  ha- 
hcar,  cum  qui*  illis  ucicur,  ac  m Euchariilià  ipfc  ian&i- 


lo.  Les  Fideles  font  obligez,  de  communier  du 
moins  une  fois  par  an. 

U.  Les  Laies  ne  reçoivent  t’Euchariflic  que  fou* 
l’efpece  du  pain. 

12.  On  reçoit  l’ Eue  harifie  par  forme  de  Viati- 
quefans  ejlre  à jeun. 

15.  On  ne  donne  1‘ Euchariftie  aux  enfant , que 
quand  ils  ont  l’âge  de  difcrction. 

14.  On  ne  la  donne  pas  â ceux  qui  ont  perdu  l’u- 
fage  de  la  rai  (on. 

ly.  onlarefufe  aux  pécheurs  publies  & fonda- 
it ux. 

16.  Ce  qu’on  doit  obferver  quand  on  la  porte  aux 
malades. 

17.  De  l' expofition  & de  la  bcncdïflien  du  faint 
Sacrement. 


taris  aurorante  ufumeft...  & femper  hxc  fides  in  Ec- 
clciià  Dei  fuit, ftaiiin  pull  confecrarioncm  verum  Do- 
mini  nofti  i Corpus , verumque  cjus  Sanguinem  , fub 
panis  & vini  fpecie  urta  cum  ipfius  anima  Oc  divinicatc 
exiftere.  Conul.  Trident.  Stjf  13.  cap.  3. 

I I. 


Il  n’y  a que  les  Prêtres  qui  puiftci’t  offrir  ce  *•  De*  diC- 
Sacrificc, dans  lequel  la  fubftancc  du  pain  Se 
du  vin  eft  changée  en  la  fubftancc  du  Corps  queli«doi- 
Se  du  Sang  de  Jefus-  Chrift.  Us  ne  doivent  re  rcuL".fC 
célébrer  qu  apres  s y erre  préparez  par  la  Con-  qui  offrent 
fcffion , s’ils  ont  la  confciencc  chargée  de  quel-  USatnficç, 
que  péché  mortel  j il  n'y  a d’cxcep.ion  a cet- 
te règle  que  quand  ils  font  dans  la  necelficc 
de  celcorcr  la  Meffe , Se  qu’ils  ne  trouvent  pas 
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pas  de  Confdfcur.  Ainfi  un  Cure  de  Campa- 
gne qui  cft  feui  dans  un  V illagc,  ôc  qui  ne  peut 
lins  fcandalc  ne  pas  dire  la  Mdl’c  un  Diman- 
che , & à qui  il  n'cft  pas  polfible  d’aller  cher- 
cher ailleurs  de  Confdïcur  , paît  offrir  le  Sa- 
crifice ; il  en  efl  de  meme  du  Prêtre , qui  étant 
à P Autel  qu'il  ne  peut  quitter  fans  faire  mur- 
murer les  alliftans , fc  fouvient  qu’il  a commis 
un  pcchc  mortel  ; il  faut  dans  ces  cas  que  le 
Prêtrr  fafle  un  acte  de  contrition  , U qu’il  fc 
confelfe  le  plutôt  qu’il  lui  fera  poflible. 

t Communicant  volcnti  rcvocarvdum  cft  in  memo- 
riâ  ejus  przeeptom  probtt  ftipfnm  htm*.  Ecclduftica 
flurcm  confuetudodcdatat  .eamprobatianem  neccf- 
fariam  cfic , ut  nullus  fibi  conlcius  morulis  pcccari , 
quantumvis  fibi  concritus  vidca:ur  , abfque  prartniffà 
i.icrjmentali  Confefiionc , ad  (ncrain  Êiicnariftiam 
ucccdcrc  debeat quod  A Chiiftir.nis  omnibus , etnm 
ab  iis  facerdotibus  , quibus  ex  officio  incubuerit  celc- 
biarc  , hxc  fanûa  Synodus  perpetub  fervandum  cflè 
dccrcvir,  modo  nondefit  illis  copia  Confeffôris.Quod 
fi , nccdliratc  urgente,  faccrdos  abfque  prxvia  confcf- 
fione  celcbravetlt , quam  primùm  confiteatur.  Cenul. 
7 rident. Sefi.  i j.trfp.  7. 

III. 

LscMiLarf  ‘ ^ Prêtre  qui  offre  le  Sacrifice  doit  être  à 
kfquc  s uu  jeun  , par  rcfpcd  pour  le  Corps  de  Nôrre- 
^rétte peut  Seigneur  Jefus-Chrift  qu’il  doit  recevoir.  Ce- 
fcTaaséuc  pendant  un  ; retrequile  fouviendroie  apres  la 
à jeu.  confccration , qu’il  a mangé  depuis  minuit  de  - 

vroic  communier  , parce  que  le  précepte  de 
conlommer  le  Sacrifice  par  la  Communion , 
l’emporte  fur  celui  du  jeûne.  Les  Canoniftes 
onr  meme  décidé,  que  fi  un  Prêtre  fc  fouvenoit 
étant  à l’Autel  qu’il  n’eft  pas  à jeun , il  devroie 
la  continuer  s’il  ccicbroic  en  public  , à caufc  du 
fcandalc  qu’il  eau feroit  en  fc  retirant.  * Si  un 
Prêtre  tomboic  en  foiblcflc  après  l.«  confccra- 
tion  , & ne  pouvoit  achever  le  Sacrifice  , un 
autre  quand  meme  il  ne  feroit  point  à jeun , 
devroit  communier  & continuer  la  Méfie, en 
cas  qu’on  ne  trouvât  point  de  Prêtre  à jeun 
pour  remplir  cette  fonction* 

* Sacramenra  .il  taris  non  nifi  1 jejunis  hotninibus 
edebrentur.  Ex  Conctl.  jifncano.  can.  Sacr  ameuta, 
dijtinti.  de  ConjeCrat. 

* Cci  fiiinuM  ergo  convenire , ut  cum  i Sacerdori- 
bus  Miflarum  tcmporcfanêki  Myllctia  confccramur, 
fi xgritudinisacciaeritquilibet  eventus.quo  ccrptum 
nequeat  confecrationis  expiai  Myftcrium,fit  !iba  um 
Epifeopo  vel  PrcfDytero  alteti  confecr  .tionem  exe- 
qui  omcii  ctrpti  : .non  cnim  aliud  ad  fupplcmenrum 
initiant  Myfteriis  competit , quam  aut  incipientis  aut 
fubfcqucntis  comptera  beicdiâio  facerdoti*  : quia 
née  perfc&a  videti  poflurt , nifi  perfeâionis  online 
compleantur.  Ex  Conttl.ToltiAH.  7 . cam.  nihiUo/itra. 
c**f  7-  W-  «• 


4M 

naturel , &:  tel  qu’on  Inexprimé  dü  fruit  de  la 
vigne. 

* Callx  dominions  iuxta  canonum  prxcepta , vino 
& aquâpermixtus  débet  offerri:  quia  videmus  inaqui 
popalum  intelligi , in  vino  vero  oftendi  Sanguine™ 

Chrrfti.  Ergo  cum  in  calice  vino  aqua  ntifcetur.Cbrif- 
10  populus  adunatur , fie  credemtum  plebs  ei  in  quem 
crédit , copulatur  & jungirur.  Juhns  Papa.  Cam.  cum 
emire  iilmd.  de  confiée  rat.  dijhnü.  1. 

/ Pcrniciofus  in  tuis  partibus  inolevit  abufus,  vide* 
licer  quod  in  majori  quantiute  de  aquâ  ponimr  in  fa- 
crificîoqu.im  de  vino  , cum  fecunduin  rationabilein 
confuctudincm  Ecclefix  gcncralis  , plus  in  ipfo  fit  do 
vino  quam  de  aquâ  ponendum.  Idcoque  fraternitati 
tu*  raindamus , quatenùs  id  non  facias , ncc  in  tuî 
Provincia  heri  pat  i. iris,  ffontr.  [II.  cap.  per  mao  fus . 
exirés  de  ctltbrAtionc 

V. 

* On  ne  doit  offrir  le  Sacrifice  de  la  Melle  t - silo» 
que  dans  des  Eglifes  confacrées  ou  du  moins  mC,f«°dir>/û 
bcnircs.  '•  On  en  doit  excepter  le  cas  de  nccef-  Mefleepe 
fité.  A l'Armée  ,par  exemple , on  dit  la  Méfie  1 4e* 

fous  des  tentes,  on  la  dit  auflidans  les  Vaif-  ** 
féaux  qui  font  des  voyages  de  long  cours;  mais 
il  faut  dans  ces  cas , que  la  table  dont  on  fe 
fert  pour  offrir  le  Sacrifice , ait  etc  confiera 
par  un  Evêque. 

i Sicut  non  alii  quam  faCTati  Domino  Sacerdoces 
debem  Mifljs  cantare , née  Sacrificia  fuper  al  tare  of- 
ferre , fie  née  in  aliis  quam  Domino  facracis  lotis , id 
cft»  in  rabernaculis  divinis  precibus  â Pont ificibus  dc- 
libutis , Miffis  cantare  aut  Sacrificia  offerre  liect , nifi 
fumn  a coegcrit  neccflicas.  Félix,  cam.  fient  ntn  Alii. 
dtfinft.  1.  de  confecr At. 

i In  irincre  ver  b pofitis  fi  lîcclcfia  dcfueric , fub 
dio.feu  in  tentoriii , fi  tabula  altaris  confeerara , exte- 
raque  facta  Miniileria  adid  oflicium  pettinentia  ibi 
-micrint  , Millarum  folcmnia  celebrari  concedimus. 

Ex  Concil.  Tnbmritnfi.  CAM.concedimni.  dijhncl.  1.  de 
ConfeirAt. 

Dans  les  Navires  qui  feront  des  voyages  de  long 
cours , il  y aura  un  Prêtre  approuve  de  fon  Evêque 
Diuccfain.  Ordonnance  de  la  Marine  ,liv.  t.  tit.lt 
art.  1. 

Il  célébrera  la  MefTè  du  moins  les  Fêtes  6c  Diman- 
ches  , & adminiflrera  les  Sacremens  à cèux  du  Vaif- 
feau.  Ibid.  art.  {- 

VI. 

i En  quelque  endroit  que  célèbrent  les  Pré-  t.  Du  pria 
très  de  l’Eglifc  Latine  , ils  doivent  fc  fervir 
de  pain  fans  levain,  parce  que  Jefus-Chrift  a ployé  pour 
inftitué  ce  Sacrement  dans  le  temps  qu’il  ne- 
toit  permis  de  manger  chez  les  Juifs  que  du  c * 
pain  azime  ; 1 il  faut  aulli  qu’ils  fc  fervent  d’un 
calice  d’or  ou  d’argent  confacré  par  l’Evcqua, 

6c  d une  païenne  de  même  métal  . Ceux  qui 
contreviennent  à ces  règles  doivent  être  dé- 
pofez. 


* Quand  un  Prêtre  offre  le  Sacrifie^ , il  doit 
£ icau  mêler  de  l’eau  avec  le  vin,  parce  qu’on  croit 
yoor  te  Sa-  que  Jefus-Chrift  l’a  ainfi  pratique  en  inllituanc 
******’  le  Sacrement  de  l’Euchariftiei  mais  il  doit 

mettre  plus  de  vin  que  d’eau.  Ce  vin  doit  être 


» Lifteras  tuas  recepirons  continentes  , quod  cum 
fupet  excefiibus  Picfoyteri  Ecclefix  fandlx  Brigid* 
Brixien.  inquireres  , confcffus  elt  q -od  cum  qujdam 
die  hoftiam  fie  caliccm  non  haberct,  in  panefermen- 
tato  fie  feypho  ligneoMilfarum  folcmnia  celcbrare  pr»- 


Digitized  by  Google 


4i4  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

fimipfit.T.  intelledo  itemm  quod  pridia.  Ecclcfu  eodctn  die  aliam i Mifliro  debucrit  cejebrare,  ne|fi 
per  maliiiam  dicH  Prelbyteri  raultipliciicr  Udcbarar,  f*»M  v'umm  pcifufionia  accipcret . cclebrauonemj- 
mquilîcionis  officium  itcrani,cx  cjus  confcflionibus  in- 
vcnifti  ,quod  idem  Gne  igné  ficrificabat  5c  aquâ.  Cum 
igitur  vcl  ex  aperti  malitià  » vcl  nimiâ  dcfipientià 
pcccafie  probecur  , mandamus  quai  en  us  ofiicio  ÔC  Be- 
neficio  perperuo  ipfum  piivcs.  Homrim  III.  cap.  In- 
terdit étira,  de  célébrât.  Mtjfarnm.  » 

l Ut  calix  Domini  cum  pateuâ.fi  non  ex  auro , oiu- 
ninè  ex  argento  fiat.  Ex  Canal.  Kemenfi.  can.  ut  ca- 
Itx.  dtjhnii.  I.  de  confecrat. 


7.  Ce  que 
doitfiuc 
le  Ptêtie 
qui  laiüè 
tomber 
quelque 
goutte  du 
S**g  pre- 


VIL 

m Si  le  Prctrc  laide  tomber  par  terre  quel- 
que goutte  du  Sang  précieux , il  doit  lécher 
l’endroit  avec  la  langue , racler  le  pavé  , & 
mettre  derrière  l’Autel  la  raclure.  Si  la  gout- 
te du  Sang  précieux  tombe  fur  la  nappe  de 
l’Autel , il  doit  la  laver  trois  fois  , mettre 
l’eau  de  l’ablution  derrière  l’Autel.  Lorfquc 
cet  accident  eft  arrive  par  là  negligcncç  , il 
faut  lui  impofcr  une  pénitence. 

«n  Si  per  ncgligenriamaliauid  Je  Sanguine  Dotni- 
ni  ftillaverit  in  terrain,  lingua  lambetur , 8c  tabula  ra- 
detur -,  Gnon  fucrit  tabula  , ut  non  conailcecur  , lo- 
eus  rorradetur , 5c  igné  confumetur  ,5c  cinis  intra 
Altare  rccondetur , & Sacerdos  quadraginta  ditbus 
pcrnitcat ...  fi  fuper  linteum  Altatis  . . . limcamina 
qux  tetigetit  ftilla  , tribus  vicibus  Minifier  abliut, 
calice  fuppofiro  : 8c  aqua  ablutionis  funiatur,&  juxta 
altare  recondatur.  Ex  Théodore,  can.  Ji per  négligent, 
dtfitnil.  x.  de  confecrat. 

VIII. 

s .Cas  dans  * Il  n’cft  permis  à un  Prctrc  de  dire  plu- 

icfquels  00  fJcurj  Mefles  en  un  jour , qu’à  la  Fête  de  Noël, 
îTTrmc"  ou  que  dans  le  cas  de  ncccfliré,avec  la  permif- 
diic  p'u-  fion  de  l’Evêque.  On  donne  cette  permiflion 
fcsieœél"  * Curez  pour  les  Fêtes  & Dimanches, 
me  jour,  quand  les  Cures  des  Paroifl'cs  voilînes  font  va- 
cantes , ou  quand  le  Pafteur  cft  hors  d’ctac 
d’offrir  le  faint  Sacrifice.  Il  y a des  Diocefcs 
dans  Icfqucls  il  (c  trouve  des  Cures  donc  les 
revenus  font  fi  modiques  qu’ils  ne  peuvent 
fuffirc  pour  l’honnctc  entretien  d’un  Eccle- 
fiaftique  j c’cft  pourquoi  les  Evêques  char- 
gent un  Prctrc  de  defiervir  deux  Cures , donc 
les  Eglifesnc  font  pas  fort  éloignées  , en  lui 
permettant  de  dire  la  Mcfle  deux  fois  les  Fê- 
tes & les  Dimanches. 

» Refpondemus  quod  excepto  die  Nativitatis  Do- 
rainicæ  , nifi  caufâ  ncceffitatis  fiudeat , fufhcit  Sacer- 
doti  fcmel  in  die  unam  MiiTam  fulummodo  celebra- 
rc.  Innocent . /JJ.  cap.  conflit nm.  extra,  de  célébrât. 
M ijjarnm. 

IX. 

>.Ce«e  « Quand  un  Prêtre  dit  pluficurs  Méfies  le 
▼er  k Ptê-  m*mc  jour  > il  uc  doic  prendre  l’ablution  qu’à 
««en  ce  la  derniere,  parce  qu  autrement  il  ne  feroie 
****  point  à jeun  en  communiant. 

Pofiiibrioni  vcftrx  raliter  rcfpondcmus  , quod 
femper  Sacerdos  vino  perfnndcrc  debet , poftquam 
totura  acceperit  Euduriftia:  Sacnunentum , nifi  cum 


liam  impediret.  Innocent.  Il  J.  cap.  experte,  txtra.  de 
célébrât.  Mijforttm. 

X. 

t L’Eglifc  exhorte  les  Fidèles  à s’approcher 
fouvent  du  Sacrement  de  l’Euchariftie  , & à 
mériter  par  leur  conduite  de  le  recevoir  ; elle 
enjoint  a tous  ceux  de  l’un  & de  l’autre  fexc  , 
qui  ont  atteint  lagc  de  difcrccion , de  com- 
munier au  moins  une  fois  par  an  au  temps  de 
Pâques , à moins  que  leurs  Confellcurs  ne  ju- 
gent à propos  de  leur  dirfcrer  l’abfolucion  , &: 
de  les  préparer  par  ce  delai  à fc  rendre  plus  di- 
gnes de  participer  au  Corps  & au  Sang  de  Jc- 
lus-Chrift.  On  peut  priver  de  l’cntrcc  dcl’E- 
glifc  pendant  leur  vie  , fie  de  la  fcpulture  Ec- 
clcfuftiquc , à leur  mort , ceux  qui  ont  néglige 
de  fatislairc  à ce  devoir. 

f Paterno  affe&u  admonct  fan&i  Synodus , horca- 
mr , rogae  8c  obfccrar  per  vifeera  mifericordix  Dci 
nofiri , uc  omnes  5c  finguli , qui  Chrifiiano  noinine 
ccnlcncur , in  hoc  unitads  figno  , in  hoc  vinculo  cha- 
ricatis , in  hoc  coacordix  fymbolo  , jam  tandem  ali- 
qu.mdoconver.iant  8c  concordent,  mctnorcfquc  tant* 
nujcfiaiii , 5c  tam  eximii  amoris  JcfaChrifii  Domini 
nofiri, qui  dilc&im  animam  ftum  in  nofirx  falutis  pre- 
tium , & carncm  fiiam  nobis  dédit  ad  manducandum  , 
harc  fiera  myficria  Corporis  & Sanguinis  cjus  eâ  fider 
Confianriâ  & firmitatc , eâanimi  devoiioix  , ac picra- 
te & cultucredanr&  vcncrcmur  .ut  panem  ilium fu- 
perfubfiantialem  fiequenrer  fafciperc  pofiim,&  is  ve- 
rc  cis  fit  animx  vita,  5f  perpétua  fanitas  mentis.  Can- 
al. Trtd.  Seff.iy  cap.  8. 

XI. 

9 C’cft  un  ufage  établi  depuis  pluficurs  fie- 
clcs  dans  l’Eglife , & confirme  par  les  Conci- 
les , de  ne  recevoir  l'Euchariftic  que  fous  l’ef- 
pccc  du  pain  ( à l’exception  du  Prccre  Célé- 
brant qui  communie  fous  les  deux  cfpcccs.  ) 
Cet  ufiigc  fonde  fur  les  inconvcniens  , auf- 
qucls  la  diftribution  fous  l’cfpccc  du  vin  don- 
noit  liai , ne  peur  pafler  que  pour  un  point  de 
Difcipline  Ecclefiaftiquc,  fur  lequel  l’Eglifc  a 
pu  varier; parce  que  Jcfus-Chrift  cft  tout  entier 
lous  l’cfpccc  du  pain , comme  fous  celle  du  vin. 

9 Licct  in  primitivâ  Ecclcfiâ  [ Eucharifiix  ] Sacra- 
mentum  rccipcretur  à fidelibus  fub  utrâque  fpecie, 
pofiea  à conficientibtis  fub  utraque,  5c  à Laïcistan- 
tummodo  fub  fpecie  panis  fufcipiarur  : cum  fitmilfi- 
roè  credendum  lit  5c  nullarenus  dubitandum  , irne- 
grumChrifti  Corpus  5cSanguinem  ïam  fub  fpecie  pa- 
nis , quam  fub  fpecie  vini  veraciter  contineri.  Unde 
cum  ejufrtiodi  confuccudo  ab  Ecclcfiâ  & fanâis  Pa- 
tribus  rarionabiliter  innoduch  , 5c  diutifiimeobfer- 
vata  fir,  habcn(Ja  cft  pro  lege.quam  non  licct  reproba- 
rc  , aut  fine  Ecclefix  autoriute  pro  libito  mutaic. 
Canal-  Confiant.  Sejf.  ty 

XII. 

r Les  Séculiers  doivent  recevoir  l’Eucha- 
riftic  à jeun , de  même  que  les  Prêtres  qui  of- 
frent le  Sacrifice  de  la  Méfie  -,  J on  n’excepte 
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DE  1*  EUCHARISTIE. 


ûotéÜeT  ^ ccctc  règle  que  les  malades  , à qui  on  don- 
jww.  ne  ce  Sacremenc  en  viatique  dans  le  cas  de 
danger  de  mort. 

r P'acuir  Spirirui  ftn&o , ur  în  honorem  tant!  Ss- 
cran.cnti  In  os  Chriftiani  priùs  Dominteum  Cotpus 
in.r.irct  ,quam  caeteri  cibi.  Nam  ideoper  univeruun 
orbem  mos  Hte  fervatur.  A »g- tan.  fif mde.  dijhutl. 
l.  de  confier *t. 

i Licet  Chriilus  port  Cœnam  inftinierit , Se  fuit 
Oifcit'ulis  aduimiitraveric  lub  utraque  fpccic  panis 
Se  vini  hoc  veoerabile  Sacramcntum  : tamen  hoc  non 
obftante  » fiicrorum  Canonum  authoritate , laudabilis 
& approb  ua  conftiecudo  Ecclcfi.c  fcrviyit  & fervar, 
quod  hujufmodi  Sacramentiün  non  débet  confia  poft 
Ornant , neque  1 fidelibux  rccipi  non  ÿejunis,  nili  in 
catu  inhriniutii  , aut  alceriu*  ncccilitatis  , d iure 
vel  Eccldû  conccilb  vcl  adutillo.  Canal.  CenjluKt. 


4^ 

nam, fi  in  hoc  peccato  dcceficrint , «copiant  fepulnx- 
ram  , lai  net  obiationes  corum  quilquant  acdpiar* 

JLx  Cernai  Laternn.  fnb  Alexamd.  III,  Cap.  qnis* 
extra.de  mfnrit . 

xvt. 

x L’Euchariftie  doit  être  confcrvcc  dans  ^ ^ ob” 
un  endroit  décent,  Sc  ferme  à clef.  Quand  r«,er  ° " 
on  Uporce  aux  malades  , le  Prêtre  doit  avoir  <v>anJ  on 
unhaoic  d’Eglifc  &L  une  étole  , il  doit  être 
précédé  d’une  perfonne  qui  porte  un  flam-  do. 
beau,  ou  un  cierge  allumé.  Ceux  qui  fe  trou- 
vent fur  le  chemin  doivent  fe  mettre  à ge- 
noux pour  adorer  Jefus-Chrift.  C’eft  pour  a- 
vertir  ceux  qui  paflcnt , Sl  les  pcvlonncs  qui 
font  dans  les  mai  Ions,  qu’on  faïc  former  une 
petite  cloche. 


i}.  On  ne  • Lufâge  de  la  primitive  Eglifc  , de  donne* 
donnci  ta-  la  Communion  aux  enfans  aufli-tôc  après  le 
auxcnianï,  Baptême , n’cft  point obfcrvc à prefent , &: on 
que  quand  attend  à leur  faire  recevoir  ce  Sacrement , 
geïdif.  qu’ils  ayent  atteint  un  âge  affez  avancé  pour 
action.  en  connu  lire  l’exccllcncc , U pour  fe  préparer 
a le  recevoir  dignement. 

t Eadent  fan&a  Synodus  docet , pirvulos  ufu  ra- 
tionis  carences , nulli  obligari  necellùace  ad  Sacra- 
mcnnlem  Euchariftûe  Communionem.  Siquidemper 
Baptifmi  lavacrum  regenerati , & Chrifto  ircorpora- 
ti , .îdcpcara  jam  filiorum  Dei  graciant , in  illà  artace 
amitterc  non  pofliinr.  Neque  ideb  tamen  damnanda 
cil  antiquitas  ; fi  cum  morem  tn  quibufdam  locis  ali- 
quando  fervavit.  Ür  enim  lantlillimi  illi  patres  fui 
ivuli  pcobabilem  caufun  pto  illius  temporis  ratio- 
jic  lubucrmu  , ira  ccrtceos  nulli  falutis  necdlkarc  id 
fccillê  fine  controvcrfii  credendum  cft.  Canal.  Tnd . 
Sejf.  xi  .cap.  4. 

xiv. 

v 4.  on  ne  On  ne  donne  pas  l’Euchariftie  \ ceux  qui 
onc  l ukgedc  raifon  , foie  par  la  fo- 

oTOontper.  lie  , ioit  par  la  violence  de  la  maladie.  On  ne 
doi  ufage  l'accorde  pas  non  plus  à ceux  qui  font  con- 
]jt["  r“'  damnez  à more  en  punition  des  crimes  qu’il* 
ont  commis. 

XV. 

’ti.Oola  * On  peut  refiler  la  Communion  Eccle- 
jcchrun*  fuftique  aux  pécheurs  publics  &c  lcandaleux, 
V-biu».  comme  font  les  concubinaircs  3c  les  ufuriers 
manifeftes , quand  il  y a des  preuves  conftarv* 
tes  qu’ils  font  dans  ce  defordre  dans  le  temps 
même  qu’ils  fe  prcfcnccnt  pour  recevoir  la 
Communion.  On  doit  garder  de  grandes  me- 
fiircs , lorfqu’il  s’agit  d exécuter  cette  loi  £c- 
clcfialliquc.  Les  Curez  qui  doivent  prévoir  ce 
cas , par  rapport  à la  Communion  Pafchale , 
ne  peuvent  mieux  faire  que  de  confultcr  leur 
Evêque.  On  refùfc  attfE  la  Communion  aux 
femmes  qui  font  habillées  d’un  maniéré  im- 
modefte. 

« Confliruimus  quod  ufurarti  manifefti  née  ad 
Communie nem  admituntur  Alraris  , née  Chriftia- 
II J.  Partie. 


a Ne  propter  fnentiam  Sacerdotum  divina  indi- 
grucio  gravius  cx.jrdefc.ir , dillnétc  pr.tcipicndo  man- 
damus  ,quucnu*  à S.icerdotibos  Euch.uillia  in  loco 
finguhri , mundo  5e  lignato  fc.npcr  honotificècollo- 
cau  devotè  ac  fidelîter  confervetur.  SaCcrtlos  verb 
fréquenter  doccac  plcbem  fuam , ut  cum  in  celcbra- 
tione  Miilàrum  elevatur  hoftia  falut  iris  , fe  reveren- 
ter  incliner.  Idem  faciens  , cum  cam  defert  Pr.fbyter 
ad  intirmum  , quant  in  dccemi  habitu  fupcrpolîco 
mnndovelaminc  ferat  5c  référât  manifcftê  , ac  nono- 
rificè  ante  pedus  cum  omni  rcvcicntiâ  fie  timoïc  , 
femper  lumine  precedente  , cum  fit  ondor  lucisc- 
ternx , ut  et  hoc  apud  omnes  fides  Se  dévot io  augea- 
tur.  Prarlati  autem  hujufmodi  mandat i graviter  pu- 
nire  non  di  fier  a ni  tranigrclforcî.  Hanertm  III.  caf. 

Jane,  extra,  de  célébrât.  Aiijfarnm. 

On  ne  donne  ordinairement  qu'une  fois  C Eu - 
cbarjhc  en  Viatique  dans  le  cours  d'une  ma - 
ledit.  Cependant  ji  la  maladie  duroit  plujtturs 
mois  , on  pourrait  la  donner  au  malade  plu- 
jîeurs  fois  , s’il  le  fouhaittoit  , quoi  qu'il  nt 
piîs  la  recevoir  a jeun. 

XVII. 

y La  Fête  du  faine  Sacrement  établie  dans  I7.bel>* 
l’Eglifc  jKxir  marquer  le  triomphe  quelle  a pofiùon  ae 
remporte  fur  les  Hérétiques  qui  attaquoicnc 
ce  faine  Myftcrc , a donné  lieu  aux  proccf-  faim  s»- 
fions , dans  Icfquelles  on  a porté  le  Corps  de 
Nbere  Seigneur , 3c  les  Procédions  onc  don- 
ne lieu  aux  expofitions  folemnellcs  qu’on  en 
a Elites  au  culte  SL  à l'adoration  d«s  Fideles. 

Mais  ces  exportions  les  Benediélions  qui 
les  accompagnent , ne  doivent  pas  être  réité- 
rées rrop  louvenr , de  peur  que  le  rcfpeft  ne 
diminue  , & que  la  pietc  ne  fe  rcfroididc.  C’eft 
pourquoi  on  ne  doit  l’expofcr  qu'aux  jour* 
marquez  par  l’ Eglifc , &L  dans  d’autres  temps 
pa:  ordre , ou  du  moins  du  confcncement  de 
l’Evêque. 

j Si  qui  s dixerit,  in  finfto  Euch  ariftir  Sacramen- 
to  Chriftutn  Unigenitum  Dei  Filium  non  e(lc  cultu 
latrix  etiam  cxterno  ador.mdum , arque  ideo  née  fef- 
tivi  pcculiari  celebutite  venerandutn , neque  in  pro- 
ceffionibus  fecundum  l.iudibilem  te univerlalcm  E<v 
défiât  l'.nttr  ritutn5c  eonfuetudinem  folcmntter  dr* 

H h h 


Digitized  by  Google 


4i«  LES  LOIX  ECC 

cumgefUndum , vcl  non  publicè  uc  adorccur  populo 
proponendum , & cjus  adora  tores  elle  idololacxas» 
anathema fit.  Coutil.  TritL  St  fi.  ij.  can.  6. 

Il  y a tm  Decret  de  la  Congrégation  du  Con- 
cile de  1644.  défend  d'txpojtr  le  jaint  Sa- 
crement autrement  que  pour  des  caujès  graves 

rafinnables , (fi  du  confentement  de  l'Evê- 
que. Le  reglement  fait  dans  t Ajjemblée  du 
clergé  de  France  tenue  en  1747. porte  que  les 
Jteguliers  , même  ceux  qui  je  prétendent  e- 
xempts  de  la  Jurifdiction  de  l'Ordinaire , ne 
peuvent  , jans  permijj.on  de  /’ Evêque , porter 
le  faint  Sacrement  en  Procejjion , ou  l'expo/er 
dans  leurs  Eglifes , excepté  au  jour  qu’on  en 
fait  la  Fête , (fi  pendant  l' Octave.  Et  afin  que  ce 
reglement  Jôit  exécuté  plus  ponéluellement , le 
Clergé  ajj imblé  défend  aux  Réguliers  d'accep- 
ter/ans  permit ) gn  > des  fondations  t par  le  (quel- 
les ils  j'oie),  t engagez . à porter  le faint  Sacrement , 


LES!  astiques: 

ou  à en  donner  la  Êenediélion . M.  Thiers  rap- 
porte un  Arrejl  du  Confeil , rendu  contre  les  Do- 
minicains , conforme  a ce  qu’avotent  réglé  fur  ce 
fujet  U Congrégation  du  Concile , (fi  l’Ajfem- 
blée  du  Clergé  de  France . 

S.  Charles  y dans  le  lit.  Concile  de  Milan  , 
défend  de  porter  le faint  Sacrement  fur  le  bord 
de  la  mer  , fous  prétexté  de  faire  ttjjer  U 
tempête  ; on  ne  doit  pas  par  les  mêmes  rai  fin  s 
le  porter  pour  faire  cejfer  les  incendies.  En  ef- 
fet, jt  la  prej'ence  du  Corps  de  Jtjus-ChrtJl , 
qui  n'efl  point  obligé  de  faire  des  miracles 
toutes  les  fois  que  les  hommes  en  demandent , 
ne  fai  foi  t point  ce  (fer  la  tempête  ou  l’incen- 
die , cette  circonjlance  pourro/t  diminuer  le  rep 
petl  qu'on  doit  à 1‘ Euchurijlie , (fi  devenir  un 
fujet  de  raillerie  pour  les  Hérétiques  (fi  pour  les 
impies . 


C H A P I 

De  la  Pénitence  cfi 

SI  tous  ceux  qui  ont  etc  régénérez  par  le 
Sacrement  de  Baptême  , croient  péné- 
trez de  (emimens  de  rcconnoiflancc  allez 
vifs  pour  confcrvcr  la  grâce  6c  la  jurticc  qu* 
ils  y ont  reçue  , ii  n’eue  point  été  neceflaire 
d’inltiaicr  d'autre  Sacrement  pour  la  remit 
fion  des  pcchez  ; mais  le  Seigneur , dont  la 
milcricorde  cil  infinie  , connoilfant  la  foi- 
blcflè  humaine , a infticuc  le  Sacrement  de  la 
Pénitence,  pour  appliquer  le  prix  de  la  mort 
de  Jcfus-Chrill  à ceux  qui  rentreraient  apres 
leur  Baptême  fous  la  fcrvicudc  du  pcchc.  il 
leur  a donné  ce  Sacrement , fuivanc  l’cxprcf- 
fion  des  Pcres,  comme  une  féconde  planche 
apres  le  naufrage,  6c  l’Egli  le  a toujours  regar- 
de la  Pénitence  comme  un  moyen  ncccllaire 
à ceux , qui  depuis  leur  Baptême , croient  tom- 
bez dans  quelque  pcchc  mortel.  Mais  il  y a eu 
fouvcnc  des  changcmcns  dans  la  Dilciplinc 
Ecclefiaftiquc , fur  la  maniéré  d’adminillrer  ce 
Sacrement. 

Pendant  les  premiers  liccles  tous  les  grands 
pcchez , même  ceux  qui  croient  cachez  , c- 
toient  lùjcts  à la  pénitence  publique,  qui  du- 
rait pluflcurs  années  , pendant  lefquclles  les 
Pcnitens  pull  oient  par  differens  degrez  , qui 
fc  trouvcnc  expliquez  dans  plufieurs  anciens 
-Auteurs  Ecclclialliques.  C’ctoit  l’Evcque  en 
Occident,  qui  mcctoit  au  rang  des  peniccns, 
qui  fixoit  le  temps  de  la  pénitence,  uiivanc  la 
nature  des  crimes , 6c  qui  donnoic  l’abfolution 
a ceux  qui  lavoienc  accomplie.  Saint  Cy- 
pricn  fc  plaint  de  cc  que  quelques-uns  de  les 
Prêtres,  cublians  le  rang  qu’ils  tendent  dans 
Î Eg/ij’e , avoient  entrepris  de  réconcilier  des 
pcnitens  lam  fou  ordre.  On  cxccptoic  le  cas 
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de  l' Extréme-Onflion. 

du  danger  de  mort , dans  lequel  le  Concile 
d’Elvirc  permet  aux  Prêtres  d’abfoudrc  les 
Pcnitens. 

Aufli-tôt  apres  la  pcrfccution  de  l’Empereur 
Dece,  on  établit  dans  les  Eglifes  d’Orient  des 
Prêtres  Pénitenciers , fur  lcfqucls  les  Evcqucx 
fc  déchargèrent  du  foin  des  Pcnitens.  L’impru- 
dence d’un  de  ces  Pénitenciers  fit  fupprimec 
cette  charge  de  l’Eglifc  Grecque , & même  1a 
pcnitence  publique  pour  les  pcchez  cachez. 
Cc  qui  arriva  , félon  Socrate  , fous  Ncélaire  , 
Patriarche  de  Conllantinoplc. 

La  pénitence  publique  pour  les  pochez  fe- 
crets  hic  obfcrvcc  dans  l’Eglifc  Latine  plu- 
fieurs ficelés  apres  quelle  eut  été  lùppriince 
chez  les  Grecs.  Quand  clic  ceflâ  d’être  enu- 
(age  » on  ne  fupprinu  point  les  Charges  de  Pé- 
nitenciers , qu’on  avoit  établis  à l’exemple  de 
ceux  d'Oricnt , mais  on  y attacha  de  nouvel- 
les fondions  ; car  on  lailla  aux  Curez  le  foir» 
d’entendre  les  Confeflions  de  leurs  Paroi C- 
fiens  -,  6c  on  referva  au  Pcnitcncier  , qui  fiic 
regarde  comme  le  Confefleur  general  du  Dio- 
ccle,  le  droit  d’abfoudrc  de  terrains  crimes 
énormes  , & d’entendre  les  Confeflions  de 
certaines  perfonnes  diftinguées  , comme  des 
Ecclefialliqucs  6c  des  Grands.  Ainfi  aucune 
perfonne  ne  poüvoic  fe  confeflcr  qu’au  Prê- 
tre auquel  fon  Bénéfice  eu  fon  emploi  don- 
noic fur  elle  une  jurifdidion  pour  le  tribunal 
de  la  conlcicnce.  Pendant  que  cet  ufage  ctoic 
obfcrvé  , quelques  perfonnes  obtinrent  du  S. 

S iege  le  privilège  de  fe  choifir  un  Confefi. 
feur.  Ces  privilèges , 6c  le  zclc  que  les  Fidè- 
les firent  paroierc  pour  s’approcher  plus  fou- 
vcnc du  Sacrement  de  la  Pénitence , engage- 
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Vent  les  Evêques  à permettre  a des  Ecclcfufti- 
qucs,&:  ï des  Religieux  éclairez,  qui  n croient 
point  chargez  du  loin  des  âmes , d’entendre 
les  confcfltons  de  tous  ceux  qui  fc  prcfentc- 
roient  à eux , & de  leur  adminiltrcr  le  Sacre- 
ment de  Pénitence.  On  continua  cependant 
d’obliger  les  Fidèles  à le  confdlcr  à Pâques  à 
leur  Cure , fùivant  le  Decret  du  Concile  de 
Latran,  ou  à obtenir  la  permiflion  dcfecon- 
fcfiêr  à un  autre  Prêtre  ,&on  ne  permit  pas  à 
ces  Prêtres  approuvez , dabfoudrc  des  cas  rc- 
fervez  ail  Pénitencier. 

A l’egard  des  cas  qui  font  refervez  au  Pa- 
pe, l’ulagc  en  cft  Fore  ancien.  11  s’eft  intro- 
duit à l’occafion  des  Penitens  quepluficurs  E- 
Vêques  envoyèrent  à Rome  dans  le  dixième 
& dans  l’onzième  liée  le , foie  pour  être  é- 


claircis par  le  Pape  de  la  penitchcc  qu’on  dc- 
voit  leur  irapofer  , foit  pour  leur  Faire  expier 
par  ce  pèlerinage  une  partie  de  leurs  crimes. 
On  a exige  long-temps  que  les  Penitens  al- 
laient eux-mêmes  a Rome  pour  recevoir  l’ab  • 
folution  des  cas  refervez  au  laine  Siège.  Les 
Papes  permirent  dans  la  fuite  aux  Evêques 
d’en  abfoùdrc  les  Femmes  , les  enfans  , les 
malades.  Puis  ils  nommèrent  des  Confcll'curs 
dans  chaque  Dioccfc  , pour  confcfl’cr  ceux  qui 
feroient  coupables  de  crimes  refervez  au  Pa- 
Pc- 

On  a joint  dans  ce  Chapitre  ail  Sacrement 
de  Pénitence  celui  de  l’Extrcmc-On&ion  qui 
en  cft  ünc  fuite.  11  y a même  des  Eglifes  en 
Orient , où  l’on  donne  toujours  aux  Penitens 
l’onûion  des  infirmes  après  la  Confeflîon. 


SOMMAIRES-, 


L'in/lit  ut  ion  du  Sacrement  de  renitenct •. 

1.  Des  parties  de  la  Pénitence. 

3-  Qfil faut  un  titre  ou  an<  approbation  particu- 
lière pair  confejfer. 

4.  Limitation  que  les  Evêques  peuvent  mettre 
■ aux  approbations  pour  confejfer. 

y.  Réglés  particulières  des  Religieux  pour  les 
membres  de  leur  Communauté. 

6.  De  C approbation  des  Auméniers  de  Vaif 
ftaux. 

7.  Tout  Prêtre  peut  confejfer  dans  le  cas  de  né- 
cejfitê. 

5.  Privilège  de  fe  choifir  un  Confeffeur  > quel  en 
tJlPeffet. 

9 Obligation  de  fe  confejfer  a Pâques  a fon 
Curé. 

lo.  Difpenfe  qu'on  en  obtient. 

îi.  Necejjltc  de  la  déclaration  des  pechez , ex- 
ceptionsJingulieres. 

ta.  Des  cas  refervez.  au  Pape  vu  a l'Eve - 
que. 

|j.  Qui  ef-ce  qui  abfout  des  cas  refervez.  À 
P Evêque  , quand  le  Siégé  Epiftopal  ejl  va- 
cant. 

I4.  En  cas  de  danger  démon  /H  n’y  a plus  dere - 
fetvesi 

lj.  Si  l’Abfolution  d’un  cas  refervé  par  celui 
qui  n’a  point  le  pouvoir  d'en  abfvudre  eft 


valable. 

Le  penitent  doit  déclarer  en perfonne fis péS 
chez,  au  Conftjfcur. 

17.  Le  J'etret  de  la  Confejfôn  ejl facré.  Peines 
cintre  le  Confeffeur  qui  le  viole. 

18.  Ce  que  doit  faire  le  Confeffeur  qui  a befoin 
de  confcil. 

Si  on  peut  impofer  une  pénitence  publique 
pour  des  pechez  publies. 

io.  On  donne  un  Confeffeur  â ceux  qui  font  con- 
damnez à mort. 

■ai.  Les  Médecins  doivent  avertir  les  malades 
de  fe  confejfer. 

aa.  Ci  que  c’efl  que  les  Indulgences. 

Quelles  font  celles  que  les  Evêques  peuvent 
accorder. 

14.  Réglés  qu’on  doit  fuivre  en  les  accor- 
dant. 

ay.  Ce  qu'on  obferve  avant  que  de  publier  celles 
qui  viennent  de  Rome. 

tf.  Ce  que  c' ejl  que  le  Jubilé. 

xj.  Définition  de  l’ Extrême-Onttiv». 

x8.  De  la  matière  & de  la  forme  de  ce  Sacre- 
ment. 

a 9.  A qui  il  appartient  de  C adminifrer. 

30.  A qui  on  doit  le  donner , & s’il  fc  rétT- 
tere. 

31  .Si  on  doit  le  donner  avant  le  Viatique. 


i/t'infti-  ▼ À 4 Pénitence  eft  un  Sacrement  que  Je- 
ite^eni  1 jfus-Chrifl:  a inltitué , lorfqu’il  a dit  à fes 
lePeaûea-  Dilciplcs  après  fa  Rcfurrc&ion , Recevez  le 
*•  faint  Efpric,  les  pechez  feront  remis  à ceux  à 
qui  vous  les  aurez  remis , & ils  feront  retenus 
à ceux  à qui  vous  les  aurez  retenus. 


a Dominus  «item  Sacramenrum  Pœnitewhe  tune 
prxeipuc  inftituit  , cura  iniortuis  excluras  , infuffla- 
vit  in  Difcipuloj  fuas  , dicem:  Acaput  Sptritmm 
fanilum  1 quorum  remi/irilis  peieata . remue  mut  Ur 
ois  *&  quorum  rtttuuornii , restât  a fumt.  Qno  tam 
infiffû  taCto  & vet  bis  uni  perfpicuis  , poteftaicm  rc- 


mictendi  Sc  retinéndi  neccata  , ad  reconeiliandos  fi- 
dèles po  fl  Baptifmom  l.ipfos,  Apoflolis  & corum  lé- 
gitima fuccefloribus  fuifie  communicatam  , untver- 
fonim  Patrum  confcnfu*  femper  inictlexir.  Ctrtcil, 

Trid.  Sejf.  14.  cap.  1. 

11. 

4 Les  aêles  du  penitent , <pii  font  la  contri-  ^r* 
tion  & la  douleur  d’avoir  oficnfc  Dieu,  la  de-  p'enitetue. 
claration  des  pechez  à un  Prêtre  approuvé , Sc 
la  fatisfa&ion  , ou  une  volonté  lincere  que 
doit  avoir  le  penitent  d’accomplir  la  peniten^ 

H h h ij 


Digitized  by  Google 


4i*  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

«que  le  Prêtre  lui  impofc,  font  la  macicre  dans  un  autre  Dioctfc  dont  tEvcqêe  ne  les 
de  ce  Sacrement.  La  forme  conlifte  dans  les  * point  approuvez,. 


paroles  ,par  lcfqucllcsle  Prêtre  déclaré  qu'il 
abfouc  lcpcniccnr. 

a Docet  practcrca  fan&a  Synodus  Sacramcnti  P®- 
nitemixfotm.im,  in  quâ  prxciptiè  ipfius  vis  fita  cil  , 
in  illis  Miniftri  verbis  politim  cflè  ; te  ubjolro, 
C?c.  quibus  quidem  de  Ecelcfix  fanâx  more  prcccs 
quidam  lautLbilirer  adjungunrur  , ad  ipfius  tamel» 
fotiuj  eflemum  ncquaquam  fpe&arn , neque  ad  ip- 
iïos  Sacramcnri  adniinilliation:m  fiuit  ncccflarise. 
Sunt  autem  quafi  materia  hujus  Sacramemi  ipfius  po- 
niccntis  a&us,  uempe  conrritio  , confctfio  , fatiifac- 
tio , qui , qiutcnus  :n  pccnitcntç  ad  incegricatct»  Sa- 
cramentt , ad  plcmm  5c  petfedam  peccaiorum  rc- 
miflïoncm  ex  J ci  inflicmione  requit  untur  , hac  ra- 
tione  pceimencix  partes  dicunrur.  Canal.  Trident. 
Se#.  14.  Caf.  j. 

III. 


IV. 

d Les  Evêques  peuvent  examiner  les  Prc-  Ltmit** 
très , foit Séculiers  ,foit  Réguliers  , avant  qiic 
de  leur  donner  la  permiflion  de  confcflcr , p*#*™ 

&:  ils  peuvent  limiter  cette  permiflion  pour  le 
temps,  les  lieux,  les  pcrlonncs,  $£  les  cas.  nom  pour 
Quoique  le  temps  accordé  par  la  permiflion  «“‘“m* 
île  foit  point  expiré,  il  s peuvent  la  révoquer, 
fans  qu’ils  foient  obligez  d’expliquer  les  eau-* 

(es  de  leur  révocation.  Ces  periniflions  doi- 
vent être  délivrées  fans  frais , & les  Ordon- 
nances que  les  Archevêques  ou  les  Evêques 
font  fur  ce  fujet,  doivent  être  exécutées  non- 
obftant  les  oppofitions  & les  appellations 
Amples  ou  comme  d'abus. 


?au?unti.  ' Quoiquetous  les  Prêtres  ayent  reçu  dans 
ne  ou  uoe  l’Ordination  le  pouvoir  d’abfoudre  les  pc- 
ûon  paVü • c^eurs , ils  ne  peuvent  exercer  ce  pouvoir  ,k 
culicic  moins  qu’ils  ne  foient  Titulaires  d’un  Bene- 
^^con-  £cc  charge  de  la  conduite  des  âmes , comme 
une  Cure,  ou  le  Doyenne  d’uu  Chapitre  ,ou 
quüs  n’aycnt  reçu  une  commilTion  particuliè- 
re de  l'Evcquc , qui  leur  permette  de  confef- 
fcr.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  meme  pour  les  Ré- 
guliers , quand  il  s’agit  de  la  confcflion  de 
ceux  qui  ne  font  pas  du  corps  de  leur  Conv 
mu nauré , quelques  privilèges  qu’ils  paillent 
avoir  autrefois  obtenus  du  5. Siégé  fur  ce  fujet. 

t Qiiamvts  Prclbytcri  in  fui  ordinatione,  i pec- 
catis  .bfolvcndi  poteftatein  accipi..nt , dccetnit  ca- 
iv.cn  facrofm&a  Synodus  , nollunv  ctiam  rcgn la- 
rcin , puffe  confcflioncs  ficul.-rium , ctiam  Sacer- 
dotum  audite  , rcc  ad  id  idoneum  repuuri  ,nifi  aut 
Parochialc  Ber  cficium , aut  ab  Epifopis  per  examen» 
fi  illis  videbitur  eflé  nccelTirium  , aut  alias  idoncus 
judicctur , 5c  npprobationem  quz  gratis  detur  obtl- 
ricat  : piivilegiis  Se  confia  naine  quacunque  ctiam 
immemorabili  non  oblUntibus.  Cornai.  Tri  J.  Se/J'. 
Xj.  de  reform.  Cap.  15. 

Un  Prêtre  qui  n'a  le  pouvoir  de  confejfer 
qu'en  vertu  de  la  Juridiction  que  lui  donne  , 
Jour  le  tribunal  de  la  confidence  , le  Bénéfice 
dont  il  efi  Titulaire , ne  peut  entendre  en  C'en- 
feffior,  ffuivant  la  rigueur  des  Loix  Ecclefiaf- 
tiques  , que  ceux  qui  font  fournis  à fa  Jursf 
dtciion  4 caufe  de  Jon  Bénéfice.  Cependant  c'efi 
un  ufitge  établi  dans  plufieurs  Diocefes  que  les 
Curez,  puijfent  confie  fier  dans  les  Paroijfcs 
voifincs  de  leur  Cure , quoiqu'ils  n ayent  point 
. refû  à ces  effet  un  pouvoir  particulier  de  l'E- 
vêque. Cet  ufitge  Juppofit  un  confientement  ta- 
cite des  Snpericurs  Ecclejiafiiquts  , qu’on  ne 
peut  plus  prefiumer  quand  l’Eveque  a défendu 
exprcfjement  à un  Curé  de  confejfer  d’autres 
perjonnes  que  celles  de  fa  Paroi  fie.  Ceux  qui 
font  approuvez,  pour  confejfer  par  un  Evêque  , 
peuvent  entendre  tous  ceux  qui  fe  prejèutent , 
même  quand  ils  feraient  domiciliez,  dans  un 
. autre  Dioctfc  mais  ils  ne  peuvent  confejfer 


d Les  Prêtres  Séculiers  & Réguliers  ne  pourront 
admimftier  le  Sacrement  de  Penirence,  fans  en  a- 
voir  obtenu  per  million  des  Archevêques  ou  Evê- 
ques , Icfqucls  la  pourront  limiter  pour  les  lieux, 
les  perfonnes , les  temps  & les  cas  , ainfi  qu'ils  le 
jugeront  1 propos,  & la  révoquer  même  avant  le 
terme  expiré  pour  caufes  furvenucs  depuis  i leur 
connoillancc  ; lcfquelles  ils  ne  feronr  point  oblige* 
d’expliquer  : Sc  (ans  qi»c  lefdits  Séculiers  ou  Rç- 
guliers  puillcnr  continuer  de  confcltcr , fous  quel- 
que pretexte  que  ce  foit , finon  en  cas  d'extrême  ne* 
cetïi:é  , fufqu’a  ce  qu’ils  ayent  obtenu  de  nouvel- 
les pcimifiïuns , Sc  même  fubi  un  nouvel  examen  » 
fi  lefdits  Archevêques  ou  Evêques  le  jugent  nccef* 
faire  : voulons  que  lefdites  permilfions  loiem  déli- 
vrées fans  frais , 5c  que  les  Ordonnances  qui  auront 
été  rendues  par  les  Archevêques  ou  Evêques  fur  ce 
fujet  , foient  exécutées  nonoblUnr  toutes  appella- 
tions (impies , ou  comme  d'abus  : & fins  y préjudi- 
cier. Edtt  du  mots  d'jivnl  1693.  éTl’  Ifa 

V. 


Les  Réguliers  font  en  poflelïion  de  ne  point  f< 
s’adrdlerà  l’Eveque  pour  confcflcr  les  per-  patrimlk- 
Tonnes  qui  font  membres  de  leur  Commu- 
nautc , ù de  fc  contenter  de  la  permiflion  que  fCi  roero^ 
leur  accordenr  les  Supérieurs  Réguliers.  |>ie*  ** 

...  1 -n,  leur  C.ottj- 

Le  Concile  de  Trente  a autortje  tacitement 
cet  ufitge  dans  la  Scffion  13.  au  Chapitre  1 j. 
de  U reformation  , en  ne  défendant  aux  Ré- 
guliers , qui  n’ont  pas  obtenu  la  pcrmiQion  de 
T Evêque , que  d'entendre  la  confejjion  des  Sécu- 
liers. Quoique  l'Edit  du  mois  d’ Avril  de  l’année 
yi^.paroijje  s'expliquer  d'une  maniéré  fi  gene- 
rale , qu’il  fembie  défendre  aux  Réguliers  de  con- 
fejfer , mime  ceux  de  leur  Ordre  , fans  permijfiçn 
de  l’Eveque , on  a fuppofé  que  cette  exception  y 
était  fous-enttndué  ; & cet  Edit  n’a  rien  fait 
changer  de  i ancien  ujage . 

VI. 

Quand  des  vaifleaux  font  des  voyages  de  c.  De  l'ap» 
long  cours  , il  doit  y avoir  un  Aumônier  dans 
chaque  vaifleau  pour  y admimftrer  les  Sacre-  oicn  de 
mens;  il  fofficquecec  Aumônier  foicapprou- 
vc  par  foa  Evêque  Dioccûin  , s’il  cft  Sccu- 
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hcr  , ou  par  Ton  Supérieur  , t’il  cû  RrguHct , 
pour  qu’il  puiitc  entendre  ics  confelliorvs  de 
toutes  les  personnes  qui  font  dans  le  vaifEuu. 
On  obfcrvc  la  meme  règle  à 1* Année  pour  tes 
Aumôniers  de  chaque  Régiment. 

< Dans  les  navires  qui  feront  «les  voyages  de  long 
cours  , il  y aura  un  Pierre  approuvé  de  Ion  Evêque 
Dioccf.in,  ou  de  fon  Supérieur  ( s’il  cft  Régulier  ) 
pour  eue  Aumônier.  Oraunname  de  U Marine  % 
hv.  u tit.  ».  art.  1. 

VII. 

7.  T«t  Dans  le  cas  de  necclfité , tout  Prêtre  petit 
tes  confêflîons  & donner  l’ablolu-» 
du»  le  <*  «ion  , quoiqu'il  ne  foie  point  approuve  pour 
dcncccflitc  confeffer.  Ainfiquand  un  homme  cita  l'ex- 
trémité , fi  l’on  ne  trouve  pas  de  Prêtre  qui  ait 
per  million  de  confcllcE,un  autre  Prêtre,  quand 
meme  il  feroit  interdit  des  fondions  lacer  do- 
tales , peut  l’abfoudrc. 

Voyez,  fous  la  maxime  quatrième  C article  il» 
de  l'Edit  de  iC^. 

VI  IL 

«.frrWifege  Les 'Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  ou 
CronCon"  Collegiales , qui  prétendent  avoir  un  privilège 
fefitor , de  le  choilir  des  Confclléurs  > doivent  lesprcn- 
?câtT  ^ ^rc  n0l,‘bre  de  ceux  qui  lont  approuvez  par 
l’Evêque  Dioceiàin. 

C cjt  une Juite  de  la  difpoftion  du  Concile  de 
Trente  , ty  de  l'Edit  de  i6j>j.  Ces  privilèges 
ont  été  donnez,  aux  chapitres  dans  le  temps 
où  chacun  ètoit  obligé  d'aller  à tonfcjfc  à fi» 
Supérieur  , çfi  ils  ne  s'étendent  point  jufquà 
donner  aux  Chanoines  le  droit  d'approuver 
eux  - mêmes  ceux  qu'ils  Je  choijiffent  pour  Cou - 
JtJfeurs . 

IX. 

9.  obtiga-  /Tout  Fidele  de  l’un  &:  de  l’autre  lexe , qui 
1*  f?  a atteint  lace  de  dilcrction  , cil  oblige  de  fe 
rique»  à contdler  une  fois  par  an  au  Cure  de  la  Paroil- 
Coo  Caié.  le , & de  recevoir  , au  moinS  à Pâques , la  fai  ri- 
te Communion  , à moins  que  le  Cure,  qui  a 
entendu  leur  confellion , n’ait  jugé  à propos  de 
les  priver  pendant  quelque  temps  de  cette  grâ- 
ce. Le  Concile  de  Latran  tenu  fous  Innocent 
III  . veut  que  ceux  qu  ne  facisferont  pas  a cet- 
te réglé , foient  privez  -pendant  leur  vie  de 
l’entrée  de  l’Eglilc,  & après  leur  mort  de  la 
lèpulturcEcclcûaftique.  • 

/ Omnisqtriulque  fexûs  fideKs,  poftquam  ad  .m- 
ros  difcrctioms  per  vendit , onuiia  loa  lolus  peccata 
fidtem  femel  in  anno  fiiielitcr  coi.fiicatur  proprio  Sj- 
cerdotijôe  injunâam fibi  prrnirentiam  propriis  viri- 
busltude.it  adimplere,  fu  Ici  pi  eus  reverenrer  ad  mi- 
nus in  PafJia  > Euchariftix  Sacramentum  , nifi  for- 
te de  pioptii  Saccrdocis  conhKo  , ob  aliquam  rario- 
rubilem  cjufim  , ad  tempos  ab  bujufmodi  percepcio- 
tie  duxcfirabltincnduro  : alicquin&  vivent  ab  ingref- 
fu  Ei.clefij  arceacur , & modem  (.Jirifti  ni  caicat  fc- 
puluuâ.  Ex  Corsât.  Lateran.jub  Innocent.  UI.  cap. 
omnis.  extra,  de  punirent,  c remijfiamb. 

Ncque  cnün  pet  Latecaucnfe  Conetbum  Ecelefia 


(taïuir  ut  Chrifti  fidèles  conlkcrentur , quod  jure  di- 
vino  nccciîàrium  & inftitutum  elle  intcllexerat  ; fed 
tu  p exception  confefôonis , laiton  femel  inahno»  ab 
omnibus  & lingulis , cum  ad  annos  düfcretionis  per- 
vcmflcnt , itnpietcuir.  Unde  janv  m univers»  Ecclciîl 
cum  mgenti  aniroarum  fidelium  fructu , obier vatur 
mos  tllc  lâluraris  confitcudi  facto  illo  Se  maxime  ac- 
ceptabili  tempore  quadragefmue  t quem  morem  hxc 
farnfta  Synodus  maximè  piobat  & ampleûitur,  ran- 
quam  pium  & meritô  retinendutn.  Cmcil.  Trtd.  Stff. 

j. 

X. 

t Si  quelqu’un  a des  raifons  légitimes  pour  J.® 
foultaitcr  de  le  confcITer  à un  autre  Prêtre  obücoc  ' 
qu’a  k>n  Cutc  au  temps  de  Pâques,  il  faut  qu’il 
en  obtienne  la  pcrmillion  de  Ion  Curé , autre- 
ment  l’autre  Prêtre  qui  entendroit  fa  confd- 
lioti  , ne  pourrait  l’abfoudrc  valablement , 
quoiqu'il  fut  apprové  par  l’Evêque  pour  con- 
Icllér. 

g Si  ^uis  aucem  aliène  Sacerdoti  volueric  julti 
de  causa  fua  confiteri  peccata  , liccmiam  prius  pof- 
tulet  Ce  obtineat  il  proprio  Sacerdoce , cum  aliter 
illc  ipfum  non  poffit  abfolvete  vd  ligare.  Ex  Can- 
al. Laieran.  cap.  aman  extra,  de  potnuent.  (ÿ-  re* 
miÆonià. 

Il  y a des  perfonnes  qui  croycnt  que  le  Ci u 
non  du  Concile  de  Latran  ne  doit  pas  s'enten- 
dre du  Cure  y mats  de  tout  Prêtre  approuvé  pat 
C Evêque  t d'autres  dtfent  qu'il  nejl  plus  objet- 
oé.  Cependant , il  Jaut  convenir  que  dans  le 
temps  du  Concile  de  Latran  tl  né  toit  permis  aux 
Lates  de  fe  confejjîtr  en  quelque  temps  que  ce 
fit  qu'au  Curé  de  leur  Paroijje , & quainji  le 
Concile  n a marqué  par  rapport  aux  Laïcs , que 
le . Curé , c»  parlant  du  propre  Prêtre.  Depuis  t 
ou  a établi  des  Confejffcurs  approuve & , qui  n'a» 
voient  point  la  qualité  de  Pajlenrs , mais  on  a 
vef envi  f execution  du  Concile  de  Latran  pat 
rapport  a ta  confejlon  Pajcale.  Les  derniers  Con- 
ciles & les  Rituels  de  differents  Diocefes  de 
Trame  ont  toujours  appliqué  au  Curé  ce  qui  tfl 
dit  du  propre  Prêtre  dont  le  Canon  omnis  u- 
triufque  fexus.  Ces  Conciles  & ces  Rituels  veu- 
lent que  la  confcfj.on  Pafcale  fe  faffe  au  Curé 
de  la  Paroiffe  , ou  à un  autre  Prêtre  avec  fa  per- 
miff.on  i on  ne  peur  donc  pas  dire  que  ce  Canon 
du  Concile  de  Latran  ne  fàit  plus  en  ufage. 

Un  Religieux  ayant  prêché  à Amiens , que  là 
communion  Pafcale  fe  devoir  faire  dans  U Pa- 
roiffe  y mais  qu'il  étoit  libre  de  fe  confeffer  i 
tout  Prêtre  approuvé  par  l'Evêque  , le  Curé 
s’en  plaignit.  M.  Faur  Evêque  d'Amiens , qui 
en  quittant  l'habit  Religieux  avoir  conjervé  U 
prévention  dans  laquelle  Jônt  plufeurs  Régu- 
liers fur  ce fujet , rendit  une  Sentence  en  faveur 
du  Religieux  ; mais  ce  jugement  fut  infirmé  par 
M.  P Archevêque  de  Reims  le  it.  Mars  168/j 
La  Sentence  du  Métropolitain  ejl  rapportée  dans 
te  /.  Volume  delà  Bibliothèque  Canonique  ) on  en 
voit  tes  motifs  dans  le  préambule  : c'ejfi  une  pièce 
remplie  d’ érudition  (fi  de  raifonnemens félidés. 

H h h iij 
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tf  Neeefli.  h réglé  generale  par  rapport  à b decb- 
curation**  ration  des  pechez , cft  que  le  penitent  doit  de- 
dn  jxchcz,  clarer  à fon  Confcflcur  le  nombre  & l’efpece 
2®^°“*  des  pechcz  mortels  , dont  il  s’eft  reconnu  cou- 
* ' pable  apres  un  examen  exaft  de  fa  conlcicncc. 

I Les  circonftanccs  qui  changent  la  nature  du 
pcchc  ou  qui  en  augmentent  conlidcrablcmcnt 
la  gricvetc , & l'habitude, s'il  y cft  malhcureufc*- 
ment  engagé.  On  doit  neanmoins  obfcrver , 
que  quand  le  penitent  cft  attaque  de  la  pcf- 
te  y ic  que  le  Confcflcur  ne  peut  refter  auprès 
du  malade  fans  un  danger  évident , on  peut 
labfoudrc  après  qu’il  a déclaré  un  ou  deux  pe- 
chcz. On  doit  audit  donner  l'abfolution  à un 
malade , qui  a perdu  la  parole , & dont  Tclpric 
s’eft  même  aliéné  , apres  avoir  demande  un 
Confcflcur  , ou  qui  b ns  avoir  demandé  de 
Confcfleur  , donne  des  marques  fcnfiblcs  de  la 
douleur  de  les  pechcz.  Les  circonftanccs  qui 
rendent  dans  ces  cas  la  déclaration  des  pochez 
impofliblc , ne  doivent  pas  faire  priver  le  pe- 
nitent de  la  grâce  du  Sacrement. 

l ■ Si  quU  dixerit  in  Sacramento  Ptmirentix  ad  re- 
imdîoncm  pcccatorum  ncccflàrium  non  efle  jure  di- 
vino  confiicri  omnia  & fingula  peccata  morcalia, 
quorum  memoria  cutn  débita  & diligenti  præmedita- 
cione  habearur  , etiam  occulta  & qux  funt  contra  duo 
ultima  Decalogi  przcepca  , ÔC  circumftantias  qux  pec- 
cati  fpccicm  mutant , fed  eam  confeflionem  tantum 
efle  utilem  ad  erudiendum  8c  confolandum  pœniten- 
rcm,  6c  olim  obfervatani  lui  Ile  tantum  ad  ûtisfiftio- 
nem  Canonicam  imponendam . . . anathemafic.  Can- 
al. Tndtnt.  Sejf.  14.  can.  7. 

i Is  qui  pceniccnriam  in  infirmirate  petit , fl  cafu 
dumadeum  facerdosinvlcatus  venir , oppreflus  infir- 
roitate  obmutucr  it,  vel  in  pluenefim  venus  fuerir,  dent 
reflimonium  qui  audicrinr,  & accipiat  pcenitenriam. 
fct  fl  continue  motirurus  ciedicur,  reconcilietur  per 
inanus  impofltionein  , 3c  infundatur ori  cjus  Eucharîf- 
tia.  Conctl.  Cartbagnttnj'c  IV . un.  7. 

Subito  obmutcfccnj  , prout  flarmum  cft , baptifliri 
aut  panitentbm  accipcrc  poteft  , fi  voluntaris  prête- 
riez reftimoninm  alioriun  verbis  habet , aut  przfcntis 
in  fuo  nutu.  Canal . yirnnjïc.  1.  cnn.  l. 

XII. 

r t.  Dm  eu  1 Un  Prêtre  approuvé  pour  confcflêr  dans 
«ferrez  au  un  Dioccfc , ne  peut  abfoudrc  les  peniccns  de 
l toute  lorte  de  pechcz.  11  y a des  crimes  énor- 

mes dont  l’abfolution  eft  refervée  au  Pape , ou 
à ceux  à qui  il  a donne  le  pouvoir  de  les  re- 
mettre i d’autres  font  refervez  aux  Evêques 
ou  à leurs  grands  Pénitenciers.  Ces  referves 
ont  été  établies  pour  donner  plus  d’horreur  de 
Certains  crimes , en  prenant  des  moyens  pour 
en  rendre  l’abfolution  plus  difficile  a obtenir. 
Chaque  Evcque  peut  fe  referver  dans  fon 
Diocefc  l'abfolution  des  crimes , contre  les- 
quels il  croit  devoir  employer  cc  remede  ex- 
traordinairc,fuivant  que  les  règles  de  la  pruden- 
ce le  lui  fuggerent.  11  faut  pourranc  qu’il  pren- 
ne garde  que  les  referves  multipliées , fur  tout 
par  rapport  à certains  crimes , font  fouvent  fu- 


jettes  à de  grands  inconvcnicns.  Dans  phi* 
fleurs  Diocefes  , on  donne  le  pouvoir  d’abfou- 
dre  des  cas  refervez  à l’Evêque , non  feulement 
aux  Pénitenciers  , mais  encore  aux  Doyens 
Ruraux,  ou  à d’autres  Prêtres  de  la  campagne  * 
dont  on  connoît  plus  particulièrement  les  lu- 
mières & la  vertu. 

I Merito  Pomifices  rrtaxitni  pro  fuprenu  potclbcc 
flbi  in  univerfâ  Ecclcfiâ  traditâ , caufasaliquascrimi- 
nom  graviores  fuo  potucrunt  peculiari  judicio  referva- 
rc.  Neque  dubicandum  cft  quando  omnia  quz  à Dco 
funt , ordinaca  funt , quin  hoc  idem  Epifeopis  omni- 
bus , in  fui  eu ique  Diaecefi , in  zdificacionem  camen, 
non  in  dcftruûionem , liccat , pro  illis  in  (ubditoscra- 
füti  fuper  reliquos  infcciores  faccrdotcs  autoritacc  , 
przfertim  quoad  ilia  , qui  bus  excommunicationis 
ceniura  annexa  eft.  HanC  autem  deliâorum  refervario- 
nem  confonam  efle  divinx  autoritati , non  folum  in 
externâ  politià  , fed  etiam  coram  Dco  vim  habere. 

Canal.  Tndtnt,  Sejf.  14.  cap.  7. 

II  /èmbU  que  Us  cas  refervez,  au  Pape  de- 
vraient être  les  mêmes  dans  tous  les  Diocefes , 
cependant  nous  trouvons  quelque  differente  fur 
ce  fujet . Suivant  le  Rituel  de  Paris  , il  n'y  a 
que  le  Pape  ou  ceux  qui  en  ont  reçu  de  lui  lc 
pouvoir  , qui  puffent  abfoudre.  1°.  De  l’incen- 
die des  Eglifcs  & de  celui  des  lieux  pro- 
fanes , quand  P incendiaire  a été  dénoncé  pu- 
bliquement. x°.  De  la  f monté  réelle  tant  pour  tes 
Ordres  que  pour  Us  Bénéfices , & de  la  confidence 
publique.  30.  Du  meurtre  ou  de  la  mutilation 
d'un  Ecclefiafiique  conflitué  dans  Us  Ordres  fi- 
erez.. 4°.  D’avoir frappé  un  Evêque.  j°.  D'avoir 
fourni  des  armes  aux  Infidèles.  6 °.  D’avoir  fal- 
fifié  Us  Bulles  du  Pape.  70.  D’avoir  envahi  Us 
terres  de  P Eglifc  Romaine.  8a.  D’avoir  violé 
P Interdit  prononcé  par  U Pape.  Dans  le  meme  Ri- 
tuel il  y a vingt -un  crimes  dont  l'abfolution  ejh 
refervée  à P Archevêque.  1.  Frapper  notablement 
un  Religieux  ou  un  Clerc  qui  eft  dans  Us  Ordres 
fiacre z,.  2..  Incendie  volontaire.  3.  Vol  en  lieu fa- 
cré , s’il  eft  fait  a*uec  ejfratlion.  4.  Homicide  vo- 
lontaire. 3.  Duel.  6.  Attenter  a la  vie  de  finma- 
ri  ou  de  fa  femme,  7.  Procurer  un  avortement* 

8.  Battre  fon  pere  ou  fa  mere.  9.  Sortilège , empoi- 
fonnement t divination.  10.  Profanation  de  l’ Eu- 
charifiie  & des faintes huiles. n.Effufion  du  fang 
avec  violence  dans  P Eglife.  tz.  Fornication  dans 
rEtfife.  13.  L'inccfie  fpirituel  du  Confeffeur  Qr 
de  la  penitente.  14.  La  fornication  avec  une  Re- 
ligieufe.  13.  Le  rapt*  16.  L’incefte  au  fécond  de- 
gré. 17.  La  fodomiê.  18.  Le  larcin  facrilege.  19. 

Le  crime  de  faux.  10.  La  fimonie  & la  confidence 
cachée,  zi  .La  fuppofition  de  titre  ou  de  perfonnes 
pour  la  promotion  aux  Ordres . 

XIII. 

**  Le  Chapitre  de  la  Cathédrale  exerçant  «j  Qw «fi- 
la Jurifdiétion  pendant  la  vacance  du  Siège 
Epifcopal,  commet  des  pcrlbnnes  pour  abfou-  «ferre*  à 
dre  des  cas  qui  croient  refervez  à l’Evêque  i de  l £,^ufe* 
même  qu’il  peut  donner  des  pouvoirs  aux  Con-  üejecrtr* 
fcfl'eurs , les  limiter  pour  lc  temps , les  lieux , c*au 
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les  cas  Se  les  perfonnes,  révoquer  1er  permif-  tUii  être  jtrt  friviat  ta  rentes  â.i  A»  ctfirvirt 
fions  que  rtveque  a accordées  , ta  celles  dw  le  U<*  ci  fi»  troàs  J MrJ. 
qu  il  a uoanc es  par  lui-mcmc  ou  par  ion  Grand-* 

Vicaire.  Y VT. 


m Epîfcopali  fede  vacante  poteft  Capituluin,  feu  if 
ad  qiicm  Epifcop.il  is  ;urifdi<!îio  tune  temporisnofei- 
tnr  pcitincre.cii  quibus  pufl'et  Fpifeopus  U viveret,  ab 
excommunicjîionislentenu'â  , five  jur  s,  livc  hominis 
fucrir.abfolutionis  Bcncficium  imp.inki.  Bemf.  pTII . 
c*f‘  LptJtopaU.de  majont.  & vbedient,  ut  60. 

XIV. 

ïj.  En  cat  * Tout  Confeflèur  peut  abfoudre  un  peni- 
ds  morf'^i  tenc  > Ç1”  cil  à l’article  de  la  more,  des  cas  re- 
o > a j lui  Icrvcz  au  Pape  ou  à l’Evêque.  La  ncceifitc  a 
4trefcricf,  fait  lever  en  cette  occafion  une  rclcrvc , qui  au- 
roic  pu  caufer  la  perte  de  plufiaus  âmes,  lion 
avoic  voulu  lobfciver  à la  rigueur, 

j*  Pic  admodum  , ne  h.ic  ips.1  o colin  ne  [ cafiiunf 
rcfcrvoiorum  ] aliquis  peieit , in  eadeni  Ecclefià  Dei 
cuAodinim  femper  fuie , ut  milia  fit  refei  vatio  in  arri- 
cu!o  mortis  ; atquc  idcb  omnes  focei  dores  quoflibet 
pertinentes  i<juibul  vis  pecc.uis  & eenfuris  .loiblvcrc 
poilunt:  cxrra  quem  ariiculum  iâcerdorcs  , cumnihil 
podiisc  in  c.fibui  rcferv.uis  . id  uiiuih  pœnitentibus 
pci  liudcrc  nit.tntur , Ht  ad  (uperiorcs  & legittmos  ju- 
diccspio  bencbcioabfolutionis  accédant.  Concti.  Tri* 
dent.  Sejf.  14 .cap.  je 

XV. 

fc!uno!»ab*  * hors  du  cas  de  danger  de  mort,  un  Cott-* 
don citre-  fefleur  qui  n’a  point  reçu  un  pouvoir  fpecial , 
j«  cdS"*  ahfout  un  pénitent  des  crimes  refervez  au  Pape 
qui  t'i  ou  à l’Evêque , l’abfolution  qu’il  donne  çft  nul- 
poa*o/r  ^c’  ^ *c  penirenc  efl  oblige  de  le  confèllcr  de 
^crTabiou-  nouveau  a un  Prêirc  qui  aie  la  faculté  d’abfbu- 
*«•  «ft  dre  des  cas  refervez. 
une, 

• Quoniani  igitur  narur.i  & ratio  judicii  illnd  ex-; 
pofeie , ut  lententia  in  fubditos  Juinc.-x.ufeMcur,  per- 
fuafum  femper  in  Eeelefiâ  L)ci  foie,  & vcrilïïmum  effè 
iynodus  hic  confirmai } nul' tus  moment!  abtolutio- 
nem  cam  efle  dcbcrc , quam  fuerdos  in  eum  profère  t 
ift  quem  ordinariam  auc  fubdclegatara  non  haber  jurif- 
diâioneni.  Magnopere  veib  adChnftianipopuIi  dit 
cipliuani  pertinere  fjn&illimis  Parribus  noftris  vifum 
tft , ut  atrociora  qturdam  Je  graviora  crimina , non  i 

:|uibnfv;s,  lcd  i iuramis  dunuaxat  Sacerdocibusab- 
olvcrcntur.  Cotuii.  Trident.  S tf.  14.  cap.  y. 

Les  Canonises  ont  agité  la  que  fi  ion  de  Jf avoir  , 

Ji  celui  qui  a commis  dans  un  Diocejè  un  crime 
dont  1‘ abjolution  tjlrefcrvée  à ï Evêque  , fe  trou-» 
vaut  J ans  fraude  dans  un  autre  Diocejè  où  ce  cri - 
me  h’ ejl  point  rejervé , peut  en  recevoir  t'ab/èlu - 
tion  d'un  Confejfeur  qui  na  point  de  pouvoir  J'pe- 
cial  pour  les  cas  rejervez..  Les  plus  habiles  Cane- 
niftes  ont  crû  que  dans  ce  cas , tout  Confejfeur pou* 
voit  abfoudre  le  pénitent  ; ils  ont  donné  deux  rai- 
forts de  leur  avis  j la  première  , que  tes  Confef- 
Jèufs  ne  font  point  obligez»  de  Jçavùir  les  cas  qui 
font  refervez.  dans  sous  les  Diocefes , d'oû  il  Je 
peut  pre (enter des penitens  ; la  fecor.de , que  me* 
me  Juivant  les  principes  du  Droit  Romain  qui  ont 
été  adoptez»  dans  le  Droit  Canonique  , Caccuft 


/ Il  n’cft  permis  de  fcconfcflcr  ni  par  lettre,  if.tepeflis 
ni  par  un  tiers  qui  foie  charge  de  déclarer  au 
Confcflèur  les  pochez  du  pénitent.  L’dpccc  (KrfaMe 
de  conhifion  qu’il  y a à déclarer  (es  péchez  aqx  lc*  V" 
pieds  d’un  Prccrc , fait  une  partie  de  la  penU 
tence* 

t Quem  pttmtet,o'mnînbpâïnitéar,&  dolorem  la- 
chrymisoftendat  : rcprzfcnter  viramfuarti  Deoper  (â- 
ccrdotrm , prxveniat  judicium  Dei  per  confefiioocm  : 
pisrcepic  ennn  Dominas  mundandis  ur  oftenderent 
ora  ficcrdotibus , doccns  corpouli  prxfcntu  confiten- 
da  peccata , non  per  nuntiuin  , nec  per  lcripruin  rna- 
nifcibnda.  ^tugujin 1.  can.  <ju cm  pamtet.  de  fatmc me. 
dtjhfiü.  u 

Xvii. 

? On  peut  déclarer  (espcchez  iunConfcl-  k-  têie* 
ïciir  avec  d’autant  plus  de  confiance  , qu'il  lui 
cft  cxprcflcment  défendu  de  révéler  le  pcchc  cft^racré” 
du  penirenc  ou  du  complice  j de  quelque  nia-  coa~ 
nicrc  qu’il  ait  été  déclaré,  & même  d'en  dé-  fiur^i" 
couvrir  aucune  circonftance  directement  ou  in-  *'* 
directe ment , pour  quelque  caufc  que  ce  IoÎCj 
^ un  ^fcrec  naturel  & de  Religion,  qui  doit 
lui  écretoujours  inviolable.  Un  Prêtre  qui  révé- 
lé la  confelfion  doit  être  depofé  du  Sacerdoce 
pour  toute  fa  vie , & enfermé  dans  un  Mo- 
naftcrc  pour  y faire  une  pcnicencc  fcvcrc  le  ref 
te  de  fes  jours  i il  pourroic  meme  dans  certains 
cas  graves  erre  condamné  à des  peines  affli&i- 
ves  par  le  Juge  Séculier , comme  ayant  violé  le 
fccrec , fe  diflàmc  fon  procliain  contre  les  loi* 
de  la  focictc  civile. 

tj  Saterdos  ante  omnia  cave.it  » ne  de  his  qui  ei  con-» 
ficentur  pecc.it.i,  alicui  rccitct , non  propi nquis , non 
extraneis,  neque  qnod  abfit  pro  aliquo  fcandalo.  Nam 
f»  hoc  fcceiit,deponatur.  Cregon  Mag.  can.  Sactrdou 
de  punirent,  dijfiittt.  (. 

Cavcat  autem  omninb  [ Sacerdos  ] ne  verEio  aut 
fîgno.aut  alio  quovis  modo  .iliqurftcnuS  prodaipccca- 
foran  : fed  fi  prudentiori  conlîlio  indiguctit , ülud 
abfque  tillâ  cxp  cllione  perfonzciutè  requirar,  quo- 
niam  qui  pecc.itum  in  pœnûcnmli  jiidiciofibi  detec- 
tum  pvzfumpf.  rit  revclare  , non  folùm  à facerdocali 
officio  deponendum  dcceminius  , verum  etiam  ad 
agendum  pcrpctuamparniieniiam,  inarêhim  Monafte- 
rium  detrudendum.  Ex  Canal.  Laura*,  fnb  Inné- 
etnt.  III.  cap,  tmniti  extra,  de  punit.  Grremijjienib. 

On  ejl  Ji  perfuadé de  la  neceffté  de  garder  U 
fceau  de  la  confefon , qu’on  juge  qu'il  nefi  pas 
permis  de  Je  J'ervir  delà confejj, on  revelée  , mê- 
me comme  d'indices  contre  un  criminel  .On  a pouf 
fé  i ex  ali  i tuile j* /qu'au  point  â'obferver  cette  Ju- 
rifprudence  pour  tout  ce  qui  peut  avoir  quelque 
rapport  à U confejion.  Ainfi  l'on  ne  pourroit  pas 
fe  fervir  contre  un  accu  fi  d'un  papier  dans  lequel 
il  auroit  écrit  fa  confcj/.on , quoiqu'il  s'g  rccon* 
nùt  coupable  du  crime  pour  lequel  ôn  lui  fait fori 
procès,  , 
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XVIII. 

d*ii  f/i rTk  u*1  Confcflfcur,aprcs  avoir  entendu  un  pe- 

Conf<(r«ur  nitcnc  , avoir  befoin  du  confcil  de  quelques 
2c côaMuI!°  Pcr^onncs  éclairées,  il  faudroit  quilles  con- 
cco  * liiltâr , fans  déügner  le  pcniccnc  ni  direélcmcnc 
ni  indirectement , & qu’il  évitât  de  s’adrefler 
à ceux  qui  pourroient  avoir  quelque  liàifon 
avec  la  pcrlonne  dont  il  a entendu  la  confef 
* lion. 

Voyez,  fous  U Maxime  precedente , la  difpo- 
Jition  du  Concile  de  Latran. 

XIX. 


peûi  imr°-  r *-a  Pcn,tcncc  4UC  Ie  Confefleur  impofe  a 
^r'dc^pe-  celui  dont  il  a entendu  la  confeiïïon  doit  être 
jjW-  propre  à guérir  II  à expier  les  péchez , félon  la 
pàat*6et  ^^'té  de  l’offcnlb , & le  pouvoir  des  pécheurs. 
pech«  pu-  Il  paie  mêmc,fuivanr  les  derniers  Conciles, im- 
*“*■  po fer  une  pcnûcncc  publique  pour  les  crimes 

énormes  quand  ils  font  publies.  L'Evêque  peut 
neanmoins  pour  des  cailles  importances  chan~ 
. ger  la  pénitence  publiqueen  une  Iccrctc , pour- 
vu que  le  feondaie  taule  par  le  pèche  l'oit  re- 


paie. 


r Apoftolus  moner  publicé  peccantes  palam  elle 
cortipiendoï.  Qiumi»  igitur  .ib  aliq.ro  publiée  & in 
Diulcotum  conlpcducri  . en  cotmnllurntuciit,  undè 
aliüS  feandalo  otfculbs  commotofquc  faille  non  fie  du- 
bitandum  , huic  cp. digaain  pio  moüoculpx  pccnitcn- 
tüm  publiée  injungi  oportet , ut  quos  excmplo  fiio  ad 
malos  mores  piovbcaviî , fux  emendationis  tcflimo- 
rio  ad  re&jm  revocec  vium.hpilcopus  ramen  publiez 
hoc  pœnitenti*  genus  in  aliud  Iccrccum  poterie  com- 
tmicarc,  quitndo ica raagij  judicaveric  cxpcdirc.CWi/i 
Trident.  Seff.  24.  de  déformât,  cap.  8. 


Les  derniers  Conciles  de  France  , <Jr  les  Ri- 
tuels de  plufeurs  DioceJ'es  contiennent  furcefu- 
jet  des  dtfpojjtions  conformes  à celles  du  Concile 
de  Trente , avec  cette  différence  que  Its  Rituels 
( au  moins  ceux  que  j’ai  consultez./  défendent  d'int- 
pofer  des  pénitences  publiques  fans  T avis  de  l'E- 
vêque, au  lieu  que  le  Concile  de  Trente  femble 
réordonner  de  s'adrejfcr  à l'Evêque  , que  quand 
on  veut  obtenir  une  dtfpenfe  de  la penitence pu- 
blique pour  un  crime  qui  a éclaté , & qui  a eau- 
Je  du  Jcandale. 


XX. 


ne'onCofu  ^ On  donne  aux  criminels  un  Prctre pour 
fedctir  à entendre  leur  confclTion  Sc  pour  les  abloudrc , 
fbnï  T avinc  cluc  d’cxccutcr  les  Sentences  de  mort, 
damne^i  Ce  Prêcrc  doit  accompagner  celui  qui  cil  con- 
aiorc.  damne  à la  mort  jufqu’jn  lieu  du  liipplicc,  pour 
l’exhorter  à mourir  chrétiennement. 

/ Cum  fecundum  flatuta  Canonica  ultimo  deputan- 
dis  fupplicio , negari , fi  pétant , non  debeae  ptEnitcn- 
cia;  Satumentum  , abuluro  damnabilem  in  quibufdam 
partibus  contra  hoc  introdudum  aboleri  omninô  vo- 
Ientes,  juliicianosomncs  & Dominos  temporales , ur 
ab  hujufmodi  defiil  int  abufu  hortanutr  in  Dotnino,& 
oblccranu.s  per  vilccra  mi  1er  "cornii  Je  fit  C hrifti.  lu 
Clouent.  C4p.  unit,  àe  pu  nu  tnt.  çr  remijjionib. 


Ordonnons  par  ces  P rdc  rites  pour  Loi  Sc  Conftitu- 
tion , 1 durer  perpétuellement  cnnôcrcdit  Royaume  , 
que  dorénavant  à toutes  perfonnes  qui  pour  leurs  dé- 
mérites feront  condamnées  à mourir  , fuient  offerts 
par  les  Minières  de  la  Juftice , par  laquelle  ils  feront 
détenus  & condamnez, & leur  fuit  baillé  ôc  adminiftré 
le  Sacrement  de  Confclfiou , félon  l\>rdotuuncc  de 
noue  Mere  faince  Eglife , après  qu’ils  auront  été  con- 
damnez de  examinez  fur  tous  les  cas  dont  ladite  Juftice 
les  voudra  exjminer,&  .tinçois  qu'ils  fe  partent  du  lieu 
où  ils  feront  détenus , pour  être  menez  au  lieu  où  ils 
devront  être  exécutez  , Sc  qu’l  eux  confe/ter  1 Prctre 
fuient  induits  par  lefdirs  Minièr  es  de  la  Juftice  , au 
cas  qu'ils  fcroicnc  fi  émus  ou  furprins  de  trilteffe,  qu'ils 
n’auroienr  connoifiànce  de  U vouloir  ou  demander. 
Ordonnance  de  Charles  VI.  du  x.  Février  \ ^6. 

Le  Sacrement  de  Confcffion  fera  offert  aux  condam- 
nez 1 mort , Sc  ils  feront  affiliez  d’un  Ecclefiailique 
ju  (qu'au  lieu  du  fupplicc.  Ordonnance  de  16  70.  tit . 
16.  art.  14. 

XXI. 

* Les  Médecins  font  obligez  d’avertir  les 
malades  qu’ils  voyenten  danger,  de  faire  ap- 
pellcr  lesMiniftrcs  dcl’Eglilc,  pcmr  fc  difpo- 
icr  à la  réception  des  Sacrcmcns , avant  que  les 
accidcns  de  la  maladie  leur  ôtent  la  liberté  qui 
cil  neccilaire  pour  la  confclfiou. 


t Prxfcnridecrero  fbiruimus  Sc  diftriélè  prxcipimus 
mcdicis  corporum,ut  cum  eos  ad  infirmos  vocari  con- 
• tigcric,  ipfosante  omnia  moocanr  & inducant,  ut  me- 
dicos  advocent  animarum;  uc  poilquam  fùerit  infirtno 
de  fpiriruali  lalutc  ptovifum , ad  coiporalis  medicinac 
remedium  falubrius  proccdatur.  Ex  Concil.  Lateran . 
fnb  Innocent.  /II.  cap.  cum  infirmités,  extra,  de  parti- 
tenr.  Qr  remijjîonib. 

Voulons  & nous  plaît  que  tous  les  Médecins  de  nô- 
tre Royaume  fuient  tenus  le  fécond  jour  qu’ils  vifi- 
teront  les  malades  attaquez  de  fièvre , ou  autre  mala- 
die qui  par  fa  nature  peur  avoir  trait  à la  mort,  de  le* 
avertir  de  fc  confcfler,  ou  de  leur  en  fairedonner  avis 
par  leurs  familles  i Sc  en  cas  que  les  malades  ou  leurs 
familles  ne  paroillênr  point  difpofcz à fuivre cet  avis, 
les  Médecins  feront  tenus  d’en  avertir  le  Curé , ou  le 
Vicaire  de  laParoiile  dans  Laquelle  les  nul. ides  demeu- 
rent ; & d’en  retirer  un  Certificat  ligné  defdits  Curez 
ou  Vicaires , portant  qu’ils  ont  été  avertis  par  le  Mé- 
decin d’aller  voir  lefdiis  malades  ; Défèndonsaux 
Médecins  de  les  vifiter  le  rroifiéme  jour , s’il  ne  leur 
p.u-oît  par  un  Certificat  ligné  du  Confefleiir  dudic 
malade , qu’ils  ont  été  confcdcz , ou  du  moins  qu’il  a 
été  appelle  pour  les  voir,6c  qu’il  lésa  vus  en  effet  pour 
les  préparer  à recevoir  les  Sacremens.  Pourront  les 
Médecins  qui  auront  averti  les  Curez  ou  Vicaires  des 
Parodies  ou  les  malades  font  leur  demeure , Sc  qui  ca 
auront  retiré  un  Certificat  fiznc  defdits  Curez  ou  Vi- 
caires , continuer  de  voir  lenlirs  malades  , fans  encou- 
rir les  peines  ci-dcffous  maquées , Sc  chargeons  en  ce 
cas  l’honneur  Sc  la  confcicncc  des  Curez  ou  Vicaires , 
de  procurer  aux  malades  les  fecoursfpiriruclsdont  ils 
auront  befoin.  Voulons  que  les  Médecins  qui  auront 
contrevenu  à nôtre prefente Déclaration,  foient  con- 
damnez pour  la  première  fois  à nuis  cens  livres  d’a- 
menue  -,  qu’ils  foient  interdits  pour  la  féconde  fois  de 
toute  fonûion  Sc  exercice  pendant  trois  mois  , au 
moins , Sc  pour  la  trotfiéme  fois  déclarez  déchus  de 
lebrs  degrez , qu’ils  (oient  rayez  du  tableau  des  doc- 
teurs ou  Licentiez  de  la  Faculté  ou  ils  auront  pris  leurs 
degrez,  & privez  pour  toujours  du  pouvoir  d’exercer 
la  Médecine  en  aucun  lieu  de  nôtre  Royau  me.  Ordon- 
nons 


1 «.Les  tye- 
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vent a*er- 
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nons  qu’il  en  fera  ufc  de  la  meme  manière  6c  fous  les 
memes  peines  pour  les  Chirurgiens  & Apoticaircs  qui 
feront  appeliez  pour  voir  les  malades  dam  les  lieux  ou 
il  n’y  a pas  de  Médecins.  'entendons  au  furpl us  dif- 
penier  les  Medccim  ni  les  Chirurgiens  & Apoticau 
rcs  dans  lefdirs  lieux, d’avertir  les  malades, même  avant 
le  fécond  jour  de  leur  maladie, de  fc  confcflêr , loi  (que 
la  qualité  du  mal  l’exigera.  Voulons  que  ceux  qui 
y auroitt  manque  foient  fujers  aux  peines  portées  par 
nôtre  prefente  Dcclatatioo.  Déclaration  du  8.  Man 

17U. 

XXII; 

«•  Ce  que  « L-<  Indulgences  ont  un  grand  rapport  à la 
lnSLigm”  pénitence.  Jefus-Chrift  a donne  à l’Eglifc  le 
cw,  pouvoir  de  les  accorder.  Selon  l’ancien  6c  per- 
pétuel ufjgc  de  l’Eglifc,  l'Evêque  peut  relâ- 
cha- une  partie  de  la  pénitence  canoniquc,lorf- 
qu’il  a des  preuves  de  la  ferveur  du  pcnitenc , 
ou  que  quelque  neceflite  le  demande.  Les  In- 
dulgences ne  remettent  point  la  coulpe , mais 
feulement  une  partie  de  la  peine  temporelle  due 
au  pcchc , pour  lequel  on  n’a  pas  encore  entiè- 
rement fat  is  fait. 

« Cüm  potcft.is  conferendi  indulgentias  à Chrifto 
Ecclefix  concerta  (it , arque  hujufmodi  pocclhtc  divi- 
nitùs  libi  tradica,  antiquiflimis  eciam  temporibus  ilia 
ufa  fuciit , facrofanéh  Synodus  Indulgcntbrum  ufum, 
Chrilti.uio  populo  maximè  falutarem  , 6c  facrorum 
Conciliorum  autoritate  probatum,  in  Eeelefii  recinen- 
dum  c(lc  doc  et  & prxcipit , eofquc  anathemate  dain- 
rut , qui  aut  inutiles  cfic  dlcrunt , vel  cas  conccdendi 
inEcclciià  poteftatcmcüê  negant.  Conctl.  Tnd.  Sejf. 

lj.  de  InAulgtnttu. 

) 

Dam  les  premiers  ficelés  , les  Indulgences 
/soient  une  relaxation  d'une  partie  des  peines  Ca- 
noniques ytfue  t'Eglife  ai  cor  doit  à ceux  qui  avoient 
commis  des  crimes  fujets  à la  pénitence.  S.  Paul 
en  accorda  une  a l'incejlueux  de  Corinthe,  depeur 
qu'il  ne  tombât  dans  une  trop  grande  trifieffe.  Les 
Evêque t fie font fiervis  de  la  même  autorité ,*fi  ils 
ont  remis  une  partie  de  la  pénitence , quand  ils 
ont  remarqué  que  celui  à qui  elle  avoit  été  impo - 
fiée  , s'en  étoit  acquitté  avec  une  ferveur  particu- 
lière. On  donnent  aujj:  des  Indulgences  à la  re- 
commandation des  Martyrs  , à ceux  qui  étoient 
tombez,  dans  P idolâtrie  pendant  la  perfiecutton . 
Dans  l'onzlime  Jîecte  on  accordait  des  Indul- 
gences À ceux  qui  entreprenaient  quelque  chofie 
qu'on  croyait  devoir  être  utile  à t’Eglife  , comme 
dé  faire  la  guerre  aux  Infidèles  & aux  Héréti- 
ques s on  faifiit  participer  aux  Indulgences  ceux 
qui  ne  pouvant  pas  s’engager  par  eux-mêmes  dans 
ces  travaux  , contribuaient  de  leur  argent  aux  cPé- 
penfies  de  la  Croifadc.  Depuis , les  ceuvres  auf- 
quclles  on  a attaché  des  Indulgences  ont  été  moins 
pénibles  i on  en  a donné  â ceux  qui  ont  contribué 
au  rétabli ffement  d'une  F.gltfe , qui  y ont  été  fai- 
re leur  prier e le  jour  de  ta  confierai  ion  , qui  fiont 
entrez,  dans  une  Confrérie , ou  qui  ont  obfervé 
quelque  pratique  de  pitié. 

Comme  ta  ponitence  durait  pendant plufieurs 
années , fuivant  la  diverfité  des  crimes , pendant 
que  les  peines  Canoniques  étaient  en  vigueur , on 
accordoit  quelquefois  une  remifede  toutes  les pei- 
III.  Partie. 


net  Canoniques , qu'on  changeait  en  autres  cruvrcs 
de  pieté  \ c’ejl  ce  qu'on  appel  lait  Indulgences  Pie» 
tuercs.  Quelquefois  la  relaxation  n’ étoit  que  pour 
u,*e  année  ou  deux , ou  pour  un  Carême  ; ( cartes 
penitens  en  faifioient  plufieurs  chaque  année  ) ; de 
là  viennent  les  Indulgences  d une  année , de  deux 
années  ou  de  quarante  jours.  Quoiqu’on  ait  cefjc  i 

depuis  plufieurs  ficelés  dé obfierver  t ancienne  fic- 
verité  par  rapport  à la  pénitence,  les  pécheurs 
n' enfant  pas  moins  obligez,  de fat  isf aire  à la  jufli - 
c e divine.  4 infi  tes  relaxations  de  peines  que  l'E- 
glifie  accorde  en  faveur  de  certaines  ceuvres  de 
pieté,  n’ont  pas  aujourd'hui  moins  d'effet  qu’elles 
en  avoient  autrefois , l’Eglifc  ayant  toujours  crû  , 
fàivant  la  promeffe  de  Jefus-chrifi , que  ce  quel- 
le auroit  délié  fur  la  terre  ,feroit  Molli  délié  dans 
le  Ciel. 

Les  Indulgences  ne  doivent  être  accordées  que 
pour  de  jujl  es  confies  , (fi  il  faut  en  les  accordant 
y apporter  de  la  modération , félon  la  coutume  an- 
cienne (fi  approuvée  dans  t’Eglife  , depeur  que 
gardes  Indulgences  indiferetes  (fi  fuperfiués , on 
nexpofe  au  mépris  les  défis  de  f Eglfaquon  n’é- 
nerve lafatisfaêlion  neceffaire  dans  la penitence  t 
qu  'on  ne  donne  occafion  aux  Fidèles  de  devenir 
plus  enclins  à commettre  dans  la  fuite  des  allions 
illicites  , (fi  que  la  facilité  du  pardon  ne  leur  fer- 
ve  d'attrait  pour  l c péché. 

Les  Indulgences  font  falut aires  à ceux  qui  font 
penitens, qui  travaillent  (fi  qui  prient  ; elles  ne 
doivent  point  fervir  pour  entretenir  la  négligent  e , 
mais  pour  aider  C infirmité  de  ceux  qui  s’efforcent 
de  fini  faire  à Dieu félon  leur pouvoir. 

XXIII. 

. * Les  Evcques  accordoient  autrefois  des  In-  »».  Quelles 
dulgenccs  Plcnieres , quand  ils  lcjugeoiencà  fo“l 
propos  \ mais  le  Concile  de  Latran  tenu  fous  3Çna peu- 
innocent  III.  voyant  que  quelques  Evêques  «“■«*** 
abuibient  de  ce  pouvoir,  ne  leur  lailta  le  droit 
que  de  donner  une  année  d’indulgence , quand 
ils  confacrcroicnt  une  Egide , 6c  quarante  jours 
dans  toutes  les  autres  occafions. 

* Quia  per  indifereta*  6c  fuperfluas  indulgentias  ; 
quas  quidam  Ecclcliarum  Prit  Lui  faccrc  non  verentur, 

& claves  .Ecclcdx  comemnunrur  6c  pœnirenttjlis  fa- 
tisfacfcio  enervarur  : Dccemimuj , ut  cum  dedicarur 
Baiîlica  , non  extendatur  indulgentia  ultra  annum  , fi- 
vk  ab  u no  lolo , (ïvc  il  pluribus  Epifcopis  dedicctur  ; 
ac  deinde  in  anniverlario  dedicationis  tempore  XL. 
dies  de  injun&is  pœnitemiis  induira  remilEo  non  ex- 
cédât . . . hune  quoque  dierum  numerum  indulgen- 
tiarum  licreris  prxcipimusmoderari , qux  pto  quibuf- 
libct  calîbtis  aliqtioties  conceduntur.  Ex  Conctl.  La- 
teram.  fub  Innocent.  III,  cap.  cum  ex  eo. extra,  dt pa- 
mttnt.  & remijjitmb. 

In  concedcndis  quoque  indulgentiis  non  excedae 
Remen.  Archiepifcopus  (latutum  Concilii  Gcncrali*. 

Bontf.  rill.  cap.  Rtmana.  dt  pamtout.  C"  rtmiÛio- 

nib.  IM  6 o.  " 

XXIV. 

y Ceux  qui  ont  le  droit  d’accorder  des  In-  h\'  Rc^** 
dulgenccs , doivent  prendre  garde  qu’on  ne  les  S?rnc  «a' 
fafle  point  fervir  à des  gains  fordides  6c  (imo-  ,e*  accOT* 

iu . 
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niaques.  On  peut  cependant  en  accorder  aux 
perfonnes  qui  font  certaines  aumônes  , pour 
être  employées  à racheter  les  captifs , à entre- 
tenir un  Hôpital , ou  à d’autres  œuvres  de 
pieté. 

y In  his  tamen  concedendis  [ InJulgentiis  ] mode- 
rationcm  j inet  a veterem  & probaiara  m beclclia  con- 
fuetudincm  adbibeii  cupit,  ne  nimil  facilitai*  Ecclc- 
liaftic.i  disciplina  cnervctur.  Àbufus  rerb  qui  in  his 
irrepfcrmu , te  quorum  occafionc  inlîgne  hoc  mdul- 
gcmürirm  notr.cn  ab  haereticis  blafphemarur , emen- 
datos  ÿc  corredos  cupicns,  przfenti  dccieto  genera- 
lircr  ftatuir,  pravosquxftu*  omises,  pro  his  confcqucn- 
dis,  unde  phirima  in  Lhriftiano  populo  abufuum  caufa 
fl uxit , omnir.b  abolcmios  elle.  Candi.  Trident.  St  fi. 
Jj.  de  Indttlgenriis. 

XXV. 

tt.  Ce  On  ne  paît  publier  dans  unDiocefc  auai- 
Quoaob-  ncs  jnduiqcnccs  accordées  par  le  Pape , l’oit 

ferve  avant  \ r-  e ■ r-  t r * 

<]üc  de  pu-  pour  des  Confréries , loit  pour  des  aumônes 
büer  celles  faites  à des  Hôpitaux , foie  pour  d’autres  ccu- 
MotdeKo*  vrcs  de  P'01®  s quelles  qu’elles  puiflenc  être  , 
®e.  (ans  le  confcntanent  & la  permiflion  de  l'Evc- 
que  Dioccfain. 

XXVI. 

î g.  C«  que  Les  Jubilez  font  des  Indulgences  Plcnicrcs , 
l 'b  w"'  *e  tluc  ^CS  Papes  accordent  à tous  les  Fidèles  con- 
J ‘ ‘ tries  &c  pemtens  qui  feront  certaines  oeuvres  de 
pieté  marquées  dans  les  Bulles.  11  y aun  Jubile 
Axe  tous  les  vingt-cinq  ans.  Les  Papes  en  accor- 
dent aulfi  un  au  commencement  de  lair  Ponti- 
ficat. Ce  qu’il  y a de  partiailîcr  pour  ces  Indul- 
gences qu’on  appelle  Jubilé,  c’cft  que  par  les 
Bulles  qui  en  font  publiées  , le  Pape  accorde  le 
droit  à tous  les  Prêtres  approuvez  pour  confck 
fer  dans  chaque  Dioccfc , d'abfoudre  des  cas 
refervez  au  faim  Siege , &:  de  changer  roua  les 
Voeux  ( excepté  ceux  de  chifteté  perpétuelle 
& de  Religion  ) en  autres  oeuvres  de  piccé.Pour 
participer  aux  Indulgences  du  Jubile,  il  faut 
luivant  les  Bulles,  le  conforter  de  les  péchez 
avec  les  difpolitions  requifes , fle  être  véritable- 
ment pénitent. 

Boniface  VIII.  ayant  appris  qu’on  avoit  coût  te- 
rne d’accorder  des  Indulgences  à ceux  qui  alloient 
faire  leurs  prières  au  commencement  de  chaque 
fiecle  fur  les  tombeaux  dts  Apôtres  fiint  Pierre 
($•  fiint  Paul , donna  une  Indulgence  P le  nier e 
f an  1 300.4  tous  ceux  qui  vijîteroient  les  tombeaux 
des  Apôtres  pendant  trente  jours , s’ils  étoient  de 
Berne, & pendant  quinze  jours  s’ils  étoient  T/ran- 
gers. Il  ordonna  de  pratiquer  la  meme  chofe  la 
première  année  de  chaque  Jiecle.  Clement  PT.  a 
réduit  ce  temps  à cinquante  années  , à l'exemple 
du  Jubilé  des  Juifs , d'oit  cette  Indulgence  Plé- 
nier e a tiré fin  nom  ,*  cv  il  en  a accordé  un  en  15  jo. 
Paul  II.  le  mit  de  vingt  cinq  en  vingt-cinq  ans , 
afin  qu'un  plus  grand  sombre  de perfonnes  put  en 
profiter.  Depuis  Boniface  IX.  apris  le  temps  du 
Jubile  de  Rome  les  Papes  en  ont  accorde  un  à 
feux  qui  vifitereitnt  les  Eglifes  défgnéespar  l’E- 


vêque dans  les  Villes  conjiderables , & enfui  te  4 
toutes  les  Paroijfes. 

Sixte  V.  ef  le  premier  qui  ait  accordé  un  Ju- 
bilé extraordinaire  au  commencement  de  fin 
Pontificat  ; Je  s fuccejfeurs  ont  tous  firvi  cet 
exemple. 

XXVII. 

z L’Extrcme-On&ion  eft  un  Sacrement  que  17.  DéStà. 
Jefus-Chrift  a infticuc  pour  le  foulagcmcnc 
fpiritucl  & corporel  du  malade. 

* Inftiruta  eft  aotem  facra  haec  undio  inrttmomm  , 
ranqium  yerè  & proprié  Sacraraentum  Novi  T«fta- 
menci , â Chrifto  Domino  notkro,  apud  M .11  ci  un  qui- 
dem  infinuattun  .per  Jacobum  autem  Apoftolum  ac 
Domini  fi.urcni , ndelibus  commcodacumac  promul- 
gatum.  lufirmatur  ( inquit  ) qms  m vains  t mducai 
Prefbyuros  Eedefia  & erent  fuper  eum  , uugentts 
eum  aléa  tu  nomme  Damnn  ; y aratia  fidei  falvabtt 
iufirmum  , (g-  allevsal-it  eum  Demi»  us  ■ & fi  in  pec - * 

eau  s fit , dt  mstientur  es.  Quibus  verbis.ut  ex  Apofto'.i- 
câ  rradicione  per  inanus  accepta  Ecclclia  didicir , do- 
cct  materiam , formam , proprium  miniftrum  , Se  ef- 
fcclum  hujus  (alutaris  Sacramcntî.  Couctl.  Trsdtnt. 

St  fi.  14.  cap.  1.  de  Extremâ-V  uûiaue. 

XXVIII. 

- La  matière  du  Sacrement  del’Extreme-  x?  Del» 
Onélion  eft  l’huile  benîte  folcmncllcment  par  ^a,'a  fo'®e 
l'Evêque  le  Jeudy  Saint  , dont  le  Prccrcrait  <|eceS»uc- 
plulicurs  onftions  , fur  les  yeux,  le  nez,  les 
oreilles , les  mains  & les  pieds  de*  malades. 

La  forme  de  ce  Sacrement  confnle  dans  les 
prières  que  le  Prêtre  prononce  en  faiGme  ces 
onétions. 

a Intellexit  enim  Ecddu  materûm  [ Extrem®- 
Undionis  ] elle  oleum  ab  Epifeopo  benedidum  : nam 
undio  aptidimè  Spiriius  fandi  gratiam  , qua  invittbi- 
liccr  anima  xgroramis  inun^itur.rcprcfemar.  Formam 
deinde  elle  ilia  verba  : Per  illam  undionem.&c.  -Cou- 
est.  Tndesst.  Se  fi,  14.  cap.  1.  de  Exsrtmâ-Vulhau  e. 

XXIX. 

b Les  Prccrcs  font  les  Minières  de  ce  Sa-  i*,Aqaiü 
creincnc , mais  tous  les  Prêtres  ne  doivent  pas  »PPfr^°t 
l’adminiftrer.  Chaque  malade  doit  le  recevoir 
de  fon  Cure  , ou  de  celui  qui  par  un  citrc  eft 
chargé  de  la  conduite  de  fon  aine,  ou  des  mains 
du  Prêtre  qu’il  commet  pour  exercer  cette 
fonction.  Si  un  Religieux  qui  ne  lèroit  pas  Cu- 
ré , entreprenoit  d’adininiftrcr  ce  Sacrement  à 
des  Séculiers  (ans  la  permiflion  du  Curé  à qui 
ce  droit  appartient , il  cncourroir  une  excom- 
munication , donc  il  n’y  auroit  que  le  Pape  qui 
put  le  relever. 

S Relîgiolt  qui  Clcricis  aur  Laïcis  Sacramenrum 
Undionis  Extremi,  vcl  Euchariflix*  miniftrare,  ma- 
rrimoniave  folcmnif.irc  , non  habita  fuper  his  Para- 
cialis  Prclbyteri  licentiâ  fpcciali  ...  ptefumpferint.- 
excommunicatioms  incurrant  fententiam  ipfo  fado  , 
per  Serlcm  Apoftolicim  dumtaxat  abfolvendi  : quos 
ctiam  locorum  Ordinarii , podquamdehoceis  confti- 
rerit , excommunicatos  faciant  publîcè  nuntiari  , do- 
ncc  de  abfoluttoneipforumeis  fueritfada  fidesj  nul- 
lo  Religioüs  eifdero  fuper  hoc  exemptionis , vel  ali* 
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privifegio  fufftagmte.  I»  Clemint.  cap.  RtH^tofi.  de 
ptvtUg.  & exctjjib.  privilégiât» 

XXX. 

je.  a qui  f Dans  l’Egtife  Latine  on  ne  donne  l’Ex- 
tenx* *it  trcmc-Onûion  qu'à  ceux  qui  font  attaquez 
s'il  te  (eue.  d’une  maladie  qui  les  met  en  danger  de  mort. 
«•  Il  faut  avertir  les  Fidèles  dangcrcufcmcnc  ma- 
lades, de  ne  point  différer  à recevoir  ce  Sacre- 
ment jufqua  la  fin  de  la  vie;  6C  les  cngag.r 
aie  recevoir  lorfqu’ils  ont  encore  le  libre  ula- 
ge  de  la  raifon , 6c  qu’ils  peuvent  s’y  difpofcr 
par  des  fentimens  de  foi  6c  de  pieté.  Que  fi  le 
malade  revient  en  fauté , 6c  qu'il  rccombeen- 
faicc , on  lui  adminiftre  de  nouveau  ce  Sacre- 
ment i mais  on  ne  le  donne  point  deux  fois 
dans  la  meme  maladie,  quelque  longue  quelle 
puifie  être. 

t Declaratur  etiam  elfe  h, inc  unûionem  infirmis  ad- 
hibenJani,  illis  »e-o  prxfcrtim  , qui  uni  pcriculojè 
decumbunr , ut  »n  exitu  vic.x  conftiniti  vidcantur . un- 
de  & S.icraraemuin  cxcujuium  mmeupamr.  Qiodfi 
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infirmi  poft fufeepram  h.mc  un&ionem  cortvalucrint , 
t’.crum  rujjus  Sacramcnn  fubfidio  fiivari  poterunr,  cum 
in  aliud  limite  vitxdilctimen  inciderinr.  Coutil.  Tri ~ 
itht.  Stjf.  14.  cap.  j.  de  Extremi-Vulitent. 

On  ne  donne  pas  l'Extreme-Onftion  à ceux 
qui  font  condamnez,  à mort , ni  a ceux  qui  vont 
être  expojez.  à un  danger  de  mort  > comme  ici 
foldats  qui  montent  à l'ajfaut  , parce  qu'ils  ne 
font  pas  infirmes , ni  par-confequent  dans  le  cas 
marque  par  l' Apôtre  faint  Jacques  pour  recevoir 
ce  Sacrement. 

XXXI; 

Autrefois  on  donnoic  toujours  l’Extrême-  */  si  ou 
Ondion  avant  le  Viatique,  parce  qucl’Ex- 
treme  Ondion  cil  en  quelque  manière  un  fup-  lcVuuqae. 
plcmcnt  de  la  Pénitence.  A prefent  l’ulage  n’cft 
point  uniforme  fur  ce  lujet.  Il  y adesDioedes 
où  l’on  donne  ce  Sacrement  apres  le  V iatique , 

Se  d’autres  où  on  le  donne  avant  le  Viatique  ; 
d’autres , où  cela  dépend  du  malade  ou  du  Cu- 
re. il  faut  le  conformer  dans  chaque  Dioccfc 
à ce  qui  cil  marqué  par  le  Rituel. 


CHAPITRE  IV; 

Du  Sacrement  de  l'Ordre. 

Article  Premier. 

Des  dtjferens  Ordres  Ecclejiafliques  , O*  delà  maniéré  dont  on  les  conféré. 


ÏEfus-Cimft  ayant  confirmé  par  fa  mort  la 
nouvelle  alliance  qu’il  avoir  formée  entre 
Dieu  ü£  les  hommes,  établit  des  P récrés  à qui 
il  donna  le  pouvoir  de  renouvel  1er  ce  Sacrifi- 
ce auguitc  d’une  manière  non  fanglantc.  11  leur 
ordonna  d’inlltuire  les  Nations  des  vcriccz  de 
l’Evangile , de  les  faire  entrer  dans  l’Eglife  par 
l’adminiitracion  du  Sacrement  de  Baptême , de 
prier  6c  d’otfrir  le  Sacrifice  pour  le  peuple , de 
juger  les  pécheurs  & de  les  réconcilier  à Dieu 
par  le  Sacrement  de  Penicence.  Entre  ces  Prê- 
tres, il  en  dillingua  quelques-uns  aufqucls  il 
Confia  la  plénitude  du  Sacerdoce  i pour  perfec- 
tionner les  Fidèles  par  le  Sacrement  de  la  Con- 
firmation , pour  Elire  de  nouveaux  Prêtres  , 
pour  communiquer  à quelques-uns  de  ces  Prê- 
tres l'autorité  Sacerdotale  toute  entière , con> 
me  ils  l’avoienc  eux-mêmes  reçue , 6c  pour  éta- 
blir fuivant  les  befoins  de  l’Lglifcdcs  Minif- 
tres  inferieurs,  qui  aidalfcnt  les  Prêtres  dans 
leurs  fonctions*  comme  les  Lévites  de  l’ancien- 
ne Loi  aidoient  les  Sacrificateurs.  Ainfi  les 
Evêques  fucccflèurs  des  Apôtres , Se  les  Prêtres 
à qui  les  Evêques  communiquent  une  partie  de 
leur  pu  i (lance , ont  été  établis  immédiatement 
par  Jcfus-Chrill  même  5 au  lieu  que  l’Egiifc  a 
fixé  les  fonctions  6c  le  nombre  des  Miniftres 
intérieurs  de  la  Hiérarchie* 

Les  Diacres  qui  tiennent  le  premier  rang 
dans  l’ordre  du  Minifterc,  ont  été  établis  prei- 


que  aufli-côt  que  l’Eglife  a commencé  à Ce  for- 
mer ; car  nous  voyons  que  des  que  les  Fideles 
commencèrent  à le  multiplier  à Jctufalem  , les 
Apôtres  jugèrent  à propos  de  choifir  fept  Dia- 
cres pour  avoir  foin  au  temporel , Se  pour  four- 
nir aux  Fideles  qui  vivoient  en  commun  ce  qui 
fcroit  ncccflairc  à chicun  d eux.  Ils  fc  déchar- 
gèrent lut  eux  des  foins  extérieurs , tant  pour 
le  fpiritucl  que  pour  le  temporel , 6c  ils  le  rcr 
ferverent  l’application  à la  prière  6c  au  minif- 
tere  de  la  parole. 

Dans  la  fuite  le  nombre  des  Eglifes  Se  ce- 
lui des  Fideles  fc  multipliant,  il  a falu  parcaa 
ger  entre  plulieurs  Clercs  les  fondions  du  Dia- 
conat. On  fit  des  Soùdiacrcs  pour  aider  les  Dia- 
cres dans  leurs  fondions , 6c  pour  tenir  le  pre- 
mier rang  apres  eux  ■,  des  Ledeurspour  garder 
les  Livres  fierez  , Se  pour  les  lire  dans  les  Afi- 
fcmblécs  Eccleiiaftiqucs  * des  Portiers  pour 
avoir  foin  des  lieux  deftinez  à l’afiembléedes 
Fideles,  SC  pour  en  fermer  l’encrée  à ceux  qui 
ne  dévoient  point  y afiillcrj  des  Exorciftcs  pour 
faire  les  prières , qu’on  nommoic  exorcifincs  i 
fur  ceux  qui  croient  pofiedez  du  Démon  •,  des 
Acolytes,  c’eft-à-dire,  dcsiiiivans,  pour  exé- 
cuter les  ordres  des  Evêques , 6c  pour  préparer 
ce  qui  étoit  neccfl’uirc  pour  le  Sacrifice  de  l’Au- 
tel. Le  Pape  Corneille  qui  foc  élu  l’an  254.  die 
dans  une  Lettre  qu’Eulêbe  nous  a conlervéc,- 
que  le  Cierge  de  l’Eglifo  Romaine  ctoic  corn* 
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pôle  de  quarante-quatre  Prêtres  , de  fept  Dia- 
cres , de  fepe  Soû diacres  , de  quarante-deux 
Acolytes , fie  de  cinquante-deux  autres  Clercs 
tant  Exorciftcs , que  Lecteurs  & Portiers.  Voi- 
là tous  les  Ordres  Mineurs  qui  fubfiitcnt  enco- 
re aujourd’hui  dans  l'Eglife  Latine. 

11  faut  cependant  obfervcr , que  quoiqu’il  y 

S O M 1 

I.  Ce  que  c efi  qu'un  dire . 

а.  Des  different  degrez.  de  C 1er  tenture  & de  la 
Hiérarchie. 

y Infiitutior.s  des  different  Ordret  Ecclefiofii- 
ques. 

4.  De  la  ferme  & de  la  matière  dn  Sacrement  de 
l'Ordre . 

y.  Du  Minifire  de  ce  Sacrement. 

б.  De  la  conficrotion  des  Evêques . 

7.  Devant  tÿ’  fonction!  det  Evêques » 

8.  De  l'Ordt  ation  des  rrêtres. 

9.  .Quelles  font  les  principales  fondions  des 
I rares. 

10.  De  ce  qui  s'obferve  pour  l’Ordination  des 
Diacres. 

II.  Des  fondions  des  Diacres. 

11.  De  L'Ordination  des  S où  diacres. 

13.  Que  le  vœu  de  chafieté  ejl  attaché  au  Soù- 
diaconat. 

<4.  De  la  manière  dont  fe  confèrent  les  Ordres 
Mineurs. 

J j.  S'il  faut  avoir  reçu  les  Ordres  Mineurs  pour 
en  exercer  les  fondions . 

16.  Si  ceux  qui  n'ont  reçu  que  l'Ordre  d'Exorcifie 
peuvent  exor  ci  fer  ceux  qu  on  prétend  être  poffe - 
de z.  du  Démon. 

17.  De  la  Tonfure , & * qui  il  appartient  de  la 
donner. 

18.  Quels  droits  ont  les  Clercs  qui  n’ont  reçù  que 
ta  Tonfure. 

19.  Ce  que  doit  faire  un  Clerc , quand  il  doute  fi 
* celui  dont  il  a reçù  les  Ordres  efi  Evêque. 

10.  Ce  qu  en  pratique  quand  celui  qui  a été  ordon- 
né n’a  point  reçu  le  Baptême. 

U.  Ce  qu’on  obferve  quand  l'Evêque  a omis  quel- 
ques-unes des  ceremonies  principales  de  l'Ordi- 
* nation. 

11.  Que  P Evêque  qui  impofe  les  mains,  doit  pro- 
noncer U priere . 

13.  De  celui  qui  o été  ordonné  par  un  Evêque  ex - 
communié. 

1 4.  Si  l’Evêque  qui  a renoncé  à l'Epi/copat , peut 
conférer  les  Ordres. 

*5.  Un  Evêque  ne  peut  conférer  les  Ordres  dans 
un  D 'tocefe  Etranger. 

16.  Temps  auquel  on  peut  ordonner, 
xj.  Peines  contre  ceux  qui  ont  conféré  les  Ordres 
hors  des  temps  prefirits par  l’Eglife. 
x8.  Si  l’on  peut  conférer  deux  Ordres  â la  même 
ptrfonne  en  un  jour. 


:lesi  ASTIQUES. 

ait  eu  dans  toutes  les  Eglifcs  depuis  les  Apô- 
tres , des  Evêques , des  Prêtres  a c des  Diacres  1 
on  trouve  cntr’cllcs  quelque  divcrfité  fur  les 
Ordres  inferieurs.  La  ceremonie  de  la  Tonliirc 
n’a  ccé  établie  que  long-temps  apres  que  les  Ec- 
clcliaftiqucs  ont  commence  à porter  des  habits 
d'une  forme  differente  de  celle  des  Laïcs. 

A A 1 R E S. 

19.'  Le  propre  Evêque  doit  conférer  les  Ordres  À 
chaque  Or  dînant. 

30.  Quel  efi  le  propre  Evêque  de  chaque  Clerc 
Séculier. 

3t . Quel  efi  le  propre  Evêque  des  Réguliers , 

31.  Confient  cm  tnt  des  Supérieurs  Réguliers  pour 
ordonner  un  Religieux. 

33.  Quand  l’Evêque  peut  donner  des  Dêmiffoi - 
res. 

34.  Des  Démiffotres  donnez,  par  les  Grands-Fi- 
caires , ou  parles  Chapitres  des  Cathédrales. 

3j . reines  contre  l'Evêque  qui  ordonne  un  Clerc 
Etranger  fans  DémiJJoires . 

3 6.  Peines  contre  le  Clerc  qui  a été  ainfi  or- 
donné. 

37.  Pouvoir  particulier  du  Pape  fur  ce  fit  jet. 

38.  De  Page  & des  qualités  requifes  pour  l’Ordi * 
nation. 

3y.  Des  qualité x.  requifes  pour  recevoir  la  Ton* 
Jure. 

40.  Des  quali  ter.  requifes  pour  recevoir  les  Or - 
dres  M tueurs. 

41.  De  l'âge  auquel  on  peut  recevoir  les  Ordret 
/ocrez,. 

41.  Examen  de  ceux  qui  fie  pr e/entent  pour  rca • 
voiries  Ordres. 

43.  Peines  contre  les  Examinateurs  qui  com- 
mettent quelque  prévarication  dans  cet  exa- 
men. 

44.  Peines  contre  le  Clerc  qui  a reçù  la  Ordret 
fiacrez.  avant  Page preferit. 

45.  Temps  qu’on  fait  paffer  aux  Clercs  dans  la 
Séminaires  pour  ta  examiner. 

4 6.  Publication  aux  Prônes  des  M effet  Paroi/ 
fioles  des  noms  de  ceux  qui  doivent  être  or- 
donnez,. 

47.  Quelle  efi  la  peine  décernée  contre  ceux  qui 
ont  été  ordonnez , /ans  avoir  été  admis. 

48 . L’Evêque  doit  examiner  ceux  â qui  il  donne 
des  Démiffotres. 

4 9.  Necejjité  d'avoir  un  titre  pour  être  or * 
donné. 

yo.  Du  titre  des  ReP/gieux  & des  Mendiant. 

Jl.  Quel  efi  P Evêque  qui  doit  nourrir  celui  quia 
été  ordonné  fions  titre  ,/ur  un  Démiffoire. 
ja . Des  interfiiees  qu’on  doit  obfervcr pour  la  re* 
ctption  des  Ordres. 

yj.  De  celui  qui  a étépromù  â un  Ordre  Supérieur > 
fions  avoir  reçù  P inferieur. 
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i.  c<  que  N - appelle  Clercs , ceux  qui  font  ddK- 
t*tft  un  nez  par  leur  état  au  fcrvicc  de  l'Eglifc , 
°ac'  comme  fc*  Officiers  publics. 

0 Clcros  Ce  Clericof  hioc  appcllatos  crcdinms  » 
quia  Mathias  forte  clcâuselt,  quem  primuinper  A- 
poilolos  legimusorditutum.  n*ipt  cnim  Gtxcc  , fors 
Latinè , vcl  herediras  dicitur.  Propterca  ergo  dicli 
fuite  Clcrici , quia  de  forte  Dorr.tni  funr  i vcl  quia 
Domini  partent  habenr.  Gcneralitcr  autem  Clcrici 
nui  .cupantur  omîtes  qui  in  Eccldîà  Chrilli  defer- 
viuxtt.  Jftdorsss , cars.  Clcros.  difliait.  îr. 

IL 
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cofunjprops  b minifteria , Subdhconi  IcÜicee,  Acoly- 
thi , txorciüx , Lcdoris  Ce  Olliarii  , in  ufu  fuillc 
cognolcuntur,  quantvis  non  pat i gradu.  Nam  Sub- 
diacorutosjad  majore*  OrdipeS  à Pattibux  Se  findi* 

Conciliis  refertur,  n.  quibus  & de  aliis  inferioribus 
frequenti/Innc  legintus.  Costal.  Trtd.  ScJJ'.  iy  cap.  i. 

IV. 

* L’impofition  des  mains  de  l’Evcque  cil  la 
matière  du  Sacrement  de  l’Ordre  i la  prière  u™l„ere 
qui  répond  à l’impolition  des  mains  en  cft  la  du  s.c^c. 
forme.  «•  Ce  Sacrement  imprime  fur  ceux  qui 
font  ordonnez  un  caraélcrc  indélébile,  qui  les 
rend  Minillrcs  de  Jefus-Chrift  Cl  de  fon  Eglife 
d’une  manière  irrévocable. 


i.bcidif-  * Jefus-Chrift  & l’Eglifc  , n’ayanc  point 
fcrtr”  J-*-  donné  à tous  les  Clercs  une  autorité  égale , il 
nature.  & y a t^ans  Clergé  differens  degrez  , qu’on 
delà  Hic-  nomme  Ordres.  Ces  degrez  compofcnt  la  H ic- 
Htdae.  rarchic  Ecclcüaftiquc , qui  comprend  dans  l’E- 
glife  Latine , luivant  l’ufagc  prefent , les  Evê- 
ques , les  Prêtres , les  Diacres  % les  Soudiacrcs  t 
les  Portiers  * les  Letteurs , les  Exorciftcs , Ce 
les  Acolytes.  La  fimpte  Tonfure  n’eft  qu’une 
préparation  aux  Ordres  , à laquelle  il  n’y  a 
point  de  fonction  Ecclcüaftiquc  cft'cnticllc- 
ment  attachée. 

S Quorum  [ Clericorum  ] gr.idus  Ce  nomina  funt 
hrc  Oliiaiius  . . . Lc&or  , Exotcilla  . Acolytus , Sub- 
diaconus , Diaconus , Prclbytcr , Epifeopus.  /Jidort is% 
cash  Clcros.  dijltstü.  H. 

Cuin  autem  divina  rei  lit  tant  lanfti  Sacerdotii  mi- 
ni lier  ium  , confctinneum  fuit , qui)  4ignius  Ce  majo- 
ii  cunt  venerat  ionc  cxctccri  poli  et,  ut  in  Ecckfixor- 
chnalilllmâ  diipuJitionc  pluies  & diverü  client minif- 
trorum  ordincs  , qui  Saccrdocio  ex  ofticto  dclêrvi- 
rent  j iu  diitributi , ut  qui  jam  Clericali  tonfurâ  in- 
figniti  effent , per  minores  ad  majores  afccndcrcnr. 
Costal.  Trtd . Sijf.  ij.  cap.  i. 

Si  qui*  dûferit  prxccr  Sacerdorium  non  elle  in  Eo 
clcftâ  Catholici  aîios  Ordincs  , & majores  Ce  mino- 
res, per  quos  vciut  per  grades  quofdam  in  Saccrdo- 
tium  teruLtur  .aiurlicnulic.  Cône.  Trtd.  Scÿ.  tycats.u 

III. 

j.  tnfliia-  f L’Epifeopat  Cl  le  Sacerdoce  ont  été  éta^ 
faen^o'/*  ^*s  P11  Jc&s-Chrill  meme  t qui  a lai  (le  à l’E- 
dre*  Ecclc  güfc  le  droit  de  choilir  des  Minillrcs  infe- 
fiafticjuc*.  rieurs,  pour  aider  les  Evêques  & les  Prêtres 
dans  leurs  fondions  » les  Apôtres , en  ulânt  de 
ce  pouvoir , on  fait  des  Diacres , Cl  l’on  voit 
que  dans  les  premiers  üccles  de  l’Eglifc  il  y 
avoir  des  Sou  diacres , des  Portiers,  des  Lec- 
teurs , Cl  des  Acolytes.  La  Prèttife , le  Diaco- 
nat , Cl  le  Soùdiaconac  font  appeliez  Ordres 
laciez  Ce  majeurs. On  n’a  particulièrement  don- 
né ces  qualitez  au  Soûdiaconar  que  depuis  que 
l’Eglifc  Latine  a attaché  à cec  Ordre  l’obliga- 
tion de  garder  la  chafteté. 

t Nam  non  folum  de  SaceTdotibus , fed  Ce  de  Dia- 
conis  ficrz  litreix  apertam  mentionem  faciuvtr  , Ce 
quz  maximè  in  illorum  ordiiurione  artendenda  funt, 
graviftimis  vçrbi»  dotent , Ce  ab  ipfo  Ecclefix  initio 
Icquçoùum  oçdinmu  nqniiiu  , ai  que  uniuücujuique 


d Si  quisdtxerit  Ordinem  five  facram  ordinatîo- 
nem , non  die  verè  6c  propriè Sacramcnunn , a Chrif- 
to  Domino  inftitunim  ve!  elle  hgmemum  quoddaul 
himunum , excogiutum  i vitîs  rcrum  Eccldîallica- 
runi  imperitis  *,  aut  elfe  tantum  ritum  qucmihm  cli- 
gendi  Minillrcs  verbiDci&  Sacranientorum,  anathe- 
nulù.  Costal.  Trid.  Stjf.  ij.  Cass.  j. 

t Si  quis  dixetit  per  faci  am  ordinationemnon  da- 
ri  Spirùum  fanthim,  ae  proindc  fruftt.1  Epifcoposdî- 
ccrc , étape  Spsntmm  fanünm  { aut  per  c.im  non  im- 
primt  çaradlerem  •,  vel  eum  qui  Saccrdoi  fetncl  fuit  \ 
Laicum  rursùs  ficii  polie  , anatherua  ür.  Cessai.  Trtd. 
Stjf.iytap.A. 

St  quis  duerit  f.icr.im  unâionem  quâ  Ecclciia  in 
fméli  oïdiiutionc  utitut , non  tantum  non  rcquiri , 
lcd  contenmendam  Ce  pciniciof.ur.  elfe , fimiliter  Ce 
alias  Ordinis  carrimonus  , anachema  lie.  Costal.  Tnd: 
S*Jf.  i y Cass,  j, 

V. 


/ Les  Evêques  reçoivent  la  plénitude  du  Sa-  s.  Du  Ml- 
ccrdocc  avec  le  caradcrc  Epilcopal , Cl  il  n’y  a 
qu’eux  qui  puillénc  donner  des  Minillrcs  à Y E-  “fn,  ac~ 
glife  par  le  Sacrement  de  l’Ordre. 

f Pontifex  princeps  Sacerdotum  ell»  quafi  via  fc- 

Îpicmium  \ iplc  Ce  lummus  Saccrdos , iplc  Se  Ponti- 
cX  nuximus  nuncuparur.  Ipfc  cnim  emcit  Sacerda- 
tes  arque  Levitas:  ipfc  omnes  ordincs  EcclclLlkcoj 
difponir  î ipfc  quid  unufquifquc  fteexe  dcbeatollcn- 
dit.  IfiJorsn.  Cars.  Clcros.  Jijhnil.  il. 

Sacrofaoâa  SynoduS  dechtar,  prarrer  cxreros  Ec- 
clclufticos  eradus  * Epilcopos  qui  iq  Ap«ltulormn  lo- 
cum  fuccdtcrunc  , ad  hune  bicraichicum  o. dirent 
pollolus 
cofquc 
Conbr- 

mationis  conferre  , Miniilros  Ecclefix  ordinare  , ar- 
que alla  plcraque  peragcrc  ipfos  polie  , quarum  funca 
tionum  potdlatcm  icliqui  mferioris  ordinis  nullanx 
habenr.  Costeil.  Trtd.  Stff.  tj.  cap.  4. 

Wl, 

i-Les  ceremonies  qu’on  obferve  pour  la  côn-  4.  De  14 
fecration  d’un  Evêque , font  bien  connaître  coa^*  g. 

Î|uclles  doivent  être  les  qualitez , Ce  quelles  "^ei* 
ont  les  fondions  de  ceux  qui  font  honorez 
de  cette  éminente  dignité.  Ces  ceremonies 
font  marquées  dans  le  Pontifical.  Celles  cjuc 
les  Théologiens  regardent  comme  dlcntiel- 
lcs , &:  fans  lefouelles  il  faudroit  réitérer  là 
confection  , Éopc  que  l’Evêque  Confcctà» 

lii  iq 


>rxcipuè 


— perrincre  , Se  politos  lieue  idem  A 
Spiritu  fando  rcgcrc  Eicltjiatn  Des  : 


Digitized  by  Google 


LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


leur , accompagne  de  deux  aucres  Evêques , 
impofe  les  mains  fur  la  tête  du  confacré  ,qu  il 
prononce  ces  paroles , recevez,  le  Saint-EJpnt , 
te  qu’il  feue  (onction  avec  le  faine  Chrême 
fur  la  tête  du  nouveau  Prélat.  La  confecracion 
ne  fc  laie  que  le  Dimanche  après  le  Graduel 
de  la  Mcflc , qui  cfl  commencée  par  l’Lvcquc 
Coafccraccur,  te  continuée  enfuite  par  le  Con- 
fxiateur  te  le  confacrc. 

f Nuli  negligere  gratiain  qux  in  ce  cft-,  qux  data 
cft  tibi  pci  Prophetiam  , cum  inipoficione  manuuin 
PrcibytCfi.  Ex  Epijiolâpnmâ  au  Tiruatb.  4.  V.  14. 

Admoneo  te  ut  refufeites  gratiaj»  Dei  qux  cft  in  te 
per  impolitioncm  manuuin  nicarum  : non  cniru  dédit 
nobis  Deus  fpiricum  timoris , lcd  vircutis  , te  dileo 
tionis  , te  fobiictacis.  Ex  Epijioià jtcuudâ  ad  Timotb. 
x.  v 6. 7. 

Epifcopus  cum  ordituturduo  Epifcopi  ponanc , te 
teneanc  Evangcliorum  codiccu.  luper  capur  te  ccr- 
vieem  cjttti  6c  uno  fuper  eum  fundendo  bcncdi&io- 
nem,  rcliqui  omîtes  Epifcopi  qui  adtùm,  manibus 
fuis  caput  ejus  tangant.  Ex  Coucil.  Çartbagtu.  eau.  L- 
fiJCfpw  , dijhmQ.  ij. 

Suivant  les  Théologiens  , un  Evêque  qui  au- 
rait obtenu  une  df peu/e  légitimé  du  râpe , pour- 
rait en  conjacrer  un  autre  dans  le  cas  d'une  ex- 
trême nccejj.té fans  Evêques  a^  flans.  Oh  dit , 
pour  juflifter  telle  decifou , que  faint  Grégoire 
Pape  accorda  ce  pouvoir  J faint  Augufhn  d'An- 
gleterre, Htnriqués  rapporte  dans  Ja  Somme  une 
Bulle  de  Grégoire  X/ //.  qui  donne  U même  fa- 
culté au  Patriarche  d’ Ethiopie.  Il  avoit  été  tiré' 
de  ta  Société  des  Jefùitet. 

VIL 

«c  ÏT"  Les  devoirs  te  les  fonctions  de  l’Evcque 

tion’dc*  renferment  tout  l’exercice  de  la  Religion 
chrétienne.  Toute  l’autorité  Ecclcfiuftiquc  , 
par  rapport  au  gouvernement  de  chaque  Dio- 
ccfè,  relideen  la  perfonne  de  l’Evêque  com- 
me dans  la  fource.  C‘dt  à lui  à faire  des  Chré- 
tiens par  la  Prédication  te  par  le  Baptême , 
à leur  apprendre  à prier , à les  nourrir  de  la 
parole  de  Dieu  te  des  Sacremens  , \ choifir 
des  Miniflrcs , aufqucls  il  communique  fbn 
pouvoir  pour  l’exercice  de  ces  faintes  fonc- 
tions. Lui  feul  ordonne  les  Minières  , te  fait 
des  Chrétiens  parfaits  par  le  Sacrement  de  la 
Confirmation. 

Voyez,  les  preuves  de  la  Maxime  F.  de  ce  Cha- 
pitre. 


au»  * r°r"  4 Quand  l’Evcque  ordonne  un  Prêtre , il 
•detfreues.  met  les  deux  mains  fur  la  tctc  de  l’Ordinanc, 
en  récitant  fur  lui  des  prières , où  il  marque 
la  di  gnitc  te  les  fond  ions  du  Sacerdoce  -,  les 
Prêtres  qui  fc  trouvent  prefens  impofent  aulfi 
les  mains  fur  celui  qui  cil  ordonné.  Eniùite 
l’Evcquc  lui  met  les  ornemens , avec  lefquels 
il  doit  taire  les  fondions  du  Sacerdoce , puis 
il  lui  conf  acre  les  mains  par  dedans  avec  l’huile 
des  Cacechumcnes  , te  apres  lui  avoir  fait 


coucher  le  calice  plein  de  vin , te  la  patene  à* 
vec  le  pain , il  lui  donné  le  pouvoir  d’offrir  le 
làint  Sacrifice  , te  le  nouveau  Prêtre  célébré 
avec  l’Evcquc.  Après  la  Communion  l’Evê- 
que impolc  une  lcconde  lois  les  mains  fur 
l’Ordinant , te  il  lui  donne  le  pouvoir  de  re- 
mettre les  pcchcz,  en  lui  difanc  : Jt cuvez,  le 
Saint-EJpnt;  les  péchez, feront  remis  à ceux  à qui 
vous  les  remettrez, , & ils  feront  retenus  à ceux 
à qui  vous  les  retiendrez,. 

/•  Prefby ter  cura  ordinatur,  Epifcopo  cura  bene- 
diCcncc  , 6c  nunum  fupcc  cap  ut  ejus  tenente  t criait» 
omnes  Prefbyteri  qui  prxfcnccs  lune,  manus  fais 
juxca  manum  Epifcopi  fuper  capu.  illius  icncam.  Ex 
Coucil . Carthaein.  eau.  Presbyter.  dijhuci.  ij. 

Modis  omnium  convenir  ur  ôuod  quifque  perce- 
it  in  confecratiuNc  honoris , hoc  rctineat  6c  in  o- 
larione , vel  peiceptionc  fuz  ialutis . fciliccc  ut  cuin 
Sacerdos  ad  loleninia  Millarum  acccdit , aux  per  Te 
Dco  facriâcium  oblaturus , auc  Sacramentum  Cor- 
poris  te  Sanguînis  Domini  noftri  Jefu  Chrifti  fump- 
rurus,  non  aliter  accédai,  quant  or.uio  ucroque  hu- 
mero  circumfcp  us , ücut  te  tempore  ordinationii 
lue  dignofeirur  confccratus.  Ex  Coucil.  Bratbar. 

III.  tmu.  Eulejiajiua.  dijiinli.  i$. 

IX. 

* I.cs  fondions  des  Prêtres  font  d’offrir  le  *■ 
Sacrifice  de  la  Mcffc , de  benir  , c’cfl-à-ilire , ,£!î,Vj*L 
de  taire  les  prières  marquées  pour  différentes  fonâiwt 
benedidions,  qui  ne  font  pas  refc  vccsà  l’E-  doPifaxe*. 
vêque,  comme  font  celles  du  Pain  bénit,  te 
de  l’Eau-benîte  de  la  Méfie  Paroilfiale  ; de 
prelider  aux  Alfembîces  Ecclcfiaftiqucs  , te 
d’y  faire  les  prières  au  nom  de  tous  les  Fidè- 
les, de  prêcher  les  vêtirez  de  l'Evangile  ; te 
d’adminiftrer  les  Sacrcmcns , à l’exception  de 
ceux  de  la  Confirmation  te  de  l’Ordre.  Tous 
les  Prêtres  reçoivent  également  ce  pouvoir 
dans  leur  Ordination  , mais  ils  n’en  ont  point 
toujours  l’exercice  , ainfi  un  Prêtre  qui  a reçu 
le  pouvoir  d’abfoudre  les  Fidèles  de  leurs  pé- 
chez, n’ayant  point  de  Bénéfice  qui  foit  char- 
gé de  la  conduite  des  aines, ne  peut  donner  l'ab- 
lolution , ni  entendre  les  conférions  hors  le 
cas  de  neccfficc  fans  un  pouvoir  particulier  de 
l’Eve  que. 

1 Sacnficium  te  Sacerdotiura  iu  Dei  ordirutione 
con]un6ta  f’unt , ur  umimquc  inorani  lege  extiterir. 

Cum  igitur  in  novo  Tcft-imento  fanûum  Eucharillix 
Sacrificium  vifibilccx  Domini  infticucione  Catholica 
F.cdcfia  acceperit , fateri  etiam  oportet  in  eâ  novum 
clic  vifibile  te  extemum  Saccrdotium  , in  quod  ve- 
nu tranÛacum  cft.  Hoc  autem  ab  codent  Domino 
Salv.ttore  nofbo  infticutum  elle , arque  Apoholis  , 
coranique  fucccd'oribus  in  Sacerdotio  , pocdlatem 
tr.tdit.tm  confecrandi , offerendi  te  miniftrandi  Cor- 
pus te  Sanguinem  ejus  , nec  non  te  peccata  dimit- 
tendi  te  rcrincndi  f.icrx  lirccrx  oflend..nr , te  Ca- 
iholicx  Ecclefix  cradicio  femper  docuic.  Coucil.  Trid . 

Stf.  1 y cap.  1. 

X. 

/Pour  l’Ordination  du  Diacre  , l’Evêque 
met  fcul  la  main  fin  le  tête  de  l’Ordinant , en  ^ 


ve  p«ar 
l'ordina- 
tion «Ici 
Dtfcrc*. 


il.  Des 
fooftion* 
desDucres 


îi. De  l’or> 
dinar  ion 
des  Soû- 
diacres. 


ij.  Que  le 
vœu  de 
«hatfeté  cft 
attaché  au 
Soü  diaco- 
nat. 


DE  L* 

il  i Tant  : Recevez,  le  Saint- E/frit , four  avoir  U 
force  de  rej/fter  au  diable  & àfes  tentations.  En- 
fuite  il  lui  donne  les  ornemens  de  fon  Ordre , 
6c  le  Livre  des  Evangiles. 

I Dûconus  dum  ordinamr  , folus  Epifcopus  qui 
eum  benedicic , manum  lupcr  caput  illius  ponat  ; quia 
non  ad  Saccrdodum»  lcd  ad  minifterium  eonfecratur. 
Ex  Concil.  Cartbag.  eau.  Diaconut.dtfiinÜ.  xj. 

XI. 

m A prefent  les  Diacres  n'ont  ordinaire- 
ment d’autres  tondions , que  celles  de  fervir  à 
l'Autel  aux  Méfiés  folcmnelles  , pour  aider 
l'Evcquc  ou  le  Prêtre  à offrir  le  Sacrifice , 6c 
d’y  chanter  l’Evangile. 


ORDRE.  439 

fufeipianr.  Ex  Concil.  Toletano  II.  eau.  do  iis.  dif- 
tsntl.  x8- 

Mulrotum  relacione  comperimus,  hanc  apud  voi 
olim  confuetudincm  rcnuillê , ut  Subdiaconi  fuis  li- 
cite mifccrcntur  uxoribus.  Quodne  denuo  quifquam 
prxfumerct , à feryo  Dci  Se  dis  noftrx  Diacono  ex 
automate  noftri  dcccflbris  , cft  ifto  modo  prohibi- 
tum , ut  eodem  ccmporc  ii  qui  jam  uxoribus  fue- 
rant  coputati  > unum  è duobus  eiigcrcnt , id  cft  , aut 
i fuis  uxoribus  abftincrenr , aut  certi  miniftrarc  nuL 
la  ratione  prxfumcrent . . ..De  extero  verè  ffaterni- 
tas  tua  fit  omninb  follicita,  ut  quos  ad  hoc  jam  offi- 
cium  contigerirpronxoveri»  hoc  quara  maxime  dili- 
genter inipici.it , ne  fi  uxotes  habent , miftendi  fe 
cum  cis  licencia  potiantur,  fed  ad  lirailitudmem  A- 
poftolicx  Scdis  , cos  cunûa  obfervarc  fuâ  nihilo- 
niinus  diftriétione  conftituat.  Grtgor.  /.  can.  multo - 
rum.  dijhnil.  jx. 


n « Lcvitx  cxnoininc  Autoris  vocati.  De  Lcvi  en im 
Levitx«xorti  (uni , àquibus  intemploDei  mvftici 
Sacramcniiminifteru  explebantur.  HiGrxcè  Diaco- 
ni,  Latine  Miniftridicuncur,quia  ficucin  Sacerdote 
confectatio  ,ica  in  Diacono  mintllerii  difpenfatio  ha- 
betur.  Ijidorm.  can.  Clcros.dijlinQ.il. 

Leviez  inferunr  oblationcs  in  altari,  Levirx  com- 
pot  mu  uicnfamDominii  Lcvitx  ciun  Sacerdotibus, 
dum  Sacramenra  benedieuw , aftiftunr,  Leviez  ante 
Saccrdoicsorant...  ut  jures  lubcamus  ad  Dominum  i 
Di.-.conus  acclamai , ipfc  przdicat , ipfc  hortatur,  Ipfe 
commoner, . dftancibus  Sacerdotibus,  ne  leviter  h. me 
vocem  , quz  loquitur  hzc  6c  pjeem  annunti.it , aut 
r.egîigcntcr  afpicias,  aut  contemncndam  putes.  Suf- 
fiat  huic  otdini  uncum  pet  Dominum  fuillc  conccf- 
fuin , ut  non  folus  Sacerdos  in  templo  totiun  agerc, 
& impiété  vidcatur.  Huronymns.  can.  Diacons.  dtf- 
tir.il.  $ j. 

XII. 

* Il  n’y  a point  d’impofition  des  mains  pour 
le  Soudiaconat  *,  mais  l'Evcquc  qui  confère  cet 
Ordre  , donne  a l'Ordinanc  le  calice  vuidc  a- 
vcc  la  patene  ; le  revêt  des  ornemens  qui  con- 
viennent à fon  Ordre , 6c  il  lui  donne  le  Livre 
des  Epîtres , avec  le  pouvoir  de  les  lire  aux 
Méfiés  folcmnelles. 

n Subdiaconus  cum  ordinatur^  quia  inanus  iinpo- 
fitioneiunon  accipit  .païen, un  de  manu  Epiicopi  ac- 
ciptat  vaetmn  &:  calicein  vacuum , de  manu  vero  Ar- 
chidiaconi  a copiât  urceolum  cum  aqua,  mande  , & 
manutergium.  Ex  Comcii.  Canbag.  can.  Snbdiaco- 
nns.  aijUnÜ.  ij. 

XIII. 

* Depuis  pluficurs  ficelés  l'Eglifc  Latine  a 
attaché  au  Soudiaconat  l’obligation  de  garder 
la  continence ^ c’eft  pourquoi  l’Evcquc , avant 
que  de  conférer  le  Soudiaconat , avertit  ceux 
qui  fe  préparent  a le  recevoir , que  jufqu’alors 
ils  ont  été  libres , mais  que  dans  la  fuite  ils 
n’auront  plus  la  faculté  de  fc  marier  , s’ils  re- 
çoivent l’Ordre  pour  lequel  ils  fe  prefentent. 

* Qui  bus  [ Clcrici  ] fi  gratta  tiftitat  is  Deo  inspi- 
rante placucrit , fit  promifljonetn  tiftimoniz  fuz  abfi- 
que  conjugal!  neceflitate  fpopnnderint  fervaturos  : 
hi  utxjtum  appetitores  aruiffim*  vit*  , Icvi/fimo 
Domim  jugo  lubdancur  , ac  primo  Suhdiaeonaiûs 
minifterium  , habita  probatione  profdfionis  fuz. . . 


xi,v. 

t Les  Ordres  mineurs  fe  confèrent  fans  im-  *4.  De  U 
po fie  ion  des  mains , 6c  feulement  par  la  tra-  3^77* 
dinon  dccc  qui  doit  fervir  aux  fondions  de  confirent 
l’Ordre  ; l’Evcquc  donne  au  Portier  les  clefs  {gJJjjjj-* 
de  l’Eglifc , 6c  il  lui  recommande  de  confer- 
ver  avec  foin  ce  qui  y cft  renferme } au  Lc&cur 
le  Livre  de  l’Eglife , 6c  il  l’avertie  que  s’il  rem- 
plit dignemcnc  fes  fondions , il  aura  part  à la 
rccompenfc  de  ceux  qui  annoncent  la  parole 
de  Dieu  » l'Evcquc  met  encre  les  mains  de 
l’Exorcifte  le  Livre  des  Exorcifmes , 8c  il  lui 
donne  le  pouvoir  d’impofer  les  mains  lur  les 
Encrgumcncs.  On  fait  toucher  à P Acolyte  le 
Chandelier , le  Cierge  6c  les  Vafes  deftinez  à 
prefenter  l’eau  *6c  le  vin  pour  le  Sacrifice  ; ce 
qui  marque  les  fondions  aufqucllcs  il  eft  des- 
tine par  l’ordre  qu’il  reçoit. 

P Oftiatius  cumordinarur  , poftquamab  Archidia- 
cono  inftruûus  fuetit  qualiter  in  domo  Dci  dcbcat 
converfari , ad  fuggeftionan  Archidbconi  tradat  ei 
Epifcopus  cliives  Ecclcfiz  de  altario , dicens  : Sic  âge 
quaii  redditurus  Deo  rationem  pro  iis  rebus  quz  his 
davibusrecluduncur.  Ex  Concil.  Cartbag.  can.  Ojiia - 
riui.dijhntt.  xj. 

Lcckor  cum  ordinatur  , faciat  de  illo  Epifcopus 
verbum  ad  plebcm  , indicans  ejus  fidem  ac  vium» 
arque  ingenium  : poft  hxc  fpcckjnte  plcbc  tradat  ci 
coaicem  , de  quo  letturus  cft,  dicens  ad  cum  : Ac- 
cipe  Sc  cfto  relator  verbi  Dci,  habiturus,  fi  fideli- 
ter  6c  uni i ter  implcvcris  officium , pattern  cum  cis 
qui  vcibum  Dci  miniftravainc.  Ex  eodem  Concil. 
can.  Letlor.  ibsd. 

Exorcifta  cum  ordinatur,  accipiat  de  manu  Epif- 
copi  libellant , in  quo  feripti  funtcxorcifiui , diccntS 
fibi  Epifcopo  : Accipc  6c  commcnda  memorix,  3c  ha- 
beto  poteftatem  imponendi  manus  fuper  cncrgurac- 
num , five  baptifatum , Gve  Catechumcnum.  Exeod . 

Canal,  can.  Exorajla.  ihd. 

Acolyrbus  cum  ordinatur  , ab  Epifcopo  quidem 
doceatur  qualiter  in  oflicio  fuo  age.e  debeatj  fed 
ab  Archidiacono  accipiar  ceroferarium  cum  cerco  , 
ut  feiat  fe  ad  accendenda  Ecclcfiz  lumina  manci pa- 
ri ; accipiar  & u ccolum  vacuum  ad  fuggerendum 
vinum  in  Euchariftiam  ChriftL  Ex  eod.  can.  Aco- 
Ijthnt.  ibid. 

XV. 

îOn  a exhorte  les  Evêques  dans  le  Coq-  i^'ü  fog 
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«voir  «ça  cUc  de  Trente, 
les  Ordm  Ordres  Mineurs , & à ne  les  faire  faire  que 
™”rn*  t.  par  des  Clercs  qui  ayent  reçu  l’Ordre  auquel 
xcrccr  les  ces  fondions  font  attachées  * nuis  ce  règle- 
fooftiooi.  mcnt  n*a  point  eu  d'execution  : toutes  for- 
tes de  Clercs , même  les  Laïcs , chantent  à 
prêtent  des  Leçons;  les  Portiers  de  l’Eglifc 
font  ordinairement  des  Laïcs  gagez  pour  cet 
emploi  ; des  Clercs  qui  n’ont  que  la  Tonfurc , 
ou  des  Séculiers  revêtus  d’habits  Ecclcfiaftî- 
ques , portent  les  chandeliers , àC  prefentent 
l’encens.  C’eft  ce  qui  fait  qu’on  ne  regarde 
prefquc  plus  les  Ordres  Mineurs  que  comme 
• une  ceremonie  ncccflairc  pour  montée  aux 
Ordres  lûpeticurs. 

? Ut  finâorujn  Ordinum  i Dhconatu  ad  Oftia- 
riamai  fun&ioncs , ab  Apoftolorum  temporibus  in 
Eedefia  laudabiliter  receptx  , & pluribus  in  loris  a- 
liquandtu  incermiflx , in  ufmn  jaxta  facros  C.moncs 
rcvocentur , ncc  ab  hxiccicis  canqu.im  otiofx  tra- 
duc.mctir,  illiui  priftini  moris  refticuendi  deliderio 
flagrant  fanêta  Synodus  decemit  ut  in  portera  m hu- 
julcemodi  niinifterta  nonnifiper  conrticutos  in  di&is 
Oïdinibiisjexerceanmr  • omncfque  8c  fingulos  Prx- 
latos  Eeelefiarum  in  Domino  horntur  , & illis  prx- 
cipit , ur  quantum  fieri  commode  poterie , in  Eccle- 
fiis  Cathedra! ib  is  & Collegiatis  , & Parochialibus 
fux  Dkrcclïs  , fi  populus  frequent  Se  Ecclefix  pro- 
vemus  id  ferce  queanr , hujufmodi  funûioncs  eu- 
rent rertiruendas.  C«t*cil,  Trident,  Stjf.  lydt  refor- 
mât. cap.  1 7. 

XVI. 


LES  LOIX  ECOLES!  ASTI  QUES. 

rétablir  les  fondions  des  donner  la  Tonfurc  à leurs  Religieux  > on  trou- 
ve quelques  Canons  qui  autorifent  leurs  pré- 
tentions , mais  les  Evêques  de  France  te  lont 
maintenus  dans  la  poflciïion  de  donner  feuls  la 
Tonfurc.  Ilcft  naturel  que  celui  qui  cil  char- 
ge du  foin  dcchoilir  les  Minières  de  l’Eglife, 
fa(Vc  foui  la  ceremonie  qui  leur  donne  la  pre- 
mière entrée  dans  le  Clergé. 

Ce  n’cjl  que  par  un  argument  à contrario , 
qui  donne  Jouvent  lie tt  à de  faux  raifbnnemcns , 
qu'on  a voulu  conclure  du  chapitre  dixiéme  de 
la  reformat  ion  tirée  de  U Se  if. on  2.3.  du  Concile 
de  Trente  , que  quelques  Abbex.  pouvaient  don- 
ner la  Tonfurc  a leurs  Religieux  : mais  le 
Chapitre  Abbaccs , qui  cjl  du  Pape  Alexandre 
IV.  & qui  cjl  rapporté  dans  le  Sexte  , au  titre 
dcprivilcgiis , cjl  formel  en  faveur  des  A liez,. 
S’ils  ont  Joui  en  France  de  ce  droit , on  feu /di- 
re qu’ils  l’ont  perdu  par  la  prefeription. 


XVIII. 

Il  n’y  a point  de  fondions  Eeelefiaftiques 
attachées  à la  (impie  Clcricaturc  -,  ceux  qui  en 
font  honorez  n’ont  que  le  droit  de  porter  le 
furplis , mais  ils  peuvent  tenir  des  Bénéfices 
fimplcs.  Il  ne  te  trouve  que  trop  de  perfonnes 
<^ui  s’engagent  dans  l’état  Ecclcfuftique , plu- 
tôt dans  la  vue  des  revenus  confiderablcs  qui 
font  attachez  aux  Bénéfices , que  pour  ferv  ir 
l’Eglife. 

XIX. 


* «.  Si  ctaz  Quand  le  Concile  de  T tente  a exhorté  les 

Evêques  à rétablir  les  fondions  des  Ordres 
l'Ordre  mineurs,  il  n’a  point  entendu  parler  de  celles 
dExoïcifte  des  Exorciftes:  car  par  unufage  établi  depuis 
MrdTcr  long-temps  dans  l’Eglife , les  Exorcifmcs  qui 
c«*  qu'oo  te  font  lur  ceux  qu’on  prétend  être  pofledez 
^cnîon  > font  refervez  aux  Prêtres,  qui  11c 
<fcx  du  dé-  peuvent  même  les  faire  fitns  un  pouvoir  fpc- 
mot-  cial  de  l’Evcquc  ; parce  qu’il  cft  extraordi- 
naire qu’il  y ait  à prêtent  des  porterez  , &:  qu’il 
fe  commet  quelquefois  des  iinpoftures  fous 
prétexte  de  polfeHion.  On  ne  lçauroit  prendre 
trop  de  m dures  pour  ns  pas  expofer  les  ce- 
remonies de  l’Eglile  aux  railleries  des  Héréti- 
ques àc  des  libertins. 


r Quand  on  doute  fi  celui  qui  a conféré  les 
Ordres  à un  Ecclcfiaftiquc  , «toit  véritable- 
ment Evêque , le  Clerc  qui  acte  ordonné , doit 
recevoir  de  nouveau  l’ordination  de  fon  pro- 
pre Evêque , avant  que  de  faire  les  fondions 
ae  l’Ordre , quïl  n’cft  point  allure  d’avoir  reçu 
dans  la  première  ordination. 

r Preflmeri  quos  ibidem  reperifti,  fi  incogniti 
fucrint  illi  qui  ordinanr , Se  dubium  eft  eos  Epifeo* 
pos  fui(Fc  , an  non , qui  cos  otdimverunt  ; (i  bonx 
attfonisSc  Cathnlici  viri  funt , ipfi  Piertmcri,  & 
in  minifterio  Chrifti , omnique  lege  faniU  edoéti , 
ab  Epikopo  fuo  beucdichoncm  Picfbyccratûs  fut- 
cipianc , 8e  confccrciitur , Se  fie  minilterio  lacro  fui». 
gantur.  Cregor  ///.  eau.  Prtibjten.  dijimü.  62- 

XX. 
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17.  De  l«  La  Tonforc  n’cft  point  un  Ordre , mais  une 
à"°nfJ|i'j&  Pr^ParacIon  nccclfurc  aux  autres  Ordres , & 

Cimentée  P°ur  ainfi  dire , une  prifo  d’habit  Ecclcliafti- 
; «àotittcr.  que,  L’Evcquc  coupe  un  peu  de  cheveux  à ce- 
lui qui  entre  dans  récatEcclcfuftiquc,3c  le  nou- 
veau Clerc  récite  pendant  cette  ceremonie  ces 
paroles  de  David  , Seigneur  , vous  êtes  ma  por- 
tion , c cjl  vous  qui  me  rendrez,  mon  héritage  : 
puis  l’Evcque  met  au  Clerc  le  Surplis  en 
priant  le  Seigneur  de  revêtir  du  nouvel  hom- 
me,’celui  qui  vient  de  recevoir  la  Tonfurc. 
Il  y_a  des  Abbez  qui  prétendent  que  quand 
fh  font  Prctrec  6c  bénies , ils  ont  le  droit  de 


f Lorfqu’on  a ordonné  Prêtre  celui  qu’on 
rcconnoît  dans  la  fuite  n'avoir  point  etc  bap- 
tilc  avant  l’ordination,  il  faut  le  baptifer 
l’ordonner  de  nouveau  , en  le  faifant  palTcr 
par  tous  les  Ordres  inferieurs  au  Sacerdoce. 
Ce  cas  ne  peut  gueres  te  rencontrer  en  Eu- 
rope. 

/ Quia  ver6  in  Concilie*  apud  Compendium  Jegi- 
rur  confiiuuunt , fi  quis  in  Presbyterura  ordinacus 
deprehenderir  te  non  c(te  baprifatum  , baptifecur,  8c 
iterum  ordincrur.  Nos  circa  latorcm  prxfcntium  in 
hoc  dubitabili  cafu , quod  cuti  us  eft  fequentes , nun- 
damus  quatenus  ipfum  per  fiagulos  Ordines  ufijue 
ad  Sacerdotiuin  piomovere  procures,  & permitus 
cum  in  Sacerdotiuin  miuiftrare  , quia  non  inrelli- 

gttur 
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il  . Ce  qu  * 
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DE  L'ORDRE. 


gitur  itérant!)  , quod  arobigitur  c(Tc  fa&im  ; ncc 
iralc  de  Sacr.imcmo  (ènâtiir  , cum  illud  non  reli- 
ciotiii  comemptu» , (cd  articulas  nccdlium  cxclu- 
tîir.  Innocent.  III.  cap.  venant,  extra.  de  Prefii  itéré 

km  bapnjaet. 

XXI. 

* Si  on  a omis  l’impolîtion  des  mains  à l’or- 
dination d'un  Prctre  » ou  d’un  Diacre  , il  n'cft 
pas  nccefiâire  de  réitérer  toute  la  ceremonie 
de  l’ordination  -,  mais  il  faut  fuppléer  aux  pre- 
miers Quacrc-T emps  ce  qu’on  a omis  par  inad- 
vertance ou  par  erreur  i cependant  le  nouveau 
Prêtre , ou  le  nouveau  Diacre , ne  doit  point 
faire  les  fondions  de  fon  Ordre , jufqu’à  ce 
que  cette  faute  ait  été  réparée. 

t Piesbyter  Sc  Disconus  cum  ordinantur , manu» 
Impofitioncm  uchi  corpor.il i ( ritu  ab  Apoftalis  in- 
trodu&o  ) rccipiunt  ; quod  fi  omUfiim  tuerit , non 
eft  aliqiutenus  iterandum , fèd  fUtuto  rempore  ad 
Iiujufniüdi  Ordines  confcr endos , cautè  fupplcnd  un 
quod  per  errorem  extirit  prxrermiflûm.  Grever.  IX. 
cap.  Prtjbjter.  extret.de  Sacram.  momiterandu. 

XXII. 

m L’Evcquc  qui  impofe  les  mains  fur  les 
Prêtres  & fur  les  Diacres  , doit  prononcer 
lui-même  la  priere  qui  fc  fait  dans  cette  cere- 
monie ; que  s’il  la  fait  prononcer  par  quel- 
qu’un des  Prêtres  a (Ti flans  , ceux  qui  ont  etc 
ordonnez , ne  doivent  faire  les  fonctions , ni 
de  Diacres  , ni  de  Prêtres , jufqu  a ce  que  le 
défaut  ait  etc  répare  par  une  nouvelle  ordina- 
tion , faite  fuivant  les  formes  preferites  par 
TEgiifc. 

* Qaorumdam  Clericorum , dum  unus  ad  Pref- 
byterium.duo  ad  Levitarum  mmtfterium  facraren- 
ror  , Hpifcopus  oculoriun  dolore  Hetentus  , frrtur 
manum  lu. un  fup.r  cos  impofuifle  tantum  , de  Pref- 
byter  quidam  ilfis  contra  Ecclcfiafticum  ordinem  bc- 
ncdidHonem  dcdiiTc  ; fed  quia  j.im  illc  examini  divi- 
no  icliûus  huiruno  judicio  aicufari  non  poreft  , ii 
qui  fnpcrfuntgradurn  Saccrdocii , vel  Levitici  ordi- 
nis,  quem  paver  sè  adepti  funt , amitcant.  Ex  Cenal. 
Hiffdltnji.  (an.  Jgjterxmdam.  diJimU.  ij. 

XXIII. 

x Celui  qui  a reçu  les  Ordres  d’un  Evêque 
excommunie  , ne  peur  en  faire  les  fondions 
jufqu  a.  ce  qu’il  en  ait  obtenu  la  difpenfc.  Cet- 
te difpenfc  paît  être  accordée  par  l’Evêque , 
quand  celui  qui  a été  ordonné  ignoroit  que  l’E- 
vêque , qui  lui  a confère  les  Ordres , fut  ex- 
communie ; mais  quand  l’Ordinant  a été  inf- 
tniit  de  l’excommunication , il  n’y  a que  le 
Pape  qui  puirtc  légitimement  lcdifpcnfer.  Ain- 
fi  l’ordination  cil  valable,  quoi  qu’illicite  * 
parce  que  l’excommunication  ne  fait  point 
perdre  lccara&erc  Epifcopal. 

* Cum  Clcricisqui  ab  excommunicato  Epifeopo 
igDopnrcr  Ordines  receperunt , per  fuos  poterit  E- 
ptfcopoidifpenfari.  Grever, US  IX.  cap.  cum  Cltncis, 
extra,  de  ordinale  ab  Efijcopo  qui  rexuutiavit  £- 
fijeepatm. 

III.  Parti*. 


XXIV. 

y L’Evcquc  qui  a renoncé  à fon  Evêché, 
fans  renoncer  à la  dignité  Epifcopale  , peut 
donner  les  Ordres , quand  il  en  cfl  prie  par 
un  autre  Evêque  i nuis  s’il  a renonce  à 1 E- 
véchc  & i la  dignité  Epifcopale,  il  ne  paît 
plus  conférer  les  Ordres.  Que  s’il  les  donne 
dans  ce  dernier  cas , ceux  qui  les  ont  reçus 
de  lui,  ne  peuvent  en  exercer  les  fondions, 
à moins  qu’ils  n’obtiennent  une  difpenfc  de 
leur  Evêque  pour  les  Ordres  Mineurs , ou  du 
Pape  pour  les  Ordres  Majeurs.  L’Ordinaire 
peut  cependant  difpcnfcr  pour  l'exercice  des 
Ordres  Majeurs , quand  celui  qui  les  a reçus, 
ignoroit  que  le  Prélat  qui  l’a  ordonne  eût  re- 
noncé à l’Epifcopat. 

y Rcfpondemu*  igîtur  diftingueado  umun  renun- 
tiaveiic  loco  tantum, an  loco Imiul ac  «lignitati,  nam 
in  primo  cafu  Ordines,  lieue  antes  , rogatus  ab  Epif- 
eopo aliquo  potuit  de  ratione  conferrc,  in  fccundo 
vero  cafu  diftmguendiun  puramus  utrum  facros  con- 
tuleric  an  minores , fi  enim  i tali  ordines  ufqnc  ad 
Subdiaconaram  aliquis  icceperit,  quia  Se  hujufmodi 
Ordines  à non  F.pifcopisquandoque  confcrunrur  , £c 
in  Hlis  defervire  poterie , Sc  ad  majores  , fi  idoneus 
fueric,  promoven.  S me  li  ab  eodem  facro s Ordines 
Icicntcr  quis  receperit , quia  indienum  le  fccir  , cxc- 
cutioiie.n  offlcii  non  habebitt  uoi  ^utem  non  le  ten- 
ter, poterit  ( nili  traflfa  Se  fupina  fueric  ignorantu) 
difcrctus  Ponrifex  difpenfare.  Alexand.  III.  cap.  re- 
ejmjivit.  extra,  de  ordinatis  ab  Eptjiopo  qui  rtnnn- 
travit  Epifctpatxi. 

XXV. 

4 Un  Evêque  ne  paît  faire  aucune  fondion 
Pontificale  , ni  par  confequenc  conférer  les 
Ordres , même  à fes  Dioccfains , dans  un  Dio- 
cefe  etranger , fans  la  permifTion  de  l’Ordi- 
naire du  lieu  où  fc  fait  la  ceremonie. 

k Epifeopum  non  deberein  aliénant  irruere  civi- 
r arem  quz  illi  prob  îtur  non  die  fubjeâa  , neque  in 
regionenq  xad  cjuscuram  minime  nolcirur  pcitinc- 
re  adaliquid  ordinandum . . . nifi  forcé  cum  volunca- 
tc  Se  teftimonio  propriz  rerônis  Epifeopi.  Ex  Coït- 
cj.  Axnecbexe.  eau.  Eptjcèfum.eauf.  9.  quxji.  1. 

XX  V L 

« L’Evêque  paît  donner  la  Tonfure  tous 
les  jours , Se  les  Ordres  Mineurs  les  Diman- 
ches & les  Fêtes  i mais  il  ne  doit  conférer  les 
Ordres  Majeurs  qu’aux  Quatre-Temps  , le 
Samedi  Saint , ou  le  Samedi  devant  le  Diman- 
che delà  PaÜion.  Il  n’y  a que  le  Pape,  ou 
ceux  à qui  le  Pape  l’a  permis  exprcflcmcnt  crç 
faveur  de  certaines  perfonnes  , qui  puiÛcnc 
conférer  les  Ordres  Majeurs  hors  les  temps 
marquez  par  l’Eglifc  pour  cette  augullc  cere- 
monie. Les  Quarre-Temps  font  des  jours  dcf. 
tinez  à la  pénitence  & a la  priere , pendant 
lcfqucls  les  Fidèles  demandent  2 Dieu  iqu’il 
veuille  bien  répandre  fa  grâce  fur  ceux  qui 
doivent  être  ordonnez. 

a De  eo  autem  quod  quzfivifti.an  lic^it  extra  jeju^ 
Kick 
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niaQuaraor  Temporum  ,aliquos  în  Oftiarios,  Lec- 
tores , Exorcifbx , rel  Acolytos,  aut  eriam  Subdia- 
conos  promovere  : raliter  rcfpondcmu«,quod  lidram 
eft  Epifcopis,  Dominicis  8c  atiis  feftivis  diebus,  u- 
nom  aut  duoi  ad  minores  Ordines  promovere.  Scd 
ad  Subdiaconarura  ,nifi  in  Qiiatuor  Temporibus  aut 
Sabbato  fan&o  , vel  in  Sabbato  ante  Dominicain  de 
Paffionc , nulii  Epifoopornin  , prarrerquam  Romano 
Puwifici  j iicet  aliqiioscndir.ire.  jUcxanà.  II L cap. 
de  eo.  extra . tic  trmjonk.  ordination. 

On  appelle  extra  tempora  les  difpenfes  que 
le  Pape  accorde  a des  particuliers  , pour  rece- 
voir les  Ordres jder  ex.  hors  des  temps  marquez, 
par  i' Eve  que. 

XXVII. 

t Ceux  qui  ont  reçu  les  Ordres  faciez  hors 
les  temps  prcfcritspai  l'Eglife , font  fufpens 
des  fondions  de  leurs  Ordres  , jufqu’à  ce 
qu'ils  ayent  obtenu  du  faint  Sicgc  une  dil- 
penfc  pour  les  exercer.  L’Evêque  qui  a confè- 
re les  Ordres  contre  les  règles  de  la  Eîifcipli- 
ne  Ecclcfiaftique , doir  être  auifi  puni  de  là 
prévarication. 

i Epifcopum  qui  die  quo  non  debuit , Ordines  cé- 
lébrant , canonicâ  difciplinâ  corrigere , 8c  ordina- 
ros  à fiifceptis  Ordii  ibus  tamdiu  reddere  débet  ex- 
pertes , donec  .ipud  nos  reftitutior.is  gratiam  confe- 
quantur,  Vrban.  J/L  cap.  tnm  quidam,  extra,  de 
tcn:portb.  or  dinar,  , 

Confultationi  ttut  taliter  refpondemus,  quod  eos 
qui  extra  tempora  limita  facros  Ordines  reccperunt, 
car.âcrem  i on  eft  dubium  recepifle  : quospro  tranf- 
greffione  hujufmodi  ( primo  ci  s ni  .pou ta  panitentià 
compctcnri  ) fuftinere  poteris  in  fulccptis  Ordinibus 
miniftrarc.  Grever.  /X.  cap.  cenfmltationi.  extra,  de 
ttmponb.  ordinal. 

XXVIII. 

t II  n’cft  pas  permis  de  conférer  deux  Or- 
dres facrcz  en  un  même  jour , ni  en  deux  jours 
confccutifs , quand  meme  on  auroit  continue 
le  jeune  pendant  les  deux  jours.  L’Evcque  qui 
contrevient  à cette  règle  demeure  fufpcns  au 
droit  de  conférer  lcs^rdrcs , & celui  qui  a etc 
ordonné  eft  fufpens  des  fondions  de  l’Ordre 
u’il  a reçu , juiqu  ace  qu’ils  ayent  été  relevez 
c la  fufpcnfe  II  n’en  eft  pas  de  même  de  la 
Tonfûrc  8c  des  Ordres  Mineurs  : car  dans  la 
plupart  des  Diocefcs , l’Evêque  donne  en  mê- 
me temps  les  quatre  Ordres  Mineurs , 8c  quel- 
quefois a Tonlure. 

t Sienim  utrumque  Ordioem  eodem  die  conferre 
iili  non  licuic , pari  non  licuit  ratione  , tmum  Ordi- 
rem  uno  die  , 8c  alium  altero  ( jejunio  continuato  ) 
corfcrri , cum  propter  continuationem  jejunii  fi&io- 
ne  canonicâ.  nve  manè  diei  Dominic*  trahatut  ad 
?abbarum,  fivevefpera  Sabbati  ad  diem  Dominicam 
referatur . . . prifatum  itaque  Bonon.  Epifcopum  { ut 
ptiniatur  in  quo  deiiquit)  àcollatioiteOrainura.Diaco- 
nii  falicet  8c  Prcsbyterii.alrerum  verôab  executione 
officii  Sacerdor-iis  tamdiu  rolumus  manete  fufpcn- 
fos , douce  de  illis  aliter  ilifponamus.  Innocent.  III. 
cap.  littéral . txtra  de  umperib.  ordinal. 


j Pcrfonne  ne  doit  recevoir  les  Ordres  que  i «.lapMw 
des  mains  de  Ion  propre  Evcque.  Que  fi  un 
Evêque  confère  les  Ordres  à un  Clerc  écran-  rer  le*  o- 
ger,  làns  une  permiftion  particulière  de  fon 
propre  Evêque , celui  qui  ordonne  eft  fufpcns  1 
pendant  une  année  de  la  collation  des  Or- 
dres , 8c  celui  qui  eft  ordonné , refte  fofpens  de 
la  fonction  de  i'Ordrc  qu’il  a reçu , juiqu  a ce 
qu’il  plaife  à fon  Evcque  de  le  relever  de  la 
iufpcnfc  qu’il  a encourue. 

d Unufquifque  autem  à proprio  Epifcopo  ordinc- 
tut.  Quod  il  qui-  abalio  promoveri  petat , imlLtenu* 
id  ri, eriam  cu^ufvic , gcneralis  aut  Ipecialis  refetipti 
vcl  privilegii  pi  xrextu , ctiam  fbtutis  tempo,  ibus  per- 
mittitur,  nilt  cjus  probit asac  mores,  Oïdimrii  fui 
teftimonio  commendcnrur.  Si  fcc.  s fiat , ordinans  â 
collatione  Ordinum  per  annum  ; 8c  ordinarus  à fuf- 
ccptorumO  d rntm  executione,  quamdiu  proprio  Or- 
dinaiio  videbirur  expedirc>[ic>fufpeufiu.  C oncU.Trtd. 

SejJ.  xj.  de  reformai,  cap.  8. 

XXX. 

* Suivant  le  Droit  Canonique  , l’Evêque  JO  ^ eJ 
ordinaire  d'un  Clerc,  par  rapport  à l’ordina-  eilicjSn. 
tion,  cft,iJ.  L’Evêque  du  Dioccfe  dans  le-  °* 
quel  le  Clerc  eft  né.  i°.  L’Evêque  duDiocefc  c:«c*s<! 
dans  lequel  le  Clerc  a fon  domicile,  y.  L’E-  ««liw» 
veque  du  Diocciê  dans  lequel  le  Clerc  a un 
Bénéfice,  f Le  Concile  de  Trente  permet  auf. 

fi  à un  Evêque  de  donner  les  Ordres  à un 
Clerc  erranger  qui  a demeuré  pendant  crois 
ans  avec  lui , pourvu  qu’il  lui  confère  un  Bé- 
néfice aufti-toc  après  qu’il  l'a  ordonné.  Mais 
les  Evêques  de  France  font  convenus  dans  les 
Aftcmblécs  du  Clergé  , qu’ils  nordonne- 
roicnc  fans  démiftoirc  que  les  Clercs  origi- 
naires de  leurs  Diocefcs , & ils  oblervenc  cet- 
te règle  avec  a fiez  d’exaékitude,  quoi  qu’il  n’y 
ait  point  fur  ce  fujet  de  loi  qui  ait  révoqué  l’an- 
denuiàgc.  Us  croycnt  que  l’Evcquc  de  l’ori- 
gine eft  plus  en  état  que  les  autres  detre  ins- 
truit de  la  naiilànce  8c  des  qualitcz  du  Clerc 
qui  fe  prefente  pour  recevoir  les  Ordres  ; &: 
ils  préviennent  par  ce  moyen  la  fraude  de  ceux 
ui  fc  faifoicnc  conférer  un  Bénéfice  peu  con- 
dcrable  dans  un  Dioccfe  étranger , pour  é- 
viter  la  jufte  feverite  de  i’Evcquc  du  ncu  de 
leur  origine. 

• Cum  nullus  Clericum  pareecix  alietuc,  prxter 
fuperior is  ipfiui  licenri^m  dcbcat  ordinare , fupe- 
rior  imelligitur  in  hoc  cafu  Epifcupus , de  cujus  Dits- 
ccù  eft  is  qui  ad  Oïdines  promoveri  dciideiat,  oriun- 
dus  , feu  in  cujus  Diœceu  Beneficium  obtinct  Eccle- 
fiafticum  , feu  habet , licct  alibi  natus  fueiit , domi- 
cilium  in  eadem.  Remf.  Vlll.cap.  cum  nnllnt.  de 
temponb.  ordinal,  in  60. 

/Epi  (copus  famUiarem  fuum  non  fubditum  ordi- 
nal c non  poftit , nifî  per  tiiertnium  fccum  fjei  ù Com- 
moratus,&  Beneficium quâcunquc  fiaude  ccflànte, 
ftatim  te  ipsâ  illi  conférât , conuietudine  quàcunque 
ctiam  immemorabili  , in  contrai  ium  non  obILncc. 

Concil.  Trid.  Sep.  ly  de  reformat,  (ap.  9. 
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Ctjf  dans  tes  Affemhlces  du  Clergé  de  I6$f. 
W de  i66j.  ^ h' en  a ex  hersé  tes  Evêques  À »e 
i0nferer  les  Ordres  qu'aux  Clercs  originaires  de 
leurs  Dioccfcs  ; ou  à ceux  qui  ont  des  démijjoires 
de  t Evêque  de  leur  origine. 

XXX  r. 

,1  Qaet  «ft  g En  quelque  Abba'ie  ou  Prieure  que  les  Rc- 
EtlqnTS»  ^fc*®**  foient  envoyez  par  leurs  Supérieurs 
Regoitcn.  pour  y faire  leur  reudence , ils  peuvent  être 
ordonnez  par  T Evêque,  dans  le  Diocefc  du- 
quel fc  trouve  le  Monaftcrc , quoiqu’ils  foient 
originaires  d’un  autre  Dioccfe. 

l Religiofivetbà  fuisfuperioribus . . . Prioraribm 
«Jeputati , Priore*  le  eorum  focii , polïunt  i lucomm 
Diœctfiinij,  quamdiu  morantur  in  iplisPiioratibus  , 
ordinari  licicè , licet  non  line  de  eorum  Diccccûbus 
oriundi.  B» "if  VlJI.caf.  cum  nntlms.  S.  Kcltgtofi.  de 
lemptrtb.  ordmar.  i»  60. 

Nec  ipfi  Abbates  &aliiexempti , aut  Collcgia  vcl 
Capitula  quxcunque , etiam  Eccldurum  Cathedra- 
liiifn,littera$  dinJjToriasaliquibus  . . . ut  ab  aliîs  ordi- 
ncirmr>coBcedant.  Scd  hortun  omnium  otdiiutio,  fer- 
vatis  omnibus  qox  in  bujus  fanébr  Synodi  decrciis 
continentur,  ad  Epifcopos  irnra  quorum  Dicrcefis  fines 
cxifiunt , pettincac , non  obfiantibus  qutbufvis  privi- 
légié , prarfcripcionibus » âne  confuetudinibus  cciam 
immcmorabilibus.  Ctmed.  Trid.  Seff.  i j.  de  Reform. 
eut.  io. 

XXXII. 


XXXV. 

m L’Evcque  qui  donne  les  Ordres  a un  Clerc 
etranger  fins  DcraifToirc  de  lôn  propre  Eve-  ^ 
que , eft  fulpcns  pendant  une  année  de  la  col-  or<j*no«  u* 
lacion des  Ordres. 

4. 

m Eos  qui  Clerico*  Pareetix  alieo*  abfqoe  Supe-  (bù,. 
rioris  ordmandorura  licencia  feienter  , feu  affcdatà 
ignorantiâ,  vel  quocumque  alio  figmento  quzfito  pr.c- 
(umpTcrimo!  dirure,  per  annum  àcollatione  Ürdinum 
decernimus  elle  fufpcnfos*  Grever.  X,  cap.  tes.  de  tem- 
ptnb.  trimât,  in 

XXXVI. 

n Les  Clercs  qui  ont  été  ordonnez  par  un  %a.  Peint* 
Evêque  étranger , làns  Dcmiflbircdclcurpro- 
pre  hveque  , ne  peuvent  faire  les  fondions  de 
l’Ordre  qu’ils  ont  reçu , qu’aptes  avoir  etc  rc-  donné, 
levez  par  leur  Evêque  de  la  fufpcnfc  qu’ils  ont  / 

encourue  par  le  fcul  tait. 

« Lugduncr.fis  P arochi*  Clerico* , quos  conrra  Sta- 
tuta  Canonum  , ibaittrius  P.uochix  Epifcopis  ordi- 
nales lirccrarum  tuarum  lignificatione  monllrafti , cum 
gtadtium  fuorum  honore  îccipere,  Religion!*  ruz  pru- 
dent ia  poterie,  fi  eos  aliis  canonicè  fle  iinepraviurc 
aliquâ  ordinatos  conllircrit  : fi  tamen  eorum  probabi- 
lem  vitam  id  indulgent»  profpexeris  promcrci  i.  Vr- 
ban.  //.  (an.  Lugdnntnfi.  çauf.  9.  <j;tejt.  2. 

XXXVII. 


1 t.Confca*  h On  ne  doit  point  ordonner  de  Religieux 
s«pCTi«ï  *c  cof1^cntcn'cnC  du  Supérieur  Régulier. 

SonmeTua  b Nullus  ad  Ecdefiafticum  officium  ex  Motuftetio 
Religieux,  perducatur  Monacbus  > nifi  quem  Abbas  loci . . . pto- 
priî  voluntâte  obtulcric  Epiicopo.  Grr^cr.  Megnut. 
ta»,  rmlitu.  dtjhnÜ.  $7. 

XXX11I. 

a j . Q«*n<l  , Chaque  Evêque  doit  conférer  les  Ordres 
IgflFV-  à fes  Diocefains.  Que  fi  la  maladie,  ou  quelque 
de»  Dénif*  autre  raiiôn  légitimé  l'cmpcchcdc  iàcisfairc  à 
foucs.  Cc  devoir  de  l’Epifcopat , il  donne  à ceux  qui 
fc  prefenrent  pour  les  recevoir , la  pcrmilfion 
de  fc  faire  ordonner  par  un  autre  Evêque.  O n 
appelle  ces  permiffions  DémifToircs. 

• Epifcopi  per  fcmcripfos  Ordi  ne*  conférant . Qpod 
fi  Tgrirudinc  fucrint  impediti,  fubditos  fuos  non  ali- 
ter quam  jam  probatoe , ÔC  examinatos , ad  aliuen  Epil- 
copum  ordinandos  dicnittant.  C orteil.  Trtdtnt . Sejf. 
23.  de  Reformat,  cap.  j. 

XXXIV. 


* Le  Pape  cft  en  pofTeflion  d’ordonner  les  î^.Poutou 
Clercs,  de  quelque  Dioccfe  que  ce  puiflëêtre , 
fans  le  con lentement  de  l’Evêque  Diocefàin.  cc  icjet. 
S’il  ufoit  fouvent  de  ce  pouvoir , & fans  de 
grands  menagemens  de  là  parc , il  ferait  à crain- 
dre qu’il  n’ordonna  c des  per  i'onnes  qui  feraient 
indignes  de  recevoir  les  Ordres. 


« N une  verb  iterato  tibi  fetibimus , nolenres  alicu- 
jusEcclefix  privilcgiuin  infringerc , licet  Apoftolici 
prxrogativâ  polGmus  de  qualioet  Ecdeliâ  C lericum 
ordinate.  Sttpkannt  Reps.  cou.  nam  vert»,  sauf.  9» 
lUaJf.  5. 

XXXVIIL 


On  ne  doit  donner  les  Ordres  qu’à  ceux  qui  jt.ncrig* 
ont  l’âge  les  qualitcz  requifes  par  les  Loi  x * 
Ecclefiailiques-,  ces  qualitcz  font  intérieures  ou 
extérieures  ; * les  qualitcz  intérieures  font  la  rordia*» 
vertu  , la  pictc  , la  conduire  régulière , la  vo-  “0IL 
cationdcs  qualitez  extérieures  confiftent  à n’a- 
voir aucune  des  irrcgularitcz  qui  éloignent  du 
minifterc  des  Autels. 


> 4- De»  W-  i A I'abfcncc  de  l’Evêque , le  Vicaire  Gcne- 

raU  Cependant  la  vacance  du  Siège  Epifcopa! , 
Je  Grand-  le  Chapitre  de  la  Catlicdralc  peuvent  donner 
pîxîeCk?-  ^cs  DcmifToires  aux  Clercs , pour  fc  faire  or- 
pitre  de  h donner  par  un  Evêque  étrange^ 

Cathcdr*. 

Ic.  I Epifcopo  autem  in  remotis  agente , ipfius  in  fpi- 

ritualious  Vicarius  Gencralis , vclfcdc  vacuité  Capi- 
t ulum,  leu  ù ad  quem  cuncteraporû  adminiflraiio  fpi- 
ritnalium  nofeitur  pertinere  , darc  pottunt  licentiatn 
ordinaudi.  Bemf  VIIl.  cap.  cum  nullus.  dettmporib. 
nrdmatitnmm.  in  4 o . 


p Sciant  ram  en  Epifcopi  non  fin  gui  os  in  eâ  xtate 
conftitutos  debere  ad  ho*  Ordines  aflumi , lcd  dignos 
dumtaxat  & quorum  pcobata  vita  feoe&usfit.  Ctn al. 

Trident.  Seff,  xj.  de  Refermât,  tap.  ix. 

XXXIX. 

f Suivant  le  Concile  de  T rente , il  faut  que  De* 
ceux  qu’on  prefente  pour  la  Tonfurcayent  rc-  l**j***tt- 
cû  le  Sacrement  de  la  Confirmation  , qu’ils  JiST 
l'oient  inftruits  des  élcmens  de  la  Religion,  UToatur* 
qu’ils  fçaehent  lire  ÔC  écrire,  ÔC  qu’on  puific 


Digilized  by  Google 


444 


LES  LOIX  ECCLESI  ASTIQÜES. 


raifonnablcmcnr  préfumer  qu’ils  prennent  ce 
parti  dans  la  vûcdc  fcconfacrcr  pour  toujours 
au  l’crvicc  de  Dieu  Se  de  l’Eglife.  A 1 egard  de 
l’âge  auquel  on  peut  recevoir  laTonlure,  le 
Concile  ne  l’a  point  fixé  -,  il  cft  règle  à quator- 
ze ans  par  les  Statuts  de  pluficurs  Dioccics. 
Les  Canoniftes  Si  les  Règles  de  Chancellerie 
fiippofcnt  qu’on  peur  recevoir  la  Tonfiirc 
avant  cet  âge,  puifqu’ils  décident quon peut 
tenir  un  Bénéfice  (impie  à fepr  ans. 

9 Prima  Tenfuri  non  inicientur  qui  Sncramentrm 
Confirmationis  non  fufccocriiu  Se  fidei  rudimenra 
cdodinon  fucrinr,  quique  legere  le  fetibere  nclciant , 
êc  de  quibus  probabilis  conjcdura  non  fit,  eosnon 
fcculans  judicii  fugiendi  fraude , fed  ut  Deo  tidc’.cm 
culnim  przftent , hoc  viror  genus  clegiflè.  Concil.  Tri- 
dent. S ff.  xy  de  Reformât,  cap.  4. 

XL. 

40.  Des  r Le  Concile  de  Trente  veut  que  l’Evcque 
qlufei'ponr  ne  confère  les  Ordres  Mineurs  qu’à  ceux  qui 
recevoir  *es  entendent  la  Langue  Latine , qui  font  connoi- 
trc  P11  ^air  conduite  qu'ils  augmentent  en 
vertu  Se  en  fcicncc  à proportion  qu’ils  augmen- 
tent cü  âge.  Se  qu’ils  Te  rendront  dignes d être 
élevez  aux  Ordres  fiipcrieurs.  Les  Evêques  de 
France  ne  confèrent  les  quatre  Mineurs  qu  a 
ceux  qui  ont  atteint  l’âge  de  dix-huit  ou  de 
dix-neuf  ans. 

r Minores  Ordincs  iis  qui  faltem  latinam  linguara 
iiuelligsin  per  remporum  intcrfticia  { nifialiud  Epifeo- 
po  expedite  raagis  videiccur  ) conferanrur  > ut  eo  ac- 
curatius , quantum  fit  hujus  difcipKn*  pondus  poffint 
• cdoccti . . . atque  ita  de  gradu  in  gradum  afeendant » 
ut  in  eis  cum  arrace  vitx  mcrimrn  & dodrina  major 
accrcfcfl t ; quod  St  bonorum  morum  exerrplum  & affi— 
duum  in  Ecclcûi  Minifterium  atque  major  erga  Prefi- 
byteros  Se  fuperiorcs Ordincs reverentia,& crebrior 
quam  anteâ  Corpotis  Chrifti  commu nio,  max irr è com> 
probabunc  : aunque  hinc  ad  altiores  gradus  , & fa- 
cratilfima  Myftcria  fit  ingrdfi» , nemo  iis  initietur  , 
quem  non  fcicncûe  fpes  majoribus  Ordinibus  dignum 
©fondât.  Conctl.  Trident.  Stjf.  aj.  Je  ReformAt.CAp.il. 

X L I. 

41.  ©cia-  / L’âge  fixe  par  les  dernières  Loix  Eede- 
«n  Pudiques  cft  de  vingt-deux  ans  pour  le  Sou- 
«*oir  ta  diaconat  , de  vingt-trois  ans  pour  le  Diaco- 
^rata  ü-  n^,  & de  vingt-cinq  ans  pour  la  Prétri  fc  i ce 
qui  doit  s’entendre  de  l’année  commencée  & 
non  pas  accomplie.  Ainfi  l’on  peut  être  Prêtre 
à vingt-quatre  ans  Se  un  jour.  Le  Pape  accor- 
de quelquefois  des  diipcnfès  d’âge  pour  rcco 
«voir  les  Ordres. 

/ Nullus  in  pofterum  ad  Subdiaeonatus  Ordincm 
ante  vigdunum  fccundum , ad  Dûconatus  ante  vigefi- 
mum  tertium,  ad  Prclbyreratusantevigcfimumquin- 
tumxtatis  fine  annumpromovearur.  Concil.  Trident. 
Sejf.  xy  de  Reformât,  cap.  iz. 

Les  Ordres  fierez  (c  pourront  prendre  i l'âge  pref- 
etit  par  les  Continuions  Canoniques  : fçavoir  eft 
l’Ordre  de  Soûdiacre  à vingr-deux  ans  < de  Diacre  i 
vingt-trois  ; Se  de  Prêtre  à vingt-cinq  , nonobftinc 
1 Ordonnance  d'Orléans,  i laquelle  nous  avons  dérogé 


Se  dérogeons  pour  ce  regard.  Ordonnance  d*  Blois  , 
Art.  ao. 

X LI I. 

1 Quelques  jours  avant  l’Ordination , l’E- 
vêque  doit  faire  venir  devant  lui  ceux  qui  fe 
prdcnccnt  pour  recevoir  les  Ordres , Se  les  exa- 
miner , ou  les  faire  examiner  par  des  perl'on- 
ncs  pnidentes  Se  inftruitcs  des  réglés  de  la  DiC- 
ciplinc  Ecclclî.iftiquc , pour  fçavoir  fi  les  Or- 
diiuns  ont  l’âge  5c  les  quahtez  rcquifes  par  les 
Canons , s’ils  ont  la  fcicncc  ncccllàirc  , s’ils 
font  inftruits  de  la  Foi  Catholique , s’ils  fça- 
vent  rendre  compte  de  leur  Foi  d’une  maniè- 
re claire  Se  prccilc. 

r Quando  Epifeopus  Ordinaciones  facere  difponic , 
omnes  qui  ad  facrum  Minifterium  acccdcrc  volunt, 
feriâ  quart  à ante  infini  OrdinacioDcm  evocandi  func... 
Se  runc  Epifeopus  1 Lucre  fuo  eligere  debctSacer dores. 
Se  alios  prudentes  viros  gnaros  divine  legis  Se  exerci- 
C2tos  in  Ecclcfufticis  fan&ionibus  , qui  Ordiiundo- 
rum  vitam,  genus,  patriam,  attatem , inflitutior.cn , 
iocum  ubi  educaci  lunt , fi  fine  benè  litterati , fi  inftruc- 
ti  in  lege  Domini , diligenter  inveftigent,  ante  oninù 
fi  fidem  Catholicam  firmiter  teneanc , Se  verbis  fisn- 
plicibus  aller  etc  queant.  Ex  Cono!.  Ndnnetenji.  cun. 
epuAndo.dijiimtt.  24. 

San  cia  Syr.odus  antiquorum  Canonum  vcftigiii  in- 
hxrendo , decernit  ut  quando  Epifeopus  Ordmario- 
nem  facere  difpofucric , omnes  qui  ad  Ucrom  Minifte- 
rium  acccdere  voluerint , ferià  quartâ  ante  ipf»m  Or- 
dinationcm  , vel  quando  Epifeopo  videbicur,ad  civi- 
tarcm  evocentur .Epifeopus  autem  Sacerdotibus  Se  aliis 
prudemibus  viris , pends  divins  legis,  ac  in  Ecclc- 
fiillicis  fandiombus  exciciraiis,  libi  adfcilis,  Ordiiun- 
dorum  genus , perfonam  , xtatera,  inftiturionem,  mo- 
res , dodrinam  Se  fidem  diligenter  inveftigee  & exa- 
miner. Conctl,  Trident.  Sejf.  a 5.  de  Reformât . (dp.  7. 

XLIII. 

* Si  ceux  qui  font  chargez  de  cet  examen  fè 
laifïcnr  gagner  par  faveur  ou  parprefens , pour 
admettre  aux  Ordres  des  perfonnes  qui  en 
foienr  indignes  , ou  peu  propres  au  miniftete 
EccleûaJftique , l'examinateur  &:  celui  qui  a été 
ordonne  f doivent  être  privez,  en  punition  de 
cette  prévarication , de  toute  Dignité  Eccle- 
fuftique. 

n Ipfi  autem  quibus  hoc  comrnirtirur  ca vcrc  debenr, 
ne  aut  favoris  gr.tiâ  aut  cujufcumque  muncris  cupidi- 
tatc  illcd  i à vero  dev  ient , ut  indignum  Se  mtnut  ido- 
neum  ad  facros  gradus  fufeipiendos  Epifcoi  i m ini- 
bus appliccnc  ; quod  fi  fêcerint>&:  ille  qui  indig  -c  ac- 
cefiit  a(>  ait  jri  retnovebitur  \ Se  illi  qui  donum  firndi 
Spiritus  vendete  conati  fum , coram  Deo  jam  condcm- 
nati.Ecclefiafticâdignicatc  carcbunr.  Ex  Conctl.  N*n- 
nttenji.  (mm.  quando.  $.  tpjî.  dijlinft.  14. 

XL  IV. 

* Si  un  Clerc  a reçu  les  Ordres  facrcz  avant 
que  d’avoir  atteint  l’âge  preferit  pat  les  Ca- 
nons , il  doic  demeurer  fufpcns  des  fondions 
de  l’Ordre  qu'il  a reçu , jufqu’à  ce  qu’il  foie 
parvenu  à l’âge  auquel  il  auroic  pu  légitime- 
ment être  ordonné. 
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DEL' 

* Difcretioni  veftrx  mancLmusquittcnus  fi  rem  in- 
Veneritis  ita  efic , ptxdi&um  Epifcopum  ( qui  pucrum 
tredccim  .mr.onim  in  Diaconutn  oniinavit  ] à colla- 
tionc  Ordiiium  fulpeiulcntes  ipfuro,ucc:dem  M.quctn 
ab  cxecutione  officii  Diaconi  uique  ad  xratem  icgitî. 
num  in  injuriam  fufpcndimus  Otdinamis.pro vident  in 
Ecclcfiaftico  Reneficio.  Hanortus  III.  cap.  vcl  eau  ajt, 
oxtra.  de  i imparti.  erdmat. 

XL  V. 

4 1 Outre  l’examen  particulier  qui  fe  fait  avant 

paffcr  ni  l’Ordination  , on  obfervc  en  France  de  faire 
elexe*  d*ci  palier  quelque  temps  dans  un  Séminaire  les 
ici  Saw-  Séculiers  qui  le  prefentent  pour  les  Ordres , 
lo  exami-  ahn  qu  on  punie  avoir  des  preuves  plus  allurées 
«r-  de  leur  Cigeflc  &:  de  leur  pictc.Pendant  le  temps 
que  les  Clercs  partent  dans  le  Séminaire , ils 
s’inrtruifent  des  devoirs  de  leur  état , ils  ap- 
prennent les  ceremonies  de  l’Eglilê , & ils  le 
préparent  à la  réception  des  Ordres  par  la  pric- 
re  & par  la  retraite.  Le  temps  que  chaque  Clerc 
doit  palier  dans  le  Séminaire  cft  diffèrent , fui- 
vant  l’ufagc  des  Diocefes&:  la  volonté  des  t- 
véques. 

3 San<fta  Synodus  (bruit  ne  fingulx  Cathédrales  , 
Metropolitan?, arque  his  majores  EccleCx . . . cet tuut 
pucronim  i pli  us  civitatis  & DitrccJh,  vcl  cjus  Provin- 
cix.fi  ibi  non  iepcriantur,mmierum  in  Collegio  ad  hoc 
prope  iplâs  Eedefias  > vcl  alio  in  loco  convcnicnti  ab 
tpilcqpo  cligcndo  alcrc  , ac  rdigiosc  educare , &in 
Ecclcluflicis  difeiplinis  infliruerc  tecemtur  . . . hos 
pueros  Epifeopus  in  rot  clartés  quot  ci  videbitur  divi- 
fos , juxta  coi  uni  numerum , xtatena , ac  in  difciplina 
JËcclefuiticâ.  progreffirn  , parrint  eum  ci  opportunum 
videbirur  Eccldiarum  Mimftcrio  addicet ...  ua  ut  hoc 
Collcgium  Dei  Miniftrorum  perpetuum  Seminarium 
fit.  Canal.  Trident.  Seff.  13.  de  Refor  mut.  cap.  18. 
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l’Evêque  pour  recevoir  le  Soudtacon.it  , le 
Diaconat  ou  la  Prêtrilé , Se  on  ordonne  aux 
Fidèles  , s’ils  fçavcnt  quelque  defaut  qui  ren- 
de le  nommé  indigne  des  faînts  Ordres , ou  in- 
capable d’en  remplir  les  fondions , de  le  dé- 
clarer avant  l’Ordination. 

k Ad  minores  Ordincspromovendibomim  à Paro^ 
cho  & iMagiftro  fcholx  in  quâeducantur.tcrtimonium 
habcint  -,  ii  verb  qui  ad  fingulos  majores  erunt  aflii- 
mendi , per  menlem  ante  Ordinationem  Epifcopum 
adeanr,  qui  Parocho,  autaitericui  magis  expedire  vi- 
debitur  > committ.it  ut  nominibus  ac  defiderio  cor  uni 
ui  volent  promoveri , publicè  in  Ecclefiâ  propofitis  , 
c ipfocum  ordinandorum  nat.dibus , xtate , moribus 
& yiti  , à fide  dignis  diligenter  inquirat  i & litteras 
teftiraonialeSj  ipfam  inquilitiorem  tuebm  continen- 
te*» ad  ipfum  Epifcopum  quam  ptimumrranfmuut. 

Candi.  Tndent.  Sejf.  aj.  dt  Ktjormar.  cap.  j. 

XL  VI I» 

* Celui  qui  reçoie  un  Ordre  lacrélâns  avoir  4?.  Qa--Ut 
été  admis  par  l’Evêque  Se  prefente  par  I’Ar-c  * 
chidiacrc , cft  fufpcns  des  fondions  dcccc  Or-  Samo*- 
dre , Se  ne  peut  être  élevé  aux  Ordres  fupe-  *>“***fan» 
rieurs  fans  une  difpenfc  du  Pape , fi  avant  l’Or- 
dination  l’ Evêque  a prononcé  la  peine  d’ana- 
chcmc  contre  ceux  oui  fe  prefentent  fans  avoir 
etc  admis*  mais  fi  l’Evêque  n’a  pas  fait  ou  fût 
faire  une  pareille  déclaration  , il  peut  impofer 
une  pcnicence  à celui  qui  a été  ordonné , &e  lui 
accorder  une  difpenfc  pour  exercer  les  fonc- 
tions de  l’Ordre  qu’il  a reçu. 

» Venions  ad  nos  P.  nobis  expofuie  fe  furtivè  Or- 
dinem  Diaconatus  fufccpitlè  i undc  fratemicati  tu* 
refpondemus,  quod  fi  non  fuit  i te  vel  ab  aliquo  Ar- 
diidiacononun , vcl  Ptxlatorum  tuorum  fub  anathe- 


//  y a quelque  différence  entre  les  Seminuires 
tels  qu'ils  eut  été  établis  par  le  Concile  de  Tren- 
te t & ceux  que  mus  voyous  dans  la  plupart  des 
Eglifes  de  E rance  : car  on  devait , fumant  le 
Concile  de  Trente , élever  les  enfans  dans  le  Sé- 
minaire depuis  Cage  de  douze  ans  jufqu'a  ce 
qu'ils  eujjent  repu  les  Ordres  facrez  ; au  lieu  que 
dans  U plupart  des  Diocefes  de  France  on  no - 
blige  ceux  qui  Je  prefentent  aux  Ordres  que  de 
' ?alfn  »nc  *****  dans  le  Séminaire  t & en  cer- 
tains endroits  un  temps  plus  court , & d'y  faire 
une  retraite  avant  que  de  recevoir  les  Ordres  Mi- 
neurs , U Soûdiaconat , le  Diaconat  & la  Pretri - 
fe.  Il  y a cependant  quelques  Diocefes  dans  lef- 
quels  on  reçoit  les  en/ans  fort  jeunes  dans  le  Sé- 
minaire, où  ils  refient  juqu' a ce  qu'ils  ayent  été 
ordonnez  Prêtres. 

XL  V. 

V*.  Pubii»  *•  Quoique  le  confcntemenr  & la  vocation 
££  d“«  ne  foit  pas  ncceflairc  pour  élever  les 

Mefle*  Pa-  Clercs  aux  Ordres  ûcrcz , le  témoignage  que 
roUJUie»  les  Fidcles  peuvent  rendre  de  la  vertu  dccc- 
lüi  4ui/c  prefente  aux  Ordres,  ne  peut  être 
doivent  que  trcs-utilc;  c’cft  pourquoi  on  obfervc  de 
cnc  orion-  ^jrc  publier  à la  Méfié  Paroifliale  du  domicile 
de  celui  qui  fera  ordonné , qu’il  fe  prefente  à 


maris  inrerminatione  ptohibitus  , tu  ipfe  in  promo- 
tione  ipfius  ad  Sacerdotale  officium  condienâ  fans- 
faûione  impofiti,  tiifi  alia  impediant,  pro  arbittio  tuo 
difijenfes.  Si  verô  interminatio  anathenutis  fuperhoc 
facta  cft  , montas  eum  ut  in  aJiquo  Monafterio  feu  Ca- 
nonial b^bitum  fnfeipiat  Régula:  em-,  cui . ex  quo  in 
habitu  illo  aliquanto  tentporcfuc:KÎaud.ibUiter  con- 
verfatus  , potetis  mifericorditcr  providcie  i alioquin 
nulli  rationc  concedimus  eum  ad  Sacerdotalem  Ordi* 
nem  promoveri.  siltxani.  UT  cap.  ventent. extra»  da 
co  qui  furtive  Ordmem  Juj'ctfit. 

XLVIII. 

Quand  l'Evcque  donne  un  Démiilbirc  à un  4*.  L'£»é- 
Clcrc  de  fonDioede  , pour  fe  faire  ordonner  quc  ‘ioic 
par  un  Evêque  etranger , il  doit  examiner  fi  «ÔÎT^ai 
celui  à qui  il  donne  le  Démirtbirca  l’âge  6c  les  '*  <joanede» 
qualitez  rcquifcs  par  les  faints  Canons.  L’E- 
vêque  à qui  il  cft  adrdle , peut  aulli  l’examiner 
fuivant  le  précepte  de  l’Apôtre  , qui  défend 
d’impolcr  les  mains  légèrement. 

Voyez  la  preuve  de  U Maxime  3$. 

• X L 1 X. 

1 Autrefois  on  n’ordonnoir  aucun  Clerc  fans  (fi- 
lu»  donner  un  titre,  c’eft-à-dire , ûns  qucl’E-  lc  da.oir 
vêque  l’attachât  au  fcrvice  de  quelque  Eglife , 
dont  il  recevoir  de  quoi  fubfiftcr  honnêtement.' 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


A prcfcnc  la  règle  cft  de  ne  conférer  les  Or- 
dres fierez  qu’à  ceux  qui  ont  un  titre  Eccle- 
fiaftique  i c'cft-à-dire , un  Bénéfice  -,  * ou  un  ti- 
tre Patrimonial , c’cft-à-dirc , un  certain  revenu 
fixe  en  biens  profanes , qui  puilTè  fuffirc  pour 
leur  fitbfiftance , afin  que  leur  pauvreté  ne  les 
engage  point  à faire  des  choies  qui  déshono- 
rait l’Ordre  Ecclcfuftiquc. 

* Corn  rralltxs  dcbcat  ordinari  , qui  jndtcio  fui 
Epîfcopi  non  fit  urilis  aut  necdürius  fuis  Ecclefiis , 
fanéta  Sjnodus  veftigiis  fexti  CaJionis  Concilii  Chal- 
cedoflenfis  inhxiendo  ffotuit»  ut  nul!  us  in  porter  uni 
ordinctur , qui  illi  Eedefix  aut  pio  loco , pro  eu  jus  ne- 
celfiute  aut  utillraie  afluinitur  , non  ateribatur  ubi 
fuis  fimgatur  muneribus  > née  incertis  vagetur  fedibus. 
Cône  il.  Trident.  Se  fil  zj.  Je  Rtj  armai.  cap.  16. 

« (Jericos  in  minoribns  Ordiaibus  conAitutot  de 
PatTimonûlibus  bonis  habentes  undcpoiïinc  congruè 
fiiftcntari , ctfi  nondum  fucrint  licncfisium  Ecclciiarti- 
cun  aflecuti,  dummodo  aliud  Canonicum  non  ublif- 
tat , adfuperiores  poteris  Ordincs  promovere.  Inno- 
cent. III.  cap.  fuis  qnaftiomb.  extra,  dé  Prabend.  & 
dtfnttaitb. 

Défendons  1 tous  Prélats . . . promouvoir  aucun 
aux  Ordres  de  Prètrife  . . . que  Tes  probitez  , bonnes 
moeurs , lictcr-ru  c même  és  faintes  Lettres  ne  foient 
connues.  Avant  suffi  bien  temporel , ou  Bénéfice  fuf- 
fiCmt  pour  le  nourrir  & entretenir.  Ordonnante d'Or- 
Itans , art.  il. 

L’ Ordonnance  d Orléans  évoit  fixé  le  titre  Po- 


ses Coutumes  tjl  de  regarder  comme  enfùfitusu  les 
Ailes  cp ut  concernent  les  dots , les  douaires , les 
relief nats  de  compte  de  tutelle.  Un  Ecclefiajlique 
Joutint  que  le  titre  Sacerdotal  devait  avoir  le  mê- 
me privilège , & il  Prétendit  fur  ce  motif , que 
quoique  fon  titre  ne  fût  point  enfaifiné,  on  ne  pou- 
vait fe  diff  enfer  de  le  préférer  à d’autres  crean- 
ces non  cnjaijinccs , mais  anterieures  au  titre  pour 
Chjpoteque.  Cette  prétention  fut  condamnée  par 
un  Arreft  du  3 Février  1 67?.  rapporté  dans  le  i. 
volume  du  Journal  du  Palais.  On  ne  doit  point 
étendre  4 un  autre  cas  , ce  que  l'ufage  a introduit 
pour  la  dot  & pour  le  douaire . 

L. 

d On  ordonne  fous  le  titre  de  Religion  les  î^Da  ««« 
Religieux  des  Monaftcres  fondez,  parce  que  le 
Monafterc  cft  obligé  de  les  nourrir  : les  Rcli-  tuod.aw. 
gicux  Mcndians  lcmt  ordonnez  fous  le  titre  de 
pauvreté.  Les  Evcqucs  ordonnent  quelquefois 
des  Clercs  Séculiers  fous  le  titre  de  pauvreté  i 
mais  il  faut  dans  ce  cas  qu’ils  leur  confèrent  au 
plutôt  un  Bénéfice , dont  le  revenu  fuffiic  pour 
les  faire  fubfiftcr  , frnon  qu’ils  leur  fallcnt  une 
penfton  égale  à la  valeur  du  titre  Patrimonial. 

Cette  charge  cft  en  quelque  maniéré  réelle , 

Sc  le  fucccücur  de  celui  qui  a conféré  les  Or- 
dres doit  y fatisfaiic. 


tr'monïal  À cinquante  livres  de  rente  ; mais  l'ar- 
gent étant  devenu  plus  commun  depuis  ce  temps- 
ti  y & le  prix  des  chofes  neceffatres  pour  la  fub- 
ftfiance  & l’entretien  ayant  augmenté  à propor- 
tion , on  a été  obligé  de  demander  un  revenu  plus 
confidcrable  pour  le  titre  Patrimonial.  Il  ejl  fixé 
dans  plufieurs  Dïocefes  à cent  cinquante  livres 
de  rente.  Toutes  les  contre-lettres  données  fur  le 
titre  Sacerdotal  font  nulle  s , de  meme  que  telles 
qui  fe  donnent  contre  les  conventions  des  Contrats 
de  mariage.  1 

On  a jugé  au  Parlement  de  Paris  le  ay.  No- 
vembre 16S9.  contre  les  concluions  de  Monfieur 
de  Lamoigc.on  Avocat  General , que  la  publication 
du  titre  Sacerdotal  par  trois  Dimanches  confecu- 
tifs  n'a  point  l'ejfet  de  purger  les  hypoteques  dont 
le  bien  donné  pour  fervir  de  titre  étoit  chargé 
avant  la  publication , parce  qu'il  ri  y a point  de  Loi 
ni  d’Ordonnar.ces  qui  ayent  attribué  ce  privilège 
antitre  Sacerdotal  contre  le  Droit  Commun.  Mon- 
fieur  de  Catelan  croit  que  le  Soûdiacre  doit  être 
préféré  aux  Créanciers  anterieurs  pour  l'ufufruit 
du  bien  qui  doit  lui  tenir  lieu  de  titre , mais  que 
les  Créanciers  anterieurs  dansent  lui  être  préferez, 
pour  la  propriété.  Il  confirme  cette  di finition  par 
du  Arre/ts  du  Parlement  de  Touloujè  qu'il  rap- 
porte dans  le  y.  Chapitre  du  Livre  1.  de  fon  Re- 
cueil. C ejl  une  Jurifprudence particulière  au  Par- 
lement de  Touloujè. 

Dans  les  Coutumes  de  Sentis  dr  de  Valois  les 
rentes  enjajiaées fur  un  fonds  font  préférées  4 cel- 
les pour  lej quelles  on  n'a  point  pris  de  fai  fine  , & 
les  dernier  es  viennent  entre  elles par  ordre  d'hy- 
peteque  apres  tu  rentes  tnfaifinées.  L'ufage  dans 


J Licet  amtem  pncdecdlôres  noftri  Ordiiutiones 
eorum  qui  fine  certotirulo  promovenrur  , in  injuriam 
Ordinancium  irritas  efic  voluerint  te  tnanes  ; nos  ta- 
ra en  bcaienius  agcrc  cupientes , tamdiù  per  Ordina- 
torcs  vd  TucccCTorcseorum  provider  i vofumus  Ordi- 
nal is , doneeper  eos  EccldLmiïa  Bénéficia  confequan- 
tor.  Inde  cft  qood  cum  G.  laror  prxfcmium  i prxdc- 
cdTore  tuo  fiierit  ad  Subdiaconat  um  nul  loprxl  entan- 
te proraocus;  nundamus  quatenus . . . tamdiu  ei  vitx 
necelTaru  congruè  fubmindhes , douce  per  te  in  Za- 
moren.Eccleua , vel  aliâ  fuerit  compctcns  Bcnefiduin 
Ecclcii  ortie  um  alfccutus.  Innocent.  ///.  caf.  en ./-  Jtcun- 
dnm.  extra,  de  Prabind.  & di^nnattb. 

LI. 

, Un  Clerc  ayant  été  ordonne  fans  titre  Ec-  ft.Qadcft 
elefiaftique  ou  Patrimonial  , par  un  Evêque  1 
etranger  en  vertu  d’un  DémilVoice  , ce  n’eft  oourm'ce- 
pos  l’Evêque  qui  la  ordonne  , mais  celui  qui 
lui  a donne  le  DémilToirc , qui  doit  lui  fournir  ranTtînt, 
de  quoi  fubfiftcr , parce  que  c’étoit  à lui  à pren-  f«  on  Dé- 
dre  des  mcfiircs  juftçs , avant  que  de  donner  “liroue' 
le  Demirtoire  i mais  fi  un  Evêque  avoit  per- 
mis à un  autre  de  conférer  les  Ordres  dans  fon 
Diocclc , fans  defi^ner  les  perfonnes  qui  dé- 
voient être  ordonnées , c’cft  à l’Evcquc  qui  a 
conféré  les  Ordres  à entretenir  celui  qui  a 
été  ordonne  (ans  titre  , juiqu'à  ce  qu’il  foie 
pourv  u d’un  Bénéfice. 

• Si  Epifcopus  cni  nullispcrfoniscxpreflistn  gcnc- 
re  coram  tfifti , ut  vice  tuî  Ordiues  in  tu!  Ditrcefi  ce- 
Jebrarec , ad  facros  Ordincs  promoverit  qaempiam 
titulum  non  habentem  i ci , cum  in  culpi  tuerie  tali- 
tet  ordinantlo  cumdcm , tenebitur  vitx  nccefTu ia  mi- 
nillf^rç  , Uoncc  fibi  per  cum  vd  alium  de  couipctcati 
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Bénéficié  firprovifum.  Si  Yerbccrtjscointuififtieidcrn 
ordinare  pcriona* , ru  qui  prxvitlere  hoc  cafu  an  ha- 
bcrcnt  titulum  debuifti , ralitcr  Ordinaro  ad  pxdicka 
doncc  per  te  bénéficiât»  s foerk , obligatus  exiftis.  Eo- 
mf.  yill.  cap.JtRfifcopm.  dePrabeud-  w dt^nstatib. 
in  to. 

LII. 

f On  appelle  interfticc  le  temps  qui  s’écou- 
le depuis  qu’un  Clerc  a reçu  un  Ordre  , juf- 
qu’a  ce  qu’on  lui  confère  un  Ordre  fupericur. 
Le  Concile  de  Trente  fouhaitc  que  l'inter  (lice 
Toit  d’un  an  entre  le  dernier  Ordre  Mineur 
6c  le  Soùdiaconat , entre  le  Soùdiaconat  6c  le 
Diaconat , entre  le  Diaconat  6c  la  Prcrrilc  * 
nuis  le  Concile  permet  3 l’Evêque  d’abréger 
ce  temps  pour  les  befoins  dé  l'Eglifc.  Les  Evê- 
ques le  fervent  fouvent  de  ce  pouvoir.  La  plu- 
part n’obfervcnt  point  d’întcrfticcs  pour  les 
Ordres  Mineurs  qu’ils  Cohfcrent  tous  en  un 
même  jour. 

f Minores  Ordînes  . . . per  temporimi  inteiftiti  1 
( nifi  aliud  Epifcopo  expedire  magis  viJeretut  ) con- 
Fcranrur. . . . Hi  veto  oonnifi  poil  annoni  à fufeeprio- 
ne  poftremi  gradu*  minorum  Ordinum  ad  lucres  Or- 
dînes  promoveantur , nifi  necelErai  auc  Ecclcfix  uttli- 


ras,  judicio  Epifcopi  aliud  etpofcar.  Contil.  7 rident. 
Sejf.  tf.  Je  Reforma:,  cap.  II. 

l’romori  ad  l'rcrum  Subdiaconatus  Ordinem , lî  per 
atmura  falcem  in  eo  non  fint  verfati , ad  ahioremgra- 
dtim  ( nifi  aliud  Epifcopo  rideatur  ) afeendere  non 
pcmiituntut.  Conctl.  Trtdtnt.  S'jf.  xj.  de  Reformat. 


Céf.  I). 


LUI. 


t Celui  qui  de  Soûdiacre  a été  fait  Prctre  f».  Ot» 
(ans  avoir  reçu  le  Diaconat  cil  irrégulier , & il  Jj'jg 
ne  paît  faire  les  fonctions  Sacerdotales  qu'a-  Otdre  s«- 
pres  avoir  etc  relevé  de  l’irrégularité  , fie  apres  » 
avoir  reçu  1b lemncllcment  l’Ordre  de  Diacre.  ic^û  l’usf*. 
11  en  elt  de  même  de  celui  qui  aéré  ordonné  *«•«■ 
Diacre , fans  avoir  reçu  le  Soùdiaconat. 

f Soiicitudo  Jileltionis  tux  fiuduit  confulere  » 
utrum  portitor  ift-irnmlitrer.irmr.Dijconatus  5c  l'rcf- 
by  tenta*  ofitciiv.11  idoncus  fit  peragere  , nec  ne  ; tum 
ad  ld  prxpoficro  cuifu  Subdiacoiucus  Ordine  poftpo- 
fito,  ncgligemii potin*  qu.im  ftperbilcoenofcitur  *{• 
cendifiè.  Un. le  nos  conlulcndo  cbariran  tux  inanda- 
mus  , uiabofticio  Sacerdorali  curn  prohibées  , doncc 
proximo  quatuor  temporum  jejuvio  Subduconatus 
Minifier ■iu.n  ilbi  rite  imponas  ; de  fie  dei*  ceps  ad  ma- 
jora crfHciu  eum  redire  concédas.  Alexand.  II.  cam 
folie ttttiio.  dijlenlt.  jx. 


ARTICLE  SECOND. 

Des  Irrégularité^. 


LÀ  fainteté  fie  la  dignité  de  l’état  Eccle- 
lialtiquc  demandent  qu’on  n’y  admette 
ajuc  ceux  qui  peuvent  édifier  les  Fidèles  par 
leur  conduire,  6c  les  éclairer  par  leurs  lumiè- 
res. C’cft  pourquoi  faine  Paul  recommande  à 
tous  les  Evêques , en  parlant  à l’un  d’entr  eux , 
de  ne  pas  fe  prcfT.r  d’impofrr  les  mains , de 
peur  de  participer  au  poché  d’autrui.  Il  leur 
ordonne  d’examiner  ceux  qu’ils  veulent  or- 
donner, afin  de  ne  choilir  que  ceux  qui  n’onc 
point  die  defauts  qui  les  empêchent  de  rem- 
plir dignement  les  fondions  d'un  filai nt  mi- 
niftcrc  ; il  marque  enfuite  les  qualitez  que  doi- 
vent avoir  les  Evêques  , les  Prêtres  6c  les  Dia- 
cres. C'ell  fur  ces  règles, que  faine  Paul  a pres- 
crites aux  Evêques , que  l’Eglife  a fixé  pluhcurs 
des  irrégularité*  qui  forment  encore  aujour- 
d'hui des  empcchemcns  à Pennée  dans  l’état 
Ecclefialliquc  : car  l’Apotre  défend  à Timo- 
thée d’ordonner  les  Bigames , les  Néophytes , 
les  homicides , les  ignorans.  Il  y a d’autres  ir- 
régularité* que  l’Eglifc  a établies  dans  des  fic- 
elés poftcricurs , comme  celle  de  la  bâtardife , 
qui  n’avoit  Heu  d'abord  que  contre  les  bâtards 
des  Prêtres , & qu’on  a étendu  depuis  à tous 
ceux  dont  la  naiflânce  eft  illégitime  , parce 
qu'on  craint  que  les  fondions  Ecclcfiaftiques 


6c  publiques  ne  rappellent  trop  (auvent  le  cri- 
me dont  leur  naUTanCc  efl  le  fniic. 

Il  y avoic  une  cfpccc  d'irrégularité  pendant 
le<  premiers  fiecles  , qui  n’a  pais  de  lieu  àpre- 
fcnc  1 c’ccoit  celle  que  produifoient  tous  les 
grands  crimes  qui  étoient  fujets  à la  pcmccnce 
publique , quoiqu’ils  tùflcnc  cachez , comme 
l’adulcere.  La  difeipline  des  premiers  ficelés , 
par  rapporc  à ce  point , éroit  fondée  fur  ce  que 
laine  Paul  veut  qu’un  Evêque  foit  iïrcprehcii- 
fible , fi c qu’un  Diacre  n’ait  la  confcicncc  char- 
gée d'aucun  crime  depuis  fon  Baptême  : Nu/- 
lam  cr  i me  n hakentes.  La  difficulté  de  trouver 
des  Mini  lires  de  l'Eglifc  qui  fia  fient  irrépro- 
chables , a oblige  de  fc  relâcher  de  ia  (everité 
de  ces  règles  faintes , d’abord  pour  les  crimes 
cachez , 6c  enluicc  pour  des  crimes  connus  , 
qu’on  a fiippofe  que  le  coupable  avoic  expié  par 
la  pénitence.  On  a fuivi  plus  rcgulicremenc 
l’ancien  ufage  par  rapport  à l’homicide.  Ce- 
pendant on  a accorde  des  difpcnfcs  pour  cette 
irrégularité  6c  pour  plufieurs  autres  , même 
du  nombre  de  celles  qui  font  marquées  dani 
faint  Paul.  Ainli  la  plupart  des  irrégularité* 
ne  (ont  pas  regardées  comme  des  obllaclc* 
invincibles  à l’Ordination. 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

SOMMAIRES. 


ï.  Ce  que  c'eji  que  f irrégularité, 
t.  De  C irrégularité  qui  vient  du  défaut  de  naif- 
fance. 

y Comment  elle  efi  levée  far  C entrée  dans  un 
Monajlcre . 

4.  Quand  l'Evêque  en  peut  difpenfer. 

y Le  Pape  en  d j'penf  'e  pour  les  Ordres  Ma- 
jeurs. 

6.  Le  légitimé  par  le  mariage  fubfequent  n'ejl 
point  irrégulier . 

7.  De  V irrégularité  que  produit  le  défaut  de  li- 
berté. 

5.  De  ceux  qui  font  charger,  de  dettes  dr  de  comp- 
tes ccnfa  trahies. 

9.  Irrégularité  qui  provient  de  la  bigamie. 
ïo.  Si  l’on  conjtdere  four  cette  irrégularité  les 
mariages  contrôliez,  avant  le  Baptême. 
il.  De  la  bigamie  interprétative. 
ï».  Quand  l'infidélité  de  la  femme  rend  le  ma- 
riage irrégulier. 

13.  Le  mariage  qui  na  point  été  confbmmé , ne  pro- 
duit point  l'irrégularité  de  bigamie. 

14.  La  pluralité  des  concubines  ne  rend  point 
irrégulier. 

ly.  De  la  bigamie  fumlicudinairc  par  le  maria- 
ge d'un  Pretre  ou  d'un  Religieux. 

1 6.  Qui  ejl-ce  qui  peut  dïjpcnfer  de  la  bigamie 
pour  recevoir  les  Ordres. 

VJ.  Que  celui  qui  ne  cor. femme  pas  le  fécond  ma- 
riage , nef  pas  bigame. 

18.  A quelle  condition  un  homme  marié  peut  être 
ordonné. 

19.  Ceux  qui  fe  font  mutilez,  eux-mêmes  font  ir- 
réguliers. 

20.  Cas  dans  lefquels  la  mutilation  ne  rend point 
irrégulier. 

21.  Quels  font  les  défauts  corporels  qui  rendent 

irréguliers. 

21.  Du  borgne  ejl-il  toujours  irrégulier  f 
z.).  Celui  à qui  il  manque  plujicurs  doigts  eji 
irrégulier. 

24.  De  celui  qui  a perdu  C ongle  du  pouce. 

2J.  L'horreur  pour  le  vin  rend  irrégulier. 

2 6.  De  quelles  fonüions  doivent  s'abfienir  ceux 
à qui  il  furvient , après  C Ordination , des’in- 
frmites  qui  rendent  irréguliers, 
xj.  Tout  defaut  qui  rend  irrégulier  pour  le  Sacer- 
doce , produit  le  même  effet  pour  les  Ordres  in- 
ferieurs. 

28.  Les  épileptiques  font  irréguliers. 

29.  Quelles  font  les  marques  de  l'épilcpfie. 

50-  Si  C on  peut  permettre  aux  épileptiques  de 
faire  les  fondions  des  Ordres  quils  ont  re- 
pus avant  que  d'être  attaquez,  de  cette  ma- 
ladie. 

51.  Les  Energumenes  & ceux  qui  font  pojfcdez. 

du  Démon  font  irréguliers. 

32.  idem  des  furieux  & de  ceux  dont  f êfprit  ef 
aliéné. 

33-  Des  muets  & des  fourds. 


34.  Les  infâmes  font  irréguliers  ; differentes  ef- 
peces  d’infamie . 

33.  De  ceux  qui  ont  fubi  une  pénitence  publi- 
que. 

3 6.  Les  Néophytes  font  irrégulier  s. 

yj.  L’ignominie  forme  une  irrégularité. 

38.  Quelle  doit  être  la  fcience  des  Ecclefajli • 
ques. 

39.  Si  les  Clercs  doivent  étudier  les  fciences pro- 
fanes. 

40.  L'homicide  rend  irrégulier. 

41.  La  mutilation  produit  le  même  effet. 

42.  Ceux  qui  fe  trouvent  avec  les  homicides  pour 
les  J'outenir , qui  les  confeillent  ù qui  Us  ap- 
prouvent y font  irréguliers. 

43.  Quand  celui  qui  ordonne  de  battre  devient 
irrégulier. 

44.  Clerc  appelle  en  duel , qui  nomme  un  cham- 
pion. 

43 . De  celui  qui  caufe  la  mort  d’un  enfant  dans  le 
fein  de  la  mere. 

4 6.  Ce  que  doit  faire  un  Clerc  qui  doute  s'il  a 

tué. 

47.  Quand  t homicide  arrivé  par  un  cas  fortuit 
ne  rend  point  irrégulier. 

48.  Si  les  operations  de  Chirurgie  rendent  les 
Clercs  irréguliers. 

49.  Si  les  Médecins  & les  Chirurgiens  font  irré- 
guliers. 

yo.  Quand  C homicide  ne produit point  d’irrégu- 
larité. 

yi.  Cas  de  U dtfcnfe  légitimé  & neceffiire. 

yt.  Breuvage  donné  à une  femme  enceinte. 

y y Le  Juge  qui  condamne  un  criminel  à la  mort 
ejl  irrégulier. 

34.  Ce  que  peut  faire  fans  encourir  l'irrégula- 
rité , un  Prélat  qui  a une  Jurifdiciion  tem- 
porelle. 

yy.  Un  clerc  n'ejl  point  irrégulier  pour  avoir  dé- 
pofé  contre  un  criminel. 

$6.  Le  Clerc  qui pourjuit  en  Jujlict  un  voleur  nef 
point  irrégulier. 

J7-  Qu*net  êes  foldats  font  irréguliers. 

y 8.  La  réi  tération  du  Baptême  rend  irrégulier  ce- 
lui qui  le  reçoit  & celui  qui  le  conféré. 

39.  Du  Clerc  qui  fait  les  fonctions  d'un  Ordre 
qu'il  n'a  point  repu. 

60.  Du  Clerc  qui  fait  fe  s fondions  étant fufpens  t 
excommunié  ou  interdit. 

61  .De  l'excommunication  mineure. 

6t.  De  l’interdit  qui  n'ejl  pas  connu. 

6 y De  celui  qui  célébré  dans  une  Eglife  inter- 
dite. 

64.  Le  Moine  apofat  qui  reçoit  les  Ordres  ef  ir- 
régulier. 

6 y De  f irrégularité  qui  vient  de  P herefe . 

66.  Il  n’y  a d' irrégularité que  dans  les  cas  mar- 
quez. par  la  loi. 

6 7 • Difpenfe*  d’ irrégularités  s qui  ef-ce  qui 
let  accorde , 

lu 
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DES  IRREG 

i. 

t.  Ce  que  T Es  Canoniftes  définiflcnc  l'irrégularité, 
fi^euU  " r1  un  empêchement  Canonique  de  recevoir 
titi. B les  Ordres , Se  de  foire  les  fondions  de  ceux 
qu’on  a reçus.  Ils  rcduifcnc  toutes  les  irrcgula- 
ritez  à deux  cfpcccs , celles  qui  ne  proviennent 
point  d’un  crime , nuis  d’un  défaut , &:  celles 
qui  proviennent  d’un  crime. 


ULARITEZ.  4+* 

humilitcr  peccatum  confcfliis  es,  quod  Pontincii  rui 
vidcbuur  officitun  impedire , videlicet  quod  ex  m.i- 
tre  non  légitima  procicatus  fis,  quam  vivente  pro- 
pria uxorè  parer  ruus  cognovifïê  dignofestur  i nos 
Apoftoliex  manfuctudinis  gratii  admonenre , à cxrc- 
ris  aux  Sacerdocium  impeuiunt  criininibus  , ram  cui 
profeffionc , quam  fracrum  teftiinonio  qui  rccum  font , 
immuncm  :e  .ignofeentes  & vitani  tu.imicligiofun.ni- 
dientes,  ab  h uj  us  te  pce  car  i vinculoabfulutuni,  infof- 
ccpto  Sacerdotali  oflicio  conhrmamuî.  Urban.  //. 
cnn.  qura  ftmphcuer.  dtjlutti.  5 6 . 


IL 

vDe  l’irré-  - Le  dcfout  de  nailTancc  rend  les  bâtards  ir- 
f^ot^uTé-  réguliers , parce  que  le  crime  qui  lésa  fait  naî- 
faut  de  rre  eft  une  cl’pccc  de  tache  qui  ne  s’cflfacc  point; 
miûàocc.  d’ailleurs  on  appréhende  que  ceux  qui  ne  font 
pas  nez  en  légitime  mariage , n’imitent  l’incon- 
tinence de  leur  père  & de  leur  mere. 

» Ut  filii  Prefbyterorum  Se  ftrteri  ex  fornicatione 
naît , ad  facros  Ordines  non  promoveanrur  , nifi  aur 
Monachi  fiant , vcl  in  Congregationc  Canonici  rcgu- 
lariter  v i ventes,  P rxlationcm  vcrbnullarcnushabcanc. 
Ex  Ctnctl.  PiHavtenfi.  cap.  mt  filu.  txtrm  de  film 
Prtjljurarum  ordmand.  vtl  non. 


VI. 

L’enfant  qui  eft  légitime  par  un  mariage 
fubfcquent , ou  par  la  bonne  foi  de  fon  pcrc 
ou  de  fa  mere,  qui  croyoicnc  leur  mariage  vala- 
ble dans  le  temps  que  l’enfant  a été  conçu , 
quoique  le  mariage  mt  nul , n’cft  point  irrégu- 
lier ^iar  le  dcfout  de  nai fiance,  mais  celui  qui 
n’a  etc  légitimé  que  par  des  Lettres  du  Prince» 
a befoin  d’une  difpenfe  de  l’Evcque  pour  les 
Ordres  Mineurs,  &c  d’une  difpenlc  du  Pape 
pour  recevoir  légitimement  les  Ordres  Ma- 
jeurs. 


S Lsl<*nî5 
mé  par  ie 
m«r!ag« 
lcbre.]»tnt 
n'efi  p!  tnt 
itrlgttfcn 


Avant  l'onzième  fiecle  , la  bât  or  di/c  n était 
point  mïfe  au  rang  des  irrégularitcz  * les  bâ- 
tards pouvaient  être  ordonnez  fans  difpenfe  , 
quand  ils  n’imitoient  pas  leurs  peres  dans  leur 
incontinence . 

ni. 


tacLdJceft  h Quand  les  bâtards  entrent  dans  un  Cloî  - 
\viiz  pu  tre , Se  qu’ils  y font  profclïion  ,i)  s peuvent  r*c«- 

l etmce  voir  tous  les  Ordres  fans  difpenfe. 

ëansuhMo-  1 

^>t*ere'  i Prefbyterorum  filios  à facris  Alraris  mmifteriis 
removemus , r.ifi  aut  in  Ctmobiis  , aut  in  t-anoniis  , 
rdigiosè  ptobati.fucrint  convcrûti.  Vrban.Il.tn  Ctn- 
Cil.  Ctaroment.can.  Prtjbqterorum.  difiiuth  j 6. 

On  fuppofe  donc  que  le  zele  & la  pieté , que 
le  bâtard  fait  paraître  en  fe  retirant  dans  un 
Mona/Iere , e/facent  la  tache  de  fa  naijfance , 
font  des  garants  de  fa  cha/leté. 

IV. 


n’a  befoin  que  de 
pour  recevoir  les 
pcnicr.  Ordres  Mineurs  , de  même  que  pour  tenir  des 
Bénéfices  limples. 

t Is  qui  dcfctïhim  patitur  naralium  , ex  difpenfà- 
iione  Ep;fcopi  licite  pdteft  ( fi  ei  aliud  Canonicmn 
non  obuftat  ) ad  Ordijics  promoveri  minores,  & ob- 
tincrc  Bcncficium  eut  cura  non  imminet  animarunr. 
£o*,f.ri/I.  cap.  «j  qui.  de  filin  Prtjbjtcrarnm.^-  ahtt 
ordmand.  vel  no»,  in  60. 


a.  Quand  c Celui  qui  eft  illégitime 
la  difpenfe  de  fon  Eveque 


v. 

j.  Le  Pape  d Le  pape  accorde  des  difpcnfcs  de  cette  ef- 
poar 'icTor-  pee^d’irrcgularitc  pour  les  Ordres  Majeurs, 
diei  Ma-  quand  ceux  qui  la  demandent  ont  d’ailleurs 
f eut  ■ . toutes  les  qua  lirez  requifes  1 

d Quia  fimpliciter  ad  Scdcni  Apoftolicjin  veniens 
III.  Partie. 


Les  etfans  qui  ont  été  expofez , ne  font  pas 
préfumez  bâtards.  On  a /ouvem  expofé  des  en * 

/ans  nez  en  légitime  mariage  , comme  on  le  voie 
par  i exemple  de  Moyfe , & de  plujieurs  antres. 

Dans  le  doute , il faut  prendre  l<  parti  qui  tend 
4 dédora  un  enfant  légitime. 

V I L 

* Les  efclaves  font  irréguliers , &:  ort  ne  peut  7.Del  irré- 
leur  conférer  les  Ordres  ni  leur  donner  la  Ton-  - 

furc , à moins  qu’ils  ne  foient  affranchis.  lTdifautdi 

• llbcUCa 

t Conlultationi  tux  taliter  rcfpondcmus , quod  ne- 
que  fpurios  ncque  fervos  oi  dinarc  tlebcs  : & n incolo- 
res, inconfecrationetibi  diftum  fuit:  vide, ne  qucmli- 
ber  fervilis  conditionis  ad  Ordines  pt  omovere  pixfo- 
nus.  A Icxaud.  III.  cap.  confulmt.  dtftrvit  non  ordi- 
Hand.  (ÿ  corum  manumtfiifKt. 

Les  Loix  Écclefa/liques  fur  l’ir régularité  des 
efclaves  ne  font  d'aucun  nfige  en  France , ou 
la  fervitude  e/l  abolie  ; mais  elles  doivent  être 
ob/èrvêes  dans  /’  Amérique  <&  dans  les  autres 
pais  où  l’e/clavage  a encore  lieu.  A l’égard  des 
coutumes  dans  lefquelles  il  y a des  ferfs  ou  gens 
de  main-morte , ces  ferfs  ne  font  pas  e/îlaves  i 
Cr  quoique  les  tout  urnes  portent  qu’ils  ne  pour- 
ront être  ordonnez  fans  le  confentement  du  Sei- 
gneur , le  défaut  de  ce  confentement  ne  les  rend 
pas  irréguliers. 

V 1 1 i; 


/ Ceux  qui  font  chargez  de  rendre  des  corrip-  s.  De  ceux 
tes  confidcrablcs  pour  avoir  géré  des  affaires  V*  r°nt 
de  Mineurs , du  Roi,  ou  d’autres  perfonnes , ne  je 
peuvent  erre  ordonnez  que  leurs  comptes  ne  compte! 
îoient  rendus , parce  que  ces  complices  les  dé-  j^UlicraJ 
tourneroient  du  fcrvicc  du  Seigneur  t auquel  ils 
doivent  fe  confacrcr  tout  entiers , ai  entrant 
dans  l’état  Ecclcliaftiquc , Se  parce  que  la  hou* 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

XL 


r r45® 

te  ï laquelle  ils  feroientcxpofez , s’ils  ne  pou* 
voient  payer  le  reliquat  des  comptes  , retom* 
beroit  en  quelque  manière  fur  l'Egiifc. 

/ Magnus  Epifcopus  Auguft.  dixit:  Procuratores  > 
a&orcs , cxccutores  , feu  curatores  pupillorum  fi  de- 
beant  ordinari.  Gratus  Epifcopus  dixic  : Si  poft  dépo- 
lira onera  & reddica  ratiocinia,  a&us  vie*  ipforuin  hte- 
tint  comprobati  in  omnibus , debent  cum  laude  Dei 
< fi  poftuiari  fiicrinc  ) honore  munerari  fi  enim  ante 
libcrcaccm  negoriorum  ve!  officiorum  fucrint  crdina- 
ti , Ecdefia  infamatur.  Univerfi  dixerunr  : Redè  fta- 
tuit  Sar&itas  vcftra  ; ideoque  ira  eft  noftra  fentemia. 
Ex  Canal.  Cari  h.  Cap.  MagHMS.  txtr a.  de  obhgatlS 
adrotiocinia  ordimandts  Vtl *on. 

IX. 

ry.lrrlgot**  / La  bigamie  a toujours  etc  mife  au  nombre 
v.enïïrS  des  irrégularitez.  Les  Canoniftcs  marquent 
bigamie,  deux  cfpcccs  de  bigamie,  l’une  proprement  di- 
te , l’autre  interprétative, 

i Uc  bigami , pttnitentes  » vel  repudiararum  marin 
ad  Saccrdotiumitonafccndjnt.  Ex  Canal.  AurtUan, 
e*p.  mi  btgami.  txtr m.  de  btgamu  rtenordinandii* 


* On  ne  doit  pas  promouvoir  aux  Ordres  n*D«  h 
fierez.  celui  qui  a c poule  une  femme  qui  ne- 
toit  pas  vierge  lors  de  fon  mariagc,ou  du  moins  ve. 

Î|ui  ne  pallbic  pas  publiquement  pour  vierge , 
oit  que  ce  fut  une  veuve  , foit  que  ce  fut  une 
fille  publique , foie  que  ce  fut  une  femme  répu- 
diée , comme  celle  donc  un  premier  mariage 
aurait  été  déclaré  nul  apres  la  confommacion. 

Cette  cfpcce  de  bigamie  qui  emporte  l’irrégu* 
lancé , s’appelle  interprétative. 

i Curandum  ergb  imprimis  eft , ne  adDcros  Ordx- 
ncs  . . . quifquamqui  uxorem  non  virginemduxir,tfpi~ 
ret.  Hildrmi  Papa.  C ancre Cmrandmnt.  diftinli  54. 

Si  quis  viduam  > licct  Laïcus , duxit  uxorem , fiv* 
ante  baprifmum , five  poft  baprifmum,nan  ad.-nictatur 
adClcrum.  Innocent.  /.  can.  fi  qms.  dijhnÜ.  54. 

Si  quis  viduam  aut  ejeiftam  acceperir  aut  mcrccri- 
tem  . . . non  poteft  cJÏc  Epifcopus  , auc  Prefbyter  , 
aut  Diaconus , aut  ex  eorum  numéro  qui  Miuiftciio  fa- 
crodcfcrviunr.  Ex  Camomb.  Apofltl.  cam.fi quu.  d>[- 
timü.  34* 

X IL 


La  rat  fon  four  laquelle  on  a deilaré les  Bigà* 
mes  irréguliers  tft  toute  nyjlique.  Voici  de  quelle 
maniéré  les  Per  es  & les  Conciles  l'expliquent. 
Le  mariage  des  chrétiens  ef , félon  S.  Paul , une 
image  de  j union  de  Jejus-chnJl  avec  /'Eglje, 
Or  par  la  bigamie  proprement  dite  ou  interpréta* 
tive , cette  conformité  ejl  ôtée , pat  ce  que  Je  fus* 
Chrijl  n'a  eu  pour  époafe  que  l’Eghfe  qui  ejl 
toujours  une,  Cf  incorruptible.  A.nji  celui  qui  n‘ a 
point  gardé  le  célibat  > ou  dont  le  mariage  ne 
peut  reprefenter  C union  de  l’Eglifè  avec  Je  fus* 
Chrijl , ne  doit  point  être  mis  au  nombre  des  Mi* 
nifres  de  C Egtijê.  D'autres  djent > qu’on  a dé- 
claré les  bigames  irréguliers  , parce  que  ceux 
qui  ont  pajje  à de  fécondés  noces  , paroijfent  peu 
propres  a exhorter  les  Fideles  a la  chajleté.  Ce* 
pendant  on  ne  regarde  point  comme  irréguliers 
ceux  qui  ont  eu  Jucccÿ.vemcnt  ou  en  meme-temps 
plufeurs  concubines.  C’  ejl  fur  des  décifions  de 
cette  nature  t qu'on  peut  dire  qu'il  y a beaucoup 
de  loix  très-anciennes  , dont  il  ejl  prejque  im* 
pojfible  de  découvrir  la  véritable  raijon  s on  n’en 
ejl pas  moins  obligé  de  les  obferver . 

X. 

^fidae011  h k°mmc  aurait  etc  marié  une  pre- 
f^ur  cc'c  micre  fois  avant  fon  Baptême , & une  féconde 
irréguiamé  fois  apres  avoir  reçu  ce  Sacrement,  (croit  irre- 

lcinia.il.  \ 
g es  contra-  b 

le  baptême.  * Una  tantum  nec  repetira  nobis  copula  permitti- 
tur,  6c  in  ipfo  conjugio  lex  cft  noniterare  conjugium , 
nec  fccundx  conjugis  fortiiiconjun&ionem.Quod  ple- 
rifquc  mirum  videtur , car  etiam  ante  baptifnitim  itc- 
ratacon|iiguelcâionemu»cris  & prarogativx  Ordi- 
narionis  impedimenta  gencrinr , cum  etiam  deli&a 
obefic  non  folcant,fi  lavacri  remiftà  fiicrint  Sacramen- 
to.  Scd  intclligere  debemus  quia  in  baptifmo  culpa 
«hmitti  poteft  , lex  abolcri  non  poteft  . . . quomodo 
autem  poteft  hortator  cfic  viduitacis.qui  ip(c  conjugia 
fiequcntavcnc.  Ambrof.tan.  mua,  dijlmü.xf. 


1 Celui  dont  la  femme  a été  convaincue  d’a-  JlJjgJjjJ" 
dulcerc  , ne  peut  être  admis  dans  le  Clergé,  ^ U femme 
s’il  n’a  répudié  fa  femme  aufli  toc  apres  qu’il  re»d  le  nu- 
a eu  connoiflâncc  du  crime.  Cependant  le  ma- 
ti  qui  commet  un  adultère  n’cll  point  irregu-  B 
lier. 

I Si  eu  jus  uxorem  adulterium  commififlè , cum  dlet 
La i’cus , evidenter  fuerit  comprobarumi  hic  adMinif- 
lerium  Ecclefiafticum  admim  non  poteft.  Qnod  fi  in 
Clericatuja.n  eoconftitutoadulceravit , datorepudio 
dimittere  cam  deber.  Si  verè  retinere  ejus  conior- 
tium  velit , non  poteft  fufceptoMioifterioperfrui.  Ex 
Cornai.  N toi  a far . cam.fi  cm<ms.  difltmtl.  34. 

Si  Laïci  uxor  in  adulcerio  fuerit  deprehenGt,  hic 
talis  ad  Minifterium  Ecclcfiafticum  nullo  modo  addu- 
caiur.Si  autem  poft  Ordinationem  alicujus  Clerici  uxor 
aduherata  fuerit,  dimictat  cam.  Si  autem  cum  ipla  vo- 
ilier it  petmanere,  à Minifterio  alienusfit.  A iartmus 
Erochar.  can.fi  Laid,  dtp  ntl.  34. 

Pour  faire  t application  de  ces  deux  Canons 
à la  maxime  , il  faut  faire  attention  à l'ttfage 
qui  étoit  obfcrvc  alors  dans  l'EglïJ'e  Orientale  , 
de  ne  pas  obliger  tous  ceux  qui  étoient  dans  le 
Clergé  À garder  la  continence  avec  leur  femme . 

Cet  ufage  s' obfcrvc  encore  à prefent  dans  l’Egli* 
fe  Orientale , mime  par  rapport  aux  Prêtres . 

XIII. 

m Quand  un  homme  époufe  une  vierge  qui  «i.i*®*. 
avoir  c é mariée  auparavant , mais  donc  le  ma- 
riage  n'a  point  etc  confommc , foicàcaufedc  été  eon- 
rimpuiffance  du  premier  mari , foie  par  (à  inorc  Be 
arrivée  aulTi-toc  après  la  benediékion  nuptiale  , pomtl'ir- 
cec  homme  n eft  point  réputé  bigame.  Slbîpmje*. 

"*  Profeâb  conjugium  illudquodnoncft  corthnix- 
tione  corporumconlummarum , non  pertinecad  illud 
conjugium  dclignandum , quod  inter  Ciu  iftum  & Ec- 
defiam per  Incatnationis  Myftcrium  cft  contraâum . . . 
cum  ergà  propter  Sactamcati  defeâum  inhibirum  fie 
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pc  bigamilï  aur  maritusviduxprxfum.it  ad  facros  Or- 
dincs  promovcii,  quonum  ncc  ilia  cil  unic.i  unici  , 
nec  tflc  unus  uniusi  profcctb  ubi  dcficir  inter  hujuf- 
modi  conjugcs  commixtio  corporum  , non  deeft  hu- 
jtifinodi  fign.ictiluni  Sacr.uttcnti.  Undeis  qui  muiierem 
ab  alio  vùo  «iuctim,  fed  minime  cognrtam  duxituxo- 
rem,  quia  ncc  ilia,  nec  ipfe  carnem  fuatn  divifîr  in 
plûtes  , propret  hoc  impediri  non  débet,  quinpoffic 
ad  Saccruouum  ptomoveri.  Innocent.  III.  cap.  debt- 
tHM.  extra.  dtbtg.mts  non  ordiuandit. 

V.ilenrino  Clcrico , cui  millier  cutn  alio  ante  vêla- 
ta , non  tamen  ei  nupta  , fed  virgo  pernianens , poft 
mort  cm  cjus  ciun  quo  vclata  erat  fpoi  -Ia , conjugal  i cft 
copula  fociata  , quia  icerum  vcbnicn  jccepic , milium 
in  promovendo  gcncrcrur  obftaculumj  quia  nihil  eft 
( quantum  ad  hune  .irticulum  pertinet  ) quod  ei  de  Ca- 
nonicis  obvier  inftitutis.  Pelagms  Papa.  Canone,  ra- 
lenti no.  dijimci. 

XIV. 

ja.tapla-  n Un  Clerc  qui  a ai  pluficurs  concubines , 
««ubi6*  cn  mcrac-tcmps,  foie  fuccdfivcment,  avant 
ne«  ne  rend  que  d’entrer  dans  le  Clcrgc , ou  depuis  qu’il  y a 
P®!“  ,,ïé ■ ëcé  admis, n’eft  point  irrégulier,  quoiqu'il  doive 
**  ’ être  puni  pour  ce  crime,  liir  tout  s'il  l’a  commis 
après  avoir  reçu  les  Ordres. 


a reçu  , Se  non  pour  être  élevé  aux  Ordres  fu> 
pcricurs.  L'Eveque  ne  pourroic  cependant 
dilp enfer  , fi  la  bigamie  Jtmilitudinatrc  étoic 
cn  quelque  manière  jointe  à la  bigamie  pro- 
prement dite  ou  interprétative  , comme  il  ar- 
riveroit , fi  celui  qui  clt  dans  les  Ordres  facrcz 
epoufoie  une  veuve  ; ou  s’il  avoir  été  déjà  ma- 
rie valablement  avant  que  de  recevoir  lés  Oi> 
dres. 

f Sanc  Saccrdotes  illi  qui  nliptias  contrahunt  , 
quz  non  nuptiz  , fed  contubcrnù  finit  potiùs  nuncu- 
panda  : poft  longam  psnircmiam , & vitani  laudabi- 
Iem  continentes  ofticio  fuo  rcftitui  poteruilt , & ex  in- 
dulgentia  fui  Epifeopi  ejusexccuiioncm  habcrc.  Alt- 
x and.  III.  cap.  fane,  extra,  de  Clericti  ton  ugatt s. 

Ille  autem  qui  in  Subdiaconatûs  ordiue  conftitu- 
tiis  de  facto  tantum  ( quia  de  jure  non  potuit  ) duxit 
vidu-un  inuxotem,  profeetbbigamusnon  cxticit,fed 
nec  vidux  poteft  in  vcriutedici  inaritus  j cum  inter 
ipfum  Se  ilum  non  fiict  it  vinculum  maritale  contrac- 
tum  ; cum  co  tamen  contra  dodbinam  Apoftoli , tan- 
quam  cuiti  marito  vidux  difpci  fare  lion  liect  ; non 
proprer  Sacramcnti  defedum,  fed  propter  affedum 
intentionis  cum  opéré  fubfecuto.  Innocent.  III.  cap. 
a nobts , extra,  de  ht  garni  s non  oriinaudtt. 


» Sanè  poftulafti  per  Sedem  Apoftolicam  edoccri , 
fi  Prefoyteri  plures  concubines  haber.ccs , bigamiccn- 
feamur  -,  ad  quod  duximus  rclpor.dcndum  , quod  cum 
irregularitjtcm  non  incui  retint  bigamix , cum  cis  un- 
quant  fimplici  fornicationc  notatis , quoad  cxccutio- 
nem  Sacctdotalis  oflicii  poteris  dilpenfare.  Innocent, 
lll.  cap.  quia  area,  extra,  de  btgamtt  non  or  dm  an  du. 

XV. 

ir.  Del*  • Un  Religieux  Profès,  ouun Clerc  enga- 
gc  dans  les  Ordres  factcz  , qui  contracte  un 
notre  par  le  mariage  de  fait , Se  qui  le  confommc , cil  re- 
"on’ p5i/tre  pute  bigame  & irrégulier  , quoique  le  maria- 
oud'unRe-  gc  ioit  nul.  Dans  ce  cas  on  ne  regarde  pas  la 
ligicux.  validité  du  Sacrement , mais  l’intention  de  la 
partie  comra&antc , Se  l’cxccucion  qui  l’a  fiù- 
vic.  Les  Canoniftes  appellent  cette  bigamie 
Jimilitudinairc. 

• Nos  autem  in  hac  quxftione  talirer  refpondemus» 
quod  cum  hujufccmodi  Uericis , qui  quantum  in  ip- 
fis  fuit  , fccundas  mulieres  fibi  matrimonialiier  cor- 
junxerunt , tar.qu.im  cum  bigainis  non  liceat  difpcn- 
lari  , licet  in  veritate  bigami  non  exiftanr  ; non  pr  op- 
ter Sacramcmi  defedum , fed  propter  affedum  exten- 
tionis  cum  opère  fubfecuto.  Innocent.  III.  cap.  nnper. 
de  bigamn  non  ordinandts. 

Quotquot  virginitatem  polliciram  przvaricati  font 
profcffionc  coiucmptâ,  inter  bigames,  ideft,  qui  ad 
fccundas  nuptiastranfierunt,habcri  debebum.  Ex  Sj- 
nodo  Ancjrani  eau.  quotquot.  canf.  ij.qua/1.  i« 

XVI. 

et  Qnieft.  f Le  Pape  eft  fcul  cn  pofleflion  d’accordef 
Æfperfct"*  l’irrcgularitc  qui  vient  de  la  bi- 

de la  biga-  garnie  proprement  dite , Se  de  la  bigamie  in- 
mîe  poor  tcrprctati vc . Mais  T Evêque  peut  dilpenfer  de 
Ordrev  la  bigamie  limilitudinairc  , pour  permettre  a 
celui  qui  cft  tombé  dans  cette  cfpccc  d’irrégu- 
larité, de  faire  les  fondions  de  l’Ordre  qu'il 


Il  y a plujieurs  textes  dans  le  Droit  Cano- 
nique , qui  portent  , qu'on  ne  doit  en  aucun 
cas  dijpenfer  de  l'irrégularité  qui  vient  de  la 
bigamie  ; on  n en  doit  pas  conclure  que  le  Pa- 
pe ne  puijf'e  pas  en  difpenjer  à prefent  > car 
outre  que  tes  textes  ne  parlent  que  des  Evê- 
ques j il  y a plujienrs  Loix  Ecclejtaftiques  dont 
les  Papes  ne  dïjpenfoient  point  autrefois , & dont 
ils  font  en  poJfejj.cn  depuis  pluftturs f ecl es  d’ac- 
corder des  dijpenfes.  L’irrégularité  que  produit 
la  bigamie  , nef  qu’un  empêchement  du  droit 
poft  if , qui  peut  être  levé  pour  le  bien  general 
de  l'Eglife . 

XV1Î. 

Comme  il  faut  que  les  mariages  ayent  etc  17.  Ojie 
confommcz  pour  donner  lieu  à l’ir régula- 
rire  qui  provient  de  la  bigamie,  celui  qui  a pai  le  fc- 
cpoule  une  veuve , avec  laquelle  il  n’a  point  coaA 
eu  d habitude,  ou  qui  apres  avoir  epouie  u-  pafb»ga- 
ne  fille  , parte  à de  fécondes  nûccs  qu’il  ne  mc* 
confôinme  pas , peut  être  ordonne  fans  dif- 
penfes. 

l oyez.  la  preuve  de  la  Maxime  13.  de  ce 
chapitre, 

xv  ni. 

9 Un  homme  marié  n’cft  point  mis  par  les  ts.à<jo«U 
Canonificsau  nombre  des  irréguliers  5 ccpcn- 
dont  il  ne  paît  erre  promû  aux  Ordres  fa-  niiit  peut 
crcz , à moins  que  fa  femme  ne  farte  cn  meme  é reordoq- 
temps  le  voeu  folcmnel  de  chaltcté  dans  un  “*• 
Monaftere  approuvé. 

f Fraternitati  vcftrai  autoritate  Apoftolic.î  prohi- 
bemus , ne  uxorattim  przfumatis  in  Epifeopura  or- 
dinare,  nifî  uxor  priu*  profcfïâ  contineiitiam  , fa- 
crum  fibi  veLmen  imponat  , Si  reiigiofam  veftem 
aftumat.  Ait  x And.  III.  cap.  faut,  extra,  de  convtrjt 
conjugal. 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 
XIX. 


r Ceux  qui  fc  font  mutilez  eux  - memes  , 
c’eft- à-dire , qui  fc  font  coupez  quelque  partie 
du  corps , comme  le  doigt  ou  l’oreille,  font  ir- 
réguliers , quoique  la  partie  de  leur  corps 
qu  ils  ont  retranchée  ne  Toit  pas  necelTâire 
pour  l'exercice  des  Ordres  facrcz , parce  que 
ces  perfonnes  font  en  quelque  manière  homi- 
cides dellcs-mêmes.  f Ce  qui  doit  avoir  lieu 
à l'egard  de  ceux  qui  fc  font  faits  eunuques, 
croyant  par  là  réprimer  une  pailion  ,dont  ils 
rellcntoicnt  des  imprcflions  trop  vives  : car  il 
n’cft  pas  permis  de  taire  le  mal , même  dans  la 
vue  a un  bien  fpiricuel  qu'on  en  cfpcie. 

r Si  quis  abfddit  finietipfum  , id  cft  , fi  quis  am- 
puravit  fibi  virilia,  non  fiat  ClericuS,  quia  fut  eftho- 
micida,fit  Dei  conditionis  inimicus.  5.  Si  quis  cum 
Clcricus  tuerie , abfciderir  fcmeripfuni , omnii.o  dam- 
netur , quia  fui  cft  homicidi.  Ex  Canomb.  yffojt.  can. 
j; i»,t.  *,ji,na.  ». 

J Hi  qui  fc,  carnali  vitio  repugnare  nefeientes, 
abfcindunr,  ad  clerura  pervenire  non  pofitint.  Ex 
Conol.  yjrc/ar.  can.  hi  f*i.  àtjlwü.  jj. 

Qui  partein  cujuflibcc  digiti  fibi  ipfi  volens  abfci- 
dit , hune  ad  cleruin  Canoncs  non  admittunc.  inno- 
cent. I.Can.  cjnt  partent,  dijiir.lt.  jj. 

XX. 

* Celui  qui  a été  mutilé  par  les  ennemis , 
on  par  les  Médecins  pour  éviter  les  luîtes 
fàcheufcs  de  la  gangrené  , ou  dcquclqu’au- 
tre  maladie, ou  s’efi:  mutilé  lui -même  par  ha- 
zard  ÿ n’efb "point  irtegulier  , foie  que  ce  foie 
avant  l’ordination , foit  que  ce  foit  après  avoir 
reçu  les  Ordres , qu’il  ait  etc  mutilé. 

t Eunuchus  fi  per  infidias  hornimun  fallu*  eft , vel 
fi  in  perfccutionecjus  finir  ampuuta  virilia , vcl  fi  ita 
natuscft>&  cftdignus  , fiat Epifcopttt.  Ex  Car.emb. 
jlpojlol.  can.  knnnthm.  difimtl.  jj. 

Si  quis  à Medicis  proprer  l.inguoicm  defcûus  cil , 
aut  à bubaiis  cxcifus , hic  in  Clerc  permanent ...  fi- 
ent «utero  hoc  clarecauod  de  his  qui  hanc  rem  af- 
fcâant , audcntquc  lemetipfos  ablcindere,  ditftum 
fit  i fie  eos  , quos  auc  barbari  aut  domini  ctftravc- 
nmt  -,  fi  inveniuntur  alias  dignilfiini  , cales  ad  Ueium 
fufeipiat  régula.  Ex  Çoncil.  Atcano.  ian.fi  y un.  dtfi- 

15* 

Cui  verbeafu  aliquo  contigit , dum  aut  operi  ruf- 
tico  curam  impendit , aut  aliquid  faciens  fc  non  (pon- 
té pereuflit  , nos  Canones  prxcipiunt  6c  Ctecicos  fie- 
ri  , 6c  fi  in  Clcro  fuerint  icpcni  non  akjici.  Innocent. 
/.  can.  cjm  partent,  difiincl.  55. 

Lator  prxIcmhim.Flavius  fcilicet  Clericus.ad  fanc- 
ram  Sedem  Apoflolicatuvcnicns  Jcrulici  ce  nobisdi- 
reûam  cpiftolum,  quâ  indaeare  ftuJuifti , eum  à Nor- 
mannis  miperriitiè  captum  iiniftne  manûs  digitum  hà- 
bere  abfcifium  : feifeitans  fi  ob  hoc  ad  Ecclelufticum 
Ordiucm  valeat  promoveri,  an  non.  Quod  6c  nosre- 
perientes  quia  folcrria  tua  mugis  fuper  hoc  follicita  , 
a Sedc  Apuftolicâ  duceii  flagicac , normaui  juftitix 
femper  fequi  exoptans  , ftudimn  ru*  finditati*  me- 
riro  collauJamus,  rever  cmiam  tuam  fciic  volontés, 
quoniam  fi  ita  eft , quod  à Normannis  digitum  ipfum 
habcc  abfciftum,ad  promovendum  ( fi  aliis  dignus 
fuerit  ) nil  ci  nocebu  , co  quod  quid  de  his  qui  i 


doroinis , vel  medicis , five  i paganis  non  (ponté  taie 
quid  patiuntur , faert  cenfeant  Canones  > dileûioneni 
tuant  latere  non  credimus.  Stephannt  y.  tan.  lator. 
dijtiniL  J). 

Ex  parte  M.Presbytcri  fuit  propofitum  quod  cum 
fibi  fentirer  leprx  periculum  imminere  , de  coctfiho 
incdici , virilia  fecic  fibi  abfcindi , ut  poflet  à tam  gra- 
vi rnfirmitatis  vitio  liber ari...  quoniam  igirur  Ca- 
nones fandorum  Patrum , hune  a fâcri  altaris  admi- 
niftratione  non  prohibent  : mandjmus  qiutcnusfi  eft 
ita,  & mcnioratus  M.  cftaliàs  idoneus  ut  fui  minifte- 
riiofficium  cxcquarur, liber am  ci  tribuas  facultarem. 
Innocent.  III.  cap.  ex  parte,  extra,  de  cerprrt  vitio - 
tit  ordtnand.  vel  non. 

XXL 

* Tous  les  defauts  naturels  du  corps,  qui 
font  qu’un  homme  cft  inhabile  à remplir  les 
fondions  du  Sacerdoce , ou  qu  il  ne  peut  les 
faire  fans  une  difformité  trop  apparente , le 
rendent  irtegulier.  Ainfi  un  aveugle , un  hom- 
me à qui  il  manque  un  bras , ou  11  foible  des 
jambes , qu’il  ne  peut  fc  foù tenir  làns  bâton , 
ne  peut  être  admis  dans  le  Clergé. 

« Nam  illi  cui  erutus  eft  oculus , non  poffunt  fc- 
cundum  Canones  Sacerdotii  jura  concedi.  Nequc  c- 
nim  aliquid  ei  prodeft , quod  oculum  invirut  amifit  ; 
cum nec  volens  quifquaiu.amilifTe credëndus  cft , ncc 
fiicratiflimos  Canones  aliquem  cafum  in  amifiione  o- 
cnli , qui  ad  Sacerdotium  adipifcenduin  non  impedi- 
ret , (uis  cxccpifTc  icgulis  invenimus  . fed  hoc  tan- 
tummodoad  prohtbitionem  (uffecific  videmus  parri- 
bus,ut  qui  carerer  oculo,  Saccrdotii  officium  adi- 
pifei  non  poffir.  Celajimt  can.fi  Evangehca.  dtfiimtl. 
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XXII. 

* Un  borgne  n’cft  point  irrégulier  , pourvu 
que  de  l’oeil  qui  lui  relie  il  puifte  lire  lans  une 
trop  grande  difformité  dans  un  livre  difpofc 
devant  lui , comme  le  Miflèl  eft  placé  devant 
le  Prêtre,  pendant  la  célébration  du  liint  Sa- 
crifice. On  admet  plus  facilement  dans  le 
Clergé  ceux  qui  font  privez  de  l’œil  droit , 
que  ceux  qui  ont  perdu  l’œil  gauche,  parce 
que  ceux  qui  ont  perdu  l'œil  gauche , ont  de 
la  peine  a lire  le  Canon  de  la  Melle , lans  un 
mouvement  de  tête  qui  paroît  indécent.  Ce- 
pendant entre  les  perlonnes  qui  ont  perdu  l’œil 

auchc , il  y en  a dont  l’œil  droit  cft  dilpolc 

c maniéré  , qu’elles  peuvent  lire  fans  mou- 
vement extraordinaire  un  livre  placé  a leur 
gauche  à une  certaine  diftancc , & ces  perfon- 
nes peuvent  être  admifes  dans  le  Clergé, 
quand  clics  n’ont  pas  d’ail  loirs  d’incapacité. 
On  doit  raifonner  fur  ceux  qui  ont  quelque 
défaut  dans  l’œil , de  meme  que  de  ceux  qui 
qui  l’ont  perdu.  C’eft  à l’Evêque  à juger  fi  la 
perte  de  l'œil , ou  le  defaut  qui  s’y  trouve , cau- 
ient  une  allez  grande  difformité  pour  rendre 
irrégulier  celui  qui  fc  prefence  pour  entrer  dan* 
l’état  Ecclcfiaftiquc. 

x Tibi  quod  in  oculo  maeuhm  habcas , & filins 
Canonici  fucris  cft  objeâum.  Unde  Camuaricn.  Ar- 
chicpifcopo  dedimus  in  mandatis , ut  pro  co  quod 


i».  Qvtts 

font  Ici  dé- 
faut* cor- 
porels qui 
rendent  ir- 
réguliers. 


s i . Un 
borgne  eft- 
il  'toâjou* 
irrégulier  i 


DES  IRREGULARITE  Z, 


1 Canonici  fiiius  diccris  , in  promotionc  ma  ex  muM 

difpcnfationc  procédât.  De  macula  vero , Archicpif- 
copo  prxdi&o  mandavimus , ut  cura  confilio  fuffra- 
ganeorum  fuorum , quod  exinde  fibi  vifum  fuerir , e- 
xcquacur  ; in  quo  ribi  ex  maximà  difpenf.uionc  cura- 
vnmis  providcrc.  Alexand.  III.  cap.  c»m  de  iuJ.  tx- 
tr a.  de  car  fort  vitiaus  ordmand.  vcl  ne*. 

XXIII. 

*3.  Celui  à > On  oc  peue  ordonner  celui  à qui  U man- 
que  deux  doigts  Sc  la  moitié  de  la  paulme  de 
Ct«  la  main  , à caufe  des  accidcns  qui  peuvent 
dorgueft  arriver  à la  célébration  du  Sacrifice  de  la 

inegulKr.  Mcflb 

y Presbyterum  cujus  duosdigitos  cum  mcdictatc 
palmxà  pudone  abi'ciflôs  ligmhc.ilti  > Miflâm  non 
pcrmirtiiiius  cclcbrarc,  quia  nec  fecuié  propccrdo- 
biliiateru  , nec  fine  l'candalo  proprer  dcforniùaiem 
n.cmbri  hoc  ficii  polie  confidunus  i ipfum  autan  cx- 
taisOihciis  Sacerdutalibus  fungi  minime  prohibe- 
mus.  Et  gtmX)  Papa,  cap . Presijterum.  extra.  de 
C 1er ico  egrotAHte. 

XXIV. 


quod  tctuporc  fax  fincetiuris  accepte.  Gelajùti  Puf*, 
canon,  pracepta.  dijhnU . jj. 

XXVII. 

Quoique  certains  defauts  corporels  puiffent 
n 'être  un  obihclc  qu’aux  fondions  du  Sacer- 
doce, ils  rendent  irréguliers  pour  les  Ordres 
inferieurs , même  pour  la  Tonfurc  » parce  que 
l'on  ne  doit  admettre  dans  le  Clergé,  feion 
les  Canons , que  ceux  qu’on  peut  prclumcr  de- 
voir être  un  pur  élevez  à la  dignité  Sacerdo- 
tale. 

Dans  f ancienne  Loi  on  éloignoit  du  mi  ni  fi  c- 
re  des  Autels  tous  ceux  ijui  a voient  quelque 
défaut  corporel même  les  boiteux  , & ceux 
qui  avaient  le  net,  trop  grand  , trop  petit , ou 
de  travers , ou  qui  étaient  incommodez  de  défi 
cent  es , Saint  Grégoire,  dans  fou  Pafiorat , ex- 
plique tous  ces  défauts  corporels  des  défauts 
Jpirituels , & t’Egltfe  na  exclu  du  Clergé  que 
ceux  dans  lefqucls  ces  vices  du  corps  caujent 
une  trop  grande  difformité \ 


14.  De  ce- 
lai qui  a 
perdu  I on  - 
fie  du  pou- 


x Celui  qui  a perdu  l’ongle  du  pouce  peut 
être  ordonne  , pourvu  qu’il  ait  d’ailleurs  le 
pouce  aifez  fort  pour  rompre  les  cfpcccs  de  la 
ladite  Eucharillic. 


* Thomas  Monacluis  propofuir , quod  cum  in  an- 
nis  pucrilibus  cllct  conftitutus , quxd.un  barra  ferrea 
fuper  tiextix  fux  polliccm  fortoito  cafu  cadens  , un- 
cuum  avullit'  ab  co.  Quocirca  mandamos  quatenùs 
u ad  frangcndumEucharütiam  fit  inpollicc  ipfo  po- 
tens , & aliud  Cmoniaun  non  obli/bt , proprer  dc- 
fortnitaten)  hujuiinodi  non  dimittas  , quin  cum  ad 
ordincm  proinovea*  Sacerdotis.  Honorais  III.  cap. 
Thomas.  extra,  dt  cor  pore  vicions  or  dm  and.  vtl  ho*. 

XXV. 


XXVIII. 

b II  feroie  indécent  de  lailTer  faire  |*s  fonc- 
tions Ecclcfiaftiqucs  à ceux  qui  font  attaquez 
de  lepi  leplie , qu’on  nomme  vulgairement  mal 
caduc , parce  que  les  attaques  de  cette  maladie 
pourraient  les  furprendre  au  milieu  dos  fonc- 
tions de  leur  miniltcrc.  C’cft  pourquoi  ceux 
qui  ont  foufterc  des  attaques  d’épilepiie,  a- 
pres  avoir  atteint  l’âge  de  puberté  , font  irré- 
guliers. Mais  on  peur  admettre  dans  le  Cler- 
gé ceux  qui  en  ont  été  attaquez  dans  leur  en- 
fance , quand  on  a reconnu  par  une  expérien- 
ce de  plufieurs  années  qu’ils  n’y  font  plus  fu- 
jets. 


it.L'hor-  Comme  ceux  qui  ont  une  horr&ir  naturei- 
S3TS-  P°ur  lc  v*n  » ,lc  Pcuvcnt  prendre  le  Corps 
meguliet.  bc.  le  Sang  de  Jcliis  Chrilk  fous  i’efpccc  du  vin, 
ils  ne  paivent  être  Prêtres , ni  par  confcqucnt 
être  admis  dam  lc  Clergé. 

XXVI. 

xe.  De  * Quand  il  fiirvient  quelque  defaut  corpo- 
relle»^- rcl  à celui  qui  étoic  fain  lorfqu’il  cft  entre  d.ins 
vcac’labr*  1e  Clergé,  il  faut  qu’il  s’âbfticnnc  des  fonc- 
«enir  ceux  tions  de  l’Ordre  qu’il  ne  peut  plus  exercer  ; 
vMorWs  nuis  ü n c^  Pr*v*  n*  l’Ordre , ni  de  la  di- 
rordiu-  gnité  , ni  du  Bénéfice , ni  du  droit  de  faire  les 
infi! mitez  *on^‘ons  f°n  Ordre , aufqucllcs  le  défaut 
qui  iTradcnc  <lui furvenu  r\c  forme  pas  d’obllaclc.  Ainfi 
irreguheu.  un  Curé  qui  cft  devenu  aveugle , peut  tou- 
jours prêcher  5c  confellcr  fcs  Paroilncns.  On 
lui  donne  un  Vicaire  pour  célébrer  la  Melle, 
fit  pour  porter  lc  Viatique  aux  malades.  Mais 
fi  un  Suùdiacrc  devenoie  aveugle,  il  ne  pour- 
rait être  élevé  aux  Ordres  fupcricurs. 

• Prxccpta  Canomun  q"il>al  Ecclefiaft  ca  regrtur 
difeiplina , ficut  ad  Sacerdutium  débiles  cor  porc  non 
pariumur  vcniie  j ica  & fi  quis  in  co  fucrit  conftitu- 
üis  , ac  tune  fucrit  fauciatus,  amitterc  non  potcll 


l Confulimus  itaque  ut  fi  fréquenter  hoc  morbo 
tangitur  ab  , oblatione  fie  Mifijrum  cclcbr arionc mo- 
dis  omnibus  ptohibeacur  i indcccns  enim  cft  S:  peri- 
culofum  ut  in  confecrationc  Euchariftic  morbo  vic- 
tus  epiieprico  cadar.  Si  verb  Dci  mifericordiâ  con- 
yal uerit  ( quandoq.iidem  non  culpa,  fed  infinnitaseft 
in  causa  ) cum  Lcnficarc  jam  non  inrcrdiciuius.  A- 
ttxand.  II.  can.  m tmt.Cauf.  7.  qmjl.  1. 

t La  difiinction  qu'on  vient  de  faire  entre 
ceux  qui  n'ont  été  attaquez  de  l épilepfic  qu'- 
avant la  puberté , & ceux  qui  en  ont  Jenti 
des  atteintes  apres  l'âge  de  puberté  , tfi  fon- 
dée fur  ce  que  dit  Hipocrate  dans  l'Aphonfme 
i8.  Se  fl.  3.  quil  y 4 plufieurs  enfant  qui  font 
attaquez  de  convulfions  épileptiques  , & qui 
en  guerijfcnt  -,  mais  que  quand  ces  mouvement 
continuent  après  la  puberté , on  n’a  point  cou- 
tume d'en  guérir.  L’ expérience  a depuis  con- 
firmé cet  Aphorifine  a Hipocrate.  Cependant 
il  y a des  Médecins  df  des  Canonifies  qui  di- 
fent  que  Ji  les  atteintes  du  mal  caduc  fùrve- 
nué s depuis  la  puberté , ont  été  très-legerts  & 
peu  frequentes  , & que  fi  elles  ne  Je  font  pat 
fait  fentir  pendant  plufieurs  années  , elles  na 
produifent  point  d' irrégularité.  Les  Evêquet 

Lll  iij 
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LES  LOIX  ECCLESÏ  ASTIQUES. 
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doivent  prendre  dans  ces  occafions  bien  des  pré- 
cautions pour  nètre  point  trompez. „ 

XXIX. 

Quelle»  d Les  imrqUCS  de  lcpilcpfie  font,  fcloïl  le 
mTr  kjUe  PaP®  Gclafe  , de  tomber  par  terre  avec  vio 
r/pücffk.'  lencc , de  pouffer  des  cris  confus , d’écumer 
par  la  bouche. 

a Ntiper  Foropopuîenfi  Ecclefix  Clerici,  uni  cum 
Sabino  Epifcopo  6c  Pélagie , 8c  Laïcis  propriâ  fug- 
gcftionc  referarunr , Prxfulcm  fuum  gravi  quidam 
ncccrtir.it e vexari,  cujuscum  diccrcnr  meurfione  fré- 
quenter clifinn . . - verum  quia  nunc  idem  ipfc  venir 
hue  Pontife*,  falfaque  omnia  de  fciaâata  diflèmi- 
nac  , fub  divini  contcinplationc  judiciï , vcftrxque 
confdemix  ex:ftimationiique  refpc&u , rcrum  ndc 
folcTtirtiinè  perqiiUiii,  fi  aliquando  fciliccc  vel  in  do- 
mo  vel  in  pioccllionc  , vel  in  alio  quocunquc  loco 
probatui  repenti  collapfus , vocefqu»  dedifle  confu- 
ias,  & fpumas  orc  jaûartê  , quanti  heri  poteft  c- 
xaminatioi  c quxratur.  GtUf.  Papa.  eau.  nu  fer.  cauf 
7.  quajl.  a. 


ves  de  Chartres , & de  Polycarpe  fous  le  nom 
du  Pape  Pie  J.  elle  a été  regardée  comme  une 
réglé  de  la  Difciplinc  Ecclejiafliquc. 

XXXI. 

f Les  Canons  défendent  de  conférer  les  5f.  Le*  t. 
Ordres , ou  de  laiflcr  faire  les  fondions  des 
Ordrcs  qu’ils  ont  reçus  au*  Encrgumcncs , &: 
à ceux  qui  font  pouedez  du  démon.  ; Ils  de-  poifcderds 
fendent  meme  d’admettre  dans  le  Clergé  ceux  dcmon* 
qui  ont  été  poffedez  dans  leur  jcuncllc , quoi- 
qu’ils ayent  été  délivrez  depuis. 

/Marirum  duarum  . . . matronarum  Cl  cri  cum  non 
ordinandum  . . . neque  ilium  qui  in  furiam  aliquan- 
do verfus  infjnivit  : vel  artlidione  diaboli  vexatus 
eft.  G t nu  ad.  Ccujlauttuop.  eau.  mantum.  difiinü.  jj. 

I Ucriciqui  inadolcicentiâàdxmonibus  cognof- 
aintur  obferti , ad  fuperiorem  facri  regiminis  gradum 
afccnderc  non  poflunt.  Nuolaut  /.  eau.  Clerici.  dtf- 
ttnil.  jj. 

XXXII. 


XXX. 

,0.  Si  1 00  * On  agit  avec  moins  de  rigueur  à l’cgard 

peut  per-  de  cciyt  qui  n’ont  etc  attaquez  d’épilepfie  que 
fîie'  n™*  *^ePl“s  kur  ordination,  car  les  Canons  qui 
Â'fute  le»  fcmblcnt  fuppofer  que  cette  maladie  peut  fc 
foortion»  guérir , du  moins  diminuer  fi  conliderablc- 
qu  il»  on«  ment , qu  on  n ait  point  de  lujtt  d en  appre- 
reçû* avant  hender  ii  fort  les  fuites , lai  ffent  à fEvcquc  le 
a»tj>  ne» r*  P°uvo'r  de  permettre  aux  Epileptiques  les 
de  cette  ronflions  de  leur  Ordre,  quand  ils  ont  parte 
nufadie.  une  année  entière  iân s être  attaquez  de  con- 
vulfioas  de  cette  nature. 

* Hic  Clcricus  ordinem  habet  Presbyterii  : fed 
quia  cad  ico  morbo  laborac , 8c  ipli  in  przfcnriarum 
hoc  agnovimus  , nonaufi  fuimus  concedere  iîbt  ut 
oftetret  vel  Miflatn  cclebrarct.  Quia  vero  languor 
in  cutpà  non  ert , fuper  hac  rc  autoritaris  nortrx  de- 
creto  confiilendodclibcravimus.  Confulimus  itaque, 
ut  fi  fréquenter  hoc  morbo  rangitur,  ab  oblatione 
& Miffiirumcclcbratione  modis  omnibus  probibea- 
tur.  Indccens  enim  cil  8c  pcriculofum  , ut  in  confc- 
crationc  Eucharift'x  morbo  vidlus  epilcptico  cadat. 
Si  verb  Dci  mifcricordiâ  convalucrit  ( quandoqui- 
dem  non  culpa,fed  inhrmiras  eJl  in  causa  ) cum  facri- 
ficare  ;am  non  inrerdicimus.  Altxaud.  II.  eau.  in 
tnt  s.  cauf  7.  qutjl.  1 . 

CoimnHnitcr  diftinimus , ut  nullus  de  iis  , qui  aut 
in  terram  arrepti  à dxmonibus  cliduntur , aut  quoli- 
bet motbo  vexationis  incurfibus  cffetuntiir  , vel  fa- 
cris  audeam  Altaribus  minirtrare»  vel  indiieufsè  fe 
ingérant  Sacramentis  divinis-,  exceptis  illis  qui  cor- 
poris  incotr.moditatibus  dedici , fine  hnjufinodi  paf- 
lîonibus  in  terram  probantur  ciifi  : qui  tamen  6c  ipfi 
tamdiu  crunt  ab  officii  fui  ordine  , 6i  loco  fufpenfi , 
quoufque  unius  anni  ipatio  per  difcrctionem  Epifco- 
pi  inveniantur  ab  incurfu  dxmonum  libérât  i.  kxE- 
ptfiolâ  falfo  adfcnptâ  P 10  h a fa.  eau.  cemmuuUtr.  dif- 
tmli.  jj. 

Non  feulement  cette  Epure  nejl  point  du 
Pape  Pie  I.  mais  elle  ne  je  trouve  pas  dans  U 
colleüion  des  fauffes  Decretales  attribuée  i 
Ijîdore.  Cepet.dam  , comme  cette  decifon  a été 
infer ée  dans  tes  toilettions  de  Burchard , <fT- 


h 11  eft  défendu  d’admettre  dans  le  Clergé  i<k« 
ceux  qui  ont  été  furieux  , ou  ceux  dont  l’cf- 
prie  s’affoiblic  de  temps  en  temps,  de  manière  dcntl’rf- 
qu’ils  deviennent  fous  ou  hebetez.  On  doit  * 
même  interdire  les  fondions  Ecclcfiaftiques 
à ceux  à qui  ccs  malheurs  arrivent  après  leur 
ordination. 

Voyez,  le  Canon  Maritum  fous  ta  Maxime 
precedente. 

h Pcrvenit  igimrad  nos  quibufdam  referentibus  » 
quemdam  Epikopum  ica  pafnonemcapitis  incurrfrte, 
ut  quod  mente  aliéna»  agerc  foleat , gemitus  8c  de- 
tusaudire  fit.  Ne  crgôlanguente  Paftorc  grex  ( quod 
abfic  ) infidiatoris  laniandus  dentibus  exponatur  -,  vel 
Ecclefix  ipfius  utilicates  dcperc.int , cautâ  nos  necertê 
cilproviiio^  traclarc.  Et  ideo  quia  viventem  Epif- 
copum  ab  officia  fuo  neceffitas  innrmitatis , non  cri- 
menabducit,  alium  loco  ejus  ( nifi  rccuf.mrc  co  ) 
nulla  finit  ratio  orduuri.  Sed  fi  intervalla  xgritudi- 
n:s  haberc  cllfolitus,  ipfcdatâ  petitione  nonfeulte- 
rius  ad  hoc  minilleriuiu  imcllcftum  habere  , ncc  ad 
officia  fubvertente  infirmiratc  porte  fàteatur  afliirge- 
rc , 6c  alium  loco  fuo  expetar  ordinandum.  Quo  facto 
omnium  fotemnicer  eletlione  , alccr  qui  dignus  fue- 
rit  Epi  (copus , folemnitcr  ordinetur . . . cnim  vero  fi 
nuilo  temporc  ad  fanx  redit  mentis  officium  , perfo- 
ra fidelis  ac  virx  probabilis  crteligcnda , qux  ad  regi- 
men  Ecclefix  idonea  poffit  exiilere,  arque  de  anima- 
rumutiliute  cogirare. ..  qui  etiam  fi  Erifcopo  qui 
uunc  xgrotac , fuperftes  excitent , loco  ejus  debeat 
confecrari.  Grever  Mal",  eau.  quamvn.  sauf.  7. 
qaaft.  l. 

XXXIII. 

Un  muet  ne  peut  ctre  ordonné,  parce  qu’il  »•  De» 
ne  peut  faire  aucune  fonfiion  Eccleliaftique, 
ni  un  fourd , quand  la  foiblertê  de  l’oreille  eft  fi 
forte , que  celui  qui  en  eft  attaque  ne  peut  en- 
tendre , quoique  ceux  qui  lui  parlent  clevcnc 
leur  voix  fort  haut. 

XXXIV. 

• Les  infâmes  ont  toujours  ccé  regardez  >4-  i*««i 
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fîmes  font  comme  irréguliers , parce  qu’il  faut  que  les 
jxttguiici*.  Mini  lires  de  l’Egliic  loient  irreprchenüblcs. 
L’infamie  vient  ou  de  la  nature  meme  du  dé- 
lit, ou  de  la  nature  de  la  peine , ou  de  la  pro- 
nonciation du  Juge.  Ainfi  celui  qui  a com- 
mis Mti  crime  infamant  par  lui-même , com- 
me un  vol , un  afïaflînat , Se  qui  en  a etc  con- 
Vaincu,qitand  meme  on  ne  l’auroit  point  pour- 
fuivi  criminellement , eft  irrégulier  j de  me- 
me que  celui  qui  a etc  condamne  aux  galè- 
res, à être  fieiri  Se  banni  à perpétuité  > ou 
qui  a etc  déclaré  infâme  par  un  jugement  au- 
thentique. Tout  ce  qui  rend  infâme  fuivant 
les  Loix  civiles , qui  lont  en  ufage  dans  cha- 
que pais , rend  incapables  d’être  admis  dans 
l’état  Eccldialliquc , ceux  qui  encourent  l’in- 
famie. 

• Infimes  elle  easperfonas  dicimus  , quae  pro  ali- 
quâ  culpâ  rotancur  infamiâ  , ideft , omnes  qui  Chrif- 
tunjclcjisuormaniab|iciunt  , Se  ftatuta  Lcclcfiafti- 
ca  co.ncmnunt  : fimiliier  fures  , ücrilcgos , Se  om- 
bcs  cipir.<iibus  criminibus  irretitos  , Icpulcroruin 
quoque  viobrores. ..  Se  omnes  qui  ad  ver  fus  patres 
aimantur  , qui  in  omni  mundo  infamiâ  notancur , h- 
militcr  Se  inccftuofbs  , homicidas , per  juras , tapto- 
res,  mJdicoS,  vcncficos,  de  bcllb  publias  fugicn- 
tes  , & qui  indigna  lîbi  petunt  loca  tei,cre>  aut  fa- 
tult.  tes  Eedefix  abftr..hunt  i>jufiè  , Se  qui  fratres 
calummamur  Se  acctifànr  aut  non  probant,  vcl  qui 
'contra  innocentes  principUm  animus  ad  iracundiam 
prov.-c  nti  Se  omnes  an.rhe  atifos,  vel  pro  fuis 
fccietib  • s ab  Eccldiâ  pulfos»  Se  omnes  quos  Ecclc- 
fi  fi.  ex  vel  f*-  uli  leges , Infâmes  prornmtiant.  Hi 
tiimiium  oin  es,  bec  fervi  ante  legitirrum  libcrta- 
temi  rcc  pa  ni  tentes  i née  bigami , née  illiquicu- 
rix  dcferviuiit , vel  non  funr  integri  corpore  , aut  fa- 
ban»  non  habent  menrem  vel  inrcllc&um , aut  ino- 
bediemes  Sanftonun  decretis  cxtftunt , aut  furiofî 
taunifeftantur  , hi  omnes , inquam , née  ad  facros 
gt.idus  debcm  provehi.  Stephanns  f.  tap.  tnjamet. 
tdMj'.t.qvdjh  i. 

Omnes  verb  infâmes  e(ledicimus,quos  leges  fie- 
tt  u infâmes  appel  lune,  de  omnes  qui  culpis  exigen- 
tibus  ad  Sacerdotiuai  non  polTunt  provehi.  Hddnd- 
'Hxs  i’up*.  c.\n.  emnes.Cdu/.  6.  tjudji.ï. 

Porto  infàmia  multipliciter  irrogatur.  Aliquando 
fcniin  court  ihitur  genere  dcîi&i  declarati  per  (enten- 
uam  , veluti  cura  judex  pronunti.it,  in  juriam  fc.ifti  ; 
hxredit.KCm  expibfti  , calunmiatus  es.  Aliquando 
gerete  pè'  ï»  «eut  illiqui  damnantur  in  opus  pu- 
bliant! . qui  priftinum  quidem  ftatum  ohcinct  r , fed 
damno  infamie  ctiam  poft  implctuni  rempus  fubji- 
ciuirur.  Aliquando  genere  panât  & dclirii  declara- 
ti per  fententiam  , veluti  dura  fuftibus  «rfo  per  prx- 
toncm  liicicur  , id  eft , calomniatus  es.  A- 

liquando  ipfo  genere  fadki , ut  exercentcs  improbunl 
faims , & illicuê  exigemes  ufuras  ufurarum.  Ex  di- 
vtrfii  leg>bns  ctdtcu.  eau.  infâmes.  §.  porro.  cuuf.  j. 
?*<*/•  7- 

XXXV; 

x t . De  / On  ne  doit  point  admettredans  l’état  Èt- 
clcfiaftique  ceux  qui  ont  fubi  une  pénitence 
tiDcp.ni-  publique  pour  quelque  crime  énorme  & fean- 
^eux»  cepenaant  on  peur  les  difpenfer  de 
cette  irrégularité  quand  il  y a ncceflîtc  ou 
utilité  évidente  pour  l’avantage  de  l’Eglifc; 


i Illudquoquc  nos  par  fuit  providerear'. . . poftpœ-  , 

niradinciu  ac  teconriliationem  nulli  unquam  Laïcô 
liceat  honorem  clcricacus  adipifci.quu  quani vis  tînt 
omnium  pcccatorum  comagione  mundati , nulla  ta- 
roendebentgerendorum  Sacramenrorum  inftrumen- 
ta  fnfeipere  , qui  dudum  fuerunt  va  fa  vitiorum.  St- 
rient! Pdpd.  CdX.  idust.  dtfîtnü-  50. 

Placuit  ut  panitciues  nonadmitrancür  adClerum, 
nifi  tantum  lî  r.eccilitas , aut  ufus  exegerit  ; Se  tune 
inter  Oftiarios  deputentur , vel  inter  Lcâores,icaut 
Evangelia  aut  Epiltolam  non  legant . . . eum  verb  pce- 
nitentem  dicimus , qui  potl  Baptifinura  , aut  pro  ho- 
micidio  , aut  pro  dtvenistriinlnibus  , gravimmifque 
peccaris  publions  paniccntiam  gerens , fub  cilicio  di- 
vino  fuerh  réconciliât  us  altario.  Ex  Ccnal.  TtltSdn. 

Cdn, plactnt.  dtjhnü.  50.; 

XXXVI. 

® L’Apocrc  défend  d’ordonner  les  Ncophy-  i6-  i-e* 
tes,  de  peur  que  la  dignité  dont  on  les  hono- 
rc  avant  qu’ils  ayent  eu  le  temps  de  fc  for-  guiier*. 
tificr  dans  la  pieté,  ne  foit  la  caufc  de  leur 
perte , &C  parce  qü’on  a fùjct  d’ appréhender 
qu’ils  ne  loient  point  alfez  inftruics  des  Myf 
tercs  de  la  Religion.  Cette  règle  doit  enco- 
re être  obfcrvcc  par  rapport  aux  Infidèles  qui 
reçoivent  le  Baptême.  Le  temps  pendant  le- 
quel on  doit  les  regarder  comme  Néophytes  t 
n’cft  point  fixe  par  les  Canons  -,  il  dépend  de 
la  prudence  de  i’ Evêque  de  le  déterminer  fui- 
vant les  differentes  eu  confiances. 

•»  Oportet  ergo  Epifeopum  irreprchcnfibilcm  elle 
..  . non  Ncupnyrum  , ne  in  lupcroiaru  clatus.iaju- 
dicium  incid.it  diaboli.  Ex  EpijtoldUdd  Tmtthtttm. 
c*p.  j.  if.  x.  cr  G. 

XXXVII. 

* Comme  les  lèvres  des  Prêtres  doivent  c-  sr-  l igoo- 
tre  les  dépolitaircs  de  la  fciencc , fuivant  l’cx-  une°ir: 
prdlîon  d’un  Prophète  j il  n’cll  pas  permis  rcguUtiiê 
d'ordonner  caix  qui  n’ont  pas  de  connoif- 
fanccs  liiffifanccs  pour  remplir  les  fonélions 
que  l’Eglifè  confie  à fes  Minillrcs  par  l’ordi- 
nation. 

« llliccratos . ..  nul  lus  prxfumat  ad  Clericatus  ordi- 
nem  promovere,  quia  litteris  carens  fâctis  non  potdl 
clîcjpcus  officii s.Oeldf.I.  eau.  lilnerdtes .dtjUnti . 

XXXVIII. 

d Les  Ecclefialtiqucs  doivent  s’appliquer  1 1. Quelle 
particulièrement  à l’ctude  de  l’Ecriture  (ain-  ^ étxc,lx 
te  , 1*  des  Canons,  des  Pères  de  l’Eglifc  , Se  de 
la  Tradition  Ecclcfiallique  \ afin  de  s’édifier  qws. 
eux-mêmes , Se  de  fç  mettre  en  état  d’uillrui- 
re  les  aiicrcs.  C’cfl  fur  les  matières  importan- 
tes qui  y font  trait  ces  qu’on  doic  les  exami- 
ner) avant  que  de  leur  conférer  les  Ordres 
facrez; 

, S Ignorantia  marer  cun&orum  errorum , mixinè  iri 
Sacerdotibus  Cei  vitanda  eft,  qui  docendi  officium  in 
populis  fufeeperunt.  Saccrdotcs  enim  Icgerc  fanâas 
Scripturas  fréquenter  admonet  Paulus  Apoltolus  di- 
m cens  ad  Timotheüra,  Attende  leüicni  i exhertdttani 
* & àt Urina  , & felnper  perm**k  #*  Us:  Sccthr  igicür  "*  ' 
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Sacet dotes  Scripturas  fiut&is  8c  Canones , ut  omne 

. _ ‘-J:-..: a,  .. 


3 ».  Si  les 
Clercs  doi* 
vent  én- 
dier  les 
fcicncci 
profanes. 


«pus  eorum  in  prcdicacione  6c  doitrini  confiftat  :at- 
que  xdiheent  cunâos  » tain  fidei  feientiâ  quàm  ope- 
rumdifciplinâ.  Ex  Conctt.  Teletau.  IV.  can.  i^nrrsn- 
tia.  dtfltnR.  38* 

p Nulli  Sacerdoram  liceat  Canones  ignorarc , ncc 
quicquara  faccrc  quod  Patrum  poilu  icgulis  obvia- 
ic.  Ccltjhn.  (m.  mullt.  dtjlinll.  38. 

XXXIX. 

9 II  cft  du  devoir  d’un  Ecclcfiaftiquc  de  ne 
s’appliquer  aux  (cicnccs  profanes  qu  autant 
quelles  peuvent  contribuera  lui  faire  enten- 
dre plus  facilement  l'Ecriture  faintc , à lui  for- 
mer le  ftyle  fc  l’efprit  -t  il  ne  doit  pas  s'y 
livrer  tout  entier. 

? T utbat  acumen  legencium  & dcficcre  cogît,  qui 
eos  1 legendis  frcularibus  litteris  omnimodo  xfiiraat 
prohibendos;  in quibus  fi  qua  inventa  funt  ucilU,qua- 
li  fua  fumerc  liect.  Alioquin  ncc  Moyfes  6c  Daniel 
(àpicntii  vel  litteris  Egyptiorura  parcrcntur  crudiri  •, 
quorum  tamen  fuperftùioncs  fiinul  6c  delicias  hoirc- 
bant*  Venerabtlu  Jteda.  can.  surbau  dijhntl.  37. 

X L. 

4»  L'ho-  r L’homicide  ( quand  même  il  (croit  ca- 
laicticrcnd  chc  ) rend  celui  qui  a tué  irrégulier,  defor- 
megulicr.  tc  ^a»j|  ne  encrer  dans  le  Clergé  s'il  a 
commis  le  crime  étant  encore  Laie  , ni  faire 
les  fondions  des  Ordres  qu’il  a reçus  , s’ilc- 
toit  dans  le  Clergé , lorlquc  le  crime  a etc 
commis. 

r Quxfitum  eft  de  Sacerdotibus  vel  aliis  Clericis  , 
qui  per  reatum  adultCfii,perjurii , homicidii,  velfal- 
fi  tellimonii , bonrnn  confcicmix  reéhc  perdiderunt 
... refpondemus  quod  fi  propofit.i  ciimuu  , o:dinc 
judichrio  comptobata , vcf  alias  notoria  non  fuerint, 
non  debent  ii  ( prxrcr  rcos  homicidii  ) poft  pœnicen- 
tiain  in  jamfufccpiii , vel  fufripiendis  Ordinibus  ira- 
pediri  : qui  fi  non  jpanitucrint , monendi  funt  , 6c 
fubinrermiRationcdivini  jndidi  obtefiandi,  ut  intef- 
timonium  frx  damnarionis  , in  fufeeptis  etiara  Or- 
dinibus non  miniftrenc.<?r<g*r.  IX.cap.quafuum.  ex - 
trs.de  tempenb.  ordinsr. 

XLI. 

. 41  .La ma-  Non  feulement  les  homicides , mais  encore 
tiUnon  ceux  qui  mutilent  une  autre  perfonne , c’eft- 
mémeeifct  *"^‘rc  » clu*  ^cur  coupent  quelques  parties  con- 
mee  ’ fiderablcs  du  corps  , comme  une  main  , un 
bras , une  jambe , ou  le  nez  , encourent  l’ir- 
régularité , de  même  que  ceux  qui  fc  mutilent 
eux-mêmes. 

La  preuve  de  cette  maxime  fe  tire  non  feu- 
lement de  ce  qu'on  a obfervé , que  ceux  qui  fe 
mutilent  cux-memcs  font  irréguliers  , mais  en- 
core de  ce  qui  fera  établi  dans  la  fuite  de  cet 
Article  par  le  chapitre  in  Archicpilcopacu , que 
tes  Ecclefiajliques  ne  peuvent  condamner  à la 
mutilation  des  membres  , fans  encourir  l'irre- 
gularitc. 

XL  II. 

|i.  Ceo»  f On  ne  regarde  pas  feulement  comme* 


ECCLE’SI  ASTIQUES. 

homicides  6c  irréguliers  ceux  qui  tuent  ou  qui  ^^5?” 
mutilent , mais  encore  ceux  qui  fe  trouvent  fcmtfho- 


prefens  pour  foàtcnir  les  petfonnes  qui  com- 
mettent  ces  crimes  , ceux  qui  applaudidcnt  à lent,  * qui 
l’homicide  commis  de  leur  conientcment , Sc  1 8?pto“"nt 
ceux  qui  ont  confcillé  de  le  commettre.  L réguliers 

/'Pcrniciosè  fcdecipiunt  qui  exiftimant  eos  tantum 
homicidas  elle  qui  manibus  homincm  occidunt;  6c 
non  potins  cos  per  quorum  confilium,  6c  fraudem,  6c 
exhortationem  homines  cxtingiuitur.  Nam  Judxi 
Dorainuin  nequaquam  pcopriis  manibus  occidcnmt, 
ficut  feriptum  eft  , nobis  non  licet  interfictrt  quem- 
qusm.  Scd  tamen  illis  Domini  mors  imputarur  , qui 
ipfi  linguâ  cum  ioterfuiunt,  (licences  , Cructfigt, cru- 
cifie tum . Auguji.  can.  ptrniciefe.  de  ptemtent.  dif- 
tintl.  I. 

Clcricos  aucem  quos  confiât  armatos  interfuiffe 
tantof.icinoii,&  illosqui  confilium  dederunt  utfanc- 
tus  vir  [ Thomas  Can  dur.  Archicp.  ] capcreturj  per* 
petuû . . . ab  altaris  minifierio  deponendos  eiTe  cen- 
femus.  Alexsnd.  III.  cap. ficut.  4.  Cltnctt.  extra,  do 
bemsod.  velnntarto  c?  cafnsli . 

XLI  IL 

» Celui  qui  a ordonne  de  battre  une  per-  JjjjJjJ1* 
fonne  , devient  irrégulier  , fi  ceux  quai  a oidonne4« 
chargez  de  cette  indigne  commifiion  , tuent  bacue  âc. 
ou  mutilent , quoi  qu’il  ait  défendu  aux  mi-  gùli«ï. 
niftrcs  de  fon  iniquité , de  tuer  ou  de  muti- 
ler: parce  qu’il  a donné  occafion  à l’homici- 
<lc;  qu’il  a pu  prévoir  cette  fuite  fàchcuic 
de  l’ordre  qu’il  a donne. 

* Si  qui  mandat  aliquem  verberari , licet  exprefii 
inhibeat  ne  occidatur  ullatenus , vel  membro  aliquo 
mutilctur  , irregubris  cfficicur  , fi  mandatarius  fines 
mandaci  excedcns  mutilée  vel  oscidat.  Cum  mandan* 
do  inailpâ  fueric, 8c de  hoc  evenire  pofle  dcbucrit  co* 
gitare.  Bentj.VHI.  cap.  isqui.de  hemictd.  w6o. 

XLI  V. 

* Quand  un  Clerc  , ayant  été  appelle  en  44.  Clerc 
durl  , a répondu  à l’appel  qu’il  a nommé 
un  champion , qui  a tué  fon  adverfaire , ce  nomme*» 
Clerc  cft  irrégulier , parce  qu’on  encourt  l’ir-  «bampjon- 
régularité  en  ordonnanr  l'homicidc  cornac 
en  le  commettant  foi -meme. 

« Nec  prxdichisSacerdos  licet  non  ipfc.fed  aliuspro 
co  in  duello  propugnavit , dcbcc  in  lacris  Ordinibus 
minifirare  . . . homicidium  aurem  um  facto  quam 
pr.rccpto  , five  confilio  , aut  defenfione  non  cfi  du* 
bium  perpetrari.  Celeftin.  III.  cap.  Henneus.  extra, 
de  Cltricis  pmgnanttb.  in  duello. 

X L V. 

*Un  particulier  qui  blcflc  une  femme  en-  4'.Dec* 
ceinte  , SC  qui  donne  lieu  à la  naiflance  d’un 
enfant  mort , ou  qui  meurt  quelque  temps  a-  j*Bneaf*nt 
prés  être  fortidu  lein  de  fa  merc,  cft  irregu-  dam  te  fon 
lia’.  Ce  particulier  n’cncourcroic  point  l’irrc-  <l6jaloeïSa 
gularité  , fi  le  fœtus  n’écoit  point  animé  dans 
le  temps  de  la  blell’urc  qui  donne  lieu  à ect  ac- 
cident ; quoiqu'il  foit  certain  , qu’on  cft  cou- 
pable d'un  grand  crime,  quand  on  procure  l’a- 
vortemenc 
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vortcmenc , foie  que  le  ferais  foie  animé , foie 
qu’il  ne  le  foie  pas, 

" Sicut  ex  lirterarum  veflrarwn  tenorc  accepimuS > 
cum  quidam  Pre/byter  . . . quarodam  mulicrcm  prx- 
gnanrem,  cum  qui  contraxcrar  confuetudinem  inho- 
nefl.im , 8c  qui  aflêrcbat  fe  concepillc  ex  eo  , pet 
conam  arripucric  quafi  ludens  > ipfa  per  hoc  Ce  fe  af- 
feruit  die  isfara  ,quod  occufione  hujufmodi  aborri- 
vit:  proprer  quod  idem  Prclbyrer  proborum  virorum 
uius  corfilio  fe  ipfum  duxir  ab  altaris  minifterio  fe- 
queftrandum  . . . nos  vero  devotioni  vcilri  inlinua- 
tioneprxfeotium  refpondemus  * quod  C nondum  crac 
vivifierais  conceptus  , miniftrarc  poterie , alioquin 
débet  ab  J taris  olficio  abftinere.  Innocent.  III.  cap, 
fient,  extra,  de  bemtctdio  vduntarto  vtl  cafuali. 

Ld  difficulté  qui  fe  rencontre  dans  l'agpli- 
cation  de  cette  réglé , ejl  de  Jçavoir  quand  le 
fartas  ejl  animé.  Les  Médecins  difent  que  les 
enfans  miles  font  conformez,  au  plus  tard  au 
trentième  jour  depuis  U conception  , les  fe- 
melles au  quarante-deuxième  jour  » mais  ces 
deciftons  , par  rapport  a la  conformation  , ne 
font  fondées  que  fier  des  conjectures  tirées  des 
mouvement  que  l'enfant  fait  fentir  dans  le 
feïn  de  la  mere , & du  temps  de  la  fupprejj.on 
des  réglés  après  les  couches  , ce  qui  ne  forme 
pas  des  argumens  fort  filides.  D'ailleurs  les 
enfans  peuvent  être  animez,  avant  que  d’être 
entièrement  conformez..  Enfin  le  jour  de  ta 
conception  ejl  fouvent  fort  incertain.  Dans  un 
pareil  embarras  , le  parti  le  plus  fur  ejl  d’ ob- 
tenir une  difpenfe  , dès  qu'on  a donné  lieu  à 
de  faujfes  couches  en  quelque  temps  que  ce 
J oit , en  marquant  le  doute  dans  la  fupplique , 
Jion  a lieu  de  douter  que  le  foetus  fût  animé» 


X L V I. 


4( . Ce  que 
doit  faite 
BQ  Clcic 
qui  docte 

■ il  a tué. 


y Dans  le  doute , il  faut  prendre  le  parti  le 
plus  fur  ; c’cft  pourquoi  un  Clerc  quieft  dans 
ï'inccrticudc  de  fçavoir  fi  une  perfonne  eft 
morte  d'un  coup  qu’il  lui  a donne,  ou  d’une 
maladie  qui  lui  eft  furvenuë , doit  fc  regarder 
comme  irrégulier  , 8c  il  ne  doit  faire  au- 
cune fonction  des  Ordres  qu’il  a reçus  , ni 
en  recevoir  de  nouveaux,  lans  avoir  obtenu 
dilpenfe. 


y Quia  vero  urrurn  occa/ionc  vulneris  dccelCifet , 
dubiumhabetur,  tux  difcrcrioni  duximus  relpondcn- 
dirai , quod  cum  in  dubiis  femitam  debcamus  digè- 
re nuiorem , te  convenir  injungere  Prdbytcro  inc- 
inorato  , ut  in  facris  Ordinibus  non  miniitrer.  Clt- 
mens  III. cap.  ad  amittnnam.  extra.  Je  homicid.  ve- 
lu ut.  vtl  cafuali. 

XLVIÏ. 

47- Quand  * L’homicide  qui  arrive  par  un  cas  fortuit, 
2SKJ.  "crcnd  P°\nc  ^egufier  celui  qui  y a donné 
un  eu  for-  Ie11  > P°urvu  qu  il  fè  rencontre  deux  condi- 
tuît  ne  tcitd  rions.  La  première  * que  celui  qui  eft  laoau- 

CET  » nc  point  occupé  à une 

choie  détendue.  La  féconde  , qu’il  eue  pris 
coures  les  mefures  qu'un  honune  prudent  pou- 
III.  Partie . 1 


ULARITEZ.  4Î7 

voit  prendre  pour  prévenir  les  actidcns. 

« Ex  licterit  nue  fraternintis  accepimus , quod  qui- 
d.iin  Monachus  ad  deponendam  de  campanMicatnp.i- 
nam  fubferviens  > quia  quodiam Iignum  cortuitipfo 
movente  , quemdam  pucium  oppreific  8c  occicliti 
quocirca  mandamos  .quaicnùs  û Monachus  ipfe  rem 
ageb.it neccflâriam&urilem,  8c  inloco  per  qucmali- 
quern  tranfire  non  crederec,  vd  ibidem  ex  iftere,  vcl 
ctûmilluc  de  confuerud.ne  venire , quar.do  Iignum 
dignofciiur  moviife,  fatis  porerif . . . adalciotes  Or- 
dines  promo  ver  i.  //.  noctntJU.  cap.  ex  lut  cris,  extra, 
de  hemiad.  volant.  vtl  caftait. 

Attendent  igitur  quod  Sacerdos  ipfe  dabat  operam 
I*®*1*  rei  » ftuduir  euamquam  debuic  diligentiam  ad- 
hibere , circumftanciis  qu  bus  periculum  imminebac 
ira  tempcAivè  8c  alta  voce  prxmonitis»quod  8c  incelli- 
gcrc  & fugerc  potuerunt,  inquiiuioni  tua;  raliter  ref- 
pondemus , quod  ob  hanc  (.aufjm,  vd  quia  omnes 
cafus  fortuito»  ( qui  prxvideri  non  poflunc  ) foifitan 
non  prarvidit , non  débet  quoad  omcium  vd  bcnc- 
hcium  impediri.  Grtgor.  IX.  cap.  quidam,  extra,  de 
bomicid.  volant,  vtl  cafuali. 

Prclbytcrum  qui  quemdam  puerura  intuitu  difei- 
piinx  pereuflir  in  capite , cum  >>oft  paucos  dics  expi- 
raftet , ram  ab  omni  altaris  minifterio  debes  perpetub 
removere , quam  ab  officio  Sacerdotali  deponerc , fi 
ex  ipsi  pcfcuilionc  imcriit , vd  aJiam  infirmitatem  in- 
curreric , de  quâ  nofcimr  cxpirafic.  Alexand.  III. 
cap.  Prejljternm.  extra,  dtbomictd.o  volant ano  vtl 
cafuali . 

Continebatur  in  litteris  ruis  quod  cum  Dinconu* 
pracfentium  lator , 8c  quidam  alii  Clcrici  i vincis  Ec- 
clclue  opère  confummato  redirent  , leviandi  labori* 
ërat^*  > quemdam  ludum  imitari  viaroi  um , baculos 
luos  ftudebanr  jaccre  in  direûum  , 8c  altcr  altcrius 
ruftem  ferire , cujus  ludi  folec  efïc  condirio , ut  qui  al- 
tenus  baculum  percutercr , quafi  viaor  pro  equoalio 
utcrctur  : fed  præfari  Clerici  equitandi  liccntii  non 
utences,  fola  eranr  jaûarione  contenu.  Quidam  au- 
rem  Laicus  cura  baculum  cjufdcm  Diacom  pereuflif- 
fet,  marna  in  cum  equitarurux  irfiliic  : «c  lie  à fai  ce 
illitu  Diaconi,  qua  erat  accinûus,  motrale  vulnusac- 
ceptt , de  quo  poft  dics  octo  expiraviu  Idcoquc  nian- 
damus quarenui  eumdem  Dûconutn  fine  licencia  Ro- 
niani  Pomificis  ad  fuperiorem  gr  adum  non  afccndc- 
re,  vd  Diaconarus  officio  xiullo  unqu.im  teuipore  mi- 
ni ftrare  permitrax.  Alexand.  ///.  cap.  continebatur, 
extra.de  homtcttl.  vélum,  vtl  (afuah. 

XL  VIII. 

4 Toutes  les  opcrationi  de  Chirurgie  .où  il  4S-Si  if* 
fout  employer  le  feu  , ou  faire  des  incifions , daCm°°r- 
(ont  défendues  par  les  Canons  aux  Ecclefiaf-  ê*”»1  an- 
tiques , quand  même  ils  feroient  très-habiles  c.°‘  Ic* . 
dans  cet  art.  * C’eft  pourquoi  ils  feroient  ir-  reguhet». 
réguliers, fi  les  perfonnes  , fur  lefquellcs  ils 
auraient  fait  quelque  operation  , en  mou- 
raient , meme  dans  Je  cas  où  il  n’y  aurait 
point  de  négligence  ou  d’ignorance  de  leur 
part.  Mais  un  Chirurgien  qui  aurait  exerce 
ccccc  profclfion  étant  Laïc  , n’auroit  point 
bcloin  de  dilpenfe , s’il  vouloir  la  quitter  pour 
entrer  dans  1 état  Ecclcfiaftiquc. 

<*  Nec  ullam  Chirurgiz  artem  Subdiaconus , Dia- 
conus  vcl  Sacerdos  exetceat,  qux  ad  uftionem  vel  in- 
cihonem  inducir.  Ex  Conctl.  Lattran.fub  Innocent. 

III.  cap.  ftntentiam.  extra,  ne  Clerici  aut  Monachi 
faculario*  tttget.  fe  immijicant. 

Mm  m 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


4J* 

ÿ Qu* fi vifti  quid  fit  de  quodara  Monacho  fentien- 
duiri,qui  crcdens  fe  quandam  mulicrem  à gurturis  tu- 
niore  curare  , ut  Chirurgiens  cumfcrro  tumorem  il- 
ium aperuir , 5c  cura  rumor  aliquanrulum  refediflet , 
ipfe  mulieri  pr*cipit , nçfe  vento  exponerer  ullo  mo- 
do , ne  forre  ventus  (ubintrans  guturris  apertioncm, 
fibi  oufam  moins  inferrer  ; fed  mulier  e,us  rnandaco 
contempro  dum  méfiés  eolligeret , vento  Ce  expofuit 
înc.>u:c, 5c  fie  per  apertioncm  gotturis  fanguis  mulrus 
efRuxit , & mulici  diem  ultirmim  fie  finivit . . . nos  igt- 
tur  fr.wernit.iti  tu*  iclpondemns , quod  licet  ipfc  .\io- 
nachus  multuin  deiiquerit  otheium  alicnum  ufur pan- 
do  quod  fibi  minime  congrueb.it  , fi  tamen  causa 
piet.atis«5c  non  cupiditatis  ki  egerit»  5c  pcntuscr.it  itt 
cxcrcitio  Chirurgix  > onmemque  ftuduit  quant  dé- 
bute diliger tiam  ..dhibere , r.on  cJt  ex  eo  quod  per 
cul pam  mulier is,  contra  confiliumejus  accidu  adeb  re- 
prob.indus  . quod  non  poft  fiuisf..ëkioncmcondign.im 
cum  eo  inifet  corditcr  agi  poilic , ut  divina  valcat  cc- 
lcbrare  : alioquin  interaiccnda  cft  ci  Saccrdotalis  Or- 
dinis  executio  de  rigorc.  Innocent.  III.  cap.  taa  nos. 
extra,  de  bomictdic  velantarte  vel  cafaali. 

XL  IX. 

*<».$«  les  e Un  Médecin  inftruit'  des  réglés  de  fon  Art, 
fc  kTcbi-  Ç11'  a Pris  toutes  les  melures  ncccflaircs  pour 
rnrç  cos  l'exercer , n’eft  jjoint  irregulier , quoiqu’il  foie 
fom  irre-  arrjv£  quelquefois  contre  fon  intention  , que 
B“  "*  les  malades  qu’il  a traitez  foienc  morts , apres 
avoir  pris  les  remèdes  qu’il  leur  «voit  ordonnez. 
11  en  cft  de  même  d’un  Chirurgien. 

* Ad  -rares  noftras  te  fignificinre  penrenttquod  cum 
in  ane  i hyfici  cruditus  fis , pluribus  juxca  iplius  artîs 
traditioncm  exhibuifti  cum  diligentià  medicinam, li- 
ce r plurics  in  contrarium  fuccclTei  it,5c  quibus  putabas 
adh.be  c mcdel.im,medicinis  percepris.mottis  pericu- 
lnm  incurrerum.  Vetura  quia  ad  f crosûrdincs  defi- 
deras  promoveri , fi:  per  eo  nos  confuleie  voluifti;  tibi 
breviter  refpondemus  ; quod  fi  fuper  pixmiflis  tonf- 
ciemia  tua  te  emordeat , ad  majores  O.  dines  de  nof- 
tro  confilio  non  afeendas.  Clément.  ///.  cap.  ad  Mares, 
ex/i  a.  deetate  & ‘jualnat.  ordtnand. 

L. 

îhomirîd?  d Si  un  furieux  , un  enfant , un  homme  en- 
oc  produit  dormi  tuë  ou  mutile  une  autre  perfonne , il 
point  d ir*  n’cft  point  irrégulier.  On  fiiit  la  même  règle 
régularité.  pOUt  ccux  qUj  ne  pouvant  autrement  éviter 
la  mort  tuent  ou  mutilent  leur  aggrefteur. 

d Si  furiofux  a ut  infans  feu  tiorrr.icns  hominem  mu- 
tilet  vel  oc  idat  ntill.im  ex  hoc  irregulariratem  mour- 
rai. Et  idem  de  il.’o  cenlemus  , qui  mortem  aliter  vi- 
tare  non  va’ens  , fiium  occidit  vel  mutilât  inv.tfotcm. 
In  Ciemtnnn.  cap-fifantfai.  de  bomictd.  volant,  vel 
cajaati. 

LI. 

*i.  C’s  «le  * Un  Clerc  n’cft  point  irrégulier  pour  avoir 
legaÜ’üc^at  ai^  » ni^me  en  plein  jour  un  voleur  qui  avoir 
«*ctffàiic.  cn  niain  des  armes  orfènfives , eh  cas  qu’il  ne 
put  s’en  délivrer  d’une  autre  manière.  A l’é- 
gard des  voleurs  de  nuit , on  peut  les  tuer  fans 
encourir  d’irrcgulaticc, parce  que  tout  ccquifc 
fait  dans  ce  cas  n’cft  point  cenfc  palier  les 
bornes  d’une  défcnlè  légitime. 


* Si  perfodiens  in  ventus  fue.it  fur  , & percufiiis 
rnortuusfuerit,  non  eft  illi  homicidium  i.npuc.mdu.n. 

Si  autein  oriatur  fol  fuper  eum.rcus  crit.  Intelligitur 
ergb  non  pertinere  ad  eum  ho.ntcidijm,  fi  fur  noctur- 
nus  occidacur  : li  autein  diurnus  fuci  it,ad  homicidium 
pcriinere.Hoceft  enim  quod  aitîbi  oriatur  luper  cum 
fol , 5cc.  quia  poterat  difeernere  quod  ad  furanduen 
non  ad  occidcndum  venifiet  : 5c  idcb  non  debet  occi- 
di.  Hoc  ctiaiu  in  antiquis  legibus  fxcularibus , quibus 
iftu  cil  antiquio’. , invenitur , impuni  fciiicet  occidi 
noâurnum  turcm  quoquo  modo:  diurnuni  autein  fi  fe 
telo  dcfenderit:j.imemm  plus  cft  quam  fur.  jiagnfiin* 
cap.ft  ptrfgdteai.extra.de  bomtetd.  valant  artt  vel ca - 
Jaati . 

Si  fur  aut  lacro  captus  in  pnedi , abfque  occiiione 
poteftcomprehcinii,  5c  tamen  inteificitur>quia  ad  ima- 
ginera Dei  crc.ici , 5c  in  nomine  ejus  biptilâti  funt,  * 
interfe&ores  corum  quadraginta  diebus  non  imicnc 
Ecdefiam.  Lança  vctle  indoti,  abc  fus  5c  potibus.qui 
interdiâi  funt , i toro , gladîo  , ab  cquicatu  fe  abllt- 
ncant ...  fin  autemà  ver  dicis  comprobirur  ceûibus* 
quod  fine  odii  meditarione  Ce  fu-icjue  liber ando  ,dia- 
boli  raembra  uiteifcccrînt  5c  capi  non  porcranr,pœnf- 
tenciam  pro  homicidio  cis  non  tnjungimus  : mfi  ipfi 
voluerinc  aliquid  quod  humanitattt cil f.icere.  Atfi 
Pi  esby rcr  cil  non  deponatur  : cundts  tamen  diebus  v i- 
t*  fu*  p<rnitentiam  agat.  Ex  Cetectl.  Anrtltan.  caa.fi 
far.  caaf.  i j.  t]nxjr.  i. 

lu. 

/ C’cft  une  efpecc  d’homicide , que  de  don-  j t . Bren- 
ner quelque  breuvage  n une  fille  ou  aune  fem- 
me  , pour  empêcher  la  formation  de  l’enfanc  mewe^ 
ou  la  naift'ancc  i ceux  qui  commettent  ce  cri-  re* 
me  , ôc  qui  y participent  font  irréguliers.  Ce 
qui  a lieu , quand  même  on  auroit  eu  intention 
de  fauver  la  vie  à la  merc  en  faifunc  mourir 
l’enfant. 

/Si  aliquis  causa  explcnd*  libidinis  , vel  odii  tuo> 
ditationc  > homini  aut  mulieri  aliquid  fcccrit , vel 
ad  potandum  dederir , ut  non  pofiîr  gaierarc  aut  coi> 
cipcrc,  vclnafci  fobolcs , ut  liomicida  tcncatur.  Cap. 
fi  altqais.  e+tra.  de  hommdto  vtlaatario  vel  cafaaln 

liii. 

i L’cfpric  de  l’Eglifc  cft  un  cfpric  de  dou-  r ?*tej«g> 
ceur  , de  paix  , & de  mifcricorde , c’cft  pour- 
quoi  elle  a toujours  déclare  irréguliers  ceux  cr^odà 
qui  ont  prononcé  contre  des  criminels  des  !amorlcft 
Sentences  qui  les  condamnent  à la  mort , à la 
mutilation , ou  à quel  qu’autre  peine  qui  va  ju£ 
qu’à  l’eftulion  du  lang  , & ceux  qui  ont  aflillé 
à ces  jugemens  , comme  Confeillcrs  de  ceux 
qui  les  ont  rendus. 

/ Hit  à quibus  Domini  Sacromenta  traftmda  funr, 
judicium  fangainis  -igitare  non  iicet.  Et  idcômagno- 
pere  talibus  ex  cilibusprohibcndumeft:  ne  indilcre- 
t*  prxfumptionis  mocibus  agitati , aut  quod  mo.  te 
plc&cndum  eft,  fenremiâ  proprilj  :dic..rc  pixfiimant; 
aut  tntncationcs  quibuiliocr  pcrlonis  per  Ce  inférant 
aut  inferendas  prxcîpianr.  Quod  fi  quifquam  imme- 
mor  hotum  prxceptorum,  aut  in  Ecclefix  fux  fimiliij, 
aut  inquibullibct  perforas  raie  aliquid  fecerit.conccf- 
fi  Ordinis  honore  pi  ivetur  5c  loco.£x  Canal.  T ait  ta- 
nt. IX.  can.  htt  a tjmbat.  caaf.  ty  <jat)l.  g. 

Clcricis  in  facrù  Qtdiuibu  s coulUtutis  ex  Concilio 
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}«  t*1» 

peut  faire 
un  Prélat 
qai a une 
J 

ooa  tem- 
porelle faai 
(n couru 
l'irrcvulât 

lût. 


»f.  Ua 
filet*  n'eû 
point  inc  - 
gu  lier  pour 
avoit&po- 
fé  contre 
ua  criai- 

•el. 


1 olcrano  judicium  fanguinis  agicare  non  liccr.  Unde 
proiiibcmus  ne  aur  per  Ce  truncarioncs  rr.embrorum 
Facianc , aur  judicenc  inferendas.  Alexaud.  lit.  cap. 
CleriCis.  extra,  ne  citrtet  sut  Aleuacht  \faculanb.  nc- 
got.  je  tmmtfseant. 

Sementiam  Cmguinis  nulhis  Cleticus  diftetaur  pro- 
fcrat , fed  nec  fmguinis  vindi&anr  excrccat  , aur  ubi 
cxerccatui  intcrfi[.£.v  CokcU.  La  ter  an.  Jub  Innocent. 
III.  cap.  fenttnttam.  extra,  ne  Cltnei  ant  Alonachi 
faculanb.  ntgot.  fe  tmmtfctant. 

Comme  ce  n'eji  pas  Ci  attention  de  tuer , mais 
la  mort  naturelle  qui  rend  l'homicide  irrégu- 
lier t un  Juge  qui  a prononcé  une  Sentence  de 
mort  y n'a  joint  encouru  C irrégularité  , quand 
la  Sentence  n'a  point  ejlé  exécutée  , foit pan  e 
quelle  a ejlé  infirmée  par  le  Juge  Supérieur  qui  a 
renvoyé  f accufé  abfous  ,foit  parce  que  le  con- 
damné a obtenu  Ja  grâce  du  l nt.ee  ; mais  le 
premier  Juge  encourt-il  C irrégularité  , quand 
l<  Juge  Supérieur  y prononçant  par  un  jugement 
nouveau  , condamne  à une  peine  ajflichve  plus 
ou  moins  forte  que  celle  du  premier  Juge  ? 
On  peut  dire  que  dans  ce  cas  U Sentence  du 
premier  Juge  n'tjl  point  executée  , çr  par  con - 
fequent  qu’il  n'encourt  pas  d'irrégularité.  Ce- 
pendant comme  cette  qutjlion pourrait  peut-être 
faire  quelque  dijficulté  , ceux  qui  fi  trouve- 
raient dans  un  cas  pareil  frroient  bien  d'obtenir 
des  dïfpenfes , en  tant  quelles  pourraient  leur 
etre  nectjfaires  , avant  que  d’entrer  dans  l'état 
Ecclejiajltque , ou  avant  que  d’exercer  les  fonc- 
tions de  leur  Ordre  , s'ils  étaient  Clercs  dans 
le  temps  du  jugement. 

Ll  V. 

h Les  Prélats  qui  ont  des  JurifdicHons  tem- 
porelles^ qui  ordonnent  à leurs  Baillifsd'mf- 
truirc  le  procès  à des  criminels,  ne  font  pas  ir- 
réguliers , quoique  les  Bai  llits , fuivant  les  or- 
dres qu’ils  ont  reçus  de  pouriuivre  les  crimi- 
nels , prononcent  contr’cux  des  Sentences  de 
mort. 

* Epifcomu  feu  quicumque  alius  Prarlatus , vel  Cle- 
ricus  Jurmlidionem  obeinens  tcmporalcm  , fi  liomici- 
dio  aur  alio  malcficio  abaliquibus  in  Jurifdi&ionc  fui 
cotmmilo  , BalJivo  fuo , auc  alii  cuicumquc  injun- 
gar,  ut  fuper  hoc  veritatem  tnquûcm.juftirucdebitum 
«xcquamr,  irregularis  cenfcri  non  débet  : quamvis  ip- 
leBallivuî  vel. dius  contra  malcfadorcs  ad  pcmam 
lânguims  procéder  ic  juftitij  mediante.  Btmf.  y Ut. 
caf.Eftjcvpus.  ut  Cltnci  vel  MouacbsJàcuUnb.ue- 
got.  fe  immifeeant.  in  6*. 

LV. 

i Un  Clerc  qui  depoie  contre  un  criminel , 
ou  qui  adminiftre  des  indices  qui  tervent  à con- 
vaincre 1 accule,  n cil  point  irrégulier,  quoique 
le  criminel  loit  dans  la  liiitc  condamné  a mort: 
car  le  témoin  qui  rend  compte  de  ce  qu’il  a vu 
ou  entendu , n’influë  lur  la  condamnation  que 
d une  maniéré  fort  éloignée  ; c’cft  le  Juge  qui 
examine  la  force  des  preuves , & à qui  on  doit 
proprement  imputer  la  Sentence  ôe  la  cou- 


DES  I R R E G U L A RITE  2.  w 

damnation.  LcGrcHicr  qui  ne  fait  que  rédige* 


par  écrit  ce  que  le  Juge  prononce , n’cncourc 
pas  non  plus  d’irrégularité. 

i Mai:è  itaque  fcolarcs  Iarror.em  quxfiveruntcum- 
deni , quem  vulncratum  inventum  poteftari  Viccntix 
tradidciunt,  coram  quo  conihntcr  ncgavic,  quod  prx- 
niilTnuintmè  perpctravic  : undc  prxlata  poreftas  ad 
eundcin  Icoiares  nuntios  delliravit,  ut  exponcrct  fi 
quâ  feiret  de  fure  prxdi&o  rc!  traderer  interfigma  , 
qui  cultnunquem  ipfi  latroni  abftulerat , & fotulares 
ab  codcm  inijdiusdomo  dimillos  , qu«s  abftraxcrac, 
ne  pedum  llrcpiius  .iudirctur,nuiKiis  tradidtt  r.icmo- 
ratis  . . . potdtas  igitur  leccptis  talibus  inccrfigniis  la- 
troncm  iplum  .ippamorib'.n  fuis  tradiJic  punlcndum 
...  urule  per  nofti  um  oraculum  poftulascdoceri,  umun 
prxfirus  fcolai is  ad f.cros  valeut  Ordines  piomoveri» 
nos  igicuc  inquilïtioni  rt’x  rrlpondcmus,  quodfi  pr.r- 
fatusfcobrisdignisincricis'adjuvatur  , propter  prxf. 
criptum  evemum  i fufeeptione  ücrorum  Oulinum 
nuilataïus cft  arcendus.  iKuoctut.  Jf/.cap.  tua  nos  i. 
ad  ultimum.  extra,  de  bomicidia  veluutarto  vtl  ca- 
fttalu 

LVl. 

i Quand  les  Clercs  ont  été  maltraitez  ou  vo-  U.  io 
lez  , il  leur  cil  permis  de  pouriuivre  les  coupa-  Co!"^(u'a 
blés  par  les  voyes  de  la  JuJbcc,  même  dans  jXcIT 
le  cas  où  iis  prouvcroicnc  que  le  crime  cil  de  to!cur  : 
la  nature  de  ceux  qui  font  ordinairement  pu-  “ 
nisde  mort  ou  de  mutilation.  Ce  qui  doit 
d’autant  plus  avoir  liai  en  France , que  les  par- 
ticuliers qui  ont  été  oftènfez , ne  concluent  ja- 
mais aux  peines  alUidivcs , mais  follement  à 
une  réparation  civile,  5c  à des  dommages  ôc 
interets.  Les  Avocats  Sc  les  Procureurs  qui 
travaillent  dans  les  affaires  criminelles , ne  font 
pas  non  plus  irréguliers  par  la  même  raifon.  11 
n'en  cft  pas  de  même  des  Avocats  & des 
Procureurs  Generaux  des  Parlcmens  , ou 
des  Gens  du  Roi  & des  Procureurs  Fifcaux 
des  Jufticcs  Séculières  infcriaircs  : comme  ils 
doivent  pouriuivre  la  vengeance  publique,  & 
requérir  la  peine  de  mort  ou  de  mutilation 
contre  ceux  qui  ont  mérité  des  peines  afflicti- 
ves, ils  deviennent  irréguliers  quand  ils  ont 
donne  des  conclulions  de  cette  nature  , & 
qu'elles  ont  etc  fuivics  par  le  jugement  qui  cft 
intervenu. 

/Prx!;rûvel  Clericuquibufctimque.qiii  de  Laïd» 
fuis  mal  fackoribusquerclatn  pênes  Ixci  l.ircm  judi- 
ccm  dcponChtcs  peruru  cmend.m>  hbi  licri  & provide- 
ri  t i.c  contra  cos  talli  deextero  prxfum.mrur  . . . im- 
putari  oondebet  : quamvis  aliàs  in  taücafu  de  jurede- 
bcai  pœna  fmguinis irrogari  ,fi  judcxmorcetn iltis in- 
férât juftiti»  exigence.  JW/,  y III.  cap.  Pt  ataus.de 
homicidio  m 6°. 

LVIL 

*™  Le  port  d’armes  pour  la  defenfe  de  la  f?  Quand 
patrie  ne  rend  point  irram  lier  : mais  ceux  /*Soia4tl 
qui  le  trouvent  dans  une  action  , dans  la- 
quelle  ils  cucnc  où  mutilent  quelqu’un  des 
ennemis , ou  dans  laquelle  ils  ont  donné  des 
coups  incertains  , (ans  fçavoir  s’ils  ont  tue 
M m m i j 
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ou  mutile  encourenc  l'irrégularité. 

m Petiriorua  nobi$  exhibira  conrinebat  , quod  cum 
in'mici  Dominiez  crucis>ac  bljfphemi  nominis  Chrif- 
tiani.caftium  quoddjm  inquo  morabaris graviter  in- 
valident : exeuntibus  inde  nabitatoribus  , tain  Clcti- 
cis,quam  Laïcis  contra  co*  ac  invicem  confligcntibus, 
bine  n de  occifi  quamplurimi  extiterunr.  Undecum 
proeoquod  aliquos  percidfifti  , irregularitütcm  me- 
cuas  incuirilTcunandanius  quatentu  fi  de  interfetkione 
cujufquam  in  illoconfliâu  tua  confcicmia  te  remor- 
det,  i Minifterio  altarisabftincas  reverenter  : cum  fit 
confultius  in  hu;ufinodi  dubio  abftincre  quam  teme- 
rècelebrare.  Honorim  III.  cap.  peut  10.  extra.  de  ho- 
micid.  velmmt.  vel  cafnaii. 

Quelques  Canonifles  eut  cherché  U raifort 
peur  laquelle  ou  déclaré  irréguliers  ceux  qui 
coi.tr.  huent  légitimement  À la  mort  d’un  hom- 
me , comme  les  Juges  çr  les  Soldats  ; pendant 
que»  ne  regarde  point  comme  irréguliers  ceux 
qui  ont  tué  par  un  pur  accident  dans  le  cas  d’u- 
ne défenfe  légitimé  , lors  qu’ils  étaient  dans 
leur  enfance  , ou  pendant  le  fommeil.  Il  y en 
a qui  difent  , pour  lever  cette  difficulté , qu'il 
faut  dflinguer  par  rapport  d f irrégularité  que 
produit  l'homicide , celle  qui  provient  du  crime , 
Çr  celle  qui  provient  du  défaut  de  douceur.  Il 
faut  , d fent-ils  , pour  la  première  qu’il  y ait 
un  péché  mortel , ce  qui  ne  fe  trouve  pas  quand 
l’homicide  ejl  l'effet  du  hasard  ou  d'un  premier 
mouvement  ; au  lieu  que  pour  /'irrégularité  qui 
v ient  du  défaut , il  n ejl  pas  neceffaire  qu'il  fe 
rencontre  rien  de  criminel  dans  l'aclion  qui  U 
produis , comme  on  le  voit  par  la  bâtardije  & la 
bigamie  » mais  on  pourroït  demander  a ces  Ca- 
nonises , pourquoi  on  n'a  point  mis  C homicide 
cafuel  au  nombre  des  irrégularités  qui  pro- 
viennent d'un  défaut  de  douceur.  Queflion  à 
laquelle  il  Jemble  qu’il  ne  leur  ferait  pas  facile 
de  répondre.  C' ejl  pourquoi  il  par  oit  plus  natu- 
rel de  dire , que  l'Eglife  a déclaré  irréguliers 
tous  ceux  qui  aur oient  part  a la  mort  d'un  hom- 
me de  dejfein  prémédité , ©*  avec  une  entière 
connoijfance , Jeit  que  l'aclion  qui  donne  lieu  à 
la  mort  fit  innocente  , fait  qu’elle  fit  crimi- 
nelle i parce  qu'il  fe  trouve  dans  l’un  & dans 
l'autre  cas  un  défaut  de  douceur  dans  l'efprit 
& dans  l'intention  y ce  qui  ne  peut  s'appliquer 
* ceux  qui  ont  tué  ou  mutilé  par  un pur  bavard 
pendant  le  femmeil , ou  dans  le  cas  d’une  défen- 
fe neceffaire  qui  fe  fait  dans  un  premier  mouve- 
ment , Ç?  fans  qu'au  ait  le  temps  de  réfléchir  fur 
les  fuites  de  l'action. 

L VIII. 

* Le  Sacrement  de  Baptême  imprime  fur 
ceux  qui  l'ont  reçu  un  c«iractcreindclcbilc,&: 
il  n’dî  point  permis  de  le  reïccrer  , à moins 
que  l’on  ne  dourc  s’il  a été  conféré  , ou  H en  le 
conférant  on  a luivi  la  forme  prdcrice  parl’E- 
gjife.  'Hors  de  ces  cas,  fi  le  Baptême  cil  réité- 
ré , il  rend  irrégulier  celui  qui  l’a  reçu  une  fc- 
condc  fois , meme  (ans  fçavoir  qu’il  avoir  déjà 
*tc  bapiilé,  : & celui  qui  le  confère  une  fécon- 


de fois , n’ayant  point  fujet  de  douter  qu’on  eut 
oblcrvé  tout  ce  qui  cil  ncccitàire  pour  la  vali- 
dité d’un  premier  Baptême  qui  lui  eft  connu , 
encourt  l’irrégularité,  de  même  que  les  Clercs 
qui  l’aififtenc  dans  cette  ceremonie. 

* Qui  in  qualibet  xtate  alibi , quam  in  Ecclefiâ  Ca- 
tholici  aut  baptifari  aut  rebaptifari  funt,  ad  Ecclcfiafti- 
cam  rmliciam  prorfusnon  pennittamur  acccdctc.Qui- 
bus  lotis  efle  débet , quod  in  Catholicorum  numéro 
funt  recepti.  Félix  P.ipa.  eau.  qui  tu  quahbet.  cauf.  1. 

v4'7't 

• Qui  bis  ignoranrer  haptif.it i funt , non  indigent 
pro  eo  poenitere , nifi  quod  fecundum  Canones  ordi- 
mri  non  poiTunt , nifi  magna  aliqua  ncccffiuscogat. 

Ex  Pceuiiinttah  Thtodon.  tau.  qui  bn.de  conjurât. 

dijhnll.  4. 

t Ex  litterarum  tu  arum  tenore  perpendimus , quod 
quidam  argritudir.e  longà  confcuus , infano  fortile- 
garum  mulientin  credens  confilio  , ut  fanarctur , per 
irerationem  fccit  injuriam  BaptifmatisSacramenro.. . 
quia  ergb  tin  rosduxit  prudentia  confulendo» , quuli- 
ter  punit  i dcbcat  Acolytus  quem  minor  xras,éc  in- 
tenno  fraternx  fdutis  exeufare  videmr.  Difcretiom 
tuz  prxTemibus  litteris  refpondemus , quodadfupe- 
riorcsOrdir.es  ptomoveri(  fipublicum  eftquod  pro- 
ponitur  ) non  valebit , uifi  ad  religionemnanfire  vo- 
luerir,  uc  favorercligionisipfius,  circaeum  valeatdif- 
penfari.  Si  veiooccultumcft»  promoveri  poterie,  8c 
exceflum  fuum  dignis  pcriiccntix  fru&ibus  expiare. 
jiltxand.  III.  cap.  exhtterarum.  extrade  apofiatu  & 
reiterannb.  bapiifma. 

LIX. 

f Un  Clerc  qui  fait  les  fondions  d’un  Or* 
dre  facrc  qu’il  n’a  point  reçu  , devient  irrégu-  fütirt?©». 
lier.  Un  ûmple  Clerc  qui  n’a  que  la  Tonfurc  , â«»s 
&:  même  un  Laie  , peut  faire  les  fonctions 
des  Ordres  Mineurs , meme  chanter  l’Epitrc  «^o. 
à une  Mcfifc  folcmncllc , fans  craindre  d’en- 
courir l’irrcgularitc  , pourvu  qu’il  ne  prenne 
point  de  manipule. 

f Si  quis  b iptifa  veritaut.il! quod  divinum  officium 
exercuetic  non  ordinatus , propter  temericatem  abp- 
daturde  Ecdcfiâ,  & nunquam  ordinetur.  Ho  mifdas. 

Cap. p quit.  extra,  de  Clerieo  non  ordinale  mmijlrante. 

Ex  litteris  tux  fhternicatis  innotuit  nobis  quod  fi 
Diaconus,  cum  non  impofuifles  ci  manum , Miüârum 
celebrationem ufurpare  przfumpfit.  Confultationi  tu* 
taliter  refpondemus,  quod  ad  Sacerdotis  officium  non 
poterie  promoveri.  Vrbanni  III.  cap.  ex  Itticns.  extra . 
de  Clertco non  ordinale  tmnijlrante . 

LX. 

f SiunEcclcfuftiquequicftdcpofc/ufpcns,  c».  d* 
excommunié  ou  interdit , fait  les  fondions  de 
fon  Ordre , il  devient  irrégulier.  a, on»  cwu 

fufpçm  , 

r Si  quis  Epifcopus , Piefbyter  vel  Diaconus  depo-  efeoraraa- 
fitus  juftè  pro  cerris  criminibus  aufus  fucrit  atrredkarc  .ou  to* 
minifterium  fibi  dudum  commifTum  , hic  ab  Ecclefii 
abfcindatur.£x  Canonib.  Apojlol.  cap. fi qnn.extra.de 
Clertco  excommun  depof.  vel  interdit,  mmiflrante. 

Latoresprzfentium  nobis  inrimarunr,  quodeam  ip- 
fi  quam  raulti  alii  poftquam  inrerdieti , vel  excoinmu- 
nicati  fuerinc , «livina  prxfumpfcrint  officia  celebrare 
. . . fratetoati  tuz  mandamus  qauenus  . . . omnes  in 
perpetuum  ab  officio  Saccrdouli  deponas.  AUxand. 
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*f.  De  Tir. 


DES  IRREGUL  ARITEZ. 

///.  cap.  I a torts,  extra,  de  Clerice  exctmmnmc.  (j-c. 

LXL 

f Le  Clerc  qui  n’eft  lie  que  d’une  excommu- 
nication mineure  n’encourt  pas  d’irrégularirc , 
en  exerçant  les  fonctions  de  Ion  Ordre. 

fSi  célébrât  minori  excommunicjcioneligacus , li- 
cet  graviter  pcccet , nullitis  ramen  notatn  irregul.iri:  > 
ti»  incurrit,  nec  eligere  prohibe  tur,  vel  ea  qiue  ratio- 
nc  jurifdidiionis  iibi  compctunt  cxercerc.  Grelot  . IX. 
caf.fi  ctltbrAt.  extra,  de  Clerice  excemmnmic.  c?c. 

LX II. 

t Quoique  b Sentence  d’interdiérion  Toit 
prononcée  contre  un  Clerc  , il  n’encourt  pas 
d’irrégularité  pour  avoir  fait  les  fondions  Êc- 
clcfiaftiqucs , s’il  ignoroit  le  jugement  qui  cil 
intervenu  contre  lui , à moins  que  l’ignorance 
ne  foie  groilicre  ou  atte&ce. 


*Cl 

ont  fait  profeflion  de  l’hcrcfie  apres  avoir  reçu  rég  !«it4 
les  Ordres  , ceux  qui  ont  etc  ordonnez  par  des  *1 11  *ienc  & 
Hérétiques , &c  ceux  qui  n’ont  pas  été  baptifez  ‘ hertfi* 
dans  l’Êglilc  Catholique  j mais  on  n’obfcrvc 
point  en  France  les  Dccrccs  des  Papes,  qui 
veulent  que  les  cnfàns  des  perfonnes  qui  font 
mortes  dans  l’hcrefie  , foient  irréguliers  jul- 
qu  a la  féconde  génération. 

y Si  qui  Prefbyterî  aut  Diaconi , qui  vel  in  Ecclefil 
Catholici  oriiu  ordinati  fuerinr , 8c  poftmodum  perfr- 
di  ac  rebelles  contra  Ecclciîara  fterennt  ; vel  apud  hi- 
rcticos  à Pfeudo-Epifcopis , 8c  Anti-c  hrillis  contra 
Chrifti  difpofùionem  ptof.nâ  ordinatione  promoti  lint 
. . . hac  conditione  fui'cipi  convenir  curn  rcverttmtur , 
ut  communiccnt  Laïci  , & fatis  habcanr  quod  admit- 
tuntur  ad  pacem  qui  hoftes  pacis  extiterint  : nec  debe- 
reeos  revertenccs  ea  apud  nos  ordination:  s 8c  honoris 
arma  retincrc , quibus  contra  nos  rebellavcrint.  Ci*. 
prianmt.  exm.fi  qui.  cattf.  1.  qtufi.  7. 

Vf) et.  la  frexve  de  la  maxime  58. 


t Verum  quia  temporc  fufpcnfionis.ignari  célébra  f- 
tis  divina  > vos  reddit  ignoramia  pro  b.-bilis  exculaios  : 
tarterum  h forte  ignorantia  cr-flu  & i opina  aut  etro- 
neafuerir,  propter  quoddifpenfâtionisgratid  egeaiis  > 
cam  vobisde  kenignitate  Apoftolicâindulgcnms.  Grc- 
gor.  IX.  eaf.  jipejietua.  extra,  de  Clertce  extomm.  de - 
pof.  » tel  inter  d.  mintft. 

LXIII. 

* Lors  qu’une  Eglifc  eft  interdite,  les  Clercs 
qui  y font  le  fervicc  divin , fans  obfcrver  les 
règles  qui  font  preferites  pendant  le  temps  de 
l’in  ter  diction,  encourent  l'irrégularité. 

« I s vero  qui  feienter  in  loco  célébrât  fuppofito  in- 
terdido  ( niiî  fupci  hoc  privilegiatus  exiftat , aut  à ju- 
re fit  conceffiim  eidem  ) irregularitatem  incurrir.-âquâ 
nequir  per  alium  quam  per  Ronunum  Pontificem  li- 
berari.  Bomif.  VI  II.  cap.  itqmi.  $.  is  vere.  de  feulent. 
CA.cemmmn.tn  60. 


LX  VI. 

£ On  n’cncourc  l’irrégularité  que  dans  les  te.  il  0>  • 
cas  qui  fonr  marquez  par  une  lu  Ecclcfiafti- 
que,&  dans  cette  matière  il  n’eft  pas  permis  dit  ï,eca# 
de  cirer  un  argument  d une  cfpecc  à une  autre.  miriîuc* 
C’cft  pourquoi  les  fimonbqucs  , quelque  f*rU,#K 
odieux  qu’ils  foient  aux  yeux  de  l’Eghfc,  ne 
font  pas  irréguliers  , n’y  ayant  point  de  Ca- 
nons qui  prononcent  contr’eux  Ja  peine  de  l'ir- 
régularité. 

t Is  qui  in  Ecdeûà  fanguinis  aut  feminis  efFufione 
pollutâ,  vel  qui  prafenribusmajori  excotnmunicatione 
nodaris , fcicmcr  cclcbrare  prxfumit  : licet  in  hoc  te- 
merariè  agat , irregularicatis  ramen  , cum  id  non  fit 
expreflum  in  jure,  laqueum  non  incurrit.  Bomtf.  VUI. 
cap.  tt  qmi.  de /entent,  txcemmmmte.  in  &o> 

LX  VII. 


LXIV. 

x Un  Moine  qui  a reçu  les  Ordres  fierez 
ayant  apoftafic , cft  irrégulier , quoiqu’il  fc  foie 
depuis  réconcilié  avec  ion  Abbc,  6c  il  ne  peut 
faire  aucune  fonction  des  Ordres  qui  lui  ont 
été  conférez  , à moins  qu’il  n’ait  obtenu  une 
difpcnfc  du  Pape. 

* Confidtationi  tu*  breviter  refpondemus , quod 
Motuchus  aiiqucni  Lcrum  Ordinem  in  apoflafiâ  reci- 
piens , quanrumlibet  fuo  fuctit  reconciliatus  Abbati  , 
& recepcrit  pocnncntiam^bfque  difpcnfationeRom. 
Poncif,  miniftrare  nonpoterit  in  Ordine  fufeepto.  He- 
ntr.  IU.  cap.  eenjnltat.  extra,  de  apvjlatit. 

LX  V. 

3 On  regarde  comme  irréguliers  ceux  qui 


• Le  Pape  accorde  des  difpenfes  dt s irregu-  ^ Difpcn. 
larirez , foie  qu’elles  proviennent  d'un  defaut , 
foie  qu’elles  proviennent  d’un  délit.  Il  cft  me-  q!  *dï'a 
me  permis  aux  Evoques  de  difpenfer  de  toutes  9ui  ,c*  »“ 
les  irrégulariccz  qui  proviennent  d’un  délit  ca-  cotdc* 
ché , Sc  par  rapport  à la  confcicncc  feulement. 

Il  en  faut  excepter  l’homicide  volontaire, dont 
le  Papefcul  peut  accorder  la  difpenfe.  L’ Evê- 
que difpcnfc  aufti  les  bâtards  pour  les  Ordres 
Mineurs.  La  plupart  des  Canoniftcs  lui  don- 
nent le  même  pouvoir  par  rapport  aux  biga- 
mes. 


• Liceat  Epifcopis  in  irregularitaribus  omnibus  8c 
fufpenfionibus,  exdelido  occulcoprovenientibus , ex - 
cepu  câ  qux  orttur  ex  homicidio  voluntar  io  , & ex- 
ccptis  aliis  deduâis  ad  forum  coniemiofum , difpeo- 
fare.  Ctncii.  Trident.  Se/f.  14.  de  Refermât,  cap.  6. 


Mirnn  iij 
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CHAPITRE  V. 

jD#  Mariage. 

Article  Premier. 

De  ce  qui  doit  précéder  leMariage, de  la  matière,  Je  la  forme  & dtiMinijlrc  de  ce  Sacrement. 


DE  coures  les  focietcz  , la  plus  ancienne 
Se  la  plus  ncccifairc  à l’Eglife  Se  à l’Etat, 
etl  celle  que  forme  le  lien  facrc  du  mariage. 
Dieu  même  l'a  établi  au  commencement  du 
monde , en  créant  la  femme  pour  n’étre  qu’une 
feuie  chair  avec  l’homme  , Se  pour  travailler 
par  ccttc  union  à la  propagation  du  genre  lui- 
main.  C cil  pourquoi  on  a regarde  de  roue 
temps  le  mariage  comme  une  des  actions  des 
plus  importantes  de  la  vie  civile.  Moïfc  prêt 
crivic  fur  ce  fiijct  un  grand  nombre  deloix  au 
peuple  Juif,  Se  i!  n’y  a point  de  Nation  où  l’on 
n’aie  obfcrvc  certaines  règles  fur  ce  Contrat , 
qui  doit  donner  à la  république  des  fujets  qui 
ne  rougiflent  point  de  leur  nailfancc.  Jcfùs- 
Chrifl  étant  venu  enfeigner  les  hommes,  n'a  ni 
détruit  ni  changé  la  nature  de  cette  focieté  j 
mais  il  l’a  perfectionnée  en  défendant  aux  hom- 
mes la  pluralité  des  femmes,  &:  il  l’a  élevée  à la 
dignité  de  Sacrement,  en  y attachant  des  grâ- 
ces pour  l’éducation  des  enfans  , Se  pour  la 
fanftüîcation  de  cette  union , qui  ne  doit  être 
rcioluc  que  par  la  mort  de  l’une  des  parties.  Le 
mariage  fans  ccflér  d’être  un  Contrat  civil  Se 
politique , elt  devenu  un  des  aêles  des  plusfo- 
Icmncls  de  la  Religion.  Ainli  l’Eglife  Se  l’E- 
tat ont  chacun  de  leur  coté  un  droic  particulier 
par  rapport  à cette  focieté , qui  lubfiïlent  indé- 
pendamment l’un  de  l'autre  , ou  plutôt  qui 
doivent  le  rcünir  pour  le  bien  de  la  Religion 
Se  de  la  tranquillité  publique. 

Les  fiançailles  ou  les  promelTes  que  les  par- 
ties fc  font  réciproquement  de  s’époufcr,ont  été 
en  ufagcchez  les  Grecs  Se  cher  les  Romains, on 
peut  meme  dire  chez  toutes  les  Nations  : car 
quoiqu'on  ne  les  ait  pas  aflùjettics  par  tout  à des 
formalitcz  particulières  , on  n’a  pu  parve- 
nir à la  célébration  du  mariage , fans  promef- 
les  Se  fans  conventions  rcfpcdives.  Les  Pères 
de  1 Eglife  ont  regardé  les  fiançailles  comme 
une  préparation  à la  réception  d'un  Sacrement 
ii  auguflc  , Se  il  y a long-temps  qu'on  pratique 
dans  l’Eglife  Latine , de  faire  faire  à la  face  des 

S O M M 

l.  Ce  que  c'efi  que  le  mariage. 

z.  Si  l'union  des  corps  y tjl  ejfentielle. 

3 . Ce  que  c'tjl  que  1rs  (i. inc  ail  les. 

4-  A quel  âge  on  peut  Je  fiancer, 
y La  liberté  ejl  ejfientielle  pour  la  validité  des 


Auccls  SL  en  prcfcncc  du  Curé , les  promettes 
de  mariage  , par  les  perfonnes  qui  veulent  s é- 
poufer. 

La  formalite  de  la  publication  des  bans, 
dont  le  but  cil  de  découvrir  s'il  n'y  auroit  point 
quelque  empêchement  au  mariage  que  les  par- 
ties veulent  contracter  , cil  beaucoup  moins 
ancienne  que  les  fiançailles.  L Ile  foc  d abord 
établie  dans  les  Eglifcs  de  France,  comme  on 
le  voit  par  une  Conftitucion  d'Eudes  Evêque 
de  Paris  de  l'an  U07.  Se  par  le  Chapitre  cum  in 
tua . de  fpo/fialibus , qui  contient  une  réponfë 
d'innocent  111.  à l’Evêque  de  Beauvais , où  il 
cil  fait  mention  de  la  publication  des  b.ms. 
Le  IV.  Concile  de  LatTan  fous  le  même  Inno- 
cent 111.  en  fit  une  règle  generale , afin  d'cm- 
pccher  les  mariages  elandeflins.  Elle  a été  rc- 
nouvclléc  par  le  Concile  dcTrcntc&parlcs 
Ordonnances  de  nos  Rois. 

A l’égard  de  la  bénédiction  du  Prêtre,  elle 
a toujours  été  regardée  dans  l’Eglife  comme  le 
fccau  qui  confirme  les  promettes  rcfpeêlivcs 
des  parties.  C’efl  ce  qui  fait  dire  à Tcrcutlicn 
dans  le  fécond  Livre  qu’il  a adrcflc  à (à  femme, 
que  les  mariages  des  Fidèles  font  confirmez; 
par  l'autorité  acl* Eglife.  Saint  Ambroife  par- 
le dans  une  de  fes  Lettres  de  la  bénédiction 
nuptiale  donnée  par  le  Prccrc  , Si  de  l’impofi- 
tion  du  voile  fur  l’époux  Se  fur  l’époufej  Se  le 
IV. Concile  de  Carthage  veut  que  les  nouveaux 
mariez  gardent  la  continence  la  nuit  de  leurs 
noces  par  rcfpcét  pour  la  benediélion  Sacerdo- 
tale. Cependant  on  convient  que  le  défaut  de 
la  bcncdi&ion  du  Prêtre  ne  rendoit  pas  autre- 
fois le  mariage  nul.  Le  Concile  de  Trente  a 
exigé  la  prcfcncc  du  propre  Curé  des  parties 
pour  la  validité  du  Sacrement  , Se  l’Ordon- 
nance de  Blois  a adopte  fa  difpofition.  O11  ne 
doit  pas  douter  que  l’Eglife  Se  l’Etat  fc  réu- 
nifiant , ne  puilfcnt  exiger  fous  peine  de  nulli- 
té , de  nouvelles  formalitcz  pour  une  action  û 
fainte  Se  fi  folcmnclle. 


AIRES. 

fiançailles. 

6.  Rejolution  des fiançailles  du  confient  entent  des 
parties. 

7.  Rejolution  des  prmejfies  faites  fous  condi- 
tion. 
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8.  Caufes  légitimes  Je  U dijjolution  des  fan- 
ç Ailles. 

9.  Autres  caufes  , vieux  folemnels. 

10.  Eloignement  de  L'une  des  parties. 

U.  Dijjoluticn  de  plein  droit  par  le  mariage  de 
l’une  des  parties  à une  autre  per fonne. 

U.  Si  l'on  doit  forcer  les  fiancez,  a s’époufer. 

ij.  Procedures  qu’on  doit  obferver  pour  la  dïjj il- 
lusion des  fiançailles. 

14.  Dommages  Cf  intérêts  pour  la  dijfolution  des 
promejfes  de  mariage. 

ij.  Si  l'on  peut  t'obliger  d'epoufer fous  une  cer- 
taine peine. 

16.  Publication  des  bans  , quel  en  ejl  le  mo- 
tif. 

17.  Comment  fe  doit  faire  cette  publication. 

18.  Que  la  publication  doit  ctre faite  dans  la  Pa- 
roi] je  du  domicile  des  parties. 

14.  Difpenfe  des  bans , en  quais  cas  df  qui  efi-ce 
qui  peut  l’accorder. 

10.  Quelles  font  les  caufes  légitimés  des  dif- 
penjes . 

xl.  Si  le  défaut  de  publication  de  bans  ou  de  dif- 
penfe rend  le  mariage  nul. 

ix,  Effet  de  Coppojition  au  mariage  fur  la publi- 
cation des  bans. 

13.  Si  le  mariage  célébré  au préjudice  des  oppoji- 
tions  ejl  nul  i peine  contre  tes  Prêtres  qui  ma- 
rient fins  qu'elles  foient  levées* 

14.  Dommages  & interets  contre  ceux  qui  ontfor- 
mé  des  oppositions par  pure  malice. 

xy  En  quel  cas  on  fe  pourvoit  devant  l' officiai  fur 
les  oppoji fions. 

%6.  Le  mariage  doit  être  célébré' en prefence  du 
propre  Curé. 
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ij.  Comment  on  doit  entendre  ce  qui  ejl  dit  de  ta 
prefence  du  propre  Curé. 

18.  Réhabilitation  du  mariage  qui  ejl  nul  parte 
défaut  de  prefence  du  propre  Curé. 

19.  Peines  civiles  prononcées  par  Us  Ordonnan- 
ces contre  Us  Prêtres  qui  marient  des  parties 
dont  ils  ne  font  pas  Us  Curez « 

30.  Quel  ejl  le  propre  Curé  des  parties. 

31.  Ce  que  Us  Curez,  doivent  obferver par  rapport 
an  domicile  des  parties. 

}x.  Sujpenfe  prononcée  contre  Us  Prêtres  qui 
marient  ceux  dont  ils  ne  font  pas  Us  propres 
Curez. 

33.  Rcgjlres  des  mariages  s comment  ils  doivent 
être  drejfez. 

34.  Ce  qu’on  doit  marquer  fur  Us  Regijlres par 
rapport  à chaque  mariage. 

3J.  Premier  effet  du  mariage , droit  au  devoir 
conjugal. 

3 6.  Second  ejfet  du  mariage  , U légitimation 
des  enfuis. 

37.  Ejfet  du  mariage  fubfequent  pour  la  légiti- 
mation. 

38.  En  quel  cas  le  mariage  fubfequent  ne  légiti- 
mé point  Us  enfans. 

19.  La  bonne  foi  des  parties  rend  Us  enfans  légi- 
timés , quoique  le  mariage  Joit  nul. 

40.  La  bonne  foi  de  l’une  des  parties  produit  U 
même  effet. 

41.  Conditions  pour  rendre  valable  U mariage 
contracté par procureur. 

41.  Les  fécondés  & Us  trot  firmes  noces  font  per- 
mifes. 

43.  Si  la  veuve  qui  fe  marie  dans  P année  du 
dc&il  ejl  infâme. 


».  Ce  que 

C «Il  qeC  îe 
mariage. 


-J  E Mariage  cft  dans  Ton  origine  un  Con- 
| , trat  naturel  fie  civil , pat  lequel  un  hom- 
me fie  une  femme  s’engagent  à vivre  enfem- 
blc  le  refte  de  leurs  jours  comme  mari  fieépou- 
fc.  * Jefiis-Chrift  a élevé  ce  Contrat  civil  à la 
dignité  de  Sacrement , auquel  il  a attaché  des 
grâces  particulières  pour  l’avantage  de  ccttc 
focicté , fie  pour  l'éducation  des  enfans  qui  en 
proviennent. 


- Cum  matrimonium  fit  maris  & ferminx  conjunc- 

tioindividttam  vit*  confuetudincmretincus.yf/fxawW. 
II'.  cap.  iltud.  extra,  de  prafnmpttemb. 

b Siqmsdixcric  matrimonium  non  elTe  verè  fie  pro- 
imum  ex  feptem  legisEvangelicx  Sacranicntis , à 
Chtifto  Domino  inftitutuna , fea  ab  hominibus  inEc- 
clefiâ  invencum , ncqoe  gratiam  confcrre , anathema 
fit.  Cenal. Trident.  Setf.  24 .eau.  1. 


IL 

*.  Si  lunion  * Cette  focicté  conGftc  plus  dans  l’union 

aT  ef£nP*  ^ C0)UtS  C1UC  t^anS  CC^C  ^es  cor P5  J am*‘ ,qUO'" 
uclie/"  que  le  mar  iage  donne  un  droit  aux  perionnes 
mariées  fur  le  corps  de  l’untf  fie  de  l’autre  par- 
tie , il  peut  y avoir  un  véritable  mariage  fans 
aucune  confommaiion. 

* Confenfus  crgbcohabieandi , ficindividuamvit* 


confuetudioem  retinendi  intervenions  cas  conjuges 
fecit.  Individu*  verb  vit*  coniuetudo  cft  talem  fc 
in  omnibus  cxhibetc  viro,  qualis  iplâ  fibi  cft.itc  con- 
vetfo.  Augujitn.  opud  Gratiam.  an.  btata  Maria, 
camf.  17.  cjiujl.  1. 

Conjunx  vocatur  à prima  fide  delponfationis,  quam 
concubitu  uon  cognovcrat  Jofcph  > nec  fucrac  cogni- 
turus  : nec  pericrat , ncc  mendax  manfetat  conjugis 
appellacio  , ubi  nec  fuerat,  nec  futur*  crac  ulLacar- 
nis  commiftio  . . . propret  quod  fidele  conjugium,  pa- 
rentes Chrifti  vocari  ambo  meruerunt , non  lolum  ilia 
mater , veruro  etiam  illc  pater  cjus , ficut  conjunx  ma- 
rris ejus,  utrumque  mente,  non  came.  Augujim.  apud 
Gratta n.  can.  canaux,  sauf.  vj.  quajl.  ». 

III. 

i Avant  le  mariage , les  parties  qui  ont  def- 
fein  de  le  contra&er , fc  promettent  récipro- 
quement de  fc  prendre  dans  la  fuite  pour  ma- 
ri fie  femme  ; c’cfl  ce  qu’on  appelle  fiançailles. 
• 11  faut  que  la  promclïc  foit  réciproque , fie 
quelle  ait  etc  rédigée  par  écrit.  L’ufagccftdc 
faire  ccttc  promefle  dans  l’ Eglifc  cnprciencc  du 
Curé  de  l’une  des  parties  qui  en  drefle  un 
A&c.  Ce  qui  a été  lagcmcnt  établi , afin  que 
les  parties  ayent  plus  de  temps  pour  faire  leurs 
reflexions  fut  une  action  aufli  importante  que 
celle  du  mariage , fie  qu'elles  fc  préparent  à U 


t.  Ce  qee 
«efl  que 
Ici  fîin- 
( Ailles. 
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4d4  LES  LOIX  ECCLESI  ASTIQUES. 


réception  de  ce  Sacrement.  Le  mariage  con- 
trarié fans  fiançailles  ne  (croit  cependant  pas 
nul , s'il  n‘y  avoic  point  d’ailleurs  d’cmpcchc- 
ment  dirimant. 

d Inftitutum  eft  ut  jam  pa €tx  fponfic  non  ftatiin 
tradanrur  •,  ne  vilcm  habeat  mariais  datant  , quam 
non  fufpiravcrit  fponfus  tlilâUm.  jiugmfltn.  apn d 
CrâtiâH.  cnn.  conflit  ut  ht*.  Camf.  xy.  <jn*fl-  a. 

* Défendons  à tous  Juges , meme  â ceux  d’Eelifè, 
de  recevoir  la  preuve  par  témoins  desprotnellcsde 
mariage,  autrement  que  par  écrit,  qui  fuit  an  été 
en  pielcnce  de  .quatre  proches  parensde  l’une  fie  de 
l’autre  des  paitics  , encore  quelles  foient  de  balle 
Condition.  Ordonn.  dt  iC }?.  *rt.  y. 


dition,  font  refoluésde  plein  droit  ,&  ne  pro-  fi°n  *» 
duifent  aucun  effet , quand  la  condition  l'ous 
laquelle  les  promcflcs  ont  été  faites  , neft  condition, 
point  remplie. 

h Ille  vero  qui  fponfalia  cum  aliqua  muliere  fub 
conditionc  contrant , fi  poltmodum  ante  conditions 
eventum  ciun  ali.i  prioris  confunguineâ  per  vcrbacon- 
rraxcric  de  prxlcnti , cum  fccmuiâ  remanere  debcbic, 
cum  exrponialibjsconJiitooaühus  ante  conditionem 
exuntem  licuti  conienfum  non  habemibus,  de  inccr- 
tis  , nulla  publies  honeft-tis  juftitia  oriatur.  Bewf. 

VIII.  cap.HMico.i.  tilt,  dt  JfoHjdlib,  ($■  niAirtmoniij, 

tu  6». 

VIII. 


IV. 


4.  a quel  f fc  marier , il  faut  avoir  atteint  l’âge 
fiZZ"  de  puberté  i mais  pour  fe  fiancer,  c’cll-à-diic , 
pour  fc  promettre  réciproquement  de sepou- 
îèr , il  iuffit  d’avoir  de  la  railbn  : c eft  pourquoi 
des  enfans  de  fepe  ans  peuvent  le  fiancer  du  con- 
fentement  de  leurs  pères  fie  mères , ou  de  leurs 
tuteurs  s’ils  n ont  ni  père  ni  mère. 


/ Confultarioni  tu*  cal  rci  rcfpondemus  , quod  fi 
pratf.tus  vit  marre  pue  Hz , ontequam  lcpcimum  an- 
num  complcfict,  in  uxorcm  acccpit  , imtrimonium 
non  diflolvas  , cum  defponCitioucs  hujufmodi  nul!* 
fint , qux  in  Cunabulis  fiunt.  Vetùm  fi  poftquam  puel- 
la  fcpiimumannutn  complcvit , pixdittns  vit  matrem 
ejus  accepit  uxorcm  , cum  fponf.lia  ex  tune  pLcetc 
confucvcrint , inter  eos  fenrcntiamdivortii  non  diffe- 
tas  promulgare , ncc  ipfum  filiam  feu  matrem  habere 
permictas.  siltxttna.  III.  c*p.  Inter  tu . txtret.  dt  dtf- 
ponjétt.  impnbcr. 

V. 


s .La  lîb«r-  Le  confentement  libre  eft  neccffaire  pour 

îidle  'our"  *cs  PronK^^s  de  mariage , comme  pour  te  us 
lâC  «ahcbié  les  autres  Aclcs  de  la  vie  civile.  Dc-là  il  faut 
des  fim-  conclure  que  les  promcltcs  de  cette  nature  qui 

taûla.  ont  fajccs  par  dol , par  fraude , par  artifi- 

ce , ou  par  un  motif  de  crainte  capable  d é- 
branler une  perfonne  confiance , font  abfolu- 
ment  nulles. 

VI. 


« . Refolu-  * Quoiqu’on  doive  autant  qu’on  le  peut  ex- 

tion  de*  horter  a tenir  leur  promefle , ceux  qui  fc  font 
fcsoafaL  Prom>*  légitimement  de  s epoufer  ; on  doit 
te  ment  des  aifîbudrc  iCs  fiançailles  quand  les  deux  parties 
f u tics.  jc  demandent  , en  leur  impofant  une  péni- 

tence. 


l Prarerei  hi  qui  demarrimoniocontrahcndo  pu- 
rè  fie  fine  ou, ni  conditione  fi  (cm  dederunt , comnio- 
nendi  func,  fie  mndis  omnibus  induccndi  ut  pixfti- 
tam  fideni  obfervcn:  ifi  autem  fe  ad  invieem  aJmittc- 
rc  noluetint , ne  fottè  de  crins  indc  Coi  tir.gat , uc 
talcm  fciliccr  d.cjt  quam  odio  habet , videturquod 
ad  inftar  eorura  qui  fociet.uem  inrcrpofirionc  fidei 
contrahunr,  & poftcà  c.indem  fibi  remittunt  , hoc 
pofiù-m-paticnjiÂ  tolerari.  Innocent.  III.  CAp.  prtier. 
4Xtr*.  de  jponjultb.  cr  matnmen. 

VIL 

>•  Rs£ol«*«i  * Les  promefles  de  mariage  faites  fous  con- 


*  Il  y a des  cas  dans  lcfqucls  lune  des  deux  #•  Csofes 
parties  peut  demander  la  difibiution  des  fian- 

çailles  , fans  qu’on  puifle  lui  reprocher  d’a-  lotion  <*«* 
voir  manque  de  parole  , quoique  les  promef- 
fes  foient  valables  , que  l’autre  partie  en 
demande  l’execution.  Entre  ces  cas  il  faut 
mettre  la  fornication  commife  par  l une  des 
parties  depuis  les  fiançailles  , fie  les  infirmicez 
ou  les  diftormitez  notables , telles  qu  * pour- 
roienc  être  la  perte  d’un  œil  ou  d'un  bras , fie 
ces  maladies  qui  font  le  fruit  de  la  débauche 
fie  du  libertinage. 

* Si  quis  juraverit  fe  du&urum  aliqnam  rn  uxorcm, 
non  poteft  ei  fornicationcm  opponere  prxcedcntem  , 
fed  (ubfcqucntcm,  ut  illam  non  duc.it  in  conjugcm  -, 
quia  in  illo  juramento  ralis  débet  conditio  fubinret- 
Itgi , fi  vidclicct  ilU  contra  regulam  dcfponfjtionis 
non  venerit . . . quod  fi  poft  hujufmodt  juramenturn 
mulier  fiercr  non  folùm  leprofa  , (cd  ctiam  paralyti- 
ca,  vd  ocu!os,  vel  nafum  amitteret , vel  quicquam  ei 
turpiùs  evenirer  \ numquid  vir  tcnerctur  cam  ducere 
in  uxoreail  Innoitrt.  / ;/.  cép.  qnem*,imodum.  extr*. 
dt  urefnrnndo. 

Quia  poftul  fti  urrum  fi  poft  fponfilia  de  fiituro  in- 
ter légitimas  perfonas  coi  tr. .cka  , anrequam  mulier  â 
virotr.iduc.ttur,  altcrcorum  leprxmorbum  incurrat , 
alius  ad  confummandam  copulam  mariralem  compel. 
li  dcbe.it  \ rdpondemus  quod  ad  cam accipiendam  co- 
gi  non  débet , cum  nondum  inter  eos  marrmonium 
ruetit  confummarum.  Vrbnm . Ut.  c*p.litttreu.  extr». 
de  Con  nue  leprojorum. 

IX. 

Une  des  parties  paît  aufli  faire  difîbudre  les  > rAo«e» 
fianç  iil.es  pour  faire  des  vœux  folcmnels  dans 
un  Monalierc  , ou  pour  recevoir  les  Ordres  lemnel*. 
fierez.  1 1 n’en  eft  pas  Je  meme  du  vœu  (Impie 
dechaftctc,  qui  n cil  point,  fuivant  l’avis  le 
plus  cofiunun  des  Oanoniftes)unccau(c  fuffi- 
fant^our  la  diftblucion  des  fiançailles. 

X. 

l Si  après  des  promefifes  de  mariage  le  Ew* 
fiancé  fc  retire  pendant  pius  d’une  année  dans 
des  pais  éloignez , làns  que  l’autre  partie  en 
ait  des  nouvelles , la  fille  peut  faire  déclarer*' 
nulles  les  fiançailles  fid  rpoufer  une  autre  per- 
fonne. 

/ De  il  Iis  autem  qui  przftiro  juramento  promi’c- 
tunt  fe  aliquas  muliercs  dudoios , fie  poftcà  eis  inc». 

gnitis 
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gnitis  dimirrum  terra» , Ce  ad  parte*  alias  rrjnsferen- 
tes , hoc  tibi  voiumusinnorcltcrc , quoi!  liberumciic 
muiieribus  ipfis  , fi  non  amplius  in  faûo  eft  procef- 
fiun  , ad  alia  Te  vota  ttansferre.  Atexaud.  III.  cap. 
dt  il, 'h.  txtrd.  de fjtnfahb.  <fi  matnmtnin. 

XL 

ii.  DitTo-  » Les  fiançailles  font  rcfolucs  de  plein  droit, 
Jjÿjjj,  quand  lune  des  parties  concraélc un  mariage 
pu  k ma»  par  paroles  de  prêtent , &c  avec  toutes  les  fot- 
fum:  ic»  malitcz  preferites  parles  Loix  Ecclefiaftiques 
à SC  par  les  Loix  Civiles , avec  une  autre  pcrtbn- 
unc  uir«  ne  que  celle  quelle  avoit  d’aboid  promis  d’e- 
perfolu,c'  p0l)jçr  J|  nc  rcftc  en  ce  cas  qu’une  demande 
en  dommages  le.  interets  contre  la  partie  qui 
a manque  à là  parole. 

V»  Vercm  fi  inter  ipfos  acccflic  Knrummodo  pro- 
nïiflio  de  fumeo,  «roque  diccme  altcri,  ego  te  reci - 
puni  im  meam  , &*l?  le  in  m:*m  , fiVC  verba  fiaiilia  ? 
fi  jlius  mulicrcm  ilïampct  verba  de  prxfenci  dcfpon- 
fiivcrit , et  Uni  fi  inter  ipfirn  & prirautn  juramemum 
inrervenerit , fient  diximus,  de  fucuro  , hujulniotli 
defnonCitionis  intutru  fccu'idun»  rnatrimonium  non 
poccri;  (cparari.  ( ïregor . IX.  (dp.  fi  inter,  txtrd.  de 
Jjonfalib.  & mdtrimomu. 

XII. 

driVfow  * Comme  il  n’y  a rien  qui  puifle  avoir  des 
ki  fiancez  faites  plus  tàcheufcs  dans  la  iocictc  que  des 
à zVpoufci.  mariages  forcez  , on  doit  difloudre  les  fian- 
çailles , quoiqu'une  partie  n'ait  point  de  rai- 
lon  légitime  pour  en  demander  la  di  do  lut  ion , 
quand  on  voit  qu’elle  nc  veut  point  ablolu- 
ment  contra&cr  le  mariage  auquel  elle  s'etoit 
engagée  par  paroles  de  tutur.  L'inexécution 
des  promenés , fuivant  les  principes  du  Droit 
Civil,  fc  refout  toujours  en  dommages  II  in- 
térêts. 

* Rcquifivit  à nobif  tua  fraternités  , qtiâ  cenfuri 
mulier  compelli  dcbc.it  qu*  )ut  isjur.indi  religionenc- 
glcclî  nubere  renuit,  eut  le  nuptaram  imcrpofico  ju- 
ramemo  firmavit  ...  ad  quud  breviter  refpotHiemus  , 
quod  cum  libéra  debeant  die  matrimonia , monenda 
cil  potins  quant  rogenda  , cum  coaûioncs  difficiles 
foleam  exitus  fréquenter  haberc.  Lucius  I II.  (dp.  re - 
fuijivit.  extrn.  de  JpenfdLb.  (fi-  mdtnmemn. 

XIII. 

t^.rroce*  Lors  qu’une  des  parties  veut  fairecxecurer 
doît*obftT  la  ptumdlc  qu'on  lui  a faite  de  lcpoufcr  , elle 
îw'poœ  U ta^  afligner  l'autre  partie  devant  l’Oflkial  , 
diflotupon  qui  doit  prononcer  lut  les  fiançailles , à caufc 
«c  ta  liavfon  de  ces  promçflcs , avec  le  lien  du 
mariage , dont  il  n’y  a que  le  Juge  Eedefiafti- 
que  qui  puillc  connoître.  Si  les  fiançailles  font 
milles  , ou  que  l’une  des  parties  ait  des  raifons 
légitimes  pour  fe  difpenler  de  les  exécuter  , 
l’Official  en  prononce  la  diffolution  fans  im- 
pofer  aucune  peine  ; mais  li  la  partie  qui  refa- 
îc  d exécuter  la  p rom c fié  n’a  point  d’autre  rai- 
fon  que  le  changement  de  fa  volonté,  l’Of- 
ficial  lui  impofe  une  pénitence  canonique , qui 
confiftc  en  prières  , en  aumônes , ou  en  jeu- 
III.  Punie. 


nés , il  la  condamne  aux  dépens , Se  il  refcrvtf 
à l’autre  partie  de  fe  pourvoir  pardevant  le  Jiu 
gc  Laïc  pour  les  dommages  le  interets , atten- 
du qu’il  nc  peut  prononça-  entre  les  Laïcs > 
uc  fur  ce  qui  concerne  le  lien  du  mariage  ou 
es  fiançailles. 

XIV. 

Les  dommages  &:  interets  aufaucls  le  Juge  1 * pon** 

• j ~ i **  nacci  U 

Laie  condamne  ceux  qui  nc  veulent  pas  exe- 
cutct  leur  promette  dcpoufcr , fant  réglez  fai-  po.r  h de- 
vant les  dincrcntcs  circonftanccs , par  rapport 
aux  biens  le.  à la  qualité  des  perfonnes.  fc*  de  ma- 

liage. 

On  a jugé  le  xy.  Murs  1664.  qu'  un  fils  de  fa- 
mille majeur  de  30.  uns , qui  avait  pajje  un  Cen- 
trât de  mariage  avec  une fille  majeure  , ne  vou- 
lant point  époufer  la  fille  , lui  payerait  quatre 
mille  livres  de  dommages  (fi  interets  , quoiqu'il 
reprefentat  qu'il  ne  dépendait  point  de  lui  <t  exé- 
cuter U promejje  , parce  que  J a mer e ne  von! oit 
pas  conjtntir  au  mariage.  Monfieur  May  von  Cou- 
Je  Hier  au  Parlement  de  Paris , ayant  voulu  s’e- 
xempter fous  Unième  prétexte  d’executer  la  pro- 
mtjje  de  mariage  qu'il  avoit  f ail  P à la  Demos/ el- 
le de  Chabanues  de  Pionfac , fut  tou  damné  par 
un  Arreft  rendu  à la  Grand' chambre  en  1711. 
à (ci xat.tc  mille  livres  de  dommages  & inté- 
rêts. 

Celui  qui  demande  la  diffolution  des  fiançail- 
les , ne  peut  répéter  les  bagues  & les  joyaux 
qu'il  a donnée  : cependant  Ji  les  prefens  de  no- 
ces font  fort  confiderablcs  par  rapport  aux  biens 
& à la  qualité  des  perjohnes  , le  Juge  peut 
fixer  une  certaine  Jormne  pour  les  dommages 
& interets  , & ordonner  la  refiitution  des  pre- 
fens. On  trouve  dans  le  x.  Tome  du  Journal  du 
Palais  un  Arrefi  du  30.  Août  lôîo.qui  l'a  jugé 
ainfi. 

Cet  Arrefi  porte  que  des  vingt-doux  mille  li- 
vres que  Monjieur  Hébert  Maître  des  Requêtes  a- 
voit  envoyées  avec  une  cajfetteçfi  des  bourfespour 
prefens  de  noces  a la  Demoïjitle  d'Efpïnoy  fin  ac- 
cordée , il  en  fera  rendu  à Monjieur  Hebert  la 
fomme  de  huit  mille  livres , & que  du  furplus  il 
en  refiera  once  mille  livres  à la  fille  par  forme  de 
dommages  (fi  interets  ,■  Ç r trois  mille  livres  à fon 
père  (fi  à Jk  mere , qui  avaient  vendu  leurs  Con * 
trots  pour  faire Jot  xame  (fi  dix  mille  livres  d'ar- 
gent comptant  qu'ils  s' étaient  obligez,  de  donne t 
en  dot  a leur  fi/le.  L’excès  des  prejèns  de  noces 
dont  on  fe  fait  un  point  d'honneur  auprès  de s fil- 
les , a obligé  de  les  regarder  non  comme  des  ar- 
rhes , qu’on  perd  quand  on  n’execute  pas  la pro- 
mejje , mais  comme  des  libera/itez.  conjiderablct 
faites  dans  la  vue  du  mariage , (fi  qui  ne  doivent 
plus  avoir  et  effet  dès  que  la  caufe  de  la  donation 
ne  fubfifie  plus. 

La  fille  qui  refufe  d’executer  la  promeffe 
qu'elle  a faite  et  époufer  la  ptrfoune  a laquelle 
« llts'cfi  engagée , doit , outre  la  refiitution  des 
prefens , être- condamnée  à des  dommages  & in* 
terèts.  Elle  doit  même  refiituer  les  prefens , 
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h mariage  ne  peut  être  exeeuté per  un 
cas  fortuit , tomme fi  fon  fiancé  venait  à mourir 
priant  la  célébration  i farce  que  la  confie  de  la 
libéralité  ne fiubjifiant  fins , la  donation  efi  ré- 
voquée de  fl  ein  droit  f divans  lej  principes  éta- 
blis far  le  Droit  Civil, 

XV» 

,J.  Si  Ion  ' Les  mariages  devant  ctre  libres  , on  ne 
pcot*'obii-  pCUC  forcer  celui  qui  a fait  une  promdlcdc 
fn'foS^c  mariage  fous  certaine  peine  , de  payer  la 
certaine  fournie  dont  il  écotc  convenu  en  cas  qu'il  n’c- 
Pcu,c*  xecucâc  point  fa  promdle  , quand  cette  peine 
exccdc  ce  qui  peut  être  du  pour  les  dommages 
& intérêts.  Auttementon  lhpuleroit  une  pei- 
ne fi  forte  dans  ces  fortes  de  promefl’-’s  , que 
la  partie  ne  pourroit  en  éviter  l'cxecution  fans 
êtreabfolumcnt  ruinée. 

• Gemma  mulicr  nobis  expofuit  quod  cum  T.  filia 
cjits  cum  C.  Coiiiraxit  m itri.noniuin , B.  de  A ferio 
es  occalionc  , quod  inter  P.fi'ium  finira  6c  prx  litk.iin 
pucllam  intra  Icptenniu  n conftiiuios  , fponfal;a  corv- 
iraéka  fucrunt , p<rn*m  foirer, dam  1 parre  qux  con- 
tr  îvenirei  in  ftipulationc  appoliwm  ab  ipsâ  niritur 
exîorquerc  ; eu  n it.iquc  libea  uiatrimonia  clTc  de- 
bout, 6c  ideb  talis  itipuLtio  ptopter  pernx  interpo- 
fi  ioncm  fit  meiUbuiiprobanda , mandamus  quatenus 
fi  eft  ica , eumde.vi  B.  ut  ab  cxiorfionc  prxdiaae  p<xnx 
dcfift.it . . . compellas.  Grever.  IX.  cap.  Gtmmu.  ex- 
tra. de  fponjahb.  & mat  ri  menu  s . 

XVI. 

et.  Pubii-  f Le  Concile  de  Latrantcnu  fous  Innocent 
cinoodci  J II.  voulant  rendre  general  pour  toute  l’Egli- 
ïor*ft  I«  ' k » cc  cl11^  k pratiquoic  depuis  long-temps  en 
motif.  F ranec , afin  d’empêchcr  les  mariages  c lande  f- 

rins  , ordonna  de  publier  à haute  voix  dans  les 
Eglifes  les  promenés  de  mariage , afinque  ceux 
qui  y fçavcnt  quelque  empêchement  les  dénon- 
cent aux  Supérieurs  Eccîciiaftiqucs. 

p Spéciale.»  quocuindam  locorum  confuctudincm 
adaliageneraliter  proiogando  ftaruimus , ut  cum  ina- 
ciimonia  fucrint  contrahenda,  iuteelefiis  per  Prcf- 
byteios  publicè  propon.m‘ur  , competenti  tennino 
pr<cfinito , ut  intra  ilium  qui  voluci  ic  6c  vaillent  legî- 
timum  impedimentum  apponat.  Ex  Cornai.  Latera - 
neuf t J*b  Ir-noctrt.  III.  cap.  cum  inbibitio.  extra,  de 
tlaudeJUn.  dtjponjauemb. 

Cette  proclamation  s’appelle  ban.  Ce  mot  é- 
toit  fort  en  ufiage  cher,  les  anciens  François  & 
chez,  les  Lombards  , il  fignifi oit  tantôt  un  cri 
public , tantôt  une  affiche , tantôt  une  convoca- 
tion , quelquefois  uni  peine  ou  une  amande , quel- 
quefois un  lieu  on  on  rendoit  la  jufiiee.  Jfuand  il 
s'agit  de  mariage , il  ne  fignifi e rien  autre  chofie 
qu'une  publication  qui fie  fiait  à l’Eglific  des  pro - 
wejfies  de  mariage. 

XVII. 

1 7.  Crtn-  f La  publication  des  bans  fe  doit  Elire  pen- 
doît'ftue  «font  trois  jours  confccutits  de  Dimanche  ou 
ttttcpaUi-  de  Fête,  dans  le  temps  de  la  célébration  delà 
“****•  Melle  Paioülialc  , par  le  propre  Curé  de  l’une 


ôc  de  l'autre  des  parties , avec  injonétton  à 
tous  ceux  qui  fçavcnt  quelque  empêchement 
au  mariage  d’en  faire  leur  déclaration.  11  faut 
qu’il  y ait  quelque  intervalle  entre  chacune  des 
proclamations , Si.  entre  la  dernière  proclama- 
tion 3c  le  mariage  , afin  que  toutes  les  perfon- 
ncs  qui  pourraient  fc.ivoir  quelque  empêche- 
ment puillent  être  inllruites  de  la  promefle  de 
mariage , 6c  qu’elles  ayem  le  temps  de  faire 
leur  déclaration. 

f Cui  imlo  [ clandcftinorum  matriraoniorum  ] 
cum  ab  Ecclciiâ  aux  de  occultisnon  judic.it , fuccur- 
ri  non  pollit , niücfficacius  aliquod  remediam  adhi- 
beaturj  idtiicoCicri  Laccrancnlis  Concilii  fub  Inno- 
cent io  III.  celcbrati  veftigiis  inlixrendo  prxcipit,  ut 
in  pofterum , antequam  nucrimonium  contrahatur  , 
teri  proprio  contrahentiuin  Parocho  , tribus  conti- 
nuis  diebus  feftivis  in  Ecclefiâ  inter  MilTarum  folcra- 
nia , publicè  dcnuntiecur , inter  quos  matrimonial» 
fit  conrrahcndum  \ quibus  dcnunciationibus  faCHs , 
fi  milium  legirimum  opponatur  impcdinicntum  , ad 
cclebraticnem  niairin.onii  in  facie  Êcclcfix  procéda- 
tur.  C o ne  il.  Trid.StJf.  24  .de  Ktformat.  Cap.  1. 

Pour  obvier  aux  abus  & inconvenicns  qui  advicn- 
nent  des  mariages  clandcftius , avons  ordonne  & or- 
donnons , que  nos  fujets  de  quelque  état , qualité  3c 
condition  qu’ils  foient , ne  pourront  valablement  con  - 
tra&cr  les  mariages  fins  proclamation  precedente  des 
bans  faits  par  trois  divers  jours  de  Fcecs , avec  inter- 
valle compctanr.  Ordtu.  de  Biots  > art.  40. 

Cet  intervalle  comp étant  entre  les  publica- 
tions efi  réglé  différemment  par  les  Statuts  Sy- 
nodaux , CT  par  fnfiage  des  différent  Diocefies.  Il 
y a des  Eglifes , dans  lefiquelles  on  doit  réitérer 
les  publications  des  bans , quand  le  mariage  n’a 
point  été  célébré  dans  les  quatre  mois  apres  les 
premières  proclamations. 

XVIII. 

r On  acquiert  dans  une  ParoilTe  un  domici-  ,1,  Qu«  u 
le  fuftïfant  pour  s’y  marier , & par  confequenc 
pour  y faire  publier  fes  bans  de  mariage , lors  f£“t  ài 
qu’on  y a demeuré  publiquement  pendant  fix  b Paroifl* 
mois , pour  ceux  qui  demeuraient  dans  une 
autre  Parai(Te  du  même  Diocefe  , Sc  quand  ne*, 
on  y a eu  publiquement  fon  domicile  pendant 
un  an , pour  ceux  qui  demeuraient  auparavant 
dans  un  autre  Dioccfc.  A l’égard  des  cnEms 
mineurs  de  vingt-cinq  ans , leur  domicile  de 
droit  cft  celui  de  leurs  peres  ôc  meres , &:  de 
leurs  tuteurs  ou  curateurs  en  cas  que  leurs  po- 
rcs 3c  mères  foient  morts  il  y faut  faire  la 
publication  de  leurs  bans  , 3c  s’ils  ont  un  autre 
domicile  de  Eut , il  faut  <^ue  les  bans  foient 
publiez  dans  la  Paroiflc  ou  ils  demeurent  6c 
dans  celle  de  leurs  peres , meres  , tuteurs  ou 
curateurs. 

r Défendons  h tous  Curez  6c  Prêtres  tant  Séculiers 
que  Réguliers , de  conjoindrccn  mariage  autres  per - 
lonnes  que  ceux  qui  font  leurs  vrais  & ordinaires  Pa- 
roifliens  , demeurans  actuellement  6c  publiquement 
dans  leurs  Paroiflês  , au  moins  depuis  ux  mois  ; il'é- 
gard  de  ceux  qui  demeuraient  auparavant  dans  une 
autre  Parodié  de  la  même  Ville , ou  dans  le  même 
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Diocefe , 6c  depuis  un  an  pour  ceux  qui  denieuroient 
dans  nn  ancre  Diorefe. . . déclarons  que  le  domicile 
des  fils  Ce  filles  de  famille  , mineurs  de  vingt-cinq 
ans  pour  la  célébration  des  mariages , efl  celui  de 
leurs  peres , mères , ou  de  leurs  fureurs  ou  curateurs , 
•près  la  mort  de  lctirfdits  pères  & meres  j Je  en  cas 
qu’ils  ayenc  un  autre  domicile  de  fait , ordonnonsque 
les  bans  ferour  publiez  dans  les  Paroiflcsoù  ils  de- 
meurent. Je  dans  celle  de  leurs  peres,  meres,  tuteurs 
& curateurs.  Edit  du  mou  de  Alan  1697. 


46? 

haI  du  Palais  un  Arrejl  du  Parlement  de  Paris 
du  ix.  Décembre  l6ji,  qui  déclaré  abujrves  des 
dïjptnfes  de  publication  de  bans , & de  marier 
qualibet  hori,  pour  la  célébration  de  mariage 
d'entre  un  maître  & fa  feruante . Le  mariage fut 
déclaré  nul  par  rapport  aux  ejjcts  civils , parce 
qu'il  avait  été  célébré  a ï extrémité  de  la  vie  du 
mari. 

XX. 


XIX. 

is  Difpen-  f L’Evêque & les  Grands  Vicaires  peuvent 
««S"*’  accor^cr  des  difpcnfcs  de  la  publication  des 
ni  & qui  bans , quand  il  y a des  caufes  jultes  6c  Icgi- 
'w'iai*  c'mcs*  Ordinairement  on  n’accorde  de  dil- 
io"irr.-C  Pcn  ^lIC  de  la  fécondé  Se  de  la  troifiéme  pu  - 
blication  \ cependant  quand  il  y a des  niions 
prcHantcs  , on  accorde  quelquefois  une  dif- 
pcnlê  même  de  la  première  publication.  Les 
Evêques  Je  les  Grands- Vicaires  doivent  ob- 
ferver  à 1 egard  des  mineurs  de  ne  leur  accor- 
der ces  diljpenfcs  que  du  confentcmcnu  de 
leurs  peres  SC  meres , ou  de  leurs  tuteurs  Sc 
curateurs. 


( Qnod  fi  aliquatido  probabiîis  fuctit  fufpicîa , 
mitrimoniim  m.iliriosè  împediri  polie,  (I  tôt  prx- 
cellerint  denumiarioncs , tune  vcl  una  tantum  dcmin- 
ti.itio  fiat;  vel  filtem  Parocho  6c  duobus  vel  tribus 
tcllibus  pra  fentibus  marrimonium  cclebtcturj  dein- 
dc  ante  illius  confummationcm  denunti.moncs  inEc- 
clclti  fiant,  uc  fi  aliqua  fubfunr  impedimenta , faci- 
l;us  detegantur:  niü  Ordinarius  iplecxpedirejudica- 
verit , ut  prxdi&x  denunciationcs  remittantur , quod 
illius  pruacnrix  Je  judicio  Litchi  Synodus  rclinquit. 
Canal.  Trident.  StJJ'.  14.  de  Reforrn.  top.  I. 

Nos  lu  jets  ne  pourront  valablement  contrarier 
mariage  fans  proclamation  precedente  des  b.ins  faits 
par  trois  divers  jou  s de  Fêtes , avec  intervalle  com- 
petant  i donr  on  ne  pourra  obtenir  difpenfe , finou 
après  la  première  pi  ocl.urution  faite , & ce  feulement 
pour  quelque  urgente  & légitimé  caulc , Je  â la  re- 
quifition  des  principaux  6c  plus  proches  purens  des 
parties  contrariantes.  Ordonnante  de  B Un , art.  40. 

La  Cour. . . enjoint  au  Grand- Vicaire  de  l’Arche- 
vêque de  Tours  , d’obfervcr  les  Ordonnances  Je 
Conftitutions  Canoniques , concernant  la  publica- 
tion Je  difpcnfe  des  bans,  laquelle  difpenfc  ne  pour- 
ra être  accordée  pour  marier  des  mineurs  fans  le 
confcntemem  des  peres  Je  mc.cs,  tuteurs  Je  cura- 
teurs -,  ordonne  auffi  que  les  a&es  de  publication  de 
mariage  feront  inferez  dans  ics  Rcgiftres  des  Pa- 
rodies de  la  demeure  des  contrafhns  , fans  qu’ils 
puifïcnt  demeurer  entre  leurs  mains  , Je  fera  le  pre- 
lent  Arreftlû  Je  public  au  Siège  de  Tours  1 la  pour- 
fuite  Je  diligence  du  Subftitutdu  Procureur  General. 
jirreji  de  Reglement  du  Parlement  de  Paris  du  ai. 
Décembre  1687. 


A prendre  a la  lettre  la  difpofition  de  l'Ordon- 
nonce  de  Blois , les  Evêques  & leurs  Grands- 
Vicaires  ne  devraient  Jamais  accorder  de  d'tfpen- 
Jes  de  la  publication  des  trois  bans  i cependant  l'u - 
fage  en  interprétant  cette  Ordonnance , a laijfé 
aux  Evêques  le  pourvoir  qui  leur  eji  accordé jur 
ccfujet  dans  le  Concile  de  Trente  pour  les  cas 
d'une  necejj.té  urgente. 

On  trouve  dans  le  premier  Volume  du  Jour - 


Les  cailles  les  plus  ordinaires  de  la  difpen- 
fc  des  bans  marquées  par  les  Canonises  , Ibnc  ,le° 
la  crainte  des  oppoficions  fans  fondement  qui  c*uf«  le- 
neferoient  que  retarder  le  mariage , l’infamie  fcitune*  d- 
qui  tomberoit  par  la  proclamation  fur  les  per-  dllpe‘‘fc' 
tonnes  qui  veulent  fc  marier,  le  danger  qu’il 
y auroic  à différée  la  célébration  , foie  pour  le 
fpiritucl , fait  pour  le  temporel  ; quand  on  ap- 
proche du  temps  où  les  noces  font  défendues 
A:  qu’on  11c  peut  différer  fans  courir  quelque 
rilque,  quand  on  craint  que  les  publications 
en  fiilànc  connoicre  le  mariage  fùtut , ne  cau- 
Icnc  des  troubles  fc  des  querelles. 

XXI. 

Le  defaut  de  publications  de  bans  6c  des  X1  $i  lc 
difpenfcs  de  les  publier , n'cin  porte  point  avec  dêfnt  de* 
lui  la  nullité  de  la  célébration  du  mariage,  Pu,l,icatl°a 
quoiqu'il  le  rende  illicite-,  nuis  il  forme  Sué  tÎTfjïJi 
prelompciondc  clandeflmité,  qui  eft  beaucoup  ze0li 
plus  forte  quand  il  s agit  des  mineurs  que  par  m°cnu,‘ 
rapport  aux  majeurs,  r Cependant  fi  ceux  qui 
font  parens  dans  un  degré  prohibe  fc  marioienc 
(ans  avoir  faic  publier  de  bans , l’ignorance  de 
leur  parente  ne  rendroit  pas  leurs  encans  légi- 
times , parce  que  leur  ignorance  cil  en  quelque 
manière atfcftcc , dès  qu’ils  n’onc  pas  pris  tou- 
tes les  mcfurcs  que  l’Eglifc  a prefcritcs  pour 
reconnoitrc  s'il  n y a point  des  cmpcchcmens 
au  mariage. 

t Si  quis  vcrii  hujufraodi  elandeftina  velinterdîc- 
« conjugia  inirc  prxfumpfcric  in  gradu  prohibiro  , 

Ctiam  ignor-nrcr,  lobolcsdeuli  conjunûionc  fuf- 
ccpu  prorsùs  illegirima  cenfcatur,  dcparcnnira  igno- 
ramià  r.ullum  habicuta  luVjfidiiun  , cum  idi  wlitcr 
comrahcado  non  expertes  feieneix , vcl  f, Itéra  affec- 
tarores  ignoranrix  vidcanrur.  Ex  Canal.  Lateran. 

Jub  In  net.  III.  cap.  cum  inhibine.  S.fiqms.  extra, 
de  clandtjhn.  dc/poufationib. 

XXII. 

* Les  Curez  doivent  tenir  des  Rcgiftrcs  it.  Effet  1 
exafts  des  cmpcchcmens  qu’on  vient  leur  pro-  dc 
poicr  contre  les  mariages  ,&c  des  oppoficions  te 
qu’on  y forme.  Il  leur  eft  défendu, lorfqu’il  y fur  i»>- 
a des  oppoficions,  de  palier  outre  à la  célébra- 
tion , qu’ils  n’aycnt  une  main-levée  fignéc  par  ” 
les  parcies  ou  prononcée  par  un  jugement,  lis 
doivent  aulfi  prendre  la  précaution  de  faire 
ligner  les  oppoficions  par  ceux  qui  les  font , SC 
les  mains-lcvécs  par  ceux  qui  les  apportent  ; 

Sc  en  cas  qu’ils  ne  connoificnc  pas  les  porteurs 
de  la  main-levée, il ell de  leur  devoir  défaire 
certifier  par  des  perfonnes  dignes  de  foi  que 
Nnn  ij 
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ceux  qui  la  portent , font  les  mêmes  que  ceux 
qui  ont  forme  l’oppofirion. 


ECCLESIASTIQUES. 

XXV. 


* Cum  autem  appartient  probabilis  conjoftura 
contra copulam  contra hemiam  , contrains  incerdica- 
rur  exprefsè , doncc  quid  fieri  debeat  fitper  co  muni- 
fefti » conflitcrit  documenris.  Ex  Coned.  Lat tran.  fub 
Jttnoc.  III.  cap.  Cum  tubibilio.  extra.  dt  clamdcjtiH. 
defpenfationib. 

La  Cour. ..  fait  dcfenfesaufdttsduMoufier,  Boi- 
tart , Sc  à tous  autres  Curez  , Vicaires,  & Prêtres , 
lorfqu’tl  y aura  des  oppofitions  ides  mariages  , de 
procéder  à leur  célébrai  ion  fans  avoir  auparavant  des 
main-levées  par  écrit  dcfdites  oppofitions.  Leur  en- 
joint d’avoir  des  Rcgillres  pour  y tranfaire  les  oppo- 
sitions qui  pouriom  erre  formées  à la  publication  de* 
bans , Sc  à la  célébration  des  mariages , & les  dclifte- 
mens  Sc  main-levées  qui  en  feront  données  par  les 
parties,  ou  pronom  cz  parles  jugemens  qui  inter- 
viendton: , Sc  de  faire  ûgner  lefdites  oppou  lions  par 
ceux  qui  les  feront , Sc  les  main-lcvccs  par  ceux  qui 
les  donneront:  Sc  en  cas  qu’ils  ne  les  connoifient 
point,  de  fc  faire  certifier  par  des  perfonnes  dignes 
<lc  foi , que  ceux  qui  donneront  lefdices  main- le- 
vées font  les  perfonnes  dont  il  y fera  fait  mention. 
jirreft  dt  Reglement  dt*  Parltmeut  dt  Parti  du  ij. 
Juin  169S. 


XXI1L 

tt.  si  le  x Le  mariage  célébré  au  préjudice  des  op- 
clkbrtf'iu  posions  dont  il  n’y  a point  de  main-levée, 
préjudice  n’cll  pas  nul , s’il  n’y  a point  d’ailleurs  d’etn- 
tîoos^eft^  pcchcmcnt  dirimant , cependant  le  Curé  qui 
nul , prine»  a contrevenu  aux  règles  de  l’Eglite , doit  ccrc 
contiv.  1rs  punj  (b Ion  les  Canons  par  une  fofpcnfe  de  trois 
paffenr  col  ans,  & même  par  une  peine  plus  grave,  fui- 
t«  fans  vanc  les  circonftanccs.  Le  Juge  Séculier  peut 
Soicock-  au^*  dans  certains  cas  condamner  à des  amen- 
v^ci.  des  les  Prêtres  qui  ont  ccicbrc  des  mariages 
fans  avoir  egard  aux  oppofitions  qui  avoienc 
etc  portées  devant  eux. 

* Sanè  fi  Parcecialis  Sacerdos  taies  conjun&ionea 
prohiber e contempfcrit , aut  quilibet  etiam  rcgula- 
ris , qu:  cis  prxfumpfcrit  interet!  c , per  triennium  ab 
ofiiuo  luipendatur , gravius  punicruius  li  culpxqua- 
litas  poftulavcric.  Ex  Cotai.  Laterau.  fab  Innocent. 
III.  Cap.  cum  luhibttio.  §,  fuite,  extra,  dt  cUudtJh ». 
dcfptnjétttmk. 

XXIV. 

î 4.  Dom-  j.  Ceux  qui  propofent  contre  un  mariage  des 
Tntcrdh  empêchemens  quils  ne  peuvent  prouver , ou 
contre  qui  y forment  des  oppofn ions  (ans  ration  legi- 
cmx  qaî  time , doiveut  être  condamnez  à des  domma- 
par  malice  ges  Sc  mtcrcts  envers  les  parues  dont  ils  ont 
. * oppoû-  empêché  le  mariage.  C’eft  devant  le  Juge  Se- 
tioa*‘  culier  qu’il  faut  fc  pourvoir  pour  ccs  domma- 
ges Sc  interets , quand  celui  qui  a forme  l’op- 
poiition  par  malice  qft  Laie. 

y Si  quis  autem  ad  impediendam  légitimant  co- 
pulatn  malitiosè  impedimenturo  objcccrit , canonicatu 
non  effùgiec  ultionem.  Ex  Ctncd.  Lacer  an.  fub  In - 
»oc t >n.  III.  cap.  cum  tnbibitio.  i . fane,  extrd.  de 
ttandejhn.  defponjatitmb. 


Si  dans  les  oppofitions  qui  ont  cté  formées  au 
mariage , il  s’agit  du  lien  & du  Sacrement , 
comme  fi  l’on  prétend  qu’il  y a eu  des  fiançail- 
les avec  une  aucre  perfonne  laites  par  l’une  des 
deux  parties  , ou  un  mariage  qui  lublifte  enco- 
re, il  faut  le  pourvoir  par  devant  l’Olficial  fin- 
ies oppofitions  ; mais  li  l’oppolicion  cft  fondée 
fin  des  interêcs  temporels  , comme  celles  des 
peres  & meres , des  tuteurs  Sl  des  curateurs , 
c’eft  devant  le  Juge  Séculier  que  les  oppofitions 
doivent  être  portées. 

XX V L 

* Le  contentement  des  parties  contrariantes 
exprimé  par  des  fignes  extérieurs , conftituë  la 
forme  èc  la  matière  de  ce  Sacrement,  Sc  les 
parties  qui  contentent  de  te  prendre  pour  ma- 
ri &c  femme  en  font  ellcs-mcmes  les  mini  lires-, 
mais  pour  que  ce  contentement  foit  valablc,& 
qu’il  farte  un  véritable  mariage , il  faut  qu’il 
foit  donné  en  prcfcnce  du  propre  Curé  des 
parties , Sc  d’autres  témoins  qui  loient  au  nom- 
bre de  quatre,  autrement  les  Canons  de  l’E- 
glite&c  les  Ordonnances  du  Royaume  décla- 
rent les  parties  inhabiles  à contrarier , Sc  le 
mariage  nul.  Le  propre  Cure  ou  l’Ordinaire 
peuvent  permettre  par  écrit  aux  parties  de 
te  marier  en  prcfcnce  d’un  autre  Prêtre , fie 
dans  une  autre  Eglife  que  dans  leur  Paroif- 
tei  cette  pcrmillion  rend  le  mariage  valîible, 
quoiqu’il  n aie  point  été  célébré  devant  le  pro- 
pre Curé. 

* Si  nullum  legirimum  opponatur  impedimentttm , 
ad  cclcbrationem  matrimonii  in  fac.c  Feelefix  procé- 
dant. Ubi  Pacochus  viro  & nv.  Itéré  incerrogatis , Sc 
eorum  mumo  confenlu  intcllcâo , ve!  dicat  : Ego  vet 
tu  matrimomum  ton, auge  , tn  uomitte  Hat  ru  , Fihi , 
( V Spintut  Jatilh  : velaliis  uutur  verbis,  juxta  rc- 
ccpcum  uniufcujufquc  Provineix  ritum ...  qui  alircr 
quam  prxlcnte  Paiocho , ve!  alio  Sacccdote  de  ipftus 
Parüchi , feu  Ordinani  liccntii , 6c  duobus  vcl  tribus 
teftibus , raatrimonium  contrahere  ateentabunr , eos 
fauct.i  SynoJus  ad  fie  contrahendum  omnino  inha- 
bile» rcddic  , Sc  hujufmodi  contrarias  itiitos  de  ouU 
losefiê  decernit , prout  eos  prxfcnci  decreto  iiritoi 
facit  de  annulai.  Infuper  Parochum  vel  aliuin  Sacer- 
dotem  , qui  cum  minore  teftium  nuinero,  Sc  telle* 
qui  fine  Parocho  vel  Sacerdote  hujufinodi  contraélu» 
inter fuer inc , nccnonipfos  contrahentes  gravircr.. . 
puniri  prxcipit.  Coued.  Trident.  StjJ.  14.  de  Refor- 
mât. cap.  1. 

Nous  voulons  que  l’article  40.  de  l’Ordonnance 
de  Blois  touchant  les  mariages  dandeftins  foit  exac- 
tement garde,  de  interprétant  icelui  , ordonnons 
que  la  proclamation  des  bans  fera  faite  par  le  Curé  de 
aucune  des  parties  contractantes , avec  le  contente- 
ment des  peres , meres , tuteurs  Sc  curateurs , s’ils 
font  enfans  de  famille  Sc  fous  la  pui fiance  d’autrui  -,  Sc 
qu’à  la  célébration  du  mariage  a (fi  fieront  quatre  té- 
moins dignes  de  foi , outre  le  Curé  qui  recevra  le 
conlèntement  des  parties , & les  conjoindra  en  ma- 
riage fuivanrla  forme  pratiquée  en  l’Eglife.  Faifons 
uci-cxpt elles  défçnlçs  à tous  Piètres  une  Sceuherç 
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que  Reguliars,  de  celebrer  aucun  mariage , qu’en- 
tre lcuis  vrais  6c  ordinaires  Paioiilîeas > fans  ia  per- 
milfion  par  écrit  des  Curer  des  parties  » ou  de  l’E- 
vêque Diocefain,  nonobftanc  les  Coutumes  iuime- 
motiaics  6c  Privilèges  que  l’on  pourrait  alléguer 
au  contraire.  Dcclarattv»  àn  x6.  Novembre  i6;j>. 
art.  l. 

Voulors  & nous  plaît  que  lesdifporirions  des  fain» 
Canons  fie  les  Ordonnances  des  Rois  nos  predcccf- 
feurs  concernans  U célébration  des  mariages , fie  no- 
tamment celles  qui  regardent  la  neccflité  delapic- 
fence  du  propre  Cure  de  ceux  qui  contrarient, 
foient  exactement  obrervées  > 6c  en  execution  d'iccûx, 
défendons  1 tous  Curez  6c  Prêtres  tant  Séculiers  que 
Réguliers  , deconjoindrcen  mariage  aunes  petion- 
nos  que  ceux  qui  font  leurs  vrais  ce  ordiiwnes  Pa- 
r o.llîcns.  Edit  ù»  mou  de  A4  an  i6ÿ 7. 

Voyez  dans  le  p rentier  Volume  du  Journal  du 
Falots , un  Arrefi  du  Parlement  de  Paris  du 
19.  Mars  1671.  qui  déclaré  des  Collateraux  non 
recevables  dans  l'appel  comme  d'abus  qu'ils  a- 
voiettt  interjette  d'un  mariage  célébré  à bal in 
entre  un  François  & une  Allemande , par  un 
Je  fuite , Aumônier  de  C Ambaff ad  cur  de  l'Em- 
pereur y & dans  la  maifon  de  i"  Ambajf  odeur.  Le 
mariage  avait  efi é réhabilité  à Paris,  torique  te 
mari  étoit  à F extrémité.  L'Avocat  de  la  veuve 
Cr  des  en  fans  montra  que  quand  on  n aurait  point 
d'égard  4 la  réhabilitation , on  ne  pourvoit  dé- 
clarer le  premier  mariage  abujif , parce  qu'on  a- 
voit  obfervé  toutes  Us  formaliser,  qui  peuvent 
être  gardées  dans  une  Ville  ou  les  Catholiques 
n'ont  point  et  Eglife , & qu'on  avoit  Jittvi  ce  qui 
ax  ait  cjlé pratiqué  pendant plujiems  années  par 
les  autres  Catholiques  marier,  a Berlin. 

Jiuand  une  des  parties  habite  une  maifon  qui 
efi  fit  née  fur  les  confins  de  deux  Paroiffe  s , de 
manière  que  le  bâtiment  fiit fur  une  Paroiffe , & 
la  porte  d'entrée  fur  une  autre  Paroiffe  , le  pro- 
pre Curé  de  la  partie  efi  celui  de  Ia  Paroiffe fur 
laquelle  eft  la  porte  a’ entrée.  Ç’efi  ce  qui  a ejlc 
jugé  au  Parlement  de  Paris  le  j.  Mars  ifyo.  non 
par  rapport  au  mariage,  mais  pour  les  devoirs 
ordinaires  de  la  Paroiffe,  contre  M.  Marie  Lhofie 
Avocat  au  Parlement , qui  avoit  fait  faire  ta 
porte  cochera  de  fa  maifon  fur  la  Paroiffe  de  faint 
Landry , & qui  prétendait  être  de  la  Paroiffe  de 
faint  Pierre  aux  Borufs  , fous  prétexté  que  la 
porte  cochere  de  cette  maifon  y étoit  auparavant, 
& que  les  bâtiment  étaient  encore  fur  la  Paroiffe 
de  faint  Pierre  aux  Borufs.  L‘ Arrejl  efi  rapporté 
dans  le  premier  Volume  du  Journal  des  Audien- 
ces. Il  faut  que  la  porte  d'entrée  déterminé  en 
ce  cas  la  Paroiffe,  afin  que  le  Curé  qui  va  ad- 
minifirer  lej  Sacrement  dans  cette  maifon,  ou 
lever  le  corps  d'un  défunt , ne  paffe  point,  pour 
exercer  fes  finitions  fur  le  territoire  d’une  au- 
tre Paroiffe. 

XXVII. 

« La  prcfcocc  du  Cure  qui  eft  rcquife  par 
les  Ordonnances  &:  pat  le  Concile  de  Trente 
pour  la  validité  des  mariages  , ri  eft  point  une 
rimplc  ptcicnce  corporelle  qui  pduxroit  être 


forcée  6c  involontaire , nuis  elle  doit  être  ac-  prefewe 
compagnie  de  la  part  du  Curé  d’unacquicfcc-  pP'W 
mcnC  i&  de  l’approbation  donnée  au  nom  de  qi<’ 
l’ Eglife  au  confentemcnt  refpc&if  des  parties, 

& de  b benediftion  nuptiale.  C’cft  pourquoi 
il  eft  défendu  i tous  les  Notaires  5z  à toutes 
les  autres  perlbnncs  publiques  de  recevoir  des 
Ailes , pat  IcfqucLs  deux  perfonnes  déclarent 
en  prcfence  du  Cure  ou  d’un  autre  Supérieur 
Ecclefiaftique  qu'elles  le  prennent  noue  mari 
ôc  femme. 

„ La  première  partie  de  cette  Maxime  efi  con- 
forme au  Texte  du  Concile  de  Trente , ü-  des 
Ordonnances  qu  'on  a rapportées  fous  la  Maxime 
precedente. 

Nulius  fidelisjcujufcumquecondirionis  fir , occrl- 
rè  nuptbsfjciat  : fed  benedidHone  accepta  i Sacerdo- 
tc  , publicènub’t  in  Domino.  Ex  Decret  u H or  mi  fi* 
afud  Gratta*,  eau.  utiliut.  cauf.  jo.  quajK  j. 

Défendons  pareillement!  tous  Notaires  fur  peine 
de  punition  corporelle , de  paflèr  ou  recevoir  aucune 
promette  de  mariage  par  parole  de  prêtent.  Or  don», 
de  Blois,  art.  44. 

La  Cour  ....  fitûnc  droit  fur  les  conckifions  du 
Procureur  General  du  Roi , fait  détentes  à tous  No- 
taires,! peine  d'interdiâion , de  pattèri  l’avenir  au- 
cuns Aücs , par  Icfqucls  les  hommes  8c  les  femmes 
déclarent  qu’ils  te  prennent  pour  maris  6c  femmes, 
fur  les  refus  qui  leur  feront  faits  par  les  Archevê- 
ques fie  Evêques , Grands-Vicaires  ou  Curez,  de 
leur  conférer  le  Sacrement  de  Mariage , ! la  charge 
par  lefdits  Prclais , leurs  Grands  Vicaires  6c  Curez , 
de  donner  des  Aûcs  par  écrit , qui  contiendront  les 
cautes  de  leur  refus  lorfqu’ils  en  feront  requis.  Ar- 
rtft  de  Btffement  d»  Parlement  de  Paru  du  j.  Sep- 
tembre i6to. 

Il  paroi r par  le  vu  de  cet  Arrefi , que  Philippe 
Lautia  & Elifabeth  Parfit  avaient  déclaré  a un 
des  Grands -Vie air  es  de  Monfieur  t Archevêque 
de  Paris , qu’ils  étoient  dans  la  refilution  de  s'é- 
poufer , qu’ils  l'avaient  prié  de  filemnifcr  leur 
mariage , & que  fur  fin  refus , ils  avoient pris  un 
Aéfe  de  deux  Notaires , comme  ils  declaroient  au 
Grand-Vicaire , qu’ils  fc  prenoient  par  nom  &: 
loi  de  mariage. 

Monfieur  Talon  Avocat  General  foùtïnt  en 
167$.  qu'un  mariage  ainfi  célébré  en  1 661.  en 
la  Paroiffe  de  Fulvy , entre  Jean  Coquinaut  & 

Enée Paris  y devait  être  déclaré  valable,  par- 
ce que  le  Concile  & les  Ordonnances  ne  de- 
mandent que  la  trefence  du  propre  Curé  -,  il 
rapporta  fur  ce  jujet  un  Arrefi  de  i6$o.  par  le- 
quel ce  Magifirat  fiutenoit  qu'on  avoit  jugé  U 
quefiion  fumant  fin  avis.  L'affaire  fut  appoin- 
tée , (b  en  167 1.  il  intervint  un  Arrefi  qui 
donna  aux  enfans  une  portion  des  biens  de  leur 
pere  fins  les  déclarer  heritiers.  Jean  & Deni- 
fe  Coquinaut  enfans  nez.  du  mariage  prirent  en 
1694.  unc  Requête  Civile  contre  cet  Arrefi , 
dont  ils  furent  déboutez..  Après  la  mort  de  Jean, 
un  Donataire  du  Rai  demanda  contre  les  en- 
fans de  Dcnife  Coquinaut  , que  les  biens  de 
Jean  lui  fuffent  adjugez,  par  droit  de  bâtards- 
fi  f & le  traitant  demanda  la  taxe  de  bâtardi- 
N n n iij 
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fe  , a laque  Ut  Titnife  Coqnïnaut  avait  été  im- 
pofée.  Il  y tut  une  Sentence  * la  Chambre  du 
‘Trefor  en  faveur  du  Donataire  du  Roi  & du 
Traitant.  Ce  jugement  fut  confirmé  par  un  Ar- 
rejl  rendu  en  la  Grand'  Chambre  le  10.  Mars 
1713.  conformément  aux  Concluions  de  Mon- 
iteur Chauve  Un  pour  lors  Avocat  General.  Les 
raiforts  Jur  lefquellcs  il  ft  détermina  , furent 
que  les  enfant  d'Euee  Paris  avoient  été  décla- 
rer, bâtards  , au  moins  tacitement  par  l' Arrefi 
de  1676.  & qu'ils  devraient  être  déclarez.  tels 
fi  la  que  (h  on  étoit  encore  entière  ; parce  que  es 
termes  du  Concile  & de  l'Ordonnance  marquent 
une  prcfence  volontaire  du  Curé.  En  effet  ces 
loix  portent  que  le  Cure  recevra  le  confia  te- 
rne ht  des  parties , & qu'il  leur  donnera  la  be- 
ncd  élioa  nuptiale  fitivant  l'ufâge  de  C Eglife . 
L'tfprit  de  ces  Reglement  efl  de  rendre  cette 
aütcn  non  feulement  plus  (âinte  & plus  fo- 
Itmt.  elle  ; mais  encore  d’ empêcher  qu’on  ne  pro- 
cédé au  mariage  malgré  les  oppofi lions,  qui  de* 
viendraient  i -utiles  , ft  la  prcfence  involon- 
taire du  Curé  Jaftifoit  pour  la  validité  du  Sa- 
crement. 

Le  Samedy  18.  May  de  l'année  1711.  la  me- 
me qtnfhcn  fut  jugée  à la  Tournelle  Criminel- 
le au  parlement  de  Paris.  On  ordonna  que  les 
p.  rties  qui  étaient  encore  vivantes  procéderaient 
à une  nouvelle  célébration  , fi  faire  fie  devait 
( défi -à- dire  t s'il  n' y avait  point  d’an/re  empê- 
chement ) CP  qu‘l  ferait  procédé  extraordinai- 
rement contre  le  Sergent  qui  avait  delivté  un 
Aéleaux  parties  de  ce  qui  s' étoit  fait  devant 
le  Curé. 

Le  fieur  de  Rerxâau  & la  Demoifelle  de 
Latfire  ayant  efic  fie  plaindre  a l'Evêque  de 
Soïjfons  y des  delais  de  Jon  Official  pour  juger 
les  oppofitïoM  formées  à leur  mariage  par  un 
parent  collateral , le  fuppliertnt  de  ammettre 
un  Prêtre  pour  les  marur.  Sur  le  refus  que  fit 
l'Evêque  de  leur  accorder  ce  qu  ils  demandaient  y 
ils  lui  déclarèrent  en  prcfence  de  deux  notai- 
res qu'ils  je  prenaient  pour  mari  & femme.  A- 
près  la  mort  au  fieur  de  Berxàau  , qui  eut  un 
fils  pcfiumc  de  ce  mariage  y il  intervint  un  Ar- 
refi le  2.9.  Aoufi  1687.  en  faveur  d'un  neveu 
du  fieur  BirzJau , qui  fit  defenfes  à la  Demoi- 
felle  de  Laifire  de  prendre  la  qualité  de  veuve , 
Çr  à fon  fils  de  Je  dire  fils  légitime  du  fieur 
de  BerzJau.  L‘  Arrefi  efi  dans  le  z.  Volume  du 
Journal  du  Palais.  , 

XXVIII. 

•1  Relu*  * Quand  il  Te  pre fente  des  qucfUons  fur  des 
fciiitjuoci  mariages  qui  ont  etc  célébrez  devant  d’autres 
«tu  mariage  rrécres  que  le  propre  Cure  des  parties , les 
par  le  Parlcmcns  & les  autres  Juges  Séculiers  ren- 
<u  voyent  les  parties  pardevant  leurs  Archevc- 
propiVcu0  ^ucs  ou  ^curs  Evêques , pour  faire  réhabiliter 
si.1  le  mariage  avec  toutes  les  formalitez  preferi- 
tes  par  les  fitints  Canons  SC  par  les  Ordon- 
nances , apres  quelles  ont  accompli  la  peni- 
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tcncc  qui  leur  cil  impolce  par  les  Juges  Ec- 
cldultiques. 

h Voulons  Sc  nous  plaît  que  nôtre  Edit  du  mois  de 
Mais  dernier  foit  exécuté  félon  fa  forme  5c  teneur» 
enjoignons  à nos  Coûts  de  Parlement  Sc  autres  nos 
Juge*,  Sc  Officiers  d'y  tenir  la  main  ; Sc  lorfqu'ils  ju- 
geront des  eau  fes  ou  des  procès  dans  lefqucls  il  s’agi, 
fa  de  matiages  célébrez  pardevant  des  Prêtres  autres 
que  les  propres  Curez  des  coneraéhns , fans  en  avoir 
obtenu  les  difpcnfcsncccfïàircs. . . d'obliger  ceux  qui 
prétendert  avoir  contraûédes  rnari-ges  de  cette  ma- 
niéré > de  fc  retirer  pardevers  leurs  Arclrcvèquesou 
Evêques  pour  les  réhabiliter  fui  vaut  les  formes  pref. 
crites  par  les  faints  Canons  5c  par  nos  Ordonnances* 
après  avoir  accompli  la  pénitence  titulaire  qui  leur 
fera  par  eux  impofee , telle  qu’ils  l'eftimcront  i pro- 
pos. Déclaration  du  15.  Juin. 

Si  l'une  des  parties  ne  voulait  pas  rehabili- 
ter un  mariage  de  cette  nature  yq  i efi  nul  dans 
fon  principe yfir  qu'on  ne  doit  regarder  que  comme 
une  pr cm  efic  d'époufer  , on  pourrait  l'y  forcer. 
Cette  efpece  de  violence  était  jufie , v venant 
de  l'autorité publique , ne  rendrait  point  le  ma- 
riage nul. 

XXIX. 

, On  procédé  extraordinairement  contre  les 
Prêtres  Séculiers  ou  Réguliers, qui  célèbrent 
des  mariages  encre  des  perfonnes  , qu’ils  Gça- 
vent  n'etre point  leurs  Paroilîicns  ordinaires. 
Outre  les  peines  Canoniques  aufqueiles  ccs 
Prêtres  doivent  être  condamnez , les  Ordon- 
nances veulent  que  s’ils  ont  des  Bénéfices  ils 
foient  privez  pendant  trois  ans  des  fruits  qui 
doivent  être  employez  en  œuvr  :s  de  pieté , en 
leur  refervant  ce  qui  cil  ncccflûirc  pour  leur 
fubiillancc  ; qu’en  cas  d’une  féconde  contra- 
vention ils  foient  bannis  pendant  neufansj 
que  ceux  qui  n’ont  pas  de  Bénéfices  , foient 
bannis  pour  la  première  fois  pendant  crois  ans, 
&cn  cas  de  récidive  pendant  neuf  ans,  que  les 
Religieux  foiei.t  envoyez  dansd  s Couvents 
de  leur  Ordre , hors  les  Provinces  marquées 
par  les  jugeincns  , pour  y demeurer  pendant  un 
certain  temps  fans  charge , fans  fonction , fans 
voixaéliveni  paflîvc.  tn  cas  qu’il  y ait  eu  un 
rapt  de  violence  , les  Prêtres  qui  ont  prêté 
leur  mini  (1ère  pour  la  célébration  du  mariage, 
doivent  être  punis  plus  feverement. 

* Voilions  que  fi  aucuns  defdts  Curez  ou  Prêtres, 
tant  Seculiei  s que  Régulier  s,  t clcbrcnt  ci-après  feiem- 
ment  Sc  avec  connoiflancc  de  caufc , des  mariages  en- 
tre des  perfonnes  qui  ne  font  pas  cffc&ivcmcnr  de 
leurs  P.jjoiffès , fans  en  avoir  la  permiffion  par  écrit 
des  Cuiez  tic  ceux  qui  les  contractent,  ou  de  l’Arche- 
vêque ou  Evêque  Uioccfain  , il  foit  procédé  contre 
eux  extraordina iremenr-,&  qu’outre  les  peines  Cano- 
niques que  lesjugcs  d’Eglifc  pourront  prononcer  con- 
tre eux,  lefdits  Curez  Sc  autres  Prêtres  , tanr  Sécu- 
liers que  Réguliers , qui  auront  des  Penefices , foient 
privez  pour  la  première  fois  de  h joüifiànce  de  tous 
les  revenus  de  leuts  Cures  Sc  Bénéfices  pendant  trois 
ans , à la  referve  de  ce  qui  cft  abfolument  nccdï.iirc 
pour  leur  fubfift.mce  j ce  qui  ne  pourra  excéder  la 
lomme  de  600.  livres  pour  les  plus  grandes  Villes,  âq 
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celle  de  joo.  livres  par  toat  ailleurs  i fie  que  le  furplus 
dcfdits  revenus  foie  faifi  i b diligence  de  nos  Procu- 
reurs » fie  diftr  i bue  en  uruvrespies  par  l'ordre  de  l’Ar- 
chevêque ou  Evcquc  Dioccluin.  Qu'en  cas  d’unc  fé- 
conde contravencion  , iis  foienr  bannis  pendant  le 
temps  de  neuf  ans  des  lieux  que  nos  Juges  e&mcronc 
à propos.  Que  les  Prccres  icculiers  , qui  n’auronc 
point  de  Cures  de  de  Bénéfices  , loicnr  condamne» 
pour  b première  fois  au  banniflement  pendant  trois 
ans  idc  en  cas  de  récidivé  pendant  neuf  ans.  Et  qu’à 
l’égard  des  Prêtres  Réguliers , ils  foienc envoyez  dans 
un  Couvenr  de  leur  Ordre , tel  que  le  Supérieur  leur 
alignera,  hors  des  Provinces  qui  tcrouc  marquées  par 
les  Arrcfts  de  nos  Cours  » ou  les  Sentences  de  nos  Ju- 
ges , pour  y demeurer  i entérinez  pendant  le  temps 
qui  fera  marqué  par  lefdits  jugemens  , fans  y avoir 
aucune  charge , fonction  , ni  voix  active  fie  patlive. 
Et  que  lefdits  Curez  fie  Prêti  cs  puisent  en  cas  de  rapt 
fait  avec  violence , être  condamnez  à de  plus  grandes 
eines , lorfqu’ils  prêteront  leur  mintâerc  pour  ccle- 
rcr  des  mariages  en  cet  eut.  Edit  dm  mon  de  Ai art 
**97* 
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on  nt  doit  point  exiger  pour  ld  validité  des 
rn.tr i âge  s , le  confentement  des  Cures,  des  deux 
parties  , d'autant  plus  que  dans  les  si  cl  es  in- 
drvifiblcs  , celui  qui  a jurifdicfion  fur  tune 
des  parties  , a en  même  temps  jurfdUlion  fur 
l'autre  partie.  .Quand  il  s’agit  a'annuller  des 
Ailes  aujji  (e  tunnels  que  le  mariage , il  faut 
que  la  nullité  foit  prononcée  par  la  Loi.  Les 
r ai Jons  de  ta  dernier e opinion  me  paroijf'ent  dé - 
cijrues.  Mais  pour  éviter  les  inco/.vcntens , que 
craignent  ceux  qui  défendent  la  première  , il 
faut  faire  obftrver  exactement  la  réglé  , de  ne 
pas  (oujjrir  que  le  Curé  d'une  des  partie , ce- 
tebrt  Joui  un  certificat  du  Curt  de  é autre  par- 
tie : peut-être  même  fer  oit  A.l  avantageux  , que 
tou  fit  une  Loi  , qui  déclarât  nuis  i es  maria- 
ges qui  ne  feraient  point  célébrés,  du  confente - 
ment  des  Curez  des  deux  parties . 

XXXI. 


XXX» 

jjo.  Quel  Le  propre  Cure  des  parties  cft  pour  la  cclc- 

tte  cmt*  brarion  des  Mariages , comme  pour  la  publi- 
do  parties,  cation  des  bans , celui , fous  la  parodie  duquel 
les  parties  ont  fait  leur  rclidcncc  pendant  fix 
mois , en  cas  quelles  ne  viennent  point dun 
hutre  Dioccfc  , ou  pendant  un  an  , fi  elles 
font  venues  d’un  autre  Diocefe.  Quand  les 
deux  parties  ne  fonr  pas  de  la  même  Paroif- 
ie , le  mariage  fc  célébré  ordinairement  fur 
la  Paroille  de  la  fille , en  confcqucncc  d’un 
certificat  que  donne  le  Cure  de  l’epoux  qu’il 
a publie  les  bans , & qu’il  n’y  a point  eu  d'op- 
pofirion , ou  quelles  ont  etc  levées.  Le  Curé 
du  domicile  de  droit  d’un  mineur  obfèrvc  la 
même  règle  , par  rapport  au  Cure  de  la  Pa- 
rodie où  le  mineur  a une  rcfidcncc  défait, 
differente  de  celle  de  fes  pères  fie  mères , tu- 
teurs & curateurs. 


Voyez  la  preuve  de  la  Maxime  iS.  de  ce  Cha- 
pitre. 

J'ai  vu  agiter  la  queflion  de  fç avoir  ,fi  un 
mariage  devait  être  déclaré  nul  par  le  defaut 
de  prefence  du  propre  Curé  , quand  il  avait 
ejlé  célébré  en  prefence  du  Curé  de  tune  des 
parties  , fans  que  le  propre  Curé  de  t autre  par- 
tie tut  confenti  à la  célébration  du  mariage , 
ni  donné  de  certificats  de  la  publication  des 
bans.  Il  y a des  perfonnes  , qui  croyent  que 
dans  ce  cas  le  mariage  doit  être  déclaré  nul  -, 
parce  qu’il  n’a  point  ejlé  célébré  en  prefence 
du  propre  Curé  d'une  des  parties  , ce  qu'on 
doit  Juivre  avec  d’autant  pins  dé  exactitude  , 
ajoutent  lei  défenfeurs  de  cette  opinion  , que 
fi  le  Curé  d’une  des  parties  peut  procéder  va- 
lablement a la  célébration  du  mariage  , fans 
le  confentement  du  Curé  de  l’autre  partie  , il 
pourra  y avoir  des  oppofittons  & des  empêche- 
mens  qui  lui  feront  inconnus.  Ceux  qui  fui- 
Vcnt  l'avis  contraire , & qui  font  en  plus  grand 
nombre  , foutïcnnent  que  le  Concile  dt  les  Or- 
donnances^ n'ayant  parlé  que  du  propre  Curé, 


«/Les  Curez , avant  que  de  celcbrer  dés  ma- 
riages , doivent  s’informer  exactement  du  do- 
micile des  parties  , St  le  faire  certifier  par  qua- 
tre témoins  dignes  de  foi , & domieilez  , St  à 
qui  ils  doivent  faire  ligner  fur  le  régi  lire  l’ac- 
te dé  célébration  , aptes  les  avoir  avertis  des 
peines  prononcées  par  les  Ordonnances , con- 
tre ceux  quiccrcihcntfur  ce  fiijct  des  faits  qui 
ne  font  pas  véritables. 

i Enjoignons  1 cct  cfFît  J tous  Curez  & autres  Prê- 
tres qui  doivent  célébré:  (les  mariages  , de  s'infor- 
mer foigntufcmcm  , avant  d'en  commencer  les  cere- 
monies , fie  en  prefence  de  ceux  qui  y alfiAenr  par  le 
témoignage  de  quatre  témoins  dignes  de  foi , domi- 
ciliez, fie  qui  fçichcnt  ligner  leurs  noms,  s’il  s’en  peut 
aifément  trouver  autant  dans  le  lieu  où  l’on  célébrera 
le  mariage, du  domicile, aulVi  bien  que  de  l'âge  fie de  la 
qualité  de  ceux  qui  le  concra&em ...  fie  d’avertir  lef- 
oits  témoins  des  peines  portées  par  nôtre  prefem  E:iir, 
contre  ceux  qui  certifient  en  ce  Cas  des  faitsqui  ne  font 
pas  véritables,  fie  de  leur  en  faite  Gêner  après  la  célé- 
bration du  mariage  les  actes  qui  en  feront  écrits  Fur  le 
rcgiilrc,  lequel  en  fera  tenu  en  b forme  preferite  par 
les  articles  7.8.  9.  X 10.  du  titre  zo.  de  nôtre  Ordon- 
nance du  mois  d’ Avril  1 66j  . ..  voulons  que  le  pro- 
cès foit  fait . . . aux  réifioins  qui  auront  certifie  des 
faits  qui  fc  trouveront  faux  & l’égard  de  l’âge  , qua- 
lité fie  domicile  de  ceux  qui  contractent  «...  fie  que 
ceux  qui  feront  trouvez  coupables  defdites  fuppofi- 
cions  fie  faux  témoignages  , l'oient  condamnez  , Ra- 
voir les  hommes  i faire  amende  honorable , fie  aux 
galères  pour  le  temps  que  nos  Juges  eftimeront  juf- 
te  , fie  au  banniflement , s’ils  ne  font  pas  capables  de 
fnbir  ladite  peine  des  galeres  : fie  tes  femmes  A faire 
pareillement  amende  honorable  , fie  au  banifl'emene 
qui  ne  peur  être  moindre  de  neuf  ans.  Edit  du  mou 
de  Alan  1697. 

XXXIL 

* La  peine  prononcée  par  le  Concile  de 
Trente  contre  tout  Prêtre  Séculier  ou  Régu- 
lier exempt  , ou  non  exempt , qui  bénit  urt  ma- 
rîagç  fans  la  permilfion  du  propre  Curé  dex 
parties , ou  de  l’Evcque  Dioceiain , cft  une 
fnlpcr»fe  ,qui  doit  durci  aufli  long-temps  qu’il 
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plaie  1 l’Eviqae  du  Cuté  qui  devoir  affilier 
au  manager  donner  la  bénédiction  nuptiale. 

* Que  J fiquis  Clericus  vel  aljus  Sacerdos/ivc  Ré- 
gulai is  livc  Sarcularis  fu , ctia  n fi  id  fibi  ex  privilegio 
vel  immcmorabili  confuctudine  licerecontcndar,  al- 
terius  l'arochix  fponfosfinc  illorum  Parochi  licencié 
raatrimonioconjutigereaur  bcncdkere  aufut  fueric  , 
ipfo  jure  tamdiu  fulpenfus  mancat.quaiudiu  ab  Ordi- 
nal ioejus  Parochi  qui  nMtrirnououitereffcdcbcbar, 
feu  1 quo  bcnediâio  fiifcipiendi  crar.abfolvatm.Ce»- 
(ilTridtmt.  Stjf.  j 4.  de  referai.  cap.  1. 


le , en  curatelle , & fous  la  pu i (Tance  d’autrui.  ”PP°”  à 
k En  cas  qu’il  y ait  eu  des  difpenfcs  de  pu- 
blicacion  de  bans  , ils  font  obligez  de  fai- 
re mention  des  difpenfcs  , de  lïnfinuation 
qui  en  a été  faite  , 6c  de  b publica- 
tion de  bans  , s’il  ny  a point  eu  de  difpcn- 
fes.  Ils  doivent  aufli  faire  mention  dans  le  mê- 
me article  du  nom  des  quatre  rémoins , dé- 
clarer s’ils  font  parens  des  parties , de  quel  co- 
te 6c  en  quel  degré , & leur  faire  ligner  ect 
a&c. 


X X X 1 1 1. 

f II  c(l  important  pour  la  focictc , 6c  pour 
aflurcr  l’état  dus  enfans , d’avoir  des  preuves 
par  écrit  de  la  datte  de  la  célébration  des  ma* 
riages  , Oc  de  n’en  point  remettre  la  preuve  à 
la  depofition  des  témoins  , qui  c(l  toujours 
embarrafi’amc  , Sc  même  quelquefois  dange- 
reufe  fur  une  matière  (i  importante.  C’eft 
pourquoi  les  Conciles  6c  les  Ordonnances 
veulent  que  chaque  Cure  tienne  deux  regif- 
tres  exaéls  des  nuriages  qui  fc  célèbrent  dans 
fa  ParoüTc.  Chaque  feüillc  de  ces  regillrcs 
doit  être  paraphée  6c  cortcc  par  le  Juge  Roïal 
du  lieu  ou  la  Pareille  c(l  lituée.  L’un  relie  en- 
tre les  mains  du  Curé , 6c  l’autre  cil  porté  au 
Greffe  Royal  à la  fin  de  chaque  année  , pour 
y 1er  vir  de  groflè. 

/Habeat  Parochuc  librun  , in  quo  conjugum  6c 
teftium  nomina  ,dicmque  6c  locuin  contr-Cti  matri- 
monii  deferibat , quem  diligenter  apud  fccullodiar. 
Condl-  Trident.  $ejf.  14.  de  reform.  cap.  1. 

Les  preuves  de  Lige  du  niariagefic  du  temps  du  de- 
cctls  feront  reçues  par  des  régimes  en  bonne  forme» 
qui  feront  foi  6c  preuve  eu  juitice.  Or  don.  de  1667. 
ut.  10.  art.  7. 

Seront  faits  par  chacun  an  deux  régi  (1res  pout  écrire 
les  ilatèmes,  Mariages, fie  Sépultures  en  chacune  Pa- 
rodie , dont  les  feuillets  feront  paraphez  fie  cottcz  par 
premier  fie  dernier,  par  le  Juge  Royal  du  lieu  où  t'E- 
ghfc  cftitcuée,  l’un  defqucls  fervira  de  minute  , fie 
demeurera  es  mains  du  Cure  ou  du  Vicaire  ,5c  l’au- 
tre fera  porté  au  Greffe  du  Juge  Royal  >pourfervir 
de  gtulTc  .-  lcfq.ielsdeux  rcgiltrcs  feront  fournis  an- 
nuellement aux  frais  de  la  fabrique  avant  le  dernier 
Décembre  de  chacune  année  , pour  commencer  d'y 
enregiftrer  par  le  Cure  ou  Vicaire  , les  Baptêmes  » 
Mariages  fie  Sépultures,  depuis  le  premier  Janvier  en- 
fui vaut  , jufquau  dernier  Décembre  inclulivcmcnc. 
Ibid.  an.  8. 

Loti: s XIV.  avait  créé  depuis  C Ordonnance 
de  1667.  des  Grejjicrs  Conjervateurs  des  Re- 
gifires  de  Baptême , de  Mariage  , & de  Sé- 
pulture } mais  Louis  XV.  a fupprimé  ces  offi- 
ciers t & il  a remis  Us  chef  es  fur  ce  fujet 
dans  Citât  dans  lequel  elles  doivent  être Jui- 
vant  C Ordonnance  de  1667. 


g Aux  mariages  feront  mis  les  noms  fie  fumoms, 
figes  , qualitez  fie  demeures  de  ceux  qui  fe  marient, 
sais  font  enfans  de  famille , en  tutelle , curatelle , ou 
en  puUTincc  d’autrui , fie  y affilieront  quatre  témoins, 
qui  déclareront  fur  le  rceiftrc  , s’ils  font  parens , de 
quel  côté  fie  en  quel  degré.  Or  don.  de  1667.  lit.  10. 
art.  9. 

Les  Baptêmes, Mariages  fie  Sépultures  feronr  en  ua 
même  rcgtffrc , félon  l’ordre  des  jours  , fins  laitier 
aucun  blanc , fie  auffi-tôt  qu’ils  auront  été  faits , ils  fe- 
ront écrits  fie  figuez , fçavoir ...  les  atiesde  mariages 
par  les  pcrionnes  mariées , fie  pu  quatre  de  ceux  qui 
y auront  affilié.  Ibid.  art.  10. 

* Voulons  fie  nous  plaît  qu’i  l'avenir  , du  jour  de 
la  publication  des  pi  dentés , les  difpenfcs  de  maria- 
ge , fie  les  publications  des  bans , ou  les  difpenfcs  qui 
en  auront  etc  obtenues  , enfemble  l’infimution  def- 
dites  difpenfcs , loi  cm  énoncées  dans  les  aétes  de  cé- 
lébration de  mariage  , lorfqu’iU  feront  cnxcgiftrczp.tr 
les  Curez  ou  Vicaires,  leur  défendons  de  mettre  kf- 
dits  a&es  de  célébration  fur  leurs  regiffres.  Ci  lefdites 
difpenfcs  ne  font  infinuées , fie  fans  j faire  mention 
deldiccs  difpenl’es  des  mariages  fie  des  publications  de 
bans  j ou  des  difpenfcs  qui  en  auront  éré  obtenues  , 
6c  enfemble  de  i’infinuation  defdites  difpenfcs  fie  de 
ù datte,  le  tour  à peine  de  livres  d’amende  par 
chaque  contravention , appliquablc  aux  Hôpitaux  des 
lieux  , au  payement  de  laquelle  ils  pourront  être 
contraints  par  fiific  de  leur  temporel.  Déclarât,  dn 
1 6.  Février  1691. 

XXXV. 


i Le  premier  des  effets  du  mariage  lcgici-  pr*. 
moment  contrarie , cil  la  puiflànce  que  les  nu-  “»«  effrt 
riez  acquièrent  fur  le  corps  l’un  de  l’autre , & « 

qui  leur  donne  droit  de  (c  pourfuivre  en  Juf*  deTOicco#* 
«ce  , le  mari  par  la  demande  en  adhefion , 
c’cft-à-dire  , afin  que  fa  femme  habite  avec 
lui  : la  femme , afm  que  le  mari  la  traite  ma- 
ritalement. Quand  la  demande  cft  purement 
en  adiieûon , 6c  qu’il  ne  s’agit  entre  les  par- 
ties que  de  l’uiâge  du  mariage,  l’affaire  cil  de 
la  compétence  du  Juge  EccleüaRique  » mais 
quand  les  conduirons  tendent  à une  fcpara- 
tion  ablbluc  de  corps  , qui  cil  firme  de  celle  f 
de  biens  , il  faut  procéder  pardevant  le  Juge 
Laïc.  Dans  le  premier  cas,  qui  ell  fort  rare , 
il  ne  s’agit  que  d’une  fuite  du  lien  du  ma- 
riage. 


XXXIV. 

g Pour  chaquç  mariage  le  Cure  doit  mar- 
quer fur  fon  Régi  dre  le  nom , le  fumom  , l’â- 
ge , la  qualité  fie  le  domicile  de  ceux  qui  con- 
traient , s’ils  fous  enfans  de  famille , en  tutc- 


• Uxori  vir  dehirum  reffdac.  Sirailitcr  autem  fie  tt- 
xor  viro.  Mulier  fui  corporis  poieftaccm  non  habet, 
fed  vir  : fimilircr  autem  fie  vir  lui  corporis  poteftatem 
non  habet , Ccd  mulier.  Nolire  fraudarc  invicem,  nili 
forte  ex  confenfu  ad  tempus , uc  vacctis  orationi , fie  ’ 
ircruat  1 «ver cimini  in  idiphim  » ne  tenter  y>s  farinas 
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ptopter  incontinenriam  veftram.  Epifiol.  ad  Coriuib. 

i.  caj>.  7.  ff. 4.  & j. 

XXXVI. 

je.  Second  Le  fécond  effet  des  mariages  célébrez  avec 
effet  du  toutes  les  formalicez  prcfcriccs  par  l'Egide  &: 
îefkim»-1*  Pjr  lcs  Ordonnances  de  nos  Rois , cft  de  ren- 
oofl  dci  Urc  les  enfans  qui  en  naiilcnt  , legicimcs  Se 
capables  de  recevoir  les  Ordres , de  tenir  des 
Bénéfices  &:  des  dignitez , Se  de  joüir  des  ef- 
fets civils  , entre  lcfqucls  il  y en  a plulicurs 
donc  les  bâtards  font  privez. 

XXXVII. 

3 7. Effet  Ju  / La  vertu  du  mariage  eft  fi  grande , que 

îbbfojucni  l'enfant  ne  avant  le  mariage  de  deux  perfon- 
pour  la  ic-  ncs  libres  au  temps  de  leur  cohabitation  il iici- 
gimnoion.  CCjCft  légitime  par  le  mariage  fubfequenc  du 
pere  Se  de  la  mere , quand  meme  il  y auroic  eu 
un  mariage  intermediaire  depuis  la  naiffancc 
de  l'enfant. 

i Conquellus  eft  nobis  H.  quod  cum  qiundam  ma- 
liereni  in  uxurcra  acccpcrit,  R.  parrims  mulieris  ipfatn 
exheredare  conatur  , eo  quod  ante  dclponfationcm 
marris  Tu*  nat.i  fuerir,  licet  poftcl  p.itcr  mulieris  prx- 
(mx  matrein  ipfius  acccpcric  in  uxoreni.  Idcoque 
nundamus  qua  tenus  fieftita,  cam  legitiitum  jtidice- 
ti'.  Alcxand.  III.  CAp.  (OHtjHtjbn.  extra.  qui  phi  jint 
légitimé. 

T inta cft  vis  rnati  imonii.ut  qui  antea  funt gcnici.poft 
coi.tradâum  nutrimonium  legitimi  habcannir.  Ate- 
xaud.  III.  csp.  tant  a.  txtrA.  qui  filti  fut  legitimi. 

Les  enfans  nez  (T an  Bénéficier  qui  ré était point 
engagé  dans  les  Ordres  Sacrez  , fi  d’une  Con- 
cubine librement  légitimez  par  le  mariage  J'ub- 
Jequent  du  pere  (fi  de  la  mere  i il  y en  a un  Ar- 
refi du  j.  Septembre  167  f.  rapporte  dans  le  pre- 
mier Volume  du  Journal  du  Balais.  Cette  juris- 
prudence efi  fondée  fur  ce  que  le  Bénéficier  pou- 
vant Je  marier  en  quittant  Jon  Bénéfice , n'efi 
point  lié  à l' Eglife,  ou  du  moins  qu’il  n’y  cfi 
attaché  que  par  un  lien  volontaire , qui  ne  lui 
ïmpofie  aucune  necejjl/é. 

XXXVIII. 

«s.tDqwi  «Mais  fi  les  parties  nctoient  point  libres 
rfiïfilb.  dans  le  temps  que  lcnfant  a etc  conçu , com- 
fequemne  me  fi  un  homme  pendant  un  premier  maria- 
kgitimc  pC  a eu  un  enfant  d'une  fille,  cet  enfant  ne 
cofan t.  peut  erre  légitime  par  le  mariage  iubfcqucnc 
d’entre  fon  pere  Se  fa  mere , contraire  depuis 
la  more  de  la  première  femme  du  pere. 

w Si  autem vit vivetue  uxore  fuâ aliam  cognoverir  , 
Se  ex  câ  prolcm  fufeeperir , licet  poft  mortera  uxorig 
candem  auxerit , nihuominus  Ipurius  crit  filius.  Ale- 
xund.  III.  cap.  tanta,  extra,  qui  Jilu  Jint  legitimi. 

C‘ cfi  fur  ce  principe  qu’Elifabeth  Fiord  U , 
fille  de  Tiberio  Fiorelli  , dit  S car  amène  b e de 
f ancienne  Comédie  Italienne  , (fi  de  Marie 
Dat  ai , fut  déclarée  illégitime  par  Arrefi  du 
4.  Juin  1 697.  nonobfiant  le  mariage  Jubfc- 
III.  Partie. 
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quent  de  fon  pere  fi  de  ja  mere , parce  que  U 
première  femme  du  Comédien  vivoit  encart 
dans  le  temps  de  la  naijfancede  cette  fille.  On 
aurait  jugé  de  la  meme  maniéré , quand  même 
cette  fille  /'croit  née  après  la  mort  d'Elifabeth 
dd  Campo  , première  femme  de  Fiorelli , fi  le 
commerce  du  Comédien  avec  Marie  Duval  , 
dont  cette  fi Ue  étoit  née , avait  précédé  la  mort 
de  la  première  femme  , parce  que  le  temps  de 
la  conception  , qui  doit  J'ervir  de  réglé  , fui* 
vaut  le  chapitre  Tanta  , la  r enduit  adul- 
térine. 

On  demande  ,fi  un  enfant  né  de  deux  pa- 
rens  , qui  ne  peuvent  fe  marier  fans  une  difi- 
penfe  » efi  légitimé  par  un  mariage  fub/iquent , 
célébré  avec  les  difpenfes  neceffaires.  Quel- 
ques Auteurs  répondent  que  ce  mariage  ne 
peut  operer  de  légitimation  i la  rai/on  qu’ils 
en  rendent , efi  que  la  légitimation  du  maria- 
geJubficquent , n’étant  fondée  que  fur  ce  qu’on 
feint  que  le  mariage  a cfié  célébré  avant  la 
conception , la  légitimation  ne  doit  point  avoir 
lieu  , lor/que  U fiction  ne  peut  être  appliquée 
au  temps  de  la  conception  , comme  il  Je  ren- 
contre , di fient  - Us  , dans  l'efpece  propojêc 
0»  les  parties  ne  pouvaient  être  marnes  4 
caujè  de  i empêchement  de  la  parenté.  P an  or - 
me  , fur  le  chapitre  Per  venerabilcm,  fi  Cu- 
jas t dans  Ja  conjultation  y 2..  J ont  d’un  avis 
contraire  , parce  que  l’empêchement  étant  lè- 
ve par  la  difpenfe  , on  feint  qu’il  n'y  a point 
eu  de  prohibition  ; ce  qui  doit  donner  le  même 
effet  au  mariage  fub/iquent , que  fi  les  parties 
n’étoiens  point  dans  un  degré  prohibé.  En  fui- 
vant  cette  opinion  , on  ajoute  une  fi  cl  ion  a une 
autre  fiel ion  contre  les  réglés  generales , fi  on 
donne  un  effet  retroailif  a la  difpenfe  , comme  i 
la  célébration  du  mariage  ; cependant  f aurais 
peine  à croire  que  la  faveur  de  la  légitimation 
des  enfans  ne  l'emportât  point  fur  la  rigueur  du 
droit.  Nous  voyons  tous  les  jours  dans  les  fa- 
milles des  enfans  , dont  on  ne  contefie  point  l’é- 
tat , quoiqu'ils  /'oient  nez  avant  le  mariage  de 
leurs  per  es  fi  mere  s , qui  fe  Jint  en fuite  é pou- 
fez  en  vertu  d’une  dfpenfe . L’ Arrefi  des  en- 
fant de  Barbier  y qui  ont  cfié  déclarez  tllegiti- 
mes  en  ce  cas , 4 paru  fondé  fur  les  circonjlan - 
ces  particulières  du  fait  , qui  ét oient  que  le 
commerce  d’entre  Louis  Barbier  fi  Barbe  Bar* 
hier  avoit  été  adultérin  , que  Barbe  Barbict 
étoit  niece  fi  filleule  de  Louis  Barbier. 

XXXIX. 

» Si  apres  qu'un  mariage  a crc  célébré  avec  i^  Laboo- 
toutes  les  formalitez  requilcs , on  découvre  un  fo1  ae" 
empêchement  dirimant  qui  le  faflc  déclarer  mdZ 
nul  , les  enfans  nez  ou  conçus  jufqu’au  jour  coftD* ,c- 
que  l'empêchement  a été  prouvé  , font  le-  ÇSJJ;h 
gitimes  , en  cas  que  l'empêchement  n'ait  mariage 
point  etc  connu  par  les  parties  contractant 
tes.  « Car  fi  les  deux  parties  lavoicnt  connû , 
les  enfans  fcroicnc  déclarez  illégitimes , atten- 
du qu’il  n’y  a que  la  bonne  foi  qui  faffe  ôtes 
Oop 
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-dans  ce  cas  aux  enfans  la  tache  de  bâtardife. 

n Cura  inter  L.  virum  & T.  muliercm  divorrii  fen- 
temia  canonicè  fit  prolata , filii  corum  non  debenr 
exiode  fuftincrc  ja&uram  , cum  parentes  corum  pubti- 
cè , fine  contradiûione  Eedefis , inter  fe  contraxiflc 
nofeantur.  ideoque  fancimus  > ut  filii  cotum  quos  an- 
te divortiura  habuerunt  » & qui  concepti  fucrant  an- 
te latam  fementum,  non  minus  habcantur  legitimi » 
& quod  in  bona  paterna  hxrcditarîo  jure  fuccedant , 
Sc  de  parentum  fiicultatibus  nutriantur.  jllcxard. 
III.  cap.  cum  inter,  extra.  fUtifint  légitimé. 

, Proies  illegitima  ccnfeatur , fi  ambo  parentes  im- 
pedimemum  feientes  legitimum  » prxter  omne  inter- 
didum  etiam  in  confpeau  Ecclcfix  contraherc  prx- 
fumplerunr.  Ex  Coutil.  Lai  Iran,  fuir  Innocent.!  II» 
cap.  cum  mh/buto.  S,  fi  qtûs.  extra,  de  clandcfiéni  def- 
pnfationt. 

XL. 

f Quoiqu’il  y ait  un  empêchement  dirimant 
l une  Je»  du  mariage  qui  le  fafle  déclarer  nul  dans  la  fui- 
pr  icipro-  tc  > ies  enfans  qui  en  naillcnt  font  légitimes , 
«neefitt™  quand  l’une  des  parties  a ignoré  l'empêche- 
ment au  temps  que  l’enfant  a été  conçu.  Ain- 
fi  les  enfans  d'une  fille  quia  époufe publique- 
ment un  homme  engagé  dans  les  Ordres  fierez, 
en  ignorant  rengagement  de  celui  qu’elle 
croyoit  fon  mari , lont  légitimez  par  la  bonne 
foi  de  leur  mere. 

Ÿ Ex  tcnorc  litterarum  vcftrarum  nobis  innotuir , 
quod  cura  G.  viduatn  quondam  R.  nuriti  fui  fibi  & pu- 
pillo  filio  fui  reftitui  poftubrcc , pars  adverfa  petirio- 
nem  ejus  cxdudcrct , pro  eo  quod  R.  marirum  ipfius 
vidux  de  adultcrio  genitum  allcrcbat ....  intelligen- 
tes quod  pater  prxdiéti  R.  marrera  ipfius  in  faciem  Ec- 
clefix  ignarara  quod  ipfc  aliam  fini  matriraonialiter 
copulaffec,  duxerit  inuxoïem  -,  & dum  ipfa  conjux  ip- 
fius légitima  putaictur , didum  R.  fulccpit  ex  cadcm , 
in  favorem  prolis  potiùs  dcclincmus  memoratum  R. 
legitimum  te  pki  tan  tes.  Innocent.  III.  cap.  ex  t entre, 
extra.  qui  filu  fini  legutmi. 

JJn  enfant  ne'  avant  le  mariage  de  deux  per- 
Jeunes  , dont  le  mariage  ejl  enfui  te  déclaré  nul , 
nef  foir.t  légitime  quelque  grande  que  puiffe  être 
la  bonne  foi  des  parties , parce  que  ce  nef  que  U 
vertu  du  mariage  fulfequent  qui  peut  légitimer , 
Cr  qu’un  mariage  nul  n'a  point  de  force  peur  pro- 
duire cet  effet.  Nous  avons  une  preuve  de  cette 
Jurifprudence  dans  une  affaire  qui  a fait  beau- 
coup de  bruit  au  Palais.  Jean  Maillard  s'étant  re- 
tiré dans  les  Pais  étrangers , Marie  de  la  Tour  fa 
femme  eut  un  enfant  du  Sieur  de  U Soijfiere  , qui 
après  la  naiffance  de  cet  enfant , époufa  Marie  de 
la  Tour  fur  des  certificats  de  la  mort  de  Maillard. 
Dans  la  fuite  Maillard  revint  de  fes  voyages  , 
fut  reconnu  pour  le  mari  de  Marie  de  U Tour , CS* 
l'enfant  né  d’elle  & du  Sieur  de  la  Boiffere  dé- 
claré illégitime. 

X L I. 

41.  Cocdi-  1 Le  mariage  contracté  par  Procureur  eft  va- 
uom  peux  lablc , pourvu  qu’il  ait  trois  conditions  ; laprc- 
Ubkk’ou-  micre , que  le  Procureur  ait  ai  une  procuration 
nagt  «a-  Jpcciaie  pour  époufer  la  personne  qui  y cil 


marquée ; la  féconde,  qu’il  ait  contrarié  lui-  Par 

, * . * « ■ • j 1 y.  Procureur. 

meme , a moins  qu  on  ne  lui  ait  donne  une  fa- 
culté exprcflc  de  pouvoir  conftitucr  un  autre 
Procureur;  la  troiüéme,  qu’il  n’ait  point  été 
révoqué  avant  la  cclebrarion  du  mariage , car 
la  révocation  de  la  procuration  empêche  la  va- 
lidité du  mariage,  quoiqu’elle  n’ait  été  connue, 
ni  du  Procureur , ni  de  la  perfonne  qui  contrac- 
toic  avec  lui.  11  faut  autli  que  le  Procureur  ob- 
ferve  dans  ce  cas  toutes  les  conditions  marquées 
dans  la  procuration  : car  s’il  cxcedoir  fur  quel- 
que article  les  bornes  de  fon  pouvoir , tout  ce 
u’il  ferait  ferait  abfolumcnt  nul,  à caufcdu 
éfaut  de  confcntcmcnt. 

tj  Procurator  non  aliter  ccafcrur  idoneus  ad  matri- 
raonium  contrahendum  , quim  fi  ad  hoc  manda  cum 
habuerir  fpeciale.  Er  quamvis  a lias  is  qui  conftituicur 
ad  négocia  proctuacor  , alium  dare  pollir  : in  hoc  ta- 
raen  cafu  ( propter  magnum  quod  ex  fado  tara  arduo 
porter  periculum  imininere  ) non  poterit  députait  a- 
lium,  nifi  hoc  eidem  Ipccülitcr  fit commiiTiim.  Sané 
fi  procurator  antequam  contraxerit , i domino  fucrit 
revocatus  ; contradum  pollmodo  matriraonium  ab 
eodem  ( licet  ram  ipfc  quam  ea  cum  quâcontraxic , 
r e vocarionem  hujufmodi  penitus  ignorarenr  ) nullius 
momenti  exiftit  ; cum  iltius  confcnfiis  dcfecerit,  fine 
quo  firmitatem  haberc  nequivit.  Bomf.  y III.  cap.  pro- 
eurator.  de  procuraionb.  m 60. 

XL  II. 

r Le  mariage  fc  difibut  par  la  mort  d’undes  4»-  ^ 

conjoints , &C  apres  la  di  Ablution  le  fiirvivanc  * 
peut  jpaller  à de  fécondes  noces  , même  aux  me*  nica 
troificmes  fie  aux  quatrièmes  , s'il  fe  trouve  ^ pctno» 
vaif  trois  ou  quatre  fois;  /mais il  faut  avant 
qu'il  fc  remarie  que  la  mort  de  l’aucrc  conjoint 
loit  bien  prouvée. 

r Nam  quae  fub  viro  eft  mal  ier,  vivent  e viro  alliga- 
ta  eftlegi  ; fi  autem morcutu fuerit  vir  cjus , foluta  eft 
à leçe  vin*.  Igitur  vivente  viro  vocabirur  adultéra  fi 
fuerit  cum  alio  viro.  Si  autem  mortuus  fuerit  vir  e- 
jus , liber.ita  eft  à lege  viri .-  ut  non  fit  adultéra , fifue- 
lit  cum  alio  viro.  Ex  Eptfiola  ad  Rom*nostc*p.  7.  if. 

*•  & )* 

/ Sanè  fuper  marrimoniis  , qu*  quidam  ex  vobij 
nondum  habita  obeuntis  conjugis  certitudinc , cob- 
rraxetunc  : ici  vobis  refpondcmus,  ut  nullusamodb 
ad  fecundas  nuptias  migrait  præfumat  , donec  ei 
conftct  , quod  ab  hzc  viii  migra  veru  conjunxcjui. 

Lucius  II I.  cap.  Demmut  .extra.  de  ficuudis  rupins . 

XL  il  1. 

* Les  Loix  Romaines  déclaraient  infâmes  les  4 j.  Si  U 
veuves  qui  convoloicnt  à de  fécondes  noces 
dans  l’année  du  deuil.  L'Eglilc  confidcranc  que  dam  i’»n 
l’Apôtre  permet  à la  femme  de  fc  remarier 
apres  la  mort  de  fonmari , fans  déterminer  au- 
cun temps  , pendant  lequel  il  lui  fut  défendu 
de  palier  à de  fécondes  noces , n’a  point  voulu 
que  cette  peine  d’infamie  eût  lieu  contre  les 
vaives  qui  n’obfcrvcroient  point  d’attendre  , 
pour  fe  remarier , que  l’année  de  leur  dcüil  fuc 
pafte.  11  faut  cependant  avoüer  qu'une  gran- 
de précipitation , qui  cfl  une  marque  d ’incoa- 
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ïincnce , peut  Couvent  avoir  des  fuites  fàchcu- 
fes  , de  caufer  des  difficultés  fur  l*ccat  des  en- 
fans. 

t Super  illâ  quzllione  qui  quxfitum  eft,  an  inulier 
polTit  Une  infamü  nubere  intra  tempus  luûùs  fecun- 
düm  leges  definieum  : refuondemus , quodeum  Apo£ 
tolus  dic.it,  millier  viro  tuo  rao-,  tuo  foluta  eft  à lege 
viri  fui , in  Domino  nubat  cui  voluciit  : per  liccnriam 
Oc  autoritatem  Apoftoli,  ejus  infamia  abolerur.  Vr- 
IfàHKt  ///.  cap.  f*  per.  extra,  de  fecundis  uuptiis. 

Cum  fecumlum  Apoftolum  mulicr  , mortuo  viro 
fuo  , ab  ejus  fu  lege  foluta , Oc  nubendi  cui  vulc , tan- 
tum in  Domino,  liberam habeat facultatem  : r.on dé- 
bet leealis  infaniix  fuftinerc  jaduiam , quat  licct  poil 
viri  obitom , intra  tempus  lu<2ûs , fciliccc  unius  anni 
fpatium , nubat:  concclsÀ  fibi  tamenab  Apoftolo  utitur 
potellate  , cum  in  his  prxferiim  fatcularcs  leges  non 
dedignentur  ficios  Canoncs  imitari.  Innocent.  ///. 
oap.  cum  fecundum . extra,  de  fecundis  nuptüs. 

L'ufsge  des  Provinces  de  France  qui  font  ré- 
gies par  le  droit  écrit  , eft  de  priver  les  veu- 
ves* qui  fe  remarient  dans  l'an  du  deuil  , des 
avantages  que  leur  avant  fait  le  premier 
mari.  Dans  le  raïs  Coutumier  on  ne  fuît  pas  la 
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meme  réglé , a moins  qu'il  n'y  ait  une  trop  grande 
précipitation  , ou  quelques  autres  circonftances 
particulières.  Une  veuve  s'étant  remariée  trois 
jours  après  la  mort  de  fon premier  mari  mort  futi- 
lement, elle  accoucha  dans  les  neuf  mois  de  Cnn  (fi 
de  l'autre  mariage , c'  eft -à-dire  ,à  huit  mois  vingt- 
huit  jours  depuis  la  mort  de  fotfpremier  mari , (fi 
à huit  moit  vingt-cinq  jours  de  fon  fécond  maria - 
ge , (fi  elle  fit  haptifer  l'enfant  fous  le  nom  du 
premier  mari.  On  s'en  plaignit  , (fi  par  Arreft 
du  to.  Juin  U64.  il  fut  jugé  fur  les  concluftoni 
de  M.  Talon  Avocat  General , que  l'enfant  ap- 
partiendrait au  fécond  man  , que  le  Regiftre 
du  Baptême  ferait  reformé , (fi  que  la  femme 
ferait  privée  du  douaire  (fi  des  conventions  ma- 
trimoniales de  fon  premier  mariage.  Le  mari  qui 
Je  trouvait  chargé  d’un  enfant , dont  il  pouvait 
n’être  pas  le  pere , devait  s'imputer  à lui-même 
d’avoir  fuivi  la  pajjion  de  cette  femme , (fi  de  l’a- 
voir épouj'ee  avec  trop  de  précipitation.  On  n' au- 
rait pas  jugé  de  même , Ji  l'enfant  était  né  à ter- 
me , quatre  ou  cinq  mois  après  la  mort  du  pre- 
mier mari , paroe  qu'on  n' aurait  pas  pu  pré  fumer 
qu’il  fût  du  fait  du  fécond  mari. 


ARTICLE  SECOND. 

Des  empêche  mens  dirimans  du  Mariage. 


COmmfc  le  Mariage  eft  de  tous  les  con- 
trats civils  le  plus  important  pour  la  fo- 
cictc,  les  Princes  doivent  veiller  à ce  que  les 
mariages  que  contractent  leurs  Sujets  n’ayent 
rien  de  contraire  aux  règles  de  la  bienfcancc 
que  la  nature  a preferites , &:  au  bien  general 
de  l’Etat-,  ils  doivent  par  confequcnc  avoir  le 
droit  d’en  régler  les  conditions , de  manière 
que  ceux  qui  n’obfervcronc  pas  celles  de  ces 
conditions  qu’ils  auront  preferites  comme 
efTcnricllcs  , ne  pourront  contracter  valable- 
ment. Tous  les  Souverains  fe  font  fervisde 
ce  pouvoir , (iir  tout  les  Romains , qui  font  les 
plus  liges  de  tous  les  Lcgillateurs.  On  peut 
voir  dans  le  Digefte  de  dans  le  Code  un  grand 
nombre  de  Loix  qu’ils  ont  faites  lîir  ce  fujet. 
La  Religion  n’a  pas  ôte  aux  Princes  un  droit 
qui  eft  attache  a leur  Couronne.  Theodofele 
Grand,  Juftinien,  Charlemagne,  de  un  grand 
nombre  d’autres  Princes  Chrétiens  de  toutes 
les  Nations , ont  mis  des  conditions  irritantes 
aux  mariages  de  leurs  Su)ets.  Les  Papes  de  les 
Conciles  ont  loüé  ces  fages  précautions , ils 
ont  oblige  les  Fidèles  de  s’y  foutnettre , de  ils 
ont  fouvent  prié  les  Princes  de  faire  des  nou- 
velles Loix  fur  un  fujet  û important  pour  l’E- 
glife&  pour  l’Etat. 

Si  le  mariage  , en  qualité  de  contrat  civil , 
doit  être  fournis  aux  Souverains , comme  Sa- 
crement il  doit  dépendre  de  l’Eglilc  , qui  y 
peut  mettre  des  cmpéchcmcns  dirimans  * puis 


qu’il  a pour  fin  l'avantage  de  l’Eglifc  & le 
bien  fpirituel  , comme  l'intérêt  de  la  focictè 
civile.  Jefus-Chrift  n’a  point  entrepris  fut 
les  Princes  du  ficclc,  quand  il  a défendu  le 
divorce,  qui  écoit  autorité  par  les  Loix  civi- 
les , de  même  par  la  Loi  Molaiquc  •,  il  a donc 
pu  laitier  aux  Paftcurs  qu’il  a envoyez  , com- 
me ft>n  Pere  l’avoir  envoyé , une  autorité  de 
même  nature  , fans  donner  atteinte  aux  droits 
des  Souverains.  Les  Apôtres  fe  font  fervisde 
ce  droit  1 ils  ont  défendu  aux  nouveaux  Fidè- 
les le  divorce  de  la  polygamie.  Saint  Paul  a 
règle  dans  (a  première  Epitrc  aux  Corin- 
thiens , la  conduite  que  doivent  tenir  les  gens 
mariez  dans  l'infidélité  , torique  l’une  des  par- 
ties cmbrafTe  la  Foi  de  Jcfus  - Chrift.  Saine 
Ignace  le  Martyr,  Achenagore.faint  Ircncc, 
Tertullien  , Origenc , parlant  des  mariages  des 
Chrétiens,difenc  qu’ils  font  réglez  par  les  Loix 
de  l’Eglifc. 

Depuis  que  les  Princes  fe  font  fournis  au 
joug  de  l’Evangile  , l’Eglifc  n’a  point  ccfledc 
le  lervir  de  cette  autorité.  Les  Dccrctalcs  des 
Papes  de  les  Conciles  font  remplis  de  Loix  fur 
les  empêchement  dirimans  du  mariage.  Ces 
Loix  ont  été  approuvées  par  les  Princes  Sé- 
culiers , qui  en  ont  ordonné  l’execution.  Il 
faut  cependant  obfcrvcr  , que  quand  les  Pa- 
pes de  les  Conciles  font  des  Decrets  qui  éta- 
blitient  de  nouveaux  cmpéchcmcns  dirimans 
aux  mariages , ils  n’ont  force  de  Loix  dans  le*, 
O o o ij 
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ditfcrcns  Etais  des  Princes  Catholiques , que 
quand  les  Princes  les  ont  acceptes  exprelle- 
menc  ou  taciccmcnc  ; non  follement  parce 
que  les  Princes,  en  qualité  de  protecteurs  de 
la  diftiplinc  Eccldiatfciquc  , doivent  empê- 
cher qu  on  n’établiflc  de  nouveaux  ulagcs  qui 
pourroient  cauftt:  du  trouble  dans  les  Egides 
de  leurs  Etats , mais  encore  parce  que , com- 
me premiers  Magiftrstts  politiques  , ils  doi- 
vent examiner  fi  les  nouvelles  Loix  que  l’E- 
glilc  propoic  contribueront  au  bien  general 
de  la  lociccc  , avec  laquelle  on  doit  toujours 
concilier  les  nouvelles  règles  de  difciplmc 
avant  que  de  les  publier , ou  de  les  laiilcr  con- 
firmer par  l’ufagc. 

Entre  les  cmpcchcmens  du  mariage  , il  y 
en  a qui  font  fondez  fur  le  droit  naturel  , 
d’autres  fur  les  Loix  civiles  , 6c  d’autres  fur 
les  Loix  Ecclciiafüqucs  approuvées  par  les 
Princes. 

C’eft  la  Loi  naturelle  qui  a fait  mettre  au 
nombre  des  cmpcchcmens  dirimans  l’erreur 
de  la  jperionne , la  violence  , &:  l’impuiflûncc. 
En  cftcc  , celui  qui  en  voulant  epoufer  une 
perfunne,  promet  la  loi  «le  mariage  à une  au- 
tre , ne  { eue  jamais  être  ccnfé  avoir  donné 
un  confcnccmcnt  valable , tant  que  ion  erreur 
fubfiftc  ; la  première  réglé  des  engagemens  , 
étant  que  les  parties  connoiflent , ou  du  moins 
pu i lient  connoîtrc  à quoi  elles  s’engagent.  La 
liberté  n’cfl  pas  moins  cflêntieUe  que  lacon- 
noiifance  pour  la  validité  des  engagemens. 
Ainfi  la  violence  donne  atteinte  directement 
a la  nature  du  contrat , qui  conl'ntc  dans  un 
confentement  rcfpcétif  des  parties , contente- 
ment qui  devant  procéder  del’cfprir,  ne  peur 
jamais  s’accorder  avec  la  violence.  LimpuiC 
fancc  doit  aufli  être  mife  au  nombre  desem- 
pccheincns  dirimans  établis  par  la  Loi  natu- 
relie,  car  une  des  principales  vues  du  maria- 
ge , étant  de  donner  des  enfans  à l’Etat , SC 
de  renfermer  dans  de  jutles  bornes  les  mouve- 
mens  que  la  nature  infpire , on  ne  peut  dou- 
ter quelle  ne  reprouve  les  mariages  contrac- 
tez par  des  perfonnes  qui  font  hors  d’ctat  de 
fatisfairc  à ces  obligations.  On  ne  peut  regar- 
der aufli  que  comme  un  effet  des  femimens 
naturels  , l cmpêchcmcnt  dirimant  de  la  pa- 
renté en  ligne  directe,  qui  a été  obfcrvc  chez 
tous  les  peuples  policcz  5 on  regarde  aufli  com- 
me une  confcqucnce  de  la  Loi  naturelle,  ladc- 
fenfe  de  fc  marier  dans  le  premia  degré  de  U 

SOMM 

I.  Deux  efpeces  d'empêchement  de  mariage. 

a.  L'Eglife  a le  droit  de  mettre  des  empêchement 

dirimans  aux  mariages. 

J.  Les  Souverains  ont  auf  le  droit  de  mettre  des 

empêchement  dirimans  aux  mariages  de  leurs 

fijfU- 

4-  L'ufige  peut  aufjl  en  établir. 

f rentier  empêchement  dirimant , l'erreur  par 
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parenté  collaterale. 

L’empêchement  dirimant  dans  des  degrez 
plus  éloignez  , a etc  d’abord  établi  par  l'Em- 
pereur 1 hcodofe  , qui  a défendu  le  mariage 
entre  les  enfans  des  frétés  , ou  des  frères  6c 
lirurs  -,  cnfuice  l’Eghlc  a étendu  la  defente 
jufqu’au  fcptiéiiic  degré  , puis  dans  le  Con- 
cile de  Lacran , tenu  fous  Innocent  III.  elle 
l'a  réduite  au  quatrième  degré.  Les  empêche- 
mens  dirimans  qui  proviennent  des  vœux  lo- 
Jcmncls , ou  des  Ordres  Tuerez  , font  purement 
Ecclefiaftiqucs  , comme  celui  de  parenté  au 
troifléme  ou  au  quatrième  degré  , Se  celui  de 
l’affinité  fpiricuclle.  L’Eglile  Latine  a d’a- 
bord condamne  les  mariages  des  Prêtres  6c 
d:s  Religieux  , elle  a prive  des  fondions  de 
leur  Ordre  6c  de  la  communion  Ecclefialri- 
que  ceux  qui  contrevcnoicnt  a cette  Loi  ; 
en  fuite  des  Eglifes  particulières  ont  déclaré 
nuis  ces  fortes  de  mariages,  puis ‘leur  déciiion 
a été  adoptée  par  toute  l’Eglife  Latine  } 6c 
confitmcc  par  l’approbation  des  Princes  Sé- 
culiers. 

L’indiflblubilité  du  mariage  que  Jefus-Chrift 
a rétabli  fuivant  la  première  infhtucion  de  la 
focicté  conjugale , forme  l’empêchement  du 
lien,  qui  fait  qu’une  pafonne  mariée  ne  peut 
épouicr  une  autre  pafonne  tant  que  Ion  maria- 
ge fublifte. 

Quoique  la  diverfite  du  culte , qui  fait  un 
empêchement  dirimant , naît  lieu  fuivant  les 
d if  polirions  canoniques  qui  font  prcfcntc- 
menc  en  vigueur , que  par  rapport  au  mariage 
contracté  par  un  Chrétien  avec  une  Infidèle  i 
les  mariages  cclcbrez  en  France  entre  les  Cal- 
viniAes  6c  les  Catholiques  font  déclarez  nuis, 
conformement  à une  Ordonnance  de  Loüis 
XIV.  Ainfi  nous  devons  compter  en  France 
un  empêchement  dirimant  de  plus  que  dans 
les  autres  Pais  Catholiques,  6c  cet  empêche- 
ment fi  utile  pour  la  confervation  de  la  Reli- 
gion nous  vient  d’une  autorité  purement  tem- 
porelle. D’où  il  faut  conclure  que  l’on  ne  doit 
pas  fiiivrc  l’opinion  de  quelques  Théologiens , 
qui  prétendent  que  les  Princes  Séculiers  ont 
abandonne  1 l’Eglifc  depuis  plulicurs  ficelés 
le  droit  de  mettre  des  cmpcchcmens  dirimans 
au  mariage;  6c  quel'Eglife  a preferit contre 
eux  le  pouvoir  d’en  établir  de  nouveaux.  D’ail- 
leurs une  faculté  attachée  à la  qualité  de  Sou- 
verain n’cft  fu jette  à aucune  prcfcriptvoo. 


AIRES. 

rapport  à la  personne. 

6.  En  quoi  conjiftc  cette  erreur  par  rapport  à laper* 
forme. 

7.  Réhabilitation  du  mariage  contracté avec  er- 
reur de  per  forme. 

8.  Second  empêchement,  f erreur  de  condition.  Il 
ne  regarde  que  la  fervitude. 

9.  Troiféme  empêchement  dirimant,  les  v*nx fi* 
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Umnels  de  Religion. 

10.  Le  voeu  f impie  de  chafieté  ne  rend  pas  le  ma- 
riage nul. 

11.  J Quatrième  empêchement  dirimant , engage- 
ment dans  les  Ordres  J serez.. 

1».  Ce  que  c'efl  que  la  parenté. 

ij.  De  la  ligne  kir  elle  de  parenté. 

14.  De  la  parenté  en  ligne  collaterale , differente 
maniéré  d'en  compter  les  degrez  fuivant  le 
Droit  Civil  & funant  les  Canons. 

ïy.  En  cas  d‘ inégalité  de  degrez, , le  plus  éloigné 
attire  le  plus  proche. 

16.  Cinquième  empêchement  dirimant , la  parenté 
de  la  ligne  direele. 

17.  Du  premier  degré  de  parenté  en  ligne  collate- 
rale. 

18.  Dêfenfeatix parens  de  fe  marier  jufqttau  qua- 
trième degré  de  ta  ligne  collaterale. 

19.  Mariages  cou  traitez,  par  les  Irjidetes  dans  un 
degré  prohibé. 

I. 0.  Témoins  q» on  peut  entendre  fur  les  degrez. 

de  parenté. 

xi.  Comment  fe  forme  l'alliance. 

II.  Sixième  empêchement  dirimant  formé  par 
t affinité. 

ij.  Effet  de  l'alliance  en  ligne  direéle. 

14.  Les  parens  de  la  femme  ne  font  point  alliez, 
des  parens  du  mari. 

iy.  Affinité  formée  par  un  commerce  illicite, juf 
qu’a  quel  degré  elle  s' étend. 

X 6.  Le  mariage  n'eft  point  refolu  par  l’affinité 
que  produit  un  crime  pojlerieur  au  maria - 


17.  Effet  de  i'inctfe  commis  fans  connoiffan- 


ce. 

28.  Septième  empêchement  dirimant , t alliance 
fpirituelle , comment  & entre  quelles perfin- 
nés  elle  fe  formé. 

1$.  A quels  cas  le  Concile  de  Trente  a réduit  cet 
empêchement. 

30  .Si  l'on  contracte  une  affinité  en  tenant  un  en- 
fant en  vertu  U' une  procuration , ou  quand  l’en- 
fant a été  ondoyé. 

31.  Alliance  fpirituelle  formée  par  U Confrma- 
tion. 

31.  En  quel  cas  on  peut  époufer  la  veuve  de  fin 
compere. 

33.  Affinité  contracte  par  le  pere  quibaptife  fin 
enfant. 

34.  Huitième  empêchement  dirimant  , l’adop- 
tion. 

35.  Neuvième  empêchement , de  l'honnêteté  pu- 
blique , en  quoi  il  conffte. 

3 6.  Quand  les  fan  failles  ne  produïfent  pas  l’em- 
pêchement de  t honnêteté publique. 

37.  Idem,  four  les  fiançailles  fous  condition. 

38.  Idem.  Des  fiançailles  futvies  d'autres  fian- 
çailles. 

3 9-  Que  le  mariage  non  confommê  forme  des  em- 
pêchement d' honnêteté  publique. 

40.  Premier  empêchement  qui  provient  du  cri- 
me. 


41.  Premier  cas.  Le  mariage  comratlc  avec  une 


femme  pendant  la  vie  de  fin  mari  » rend  nul  le 
mariage  célébré  par  la  même  perjonne  apres  U 
mort  de  fin  mari. 

41.  Si  la  fimple  promefft  et  époufer  pendant  un 
précèdent  mariage  , rend  le  mariage  nul, 

43.  Second  cas  ; participation  à l'homicide  de  l’un 
des  conjoints . 

44.  Troificme  cas , homicide  joint  a l' adultéré. 

4J.  Mot  fs  du  dixiéme  empêchement  dirimant. 

46.  Onzième  empêchement  , diverfité  de  Reli- 
gïon. 

47.  Si  le  changement  de  Religion  de  l’un  des 
conjoints  après  le  mariage , en  opéré  la  dijfi- 
lutioh. 

48.  En  France , le  mariage  d'entre  les  Héréti- 
ques les  Catholiques  tft  nul. 

4l>.  Douzième  empêchement , la  violence  <$•  U 
crainte. 

yo.  Quelle  crainte  rend  un  mariage  nul. 

ji.  Défenfes  aux  Seigneurs  de  forcer  leurs  va  f* 
faux  a contracter  certains  manages. 

Ji.  Nullité  du  mariage  contracté  par  un  fu- 
rieux. 

JJ.  Du  mariage  des  fiurds  dé  muets. 

y 4.  Treiziéme  empêchement  dirimant,  le  lien  d'un 
autre  mariage. 

yy.  Si  Pabfence  du  mari  peut  fervir  de  prétexte 
à de  fécondés  noces. 

y 6.  Femme  remariée  furm  un  faux  certificat  de 
monde  fin  mari. 

yy.  Précautions  qu’on  doit  prendre  four  Us  maria- 
ges de  gens  fans  domicile. 

y8.  Ce  que  défi  qu  impuiffance. 

yy.  Differentes  efpeces  d’ impuiffance, 

60.  Impuiffance  pajfagcre. 

61.  Quatorzième  empêchement  dirimant , r im- 
puiffance perpétuelle. 

61.  De  l impuiffance  perpétuelle  qui  furvient 
après  U mariage. 

6y  D’où  provient  /* impuiffance  du  mari. 

64.  D'où  provient  /' impuiffance  de  la  femme. 

6 y De  l" impuiffance  refpetlrve. 

66.  S’il  y a une  impuiffance  qui  provienne  du 
firtilege. 

67.  Des  Hermaphrodites. 

6%.  Quinziéme  empêchement  dirimant , défaut 
de  puberté. 

69.  Age  fixé  par  les  Loix  pour  la  puberté. 

70.  Mariage  contrafté  par  des  impubères  produit 
un  empêchement  d'honnêteté  publique. 

71.  Seizième  empêchement  dirimant , de  la  clan- 
d (finit  é. 

71.  Dix-feptiéme  empêchement,  le  rapt,  deux  ef- 
peces de  rapt. 

73.  Mariage  des  enfans  mineurs  fins  confient e- 
ment  des  peres , mer  es  ou  tuteurs. 

74.  Par  quelle  raifin  on  déclaré  en  France  cet 
mariages  nuis. 

7 y Peines  contre  Us  enfans  majeurs  qui  fi  ma- 
rient fans  le  confentement  de  leurs  peres  & 
tneres . 

76.  Formalite z pour  éviter  ces  peines. 

77.  Comment fe  doivent  faire  Us  fommations  pouf 

Ooo  iij 
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éviter  C txheredation . 

7$.  Ce  que  doit  objcrver  le  tuteur  fur  le  mariage 
defon  pupile. 

79.  Des  enfans  mineurs  , dont  les  pcres  & les 
tuteurs Je  font  retirez,  dans  les  Pais  étrangers, 

80.  Les  par  eus  ne  doivent  point  confeutir  que  leurs 
enfans  fe  marient  en  Pais  étrangers. 

81.  Mariages  des  Princes  du  Sang  ,J'ans  confente- 

L 

” *f  T L y x deux  f°rrcs  d’empechemens  en  ma- 
J.  tierc  de  mariage;  les  uns  rendent  le  maria- 
dumatuge.  gc  nul , ôc  on  les  appelle  diriman s , ou  condi- 
tions irritantes  j les  autres  ne  touchent  point 
a la  validité  du  mariage,  &ils  le  rendent  feu- 
lement illicite  ; on  appelle  ces  derniers  empe- 
chemens  prohibitifs. 

IL 

î.  I/Eglile  * Jefus-Chrift  ayant  élevé  le  mariage  à la 
de 'meure  dignité  de  Sacrement  , a laiflc  à l'Egliic  le 
dej  «npê-  pouvoir  de  déclarer  inhabiles  à le  conttafter, 
dirimant  ^cs  perfonnes  dans  lcfquellcs  elle  verroit  des 
obftuclcs  qui  s oppolêroicnt  trop  fortement 
aux  biens  Ipiritucls  qui  y font  attachez  , com- 
me l’éducation  des  enfans  dans  la  Religion 
Chrétienne  , l’obfervation  de  la  foi  conjuga- 
le, fie  l’indiflolubiiité.  Ainû  l’on  ne  peut  mf- 
puter  à l’Eglife  le  droit  de  mettre  des  empê- 
chcmens  dirimans  aux  mariages  ; elle  a tou- 
jours joüi  de  ce  pouvoir , incmc  du  confen- 
tement  des  Souverains , qui  ont  approuvé  &: 
fait  exécuter  les  Decrets  de  l’Egliie  faits  fur 
ccfujct. 

• Siquisdixerit , Ecclcfum  non  potuiflê  conftitue- 
re  impedimenta  matriiuonium  dirimentia  , vcl  in  iis 
conHiiucndisciralfc  , anathem.»  fit.  Canal.  Trident. 
Stf  14.  tan.  4.  ... 

Si  quis  dixetir,  eos  tantum  confangitinitatis  Ce  af- 
finiraris  g.-adus  , qui  Levitico  exprimunrur  , polTe 
impedire  matrimontum  contrahendum  , & di.imcic 
concracl.im , nec  polie  Eccleilmi  in  nonnullis  illorum 
difpenfare , aut  conftituere  ut  plûtes  impedianr  & 
dirimant , anathem <1  lit.  Ibid.  eau.  j. 

b A cet  effet  ils  [ prédeccfleuts  Rois  ] ont  voulu 

Îjuc  les  mariages  fuilenr  publiquement  célébrez  en 
ace  dEglife  avec  toutes  les  jolies  lolemnitez , & les 
cctemonies  qui  ont  etc  préfet  ites  comme  eflcnticllcs 
par  les  faints  Conciles , & par  eux  déclarez  erre  non 
feulement  de  laneccllîté  du  précepte,  mais  encore  de 
la  ncccffué  du  Sacrement.  Préambule  de  l'Edit  de 
%6  j9.  fur  lu  mariages. 

Déclarons  conformément  aux  faints  Décrets  & 
Conformions  Canoniques  , les  mariages  faits  avec 
ceux  qui  ont  ravi  & enlevé  des  veuves , fils  & filles , 
de  quelque  âge  & condition  qu’ils  foient , non  vala- 
blement contractez.  Edit  de  lift.  art. -y 

III. 

3.LciSo«.  Comme  le  Sacrement  de  Mariage  a pour 
fondement , le  confenremenc  mutuel  des  par- 
droit  <U  tics  qui  fc  promettent  une  union  indiïïbiublc , 
empêche'"  00  contrat  ^ cn  mcmc-tcmps  civil  & fpiri- 
meo«dui.  tuel.  D'où  il  faut  conclure  que  les  Souverains 
au  peuvent  mettre  des  cmpcchcmcns  au  maria- 


ment  du  Roy  , font  nuis . 

81.  Mariages  valables  quant  au  Sacrement , & 
nuis  pour  les  effets  civils. 

8 j.  Des  mariages  fterets. 

84.  Des  mariages  contrariez,  à l' extrémité  de  la 
vie. 

85.  Des  mariages  de  ceux  qui  font  condamnez,  i 
une  peine  qui  emporte  la  mort  civile . 


ge , non  pas  cn  donnant  atteinte  dire&cmenc  de 

au  Sacrement}  mais  en  déclarant  nul  leçon-  ““  a,ct*‘ 
trat  civil  , fans  lequel  il  ne  peut  y avoir  de 
Sacrement.  ■ Jefus-Chrift  cn  élevant  le  ma- 
riage à la  dignité  de  Sacrement  , n'a  point 
dépouillé  les  Princes  du  droit  qu’ils  avoienc 
fur  le  contrat  le  plus  important  de  la  focictc , 

& l’Egliic  a fait  exccuter  les  Ordonnances 
qui  déclaraient  nuis  les  mariages  contractez 
entre  certaines  perfonnes. 

e Lex  ilia  [ ex  Codicc  Theodofiano  lib.  9.  cet.  24.  ] 
priteritorum  principnm,  ibi  r.ipcum  dixit  elle  com- 
mifTum , ubi  puclla  de  cujus  ance  nupriis  nihil  aûum 
fueric,vidcatur  abduéfca.  Gtlaf.  Paya.  ayudCrat.can , 
lex  illa.cauj.  27.  quajl.  1 . 

Plufeurs  autres  Papes , en  partant  des  empê- 
chement de  mariage , ont  cité  les  Loix  des  Empe- 
reurs. Le  premier  Concile  de  Latran  , dans  le  fé- 
cond Canon , joint  les  Loix  divines  à celles  des 
Souverains , pour  faire  voir  qu'on  ne  doit  pas  per- 
mettre le  mariage  entre  les  parens.  Conjunclio- 
ncs  conianguincorum  fieri  prohibemus , quia 
cas  &:  divinx  &:  fxculi  leges  prohibent.  Long- 
temps avant  ce  Comité  , Joint  Ambroije  voulant 
détourner  Paterne  du  dejfàn  qu'il  avoir  défaire 
époujer  a Jon  fis  une  de  fis  petites-filles  , lui 
cita  la  Loi  du  grand  Theodofe  , qui  avoir  dé- 
fendu te  mariage  entre  les  coujins  germains  , 

Cr  à plus  forte  raifon  entre  C ont  le  (j-  la  niè- 
ce. 

IV. 

d L’ufâge  confiant  d’un  Royaume  ou  d’une  *■  l'dkfy 
Province,  fuffit  pour  établir  un  empêchement 
dirimant , quoique  cet  ufige  ne  foit  pas  con- 
forme au  Droit  commun  Ecclcfiaftiquc. 

J Super  eo  quod  à nobis  tua  fraternitas  requifivic , 
de  duoru.ncomp.urum  filiis:  rcfpondemus  quod  fi  ta- 
lcs filiifuerint,  per  quorum altenun  velurrumque  pa- 
rentes ad  comparen. it.irem  vcneranr,cos  conjungi  mil- 
ia rationc lullinca-,&  conjunâos Pontificali  auroriure 
non  différas  feparare  ; czrerum  fi  per  neutrum  eorum 
ad  compatcmitatcm  vcniiim  fuerir , de  his  te  volumus 
confuctudinem  tuacMctïupolir.inxt ccldîr.vel  aliarum 
circumpofitarum  inqutrere , & dil  gentiùs  imitari  ,•  ira 
quod  n ejufdcni  Ecclcfix  conluctuoo  habcat  inter  eos 
non  fuftincre  conjugium  fieri  , nec  faâum  firmitatis 
robur  haberc  , tu  fiinili  modo  in  Ecclclià  tibi  commil- 
fa  conjugium  hujufmodi  fieri  non  permirr.is  : & fi  quos 
taliter  conjunCtos  inveneris , pixta  earumdcm  Eccle- 
furum  confuctudinem , ipfos  feparare  ab  invicem  non 
omittas.  Atexaud.  J II.  cap.fuyere*.  extra,  dtcogma- 
tione  fyintuali. 

VdlitHic  JfiritHtUe  ne  > étend feint  è fre- 
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fent  jufqu'au  peint  marqué  par  cette  Decretale  j 
il  ne  faut  s y attacher  que  pour  ce  qui fcrt  de  preu- 
ve à la  Maxime » 

V. 

Y.  Premier  • L’erreur  ou  la  furprife  par  rapport  à la 
«mpiche-  pcr-fonnc  eft  un  empêchement  dirimant}  il  le 
mut , Ter-  rencontre  quand  on  croit  epouier  une  perfon- 
cent  J«  la  ne,  & qu’on  en  époufe  une  autre.  J acqucs  croit 
^oaac-  epoulcr  Catherine  , fie  on  fuppofe  Marie  à 1a 
place  de  Carherinc  ; le  mariage  eft  nul , parce 
qu’il  n’cft  pas  volontaire  de  la  part  de  Jacques , 
&r  qu'un  Contrat  dans  lequel  il  n'y  a point  de 
contentement  de  la  part  des  parties  contrac- 
tantes cfl  nul , meme  fuivant  le  droit  de  la  na- 
ture. 

* Confcnfus  Cfl  duorum  vcl  plurium  fenfus  in  idem. 
Qui  auiem  errât  non  fenrit . . . hzc  autem  erra  vit, non 
ergo  confènfic  ; non  itaque  conjux  cfl  appellanda  : 
quia  non  fuir  ibi  conf  cnf  us  utr  iufquc  : fine  quo  nullum 
mati  iraonium  efle  potdl . . . ifla  errans  nulli  cil  copu- 
la ta  con;ugio  : imtno  adhuc  cfl  copulanda.  Grattait* 
eaufâ  ip.  f utjl.  i. 

VI. 

*>  T.n  quoi  / Il  ne  faut  pas  étendre  cet  empêchement 
cette  et reur  * par  rapport  à la  qualité , à la  for- 

depaioo-  tune  &:  à la  vertu  de  la  perfonne,  parce  que 
**•  cette  cfpccc  d’erreur  ne  détruit  point  la  liber- 
té du  confentemcnc , qui  regarde  d’une  maniè- 
re particulière  la  pcrlonnc  que  l’on  époufe. 
Jacques,  par  exemple,  en  épaulant  Catherine 
la  crut  riche , d'une  famille  illuftre , S>c  ver- 
tueuf'c  -,  cependant  il  a reconnu  après  le  maria- 
ge , <^uc  Catherine  n’a  point  de  bien , qu’elle 
cil  ncc  de  la  plus  baflc roture  , quelle  a vécu 
en  proftituce  avant  que  de  l’époulcr  ; toutes 
ces  rations  rcünies  ne  peuvent  pas  donner  d’at- 
teinte au  mariage. 

/■  Error  alius  cfl rcrfonx , alius  fortunée , alius  con- 
dition^, alius  qualiratis.  Error  perfonx  eft  quando 
hic  puratur  cflTe  Virgiiius  , & ipfc  cfl  Plaro.  Etror 
fortunx , quando  hic  putarur  cfTc  dives  , qui  eft  pau- 
per  vcl  econvcrsh  . . . error  qualitaris , quando  putatur 
cflc  bonus  qui  maJus  eft.  Error  forcunx&  qualitatif 
conjugii  confçnfum  non  excludit . . . qui  ducit  in  uxo- 
rcm  mcrctricem  vclcorruptam  , quam  putat  elle  caf- 
tam  vcl  virginem , non  poteft  eam  diront  crc  ôc  aiiam 
ducere.  Grattantes  eauf.  29.  qmajhone  1. 

Cependant  le  mariage  ferait  nul , comme  l'a 
obfervé  l’Auteur  du  Supplément  de  la  Somme 
de  faiut  Thomas  , Ji  l'erreur  par  rapport  a la 
qualité  emportait  avec  foi  l'erreur  par  rapport  à la 
perfonne.  On  promet , par  exemple , a un  r rince 
Catherine  file  ainée  d’an  Roi  Çr  C heritier e pré- 
fomptivc  de  la  Couronne  , on  lui  fait  enfuite 
époufer  une  file  qui  porte  le  même  nom  que  la 
première  qu’on  lui  avait  promife  j le  mariage  ef 
nul,  parce  que  la  perfonne  qu’il  a conjenti  d' é+ 
poujer  tf  Catherine  file  d’un  Roi  & hcritiere  de 
la  Couronne  , & non  pas  une  autre  Catherine 
quelle  quelle  put  être. 
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vit. 

1 Quand  le  mariage  eft  nul  par  un  empêche-  r Rrhibî 
ment  d’erreur  par  rapport  à la  perfonne  , fï  la  üwt!ou 
partie  qui  a etc  trompée  vouloir  bien  avoir  CObt»Lté 
pour  femme  ou  pour  epoux  la  perfonne  qu’on  Pac  Crt«« 
lui  a fuppofee  , il  faudrait  célébrer  de  nou- 
veau  le  mariage  en  prefence  du  propre  Curé , 
parce  que  le  premier  mariage  étant  nui , ne 
peut  produire  aucun  effet.  Il  faut  un  nouveau 
confentemcnt  avec  toutes  les  formaliccz  pref- 
critcs  par  les  Loix  Ecclcfiaftiqucs  pour  la  vali- 
dité des  mariages. 

I Scd  objicitur.  Jacob  nonconfenferar  in  Liam,fed 
in  Rachcl  : feprem  fi  quidem  a nuis  pro  Rachcl  fer- 
vicrat.  Cumcrgo  eo  ignorante  Lia  eflct  fibi  fuppofî. 
ta  , non  fuit  conjugiuni  inter  cos,  fi  error  perfonx  con- 
fenfum  excludit,  quia  ut  di&umcfl  non incamcon- 
fenferat,  fed  in  Rachcl.  His  ita  rcfponderur , confcn- 
fus cfl  alius  prxcedens  , alius  fubfcqucns.  l’rxceaic 
confcnfus  quando  ante  carnalera  copulam , in  indivi- 
duam  vitx  confuetudinem  uterque  conlcntii  : fubfe- 
quitur  quando  pofl  concubirulem  , (îvc  fornicarium 
coicuAi  conicmiunt  in  idem.  Gratianut  cauf.  29. 
pudjl.  1. 

VIII. 

L’erreur  par  rapport  à la  condition  de  la  per-,  s-  5fC0-«l 
fonne,  que  les  Canoniltcs  propofcnc comme  Ver- 
un  des  cmpcchcmcns  dirimans  du  mariage,  ne  hnrdecon- 
regardc  que  la  fervitude  ou  la  liberté.  Ainfi  a,t,on; 11 DC 
un  homme  libre  qui  époufe  une  cfclavc,  qu’il  ,Tcxvka- 
croyoit  libre  , n’eft  pas  marié  valablement  ,<•«• 
pourvu  qu’il  n’ait  pas  rcnouvclléfonconfen- 
cemcnt  en  prcfcncc  du  Curé,  depuis  qu’il  a 
etc  inftruit  de  la  condition  fervilc  de  la  per- 
fonne qu’il  avoir  epoufee.  h Celui  qui  a épou- 
fe une  cfclavc  reconnue  pour  telle , ne  peut 
dans  la  fuite  demander  la  diftolueion  du  ma- 
riage. Ces  principes  font  inutiles  en  France , 
où  il  n'y  a point  ac  véritable  fervitude  ; mais 
on  doit  s’en  fervir  pour  les  mariages  célébrez 
en  Amérique  , & dans  les  autres  pais  où  la 
fervitude  a lieu. 

b Si  quis  irgeruus  homo  tuorcm  ancillamalrerius 
acccpcrit , le  exiftimat  quod  ingenua  fit , fi  ipfà  fœ- 
inina  fuerit  poftei  in  fetvitute  decctta  , fi  cam  i fer- 
vituteredinicre  poreft,  faciat  : fi  non  poteft , fi  volue* 
rit  aliam  accipiat.  Si  autem  anciliam  c<mi  fcicrar , & 
collaudaverac,  prout  legitimam  cam  habeat.  Sfmilircc 
& muiier  ingenua  de  fetto  altcrius  facerc  deber.  Ex 
Cducil.  apud  ycrmtndm,  Cdu.fi  (jun.  CdufJ  ip.  qudf- 
tiene  7. 

Mandamus  q.iatcnus  fi  conftiterit  quod  miles  igno- 
ranrer  cootraxit  cum  ancillâ  , iraquoflpoftquamintcl- 
lexitconditiunemipfius,  ncc  fatlo,  ncc  vciboconfcn- 
fetit  in  eandein  • proptctquod  per  Card.  eundem  ab 
cjus  fncritconforno  fcparatus,  contrahcndi  cum  a!iJ 
liberam  ipfi  concédas  aucoricatc  Apoflolicâ  faculta- 
rcm.  Innocent.  III.  cap.  ad  nojirdm.  extra,  de  conjugio 
ftrvorum. 

Shui/ju  il  n'j  ait  feint  en  franc t Jt  fmiittt* 
tndc  froprtment  dite  , Itt  Seigneurs  ont  dans  fin. 

Jiestrs  Centimes  dis  Jirft  en  gens  de  main-ment , 
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qui  font  ajfujettis  à pluftturs  droits  tr'es-onereux 
envers  les  Seigneurs  dont  ils  font  ferfs  ; mais 
tette  efpece  de  fervttude  ne  peut  fervir  de  pré- 
texte pour  faire  déclarer  un  mariage  nul.  Il  faut 
cependant  tbjerver , que  dans  quelques  endroits 
le  ftrf  qui  Je  marie  J'ans  le  conj'entement  de  fon 
Seigneur , lui  doit  une  amende  de  for-mariage,  & 
que  s'il  époufe  une  perfonne  franche  ou  d’une  autre 
fervttude , le  Seigneur  prend  le  tiers  des  meubles 
C?  des  immeubles  de  Jonferf  jstuez.  dans  fa  Sei- 
gneurie. 

IX. 

».TroiW-  t il  n’cfl;  pas  permis  à ceux  qui  ont  fait  un 
chcmcnt,Ic  voeu  folcmnc!  de  chaftcté , par  une  profeflion 
*<ru  oiem-  exprcllc , avec  touces  les  fbrmalitcz  requîtes, 
jS*  Ke*  dans  un  Ordre  approuvé  par  l’ Eglile , de  quit- 
ter !a  vie  Religicufcpoui  fc  marier  -,  Sc  s’ils  fc 
marient  au  préjudice  de  leurs  veeux , le  maria- 
ge qu’ils  contrarient  eft  nul  ,&  lesenfansqui 
en  naillcnt  font  illégitimes  , à moins  qu’ils  ne 
foicut  légitimez  par  la  bonne  foi  de  l’autre  par- 
tie, qui  gnoroit  l’cinpcchement  dirimant. 

i Rcfpondcmus  quod  fi  quifquam  qui  ffc  Religion! 
devovit,  & h.ibitu  fufeepto  prufdEuncra  fccit,  poft- 
modiun  fibi  alinuam  copulavcrir , cft  cogendus  ab  ci 
, recedere  , & ad  Hocldiam  cui  le  conrulir , line  con- 
tr.uJiÜtonc  tranfire.  Altxand.  III.  cap.  memintmui. 
extra.  qm  CltriCi  v et  vovtnttt  matrimonmm  contra - 
btre  pojfunt. 

Quod  votum  debeat  dici  folemne , ac  ad  dirimen- 
dum  nutrimonium  eflic.iX  nos  confulere  volnifli  : nos 
igitur  artendentes,  quod  voti  IblemnicascxfolÀconf- 
crtutionc  Ecrldi*  elt  inventa  : macrimonii  vero  vin- 
culum  ab  ipfo  Eccicfix  capicc  rerum  omnium  condi- 
rore  . . . indiflblubilitatein  acceperit  rprxfentis  decla- 
randum  duximus  oraculo  fan&ionis  , illud  folum  vo- 
tum  debere  dici  folemne, quantum  ad  poftcontrac- 
lum  uurrimonium  dirimendum , quod  loleiv.nifatum 
fuerii  per  fufceptioncm  facti  Ordinis , autper  profef- 
fionem  cxprdTim...  fadim  alicui  de  Religionibus 
per  Sedcm  Apoftolicam  approbatis.  Bomf.  V I / /. 
cap.  quod  votum  de  veto  (ÿ*  von  rtdemptione  in  6°* 

Si  quisdixerit  Clericos  in  facris  Ordinibus  confti- 
rutoï,  vcl  régulâtes  caftiratem  folcmnirer  profellbs, 
polie  mattimonium  contraherc , contra&umque  vali- 
dum  elle , non  obilante  lege  Ecclcfiaflicâ , vel  voto, Sc 
oppofitum  nihil  aliud  cfTc , quam  damnare  mattimo- 
mum  ; polTequc  omnes  contraherc  nutrimonium,  qui 
non  fenriunt  fe  caftitatis  ,eriam  fi  eam  voverinr,  habe- 
rc  donum , anathema  fit  ; cum  Deux  id  rettè  petenti- 
bus  non  deneget  -,  ncc  patiacur  nos  fupra  id  quod  pof- 
fumus  tentari.  Conctl.  Trident.  Sejf.  14.  eau.  9. 

Ceux  dont  les  vœux  folemnels  ont  été  décla- 
rez, nuis  par  un  jugement  Ecclefajlique , dont 
il  n'y  a point  d'appel , peuvent  Je  marier  vala- 
blement. 

X. 

ie.l«»Œu  ' Le  V<EU  Simple  de  chaftetc  ou  d’embrafler 
«mpic  dc  l’état  Religieux  , empcchc  qu’on  ne  fc  marie 
lenî^ju  lcS»«mcmcnc  » quand  on  n’en  a point  obtenu 
mariage  de  difpcnlci  mais  il  ne  rend  point  nul  le  ma- 
wl«  riage  concradé  au  préjudice  du  vccu. 


I Si  [ aliquis  ] nec  habitum  fufeepit  nec  profeflîo. 
nem , fed  vocum  lolummodo  fccit , Sc  fc  ad  religio- 
nem  cranficurum  promifit , licet  noftei  nutrimonium 
coütraxerit  .non  cft  cogendus  ad  icligionemiranfire. 

Se  matrimoniale  votum  rclcindcre.Alexand.  III. cap. 
memtm/nui,  extra . qui  Clerict  vtl  vovtntei  mairttu . 
Contrahere  pojj'nnt. 

Quidam  votum caftitatisemitiens,  juravit  fe  quan- 
dam  duclurum  poftcà  in  uxorcm ...  quod  fi  poftqium 
hujufmodi  prxftirir  juramentum  ad  nuptias  proprio 
motu  con  volallcr;  cum  vocum  fimplex  nutrimonium 
hnpcdiat  contrahendum,  non  tamen  dirimat  jam  con- 
traftum  , nihil  ambiguitatis  quxdio  tua  comincre  vi- 
decur.  Celejltn.  I II.  cap.  lier  fut.  extra . qui  C 1er  ici 
Vtl  vovtnttt  matnmon.  Centrai',  pojfunt. 

II  y a plufieurs  Congrégations , dans  lefquel- 
les  ceux  qui  les  compojèm  ne  font  que  des  vœux 
fmples  , tels  font  les  premiers  vœux  des  Je- 
fuites  i ils  peuvent  fe  marier  valablement , mais 
non  pas  licitement , quand  ils  nont  pas  obtenu 
de  difpenfes  de  ces  'vœux  , cf  qu’ils  n’ont  pas 

’ été  congédiez,  par  U Société. 

XI. 

* Les  mariages  contradez  par  les  Prêtres , 11.  Qua- 
par  les  Diacres  Sc  par  les  Soudiacrcs  font  nuis, 
parce  qu’il  y a dans  l’Eglife  Latine  un  veru  cng.ge- 
tacite , mais  folemnel  dc  challctc , tjui  cftat- 
taché  à la  réception  de  l’Ordre  facrc  du  Sou-  ùctL.  ** 
diaconat. 

m Prclbyterk,  DLiconis,  Subdiaconis , Monachis 
concubinas  habere  , feu  nurrimonia  contrahere  penî- 
tus  interdicimtis  -,  conrrafta  quoque  matrimonia  ah 
hujufmodi  petfonis  disjtingi , Sc  perfonas  ad  perniten- 
tiamredigi  debere,  juxtaUcrorum  Canonum  diffini- 
tioncs  , judicamus.  £.v  Concilie  Urban  t II.  can.Pref 
bjttns.  difttnll.  ip. 

Ex  lirrcrarumruarum  renore  accepimus , quod  la- 
tor  prxfentium  in  Subdiaconacus  ofttc  io  confticutut, 
quandam  fibi  in  conjugium  copulavir,quam  eundera 
abjurare  fecifti,  fuper  quo prudent iamruam  in  Domi- 
no commcndamus.  Altxand.  III.  cap.  ex  Inter  arum, 
extra,  qui  Clerict  vel  voventes  matnmon.  contrait, 
pojfunt. 

Voyez,  le  Canon  8.  de  la  Seffon  14.  du  Con- 
cile de  Trente  fous  la  Maxime  neuvième  de  cet 
article. 

On  accorde  des  difpenfes  a ceux  qui  ont  été 
forcez,  a recevoir  le  Soudiaconat  , on  rapporte 
meme  quelques  exemples  de  Papes  qui  ont  per- 
mis à des  Princes  qui  étoient  dans  les  Ordres 
fierez.  , dc  Je  marier  pour  procurer  le  repos  & 
la  tranquillité  d’un  Etat. 

XL 

La  parenté  eû  un  lien  qui  (c  contrade  par  it.  C«  <]k 
le  fang  St  par  une  naiflancc  commune.  On 
diftinguc  deux  lignes  dans  la  parenté , la  ligne  F 1 
direde  Sc  la  ligne  collaterale , l’une  & l’autre 
de  ces  lignes  a des  degrez  differens.  Dans  le 
Droit  Canonique , on  ne  fuit  point  la  meme 
fupputation  que  dans  le  Droit  Civil  pour  les 
degrez  en  ligne  collaterale. 


XII. 


XII. 


DU  MARIAGE. 


La  ligne  directe  comprend  toutes  les  per- 
liiô^ftcc.  tonnes  qui  font  nées  directement  dune  autre, 
k Jc  pa-  comme  le  fils , la  fille , le  petit-fils , la  petice- 
Kwe.  fille  ^ Parricrc-pctit-fils , écc.  elle eft  ou  amen- 
dante , ou  dépendante.  La  ligne  direétc  afeen- 
dantc  eft  celle  par  laquelle  on  remonte  du- 
ne perfonne  à celle  dont  elle  eft  née , comme 
au  pere , à la  mère,  aux  ayculs  paternels  Se  ma- 
ternels , aux  bifuyculs , Sec.  Au  contraire  par 
la  ligne  direéte  defeendante , on  va  du  pere 
au  fils , à la  fille  , au  petit-fils , à la  pctite-hlle, 
Sec.  Dans  la  ligne  directe  , le  fils  Se  le.  pere 
font  au  premier  degré , le  petit-fils  Se  l'aycul 
tant  paternel  que  maternel  au  fécond  , l’arric- 
re-pccit-fils  Se  le  biûyeul  au  troifiéme , Se  ainfi 
de  fiiitc  en  comptant  un  degré  de  plus  pour 
chaque  génération. 

XIII. 

i v De  !a  La  ligne  collaterale  comprend  les  perfon- 
î*rC"co]i*  nCS  tlul  urcnt  leur  origine  d'une  cigccommu- 
nc  » ma's  indirectement , & fans  que  l’ttne  des 
jereotem*-  pcrloniies  dont  il  s’agit  doive  fîi  naiflancc  à 
tômpclr'k*  I’au£rc>  comme  les  frères,  les  coufins  germains, 
«JeSre*nw.  l’oncle  Se  le  neveu,  &c.  La  manière  de  comp- 
arai civil  tcr  k*  ^cêrcz  Vivant  le  Droit  Canonique  , 
« fulrint  n’cft  pas  la  même  que  celle  du  Droit  Romain 
ksCaooci.  pour  la  ligne  collaterale  .•  car  dans  le  Droit 
Civil  on  compte  les  degrez  en  montant  d’u- 
ne des  pct  fbnncs  dont  il  s’agit  jufqu  a l’afccn- 
dant  commun  , Se  en  dépendant  enfuite  de 
l’afcendant  commun  à l’autre  perfonne  dont 
il  s’agit  ; puis  on  compte  par  les  générations 
qui  fc  trouvent , tant  en  montant  qu’en  def- 
Cendant , fans  comprendre  dans  ce  nombre  la 
fouche  commune.  Ainfi  dans  cette  fuppura- 
tion  les  freres  font  au  fécond  degré  , parce 
que  l’on  va  d’un  frère  au  pere  commun , Se 
qu’on  defeend  du  pere  commun  à l’autre  frè- 
re. Par  la  meme  raiton  , les  coufins  germains 
font  au  quatrième  degré  -,  "Se  l’oncle  & la  nie- 
ce  fionr  au  troificmc  degré-  Pour  ce  qui  eft  du 
Droit  Canonique  ,1a  règle  pour  connoitre  les 
degrez  eft  décompter  combien  il  y a de  gé- 
nérations de  lune  des  parties  jufqu  a la  fou- 
chc  commune.  Un  frère  Se  une  finir  , fui- 
vant  la  fuppucation  Canonique , font  au  pre- 
mier degré  de  parenté  , un  coufin  germain  & 
eoufrne  germaine  enfans  de  deux  freres , de 
deux  firurs,  ou  dune  finir  Se  d’un  frère,  font 
au  fécond  degré.  On  nc  compte  point  la  lou- 
che commune  pour  un  degré  ; Se  ceux  qui  font 
au  quatrième  degré  fuivant  le  Droit  Civil , ne 
font  qu'au  fécond  fuivant  le  Droit  Canonique. 
Pour  les  mariages  , on  fuit  toujours  la  fufpu- 
tation  marquée  par  les  Canons. 

« Namoiie  duo  gradus  legales  unum  gradum  O- 
nonicum  conftittium:  frarres  «raque,  qui  feenndum  fx- 
culares  leges  d-cunrur  in  fccundogradu  , juxta  Cano- 
ne«  numeranrur  in  primo.  Filai  framim  qui  illic  nu- 
nierancur  in  quarto,  hic  computantur  in  fccundo  ; ne- 
III.  Partie. 


potes  veto  qui  in  fcxro  ibi , iftic  numer.intur  în  tertioi 
fie  dcincepsqui  inlegibus  lcribunnu  in  o&avo  & de. 
cimo,  in  Canotii  bus  definiumur  in  quarto  & quimo. 

Arque  hoc  modo  de  tieliq-.iis  ientiennum  cd.Alexand. 

Jl.  eau.  éid J'edem.  $.  J'cd  Ht.  cauf.  jj.  y 

Des  le  temps  de  faim  Grégoire , la  manière 
de  compter  les  degrez.  fuivant  le  Droit  Cano- 
nique , et  oit  differente  de  la  fupputation  civi- 
le : car  ce  Pape  écrivant  a faim  Auguftin  <C  An- 
gleterre y met  toit  an  fécond  degre  les  coufns 
germains  , qui  font  au  quatrième  /uh  am  le 
Droit  Civil.  L'endroit  de  la  Lettre  de  faim 
Grégoire  eft  rapporté  par  Gratien  dans  le  Ca- 
non ad  fedem.  cauf.  35.  quarft.  y. 

XIV. 

• Suivant  le  Droit  Canonique,  quand  les  u. En«* 
deux  parties  dont  il  s’agit  pour  un  mariage,  nb  JjïSîf  * 
font  pas  dans  une  diftance  égale  de  la  tige  IcplotW 
commune,  elles  font  cntr’cllcs  au  degré, où  fcn**rt,,e 
le  trouve,  au-deflous  de  cet  attendant  coin- 

mun  , la  parric  qui  en  eft  la  plus  éloignée. 

C'eft  pourquoi  les  Canoniftes  nous  donnent 
pour  règle  fur  cette  matière  , que  la  partie  li 
plus  éloignée  attire  à elle  la  plus  prochaine. 

* Vir  qui  à ftipiceqinrto  gradti,  fie  raulier  quxcx 
alio  latcrcdsft.it  , quiuto , fecundum  legulamapprc- 
bausn  . quâ  dicitur  , quoto  gradu  remotior  differt  i 
ftipire,  & à quolibet  per  aliani  lincam  defeendenrium 
ex  codem  , licite  polTum  nurrimonialitcr  copulart. 

Gregor.  JX.  capit.  vtr.  qui.  extra,  deconfaugunutate 
& aJfÎMitatc. 

XV. 

La  parenté  en  ligne  dirc&c  eft , fuivant  le  tu  Ci«- 
droit  naturel, un  empêchement  dirimant  au  qotfmctm- 
nuriage  en  quelque  degré  que  ce  puifiè  être  ; 
ainfi  le  pere  nc  peut  époufer  fa  fille  ni  fa  pe-  «remède 
tc-fille  , ni  pas  une  des  dépendantes  de  fa  fil-  ai* 
le , ou  de  fon  fils , ni  la  mcrc  époufer  fon  fils,  “ 
ton  petit-fils  , ou  quelques-uns  aes  dd’ccndans 
de  fon  fils  ou  de  fa  fille. 

XVI. 

On  fent  auflï  une  répugnance  que  ia  natu-  Dopte- 
rc  infpirc  pour  le  mariage  du  frere  Se  de  la 
four.  A l’egard  de  ceux  qui  fc  trouvent  dans  ïdiarerale, 
un  degré  plus  éloigne  , l’iiglifc  Se  les  Souve- 
rains ont  juge  à propos  de  leur  défendre  de  fc 
marier  en femb le  , « afin  de  multiplier  les  al- 
liances dans  les  familles  , Se  d’unir  par  ce 
moyen  un  plus  grand  nombre  de  personnes. 

On  peut  ajouter  à cette  raifon  , que  la  fami- 
liarité qui  fc  forme  des  la  jeunclfe  entre  les 
parens  de  deux  fexes,  feroit  fouvent  dangercu- 
fc,  fi  ceux  qui  font  en  degré  li  proche  pouvoienc 
cfpercr  de  s 'époufer. 

1 1 labira  eft  cnïm  ratio  reûiflîma  diaritatis,  ut  ho- 
mi.'e*  quibu*  eflet  utilis  atque  hot  eftiftîma  concor- 
di.i , cliver farum  ncccffitudinum  vinculis  nederemur, 
ncc  unus  in  unâ multas  haberer , fed  fingulx  fparge- 
rentur  in  iingulos  , ac  fie  ad  focialcm  vitam  diligei^- 
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48i  les  loix  ecclesiastiques. 

«us  colfoMMfcm , plu.™*  plarirao.  obtincreu.  An-  grnJo  & disjnngendo,  « ipfins  conjügii  pcitogativî, 
cm  h,cr.  tmf.  ,j.  ..  & qui*  f-.votab.lr.rcs  cft.congruc  aJoutumur.  Ch- 

* • * mens  ///.  cdf.  vtdetmt.  extra.  qt u matrumenu/m  *C- 

XVII.  ettfére  ptjfkmt . 


i7.Défcrfe  f Avant  le  Concile  de  J-atran  tenu  (bus  le 
STcoûu*  PaPc  Innocent  III.  les  mariages  croient  dc- 
rkr  jufqo’-  fendus  entre  les  p.irens  jufqifau  fcpcicmedo- 
mc^dégrtf  gré.  Ce  Concile  en  modifiant  cette  loi  oui  e- 
ie  i*  l'fjoc  toit  fort  lcverc , reftraignit  la  defenlc  de  le 
collaterale.  marjcr  au  quatrième  degrc  inchifivcment  > de 
forte  qu’à  prefent  les  parens  au  cinquième  de- 
gré , & meme  du  quatrième  au  cinquième  , 
c'efl-i-dirCjdonr  l’un  cft  au  quatrième  îf.  l’autre 
au  cinquième,  peuvent  le  marier  enfcmble  va- 
lablement &:  licitement.  Parce  Reglement  on 
a évité  un  grand  nombre  d’inconvcnicns  que 
produifoit  la  frequente  diflolution  des  maria- 
ges , fous  le  prétexte  de  la  parenté  qui  n’avoic 
point  été  connue  dans  le  temps  de  la  célé- 
bration. 

f Prohibitio copuLt  eonjugalis  quaftujn  con- 

fiurguinitaris  fiiaffinitaris  gradmu  de  csctcxo  non  exee- 
jd.it  : quuniam  in  ulrerioribus  gradibuc  jam  non  po- 
tcft  .ibfqtic  gravi  difjxndio  hujufmodi  prohibitio  ge- 
neral» ter  oblcrvari.  Ex  Conctl  Lateran.  Jub  Inné- 
çt»t.  ///.  Cdp.  mii  débit,  extra.  de  cenfangsnntatt  & 
offsnttAte. 

XVIIL 


j S.  Maria* 

Îci  conna. 
ter  par  les 
Infidèles 
dans  un  de* 
gré  probi- 


r Les  Infidèles  qui  ont  été  mariez  dans  le 
troificmc  degré  de  parente , dans  lefqucls  il 
eft  défendu  par  l’Eglife  de  le  marier  , ne  doi- 
vent point  être  feparez  après  le  Baptême , par- 
ce qu’il  y a entr’eux  un  véritable  mariage. 


* De  infi Jdibiis  ad  fidem  converfis  , utrum  fi  ante 
convcrfionem  fium  , iccur.dam  legi*  vecciis  inftiruti, 
circa  gradus  coofimguinitatis  i Canonc  denotatos 
conjundi  fucrint  , fcparari  debeant  poft  bapiifmum , 
conlul tationi  ruz  duximus  rcfpondcndura , quod  rru- 
trimor.ium  fie  contraduni  non  cft  poft  baptiiini  lava- 
cium  feparandum,  cam  à Judxis  Dominas  rcquificus  , 
fi  licerct  uxorcm  ex  quicumquc  caufâ  dimittcrc,  iplis 
refpondic  : quos  Dcus  conjunxit  homo  non  fcparer  : 
per  hoc  innuens  efte  marr  jnionium  inter eos.  Innocent. 
III.  C4p.  de  infidelibmt.  extra.  de  cemfangxinitate  & 
etfmkate. 

XIX. 


f Quand  il  s’agit  de  connoîtrc  le»  degrez  de 
on  peur  en-  parente,  foie  pour  accorder  une  dupenle , fort 
Eifc  fur  F0111  ^ diflolution  d’un  nuriage  contrarié 
de  parfutd.  dans  un  degrc  prohibé  , on  entend  les  parens 
des  parties , comme  témoins , parce  qu’ils  lhnc 
mieux  inftmits  de  lctat  de  la  famille  que  des 
etrangers. 

/Quotics  aliqui  propter  cognationcm  propinqiu- 
tati*  fcparari  petunt  , duobusvel  tribus  teftibus  ad- 
hibicisqni  de  cadetn  confanguinicate  fupcrfinr,  vel  to- 
tidcmfcnioribus&  melioribus  loci  ejuldemid  débet 
légitimé  conrprobari.  Ai  ex  And.  lit.  cap.  qmeties.  ex - 
tr 4.  de  tejhbtii. 

Quod  veto  lcgiutr, parer  non  recipiacur  in  eau  G fi- 
lu  , nçc  filius  lu  eau  [à  patris , in  crirainalibuscaulis  & 
caiuradibus  vexum  eu.  la  tnanisnoiÛQ  ver  b conjuiv 


XX. 

* L’alliance  ou  l’affinité  fc forme  par  lacon-  10.  Com. 
fommation  du  mariage,  encre  le  mari  & les  pa-  gJJJ^ 
rens  de  Ja  femme , & enctc  la  fcmmc  &:  les  pa-  luoee. 
rens  du  mari.  Les  degrez  de  l’alliance  fuivent 
ceux  de  la  parenté  -,  ainû  les  parens  au  premier 
degré  de  la  femme  , font  alliez  au  premier  de- 
gré du  mari  * il  cneft  de  même  des  autres  de- 
grez. 

i Uxorcm  veib  propinqui  mei,  eu  jufeuraque  gradus 
fit  > ira  nie  «porte  t attendctc  , quemadmodum  ipfîus 
quoque  grau u s , aliqua  feemina  proprix  propiuqtii- 
ncatis  fit. Grever.  Mâ^.  cen.perr»  5.  mxeiin.cenf^. 

qM4ji.  J. 

XXL 

m L’alliance  forme  un  empêchement  diri- 
mant tics  mariages  aux  memes  degrez  que  la  **-SiiO. 

Sir  en  té.  Un  homme  ne  peut  donc  contrarier  “,Cem^w* 
c mariage  après  la  mort  de  là  femme  avec  «bnuuBt 
aucune  des  parentes  de  fa  femme  au  quacric-  {jjgjjg* 
me  degré , ni  la  femme  après  la  mort  dç  fon 
mari , avec  ceux  qui  Ibnt  parens  de  fon  mari 
au  quatrième  degré.  La  femme  ££  le  mari  n’é- 
tant plus  qu’une  feule  chair  fuivant  l’cxprcf- 
fion  ac  l’Ecriture , les  parens  de  l’un  des  con- 
joints doivent  être  regardez  comme  les  pa- 
rens de  l’autre. 

m Pprrb  de  aifinirare  quam  dicitis  parentrlam  ef- 
fe  , qux  ad  viruro  ex  parte  uxoris , leu  qux  ex  par- 
ie viri  ad  uxorcm  pen,mct , nunitcftjJlima  ratio  eft: 
quia  fi  fccunduro  divinam  icmentiam  ego  & uxor 
mca  fumus  uni  caro  » profetkb  mihi  8c  illi  mea  , 
fuaque  parentela  propinquitas  una  efiieitur  . quo- 
circa  ego  ic  foror  uxoris  mex  in  uno  8c  primo  gra- 
du  crimus.  Greger.  Mxgn.  ce»,  ferri.  Cémf.  jj- 

q**J 1.  5. 

Inquifità  ver  b diligenriu»  veritate  , fi  per  telles 
circumfpeâps  omni  exccptione  majores  inveneris» 
quod  primas  yir  fuperftitcm  quarto  gradu  confaq- 
guinitacis  artingit , non  dilferas  divortii  fententiam 
promulgarc  . xque  enim,  ut  Caiioncs  dicunt,  abfti- 
nendum  eft  à confanguincis  uxoris  ut  propriis.  Al+- 
xand.  III.  cap.  éx  lutens.  extra,  de  Ctnfangmn. 

& affitutast. 

XXII. 

* L’alliance  en  ligne  direèle  empêchç  le  n ïfede 
mariage  comme  la  parenté  dans  la  meme  U-  ïaU»»*». 
gne  en  quelque  dcgvc  que  fc  foie.  îcàî0** 

* Qui  fupra  uxorcm  filiam  duxeric  matrem  ejus  9 
feelus  opérât  us  cft  , vivus  ardebit  cum  ris  , ncc 
permanebit  tantum  nefas  in  medio  veftri.  Levtt. 
xo.  14. 

XXIII. 

j Le  mariage  ne  forme  encre  les  parens  de  St  k* 
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DU  M A RI  AG  E. 
la  femme  &:  ceux  du  mari  aucune  alliance 
qui  puifle  les  empêcher  de  s epoufer  i l’alliée 


»a.  Affinité 
formée  par 
un  com- 
n.trce  ifli- 
cue.imrqu'à 
ouci  degré 
elle  l'étend. 


M.  leirii. 
liage  n'efl 
point  icfo- 
îu  par  l'a), 
liaoce  que 
produit  tm 
crime  pof- 
terieur  a ce 
mariage. 


de  mon  parent  n’eft  ni  nu  parente  ni  mon 
alliée. 

y Taliter  tibi  duxiituis  rcfpondcndiim  , quod  licet 
omîtes  confanguinci  vit  i fine  affines  uxoris , & omnes 
confanguinci  uxoris  lînt  viri  affines  : inter  confàngui- 
neos  ramen  uxoris  Se  viri, ex  eorumdera,  fciliccr  viri 
& uxoris  conjugio  , nulta  prorsùs  affinltas  cft contrac- 
ta , propter  quant  inrer  cos  macrimonium  debear  im- 
pediri.  /h noient.  III.  cap.  quod  fer.  extra,  ac  Con- 
fanguin.  cr  ajfînttaie.  * 

XXIV. 

* Le  commerce  illicite  forme  une  alliance, 
comme  le  nuriage  légitime , avec  cette  dif- 
férence cependant , que  depuis  le  Concile  de 
Trente,  l’alliance  formée  par  un  commerce 
défendu  n’empêche  le  mariage  que  jufqu’au 
deuxieme  degré  inclufivcment  en  ligne  colla- 
terale $ d’où  il  faut  conclure , que  celui  qui  a 
eu  un  commerce  criminel  avec  une  femme , ne 
peut  epoufer  ni  la  mère , ni  la  fœur  , ni  la  tan- 
te , ni  la  niece , ni  la  coulinc  germaine  de  cc;tc 
femme. 

c Née  cam  qtnm  nliquis  ex  pronriâ  confiuigitl- 
nirare  conjugeni  ha  bute  , vcl  aliqua  illicità  pollu- 
tione  maculavir  , in  conjugiuin  duccre  nllï  profcc- 
ti>  liccc  Chiiftianomm  aut  Iicebir  , quia  incelYuofus 
eft  talis  cottus.  Grtgor.  Ala^n.  tan.  née  cam.  camf. 

»• y 

Prxicrea  fimlh  Sjnodtis  cifdcm  5c  aliis  gravifli- 
mis  de  caofis  [ quoniam  in  ulteriofibus  gradibus  jam 
non  poreft  hujufmodi  prohtbicio  abfque  difpendio 
obier  va  ri  ] adduéta , impedimentum  , quod  prop- 
ter  aftinirarcm  ex  fbrntcattone  contracfcam  inducitur, 
& mauin.oniiini  poftea  faéhim  dirimir  , ad  cos  tan- 
tum qui  in  primo  Se  fècundo  gradu  conjur.guntur 
reftrineir.  In  ulterioribus  vero  gradibus  ftacuic  hu- 
jitfmodi  affiiiicacem  matrimoniuin  poftei  eontradhim 
non  dirimcrc.  Çoncil.  Indou.  SeJJ i4.  cap.  4.  de 
Reformât. 

Les  Canonijl  es  difent  que  l'alliance  far  un 
commère e illicite  , ne  Je  forme  que  quand  le  cri- 
me ejl  conformité  intra  vas  debitum  ; ci-  non  ex 
Sodomitico  c®ngreft'u.  Le  Pape  Urbain  II.  dé- 
cide ainji  cette  quejlion  dans  le  Canon  Extraot- 
dinaria , cauf.  3 j.  qua:ft.  z. 

XXV. 

* Si  un  homme  eft  allez  déréglé  pour 
avoir  un  mauvais  commerce  avec  la  lirur  de 
fà  femme  , ou  quclqu’autrc  des  parentes  de 
fa  femme  dans  le  fécond  degré , fon  maria- 
ge n’eft  point  refolu  , parce  que  le  lien  en 
eft  indiftolublc,  quand  il  a etc  une  fois  vala- 
blement contracte  j mais  l’ufagc  du  mariage 
lui  eft  interdit  jufqu  a ce  qu’il  ait  obtenu  une 
difpenfè  de  fon  Evêque  , en  forte  qu’avant 
que  d’avoir  obtenu  cette  dilpenfc  il  ne  peut 
en  confidence  demander  à fa  femme  le  de- 
voir conjugal , quoi  qu’il  foir  oblige  de  le  lui 
rendre.  La  femme  ne  doit  point  être  privée 


4S3 

de  fon  droit  par  un  crime  auquel  elle  n’a  point 
de  part. 

a Ti:x  fr.irerniratis  devotio  pofhiLivic , utmm  is 
qui  cum  Ibrorc  legiriinx  conjungis  fornicatur  , cum 
uxorc  polli:  poil  modum  commorari,  & exigere  debi- 
tum ac  lolvctc  requi  finis.  Nos  igitur  refpondemus, 
quod  uxor  & âcommixiione  viri  abftinear  propter  pu- 
blic,un  houdbtetn  » Se  in  continentiâ  manear , donec 
vie  vum  univcifac  carnîs  ingreflus  fucrir,  diligcntiùs 
eft  inonciida.  Quod  fi  forte  commor.itioni  parère  re- 
culons talis  fucric,  ut  de  lapfu  tiinco-ur  ipiiusj  vire  jus 
poterie  Se  debebic  cum  Det  timo  e debitum  ci  folvcre 
conjug.ile.cumaftiniuspoft  matrimoniuin  iniquô  con- 
tracta ilii  nocerc  non  debeir , qux  imquirarisparri- 
ceps  non  exiftit. Innocent.  III. cap.  tna  fratermt.  ex- 
tra.  de  to  qui  co&novit  confan£mneam  uxoris  fut. 

XXVI. 

* Si  un  homme  croyant  ufer  avec  fa  femme 
des  droits  que  donne  le  mariage , a eu  com- 
merce avec  la  lirur  de  û femme  fans  la  con- 
noître , il  n’a  pas  befoin  de  difpcnfc  pour  ha- 
biter avec  fa  femme , parce  qu’il  ne  doit  point 
être  puni  de  l’inccfte  qu’il  a commis  fans  le 
fç  avoir. 

b In  lethim  nanti  abfentc  oxore  foror  ivic  uxoris, 
qtiam  illc  nxorem  putans  fu’m  cflê , dormivir  cum  eâ. 
buper  hoc  vilitm  eft,  fi  ipfc  per  fecuritarctn  veram  hoc 
proba verte , quod  inlcius  fccerit  hoc  l'eelus . . . legi- 
tinutm  fiium  conjugium  habcrc  pcrmictattir.  ExCon- 
etl.Tnbunen.  eau.  tn  lellmm.  cauf.  $4.7»*/?.  1. 

XX  VIL 

* Il  fecontraûe  une  affinité  fpirituellc  en* 
tre  la  perfonne  baptifée  Se  le  parrain  Se  la  mar- 
raine qui  l'ont  tenu  fur  les  fonts  , de  même 
qu’encre  le  parrain  & la  mère,  la  marraine  Se  le 
père  de  l’enfant  baptife , entre  la  perfonne  qui 
baptife  Se  l’enfant  baptile,  Se  le  père  Se  la  mere 
dubaptiie.  Cette  alliance  fpiricucllc  rend  nul 
le  mariage  qui  a été  célébré  entre  ces  per- 
fonnes  fans  difpenfe.  Ainfi  une  fille  ne  peut 
epoufer  valablement  fon  parrain  , ni  un  gar- 
çon fa  marraine,  le  parrain  ne  peut  cpoula  la 
mere  de  l’enfant  qu’il  a tenu  fur  les  Font» 
Baptifmaux , ni  la  marraine  le  père  de  fon  fil- 
leul ou  de  fi  filleule  i Se  la  perfonne  qui  a con- 
féré le  Baptême  ne  peut  dans  la  fuite  epoufer 
ni  l’enfant , ni  le  père , ni  la  mere  de  l’enfant 
<ju‘il  a baptifé.  Les  memes  railons  qui  ont  fait 
ctablir  l’empêchement  dirimant  pour  les  de- 
grez  de  parente  au-dc-li  du  fécond  , ont  aullî 
contribue  à régler  cet  empêchement  d’alliance 
fpiricucllc  i parce  que  le  Baptême  formant  dé- 
ja  par  rapport  aux  parrains  & aux  marraines  une 
cfpccc  d'union  entre  les  familles , il  eft  à pro- 
pos qu’elle  s’augmente  par  des  liens  differens 
avec  d’autres  familles,&:  parce  que  les  parrains 
Se  les  marraines  étant  obligez  fuivanc  l'cfpric 
de  l’Eglifc  d’inftruireccux  qu’ils  ont  tenus  fiic 
les  Fonts  de  Baptême , cctrc  inftmélion  pour- 
roic  quelquefois  donner  lieu  à des  familiaritez 
qui  auroient  des  fuites  fàcheufcs , fi  les  parciei 
pouvoient  cfpcrer  de  s epoufer. 

Pppij 
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XXX. 
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c Mandamus  qtutenus  fi  confliterir  H.  multcrcm 
prxdiâi  viri  filium  de  f.»cro  fonte  levafïê  , anreqtura 
e.un  dcfponfjfTcr  uxorem  , vos  inter  cos  divorcium 
appellat , poftpofiû ccîebrctis.  Innocent.  III.  cjp.  ve- 
ntent. extra.  de  cognant  ne  jpirtt. 

Nedum  inter  baptifatum  Sc  ilium  qui  eum  fufeepit 
de bapiifmo ...6c  urorcm ante  fufceptioncm  carnali- 
»er  cogniram  ab  codem  ; imo  etiam  inter  fufeipien- 
tem  , patremque  baprifati  Sc  matrem  cognât ionem 
f iritalem  in  bapcifino  contrahi  jure  confiât  qux 
cogrvacio  & matrimoniam  contrahendum  impedit  6c 
dirimtc  poft  contra&iim.  Et  cadem  qux  de  fuicipiente 
funt  dicta , funt  etiain  de  baptifante  cenfendj.  Bontf. 
VIII.  cap.  nedttm.  de  c0gn.1t.  fptntali  in  <*°. 


/ Si  l’on  faifôit  encore  prefênterà  la  Con-  «5.AIG1*. 
himation  par  un  parrain  6c  une  marraine,  il 
fc  fbrmcroit  une  alliance  fpirituelle,  qui  te-  fc„ 
roir  trn  empêchement  dirimant  de  mariage , fi  .nutioa. 
entre  le  confirmé , fon  parrainé  la  marraine 
&:  entre  le  parrain  & la  mere  de  l’enfant , la 
marraine  é le  perc  du  confirmé  ; mais  cette  ce- 
remonie de  faire  prcfenccr  les  enfans  à la  Con-  * 
firmation  par  un  parrain  é par  une  marraine , 
n’cft  plus  en  ufage. 


, XXVIII. 

4 C’cft  le  Concile  de  Trente  qui  a reduie 
c»icCoa-  l'empêchement  dirimant  à caufe  de  l’allian- 
cc  fpirituclle , aux  cas  qu’on  vient  de  mar- 
quer; autrefois  il  s etendott  plus  loin.  Ce  qui 
a etc  air.fi  réglé  avec  fagcfïc  pour  prévenir 
les  inconvcnicns  que  caufbic  le  trop  grand 
nombre  d’cmpcchcmcns  dirimans  que  ptodui- 
foit  l’alliance , quand  on  iuidonnoic  plusd’c- 
tcnduc. 

a Docetexperîentîa  propter  mulrituuinem  prohi- 
bittomtm»  muicories  in  c flbus  prohibitls  ignor.mter 
contrahi  matrimonia  > in  qui  bus  vcl  non  fine  tn.igno 
peccato  perfeveratur  , vcl  ca  non  fine  nugno  fc.an- 
dalo  diiimur.car.  Voie  ns  itaque  fonda  Synodus  huic 
incommodo  providcrc,&  à cogrutionis  fpiritualis  isn- 
pcdiiv.cnro  incipiens  , flatuit  ut  umts  tantum  , fivc 
vir.fivc  mulicr,  juxta  facrorum  Gmot  um  conftiruta, 
vcl  ad  fuuimum  unus  6c  una , baptifatum  de  baptifino 
fufcip:  nt;  inter  quos  ac  baptifatum  ipfiun  , & tlltus 
patrem  fl:  matrem , ncc  non  inter  bapcifimcem  6c  bap- 
rifâruui , baptif nique  patrem  ac  nutre  m tantùm  fpî- 
ritalis  cognano  contrJutur.  Canal.  Trident.  Sejf. 
*4.  de  Reformai,  cap.  x. 

XXIX. 

, On  s’eft  conforme  en  France  à ce  qui  cfl 
comrâe"  frc^cr*c  par  Ie  Concile  de  Trente , de  11’ad- 
outfiftnué  mettre  qu’un  parrain  & une  marraine  pour  le 
un  e T ic  ^aPc^mc  d’un cnÊair.  En  cas  que  d’autres  per- 
«’na  Tonnes  que  celles  qui  font  dcfignccs  pour  par- 
dunr  pro  rains  &c  pour  marraines  tiennent  l’enfant, cl  les 
ouquand  nc  contractent  aucune  atfinicc  fpirituclle  pour 
l'cnfjnt  a ce  lu  jet , îr.êrnc  quand  elles  auroient  tenu  l’cn- 
ftéonioié.  £int  comme  ayant  une  procuration  du  par- 
rainé de  la  marraine  Celui  qui  tient  un  en- 
fant déjà  ondoyé , pour  lequel  on  nc  faic  que 
repou  vcl  1er  les  ceremonies  qui  precedent  &c 
qui  liiivent  le  Baptême , ne  contracte  par  là  au- 
cune alliance  fpirituclle. 


Ticnie  a 
icJjircct 
ctnfidic» 
nu  ui< 


fEi  quoque  cugtutio  ,qux  ex  Confir  nationecon- 
trahitur  , confirmante»!  6c  confirrnatum , illiufque 
patrem  6c  matrem , ac  tenentein  non  cg.cdiatur , 
omnibus  inter  alias  perfonas  hujus  fpiritaiis  cogna- 
tioi.is  impedimentis  omninô  fubütis.  Canal.  Trid. 
Sejf.  z4.de  Reformât,  cap.  z. 

XXXI. 

la  veuve 
on  a tenu  i 
poufer, 

/ Qui  fpiritualcm  habet  compttrem , cujtis  filium  te. 
de  lavacro  facri  Fontis  acccpit , 6c  cjm  uxot  cotvnu- 
ter  non  cft  : licc  it  ci  defuncto  compatre  fuo,  c|us 
vidujm  ducerc  in  uxorem,  fi  nullum  habet  confm- 
guiniraris  propinquitatem.  Ex  Concil.  Trtbur.  can. 
tftn jpinmalem.  (anj.  jo.  f najl.  4. 

XXXII. 


de  fon  ji.Eoqml 
leilpas  ta»<,°pcut 

r ipoiiift  U 
Tcti»e4t 


t II  cft  permis  d ’époulcr 
compere , quand  l’enfant  qu' 
lié  de  la  femme  qu'on  veut  c 


* Un  perc  qui  baptife  fon  propre  enfant 
fans  ncccffitc , concradc  une  affinité  fpiritucl- 
le  avec  fa  femme , qui  nc  peue  refondre  le  ma-  b-ap:*r« 
riage , mais  qui  l’cmpccnc  de  pouvoir  exiger,  lonen£l0t 
fans  difpenfe  , le  devoir  conjugalde  fa  femme 
mcrc  du  baptife.  Cependant  fi  un  perc  baptife 
fon  enfant  qui  fe  trouve  en  danger  de  mort, 
quand  il  n’y  a point  d’autre  perfonne  pour  lui 
adminiftrer  le  Baprcme  ,il  n’cft  point  obligé 
d’obtenir  de  difpenfe  pour  ufér  avec  là  femme 
des  droits  du  mariage. 

A Si  fuprjdiûus  geniror  filium  fuumeorpore  mo- 
rientem  afpiciens , nc  . nimam  perpetuâ  morte  pe- 
reuntem  dimitreret , fucri  undâ  bipufnutis  Lvit  t ut 
eum  de  potelhtc  auioris  inortis  & tenebrarum  eri- 
perct , & in  regnum  Chrifii  j imrcgmturuin  finedu- 
bitjcione  tranfmicrcrct  ; bene  fecific  laudatur  , & id- 
circo  fu®  uxori  fibi  jam  légitimé  fociarx  impuni, 
quamdiù  vixerit , judic.i  tms  manere  conjautt jm  : 
ncc  ob  hoc  contra  pcxfjtas  autoriutes  dtvinas  ali- 
quaccnus  fcparari  dcberc.  Joannet  VI il.  can.  ad  U- 
rmna.  canf.  30.  tjnajf.  1. 


t Parochus  anrcquam  ad  baprifmum  confcrendum 
acccdat , diligenter  ab  iis  ad  quos  fpedabit  fifeitetur, 
qnemvelquoi  clcgcrint  ut  baptifatum  de  facro  Fonte 
fulcipiant  : & eum  vel  eos  tantum  ad  ilium  fulcipien- 
dum  admitrac , 6c  in  librocorum  nomina  deferibat  j 
doccatque  eos  quam  cognationem  contr.ixcrint , ne 
ignorantiâ  ullâ  exeufari  valcant.  Quod  fi  alii  ultra 
dcûgnatos  baptifarum  recigerint , cognationem  fpiri- 
tu.dcm  nullo  paéfo  contiahant , coulfitutionibus  in 
-contrarium  faci  cuti  bus  non  obftaniibus.  Ccnal.  Tri- 
dent. Sejf.  14.  cap.  x. 


XXXIII. 

L’adoption  n’ayant  point  lieu  parmi  nous,  M.Hahi4 
comme  dans  le  Droit  Romain,  l’alliance  le-  me  etnF'* 
gale  qui  produifoit  chez  les  Romains  un  cm-  fiSJÏi 
pcchcmcnc  dirimant  des  mariages,  n’cft  point 
connue  en  France. 

La  Coutume  de  Xasntes  admet  les  adoptions , 
mais  non  pas  avec  tons  les  effets  que  lui  donnait 
le  Droit  Civil. 
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XXXIV. 

...  Nm-  < L'empêchement  de  l’honhécccé  publique 
'ibcacai  v*cnt  ^cs  fiançailles  i il  confiftc  en  ce  que  le 
rtcVhomiî  fiancé  ne  peut  cpoulcr  aucune  parente  en  li- 
icrf  pubJi-  gnc  directe  de  l’a  fiancce,  ni  une  parente  au 
«IriiUoo.  prc°ficr  degré  de  la  ligne  collaterale  ; il  en  cil 
dite.  de  meme  de  la  fiancée  par  rapport  aux  frères 

de  Ton  fiancé. 

< Sanc  fi  pnfjr.i  puellt  .mrc  dcfponiationem  fenti- 
mumannum  complcvcrat  ,licet  purdictus  vif  à def- 
punfatione  ipfiu)  pucllx , ipfo  jure  fucrit  ablblutus , 
cumc.1  in  cum  confemicc  noluerit,  inhoneltum  ra- 
raen  videtur , ut  matrem  lu  beat , eu  jus  ülia  fuit  fibi 
defponfiua.  Alex  And.  III.  c*p.  auijji:, extra.  de  def- 
ponj  Aliéné  impuberum. 

]u(lttiz  pituites  hondbtis  impediraentum  , ubi 
ïponfalu  , quacuinque  ratione  vdida  non  erunc,Lnc- 
t.j  Synodus  prorsùs  tollir  i ubi  autem  valida  fucrinr , 
lui  muni  eradtun  non  excédant  ■ quoniaru  in  ukeriori- 
tus  gradlbus  juin  non  potclt  hujufinodi  pruhibicio 
abfquc  tlifpendio  obfcivau,  Cou.il.  Trident .SeJ;'. 
14.  de  Referma:.  cap.  j. 

Avant  le  Concile  de  Trente , l’empêchement 
dn  mariage  qui  venoit  de  1‘ honnêteté  publique  , 
allait  aujji  lotit  que  celui  de  la  parenté. 

XXXV. 

4 < . Qua«d  1 l.orfque  lcsfunçaillcs  font  nu  îles  par  le 
kiiie  «0*  l’âge,  du  coafcntcmcnc  , ou  parce 

«talent  p»  que  l’une  des  parties  ell  engagée  dans  les  Or- 
mer  t^dc*  1 rCS  *acrcz  » ou  l^,ms  un  autrc  nuriage , elles 
iWr»w  nc  produilcnc  point  d'empêchement  d’hon- 
pubiiquc.5  nêcctc  publique. 

Voyez.  Jous  la  Maxime  precedente  le  Chapitre 
y de  USejfx 4.  du  Concile  de  T rente . 

I Litteras  tu*  fraterniraris  accepimus , ex  quorum 
tenorc  perpendimus  , quod  cum  quidam  cllctpcr- 
fccix  «taris  , quamd.uo  jmdlain  in  cunabulis  deC- 
j onlavit;  proccdcntc  veto  tcmporc  nutiem  pucllx 
cognovit , Ci  in  uxorcm  duxi:.  . . cqnfultatîont  tux 
talitcr  rcfpondcmus  , quud  fi  prxfatus  vir  rruucm 
puellx  , aneequam  feprimum  annmn  complcffet,  in 
uxorcm  accepit , marrimonium  non  difibtvas,  cuta 
dcfponfationcs  hujufinodi  d .llx  fine,  qux  in  cuna- 
bulis fiunr.  Vaùm  fi  poftquam  pucllx  feptimun  an- 
numcoinplevir  j prxdiclusvii  matrem  ejus  accepit  u- 
xorem  , cum  Iponfalia  ex  runc  placcrc  coniuevcrinc , 
inter  cos  icnrenti.  m divortii  non  différas  promulg.i- 
re.  Alex  And.  III.  cap.  lu  lcr  us.  extra,  de  defp<j»ja- 
tiome  impmberum. 

XXXVI. 

3*.  l<ka.  * Les  fiançailles  faites  fous  condition  nc 
iiacaük.  f°rmcn[  P01"  d'empêchement  d'honnêteté 
foos coi.i-  publique,  lorfquc  la  condition  nc  l’c  trouve 
ÜDQ-  point  accomplie.  Ce  qui  doit  être  fuivi , me- 
me quand  il  y a un  terme  pour  la  condition , ôc 
que  ce  terme  n’cft  point  expire. 


ditiunc.n  extanten , fieu: i confcnfiim  non  Inbentt- 
bus , & inesrtis  milia  publier  horeUatij  juftma  o- 
riatur.  Bomjm,  VI U.  c..p.  oxjpoujaltb.  §.  die.  de 
Jponfalib.  su  60. 

XXXVII. 

* Lesfiinçailles  forment  un  empêchement  37.  l<Jeat. 
d’honnêteté  publique,  qui  refout  les  fiançait 
les  pofterieures , ÿc  même  le  mariage  fubfc-  Sic»  dau* 
quent  avec  les  titres  & les  fœursdcla  perfon-  Crc‘.fi,a* 
ne  fiancée  j mais  elles  n’cm pêchent  pas  qu’on  * ‘ 

n’époulc  la  perfonne  à lequel  le  on  s éroic  d’a- 
bord engage , quoiqu’on  le  Ibit  fiancé  depuis  à 
une  de  les  parentes  , ou  à un  de  fes  parens  au 
premier  degré  de  la  ligne  collaterale. 

«ExlponCiIibtis. ..  otirur  cfficjx  ad  impediendum 
& dirimcndiun  fequenria  fponfiiü.i , Vcl  mattituon;  1 , 
non  autetn  ad  pixtcdcnria  duTôlvcndum  , impedi- 
mentum  juftici*  public*  honcttatis.  Bou>f  VI H.  cap. 
ex fpenjaUbus.  defpenfahb.  c- mat  rime»  /»$o. 

XXXVIII. 


, L’empêchement  de  l’honnêtecc  publique  ï’-Qj?*1* 
fc  forme  jur  le  mariage  qui  rfeil  point  con-  SÎ2E 
fomme,  (bit  qu’tuic  des  parties  decede  avant  la  tomakror- 
confommadon  , Ibit  qu’elle  fàlfe  des  vœux 
dans  un  Monafterc  avant  que  d’avoir  confbm-  abou.^te. 
iné  le  mariage,  foie  quelle  nc  puilfc  le  con-  li  Publl,iu4 
fommer  par  impuiflàncc.  11  y a cependant 
cette  différence  à faite  entre  l'cmpèchcmcnt 
de  l’hon  nétctc  publique  qui  vient  des  fiançai  1- 
lcs,5:  celui  que  produit  un  mariage  qui" n’a 
point  été  conlommé , que  le  premier  cil  ren- 
fermé dans  le  premier  degré  de  la  ligne  colla- 
terale , U que  le  fécond  au  contraire  s’éceud, 
comme  celui  de  la  parenté,  jufqu’au  quatrième 
degré  inclufivcmcn:  i parce  que  le  Concile  de 
Trente  n’a  point  dérogé  pour  cette  fécondé 
cfpccc  d’honnctccé  publique  aux  anciens  Ca- 
nons , qui  étendoient  cet  empêchement  juP 
qu’au  quatrième  degré. 


* Si  quisdeiponfaverir  uxorcm  vclfubh.irraverie , 
&:  livc  pr.xvcnicnrc  die  munis , five  irrucncibus  qui- 
bufd.im  aliis  caufis  minime  Mm  cognoveri; , ncque 
fupciftcs  e jus  tracer  ,ncquc  ullusde  ccmfmgusuicatc 
cjus  eandem  libi  rollit  in  uxorcm  ullo  unqium  ton- 
poic.  Julius,  cou.  fi  quis.  canf.  ip.  qutfi.  x. 

Pie  V . a déclaré  par  une  Bulle  exprejfc  de 
i an  1 y 67.  qui  commence  Ad  Romanuni , que  le 
Concile  de  Trente  té  avait  rien  changé  pour  le 
nombre  des  degrez,  dans  lejcmcls  l’empêchement 
de  l’honnêteté  publique  > fjjjié par  un  mariage 
non  conjômtni , doit  avoir  lieu.  On  peut  voir  au 
Chapitre  fponfam.  extra,  de  fponlaiib.  & ma- 
rri mon.  que  Jiïrvant  le  droit  établi  par  les  Dé- 
crétales, cet  empêchement  allait  aulji  loin  que 
celui  de  la  parenté. 


**  Qjii  iponfalia  cum  aliquâ  inulierc  fubcondido- 
necomraxic,  fi  poltmodum  ante  condition»  evcti- 
cum,  cum  aliâ  prioris  contanguiocâ  per  vertu  cou- 
rt axer  u de  prxiciKÎ , cum  lecundâ  rcmançtc  dc.'ïc- 
it’,  cum  ex  fponfalibus  c oiuitt  ioual ibus  , ante  con- 


XXXIX. 

Il  y a trois  cas , dans  lefqucls  les  deux  cri-  Dixiè- 
mes d’adultcrc  3c  d’homicide  forment  un  cm-  *nce«npè- 
pcdicmcnt  dirimant  du  mariage,  t Le  premier 
P pp  iij 
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*îco«  du  ces  cas  eft , quand  l’une  des  parties  qui  eft 
i tdultftc*  engagée  dans  le  mariage,  commet  un  adultère 
Premier  avec  une  autre  perfonne , promettant  a Ion 
“*•  adultéré  de  l’cpoufcr  apres  le  décès  de  1a  partie 
innocence. 

f Cum  uxor  ipfius  effet  riara  univerlà  cirnis  in- 
greffà , mcrctriccru  , cui  adhacferatdcfponlâvic.  No» 
igitur  inquifitioni  tux  ulicer  refpondemus , quod  nifi 
alter  ccrum  in  raoreem  uxoris  defundx  fueric  machi- 
ruru»,  vel  ei  viventc  fibi  tidem  dcdcric  de  marri* 
monio  contuhcndo  , legitimum  judices  nucrimo- 
nium  fupr.ididum.  Innocent.  III . cap.  Jtgntjuafli. 
extra,  de  eo  qui  dnxtt  in  matrtmsn.  quant  pollnit 
per  admlter. 

ReLitum  eft  aur  îbus  fandorum  Sa  cerdotum  ,quenv- 
daraaltetius  uxorcin  ftupro  violafle , Ci  infuper  mar- 
ché vivente  viro  fuo,  joramentum  dediile , ut  poil 
lcgitimi  mariti  mortem  fi  fupervtxUlèr,  duceret  uxo- 
rcin ; quod  Ce  ùûxun  cft.  Talecrgo  conmibium  pro- 
hibeav.s  Ce  anathcinatif.imns.  £x  Conol.  Tribxr . 
c an.  rtUtttm.canj.ji.  qnap.  !♦ 

XL. 

4n.  leni.  1 Si  un  homme  contraélc  un  mariage  pen- 
iurc  cun-  ja  vjc  jjc  fa  première  femme  , avec  une 
autre  femme  qui  fçait  qu’il  cft  marie , non  feu- 
peo4*r.t  la  lement  le  mariage  cft  nul , mais  encore  cet 
««i'k.Sj  homme  ne  paît  après  la  mort  défi  première 
tmi  le  ma.  femme  epoufer  valablement  celle  avec  la- 
“■*-  quelle  il  avoic  contraèlc  un  mariage  nul.  Il 
-a-.'"!1  en  cft  de  meme  de  la  femme  qui  s eft  mariée 
forme  a.  pendant  la  vie  de  fon  mari.  Dans  l’un  5c 

jjjj,  £ dans  l’autre  cas  il  faut  que  le  mariage  nul  ait 
•ail.  été  conformité  pour  former  cet  empêchement 


/Le  fécond  cas  où  le  crime  produit  un  4uSml 
empêchement  dirimant,  cft  quand  un  des  con-  ni  Par 
joints , quia  fait  mourir  l'autre , epoufe  une 
perfonne  qui  a eu  pare  à l’homicide.  Uueveu-  d' un  de* 
vc  , par  exemple , ne  peut  cpoulcr  celui  qui  a conjoint*, 
tué  Ion  mari , ii  elle  a participe  à la  mort  de 
fon  mari , Ce  en  cas  quelle  lepoufc , le  mariage 
cft  nul  ; nuis  fi  elle  n’a  point  eu  de  part  à l’ho- 
micide , le  mariage  eft  valable  ; on  doit  raifon- 
ncr  de  la  meme  maniéré  de  la  femme  par  rap- 
port au  mari. 

./  Interrog.ifti  de  Sarneeuis  qui  dum  tn  captivirarc 
client , quarumdam  Chriftian  inrni  viros  carura  infi- 
diis  Ce  machinationibus  occiderum , urnnn  quia  pof- 
tcà  per  ipfds  ad  fidem  Chriftianam  converti  funt.eas  de 
jure  poiiint  accipcre  in  uxoret  \ vel  fi  duxerint , con- 
jugium  tencat  corumdcm.  Hic  Triburtenfis  Conci- 
lii régula  conrcnri  fumus  aller cutis,  quod  fi  in  mor- 
tem  ipforum  malitiosè  fuerint  machinale,  licet  ca- 
rum  ltudio  ad  fidem  acccffcrint , ncc  tamen  cis  ad- 
kxrerc  debent , née  funt  fi  adharferint  etiam  tolc- 
randi , cum  talc  damnumtali  lucre  Eeelefix  compen- 
fare  non  velie.  Ad  hoc  Sarraceni  quidam  , in  oello 
funt  Chxiftiano»  interfeciflc  notati ....  poftei  vero 
Sarraceni  ad  fidem  convcifi  , uxores  connu  quos  in 
belli  cerramine  occiderunt , fibi  matrimonialitcr  co- 
pularunc.  ..  in  his  igitur  refpondemus , quod  cum 
taie»  non  procuraverim  virorum  interitum  dcfunc- 
torum  , raatrimonium  inter  hujufmodi  perfonas  lici- 
te poreft  contra  h i -,  Ce  talircr  copulaci  divortiumne- 
queum  poftularc.  Celefttu . III.  cap.  landab tient,  ex- 
tra. de  convcrf.  tnfidelinm. 

x liii. 


dirimant. 

0 F,x  littetarum  ruarum  infinuatîonc  accepimus , 
quod  T.  uxorero  fuam  in  adulterio  deprehenfam  de 
tuian'cceirorisaircnfu  abjecir.  qux  poltmodum  accc- 
pii  habitum  Monachalcm.  Sed  dickus  T.  anicqu  m 
ilia  dcccderet , aliaun  fuperiniuxit  Ce  pluies  fufeepic 
filios  excadcm...  fratemitati  ruse  igimt  refponac- 
inus , quod  iilos  dcbcs  ab  invicem  fepararc , idem  vc- 
rô  vir  indiedà  ci  de  adulterio  pccnitcntta,  aliam  ducc- 
repoteritin  uxorem.  Clemem  III.  cap-  ex  luttrarnm. 
extra,  de  eo  ijni  dnxtt  in  matrimon . tjuam  poil,  per 
adultennm. 

XL  I. 

ai.  si  !k  r Si  un  homme  pendant  la  vie  de  là  femme 
fim'iicpio-  promet  à une  autte  de  l’époulcr  fans  avoir 
poin^tpcn-  d’habitude  avec  elle , ou  meme  contrade  un 
d*nt  ira  mariage  nul  fans  le  confommcr , il  peut , apres 
la  mort  de  fa  première  femme,  epoufer  celle  à 
rend  n«u  le  qui  il  avoir  fait  la  promette  , ou  avec  laquelle 
maïuge.  ^ avoit  contraûé  un  mariage  nul. 

r Si  qui»  uxore  viventc  fidc  data  promifit  aliam 
fc  dud  rum  , vel  cum  ipsi  de  fado  contraxit , fi  ncc 
ante  née  poil,  légitima  cjus  fupcrftitc cognovit ean- 
dem  , quimvis  uctiquc  ipforum  pro  eo  quod  in  hoc 
graviter  dcliquerint,fic  pœnitentia injungenda  .non 
cft  tamen  marrimonium  quod  cum  ca  contraxit  poil 
uxor  s obitiun  , dirimenoum.  Cxterum  tolcrari  non 
débet  fi  priùs  >*el  poftei  dum  vixerit  uxor  ipfiu» , il- 
lam  adulterio  polluiflcr.  Gregor.  IX.  cap.Jï  qnis.  ex- 
tra. de  eo  qui  duxit  in  matrtmon.  quam  pollnit  per 
aduhennm. 


* Le  troificme  cas  où  le  crime  forme  un  em-  4 Tro^ 
pôchemenc  dirimant  , cft  lorfquc  l’homicide  homicide  ’ 
cft  joint  à l’adultère  , comme  quand  un  mari  jomt  à l'a- 
fait  mourir  fa  femme , afin  d’en  epoufer  une  auUere* 
autre , avec  laquelle  il  a eu  un  commerce  illi- 
cite. L'cmpccnemcnt  dirimant  a lieu , quoi- 
que la  femme  n’ait  point  eu  de  part  à l'homi- 
cide. 

r Super  hoc  quod  quxfivifti.  an  liceat  alicui  cum 
ea contra hcre  matrimonium , quam  uxore  fui  vivcti- 
te , fibi  de  fado  matrimonio  copulavit , taliter  ref- 
pondemus , quod  fi  adultéra  eft  in  mortem  uxoris  a- 
fiquid  machinata  , five  fidem  dédit , fivc  non , quod 
ci  dcfiindi  hanc  effet  dudurus , fccundum  Canones 
abeiu*  confortio  prohibetur , Ce  hxc  prohibitio  per- 
pétué cil  fervanda.  silexand.  III.  cap.  juper  hoc.  ex- 
tra. de  eo  qut  dnxtt  tn  matri  mon.  quant  poil,  per  a- 
dnlter. 

XL  I V. 

On  fent  bien  que  le  motif  que  l’Eglife  a eu  44 
en  faifant  produire  au  crime  un  empêchement  du  diuéme 
dirimant  du  mariaffe  dans  les  trois  cas  qu’on  emPiclîe\ 

, ° , » / . , ,*  ment  air»* 

vient  démarquer  , a etc  de  prévenir  plulicurs  mant. 
inconveniens  très-Êcheux  C’eft  pourquoi  on 
n’accorde  point  de  difpcnfcs  pour  contracter 
des  mariages  au  préjudice  de  cette  cfpccc  d’cin- 
pcchcmcnt  ; mais  on  en  donne  quand  les  ma- 
riages font  contraûez.  C’eft  à la  Penitencc- 
ric  où  l’on  fe  pourvoie  fur  ce  fujet , afin  que 
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la  difpenfc  partant  par  une  voyc  fecrcttc , n’at- 
tirc  pas  lur  les  coupables  les  punitions  de  la 
Jtift.cc  Séculière,  quoiqu’ils  les  ayent  bien 
méritées. 

X L V. 

me  empé-  * Les  mariages  des  Chrétiens  avec  les  Infi- 
lie  ^c^cs  » nc  produifanc  d’ordinaire  que  des  criées 
rcjJou.  fuaeftes , comme  l'apoftaJic  de  la  partie  fidèle 
& la  nuuv  rie  éducation  des  entons , l’Eglife 
a déclaré  nuis  les  mariages  contractez  par  les 
Chrétiens  avec  les  Infidèles.  Un  Payen , un 
Juif,  ou  un  Mahoractan  qui  fc  convertit , peut 
même,  s’il  le  juge  ncccnairc  pour  Ion  la  lut , 
quitter  fa  femme  qui  perlé vac  dans  l'mhdcli- 
tc , & en  prendre  une  autre. 

* Si  quis  gcntiliï  gentilem  uxoremdimiferit , ame 
baptifmum , poft  baptilmura  in  poteftate  eu»  erir , 
eam  habere  vel  non  habere.  Ex  panne*.  Theedtn. 
tAH.fi  qmi.  18.  >•  • 

SiinhJciis  , riieie  Apoftolus  , difeedit , difeedat  ; 
non  dt  caini  fcrvituti  fubje&us  frater  aut  foror  inhu- 
jafmodi,  id  cft,  fi  Infidcüs  noluerit  elle  eam  conju- 
re fiJeli  , hic  agnofeat  fidelis  fuam  libertatem  : ne  iia 
fc  fubjeckum  deputet  fcrvituti , ut  ipfam  diminat  fi* 
dem  , ne  conjugcm  amittat  infidclcra.  Ambrtjins. 
CAn  fl  mfideltl.  Crnttf.  1#.  q Mdft.  X. 

Si...  alrer infidclium  conjuguai  ad  fidem  Catho- 
licam  convertatur  , al  cro  vel  nullo  modo  , vel  non 
fine  blafphcmià  divini  nominis,  vel  ut  cum  nertra- 
hat  ad  mortale  pcccatum  , ei  cohabitai e votante  : 
qui  relinquitur  ad  lecuoda,  fi  voluerit,  vota  tranfi- 
bit.  Et  in  noccafu  intelligimus  quod  ait  Apoftolus  : 
fi  ii  fidelis  difeedir,  difeedat  i frater  euim  vel  foror 
non  eft  fcrvituti  fubjc&us  in  hujufmodi  i Se  canonem 
Ctiaminquo  dicitur  , contumclia  créai  or  U folvit  jus 
matrimonii  circaeumqui  relinquitur,  J h tut  tnt.  JJl. 
cap.  quant*,  extra.  dt  divorms. 

X L V I. 

df’n^e-k  * Mais  rï  deux  Fi  de  les  étant  mariez  dans  le 
xtxiu^lê  fein  de  l’Eglife , l'un  des  deux  abandonne  la 
ReJjÿion  foi  pour  fc  faire  idolâtre , Juif  ou  Mahomecan, 

coaiunts  * l’auErc  partie  qui  perfevere  dans  lafoi , nc  peut 
•ptci  le  fc  marier , parce  que  le  Sacrement  que  les  deux 
"ope?*  la  Part‘cs  ünc  rc9*  rent^  le  mariage  îndrilolubicj 
diiTolucioc.  au  1 icu  que  le  mariage  des  Paiens , qui  n’a  point 
été  honore  de  la  dignité  de  Sacrement , peut 
être  refoiu  en  faveur  de  la  partie  qui  a embraf- 
fc  la  foi  de  Jefus-Chrift. 

x Si  vero  alter  fidelium  conjugum  . . . tranfeat  ad 
genriliratis  errorem  ; non  crcditnus  quod  in  hoc  cafu 
is  qui  relinquitur , vtvente  alteto , partit  ad  fccundas 
nuptias  convola re  , licet  in  hoc  cafu  major  appareat 
coutume!  i a creator  is.  Nam  etfi  matriinonium  verum 
inter  infidèles  cxift.it , non  t amen  cft  rarum  ; inter  fi* 
deîes  aurcm  verum  & rarum  exiftit  i quia  Sacramen- 
rum  fidei  quod  feinel  cft  admiHiun , nunquam  amit- 
titur  , fed  rarum  cfficit  conjugii  Sacramentum , ut  ip- 
fum  in  coniugibus  il lo  durante  perdurer.  Née  obftat 
quod  àquioufdam  forfan  objicitor , quod  fidelis  re- 
liftus  non  dcbcat  jure  fuo  fine  cul  pi  privari , cum  in 
multis  cafibus  hoc  comingat , ut  fi  aller  conjugum 
incidacur.  Innocent.  JJ/,  cap.  quanta.  extra,  dt  dt- 
vtrfiü. 


X L V I I. 

y Quoique  l’Eglifc  ait  toujours  défendu  les  47.  En 
mariages  d'entre  les  Catholiques  Se  les  Hère-  Fr,ni:c  le 
tiques , elle  n’a  point  déclaré  nuis  ces  fortes 
de  mariage.  Loiii  s XIV.  a etc  plus  loin,  puif-  He.e.que* 
qu’en  détendant  ces  mariages,  il  lesa  déclarez  ^ lc$  <:*‘ 
non  valablement  comraftez.  Ainfi  en  France,  cft* 'IT 
où  le  Roi  a le  droit  de  mettre  des  empêche! 
mens  dirimans  au  mariage , on  ne  peut  dou- 
ter que  celui  d’un  Catholique  avec  un  Hé- 
rétique ne  foie  nul.  Le  motif  de  l’Edit  eft 
que  ces  fortes  dcmariageexpofcnclcs  Catho! 
liqucs  à une  tentation  continuelle  de  fc  per- 
vertir, & caulênt  une  profanation  viliblc  d\m 
Sacrement  , auquel  Dieu  a attaché  des  grâ- 
ces , qui  nc  peuvent  être  communiqués  à ceux 
qui  font  actuellement  hors  de  la  communion 
des  Fidèles. 


r Voulors  & nous  plaîr , qu'â  l'avenir  nos  fumets 
de  la  Religion  Catholique  , Apoftolique  Se  Romaine, 
ne  pui  rient  tous  quelque  prétexte  que  ce  fuir , con- 
craacr  mariage  avec  ceux  de  la  Religion  prétendue 
Reformée,  déclarant  tels  mariages  non  valablement 
contractez , Se  les  enfans  qui  en  proviendront  illégi- 
times & incapables  de fucceder  aux  biens,  meubles 
6c  immeubles  de  leurs  pères  & mères.  Edu  du  met  t 
dt  Novembre  1680. 

Nous  avons  des  exemples  des  difpenfes  au  or - 
de'es  par  les  Papes  à des  Primefifies  Catholiques , 
pour  époufer  des  Princes  Hérétiques.  On  prend 
dans  ce  cas  des  me  fur  es  pour  confier  ver  à la  Prin- 
cefije  Catholique  la  liberté  de  profefifer  la  Reli- 
gion dans  laquelle  elle  eft  née . 

XL  VI II. 

* Le  mariage  contradé  par  violence  & par  48.D00- 
unc  crainte  capable  d’ébranler  une  perfonne  *'fc*»ecm- 
conftantc  cft  nul , parce  auc  la  liberté  cft  eflen- 

ticlle  pour  la  validité  au  confentement  des  acUexain- 
parties  pour  les  mariages , de  meme  que  pour  ICt 
tous  les  autres  Contrats. 

* Cum  locum  non  h^beac  confenfus  ubi  metus  vel 
coaâio  interccdit,r.cccric  eft  ut  ubi  afeenfus  oijufque 
rcquiritur  , coaftionis  nateria  repellatur.  Matrimo- 
nium  autem  folo  confcnfu  contranitur , & ubi  de  ip- 
fo  quxritur  , pler.i  débet  fecuriwte  iile  gauderc  ,cu* 
jus  cft  animus  ind.ig.mdus  , ne  per  timorcm  die ac  libi 
placere  quod  odic , & fcquatur  exirus , qui  de  invi- 
tisfolec  nuptiis  provenire.  Alex  And.  IJ  J,  top.  cum 
l*<mm.  extra,  de  jpinjdhb. 

Sanè  illis , quz  benedidiotit  accepta  , mox  A fpon- 
fis  aufugiunt,aut  carnis  copulam|fubfeciitam,arieren- 
tes  fe  nunquam  in  illos  veraeiter  confenfiffe , fed  me* 
tu  illato  compulfas  verba  protuliriè  confensùs  , licet 
animo  difl’entirent , non  ftatim  eft  audientia  denegan- 
da , fed  de  illato  metu  eft  cum  diiigcmiî  inquiren- 
dum-,  & fi  talis  metus  inveniatur  illatus  qui  potuit 
cadere  in  conftantetn  virum,  non  immerito  audien* 
dx.  JJomr.  Ul.  cap.  ctmjmlinttont.  extra,  dt  fptnfa* 
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LIX. 

1?.  Quelle  Pour  que  la  crainte  rcnJeun  mariage  nul, 
ciaiDccTcnd  -j  qU*c|ic  vienne  d’une  caufc  libre  Sc  é- 
«a  aunage  quelle  2[i  pour  fin  le  mariage,  Sc 

qu'elle  ne  loir  point  imprimée  par  une  autori- 
té publique  6c  légitime.  Ainli  un  mariage  ne 
(croit  point  nul , ti  un  homme  ne  s’etoit  marie 
que  pour  le  garantir  d une  maladie  qu'il  a cru 
éviter  par  l'ulage  du  mariage, ou  s’il  avoir  voulu 
éviter  par  le  mariage  un  autre  péril  auquel  il 
fe  voyoit  cxpolc  , comme  un  Roi  qui  epoufe- 
roit  la  fille  d'un  autre  Souverain  pour  termi- 
ner une  guerre  tanglantc  , ou  fi  un  particulier 
croit  condamné  par  la  jullicc  à épauler  une 
perlonnc  avec  laquelle  il  auroit  d’abord  con- 
tracté un  mariage  nul. 

Autrefois  le  mariage  quoique  nul  four  avoir 
été  contrait  c par  crainte  , (toit  confirme  de plein 
droit  par  la  cohabitation  volontaire  de  la  partie 
qui  avait  été  forcée  ; parce  que  la  promtjfe  de 
mariage  fuivie  de  la  cohabitation  , faijoit  un  vé- 
ritable mariage  y fans  que  la  prefence  du  propre 
Curé  fût  requije , fous  peine  de  nullité  ; mats  à 
prefeut  il  faut  réhabiliter  ces  mariages  , & don- 
ner un  co/t lentement  l>bre  , avec  toutes  les  forma- 
lisez, pref  rites  par  les  loix  pour  U validité  du 
mariage, parce  que  l'acte  étant  nul  dans Jon  prin- 
cipe y ne  peut  être  confirmé  par  ce  qui fe fait  dans 
la  fuite  y qu'en  renouvellant  U consentement  avec 
toutes  les  formalitez  qui  peuvent  le  rendre  vala- 
ble i mais  la  JuJlice  peut  forcer  la  partie  qui  a ha- 
bité volontairement , a donner  ce  nouveau  con- 
fentement. 

L. 

Tr.ï>ffen-  • Pour  conferver  la  liberté  dans  les  maria- 
f**ür*ï”  Jjes,  on  a défendu  aux  Seigneurs  6c  aux  per- 
fôjteTjain  lonncs  conftiruces  en  dignité , de  forcer  leu  s 
vatfmi  à vaflâux  ou  ceux  fur  lcfqucls  ils  ont  quelque  au- 
Write,  de  marier  leurs  filles,  leurs  nicces  ou 
mirwgct.  leurs  pupilles  aux  perfonnes  qu’ils  leur  defi- 
gnent , fous  peine  contre  ceux  qui  contrevien- 
nent à cette  loi  d’etre  dégradez  de  nobleflc , 
& d’etre  trairez  comme  fauteurs  de  rapt.  Ce 
qui  a lieu  même  contre  ceux  qui  obtiennent 
par  furprife  des  Lettres  de  Cachet , pour  epou- 
lcr  certaines  filles  ou  pour  les  (aire  cpoulcr  par 
d’autres  perfonnes. 

m Ira  pîcrumqne  cemporaltum  Dominorum  ac  Ma- 
giftratuum  trenris  oculos  terreni  afleéhis  atque  cupi- 
dirares  exezont,  ut  virof  & mulicres  fub  eorum  Ju- 
rifdidi'one  dcgciites,  maxime  di vîtes,  vel  fpcm  magnx 
hxicd.taiis  habcntcs,miois&  panis adiganr  cum  iis 
macrimonium  inviros  contrahere,  quos  ipfi  Domini 
vel  Magiftracm  illis  ptsfcripfcrtm  : quare  cum  maxi- 
me nefittium  fit  marrimonii  libertatem  violare , Sc  ab 
cis  injurias  nafci , à quibus  jura  expcéhmrur , prarci- 
pir  fanéh  Syr.odus  omnibus,  cujufcumque  gradi.s  , 
dignitacis  & conditionis  exiftant ...  ne  quovis  mo- 
do , direûtè  vel  indirc&è  , fubditos  fuos , vel  quof- 
cunqw:  aiios  cogant , qt*o  minus  libéré  matrimonia 
conu  pliant.  Coucil.  Trideut.  Sejf.  14.  de  Refermât, 
tuf.  9. 


Défendons  1 tous  Gentilshommes  6c  Seigneurs  de 
contraindre  leurs fo jets  & autres,  bailler  leurs  filles , 

Dtcccs  ou  pupilles  en  mariage  à leurs  ferviteurs  ou  au- 
tres , contre  La  volonté  6c  liberté  qui  doit  être  en  te's 
Contrat, , fur  peine  d’etre  privex  du  droit  denoblelTe 
Sc  punis  comme  coupables  de  rapt.  Ce  que  fcmbla- 
blement  nous  voulons  aux  mêmes  peines, être  obfervé 
contre  ceux  qui  abulansde  nôtre  faveur  par  importu- 
nité , ou  ulù.ôc  fubrepricement , ont  obtenu  ou  ob- 
(iennent  de  nos  Lettre,  de  Cachet  clofes  ou  Patentes  , 
enve  tu  dcfquelles  il>  font  enlever  ou  fcqueftrer  filles, 
icelles  rpoulcnt  ou  font  epoufer  contre  fe  grc  6c  vou- 
loir des  peres , mères , parens  , tuteurs  & curateurs. 
ürdonm.  at  Blois , art.  agi. 

LL 

1 La  liberté  crâne  eflentielle  pour  la  validi-  <»•  NaRbf 
te  du  mariage , celui  qui  a etc  contrarié  par 
un  fitrieux , dans  le  temps  de  la  fureur  , cft  pat  un  fc- 
nul , parce  qu’il  n’a  pu  donner  un  confcntc-  mux* 
mène  valable.  Mais  celui  que  peuvent  contrac- 
ter les  perfonnes , dont  l’elprit  rieft  qu'un  peu 
affaibli , elt  bon  , parce  que  ces  perfonnes  ont 
allez  de  connoifiâncc  pour  fÿavoir  ce  quelles 
font , dans  un  a&c  dont  l’execution  part  d’un 
principe  naturel. 

h Cum aurem eadem mulier  cum  ipfu  viro  qui Con- 
tinoo  fti.oïc  laborat,  moriri  non  portât,  & proptet 
alêcnationcm  furoris , Icgttim  s non  poiuerit  inter ve- 
niie  confenfus  -,  mandamus  quai  étais  fi  remnoverisita 
efle , prxfatas  petfonas  cuicsab  invicem  feparare.  In- 
nocent. III. cap  diltüni.  extra,  de fpoujalib.  & matri- 
mouiis, 

LU. 

* Ceux  qui  font  en  mcmc-temps  lourds  & f* 
muets  peuvent  fc  marier  , pourvu  qu’ils  faf-  * 
fent  connoltre  leur  confcntcment  par  des  fi-  nracn. 
gnes  bien  marquez , parce  que  la  validité  du 
mariage  ne  dépend  point  des  paroles  , mais 
du  confcntcment  des  parties  exprimé  par  des 
fignes  extérieurs. 

e Confuluifti  nos  umtm  munis  6c  furdus  aiieui  pof- 
finr  mairimonialircr  topulari.  Ad  quod  raliter  ref- 
pondemus , quod  cum  probibirofium  fit  cdi£tum  de 
matrimonio  contrahemlo,  ut  quicunquc  non  prohi- 
betur  per  confcqucntiam  admittatur , & lufficiatad 
macrimonium  folus  confenfus  illorum  , de  quorum 
quarumque  conjunAiombns  agicur.  Vidctur  quod  fi 
taiis  velit  conrrahere , fibi  non  portât  vel  debeat  de- 
negari  ,ciun  quod  verbis  non  poteft,  fignis  valcat  de- 
dararC.  Innocent.  Ul.caf.  cnmapnd.  extra . de  fpon~ 
fahb.  (j  matrimomis. 

lui, 

d Le  iien  qUe  les  Canonises  mettent  au  ri,é^cTrei“ 
nombre  des  cmpcchemcns  dirimans  , cft  un  pêchç»^, 
premier  mariage , qui  empêche,  tant  qu'il  fub-  airim^k 
lifte  , qu’on  rien  contra&e  un  fécond.  Cet  ^ 
empêchement  eft  de  droit  divin , parce  que  Je-  ruge. 
fus-Chrift  a défendu  aux  hommes  d’avoir  en 
même-temps  pluficurs  femmes , Sc  aux  femmes 
d’avoir  pluficurs  maris  ; ce  qui  a rétabli  en  mê- 
me-temps toutes  choies  dans  l’état  de  la  pre- 
mière inititucion  du  mariage. 

$1 
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* SI  inter  vîram  6C  mulierem  legitimus  confcnfus  6c  plerumquc  plures  , flll  vivente  diverfis  in  loris 
intcrvcniardcprxfcnti,  ica  quod  unusakerum  mutub  ducunt.  Cui  morbo  cupiens  fanûa  SynoduJ  occurre- 
confcnlu  vcrbls  confuctis  exprefsb  recipiat,  utroque  re,  oroncs  ad  quos  fpeelat , paterne  moncr , ne  hoc 
dicent«,<£*  te  in  meam  acupio . 6c  *go  te  acctpio  m genus  hominum  vagantium  ad  matrimonium  facile 
menue , vel  alia  verba  confcnfum  exprimentia  de  prx-  rccipiant. 'Magiftratus  etiam  (xcularcs  hortatur , uc 
fenti  ...  non  licet  altcri  ad  alia  vota  rranfire  : quod  fi  eos  feverè  cocrccant.  Parochi*  autem  prxcipit  , ne 

feccric  fccundura  matrimonium  de  fario  contrattum , illorum  xtutrimoniis  imcrlim  , niii  prius  dilieeneem 

eriam  iï  fu  camalis  copula  fubfecuta , feparari  débet , inquifiu'oncm  fcccrinc,  6c  re  ad  Ordinarium  Jclati  , 
& piimum  in  fuâ  firmitare  manetc.  Grever.  IX.  cap.  ab  co  licentiam  id  fadendi  obtmuerint.  Concil.  Trï 
f inter,  extret.  de  fponfaUb.  & mantmon.  dent.  Sef.  a4.  de  Refermât,  cap.  7. 

LIV.  LVIL 


j 4.S1  l*»b-  j Quelque  longue  qu’ait  été  l’abfencc  d’un 

mao  eut  homm'-‘  > ^ femme  ne  peut  paiTer  à de  fécondés 
fetTit  de  noces , lous  le  prétexte  de  l'abfcncc  de  fon  ma- 
pi^ieate  à rj  jj  qu  clic  ait  une  preuve  confiante  de 

de  iecoadcs  - * * 

gôce,.  la  mort , ou  par  un  extrait  mortuaire , ou  par 
un  ccrtificar  de  perfonnes  dignes  de  foi , en  cas 
qu’il  foit  mort  dans  un  lieu , dans  lequel  on  ne 
tient  pas  de  rcgiilre  des  lepulturcs , ou  que  les 
régi  lires  foient  perdus. 


Lorfqu’une  des  parties  ne  peut  confommer  ’7ftCc 
faction  du  mariage  avec  l'autre , on  dit  qu’ci  le 
dl  impuiflâme.  c^- 

LVUI. 

Il  y a differentes  cfpcccs  d’impuidàned , car  itc8atc^c" 
elle  cil  ou  perpétuelle  ou  paflagerc , abfoluë  “cèiVirü- 
ou  rclpcélive  ; elle  vient  du  côté  du  mari  ou  du  puif&acfl. 
côté  de  la  femme. 


A Confultationi  etgo  ruxtaliter  rcfpondemus.quod 
quamocunqnc  annorum  numéro  ira  remancjnr  [ uxo- 
rcs  J vivemibus  viris  fuis , non  portant  ad  aliorum 
conloitium  canonicè  convolarc  , nec  auroritate  Ec- 
clelix  peimicus  contrahere,  donec  ccrtum  nuntium 
recipiam  de  morte  virorum.  Cltmeni  [fl.  cap.in pra- 
J'em.  extra,  de  J peu ah  b.  çr  matnmen. 

LV. 


Lix. 

L’impuilTancc  paflâgere  ou  pour  un  temps  , 5 ••  l“- 

qui  peue  être  guérie  ou  par  la  patience  , ou 
par  des  remèdes  humains , n’cm  pêche  pas  la 
validité  du  mariage. 

LX. 


’s  t. Femme  • Que  s’il  fc  trouve  qu’on  ait  remarié  une 
femme  fur  la  foi  de  certificats  de  la  mort  de 
duo  faux  fon  premier  mari  , qu’on  a cru  véritables , SC 
cemfïcat  que  le  premier  mari  le  prefente  , la  femme  doit 
foAma "i*  retourner  avec  fon  premier  mari,  Sc  le  fécond 
mariage  ell  nul  ; cependant  s’il  y a des  enfans 
du  fécond  mariage , ils  ion:  déclarez  légitimés 
àcaufe  de  la  bonne  foi  des  parcics. 

* Sanè  fuper  marrimoniis , qux  quidam  ex  vobis 
nondum  habita  obeuntis  conjugîs  ccrticudine , con- 
rraxerunr  : id  vobis  refpondcnvis  . ut  nullus  à modo 
ad  fecundas  nuprias  mtgrarc  przfumat  , donec  ei 
confier  quod  ab  hac  vira  migra  vcric  conjux  ejus.  Si 
vcib  aliquis  vcl  a tiqua  id  ha&cnus  non  fervavit  , 
6c  de  morte  prioris  tonjugisadhuc  fibi  exiihm.it  du- 
bitandum  , ci  qux  fibi  nupfic  debitum  non  deneget 
pofiulanti , quod  d fc  ramen  noverir  nullatenus  exi- 
gendum.  Qjiod  fi  poft  hoc  de  prioris  conjugis  viti 
confiiterit,  rcliclis  aauherinis  complexibas  adpriorem 
Conjugem  revertarur.  L uct  ni  / //.  cap.  Dominât.  tXj 
tra.  de  ftcundu  nnptiis. 

L VI* 

t g:  Pt/-  / il  an  ive  fouvent  aux  mendians  &:  ailx  per- 

Tonnes  qui  n’ont  pas  de  domicile  fixe , comme 
prcndic  les  gens  d’armées  & les  voyageurs  , de  pren- 
nagc'dc*"  ^rc  P^u^cürs  femmes  en  meme- temps  i c’cll 
gen*  fan  pourquoi  on  doit  faire  une  attention  particu- 
donuciie.  iierc , quand  il  s’açic  de  marier  ces  fortes  de 
perfonnes  , Sc  les  Curez  ne  doivent  leur  don- 
ner la  bénédiction  nuptiale  qu’apres  en  avoir 
eu  la  permiflion  de  l'Evéque  Dioccfatn* 

f Molri  funt  qui  vagantur  & ir.ceitas  habciH  fedes , 
& ur  imptobi funt  ingtnii , prima  uxorc  relirià , aliom 
III.  Partie. 


1 Mais  l’impuiflancc  perpétuelle, de  quelque  «e.  Qm. 
côté  quelle  vienne , foit  de  la  pin  dii  mari,  loit 
de  la  part  de  la  femme , produit  un  empêche-  mène  , 
ment  dirimant  du  mariage  , parce  que  l’union  £*®Pud^ 
des  corps  par  rapport  à la  génération  des  enfans,  p^g^k?' 
ou  du  moins  le  pouvoir  nccellàirc  pour  parve- 
nir à ccctc  union  , ell  de  l’dTencc  de  la  locicté 
qui  fc  contracte  par  le  mariage. 

I Si  [ mulicr  ] ...  ad  Epifcopum  aut  ejus  milium 
proclama  verit  dicens  , volo  cilc  mater , volo  filios  pro- 
creare  , & ideo  maricum  acccpi  : fed  vir , quem  ac- 
ccpi  fiigids  narurz  efi , 6c  non  poteft  ilia  faccre  prop- 
rcr  qux  ilium  acccpi  ; fi  probari  poceft  per  reChim 
judicium  , fcparate  potefiis , & ilia  fi  vutc  iiubuc  in 
Domino.  Cap.  atetpt.  extra,  de  frt&idtt  cr  matefic.  dr 
impotent,  coenndt. 

Ex  lictcris  mis  accepireus  , quod  quidam  fedecirh 
annorum  , quamdam  annorum  tredecim  duxit  uxO- 
rcm  : qui  cum  debirum  redderc  non  police , mulicr 
ram  gravetn  infirmicatem  contraxir,  uconminb  viro 
lit  furia  inudlis , & infirumenturo  ejus  impeditum , 
ira  quod  vir  ei  commtfeeri  non  poteft.  Rcfpohdcmus 
igicur  , quod  fi  vitium  illud  mulicr  i nacurâ  contra- 
xir,  nec  ope  medicorutn  poterir  adjuvari , viro  aiium 
accipiemli  liberam  tribuas  facultatein.  Aiexand.  III. 
cap.  exlitterit.  extra.de  frtgidtt  & maleJUiatis  & im- 
pôt tntt  à Coenndt. 

Jguand  l'Empereur  JuJlinitn  eut  défendit  le 
divorce  volant  aire  , il  fut  obligé  de  permettre 
pat  fa  Ndvelle  11.  ls  dijfolution  du  mariage  * 
quand  un  homme  ne  pourvoit  avoir  de  commerce 
avec  fa  femme  , parce  que  la  nature  lui  aurait 
rcfttfc  ce  qu'elle  aurait  acior dé  aux  autres  hom- 
mes. Saint  Grégoire  écrivant  à fatnt  Augujlih 
et  Angleterre  , veut  qu'on  exhorte  une  femme  mâ- 

Q .qq 
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riée  à un  impuiffant  a vivre  avec  lui  comme  avec 
fa»  frere  j maïs  il  ajoute  , que  fi  elle  ne  veut  fat 
fit  J tm mettre  a cette  Loi , il  faut  U firfarer , & 
lui  permettre  de  fie  marier  à une  autre  perfionne » 
Les  Capitulaire j de  nos  Rois  jufiifient  qu'on  a fui- 
v i en  France  les  memes  principes  avant  ta  Corn* 
p il. tt ion  des  Décrétâtes . 

L XI. 

< i . De  L’impoifionce  perpétuelle  qui  furvient  apres 
frntepèr-  Ja  célébration  du  mariage  , ne  peur  erre  un 
femelle <;«  motif  de  diflolutson , parce  qu’un  mariage  va- 
M^tenu’  '•^gment  contracté  ne  peut  jamais  être  refo- 
iugc.  lu  fous  quelque  prétexte  que  ce  lôic. 

LXIL 

« ».  D*où  par  rapport  au  mari , l’impui  fiance  peut  vc- 
fimpuiiTan-  n‘r  » ou  de  ce  qu'il  n*a  point  les  parties  ncccf- 
ce  du  mai  î.  laircs  pour  la  génération,  ou  de  ce  qu’il  les  a 
flétries  , ou  de  ce  qu’il  n’a  point  de  mouve- 
ment , de  vertu  penctrativc , ou  déjection  , ou 
de  ce  qu’il  a trop  de  vigueur  & de  feu.  llferoic 
difficile  de  prouver  que  cette  dernière  clpcce 
d’impuifiàncc  fut  perpétuelle. 

LX  III. 


j».  Dcd 
provient 
j'impvilF'n 
ce  de  la 
fcmiTvc. 


nem , «ut  alio  fibi  modo  violent  i*  infer  antr  , non  fo- 
lummodo  le  vis  , fed  forte  nm  gravis , ut  ex  ci  morti* 
periculum  limeatur  > ad  raatrimonium  contra  hendura 
debeat  idonca  perhiberi.  Similiter  ilia  qux  viro  cui 
nupferat  adeb  ar&a  cft  , ut  nunquatn  ab  co  valeat  dc- 
florari.  Si  ab  co  fit  per  Judicium  Ecclcfix  feparata , Oc 
nubat  alteii  cui  «roa  non  fit  » & per  frequentem 
ufum  fecundi , reddatur  et  Lun  apta  primo , utruui  ad 
cuin  redite  debeat,  cum  quo  priùs  fondus  inietat  conju- 
gale. De  talibus  autcin  non  elt  facilè  judicandum  pen- 
deat  ex  futuro.  Innocent.  I 11.  cap.  fratermtatii.  ex- 
tra. de  frtgtdn  malefictasts  e*r  impotent,  coemudt. 

LX  I V. 

C’cft  ordinairement  de  l’ar&itude  de  la  (4m  P* 
femme  que  vient  l’impui fiance rcfpcclivc.  El- 
le  rend  le  mariage  nul  quand  clic  cft  perpe-  ve. 
tuellc  , Se  quand  l’obftaclc  ne  peut  être  levé 
par  des  remèdes  humains.  Quand  le  mariage 
cfi  refolu  à caufc  d une  imptufiance  refpe&i- 
vc  perpétuelle,  chacune  des  deux  parties  peut 
fc  remarier  de  fon  côté.  Les  Canoniftes  ont 
même  décidé  que  quand  une  femme , dont  le 
mariage  a été  cafic  parc#  quelle  étoit  rrop 
étroite,  fc  trouve  en  état  par  le  commerce  qu’el- 
le  a eu  avec  fon  fécond  mari , d’habiter  avec  le 
premier , elle  ne  doit  point  retourner  avec  lui, 
parce  que  fon  premier  mariage  étoit  nul  dans 
le  temps  de  la  célébration  , ou  pîûtô:  parce 
qu'il  n’y  a jamais  eu  de  mariage  entre  elle  àc 
celui  quelle  avoic  choifi  pour  en  faire  fon 
époux. 

L X V. 


f L’impuifiànce  de  la  femme  ne  peut  venir 
que  de  ce  que  la  partie , qui  cil  deftinéc  à la  gé- 
nération , le  trouve  dérangée  par  un  caprice  de 
la  nature,  ou  par  quelque  maladie,  ou  d’une 
trop  grande  arftitudc.  Si  ce  dernier  défaut 

'J- 

qui  la  louflVc.il  ne  produit  pas  d'empêchement  Pulir““  ^ v,c,nt  d“  foral.cSc' 11  .eftcen".n 

f . . 1 1 r.  que  Dieu  a pu  donner  au  démon  le  pouvoir  qui  pro- 

dirimant , mais  li  cette  operation  ne  peut  le  j,  . . ,î  , , , r r a. 

fa, te  fans  danger , ,1  faut  tcfoudre  le  nu,  ùge , “ onpechet  effet  de  la  rature  pour  U confan-  " 

* ’ - . . • • ü ’ mation  du  mariage  * mais  lui  art  il  ventable- 


dc  même  que  pour  le  dérangement  de  la  ma- 
trice , quand  il  empêche  ce  qu’il  ell  neccflairc 
de  Elire  pour  la  génération - 

h Fraternitatis  tuz  litteras  recipimus  , continentes 
quod  mulicr  cvtdim  viro  matriraonialiter  nupfit , 
cum  qno  per  multos  annosmorara  , nonpotuit  carna- 
liter  .id  ipfo  cognofci.  Licet  autcin  per  Atchiprefbyre- 
rum  tuum  fuper  hoc  fuifEs  edodhis:  tu  tamen  volens 
hâberc  ccititudinem  pleniorcm  , quafdam  matronas 
fut  Parcrcix  providas  Oc  honclbs  ad  tuam  prxfcn- 
tiam  cvocafti , diflitelè  illis  injungens  fub  pcriculo  a- 
nimarum,ut  miilietem  ipfam  prudemctitifpiccrent, 
& pciquircrent  diligenter  utrum  idonea  cfl’ct  ad  vi- 
riles amplcxus  , qux  tandem  in  fide  fui  tibt  aflèrue- 
re  conftantcr , quod  eadem  nunquaui poterat  cfic  ma- 
ter aut  con.ux , tamquam  eut  naturale  deerat  inftru- 
mentum.  Unde  inter  ipfam  Oc  vitum  divortium  cele- 
brafii . . . contigit  autem  refieà  quod  mulier  invenit, 
qui  feras  hujufmodi  icfcravit  . . . pcrfpicaciter  atten- 
oenres  , quod  impediirentum  illud  non  état  per- 
pctuiun  , quod  piartcr  divinum  miraculum  peropus 
fiumanum  ablque  corpoi  ali  pcriculo  poruic  remove- 
ri.  Scntentiam  divortii,  pci  errorcm  licet  probnbilgm, 
novimus  cflè  prolatam  , cum  patear  ex  pofi  fado, 
quod  ipfa  i ognof. ibilis  erat  illi ...  0:  idcb  inrer ip- 
bm  & primum  virum  dicimii'  matrimonium  extinf. 
fe  . . . per  htc  autem  quaülionem  illaru  noviris  elle 
foluram  , quâ  qvxritui  utrum  ca  qux  adeo  aida  ert, 
ut  nulli  poilu  carnalitct  commiücri  mii  per  mcifio- 


ment  donné  ce  pouvoir , Oc  le  démon  s’en  fert- 
il  î C’cft  une  queftion  trcs-difikile  à décider. 
Ce  qu’il  y a de  conftant , c’cft  qu’on  ne  doit 
point  employer  legercmenc  fur  ce  fujet  les  Exor- 
ci  fmes  de  l’Eglifc , car  ces  prétendues  ligatu- 
res ne  font  ordinairement  que  les  effets  d’une 
impuiflàncc  véritable , ou  du  trop  de  vivacité , 
avec  laquelle  on  fc  porte  dans  les  commcncc- 
mens  à la  confommation  du  mariage.  Cepen- 
dant s’il  étoit  bien  prouve  que  le  lortilegc  eût 
caufc  une  impuiflàncc  perpétuelle , il  faudrait 
refoudre  le  mariage. 

* Si  per  fortiar  ias  arque  tnalehcas  occulro,fed  nu  ni- 
quant injufto  Dei  judicio  perminenre , Oc  diabolo  prx- 
paranre  , cancubicus  nonfcquitur  j hortandi  faut  qui- 
tus ifia  eveniunt , ut  cordc  contrite , Oc  fpirim  humû- 
liato,Dco  & Sacerdoti  de  omnibus  peccatis  fuis  puram 
confeflioncm  faciant,  Oc  profufïs  lacrymis,  & largiorb 
bi  » eleemofynis  & orattonibus  atque  jejunüs  Domi- 
no fattsfaciant , Oc  pcT  cxercifmos  ac  cxrera  F.cclc- 
. fiafiiee  mediciux  munia,  miniftri  Ecclefur  talcs,  qu.uv- 
riun  Dominus  annuerir,  qui  Abîmdcch  ac  domutu 
cjus  Ab<  .dix  orationibus  fanavit , fanarc  procutert  \ 
quod  fi  forte  fanari  non  potuetint  , fepaiari  valv- 
bunt  : fed  pofiquam  ali?s  nnptias  expcnciint  , illi# 
incarne  viveminus  , quibus  )unûi  nier  ont  i priori- 
bus , quos  reliquerant , ctiam  fi  poliibilius  coucum^ 
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tcndi  rcddira  fucrit , reconcilûri  nequibunr.  lime- 
w ar  Ht  RcmtnJis.Ct tu.  ji  jer  for  norias . sauf.  yt.qu*jhi. 

Souvent  l’imagination  frappée  a beaucoup  de 
part  À ces  prétendus  ne. lis  de  l'aiguillette . Un 
homme  qu'on  en  4 menacé , Je  trouve  impmjfant , 
parce  que  l'on  lui  a dit  qu'on  employer  oit  contre 
lui  la  for  ce  de  U magie,  quoiqu'on  n'en  ait  rien 
fut,  & il  remplit  enfuit e le  devoir  conjugal , 
parce  qu'on  lui  fait  entendre  qu'on  a détruit  fon 
impmjfauce par  un  fortilege  contraire.  Cette  ma- 
niéré de  guérir  l' imagination  ejl  pr  'e s-condamna- 
ble. 

LXV  I. 

ifsrmf  **  aPPc^c  hermaphrodites  ceux  qui  ont  le 

pluvdiiu.  %l,e  des  deux  fexcs*  S’il  y en  a quelques-uns , 
ils  doivent  en  fc  mariant  Suivre  le  fexcqui  do- 
mine en  leur  perlonne. 

LX  VII. 

i Un  mariage  cft  nul,  quand  lune  ou  l’au- 
trc  de*  parties  n’a  point  atteint  lage  de  pu- 
défjot  a*  bcrtc  djns  le  temps  de  b célébration,  parce 
r«ta(é.  qllc  jtl  partie  impubère  n’cft  point  en  ctac  de 
con  Sommer  le  mariage  , ni  par  conséquent 
de  donner  fur  Son  corps  le  pouvoir  que  cet- 
te Société  donne  aux  perionnes  qui  la  con- 
traient. 

t Sicut  puer  qui  non  poreft  recîderc  debitum , non 
cft  aptus  conjugto  : fie  qui  impotentes  funt , minimè 
jpti  ad  conrrancnda  nuirimunia  rcputancur.  Ale- 
A-J ni.  ///.cap.  quoi frdem  extra,  de  frigid*  vmalc- 
jic.  ($-  impt:.  coemndi, 

DiflriÛius  inhibemus  nealiqui  quorum uterquevel 
alter  ad  artatero  legibus  vel  canonibusdcrcrminatam 
non  pervenerit , conjung-mcur.  Nicolaus.  cap.  nbi  nt* 
ejl.  extra,  de  defponj  ai  tone  impubtrum. 

LXV  III. 

<*.  Age  fi.  Lagc  fixé  par  les  Loix  civiles  pour  prcSu- 
LlSTVw  mcr  ia  PubcTT*  » ccIui  ^ douze  ans  par 
Ja  puberté,  rapport  aux  filles,  &:  de  quatorze  ans  par  rap- 
port aux  mâles-  ”•  Cepcndanc , fl  le  mariage 
avoir  été  célébré  avant  qu’une  des  parties  eut 
atteint  le  temps  ordinaire  de  la  puberté  , St 
qu’il  eût  été  confommé , la  partie  qui  n’avoic 
point  atteint  le  temps  fixé  par  les  Loix  pour 
la  puberté , Sc  en  qui  la  vigueur  avoir  fiippléé 
à l’âge,  ne  pourroit  demander  la  dilfolucioa 
du  mariage. 

n Si  atircm  faerit  «tari  proxima  ut  in  undecimo  « 
vclcircj  duodeciraum  annum , & cum  fuo  afïênfu  def- 
ponfata  & cognita , ab  codem  viro  feparari  non  dé- 
bet. Alexand.  III.  Cap.  continebatnr.  extra,  de  dtf- 
fonjatione  impubtrum. 

Refpondcmu*  quod  fi  ita  fuerint  xtati  proxi  mi , 
quod  potuerint  copuiâ  emuli  conjungi,  minotis  xta- 
ti* intuitu  (cparati  nondebe:  t , fîunus  in  alium  vifus 
fuerit  confenfiflc  -,  cum  in  cis  atatem  fupplevillc  ma- 
litiavidcrur.  Alexand.  III.  cap.  de  tilts,  extra,  de  def- 
ponfat,  impubtrum, 

Magdeleine  Mtran  avait  été  mariée  avant  l’a  - 
ge  de  puberté  au  fis  de  fon  beau-pere  qui  étoit  fon 
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Protuteur.  Le  mariage  avait  été réhabilité 'a»jf- 
* t ot  apres  que  Magdeleine  Maron  avait  eu  l'âge  de 

, puberté.  Quatorze  ans  apres  elle  inter jetta  appel 
, comme  d'abus  de  ces  deux  mariages  s elle  n'eut 
point  de  peine  a faire  voir  la  nullité  du  premier  > 

4 l’egard  du  fécond  tl  e prétendit  quil  étoit  alu  - 
ff>  J ont  prétexte  que  la  réhabilitation  n'étant 
qu'une  fuite  de  l’afe  dation  de  fon  beau-pere  & de 
Ja  mtr  e qui  y trouvaient  leur  avantage,  ne  devait 
point  avoir  plus  d'cjftt  que  le  premier  mariage.  On 
cita , pour  jour  enir  i et  te propojition , la  Lot  Deni- 
quc,§.  I.  ff.  de  minorib.  qui  dit  que  la  confrma- 
tion d’un  acte  eu  majorité  n'exclut  pas  le  beneficà 
de  la  rejhtution  , quand  la  confirmation  ef  un  ef- 
fet de  tarif  ce , callidicace  , de  la  partie  avec  la- 
quelle le  mineur  avait  contracté . La  réglé  genera- 
le remporta  fur  ces  rasjbnnemens , par  l’Arrtft 
qui  intervint  le  18.  Février  l6ji.  conformément 
aux  conclufoi.s  de  Mo/feur  Bignon  Avocat  Gene- 
ral s la  Cour  dit  qu'il  tty  avait  abus.  Voyez,  le 
premier  volume  du  Journal  du  Palais  ou  cet  Ar * 
rrf  ef  rapporté . 

LXIX. 

• Quand  le  mariage  contracte  par  deux  im-  **•  Mm»** 
pubères , ou  par  l’une  des  parties  qui  n’a  point  £?  p«"*ï 
atteint  l’âge  de  puberté , cft  refolu,  il  produit  mpubcm, 
un  empêchement  d’honnêtctc  publique  juS-  ^'^7  110 
qu’au  quatrième  degré,  comme  faifoicnt  au-  22T  *“ 
trcfbis  les  fiançailles.  d konnétea 

te  pobli* 

" Si  pubes  te  iir.pubes;vel  duo  impubère*  nonproxi-  <Jue‘ 
roi  pubercati , Sc  in  quibu*  xutem  raalitia  non  fupple- 
bat , per  verba  contraxerint  de  prxfenti ...  per  diclum 
tamen  conrraûum  qui  valait  ut  potuit,ron  ficuti  age- 
batur  , publicx  honcilatis  juftitia  tft  induda.  Bomf. 

VIII.  cap.Ji  infantes,  de  Jrjponfitiortc  imfnbcr.  w6°. 


On  appelle  clandeftins  les  mariages  qui  ne  Semis 
font  pas  célébrez  en  preScncc  du  Curé  des  par-  Xœem 
tics  &:  des  témoins.  Avant  le  Concile  de  T ren-  la  dan-  * 
te  ccs  Sortes  de  mariages  étoient  valables  , 
mais  depuis  ce  Concile  & les  Ordonnances 
du  Royaume  qui  en  ont  adopté  la  diSpofition , 
la  clandeftinité  cft  devenue  un  cmpcchenient 
dirimant  du  mariage. 

Voyez  la  preuve  de  la  x6.  Maxime  de  U fcc* 
tien  precedente. 


Il  y a deux  cfpcccs  de  rapt , l’un  de  violen-  n.  tKx. 
ce,  & l’autre  de  fedu&ion  i le  premier  fc  fait 
quand  on  enlcvc  un  garçou  ou  une  fille  par  ™oi,  il 
force  de  la  maifon  paternelle , de  celle  de  Ion  "P* 
tuteur , ou  d’une  maifon  où  l’enfant  demeure  49 
par  ordre  de  fon  perc  ou  de  fon  tuteur.  Il  y a 
rapt  de  feduérion , quand  une  partie  artificieu- 
se engage  une  autre  partie  à contracter  un  ma- 
riage fan$  le  conSentcmcnt  de  Ses  parens.  Le 
mariage  contracté  entre  le  raviflcur  St  la  per- 
fonne  ravie  ne  peut  être  valable , à moins  que 
la  partie  qui  a ctç  ravie  n’ait  réhabilité  le  ma- 

Q.<n  >j 
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riagc  par  un  confentement  volontaire  donne 
en  prefence  du  Cure , depuis  que  la  violence 
ou  la  fcduûion  n’a  plus  eu  de  lieu. 

o Dccernit  fan&.i  Synodns , inter  raptorem  fie  rap- 
ts m , quamdiu  ipfa  in  poteftate  rapcoris  manferic , 
milium  poflê  conliftere  matiimonium.  Quod  ii  rapta 
à raptore  le  par  ara  , fie  in  loco  rtito  te  libero  coulli- 
tuta , ilium  in  virumhaberc  confenfcrir  , eam  rapeur 
ut  uxorera  habcar.  Coutil.  Trident.  Sejf.  x+.  de  Refer- 
mât. cap.  6. 

Placuic , ut  hi  oui  rapiunt  fèminas , vel  furamur  aui 
feducunc , cas  nulla tenus  habcam  uxores.  Ex  Capitu- 
Ur.lé.q.caf.^y 

Les  Loix  Romaines  dïjlinguent  aufii  deux 
tfpeces  de  rapt  , l’un  de  'violence  , t’outre  de 
fcdutfiei , Cr  *//«  veulent  qu’on  punifiê  ceux 
qui  ont  enlevé  des  filles  de  leur  confient  cm  cht , 
de  U meme  monter e que  s’il y ovoit  eu  un  r.ipt  de 
violence. 

Déclarons  conformement  aux  lâints  Decrets  & 
Confticmious  Canoniques  , les  mariages  faits  avec 
ceux  qui  ont  ravi  & enlevé  des  veuves , fils  3c  filles  » 
de  quclqj^  âge  te  condition  qu  ils  foicnc,  non  vala- 
blement contractez  > fans  que  par  lcremps,  ni  par  le 
confcmcmenrdcspcrfonnesravics,  te  de  leurs peres, 
mères,  tuteurs  fie  curateurs,  ils  puillcni  être  confir- 
mez , tandis  que  la  pctfonr.e  ravie  eft  en  la  poflduon 
du  raviUeur.  Qtdnnn.  de  1539.  art.  5. 

L X X 1 1. 

? 1. Maria-  Le  Droit  Romain  déclarait  nuis  les  maria- 
fant'dc"'  8CS  ^CS  cn^ans  famille  contra&cz  fans  le 
famille  confentement  des  perfonnes,  fous  Iapuilfan- 
fan*  con-  cc  desquelles  vivoient  les  enfans.  t L’Eglife 
dupera,  sclt  conformée  pendant  pluficurs  fieclcsàcct 
mère*  & ufigc  j mais  dans  la  fuite  on  a toléré  ces  ma- 
*UKUI*'  riages , te  c’cft  la  dilciplinc  établie  par  le  Con- 
cile de  Trente  , à laquelle  les  François  ont 
mis  des  modifications  très-équitables. 

p Aliter  legiriraimi non  fit  conjugium  nifi  ab  iis  qui 
fuper  ip(.>m  fœminam  domina tioqcm  habere  vi  lcn- 
rur , fie  à quibus  cuftodicur , uxor  pct.uur » fie  i p.;- 
remibusfic  propinquioribus  fponfetur  , Sc  legibus  do- 
terur , te  fuo  teropore  (acerdoraiiter,v.t  mos  eft , cum 
precibus  Sc  oblationibus  i Sacerdoce  benedicatur . . . 
la  peraûa  légitima  feitote  efle  connubia  : aliter  vero 
prxfompta  , non  conjugia , fed  adulteria  , vel  contu- 
bernia  , vel  ftupra  aur  tornicatior.es  , potius  quain 
légitima  matrimonia  effe  nondubitate.  £x  EptjloU 
Evanjlo  adftripti.  cnn.  aliter.  canf.  30.  $• 

Quod  parentes , fratres  Sc  cognati  utriufque  fexûs , 
in  ttftificationc  fuorum  ad  mafrimonium  conjungen- 
dum  , vel  dirimendum  admit t.intur , tant  antiqui  con- 
fuerudinequam  legibus  approbatur  ...  qui  cnim  me- 
iius  recipi  debenc  quam  illi  qui  metius  fdunt , te 
quorum  eft  imerdTe , ica  ut  fi  non  inrerfucrint , fie 
confcnfum  non  adhibuerinr , fecundum  legesnullum 
fiat  matiimonium.  Clemtns  III.  cap.  vidatur.  extra. 
ijUt  matntnemmm  ateufart  pojjuat. 

Quoique  le  Canon  Aliter  ne  fait  tas  du  Pa- 
ye Evarifie , il  ne  laijfe  point  de  fiervir  a éta- 
blir qu’ autrefois  la  dijcipline  de  cEglife  étoit 
de  déclarer  ces  fortes  de  mariages  nuis  , parce 
qu’on  J fait  que  celui  qui  a fabriqué  les  faufies  Dé- 
crétait s flu‘ il  a attribuées  aux  premiers  Papes,  ny 
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a marqué  que  ce  qui  s’obfervoit  de  fon  temps  ; & 
que  ce  Decret  a été  inféré  dans  Us  anciennes  Com- 
pilations des  Canons.  Le  même  ufage , par  rap- 
port au  mariage  des  enfans  de  famille , étoit  en- 
core obfervé  fous  le  Pape  Clement  lit.  Maïs  de- 
puis la  Compilation  des  Décrétâtes  ju/fu" au  temps 
du  Concile  de  Trente , la  réglé  contraire  a priva* 
lu  , Cf  on  a dectaré  illicites , mais  valables  dans 
l’Eglife  Latine , Us  mariages  des  enfans  de  fa- 
mille contrôliez,  fans  le  confentement  de  leurs 
peres  , meres , ou  tuteurs.  Les  Peres  du  Concile 
de  Trente  avaient  d’abord  formé  le  dejfein  de 
déclarer  nuis  ces  mariages , enfuite  ils  ont  crû 
ne  devoir  pas  donner  d' a:  teinte  4 un  ufage  êta-  , 
LU  depuis  ptujieurs  ftedes  , & ils  Je  font  con* 
tentez.,  en  déclarant  ces  mariages  illicites , de 
condamner  C erreur  des  Hérétiques  Luthériens 
dr  Calvinifies , qui  foûtenoient  qu'ils  étaient  nuis 
de  droit  naturel  & divin , & qu'il  dépendait  des 
peres  & meres  des  enfans  de  Us  co  nfirmer , ou  de 
Us  infirmer  fuivant  leur  volonté.  Cejl-la  le  fer, s 
qu'il  faut  donner  au  Decret  du  Concile  de  Tren- 
te , qui  prononce  anathème  contre  ceux  qui  di  fient 
nucrimonia  i filiis- fami lias  fine  conlpcûu  pa- 
rentum  contracta  , irrita  cft’c , fie  parentes  ca 
rata , vel  irrita  facctc  polfe.  Car  il  défi  pas  pof- 
ftble  que  le  Concile  a t voulu  anathematifcr  ceux 
qui  J obtiendraient  que  Us  mariages  des  enfans  de 
famille  fans  confentement  de  leur  pere  , font 
nuis , quoiqu'il  y tût  une  Loi  qui  Us  an  nu  lt.it  ; 
attendu  qu'un  pareil  anathème  tomberait  jür  tou- 
te l’Eglife  Grecque,  qui  a mis  de  tout  temps  le 
défaut  de  confient emei  t des  parens  au  nombre  des 
cmpèchemcns  dirimans  -,  fur  Us  Empereurs  Chré- 
tiens qui  ont  défendu  ces  mariages  fous  peine  de 
nullité  ,& fur  l'Eglfc  Latine , quia  juivi  pen- 
dant plus  de  douze  JilcUs  ce  qui  étoit  pre fier it  fur 
ce  fuj et  par  les  Loix  Romaines.  Ainjt  l' Eglije  cr 
Us  Princes  Souverains  peuvent  encore,] an  s bief- 
fer  cette  dccifon  , mettre  le  défaut  de  confiente- 
ment  des  ptres  , meres  ou  tuteurs  , au  nombre  des 
empêchement  dirimans  pour  Us  mariages  contrac- 
tez par  Us  enfans  de  famille , & rétablir par  U 
t ancien  ufage. 

Mais  Us  Rois  de  France  de  U troiftême  Race 
fe  font -ils  fervis  de  ce  pouvoir  , & y a-t’il  des 
Ordonnances  depuis  Us  deux  derniers  fiée le s , qui 
ayent  condamné  fus  peine  de  nullité  Us  murin- 
es des  enfans  de  famille , pour  avoir  été  cèle- 
rez fans  U confentement  des  perfonnes , fus  la 
puijfance  defquelles  fe  trouvent  ces  enfans  ? Ceux 
a' entre  nos  Jurifconfultts  qui  panifient  U mieux 
inftruits  fur  cette  matière  , répondent  qu'à  la  vé- 
rité nous  n'avons  point  d' Ordonnance  qui  ait  dé- 
claré directement  Us  enfans  de  famille  inhabiles 
à contracter  Jans  te  confentement  de  leurs  peres  , 
meres  ou  tuteurs  s mais  que  Us  dijpofitions  des 
Ordonnances  fur  Us  mariages  des  mineurs  pro- 
dut fient  indirectement  le  même  efi'tt , en  c<  qu  el- 
les condamnent  comme  des  rapts  de  fédu&ion,  les 
mariages  qu’ils  contractent  fans  le  confirment 
de  leurs  ptres , de  leurs  meres  , ou  de  leurs  tu- 
teurs. Ç ejl  fur  ce  fondement  que  les  Parlement 
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da  tarent  ces  fortes  de  mariages  non  valablement 
contractez.. 

L X X 1 1 1. 

ole’lic  ^ En  France  on  déclare  nuis  les  mariages  cc- 
fon  on  de-  febrez,  par  les  mineurs  fans  le  confentemcnc 
France n ^curs  P2rcs  > nicrcs  ou  tuteurs , parce  que 
nuri*gca<S  raPc  fedu&ion  y eft  regardé  comme  un 
~ empêchement  dirimant  du  mariage  , &:  que 
l’on  préfume  toujours  que  des  mariages  de 
cette  nature  font  des  effets  de  la  (cduwlion. 
* Ccccc  préfomption  de  (ubordination  cft  éta- 
blie par  les  Ordonnances  ; elle  cft,  comme 
parlent  les  Jurifconfultcs  ,juris  & de  jure,  Oc 
la  minorité  fans  autre  preuve  fuflît  pour  fai- 
re juger  que  le  mineur  a été  ravi  &c  fuborné. 
A l'égard  des  majeurs , il  faut  des  preuves  po- 
fitives  de  la  fubor nation  , â moins  que  la  fc- 
duclion  liait  commencé  pendant  la  minori- 
té : car  dansccdcrnier  cas  le  mariage  ne  peut 
erre  regardé  que  conunc  une  luitc  de  la  réduc- 
tion d'un  mineur. 

o Voulons  que  ceux  qui  Ce  trouveront  avoir  fu- 
borné fils  ou  filles  mineurs  de  vingt- cinq  aus,  fous 
prétexte  de  mariage,  ou  autre  couleur , (ara  le  grc» 
içû  > vouloir,  & confcmement  exprès  de  jtcrcs , mè- 
res, & de  mteurs,  fuient  punis  uc  mort,  fuis  dpe- 
rance  de  grâce  ôc  pardon  -,  nonobtbnt  tout  conlcnrc- 
nicut  que  lcfdirs  mineurs  pourroientalicgiicr  par  a- 
ptès  avoir  donné  audit  rapt  lors  d’icclui  ou  aupara- 
vant. U'dtr.H-  de  Rioit , art.  41. 

De  Tirant  confervet  l'autorité  des  pères  fur  leurs  en- 
fans  , l’honneur  & la  liber  cède  s mariages,  ôc  la  révé- 
rence duc  A ou  fi  faine  Sacmicnt , ôc  empêcher  qua 
l'avenir  pluficurs  familles  de  qualité  11e  (oient alliées 
de  pci  formes  indignes  & de  mcrurS  diflcmbüblcs , 
avons  rertouvcllé  les  Ordonnances  po_r  la  punition 
ductimc  de  rapt.  Et  ajoutant  à icelles , voulons  que 
tous  ceux  qui  commettront  rapt  ôc  enlèvement  de 
veuves,  fils  6c.  filles, étant  fous  la puilTir.ee des percs, 
mer  es,  tuteurs  ôc  patens,  ou  entreprendront  Je  les 
lubornet  pour  (e  marier , Sc  qui  auront  aide  5c  favo- 
rifé  tels  mariages  , fins  l'aveu  5c  confcntemenc  de 
leurs  pirens  , tuteurs  5c  autres  qui  les  auront  en 
charge,  foient  punis  comme  infi  acteurs  des  Loix& 
perturbate  rs  du  repos  public  ....  voulons  fu  yant 
les  faints  Decrets  ôc  les  ConfHrurions  Canoniques, 
tels  mariages  faits  avec  ceux  qui  auront  enlevé  Icfdi- 
rcs  veuves , fils  fie  filles , cric  déclarez  nuis  Sc  de  nul 
efer  5c  valeur  , comme  non  valablement  ni  légitime- 
ment contractez,  Orslonu.  de  1619.  art.  i&y. 

Le  contenu  en  l’Edit  de  l’an  1556.  5c  aux  article* 
41.  41.  4 j.  ôc  44.  de  l’Ordonnance  de  Blois  fera  ob- 
fervé  : & y ajoutant , nous  ordonnons  que  la  peine  de 
rapt  demeure  encourue , nono  bilan t les  confentemeni 
qui  pouiroienr  intervenir  puis  après  de  la  pare  des 
peres  , mères , tuteurs  ôc  curateurs,  dérogeant  ex- 
preflèo’Ciit  aux  Courûmes  qui  permetrem  aux  enfant 
de  fe  marier  après  l ige  de  vingi  ans  fins  le  contente- 
ment de»  peres.  Et  avons  déclaré  Ôc  déclarons  les 
veuves,  fils  ôc  fiJHes , mo  ndres  de  vingr-cinq  ans  , 
ui  auront  contradé  mariage  conrre  la  teneur  déf- 
ilés Ordonnances  ....  ensemble  les  er.f.ins  qui  en 
naiiTem  Sc  leurs  hoirs  indignes  ôc  incapables  A ja- 
mais des  fucccflîons  de  lem  pere , mere  Sc  ayeul , & 
de  toures  aune*  dircétes  fle  collaterales.  Orâcnn.  de 
art.  x. 


Il  y a des  tuteurs  qui  prétendent  que  U 
TAijon  pour  laquelle  tes  Parlement  ont  dé- 
claré non  valablement  contractez  les  maria  g es 
des  enfant  de  famille  fans  le  confentcnhnt de 
leur  pere , ejl  la  clandtf Unité  j & en  effet,  nos 
Ordonnances  en  quelques  endroits  appellent  ces 
mariages  clandeftios.  //  nous  a paru  plus  confor- 
me a l ejprit  i>‘  a la  lettre  des  Edits  de  faire  tom- 
ber cette  nullité  furie  rapt  de féduction , qui  cft 
ordinairement  accompagnée  de  clandiftinite , la- 
quelle C0: firme  ta  fubornuion . Il  Jiroit  à fiu- 
baiter  que  nos  Rots  s' expliquaient  d'une  maniéré 

plus  claire  & plus  precife  fur  une  matière  de  cet- 
te importance,  & qu'ils  dtclarajfént  les  enfant 
mineu/s  inhabiles  a contracter  fans  le  confente - 
ment  de  leur  pere , mere  ou  tuteur,  ou  du  moins 
fans  un  Arreft , dans  le  cas  ou  les  Cours  Souverai- 
nes juger  o.ent  que  le  refus  dis  peres  & meres  fût 
injufte. 

Fevret  fou  tient  dans  fin  Traite  de  l’abus  , 
qu'un  mariage  contrai! c par  un  François  mineur 
fans  le  confinement  de  fin  pere , dans  les  pais 
ok  l'on  fuit  la  difcïpline  du  Concile  dé  Trente , 
cft  valable,  & il  y a pluficurs  Arreft  s qui  font 
jugé  aïnji.  Appuyé  fur  l'autorité  de  cet  Auteur 
& firces  An  fis , fai  foi  tenu  à U Grand ’ cham- 
bre qu'un  mariage  célébré  dans  le  Diocefe  de  Liè- 
ge fans  fraude  entre  un  jeune  homme  de  Ljon 
mineur  & une  fille  du  Diocefe  de  Liege  , ne 
pouvait  être  attaqué  par  la  voye  de  f appel  com- 
me d'abus.  J'ai  dit  que  ce  mariage  ne  pouvait 
être  regardé , ni  comme  clandtflin , ni  comme  un 
rapt  de  feduition , parce  que  dans  le  Diocefe  de 
Liege  le  covf  internent  des  parens  au  mariage  des 
mineurs  n' cft  point  ncceff. aire pour  éviter  U clan- 
défit  ni  té  , ou  la  préfomption  de  fduit  ton.  J'ai 
ajouté  qu'un  mariage  ne  pouvait  être  valable 
pour  un  pais  , & nul  dans  un  autre  ; que  pour 
U validité  d'un  aile , il  fùjfit  d'avoir fatisfait 
aux  formalisez  preflrites  par  U Loi  du  iieu  ou 
fa  fie  cft  pajfé.  Cependant  par  f Arreft  renau  au 
roi  le  de  Fer  mandais  l'année  171 6 on  jugea  qu'il 
y avo.'t  abus.  On  regarda  apparemment  en  ce  cas 
les  Ordonnances  qui  défendent  aux  mineurs  de 
ft  marier  fans  le  conjéntement  des  ptrfinnes 
aufquclles  ils  fint  fournis , comme  des  Loix  per- 
finnelles  qui  les  fument  par  tout , & qui  font 
pré  fumer  qu’ils  ont  été feduits  en  quelque  endroit 
qu'ils  fe  trouvent.  Ou  plutôt  la  Cour  prefuma 
fur  U qualité  des  parties  qu'il  y avait  eu  une 
véritable  fubornatïon  du  jeune  homme , de  ta  part 
de  la  mere  de  taftllc , chez  laquelle  le  jeune  hom- 
me était  logé. 

LX  XI  V. 

' Quoiqu'on  ne  juge  pas  que  les  mariages  74.  Peine* 
contractez  par  les  garçons  majeurs  de  vingt-  k* 
cinq  ans  , mais  qui  n’ont  point  atteint  l'âge  de  jeun  qui  fé 
trente  ans , foient  nuis  par  le  (cul  défaut  de 
confcntemenc  de  peres  U de  meres , les  en-  e—J^L 
fans  qui  ont  conrraâc  ces  mariages  illicites  , «le  lampe- 
fonc  lujcts  à Texhercdation.  La  Religion  Si  la  * mc“ 

nature  inlpircnt  à tous  les  enfans  de  donner 
Qqq  iij 
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une  marque  de  refpc&  à leurs  parens  pour 
une  action  qui  cil  des  plus  importantes  de  la 
vie , ôc  qui  doit  leur  donner  des  defeendans 
ôc  de*  heritiers.  Cependant  il  y a des  cas , dans 
lefquels  les  Cours  Souveraines , ayant  reconnu 
un  refus  injullc  de  la  part  des  pères  ou  des  mè- 
res , ont  permis  aux  enfans  de  contrarier  des 
mariages , que  le  relie  delà  famille  trouvoit 
avantageux  -,  mais  ces  cas  font  rares , ôc  la  pre- 
fomption  cil  toujours  en  faveur  de  l’autorité 
paternelle. 

r Statuons  5c  ordonnons  • . . que  les  enfans  de  fa- 
mille , ayant  contraûé  » 5c  qui  contracteront  ci-apics 
mariages  clandcftins  , contre  le  gré  , vouloir  & con- 
Fetnemenr , 5c  au  deçù  de  leurs  pères  Se  mères , puif- 
Tent  pour  telle  ineverencc  ôc  ingratitude  , mépris  5c 
rontc.rnemem  de  lcurfdits  pères  5c  meres , tranf- 
grclfien  de  la  Loi  5c  commandement  de  Dieu  , & 
offenfe  contre  le  droit  de  l'honnêteic  publique,  infe- 
parable  d’avec  Futilité , être  par  leuxFdits  pères  5C 
mères , 5c  chacun  d’eux  exheredez  5c  exclusdeleurs 
l'accédions  , f-ns  cfpcrancede  pouvoir  quereller  I’cx- 
hcrcdation  qui  air.fi  aura  été  faite.  Puiflcnt  auili 
lefdits  peres  5c  meres  , pour  les  caufes  que  def- 
Fus , révoquer  toutes  5c  chacunes  les  donations  6c  a- 
vanrages  qu'ils  auroient  faits  à leurs  enfans.  Voulons 
auffi  5c  nous  plaît , que  lefdits  enfans  , qui  aînfi  fe- 
ront illicitement  conjoints  par  mariages  » foient  dé- 
clarez audit  cas  d’exheredation  > 5c  les  déclarons  in- 
capables de  tous  avantages  , profits  5c  emotumens, 
qu’ils  pourroient  prétendre  par  le  moyen  des  con- 
ventions appofées  es  contrats  de  mariage  , ou  par 
les  bénéfices  des  Coutumes  ôc  Loix  de  nôtre  Royau- 
me , du  bénéfice  dcfquels  les  avons  privez  5c  débou- 
tez, privons  5 C déboutons  par  ces  prefentes,  com- 
me ne  pouvant  implorer  le  bénéfice  des  Loix  5c 
Coutumes , cia  qui  ont  commis  contre  la  Loi  de 
Lieu  5c  des  hommes.  Edi t du  mon  de  Février 

Voyez,  dans  le  fécond  Volume  du  Journal  des 
Audiences  un  Arrcjl  du  Parlement  de  Paris  du 
z.  Juillet  1660.  qui  met  les  far  fies  hors  de  Cour , 
fur  l'appel  comme  d’abus  qui  avait  été  inter  jet- 
té  de  la  célébration  du  mariage  d'un  fils  de  fa- 
mille , majeur  de  zy  ans  , mais  qui  n’avoir  point 
encore  atteint  Cage  de  30.  ans  , lequel  ï était 
marié  fans  le  conjentcment  de  fon pere.  L' Arrejl 
fut  rendu  conformément  aux  condufions  de  M. 
Pignon , qui  fioùtint  qu’on  ne  declaroit  ces  for- 
tes de  mariages  nuis , que  quand  ils  avaient  efié 
précédés^  d'un  commerce  illicite  pendant  la  mi- 
norité de  la  partie , qui  s' èjl  mariée  fans  le  con- 
fient ement  de  fa  famille . L’ Arrejl  du  z6.  Février 
1664.  qui  paroit  contraire  au  precedent  , quoi- 
qu'ilfait  rapporté  dans  le  même  Recueil , peut 
n avoir  point  ejlé  fondé  fur  le  défaut  de  con- 
fient  ement  du  pere , mais  fur  le  défaut  de  pre - 
fience  du  propre  Curé. 

L'article  z.  de  C Ordonnance  de  1639.  porte 
qden  ce  cas  la  peine  d'exheredation  fera  encou- 
rue de  plein  droit , dr  que  les  biens  donnez,  au 
préjudice  de  l'Edit  feront  confijquez  au  pro- 
fit des  CI  à pi  taux  ; mais  cette  dfpojition  nejl 
point  executée.  On  juge  que  dès  que  les  parens 
Je  font  reconciliex  avec  leurs  enfans  , qui  fie 


font  mariez  fans  leur  confient  ement , ils  ne  peu- 
vent fins  tes  exhereder.  On  prétend  meme  com- 
munément , que  quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  de  ré- 
conciliation > la  peine  de  C exhérédation  n' a lieu 
que  quand  les  peres  & meres  ont  déshérité  leurs 
enfans  par  un  aéle  exprès.  Il  fiemble  qu’on  de- 
vrait au  moins  executer  l'Ordonnance  dans  les 
cas  ou  il  n'y  a point  eu  de  réconciliation , (Fau- 
tant plus  que  la  Déclaration  de  1697.  r nouvel- 
le 1-*  dijpojition  de  l'Ordonnance  de  1639. 

L X X V. 

/ Les  garçons âgez  de  trente  ans,ÔC  les  fil-  7 r. Foras- 
les  ou  veuves  qui  onc  vingt-cinq  ans  accom-  ï?  ^ 
11e  font  pas  fujccsà  l’exhcrcdarion , en 
le  mariant  fans  le  con  lentement  de  leurs  pè- 
res &:  meres , pourvu  qu’ils  l’aycnc  requis  par 
écrit  , quand  meme  ils  ne  l’auroicnr  point  ob- 
tenu. 

f Ne  voulons  aufii , 5c  n’entendons  comprendre, 

( fous  la  peine  de  l’exheredation  ) les  mariages  qui 
auront  etc  5c  feront  contrariez  par  les  fils  excedar.s 
1 âge  de  trente  ans , Ôc  les  filles  ayant  vingt-cinq  ans 
paücz  5c  accomplis , pourvû  qu’ils  fe  foient  mis  en 
devoir  de  requérir  l’avis  5c  confeil  de  lcurfdits  pere* 
ôc  meres.  Edit  du  mois  de  Février  15 

Enjoignons  aux  fils  qui  excédent  l’âge  de  trente 
ans  , & aux  filles  qui  excédent  celui  de  vingt-cinq  , 
de  requérir  par  éerit  l’avis  ôc  confeil  de  leurs  pères 
5c  meres  pour  fe  marier  , fous  peine  d’être  exhere- 
dez par  eux,  fu.  van  t l’Edit  de  ijj  6.  Edit  de  161 9. 
art,  x. 

Ajoutant  â l’Ordonnance  de  l’an  1 jj<f.  & 1 l’art,  x. 
de  l’Edit  de  1639.  permc»ons  aux  pcrcs  ôc  aux  me- 
res d’exhereder  leurs  filles , veuves , meme  majeures 
de  vingt  cinq  ans,  lefqucllcsfe  marieront  fins  avoir 
requis  par  écrit  leurs  avis  ôc  confcils.  Declar . du  mois 
de  Mars  1697. 

LX  XVI. 

* Pour  que  ces  (ommations  faites  auxpe-  7 «.  Com, 
rcs  3c  aux  meres  foient  valables , dans  le  reflort  mcm  fc 
du  Parlement  de  Paris,  il  faut  quelles  foient 
faites  en  confequcncc  de  lapermifiïon  du  Ju-  fomma- 
ge  Royal  du  domicile  des  pcrcs  3c  meres , 
par  deux  Notaires  en  la  Ville  de  Paris  , fie  hcrcdanon* 
ailleurs  par  deux  Notaires  Royaux,  ou  par 
un  Notaire  Royal  Ôc  par  deux  témoins  domici- 
liez , qui  doivent  ligner  la  fommarion  avec  le 
Notaire. 

r La  Cour  failânr  droit  fur  le  rcquifitoire  du  Procu- 
reur General  du  Roy , a ordonné  5c  ordonne , qu’en 
attendant  qu’il  air  plû  au  Roy  d’y  pourvoir , leshls  5c 
filles,  même  les  veuves , qui  voudront  fairefommer 
leurs  peres  5c  meres  aux  termes  de  l’Ordonnance  , 
de  confcutir  à leur  mariage  , feront  remis  à l’avenir 
d’en  detnander  permi/fionaux  Juges  Royaux  des  lieux 
des  domiciles  des  peres  5c  meres , qui  feront  tenus  de 
la  leur  accorder  lur  Requête  1 5c  que  les  fommations 
feront  faites  en  cette  Ville  de  Paris  par  deux  Notai- 
res , ÔC  par  tout  ailleurs  par  deux  Notaires , ou  un 
NotaircRoyal  5c  deux  témoins, domiciliez, qui  ligne- 
ront avec  le  Notaire , le  tout  à peine  de  nullité.  Ar- 
ref  de  Reglement  du  17.  Aouji  1661. 
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txxvn. 

y?.  Cetpe  u Les  tuteurs  ne  doivent  confentir  au  ma- 
douobict-  ria,rC  des  mineurs , que  de  lavis  Se  duconfcn- 
reut  fut  le  cernent  des  plus  proches  parens , tant  paternels 
nariage  de  que  maternels  des  mineurs*  En  cas  de  partage 
00  Pu?  «•  cntrc  jcs  parens  , ce  font  les  Magiftrats  défen- 
feurs  nez  des  pupilles , qui  doivcnc  prononcer 
liir  ce  partage  niivant  l avis  des  parens  qui 
leur  parole  le  mieux  fondé  Se  le  plus  avanta- 
geux aux  mineurs. 

» Défendons  à tous  tuteurs  accorder  ou  confentir 
le  mariage  de  leurs  mineurs , finon  avec  l'avis  *<  con- 
fenrement  des  plus  proches  parens  d’iceux  , tant  pa- 
ternels que  maternels  , fur  peine  de  punition  exem- 
plaire. Ordunn.  de  Bloti  ,art.  43. 

LXXVI1I. 
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de  cette  défenfe  eftd’ empêcher  cjuc  lesFran-  priWutt* 
çois  ne  setabliflent  dans  les  pais  etrangers  au 
préjudice  de  leur  patrie. 

y Défendons  ttèt-exprelTément . . . d nous  nos  fu- 
jets.de  quelque  qualité  Se  condition  qu'ils  foicnc , de 
confentir  ou  approuver  à l'avenir  , que  leurs  enfuis, 
ou  ceux  dont  ils  feront  tuteurs  ou  curateurs, fe  raat  ienc 
en  pais  étrangers , foit  en  fignnnr  les  connais  qui 
pourroient  être  faits  pour  lefdits  mariages  ,foit  par 
aétcspofteiieurs  pour  quelque  caufc  , Se  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit , ians  nôtre  permiiGon  ex- 
relie  ,1  peine  des  galères  à perpétuité  X l’égard  des 
ommes , Se  de  bannilleitienc  perpétué!  pour  les  fero-  ■ 
nies  , Se  de  confifcatton  de  leurs  biens  j Se  où  ladite 
confi (cation  n'auroit  lieu  . de  vingt  mille  livres  d'a- 
mende contie  les  peres  & mercs , tuteurs  ou  cura- 
teurs , qui  auront  contrevenu  à ces  Prefentet , ladi- 
te amende  payable  p «r  eax  fans  déport.  Déclarait»* 
du  k»l*M  14.  Juin  I6S5. 


f s.  De*  x Les  enfans  mineurs  donc  les  peres  Se  me- 

ectuTdoôt  rcs  * ®cs  tütcurs  ^ lcs  curateurs  fe  font  retirex 
le»  peu»  L dans  les  pais  etrangers  , foie  pour  y profclfcr 
les  «..leur»  |a  Religion  prétendue  Reformée  , foie  par 
ici.  «saôsVcs  quelque  autre  motif,  paivcnt  fe  marier  , fans 
I»ji  ctran  être  lujets  à la  peine  de  l 'exhérédation , pour 
n’avoir  point  requis  le  confcntcmenr  de  leurs 
peres  Se  incrcs , ou  de  leurs  tuteurs  pourvu 
que  le  mariage  ait  écc  célébré  fur  l’avis  de  fix 
de  leurs  parens  plus  proches  alTcmblcz  de- 
vant le  Juge  du  lieu,  ou  de  lix  de  leurs  voi- 
fins  Se  anus  , s’ils  n'ont  point  de  parens  en 
î rance,  & avec  toutes  les  formalicez  pref- 
etites  par  les  làints  Canons  &:  par  les  Ordon- 
nances. 

x Voulons  Se  nous  plaîc  que  les  er.fans  des  peres 
Se  mer  es  qui  font  fortis  de  nôtre  Royaume , Se  fe 
font  retirez  dans  les  pais  étrangers  , paillent  en  leur 
üblcncc  valablement  contracter  mariage , fans  atten- 
dre ni  demander  le  confcntcmenr  de  leurs  peres  Se 
meres , ou  de  leurs  tuteurs  Se  curateurs  qui  fe  font 
retirex  dans  les  pais  étrangers , X condition  néan- 
moins de  prendre  le  confentcmcnt  ou  avis  de  leuis 
autres  parens  ou  alliez  , s’ils  en  ont , Se  à leur  de- 
faut , de  leurs  amis  ou  voifins  cet  effet,  voulons 
qu’avant  de  palier  outre  au  contrat  &:  célébration 
de  leur  mariage , il  foit  fait  devant  le  Juge  Royal 
des  lieux  , noue  Procureur  prefent  ; Se  s’il  n’y  a point 
de  Juge  Royal , en  prcfcnce  du  Juge  ordinaire  des 
lieux  , le  Procureur  I lcal  de  la  Jufticc  prefent , une 
alVemblée  de  fix  des  plus  proches  parens  ou  alliez, 
tant  paternels  que  maternels,  s’ils  en  ont  , ou  en 
défaut  de  fix  amis  ou  voifins , pour  donner  leur  avis 
& consentement , s’il  y cchct  j dont  nous  voulons 
qu’il  foit  fait  mention  fotnmairc  dans  le  contrat  de 
mariage , qui  fera  ligne  defilits  parens,  voifins  ou 
amis  , comme  auffi  fur  le  Regiihede  la  Paroific  où 
fe  fera  la  célébration  dudit  mariage.  Déclaration  du 
Roj  du  6.  Aouji  i486. 

L XXI  X, 

7».t«spa*  .j H cft  défendu  aux  peres, aux  mercs  Se.  aux  tu- 
rc»* 1*  tcurs , de  confentir  que  les  enfans  qui  font  fous 
pjconfcn-  l^r  puilfancc  fe  marient  dans  les  pais  ctran- 
tir  que  gcts , (oit  en  lignant  les  contrats  de  mariage , 
ftmfcma-  P41  ^cs  a^cs  J*>ftcricur$ , à moins  qu’ils 
ticut  ca  n'en  ayent  obtenu  la  permilfion  du  Roi . Le  bue 


LXXX. 

t Le  Cierge  de  France  aficmblc  en  1635.  a 
déclaré  folcflincllcmcnc , que  fiiivant  l’ancien  Priice*  «la 
ulagcdu  Royaume  approuve  par  l’Eglilc,  les 
Princes  du  Sang  ,qui  peuvent  prétendre  à la 
iiicccllion  de  la  Couronne , font  inhabiles  à Roi  fout 
contracter  aucun  mariage  fans  le  contente  - 
nient  du  Roi , Se.  que  s’ils  fe  marient  fins  1 a- 
voir  obtenu , leur  mariage  cil  nui. 

*•  Nous  Archevêques , Evêques  Se  autres  Ecclc- 
fnlliqucs  députez  de  toutes  les  Provinces  de  ce 
Royaume  , reprefentant  le  corps  du  Cle-gé  de  Fran- 
ce» aptès  avoir  foigneufement  examine  lu  qudtion 
qui  nous  a etc  propofee  «le  la  p.irr  de  Sa  Majefté. 

Vù  lej  dédiions  3c  les  eotiftiturions  Eedefi;  (tiques 
fur  le  pouvoir  des  Coutumes  des  lieux , en  ce  qui 
concerne  U validité  des  mariages,  avec  le  commun 
fentiment  de  ceux  qui  ont  écrit  fur  cette  matière... 
difons  félon  le  véritable  fentiment  de  nos  confeien- 
ccs , d'un  confentemenc  unanime , que  les  Coutu- 
mes des  Etats  peuvent  fJrc  que  les  mariages  foicnc 
nuis  , Se  non  valablement  contractez  , quami  elles 
font  raifonnabtes  , anciennes  , affermies  par  une 
prefeription  légitimé  , Se  autorifées  de  l'Egluë , que 
la  Coutume  de  France  ne  permet  pas  que  les  Prin- 
ces du  Sang  , & particulièrement  les  plus  proches. 

Se  qui  font  prélomptifs  héritiers  delà  Couronne, 
fe  marient  fans  le  confentcmcnt  du  Roi , beaucoup 
moins  contre  fa  volonté  Se  fa  défenfe  -,  que  tels  ma- 
riages ainJt faits  font  illégitimes,  invalides  & nuis 
par  le  défaut  d'une  condition,  fi  ms  laquelle  lefdics 
Princes  ne  font  capables  de  légitimement  Se  vala- 
blement contracter , Se  que  cette  Coutume  de  la 
France  eft  raifionnable,  ancienne,  affermie  par  une  Ic- 
girime  prefeription  Se  amodiée  de  l’Eglilc.  Extrait 
du  frects  verbal  de  F Ajftmbli»  du  Clergé  de  ifjj. 

Cette  régonfe  fut  faite  à F occofe»  du  mariage 
deGafion  de  France  frere  unique  du  Roi  Louis 
XIII.  ô“  de  Marguerite  Vrincejfe  de  Lorraine. 

Plujieurs  Dotleurs  tant  Séculiers  que  Réguliers 
qui  furent  confultez.  fur  cette  quefliott  ,rrpoudb 
r eut  de  même  que  l’ Ajf emblée  du  Clergé.  Aiufi 
on  peut  regarder  cette  maxime  comme  une  dccim 
fiou  de  l’Eglife  Gallicane» 
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LES  loix  ecclesiastiques: 


LXXXI. 

ti.  Maria-  Il  y a en  France  des  mariages  qui  font  va- 
fîe»  quant  Par  raPpûrt  au  Sacrement , 6c  qui  font 

«i  Sacre < nuis  par  rapporc  aux  effets  civils  ; de  forte 
ouh*  'nur  Suc  *cs  vcuvcs  après  la  diffolution  de  cCs  ma- 
ki riages , n’ont  ni  doüairc , ni  feprifes , ni  aucu- 
driU.  îles  autres  conventions  matrimonialés  ; & que 
les  enfans  qui  font  nez  de  ces  mariages , ou 
qui  ont  etc  légitimez  par  leur  moyen,  lont 
traitez  comme  illégitimes  , par  rapport  aux 
fuccclfions  ) de  manière  qu'on  ne  leur  adjuge 
qu’une  penfion  viagère  fur  les  biens  de  leurs 
pères  Se  de  leurs  mères , ou  quelque  portion 
des  biens  en  fonds  qui  leur  ticnc  lieu  d’ali- 
hicns.  Cette  portion  cft  plus  ou  moins  forte 
fuivanc  la  qualité  des  per  formes  6c  la  valeur 
des  biens. 

L XXXII. 

*»  De*  - Enrre  ces  mariages  valable*  pour  le  Sa- 
£2“  crement , mais  qui  ne  produilcnc  point  d’effets 
civils,  l’Ordonnance  de  .63 9.  piucc  d’abord 
ceux  qui  ont  etc  tenus  lecrcts  jufqu’à  la  moit 
de  l’un  des  conjoints.  Par  ces  mots  de  maria- 
ges fccrcrs , l'Ordonnance  n’entend  point  par- 
ler des  mariages  cl  an  de  il  tas  qui  (ônc  ablolu- 
znent  nuis  , par  le  défaut  de  prcfence  du  pro- 
pre Cure  ou  des  témoins , mais  de  ceux  qu’on 
tient  cachez , apres  qu’ils  ont  étéeelebrez  avec 
toutes  les  formaiieez  preferites  par  les  Ordon- 
nances 6c  par  les  Canons;  comme  il  arrive 
quand  le  mari  6c  la  femme  ont  eu  des  habita- 
tions feparées , quand  la  femme  n’a  point  pris 
le  nom  du  mari , quand  elle  a agi  Se  contracté 
comme  fille  nujeure , ou  en  qualité  de  fille  mi- 
neure , qui  procedoit  fous  l’aucoriré  de  fon  tu- 
teur ou  ac  fon  curateur.  Non  feulement  les  en- 
fans  qui  naiflenc  de  ces  mariages  , mais  encore 
leurs  defeendans  font  incapables  de  recüeillit 
aucune  fucccflion.  Ils  font  cependant  regar- 
dez comme  légitimes  pour  les  autres  aétes  de 
la  vie  civile , comme  pour  tenir  des  Bénéfices 
fans  difpcnlc,&c. 

• Défit  ant  pourvoir  à l'abus  qui  commence  1 s'in- 
troduire dans  notre  Royaume  , par  ceux  qui  tiennent 
leurs  mariages  fccrccs  & cachez  pendant  leur  vie , 
contre  le  retpcd  qui  eftdû  à un  fi  gra..d  Sacrement, 
nous  ordonnons  que  les  majeurs  contraient  leu: s 
mariages  publiquement,  6c  en  face  d’Eglife  , avec  les 
folemniccz  ptelcrttes  par  l’Ordonnance  de  Blois;  Se 
déclarons  (es  enfans  qui  n.iîcronr  de  ces  mariages  , 
que  les  parties  ont  tenu  jufqu’ici  ou  tiendront  à l'ave- 
nir Cuchez  pendant  leur  vie  ,qui  rcfTcmcnt  plutôt  la 
honte  d'un  concubinage  , que  la  dignité  d'un  maria- 

Î;e , incapables  de  toutes  fucceffions  auflî  bien  que 
eur  pofteritc.  Ordonnance  dt  16^.  art.  5. 

Le  Sieur  Sonnet  de  / a Tour , Trefirier  des 
Suijfes  , & Mûrie  Jonvelle  Ouvrière  du  Palais, 

_ firent  un  contrat  de  mariage  , dans  lequel  ils 
Jlipulerent  une  communauté  de  bien  , un  aoüaire 
& un  préciput  en  faveur  de  la  future  époufe  ; 
enfuitc  le  mariage  fut  célébré  en  prefence  du 


propre  Cnré  de  Marie  Jonveile  & de  quatre  té- 
moins ; apres  La  publication  du  premier  ban  & 
fur  une  difpenfe  des  deux  autres.  Onze  mois 
apres  ce  mariage , le  Sieur  Sonnet  mourut  fans 
avoir  jamais  demeuré  avec  fa  femme.  Il  y eut 
contcjtation  entre  la  veuve  & les  heritiers  au 
fujet  des  conventions  matrimoniales.  Moujieur 
le  Nain  Avocat  G encrai tqui  porta  la  parole  dans 
cette  affaire  , fit  voir  que  ce  mariage  n' était 
point  clandejlin  , puifquon  avoir  obfervé  toutes 
les  formalite z preferites  par  les  Canons  & par 
les  Ordonnances  ; mais  il  foùtint  qu'il  étoit  fe- 
cret , non  feulement  À caufe  de  l'habitation  fe- 
parée  , mais  encore  parce  que  Marie  Jonvelle 
avait  pris  la  qualité  de  file  majeure  depuis  la 
célébration  du  mariage.  D’où  il  conclut  qu’elle 
devoit  être  privée  des  conventions  matrimonia- 
les qu'elle  demandait . il  ejl  Vrai , ajouta  ce  Ma- 
gifirat , que  l'Ordonnance  de  1635».  ne  prononce 
pas  expteffement  cette  peine  contre  les  veuves; 
maïs  on  doit  les  y affujettir  à beaucoup  plus 
forte  raijon  que  les  enfans,  qui  n'ont  pas  de  part 
à cette  faute  perjonncllc  de  leurs pères  & mer  es. 

Par  Arrcjl  du  16.  May  1703.  Marie  Jonvelle  fut 
privée  de  Jet  conventions  matrimoniales , cr  on 
n'ordonna  en  Ja  faveur  que  la  rejlitutton  des  dix 
mille  livres  de  dot , dont  le  Sieur  Sonnet  avoit 
donné  quittance. 

Par  un  autre  Arreft  du  14.  Juillet  1704.  on 
déclara  incapables  mime  d une  JutceJJ.on  colla- 
terale , un  enfant  né  d'nn  mariage  contra  fié  en- 
tre un  Maître  & une  Servante , à condition  que 
le  mariage  demeurerait  Jjecret , & que  les  par- 
ties ref  croient  en  tetat  de  Maître  & de  Ser- 
vante ; c’ et  oit  une  des  claufes  du  contrat  de  ma- 
riage. 

On  a mime  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  î. 

Mars  îé+J.  (luun  mariage  contra  fl  épar  un  Fran- 
çois hors  de  France  avec  une  étrangère , tenu  fe- 
cret  & caché , ne  peut  produire  aucun  effet  civil , 
par  rapport  à la  femme  pour  la  commuauté , ou 
pour  le  doit  aire , ni  par  rapport  aux  enfans  pour 
la  fuccefjion. 

L XX  X 1 IL 

h La  féconde  cfpccc  de  mariages  qui  ne  D« 
produifcnc  point  d’effets  civils,  quoiqu’ils 
foient  valables , cft  des  mariages  que  des  hom-  i remî- 
mes contrarient  à l’extrémité  de  leur  vie , a-  mit*  ^ .** 
vcc  des  femmes  qu'ils  ont  entretenues  dans  un  Tie* 
mauvais  commerce  avant  le  mariage.  f 11  en 
cft  de  meme  des  femmes , qui  étant  à l’ex- 
trémité époufent  des  hommes  avec  lcfqucls 
clics  ont  vécu  dans  le  libertinage.  On  regarde 
comme  mariez  à l'extrémité  , ceux  qui  dans  le 
temps  de  la  célébration  du  mariage , lbnc  atta- 
uez  d’une  maladie  mortelle,  quoiqu’ils  ne 
ecedenc  que  plufleurs  jours  apres. 

b Nous  voulons  que  la  me  ne  peine  [ de  l'incapaci- 
té de  fuccedcr  ] air  lieu  contre  les  enfans  nez  de  fem- 
mes que  les  pc.cs  ont  entretenues  . 6c  qu'ils  époufenr 
lors  qu'ils  font  à lextrçmité  de  U vie.  Ordonnance  de 
art.  6. 

Voulons 
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DU  M 

r Voulons  que  l'article  6.  de  l'Ordonnance  de  it» $«>. 
au  fiijct  des  mariages  que  l'on  contrats  à i'extrêmûé 
de  la  vie,  ait  lieu  tant  a l'égard  des  femmes  qu'à  ce- 
lui des  hommes , & que  les  enfans  qui  font  nez  de 
leur  débauche  avant  lefdits  mariages, ouqui  pourront 
naître  après  lefdits  mariages  contraûez  en  cet  état , 
foient  au  (h  bien  que  leur  pofterite  déclarez  incapables 
de  toutes  fucccllions.  Euu  dm  mets  dt  Ai  art  1097. 

Le  18.  Février  1667.  un  mariage  célébré  far 
un  homme  bleffé  à mort , avec  la  concubine  dont 
il  avoir  eu  des  enfans  , fut  jugé  fait  à l'extré- 
mité , quoique  le  mari  eut  furvecu  cinquante-qua- 
tre Jours,  on  a jugé  au  contraire  le  18.  May  1681. 
fur  les  conclujions  de  Monjieur  de  Lamoignon 
Avocat  General , qu'un  homme  étant  décédé  un 
mois  apres  le  mariage  qu'il  avoir  contracté  avec 
fa  concubine  , le  mariage  n' était  point  cenfé 
fait  à l' extrémité de  la  vie  , parce  que  le  mari 
étoit  en  bonne  fanté  dans  le  temps  de  la  célé- 
bration. 

On  a jugé  au  Parlement  de  Paris  le  8.  Juil- 
let 167  y.  qu'un  mariage  fait  à l'extrémité  de  la 
vie  , quoique  célébré  dans  la  chambre  du  ma- 
lade , & avec  dijperfe  de  la  publication  des 
bans , n'ejl  point  nul  quant  aux  effets  civils  , 
quand  il  n‘y  a point  de  preuve  de  concubinage 
entre  les  parties.  Dans  l'cjpece  fur  laquelle  a 
été  rendu  cet  Arrcfl , qui  efl  rapporté  dans  le 
premier  Volume  du  Journal  du  Palais  , il  y avoit 
quelques  préemptions  de  mauvais  commerce  en- 
tre les  parties  ; mais  Monfeur  l'Avocat  Gene- 
ral de  Lamoignon t qui  port  oit  la  parole  en  cette 
affaire  ,ft  voir  qu’il  faut  des  preuves  pofiti- 
ves  de  concubinage  pour  faire  déclarer  nul , par 
rapport  aux  effets  civils  t un  mariage  célébré  à 
t extrémité. 

François  Fourré  ayant  époufé  Marie  char- 
don > dont  il  avoit  eu  plufeurs  et  fans  avant  foh 
mariage , cette  femme  accoucha  le  lendemain  de 
la  célébration  du  mariage  & mourut  deux  jours 
apres.  Les  parens  collateraux  de  la  femme  in- 
terjetèrent appel  comme  d'abus  de  la  célébra- 
tion , & prétendirent  qu'au  moins  le  mariage 
ne  devoit point  avoir  d‘ effet  civil , comme  ayant 
été  fait  a /’ extrémité  de  la  vie  d'une  des  par- 


\ R î A G E. 

ties.  On  répondit  pour  les  enfant  que  U greffeffc 
n‘ efl  point  une  maladie  qui  ait  trait  à la  mort 
qu'au  contraire  une  femme  enceinte  efl fuivant  les 
loix  dans  l'état  naturel  des  femmes  qui fouhaitent 
de  devenir  meres  ; qu'il  y avoit  eu  un  contrat  de 
mariage  paffé  entre  les  parties  plufeurs  jours  a- 
vant  la  célébration , & trois  bans  publiez..  Ain - 
f qu'on  ne  pouvait  pré  fumer  que  ce  mariage  fût 
du  nombre  de  ceux  qu'on  ne  contracte  qna  U 
vue  d'une  mort  prochaine , & des  liens  duquel 
o»  croit  être  bien-tôt  dégagé.  On  ajoutait  pour 
fécond  moyen  ( ce  qu'on  ne  peut  plus  propofer 
depuis  l'Edit  de  1697.  ) que  l’Ordonnance  de 
1639.  efl  une  loi  Penale , qui  ne  doit  point  s'é- 
tendre aux  concubines , lefqnelles  étant  à l'ex- 
trémité époufent  les  hommes  avec  lefquets  elles 
ont  vécu  dans  un  mauvais  commerce.  L'Arrefi 
qui  intervint  fur  cette  conttjlation  le  y.  Septem- 
bre 1675.  au  Parlement  de  Paris  ^confirma  te  ma- 
riage & l’état  des  enfans  qui  avaient  tfé  légi- 
timez.. Cet  Arrtfl  , qui  ef  rapporté  dans  le  pre- 
mier Volume  du  Journal  du  Palais  , rjl  d'autant 
plus  remarquable  , qu’il  y avoit  une  grande  iné- 
galité de  condition  entre  Marie  Chardon  & le 
sieur  François  Fourré , & que  le  pere  avoit 
deux  Bénéfices  dans  le  temps  de  la  staiffance  des 
enfans. 

LXXXIV. 

a Ceux  qui  font  morts  civilement  ayant  1*.  Des 
etc  condamner  , ou  concradittoircment  ou 

. . , ae  ceo*  qui 

par  contumace , a une  peine  qiu  emporte  la  faucon, 
mort  civile , peuvent  fc  marier  valablement  » dainoe*  à 
mais  les  femmes  qu’ils  ont  cpoufccs  en  cet  JS 
état  , ne  peuvent  demander  leurs  conven-  « la  mort 
rions  matrimoniales  , ni  les  enfans  qui  font  a,üt' 
nez  de  ces  mariages  prendre  part  à leur  fuc- 
ccflion. 

d Comme  aulîî  [ voulons  duc  la  même  peine  d’in- 
capacité de  fucccder  ait  lieu  j contre  les  enfans  pro- 
créez par  ceux  qui  fe  marient  après  avoir  été  con- 
damnez à mort , même  par  les  Sentences  de  nos  Ju- 
ges rendues  par  défaut , n avant  leur  décès  ils  n’ont  été 
remis  au  premier  état , fuivant  les  lois  prefctitcs  par 
nos  Ordonnances.  Ordonnance  de  i6jy.  art.  6. 


ARTICLE  III. 

Des  empechtmens  prohibitifs  s (jr  des  difpcnfcs  qu'on  accorde  tant  des  tmpiebemehs 
prohibitifs  que  des  dirimans. 


NOus  avons  dé)a  remarqué  en  parlant 
des  dilpenfes  en  general , que  pendant 
Jcs  premiers  neelesde  l’Êglife  on  n’enaccor- 
doit  que  îucs-raremcnr  quand  il  s'agi  (Toit  de 
faire  quelque  chofe  qui  fut  contraire  aux  dif- 
pofirions  acs  faints  Canons , & qu’on  ne  rclâ- 
choit  que  crcs-diflkilement,  & pour  des  caufes 
importantes  les  peines  qui  croient  prononcées 
III.  rartie. 


contre  ccüx  qui  avoiertt  violé  les  réglés  de  la 
Difcipline  Ecclcfiaftiquc.  Cccte  loi  lut  exac- 
tement obfcrvcc  pendant  pluûeurs  ficelés , au 
lujct  des  êmpéchemcns  dirimans  du  mariage. 
Saint  Grégoire  dans  une  Réponie  à Gint  Au- 
guitin  d’Angleterre , veut  qu  on  exhorte  les 
Anglois  nouvellement  convertis  à fc  feparet 
de  leurs  parentes  au  troificmc  degré  i mais  il 
R r r 
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défend , s’ils  s’opiniâtrent  a demeurer  cnfcm- 
ble,  de  les  leparer  de  la  Communion , de  peur 
que  cette  fev critc  ne  les  détourne  de  la  Reli- 
gion Chrétienne.  Quoique  cette  difpenfc  fit 
fage  , légitime  6c.  meme  ncccffaire,  Félix  Evê- 
que de  Mçflinc  écrivit  fur  ce  fujet  une  Lettre 
très-vive  à faint  Grégoire  > 6c  ce  faint  Pape  fc 
vit  oblige  de  faire  une  Apologie  de  ladilpcn- 
fc  qu'il  avoit  accordée  aux  Anglois. 

On  n oblcrvoic pointées  règles  Icvcrcs avec 
moins  d’exaéticudc  dans  le  dixiéme  fiecle.  Ro- 
bert Roi  de  France  avoit  époufe  Berthe  fille 
du  Comce  Eudes  qui  étoit  fa  parente.  Le  Pape 
Grégoire  V.  ayanc  étc  averti  de  cette  contra- 
vention aux  loix  de  l’Eglife , aflcmbla  un  Con- 
cile à Rome , qui  ordonna  au  Roi  Robert  de 
quitter  Berthe  fous  peine  d’anathéme  -,  & qui 
retrancha  de  la  com:nuAion  de  l’Eglifc  Ar- 
chambaud  Archevêque  de  Tours  , 6c  les  au- 
cres  Evêques  qui  avoicnc  afiiftc  à ce  mariage. 
Le  Roi  Robot  obéit , 6c  n’obtint  point  de  dif- 
penfc pour  faire  réhabiliter  fon  mariage. 

On  accorda  dans  la  fui  ce  quelques  difpen- 
fes , mais  ce  ne  fit  que  dans  des  occafions  très- 
importantes  , 6c  en  réparant  en  quelque  ma- 
nière par  un  grand  nombre  d’œuvres  de  pieté, 
l’atteinte  qu’on  donnoit  à la  Difeipline  Ecclc- 
fiaitique.  Moniteur  Gerbais  daus  fon  Traite 
Pacifique  du  pouvoir  de  l’Eglifc  6C  des  Princes 
fur  les  empeehemens  de  mariage  , rapporcc  à 
ce  fujet  cet  exemple  mémorable.  Après  la 
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mort  de  Philippe  , qui  avoit  difputé  l’Empire 
Germanique  à Otnon  IV»  on  propofa  pour 
terminer  les  troubles  d’Allemagne , de  marier 
Othon  avec  la  fille  de  Philippe , qui  étoit  hé- 
ritière de  fes  prétentions.  La  Prioceffc  croie 
parente  de  l’Empereur  au  cinquième  degré  , 
qui  faifoit  alors  un  empêchement  dirimant. 
Le  Pape  n’en  accorda  la  difpcnfe  qu’à  condi- 
tion qu’Othon  fonderait  deux  grands  Monaf- 
teres , qu'il  ferait  des  aumônes  conliderablcs 
aux  pauvres  de  tout  l’Empire,  qu’il  le  déclare- 
rait Protecteur  de  l'Eglife , 6c  que  les  Abbez 
de  Clugny  &:  de  Citcaux  s’engageroient  à 
faire  redoubler  les  prières  &:  les  pcnitences  de 
leurs  Religieux  , pour  faire  compcnfer  en 
quelque  maniéré  par  cous  ces  moyens , la  playe 
que  la  difpcnfe  ferait  à la  Difeipline  Ecclc- 
fiuftiquc. 

Les  Papes  Alexandre  III.  6c  Innocent  III. 
donc  les  Decrecalcs  ont  formé  la  plus  grande 
partie  du  Droit  nouveau  , ne  furent  pas  li  fève- 
rcs  que  leurs  predeccflcurs.  Le  rclâchemcnc, 
en  matière  de  difeipline , eft  comme  un  tor- 
rent qu’il  eft  prefquc  toujours  impofliblc  d’ar- 
rêter quand  on  lui  a laiiic  prendre  un  certain 
cours.  C’eft  pourquoi  on  en  vint  dans  les  der- 
niers fieclcs  jufqu’à  donner  des  difpenfcs  pour 
des  caufes  allez  légères.  Le  Concile  de  Tren- 
te voulue  mettre  acs  bornes  à cet  ufage , mais 
fes  déciiions  ne  furent  pas  fuivics  avec  exacti- 
tude. 

AIRES» 


I.  Premier  empêchement  prohibitif , les  fane  Ail- 
le s avec  une  Autre perfonne. 

t.  Second  empêchement  prohibitif , le  vœu  fim- 
ple  de  chape  té. 

y.  Difpeufè  qu'on  accorde  du  vœu  Jimple  de 
chajleté. 

4.  Troftmc  empêchement prohibitif , temps  dans 
lequel  il  e/l  défendu  de  fe  marier. 

y.  Quatrième  empêchement  prohibitif  y U défen- 
Je  du  Juge  Ecclefiaflique  dr  du  Juge  Séculier . 

6.  Peines  contre  les  Curez,  qui  marient  au  préju- 
dice des  ùppojîiions. 

7.  Anciens  empeehemens  prohibitifs  abrogez ,. 

8.  Empeehemens  prohibitifs  de  l'ufage  du  ma- 

riage.  > ' 

9.  Difpenfcs  des  empêchemens  prohibitifs,  quand 
on  peut  en  accorder . 

10.  Empêchemens  dirimans , dont  on  n' Accorde 
pas  de  difpcnfe. 

II.  Empêchemens  dirimans , dont  on  accorde  pas 
des  difptnfts. 

Il t Quel  (fi  l'efprit  de  P Eglifc , par  rapport  aux 
d fpeufts  fur  let  mariages . 

jy  Différence  entre  la  difpcnfe  qu’on  accorde 
pour  les  mariages  contractez. , (J-  pour  ceux 
qui  font  à contracter . 


14.  Difpenfcs  qui  font  refervées  au  Pape  , Ô" 
d'autres  que  l'Evêque  peut  accorder. 

iy.  t fage  de plufieurs  Diocefes,  oit  l’Evêque  don- 
ne des  difpenfcs  du  troïjiéme  & du  quatriè- 
me degré  de  parenté. 

16.  Cas  dans  tefquels  les  Papes  donnent  des  dlf- 
pen/es  au  fécond  degré  de  parenté. 

17.  Si  l'on  accorde  des  difpenfet  au  premier  de- 
gré d'affinité  collaterale. 

18.  Differentes  caufes  de  difpenfcs . 

19 • Jfnelles font  les  caufes  les  plus  ordinaires  des 
difpenfcs , qu'on  appelle  infamantes. 

10.  Quelles  font  let  caufes  tes  plus  ordinaires 
des  difpenfcs  qui  ne  font  pas  infamantes. 

XI.  Des  iifpenfes  qu’on  appelle  a Rome  , fan* 
caufe. 

xx.  Des  difpenfcs  in  forma  pauperum  ; qui  font 
ceux  à qui  on  tes  accorde. 

13.  Procedures  qu’on  obferve  pour  la  fulmination 
des  difpenfcs. 

X4.  Si  l'on  peut  attaquer  les  difpenfcs  ou  la  ful- 
mination fans  caufes  très -importantes. 

xy.  Les  Supérieurs  Ecclefafiiques  ne  peuvent 
dfpenfer  des  empêchemens  qui  ne  viennent 
que  des  princes  Séculiers. 
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a.  Second 
empêche- 
ment pro- 
hibitif, le 
**u  Ample 
«dedufteté. 


3.Difpealc 
^u'on  ac- 
corde du 
varu  Ample 
êf  chai'lctê. 
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4 T E plus  ordinaire  empêchement  pro- 

H jihibttif  de  la  celcbracjon  des  mariages 
cft  celui  des  fiançailles.  Il  confulc  en  ec  qu'un 
homme  qui  cft  fiancé  à une  femme  , ne  peut 
licitement  en  epoufer  une  autre  , jufqu’à  ce 
que  l’Eglifc  l’ait  dégagé  de  l’obligation  qu’il 
a contractée.  Cependant  s’il  contracte  un  ma- 
riage au  préjudice  de  cette  obligation , le  mar- 
nage eft  valable , &:  les  fiançailles  font  rèfo- 
lucs , de  maniéré  que  la  fille  à qui  il  a man- 
qué de  parole , ne  peut  plus  le  pourfuivre  que 
pour  fes  dommages  6c  interets. 

m Poftulationi  eux  ralitcr  refpandcmUs ,quod  fi  cibt 
contt; terit  quod  idem  L.  P.  per  verba  de  fucuro  E.  ve- 
to derponfiiverit  per  verba  de  prxfcnti , împofiu  ci 
ptrnitentiA  compcicmi  quia  primant  tadein  irritam  fc- 
eit . . . rnatr  imonium  fccundo  loco  contraûum , lcgi- 
timum  judices  , & ad  illud  (crv.mJum  compcllas 
cundem.  Innocent.  III.  cap. fient,  extra,  de  fpoujahb. 
tjr  matrtmomu. 

II. 

* Le  voeu  fimplc  de  chaftetc  empêche  aulfi 
que  celui  ou  celle  qui  l’a  fait , ne  puifle  fc  ma- 
rier licitement , mais  il  n’annulle  pas  le  ma- 
riage qui  a été  célébré  au  préjudice  au  vccu. 

d Quidam  vorftm  caftitaris  emirtens  , juravit  fc 
qiuiulam  du&urum  pottcl  in  uxorem.  LTride  i frater- 
nicarcnvi  rcquiùci  aroîtraraur,  quod  cuni  (impies  vo- 
tum  apud  Deum  non  minus  obliger  : quant  fblemne  , 
pro  eo  quod  jutavit  réméré,  pcrnitentiam  agat , 6c  vo- 
-tum  quod  Deo  fecir,  fiudeac obfervare.  Quod  fi poft- 
quam  huÿufmodi  prxfticit  juramentum , ad  nuptias 
pruprio  mocu  convolaffec , cum  votum  (impies  matri- 
montum  inpcdi.it  conrrahendum  , non  tamen  dirimac 
j.im  contrj&um,  nihil  ambiguitatis  quxftio  tuaconti- 
r.ere  videtur.  Çelejhn.  III.  tap.rurjut. extra,  qui  Çle- 
rict  vtl  veventts  matrtmouium  (ùntrahere  pojfnnt* 

ni. 

r Le  Papedifpcnfedu  vtru  de  chaftetc  ceüst 
qui  l’ont  fait  trop  légèrement , quand  il  y a fu- 
jet  de  craindre  que  la  privacion  du  mariage  ne 
les  fàflc  wmber  dans  l’incontinence.  Apres 
cette  difpenfe  on  permet  à ceux  qui  ont  fait 
le  voeu  imprudemment  de  fc  marier. 

« Nos  itaque  atccndcnccs  tutius  efle  ut  prxfara  mu- 
licr  poil:  fidem  6c  votum  fimpllcitcr  oblatum , nutri- 
moniumcontrah.it,  quant  fbrnicationis  reatum  incur- 
rat  : manda  mus  quatenùs  fi  plus  non  proccfiit , fibi 
de  fidc  menti ti  3c  voto  violato  congruata  fatisfaâio- 
nem  indicas , & ci  cui  vult  nubendi  in  Domino  li- 
ccntiam  tribucrc  non  poftponas.  Alex  and.  I/I.  cap. 
ventent,  extra  qui  Clertci  vel  voventet  matnmou. 
contrahere  pojfunt . 

Il  ja  des  cas  dans  le  [quels  les  Evoques  ac- 
cordent des  difpenfe  s det  vaux  fimplts  de  chaf- 
tetc i tels  font  ceux  par  le  [quels  an  n’a  fait 
qu’une  ftnple  promejfc  à Dieu  de  ne  fe pas  ma- 
rier , ou  d’entrer  dans  les  Ondres  facrex.  , les 
Vaux  conditionnels , ou  qui  ne  font  pas  exprès 
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pour  la  ch.ifieté.  Il  en  efl  de  même  quaàd  ou 
doute  fi  on  a fait , on  fi  on  n'a  point  fai:  un 
voeu  de  chafietc  , quand  ilj  a nn  danger  pre fiant 
d’incontinence  , ou  quand  la  perfonne  qui  a 
/-"  le  van  nefi  point  en  état  d'obtenir  U dif- 
penfe de  la  Cour  de  Rome. 

IV. 

a L'Egüfc  défend]  de  cclebrer  des  mariages 
depuis  le  premier  Dimanche  de  l’Avcnt  jus- 
qu'au jour  des  Rois , 6c  depuis  le  jour  des  Cen- 
dres jufquau  lendemain  du  Dimanche  qu’on 
appel  le  JpMjimoioi  parce  que  ce  temps  cft  dcl- 
tiné  à la  pcnkencc  ou  à la  célébration  des 
FêtcSi 

d Non  oportet  in  Quadrogefimâ  nuptias  . . . cclc-* 
braie.  Ex  Concil.  Laodtceufi  eau.  non  oportet.  cauf. 
jj.  quaji.  4. 

Non  oportet  A Scptuagefiml  ufqiie  in  oCAav.ts  P.if- 
chx ...  6c  ab  Advcntu  Domini  ufquc  polt  Epiphaniam 
nuptias  cclebrare.  Ex  Couctl  IltrJeufi.  cou.  non  opor- 
tet. cauf.  qmafi.  4. 

Si  quis  dixerit  prohibirioncm  folemnitatis  nup- 
tiarum  ccrtisanni  temporibus,  fuperfHtionem  elle  ty- 
rannicim,  ab  cthnicorutn  fupcrftittonc  profe&im,  aut 
bencdick.oncs  aut  alias  cercmonias  quibus  Ecdciu 
in  illis  utitur,  damnaverir , anathema  lit.  Couctl.  Tri- 
dent. de' Reformat.  Sejf.  14.  tan.  11. 

Ad  Advcntu  Domini  noftri  Jcfu  Chrifti  ufquc  in 
dicin  Epipbaniz  , 6c  à l criâ  quand  Cincruni  ufquc  in 
Othivam  Pafchatis  inclulîvc  , antiquas  folemnium 
nuptiarum  prohibitiones  diligenter  ab  omnibus  ob- 
ferv.iti  fanda  Synodus  prxcipir.  Couctl  Tridant . Stfi. 
24.  de  Reformât,  cap.  10. 

V. 

« La  défenfc  du  Juge  Ecclcfiaftiquc  ou  du 
Juge  Séculier  forme  un  empêchement  prohi- 
bitif du  mariage , mais  il  ne  le  rend  point  nul , 
lors  qu’il  a été  célébré  au  préjudice  de  cette 
défenfc  , s’il  n’y  a point  d’ailleurs  d’empêche- 
ment dirimant. 

• Mamlamus  quatenus  fi  nihil  conftitexit  quod  im- 
pediat , prxter  confcnfum  de  fiiruro  » qui  inter  prx- 
fatos  R.  6c  M.alîcritur  pixcclliflc  , fccunda  matri- 
monia  invioLibiliter  obfcrvanJa  fublato  appel,  obf- 
taculojudicctis.  Licct  enim  contra  interdithun  Ecclc- 
fix ad  fccunda  vora  cranfire  non  dcbucrir  .non  eft  ta- 
men conveniensutob  id  foi um  Sacra mentum  conju- 
gii  difTolvatur.  Alia  tanten  pernitentu  eis  debebit  :m- 
poni,  quia  contra  prohibiuoncm  Ecclcfix  hocfccc- 
runt.  Alexaud.  III.  cap. ex  htieris.  extra,  dtmatrnkt 
centraÛe  centra  tmerdtllum  F.cclejîa. 

Vf» 

Quoique  les  oppositions  formées  àtix  ma- 
riages ne  foient  point  un  empêchement  dm . 
mant , & qu’elles  ne  foient  pas  même  mifes 
au  nombre  des  cmpêchcmcns  prohibitifs  , un 
Curé  feroit  puni , s’il  procedoit  à la  célébra- 
tion du  mariage  , fans  que  les  oppoiitions  qui 
lui  ont  etc  lignifiées  fuflént  levées.  On  obtient 
main-levée  de  ces  oppoficions  du  Juge  Ecclc- 
fiaftiquc , fi  les  moyens  propofer  font  de  là 
. compétence  comme  les  fiançailles } ou  du  ]u-< 
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gc  Laïc  , s’il  doit  connoitre  des  matières, 
comme  il  arrive  dans  le  cas  des  oppofitions  for- 
mées par  les  per  es  & mères  au  mariage  de  leurs 
cnf'ans , à coule  de  l'inégalité  de  la  condition 
des  parties  , ou  pour  quelqu'autre  raifon  de 
cette  nature. 

Les  enfans  ne  font  pas  refus  à fermer  oppo- 
fttion  au  mariage  de  leurs  peres  & meres  , ni 
les  parens  collateraux  À celui  de  lettrs  parens  t 
4 moins  qu'ils  ne  foient  Jt  imbéciles , qu'ils  ne 
puïjfint  avoir  ajfcx  de  liberté  pour  confthtir 
valablement  au  mariage. 

Arrejl  du  rarlement  de  Touloufe  du  13.  May 
1671.  rapporté  dans  le  premier  Volume  du  Jour- 
nal du  Palais  , qui  débouté  un  oncle  paternel 
de  l'oppojition  qu'il  a vait  formée  au  mariage  de 
fa  niece  qui  était  mineure , auquel  la  mere  de 
la  mineure  avait  confenti.  La  volonté  de  la  me- 
re doit  l’emporter  dans  ces  occajions , a moins 
que  les  autres  parens  ne  propofent  des  moyens 
d’oppoftion  qui  méritent  une  attention  parti- 
culière, 

VIL 

7'  1 "*  Outre  les  quatre  empêchemcns  prohibitifs 

pro-  de  mariages  clont  on  vient  de  parler , il  y en  a 
hibiirft  plufietirs  autres  marquez  dans  le  Droit  Cano- 
abiogex.  njqUC>  cntrc  Icfqucls  il  y en  a quelques-uns 
qui  cmpcchoicnt  le  mariage  avec  quelque  per- 
lonnc  que  ce  lût  > comme  le  meurtre  d’une 
femme  par  fon  mari , te  d’un  mari  par  fa  fem- 
me, le  meurtre  d’un  Prêtre  , une  alliance  fpi- 
ricucllc  aff celée  pour  ne  pas  rendre  le  devoir 
conjugal  , un  mariage  avec  une  Rcligicufc , 
dont  on  n’ignoroic  pas  l’état  te  la  prorefllon , 
le  temps  de  la  pénitence  publique  : l’ufagc  a 
abroge  ces  empcchcmcns,  te  on  n’en  deman- 
de plus  de  dilpenfo. 

VIII. 

t Empfi-  Ce  qui  feroitun  empêchement  dirimant  dc- 

prohibitîf*  vanc  C1UC  nuriagc  fut  contrarié  , furvenaut 
de  1 ofage  apres  la  célébration,  11e  forme  qu’un  empêchc- 
<k  ouria-  mcnt  prohibitif  de  l’ufage  du  mariage.  Audi 
Be*  quand  un  mari  vient  à malverfcr  avec  une  pa- 
rente de  fa  femme , il  lui  cft  défendu  d'exiger 
te  même  de  demander  le  devoir  conjugal  a- 
vant  que  d’avoir  obtenu  une  dilpenfe  de  cet 
empêchement. 

I X. 

ScfcnTé^  n acc°rdc  jamais  de  dilpenfe  pour  ccle- 

tîTcmTî*'  brer  un  mariage  au  préjudice  des  fiançailles  1 
prohibi-  mais  on  obtient  une  Sentence  du  Juge  Eccle- 
oopèwt*w  fialliquc  qui  les  déclare  rcfoluës.  Quand  des 
accéder,  circonllanccs  particulières  ne  permettent  pas 
d’attendre  pour  1 1 célébration  d’un  mariage  , 
que  le  temps  de  l’ A vent  ou  duCarêmc  foie  paf- 
1c,  les  Evêques  ou  les  Grands  -Vicaires  accor- 
dent des  difpcries  pour  le  marier  pendant  ce 
temps  deflinéà  la  pénitence.  Lotlquc  la  dé- 
foule de  concraûcr  un  mariage  vient  du  Ju- 


ge Séculier , les  Supérieurs  Ecclefiaftiques  ne 
peuvent  en  difpenfcr  , parce  que  ce  feroit  une 
cncrcprifo  de  leur  part  fur  la  Jurifdi&ionLaï- 
ue  1 les  Juges  Laïcs  ne  peuvent  pas  non  plus 
c leur  côte  enjoindre  aux  Curez  de  célé- 
brer des  mariages  au  préjudice  des  défen- 
fes  du  Supérieur  Eccrelulliquc  , excepté  dans  * 
le  cas  de  l’appel  comme  d’abus. 

X. 

II  y a des  empechemens  dirimans  dont  on 
ne  peut  jamais  accorder  de  difpcnfcs , quoi-  tbemeo* 
qu'on  puifië  dans  la  fuite  réhabiliter  le  maria- 
gc  quia  etc  célébré  au  préjudice  de  l’empé-  ptUt *ccm. 
chemcnt.  Ainli  quoi  qu’on  ne  puifle  pas  ac-  dnicdiC- 
cordcr  de  difpenle  pour  permettre  à une  per-  penfe' 
fonne  d’en  tromper  une  autre  par  errait  de 
perfonne,  apres  que  Terreur  cil  connue  , on 
peut  célébrer  de  nouveau  le  mariage,  fi  les 
deux  parties  le  défirent.  11  y a d'autres  empe- 
chcmens  dirimans  dont  on  n’accorde  point 
de  difpenle  avant  la  célébration  du  mariage , 
te  qu’on  ne  paie  rehabiliter  dans  la  lùitci  par 
exemple , dans  TEglife  Latine  un  homme  en- 
gagé dans  les  Ordres  fierez,  &:  qui  n’en  a point 
etc  relevé  par  un  jugement  légitimé  , n’obciefv- 
dra  point  de  difpcnfe  pour  fe  marier  , ni 
pour  faire  confirmer  le  mariage  quïl  a con- 
trarié au  préjudice  des  règles  de  TEglife.  Il 
en  cfl  de  même  de  ceux  qui  font  engagez  par 
des  vœux  folcmnels  * contre  Icfqucls  ils  n’ont 
pas  réclamé. 

On  prétend  qu'ils  y a des  Papes  qui  ont  per- 
mis à des  Princes  qui  s' étaient  fait  Religieux  , 
de  fe  marier  pour  le  bien  d'un  Royaume  ; mais 
quand  on  ne  conu  feroit  pas  ces  exemples  , il 
ne  faudrait  rien  conclure  de  ces  cas  extraordi- 
naires contre  la  réglé  generale . 

XI. 

1 1 y a d’autres  empêchement  dirimans,  dont  . 

on  paît  obtenir  légitimement  la  difpcnfe  a-  cirnS* 
vant  que  de  fe  marier  ,te  même  après  qu’on 
a été  marié  au  préjudice  de  l’empêchement. 

Tels  font  ceux  qui  viennent  de  la  parente  en  difp«r«. 
ligne  collaterale,  au-dc-là  du  fécond  de^ré, de 
l’alliance,  de  l’honnctctc  publique,  de  1 affini- 
té fpiritucllc  te  des  crimes. 

XII. 

f L’efpric  de  TEglifc  feroit  qu’on  h’accordSt  f t 
de  difpcnfesquc  très-rarement,  pour  des  eau-  «jaffe*#*- 
lès  légitimes  ,&  fins  rien  exiger  de  ceux  à qui  «rderdo 
on  les  accorde.  Il  y a long-temps  que  ces  re- 
glcs  ne  font  plus  obfervccs , on  accorde  très-  «npécbe- 
fouvent  des  difpcnfcs.  Les  prétextes  dont  on 
fe  lèrr  pour  les  donner  font  très-lcgers , te 
ceux  qui  font  riches  ne  les  obtiennent  point 
gratuitement  ? mais  comme  à Rome  l’argent 
qui  en  provient  eft  employé  en  œuvres  de 
charité  , par  exemple  , a marier  de  pauvrës 
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t j.  Diffé- 
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cotée pour 
Iciraaru- 
g(S  cou 
trafltz  , & 
pour  ceux 
qui  fom  à 
contrarier 


*4-Difpen* 

Ce»  qui  loue 
refer  t Ce» 
au  Pape,  êr 
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que  l’Evê- 
que peut 
accorder. 


1 1 . Ufage 
deyMicur» 
Dicxcici 


DU  MARIAGË. 


filles , ce  qu’on  donne  pour  la  difpenfc  cft 
une  cfpccc  d’aumône , par  laquelle  on  mérite 
d'obtenir  la  grâce  que  le  Pape  accorde. 

f In  contrahendis  marrtrnuniij  vel  milia  omnino 
derur  d il pcrif.tr io  vel  raro  « idque  ex  causa  & gratii 
coticcdatur.  Canal.  Tridtm.  btjf.  14  dr  Reformât. 
f*F-  5- 

XIII. 

/ Quand  les  parties  ont  contracté  de  bonne 
foi  un  mariaçc  , fins  avoir  aucuncconnoiffan- 
ce  de  l'cmpechcmcnt  dirimant  dont  l’Eglife 
peut  difpcnfcr  , on  en  accorde  facilement  la 
difpenfc  pour  évicct  le  fcandalc  que  caufcrott 
la  icparation  ; mais  le  Concile  de  Trente  vou- 
droit  qu’on  n’accordit  point  de  difpenfc  à ceux 
qui  fc  font  matiez  connoill’ant  l’empcchc- 
mcnt  duiinanr  de  Ifcur  mariage  , ni  a ceux 
qui  ont  écé  mariez  au  préjudice  d'un  empêche- 
ment qui  lait  ccoit  inconnu  , quand  ils  n’ont 
pas  obfcrvé  les  fonnalitcz  prclcriccs  par  l’E- 
glifc  pour  rendre  le  mariage  valable  & légi- 
time. Cette  dernière  réglé  n’eft  point  obfcr- 
vcc  à la  rigueur. 

i Si  quis  intr.i  gr.idus  proliibiros  feiemer  raatrimo- 
riuni  cuntrahere  pracfumplcrir,  feparetur  Se  fpe  dif- 
penfarionis  confequcndtr  careat idque  in  co  mulib 
nugis  locum  h..beac , qui  non  tantum  ifcirrimoniuin 
conttdhcrc,  fed  ebatneonfuromare aulus  fucrit.  Qtuid 
fî  ignoranter  id  l'cccrir,  (i  quidern  folemniuics  rcqui- 
fït2$  in  conrrahendo  nutrimonio  ncglexerit , cifdcm 
fubjtcLtur  jxrnis.  Noncniin  dignus  cft  qui  licclcfix 
benignitatein  facilècxpciiarur,  cujusfaîubria  prttccp- 
ta  tcnierè  comempfmù  verMoleinnitaribns  aahibir.s, 
impeditnemum  aliquod  pofteà  fubellc  cogrtofcatur 
eujus  illc  probabilem  ignoramiom  habuir  , lune  faei- 
lius  cum  co  & gratis  düpcnfari  poterit.  CantiL  Tri- 
dent.  Stjj.  14.  de  R<j„  mat.  cap.  5. 

XIV. 

Nous  n’avons  pas  de  Loix  Ecclefuftiques , 

ni  refervent  les  difpenfes  des  cmpcchcmens 

iriinans  au  Pape  fcul,  ni  qui  déterminent  à qui 
il  appartient  d’en  difpcnfer.Ainfiil  fautfccon- 
former  fut  ce  (üjcci  l’ufagc.  Celui  qui  cft  le 
plus  commua  , attribue  au  Pape  la  difpenfc 
des  cmpcchcmens  dirimans  à un  mariage  non 
contracté’ , ou  des  cmpcchcmens  dirimans  pu- 
blics d’un  mariage  folemnife  en  face  d’F.glife. 
A l’egard  des  cmpcchcmens  qui  precedent  le 
mariage,  mais  dont  onn’avoit  point  de  con» 
noifümcc  avant  la  célébration , Se  qui  ne  font 
connus  que  de  peu  de  petfonnes , l’Evêque  ou 
fon  Grand-V itairc  peut  en  accorder  la  difpen- 
fc •,  de  meme  qu’il  peut  en  donner  pour  tes  cm- 
pêchcmcns  qui  furvicnncnt  apres  le  mariage  , 
& qui  ne  le  rompent  pas , mais  qui  en  inter- 
dirent l’ufagc , comme  l’affinité  qni  fürvicnc 
entre  les  parties  à caufc  d’un  inccftc. 

’ . XV, 

Quoique  l’ufage  le  plus  ordinaire  foit  de  s’a- 
drefler  au  Pape  pour  les  •cmpêchcfflct*'  di- 


rimans qui  proviennent  de  parenté  , d’affi- 
nité , dhonncccté  publique  ou  d’alliance  fpi- 
ricueiie  , il  y a des  Diocefes  dans  lefqucis 
les  Evêques  font  en  poflcflion  de  difpcnfcr  des 
empcclicmens  de  parente  & d’affinitc  au  qua- 
trième dcgrc , il  s’en  trouve  même  quelques- 
uns  où  les  Evêques  donnent  des  difpenfes  du 
troifiéme  au  fécond  degré.  Quelques  Evêques 
hc  donnent  ces  difpenfes  qu'aux  pauvres , qui 
ne  peuvent  faire  facilement  la  dépenfe  pour 
les  obtenir  de  la  Cour  de  Rome. D’autres  eve- 
ques  voyant  que  leurs  predeccflêurs  n etoicnr 
point  en  poflclfion  de  difpcnfcr,  ont  obtenu 
du  Pape  des  Induits,  par  lefqucis  ils  peuvent 
difpcnfcr  comme  deleguez  du  S.  Siège.  En  ge- 
neral on  paît  dire  que  c’cft  aux  Evêques  à exa- 
miner s'ils  paivcuc  licitement  accorder  ces 
difpenfes  : car  quand  ils  les  ont  données , les 
parties  peuvent  fc  marier  valablement , même 
dans  le  cas  où  l’Evêque  auroic  agi  contre  l’u- 
fâgedefon  Eglife,  parce  qu’il  n’y  a point  de 
Loix  Ecclefuftiques  qui  refervent  au  Pape  fcul, 
à l’cxclufion  des  Evêques , le  droit  de  difpciv 
fer  des  degrez  de  parenté. 

XVI. 

b Le  Concile  de  Trente  veut  qu’on  n’ac- 
corde de  difpenfc  au  fécond  degré  qu’encre 
les  Princes  Se  pont  futilité  publique»  cepen- 
dant nous  voyons  fouvent  des  difpenfes  ac- 
cordées à des  particuliers , pour  époufèr  leurs 
coufines  germaines  » il  y a même  quelques 
exemples , quoique  rares  , de  difpenfes  don- 
nées à des  oncles  pour  epoufer  leurs  nièces. 

k In  fccundo  gradu  nunquarrtdifpcnfetur , nifi  in- 
ter magnos  Principes  Se  ob  publicajn  caufüii.  Canal, 
Trident.  Sejf.  14.  de  Refermât.  cap.  j» 

Pat  Arrtjl  du  1 j.  Mers  1671.  le  Parlement 
de  P aris  4 déclaré  ne»  recevable  en  leur  appel 
comme  d'abus  des  heritiers  collateraux  d'un  dé- 
font qui  avaient  interjette  appel  de  la  célé- 
bration du  mariage  de  celui  a qui  ils  avaient  fus- 
cedé , pour  fc  dtfpenfer  de  pajer  le  doit  aire  de 
U veuve  , qui  était  petite  niece  de  feu  mari. 
Leurs  moyens  d’abus  étaient  , I.  que  U difpenfc 
était  fubreptrve , parce  qu’on  » avait  demandé 
U difpenje  au  Pape  que  du  troifteme  degré' \ quei- 
qut  les  parties  fujftnt  du  premier  au  traifrénte 
degré  , dr  que  les  Confit  ut  ion  s de  Pie  IP.  de 
Grégaire  XI.  de  Clément  VI.  & de  Pie  V.  obli- 
gent de  marquer  le  degre  le  plus  proche  ; x.  J%»4 
la  difpenfc  étoit  contre  U Loi  de  Mot  fi , qui  dé - 
fend  le  mariage  des  neveux.  & des  nicces  , con- 
tre la  lot  naturelle , contre  le  Droit  Romain  qui 
défend  ces  mariages  en  la  loi  Sororis  ffi.  de 
riru  nuptiarum , en  la  lai  17.  Cod.  de  Nuptiis, 
& §■  4 Ms  Inflitutes  de  Nuptiis,  3.  Jgue  U 
difpenfc  était  fans  taupe.  On  répandait  pour  l* 
veuve , que  fuivant  le  Droit  Canonique , le  de- 
gré le  t lus  éloigné  .attire  le  plus  prochair , que  les 
ConfUutïor.s  qui  dérogeaient  d crtte  rrgle  ua* 
R t f iij 
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'voient  été  ni  répits  ni  enregijhées  en  France  , 
que  la  Loi  de  Moife  ne  parlent  que  du  neveu  & 
de  la  niece , qu'il  ejl  même  permit  au  Pape , fui - 
vont  le  Concile  de  Trente  , de  difpenfer  pour  le 
mariage  de  l'oncle  & de  la  niece , que  la  loi  Ne- 
mini,  au  Code  de  Nuptiis,ÿ«i  ejl  des  Empereurs 
Dioclétien  & Maximien  , n‘ejl  poirtt  encore  lien 
éclaircie  , & que  Nerva  avoir  fait  une  loi  con- 
traire i enfin  que  la  difpenfe  avoit  été  accordée 
pour  empêcher  le  grand  oncle  de  faire pajfer  les 
biens  dans  une  famille  étrangère  par  un  autre 
mariage.  Voyez,  le  premier  Volume  du  Journal 
du  rabais. 

XVII. 

17.  Si  l’on  Nous  trouvons  aufli  quelques  exemples  de 
S'frenlfc*6*  difpcnfes  accordées  à des  particuliers  ou  pré- 
au premier  micr  degré  d’artînicc  collaterale  i mais  ces  difr 
fioRéeo?**  Pei1^cs^onc  ^ fin  gu  lier cs  , qu’on  ne  peut  fc 
JatcraJe!  flatter  d'c»  obtenir  facilement  de  pareilles.  El- 
’ les  font  beaucoup  plus  ailées  à avoir  , quand  il 
ne  s’agit  que  de  difpenfer  au  premier  degré  en 
collateral  ,pour  l’honnêteté  publique,  ou  pour 
affinité  Ipintuelle. 

Foi  Vaillant  Médecin  & fameux  Antiquaire 
avoit  épouje  en  premières  noces  Antoinette  A- 
drian.  Apres  la  mort  de  cette  femme  dont  il  a- 
voit  eu  des  enfans  , il  alla  à Rome , ou  il  y /» 
pouf  a Louife  Adrian  ,feur  de  fa  première  fem- 
me , en  vertu  d'une  difpenfe  qu'il  obtint  du  Pa- 
pe Alexandre  VII.  Cette  difpenfe  fut  confirmée 
par  des  Lettres  Patentes  du  Roi  Louis  XIV.  Des 
parens  collateraux  de  Louife  Adrian  ayant  in- 
terje tté  appel  comme  d'abus  de  la  célébration  de 
ce  mariage  , le  Parlement  de  Paris  jugea  le  zi. 
Janvier  1683.  qu  il  n’y  avoit  d'abus  , & il  or- 
donna que  les  Lettres  Patentes  ftroïent  enre- 
gifirées.  Foi  Vaillant  avoit  fait  voir  dans  f es  é- 
critures  que  cette  difpenfe  n’ttoït  point  contrai- 
re au  Droit  divin  , qn'elle  étoit  fondée  fur  le 
danger  auquel  les  parties  auraient  efté  expojees 
par  rapport  à la  Confeience  ,Ji  on  ne  leur  avoit 
permis  de  fe  marier.  Il  rapporta  plufieurs  exem- 
ples de  difpenjcs  pareilles  , accordées  à Henri 
VIII.  pour  époufer  la  femme  d’ Art  us  fonfrere  > 
4 la  Princtjfe  Louife- Marie  de  Gonzague,  à une 
Reine  de  Portugal  , i Dianne  de  Chdteaumo- 
rand , qui  époufa  Jùcce/fvement  les  deux  freres , 
Ame  çr  Honoré d’Urfé  i au  Maréchal  de  Crequy, 
au  Marquis  de  Longueval  ; aufieur  de  Retour , 
Capitaine  de  Cavalerie  aufieur  de  la  Chenejl , 
Gentilhomme  de  Monjîeur  d' Armagnac. 

XVIII. 

il.  DifFe-  Il  n’y  a point  de  Decret  ni  de  Canon  qui 
lente*  eau-  fixe  les  caufes  pour  lefqucllcs  on  pcutaccor- 
J&f*  der  des  difpcnfes  des  cmpêchcmens  dirimans. 
L’ufagc  de  la  Cour  de  Rome  eft  de  diftinguer 
ccs  caufes  en  deux  genres , les  unes  qui  font 
infamantes,  les  autres  qui  ne  tirent  point  leur 
origine  d’un  pcchc , 3c  qui  ne  peuvent  cauicr 


aucune  honte  aux  patries  qui  les  obtiennent. 

XIX. 

Les  caufes  de  difpcnfes  que  les  Canonises  ’i  Qwn* 
appellent  infamantes , font  celles  qui  font  fon-  c^fe*  ie 
dccs  fur  un  commerce  charnel  que  les  impe-  difpenfe* 
transonceu  cnfcmble.  ou  fur  une  fréquenta- 
tion  qui,  uns  commerce  charnel  ,na  point  marna, 
laillc  que  de  caufcr  du  fcandalc.  Les  parties 
font  obligées  de  marquer,  fous  peine  de  nulli- 
té des  difpcnfes,  fuivant  le  ftylcdc  laDatto- 
rie , fi  elles  ont  eu  habitude  cnfcmble  dans  le 
deflein  d’obtenir  la  difpenfe  fur  le  fondement 
de  ce  commerce , parce  que  cette  circonftance 
rend  la  difpenfe  plus  difficile  à obtenir. 

XX. 

Les  caufes  de  difpcnfes  non  infamantes  les 
plus  ordinaires  , font  que  le  lieu  du  domicile  caufa 
des  parties  qui  demandent  la  difpenfe,  eft  peu 
étendu, que  la  fille, dont  ladocelt  modique, ne 
pourvoit  fc  marier  que  très-difficilement  fui-  qui  or  4* 
vant  fa  condition  , li  clic  n'epoufoie  pas  le  pa- 
rent  qui  fc  prcfcncc  i que  c’eft  une  veuve  char- 
gee  d’un  grand  nombre  d’enfans  , donc  on 
luppolc  qu’un  parent  aura  plus  de  foin  qu’un 
étranger-,  que  la  fille  a parte  vingt-quatre  ans, 
fans  que  des  étrangers  fe  foient  prefentez  pour 
lepoufcr  s que  le  mariage  propolc  par  les  pa- 
rens terminera  de  grands  procès , & rétablira 
la  paix  dans  la  famille , qu’on  confervcra  les 
biens  dans  une  famille  confidcrablc  , &:  piu- 
ficurs  autres  caufes  de  même  nature.  Le  pré- 
texté tiré  du  peu  d’ 'étendue  de  l’endroit  du  do- 
micile des  parties  , n’a  point  de  lieu  pour  les 
Villes  Epifcopales  , à moins  que  l’Evêque  ne 
certifie  qu'il  n'y  a point  dans  la  Ville  plus  de 
trois  cens  feux.  On  accorde  cependant  des 
difpcnfes  fur  ce  moyen  dans  les  Villes  très- 
grandes  , où  il  n'y  a point  de  Siégé  Epifcopal , 
quoiqu'il  y ait  an  Parlement , comme  Pau  Sc 
Dijon.  Il  ne  faut  point  chercher  d’autres  rai- 
fons  de  cct  u (âge, qui  paraîtra  ûngulicr , fi  non 
qu’à  la  Dacccrie  on  ne  regarde  comme  de  gran- 
des Villes  que  celles  où  il  y a un  Evêque. 

XXI. 

On  appelle  à Rome  difpcnfes  fans  caufes,  •**  D«* 
celles  qu’on  accorde  fur  des  Suppliques , dans 
Icfqucllcs  les  parties  qui  demandent  les  difpcn-  p«Uc  * Ro- 
fes  , fe  contentent  de  marquer  que  c’eft  pour  ££ 
des  caufes  raifonnablcs  à elles  connues , & dont  c*uf*. 
clics  ne  rendent  point  de  compte.  On  donne 
une  fomme  confidcrable  pour  obtenir  des  dif- 
penfes  de  cctcc  maniéré , ic  les  Canoniftes  di- 
fent  pour  juftificr  cette  pratique  , que  le  bon 
ufage  quon  fait  de  cet  argent  pour  le  bien  de 
l’Eglife , eft  une  caufc  légitime  de  difpenfe. 

X3f‘4 

Quand  ceux  qui  demandent  une  diipcnfè  1*.  i>e» 
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ne  font  pas  en  état , fans 
bicmenc , de  paya1  la  foi 
de  la  Dattcric  , on  leur  acîjPHe  ia  difpcnfo 
comme  pauvres  j ce  qu’on  appelle  à Rome  dit 
penfe  m formÀ  paupernt».  H faut , pour  obtenir 
des  difpcniês  en  cctcc  forme , que  la  pauvreté 
des  parties  foie  atteftee  par  l 'Evêque , par  fon 
Grand- Vicaire  ou  par  fon  Officiai.  Pour  être 
cenlc  pauvre,  par  rapport  à cette  matière  , il 
n'cft  point  neccllaircdctrc  réduit  à l'aumone  : 
nuis  il  fout  n être  point  à fon  aile , &:  dans  une 
condition  médiocre.  Lors  que  tes  parties  font 
de  différons  Dioccfcs,  il  fout  quelles  obtien- 
nent des  Certificats  des  deux  Evêques. 

XXII 1. 

C’eft  à l’official  de  la  fille  qui  obtient  la 
difpcnfo  , qu’elle  cft  ordinairement  adreffee , 

( on  l’adrcffc  cependant  quelquefois  à l'Offi- 
cial  de  l’impétrant.  ) Quand  on  lui  en  a prefen- 
té  l’expédition,  il  accepte  la  commillion,  Ôi 
il  ordonne  au  bas  de  la  Requête  qu’elle  fera 
communiquée  au  Promoteur  -,  enfuite  les  par- 
ties font  entendues  fur  la  rcquifition  du  Pro- 
moteur. L’Official  les  interroge  fur  les  faits 
expliquer  dans  la  Supplique,  &:  il  examine  fi  la 
difpcnfo  n’cft  point  obreptice  ou  fobrcptice. 
Si  par  l’Interrogatoire  il  ne  découvre  rien  qui 
puiffe  en  empêcher  la  fulmination  , ( c’cit  la 
meme  chofe  qu 'entérinement  en  matière  ci- 
vile ) on  fait  affigner  des  témoins,  du  nombre 
dcfqucls  peuvent  être  les  parons , lors  qu’il  ne 
S’agit  que  des  degrez  de  parente  , puis  liir  les 


A R I A G È.  je*} 

conditions  du  Promoteur  , il  donne  Une  Sen- 
tence qui  accorde  aux  parties  leurs  deman- 
des fur  l'entérinement  de  leurs  Requêtes  , ou 
qui  les  on  déboute. 


XXIV. 

Quoique  les  Officiaux  doivent  être  tres- 
exa&s , quand  il  s’agic  de  la  Elimination  des 
difpcnfcs , on  ne  doit  pas  écouter  facilement 
ceux  qui  veulent  donner  atteinte  4 un  maria- 
ge cclcbrc  en  face  d’Eglîfc , fous  prcccxce  qu'on 
aura  omis  quelque  formalite  dans  la  fulmina- 
tion de  la  difpcnfo , ou  qu’on  aura  trouve  quel- 
que prétexte  léger  d obrepeion  ou  de  fiibrcp- 
tion  ; parce  que  l’on  doit  toujours  préfumer 
en  faveur  du  Juge  Ecdcfiaftiqucqui  a fulminé 
la  difpçnfo , fie  en  faveur  d’un  aêfc  aùfli  folcm- 
ncl  &:  auili  important  pour  la  focicié , que lcft 
celui  du  mariage. 

XXV. 

Les  Supérieurs  Ecclcfiaftiqucs  ne  peuvent 
accorder  des  difpcnfcs  pour  lever  les  cm- 
pcchctnens  de  mariage  qiu  viennent  de  la  part 
aes  Princes  Séculiers  » ainfi  les  difpcnfcs  ac- 
cordées par  le  Pape  aux  mineurs  de  vingt-cinq 
ans , pour  le  marier  fans  le  confenccmcnc  dç 
leurs  pères  ou  mères  , tuteurs  ou  airatcurs 
ne  ponrroient  jamais  rendre  un  pareil  maria- 
ge valablement  contracté  j il  en  feroit  de  mê- 
me du  mariage  d’un  Prince  du  Sang  de  Fran- 
ce célébré  fon  s le  confcnccmcnt  du  Koy. 


ARTICLE  IV. 

De  la  diffolution  du  Mariage  t & de  U Réparation  d'habitation* 


DEs  qu’on  reconnoît  que  PEgüfc  ôc  les 
Princes  Séculiers  peuvent  mettre  des 
cmpéchcmcns  irritons  au  mariage  , qui  ren- 
dent les  parties  inhabiles  à contracter  dans 
les  cas  défendus  par  la  Loi , il  faut  convenir 
qu’ils  ont  aufli  le  pouvoir  de  foire  foparcr  ceux 
qui  fo  font  mariez  au  préjudice  de  ces  empê- 
chcmens.  On  ne  devroit  pas  proprement  appcl- 
ïcr  cette  foparation  une  diffolution  de  maria- 
ge , mais  une  déclaration  faite  par  un  jugement 
lolctnncl  qù’il  n'y  a point  de  véritable  mariage. 
11  fcqiblç  que  les  affaires  de  cette  nature  inçc- 
rcflànt  egalement  l’Lgiifc  &;  l’Etat , auroicnt 
pu  être  inftruifcs  5c  décidées  par  les  Juges  Ec- 
clcfiaftiquc's  5:  par  les  Juges  Séculiers  conjoin- 
tement f comme  on  l'obTcrVc  de  temps  immé- 
morial pat  rapport  aux  procès  des  Clercs  ac- 
eufez  de  éfinïcS  , qui  'font  au  nombre  des  cas 
privilégiez.  Cependant  les  Princes  ayant  ac- 
cordé a l'Edile  une  Juvifdiclion  conccntieu- 
’fo , lui  ont  abandonne  là  connbiffanee  ordi- 
naire de  ce  qui  concerne  le  lien  du  mariage , 


&:  la  diffolution  à caufo  des  cmpéchcmcns  dirl- 
mans  entre  les  parties  contractâmes;  C’eft: 
pourquoi  les  Juges  Séculiers  ne  çonnoiffent 
parmi  nous  de  ces  affaires  que  dans  le  cas  de 
l’appel  Comme  d’abus  de  la  célébration  du 
mariage , fondé  fur  la  contravention  aux  Or- 
donnances , ou  aux  anciens  Canôns , fur  les- 
quels font  appuyées  les  Libériez  de  l'Egtifo 
Gallicane. 

Les  Grecs  regardent  l’adulrcre  de  l’une  de» 
parties  unies  par  le  Sacrement  du  mariage  , 
comme  un  moyeu  de  diffolution  , apiès  la- 
quelle les  parties  peuvent  palier  \ de  fécon- 
des noces  , comme  s'il  n’y  avoit  point  eu  de 
premier  mariage  § l’Eglife  Latine  au  contrai- 
re a toujours  décidé  que  l'adultère  ne  pcqt 
donner  lieu  qu’à  une  ieparation  d'habitation', 
fons  diffoudre  le  lien  forme  par  le  Sacrcmcqt. 
Cette  diverfité  entre  l’Eglife  d’Orient  & cel- 
le d’Occidcnc  fur  un  point  û important  t vient 
des  différons  fens  qu  on  a donnez  à ces  paro- 
les de  Jefus-Chrift  : J^uiçumqor  dimïftnt  #4 
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quer  let 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


J°4 

xorem  Jùam  , niji  oh  fornicationem  , & aliam 
duxerit  , mâchât  ur  : çr  qui  dimiffdm  duxerit , 
tnœchatur.  Le  Concile  de  Trente  frappe  d 'ana- 
thème ceux  qui  difent  que  l’Eglifc  s’eft  trom- 
pée, lorfqu 'elle  aenfeigne  & quelle  enfeigne, 
félon  la  dottrinc  de  rtvangilc  & des  Apôtres, 
uc  le  mariage  n’cft  point  rcfolu  pat  l’adultcre 
e l’une  des  parties , Se  que  la  partie  innocente 
ne  paît  epoufer  une  autre  perfonne  : ainfi  ce 
Concile  n’a  point  condamne  cxprcflcmcnt  la 
pratique  des  Eglifes  Orientales.  L'uiâge  établi 
cher  les  Latins  paroît  le  plus  conforme  à l’inf- 
titution  du  mariage  , Se  le  plus  avantageux 
pour  la  focicté  civile. 

La  profcflîon  que  fait  l’une  des  parties  de 
l’ infidélité  ou  de  l’hcrcfie , a été  regardée  par 


les  Peres  comme  une  efpcce  d’adulcere  Ipi ri- 
tuel , qui  devoir  aufli  donner  lieu  à la  icpa- 
ration  de  corps  ÔC  d’habitation  , à caufc  du 
danger  auquel  feroic  cxpolc  la  partie  fidè- 
le , d être  corrompue  par  les  difeours  de  la 
partie  qui  a abandonne  la  Religion  Catholi- 

3 uc.  Il  faut  être  bien  ferme  pour  refifter  aux 
ifeours  d’une  pcrlonnc,  avec  laquelle  on  a une 
liaifon  aufli  forte  que  celle  qui  cü  produite  par 
l’ufagc  du  mariage. 

A l’égard  de  la  leparation  d’habitation  , à 
caufc  des  fcviccs  & des  violences  de  l’une  des 
parties  , elle  eft  fondée  fiir  le  droit  naturel. 
Car  perfonne  n’cft  obligé  d’entretenir  , aux 
dépens  de  fa  propre  vie,  une  focicté  dans  la- 
quelle il  s’eft  engagé. 


SOMMAIRES. 


X.  Refolution  du  mari  Mge  non  cvnfommf  for  la 
prcfejion  religieufe  d’une  des  parties. 

I.  Le 'voeu  Jimple  de  chafteté&  la  prifè  d’habit , 
ne  produijent  pas  cet  effet. 

3.  La  réception  des  Ordres  J acres,  ne  produit  pas 
le  même  effet  que  les  voeux  /oit  muets. 

4.  Effet  que  produit  la  Profej  on  Religieufe , du 
consentement  mutuel  des  deux  parties. 

y De  la  femme  qui  h’ a co  finit  que  par  crainte  4 
entrer  dates  un  Monajlae. 

6.  Si  on  peut  obliger  celui  qui  s’efi  fait  Moine , 
fans  coufcntemcnt  de  fa  femme  , à rentrer 
dans  le  Monajlere  après  la  mort  de  fon  é- 
poufe. 

7.  Le  nombre  des  années  ne  rend  pas  valable  un 
mariage  contracte  au  préjudice  d’un  empêche- 
ment dirimant. 

5.  Pour  refondre  le  mariage  , il  faut  qu’il  y ait 
eu  des  preuves  claires  de  P empêchement  diri- 
mant au  temps  de  la  célébration. 

5.  idem  , pour  P affinité  qui  précédé  le  ma- 
riage. 

10.  Ce  qu'on  doit  obferva  fur  les  demandes  en 
diffolution  de  mariage , quand  P une  des  parties 
ne  comparoit  point. 

II.  Difficultés,  fur  les  demandes  en  diffolution  de 
mariages  , fondées  fur  Pimpuiffancc. 

11.  olfirvation  a faire  fur  la  vijite  du  mari  ou  de 
la  femme. 

I y Quand  l'homme , qui  eft  bien  conformé , af- 
firme qu'il  a ton fourni  le  mariage  , il  faut  s’en 
tenir  a fon  ferment. 

14.  De  P habitation  triennale , & de  ce  que  le  Ju- 
ge doit  obferver  avant  que  de  prononcer fur 
cette  matière. 

Ij.  Le  congrès  aboli. 

16.  Quand  les  Juges  ont  été  trompez.  % le  maria- 
ge n'tjl  point  rcfolu. 

17.  Differentes  vojes  pour  fe  pourvoir  contre  les 
mariages. 

1 1.  On  ne  peut  prendre  la  voye  de  l’appel 
comme  d’abus  , fi  P un  des  conjoints  ejl  dé- 
cédé. 

19.  Toutes  perfonnes  ne  font  pas  en  droit  d’atta- 


quer un  mariage. 

zo.  Quelles  font  les  perfonnes  qui  peuvent  atta- 
quer un  mariage  qui  n’a  point  été  célébré  en 
prefence  du  propre  Curé. 

x\.  Les  peres  & les  meres  peuvent  attaquer  les 
mariages  contractes,  fans  leur  conjentement. 

il.  En  quels  cas  des  pare  ns  collateraux  peuvent 
attaquer  un  mariage. 

xy  II  n’y  a que  l'un  des  conjoints  qui puiffè  fe 
plaindre  de  Pimpuiffancc  de  l'autre. 

14.  Quelquefois  en  déclarant  un  mariage abuff* 
on  oblige  de  le  rehabiliter. 

xy  Cas  dans  lequel  cette  réglé  doit  être  particu- 
lièrement objtrvée. 

x6.  Du  fécond  mariage  contracté  avant  que  lo 
premier , qui  eft  nul , ait  été  refolu. 

xy.  On  peut  obliger  les  conjoints  par  Pes peines 
Ecclcftafliqucs  à fe  rendre  le  devoir  con- 

z8.  Exception  de  cette  réglé  pour  ceux  qui  font 
féparez . d'habitation. 

19.  Eu  quel  Tribunal  doit  être  portée  la  caufc  de 
f épuration  d’habitation. 

30.  L' adultéré  efl  une  caufe  légitimé  delà  fépara- 
tion  d'habitation. 

31.  Autre  peine  contre  la  femme  convaincue  d’a- 
dultère. 

31.  Comment  fe  prouve  P adultéré. 

33.  Le  marine peut pourfuivre  l’adultéré  apres  la 
réconciliation. 

34.  Le  mari  feut  peut  pourfuivre  fa  femme  pour 
fait  d’ adultéré. 

3 j.  Il peut  retirer  du  Cloître  fa  femme  qui  y a été 
enfermée  pour  fait  d' adultéré . 

3 6.  Le  mari  adultéré  ne  peut  pourfuivre fa  femme 
pour  le  même  aime. 

37.  La  femme  peut  demanda  d’être  fêparcc  de 
fon  mari  adultère. 

38.  Après  la  ftparation  pour  caufe  cPadultae  > 
la  partie  innocente  peut  entra  dans  un  Mo- 
naflae. 

39.  En  quel  cas  la  femme  enfermée  pour  adulté- 
ré , peut  finir  du  Couvent  après  ta  mort  de 
fon  mari. 

4®. 
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40.  Seconde  caufe  de  {épuration  d'habitation  > la  diei  qui  Je  communiquent, 

profej.ond'berejtc.  ri  4y  Ou  d caujé  qu’ on  a découvert  quelque  enta 

41  .T roijiéme  cauje  de  la  {épuration  , les  viole *•  pec  bernent  dirtmaat  du  mariage , dont  on  peut 

ces  du  mari.  obtenir  une  difpenje  pour  le  faire  réhabiliter. 

41.  Séparation  pour  un  temps  à caufe  des  maU-  44>  la  J épuration  de  bien. 


I. 


t.  Refolu 
lion  du 
marine 


UN  • mariage  valafc 
célébré,  n'ayant  p 


valablement  contraire  6c 
point  été  conlômmc, 
non  con-  clfrefolu  <lc  plein  droit , quand  l'une  des  deux 
foturaA  r*r  partics  entre  dans  un  Mouaftcre  approuvé , 6c 
Cot  Rcü-  y £“c  1*  Kcligieufc  par  des  vœux 

g.eufe  <U  Iblemncls.  En  ce  cas  celle  des  deux  parties 
1 une  de*  rcftc  ^ans  jc  mondc  peut  fc  remarier  après 
fitua'  la  Profeilion  de  celle  qui  l'a  abandonné» 

* Sarè  quod  Dominus  in  Evangelio  dieu  » Aon  li- 
ccic  viro  nifi  ob  eau  foin  fûrnic.itionis  uxorem  fuam 
dimiucre  , intclligcndum  eft  feenndum  interprcca- 
tiuncra  focri  eloquii,  de  iis  quorum  nurrimoniutn  car- 
r-oli  copulà  cft  confummatum , fine  quâ  confirimri 
non  poteft.  Alex  and.  ///.  cap.  ex  publics,  extra » de 
cenvrrjîone  conjugatorum. 

Poil  confcnfum  legitimüm  de  prxfcmi  licimm  cft 
alic;i»  alrero  etiam  repugnanre,  cligcrc  Monailerium, 
freut  fantki  quidam  de  nitptüs  voc.ui  fuerimr , dum- 
modo  carualis  comroixtio  noninrervcncrit  inrereos  , 
6c  allai  remanenri , fi  comitionirus  comment iain  fer- 
vare  nolueric , licitum  cft  ad  fccunda  vota  tranlue. 
^ifexamd.  Il  J.  cap.  ver  um.  extra,  de  converfitm  con- 
jugatorum. 

\l 


lé  * tïn  voeu  fimpîe  dcchaftetc  , ni  même  là 

4mpl«  de  pnfe  de  l'habit  Religieux  , ne  fuftil'cnt  pas  pour 
b prifc  * diAbudre  un  mariage  qui  n’a  point  cté  con- 
<f  habit  et  Comme*  il  faut  que  lune  ou  l’autre  des  parties 
produiront  px  Profellion  dans  un  Monaftcre. 

point  cct  • 

***  S Porto  licet  prxdi&a  millier  videmir  in  Veli  fuf- 

ceptione  Rcligionis  habitum  aflunjjfiilè  : fi  tamcti 
vêtit  in  domo  propria  reinanere  quan  propufiruni  caf- 
ticatis  in  ficculo  lcrvarura  , rüidomtnus  co.firmman- 
dum  cft  matrimonium  pm  contra&um , nifi  fe  voto 
adftrir.xeiit  ad  obfervanriam  regabrem:  in  quocafu 
compelli  poteft  , turclirto  (xculo  Rcligionis  propnfi- 
tum  exequatur.  Innocent.  / II.  cap.  ex  pane,  extra. 
Me  couva porte  conjugator. 

ni 

s.  tare-  t Quoique  là  Profeflion  Rcligieule  lufïile 
Ordrci  b-  P0llr  difloudre  un  n'afi-Agc  qui  n’a  point  été 
crcxocpro-  conlômmé,  la  réception  des  Ordres  lierez  n’a 
d®*  pas  la  même  force  ; de  forte  qilc  celui  qui , a- 
” Pr^s  s*Crc  marié , a reçu  les  Ordres  facrcz  avant 
•reçut  fo-  la  confommation  du  mariage , doit  entrer  dans 
lemndi.  un  Monaftcre , ou  retourner  avec  fa  femme. 

* Licet  votum  folcmnifotnm  per  focri  fuffceptio- 
«c.'nOrdinis.qiuntum  ad  impediendum  matrimonium 
contrahendum  , ac  ad  dirimendurn  fi  poil  contra&um 
fuerir , fecui<dinn  fhtuta  Canonum  fit  efficax  repu- 
tandiun  i ad  didblvetuium  tamen  priùs  contraêkjm , 
etiam  fi  per  (.unis  copulam  non  fuerir  conTuinmatuiti 
( cutn  ncc  jure  diviro  , ncc  per  làcios  reperianuu 
Canones  hoc  ilarutum)  iuvalidum  cft  ccnfcndtun . . . 
ad  ingrclfimi  [ Rcligionis  ] ficordinatum,  fimatri- 
III.  rartit. 


monium  confummatum  non  fuerit , per  Dicrcefanunà 
bllanrer  moncri  prxcipimus  & induci  » quod  fi  forfait 
renueric  adimplcre  » ipfum  ( fi  fponfa  ejus  inftircrit) 
per  cenftiram  Ecclefiafticam  compcllendum  decerni» 
mus , conrraûum  matrimonium  confuauairc.  £ xtra- 
vaj j.  Joauutt  XXII.  cap.  unreo.  de  loto  cr  ton  rédem- 
ptions. 

IV, 

d Ün  mari  &:  une  lèmmc  peuvent  d’un  con-  *•  Effc^ 
lentement  mutuel  fe  retirer  chacun  dans  un  J'pîofef? 
Monaftcre,  &c  y fiiire  lesvttux  folcmncls  de  fion  Refi-', 
Religion,  meme  depuis  la  confommacion  du 
mariage.  La  ProfêHion  Religieufedansceeas  ment  mn- 
nc  rclout  pas  le  mariage , mais  elle  fait  que  les  JJe'xdc,t 
deux  parties  ne  peuvent  plus  ufer  des  droits  que  ,«,*  ptt* 
donne  le  Sacrement , 6c  que  fi  l'une  des  parties 
dcccdc  , l’autre  ne  peur  valablement  convole* 
à de  fécondes  noces. 

d Siquis  conjugarus y ult  converti  ad  Monaftcrium, 
non  cft  rccipiendus  nifi  priùs  à conjuge  caftimoniam 
profitente  fuerir  ablblurus.  Baûliui  maeu.  can.fi  amis, 
eau  J.  17.  quafi.  U 

V. 

' En  cas  que  la  femme  n’ait  confenci  que  pat  *•  Dc  ** 
violence  à l’cntrcc  de  fon  mari  dans  le  Monaf- 
tere,  elle  peut  le  redemander  , ôedans  ce  cas  tî  que  pax 
on  doit  obliger  le  mari  à retourner  avec  fa  cr*ln,cJi 

c 0 . r , „ entrer  niai 

femme , parce  que  le  contentement  qu  clic  a un  MooiT* 
donné  étant  nul  par  defaut  de  liberté , clic  a Iere* 
confervé  tout  le  droit  qu’elle  avoir  fur  la  per* 
fonnede  fon  mari» 

t A ccedens  ad  przfenriam  noftram  L.rrtulicr  propo- 
fuit , quod  cum  V.  vir  ejus  ca.11  fibi  matrimonio  co- 
pubflci,  volcns  landcut  idem  vir  habitum  allUmerc 
Monachalcm , poftubbat  humilirer  ab  eadem  ut  ram 
pio  propofiro  f.ivcrct  ipfius  , qux  proprer  multa  ver- 
iiera  Sc  alia  gravamina  , qui  dittus  vir  inferebat  ci- 
dem  ( Icipfam ailêrcns  lUmilTurum  » annuit  votis  ejus, 
cumque  idem  vir  in  dotno  de  Vadet  Ciftercienfis 
Ordinis  Rcligionis  habitum  aflïimpfiftet  » .1  . eadem 
mulicr  fe  inlttnicr  abipfopetiit  icaflumi.  Q^iucirca 
diferetioni  veftrx  maudamus  , quatenus  fi  res  ira  fe 
habet , dàéhun  virum  urcamrecipiar,  eiquealfechim 
exhibeat  conjugalcm  , appellatione  remota,  cogatil. 

Innocent.  III. cap.  accèdent,  extra,  deconttrpoutcotb- 
jugat. 


Vi. 

f Si  un  hpmme  a fait  ProFdTton  dans  un 
Monaftcre  fans  le  confcntcmcnt  de  la  fem- 
me , & qu’apres  qu’on  l’cn  a fait  fortirjpoùr 
retourner  avec  fon  épaule  , elle  vienne  a dé- 
céder , on  ne  l’oblige  point  à rentrer  dans  le 
Monaftcre , parce  que  le  vœu  qu  'il  a fait  étoic 
nul;  mais  il  ne  peut  fe  remarier  licitement , 
attendu  qu’il  a promis  de  ne  jamais  exiger  k 
SIC 
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devoir  conjugal  \ ce  qui  dépend  oit  de  lui.  Ce- 
pendant s’il  fc  rcmarioir  au  préjudice  de  fa 
piomcllc,  qu’on  doit  regarder  en  ce  cas  com- 
me un  voeu  iimple , le  uuriage  ne  feroir  pas 
nul. 

f Quidam  intravit  Monafterîum  invita  uxore  , qui 
ipfmn  rcpctcmc  coaétus  eft  ad  eandem  redire  * ci 
ADortuâ , qiMril  an  ipfe  cogacm  reverci  ad  Monaftc- 
rium,  an  aJiam  polît  duccie  in  uxorem  î Confulurio- 
ni  nue  taliter  rcfpondemus , quod  vocum  non  tenuit  : 
undè  rationc  voci  non  icnetur  ad  Monaftenum redi- 
re , ulterius  vcfè  non  poterit  uxorem  accipcrc  : pro- 
met cnim  (à  non  exigere  debttum  , quod  in  ejus  po- 
teftate  crut,  Sc  idco  quoad  hoc  votum  tenuit.  Ale- 
xander. III.  cap.  qieidam.  extra.  de  ceaverjîene  cen- 
jmiAt. 

VII. 

i Quoiqu’un  mariage  ait  etc  célébré  publi- 
quement , Sc  qu'il  ait  été  regardé  comme  va- 
lable pendant  un  grand  nombre  d’années , on 
pa«  le  faire  déclarer  nul , dès  qu’on  connoii 
qu’il  a été  contraire  au  préjudico  d'un  empé- 
chcmenc  dirimant  dont  on  n’avoic  point  ob- 
tenu de  difpcnfc , Bc  les  enfans  ncx  de  cc  ma- 
riage font  illégitimes , à moins  qu’ils  nefoient 
légitimez  par  la  bonne  foi  de  l une  des  par- 
ties. 

t Cum  ergo  jam  ufqtie  adqiurtumgradum  prohi- 
bit*o  conjugal»  copul*  fitiefliiâa.  fcam  iu  volumui 
elle  pcrpci oam,  non  oblhmibus  coi.ftitutionibus  fu- 
per  hoc  dudum  editis,  vel  ab  ..liis  vcl  à nobis  r uc  fi 
quis  contra  prohibirionem  hujufmodi  praefumpferie 
copubri  , nulll  longinquiucc  dcfcndacur  annorum  : 
cum  diutu-niras  temporum  non  minuar  pccc.itum,  fed 
augeat.  Ex  Cencil.  Léserai*,  fub  Innocent.  I II.  ç ap . 
nen  débet . exirA.  dé  cenfangtein.  & A$»tlat(. 


LÊSÎASTl  Q_Ü  E S. 

parce  que  cela  fc  pourrait  Couvent,  pratiquer  patf 
collufion  , pour  faire  d.iifoudrc  des  mariages 
dont  les  parties  (broient  ennuyées.  Il  faut  a- 
voir  des  témoignages  de  l'affinité , qui  ne  puif- 
fcneêercdufpcéls  en  les  examinant  avec  la  der- 
nière rigueur. 

I Super  co  quod  çoftulaautnuûconjugatusquf  antf 
contfackum  macrimonium , uxoris  fixe  confaoguineaqi 
carnali  commixtiont  cognovit , cum  jd  fatearur  orer- 

2oo,  Sc  aliqua  pars  vicinix  hoc  accLamare  dicarur  , 
t ah.  uxore  fui  judirio  Ecdtfiie  fèparandas,  eux  fiat 
tenÿtv  rflfpoodemus  quod  projet  corwra  confeffio- 
nem  tamura  » vel  rumorem  vicinix  > (eparari  non  de* 
ben:  : cum  & quandoque  noanulli  inter  (b  contra  mai 
trimonium  vcGnrcolludcrc,  Sc  ad  confeflioncm  incef. 
rûsiacilè  profilircnt , fi  fuo  judiciocrederent  per  judi- 
cium  bcclclix  concurrenduoa.  Rumor  autem  viciniat 
non  adeb  cil  judicandus  validas  j quod  niü  rationa- 
biles  Sc  fide  ifigox  proh*tiones  accédant , poilu  beni 
contradum  matrimomum  iniur i.  Celeji*».  U/.  cap. 
f»per  r*.  extra,  de  eo  qm  cognevit  çenfangmneAm  mxe- 
rts  fit a vel  Jpevja. 

X» 

r Quand  il  y a contcftation  entre  les  con* 
joints  fur  la  validité  de  leur  mariage , fi  l’une 
des  parties  étant  valablement  aflignée  ne  com- 
paroic  point , apres  les  delais  ordinaires  pour 
Icchcance de  l’affignation  , le  Juge  doit  en- 
tendre les  témoins  lur  les  moyens  propofczpar 
la  partie  qui  foutienc  que  fon  mariage  cil  nul , 
examiner  les  preuves  qu’on  allègue  contre  la 
validité  du  Sacrement , & ne  prononcer  fur  la 
validité , ou  lûr  la  nullité,  qu’en  connoiffancc 
de  çaulè , afin  que  la  collulion  des  parties  ne 
foie  point  un  moyen  de  refoudre  un  mariage 
valablement  contracté.  , 


VIII. 

x.Pourre-  h Pour  diiToudrc  un  maruge  , il  faut  avoir 
foudre  le  preuves  claires  Sc  confiantes , que  l’cmpc- 
îTfIu*Squ;il  chement  fubiiftoit  dans  le  temps  de  la  ccle- 
y ait  des  bracion.  Ainli  la  déclaration  qu’un  homme 
cbmes*de  f^0^»  m^inc  avec  ferment  *v  en  juftice , qu’il 
fcmpéctie-  auroic  eu  une  habitude  criminelle  avec  la 
meur  dîri-  f^ne  que  fon  frere  aurait  cpoulcc  avant  la 
mars’ de  la  célébration  du  mariage  , ne  lulfiroit  pas  pour 
célébration  f^ire  déclarer  le  mariage  nul  , s’il  n’y  avoir 
du  minage,  j jc5  prcuvcs  {ulfifaiiccs  de  cette  ha- 

bitude. 


I Relatum  eft  quod  cum  pater  çujufdam  puellz 
eam  cuidam  civi  Parifienfi  nuptui  tradidilîet , mari» 
tus  poil  aliquot  annos ...  de  civitate  timoré  mortis 
exivir.  N une  autem  dicitur  pofie  probari  quod  pater 
pudlc  eum  de  Cacro  fonte  levavit , fed  litreris  tui* 
quarlitus  nondum  potuit  inveniri . . . quod  fi  mani- 
fcftum  eft  quod  afleritur  > aut  legitiini  accufatorcs  SC 
telles  a pp  are  ont  , poftquam  juvenis  ftieric  cum  Om- 
ni diligenriâ  requiiitus , ctiamfi  nequiverit  inveniri , 
telles  recipcrc  potciis  Sc  fine  canonico  judicium  ter- 
minarc.  Alex  And.  III.  cap.  reletum.  exirA.  <jm  ma- 
trime».  ACCtefArt  pojfunt. 

XI. 


fr  De  illo  qui  uxorem  fratris  anteqium  ei  matri- 
monio  j.mgcrerurfe  ptopofuitcognoville  : refponde- 
mus  quod  nifi  hoc  publicum  Sc  notorium  fiicrit , aut 
idoncis  teftibus  comprobatum,  prxdiélum  matrimo- 
nium  occafione  illà,  ipfum  impetc.c  non  permittas. 
Alexander.  IIÎ.  cap.  de  tllo.  extra,  de  ee  qm  cegntvit 
Cenfanguimeam  Hxerts  feu. 

IX. 

f.  liera , * On  ne  doit  pas  même  dtftoudre  un  maria- 

ponr  liffi-  gC  ^ folls  prétexte  d’une  affinité  préccdcnre 
pléceir  le  cont  raclcc  par  un  crime , fur  la  déclaration  des 
^ar,,Sc*  parties  qui  avouent  le  crime , quoique  cette 
dcclaraûon  (bit  coufirmee  par  le  braie  public , 


De  tous  les  empêchemens  dirimans  qui  peu» 
vent  donner  lieu  a la  demande  en  diftolution 
du  mariage , un  des  plus  difficiles  à établir , 
& qui  peur  caufer  plus  d’embarras  aux  Juges , 
eft  celui  de  l'impui  (lance , non  feulement  par- 
ce qu’il  eft  très-difficile  de  déterminer  fi  1 im- 
puifiancc  eftabfoluë  ourefpcdivc,  ficllçefl 
perpétuelle , ou  fi  clic  finira  apres  un  certain 
temps , fi  elle  a précédé  le  mariaee , » ou  fil 
elle  cil  furvenue  p.ur  quelque  accident  depuis 
la  célébration  du  mariage , mais  encore  par- 
ce que  l’on  ne  peut  guercs  avoir  de  preuve 
confiance  de  l’impuiflance  qui  viçnc  de  U fri» 
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giditc  de  la  part  du  mari. 

rt  Hi  qui  nutrimonium  fini  contraxer  inc , Ce  un» 
«duobus  amentia  aut  furor,  aut  aliqua  infirmius 
Accedetic  j oh  banc  infirminrem  conjugia  uliumdif- 
folvi  non  polTiint  * fimiliter  fcnticnduni  de  iis  qui  ab 
.idvetfariis  cxfecantur,  aut  membris  truncantur  , aut 
à barbaris  exfefti  fucrinr.  Nkotaus  Papa.  can.  hi 
jw».  camf.  3».  quaji.  7.  # 

XII. 

La  feule  vifite faite  par  des  experts  fuffic 
pour  reconnaître  fi  l'homme,  qu’on  prcccnd 
împuiffant , cft  privé  des  parties  qui  font  def- 
tinccs  à la  génération , ou  s’il  les  a difpofccs 
de  maniéré  qu’il  ne  paille  confommcr  le  nu- 
riage.  Mais  il  ne  faut  pas  toujours  croire  qu’- 
un homme  foit  eunuque , parce  que  les  témoins 
de  la  virilité  ne  parodient  pas  à l’exterieur  ; 
car  on  a vû  des  exemples  d’hommes  très-ca- 
pables de  confommer  le  mariage  dont  les  té- 
moins de  Ta  virilité  ctoicnt  enfermez  au  de- 
dans du  corps.  Les  Anatomiftcs  Se  les  Mé- 
decins difent  aufii  qu’un  feul  des  témoins  de 
la  virilité  fuffit  pour  la  conlbmmation  du  ma- 
riage. Il  ne  faut  non  plus  que  le  rapport  des 
matrones  , pour  décider  ces  concertations 
quand  le  mari  prétend  que  la  matrice  de  la 
femme  cft  fi  ferrée  , qu’il  n’eft  pas  portiblc  de 
la  pénétrer , ou  quand  on  prétend  qu’un  dé- 
rangement abfolu  fait  qu’elle  n’cft  nullement 
propre  à l'ufage  auquel  cette  partie  cft  def- 
tince. 

XIII. 

Lorsqu'un  homme  a toutes  les  parties  nui 
fervent  a la  génération , difpofccs  dans  l’ordre 
ordinaire , cette  conformation  extérieure  fait 
préfumer  que  la  nature  11c  lui  a point  rcfiife 
la  vigueur  intérieure  : c’eft  pourquoi  li  un 
homme, qui  cft  ainfi conforme  à l’cxccricur, 
affirme  qu’il  a confommé  le  mariage , s’il  cft 
ferme  dans  routes  ccs  reponfes  aux  interro- 
gatoires , s’il  fait  connoîtrc  par  la  manière  de 
s’exprimer  qu’il  cil  inftruit  par  expérience  de 
la confommation  du  mariage,  il  faut  débou- 
ter la  femme  de  fa  demande  en  dillolution  de 
mariage  ; parce  que  dans  les  règles  generales 
il  faut  déférer  au  ferment  du  defendeur,  quand 
le  demandeur  n’a  point  de  preuve  poûcivc 
pour  établir  fes  conclufions.  * Or  dans  cette 
clpccc  la  femme  eft  la  demander  elfe  ; c’cft 
donc  à elle  à rapporter  des  preuves  poficivcs 
de  ce  quelle  avance , finon  elle  doit  être  con- 
damnée. 

» Vir  te  mulicr  fi  fc  conjtuixerinc,  te  poftcl  dixe- 
rii  mulicr  de  viro , quod  non  podit  coire  cum  cl  ; 
fi  poteft  per  verom  indicium  probare  quod  verum 
fit,  accipur  aiiiun.  RhabaHus.CAn.  quodauttm.  eau/. 

Si  quis  accepit  uxorcm  , Ce  habuit  cam  aliquo 
temporc  , ipfa  fœmina  dicit , quod  nunquam  coif- 
fer cum  ci , te  ille  vir  dicir  quod  fie  fecit  •,  in  verirate 
viri  confiait , quia  vir  capuc  eft  mulicris.  Ex  Canal. 
*p*d  Campe nd-  (an.  Ji  quis.  cauf. }).  u 


S°  7 

On  a v*  des  femmes  qui  ont  prétendu , que 
quoique  leurs  maris , quelles  accu /oient  a'<m~ 
puijfance  , jura/fens  qu’ils  avaient  co» femme 
le  mariage  , elles  dévoient  être  reçues  a prou* 
ver  le  contraire  par  la  vifite  de  leur  propre per- 
fonne  i Afin , dijbitnt-eUes , qu'on  Jugeât  le  ma- 
ri  mpuijfurt  , s'il  paroijfoit  qu’elles  rîeu/fent 
point  perdu  leur  virginité  ; mais  une  pareille 
demande  eft  en  elle-même  peu  feante  dans  U 
bouthe  d’une  femme  d'honneur , & elle  eft  ab- 
/olument  inutile.  Car  le  rapport  des  pcrjbnnes 
qui  procèdent  a ces  vtfttes  , ne  fournit  point 
de  moyens  decij/fs  , & il  ne  peut  faire  naître 
que  de  legeres  préjbmptions  , parce  que  cette 
membrane  delkate  , qu’on  appelle  hymen , ne 
fe  trouve  prefque  dans  aucune  femme  , même 
dans  celles  qui  ont  été  tes  plus  fûtes , à ce  que 
difent  d'habiles  Anatomiftcs.  celles  qui  ont 
cet  hymen  ( s'il  y en  a quelques-unes  ) peuvent 
le  perdre  d'une  infinité  d'autres  maniérés  , que 
par  le  commerce  avec  un  homme  ; il  fe  peut  fai - 
rt  que  la  matrone  , /entant  quelque  refiftance 
eau/ ce  par  un  autre  Juj et  , çroye  avoir  trouvé 
cette  membrane  tant  vantée.  L‘ autre  preuve  ti- 
rée de  l'élargij/bnent  ou  de  la  comprejj.on  du 
col  de  la  matrice  , n' eft  pas  plus  certaine , par- 
ce que  cet  élargi  (fonçât , on  cette  comprenait 
dépend  beaucoup  de  la  difpofttion  du  corps  , & 
de  mille  accidens  étrangers.  La  trace  d’un 
homme  dans  cette  retraite  obfcttre  n'eft  pas 
toujours  ftnftblt.  D'ailleurs  les  matrones  fça- 
vent  plufteurs  remèdes  aftringens  , dont  elles 
peuvent  fe  fervir  pour  Jeduire  les  peux  par  les 
marques  apparentes  de  U virginité.  Saint  Am- 
broife  & Joint  Cyprien  parlent  de  l’inutilité 
de  ces  vi/itesi& au  Chapitre  Prapofuifti.  ex- 
tra. de  probationibus  , que  quelques  Canonif- 
tes  ont  cité  pour  les  autorifir  , il  eft  dit  ex - 
preffement , quia  Carpe  manus  fallicur  Se  oculus 
obftctricum. 

X I V. 

9 Lorfijue  le  mari  cft  accufc  d’impuiflânec,  l4.  De 
qu’on  prcccnd  provenir  de  la  frigidité  , Se  que  l'habita, 
l’une  Se  l’autre  partie  alErme  que  le  maria- 
gc  n’a  point  ccc  confommc,  le  Jugcdcvanc  «<jne  le 
lequel  l’affaire  eft  portée,  doit  ordonner  que  J ■***>« 
les  parties  habiteront  en fcmble  pendant  trois 
années , à compter  du  jour  de  la  célébration  * pionoa- 
du  mariage.  Si  après  ccs  trois  années  la  fera-  CCI  1er  ce* 
me  veut  fc  plaindre , SC  que  les  deux  panics  auü"cl‘ 
affirment  de  nouveau  que  le  mariage  n‘a  point 
ctéconfommé,  fi  cette  affirmation  eft  fou  re- 
nne par  des  conjeûurcs , comme  s’il  y a dans 
l'extérieur  du  mari  quelques  fignes  qui  puifL 
fent  faire  prefumer  d’impuilf.mce , comme  ra- 
ritas  pili , une  voix  grclc , peu  de  fermeté  fur 
les  jambes , une  foiblcfte  de  corps , Sec.  fi  l’on 
voit  que  dans  les  interrogatoires , les  reponfes 
des  parties  foient  pleines  de  bonne  foi  Sc  fins 
collufion,  le  Juge  hcclefnftiquc  peut  ordon- 
na' la  dillolution  du  mariage , Se  permettre  à 
la  femme  de  fc  remarier  , en  défendant  au 
Sffij 


igitized  by  Google 


I 


i<  Le  cnn* 
grét  aboli. 


508  LES  LOIX  ECCLESI  ASTIQUES. 

mari  de  pafler  à d’autres  noces.  Mais  on  ne  joigr.oit  aux  parties  de  procéder  à U eonfim- 
fçauroic  prendre  trop  de  melures  avant  que  motion  uu  mariage  dans  le  lien  préparé  pour 
de  rendre  un  pareil  jugement , de  peur  de  fc-  ce  fuj  et  , & fous  les  peux  des  Chirurgiens , 
parer  trop  lcgcrcment  ce  que  Dieu  a uni.  On  des  Médecins  O"  des  Matrones.  Monjieur  de 


devroic  agir  avec  plus  de  circonfpcclion  , fi 
l’impuifiance , dont  le  mari  cft  acculé , prove- 
noic  d'une  trop  grande  vivacité , que  le  temps 
fie  les  remèdes  de  la  Médecine  peuvent  ordi- 
nairement tempérer. 

• Requififti  de  his  qui  ob  caufam  frigide  narurx 
dicunc  le  non  pulîe  invicem  operam  carni  dantes 
comniifceri . . . quod  fi  millier  caufarur  fie  d:cit,  Vo- 
lo  etlè  mater  fie  fi'ios  procreare  , fie  ncerqne  corum 
. . . ta&îs  fjcrofanûis  reüquiis  jurejurando  dicat  ,ut 
numquam  per  commixrioocni  «rnis  conjun&i  una 
«ro  fuiflent  ,tunc  videmr  radier  cm  fecundas 

Auptias  corcrdberc  polTe  . . . vir  autem  qui  frigida: 
nature  eft,maiiear  (Inc  con juge.  Gregor.IIaan.  rte/wi- 
ffit.  c/j).  . , 

Nos  veto  in  prxfent:canfukatiane  rentrants  > uti 
temporccelcbrati  conjugii , fi  ftigiditasptiusjprobari 
non  pofler,  cohabitent  per  triennium  quo  laplo ...  fi 
. . . quod  numquam  le  invicem  cognovcrint  ambo  fa-* 
tentur . . . cum  ta  élis  fiicrofanâis  EvaogcliU  uterque 
jurejurando  di«r,quod  numquam  per  camis  copu- 
lam  una  «ro  effedu  fuident , fie  tune  videtur  quod 
mulicrvalc.it  ad  fecundas  nuptias  convolare.  Celjl. 
III.  cap.  Uud aI tient,  extra,  defrigidit  <£*  maUficiatis 
& tmf  ot ent . eoè: • udi . 

Mulicre  autem  reqaireme  divortium  fie  dicente , 


Lamoignon , Avocat  General , qui  porta  lapa • 
rôle  dans  l’affaire  du  Marquis  de  Lange  y , qui 
adonne  Iku  au  reglement  qu’on  vient  de  rap- 
porter %fit  voir  que  (cite  épreuve  infâme  dé- 
toit  fondée  fur  aucun  texte  de  Droit  , quelle 
étoit  inutile , parce  que  la  vue  d’une  femme  qui 
pouffe  (ôn  mari  à cette  extrémité  , caufe  plu- 
tôt l'indignation  que  l'amour  , & parce  qu'on 
ne  peut  rien  conclure  de  ce  qu’un  homme  ne  fait 
pas  paroitre  dans  un  moment  fixe  une  vigueur 
qui  dépend  d une  nature  capricieufe  , Cr  qui  h’ ai- 
me 4 fe  faire  fentir  que  dans  la  retraite.  Il 
montra  enfuit e par  plufieurs  exemples  de  per - 
Jônnes  qui  avaient  ejlé  déclarées  impuiffantes 
après  les  congres , <f  qui  avaient  eu  depuis  des 
c/.fans , que  l* expérience  s'accorde  fur  ce  fujtt 
avec  le  raifo fine  ment.  Le  Marquis  de  Langey , 
dont  il  s'agijjoit  alors  , en four  uiffoit  une  preu- 
ve bien  fenfible. 

On  doit  par  les  memes  raifons  condamner  les 
vif  tes , qui  ne  font  ordonnées  que  pour fç avoir 
fi  un  homme  accufé  dé impui fonte  donne  quel- 
ques  figues  du  mouvement  ne  et  faire  pour  la 
conformation  du  mariage  , parce  que  ce  mou- 
quod  mater  efle  voletât  fie  filios  procreare,  propo-  vement  dépend  du  caprice  de  la  nature  , qu'on 
ncrtc  verô  viro  quod  par atus  eut  date  conmio  Ec-  f,c  peut  l’exciter  fans  commettre  un  grand  pe- 
defue  ,i::junxiftiscifdcmut  agerent  pcrnitcntiam  de  ^ f appareil  de  la  vifite  fait  rai- 

commiffis,*:  fiefortè  placctct  Deo,  qui  matrimo-  rgf  ^ ^rifs  > jue  [a  fi/itude  & hu  objet  ai- 


niifuit  iuflitutor  fie  autor , Ut  opus  matiimonii  con- 
fummarent  : qui  poft  plurcs  terroinos  ad  vedram  re- 
verfi  pi  arfentiam , confonâ  voce  dixerune , quod  non 
poterant  cunalirer  commifeeri.  Quocirca  mandamus 
quarenus  fiira cft , & confiitcrit  vobis  prxfatum  vi- 
lum  fie  mulierem,  intra  pixdiétos  odo  annos,per 
continuum  triennium  infimul  habitade , ipjîs  . . . fir- 
mantibus  juramenro , fe  commifeeri  carnaliccr  nequi- 
vifTc,  piofcutisdivonii  Icntentiatu  inter  cos.  IIokot. 
III.  cap.  httera.  extra,  de  frigidts  e?  Maiejiciatit  , ej? 
impotent,  co candi. 

XV. 

Autrefois  Pufage  s ccoit  introduit  dans  plu- 
fieurs  T ribunaux  d’eprouver  par  le  congres  les 
maris  qui  étoient  accufez  d’impuillànce  par 
leurs  femmes  fi  mais  le  Parlement  de  Pans  a 
proferit  de  fon  rcfTort , avec  jufticc  , une  c- 
preuve  û infâme , peu  certaine  Sc  louvcnt  inu- 
tile. 

/ La  Cour  . . . füfant  droit  fur  le»  c»ncîufîons  du 
Procureur  General  du  Roi , fait  défenfes  à tous  Ju- 


mablc  peuvent  réveiller. 

XVI. 

1 Quand  un  mariage  légitimement  contrac- 
té  a étc  déclaré  nul , parce  que  les  Juges  Ecclc-  EcJcéE, 
fiaftiques  ont  été  trompez  ou  par  l’artifice 
des  parues,  ou  par  les  dépofitions  des  témoins,  p^j^. 
des  que  l’on  rcconnoîc  l’erreur  , il  faut  obli-  nage  n'cft 
ger  les  parcies  à fe  rciinir , fins  avoir  aucun  j£,Blfefc" 
egard  au  jugement  qui  a éré  rendu , ni  mémo 
aux  mariages  qui  auroicnc  pu  erre  concraétcz 
depuis  par  les  parties.  En  effet , quand  le  Juge 
déclare  nul  le  mariage , il  ne  prononce  pas 
proprement  une  diflolution  -,  mais  il  déclare 
qu’il  n’y  a point  eu  de  mariage  à caufe  des  cm- 
péchcmcns  divirruns.  Si  le  motif  de  cette  dé- 
claration n’cft  pas  véritable , clic  combe  d’cllc- 
nacme , les  hommes  n’ayant  pu  féparer  ce  que 
Dieu  a uni. 

f Nolence*  igimr  matrimonia  légitimé  contraéba  • 

! J miniltnrK  . nmffnm  II 


gc» , même  i ceux  des  Officialiccx , d'ordonner  a Jevitate  quadam  dillolvi  » mandamus  » quatenus  U 

l’avenir  dans  les  «ufes  de  mariage  h preuve  du  con-  vobis  conftiterit  eos  per  judicium  EccleGac  non  fuif- 

- L,!i  fe  légitimé  fcparatos , Ecclcfiamquc  deceptam , ip- 

fos  faciatis  fient  virum  5 c uxorem  infimul  permanc- 
re.  AUxand.  III . Cap.  lator.  extra,  de  fc  nient,  dr 
re  judicatâ. 


grés.  Ordonne  que  le  prefent  Aircft  fera  lu>  publié 
& cnrcgifhc  au  Chârclcc  de  cette  Ville  de  Paris , 
fie  envoyé  aux  Bailliages  fie  Senccbaufïces  du  rcflùrt, 
pour  y ctrelû,  public  5c  enregiftré  aux  Officialitez. 
Arrejl  de  Reglement  du  parlement  de  Paris  du  ig. 
Février  167  j. 

C(t  ufage  du  congres  s’ étoit  établi  dans  le 
quinzième  ficelé  fans  aucune  Loi  Ecdefiafiïque 
ou  civile  qui  l’autorisât.  Four  y parvenir  on  en- 


XVII. 


f La  voyc  ordinaire  pour  fc  pourvoir  con- 
tre un  mariage  , eft  de  s’adreflet  a 1 Official  ^ 

qui  cft , fui  vont  les  Ordonnances  , le  Juge  du  fouirais 


r.  Diffe- 
rentc**cïe» 
pour  fc 
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DU  MA 

contre  lea  Sacrement  &:  du  Jicn  qu'il  forme.  La  voye 

«ariage».  extraordinaire  , cft  celle  de  l’appel  comme 
d’abus.  On  s’adrefle  aux  Juges  Ecclefiailiqucs, 
quand  il  s’agit  d’empêchemcns  qui  provien- 
nent de  l’erreur  de  perfonne,  de  violence  qui 
a ôte  la  liberté^  de  defaut  de  puberté,  d’un 
lien  précèdent , de  mariage  contracte  après  la 
profeffion  Rcligicufe , ou  la  réception  des  Or- 
dres facrcz , d’impuiflance , ou  des  autres  etn- 
pêchcmcns  de  meme  nature}  niais  on  arc- 
cours  aux  Parlcmcns  quand  le  mariage  a été 
contracté  par  des  mineurs  fans  le  confcntc- 
menc  de  leurs  peres  Se.  mères , tuteurs  ou  cura- 
teurs. 11  y a ccpcfidant  des  cas  où  l’on  s’adref- 
fc  aux  Parlcmcns , meme  pour  les  empêche- 
mens  delà  première cfpccc , comme  on  pour- 
roit  s’adreficr  aux  Officiaux  pour  les  marijgcs 
des  enfons  de  famille  , fur  Iclqucls  Us  font 
obligez  de  juger  conformément  aux  Ordon- 
nances , «Se  à la  Jurifprudcnce  confiance  du 
Royaume. 

r Nous  voulons  que  les  caufes  concernant  les  ma- 
riages , (oient  & appartiennent  i la  connoilbnce  & 
JuziTiliâion  des  Juges  d'Eglife,  à la  charge  qu'ils 
feront  tenus  garder  les  Ordonnances.  Edit  de  itotf. 

*rt.  il. 

La  connoiffance  des  caufes  concernant  les  Sacre- 
mens , les  vœux  de  Religion ...  fie  autres  purement 
fpirituelles  appartiendra  aux  Juges  d’Egülè.  Enjoi- 
gnons à nos  Officiers, & mime  ànos  Cours  de  Parle- 
ment , de  leur  en  biffer  , Se  même  de  leur  en  ren- 
voyer la connoiffance  , fansprendre  aucune  juridic- 
tion ni  connoiffance  des  affaires  de  cette  nature  , fi 
ce  n’ell  qu'il  y eût  appel  comme  d'abus  in :er jette  en 
nofditcs  Cours , de  quelques  jugeraens,  Ordonnan- 
ces ou  procedures  faites  fur  ce  lajet  par  les  Juges 
d’Egliiè , ou  qu'il  s’agît  d'une  fotfciiion , ou  autres 
effets  civils , à roccafiondefqudj^fcrraitcroii  de  le- 
tat des perfonnes décédées,  ou  SKlui  Je  leurs  en- 
fans.  Edit  de  i6t)y*rt.  $4. 

XVIII. 


R I A G E.  so, 

elles  ont  la  faculté  d’agir  directement , Se  de 
demander  la  nullité , d’autres  où  elles  ne  peu- 
vent attaquer  le  mariage  que  par  forme  d’ex- 
ception. 

Ou  vend  dans  les  Maximes  fuivantes  i appli- 
cation de  ces  differentes  cjpcces. 

XX 

r Quand  le  mariage  n’a  point  etc  fait  en  10-  O?*1- 
prcfcncc  du  propre  Cure  des  parties,  ou  en 
prcfencc  d’un  autre  Prêtre  avec  la  permiffion  qui  pru- 
du  Cure,  les  Procureurs  du  Roi  des  lieux  où  *_'*** 
les  parties  font  leur  rclnlcncc , peuvent  dans  m/risge* 
l’année  de  la  célébration  faire  des  pour  filtres  *lui  “onc 
contre  les  perfonnes  qui  ont  ainfi  contracté  c“ * 
fans  obfcrvcr  les  formaltcez  pre fentes  par  les  rtel'cqce 
Canons  Se  par  les  Ordonnances , afin  de  les 
fiirc  condamner  par  les  Juges  à fc  retirer  par- 
devant  leur  Archevêque  ou  leur  Evêque  pour 
faire  réhabiliter  leur  mariage  apres  avoir  ac- 
compli la  pénitence  qui  leur  cft  impofec.  Les 
Promoteurs  peuvent  auili  dans  l’anncc  de  la 
célébration  de  ces  mariages  , faire  aflignct 
ceux  qui  les  ont  contractez , pardevant  les  Ar- 
chevêques Se  Evêques,  qui  impotent  aux  par- 
ries  une  pénitence  ,&  qui  leur  ordonnent  de 
réhabiliter  leur  mariage.  Que  fi  ces  perfonnes 
ne  rapportent  pas  dans  le  temps  qui  leur  cft 
accorde  l’atfte  de  la  célébration  de  leur  ma- 
riage , l’Evêque  peut  les  priver  de  la  partici- 
pation des  Sacrcmcns  , après  les  monitions 
canoniques , Se  avertir  les  Juges  Royaux , afin 
d’obliger  ces  perfonnes  par  des  condamna- 
tions d’amende , ou  par  des  peines  plus  graves , 
à fc  feparer  , ou  fi  elles  font  mariées, à fuie  ré- 
habiliter leur  mariage  fuivant  les  règles  pref- 
critcs  par  les  faines  Canons  Se  par  les  Ordon- 
nances. 


it.  Oo  ne 
pèse  p ««•- 
die  que  11 
voye  de 
r.ppd 
cotnmed  a- 
bu»,  fi  las 
«kl  con- 
joint* «ft 
décédé. 


Quand  on  attaque  un  mariage  apres  la  mort 
de  l’un  des  conjoints  , par  rapport  à l’état  du 
lurvivant , ou  des  en  fa  ns  qui  font  nez  du  pré- 
tendu mariage,  on  11c  peut  prendre  que  la  voye 
de  l’appel  comme  d’abus , pour  donner  attein- 
te au  mariage , parce  qu’il  ne  s’agit  plus  du  lien 
du  Sacrement , qui  donne  feul  à l’Official  le 
droit  connoîtrc  de  cette  matière. 

Voyez,  fous  U Maxime  precedente  F article 
34.  de  l’Edit  de  i6$y 


XIX. 


tv.  Tonci  Toutes  perfonnes  ne  font  pas  recevables  ù 
neCaot^u  actaill,cr  un  nur'Jgc  par  des  procedures  faites 
endiou**  devant  l’Official,  ou  par  la  voye  de  l’appel 
^'«ttaquee  comme  d’abus.  Il  y a des  cas  où  ceux  qui  font 
a*Cm  mana-  c^argcz  JlT  minifterc  public , comme  les  gens 
du  Roi  &:  les  Promoteurs,  peuvent  agir , d’au- 
rrcs  où  il  n’y  a que  les  parties  qui  ont  quelque 
interet  à ce  que  le  mariage  foit  déclare  nul. 
Entre  les  cas  dans  lefqucls  les  parties  interef- 
fccs  ont  le  droit  de  fe  pourvoir  , il  y en  a où 


/"Voulons  Se  nous  plaît  que  nôtre  Edir  du  mois  de 
Mars  [ 1697.  ] foie  exécute  félon  fa  forme  & teneur. 
Enjoignons  A nos  Cours  de  Parlement  Se  aucres  nos 
Juges  Se  Officiers  d’y  tenir  la  main}  Se  lorfqu'ils  ju- 
geront des  caufes  ou  des  procès  dans  lelquels  il 
s’agira  de  mariages  célébrez  pardevant  des  Prêtres 
ancres  que  les  propres  Curez  des  contractant , fans  en 
avoir  obtenu  les  difponfcs  neceffàires , Se  même  fur 
les  pourfuites  que  nos  Procureurs  en  pourront  faire 
d’office,  dons  la  première  aimée  delà  célébration 
defdits  prétendus  mariages,  d’obliger  ceux  qui  pré- 
tendent avoir  contraftc  des  mariages  de  cccte  ma- 
nière , de  fc  retirer  pardevers  leurs  Archevêques 
& Evêques  pour  les  réhabiliter  fuivant  les  formes 
prefcrircs  par  les  faines  Canons  & par  nos  Ordonnan- 
ces, après  avoir  accompli  b pénitence  bluta  ire  qui 
leur  fera  par  eux  impofée  relie  qu'ils  l’eftimeronr  i 
propos.  Permettons  auffi  aux  Promoteurs  defdits  Ar- 
chevêques Se  Evêques , lorfque  nos  Procureurs  ou 
des  parties  intereffecs  ne  feront  aucune  procedure 
pardevant  nos  Juges , de  faire  affigner  devant  lefdits 
Archevêques  Se  Evêques  , dans  le  terme  ci-dcffus, 
après  en  avoir  obtenu  d’eux  une  permiffion  expreflc  » 
les  perfonnes  qui  demeurent  & vivent  enfcmhlc.  Se 
qui  n'ont  point  été  mariées  par  les  Curez  des  Paroif- 
fes  dans  lefquelles  elles  demeurent , & qui  n'ont 
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point  obtenu  difpenfe*  pour  être  mariées  par  d autres 
Prêtres , aux  fins  de  rcprcfcntcr  aufdits  Prélats  dans 
un  temps  convenable  , les  aâes  de  célébration  de 
leurs  mariages.  Voulons  qu’en  cas  que  les  Arche- 
vêques fit  Évêques  trouvent  que  lefdirs  mjriigcs 
nayenr  point  été  célébrez  par  les  propres  Curer  des 
contra&ans , fie  qu’il  n’y  ait  d’aiUeucs  aucun  autre 
empêchement  légitime , ils  puiflent  leur  enjoindre 
de  «es  rehabiliter  dans  les  formes  prcfcrices  par  les 
faints  Canons  fie  par  les  Ordonnances , après  avoir 
accompli  la  pénitence  falutaire  qui  leur  fera  par  eux 
impofee  , fie  même  de  fc  feparer  pendant  un  certain 
temps , sîls  jugent  que  cela  pnillc  être  fait  (ans  un 
trop  grand  éclat  > ce  que  noui  bidons  A leur  pruden- 
ce. Et  en  cas  que  ceux  qui  auront  été  ailbncz , ne 
rapportent  point  les  a&cs  de  célébration  de  leurs  m,;- 
riages  aufdits  Archevêques  & Evêques  dans  le  temps 
qui  leur  aura  ère  marqué  , enjoignons  i nos  Offi- 
ciers dans  le  redore  dclquels  Us  dcmciuent , fur  l’a- 
vis que  Icfdits  Archevêques  ou  Evêques  leur  en  don- 
neront, de  les  obliger  de  fe  feparer  par  des  condam- 
nations d'amende,  fie  autre  peine  plus  grande , s’il 
eft  necedàire,  fie  fans  préjudice  aux  Archevêques  fie 
X Evêques  de  les  exclure  de  la  participation  aux  fonts 
Sacrement  de  l’Eglifc , apres  les  mouitions  conve- 
nablcs , s’ils  pet fi lient  dans  leur  defordre.  DtcUr a- 
nt  t du  ij.  JuiM  1697. 

XXL 

ii  Les  p:-  Un  perc  ou  une  mere , dont  l’enfant  mineur 

rcs  & tes  s*cii  marié  fans  fon  confentcmcnt  , paît  fc 
vco7srta^'  pourvoir  par  b voye  de  l'appel  comme  d’obus 
qoer  le*  contre  la  célébration  du  mariage , fans  aucun 
«m'raaèx  autre  interet  que  celui  de  venger  1a  puillancc 
par  leurs  paternelle  méprifec , & d’cmpcchcr  un  maria- 
co fan» fan»  gC  qui  ne  convient  point  dans  fa  famille.  Il 
ffüfÿ  en  efl  de  même  d'un  tuteur  , quand  le  maria- 
ge du  mineur  a été  célébré  contre  la  volonté , 
ou  l’agrément  du  tuteur. 

XXII. 

st.Esqiel  A l’égard  des  enfans  ou  des  parens  collate- 
casdci  p».  raux , ils  ne  peuvent  attaquer  un  mariage  ce- 
tcraujpco-  par  ^curs  afeendans  , ou  par  leurs  jparens 
vent  ait».  collateraux  , que  par  forme  d’exception  ou 
un  quand  il  y a pour  eux  quelque  intérêt  tempo- 
rel  qui  les  engage  à demander  que  le  maria- 
ge foit  déclaré  nul  5c  abufif , comme  s’ils  vou- 
loicnr  contcftcr  à b veuve  fes  conventions  ma- 
trimoniales , ou  exclure  d’une  fiicccllion  les 
cnf.rns  qui  font  nez.  d’un  mariage  qu'ils  préten- 
dent nul. 

Autrefois  on  doutoit  Ji  les  forent  collate- 
raux p envoient  fe  pourvoir  par  U voye  de  r ap- 
pel comme  d’abus  contre  un  mariage  pour  un 
interet  temporel.  Plujieurs  Arrefls  qui  font  in- 
t crue  nus  fur  ce  fujet , & qui  les  ont  reçus  ap- 
pelions comme  d'abus , ont  fixé  fur  ce  point  la 
jttrifpruder.ee  ; mais  il  y a bien  des  fer  formes 
qui  d flingue  ut  au  Palais  entre  les  empêche- 
ment qu'ils  appellent  abfolus  & ceux  qu  ils 
nomment  Tefp cÜifs.  Ceux  qui  font  cette  dif- 
tinclion  difent , que  les parent  collateraux  font 
recevables  à inter] citer  appel  comme  d'abus , 
quand  l’appel  ejl  fondé  fur  un  empêchement 
abjolu  , comme  le  défaut  de  prcfcnce  du  propre 


Curé , un  Ordre  facre  reçu  avant  le  mariage  » 
ou  des  voeux  foltmnels  de  Religion  , &c.  mais 
ils  prctende.it  que  tes  collateraux  ne  font  pas 
recevables  à oppofer  un  empêchement  qui  rtc 
regarde  que  l'autorité  paternelle  blejfée  , com- 
me il  arrive  pour  les  marines  des  mineurs 
contrariez,  fans  le  confent entent  des  peut , mè- 
res , ou  tuteurs.  Le  grand  nombre  des  perfon- 
ncs  habiles  qui  adoptent  cette  déciflon  m'avoit 
prcfque  déterminé  à ne  pas  propofer  les  rai- 
fons  qui  me  paroiffent  très  - fortes  pour  ne  la 
point  admettre  au  moins  dans  cette  cfpece  \ mais 
ayant  remarqué  en  fuite  qu’il  n'y  avait  point fssr 
ce  fujet  une  fuite  de préjugés , qui  f t une  Ju- 
risprudence certaine  pour  confirmer  cette  dif 
iïnclion  , j’ai  cru  pouvoir  hasarder  quelques 
réflexions , aufquetles  les  Lecteurs  feront  telle 
attention  qu'ils  jugeront  à propos . 

Les  Ordonnances  du  Royaume  veulent  qu'on 
regarde  les  mariages  des  mineurs  célébrez. Jans 
le  confentcmcnt  de  leurs  peres  & de  leurs  tu- 
teurs , comme  clandtfiins  , & comme  un  rapt  de 
féduclion.  La  clandeflinité  & le  rapt  ne  font- 
ils  pas  des  cmpèchcmens  dirimant  abfolus  que 
les  collateraux  peuvent  oppofer  ? Les  Juges 
Séculiers  peuvent  déclarer  que  ces  fortes  de 
mariages  Jont  nullement  & abuflvement  con- 
trariez. , quand  l’appel  comme  d'abus  efl  inter- 
jette par  les  peres , les  mer  es  ou  les  tuteurs  > 
il  faut  donc  qu’ils  jugent  qu  'il  n'y  a point  eu 
de  confent ement  valable  des  parties  , ni  par 
confequcnt  de  Sacrement  dans  le  temps  de  U 
célébration  : or  s'il  n'y  a point  eu  de  Sacrement 
dans  le  temps  de  la  célébration , par  le  défaut 
de  confentcmcnt  requis  par  les  Ordonnances , & 
que  le  mariage  tjait  point  été  réhabilité  de- 
puis , tfy  ayantÊÊkais  eu  de  mariage  valable , 
toute  perfonne  fff  a interet  de  Je  pourvoir 
contre  l'aile  de  célébration , efl  en  droit  de  de- 
mander qu’il  foit  déclaré  abufif  11  fend/ le , 
fuivant  ccs  reflexions  , que  la  feule  différence 
qu'on  devroit  mettre  fur  ce  fujet  entre  les  pe- 
res & meres , & les  parens  collateraux , ne  de- 
vrait conjifler  qu’en  ce  que  les  peres  & les  me- 
res peuvent  fans  antre  raïj'on  que  celle  de 
leur  autorité  blejfée  , faire  caflfer  le  mariage , 
au  lieu  que  les  collateraux  ne  doivent  l'atta- 
quer que  par  forme  d’exception  quand  il  s'agit 
des  conventions  rnatrimoniales  de  la  veu^e , ou 
d'une  fuccefon  dans  laquelle  les  enfans  nez.  d'un 
pareil  mariage  veulent  avoir  part . 

XXIII. 

Il  n’y  a que  la  femme  qui  puifle  fc  plaindre  M I( 
de  l’impuilbncc  de  fon  mari  ; 5c  que  le  mari  qoe  rudes 
qui  puifle  fc  plaindre  de  ce  que  fa  femme  ne  ‘“K fc 
peut  fatisfaire  au  devoir  conjugal.  Ainfiquoi-  pinbicdt 
que  l’un  des  conjoints  fut  impuiffant  , quand 
les  parties  ont  vécu  cnfcmblc  comme  frere  5c 
focur,  fous  l’ombre  du  mariage,  fuivant  que 
les  Canons  les  y exhortent , les  parens  ne  peu- 
vent apres  b mort  de  l’une  des  parties  , taire 


DU  MARIAGE. 


juger  qu’il  p'y  a point  ou  qnrt'cl  les  de  vcritablç 
* mariage. 

XXIV. 

• *4.  Quel-  Il  y a des  cas  dans  lcfqucls  les  Parlcmcns, 
«joefolTcn  en  déclarant  qu'il  y a abus  dans  la  célébration 
<J«tUtam  j mariage , obligent  les  parties  i le  rcha- 
âbufif.oo  bilucr.  Ce  qui  le  pratique  avec  julbcc  quand 
oblige  de  le  la  nullité  ne  provient  que  d’un  défaut  de  cc- 
ichabi  ner.  rcmonjc  cflcnticllc,  telle  que  peut  être  lapre- 
fencc  du  propre  Cure  , ou  quand  l’empêche- 
ment dirimant  peut  être  levé  par  une  difpcn- 
fc  , ainû  qu’il  arrive  pour  les  mariages  con- 
tractez entre  des  parens  qui  font  au  croifié- 
mc  ou  au  quatrième  degré. 

Voy  ez.  la  preuve  de  la  Maxime  zo.  de  cet  ar- 
ticle. 

Vous  trouverez,  dans  le  premier  Volume  d* 
Journal  du  Valais  , un  Arrejl  du  Parlement  de 
Paris  rendu  U 1 6.  Février  1673.  I*1  *Pres  avoir 
déclaré  abufif  un  mariage  célébré  hors  de  lapre- 
Ja.ee  du  propre  Curé , enjoint  aux  parties  de 
fe  retirer  par  devers  leur  Evêque  Dioccfaiu  , 
pour  qu'il  leur  impofe  une  penitence  falutaire  , 
Cr  qu'il  fait  de  nouveau  procédé  à la  célébra- 
tion de  leur  mariage  fuivant  les  formes  Cano- 
niques. Cet  Arrejl  ejl  aujji  rapporte  dans  le  troi- 
Jtéme  volume  du  Journal  des  Audiences.  Un  au- 
tre Arrejl  du  Parlement  de  Paris  du  15.  Juin 
1674.  ayant  déclaré  abufif  le  mariage  de  deux 
per  J b une  s qui  s' étaient  pris  pour  mari  & femme 
devant  le  Curé  dans  fon  Presbytère  , en  pre- 
Jence  d'un  Notaire  qui  avait  repu  leur  confente- 
ruent , ordonne  que  le  mariage  J'era  reïteté.  Cet 
Arrejl  je  trouve  aujji  dans  le  troijiémc  Volume 
du  Journal  des  Audiences. 
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XX  vt  1 

“Lorfquc  celui , dont  le  premier  mariage cfl 
nul, en  contracte  un  fécond  avant  que  l’hgU- 
f c ait  prononcé  for  l’invalidée  du  premier  , 
le  fécond  marige  cil  valable , parce  qu’un  acte 
nul  dans  fon  principe  ne  peut  produire  d’ef- 
fets , ni  par  confequent  un  empêchement  di- 
rimant. 11  en  cft  de  même  du  mariage  con- 
tracté au  préjudice  des  vceurç  fblemnels  qui 
çcotcnç  nuis , ayant  etc  faits  par  violence , ou 
avant  l’àgc  prcicrit  par  le  Concile  3c  pqr  fes 
Ordonnances. 

u Cum  inter  Villicum  de  Arueia  SC  u^orem  ejus 
trurriinonii  quxftio  crac't.ireuir  , alite  public. nionem 
tefttum  Villicus  revêt  fus  ad  propria  , publiée  inrer 
fe  3c  uxorçrn  fuam  propoluit iauemiam di vomi , ju- 
dicio  Ecclefa  promnlgacum  , & fie  falfoate  fuggclU 
qiumdam  alium  t.iCii  ncfcb;n  libi  copuhre  prxlump- 
lic.  Poihnodum  veti>  foper  prioris  (natrimonu  quxf- 
tionc  Ütteris  impetratis  delcgati  jndices  fentcncbm 
divorrii  pronilerunr.  Vcluiu  quia  Villicum  & nralie- 
rem  quam  fuperinduxit  , penaenre  liie  prions  uxo- 
ris  invieem  aflcrîs  confcruiflc , confultacioni  eux  tali- 
ter  tefpondemus,  quod  impop  ti  viro  pœpirpnriâ  conj- 
petenri...  in  mariuli  copub  pocucrunc  remaneve.  Ur- 
lanui  ///.  cap.  cumin,  fxtra.de  fponfattb. 
mor.us. 
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x En  confcqucncc  d’un  mariage  valable- 
ment contracté , on  peut  obliger  un  mari,  mê- 
me par  les  ccnfurcs  Ecclcfialtiqucs,  à rendre 
le  devoir  conjugal  à fa  femme , 6c  la  femme 
à fon  mari  : ce  qui  doit  avoir  lieu  dans  le  cas 
où  les  deux  parties  fe  feraient  engagées  par 
des  vœux  Amples  à garder  la  virginité  perpé- 
tuelle , li  l’une  des  deux  veut  jouir  des  4roits 
que  lui  donne  le  mariage. 


i < . * On  doit  fur  tout  obfcrvcr  cette  réglé 

&m*  lequel  quand  il  y a de  la  fraude  de  la  part  d’une 
a*uVire  Parc'c  > * laquelle  l’autre  partie  qui  j'oppolc 
particuHe-  à la  dilVolution  n’a  point  participé.  Ainh  s’il 
rement  ob-  arrivoit  qu’un  homme  pendant  la  vie  4c  fa 
k”*'*  première  femme  , en  époufat  une  autre  qui 
ne  fût  pas  inftruice  de  cet  empêchement  ,3c 
qu  apres  la  mort  de  fa  première  femme  il 
demandât  que  fonfecona  mariage  fut  décla- 
ré nul  , il  taudroit  en  prononçant  fur  la  nul- 
lité , ordonner  que  ce  fcconcf  mariage  feroit 
réhabilité  : car  perfonne  ne  doit  profiter  de 
Ci  fraude. 

> Licec  autexn  in  Canonibus  habeatur , ut  nullus  co- 
pulct  marrimonio quart)  prias  polluerai  adidterio  , 3c 
illam  itiaaunè  cui  hdein  dederac , uxore  fuâ  viventc, 
vel  aux  nuebinata  efl  in  mortem  uxoris  quia  ramep 
przfau  mulicr  erat  infeu , quod  ille  aliam  baberec 
uxorem  vivement , ncc  dignum  eft  ut  prxdi&us  vir  > 
qui  fcicmcr  contra  Canones  vcner.it,  fucrum  de  fuo 
dolo  reporta , confultationi  tux  talicer  rcfpondemus, 
quod  nifi  muiier  divortiutn  petat,  ad  pericioncm  viri 
non  funr  aliquatenus  fcparandi.  Alexamd - J/l.  cap. 
prapojitum.  extra,  de  eo  qui  duxit  tu  matrim.  ejuam 
ptllmt  per  adulteriumi 


x Tua  nos  duxit  frarernitas.confulcndos  , quid  tibi 
fuper  hoc  fit  facicndum  , quQtl  B.  & A.  uxor  ejus  ad 
invieem  jaiaverunt  fe  nur.quam  miuuô  pciituros  : 
idem  vciô  punc  repetit  illam  inûanrcr , ca  c contra- 
rio aflirmantc  , quoi!  prips  fe  faeeret  Sarmccnam  , 
quam  rediretad  eum.  Nos  igitur  frarernitari  tux  ref- 
pondentes  mandamus  qiutcnus . . . (i  vir  noluerit  con>- 
tinrre , tu  illam  ut  rcvercatur  ad  ipfum  , 3c  ranquom 
uxor  cum  viro  morccur  per  cxcommunicatiopis  feo- 
tentiam  appelbt.  remota  cotnpclbs  i cum  3c  reine- 
rariqm  fuerjt  hujufmodi  juramentum.  lnr.ee tnt.  ///. 
cap.  tua  nos.  txtr4.  de  jureiurando. 
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î 11  faut  excepter  de  cctrc  règle  les  maris 
fie  les  femmes  qui  font  légitimement  feparez 
d’habitation  ou  de  iic , comme  parlent  les  Ca- 
nonises , parce  que  l 'ctFct  de  cctcc  féparation 
cft  de  difpcnfcr  les  parties  de  fe  rendre  le  de- 
voir conjugal  tant  quelle  fobfifkera  , quoi- 
qu’elle ne  donne  point  d’atteinte  au  lien  tfo 
mariage , qui  conicrve  toute  fa  force. 

y Placuit  ut  fccundum  Evnngclicam  & Apoftoli- 
c.im  difciplinam  ,ncquedimiilùs  ab  uxore  , ceqycdU 
millà  à mariro,  aît.cri  conjungantur  : fedita  uuneap* 


t<.  DuTe- 
conH  ma> 
riapc  ctn\- 
r raflé  a\3c 
que  le  pre- 
mier qui  cli 
nul,  ait  été 
refolo. 


a7.0cipelat 
obliger  par 
Ici  peines 
Ecclefiafti- 
que*  , les  » 
conjoints  à 
fc  rendre  lé 
devoir  ton. 
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x8.  Êftep- 
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paret  d‘ha- 
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LES  LOIX  ECCLESI  ASTI  Q_U E S 


ast  fibimet  teconcilianrur,  Quod  fi  conrempferint,ad 
pœnircntiam  rcdigantur.£x  Canal.  Milevitano.ca». 
fldCUit.  (M*f.  )1.  7. 

Intervenante  divortio.nonaholetur  ilia  confcedera- 
rio  nupcial is , ira  ut  fibi  conjuges  fini , etiain  feparaa: 
cuni  illis  autem  adultcrium  commiitanc,  quibus  ctiam 
fueriot  potl  fuum  répudiant  copulati.  Angafim.  c*n. 
interveniente.  cauf.  $ 1.  quafi.  7. 
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On  convient  que  la  féparation  du  corps  3£ 
d’habitation  , étant  une  luire  du  lien  formé 
par  le  Sacrement  de  mariage , cil  de  la  compé- 
tence du  Juge  Ecclcfialliquc , quand  il  ne  fé 
trouve  aucun  interet  temporel  qui  (oit  me  le 
avec  la  demande  en  féparacion  j mais  comme 
on  y joint  prefquc  toujours  la  leparation  de 
bien , ou  qu’on  pourfuit  l’une  des  parties  en 
réparation  d’un  crime  quia  donné  lieu  à cette 
demande,  clic  ncft ordinairement  portée  que 
devant  les  Juges  Séculiers. 

XXX. 


tué  d’adultcre , outre  la  feparation  de  corps  > 
cil  condamnée  à être  enfermée  dans  un  Mo- 
naftcrc,  où  elle  refte  en  habit  fcculicr  pen- 
dant deux  années.  Si  pendant  ce  temps  le  ma- 
ri ne  la  retire  point  du  Couvent , clic  cil  ra- 
fée , & on  lui  fait  prendre  l’habit  des  Rcli- 
gjieufés  , ïâns  quelle  foit  cependant  obligée  de 
faire  des  voeux  ïblemnels.  Sa  dot  cil  confif- 
quee  au  profit  des  enfans  fi  elle  en  a , fi  non  au 
profit  du  mari , à la  charge  de  payer  fa  pcnlion 
dans  le  Monallcrc.  Quand  le  mari  n’a  point  de 
bien , & que  la  dot  de  fa  femme  ne  fulfit  point 
pour  l’entretenir  dans  un  Couvent  , on  l'en- 
ferme dans  un  Hôpital  pour  y fervir  les  pau- 
vres, ou  pour  y travailler  fuivanc  les  ordres 
des  Directeurs. 

Ces  peines  font  prononcées  par  C Aulentiqut 
Scd  hodic.  Cod.  ad  legem  Julium,  de  adulter. 
C”cjl  pourquoi  on  appelle  foulent  une  femme 
autemtquee  , celle  qui  a été  e/fermée  dans  un 
Monajlcre  pour  crime  d’ adultéré. 


«e  con- 
vaincs t£ 
d'adoherr. 


je. L‘aA»l-  « La  caufé  la  plus  ordinaire  de  la  leparation 

rofckgT  corps  & d’habitation  , cil  l’adulcerc  com- 
time*  de  la  niis  par  l’une  des  parties.  Il  u'cft  pas  jufte  que 
d^Eabua^  cc^ul  <lui  vlü*c  la  promette  qu’il  a faite  en  con- 
lon*  lta"  traélant  un  mariage  légitime , joüiflc  des  droits 
attachez  à une  promette  qu’il  n'a  point  obfcr- 
vée  ; ainfi  un  mari  à qui  la  femme  a fait  une  in- 
fidélité , peut  s’en  faire  féparcr  , quoiqu’il  ne 
puüic,iùivaat  l’ulàgc  de  l’Eglife Latine, en é- 
poulcr  une  autre  pendant  la  vie  de  là  femme 
convaincue  dadulcere. 

*•  Signifkafti  quod  quidam  uxore  fui  fine  judicio 
Ecdcfix  dimitt  a , pro  co  quod  fuggertum  fibi  fuerac 
iplam  incertum  cuin  quorum  conianguineo  commi- 
lille,  vinculo  fuit  propret  hoc  Cxcommunicationis  ad- 
ftridus.  Vcrum  mulicr  non  continua  , fed  fobolem 
de  al  10  viro  fufeepit , ncC  minus  pullulai  viro  refti- 
tui . . . confulrarioni  tux  talirer  rclponucmus,  quod 
fi  notorium  cft  mulierem  ipfimi  adultcrium  comtui- 
fific  , ad  c-m  rcc:picndam  prxfatus  vir  cogi  non  dé- 
bet , nifi court  ier  ipfum  cmn  a lia  Adultcrium  coin- 
mififlc.  Alex  And.  III.  (sf.pgmfieafii.  extra,  de  di- 
vtrttit. 

Fi  cri  poteft  ut  vir  dimittat  uxorem  causa  fbmica- 
rionis , qium  Dominas  cxccptam  clic  voluit.  Jam  ve- 
to fi  nec  illi  nubere  conceditur  , vivo  viro  àquo  rc- 
ccflît , neque  huic  altcram  duccre  vivâ  uxore , qium 
dimifit , multè  minus  fas  cft  illicite  cum  quibuflibcc 
rtupra  committcrc.  Augujiiu.  eau.  péri.  cauf.  jx. 
quaft.  7. 

Si  qnis  disent  Ecclefiam  errare  cum  docuit  Sc  do- 
cet , juxta  Evangeiicam  & Aportolicamdùdfinani  , 
pi  opter  adulterium  al  ter  i us  conjugum  nutritnonii 
vinculum  non  polie  «iillôlvi , & uzrumque  vcl  ctiam 
innorcmem  , qui  caufam  adultcrio  non  dédit , non 
polie , altero  conjugc  vivente  , aliud  matrimonium 
contrahere  , inœcharique  eum  qui  dimilTa  adultéra 
aliam  duxerit , 6c  cam  qux  dimillo  adultero , alii  nup- 
ferit , anathema  fie.  Cened.  Trident.  Sejf.  14.  (an.  7. 

XXXI. 

•*:  Autre*  Suivant  le  Droit  établi  par  Jullinien,qui  cil 
SSuïïT  oblcrvc  parmi  nous,  la  femme  qui  cil  convain- 


XXXII. 

* Comme  on  le  cache  avec  foin  pour  tom-  51.  Cobu 
mettre  un  adultère  ou  une  fornication , il  n’ell  *•. 
point  abfo  lu  ment  neceflaire,  pour  prouver  ces  SuJkIc.  ** 
crimes , d’avoir  des  témoins  qui  depoféne  d’en 
avoir  vu  la  confommation  ; le  Juge  fé  déter- 
mine ordinairement  fur  de  fortes  précomp- 
tions , comme  font  celles,  que  les  acculez  ont 
couché  dans  le  meme  lit, qu'on  les  a vùs,aprcs 
des  ta  mi  liant  cz  criminelles  , chercher  des 
lieux  & des  temps  commodes  pour  conlbm- 
mer  leur  dettein  ; qu’il  y a des  Lettres  dans  les- 
quelles le  defordre  cil  exprimé  d’une  manière 
couverte.  Cependant,  fi  on  excepte  la  premiè- 
re préibmption  qui  cil  de  droit , les  deux  au- 
tres , & toutes  celles  qu’on  allègue  ordinaire- 
ment dans  ces  matières,  ne  font  pas  de  preu- 
ves , à moins  qu’il  n’y  en  ait  pluficurs  réunies, 
qui  faflent  toutes  cnfemble  une  impreflkm 
li  vive  fur  les  efprits , qu’il  ne  relie  aucun  dou- 
te. On  doit  bien  prendre  garde  de  ne  pas  pren- 
dre des  legcretcz  , des  imprudences  , ou  des 
commencemens  de  defordres  pour  des  crimes 
confommcz  , de  ne  pas  fuivre  les  tranfports 
que  la  pallion  infpirc  a un  mari  jaloux , qui  cil 
fouvent  trompé  par  des  apparences. 

• ürreris  fracernitatis  tux  rcccpris  nobis  lunotuii 
quod  cum  P.  ab  A mulicre  quam  in  uxorem  acceper 
rar,  peteret  feparari , accufarorcs  tnatrimonii  produ- 
xertir.t  telles  nnniter  afièrentes  quod  portquam  mu- 
licr cum  pixdido  viro  coutraxerat  matrimonium, 
conlanguincum  viri  ejufdcm  fulum  cum  folî  , nü- 
dum  cu  n nudâ , in  eodeni  ledo  jacentem , ci  ut  cre- 
debant  intcncione  , ut  eain  cognofcerct  carnalitcr , 
vider  mit  multis  locis  fecretis , 6c  Utebris  ad  hoc 
commodis  , & horis  eledis.  Confiiltationi  tux  taliter 
refpondemus  , quod  ex  hujufinodi  violenta  & ccrtî 
fulpicione  fotnicationis  . potdl  fementia  divortii 
promulgari.  Altxand.  III.  extra,  de  prafumptie. 
cap.  Ut  terit . 
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i i.Le  mtii  Le  mari  ayant  eu  connoillàncc  de  l'adulte- 
rc  coimnis  par  fa  femme  , Se  s étant  réconcilié 
r^uiieie  avec  clic , loit  par  une  cohabitation  volontai- 
îftMJiI*-”  Fc  * k‘c  quclqu’autrc  manière , ne  peut  plus 
tioo.  intenter  d’a&ion  contr’clle , ni  contre  le  com- 
plice du  crime , qu’il  eft  cenic  avoir  remis  vo- 
lontairement. 


1*3 

d’habitation  dclbn  mari  convaincu  d’adulte- 

rc  » lors  qu’on  ne  peut  lui  imputer  le  même  u ' 

crime. 

r ÇViidquid  viris  juberur,  hoc  confcqucnter  tedun- 
dar  in  faeminas  } neque  tnim  Allaiter  a uxor  dimitien- 
da  eft , de  vir  mcechus  rethiendus.  Ilttronjmui.  eau. 
practptt. Cauf.  i..  j. 

XXXVIII. 


XXXIV. 

y. Le  mari  1 1 h’y  a que  le  mari  qui  puiiTe  acculer  fa  fèra- 

poonuWrc  mc  d adultère , a moins  que  le  man  ne  loit  lut- 
meme  complice  de  la  proftitution , ou  que  la 
Kuiiwe.  ^cmmc  ne  devienne  publique  : car  dans  ces 
deux  cas , ceux  qui  font  chargez  du  miniftere 
public  pour  la  punition  des  crimes  , peuvent 
agir  contre  la  femme , & même  contre  le  ma- 
ri , s’il  eft  complice  de  la  débauche  de  fa  fem- 


ApreS  laieparation  du  corps  prononcée  3*  v» 
Se  exécutée  pour  tait  d’adultere , la  parue  in- 
noccnce  peut , fans  le  confentemem  de  la  pat-  "°Siïj  À. 
tic  coupable , s’engager  dans  un  état  qui  l’o-  du  !...  e * J 
blige  à la  chafteté  perpétuelle , faire  des  vœux  dSSi"' 
folcmncls  dans  un  Monaftcrc  , ou  recevoir  les  p*‘>*  entier 
Ordres  facrex  i mais  après  cet  engagement  il  «mX*. 
ne  lui  eft  pas  permis  de  quitta  cet  état  pour 

iè  réunir  à lapcrlbnnc  dont  elle  aétclegiti- 
raement  léparce. 


XXXV. 

rViilSa"'  V"  nur'  P"1  toujours  faire  fortir  du 
Cb.fc.er.  Oloicrela  femme  qui  y a écé  enfermée  pour 
femme  qù  caufc  d'adulterc , Se  le  réconcilier  avec  elle 

y a été  en  - 

fHZÎL, u xxxvi. 

IRC. 

■<.Le  «ail  I Lors  qu’un  homme  eft  Iui-mcmc  coupa- 
blc  d’adulterc , il  ne  peut  pourfuivre  là  femme 
fuivre  fa  pour  ce  dclbrdrc  i non  pas  qu’il  le  fàllc  une 

pouHemé  f°.mPCn£lcton  & CtU1K*  ’>  P^C  que  ce- 
ta*  cri*..  ‘ <lm  devoir  donner  l’exemple  de  la  chaftc- 
rc  , comme  chef  de  la  locieté  conjugale , ne 
doit  point  être  écoute  quand  il  veut  venger 
l’inoblcryacion  des  promefles  folcmncllés 
qu  il  a Iui-mcmc  violées.  Si  le  miniftere  public 
s’élève  dans  ce  cas  contre  le  crime , il  faut  pu- 
nir &:  le  mari  Se  la  femme  adultère , de  ma- 
nière que  le  mari  ne  tire  aucun  avantage  de  la 
punition  de  là  femme. 

h Nihil  îniquius  quam  fornicaiionis  causi  <|j- 
mitccrc  uxorcm  , (i  Se  ipfc  convincitur  fdrnicari , ot- 
curric  emm  illud  ; m y.#  'mm  alterum indicé,  temtt- 
tpjmm  condemnai  , eadem  emm  agi t tjnx  judicas.  Q»u- 
propccr  quifquis  fornicjtionis  causa  vult  abjiccrc 
uxorcm , prior  dcbcc  elle  4 fornicaiione  purgatus: 
quod  fimilirer  eriam  de  fsminâ  dixerim.  Antnfhn. 
cm.  mtbtl.  cm{.  jx.  quaft.  6. 

Confuluiioni  rua:  caliccr  refpondémus.quad  fi  no- 
torium  eft  mulier cm  ipf un  adulrerium  commifillc,  ad 
eam  reapicndaxn  przfatus  vir  cogi  non  débet  , nili 
conltaret  ipfura  cum  aliâ  adulteriura  commilillc.  Alt- 
XMd.  III.  cap.Jîgnificafti.  extra.  de  divertiu. 

Indigrunrur  rruriti  Ci  audiant  adidteros  viros  pen- 
dere  fimilcs  adulteris  firmihis  pœnas  ; cum  tanco  gra- 
vius  co*  puntri  oportucrit , quanro  magis  ad  cos  per- 
unct  & virtuce  vinccre  de  excmplo  regere  fœminas. 
AmgmJtiH.  cm.  indignant ur.  camf.  j i.  ynajl.  6. 

XXXVII. 

me  w/r”'  ' '■ Conun<:  K okafteté  conjugale  doit  être 
dcmjBtkr  c8aIcm^nÇ  gardée  par  les  deux  parties , h fan- 
d'itr*  ftpt-  nie  peut  danander  d’etre  icparcc  de  corps 
///.  Partie. 


d Conftitutus  in  pracfcmiâ  rtoftiâ  H.  fui  nobiscoh- 
rcilione  monllravic,  quod  in  Acolyrarus  ordincconi- 
(ûutus,quamdampudljm  R.nomine  intàcic  Hccleli,»: 
duxir  uxorcm  ; quam  cum carnaliter  cognovirtcc.oid 
difeordià  inter  cum  & aroicos  puellx,  ipi'afuit  cuidam 
jJu  V.  nominc  copuljta  : & tumemoracum  H.  ufque 
ad  gradiim  Sacerdotiiordinalti.  Cum  auicin  cum  liia 
cœdeiemia  remordcrcc,h.ibitumOrdini$Ciftcrcicnli* 

aliiunj  fit . . . idcoque  mandamus  quaKMis  tes  ira  Ce 
Iuber,  prardiriam  mulietem  üt  à dicto  V.  recédât , 
cui  per  adulrerium  eft  conjulitta,  née  prxdiOum  Mo- 
nachum  impetar , quominus  regulare  voruni  valcat 
adimplere , per  cenfuram  Ecclcü  ifticam  cogère  non 
omittas.  Innocent.  / / [.cap.  conflitutm,  extra  de 
couver/,  cjnjngar. 

XXXIX. 


Là  femme  enfermée  dans  un  Couvent  pout  3 *.  En  quel 
caufc  d adultère  , n’en  fort  pas  apres  la  mort  ca* ,a 
de  fon  mari,  à moins  qu’il  ne  le  prclcnte quel-  SLSe 
qu  un  qui  vcilillc  lcpoulcr  : car  en  ce  cas  on  P0101  a<luf 
lui  accorde  la  liberté  : les  autres  parties  de  la 
peine  , comme  la  privation  de  la  dot  Se  des  Couine 
avantages  ftipulcz  par  le  contrat  de  mariage , ■Pré,Jl*. 
n’en  font  pas  moins  exécutées.  de  ,0* 


Oh  trouve  dans  le  ynrnal  des  Audiences 
un  Arreji  du  Parlement  de  Paris  du  zr.  Juin 
1684.  permet  i une  femme  enfermée  pour 
adultère  j définir  du  Monafl-ere  apres  la  mort 
de  fon  mari , pour  en  éptufer  un  autre.  Cet  Ar- 
rtfl  efi fondé fur  ce  que  ta  femme  eft  déliée  par 
la  mort  de  fon  premier  mari , & fur  ce  que  U 
punition  de  l'adultère  n’eft  point  un  empêche- 
ment dirimant  des  mariages  , qui  pourraient  être 
contractez*  dans  ta  fuite. 


XL. 


, Les  Canoniftes  marquent  pour  fécondé  40.  Secoo- 
caufcde  la  fcparacion  d’habitation , le  cas  dans  c“fc  *’ 
lequel  l'un  des  deux  conjoints  profefTeroic  Xb,““ 

I herelie , & voudrait  engager  l’autre  partie  à V 
renoncer  à la  Religion  Catholique. 


— prO> 
fclftou  lie 


. Nos  itaque  ulhcr  refpondemus,  quod  mulier  Pt0 

Ttt 
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fiirto  vel  alio  criraine  viri  fui  (nifi  fidci  fux  religio- 
nem  corrumpercvelit  ) abeo  fcpar.iri  non  débet.  Ve- 
aim  fi  conjugcm  luam  ad  infidelitati*  maleficium  tra- 
xcrit , à viro  poterie  feparari  , ica  quod  ei  nuberealii 
non  liccbir,  quia  licet  leparentur,  Lempcr  taroen  con- 
juges  crurn  ; in  yiris  quoque  prxfcmu  fementix  for- 
ma ferveew.  Alex and.  III.  cap.  quafvit.  extra.  de 
dtvortiti. 

De  ilia  qu*  viro  fuo  labente  in  hxrefim  ipfius  con- 
forcium  fine  judicio  Ecdefix  dçcjinavit , videtur  no- 
bis  quod  mulicr,  maxime  fi  câ  intentionc  deceflît , ut 
lapins  in  hxrefiro  uedio  pariter  &,confoficineaffc&iu 
fe  jib  crrorc  fup  oonvcncrct , à cumreverfus  fiterit 
eft  icddenda ...  fi  vc:b  judicio  E^cçlefix  ab  eo  reccf- 
fit , ad  rccipiendura  cumnullarcims  dicitmu  compeU 
lemlam.  'Urban.  III. cap.  dt  tüi.  extra,  de  divortiit . 

XLL 

41  «Si*  / Les  féviccs  & les  mauvais  traitemens  de 
u fépar*.  la  parc  du  mari , font  un  jufle  fojet  à la  fbm- 
tio®î  » ,c*  me  de  demander  la  (eparation  d’iiabitarion  , 
du  mari,  quand  ils  fonc  bien  prouvez. 

/ Si  vero  tanta  fit  viri  fxvitia,  ut  mulieti  trepi- 
danti  non  poflit,  fufficicns  fecuritas  provideri , non 
folum  non  débet  ei  te&itui , fed  .;b  eo  potius  amove- 
ri.  Innocent  III.  cap.  hueras,  extra,  de  rejhtutiene 
Jpeltat. 

Si  11a  mari  accufe  fa  femme  de  crimes  ca- 
pitaux , fans  les  pouvoir  prouver  , la  femme 
peut , fuivant  les  Canonifes  , demander  la  fé- 
parution  de  corps  & de  biens  -,  c' ef  ce  qui  a été 
)ugc  par  un  Arrejl  rendu  au  rapport  de  Mon- 
sieur Ferrand  le  premier  Février  1716.  en  fa- 
veur de  DamcRence  le  Maignan  que  Jerome  Ber- 
fet  des  H aller  ans  fin  mari  avoit  accufée  de  lui 
avoir  entrai  J es  meilleurs  effets  , de  lui  avoir 
voulu  faire  perdre  la  vie  par  le  fer  & far  le 
poifon  , d'avoir  mené  une  vie  débauchée.  Une 
accufation  Ji  noire  a été  regardée  comme  un 
traitement  qui  donnait  un  pujle  Jùjet  à la  fem- 
me d'en  craindre  de  plus  mauvais  , & qui  ren- 
dait le  mari  indigne  de  jouir  delà  Jocieté d’une 
epoufi  qu’il  avait  voulu  perdre.  V Arrefi  en  eft 
rapporté  dans  le  Traité  des  Difpenf  es  de  maria- 
ge de  M.  Duperray  , qui  avoit  écrit  au  procès 
pour  la  Dame  Maignan. 


X L I I. 

t On  n’obligeoit  point  autrefois  un  mari  4 . $4pa- 
fain  à rendre  le  devoir  conjugal  à la  femme  le- 
preufe , ni  la  femme  faine  au  mari  lçrpreux,  par-  caufe  de» 
ce  qu  on  n’cft  pas  oblige  de  fatisfaîrc  à ce  de- 
voir  au  péril  ae  fa  vie.  On  doit  redonner  à 
prefent  de  la  même  manière  par  rapport  aux 
•conjoints  , dont  une  partie  eft  infc&cc  de  cet- 
te maladie  honteufe , qui  eft  le  fruit  ordinaire 
de  la  débauche. 

I Quoniam  igirur  curp  vir  te  uior  una  caro  fine , 
non  débet  alter  fine  altcro  elle  diutius  : maadamus 
qua tenus  & uxores  viros  , 6c  viri  uxorés  qui  leprs 
xnorbum  incurrunr , fequantur  , Sc  eis  conjugali  af- 
fect ionc  m ini firent , fohcilis  exhortai  ionibusinduce- 
rc  non  poftpotias.Si  ver  6 ad  hoc  induci  non  poterum, 
eisarftius  injungas , ut  uterque  altero  vi vente  conti- 
nentiam  (ci  vet.  Alex and.  III.  cap.  pervertit,  extra, 
de  cen;*£io  lefro/brum. 

XLIII. 

* Celui  qui  fçait  que  (on  mariage  eft  nul , ^»*°°  * 
parce  qu’il  a cpoulc  fans  difpcnfc  une  de  les  ^55^“ 
parentes  dans  un  degrc  prohibe  , doit  plutôt  u»  empé- 
(ouffrir  l’excommunication , que  de  rendre  le 
devoir  conjugal  , jufqu  a ce  qu'il  ait  obtenu  du  mari* 
une  difpenfè  légitime  , ou  s’en  (eparer  pour 
toujours  en  cas  qu’il  ne  puiflè  faire  refouftre  le  niHaif. 
mariage. 

(■  Propterei  mcliùs  videtur  quod  cum  opponieuf 
confanguinius ...  Sc  probationes  ofFertmtur  ui  conti- 
nenti  paratx , in  extern  adjudicanda  fit  reftiturio . . . 
quod  fi  non  habe.it  probat iones  in  continent!  para- 
tas  , fed  dilacionc*  experiat  longiores ...  ad  reftitu- 
t ionem  plenariam  Ecclefiafticâ  débet  cenfurâ  compel- 
li , qiVim  tamen  ip(â  tori  negando  confortium  débet 
humilicer  tolerare  , doncc  probationcs  oflcrar  prx- 
paratas,  & nmc  abfolutione  petita  t fecundum  for- 
mam  Ecdefix  ab  fol  venir.  Innocent.  I II. cap.lïtter  as. 
extra  de  rejiitut.fpohatorum. 

XL  IV. 

La  fcparation  de  bien  ne  produit  d'effets  r^Jjnsÿ’ 
que  par  rapport  aux  interets  civils , & ne  chan-  bien, 
gc  rien  entre  les  conjoints  par  rapport  au  de- 
voir conjugal. 


CHAPITRE  VI. 

Des  Eglijes. 


QUand  la  Religion  Chrétienne  commen- 
ça à s’ccablir , les  Fidcles  s’aflemblerent 
dans  des  maifons  particulières  pour  aflifter  au 
faim  Sacrifice  de  nos  Autels , pour  y enten- 
dre les  inftru&ions  des  Pafteurs  , & pour  y 
chanter  les  loüanges  du  Seigneur.  Ils  furent 
même  obligez  dans  le  temps  des  pcrfccurions, 
de  s’aflcmblcr  dans  des  lieux  foùtcrrains , pour 
éviter  la  fureur  de  leurs  ennemis.  Quelques 


interval  es  de  repos  dont  ils  joilircnr  fous  les 
Princes  moins  ennemis  du  nom  Chrétien , ou 
moins  attachez  à le  perfecuter  , leur  donnè- 
rent lieu  de  bâtir  des  Eglifcs  , qui  n’etoient 
deftinées  que  pour  le  Service  divin.  Elles  fo- 
rent toutes  détruites  par  l’ordre  des  Empe- 
reurs Dioclétien  & Maximicn , qui  firent  fou  fi- 
lm auxFidclcs  la  plus  violence  dctouteslesper- 
fecucions.  La  foreurcoiamcnçaparNicomcdio. 
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DES  E 

Lorfquc  Conftantin  eue  rendu  la  paix  aux 
Chrétiens,  on  commença  de  nouveau  à bâtir 
‘des  Egiifes , Se  à en  faire  la  dédicace  avec  les 
ceremonies  les  plus  auguftes.  On  peut  voir 
dans  Eufebe  de  Ce  farce  combien  ces  bâti- 
mens  confacrcz  au  culte  du  Seigneur  croient 
magnifiques , Se  avec  quelle  pompe  on  en  fai- 
loit  la  confccration.  On  aflémbloit  fôuvcnt 
des  Conciles  à cet  effet , afin  d’en  rendre  la 
ceremonie  plus  rcfpeétable  par  le  nombre  des 
Evêques  qui  y afliftoicnt.  On  voit  dans  la  pre- 
mière Apologie  de  faint  Athanafe,  qu’il  ne- 
toit  point  permis  de  célébrer  le  Service  divin 
dans  une  Eglife  avant  quelle  eût  été folcm- 
ncllcinenr  confacrce , Se  qu’on  n'exccptoit  de 
cette  règle  que  le  cas  d’une  extrême  ncccilicc. 

Cet  ufage  a continué  depuis  les  premiers 
ficelés  de  l’ Eglife  jufqu’à  prefent.  On  peut 
voir  dans  le  Pontifical  Romain  quelles  font 
les  ceremonies  qu’on  obfcrvc  dans  l’Eglife 
Latine  pour  la  confccration  des  lieux  faines  i 
il  fuffit  de  rapporter  ici  le  précis  qu’en  donne 
M.  Fleuri  dans  fon  Inftitution  au  Droit  Ec- 
clefuftiquc. 

*»  On  fe  piépare  à la  dédicace  par  le  jeune 
**  Se  par  les  Vigiles  , que  l’on  chante  devant 
« les  Reliques  qui  doivent  être  mifes  fous 
» l’Autel  ou  dedans.  Le  matin  , l’Evêque  con- 
» facrc  la  nouvelle  Eglife  par  plufieurs  béné- 
ficiions Se  plufieurs  afpernons  qu’il  fait 
•>  dedans  Se  dehors.  Il  y employé  l'eau , le  vin , 
« le  fcl  & la  cendre , matières  propres  à puri- 
« fier  , puis  il  la  parfume  d’cnccns , Se  fait  aux 
».  murailles  plufieurs  onttions  avec  le  faine 
« chrême.  Il  confàcrc  l’Autel , qui  cft  une 
» table  de  pierre , fous  laquelle  il  enferme  des 

S O M M 

1.  lies  Egiifes . 

2.  Réglés  que  C Evêque  doit  obfcrver  en  permet  - 
tant  d’en  cerf  ru  ire. 

3.  Ceremonies  qu’on  pratique  avant  la  conftr ac- 
tion. 

4.  De  la  confccration  des  Egiifes. 

5.  S’il  y a des  jours  marquez  pour  cette  cere- 
monie. 

6.  Si  on  peut  réi  térer  la  confccration. 

7.  De  U bénédiction  en  attendant  la  confecra- 
tion. 

8.  En  quel  cas  on  doit  confier er  de  nouveau  une 
Eglife  rebâtie. 

y.  Cas  dans  lefquels  une  Eglife  ejl  polluée. 

10.  Idem. 

11.  Réconciliation  de  1‘  Eglife  polluée. 

I. 

î-Des  Egii-  | ’Eglife  cft  un  lieu  confàcrc,  dans  lequel 
1 Jes  Fidèles  s'allcmblcnc  pour  l'exercice  de 
la  Religion  Catholique. 

IL 

pl.  Rcfcte  • On  ne  doit  conftruirc  aucune  Eglife  dans 


G L I S ES»  pf 

Reliques.  Enfin  il  célébré  la  Méfié.  Ladedi-* 
cace  cft  folcmmfcc  pendant  huit  jours , Se  la  • 
mémoire  en  cft  renouvel Ice  tous  les  ans , tant  « 
on  a voulu  donner  au  peuple  de  relpeft  pour  « 
les  lieux  deftinez  à la  prière,  Se  * la  célébra-  ** 
tion  des  faines  M y ftcrcs.  „ 

Outre  I* Eglife  principale  de  chaque  Dio- 
cefc,  on  en  conftruilit  plufieurs  dans  le  qua- 
trième liecie  dans  les  Villes  Epifcopalcs  Se  à 
la  campagne , pour  y aflcmblcr  les  Fidèles  de 
chaque  canton,  ce  qu’on  appella dans  la  fuite 
Pareille  i on  en  fie  bâtir  fur  ics  tombeaux  des 
Martyrs , ou  dans  les  lieux  où  l’on conücrvott 
leurs  Reliques.  Ce  culte  folemnc!  paffa  des 
Marcyrs  aux  faines  Penitens , Se  enfûice  à cous 
ceux  donc  l’Eglilc  permit  de  faire  folonnellc- 
ment  la  Fête.  Les  Aloincs  qui  s afiembloicnc 
d’aburd  les  Dimanches  Se  les  Fêtes  dans  des 
Egiifes,  comme  les  autres  Fidèles,  avoicnt  dans 
leurs  maifbns  des  le  temps  de  faint  Benoîc , des 
Oratoires  où  ils  cclcbroicnt  le  Se.  vice  divin. 
Ces  Oratoires  particuliers  ou  Chapelles  Mo» 
naftiques  ont  été  clian^ces  depuis  en  de  gran- 
des Egiifes , où  la  pièce  des  Moines  attira  urx 
grand  nombre  de  Fidèles. 

A lcgard  des  Chapelles  domeftiques  des 
particuliers  , on  les  permettoit  dans  le  cin- 
quième ficclc.  Saint  Chryfoftome  exhorte  les 
perfonnes  qui  demeurent  à la  campagne  dans 
des  lieux  éloignez  des  Egiifes  , où  le  peuple 
s’aflcmblc  pour  offrir  au  Seigneur  un  Sacrifice 
de  loüangcs,  de  faire  bâtir  chez  eux  des  Qu- 
elles pour  y loücr  Dieu,  & pour  y faire  cc  c- 
rer  les  faines  Myftercs  par  les  Prêtres  que 
l'Evêque  leur  nommer  oit. 


AIRES. 

ta..  Qui  ejl  ce  qui  doit  faire  cette  ceremonie. 

13.  Bénédiction  du  Cimetière  , cas  oit  il  ejl 
pollué. 

14.  La  pollution  du  Cimetiere  emportes' elle  celle 
de  l Eglife , ou  au  contraire. 

iy.  Cimetiere  pollué  doit  être  rebeni. 

16.  Un  Prêtre  qui  célébré  dans  une  Eglife  polluée* 
n cft  point  irrégulier . 

17.  Rejpecl  qu  on  doit  avoir  pour  les  Egiifes, 

\%.  Si  les  Egiifes  font  un  ajile  aux  criminel t. 

15.  Per  mi  (J ion  ntcejfaire  pour  celebrer  dans  une 
Chapelle  domejlique. 

20.  Précaution  que  l'Evêque  doit  prendre  en  ac+ 
cordant  cette  permijjien. 

il.  Quand  il  peut  la  révoquer . 


un  Diocefe  fans  le  confcntement  de  l’Eve-  <j«rEfê- 
que,  qui  doit  examiner  avant  que  d’accorder  ^fe^eren 
cette  permiffion , s’il  y a des  revenus  fuififans  pc  mettant 
alîigncz  pour  l’entretien  des  bâtimens , du  lu- 
minaire  , des  ornemens,  Se  des  Miniftrcsqui  mwc' 
doivent  la  dcÜcrviij  ou  s’il  y a apparence , en 
T te  ij 
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cas  que  l' Eglife  foie  deftinée  pour  des  R cligicux 
Mendians,  que  les  aumônes  des  Fidèles  fiufi- 
ronc  pour  l’entretenir,  de  manière  que  le  Servi- 
ce divin  s’y  pui/le  faire  avec  la  bicrdcancc  con- 
venable. S'il  y a quelqu’un  qui  prétende  que  la 
nouvelle  Eglife  pourra  lui  porter  quelque  pré- 
judice» il  nue  que  l’oppolition  foit  examinée 
te  jugée  avant  que  l’Evcque  accorde  la  permif- 
iion  de  la  conftruire. 

4 Placr.i;  igttur  nemincm  aut  xdificare  aut  conf- 
truere  Monafteriaaut  Oratorii  domum  > fitieconfcicn- 
tiâ  iplîus  civitacis  Epifeopi.  Ex  Calctdontnfi  Concil. 
fan.  tjHidam.  canfi  il-  qnejf.  x. 

Hoc  tamen  unufquilquc  Epifeoporum  meminer  ic , 
ne  non  prius  dedicet  Ecclefiam  > nifi  autei  dorem  Pa- 
filicx,  8c  obfequium  iplîus , per  donacior.cm  chartu- 
lx  corürmacum  accipi.u.  Nam  non  levis  culpa  cft  ’fta 
teneriras,  lî  line  luraimtiis,  vcl  line  fubftzntiali  fuf- 
tentatione  eotum  qui  ibidem  fervituri  fum  , unquara 
domus  privaca , conlecretui  Eeelefu.  Ex  Cotuil.  Br *• 
tharenfi.  can.  plaçait.  canfi  t.  fnaft.  i. 

III. 

î-Cacmc-  b Lorlque  le  plan  de  l'Egli  fie  cft  trace , l’E- 
MMique*  v«quc  plante  ou  fait  planter  une  croix  à l’en- 
pnur  i»  droit  ou  doit  être  l’Autel , il  bcnic  ou  il  fait 
cotai  me-  bénir  p;Ur  un  Prérre  la  première  pierre  te  les  fon- 
*,on‘  démens.  L’Eglifc  dote  être  difpolce  de  manié- 
ré , que  le  Prêtre  étant  au  maître  Autel  regarde 
l’Orient,  qu’elle  foit  fcparcc  de  tout  autre  bati- 
ment , & quelle  ait  un  porche  couvert , te  s’il 
lè  peut  une  place  avant  le  porche. 

k Nemo  Ecclefiam  sdificcc  anrequara  Epifeopus 
civitati*  veniat , Se  ibidem  emeem  figat , pubficè 
atrium  defignet,  & ante  prxfiniac  qui  xdificare  vulc , 
qux  sd  lum  inaria  ic  ad  euftodiaru  , ic  ad  ftipendia 
cuftodnm  fuflïci  int , te  oftcnfà  donatione  fie  domum 
xdificct  •>  te  poftquam  confccrata  fucrit , atrium  cjuf- 
dem  Eccldîr  fjndà  aquâ  confpergat.  Ex  Nov.  Jnjit- 
niani.  can.  nemo.  dtconftcrat.  dijtinil.  i. 

IV. 

a.  Del»  t Aulfi-tôt  après  que  l'Egüfe  cft  conftruite , 
tcvnfrrri-  i’£vcquc  doit  faire  la  ceremonie  de  la  confie- 

tion  de»  ,1  . . 

Eglife».  cration , ceremonie  ancienne  & augufte,  avant 

laquelle  il  n’cft  pas  permis  d'y  célébrer  le  Ser- 
vice divin. 

e Sieur  non  alii  qttam  fiacrari  Domino  Sacerdo tes 
debent  MUTas  cantate  » née  lier i fieu  fiupcr  alrare  ofi- 
ficirc  -,  fie  née  in  aliis  quam  Domino  fiacraris  lotis , id 
cft,  in  tabcmaculisdivinisprecibus  à Eontifiribus  de- 
libutis  Miflas  cantate  aut  facrificia  offerre  licet,  nifi 
fit  urina  cocgcrit  neceflîtas.  Satius  ergoeft  Mt(T»m  non 
car.rare , aut  audire  quant  in  illis  loris , ubi  fieri  non 
oportet , nifi  pro  fiummâ  cortingat  neceftitaie  : quo- 
mam  neceflîtas  legem  non  habet.  Undeficriptumeft  : 
Vide  ne  offeras  kolocaufta  tua  in  omni  loco,  quem  vi- 
deris  s lcd  in  omni  loco  quem  elegerit  Dominus  Deus 
tous.  Can.  Jicut  non  alu , de  confieras,  diftintt.  i. 

V. 

£ our»  * d con^crcr  tous  ^CS  les  Egli- 

nur^z  fcs  » Il  n’cft  point  ncccflairc  de  choifir  pour 
poue  mie  cette  ceremonie  un  Dimanche  ou  un  jour  de 

ccicmoiiie. 


i Inquifitioni  tu*  taliter  rcfpondeirras  , q»od  in 
Diœccfi  tua  licet  tibi  Ecclefiis  dedicationem  impcn- 
dere,  wmdicbus  Dominids  quam  privât is.  Innocent.  . 

III.  cap.  tua  fraternisai . extra,  de  confierai.  Ecclefi. 
vel  Altaris. 

VI. 

* Quand  on  doute  fi  une  Eglife  a etc  confit-  Si  » 

crée  /Il  faut  que  IXvcque  fille  celte  ccremo- 

nie.  / On  doit  confacrcr  de  nouveau  les  Egli-  emTeen- 
fes  qui  l'ont  été  pat  les  Hérétiques. 

* Ecclcfix  vcl  Alcaria  quxambigua  funt  de  confie - 
cratione,  confcctentur,  & fuperflua  Altaria  dclb  uai>- 
tur.  Ex  Concil - AI eldenfi.  can.  Ecclefia.  de  confieras. 

dtjhrà.  I. 

/ Leelefias  Arûnorum , ubicunque  inveneriris , Ca- 
tholicas  cas  divinis  precibus , ic  operibus  abfique  ulli 
raota  confccrate:  quia  8c  nos  quando  fiuimus  Conf- 
taminopoli  ram  pro  Religione  Catholîcà  , quam  pro 
Thcodorici  Regis  caufia  negotii , fiuadentc  arque  hor- 
tante  , Atianos  extirpante  piiflimo  arque  Chnftianifi- 
fimo  Juftinootthodoxolmperarorc,  quaficunque  illis 
in  partibus  corum  Ecclelus  reperire  potuimus,  Ca- 
tholicas  eas  Domino  opem  fetente  confecravimus, 

Joannes  Papa.  can.  Ecd<fi.ts,ile  confecrar.  diflinü.  I. 

Atianoium  Ecclefia  in  regionc  urbisillà,  qusSu- 
burra  dicitur  , cam  claufa  ulque  ante  biennium  per- 
manfiflèt  , placuit  ut  in  fidc  Catholicà  ( introduis 
illuc  beati  Sebafti.mi , & fianftx  Agathe  Virginis  8c 
Marryris  reliquiis  ) dedicari  dcbuilfcr  j quod&  fac- 
tura clL  Gregor.  Magn.  can.Arianornm.de  confieras, 
djitntt.  1. 

V I L 

t L’Evcque  peut , en  attendant  qu’il  confiu-  7.  d,u 
cre  une  Eglife,  permettre  à un  Prccrc  de  la 
bénir.  Cette  benediûion  fiuÆtpour  qu  onpuif-  «nd»"  u " 
fie  y célébrer  le  Service  divin.  coofecrv. 

non. 

I Si  Ecclefia  non  confecrata  cujufcumquc  ficmine 
fuerir  aut  fianguinis  eifulione  polluta  ; aqua  protinu* 
exorciz  itâ  lavetur  , ne  diviux  laudis  organa  fufpen- 
dantur  ; cft  tamen  quam  citiù$  fiai  poterit  confccran- 
da.  Grtgortnt  IX.  cap.  fi  Ecclefia.  extra,  de  conjuras. 

Ecclef.  vel  Altaris. 

VIII. 

4 Quand  on  rebâtit  une  Eglife  , dont  les  s.  EuckI 
principaux  murs  ont  été  détruits,  te  donc  le  «*  < «doit 
maître  Autel  a été  renverlc , il  faut  la  confia-  £ amil* 
crer  de  nouveau;  mais  s’il  n’y  a que  la  char-  une  Eglife 
pente  , ou  quelque  partie  peu  confidcrablc  rcbâuc* 
des  principaux  murs  , qui  ayenc  etc  confir- 
mez par  le  fieu  ou  rcnvcrficz  , il  n’eft  point 
neccllaire  d‘en  faire  une  nouvelle  conlecra- 
tion. 

h Si  qua  Sanâorum  bafilica  â fundamenris  etiam 
fucrit  innovata  fine  altaris  mottone  , fine  aliquâ  du- 
bitationc  cum  in  câ  fuerir  Miffimim  fiolcinnlras  cé- 
lébra» , totiusconfieaationis  fianâificirio  impîcbirur. 

Si  vetb  landuaria  qux  habebat  ablata  funt , rurfius  co- 
ram  repofitionede  Miflârumfiolemnitatereverentiam 
(ândificarionis  accipiet.  f'igil.  Papa.  can.  de  fahnef. 
de  Confieras,  dijlinü.  i. 

Ligncis  xdificiis  Ecclefix  veftrr  cafiu  confumptis , 
parietibus  tamen  illxfis,  ac  mensâ  principali s Altaris 
m fui  extremicate  modicana  paili  fraduram . . . in- 
quifitioni  tus  taliter  duximus  refipondeadum , quod  • .z  • 
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tum  puictei  in  fuâ  incegrtrate  pertnanfcrint,  5c  rabul a 
Altaris  rnora  , vel  enor.micer  Ixfimon  fuerir , ob  uu- 
fam  prxdidbm,  ncc  Ecclcfia  , ncc  A Icare  débet  de- 
nuo  confccrari.  Innocent.  ///.  cap.  hgnets.  extra.  de 
eenfetrat.  Extltf.  vel  Altaris. 

IX. 

f.Cêtémt  * Une  Eglife  cft  polluée  par  l'inhumation 

jâfedT*  ^,|m  *nfi^clc  > d’un  Hcrctiquc  , & d'un  cx- 

F^i.éc.  communié  dénoncé , par  l'exercice  d’une  faill- 
ie religion , lorfquc  le  fang  humain  y a étc  ré- 
pandu , ou  que  quelqu'un  y a etc  rué  d'une 
maniéré  criminelle , ou  quand  on  y a commis 
quelque  impureté  , quand  meme  l’aûion  au- 
roit  etc  permile  dans  un  autre  lieu  , comme 
fi  le  man  y avoir  rendu  le  devoir  conjugale 
(à  femme. 

» Ecclcfiam  tn  quâ  paganus  fcptiltos  cft  , non  li- 
cent  confédéré  > neque  Miflàs  in  ci  cclcbrarc  -,  fed 
iaâari  foras  5c  tnundari  oportet.  Ex  Conal.  Aure - 

lt an.  Cd».  Ecclef.  de  Confierai,  dtjltnil.  I. 

Ecclcfiam  in  qui  mortuorum  caebvera  infidcliiun 
fcpeliuntur , fanaificare  non  licet.  Sedfi  apca  videtur 
ad  confecrandum,  inde  cvulib  corpor ibus , 2c  rafis  pa- 
ricùWus , ycl  tignis  cjus  loci , rexdificarur.  Scd  fi  hxc 
confecrata  ante  fuerir , Midis  in  ci  celebrate  licet  : 
fi  ramen  fidèles  fucrint,  qui  in  ci  fepulti  funt.  Ex 
Canal.  A^nppïntnji.  cnn.  Eccltfiam.  de  confier*:,  dif- 
ttxth . i. 

Ecclefiis  ferocl  Dco  confccratis  , non  débet  iterum 
confccrarioadhiberi ; nifiautabigne  exuftx,  aut  fan- 
guinis  effufione , aut  cujufcunq  ’.e  femine  pollitcxfùe- 
rint.  Quia  fient  infans  i qualiciinque  Sacerdorc,  in 
nomine  Parris , 5c  Filii , 5c  Spicitus  (an&i  femel  bap-  » 
tifati* , non  débet  iterum  b aptibri , ira  nec  locus  Dco 
dicatus  iterum  cotfecrandu*  eft,  ni  fi  ptupter  cas  cau- 
fas  quas  fuperius  nominavimus.  Ex  Concil.  Niante. 
e*n.  Ecclcjnt.de  confier  ai.  dtp  mil.  I. 

Les  Çanonijles  conviennent  qu'il  faut  , pour 
que  f effujion  du  fang  pollué  une  Eglife  , i<>. 
que  ce  ne  foit  pas  l'effet  du  hazjtrd  , comme1 1 
arriver  oit  , Jt  une  pierre  , Je  détachant  de  la 
voûte  , caffoit  U tête  À une  ou  à plufieurs  per- 
sonnes. x°.  qu’iT faut  que  l'ejfufion  du  fang  foit 
ccnfiderahle  j ainji  tEglife  n’eft  point  pollué 
quand  il  ne  tonde  que  quelques  gouttes  de  fa/, g 
du  nez,  de  celui  qu'on  a Jrappé.  j°.  fpff  il  faut 
que  U coup  ait  été  donne  dans  tEglife , d’où  ils 
concluent  que  l’on  ne  ferait  point  obligé  dé dif- 
cominuer  le  Service  divin  , Ji  celui  qui  a re- 
pu un  coup  d'épée  dans  U rue  venait  mourir 
dans  tEglife  , ou  Ji  le  coup  mortel  avoit  été 
donné  dans  le  clocher  ou  dans  quelque  lieu 
foùterrain  deffous  tEglife.  40.  £ue  celui  qui 
4 fr4?t*  ***  commis  un  péché  ; ce  qui  leur  fait 
dire  que  tEglife  n'ejl  point  polluée , quand  on 
n’y  répand  du  fang  que  dans  le  cas  d'une  dé- 
fenfe  légitimé.  On  doit  encore  olferver  , que 
Ji  une  perfonne  refait  dans  tEglife  un  coup 
mortel  , tEglife  ejl  polluée  , quoiqu'il  n'y  ait 
point  eu  et  effujion  de  fang  ,Ji  la  perfonne  meurt 
de  la  hleffure  ; & que  comme  la  pollution  de 
tEglife  dépend  en  ce  cas  de  t événement  , il 
fat  fufpendre  le  Service  divin  jujqu'à  ce 
que  la  perfonne  blcffcc  foit  rétablie  , ou  quou 
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ait  fait  re bénir  t Eglife  , Ji  la  perfemie  decede 
de  la  blejfure. 

X. 

L’Eglife  n’eft  point  ccnfcc  polluée  quand  «©.  lien:, 
l’impureté  qu’on  y a commife  n’eft  point  no- 
toire; ce  qui  doit  avoir  liai  même  dans  le  cas 
où  le  fait  feroie  connu  de  deux  ou  trois  per- 
sonnes. 

XI. 

1 On  réconcilie  une  Eglife  polluée  par  Tafi-  ”• 
perfion  de  l’Eau  benîte  mcléc  de  (êl,  devin  & F Egli rT  ^ 
de  cendre , & en  récitant  des  prières , qui  ten-  polluée, 
dent  principalement  à chailcr  le  démon  , Sc  à 
obtenir  la  rcmifiion  des  péchez.  Ce  qui  doit 
s qbfcrycr  même  dans  le  cas  où  l’Egliftc  n’au- 
roit  etequebenîte  avant  la  pollution. 

I Propofuiili  qnod  venientibus  ad  Ecclcfiam  fanâi 
Jacobi  ex  divertis  regiombus  peregrinis,  5c  vo’enri- 
busaliis  ab  aliis  pet  comentiorcs  5c  rixas,  Airaris 
de  noâe  euftodiam  vindicare , homicidia  contingunc 
fieri  inter dum  , 5c  aliquando  vulnera  inferuntur  ... 
fraternitari  tux  catirer  refpondemus . quod  m.mcnte 
Ecclcfia  5c  Alrari  » ipla  reconciliari  poieritper  aquam 
cum  vino  5c  cincrc  benediftam.  Innocent.  III.  cap. 
propofuifii.  extra,  de  (onficrat.  Eccltf.  vel  Altar. 

Voyez,  la  preuve  de  la  Maxime  7.  de  ce  cha- 
pitre. 

XII. 

m La  réconciliation  Iblcmnelle  d’une  Egli-  «t.  Qui 
fe  polluée  ne  Soir  erre  faite  que  par  un  Eve- 
que , mais  un  fimplc  Prêtre  peut  la  retenir  a-  ce  « /tes 
vcc  la  permilfion  de  l’Ordinaire,  àc  apres ccc-  moiue^ 
te  nouvelle  bénédiction  on  peut  y célébrer  le 
Service  divin. 

m Aq  â per  Epifcopum  benediéH  Ecclcfiam  rccoü- 
ciliari  pofieper  alium  Epifcopum  nonnegarous  , per 
Saccrdotes  umplices  hoc  fieri  de  extero  prolnbentcs , 
non  obftante  confuetudine  Pr^vincix  Bracharenfis  , 
qux  dicenda  eft  poriùs  corrupreb  ; quu  licet  Epifco- 
pus  committerc  valeat  qut jurifdiftionis  exiftunt , qux 
ordinis  ramen  Epifcopalis  (tint , non  poteft  inférions 
radui  Clericis  demandare.  Quod  aurem  mandanri- 
us  Epifcopis  fuper  reconciliarione  fadtum  eft  h.i6te- 
rus  per  cofdera  , mifericordirer  roleramus.  Qrtgor. 

I X.  cap.  aqua.  extra,  de  confierai.  Ecclef.  vel  Alla- 
nt. 

XIII. 

On  afperfe  les  Cimetières  d’eau  benîce,  on 
y plante  des  Croix  , & on  fait  plufieurs  prie-  cu»«!<s° 
res  avant  que  d’y  inhumer  les  corps  des  ride-  re-  c«  <A 
les.  Ils  font  polluez,  de  même  que  les  Eglilcs , 
par  l’inhumation  d’un  Infidèle , d’un  Hereti- 


XIV. 


" Quand  TEglife  eft  polluée,  le  Cimeticre 
qui  cft  proche  de  l’Egliie  l’cft  aulfi , mais  non 
le  Cimetière  éloigné.  Le  Cimetière  qui  eft  emportc- 
p roche  de  l’Eglilc  étant  pollue , on  peut  faite 
le  Service  dans  l’Eglife , quoique  deux  Ci-  w »ur’«n- 
T 1 1 ii  j ***** 
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mcticrcs  foient  proches  l’un  de  l’autre , quand  narione  anathematis  prohibernas.  Lucius  III.  csp. 

'J .Y  1 un  ““«P».1®  %“•.  Incident  qui  i- 


fait  que  l’un  eft  pollue , n empêche  pas  qu’on 
ne  puifte  enterrer  dans  l’autre. 

» Si  Ecclclûun  pollui  (ânguinis  efiullone  conting.it, 
ipfius  i.  œn:eierium,  (i  comtguumfit  eidem , cenfetar 
elle  poilu  uni  : unde  anrcquam  reconciliacum  Tuerie , 
non  debet  incoaliquis  fcpeliri , fecus  fi  remotum  fue- 
ric  ab  cadcm  , non  lie  quoque  in  cafu  converfo  fcnci- 
mus , ut  vidclicet  polluto  Cœmeterio  , quamvis  Ec- 
clehx  comigi'O  , dcbcat  Eeelefia  repu  tari  polluta , ne 
minus  digrum  majus  aut  acccflùrtum,  principale  ad 
fc  rrahere  vidcatur.  Non  unum,fed  plura  Ccemcteria 
c(Te  nofcunrur , quz  quamvis  fibi  cohxrentia  ( licet 
de  uno  ad  aliud  per  portam  intermediam  habeacur 
ncccÜus  ) non  propter  hoc  reputabitur  violatum.  B«- 
mf.  VIII.  cup.fi  Lait  fi  Am.  de  confitCTAthuc  Ecctefivel 
AliAns.  im  6°. 


îj.timî-  On  rebcnic  les  Cimetières  polluez.  Si  la 
ûcre  pollué  pollution  eft  arrivée,  parce  qu’ony  a enterre 
rebeni.  * un  Infidèle  , un  Hérétique,  ou  un  excommu- 
nie dénoncé , on  en  tire  le  cadavre  qui  eft  la 
caufc  de  la  pollution  , en  cas  quon  puifle  le 
diftinguer  d’avec  les  autres  corps. 

Voyez.  le  Canon  Ecclcfiam  in  quâ  fous  U Ma- 


Inter  dunt  ludi  fi.  nt  in  EcclcfitsTheacrales , & non 
folum  ad  ludibriorum  fpcébcula  incroducuncur  in  eis 
monftra  larv.it  uni,  veruin  ctiam  in  aliquibusfeftivita- 
ribus  Diaconi,  Prefbyteri  & Subdiaconi  infanix  fux 
ludibria  cxercere  prxfiununt.  Fratern.veftiznund.t- 
mus  q jatends  ne  per  hujufmodi  curpitudinem  Eccle- 
lîx  inquinetur  honeftas , prxlibatam  ludibriorum  con- 
fuetudinem , vcl  potiùs  corruptclam  curetis  à veftris 
Ecclefiis  cxtitparc.  Innocent,  lll.  cnp.  cura  de.  or  cm. 
iXtTA.  de  WI4  dr  ItonefiAte  Clertcorum. 

Turpem ctiam  ilium abufuro  in  quibufdam frequen- 
tatum  EcclcTiis  , quo  in  certis  anni  folcmnitatibu* 
nonnuili  cum  mitrd  , baculo,  ac  veftibus  Fontificali- 
bus , more  Epifeoporum  benedicunt  -,  alii  ut  Reges  ac 
Duces  indun  , quod  fefturn  fatuorum,  vcl  iunoeen- 
tium,  feu  puerorum  in  quibufdatn  icgfonibus  nuncu- 
patur , alii  larvales  ac  Theatrales  jocos , alii  choreas , 
ac  tripudia  mariumacmulicrum  facietues,  ut  hommes 
ad  fpcébculum  & cachinnationcs  moveant , alii  co- 
rne rfàtioncs  acconvivia  ibidem  préparant:  hæc famfta 
Synodus  deteftans , ftatuic  & jubet  ram  Ordinariis, 
quant  Ecclefurum  Dccanis  8c  Reûoribus  fub  pana 
lulpcnfionis  omnium  proventuum  Ecclcfiaftieoiutn 
rrium  menlîum  fpatio  , ne  hxc  aut  (imilia  ludibria  , 
neque  ctiam  metcantias,  feu  negociationes  ntndiru- 
rutn  in  Eeelefia  ( qux  domus  orationis  elle  débet  ) 
& etiam  in  Ccemeterio  exercer  iampliùs  permutant  , 
tranfgrdTorcfque  per  ccnfuram  Ecclcfiafticam  , alia- 
que  juris  remedia  punire  non  neglîgant.  Pragmst. 


XVI. 

t<c  UnPrc-  * Un  Prêtre  qui  cclcbrc  dans  une  Eglifo  pol- 

ïtb.^a*"  ^ P™*  *crc  Pun'  » ma*s  ^ n cncourc  Pas  d ir- 
ttu  tsiife  régularité,  parce  qu’il  n’y  appoint  de  Canons 
Py1^'  • qui  prononcent  cette  peine  contre  ceux  qui 
Siégea!  ce^c^rcnt  en  ce  cas  contre  b défenfc  de  l’E- 
glifc. 

* Si  quis  in  EcclefiS  f ngiiinis  aut  lêminis  effufione 
po'lutâ,  vcl  quiptxfentibus  major  i excommat:ic.irio- 
nc  noiiatis , feienrer  cclebrare  prxfumir  : licet  in  hoc 
temerariè  agat , irregularitatis  tan.cn  aim  id  non  fit 
expvclïiim  injure,  hqueum  non  incurrit.  Bout  fi.  VI II. 
CAp.  is  qui.  de  fie  ment,  excommunie,  in  6o. 

fXV  II. 

i7.Refpea  f L’Eglifccft  une  maifon  d’oraifon,  deftinée 
So»  pq'  P°l,r  célébration  des  Myftcrcs  les  plus  au- 
laEgiun.  guftcsj  c'cft  pourquoi  il  eft  défendu  exprclle- 
ment  à toutes  forces  de  perfonnes , de  s’y  pro- 
mener , d’y  faire  des  repas , d’y  reprefenter  des 
ïpcétaclcs , d’y  tenir  des  aftcmblécs , d’y  parler 
d'attai  es  temporelles  , d’y  rendre  la  Juftice. 
Il  n’cft  pas  même  permis  de  tenir  des  foires  8c 
des  marchez  dans  les  Cimetières,  8c  d’y  ren- 
dre la  Juftice. 

p Ut  in  domibtts  Ecdefimim  neque  MilTus , neque 
Corocs,  vel  Judcxpublicus, vel Minifter,  quali  pro 
confuetudinc  pbeitum , vel  hofpitium  vindiceat , fed 
in  publias  locis  domos  conftituam,  in  quibuspUci- 
tum  teneant  &c  etiam  hofpirentur.  Ex  Synodo  ]o«n- 
uu  P..f  A.  cap.  ut  tn  demibus.  extra . dt  tmmunitAte  Ec- 
ilef.  Carnet,  or  rerum  adeai  pertinentium. 

Cum  Eeelefia  Dei  fecundum  Evangclicam  verita- 
tem  domus  orationis  elle  debear , non  l'pelunca  latto- 
cum  aut  fânguinis  forum  : fecularcs  judices  caufas 
• * • in  Ecdcliis  vcl  Ccsmctcriis  agitarc  , fub  intermi- 


Sanitio.  tir.  18. 

Défendons  à toutes  perfonnes,  de  quelque  qualité 

6 condition  qu’elles  (oient , de  ne  (c  pourmener  « 

Eglifcs  durant  le  Service  divin  : mais  fc  tenir  profter- 
nccs  & en  dévotion  , pour  être  l 'Eglife  la  maifon  de 
Dieu  & d’oraifon.  Edit  d'Henn  II.  du  ly  Juin  155s. 

4rf.  40. 

La  Cour  ...fait  défcnfcs  à tous  Manans  8c  Habi- 
tans  de  la  Ville  de  Paiis , & autre  Ville  de  ce  redore  9 
de  quelque  état , qualité  & condition  qu’ils  foient , 
de  dorénavant  eux  pourmener  és  Eglifcs  , tant  Ca- 
thédrales , Régulières  & Collegiales , que  Parochiales 
de  ce  redort  , n’y  tenir  aucun  propos  de  négociations 
ou  affaires  particulières  & temporelles , négoces , mc- 
m eurent  durant  8c  aux  heiues  que  le  service  divin  fc 
fait  en  icelles  Eglifcs:  fle  ce  lurpei.  e de  dix  livres 
Parifis  d’arrende  pour  la  prcmWc  faute  , de  pri- 
fon  pour  la  fécondé  , & de  punition  exemplaire  pouc 
la  tierce  contre  les  rranfgrcllèurs.  yirrejt  de  Reje - 
ment  du  Parlement  de  Pans  du  11.  Jnnvitr  1550. 

XVIII. 

Les  Eglifcs  fervoient  autrefois  d’afile  aux 
criminels , qu’on  ne  pouvoir  retirer  des  lieux  ÏÏ 
faints  pour  les  livrer  à la  Juftice  Séculière,  crunind*. 

7 Ce  privilège  des  Eglifcs  n’a  plus  de  lieu  en 
France , les  accufcz  qui  font  décrétez  , peu- 
vent être  rirez  même  du  pied  des  Autels.  Ce 
n eft  pas  manquer  de  refped  pour  les  Eglifcs 
que  d’abolir  une  franchile  qui  cncrctcnoit  en 
quelque  manière  le  crime  par  l’elpcrancc  de 
l’impunité. 

q Ce  pourront  toutes  perfonnes  prendre  en  ftarv* 
chifes  ( 8c  faufà  les  réintégrer  ) quand  il  y aura  pri- 
fc  de  corps  décerné  d l’encontre  aeux  , fur  les  in- 
formations faites  des  cas  dont  ils  font  chargez  8c  ac- 
cufcz , & qn’il  fort  aïoli  ordonné  par  le  juge.  Or  deux, 
de  ij 59.  Art.  1 66. 
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xi* 


DES  EGLISES. 


Quoiqu’il  fiit  dit  dans  cet  article  de  V Ordon- 
nance de  1 6}?.  fauf  à réintégrer , nous  ne  soyons 
pas  que  depuis  ijj*.  on  ait  réintégré  aucune  per- 
forine accufcc , dans  les  Egltjes  dont  on  les  a ti- 
rées , meme  fous  prétexte  quelles  ne  font  pas 
coupables  de  ces  crimes  énormes , pour  lefquets  il 
n y avait  point  autrefois  d’afile  ; c'ejl  pourquoi 
nous  avons  dit  que  ce  droit  eft  entièrement  ôté  aux 
Eglifes  de  France.  Il  fubftfte  encore  en  Italie  & 
en  £J pagne. 

Il  ne  nous  refie  en  France  qnt  le  privilège  de  la 
fer  te  ou  châjfe  de  S.  Romain  qui  ait  quelque  rap- 
port au  droit  d'afile.  Ce  privilège  confifit  en  ce 
que  le  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Rouen  , 
délivre  chaque  année  le  jour  de  l’Afcenfion  un  pri- 
founier  , à qui  on  fait  lever  à la  Erocefjion  la 
ch  à fie  de  S.  Romain.  C'eji  une  tradition  en  Nor- 
mandie , que  cette  prérogative finguliere  a été  ac- 
cordée a S.  Oüen  par  le  Roi  Dagobert , en  mémoi- 
re de  ce  que  S.  Romain  Archevêque  de  Rouen , n’é- 
tant accompagné  que  d'un  criminel  qu'il  avoir  tiré 
des  prifons , avait  lié  avec  une  étole  & mené  en 
triomphe  dans  la  Ville , an  ferpent  qui  déjiloit  le 
rais.  Cependant  il  n’efi parte  de  ce  miracle  écla- 
tant ni  dans  les  anciennes  Hifiotres  de  France , ni 
dans  celle  de  Normandie  , ni  dans  U Vie  de  S. 
Romain , ô"  Dagobert  qui  tfi  mort  cinq  ans  avant 
que  S.  Oüen  fût  Archevêque  de  Rouen  > n a pi 
accorder  à ce  Saint  le  privilège  de  lafierte.  AujJi 
n’en  trouve- f on  aucuns  vefiiges  dans  les  Canalai- 
res du  Chapitre  avant  l'année  14 97.  Louis  XII. 
qui  trouva  cet  ufage  établi,  & qui  crut  ce  qu'on  lui 
rapporta  du  ferpent  & de  la  conccflion  de  Dago- 
bert , confirma  le  privilège  de  lafierte  par  des  Let- 
tres Patentes  données  en  ijijl.  Henri  If.  Charles 
IX. O1  Henri  1 1 1 fu'rv'trent  l'exemple  de  Louis  XII. 
mais  Henri  IV.  qui  vit  qu'on  aiufoït  de  cette  fa- 
’veur  y fit  en  Ij  yj.  une  Déclaration , qui  porte  que 
ceux  qui  fie  trouvent  prévenus  de  crimes  de  leze- 
Majefie,  faujfe monnoye , afiàjj  natde guet-apens 
Cf  de  forcement  de  filles , ne  pourront  jouir  du 
privilège  de  ta fierté  de  S.  Romain.  Il  a 1*  lieu 
depuis  ce  temps  pour  tes  autres  crimes.  On  peut 
voir  dans  le  premier  volume  du  journal  du  Palais 
un  Arrefi  rendu  fur  ce  Jüjct  au  Grand  Confeil  le 
Ij.  Septembre  16 J i.Cet  exemple  & et  qui  fe pra- 
tique quand  l'Evêque  d'Orléans  fait  fon  entrée 
dans  Ji  Ville  Epif  opale , font  voir  que  nos  Rois 
ont  cédé  a cet  deux  Eglifts  un  des  plus  beaux 
droits  de  U Souveraineté , qui  tfi  celui  de  donner 
des  grâces  aux  criminels. 


S'9 


, L’on  ne  peut  faire  offrir  le  facrifîcc  de  la 
Mdl'c  dans  une  Chapelle  domeftique  , à moins 
que  l'Evêque  du  lieu  ne  l’ait  permis  cxprcflc- 
ment  , & par  cent.  Le  Prêtre  qui  contrevient 
à cette -Loi , doit  être  puni  feveresnent. 

r Clcricosqui  iruniftranc. . . in  oratoriis  , qux  io- 
tra  doinos  fiait , cum  cunfcnfu  Epifcupi  loci  hoc  facc- 
re  prxcipimus.  Si  quis  vcrù  hoc  non  oofer vavctic , dc- 
poiutur.  Ex  fixta  Synode,  can.  Cltricvi.dc  confierai, 
difimfl.  1. 

* ;jn*  XX. 

f L’Evêque  avant  que  d'accorder  la  per- 
miflîon  d'offrir  le  Sacrifice  de  la  Mcflc  dans 
une  Chapelle  domeftique  , doit  examiner  du 
faire  examiner  , li  la  Chapelle  cft  féparéc  de 
tout  autre  lieu  profane,  s’il  y a des  valcs  fi- 
erez , &:  des  ornemens  Ecclclîaftiqucs  confct- 
vcz  avec  propreté , s’il  n’eft  point  à craindre 
que  les  perfonnes  , chez  laquelle*  eft  cctcc 
Chapelle  , n’abulcnc  de  b grâce  qui  leur  cft 
accordée.  11  peuc  aufli  détendre  d’y  dire  la 
Mefl'e  aux  Fêtes  folcmncllcs , comme  les  jours 
de  Pâques  , de  la  Pentecôte , de  Noël , du  Pa- 
tron de  la  Paroiflc  , afin  qu’on  aflifte  à la  Mcf- 
fe  Paroitliale , au  moins  dans  ccs  grandes  fo* 
lcmnirez. 

f Si  quis  ctiam  extra  Parochüs , in  quibus  legiti- 
mus  eft  ordixuriufquc  Conventus , oratorium  in  agro 
habere  volucrir  j rdiquis  fcftivinrtbiis  ut  ibi  Midis 
.iudüt  , propccr  fatigaiionem  familix  , jufU  ordina* 
cioue  permittimus.  Pafcha  verè  , Natali  Doinini  ,E- 
piplunià  Doinini , Afccnfionc  Doinini , Pcmecoftc  , 
Si  Natal i fanfti  Joannis  Bapiiftx,  & fi  qui  maximl 
dies  in  feftivicatibus  habentur , non  nilt  in  civitatibus 
aut  in  Paroch'is  audiant.  Clcrici  vetblî  quiinfefti- 
vitatibus , quas  fupra  diximus  ( nifi  jubentc  aut  per- 
mittentc  Epifcopo  ) Miff.tscclcbrarc  voluerinc  com- 
munronc  ptiventur.  Ex  Conal.  Ag*th.  cm.  fi  quis. 
de  confierai,  dijiinlt.  1. 

XXL 

L’Evêque  peut  révoquer  la  per  million  qu’il 
a donnée  , de  célébrer  le  faint  Sacrifice  ac  la 
Mcflc  dans  une  Chapelle  domeftique,  quand 
les  raflons  de  la  concclfron  rtc  fubfiftcnt  plus , 
quand  la  Chapelle  n’eft  point  confêrvecdans 
un  état  décent , ou  quand  on  n’a  point  al fez 
de  refpcâ:  pour  un  lieu  fan&ific  par  la  célébra- 
tion des  faints  Myftercs. 


CHAPITRE  VII. 

Du  Service  Divin 9 £r  de  L refidence  des  Chanoines. 


A Utrefois  on  n’ordonnoit  point  de  Clerc 
jf\  qu’il  ne  fut  attaché  à une  Eçïifb , 6Ù  il 
«oie  obligé  d’afTiftcr  au  Service  divin.  De- 
puis qu’il  y a eu  des  ordinations  fôüs  le  li- 


tre de  patrimoine , Sc  des  Bénéfices  fimjîJey, 
L’obligation  d’aflifter  au  Service-  qui  fe  fait 
tous  les  jours  tbtemndicrnertt  dans  les  Egli- 
fôs,  n'a  été  regardé  comme  utüf  Loi  pour  les 


19.  Permit 
lion  ntetf- 
(jirc  pour 
«lebrer 
djot  une 
Chapsllc 
donwftique. 


te.  Prciüti- 
lion  que 

l'Evêijue 
dote  pten- 
dtc  en  ac- 
coidant 
cetre  péri 
nuflioa. 


il.  Quand 
il  peut  la 
révoquer. 
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LES  LOÏX  ECCLESIASTIQUES. 


Clercs  Séculiers  , que  par  rapport  aux  Cha- 
noines des  Eglifes  Cathédrales  $£  Collegia- 
les , aux  Bénéficiers  qui  y font  particulière- 
ment engagez  par  la  fondation  &:  par  l’ufagc. 
11  y a même  eu  depuis  pluücurs  Chapicrcs , 
dont  les  Chanoines  regardant  comme  une 
fervitude  incommode  la  grande  aiïiduicé  au 
Service  ordinaire  , ont  fait  des  Reglemens 
pour  tenir  ptefens  ceux  qui  auroient  allidc  à 
une  des  heures , comme  s’ils  avoient  été  à roue 
l’Office  du  jour.  D’autres  fc  contentoient  que 
les  Chanoines  affifta  lient  au  Chœur  pendant 
un  temps  allez  court , comme  pendant  deux 
ou  trois  mois  de  chaque  année.  Quelques- 
uns  de  ces  Statuts  abuufs  avoient  été  confir- 
mez par  les  Papes.  Le  Concile  de  Bâle  , dont 
la  dilpolition  fut  adoptée  dans  l’AlTeinblcc  de 
l’Eglilc  Gallicane  tenue  à Bourges  , condam- 
na ces  coutumes  que  le  relâchement  de  b dii- 
ciplinc  Ecclefiaftiquc  avoir  introduites,  & il 
défendit  expreflement  de  tenir  prefens  pour 
toute  la  journée  les  Chanoines  qui  n'auroicnc 
été  qu’a  une  des  heures  du  jour.  Pour  rendre 
les  Bénéficiers  plus  exaêts  à un  devoir , auquel 
ils  auroient  du  le  porcct  d’eux-mêmes , &c  fans 
avoir  en  vtic  des  rccompenlcs  temporelles , il 
ordonna  que  dans  tous  les  Chapitres  on  atta- 
chât une  rétribution  pour  l’aiîiltance  à cha- 
que Office  , &:  qu’on  y employât  , fi  cela 
ctoit  neccflairc  , une  partie  des  gros  fruits. 
Par  là , ajoute  le  Concile , chacun  recevra  plus 


ou  moins  d’émolument  à proportion  de  fôn 
travail. 

Suivant  l’cfprit  du  Concile  de  Bâle  , les 
Chanoines  ne  dévoient  avoir  aucun  temps  de 
relâche , &:  ils  ne  pouvoicnc  fe  difpenfer  un 
fcul  jour  de  l’Office , fans  perdre  une  partie 
des  rétributions  ordinaires.  Le  Concile  de 
Trente  a modifié  ccctc  feverité , en  accordant 
crois  mois  de  vacance  aux  Chanoines  par  cha- 
cune année.  Ce  Decret  du  Concile  de  Trente 
cft  luivi  parmi  nous , félon  l’ufage  de  1a  plu- 
part des  Chapicrcs , & nous  n'avons  retenu  b 
dilpolition  du  Concile  de  Bâle  , qu’en  ce  qu’il 
défend  de  reputer  prefent  au  Service  de  toute 
b journée , celui  qui  ne  s’eft  trouve  qu’à  l’uni 
des  heures  de  l’Office. 

On  excepte  de  cette  règle  ceux  qui  travail- 
lent pour  le  bien  de  l’Eghfe:  on  fuppofe  que 
par  les  ferviccs  qu’ils  lui  rendent,  ou  qu’ils  fe 
difpofcnc  à lui  rendre , ils  rccompcnfent  leur 
défaut  de  prclêncc  au  Service  divin.  C’eft  pour 
cette  raifon  que  le  Concile  de  Confiance  a vou- 
lu qu'on  donnât  les  fruits  de  leurs  Bénéfices  à 
tous  ceux  qui  y avoient  été  prefens  de  la  me- 
me manicrc>que  s’ils  avoient  refidédes  Canons 
ordonnent  par  le  meme  motif  de  tenir  pre- 
fens les  Chanoines  qui  écudicnt  dans  les  Uni- 
verficez , parce  que  les  études  qu’ils  y font  les 
mettent  en  état  de  travailler  utilemenc  dans  b 
fuite  , non  feulement  pour  leur  Eglifc,  mais 
encore  pour  le  faluc  des  Fidèles. 
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DU  SERVICE  DIVIN, 


31.  Des  Prières  extraordinaires  que  l' Evêque 
peut  ordonner . 

33.  A qui  il  appartient  d'indiquer  le  jour  & 
l'heure  pour  les  Prières  ordonnées  par  le 

I. 

1.  De*  par  X 'Office  * divin  cft  inflituc  pour  être  ce - 
foakc  «ü-  I debré  avec  le  chant  &:  les  ceremonies 
»w.  convenables.  11  cft  divife  en  fepi  parties , qui 
fiiivant  l’cfprit  de  rEçlife  devroient  être  chan- 
tées , ou  récitées  à lepe  heures  différentes  , 
qui  répondent  au  nom  de  chaque  heure  ou 
prière.  Ces  prières  font  nommées  Matines  Sc 
Laudes  , qui  font  dcftinccs  pour  le  milieu  de  la 
nuit , Primes,  Tierces,  Scxtcs  , Noncs , Vcpres 
&c  Compiles. 

• Ptefbyter  nunè  maturinali  Officioeiplcto  , pen- 
funi  fer viiuti'.  fuz , videliccr  Pt  iirum , Te:  riam , Sex- 
tam,  Nonam,  Vcfpcramqueperfolvitiira  tamen  ut 
competcntibus  juxta  pollibil  tjtem , aut  à fe , aut  à 
fcolanbüspubli.ècompleatitur  .. . Prophcrà  dicente , 
Scpties  in  die  laudem  dixi  tibi  i qui  ieptenarius  nu- 
mer  us  à nobis  iiuplcmr  , fi  Marucini , Primx  , Tcrtix , 
icxtx,  Nonx,  Yefpeix  , & Completorii  tcmporc  , 
noftrx  fervicuti s officia  perfolvunius.  N-iru  de  noétur- 
nis  vigiliis  idem  ipfc  Prophcta  ait  : Media  no&clur- 
gebam , 6cc.  ergo  nis  teraporibus  laudes  Crcutoii  nof- 
tro  fuper  jadi  ia  juftieix  fux  referamus.  ExCoatil. 
slgutlicnji.  cap.  Prtjhjter.  extra.  Ut  celebrati-m  Al >j- 
farmm. 

I I. 

t.Qoi  Pont  h Les  Bcnciicicrs  &:  les  Clercs  engagez  dans 
ctJi"  q...  les  Ordres  facrez , qui  ne  font  point  obligez 
f«'  d?  L daftifter  au  Service  qui  fe  clunce  folcmncUc- 
feetter.  6 ment , doivent  au  moins  le  réciter  en  particu- 
lier avec  le  plus  d’attention  qu’il  leur  cft  pof- 
fible.  Quand  ils  manquent  à iatisfuire  à ce  de- 
voir , ils  doivent  aux  pauvres  une  partie  du 
revenu  de  leur  Bénéfice , à proportion  de  la 
partie  de  l'Office  qu’ils  ont  manqué  de  ré- 
citer. 

t Qiiofcunquc  etiam  alibi  bénéficiâtes,  feu  in  fa- 
cris  conflituros  , cumad  Koras  canonicas  tencantur  , 
admonet  hxc  lancb  Synodus , ut  fi  orationes  fuas 
Dco  acceptas  fore  cupiunt , non  in  gurture  vcl  inter 
dentes , leu  deglutiendo.uu  fyncopendo  diciioncs , 
vei  coEoauia,  vcl  rtfus  imermifeendo  : fed  five  fo- 
li , five  afloci.n i , dûunuin  nodiunumque  officium  re- 
verenter , vcrbifquc  dillindis  peragant , ac  rali  in  lo- 
co  undc  1 dévotions  non  retrahantur , ad  quod  fe 
difponcic  6c  prxp.u  arc  debent  , juxca  illud  quod 
feriptum  cft,  Ante  orationcm  prxpara  animanitium, 
ne  ns  quafi  qui  tentât  ücuim  Pragmat.  Sanll.  tu.  11. 

La  derniere  partie  de  cette  Maxime  efl  tirée 
d'une  Cotjlitution  de  Pie  y.  de  l'année  137*. 

III. 

j.Dcla  di-  , Quoique  l’Eglifc  Catholique  foie  une  par 
S-*y;  rapport  aux  dogmes  Ôc  à la  morale , il  y a de 
iJ  iSL  la  diverfité  entre  les  Egiifcs  particulières  pour 
pour  ï«  fa  formc  des  prières , 6c  pour  les  ceremonies  du 
icscwno.  Service  divin.  Il  faut  fur  ce  fujet  fc  confor- 
me*. mer  aux  ufages  6c  aux  prières  preferites  par 
II/.  Partie. 


Roi. 

34.  Des  fondations . 

3j.  JOui  ejl-cc  qui  peut  les  réduire  t ô"  quand  on 

le  peut  faire. 

le  McfTcl  6c  par  le  Bréviaire  du  Dioccfc , dans 
lequel  011  fc  trouve.  La  pratique  de  plulicurs 
Communautcz  Régulières  cft  de  réciter  le 
Bréviaire  Romain  , reformé  par  ordre  du 
Concile  de  Trente,  en  quelque  Diocefc  que 
leurs  mailbns  foienc  firuées  ; il  y en  a d’autres 
ui  ont  un  Bréviaire  particulier  pour  leur  Or- 
ie.  Les  Evêques  ont  approuvé  ces  ufages 
diifcrens  par  un  ûlcncc  de  plulicurs  ficelés , 
6c  ils  ne  pourroient  à prefent  obliger  les 
Communautcz  Régulières  à fuivre  le  Bréviai- 
re de  leur  Diocefc.  La  Langue  Latine  cft  la 
feule  dont  il  foit  permis  de  fc  fervir  dans  l’E- 
glifc d’Occident  pour  la  célébration  de  l’Offi- 
ce divin. 

e Quoniam  in  plerifque  p.irtibus  intra  eamdem  ci- 
viutem  atque  Dicscelun  permixti  fum  popnli  diver- 
farum  linguarum , habentes  fub  uni  fiJc  varios  ritus 
Se  mores , diftri&cprxcipimus  ut  Po:itifices  hujufaio- 
di  civitatum  , five  Diacclum  provide.mr  viros  ido- 
ncos,  qui  fccundu.n  diverliutes  rituuin  & linguarum, 
divina  illis  officia  célèbrent , 6c  Ecclefuilica  Sacra- 
menta  minillrcnt , inihuendoeos  vc>bo  pari  ter  e- 

xcuiplo.  Innocent.  Il I.  ta  Coueil.  Later.  cap. 
utam.  extra,  de  ojfLie  }ud.  ordiMarii. 

Ne  fupcrtlitioiii  locus  aliquis  detur , cdi&o  & pce- 
nis  propoikis  caveaiu[  Epil'copi  ] neSacetdotes  altis 
quam  debitis  horis  cclcbrcnc,  neve  riens  alios,  auc 
alias  cerimomos  Se  pteces  in  Mîilârum  cclcbratione 
adhibeant , prxter  cas  qux  ab  Eeelefià  probatx , je 
frequenti  & Liudabili  ufu  rcceptr  fuerinc.  Canal. 
Tnkeut.SeJf.il.  décrété . de  ehjervand.  & evitand. 
i»  célébrai.  M>Jfa. 

£tfi  Miflâ  magrum  contineat  popnli  fidelis  erudi- 
tionem,  non  t.uncn  expedire  vilum  eft  Pacribus,  ut 
vulgari  linguâ  pofiim  cclebrarctur.  Quamobrem  rc- 
tento  ubique  cujufqiie  Ecclclix  antiquo  , Se  à f ancti 
Romanâ  Eeelefià  , omnium  Eedefiarum  matre  Se  ma- 
giftii,  probato  ritu  , ne  o v es  Chrifti  efuriant . . . man- 
dat fanUa  Synodus  Palloribus,  Se  finguiis  cur  un  ani- 
manim  gercutibus , ur  fréquenter  inter  Miilàrumce- 
lcbrationem  vcl  per  fc  vcl  per  alios , ex  iis  qux  iit 
Miflâ  leguntur  aliquid  exponanr.  Conal.  Trtd.  Sejf. 
11.  cap.  8. 

Il  y a dans  quelques  Diocefcs  des  Eglifes 
Collegiales  qui  font  en  poJJrjj.ott  immémoriale 
d'avoir  des  Bréviaires  particuliers  , ou  de  fe 
fervir  du  Bréviaire  Romain , avec  des  cahiers 
pour  les  Fêtes  particulières  de  leurs  F.glifes. 
Plufteurs  Evêques  ont  voulu  ajfujittir  ces  Col- 
legiales à fe  fervir  du  Bréviaire  de  leur  Dio- 
cefc , parce  que  les  Canons  veulent  qu’on  gar- 
de T uniformité  dans  chaque  Diocefc  pour  la  cé- 
lébration du  Service  divin.  Cependant  le  Par- 
lement de  Paris  a maintenu  quelques  Collegia- 
les dans  la  po/fefjion  d'avoir  un  Bréviaire  pare 
ticulier.  U y en  a des  Arrejls  pour  les  Chapi- 
tres defaint  Quentin , delà Jainte  Trinité d' An- 
gers çr  de  Roye , celui  du  Chapitre  de  Roy  e qui 
Vuu 
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LES  LOIX  ECCLESI  ASTI  QUES. 


ef  du  30.  Décembre  1 66p.  ejl  rapporté  dans  le 
premier  Volume  du  Journal  du  Palais , & dans 
le  Journal  des  Audiences  , tome  3.  Ces  Arrtfs 
font  fonder,  fur  ce  qu'on  doit  coajcrvtr  les  */- 
ges  des  Eglifès  particulières  , quand  ils  ne 
Jont  contraires  , ni  à la  foi  t ni  aux  bonnes 
moeurs  , ni  aux  réglés  fondamentales  de  la  dif- 
ci pline  Ecclejiajhque . 

IV. 

4 Ce  la  Lorfque  les  Evcqaes  trouvent  dans  les  Bre- 
riot'dc*  viaires  te  dans  les  Mcflcls  de  leurs  Diocefcs 
Uiciaire*  des  légendes  fjbuleufes  , ou  des  ceremonies 
ftlfc*Mef*  4U’  PAro‘^cnt  f»vorifcr  la  fupcrltition , ils  doi- 
vent les  faire  reformer  , te  avoir  foin  qu’on 
n’y  infère  rien  que  d’éiifiant  , & d’utile  pour 
ceux  qui  doivent  reciter  l'Office  divin.  Les 
Supérieurs  generaux  des  Congrégations  Ré- 
gulières ont  le  même  droit  pour  ic  Bréviaire 
de  leur  Ordre. 

Il  y a un  grand  nombre  de  Bréviaires  qui 
ont  cjlé  ainf  reformer,  depuis  le  milieu  du  der- 
nier Jîecle.  On  n'y  a fais  entrer prejque  aucune 
priere  qui  ne  joit  tirée  mots  pour  m.tsde  l’E- 
criture fitinte  , Cf  on  en  a ntra,  ché  Us  légen- 
des apocryphes.  Ce  foui  de  bons  modèles  À Jùi- 
vre pour  eeux  qui  font  charger,  par  les  Evêques 
d'un  pareil  ouvrage.  U y a eu  un  temps  où  l'on 
a crû  en  France  que  l'on  ne  pouvait  faire  aucun 
changement  dans  tes  Bréviaires  & dans  les 
Mejfels  y fans  unepermij.on  particulière  du  Roi. 
Aujourd'hui  on  tes  regarde  lommejùjfifammtnt 
au  tarife  z.  par  les  privilèges  generaux  que  les 
Evêques  obtiennent  aux  Sceaux  , pour  faire 
imprimer  les  livres  d'Eghfe  à l'uj  'age  de  leur 
Dtocefe.  Il  efl  bon  qu'ils  ne  fajfent  ces  ch  an- 
ge me  ns  que  de  concert  avec  les  Chapitres  de 
leurs  Cathédrales.  Plufteurs  Chapitres  préten- 
dent que  l'Evêque  ne  peut  publier  de  nouveau 
Bréviaire  fans  leur  conjentement  , & qu  au- 
trement ils  ne  feraient  pas  obliger,  de  le  fui - 
vre. 

V. 

« si  <«  Pour  éviter  le  fcandalete  les  furprilés,  on 
jôit  p«r.  défend  de  permettre  aux  Prc:rcs  vagabonds 
ntture  *01  ^ inconnus , d’otfrir  le  faine  Sacrifice  de  la 

Piètre*  va-  . . rt- 

gabooJsde  Mcflc. 

dire  la  . . r . . 

Mcflc.  d Ui  irrevetenria  virenir  , finguli  in  fuis  Ditrcefi- 
bus  interdicant , ne  cui  vago  te  ignoro  Saccrdoti 
Müf.s  cclebrare  lice.it.  Coutil.  Tndeut.  Sejf.  u.  dt - 
et  ut.  dt  obftrvand.  & tvitaud.  tu  célébrât.  Ai  ijfa. 

VI. 

4 Qac  la  « L*  Prédication  fait  une  partie  du  Service 
Prcdicj-  divin.  C’eft  une  des  principales  fonctions  des 
üci"  'nncT  Evoques  & des  Curez  j dont  ils  doivent  s’ac- 
fiJTSL  quictcr  par  eux-mêmes , quand  leurs  ralens  te 
noni  loirs  occupations  le  leur  permettent , linon  ils 
cur**!  doivent  faire  prêcher  des  perfonnes  qui  inf- 
truifent  les  peuples,  & qui  leur  diilribucnt  le 
pain  de  la  parole  divine. 


• Quia  veto  Chriftianx  reipubtiex  non  minus  ne- 
cefluria  eft  prxdicatio  Evangelu,quamle&io  ,6c  hoc 
c(t  prxcipuum  Epifcoporum  munus  : ftaruic  te  dccre- 
vic  cadem  fanâa  i> jrnodus,  omnes  Epifcopos,  Atchie- 
pifeopos , Primates  » te  omnes  alios  Eccîcfiarum  prx- 
latostciicri  per  fcipfos , fi  légitimé  impediii  nonfuc- 
rinr,  ad  prxdicandum  findhim  Jtfu  Chiifti  Evange- 
lium.. . Archiprclbyccti  quoque  , Plebani , te  quî- 
cunque  l’arochiales  , vel  aliis  curaro  animarum  n». 
benres , Ecctelias  quocunquc  modo  obtineant , pet 
fe  vel  alios  idoneos , fi  légitimé  impediti  fuerint , 
diebusfilrem  Dominais  te  Fcfb's  folemnibus  plebes 
fibi  commiflas  pro  fuâ  te  carum  capacitate  pafcanc 
falutaribus  vcibu.  Ç tutti.  Trident,  Sejf.  y dt  refor- 
mat. cap.  1. 

VIL 

/Comme  les  viCccs  que  les  Evêques  doivent 
faire  dans  leurs  Diocclès , te  les  autres  fonc- 
tions de  l‘Epifcopat,nc  leur  permettent  pas  de 
prêcher  tous  les  Dimanches  dans  leurs  Lglifes 
XZathcdrales , les  Conciles  ont  voulu  qu’il  y 
eut  une  Prcbcndc  arrachée  à un  Théologien , 
qui  feroie  obligé  de  prêcher  cous  les  Diman- 
ches dans  l’Eglilè  Cathédrale. 

/Inter  extera  qux  ad  falutem  fpcélant  popuh 
Chriftiani  pabuluni  VcibiOei  perroaximè  fibi  nof- 
cirurefl'e  ncccfljtittm  : quia  ficut  corpus  mareriali  , 
fie  anima  Ipiri  tuait  cibo  nutfinir  : co  quod  non  in  fo- 
lo  pane  vivit  homo , fed  in  omni  verbo  quod  proce- 
dir  de  orc  Dci.  Ui.de  cum  fxpe  contingat  quod  E- 
pifeopi,  propter  luas  occupât ioncs  multipliées , vel 
invaierudmes  corporales,  aut  hollilcj  inuirfuj  , feu 
occafiones  alias,  ( ne  dicamm  dcfcâum  feientix  quod 
in  eis  reprobandum  eltomninb , nec  de  cxrero  tole- 
randum  ) per  fcipfos  non  fufiiciunt  minillrarc  ver- 
bumDei  populo,  maximè  per  araplas  Diœccfcs  te 
diffufis  : gencrali  conltûurionc  fancunus  ut  Epifcopi 
viros  idoneos  ad  fanûx  prxdicarionis  officiuin  fâluh- 
briter  exequendum  allumant  poternes  in  opéré  te  1er- 
mone  ...  unde  pi  xcipimus  ...  in  Carhedialib'ts. . . 
viros  idoneos  oïdinati,  quos  Epifcopi  poffint  coad- 
jutores  te  cooperatores  oabcrc  ...  in  prxdicaciunit 
ofticio.  Innocent.  III.  m Concil.  Laierau.  cap.  inter 
cotera,  extra,  de  ojfc.  judic.  »r dinar. 

En  chacune  EglifeCarhcdralc. . . fers  refervée  une 
Prébende  affeûée  à un  Do&euren  Théologie,  de  la- 
quelle il  fera  pourvu  par  l'Archevêque,  Evêque  ou 
chapitre , 1 la  charge  qu'il  prêchera  te  annoncera  la 
parole  de  Dieu  chacun  jour  de  Dimanche  te  Fîtes  fo- 
lemndles.  Ordonn.  d'O'ltami  art . S. 

VIII. 

/ Les  Curez  étant  chargez  par  leur  Bénéfi- 
ce de  prêcher  dans  leur  Paroillc^  les  Théolo- 
gaux dans  l’Eglifc  Cathédrale  où  ils  ont  une 
Prébende , n’ont  pas  beibin  d’une  Million  par- 
ticulière de  l’Evcquc  pour  cette  fonftion.  On 
ne  peut  même  les  empêcher  de  l’cxcrccr  , qu'- 
en les  privant  de  leurs  Bénéfices  pour  quelque 
crime , ou  en  prononçant  conrr’cux  une  peine 
de  fufpcnfu* , après  leur  avoir  fait  leur  procès 
fuivanc  les  formes  Canoniques. 

l N’enrendow  comprendre  dans  les  articles  précè- 
des [ qui  obligent  d’obtenir  pour  prêcher  une  per- 
miffion  particulière  de  l'Evêque]  les  Cutez  tant  Sé- 
culiers que  Réguliers , qui  pourront  prêcher  te  ad- 


7.Po#rcja<* 
00  a établi 
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9.  L*f 

Théolo- 
gaux le  lat 
Curna'oot 
pu  befota 
d'une  Mil- 
lion parfi- 
culierepoat 
ptechar. 
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Mk  miniftrcr  le  Sacrement  de  Pénitence  dans  leurs  Pa- 
roiflei  : comme  auili  les  Théologaux  oui  pourront 
prêcher  dans  Ici  Eglifes  où  ils  font  établis  , fini  au- 
cune pcrmillion  plus  (peciale.  Edit  du  mois  d' Avril 
t<»9 y arinle  it. 

IX. 

9 . Lc«  ta-  h Les  Clercs  Séculiers  ou  Réguliers  qui  ne 
ms  eleert  fonc  pas  chargez  par  leurs  Bénéfices  du  loin 
des  âmes  , ne  peuvent  prêcher  lans  une  per- 
r»ni  p«i-  mi llion  particulière  des  Archevêques  fit  Eve- 
ques , qui  pcuvcnc  en  l'accordant  la  limiter 
pour  le  temps  &:  le  lieu , fie  la  révoquer  quand 
ils  le  jugent  à propos.  Les  Curez  fie  les  Théo- 
logaux doivent  auili  avoir  une  pcrmillion  de 
l’Ordinaire  pour  prêcher  hors  de  leurs  Eglilcs  ; 
fie  s’ils  choifiifcnc  quelqu’un  pour  prêcha  à 
leur  place  dans  leurs  Eglifes,  ils  ne  pcuvcnc 
prendre  que  des  Clercs  Scculicrsou  Réguliers 
approuvez  par  l’Ordinaire. 

A In  F.ecldiîs .. . qux  fuorum Ordinum  non  faut, 
[ Regubres  J ultra  lîccnriam  fuoriun  Superiorum  , 
ctiara  Epilcopi  licclitura  habere  tcucantur , fine  quà 
in  ipfis  EccJefiisnon  fuorum  Ordinum,  nullomodo 
pnedicarc  poflint  : ipfatu  autem  liccntiam  gratis  E- 
pifeopi  concédant.  Çentil.  Trident.  Sejj'.  5.  de  Rejer- 
IflAl.CAp.  1. 

A l'égard  des  Eglifes  autres  [que  ce  lies  des  Régu- 
liers ] Ici  Séculiers  fie  les  Réguliers  ne  pourront  y 
prêcher  fans  en  avoir  obtenu  la  pcrmillion  des  Ar- 
chevêques ou  Evêques , qui  pourront  la  limiter  fie 
révoquer  aiufi  qu'j  s jugeiont  à propos.  Edit  du 
moud' Avril  itfjj.  art. 10. 

Les  Théologaux  ne  pourront  fubftiruer  d’autres 


X. 


» ^-es  ftcguliers  pcuvcnc  prêcher  dans  les 
faire  1er  Eglifes  dé  leur  Ordre  avec  la  pcrmillion  de 
Régulier»  Jours  Stfpçrittirs , poiirvù  qu’ils  le  (oient  prê- 
cher dani  tentez  pcrfonnellcmcnt  à l’Evêque  pour  avoir 
1er  Eÿüfe»  lâ  benediétion  -,  mais  ils  ne  peuvent  prêcher , 
dckuiOr-  m‘mc  jan5  icms  Eglifes , courre  la  defenfe  de 
l’Ordinaire. 

i Regularcs  verb  cujufcumque  Ordinis  , nifi  d fuis 
fuperioribus  devitâ,  mortbus  fie  fciearià  exarnimei , 
fie  approbici  fuerint , ac  de  corum  licencia , criam  in 
Ecclefii  1 fuorum  Ordinum  pi xdicarc  non  poflint  : cum 
qui  liccmidpcrfoo.-Jiter  le  coram  Epifeopis  prxfen- 
tare , fie  ab  eis  benedidionem  petere  teneantur  , an- 
tequam  pr.rdic.ire  incipiant.  Cenctl.  Trident.  St  JJ . j. 
de  Reformas.  cap.  1. 

• Aucuns  Réguliers  ne  pourront  prêcher  dans  leurs 
Eglifes  te  Chapelles , fuis  s'être  prefenréz  en  perfon- 
nc  aux  Archevêques  ou  Evêques  DioccfiiLiS  , pour 
leur  demander  leur  benediéhon , ni  prêcher  contre 
leur  volonté.  Edit  Jn  mou  À’ Avril  iûjj.  art.  10. 

XI. 

st  A qd  1 Les  Evêques  ont  le  droit  de  nommer  les 
gCSL  Prédicateurs  pour  prêcher  dans  les  Eglifes 
tioo  ac»  Paroi  (lia  les  l’Avcnt , le  Carême  , l’Ottave  du 
fcafr«iCaôai  S. ‘ Sacrement , & les  autres  Hâtions  fixes.  11 
I Atcm  et  faut  excepter  de  cette  règle  les  Egiifçs  q«^i 


ont  un  titre  ou  une  po/ïcHion  valable  de  nom-  pourteCà? 
incr  le  Prédicateur  : car  il  luffi:  dans  ce  der- 
nier  cas , que  ceux  qui  font  nommez  par  un 
Chapitre , par  le  Cure  de  la  Paroidc  «:  par  les 
Margui  Hiers  , obtiennent  pour  prêcher  l’ap- 
probation fie  la  permiflion  de  l’ Evêque,  s’ils  ne 
lont  pas  approuvez  d'ailleurs  pour  cette  fonc- 
tion. 11  cil  défendu  aux  Juges  Royaux , à ceux 
des  Seigneurs , fie  aux  Omciets  des  Villes  de 
nommer  les  Prédicateurs. 

/ Es  Eglifes  dans  lefquellcs  il  y a titre  ou  pollèfi. 
fion  valable  pour  la  nomination  des  Prédicateurs,  il  S 
ne  pourront  pareillement  juècher  (ans  l’approbation 
fie  million  defdits  Archevêques  ou  Evêques,  Faifons 
défenfes  à nos  j uges  fie  i ceux  dcfdics  Seigneurs  ayant 
Jullice , de  commettre  fie  autorifer  des  Prédicateurs  j 
fie  leur  enjoignons  d'en  biffer  la  libre  fie  entière  dil- 
pofitionaufdits  Prélats.  Voulant  que  ce  qui  fera  par 
eux  ordonne  fur  ce  fujet,  foit  exécuté , nonohflanC 
toutes  oppofit  ion  s ou  appellations  fie  iàns  y piéjudi- 
cier.  Eau  dn  mou  d' Avril  16  f y art.  10. 

Les  Prédicateurs  ne  pourront  obtenir  la  chaire  des 
Eglifes,  même  pour  l’Avcnt  fie  le  Carême  , fans  la 
million  fie  pcrmillion  des  Archevêques  fie  Evêques, 
ou  leurs  Grands- Vicaires,  chacun  en  leur  Diocelc. 

N 'entendons  neanmoins  y affùjctcir  les  Eglifes  où  il  y 
a coutume  au  contraire,  aufquellcs  fuffira  d'obtenir 
l’approbation  defdits  Archevêques  ou  Evcqttes  du 
choix  fie  élection  qu'ils  auront  fait  : Pour  le  falaire 
dcfqucls  Prédicateurs,  encasqu’il  y eût  différend  , 
ne  s’en  pourront  adrefler  inos  Juge-  ordinaires*,  nuis 
feulement  pnrdevant  noldirs  Archevêques  fie  Evê- 
ques ou  lcqrs  Officiaux.  Ed.tdt  1606.  art.  u. 

Les  Maires  & Echtvins  de  la  Ville  de  Mou- 
lias , ayant  demandé  à faire  preuve  tant  par 
titres  que  par  témoins  de  la  pojjejjion  immémo- 
riale , en  laque Ue  ils  i t oient  de  nommer  un 
Prédicateur  pour  l’Avcnt , le  Carême  & t Oc- 
tave du  S.  Sacrement  ; furent  débouter,  de  leur 
Requête  par  Arrrfi  du  Parlement  de  Paris  du 
24.  Janvier  I6$p.  Par  le  même  Arref , l’Evê- 
que à'  A ut  un  fut  maintenu  au  droit  de  nommer 
tel  Prédicateur  que  bon  lui  femlleroit  , pour 
prêcher  dans  la  Ville  de  Moulins , l'Avent , le 
Carême  & l’Ollave  du  S.  Sacrement.  Voyez, 
le  premier  Volume  des  Arref  s notables  de  SU 
Augeard. 

Il  y a beaucoup  d’apparence  que  cet  Arref , 
qui  paroit  d'abord  contraire  aux  Edits  de  168 6. 
dp  de  \6qyef  fonde  Jur  des  circonfanccs parti- 
culières qui  ne  font  pas  marquées  par  l’Arrcti- 
fe  , qui  ne  rapporte  ni  le  fait  fur  lequel  il  a été 
rendu  , ni  les  moyens  des  parties.  C'ef  pour- 
quoi l'on  doit  faire  plus  de  fond  fur  un  autre 
Arref  du  11.  Février  16x4.  titré  du  premier  Vo- 
lume du  Journal  des  Audiences , qui  maintient 
le  Curé  dr  les  Marguilliers  de  Maçon  , qui  ef 
une  Paroijfe  de  Pontoife , dans  la  pojfejj.on  de 
nommer  le  Prédicateur  , fans  avoir  égard  aux 
offres  faites  par  le  Grand-Vicaire  de  Pontoifè 
de  payer  la  rétribution  ou  de  prêcher  lui-même» 

XII. 

Le  Prédicateur  qui  cft  approuve  pour  pre-  n. Le  Pré*. 

V u u ij 


« Vouions  te  nom  plaît  que  l'Edit  du  Rot  Henr  i II*  Æl 

du  mois  de  Février  ijjS.  foit  exécuté  félon  Ci  forme 


yi4  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

Pirateur  cher  dans  un  Dioccfe , ne  peut  prêcher  dans 
apprêté  un  autrc  Dioccfe  fans  une  million  particulic- 
Diocefe  ne  rc  de  l’Evêque4u,licu  j parce  que  chaque  Evê- 
ptê-  qUe  doit  veiller  for  les  Fideles  qui  lui  font  con- 
uu'm*?  fiez , te  connoicrc  ceux  qui  vont  leur  annoncer 
faus  une  la  parole  de  Dieu. 

nouvelle  Ferez.  (eut  ta  Maxime  precedente  l'article 
‘T  H.  d , l'Edit  dt  1606. 


XIII. 

Tt.lopu-  «9  On  appelle  Prônes,  les  Inftru&ions  que 
S'affaire!  lcs  Curez  ou  les  perfonnes  qui  rcmpliffcnt 
profao«  leurs  fon&ions  , font  au  peuple  pendant  la 
oe  fc  Ibm  Paroiffiale.  Autrefois  on  publioit  au 

Ftôoca.  Pronc  pluhcurs  pièces  qui  conccnioicnt  les 
affaires  temporelles  i à prefent  ces  publica- 
tions 11c  fe  font  plus  pendant  le  Service  di_ 
vin,  mais  à la  porte  de  l'Eglifcdc  la  Paroif. 
fe , quand  on  fort  de  la  Mclfe  Paroilfialc  ; « 
ce  qui  a lieu  meme  pour  les  atfaires  du  Roi, 
& pour  cous  les  cas  dans  Icfqucls  les  Coutu- 
mes ou  les  anciennes  Ordonnances  vouloicnc 
que  la  publication  le  lit  pendant  la  MclTc 
Paroilfialc.  C ’cd  une  marque  durcfpcâ:  qu’- 
on doic  aux  fiunts  M)llcrcs,quc  de  ne  point 
détourner  les  Fidèles  de  l’attention  qu'ils  doi- 
vent y apporter , pour  les  occuper  d'affaires 
profanes 

«»  Les  Curez , leut  s Vicaires  te  autres  Ecc! diadi- 
ques ne  feront  obligez  de  publier  aux  Prônes  ,111 
pendant  l’Office  divin  lesaftes  de  Juftice,  te  autres 
qui  reg  rdei.c  l'inte.èr particulier  de  tins fujets.  Vou- 
lons que  les  publications  qui  en  feront  faites  par  des 
H ilîicrs , Scrgcns  ou  Notaires , i l’ifluc  des  grandes 
Mcflcs  de  Patoillès , avec  les  affiches  qui  en  feront 
par  eux  pofccsa;  x grandes  portes  des  Eg'.ife  , foicnc 
de  pareit'e  force  & valeur , meme  po  ries  Decrets , 
que  lï  lefdites  publications  avotent  été  faites  aufdits 
Piôncs  .noDubltam  toutes  O rdonnanccs  ÔC  Coutu- 
mes i ce  conti  aires , au  (quelles  nous  avons  dérogé  i 
cet  egard.  Edu  du  met.  d afvrtl  69 5.  art.  jx. 

* Voulons  te  nous  plaît  que  l’article  $x.  de  nôrre 
Edit  du  mois  d’Avrif  1 foit  exécute  fuivant  fa 
forme  te  teneur, mime  i l'égard  de  ce  qui  regarde  nos 

S res  affaires,  que  les  publications  en  fuient  faites 
ment  à J’iifué  des  Melle*  de  Paroides  par  les 
Officiers  qui  en  feront  chargez , & que  les  publica- 
tions qui  feront  faites  de  cette  forte,  foient  de  mi- 
me effet  te  vertu , que  fi  elles  étoieut  faites  aux  P:ô 
nés  dcfdites  Méfiés , nonobdant  tous  Edits  , Décla- 
rations Ôc  Courûmes  i ce  contraires  , auxquelles 
bous  avons  dérogé  & dérogeons  à cet  effet.  Décla- 
rai ton  du  16.  Décembre  169  t. 

XIV. 

«4.  Ce  qui  # On  ne  doit  pas  regarder  comme  affaires 
"rfJSTla  Fr0^ncs  * Pour  lefquellcs  il  ne  faut  pas  in- 
jwbiicafion  tcrromprclc  Service  divin , la  publication  des 
de*  Han* , bans  de  mariages , & celles  que  les  Curez  doi- 

d HennlI  vcnt  I~d'rc  tro‘S  m0'S  Cn  tro*s  mo’s  l’Edit 

de  1 > i t.  ' du  Roi  Henri  1 1. f contre  les  femmes  qui  cè- 
lent leur  groffclTe , &dont  lesenfans  meurent 
lins  Batcmc  St  fans  fepulturcs  Ecclefiaffiques, 
car  il  y a du  fpiticuol  joinc  au  temporel  dans  ccs 
publications. 


te  teneur , ce  faifant , que  ledit  Edit  foit  public  de 
trois  mois  cn  trois  mois  par  tous  les  Curez  ou  leurs 
Vicaires  aux  Prônes  des  Medès  Paroifliales.  Enjoi- 
gnons aufdits  Curez  te  Vicaires  de  faire  ladite  pu- 
blication , ÔC  d’en  envoyer  un  Certificat  ligne  d’eux 
à nos  Procureurs  des  Bailliages  ÔC  Sénéchaufiées , 
dans  l’étendue  dcfquels  leurs  Paroides  font  fituées. 

Voulons  qu’en  cas  de  refus  , ils  puidenr  y être  con- 
traints par  faille  de  leur  temporel , 1 la  requête  de 
nos  Procureurs  Generaux  en  nos  Cours  de  Parle- 
mens  > poui  fuite  & diligence  de  leurs  Subllkuts.cha- 
cuns  en  leur  refiôrt.  Déclaration  d»  zj.  Février 
170&. 

t Ordonnons  ôc  nous  plaît  que  toute  femme  qui  fe 
trouvera  dûcnicnt  atteinte  ôc  convaincue  d'avoir  celc, 
couvert  ôc  occulté  tant  là  groffedeque  fon  enfante- 
ment , fins  avoir  déclaré  l'un  ou  l’autre , ôc  avoir  pris 
de  l’un  ou  de  l'autre  témoignage  fuffifant  , même  de 
la  vie  ou  mort  de  fon  enfant  lors  de  l’ilTuc  de  Ion  ven- 
tre , ôc  après  fc  trouve  l'enfant  avoir  été  privé , tant 
du  f-int  Saciement  de  Baptême,  que  de  fepulture  pu- 
blique ôc  accoutumée  ,foit  telle  fc  une  tenue  te  ré- 
putée avoir  ho  nicidéfon  enfant,  te  pour  teparation 
punie  de  mort  ôc  dernier  fupplice , Ôc  de  telle  rigueur 
que  la  qualité  particulière  au  cas  le  méritera  ; afin 
que  ce  foie  exemple  i tous , te  que  ci-après  n’y  foie 
fait  aucun  doute  ni  difficulté»  Edit  dn  mou  de  Fé- 
vrier 1556. 

XV. 

f Les  Chanoines  des  Cathédrales  St  Col-  ^ 
legialcs  , St  les  autres  Bcncficicrs  qui  font  «mp*  le* 
obligez  d’alliiler  au  Service  divin  qui  fe  fait  Chanoines 
dans  l’Eglifc  où  ils  ont  un  Bénéfice,  ne  peu-  J2£j«ri 
vent  s’en  abfcnter  plus  de  trois  mois  pendant  frnipcid** 
chaque  année  , foit  que  l'abfencc  foit  conti- 
nuclic  pendant  ccs  trois  mois , foit  qu’ils  s’ab-  Picbccdcu 
fentcnc  cn  differens  temps.  Cette  règle  doic 
être  obfcrvée  fans  préjudice  des  Stacuts  ou 
des  Coutumes  anciennes  des  .Chapitres , qui 
exigent  une  rcfidcncc  plus  exaéte  -,  mais  les 
Stacuts  , quelque  anciens  qu’ils  foient , qui 
donnent  plus  de  trois  mois  de  vacance  par  an 
aux  Chanoines,  doivent  être  déclarez  abu- 
fifs , même  quand  on  prétendrait  qu'ils  au- 
raient etc  aucorifcz  par  des  Bulles  de  Cour  de 
Rome.  La  peine  prononcée  par  les  Canons 
contre  les  Bcncficicrs,  qui  étant  obligez  d’afi* 
filter  au  Service , s'abfcncent  plus  de  trois  mois 
pendant  l’annce  , ell  d’être  privez  des  fruits  de 
leurs  Bénéfices , à proportion  du  temps  de  leur 
abfencc. 

9 Confuetudinem  quz  in  quibufdam  parcibus  ino 
lcvir , qui  Ganonui  Se  alii  Bénéficiât!,  feu  Cleiicx 
Cathedraliuro  ôc  aliarum  Collegiatanun  EccIcUariun 
diltributiones  quoùdiams  ( quz  alias  manualia  Bé- 
néficia leu  viétuali.1  nuncupantur , & rantum  refiden- 
ïibus  tribuuntur  ) qualitercumquc  in  civiraribus  feu 
aliis  locis,  in  quîbus  ip{a*  confiftunt  Ecclcliz,  fine 
prxfentes , licer  Officiis  «livinis  non  inreiiinr , ex  in- 
tégra percipium  , ac  fi  continué  in  jpû»  Ecdcfiis  in 
cildem  Officiis  dcfcr virent , penitùs  improb.uv.es  ; fta- 
tuimus  ut  difpofitiones  iplx  quotidianx  . in  ambuf» 
cumquctcbus  conlillum , Canonicis  ac  aliis  Bcncfi- 
ciatis , te  Glericis  Ecclefiarum  ipfirum , qui  eifdem 
Officiis  114  ipfu  Ecdcfiis  affuaint , tribu.au ur  juxu 


r 
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DU  SERVI! 

Ecclefix  cujuflibet  otdinationem  rationabilcra , jam 
Faûam  feu  etiam  faciendam.  Qui  veiô  aliter  de  diftri- 
bucionibus  ipfis  quicqtiam  rcceperit  ( exceptis  illis 
quos  infirmitas , feu  julla  Sc  rationabilis  corporalis 
nccelTitas , ant  evidern  Ecclefïx  utilitas  exeufaret  ) re- 
rum  fie  receptarum  dominium  non  acquirat  ,nec  fa- 
ciat  cas  fius  ; imo  ad  omnium  rcftitutioncra  » qux 
contra  hujufmodi  nollratn  conftitutionem  recepcrit» 
teneatur.  Bonif.  VI II.  cap.  cenjneindinem.  de  Cleri- 
.1  tu  nonrefidtntiknty 

Prarterci  obtinenribus  in....  Cathédral ibus  aut 
^ Collegiatis  , Digniraces , Canonicatus , Prxbendas , 

aut  portiones , nonliccac  vigore  cuiuflibet  Itatuti  aut 
'u  confucrudinis , ultra  très  menfes  ab  iifdem  Ecclcfiis 

* quolibet  anno  abeflc  : falvis  nihilominus  earum  Ec- 

clefïarum  conftitutionibus  ,qux  longius  fervitii  rem- 
plis requiront .. . diflribjtiones  vcibqui  ftatis  horis 
mterfuerint  recipiant,  reliqui  quavis  collulione  aut 
rcmülione  exelusâ  , bis  careanc  juxta  Bonifacii  VIII. 
Dccrcrum,  quod  incipit  Confnttmdmem , quod  limita 
Synodus  in  uTum  revocat , non  obltintibus  quibuf- 
cumquc  lia  tut  U te  confuetudinibus.  Canal,  Trident. 
StJJ.14.  dt  Reformât. cap.  11. 

Le  Parlement  de  Paris  par  un  Arrejl  du  10. 
May  1 669.  a déclaré  abufif un  ancien  Statut  de 
l'Egiift  Cathédrale  de  Sens  , qui  ut  obligent 
les  Chanoines  qu'à  fix  mois  de  rejtdcncc , four 
gagner  le  gros  de  leurs  Bénéfices.  Cet  Arrejl  a 
ordonné  conformément  au  Concile  de  T rente , que 
Us  Chanoines  rejîderoient  au  moins  neuf  mois 
far  chacune  année.  Cette  difpofition  a été  fui - 
vie  en  plufteurs  autres  occafions.  Voyelle  Jour- 
nal du  Palais  , tome  /.  p.  80.  ou  P Arrejl  de 
Sens  ejl  rapporté. 

Quoique  les  Statuts  d’un  Chapitre  & les 
Bulles  des  Papes  obligent  les  chanoines  à une 
refit  dence  & à un  fcrvice  perpétuel , on  leur  ac- 
corde quelque  temps  jour  faire  leurs  affaires. 
Ce  temps  a été fixé  a un  mois  pour  les  Cbanoi - 
< nés  en  l’Autel  de  tEglifè  de  Notre-Dame  de 

l'Eglife  de  Sens , comme  on  le  voit  par  l’Ar- 
refl  du  2.0.  May  1669.  rendu  conformément  aux 
conclufions  de  M.  Talon  Avocat  General. 


:ë  Divirt.  jif 

cogente  ac  petit!  & obtentâà  prudente  chnri  licen- 
cia , difccdcre  oportear  r pro  ilia,  horâ  abfens  cen- 
fèarur  , falvis  Ecclcfurum  confuetudinibus , fi  qux 
etrea  hxe  arftiores  exiftant . . . pro  cuius  executionc 
deputerur  aliquis , onus  habens  notandi  perfonas  (in- 
guLis  fbruto  tempore  non  convenicntes  , juranienco 
aftriâus  agere  fiJcIicer  6c  nulli  parcere  . . . toi  lentes 
prorfus  abufum  ilium , quo  in  una  dunuaxat  horâ  pt  ar- 
iens rotius  dici  diftribuciones  ufurpat , & ilium  quo 
Prxpofîti  vcl  Dccani  aut  alii  Officiales  ex  hoc  Totum 
quo-J  Officiales  funt,  licec  aâualiter  pro  utilitate 
Ecdcfix  non  abfint , quotidianas  diftribuciones  per- 
cipiunt.  Pragmat.  Santho.  rit.  11. 

Il  Arrejl  de  Reglement  pour  le  Chapitre  de 
Sens  rapporté  fous  la  Maxime  précédente  , & 
plufteurs  autres  Arrefis  ordonnent , que  Us  dif* 
tribus  ions  qui fe font pour  chaque  jour  d’af. fian- 
ce , feront  partagées  pour  les  trois  grandes  Heu- 
res , Matines  , la  Meffc  & Vêpres , & que  Ut 
Chanoines  ne  gagneront  la  difirïbution  de  chacu- 
ne des  Heures , que  quand  ils  y auront  afjifié  de - 
puis  le  commencement  jufqu’à  la  fin. 

XVII. 

f La  maladie  eft  une  caufc  légitime  d’ab-  ir.Deier. 
fcncc  i c’eft  pourquoi  les  Chanoines  nula- 
des  font  rcpucez  non  feulement  prefens , mais  ,Vu- 
encore  a (bilans  ; de  lotte  qu’ils  ont  leur  part  *«»<.<:  r 
dans  les  gros  fruits  6c  dans  les  dilliibucions 
manuelles,  de  même  que  s’ils avoient été  au  maffi.  - 
Chœur. 

/ Fratcrnitatem  raam  hortamur  quatenùs  latorem 
prâfentiuin  ad  peteipienda  qux  confucta  funt  ab  Ec- 
clcfù  tul  t xgtitudo  fua  non  dcbcat  impedire.  Quia 
fi  alü  ejus  client  cxcmplo  deterriti , forte  non  polTcc 
qui  milttarec  Ecclefue  inveniri  * fed  fccundum  ejus 
ordinemquxcumquc  ci,li  laniu  cilêt , pourtant  minif- 
traci,  de  ipla  exiguitate  ,qux  Ecclelix  potçft  accedc- 
rc , fratemitas  tiu  pixbeat  xgrot,mri.  G'regor.  M*%n. 
cap.  cum  pcrcuffio.  extra,  de  C lento  egr ôtante  vcl  dt* 
kilitate. 

X V 1 1 L 
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9-  ^cs  Chanoines  pour  être  repucez  prefens , 
bcarc»  aaf-  doivent  aflifter  au  moins  aux  trois  grandes 
cjnciies  le*  Heures , qui  font  Matines , la  MefTe , Sc  Vê- 
^oivcntaK  Prcs-  Les  Statuts  qui  reputent  prefens  pour 
cha-  toute  la  journée , ceux  qm  aiTiflcnt  à l’une  des 
ïwa  Sue ’ °°“  grandes  Heures  font  déclarez  abuhfs.O  n 
xepntn  ne  doit  tenir  prefens  aux  grandes  Heures , que 

frefen*.  ceux  qUi  y ont  alfiflc  depuis  le  commence- 
ment jufqu'à  la  fin.  Dans  enaque  Chapitre  on 
choifit  un  Chanoine  pour  marquer  ceux  qui 
font  abfens  , ou  ceux  qui  entrent  au  Choeur 
après  que  l’Office  eft  commence,  c'eft-i-di- 
re , apres  le  Venise  exultemus  à Matines , le  Ky- 
rie elesfbn  à la  Melle , Sc  le  premier  Pfeaumc 
des  V êpres. 

r Qui  in  Marat  inis  ante  fînemPfalmi  Venir  1 txnl- 
ttmns  , in  aliis  Horis  ante  finera  primi  lJfalmi , in 
Miïïâ  ante  uldmum  Kyrie  tltifon , ufque  in  fmem,d(- 
yino  Officio  non  interfucrini , qui  fuità  oçççJlitate 


• Les  Chanoines  qui  ctudienc  dans  les  Uni-  jj’jjjj4 
verfitcz  fameufes  , & ceux  qui  y cnfelgncnt , f*  “2dla*« 
font  reputez  prelèns  au  Chœur  , & ils  «aguent  ««  U0*1* 
tous  les  fruits,  à l’exception  des  diftrmutions  terlit^ 
manuelles  qui  iè  donnent  à ceux  qui  y affilient. 

t Licet  vobis  direxerimus  feripta  noftra , ut  Magiftro 
N.  Eboracenh  Archidiacono  in  làcrâ  pagina  cupien- 
ti  ftudere  , provencus  fuos  Ecclcfufticos  faccretis  irW 
tegrc  rniniftrari  \ nolumus  tamen  ut  quotidianas  dif- 
rributiones , quz  tantum  rdîdcntibus  in  Eccldits  , 6c 
his  qui  interfunt  horis  Canonicis , cxhibcncur , ci  cri— 
builaciads.  Henor  ///.  cap.  licet.  extra,  de  Prabend . 

(ÿ-  dignitaub. 

Docentes  verb  in  Théologie!  Faculcate.dumin  feo- 
lis  docuerint  6c  ftud entes  in  ipsa  intégré.. . perd- 
piânc . . . proventus  Præbendaium  & Bcneficiorum 
luorum , non  obftante  aiiquâ  contraria  confuecudine 
vei  ftaturo  ; cùm  denario  fraudai  i non  debeanc  in 
vinel  Dornini  opérantes.  Henor.  U l.  cap.  fnper  fpt- 
Cnlâ.  txtra.de  Magijlnt. 

Cum  de  diverfis  mundi  part  ibus  multi  confluant 
ad  Scdèm  Apodolicam  , quafi  maucm  : nos . . . pro- 
vidÙtUU  quod  ibidca  de  extero  regarar  , 6c  vigeat 
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ftudium  juris  divini  6c  humant , Canonici  videlicer  Sc 
civilts.  IJnde  volumns  flc  ftatuimus  ut  ftinkmes  in 
fcolis  ipfïs  pertes  ,fedem  camdem,  talibut  privilcgiis 
omnirb,libcitatibos  6c  immunicatibus  gaucfeanc , qui- 
bus  gaudent  ftudentcs  in  fcolis  libi  generale  regitur 
ftudium , ac  recipiant  intégré  provenrus  fuos  Ecclc- 
fiafticos  ficut  illi.  Btntf.  V III.  cap.  tmm  dt  diverjis. 
de  pritiUgm  in  6 o . 


LESI  ASTIQ.UES. 

Si  pour  terminer  les  affaires  qui  Ce  prefencent. 
Les  deux  Chanoines  que  l'Eve  que  cho  lic 
pour  erre  a fa  luire  font  reputez  prefens  au 
Chœur,  tant  qu’ils  four  ainfi  employez  pour  le 
bien  general  du  Diocefc.  Les  Archidiacres 
joüi  lient  aulli  du  droit  de  prcfencc  pendant 
le  cours  de  leurs  vifitcs. 


XIX. 

,,  Troi-  * Ceux  qui  travaillent  pour  le  bien  , foie 
fi*nc  ci  cm-  fpiritucl , foit  temporel  de  l’Eglife  , font  rc- 
î«î|leUf  k P11102  prefens  , quand  leurs  occupations  ne 
bka^iri-  leur  permettent  pas  d’afiiilcr  au  Chœur.  Ainfi 
110  Théologal  qui  efk  oblige  de  l'c  préparer 
jEgiife.'  pôur  les  inllruûions  qu’il  doit  faire, gagne , 
fans  affilier  au  Chœur , tous  les  fruits  de  fon 
Bénéfice , meme  les  diflributions  manuelles. 

h Et  uc  liberius  ftudio  vacne  polît  , etiam  fi  ab- 
fem  fuerit  i divinis,habeatui  pro  pra  fente,  ira  ut  nihil 
perdat.  Concordat.  de  Collattoitib.  CT prime  de  Préten- 
de Tbcologali. 

XX 

»e.  De»  Il  y a des  Officiers  dont  les  fondions  nede- 
OfScicit  mandcnc  pas  une  atrcncion  continuelle  $ ccux- 
. & ne  font  rrpuccz  prefens  que  quand  ils  font 

nck-  ofcj-  appliquez  aux  fon&ions  de  leur  Charge , dans 
cootiouel  1°  tcmPs  m^mc  du  Service  divin.  On  doit  ap- 
lemait.  pliqucr  cette  règle  aux  Pénitenciers  , aux  O C- 
ficiaux  , à ceux  qui  (ont  chargez  de  la  percep- 
tion ou  du  gouvernement  des  revenus  tempo- 
rels de  leurs  Chapitres , quand  ils  font  dans  le 
lieu  où  cil  fîcuée  l’Eglifè  dans  laquelle  ils 
doivent  affilier  au  Service  i mais  les  Agens  des 
affaires  d'un  Chapicre,  que  Ton  députe  pour 
foliiciccr  les  affaires  aux  Parlcmcns , faifans 
leur  refidencc  hors  du  lieu  où  rEglifccfl  fl- 
tuée , font  reputez  prefens  pendant  toute  l’an- 
née. 11  en  cil  de  meme  de  ceux  qui  font  obli- 
gez de  s’abfenter  pour  follicitcr  les  affaires 
qu'ils  ont  contre  le  Chapitre. 

I' «y  ex.  fur  ce  fujet  une  de  à (ion  de  la  Pragma- 
tique Senti  ion  , jous  U Maxime  i6.  de  ce  cha- 
pitre. Jugé  au  Parlement  de  Tou/oufe  le  ).  Jan- 
vier ibjL.  qu'un  chanoine  s'étant  abfcnté  pour 
faire  lever  un  interdit  injufie  prononcé  contre 
lui  par  i Official  du  chapitre  , J croit  payé  pen- 
dant fon  abfence  des  menues  diflributions  qui  fe 
font  par  quartier  dans  le  chapitre  de  Cafires  , 
parce  que  ces  diflributions  y font  regardées  com- 
me une  partie  du  gros  qu’on  donne  aux  étudians. 
Il  y avoit  eu  un  partage  fur  cette  que  fi  ion  au 
Parlement  de  Touloufe  , comme  on  le  voit  dans 
le  premier  volume  du  Journal  du  Palais  où  l' Ar- 
refi  efi  rapporté. 

XXL 

» Les  Evêques  ont  droic  de  prendre  à leur 
fiiitc  deux  Chanoines  de  leur  Eglife  Cathé- 
drale , pour  les  affïfter  dans  leurs  fondions 
lErcqme.  LpifcopaJcs  ? dans  iavifitc  de  leurs  Dioccfcs, 


if-  Des 
Chanoine* 
«ni  font  à 
la  lui  .c  de 


* Sratuimus  ne  Canonicis,  donec  in  fervitio  tno 
fuCfint , quicqudm  Lbtrahi  dcbe.it  vel  auferri , quai 
de  communic^tis  fibi  Benctîcio  debetur  : nilî  forcé 
fini  vidhulu  , qux  non  confueverunt  abfau:buscx- 
hiberi.  AIcxàhà.  ///.  Cap.  de  exiere.  extra,  de  Cle - 
ruts  non  refidenttb. 

Ad  audietuiam  noftram  pervenit  quod  cum  in  Me!- 
denfi  Ecciefii  quxdatn  fit  conftitutio  va  1 lata  j ur amen- 
to,  de  automate  bedis  Apoftolicx  conhrnura,  utCa- 
nonici  qui  non  refiduum  eadem , fiurura  privcncur 
fru&ibus  Prxbendarum , illis  cxceptis  quos  infirmiras 
excufarec . . . dccerminus  ut  duo  ex  Canonicis  Ecole- 
Hz  memoratx  , in  tuo  fervitio  ex  i fientes  , fuarum 
fruêtus  intégré  pen.ipi.mt  l’rxbcndarum  ; cum  abfca- 
tes  dici  non  Jcbe.im,fcd  prarfentes,  qui  tccum  pro  ruo 
& iplius  Ecclcfix  fervitio  coinmot  antur.  llonor.  III. 
$*p . ad  anditntiam.  extra,  de  Cleruit  non  refidenttb. 

L' Evêque  ne  pourroit  pas  prendre  à fa  fuite 
d'autres  chanoines  que  ceux  de  la  Cathédrale , 
CS  les  faire  tenir  prefens  , parce  que  les  Cha- 
noines des  Eglife  s Collegiales  ne  font  pas  re- 
putez. Corfii tiers  nez,  de  1‘ Evêque  , comme  ceux 
de  la  Cathédrale.  L' Evêque  peut  prendre  plus 
de  deux  chanoines  pour  l’ajficr  dans  des 
occafions  extraordinaires  ■>  comme  pour  des  mif- 
fions  , pour  des  vifites  où  il  prévoit  qu’il  y au- 
ra beaucoup  d travailler  , fur  tout  quand  le 
nombre  des  Chanoines  efi  grand , & qu'on  peui 
en  faire  ab (enter  ptufieurs  fans  diminuer  la  dé- 
cence du  SerOice  divin. 

XXII. 

Ceux  qui  font  députez  aux  Affemblccs  du 
Clergé  , font  reputez  prefens  pour  gagner 
les  fruits  de  leurs  Bénéfices , pendant  qu’ils 
font  à l’Aflémbléc , parce  qu’ils  font  occupez 
pendant  ce  temps  pour  le  bien  de  l'Egiiic 
de  France. 

Le  Clergé  en  fit  un  Reglement  dans  l’Àf- 
femblée  de  1606. 

XXIII. 

y Les  Chantres  hc  les  autres  Officiers  des 
Chapelles  du  Roy , de  la  Reine  , des  Enfans 
de  France  de  leurs  Epoufcs , font  difpenfcz, 
pendant  le  temps  de  leurs  fcrviccs , d’alliftcr  à 
l'Office  des  tglifes  Cathédrales  ou  Collegia- 
les dans  Icfqucllcs  ils  ont  des  Bénéfices.  Quand 
ils  fervent  par  quartier , ils  font  obligez  d’afi- 
fifter  à l’Office  après  que  leur  quartier  eft  fi- 
ni ; on  leur  accorde  cependant  le  temps  ne- 
ccflairc  avant  leur  quartier  pour  aller  à la 
Cour,  & apres  leur  quartier  pour  retourner 
au  lieu  où  efi  l'Eglifc  à laquelle  ils  font  atta- 
chez. La  protection  que  les  Princes  accordent 
à l’Eglifc,  l’a  engagée  à leur  donner  cçtcc  mar- 
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que  de  rcconnoiflàncc  en  la  perfonne  de  leurs 

Officiers.  ^ 


S1 1 


y Ucvdtri  fuccdlorumque  veftrorumomncs  Gipel- 
lani  & Clerici  prxfentes  6c  pollen  veftris&  illorum 
obi  equî  i s infillentcs  fruéh»s,tcdiiu5  6c  provenais  om- 
nium Bencficiorum  Ecdcfulticonim , cciam  fi  digni- 
tares  , perfora  tus  , vel  oflkia  fuetint  & curam  ha- 
bcanr  animarum  , eciam  li  dignicaces  huj  ufmodi  in 
Cathedralibus  poft  Pontificales  majores  6c  in  Colle- 
giatis  Ecclefiis  principales  cxillanr.qux  in  quibufvis 
Ecclcfiis  five  locis  obtinent , & in  pofterum  obtine- 
bunt , cuin  eâ  imegriratc  , quamdiu  hujufmodi  obfe- 
quiis iniliterint , libéré percipcre  valcant , (quotidia- 
nis  dillributionibus  dumtax.it  exceptis)  cumquâ  illas 
pcrcipercnt , fi  in  cifdem  Ecclcfiis  ,five  locis  perfoiu- 
fiter  refiderenr,  ac  intérim  ad  rcfidCndum  in  cis  mini- 
mè  reneanrur.  BulU  Citmtmt  u VI.  Jomhui  Jo.mh* 
Franiorum  Rtÿ  Rtgn ta  parte  j.  fiyli  Parlant, 

tarif,  lit.  44-  8. 

Les  Chantres  de  nôtre  Chapelle  , après  qu’ils  fe- 
ront hots  de  quartier  > feront  tenus  d'aller  dcilervir 
en  perfonne  les  Prcbcndcs  5:  antres  Bénéfices  fujet* 
irefidence,  dont  ils  auront  été  pourvus.  Autrement 
à faute  de  ce  faire , feront  privez  des  fruits  defdires 
Prcbcndcs  Sc  autres  Bénéfices  lu  jets  à refidcncc.  Edit 
de  Mêla*  de  1579.  art.  7. 

Voulons  6c  nous  plaît  que ...  les  Chantres  , Cha- 
pelains , Clercs  6c  enfans  de  nôtre  Chapelle  , Ora- 
toire 6c  Chambre , Bénéficiers  6c  Officiers  de  nôtre 
Chapelle  de  Paris , & tous  autres  employez  dans 
les  Luts  , foicnc  tenus  6c  repurez  prclcns  en  tou- 
tes les  Eglifes  de  nôtre  Royaume  , pour  tous  les  Bé- 
néfices , Offices  ou  Dignitcz  que  chacun  d’eux  a ou 
aura  ci-aprcs  cfiiites  Eglifes  pendant  le  temps  de  leur 
fcrvice  i fçavoir  1.0s  Ordinaires  pendant  toute  l’an- 
née , ceux  de  Semeibe  pendant  lix  mois  , 8c  ceux 
de  quartier  pétulant  trois  mois  , 6c  deux  mois  en- 
core à chacun  d'eux , pour  venir  6c  retourner  4 leuis 
Bénéfices , qu’ils  en  joiiî  lient , prennent  6c  perçoi- 
vent tous  les  fruits  , revenus  & emo lumens  du  jour 
de  leur  réception , des  droits  de  nomination  aux  Bé- 
néfices 6c  options  des  maifons  dépendantes  dcfdits 
Chapitres  à leur  tour  , & autres  droits  générale- 
ment quelconques  , 4 la  referve  feulement  des  dis- 
tributions manuelles,  qui  ont  de  tout  temps  accou- 
tumé de  fc  faite  4 la  main , au  Ousur  & pendant 
le  divin  Service  en  ai  gent  iec  6c  monnoyé,ôc  fuis 
que  lefdits  Chapitres  puiflem  changer  & innover  en 
aucune  maniéré  que  ce  foit  , la  forme  des  payemens 
6c  diftributions  au  préjudice  des  expofans  , foit 
qu'ils  ayenr  ou  non  des  privilégiez  dans  leurs  Egli- 
Ics.  Dcclarattvn  du  mets  de  Man  1666.  tnregiftréo 
au  Grand  Confttl  le  18.  du  mets  de  Man  de  la  mi- 
me faute. 

XXIV. 

Les  Chapelains  6c  les  Officiers  de  la  Sàinte 
Chapelle  de  Paris , qui  croit  autrefois  la  Cha- 
pelle de  nos  Rois,  6c  qui  en  a confcrvé  le  titre, 
fc  font  maintenus  dans  le  droit  de  percevoir 
tous  les  fruits  de  leurs  autres  Bénéfices  , fans 
être  obligez  à refidcc  dans  d’autres  Eglifcs 
que  dans  celle  de  la  Sainte  Chapelle  , pendant 
le  temps  de  leur  fcrvice. 

Voyez,  fupra  U Déclaration  de  1 666. 


Les  Privilégiez  de  la  Chapelle  du  Roy  6c  y •?**»** 
de  la  Sainte  Chapelle  de  Paris  joüiflènt  de  feor'e^f'^ 
tous  les  mêmes  droits  ( à l’exception  des  dif  Wvifc- 
criburions  manuelles  ) que  les  Chanoines  re-  Êicx' 
fldens.  Ils  ont  comme  eux  la  nomination  aux 
Bénéfices  dans  les  tours  de  mois  6c  de  lemai- 
nes  , l’option  des  maifons , les  lors  6c  ventes, 
quand  ils  fc  partagent  entre  les  Chanoines , 

6c  tous  autres  droits  utiles  & honorifiques.  Le 
Chapitre  ne  peut  changer  à leur  préjudice  le 
partage  des  revenus  des  Prcbcndcs  , 6c  met- 
tre en  diflributions  manuelles , ce  qui  faifoir 
partie  du  gros  j quand  meme  ce  changement 
fc  feroit  dans  un  temps  où  il  n’y  auroit  dans  le 
Chapitre  aucun  Chanoine  privilégié. 

Voyez,  fupra  / a Déclaration  du  mois  de  Mars 
1 666. 

Les  chanoines  de  l'Eglife  Cathédrale  de 
DoL  en  Bretagne  prétendaient  que  les  Privi * 
logiez,  ne  doivent  avoir  aucune  fart  aux  gros 
fruits  , qui  accroijfent  aux  frefens  far  f abfence 
des  Chanoines.  Le  Sieur  de  Rejfcguicr  Chape- 
lain ordinaire  de  Madame  , Chanoine  & S ce - 
lajliqne  de  l'Eglife  de  Dol  , Je  pourvut  fur 
cette  contcftation  au  Grand  Confiai . L‘  Arrejt 
qui  intervint  le  18.  Aoufi  1714.  ordonne  que 
le  Sieur  de  Rejfeguter  y pour  lequel  M.  le  P âge 
avait  plaidé  , J croit  payé  pour  le  pajfié  depuis 
le  u.  Juillet  1711.  qu'il  avait  été  repu  Cha- 
pelain ordinaire  de  Madame  , & à l'avenir  du 
droit  d'accroijjement  pour  1‘ abfence  des  chanoi- 
nes. Cet  accrotjfement  fait  partie  des  revenus 
des  chanoines  qui  ont  refidé  ; a 'wji  les  Pri- 
vilégiez. devant  jokir  des  memes  droits , que 
les  prefens , à l'exception  des  diflributions  ma- 
nuelles , ne  doivent  point  être  privez,  de  cette 
portion  des  revenus  de  leurs  Bénéfices. 

XXVI. 

• Les  Privilégiez  qui  ont  des  Dignitcz  dans 
les  Eglifcs  Cathédrale  ou  Collegiales , joüit 

fent  de  leur  privilège  comme  les  funplcs  Cha-  gextuft*- 
noincs  ÔC  les  autres  Bcncficicrs.  Ce  qui  doit  gc' 
avoir  lieu , quand  meme  les  uns  6c  les  autres 
n’auroicnc  point  fait  leur  liage , c’cft-i-dirc , 
l’affi  fiance  rigoureufe  à l’Office  pendant  tou- 
te une  année , qui  eft  preferite  par  les  Statuts 
de  quelques  Chapitres  , avant  qu’on  puiffe 
toucher  les  revenus  des  Bénéfices.  Il  faut  ce- 
pendant que  les  Privilégiez  aycnc  pris  poflèf- 
lion  en  perfonne , afin  de  ne  point  ajouter  une 
féconde  fiélion  à une  première  , 6c  qu’ils  en- 
voyait tous  les  ans  au  Chapitre  un  Certificat 
de  leur  fcrvice  à la  Chapelle  , qui  les  fait 
jouir  de  ce  privilège. 

* Neque  ad  id  [ refidemi  am  ] üivici  valcant  coar- 
élari , non  obflance  quod  iidem  Capellani  6c  Clerici 
p>  imam  in  cifdemEcclefiis  non  fecerint  perfonalem  re- 
ii(icntum , quam  facere  renebantur  ab  nujufinodi  ob- 
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fequiis  recedenres , & quibufeumque  Aportolicis  je 
Provincialibus  conftituuonibus  , Je  Synodalibus  Ih- 
tucis  6c  confuctudinibus  i pl arum  EccleU;rum  courra- 
tiis  juramenco  , confumatione  Apoftolicâ  , vel  qua- 
vis alià  firmitate  vallatisicciam  fi  de  illis  obfervandis. 
& non  impetrandis  litteris  A poftolicis  contra  ca  , 6c 
îpfis  litteris  non  utendo  . ctiani  â diftls  Capctlanis  Ce 
Clcricis,  autalio  vel  aliisirapetratis,  feu  quovis  mo- 
do conceflis , idem  fi  Capellani  vcl  Clcrici , per  le  vel 
per  procuratores  fuos  praeftiterim  haftenus  , vel  eos 
in  porter  mi  przftare  contigerit  forfan  jura  ment  um  , 
feu  locorum  Otdinariis  i Sede  Apoftolicâ  fit  conccf- 
fura  , quod  Canonicos  & perfonas  Ecclefurum  fua- 
rum,  civitatum  vel  Dizcelum  etiam  in  digniratibus 
vel  perforutibus  aut  ofticiis  conftitu: as  , per  fubtrac- 
rionctn  fuorum  proventuum  Ecclefarticorum  , vel 
alids  compeilere  valcant  ad  rcftdenduni  perfonaliter 
in  eirdem.  Butta  Clemtntn  V I. 

L'obligation  des  Privilégiez,  de  prendre 
poJJ'ejj.on  en  perjonne  pour  jouir  des  Privilè- 
ges , ejl  établie  par  plujintrs  Arrcjls  qui  l’ont 
jugé  ainfi  contre  des  Con/'eillers  de  Parlement. 
A l'égard  de  l'obligation  de  porter  un  Certifi- 
cat de  fervice  , elle  eft  fondée  fur  les  modifi- 
cations c T 1rs  charges  , avec  le] quelles  le  Par- 
lement de  Paris  enregifira  l'article  7.  de  l'E- 
dit de  Melun.  V An  jl  d’enregifirement  en  con- 
tient une  ctaufe  préci/c. 

Brodeau  Jur  M.  Louet  L,  C.  Somtn.  33.  rap- 
pelle des  Arrcjls  qui  ont  jugé , que  les  Privi- 
légiez. ne  devaient  point  jouir  des  fruits  des 
Bénéfices  qui  obligent  a des  fer  vit  es  ptrfon- 
nels  Cp  particuliers  , comme  la  Chancellerie  de 
la  Cathédrale  de  Meaux  , CS  les  Prétendes 
qu'on  appelle  en  quelques  endroits  S ou  tories. 
Cependant  fi  l’on  fuit  la  Bulle  de  Clément  VT. 
il  faut  leur  adjuger  les  fruits  de  leurs  Bénéfi- 
ces , & de  ces  offices  , qui  font  exprejfement 
marquez,  par  le  Pape.  La  Déclaration  de  1666. 
s’exprime  de  meme  maniéré  que  la  Bulle  de  Clé- 
ment VI.  Je pancherois  fort  à croire , que  Ji l’af- 
fairefe  prej'entoit  de  nouveau  , le  Grand  Conjeil 
qui  a enregifiré  la  Déclaration  , enfuivroit  la 
difpofit  ion  à la  lettre. 

Si  le  Privilégié  qui  a joui  des  revenus  de 
fon  Bénéfice  fans  avoir  fait  fon  fl  âge  , quitte 
la  Charge  qu’il  avoir  dans  la  Chapelle  du  Roi , 
il  J'emble  qu’on  peut  dans  ce  cas  l’obliger  à 
faire  le  Jlage , parce  que  la  Bulle  (fi  la  Décla- 
ration de  z 666.  ne  l'ont  pas  difpenfé  pour  tou- 
jours de  cette  année  d’afj fiance  rigoureufé  ; elles 
ont  feulement  fufpendu  l'effet  du  fiatut  pen- 
dant le  temps  de  leur  fervice  à U Chapelle  , qui 
les  a fait  jouir  du  Privilège. 

XXVII. 

- Le  trop  grand  nombre  de  Bcncficicrs  pri- 
vilégiez , qui  pourroicnc  fc  rencontrer  dans 
une  même  Eglifc , empêcherait  que  le  Service 
divin  n’y  lut  fait  avec  décence  i c’eft  pourquoi 
on  a règle  qu’il  ne  pourroit  y avoir  que  juf- 
ui  fix  Privilégiez  dans  les  Eglifcs  Cache* 
raies  çu  Collegiales  où  il  y a quarante  Cha- 
noines ou  plus,  6c  que  dans  les  Eglifes  où  le 
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nombre  des  Chanoines  eft  au-deffous  de  qua- 
rante , il  n’y  aurait  que  deux  privilégiez  des 
Chapelles  Royales , en  cas  que  les  Prébendes 
ne  fullcnt  pas  à la  collation  du  Roy , 6c  qua- 
tre dans  les  Eglifes  où  le  Roy  confccc  les  Bé- 
néfices. 

s Pour  obvier  quM  l'avenir  le*  Eglifes  Cathédrales 
& Collégiales  de  ce  Royaume  ne  (oient  furchargéej 
ds  privilégiez  non  refuiens,  l'entreteneaient  Sc  con- 
tinuation du  Service  divin,  6c  la  décence  requife  plut 
mal  aidée,  ladite  Majefté  veut  & ordonne  que  l’Edic 
fur  ce  fait  en  l’année  1554.  par  feu  d’heureufe  mémoi- 
re le  Roi  Henri  11.  foit  er.rrctcnu  6c  gardé , i fçavoir, 

u es  Eglilês  Cathédrales  & Collegiales,  n étant  i la 

ifpofuion  ou  collation  du  Roi , n’y  ait  au  plus  que 
deux  privilégiez  des  Chapelles  de  leurs  Majertczjés 
Eglifes  Collegiales  dont  les  Prébendes  font  i la  col- 
lation de  Sa  Maicftc  , n’y  ait  plus  que  quatre  privilé- 
giez dddites  Crupelles , 6c  au  regard  de  celles  def- 
quclles  le  nombre  eft  de  quarante  Chanoines  & plus, 
y puitlc  y avoir  jufqu’ifix  d'iceux  privilégiez.  Arrcfi 
au  Conjeil  du  15.  Juin  ij|j. 

Le  Parlement  de  Paris  dit  dans  t Arrcjl  et  en- 
regifircment  Jur  l'article  7.  de  l’Edit  de  Me- 
lun , à la  charge  du  nombre  des  Privilégiez, 
porté  par  les  Arrejls. 

XXVIII. 

Nos  Rois  ayant  mis  des  Confèillers-Clercs  Co^?jjLc* 
dans  les  Parlcmcns , pour  le  bien  de  l’Eglife  |„,  ciâcs 
8c  du  Royaume,  6c  par dcference pour  létac  <(« P«k- 
Eccldiallique , on  leur  a de  tout  temps  accor- 
dé  les  revenus  de  leurs  Prébendes , à l’excep-  (êm  à leurs 
cion  des  diftributions  manuelles , meme  fans  icocict5- 
alïiftcr  à l'Office  -,  à la  charge  cependant  de 
refider  pendant  les  vacances  , en  cas  qu’ils  ne 
foient  point  cliargcz  pendant  cc  temps  de  fai- 
re exécuter  quelque  Commiffion  du  Parle- 
ment. L’ufagc  n’cft  point  d’aceordcr  le  même 
privilège  aux  Confeillcrs-Clcrcs  des  Prcfu 
diaux. 

Voyez  dans  M.  Loüet  L.  C.  Somm.  14.  les 
Arrejls  qui  depuis  plus  de  deux  finies  ont 
conjervé  ce  droit  des  Confeillers  - Clercs  des 
Parlemens  avec  les  conditions  qu'on  vient  de 
marquer.  Henris  dans  te  premier  Tome  de  fes 
Arrejls , Liv.  x.  Chap.  4.  quefi.  7.  a fait  une 
Dijfer ration  , pour  prouver  que  les  Confeillers  - 
Clercs  des  Prêfidiaux  devraient  jouir  du  même 
Privilège  que  ceux  du  Parlement  ; mais  fes 
raifons  n*ont  pas  paru  ajfez.  fortes  pour  faire 
étendre  ce  Privilège  contre  tuf  âge. 

XXIX. 

i L’Office  divin  doit  fc  faire  dans  toutes  les  V ^ 
Eglifes  Cathédrales  Sc  Collegiales  , aux  heu-  2bfaTer0K 
rcs  marquées  par  les  Statuts  6C  par  l’ufagc,  dans  la  ce* 
après  avoir  averti  par  le  fon  des  cloches  a la 
maniéré  accoutumée.  L’Office  doit  s’y  chan-  dîna, 
rcr  avec  décence , avec  majefté  , 6C  avec  les 
paufes  convenables.  Ceux  qui  font  obligez 
d’y  af&ftcr  n’y  peuvent  paroitre  qu’avec  l’habic 

de 
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de  Chœur  , chacun  d’eux  doit  chanter  les 
louanges  du  Seigneur  ; le  Doyen  ou  celui  qui 
a la  direction  du  Chœur  doit  veiller  à ce  que 
ces  règles  foient  obfcrvécs  •,  le  Chapitre  doit 
punir  ceux  qui  y contreviennent , par  la  priva- 
tion des  dillributions  ou  par  quelque  autre 

Îcinc  , fuivant  la  narure  de  la  faute.  Cette 
urifdidion  correctionnelle  appartient  meme 
aux  Chapitres , qui  n’ont  point  de  Jurifdiclion 
contcnticufc. 

1 Si  quis , piincipem  faculi  rogaturus  hibicu  ho- 
nefto  , gtftu  dcccnti , probmenc  non  p acipiti , fed 
diilindi , .menti  quoque  mente  fcipfum , ac  vertu 
ftudc.it  componcic  , quanto  diligcnuùs  in  hoc  facro 
loco  onmipotentem  oraturus  Deam  , hxc  omnia  face- . 
rc  curabit.  Statuit  igitur  hxc  fancta  Synodus. . . uc 
in  cunctis  Cathedraiibus  ac  Collcgiatis  Ecclelîis,  ho- 
lis  debitis , Cgnis  congruà  puifmune  przmiflis , lau- 
des divinx  per  fingutas  horas  non  cumin  ac  feftinan- 
ter  , fed  rrattim  fie  cumpaufà  dcccnti,  prxfertim  in 
medio  cujuflibcr  vcrficuU  Plalmoium  > debitam  fa- 
ciendo.inrct  folemnc  Se  fcri.de  officium  differentiam, 
lever  enter  ab  omnibus  pei  fo!  vantiir.  Hor.isC.moni- 
cas  di  Chili  cum  runicà  calai , ac  fupcrpclliccis  inun- 
dis  , ultra  médias  tibias  longis  , vcl  cappis  juxca  tem- 
posum  Se  rcgionumdivcifitatcm  Eccldus  ingredian- 
tur. . . qui  cumin  Chorofucrim.graviratem fervent, 
quart)  fit  locus  Se  officium  exigunt,  non  infîmulaut 
cum  aliis  confabulanrcs  j Se  cumpfille.  di  gracia  ibi- 
dem convenant,  muta  autclaula  labia  rcncre  non 
dcbcnc , fed  omnes  , prxfertim  qui  majori  funguntur 
honore,  in  Pfâlmis,  t lyinuis  & Caniicis  Deo  al  .criter 
modulcntur.  Cuir,  diciiut  Gloria  Pair»  & Filto,&c. 
omr.es  conforgatic.Cum  nominatur  ülud  aomen 
in  quo  omr.e  cenu  fiecHrur  , ctr  cllium  , terreftrium 
& itfeinorum , o.unesc.  pu.  inclinent.  N emo ibidem 
dum  horx  in  communi  canranrur  , légat  vel  dic.it  pri- 
vacitm  c ffii.i-.im , n.;m  non  folum  obiequium  cui  ohno- 
xius  eft  choro  fnbtrahu  , fed  alios  pfallentcs  pertur- 
ba. Super  his  débité  obfervandis  , aliifque.mdiyini 
officii  profecutioncmScchoridifciplinamlpcdt  intibus 
Decanus  , vel  cui  onu\  ircumbit , diligenter  invigilct 
hincindc  , ne  quid  ir ordirutè âat circumfpiciens.  Ho- 
rum  autem  traufgreffores,  illius  horx  in  quâ  circa  prx- 
didta  exeeflerirt , vel  aliâ  majori,  prout  tranfgielÜo- 
nis  gravitas  cxegeiit  , plcclantur  pernà.  Pragmat. 
Santlie.  tit . ib. 

XXX. 


jl? 

XXXI. 

a II  cil  défendu  aux  Chanoines  de  tenir  le 
Chapitre  pendant  le  temps  qu’on  chante  la 
Melle  folcmnclle  ou  quelque  autre  heure  du 
Service  ; excepté  dans  le  cas  d’une  ncccflîtc 
prêtante. 

à Prohiba  hxc  ùnùx  Synodus  ut  tempore  Milîàe 
m.i|oris,  prxfertim  diebus  lblcmnibus  , L;.pitula  feu 
aûus  capirularcs  , aur  alii  tr.i&atus  per  Canomcos 
non  ccîcbrciuur  , nilî  forte  urgens  fie  evidens  ingrue* 
ret  r.eceffîus.  Qui  verb  ad  ulem  horam  Capitulum 
indixerit , à diftributionibus  quotidianis  per  Hebdo- 
madam  fit  (ufjicnfus  : neque  ipfi  Canonici  ill a horâ 
ipfas  diffributioneslucrentur.  Promut.  Sanil.  tu.  17. 

XXXII. 

• Outre  les  prières  ordinaires  du  Service  di- 
vin , les  Evêques  ordonnent  quelquefois  des 
prières  extraordinaires  > (bit  par  ordre  du  Roi 
pour  rendre  grâces  à Dieu  des  victoires  rem- 
portées fur  les  ennemis , loit  pour  invoquer  la 
mifericorde  du  Seigneur  dans  les  ncccffitez 
publiques  , foie  pour  les  Stations  des  Jubilez. 
Les  Mandemens  que  les  Archevêques  Se  Evê- 
ques, ou  leurs  Vicaires  Geucraux  font  fur  ces 
matières,  qui  font  de  police  Ecclcfufttque  pu- 
rement extérieure , doivent  être  obfcrvez  tant 
pour  le  jour  que  pour  l'heure  .Se  la  maniéré 
de  faire  ces  prières  , dans  toutes  les  Egiilcs  de 
leurs  Diocclcs  , même  par  des  Chapitres  Sé- 
culiers Se  Réguliers,  qui  le  prétendent  exempts 
de  la  Jurifdittion  de  l’Ordinaire. 

0 Voulons!!:  nous  plaît  que  les  Mandemens  des  Ar- 
chevêques & Evêques,!!:  de  leurs  Vicaires  Generaux, 
qui  feront  purement  de  police  extérieure  Eccleiîafti- 
que  , comme  pour  les  tanneries  generales  , ft.it  ions 
du  Jubilé  , procédions  & prières  pour  les  necdlkcz 
publiques,  actions  de  grâces  Se  aunes  fcmbbblcs  fu- 
jets,  tant  pour  les  jouis  & heures  que  pour  la  maniè- 
re de  les  faire,  foient  exécutez  par  toutes  les  Eglifes 
Se  Communal  irez  Ecclcfiaftiqucs  , Séculières  6c  Ré- 
gulières, exemptes  fie  non  exemptes,  fins  préjudice, 
a l'exception  de  celles  qui  fe  prétendent  exemptes  en 
autres  chofcs.  Déclarât,  du  jo.  Jmlht.  1710. 


30.  Delà  e Pour  que  le  Service  divin  fcfaflë  avec  plus 

d’ordre , il  doit  y .avoir  daro  laSacrillic,  ou 
marque  £e  dans  quelque  autre  endroit,  un  tableau  , fur 
douchas”  ^C(1UC^CC^U^ <lui a la direction du  Chœur  mar- 
ier ou  faire  <luc  cc  ^uc  chaque  Bénéficier  doit  faire  ou 
«u  chomr.  chanter  aux  heures  du  Service.  Ceux  qui  né- 
gligent d’cxccutcr  cc  qui  leur  eft  ordonne , 
doivent  être  privez  de  La  diftnbuciondu  jour. 

e Ut  cunâa  in  domo  Dei  ordinatè  ptocedanr  , Se 
quilibcc  fciatquid  agendumimminct,  ftatuatui  tabu- 
la aliqua  continué  pendens , in  qnâ  quid  per  unum- 
quemque  ex  Canomcis , vel  altis  beuchci.it i.\  in  fingu- 
lis  hotis  per  hebdomadam,  aut  ma  jus  tempus  cantan- 
dum,  legendumve  fir.dcfcribatur  Qi«i  autem  fccun- 
dum  quod  ibi  deferiptum  fucrit  face  te  per  fe  vel 
alium  neglcxcrit , pro  qualibec  horî  diftributioncs 
uniusdiei  am irrat.  Pra&mat.  Saxü.  ttt.  14. 

* « 

///.  Furtit. 


C'eji  l'ufagc , fuivant  le  froc  es  verbal  de  C Af- 
j emblée  du  Clergé  de  France  de  1670.  que  le 
Nance  du  Pafe  adrtjfe  les  Bulles  de  Jubilé  aux 
Métropolitains  , C r que  ces  derniers  les  envoient 
aux  Lveques  leurs  Sujfragans. 

XXXIII. 

f Quand1  le  Roi  ordonne  de  faire  des  priè- 
res publiques  par  tout  fbn  Royaume  , non  feu- 
lement le  Clergé , mais  encore  les  principaux 
Officiers  des  V illcs  Se  les  Magiftrats  doivent  y 
a (lifter  en  corps.  Si  l’heure  Se  le  jour  des  priè- 
res ne  font  pas  marquez  dans  la  Lettre  que  le 
Roi  écrit  aux  Evêques , ils  ont  le  droit  de  les 
fixer.  Il  faut  cxccpcct  de  cette  règle  les  Villes 
où  fe  trouvent  le  Gouverneur  , ou  le  Lieute- 
nant General  de  la  Province  , Se  celles  dans 
lcfqucllcs  il  y a un  Parlement  y une  Chambre 
X x x 


s 1 . Qii’oà 
ne  doit  ie- 
nit  U Cha- 
pitre jen 
dant  Ic-rcr- 
Viccdlnft. 


31. 

prières  ex  - 
ctâordmîi- 
reiqi'clE- 
rêvjist  peut 
ordonner. 


3t. À qui 
appartient 
d'indiquer 
le  jour  le 
I heure 
pour  (e* 
prière*  or- 
Jounect 
par  U Roi. 
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13° 

des  Comptes  ou  une  Cour  des  Aydcs  : car 
dans  ces  Villes  l’Evêque  doit  convenir  avec  le 
Gouverneur  , le  Lieutenant  General  avec 
les  Cours  Souveraines , du  pur  àc  de  l'heure  à 
laquelle  fe  feront  les  prières. 


roienc  devoir  être  la  plus  agréable  \ Dieu , 6c 
la  plus  utile  à l'Egide , en  obfctvant  de  faite 
mémoire  des  bieniaiêbcurs  qui  ont  donné  & 
légué  une  partie  de  leur  bicnpour  eue  employée 
en  cuivres  de  pieté. 


/Lorfquc  nous  aurons  ordonné  de  rendre  grâces  1 
Dieu,  ou  de  faire  des  prières  pour  quelque  occaiion, 
(ans  en  marquer  le  jour  & l'heure  , les  Archevêques 
& Evêques  les  donneront , fi  ce  n'cll  que  nos  Licurc- 
naos  Generaux,  5c  Gouverneurs  pour  nous  dans  nos 
Provii  ces,  ou  nos  Licutenans  eu  leur  abfcnce  fe  trou- 
vent dans  les  Villes  où  la  ceremonie  devra  être  faite, 
ou  qu'il  y ait  aucunes  de  nos  Cours  de  Parlement , 
Chambres  de  nos  Comptes , 5c  Cours  des  Aydcs  qui 
y (oient  établies,  auquel  cas  ils  en  conviendront  en- 
lcmble  , s’accommodant  réciproquement  ï la  com- 
modité des  uns  6c  des  auucs  , 5c  particulièrement 
i ce  que  lcfdiu  Prélats  eftimeront  le  plus  conve- 
nable pour  le  Service  divin.  Edit  du  mots  d‘  Avril 
1695.  *rt' 

XXXIV. 


frndVkim  ^ans  la  plupart  des  Eglifcsonaajoûcéau 
d tuons.  scrvjcc  Mcflfcs  & d’autres  prières 

extraordinaires  qui  ont  etc  fondées  par  les 
Fidèles. 

XXXV. 

eft  cc'qaî  * Comme  les  fondations  accumulées  font 
«nV”* * onereufes  à l’Eglifc , on  a permis  aux 

q«od  on  Evêques  , en  cas  qui  5 vident  que  le  nombre 
le  peut  fai-  des  prières  fondées  fut  fi  grand  , ou  les  reve- 
nus fi  modiques  qu’on  ne  pût  y farisfàirc  , de 
réduire  les  fondations  de  la  manière  qu’ils  croi- 


l Contingit  fxpe  in  quibufdam£cclefiis,vel  ram  ma- 
gnum MifT.it  um  cJcbrandanimnumerum  ex  variisde- 
Fun&oruin  rcl:&is:irnpofîtunï  die,  ut  illis  pro  finguli» 
diebus,  à tdhtoribt»  prxfcriprônequcatfjttsficri , vel 
elcemofynam  hujufmodi  pro  illis  celcbrandis  adeh  te* 
nuem  cflc  , ut  non  facile  inveniatur  qui  velit  haie 
fe  muneri  (ubjicere:  Un  de  depetcunt  pi*  teftanrium 
vol  un  rat  es , 6c  corurn  confcicntias  ad  quos  prxdi&a 
(pédant , onerandi  occafio  dacur  : fan&a  S y nodus  eu- 
piens  hxc  ad  pios  ufus  reli&a  , quo  plcniùs  & Utiliùs 
poccft  impleri , facultatem  dat  Epifeopis  ut . . . re  dili- 
genter pcrfpetftà , poflinr  pro  fui  confcicnrii  in  ptx- 
diûis  Ecclclûs,  quas  hàcprovifionc  indigere  cogno- 
verinr , ftacuere  circa  hxc , quidquid  magis  ad  Del 
honorent  & cul  mm , acque  Ecclefiarumutilirarem  vi- 
der int  expedire  -,  ira  tamen  ut  cot  um  femper  defunc- 
torum  commemoratio  fiat , qui  pro  fuarum  animai  uni 
falute  legata  ea  ad  pios  ufus  reliquerunc.  Conctl.  Tri * 
dont.  Stjf.  15.  de  Refermas . cap.  4. 

Le  Concile  de  Trente  ne  ferme t 2 ? Eve  que 
de  réduire  les  fondations  que  dans  le  Synode  de 
fon  Diocefe  ; mais  il  y a des  Arrtjls  qui  ont  auto- 
rife  ces  réductions , quoiqu'elles  n’tujftnt  été  fai- 
tes que  far  C Evêque.  Jifuand  il  n’y  a foins  d'of- 
fofitions , c’ejl  un  Atle  qui  défend  de  la  Jurif 
diction  volontaire  ; s’il y a des  opfofans , il  faut 
faire  juger  leurs  moyens  a 1‘ Officialisé  avant  que 
l"  Eve  que  fajfc  fon  Decret. 


CHAPITRE  VIII. 


Des  habits  Ecclefiafliques. 


LE  s habits  dont  fe  fervoient  les  Clercs  de 
la  Primitive  Eglife , n ’étoienc  point  dif- 
s de  ceux  des  Laïcs.  Les  Ecclcfiafti- 
ques  n’avoient  point  d’autre  réglé  fur  ce  fujei , 
que  d’éviter  le  faite  Sd  la  vanité  du  iicclc. 
Quand  les  Barbares  iê  furent  répandus  dans 
l’Empire  Romain  , des  differentes  Provinces 
duquel  ils  s’étoient  emparez  , ils  gardèrent 
l’habit  court  qu'ils  avoient  toujours  porté  , 
& ceux  qui  fe  fournirent  à leur  autorité  s’ac- 
coutumèrent à s’habiller  de  meme.  Les  Ecclc- 
fij (tiques  qui  furent  long-temps  cboifis  d’en- 
tre les  anciens  Habitans  des  Provinces  qui 
ctoient  Romains  , confcrvcrcnt  l’habit  long , 
& on  a toujours  obligé  depuis  les  Clercs  à le 
porter.  Us  y ont  cependant  ajoute  dans  ces 
derniers  fiée  les  des  ornemens , qui  étaient  in- 
connus ou  défendus  dans  les  fiecles  précé- 
dais , comme  les  manchettes  & un  rabat  qu’ils 
ont  peu  à peu  allongé. 

A l'egard  des  ornemens  pour  le  Service  di- 
vin > ils  n’ccoicnc  point  différais  pendant 


les  premiers  ficelés , de  ceux  dont  les  Clercs 
& les  Laïcs  fe  fervoient  dans  le  commerce 
ordinaire  de  la  vie  ; mais  ceux  qu’on  cmployoit 
pour  le  miniflcrc  des  Autels  écoicnc  plus  pro- 
pres , de  couleur  plus  brillante,  & ornez  d'or, 
d’argent  & de  broderies.  La  chafable , com- 
me remarque  M.  Fleury  dans  fon  Traité 
des  moeurs  des  Chrétiens , étoic  un  habit  vul- 
gaire du  temps  de  faint  Auguftin  , la  Dalma- 
tique  étoit  en  ufage  des  le  temps  de  l’Empo 
reur  Valerien,  l’étolc  étoit  un  manteau  com- 
mun aux  hommes  Se  aux  femmes , & qu’on  a 
depuis  confondu  avec  Vorarium , qui  étoit  une 
bande  de  linge  diftinguée  de  l’école  » la  mani- 
pule n’etoit  qu’une  ferviette  qu’on  poitoic  fur 
lc*bras  pour  fervir  contre  la  fucur  -,  l’aube  ou  la 
tunique  blanche  de  lin  ou  de  laine , étoic  en  ufâ- 
ge  à Rome  fous  Valerien, qui  en  fit  des  largeffes 
au  peuple.  On  a fait  dans  la  luire  des  temps 
quelques  changcmens  à ces  habillcmens  Ec- 
cl  diadiques  , pour  les  rendre  plus  commodes  -, 
c’cft  pour  cette  raifon , qu’on  a ouvert  de  deux* 
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cotez  la  chafublc , qui  ctoit  autrefois  fermée , 
Ce  que  le  Prêcrc  rclcvoic  fur  les  bras  pendant 
le  Sacrifice. 

Les  anciens  Auteurs  Ecclefiaftiqucs  nous 
apprennent,  que  fâint  Jean  Se  faint  Jacques 
Evêque  de  JcrufaJcm  portoient  fur  le  front 
une  lame , qui  devoir  former  une  couronne  , 
félon  fâint  Jerome,  puifquc  ce  Petc  dit  qu’el- 
le marquoit  la  Rovauté  fpiritucllc  quejefus- 
Chrift  a donnée  à les  Apôtres.  Ammicn  Mar- 
cellin parle  auflî  des  couronnes  des  Prêtres 
Chrétiens  -,  Ennodius  reprefente  faint  Am- 
broife  orne  d’une  couronne  enrichie  de  pier- 
reries , & les  anciens  Auteurs  en  s’adrcllânc 
aux  Evêques  leur  difent  Prêter  eoronamtuam  , 
comme  on  diroit  aujourd'hui  au  Pape , je  prie 
vôtre  Sainteté.  D’ou  le  Père  Thomaflin  con- 
clut , que  les  Evêques  portoient  dans  les  pre- 
miers ficelés  une  couronne  , dont  on  a fait  la 
mitre  qu’ils  portent  à prefent.  On  crojt  que 
la  croflc  Epilé  opale  n'etoit  dans  fon  origine 
qu’un  bâton  pour  s’appuyer.  A l’egard  de  la 
croix  Pc&oralc  des  Evêques  , pîuiicurs  per- 
fonnes  font  perfuadées  quelle  tire  fon  origine 
de  la  dévotion  qu’avoic  le  Pape  faint  Grégoi- 
re, de  porter  à fon  col  une  evotx,  dans  laquel- 
le il  y avoir  des  Reliques;  on appeiloit  cette 
croix  rhïlacieritt.  Les  Papes  fucccftcurs  de  faine 
Grégoire  ont  fuivi  fon  exemple , Se  les  autres 
Evêques  les  ont  imitez. 

L’ufage  de  faire  porter  la  croix  devanc  les 
Archevêques , cft  moins  ancien  que  celui  de 
la  croire  ou  du  bâton  Paftoral.  Ce  font  les 
Papes  qui  ont  d’abord  fait  porter  la  croix  de- 
vant eux  -,  ils  ont  communiqué  cette  marque 
de  diftinélion  aux  Légats , d’où  elle  cl tpailec 
aux  Archevêques. 

Le  Palhum  cft  beaucoup  plus  ancien.  C e- 
toic  un  ornement  Impérial  , que  les  Empe- 
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rcurs  permirent  au  Pape  déporter,  ils  accor- 
dèrent cnfuice  la  même  grâce  à plulieurs  Pré- 
lats de  l'Eglife  Grecque.  Quand  on  voulue , 
après  la  diviiion  de  l'Empire  , honorer  de  cet- 
te marque  de  diftinction  les  Prélats  des  grands 
Sièges  d’Occidcnt , fur  tout  ceux  qui  avoient 
la  qualité  de  Vicaires  Apoftoliques,  les  Papes 
la  leur  accordèrent  apres  avoir  obtenu  le  con- 
tentement de  l’Empereur  de  Conftantinople , 
parce  qu’étant  fujccs  de  cet  Empereur , ils  ne 
vouloicnt  pas  permettre  de  porter  un  habit  Im- 
périal fans  Ion  approbation.  Le  Pape  Vigile 
en  fait  une  mention  exprefTe  dans  les  Lettres 
où  il  parle  du  Pallium  , qu’il  avoir  envoyé  à 
Auxanius  Evêque  d’Arles  , Se  à Aurclicn  fue- 
ccfTcur  d’ Auxanius.  Saint  Grégoire  envoyant 
le  Pallium  à Siagrius  Evêque  d’Autun  , à la 
prière  de  la  Reine  Brunehaut , fait  auifi  men- 
tion du  confentemcnc  qu’il  avoir  obtenu  de 
l' Empereur  d’Oricnc. 

Quand  faint  Bonifiée  eut  mis  la  reforme 
dans  l'Eglife  de  France  , l'Evêque  d’Arles  ne 
fut  pas  rétabli  Vicaire  du  faine  Siege  ; mais  les 
Prélats  convinrent  de  demander  le  Pallium 
pour  chaque  Métropolitain  » ce  que  le  Pape 
Zacharie  leur  accorda.  On  paie  voir  dans  la 
DilTértation  du  P.  Brallion  fur  le  Pallium,com- 
menc  fefait  le  choix  dei  agneaux  dont  la  laine 
doit  fervir  à faire  ccr  ornement , par  quelles 
perfonnes  cette  laine  cft  filée , de  quelle  maniè- 
re le  Pape  bénie  le  Pallium  . & comment  on  le 
tire  de  defliis  les  Autels  dédiez  à fâint  Pierre 
SC  â faint  Paul.  Du  temps  de  faint  Grégoire  le 
Grand  , le  Pallium  croit  comme  à prêtent 
de  laine  blanche  , Si  il  pendoit  fur  les  épau- 
les fans  y être  attaché.  On  a oblige  les  Ar- 
chevêques pendant  plulieurs fiedes  d’aller  eux- 
mêmes  le  demander  à Rome  ; depuis  on  les  a 
diipcnfcz  de  cette  formalité. 

AIRES. 


t.  Confier ation  de  l'autel çr  des  calices, 
x.  Confervation  de  l'Eucharifile  C"  des  faint  es 
huiles. 

J.  Propreté  pour  tes  vafis  fierez. 

4.  Qui  font  ceux  qui  peuvent  toucher  les  vafes 
furt  z * 

5.  De  la  bénédiction  des  cloches. 

6.  De  l’habit  ordinaire  des  Ecclefiafliques. 

7.  Des  ornemens pour  le  Service  divin. 

I. 


«ratiSdT  T ^ 4 pierre  de  l’Autel , fur  laquelle  on  of- 
r Autel  & I y fre  le  Sacrifice  de  la  Melle , doit  erre  con- 
gés CaJicci.  facrcc  par  l’Evêque 'de  même  que  le  calice.  Si 
la  pierre  cft  briïcc  , Se  que  l’endroit  du  fccau 
(bit  enlevé  , il  faut  la  taire  confacrer  de  nou- 
veau , même  dans  le  cas  où  elle  pourvoit  en- 
core fervir.  Les  napes  de  l’Autel  , qui  doi- 
vent être  de  linge  blanc  , font  bentees  par 
l'Evêque  , ou  par  un  Prêtre  â qui  l’Evêque  a 
donné  le  pouvoir  de  faire  cette  bcncdi&ion. 


8 . Delà  mitre  & de  la  crojfe  des  Evêques.  * 

9.  Si  l’Evêque  peut  officier pontificalcmcnt  dans 
les  Eglifes  exempt  es. 

10.  Des  Ahbez  qui  ont  le  privilège  de  porter  U 
mitre. 

11.  Du  Pallium. 

lx.  Q^jndf  & ou  ï Archevêque  peut  porterie 
Pallium. 

13.  De  la  Chaire  Epifi opale. 


• Àd  hxc  fi  altare  morum  fùcrit.aut  lapis  illc  folum- 
modo  fupra  polie  us , qui  iigilltmi  corrincc  confuûus, 
aut  etiam  deminutus, débet  denub  corfccnvi.  Alexaud. 
Il I.  cap.  ad  hac.  extra,  [de  confierai.  Ecclef  vel  Al- 
tarit. 

Confolto  omnium  ftatuimus  , ut  facitâcium  Alra- 
ris  non  in  fcrico  panno , auttin&o  quifquam  celcbra- 
re  prxfumar  : fed  m puio  linreo  ab  Epifeopo  confe- 
crato , terreno  fcilicct  linoprociearo  ..tquecontcxto  : 
ficut  Corpus  Domiui  notai  Jefu  Chrifti  in  findonc  li- 
neâ  munaa  fepultum  fuit.  Can.  confnlto.  de  confe- 
erat.dijtmü.  1. 

X xx  ij 
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IL 

i.Confe-  * On  doit  garder  l’Euchariftic  , le  faine 
rÊocTuîf  Chrême  » des  infirmes  5c  celle  des  Ca- 

lifat de»  thecumcncs , dans  un  endroit  fur  Se  terme  à 
ûime*  hui-  clef.  Si  le  Prêtre  , qui  eft  chargé  de  ce  foin , 
Je,‘  le  néglige , 5c  qu’il  arrive  par  la  négligence , 
que  les  choies  laintes  foient  enlevées , il  doit 
être  puni  par  une  fufpcnfc  de  trois  mois  , 5C 
même  plus  fcvcrcmcnt  , s’il  arrive  que»  ceux 
qui  les  ont  volez  les  employait  à des  fuper Imi- 
tions lâcrilcgcs. 

f-  Sutuimus  ut  in  eun&is  Eedefiis  Chrifnu  & Euclu- 
rifti»  fub  hdcli  cultodîa  clavibus  adhibiris  conferven- 
mr  : ne  pollir  ad  ilia  tcmeraiia  nrunus  cxrcndi , -id  ali- 
qna  horribiiu  , vel  nef.uia  cxciccud.i.  Si  vetè  is  ad 
quem  fpaftac  euftodia  , ca  incautc  reiiqucrîc , tribus 
mciifitms  ab  oflîcio  l'ufpcndaïur  : Se  fi  pet  cjus  incu- 
riam  aliquidnef  ndaraiudecontigcrir,  graviori  fub- 
jucc.it  ultioni.  J>.noicxt.Il I.  tuf- Jt»tiia*tis.  extra.  Je 
CHj'.eJ.  E nihar tjl u.Chrtjni at i.tfr  tdiorumSacrament. 

III. 

t.  Propre-  , Les  rcg’cs  Canoniques  enjoignent  aux  Ec- 

Tâ(c*û-ie5  elefiafliques  de  conierver  dans  une  grande  pro- 
ctez.  prête , les  Eglifes , les  vafes  fierez , les  Corpo- 
raux,  les  Châties  dans  lefqucllcs  font  enfer- 
mées les  Reliques , tir  tout  ce  qui  cl t doit: né  à 
la  célébration  des  laines  My  Itères.  Il  feroit  in- 
digne d’avoir  moins  de  foin  de  ce  oui  doit  fer- 
v irait  mi  ni  Itère  des  Autels,  que  de  ce  qui  eft 
employé  à des  ufages  profanes. 

t Prarciptmusq'inqus  ut  Oratoria , V.if.» , Corpora- 
lia  & vertimenta  prx.ii&i,  munda  Se  uitida  confet  ven- 
tur.  Nimis  cnim  videtur  abfotdum  in  Cicris  Tordes 
ncgligere,  qu*  dcdccere:.t  etiam  in  propbjnis.  In- 
notei.t.  III.  cap.  nltn^nt.  extra.  atenJloU.  Euihanf. 
Chrsjmat.çr  ah  or.  Sacrament. 

IV. 

4 Qnî  Tor-t  ■*'  Les  Laies  5 e les  Clercs  qui  n’ont  pas  reçu 

ceui  qui  ]c  Soudiaconac  , ne  doivent  pas  toucher  les 
£>.  u veut  c r 1 

toucher  Ici  Valcs lacrCZ. 
raie*  la- 
tte*. d Non  oportet  infiicratoS  imnirtros  licentiam  lubc- 

rc . . . contingerc  valâ  dominiez.  Ex  Canal,  Agatben- 
Jt.  eau.  non  oportet.  dqhnll.  l}. 

V. 

t.  De  u La  bénédiction  des  cloches  cit  des  plus  (ô- 
twT&i  lemncllcs  -,  on  y employé  l’huile,  le  faine  Chrê- 
ciochn.  me , l’encens  & la  myrrhe , 5c  on  récite  pour 
ccttc  ceremonie  pluficurs  prières. 

Les  Frères  Prêcheurs  de  la  Fille  de  Toulon 
ayant  fait  ajouter  une  cloche  de  dix-fept  quin- 
taux aux  trois  autres  qdils  avoient  déjà , le  Cha- 
pitre de  l'Eglife  Cathédrale  qui  s'en  trouva  in- 
commodé , obtint  un  Arrtjl  au  Parlement  d.'  Ai x , 
qui  défendit  aux  Freres  Prêcheurs  de  Je  fervir  de 
cette  quatrième  îlot  ne.  Les  Rcliguuxqui  crurent 
que  P Arrtjl  n' et  oit  fondé  que  Jur  ce  que  le  Pape 
Jean  XXII.  riavois  permis  aux  Moines  que  d’a- 
voir une  J'eute  cloche , Je  pourvurent  en  Cour  de 
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home,  oit  Ht  obtinrent  une  dijpenfe.  Mais  cette 
dijpenfe  fut  déclarée  abujive  , par  un  Arrejl  du 
Parlement  d'Aix  du  z.  May  i6lz.  qui  ejl  rappor- 
té dans  le  z. volume  du  Journal  du  Palais. 

V I. 

* Les  Ecclcfiaftiqucs  doivent , fuivanc lufa- 

gc  établi  de  temps  immémorial  dans  l’Eglife  , tcdcVtt' 
porter  un  habit  long  : cet  habit  doit  être  noir  , clefiafti- 
excepté  pour  ceux  d’entre  les  Ecclcfiaftiqucs , 
aufqucls  leur  dignité  donne  le  droic  de  porter 
un  lubie  d’une  autre  couleur.  Us  font  obligez 
encore  d’avoir  les  cheveux  courts , & de  fc  con- 
former en  tout  , à ce  qui  eft  obfervc  dans  cha- 
que Diocefc , ou  par  la  coutume , ou  par  les 
Statues  Synodaux;  ceux  qui  contreviennent  à 
ce s règles , peuvent  être  punis  pour  la  première 
fois  par  la  privation  des  fruits  de  leurs  Bénéfi- 
ces pour  un  certain  temps  , 5c  en  cas  de  récidi- 
ve par  la  privation  du  titre  du  Bénéfice. 

• Non  oportet  Clericoscomamnutrire  Se  miniftra- 
re:  fed  .îtronlo  c.ipire,  parentibus  aiiribus.  Ex  Cen - 
cil.  Martin.  Bratar.cax.  non  hceat.  dijhnd  zj. 

Quia  veto , etfi  habitus  non  fjcit  Monnehum,  opor- 
tet tomen  Clericos  vertes  proprio  congruentes  ordi- 
m femper  déferre , ut  per  dcccniium  habitus  extrmlc- 
ci,  niorum  honeftatera  inc.infecam  oftendam , lanta 
aurcm  hodic  aliquorum  inolcvir  tf  menus , rcligio- 
nifquc  comcmptus,  ut  propiimuligmtatera&  hono- 
rem  Uericalem  parvi  pendentes  , vertes  etiam  défé- 
rant publicc  L.Vic.ilcs  , pedes  in  divctlis  ponemes  , 
unum  in  divinis,  aheruin  ir.  c.irnalibus  : propterca  om- 
ncs  Etclduflicx  perfonx  quantumcunqoc  exempt* , 
qu*  aut  in  làcris  rociint , aut  dignitates , petfonarus , 
oHiiia,  aut  bcnchcia  qualiacunque  Eccleu.iftica  obti- 
nuci  int  , il  poftqium  ab  Epilcopo  fuo , etiam  per 
cdidhim  pubîicum  monitifuciint,  honcllum  habinmi 
Ctericalem , illotum  ordini  & digniuti  congrucmcm , 

&c  juxta  iplius  Epifeopi  ordinationcm , & mandacum 
non  deruferint , per  fufpenfioncm  ab  ordinibns , ac 
ofHcio  & ber  clîcio  ,ac  fruftibus,  redditibus  & pro- 
ventibus  ipforum  beneficiorum;  née  non  fi  fcmelcor- 
repti , denubin  hoc  deliquerint , etiam  per  privatio- 
nem  oiliciotum  & beneficiorum  hujufmodi  coërceri 
poflint  Se  debeant , conllitutionem  Clcnientis  V.  in 
Concilie  Vienne:  fi  éditant , qu*  incipit  Jjxomam  , 
inuov.mdo  & ampliando.  Contil. Trident.  St  J.  14.  dt 
Reformât,  cap.  6. 

On  a juge  au  Parlement  de  Paris  le  il.  May 
1654.  qu'un  chanoine  qui  porte  les  cheveux  trop 
longs  y e qui  refuje  de  les  faire  couper  apres  as 
avoir  été  averti  , peut  être  jujlement  privé  des 
fruits  de  Ja  l rébende.  L' Arrtjl  ejl  rapporte  dans 
les  Additions  au  z.  volume  du  Journal  du  Palais. 

Il  y a un  autre  Arrejl  conforme  dans  Filleau  en  la 
7.  Partie  de  fon Recueil. 

VIL 

1 1 y a des  habits  particuliers  5c  difterens  des  7.  d««- 
habits  ordinaires , donc  les  Ecclclialtiqucs  doi-  vvm  ^ 
vent  fc  fcrvir  pendant  la  célébration  du  Servi 
ce  divin;  il  n’clt  pas  permis  à un  Chanoine  de 
paroîcrc  dans  le  Choeur  de  Ion  Eglife  pendant 
le  Service,  fans  l’habit  ordinaire  du  Chœur, 

5c  un  Prêtre  ne  peut  célébrer  la  Melle  en 
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s.  De  la 
Mure  Se  de 
ia  Crofle 
des  Evc- 
quc*. 


9 . Si  l’Evê- 


DES  HABITS  E 

quelques  endroits  que  ce  loir,  fans  les  orne- 
mens  qui  l'ont  deilinez  pour  oîfrir  le  laine  Sa- 
crifice. 

L’Evêque  d’Amiens  fui  faut fk  vif  te  dans  l'E- 
glij'e  Collegiale  de  Roy  e,  avoir  prononcé  une  Sen- 
tence d'excommunication  contre  le  Doyen  , qui 
n avoir  pas  voulu  quitter  fin  étolc pendant  i.s  vi- 
Jire  de  l‘ Evêque.  Le  Doyen  utterji  csa  appel  < om- 
me  d’abus  de  cette  Sentence.  L An  jt  qui  inter- 
vint fur  cette  contcfation  le  ya.  Décembre  1669. 
déclara  la  Sentence  abujive , (J  eu  conjcqucncc  on 
ordonna  que  le  Doyen  pourroit  perter  l'ctole  en 
prefence  de  P Evêque  dans  le  cours  de  jes  vif  tes 
& dans  les  autres  ceremonies  ; & que  les  Curez, 
de  la  Fille  de  Raye  porter  oient  l'étoie  en  prefence 
du  Doyen  (J  du  Chapitre , quand  il  ferait  fes  vi- 
Jites  dans  les  Eglijes  de  fa  dépendance.  Cet  Ar- 
rejl  fut  rendu  conformément  aux  cor.clujiot.s  de 
Monfeur  Talon  Avocat  General , qui  dit  que  l'é- 
toie n’ejl  qu’un  ornement  que  l'EgliJè  fait  porter 
aux  Diacres  & aux  Prêtres ,pour  les  dftmguer  dts 
autres  Ecclejtajlïques  dans  les  fotüior.s  de  leur 
minjlcre.  Il  ajouta  que  quand  on  devroit  regar- 
der l'étoie  en  certains  cas , comme  un:  marque  de 
la  Jurifdiclion  des  Curez.  & des  Doyens  , il  r.e 
s' enfutvr oit  de -là  qu’ils  la  dujjent  quitter  en  pre- 
Je  nie  de  leur  Evêque  , lor (qu’il  fait  Jà  vif  te. 
Lor/que  le  Roi  tient  fin  lit  de  JuJhce  les  Mao  j- 
trats  ne  Je  dépouillent  point  des  ornemens  de  la 
Magf  rature.  Monfeur  Talon  cita  un  Concile  Pro- 
vincial de  Reims  tenu  en  iy8j.  cJ  plufeurs  Sta- 
tuts de  diffère  ns  Diocefes , qui  obligent  les  Cu- 
rez. a a j fer  en  ctole  au  Synode , où  ils  doivent 
rendre  lompte  à l’Evêque  de  leur  conduite.  En 
1674.  quelques  Curez  de  t Archidiaconé  de  Pin - 
ferais  au  D101  eje  de  Chartres , voulurent Je fervir 
de  cet  Arreft  pour  foutenir  l’appel  comme  d'abus 
qn  tls  avoienr  interjette  d une  Sentence  de  t’offi- 
ci alité  de  Chartres  , qui  leur  défendait  de  porter 
l’étoie  en  prefence  de  leur  Archidiacre , torj'quil 
ferottjà  vijite.  Cependant  le  Parlement  de  Paris 
Jugea  le  n.  Juillet  I674.  qu'il  n'y  avoit point  d’a- 
bus dans  la  Sentence , parce  qu’on  prouva  que  Us 
Archidiacres  de  Chartres  étoient  en ptjfcj onde 
porter  jouis  l'étoie  dans  les  Eglijes  ou  ils  faij oient 
leurs  vif  te  s. Ces  deux  Arreft  s jont  rapportez  dans 
le  premier  volume  du  Journal  du  Palais , & dans 
le  3.  volume  du  Journal  des  Audiences.  Us  Jont 
fondez  fier  la  diverfte  des  ujages  qui  doit  fervir 
de  réglé  pour  ladecifon  des  affaires  de  cette  na- 
ture. 

VIII. 

La  Mitre  & la  Crofle  font  des  ornemens  par- 
ticuliers aux  Evêques  , dont  il  11'eit  permis 
aux  Abbcz  même  Réguliers  de  le  fervir,  que 
quand  ils  en  ont  obtenu  la  permiffion  du  faine 
Siégé , ou  quand  ils  ont  en  leur  faveur  une 
poneflion  immémoriale , qui  peut  faire  prélii- 
mer  un  titre  légitime. 

I X. 

L’Evcquc  peut  bénir  Je  peuple,  faire  porter 


CCLES  IA  STIQUES. 

ù Crofle  . & officier  folcmncllcmenten  Mi-  T.<  «ut 
tre  dans  toutes  les  Egüfos  de  Ion  Dioccfo  qui  fl 

le  Prétendent  exemptes , & le  Prédicateur  , K," 


. r - „ 7 '»  » ^ 1V;  * , ment  dan. 

lorlquc  1 Evoque  cft  prêtent , doit  recevoir  (a  ic*Egii<.s 
bénédiction  avant  cm-' de  prêcher. r L'Arche-  ei<"-ilc*- 
veque  a le  même  droit  d officier  pontificalc- 
ment  dans  toutes  les  Eghfes  exemptes  de  Ion 
Archevêché. 

f Archicpifcopopcr  quxvisloca  exempta  far  V a- 
viociarfacienci  cranfuum , aut  ad  caforfun  déclina  »ui , 
ut  cruccrn  ante  fe  portaxi  lâciat , bencaicat  populo  , 

<liv:na  officia  priv.iiim  vcl  publicè  ibidem  audiat , & 
ca  etiatn  in  pontiiic.dtbus  celcbict , & faci-r  :n  fuà 
prelencü  line  pomiikalibm  cctcbrari  » quuvts  privi- 
_§i°  contrario  non  obffiuitc  » Lcro  approbantc  (Jon- 
cilio  , pra-fenri*  conllitutionîs  ferie  da\imus  cur.cc- 
dendüm.  Simili  modo  concedinms  Ep  lcopo»  ut  in 
lucis  cifdem  AiarDiœccfis  poffit popu  o bencdiccie  , 
audite  diviha  officia . fc  caetiamce  ebrarc , & in  fui 
prxlcntià  iacctc  ceicbuu.  Sic  tamen  quod  praeextu 
concellionis  hujuliuadi , iu  locis  ipiis  exeinptis  .... 
nuthun  j liant  jurifdiâioitem  idem  Aichicpikopas  v cl 
Epifcoptu  cxerccar.  Cap.  Anhirpifupe.  w Ciemtat. 
ut  put, il.  dr  excejftb. pnvd. 

X. 

x Les  Abbez  ou  les  autres  dignîccz , auf-  « D«Ab- 
qucllcs  le  faine  Siège  a accorde  1 endroit  debc-  bc2t3w  or't 
nir  le  peuple  dans  leurs  Eglilcs , de  porter  la  ^ProM«  * 
Mitre  , & de  faire  porter  devant  eux  la  Crof-  u Muie- 
fe , ne  peuvent  fc  lcrvir  de  ces  marques  de  dil- 
tinÛion  hors  de  leurs  Egiifcs  , même  quand 
ils  vont  en  proccllion  dans  quelque  rue  voifo 
ne  de  leur  Eglifc. 

X Abbatcs  quos  Apoftolica  fedes  in  exhibictone 
bcncdiûionij , fuper  populum  fpcciaii  privilcgio  in- 
ugnivit , ia  Eccldiis  que  ad  eos  pertinent  plcno  jure , 
qtundo  in  cisdivina  officia  célébrant,  polliint  per  Mif- 
laram  lolenmia , 6c  vcfpertinas  ad  maturinas  laudes 
benediâicnem  folerrmcm  fuper  populum  clargiri  : ali- 
bi autem  publicè  aut  per  vias , civiuccs,  cadra  & vil- 
las , populis  plcbibus  bcnedi&ionein  fjcerc  vcl  im- 
partir i non  valeanc.  Alexand.  IF.  cap.  Abbatcs.  de 
pnvtleg.  su  60. 

L’Abbé  de  fainte  Geneviève  de  Paris , pré- 
tendait avoir  le  droit  d'affttr  en  habits  pon- 
tife aux  a la  Procejj.on  du  J'aint  Sacrement  de 
la  Paroiffe  de  Jaint  Ef  ienne  du  Mont  , & d'y 
donner  la  benedielion  au  peuple  dans  les  rua  : 
le  Parlement  de  Parts  condamna  cette  prtren- 
tion  par  un  Arreft  folcmnet  du  4.  Ju  Uet  1668. 

& d défendit  à l’Abbé  de  Je  Jirvir  à l’avenir 
du  droit  qu'il  prétendait  avoir  de  paraître  à 
cette  Protefj  on  en  habits  pont  f eaux  , & a y 
donner  la  benediUïon. 

XL 

* Le  Pallium  eft  un  ornement  que  le  Pape  »>*  P11 
envoyé  à chaque  Archevêque  # il  doir  être 
perfonncl , c'clt-à-dirc , qu’un  Archevêque  ne 
peut  fc  fervir  de  celui  d’un  autre  Archevêque  , 
ni  de  celui  de  fon  prcdccelfcur.  Avant  que 
de  le  recevoir , le  nouvel  Archevêque  doit  pr&» 

X x x iij 
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ter  le  ferment  d’une  obé iflânec  Canonique  au 
faint  Siège. 

b Ad  hoc , quM  quifitum  eft  à nobis  ex  parte  tuâ  , 
urruin  liceat  ubi  Pallium  tuum  Mettopolitano  alii 
cuinmod.il e . . . inquifitioni  tu*  taliicr  iclpondetnus  , 
quod  non  videtur  elle  convenions,  ut  Pallium  tuum 
alicui  commodes  : cum  Pallium  perfonam  non  tran- 
feat , fed  quifquc  cum  eodebeat  ( ficuc  tua  novit  dif- 
cretio)  Icpcliri.  Ctlefitr..  III.  cap.  ad  hoc.  txtra.de 
antontatt  0 uju  Palln. 

Cum  igitur  à Sede  A porto  lie*  vedrar  inlignia  di- 
gnitatis  [Pallium]  exigitis  quz  à beatiPetri  tant  uni  cor- 
pore  adumuntur,  juftum  dt  ut  vos  quoque  Sedi  Apof- 
toliex  fubjedionis  débita:  lizna  (blvatis  , quac  vos  cum 
beato  Petro  tamq'iam  membra  de  membro  haberc , 6c 
Catholici  capitis  unitatem  fcrvarc  déclarant.  Pafcaht 
II.  cap.  jîgmfcajit.  extra,  de  cldhone  0 eleth pote f- 
tate. 

XII. 


dinis.nonin  plenitudincra  poceftatis.  limitent.  III. 
cap.  ai  honorent.  extra,  de  anÜontate  0 nfu  Palln. 

Diebus  folcmnibus  ufum  Pallii  ( per  quod  plcnitu- 
do  pontificii  dcfigruiur  ) poteris  tibemis  cxcrccrc. 
Idem.  cap.  cnm  fit.  tbtd. 

Quzuvifti  quomodo  intciligatur  , quod  in  forma 
traditionis  Pallii  continetur  videlicet , tradimus  tibî 
Pallium  ut  co  infra  Ecclcfiam  ruam  uraris,  quod  ira 
inrclligitur  videlicet  infra  quamlibet  Ecclefum  pro- 
vinciz  tibi  commilli.  Si  veio  te  facris  indutum  vefti- 
bus  , Ecclcliam  procelltonaliter  » vel  alio  modo  exire 
contigeiit  , tune  Pallio  minime  uri  dcbcs.  Clement 
III.  cap.  cumfnptr.  extra,  de  automate  0 afin  Pat- 
in. 

Les  Evêques  comme  celui  d' Aucun , a qui  le 
Pafc  donne  le  Pallium  , doivent  obferver  les 
memes  réglés  pour  l'ujage  de  cet  ornement  , 
que  tes  Archevêques  , à qui  il  doit  à prefent 
être  accordé  de  droit  commun. 


« i . Qnjod  î Le  Pape  peut  porter  tous  les  jours  le  Pal- 
& ni  * Ar-  Hum  y & dans  toutes  les  Eglifes  où  il  fc  trou- 
ât" potier  ve.  U n*cn  eft  pas  de  même  des  Archevêques  ; 
le  il  ne  leur  cft  permis  de  fc  fervir  de  leur  Pal- 

lium qu'aux  jours  des  Fèces  (ôlemnclles  , de 
dans  les  Egl  l'es  de  leurs  Provinces  , de  lorcc 
qu’ils  ne  peuvent  le  porter  a une  Procdlion 
qui  iorchors  dci’Eglifê  , quoiqu'ils  y alfiftcnt 
vécus  pontificalcmcuc,  ni  dans  aine  Egide  d’u- 
ne autre  Province , même  avec  le  coûtent»» 
ment  du  Métropolitain. 

* Sanè  folus  Romanus  Pontifcx  Ir.MilTirumfolcm- 
nlis  Pallio  femper  utitur  , 6c  ubique  : quoniam  af- 
fumptus  cft  in  plcnitudinem  Ecclcii.  flici  potclLcis 
qux  per  Pallium  lignifie.. rur.  Alii  autem  co  uccfein- 
per , nec  ubique  , lcd  in  Ecclefià  fuà , in  quà  juriA 
diciioncm  Ecclefiafticam  juccpeninr , ccrtis  debent 
uti  diebus,  quoniam  vocati  funt  in  pattern  fullicitu- 


XIII. 

Quand  l’Evêque  officie  pontificalcmcnc  dans 
Ion  Eglifc  Cathédrale , il  a une  chaire  Epifco- 
pale  proche  de  l’Auccl , &:  plus  élevée  que  les 
iieges  des  Clunoincs.  Cette  chaire  cft  ornée 
d'un  dais  & de  tapis. 

Il  ejl  [auvent  parle  dans  les  anciens  Au- 
teurs Ecclejtajliques  de  la  chaire  Ep  je  opale. 
Fevret  rapporte  des  Arrejls , par  lejquels  on  a 
jugé  t que  l'Evêque  ne  pourvoit  ,[ans  le  confen- 
t entent  de  [on  chapitre , changer  la  place  de  la 
Chaire  Epifcopale , ni  Je  faire  un  trône  dans  le 
Choeur  Jur  une  efpece  d’amphiteatre.  Les  Cha- 
pitres doivent  envoyer  un  certain  nombre  de  Cha- 
noines chez.  C Evêque.  Quand  il  doit  officier pon- 
tife al  ement  a la  Cathédrale. 


CHAPITRE  IX. 

Des  Droits  honorifiques  accorde ^ aux  Laies  dans  les  Eglifes. 


LEs  Ecclcfiaftiqucs  ont  accorde  des  droits 
honorifiques  dans  les  Eglifes  , aux  fon- 
dateurs , 3c  aux  Seigneurs  Hauts-jufticicrs  , 
pour  marquer  leur  rcconnoiflancc  envers  les 
pciTonncs  qui  ont  etc  les  bicnfâiclriccs  de 
l’Eglilc  , ou  qui  doivent  la  protéger.  Mais 
ces  droits  n’ont  point  été  établis  dans  les  pre- 
miers ficelés  , où  la  pièce  , fans  aucune  vue 
d’honneur  temporel , ftiffifoit  pour  exciter  les 
Fidèles  à conftruirc  des  Eglifes  dans  les  lieux 
où  elles  étoicnc  needfaires , & les  grands  Sei- 
gneurs à protéger  les  lieux  faines  de  les  Mi- 
niftrcs  des  Autels.  Le  PapcGclafc,  écrivant 
à deux  Evoques  au  fujet  de  la  confccration  des 
Eglifes  , que  Jules  & Frigcncius  a voient  fait 
bâtir  fur  leurs  terres , veut  qu’ils  déclarent  aux 
fondateurs , qu'apres  la  confccration  ils  n’au- 
ront point  d’autres  droits  dans  ces  Eglifes  , 
que  celui  d’y  aüiftcr  aux  prières  publiques  a- 


vec les  autres  Fideles.  C’cft  ce  que  lignifient 
ces  termes  du  Pape  Gclafc  , nihil  tamen  fibï 
fundator  ex  hac  Bajilica  noverit  vindicandum  , 
niji  procejjiouis  aditum  , qui  chrifliams  omni- 
bus tn  commune  débet ur.  En  effet , l'ancien  In- 
terprète du  Concile  de  Laodicce  , traduit  pat 
le  mot  de  proceju , le  terme  Grec  defynaxc 
qui  lignifie  une  AfTcmbléc  Ecclefullique. Saine 
Leon , làinr  Auguftin  , faint  Jerome  2c  Enno 
dius  onc  employé  dans  le  même  fens  que  le 
Pape  Gelafc , le  terme  de procejon.  Ce  qui  pa- 
roit  d’autant  plus  naturel , que  ce  Pape  n'ac- 
rribuc  point  dans  cet  endroit  de  prérogative 
particulière  au  Patron , mais  qu’il  lui  laitTc  un 
droit , qui  lui  cft  commun  avec  tous  les  Fidè- 
les. C’cft  donc  inutilement  que  quelques  In- 
terprétés ont  voulu  tirer  de  ces  deux  paftàges 
rapportez  dans  Gracicn , le  droit  du  Patron  de 
marcher  le  premier  à la  ProcclIioQ  , cercmo- 


»?.  la 
Chaire  E- 
pifcopalc. 
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nie  qui  n’cft  devenue  commune  que  long- 
temps apres  le  Pape  Gclafe , & qui  D’etoie  cer- 
tainement point  connue  alors  , fous  le  nom 
u'on  lui  donne  1 prefent.  11  y a encore  moins 
'apparence de  dire , comme  ont  fait  quelques 
Auteurs , que  les  Patrons  fullènt  alors  reçus 
proceffionncllemenc  à l’entrée  de  l'Eglife, com- 
me on  y reçoit  nos  Rois  * ou  que  les  Patrons 
conduihllcne  procclli  on  nullement  à T Evêque 
celui  qu’ils  lui  prefentoient  pour  defiérvir  l’E- 
ghfc  qu’ils  avoient  fondée» 

Ce  ne  fût  que  dans  le  coûts  du  fixicmc  fic- 
elé , qu’on  accorda  dans  lEglilè  d’Occidcnt 
aux  Patrons  , Iw-cout  aux  Laïcs  , le  droit  de 
prefentation.  Ce  privilège  , qui  croit  d’abord 
attaché  à la  perfonne  du  fondateur  , pallâ  eu- 
fuite  à (es  heritiers,  puis  aux  fucccireurs  delà 
terre  , dont  le  Seigneur  croit  fondateur  de 
l’Eglife.  On  ajouta  depuis  d’autres  honneurs 
en  faveur  du  Patron  , meme  en  faveur  des 
Seigneurs  qui  cxcrçoicnc  quelque  juri fil iclion 
dans  les  lieux  où  l’Eglife  croie  fituée  ; ce  qui 
fut  établi  mente  avant  que  les  fiefs  te  les  julli- 
ccs  fullent  héréditaires  & patrimoniales,  com- 
me on  le  voit  dans  un  des  Capitulaires  de  Char- 
lemagne. 11  ell  conçu  en  ces  termes,  vidant 
F.pijiêpi , que m honorem  Presbyuti  in  Ecilefiis 
Jcniorilus  /uis  déférant. 

l es  Conciles  ont  autorilc  par  leurs  déd- 
iions quelques  -uns  de  ces  honneurs  faits  dans 
PEglifc  aux  Patrons  te  aux  Seigneurs  H auts- 
JuUicicrs.  Le  troificmc  Canon  du  Concile  dé 
Vvigor  tenu  l’an  1140.  défend  aux  Laies  de 
relier  dans  le  Chccur  pendant  la  célébration 


H O N O IU  F I QÜ  E S.  $>$ 

9 du  Service  divin  , il  en  excepte  le  Patron. 
On  n’avoic  fait  d’abord  cet  honneur  qu’aux 
Empereurs , te  laiut  Ambroife  ne  voulue  pas 
meme  en  larder  jouir  Thcodolc  dans  l'Egide 
de  Milan. 

Les  hommes  naturellement  jaloux  des  mar- 
ques de  diitinélion , porcent  ce  fenttment  ju£ 
qu’aux  pieds  des  Autels , dont  Us  ne  devraient 
s’approcher  qu’avec  humilité.  Ce  U ce  qui  a 
fut  que  ceux  qui  fe  font  trouvez  dans  les  Pa- 
roiires  de  campagne  au-ddlous  des  Patrons 
te  des  Seigneurs  Hauts- Jufticicrs,  ont  voulu 
avoir  quelque  honneur  qui  les  diftinguâc  du 
relie  du  peuple.  Ces  diftiuÛions  ont  iouvent 
caule  des  querelles  te  desdifputcs.  Et  ce  qu’il 
y a de  plus  fâcheux , c’eft  qu’il  cil  cres-dith- 
cilc  de  terminer  ces  contcilations , parce  que 
nous  n’avons  point  de  Loi  generale  lur  une 
matière  fi  délicate , dont  on  a fait  un  des  prin- 
cipaux articles  de  ce  qu’on  appelle  dans  le 
monde  le  point  d’honneur.  Il  faut  donc  là- 
dclliis  conniltcc  Pillage.  C’cll  à quoi  je  me  fuis 
attaché  dans  ce  Chapitre , en  rédigeant  en  ma- 
tière ce  ^uc  j’ai  trouvé  de  plus  important  dans 
le  Traite  des  Droits  honorifiques  de  Maré- 
chal , qui  a été  généralement  cftimé.  Les  Ju- 
ges & les  Avocats  n’auroient  pas  befoin  de  ces 
Ouvrages , fi  les  hommes  étotenr  allez  ruifon- 
nablcs , pour  recevoir  fans  vanité  les  honneurs 
qu’on  rend  à leur  dignité  te  à leurs  terres;  te 
pour  11c  pas  fe  plaindre  de  quelque  négligence 
d’un  Cure  , qui  devroit  erre  tout  occupe  des 
(ainrs  Myllercs.  L’humilitc  cil  un  degré  qui 
conduit  à la  véritable  gloire. 


SOMMAIRES. 


ï.  En  quoi  confiftent  les  droits  honorifiques. 

I.  Les  honneurs  de  l'Eglife  ne  /ont  dûs  aux  Laïcs 
qu  après  les  EccleJ/aJliqucs. 

J-  L*  Patron  qui  a aumône  a l'Eglife  le  droit  de 
prefentation  , conferve  les  autres  droits  hono- 
rifiques. 

4.  S'il  eft  nece/faire  que  le  droit  de  Patronage  fuit 
jujltfiê  par  titre. 

5.  Au  défaut  de  Patron  le  Seigneur  Haut-  Jn/li- 
fiera  le  premier  les  droits  honorifiques. 

6.  En  quel  cas  les  Engagifies  du  Domaine  ont  les 
droits  honorifiques. 

7.  Ce  qu’il  faut  faire  en  cas  de  partage  de  la  ter- 
re , a laquelle  le  patronage  ou  la  Haute-  Jnftice 
e/l  attaché; 

8.  QuidjÆ  la  Seigneurie  tjl  partagée  entre  plu- 
fteurs  Seigneurs. 

9.  Les  OjJicicrs  de  la  Haute - Juftice  reprefentent- 
ils  le  Seigneur  pour  avoir  les  droits  honori- 
fiques ? 

h 

1.  En  quoi  T TN banc dillinguc dans  le  Choeur , le pre- 
î°.°  D1,"!,  V'  nucr  rang  i la  Procdlîon  , à l'Offrande , 
faonorüU  dans  Iadiitribucion  du  Pain-ben  U,  pour  l’cau- 
50e*.  bénite , pour  l’encens , te  la  recommandation 


10.  Les  droits  honorifiques  ne  /ont  pas  cefflhles. 

11.  Ordres  des  Seigneurs  apres  le  Haut-Ju/li- 
cier. 

ta.  J%ui  efi-ce  qui  a droit  d'avoir  un  banc  dans  le 
Cheeur  ? 

Ij.  De  la  concejjlon  des  bancs  qui  fe  fait  i d’au- 
tres perfonnes  qu’aux  Seigneurs  Hauts - Ju/li- 
ciers. 

14.  Défenfes  aux  Laies  d’occuper  les  places  des 
Ecclejîafiiquts  pendant  le  Service  divin. 

if.  Ordre  dans  lequel  les  Seigneurs  marchent  2 
la  ProcejJ.cn. 

1 6.  De  l’Eau-bcnife. 

17.  De  la  di/hibution  du  Pain  bénit. 

18.  De  la  nomination  aux  Prières  du  Prône. 

19.  Jj>ue  les  Seigneurs  ne  doivent  point  faire  re- 
tarder l’heure  du  Service  divin. 

10.  Par  quelle  voye  en  doit  fe  pourvoir  pour  lei 
droits  honorifiques. 

11.  Des  droits  des  Curez,  primitifs. 


aux  prières  de  la  Méfie  ParoUfialc  font  les 
honneurs  que  l’Eglife  accorde  par  reconnoif- 
fancc,  aux  Patrons  te  aux  Seigneurs  Hauts-JuL 
ticiers.* 
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».  Les  bon» 
neur»  de 
TL  A-lie  ne 
font  dûs 
»UX  Laiil 


§.  Le  P»- 
ttou  a 
aumôoé  le 
droit  de 
pi  tient»  - 
uoo  à l'E- 

gliic  , cou- 

?cit«  les 
autrei 
droits  ho- 
ncnfi'ues. 


» Quand  l’Eglife  a accordé  ces  honneurs 
aux  Panons  Laïcs  SC  aux  Seigneurs  Hauts- 
Jufticicrs , elle  a toujours  entendu  qu’ils  n'en 
jouiraient  qu’après  les  Ecclcfiaftiqucs , meme 
après  les  Laies  revêtus  d’habics  Ecclefiafti- 
qucs.dont  on  cft  oblige  de  fe  fervir  en  certains 
lieux  pour  la  célébration  du  Service  divin , tels 
que  font  les  Clercs  ûc  les  Chantres  des  Eglifcs 
de  campagne. 

« Voulons . . . que ...  les  Laïcs  , dont  on  eft  obli- 
gé de  le  fervir  dans  certains  beux  pour  aider  au  Servi- 
ce divin , y reçoivent  pendant  ce  temps  les  honneurs 
de  l'Eglife , préférablement  1 tous  autres  Laïcs,  Edtt 
d.  mou  d' Avril  îûyj.  Sri.  45. 

111. 

* Le  Patron  a toujours  les  droits  honorifi- 
ques dans  l’Eglife , même  quand  il  aurait  cé- 
dé Sc  remisa  des  Ecclcfiaftiqucs  ou  à l'Evcquc 
le  droit  qu'il  avoir  de  prefenter  aux  Bénéfices. 
Dans  ce  cas,  C le  Patronage  cft  pcrfjnnel , il 
demeure  attache  à la  famiilc , Se  s il  cft  réel , il 
refte  a la  terre  de  a même  maniéré , que  fi  le 
droit  de  prefenter  n'aveit  joint  été  aumôné. 
Le  Pacron  qui  renonce  en  faveur  de  l’Eglife  a 
un  droit  juiii  confiderablc  que  cc'ui  de  la  pre- 
fentation  , mérite  par  là  qu’on  iui  confctve 
les  autres  prérogatives  avec  encore  plus  d’at- 
tention. Cependant  fi  le  Patron  aumônoit  à 
l’Eglife  la  terre  à laquelle  le  Patronage  réel 
cft  attaché , il  ne  conlcrveroit  aucun  des  droits 
honorifiques,  qui  feraient  paffez  à l’Eglife  a- 
veciatctrc. 


lesi  astiques. 

’ prééminence  au  dedans  dcfdices  Eglifcs  * foit  pour  y 
avoir  banc  , fiege  , oratoire , accoudoirs , enfeus , lie- 
ues, armoiries,  écuffons , ou  autres  enfetgnes  de  leurs 
Maifons  , finon  qu’ils  foient  Pauons  ou  Fondateurs 
dcfditcs  Eglifcs , 6c  qu’ils  en  puiflènt  ptomptcmcnc 
informer  par  lettres  ou  titres  de  fondation , 6c  par 
Sentences  ou  jugemens  donnez  avec  connoill ancc  de 
caufe , & pairie  légitime.  Ordonn.  de  ijjj.  art.  14. 

Voulons  ôc  nous  plaît . . . que  l'effee  de  cette  Or- 
donnance [ de  1559.  pour  ceux  qui  prétendent  droit 
de  Patronage  ] n’ait  lieu  que  pour  l’avenir.  Ayant  été 
avifé  de  conferver  ces  Seigneurs  autres  que  Pauonsen 
leur  poilêlfion  6c  joüUCmce  d’iceux  droits.  Dtclara- 
tien  du  14.  Septembre  X539. 

Quoique  cette  Ordonnance  & U Déclaration 
nayent  ejlé  faites  que  four  ta  Bretagne  , les 
Auteurs  qui  ont  écrit  Jur  cette  matière  , con- 
viennent quelle  doit  être  affliquée  à tout  le 
Royaume . 

Quand  une  terre  a été venduè  avec  le  droit 
de  patronage , U n'efi  pas  permis  au  nouvel  ac- 
quereur de  faire  ôter  de  1 Eglife  les  armes  de 
la famille  du  fondateur , pour  y faire  mettre  les 
Jiennes , attendu  qu'il  n’étoit  point  permis  chez, 
les  Romains  ,fusvant  la  Loi  1 ,ff.  de  o per i bus 
publicis  , d’ôttr  le  nom  de  celui  qui  avoit fait 
un  ouvrage  public  pour  y mettre  te  fien.  Il  ejl 
jufie  de  confia  ver  par  ces  marques  d'honneur  ta 
mémoire  de  ceux  qui  ont  doté&  fondé  les  Egli- 
fes  , quoique  les  autres  droits  honorifiques  dé- 
pendant du  patronage  pafifient  avec  la  terre  à un 
étranger.  On  l'a  ainfi  jugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris le  ix.  May  1658.  en  faveur  de  U Mai/in  de 
Rohan  contre  le  Sieur  de  Kcrcroades.  V Arrtfi 
ejl  dans  le  fécond  volume  du  Journal  du  Palais. 


t Celui  qui  a fait  don  1 l’Eglife  de  fon  héritage, 
n’y  peut  réclamer  autre  choie  que  ce  qui  eft  exprcllc- 
ment  refervé  : néanmoins  s’il  lui  a fait  don  de  Pa tro- 
ll îgc , fans  refervation , les  droits  & honneurs  dûs  aux 
Patrons  lui  demeurent  entiers  & à fes  hoirs , ou  ’ y ans 
caufe  au  fief  ou  glebe  , auquel  ctoit  annexé  ledit  Pa- 
tronage. Coutume  de  Normandie , art.  14t. 

IV. 

4.  s’il  eft  * Celui  qui  demande  les  droits  honorifiques 
*ccJr"re.  dans  l’Eglife  en  qualité  de  Pacron , doit  avoir 
«le'ptiro-  un  titre  de  Patronage , ou  un  jugement  rendu 
mrc  foi:  en  connoiflance  de  caufe,  Scavec  des  parties 

J”  par  légitimes,  fi  le  Patronage  n’cft  établi  que  de- 
puis l’année  1539.  parce  que  l’Ordonnance  fai- 
te en  cette  année  le  porte cxpreflémenc.  Mais 
s’il  prétend  que  le  droit  foie  avant  1339.  il  fuf- 
fit  que  celui  qui  fe  dit  Patron  juftific  qu’il  eft 
en  poflcflfion  immémoriale  des  droits  honori- 
fiques qui  font  attachez  à la  qualité  de  Pacron. 
La  pofteflion  immémoriale  fait  meme  préiu- 
mer  quelle  a précédé  l’année  1339.  quand  le 
contraire  n’eft  point  juftifié. 

e Pour  faire  ceffcr  les  differens , débats  & conten- 
tions d’entre  nos  fu  jets  , avons  ordonne  qu  aucun , de 
quelque  qualité  6c  condition  qu’il  loit  , ne  pourra 
prendre  droit , potteffion,  autorité,  ptérogativeou 


Quand  il  n’y  a point  de  Patron  d’une  Pa-  t.  An  dé. 
toifle , le  Seigneur  Hauc-Jufticier  doit  joüir 
le  premier  de  cous  les  droits  honorifiques , qui  gncurHam 
font  «tachez  au  Patronage,  à l’exception  de  . 

la  prefentation  à la  Cure.  Dans  la  concurren- 
ce  du  Patronne- du  Haut.Jufticicr  dans  la  itononé- 
même  Paroiffc , le  Patron  doit  avoir  le  pre-  Ve- 
rnier les  droits  honorifiques  , & après  lui  le 
Seigneur  Haut  Jufticier.  Ce  dernier  eft  regar- 
dé en  quelque  manière  comme  Patron  de  l’E- 
glife , ayant  abandonné  une  partie  des  droits 
de  la  Seigneurie  pour  le  fonds  fiir  lequel  l’E- 
glife eft  bâtie.  L'autorité  publique  qui  refide 
en  fa  perfonne  doit  aulfi  lui  faite  accorder  des 
honneurs  particuliers. 

VL 

i Quoiqu’un  Engagifte  tienne  une  terre  du  «• 
Domaine,  à laquelle  eft  attaché  le  droic  de  “ 
Patronage  ou  la  Haurc-Jufticc , il  n’ert  pas  boamm 
Patron  ni  Haut-Jufticicrt  c eft  pourquoi  il  ne 
jouit  pas  des  droits  honorifiques  , qui  font 
propres  aux  Pattons  & aux  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers , à moins  que  le  Roi  ne  les  lui  ait  cé- 
dez par  ictitre  de  l'engagement , ou  par  l’Edit 
qui  ordonne  l’alienation  de  certains  droits  do 
martiaux. 


DES  DROITS  HONORIF  IQ.UËS.  f}? 


maniaux.  11  n’cn  cil  pas  de  meme  dit  Prince 
Appanagifte , qui  a la  propriété  de  Ton  appa- 
nage  avec  la  feule  charge  de  retour  à la  Cou- 
ronne au  defaut  d’hoirs  mâles. 

4 Voulons  & nous  plaie , qu’il  Toit  par  les  Com- 
mUTàitcs  par  nous  députe*  [ par  l’Edtc  du  mois  de 
Mars  1695.  ] Pour  l'alienation  de  nos  Domaines , pro- 
cédé à la  vente  Sc  alienation  de  tous  les  droits  hono- 
rifiques & de  piééinincncc,  qui  nous  appartiennent 
dans  les  fglilcs  fituées  dans  l’etenduë  de  nos  Do- 
maines , Terres  & Seigneuries , Sc  ce  conjointement 
avec  leftliis  Domaines,  Tertes  Sc  Seigneuries , Se 
pourenjoüir  par  les  acquereuis  au  meme  titre  , au- 
quel l’alienation  defdits  Domaines  leur  aura  été  faite. 
Lr  à l’égard  defdits  droits  qui  nous  appartiennent 
dans  les  Eglifes  des  lieux , dont  la  Juftice  Sc  Seigneu- 
ries appartiennent  à des  particuliers  ou  Cormnunau- 
tez  teelefiaftiquesou  Laïques,  voulons  qu'ils  foient 
aliéner  à titre  de  propriété  incommutablc  a perpétui- 
té , pour  en  jouir  par  les  acquereurs  , comme  de  leurs 
autres  biens  >i  la  ch  ;rge  de  les  tenir  de  nous  en  fief, 
de  nous  rendre  la  foi  Sc  hommage  aux  mutations , 
d'en  fournil  aveu  dans  le  temps  porté  par  les  Coutu- 
mes , Sc  de  payer  à la  recette  de  nos  Domaines  des 
lieux  , une  redev.ioce  annuelle  Sc  perpétuelle  de  vingt 
fols , fans  autres  droits  aux  mutation-:, de  quelque  ma- 
niéré que  ce  foit.  Dcthrtt.  du  1 j.  Mars  1696. 

VII. 

- Ce  «jû’il  Lorfquc  la  terre  , à laquelle  cft  attaché  le 
Patinage  ou  la  Hautc-jufticc,  cft  diviiee  par 
"navc'dc  fucccfîion  ou  autrement , les  droits  honorifi- 
la  t«r« c . * qu  ^appartiennent  à celui  qui  relie  principal 
P*™»#  Seigneur.  Il  en  faut  excepter  le  cas , dans  1c- 
ou  h Hau-  quel  les  puincz  tiennent  leur  part  Sc  portion 
Si  m«.C  cn  PiraSc  f ah‘é  »car  tant  que  fo  parage  du- 

d»ée*' * rc , les  puincz  ont  les  droits  honorifiques  con- 
jointement avec  l’ai  né. 

VIII. 

*•  ùi,  r»  En  cas  qu  il  y ait  plufieurs  Seigneurs  Haut** 
r^cîfplr!  Jisfticicirs  dans  une  meme  Pareille  , il  faut 
tapée  enue  donner  le  premier  rang  dans  les  droits  hono- 

Sci'neu*  ^ques  a celui , dans  la  jufticc duquel  l’Egli- 
eigocun.  ^ |?*  t-c } qyj  a ^ ]ufticc  fur  lcs  plac« 

publiques  , doit  aufli  être  préféré  à celui  qui 
ne  la  fait  exercer  que  fur  les  maifons , ou  fur 
les  héritages  des  particuliers  -,  on  accorde  auf 
fi  la  préférence , quand  tout  cft  d’ailleurs  é- 
gal,  au  Seigneur  dont  la  Jurifdiélion  s’étend 
fur  une  plus  grande  étendue.  Si  la  terre  a été 
divilce  cn  concurrence  de  droit,  il  faut  pré- 
férer celui  qui  a la  pottion  de  l’aîné  de  la  fa- 
mille , ou  dans  quelques  circonftances  le  plus 
qualifié.  On  a quelquefois  divile  les  droits  ho- 
norifiques fuivanc  la  divifion  de  la  terre , de 
manière  que  celui  qui  avoir  deux  tiers  dé  la 
Hautc-jufticc, avoit  le  premier  les  honneurs 
deux  Dimanches confecutifs , Sc  que  celui  qui 
n’avoit  qu’un  tiers , joüifloit  le  premier  le  troi-*- 
fiéme  Dimanche  des  «proies  honorifiques  de 
l’Eglife.  Le  défaut  de  cette  réglé  confiance  fur 
ce  lujet  peut  donner  lieu  à de  grandes  divi- 
fions. 


IX. 


Lcs  Officiers  de  la  Hautc-jufticc  qui  font  « Lctof- 
Graducz, peuvent, cil  fabfcnce  du  Seigneur, 
prendre  place  dans  Ion  banc  , aller  les  pre-  dire  rc  pre- 
mier* à la  Procelfio  n , recevoir  les  premiers 
l’Eau- benite  Sc  le  Pain-bcnit.  L’ufagc  cft  de  trâTavoir 
n’accorder  cet  honneur  aux  Officiers  de  la  *c* irultî 
Jullice  qui  ne  font  pas  Graduez, qu’au  jour 
de  la  Fctc  du  Patron. 

X. 


Les  honneurs  qu’on  fait  dans  l’Eglife  au  ro; 
Seigneur  Hauc-Jufttcier  font  plus  perfonncls 
que  réels  -,  c’eft  pourquoi  ils  ne  peuvent  lés  ne  font  pas 
céder  à ceux  à qui  ils  ne  font  point  dûs  ; ce  qui  cc*b;«- 
a lieu  même  pour  les  Seigneurs  qui  font  pro- 
feffion  de  la  Religion  Prétendue  Reformée, 
quoiqu’ils  fe  foient  mis  hors  d’état  d‘cn  joüir 
par  eux-mêmes  en  quittant  le  fein  de  l’Eglifc , 
qui  n’attend  que  leur  retour  pour  les  faire 
joüir  des  prérogatives  attachées  à leur  qua* 
tiré. 

XL 


Apres  le  Patron  Sc  le  Seigneur  Hauc-Jufti-  *».  Ordtê 
cier , on  donne  la  préférence  au  Seigneur  de*  Sei*  _ 
Moyen-Juftieier , puis  au  Bas-Jufticier  Sc  au  pliHe* 
Seigneur  de  fief  dans  la  Paroille.  Entre  plu-  Haut-jut 
ficurs  Seigneurs  de  fief,  on  préfère  celui  qui  tlc,“ 
a le  fief  le  plus  noble , le  Suzerain  au  vaflàl , 
celui  dont  le  fief  relevé  du  Roi  à celui  qüi  re- 
lève d’un  particulier , celui , fur  le  fief  duquel 
l’Eglife  cft  bâtie,  à tout  autre.  Enfuite  vien- 
nent les  Gentilshommes  habitans  de  la  Pa* 
roifie  qui  n’ont  pas  de  fief,  pour  lçfqucls  on 
fuit  l’ordre  de  la  qualité , préférant  ceux  qui 
ont  des  titres  difti  nguez  par  leurs  emplois  aux 
fimplcs  Gentilshommes , les  Chevaliers  aux 
fimples  Ecuyers  , les  nobles  de  race  à ceux 
qui  font  annobbs , Sc  dans  l’égalité  de  rang 
Sc  de  noblclfc  , les  plus  âgez  aux  plus  jeu- 
nes. Les  dillinâions  marquées  dans  cet  arti- 
cle ne  concernent  que  les  Paroi ifes  de  cam- 
pagne j l’embarras  quelles  caufcroienc  dans  les 
Eglifes  de  Villes  peuplées , fait  quelles  n’y 
font  pas  obfervécs. 

XI I. 


Si  l’Eglife  cft  cn  Patrôrilgé , ie  Patron  a **•  Opi 
fcullc  droit  d’avoir  un  banc  permanent  Sc  à 
queue  dans  le  Chœur  de  la  Pacoiflé , Sc  il  peut  toi»  un 
en  exclure  même  le  Seigneur  Hauc-Jufticier. 
Lorfqu’il  n’y  a point  de  Patron , le  Seigneur 
Haut-Jullicxer  peut  fairé  mettre  dans  le  Chœur 
un  banc  à queue  Sc  permanent , en  le  plaçant 
de  maniéré  qu’il  n’incommode  point  dans 
le  temps  delà  célébration  du  Service  divin. 

Entre  plufieurs  Seigneurs  Hauts- Jufticiers  , 
celui  à qui  appartiens  la  place  la  plus  hono- 
rable, a fon  banc  à droite  en  entrant  dans 
l’Eglifo  , Sc  l'autre  à gauche.  La  femme  Sc 
les  enfans  du  Seigneur  Hauc-Jufticier  onÇ 
Yyy 
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J3S  LES  LOIX  ECC 

place  dans  fon  banc.  II  y a quelques  Paroi  lies 
où  les  Seigneurs  Moyens  Se  Bas-J ulticicrs , Se 
meme  de  limples  Seigneurs  de  fief  ont  un  banc 
dans  le  Choeur  en  quelque  endroit  moins  dif. 
cinguc  que  celui  où  cft  placé  le  banc  du  Sei- 
gneur Haut-Juftidcr  : quand  leur  poftçilion 
cil  immémoriale , on  les  y maintient , autre- 
ment on  les  oblige  de  lortir  du  Chœur  pour 
prendre  une  place  dans  la  Nef. 

XIII. 

Ceux  qui  n’onr  pas  le  droit  d’avoir  un  banc 
dans  le  Chœur , doivent  s’adrefler  aux  Mar- 
gui  Hiers  8e  au  Cure  pour  avoir  une  place  dans 
la  Nef  pour  eux  Se.  pour  leur  famille.  Ceux- 
ci  doivent, autant  qu  ils  le  peuvent  faire  com- 
modément , donner  les  places  les  plus  honora- 
bles aux  perfonnes  les  plus  diftinguces  par  les 
biens  qu’ils  poffedenr  dans  la  ParoifTe , ou  par 
leur  qualité.  Cette  conccffion  fc  fait  moyen- 
nant une  fomme , que  celui  à qui  le  banc  cft 
accordé  paye  à PEglifè  ; elle  n’cft  que  pour  fa 
vie;  mais  apres  fa  mort  fes  enfans  ou  les  he- 
ritiers font  préférez  à tous  les  autres , en  of- 
frant  autant  que  les  étrangers  qui  demandent 
la  place. -11  n’en  cft  pas  de  meme  du  banc  d’une 
Chapelle , par  rapport  au  fondateur  , car  il 
parte  à tous  ceux  qui  font  de  là  famille  fans 
payer  aucune  rcconnoiflàncc  à l’Eglifc. 

XIV. 

• 11  cft  défendu  aux  Laïcs,de  quelque  con- 
dition qu’ils  foient , d'occuper  pendant  le  Ser- 
vice divin  les  places  qui  font  dcftinccs  aux  Ec- 
clcfiaftiques  ; cependant , quand  les  Cours  fou- 
verai ncs  vont  en  corps  dans  une  Eglife,  les 
Officiers  qui  les  compofcnc  peuvent  le  placer 
dans  les  chaires  du  Chœur , pourvu  qu’elles  en 
lairtèneunartez  grand  nombre  vuides  de  cha- 
que côte  pour  les  Ecclefiaftiques  qui  ont  cou- 
tume de  les  occuper. 

* Défendons  1 toutes  perfonnes , rtc  quelque  qua- 
lité Se  condition  qu ‘elles  puifTent  être  , d'occuper 
pendant  le  Set  vice  divin  les  places  rteftinées  aux  Ec- 
clelîartiques.  Voulons  que  iorfquc  les  Officiers  rte 
nos  Cours , allant  en  corps  dans  les  Eglifes  Cathé- 
drales ou  autres , fc  placeront  dans  les  chaires  defti- 
nées  pour  les  Dignitez  & Chanoines , ils  en  lairtènt 
un  certain  nombre  vuirtc  rtc  chaque  côté  pour  les 
Dignitez  Se  les  Chanoines  qui  ont  accoutumé  de  les 
remplir.  Edit  du  mon  d' Avril  \d')y  art.  47. 

Nous  avons  fut  inhibitions  Se  defenfes  à nos  fu- 
jets , de  quelque  qualité  Se  condition  qu’ils  foient , 
d’occuper  dans  les  Eglifes  les  places  aeftinées  aux 
Ecclefiartiques  pendant  la  célébration  du  Service  di- 
vin , meme  les  hautes  chaires  du  Choeur  defdites 
Eglifes  atfcâces  aux  Chanoines  & autres  Ecclcfuf- 
tiques  qui  y font  le  Service.  Edit  de  160 5.  arti- 
cle t9. 


L ESI  ASTIQUES. 

côté  gauche  du  Choeur  des  Eglifes  , ou  le  Cha- 
pitre de  l'Egtife  Cathédrale  d'Angers  va  en 
Procejpon  les  jours  des  Rogations  , C~  les  pre- 
miers Dimanches  du  mois.  Jour  ml  du  Palais , 
tome  %. 

X V. 

A la  Proccflion,  le  Patron  marche  imme-  if.  Ordr* 
diaccmenc  apres  le  Cure  , le  Seigneur  Hauc- 
Jufticicr  fuie  le  Patron , ou  il  marche  apres  go  ton  ‘ 
le  Curé , s’il  n’y  a point  de  Patron.  Les  re m- 
mes  des  Patrons  Se  des  Seigneurs  Hauts-Juf-  g0£‘°Lel" 
ticicrs  vont  avec  leurs  maris  , Se  les  Dames 
qui  ont  le  Patronage  Se  la  Haute- Jufticc, 
précèdent  tous  les  hommes  1 la  Procertion, 
quand  elles  n’ont  pas  de  mari.  Mais  les  fem- 
mes des  Seigneurs  Moyens-Jufticiers  Se  des 
Seigneurs  de  fief , ou  des  Gentilshommes , 
ne  doivent  marcher  à la  Procc/fion  qu’après 
tous  les  hommes.  On  obfcrve  les  mêmes  rè- 
gles pour  l’offrande  que  pour  l’ordre  de  la 
Procertion. 

XVI. 

Le  Cure  donne  d’abord  l’Èau-bcnîtc  au  Pa-  ,g.  & 
tron , Se  cnfùitc  au  Seigneur  Haut-Jufticier  en  LE*u  - 1*. 
leur  prefentant  le  goupillon,  ftc’cft  la  couru-  ",,c* 
me  du  Dioccfe , ou  par  afperfion  comme  aux 
autres  Fidèles.  A lcgard  de  ceux  qui  n’onc 
pas  de  banc  dans  le  Chœur , il  n’eft  pas  na- 
turel que  le  Cure  les  aille  chercher  cliacfm  à 
leur  place  pour  leur  donner  de  l’Eau-benîcc 
fui  van  t le  rang  qu’ils  tiennent,  cela  caufcroic 
un  trop  grand  embarras. 

XVII. 

Pour  la  diftributiou  du  Pain-benîc , après  17.  De  U 
l’avoir  prcfcncé  au  Patron  Se  au  Seigneur 
Haur-Juftkicr  ,on  fuit  le  rang  des  autres  per-  p.ia-bcuU. 
Tonnes  qualifiées , à moins  qu  elles  ne  foient 
en  trop  grand  nombre , Se  en  trop  d’endroits 
de  l’Eglifc  différons , car  en  ce  cas  on  fuie  l’or- 
dre dans  lequel  chacun  fc  trouve  placé.  On 
n’cncenfe  en  particulier  que  le  Patron , le  Sei- 
gneur Haut-Jufticier  Se  leur  famille. 

XVIII. 

Aux  prières  qui  fc  font  aux  Prônes,  on  re-  *t.D«  la 
commande  par  expreflion  de  leur  nom  Se  de 
leurs  qualicez  , les  Patrons  Se  les  Seigneurs  du  Prône. 
Hauts- Jufticicrs.  Si  la  Seigneurie  eft  porte- 
déc  par  indivis  par  pluficurs  Seigneurs  , on 
les  nomme  cous  comme  Seigneurs  par  indi- 
vis i s’ils  ont  chacun  une  partie  feparéc  , en 
les  nommant  , on  les  qualifie  Seigneurs  en 
partie , en  obfervant  pour  la  nomination  l’or- 
dre qu’on  a déjà  marqué. 


I Par  Arrejl  du  ConJ'eil  d'Etat  du  7.  Aoujl 
t6%6.  Us  Maire  & Echevins  de  la  Ville 
d’Angers  ont  ejlé  maintenus  dans  la  pof 
fejjlon  d'occuper  Us  cinq  premières  places  du 


XIX. 

/ Quelque  grandes  que  foient  les  preroga-  i». Que  le» 
civcsquel'Egliiea  accordées  aux  Patrons  6c  Scis,>car* 
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DES  DROITS  HONGRIE!  QJJE5. 


•c  joiraie  aux  Seigneurs  Hauts-Jufticiers , il  ne  leur  cil 
P*i  fur*  .pas  permis  d’obliger  les  Curez  à retarder  ou 
î heoi*  î avancer  l’heure  du  Service  Paroiffial , 6c  à le 
sertirai-  célébrer  à un  autre  temps  que  celui  qui  cft 
marqué  par  le  Rituel  ou  par  les  Statuts  du 
Dioccfc. 

f Défendons  trèj-exprefiemcnr  aux  Seigneurs  tem- 
porel* ,6c  autres  perfonnes  quelconques,  de  con- 
traindre les  Curez  ou  Vicaires  de  changer  ou  différer 
les  heures  du  Service  divin  ordinaires  6c  accoutu- 
mées. Edit  de  1571.  art.  j 

On  a fait  J imprimer  en  1716.  fous  le  titre 
«/’Arrcfts  notables  de  la  Cour  de  Parlement , 
concernant  les  droits  honorifiques , deux  Ar- 
rejfs  du  priment  de  Péri/  , dont  l’intitulé 
ma  l rédigé  ,&  le  difpojitif  mal  examiné,  ont 
induit  en  erreur  ptufiemrs  Seigneurs  Hauts - 
Jujlieiers.  L'un  de  ces  Arrefis  efi  du  14.  Juil- 
let 1714.  l'autre  dn  10 ••Juin  IJ  16.  tous  deux 
en  faveur  du  feur  Beauraïns , Seigneur  de  la 
ParoiJJt  de  Savie  en  Artois , contre  le  Jieur  Bon 
Lallard  , contre  l’Abbé  & les  Religieux  du 
Mont  faint  Eloy  , & le  Prieur  d"  Aubïgny. 
On  dit  à la  te  te  de  cet  imprimé  ,que  ces  Ar - 
refis  ont  jugé , que  les  Avvez  & chapitres  en 
qualité  de  Patrons  collât eur s de  la  Cure  > & 
de  gros  Decïmateurs  du  Village  , ne  pourront 
prétendre  les  droits  honorifiques  , 4 l’exclufion 
des  Seigneurs  du  lieu  : cependant  on  reconnoit 
par  la  teüure  du  vm  de  lArrefi  de  1714.  que 
l’Abbé  & les  Religieux  du  Mont  Jaint  Eloy 
ne  prétendoient  point  être  Patrons  de  la  Cu- 
re de  Savie  , mais  q il ils  Je  difoient  Seigneurs 
Y 1 confier  s de  cette  Paroiffc  1 qualité  qu’ils 
n'ont  pii  jufisficr.  S’ils  avaient  établi  qu’ils 
étaient  Patrons  * fans  doute  qu’on  leur  aurait 
accordé  les  droits  honorifiques  avant  le  fteur 
Beaurains.  Les  Communautez  Religieufes  , ou 
les  Chapitres  Séculiers  , qui  ont  la  prefenta- 
t 'ton  des  Cures , dont  les  revenus  ont  été  réu- 
nis à leur  manfe  , ne  font  pas  pour  cela  répu- 
tés. Patrons,  il  efi  vrai  que  l'Arrefi  de  1714. 
porte  que  les  comptes  de  la  Fabrique  de  Savie 
feront  prejentez  tous  les  ans  au  Jieur  Beau- 
rains \ mais  cette  partie  du  difpojitif  efi  fon- 
dée fur  un  article  d’un  Placard  du  j.  Juin  15S7. 

. C’efi  une  Loi  faite  pour  F Artois  , pendant  que 
ce  pais  était  Joua  la  Maifon  d' Autriche.  Cette 
loi  doit  être  obfervée  dans  cette  Province , à la- 
quelle on  a confervê  fes  anciens  ufages  , quand 
ils  ne  font  pas  abrogez,  par  des  Edits  publiez 
au  Conjèit  d'Artois , mais  on  ne  doit  pas  t’é- 
tendre aux  autres  Provinces  du  Royaume.  V Ar- 
ticle 14.  du  1.  Chapitre  de  U Coutume  de  la 
Salle  de  Lille  , contient  une  difpojition  pa- 


« 


r et  lie  à celle  du  Placard  de  1587.  au  fujet 
des  comptes  de  la  Fabrique.  C'ejl  aujji  à eau*- 
fe  de  l’ufage  particulier  de  ce  pais,  jufiifié par 
le  même  article  de  la  Coutume  de  Lille  , que 
f Arrefi  porte  , qu’en  l'alfenct  du  Seigneur  de 
Savie  , les  droits  honorifiques  feront  accordez 
4 fon  Bailli  ou  Lieutenant  ,v  fans  difiinguer  s'il 
e/l  gradué  ,fËks" il  ne  l’ efi point.  Ce  que  Porte 
l’Arrefi  de  1^6.  que  le  Curé  primitif  tu  le  Vi- 
caire perpétuel  de  Savie  donneront  l’Eau -bé- 
nite au  Seigneur  ,à  fa  femme  & à fes  enfant, 
en  prefentant  le  goupillon  à chacun  d’eux  fe- 
parément  , & F encens  par  trois  fois  au  Jieur 
Beauraïns  , par  trois  fou  À fa  femme  , & à 
leurs  enfant  chacun  une  fois  , efi  auffi  fondé 
fur  l’ujage  du  lieu.  Il  y a plujieurs  Dtocefes 
où  il  efi  meme  défendu  parles  Statuts  def  pré- 
fenter  le  goupillon  aux  Seigneurs  ; & la  manié- 
ré de  leur  donner  F encens  - efi  differente  Jùi- 
vant  les  Diocefes.  fai  crû  devoir  nf arrêter 
fur  les  cir confiant  es  de  ces  deux  Arrefis , par- 
ce qu'ils  ont  donné  lieu  À des  Seigneurs  Hauts- 
Jufiiciers  de  former  des  demandes  exorbitan- 
tes , & que  des  Curez  en  ont  paru  embaraf- 
fez. 

XX. 

Le  Patron  6c  le  Seigneur  Haut-J uliicier  p« 

peuvent  fc  pourvoir  par  la  voyc  de  la  com- 
plainte , quand  ils  font  troublez  dans  la  pof-  pourvoir 
felfion , ouquafi  poflêffion  des  drois  honorifi- 
ques  qui  leur  font  attribuez  par  l’ufa^e , parce  ^ifiqaoâ 
que  ce  font  des  prérogatives  attachées  à leur 
qualité.  Mais  les  autres , qui  n’ont  de  di fonc- 
tion que  par  une  cfpecc  de  bienfeanec,  ne  doi- 
vent point  agir  contre  le  Curé , nuis  contre 
ceux  qui  prétendent  avoir  les  honneurs  à leur 
préjudice.  Comme  cela  dépend  toujours  de  la 
quaû-poffcffion , ils  fc  pourvoyent  devant  le 
Juge  Laïc , non  parla  voye de  la  complainte, 
mais  par  une  fimpic  Requête. 

XXI. 

Les  Curez  primitifs  ont  dans  les  Eglifcs  Pa-  *«•  Del 
roilliales  des  droits  honorifiques  qui  font  diffe- 
rens  ; on  doit  les  régler  par  les  titres  6c  par  la  ■53/”" 
pofieiTïon.  Les  plus  ordinaires  de  ces  droits 
font  de  faire  l’Office  aux  quatre  grandes  Fc., 
tes  de  l’année , 6c  le  jour  de  la  Fctc  du  Patron. 

Un  Ecclefiafoquc , qui  a par  fon  Bénéfice  le 
droit  de  Patronage  d’une  Eglife,n’cn  cft  point 
toujours  Curé  primicif , 6c  le  Curé  primitif 
n’eft  point  toujours  Patron.  Il  peut  y avoir 
dans  la  meme  Paroifie  un  Patron , un  Curé 
primitif  6c  un  gros  Decimatcur  qui  fourni 
trois  perfonnes  differentes. 


Yyyi; 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


J4° 


CHAPITRE  X. 

Des  Fêtes  , des  Reliques  , des  Images  , des  Confréries , des  Jeunes,  & 
des  jibjhncnce s. 


QUcIque  importantes  que  foient  les  nu- 
cicrcs  qui  font  le  liijet  de  ce  Chapitre  , 
elle*  ne  peuvent  donner  heu  à un  grand  nom- 
bre de  conceftations  -t  c’cil  ce  qui  a engagé  à 
les  rclinir  cou:cs  en  un  feul  article.  Ce  qu’- 
on a dit  tir  ces  fujets  dans  la  dilTcrtation  pre- 
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I 


liminaire , donne  une  idée  de  l'ancienne  Dif- 
ciplincde  l’Eglifc  , 6c  de  la  nouvel.e  fiirlcs 
Fcccs  des  Reliques , les  Images , les  Confré- 
ries, les  Jeûnes , 6c  les  Abftincnccs  j c’eft  pour- 
quoi on  ne  s’y  arrêtera  pas  davantage , pour 
ne  pas  fatiguer  par  des  répétitions, 

AIRES. 

X 3.  Il  u'efl pas  permis  'de  vendre  les  Reliques. 
14.  Des  pèlerinages. 

iy  Sages  précautions  peur  empêcher  les  abus  par 
rapport  aux  pèlerinages. 

16.  Difpenfe  des  voeux  de  pèlerinage. 

X 7.  Des  Confréries  ; comment  cites  s' établi  f 
fent. 

18.  S'il  faut  des  Lettres  Patentes  pour  les  éta- 
blir. 

1 9.  Des  Ordres  de  Chevalerie . 
xo.  Du  Carême. 

ai.  Des  Jeunes  dans  un  autre  temps  que  dont 
celui  du  Carcme. 
xi.  De  la  remife  d’un  jeûne. 

13  Modération  de  l'abflinence  du  Carême. 

14.  Difpenfe  de  l’abflinence  de  viande , quand 
la  Fête  de  Noël  arrive  un  Vendredi, 
t y Difpenfe  de  C alflinence  pour  les  malades. 
x6.  Et  en  cas  d’une  necejjtte  abfoluc. 

III. 


f De  la  Fé  T ^ ^C1UCS  ^ P^US 

te  de  Pâ-  I qu’il  y ait  dans  l’Eglife , on  doit  la  cclc- 
1U«*'  brer  luivant  le  Decret  du  Concile  de  Nicéc, 
le  premier  Dimanche  d’après  le  14.  de  la  Lu- 
ne de  Mars , c’eft-à-dire,  le  Dimanche  d’après 
la  pleine  Lune  la  plus  proche  de  l’Equinoxe  du 
Printemps , parce  que  la  Refurredion  de  Je- 
fus-Chr  ft  qu’on  célébré  en  cette  Fête , cft  ar- 
rivée le  Dimanche  d’après  la  célébration  de 
la  Pâque  Judaïque , qui  le  fai  foit  le  quatorziè- 
me de  la  Lune , dans  laquelle  fe  trouvoit  l’E- 
quinoxe du  Printemps. 

II. 

p.Pühf''  Le  Dimanche  n’eft  en  quelque  maniéré  qu’- 
un renouvellement  de  la  Fête  de  Piques  , 6c 
une  mémoire  de  la  Relùrredion  de  Jcfus- 
Chrift,  que  l’on  réitère  le  premier  jour  de  cha- 
que Semaine , pour  mettre  fouvent  devant  les 
yeux  des  Fidèles  le  principal  Myftcre  de  la 
Religion  Chrétienne. 


La  célébration  de  la  Fcte  de  Pâques  & des  , 
Dimanches  cft  aufli  ancienne  que  l’Eglilc,-  les  liondaa».  # 
Fêtes  des  autres  Myftercs  ont  été  établies  en 
dilferens  temps  , 6c  célébrées  dans  les  Eglilcs 
d’une  manière  différente. 

IV. 

m Le  culte  des  Saints  qui  régnent  dans  le  4.  Q?fiie 
Ciel  avec  Jcfus  Chrift , ayant  cou  jours  été  au- 
torile  dans  l’Eglifc,  on  a deihné  le  jour  de  leur  Icmcat  du 
marryre  ou  de  leur  mort  à en  célébrer  laFctc,a-  F*w‘- 
fin  d’exciter  lcsFidcles  à imiter  leurs  exemples, 

6c  a les  invoquer  comme  des  intcrceflèurs  au- 
près de  Dieu , par  les  mérites  de  Jcfus-Chrift, 
qui  cft  fcul  notre  Sauveur  6c  notre  Rédemp- 
teur. 

a Mandat  fanfta  Synodus  omnibus  Epifcopis  6c  cx- 
teris  docendimunus  curamque  (uAinencibus  , uc  jux- 
U Catholicx  & Apoftolicx  teelefix  ufum  à prirrvrvis 
Chriftianx  Rcligionis  temporibus  rcceprum . fan&o- 
rumque  Pair  uni  conlcnfionem  , & fan&orum  e an- 
cilioium  dec.eta , impamu  de  San&otura  inter  ccf- 
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DES  F 

ftone  . . • docentes  eos , Sanftos  uni  ciim  Chrifto 
régnante* , orationcs  fnas  pro  hominib..s  Dco  offer- 
re  : bonutn  arque  utile  elfe  fuppliriter  eos  tnvocare, 
& ob  bénéficia  impetranda  à L>co  » per  Filium  ejug 
Jcfum  Chnftum  Doininum  noftmm  , qui  folus  nof- 
ter  Redemptur  Se  Salvntor  eft  , ad  eorum  orationes, 
opern  auiiliuraquc  confugere.  Ce  nul.  Trident . Sejf. 
*5- 

V. 


EST  ES,  &c.  ^4.1 

e LesArchevêqucs  ficEvêques  ordonneront  desFête* 
qu’ils  trouveront  i propos  detablir  ou  de  fuprîmer 
dans  leurs  Diocefes  * Ce  les  Ordonnances  qu’ils  ren- 
dront fur  ce  fujet  nous  feront  prefentccs  pour  ctre  auf- 
fiautorifées  par  nos  Lettres. Ordonnons  a nos  Coursé 
Juges  de  tenir  b main  i l’execution  dcfdiies  Ordon- 
nances , fins  qu’ils  en  puiflènt  prendre  connoiflànce, 
fi  ce  n’cft  en  caufe  d’appel  comme  d’abus , ou  en  ce 
qui  regarde  fa  police.  Edit  dm  mou  d'yivnl  1695. 


j.Qjet*  * H n’cft  permis  de  célébrer  la  Fcce  que 
suio  dont  des  Saints  dont  le  culte  public  eftauiorifc  par 
e*  put  cc-  l’Eglifc.  Depuis  le  douzième  ficelé  les  Papes 
l£ru  u fc  j^nc  rcfcrvcz  je  droit  de  mettre  dans  le  Ca- 
talogue des  Saints  qu’il  ell  permis  d’invoquer 
publiquement , ceux  d’entre  les  Fideles  qui 
ont  donne  des  marques  confiantes  d une  pictc 
diflinguée  : on  appelle  cette  ceremonie  Bcari- 
fication , quand  le  Pape  permet  de  faire  l'Offi- 
ce d’un  Saint  dans  un  Ordre  Religieux , dans 
un  Diocefc , ou  dans  un  Eglilê  particulière  * 
& Canonifation , quand  le  Pape  permet  d’en 
faire  la  Fctc  dans  toutes  les  Eglifcs  Catho- 
liques. 

* Ilium  ergô  non  prxfomatis  de  carero  colere  : euro 
etianiii  per  cum  mir*cula  fièrent  , non  licerervobis 
ipfiun  pto  fsn&o  abfque  autoritatc  Romans  Ec délit 
vcncrari.  /ilexuuL  III.  cap.  andivimm.  extra.  de 
reliquat  & vtntraticnt  Sanihrmo. 

VI. 

e Drff;-  Il  y a des  Fêtes  qui  ne  font  célébrées  que 
dans  l’Eglifc  & par  le  fcrvice  Ecclcfiaftiquc , il 
*■«*.  y en  a d’autres  qu’on  appelle  Fêtes  chômées, 
de  qui  doivent  être  célébrées  par  les  Laies. 
Entre  ces  derniers  il  y en  a qui  font  célé- 
brées par  toute  l'Eglife  Catholique,  comme 
cellcsdcs  principaux  myflcrcs  de  Jcfus-Chrifl, 
&c.  d'autres  qui  ne  font  folcmnifccs  que  dans 
quelques  Diocefes  , d’autres  qui  ne  font  fo- 
* lcranifccs  que  dans  une  Paroiflè  , comme  la 
Fête  du  Patron  d'une  Eglifc  Paroiffialc. 

VIL 

7.  a <pi  il  e Les  Archevêques  & les  Evêques  peuvent 
appartient  établir  de  nouvelles  Fêtes  chômées  dans  leurs 
Diocefes , ou  fiipprimct  les  anciennes  ,cn  ob- 
cii<wcj.  tenant  des  Lettres  patentes  qu'ils  font  homo- 
loguer au  Parlement  , par  îcfqucllcs  les  Or- 
donnances qu’ils  font  fur  cc  fujet  font  con- 
firmées. Ces  Ordonnances  obligent  même 
ceux  qui  fc  prétendent  exempts  de  la  Juridic- 
tion Lpifcopalc  à quelque  titre  que  cc  foit.  Si 
les  Evêques  abufoient  de  cc  pouvoir  pour  éta- 
blir un  trop  grand  nombre  de  Fêtes  , dont 
l’obfcrvation  feroic  préjudiciable  à leurs  Dio- 
cefains  , ou  pour  fuppvimer  des  Fctes  qui 
font  folemnifces  par  toute  P Eglifc  , comme 
les  deux  Fcccs  d’après  Pâques  ou  d’après  la 
Pentecôte , on  pourrait  fê  pourvoir  par  l’ap- 
pel comme  d’abus  contre  leurs  Mandemens,&: 
s’oppofer  à l’cnrcgifkrcmcnt  des  Lettres  paten- 
tes qu’ils  obtiendraient  pour  foire  coufirmcr 
leurs  Ordonnances. 


Dlcs  etiam  fort» , quos  in  Dicecefi  fui  fervandos 
idem  Epifcopu*  praeceperic , ab  exemptis  omnibus 
«iam  regularibus  ferventur.  Cenql,  Trident.  Stjf.  15. 
de  re^mlarib.  cap.  u. 


VIII. 

4 Les  Fidèles  doivent  confacrer  au  Seigneur 
les  Dimanches  fie  Fêtes  , fie  affiftet  au  Ser- 
vice divin  ; c’cfl  pourquoi  il  efl  défendu  pen- 
dant ces  jours  de  foire  des  A&cs  de  Jullicc,de 
tenir  des  foires , des  marchez  fie  des  danfes  pu- 
bliques i aux  Comédiens  fie  aux  Bateleurs  de 
faire  des  reprefentations  aux  heures  du  Servi- 
ce divin , aux  Cabarcticrs  fie  aux  Maicrcs  de 
jeu  de  paume , de  recevoir  aucunes  perfonnes 
pour  boire, manger, ou  jouer  pendant  le  temps 

?u’on  celcbrc  le  Service  divin  dans  l’Eglifo 
aroillulc. 


i Irreligiofa  confuerudo  cft,  qium  vulgus  per  Sanc- 
torum  foiemnitates  agere  confuevit  , populiquide- 
benrdivina  officia  attendcrc  , (alutiontbus  8c  turpi- 
bu*  invigilnnt  canricif , non  fol  un  fibi  nocentcs,  led 
fi c religiofbrum  officiis  perftrcpcntes.  Hoc  cienim. 
ur  ab  omnibus  Provinciis  depeliacar , Sacerdotum  8c 
judicum  à Concüio  landto  curi  comnfircirur.  Ex 
Concil.  TUetane  III.  can . irrehtiofa.  de  conjecrat » 
difimcl.  }. 

Défendons  à tous  Juges  permettre  qu’es  jours  de 
Dimanches  St  Fêtes  annuelles  fit  folcmnelcs,  aucu- 
nes foires , fit  marthez  foient  tenus  , ni  danfes  publi- 
ques faites  & leur  enjoignons  de  punir  ceux  qui  f 
contreviendront.  Ordonn.  d' Orléans  art.  xj. 

Défendons  i tous  joueurs  de  farces , bârcleurs  Sc 
autres  femblables , jouer  efditc  jours  de  Di;na  chcs 
fit  Fêtes  aux  heures  du  Service  divin. . . fie  A tous 
Juges  leur  donner  per  million  dcjoiicr  pendant  lcfdites 
heures.  Ibid,  an,  14. 

Défendons  auffi  à tous  Cabareriers,  Tavernicrs, 
Sc  Maîtres  de  Jeu  de  Paûme , recevoir  efditcs  heu- 
res du  Service  divin  aucunes  perfonnes  de  quelque 
qualité  qu'ils  foient . . . enjoignons  i tous  Juges  ne 
permettre  qu’il  foie  autrement  contrevenu  au  con- 
tenu ci-dcflus , i peine  de  fufpenfion  d’état  fit  priva- 
tion d’iceux , en  cas  de  longue  dilluiralarion  fit  con- 
nivence. Ibid.  art.  at. 

Ordonnons  que  les  arrides  XXIII.  XXIV.  fie 
X XV.  de  l Ordonnance  d'Oclcans , fie  le  X X X VI II. 
de  celle  de  blois , portant  défenfes  de  tenir  des  foires 
fit  marchez  , fit  des  danfes  publiques  les  Dimanches 
fit  les  Fêtes , d’ouvrir  les  Jeux  de  Paumes  fit  Caba- 
rets , fie  aux  Bateleurs  fie  autres  gens  de  cette  forte , 
de  faire  aucune  reprefcncation  pendant  les  heures  du 
Service  divin , tant  les  matins  que  les  aprè-dînées, 
foient  exet  utez.  Enjoignons  1 rous  nos  J uges  fie  autres 
refTortiftans  nuëment  en  nos  Cours  de  Parlement , de 
les  faire  lire  fie  publier  dans  leurs  reflorts , avec  nô- 
tre prefemc  Déclaration  ...  fie  il  eux  fie  à tous  aurres 
Juges  de  punir  les  contrcvenans  par  condamnation 
ti’vnendc  , fie  aunes  peines  plus  graves  , s’il  y c- 
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cher,  fuivant  l’exigence  tics  cas.  Déclarai.  du  1 6. 

Dtttmbrt  1 6)i . 

IX. 

Difprn-  * On  permet  de  travailler  les  Fèces  6c  les 
f«»  de  i«  ce-  Dimanches  quand  il  y a une  grande  neccffité, 
!i«  Fc!*»  comme  dans  le  cas  ou  les  fruits  dépcriroienc 
conûderablcmcnt  , fi  on  diferoit  de  les  re- 
cueillir. 

* Indulgcmus  ut  licear  Parœcianii  veftris  dtebu* 
Dorainicis  & alis  Feftis,  prxtcrquam  in  nujoribus 
anni  folemnitaribus , fi  alccia  teircioclinaverim,eo- 
rum  captioni  ingrucnic  ncccffitace  , iotendcrc.  Alt- 
xamJ.  J U.  cap.  Itctl.  txira.  ài  fer  tu. 

X. 

10  Dutui-  / L'Eglife  a toujours  approuve  le  culte  des 
i" des  Saints  qui  vivent  avec  Jefus- 
^ Chrift , dont  les  corps  ont  été  fes  membres 

vivans  , 6c  les  temples  du  Saint-Efpric  , 6c 
que  Jefus-Chrift  doit  reflufciccr  , Se  glorifier 
pout  vivre  éternellement , 6c  le  Seigneur  a 
autorité  ce  culte  par  pluficurs  miracles  ; ain- 
fi  Ion  doit  confcrvcr  l’ufage  de  les  expofer 
à la  vénération  des  Fidèles  , en  empêchant 
les  abus  de  la  part  de  ceux  qui  les  expofcnc, 
afin  qu’ils  ne  fc  fervent  pas  de  cette  ceremonie 
pour  fatisfaire  leur  avarice  , 6c  en  averti  fiant 
les  Fidèles  des  règles  qu'ils  doivent  liuvredans 
le  culte  qu’ils  rendent  aux  Reliques. 

r Sanâorum  quoque  Marty  runa , 6c  aliorum  cum 
C ntifto  rsvcntiuin  lanâa  corpora,  qu*  viva  mem- 
bre fiicrum Chriili , & tcmplam  Spiritus  fanâi,  ab 
Info  ad  ztemam  vitam  fofcitanda  & glorificanda  à 
ndelibus  Ycncranda  die  , per  quz  mima  bénéficia  k 
Deo  homimbus  pradlaatur  : ica  ut  affirmantes  Sanc- 
torum  rcliquiis  venerationcm  arque  fiouorem  non 
deberi  , vcl  cas  , aliaque  fiera  monumenta  i fidc- 
libus  inotiliter  honorari,  atquc  connu  opis  impet ran- 
dz  causa  San&omm  mémorial  fr  ultra  fréquentât  i , 
omnino  damnandos  dTc  , prout  jamptidem  eoi  dam- 
navic,  Se  nunc  etiam  damnat  Ecclefia.  Canal  Tri- 
dent. Sejf.  aj. 

XI. 

i Viicmu-  1 nc  doit  expofer  aucune  nouvelle  Re- 
ctos y*  lique  fans  le  confentemcnt  de  l’Eveque,  oui 

r£yé^«c  Joie  k fajrc  examiner  par  des  Médecins  6c  des 
ïéaîaüT  Chirurgiens , 6c  voir  ou  faire  voir  par  des  per- 
6c  fcrmcx-  fonnes  habiles  les  titres  qui  enjufHfient  la  vc- 
r«  4aSX  rite , afin  que  les  peuples  nc  fuient  point  trom- 

11  ju«.  pcz.  Les  Evêques  doivent  auffi  examiner  dans 

le  cours  de  leurs  vifites  les  anciennes  Reli- 
ques , défendre  dexpofer  à la  vénération 
publique  celles  qui  leur  paroi  lient  (üfpc&cs , 
6c  empêcher  qu’on  n’honorc  publiquement  ce 
qui  refte  des  perfonnes  aufqud.es  l’Egüfc  n’a 
point  permis  de  rendre  un  culte  publie. 

g Omnis  porrb  fuperllitio  in  Sanftor um  invueatio- 
ne , Rcliqu’urnni  veneratione , & imaginumficroufu 
tolîatur , omnis  turpis quzftus eliminetur  .... hzeut 
fcdcliùs  obferventur  , flatuir  fintfca  Synodos  . . . nulla 
. . admittenda  elle  nova  rairacula , ncc  oovas  Reli- 


quats rccipicndas  , nifi  codcm  rccognofcencc  8c  ap- 
probantc  Epifeopo  , qui  fimul  atquc  de  iis  aliquid 
compertum  habuerit  ,adhibitisinconfilium  Tfieolo- 
gts,  & aliis  püs  viris  ea  faciat  » quz  veritaii  6c  pietati 
confentancj  judicavcric,  Concit.  Trident . Sejf.iy 

Le  Concile  de  Trente  marque  dans  la  fuite , 
qu’il  faut  que  /’ Evêque  , pour  retrancher  lA 
anciens  abus fur  les  Reliques  , con fuite fon  Mé- 
tropolitain & le  Concile  delà  Province , & mi- 
me qui  il  s'adrejfe  au  Pape  j mais  cette  difpofi '• 
tien  n’ejl  pas  Jufvie  en  France  , où  C Evêque 
peut  faire  fini  fur  ce  fujet  ce  qu'un  rule prudent 
& éclairé  lui fuggere. 

Depuis  plujieurs  ftecles  l’Eglife  Collegiale 
& Paroijjiale  de  Nôtre- Dame-en-V aux  de  chi- 
ions , prétendait  avoir  une  portion  du  faint 
Nombril  de  Nôtre  - Seigneur , dont  le  culte  c- 
toit  jufiifié  par  un  AÜt  de  ijix.  En  1707. 

Monfteur  de  Noailles  Evêques  de  Chiions , ayant 
fait  examiner  cette  prétendue  Relique  pat  un 
Chirurgien  > & la  trouvant  d'ailleurs  fort  fuf 
pccle  , la  mit  dans  une  botte  de  vermeil  qu'il 
emporta.  Les  Chanoines  & les  Paroijpens  fi- 
rent ajjigner  leur  Evêque  aux  Requeftes  du  Pa- 
lais t pour  ejlre  maintenus  dans  la  pojfeffion  de 
la  f retendue  Relique.  Monfeur  l'Evêque  de 
Chalons  appella  comme  d'abus  au  Parlement , 
de  l’Ordonnance  qui  permettait  de  l' ajjigner 
pour  procéder  fur  les  conclufons  prifes  contre 
lui.  Sur  cet  appel  il  fut  dit  par  Arrejl  du  ij. 

Mars  1708.  qu'il  y avoit  abus  , la  procedure 
fut  déclarée  nulle , & les  intimez,  furent  con- 
damnez, aux  dépens  ,fauf  a eux  de  fe  pourvoir 
par  les  voyet  de  droit.  Monfteur  le  Nain  Avo- 
cat General , qui  porta  la  parole  dans  cette  af- 
faire , dit  que  les  allions  pojfeffoires  intentées 
pour  les  chofes  fpirit utiles  , & en  particulier 
pour  les  Reliques , font  de  la  compétence  des  Ju- 
ges Royaux.  Il  cita  l’exemple  de  la  contejlation 
arrivée  en  1405.  entre  Us  Religienx  de  faint 
Loup  de  Troyes  , & ceux  de  faint  Pierre  de  U 
même  Ville , au  fujet  de  la  Relique  de  S.  Loup , 
qui  fut  décidée  au  Parlement.  Il  parla  aujji  de 
ta  complainte  fur  un  fujet pareil  >■ entre  le  Cha- 
pitre de  Notre-Dame  de  Paris  t & i A b baie  de 
faint  Denis , qui  fut  terminée  par  un  Arrejl  du 
Ij.  Avril  1410.  mais  il  fit  voir  que  Monfieur 
l’Evêque  de  Chatons  avoit  emporté  dans  le 
cours  d'une  vifise , la  Relique  qui  étoit  reven- 
diquée , qutl  fai ( oit  alors  la  fonction  de  Ju- 
ge » & p-'r  con/equent  qu'on  n' avoit  pas  pi  in- 
tenter t entre  lui  une  action pojfejfoire  , quitta 
point  de  heu  centre  ceux  qui  font  la  JbnÛion 
de  Juge.  Voyez,  le  récit  du  fait  dr  les  moyens 
des  parties  dans  le  Recueil  des  Arrefis  nota- 
bles de  M.  Augcard. 

XII. 

b Quoiqu'il  n’y  a dans  les  Images  dejefus-  u.d« «1- 
Chrifi  6c  des  Saints  aucune  divinité , ni  aucu-  ‘c  ac* u^’ 
ne  vertu  pour  laquelle  on  doive  leur  rendre  S «yo- 
honneur  ; nous  adorons  Jcfus-Chrifi  6c  nous  ÈnOB“ul 
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honorons  les  Saints  en  prdcncc  de  leurs  I. na- 
ges : Se  l'honneur  que  nous  rendons  aux  Ima- 
ges fe  rapporte  à Jcfût-Chrifl,  5c  aux  Saines 
donc  elles  nous  rappellent  la  mémoire.  On  doit 
donc  les  conlcrvcr  dans  les  Egliles.  Mais  les 
Evêques  doivent  veiller  à ce  qu’on  n’y  repre- 
lente  rien  qui  ne  foie  édifiant , ou  qui  puillc  être 
aux  perfonnes  fnnplcs  une  occalion  d’erreur , 
l'oit  par  rapport  a lobjet  reprefenté , Toit  par 
rapport  à la  manière  donc  l’image  cil  hono- 
rée. 

h Imagines poirôChrifti,Deiparx  Virginia  flfalio- 
mm  S.:n5orum , in  remplis  pixlcrtim  habendas  , Se 
rctinenJ.vs , eifque  debituni  honorcm  Se  vencr.uio- 
nem  imper  tiendam  , non  quod  credatur  inerte  aliqua 
in  iis  diviuitas.vel  virtus  proprer  qu.im  fintcolcndi... 
vel  quod  fiduciain  imaginibus  fi:  rigenJa,  veluti  olim 
fiebat  i gCiaibus  , qux  in  idolii  fpem  fuam  colloc^ 
b-int , fed  quoniom  nonosqui  cis  exhibetur , referme 
ad  prototypa , qui  illx  reprarfentanr } ita  ut  per  ima- 
gines quis  ufculamur  , & coram  quibus  eaput  aperi- 
mns,  & procumbimus , Chrirtum  adorcmus.ôt  Sanc- 
tos,  quorum  illx  fimilirudinem  gerunr , veneremur 
. . . ilfud  verô  diligenter  doceant  Epifeopi , per  hifto- 
riasmyllcrioruin  nolh  x redemptionis  , pichtrisvcl  a- 
)iis  Itmiiiuidinibus  cscprclïùs  , crudiri  Oc  confirmai 
popuium  inarticulisfiueicommemorandis,  Se  aflkluè 
iccolcndis  ; rum  vero  ex  omnibus  fâcris  imaginibus 
m.-gnum  fruéium  pcrcipi , non  folum  quia  adinonc- 
tur  populus  bei.enciorurn&ntuncrum  , quaeàChtil- 
to  li S:  coltau  funt  ; fed  etiam  quia  Dei  per  Santtos 
mit  cala , 6C  frluuria  exempîa  oculis  fideiium  fubji- 
ciuntu. , ut  pto  i.s  Deo  gratias  a»ant,ad  Santiorumque 
finir.,. oncm  vium  morcfque  (uoscomponant , exci- 
tenturque  ad  adot  nduin  jc  diligcndum  Deum  , ad 
pictJicm  cotend.im  • • tanta  circa  hcc  diligentia  Se 
Cura  ab  Epifcôpis  adhibeatur,  ut  nihil  inoidmarum  , 
a ut  praepdlcic  aut  tuniultuaricaccommodaruni,  nihil 
profanum  , nihilque  iuhonefium  apparcat , cum  do- 
mura  Dei  dcccat  Un&itudo.  Cencil.Trultnt.  Stjf.  aj. 

XIII. 

ii.  Il  o’eft  » Il  n*eft  pas  permis  de  vendre  les  Reliques 
JTvéndrc1  ^cs  Samts  » Parcc  que  ce  font  des  chofès  faill- 
ies Rcii-  tes  qu’on  ne  peut  donner  à prix  d'argent  fans 
S06»-  fimonie* 

i Cum  ex  eo  quod  quidam  Sanétorom  Rcliquias 
exponunt  rendes  & cas  partirn  ortendunt , ChrÛtia- 
nr  Religioni  detraéhim  fit  firpius  ; ne  in  pofterum 
decrahatur,prxfenti  dccieto  ftaruimus,  ut  antimu:  Re- 
liquite  1 modo  extra  capfi  mi  ullatcnusoftcndantur  , 
née  exponantur  vénales.  Innocent.  J II.  cap.  cum  dite, 
extra.  de  Reliquiit  çjr  ventral  ibhc  Sahütrum. 

On  ne  défend  point  de  vendre  les  Calice  s & les 
tableaux  , parce  que  la  matière  du  Calice  , (jr 
t'indujlric  du  F cintre  font  eftimables  à prix  d'ar- 
gent $ mais  dans  les  Reliques  il  ri}  a rien  qui puif- 
fe  être  ejlimé. 

XIV. 

m Des  p«.  Le  culte  d’un  Saine  ou  d’une  Relique  cta- 
ktinage*.  bli  dans  une  Eglifè,&:  autorife  par  des  mira- 
cles , y attire  les  Fidèles  , même  des  pais  éloi- 
gnez i c'ell  ce  qu’on  appelle  pèlerinage. 
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XV* 

1 Comme  le  prétexte  des  pèlerinages  peut  * 
donner  lieu  à pluiieurs  dcfôrdrcs , onadélcn-  préc*unu’os 
du  à tous  les  François  d'en  entreprendre  hors 
du  Royaume , tels  que  ceux  de  Rome , de  faint  bus  j»n»j- 
Jacqucs  en  Galice , de  Notre-Dame  de  Lorct-  au* 
te,  iâns  en  avoir  obtenu  par  écrit  une  per  mi  C- 
fion  de  l’Evêque  Diocef'ain  , qui  doit  avant 
que  de  leur  accorder  cette  pcrmillion , les  exa- 
miner fur  les  motifs  de  leurs  voyages.  Les 
Pèlerins  doivent  outre  cela  prendre  un  certi- 
ficat des  Maires , ou  des  Syndics  &duLieu- 
tcnanc  General  du  lieu  de  leur  demeure,  qui 
contienne  leur  nom  , furnom , âge , qualité , 
vacation , le  lieu  de  leur  demeure  , s’ils  font 
mariez  ou  non  , 5c  la  déclaration  du  lieu  où 
ils  veulent  aller  en  pèlerinage.  On  ne  doit 
expédier  ces  certificats  aux  enfans  mineurs  , 
aux  apprcncifs  Se  aux  femmes  mariées  , que 
du  confcntcment  des  pères , des  ruteurs , des 
maris,  des  maierçs  de  Métiers,  Se  de  ceux 
qui  ont  fous  leur  pouvoir  les  perfonnes  qui 
veulent  faire  les  pèlerinages.  Les  Pèlerins  qui 
n’ont  point  de  pareils  certificats , ne  doivent 
point  être  reçus  dans  les  Hôpitaux  qui  font 
établis  pour  loger  les  Pèlerins  , Se  les  Juges 
doivent  les  faire  arrcccr  , Se  les  faire  punir 
corporellement  comme  vagabonds  Se  ^ens  fans 
aveu , puis  les  renvoyer  dans  le  lieu  d’ou  ils  font 
fortis  : ces  précautions  font  necefiaircs  pour 
prévenir  les  dcfôrdrcs  qu’on  cache  fous  l’appa- 
rence de  pèlerinage. 

1 Voulons  Oc  nous  plaît , que  roux  ceux  qui  vou- 
dront aller  en  pèlerinage  à uint  Jacques  en  Galice , 
Nôtre-Dame  de  Loreite  > Oc  autres  lieux  fiints  hors 
de  nôtre  Royaume  , feront  tenus  de  le  prefenter  de- 
vant leur  Evêque  Dioccfiun , pour  être  par  lui  exami- 
nez fur  les  motifs  de  idPvoy.ige , Se  prendre  de  lui 
atreftation  par  écrit,  outre  laquelle  ils  feront  encore 
tenus  de  retirer  des  Maires , Jurats , Echevins , Con- 
fias , Capitouis  , ou  Syndics  dc>  lieux  de  leur  de- 
meure irn  certificat  contenant  tcilr  nom , furnom,  âge* 
qualité , vacation , s’ils  font  m iriez  ou  non , Oc  la  dé- 
claration qu’ils  auront  faite  du  lieu  où  ils  veulent  aller 
en  pèlerinage}  comme  aufii  retireront  pareilles  attes- 
tations du  Lieutenant  General  Oc  Subftitur  de  nôtre 
Procureur  General  en  la  Sénéch.iufïéc  ou  Bailliage 
dont  ils  dépendent  : (cfquels  certificats  & attelVuions 
lefdits  Maires , Echevins , Jurats , Confiais,  Syndics  , 
Lieutenons  Generaux , Oc  autres  Officiers , feront  te- 
nus de  leur  faire  expédier  gratuitement  Se  fi-.ns  frais , 
cii  leur  portant  par  lefdits  Pèlerins  l’atteftariondes 
Evêques  Diocefains,  Oc  d'en  retenir  autant  dans  le 
Greffe  pour  y avoir  recours , fi  befoin  eft  r fiifanc  en 
outre  inhibitions  Se  defenfes  aufdics  Lieutenans  Ge- 
neraux, Subftituts  de  nôtre  Procureur  General,  Mai- 
res , Confuls,  Jurats,  Echevins,  Capitouis, ou  Syn- 
dics d’cxpcdicr  lefdites  aneilations  Se  c-.rtificats  aux 
mineurs,  enfans  de  famille  , appren- ifs  Se  femmes 
mariées  , qu’il  ne  leur  foie  appa  u par  préalable  , du 
confentcraem  de  leurs  peres,  tuteurs , curateurs  ou 
plus  proches  parens , Maîtres  Je  métier  Se  de  leurs 
maris.  Et  feront  tenus  lefdits  Pèlerins  en  allant,  de 

X 'enter  lefdites  atteftations  6c  certificats  aux  Ma- 
w s & Juges  de  Police  des  Villes  Se  Bourgs  qui  fe 
trouveront  fur  leur  route , defquds  ils  prendront  cet-’ 
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tificat  de  leur  arrivée , ôc  de  la  reprefentation  défai- 
tes arteftations  & certificats,  Icfqucls  feront  eme- 
giftrez  au  Greffe  dcfdices  Villes  & Bourgs  de  leur 
pafTage  : moyennant  quoi  pourront  librement  aller 
dans  toutes  les  terres  ÔC  lieux  de  nôtre  obcïlTarvcc , 
fans  qu’il  leur  foie  fait  aucun  empêchement , ôc  fe- 
ronr  reçus  és  Hôpitaux  pour  ce  établis  , fui  vaut  les 
conditions  de  leurs  fondations  : ôc  où  lefdits  Pèlerins 
ne  fe  trouveront  pas  munis  defdites  attestions  Ôc 
certificats , enjoignons  à tous  Juges , Magiftrats,  Pré- 
vôts des  Maréchaux , Vice- Sénéchaux , leurs  Licute- 
nans , Exempts , ôc  autres  Officiers , Maires , Con- 
fuls  , Echcvins , Jurats,  Capitouls  , ÔC  Syndic s des 
Villes  ôc  Bourgs,  dans  lefquels  pafleront  lefdits  Pè- 
lerins , de  les  arrêter  Se  les  conduire  dans  les  prifons 
de  ladite  Ville , ou  s'ils  font  arrêter  i la  campagne  , 
dans  celles  de  la  Ville  plus  prochaine , où  nous  vou- 
lons que  par  les  Juges  de  Police , ils  foient  punis  du 
carcan  pour  la  première  fois  •,  nonobftanr  oppoütion 
ou  appellation  quelconque , ôc  fans  autre  forme  ni  fi- 
urc  de  procès , après  quoi  leur  fera  donne  fauf-con- 
uit  par  lefdits  Juges  pour  leur  retour  en  leur  pais  : 
ôc  en  cas  de  récidivé , ou  que  lefdits  Pclerins  conti- 
nuent leur  prétendu  pèlerinage,  feront  punis  du  foiiet 
par  manière  de  caftigacion , en  prefence  ôc  par  Or- 
donnance des  mêmes  Juges , par  les  Valets  des  Con- 
ciergeries des  Maifons  de  V illcs , les  Geôliers  des  pri- 
fons ÔC  autres  perfonnesi  ce  prépolces,  ôeen  cas  de 
contravention  pour  la  t.  oiiîé.ne  leur  fera  le  procès  fait 
Ôc  pat  fait , comme  i gens  vagabonds  Ôc  fans  aveu , par 
le  Juges  des  licnxou  ilsauro  té.é  pris,  en  première 
inftance,  ôc  par  appel  en  nnsCo.irsde  Parlement,  ôc 
ne  pourra  ia  peine  être  moindt  c pour  les  hommes  que 
de  galcre , nous  remettant  aufdi  tes  Cour  s d'en  modé- 
rer le  temps,  fuivant  1 exigence  des  cas , Se  qualitcx 
des  per  fonces.  Déclaration  du  moit  d'Aouft  1671. 

XVI. 

m Les  Papes  fe  font  refervez  le  droit  de  dif- 
penfer  des  vœux  des  trois  Pèlerinages  à Ro- 
me , à fàint  Jacques  en  Galice , & à Jerufa- 
lcm.  C’eft.  pourquoi  les  Evêques  ne  peuvent 
en  accorder  la  difpenfe  ^que  quand  la  perfon- 
nc  qui  a fait  le  vœu  cfl  hors  d’état  d’en  obte- 
nir une  de  la  Cour  de  Rome. 

M Ex  confulrarionc  quam  ad  inqutfinonem  tuam 
fuper  negot  o cruce  figtutorum  oiim  edidimus , viam 
inveniAi  ad  alias  quxftiones  , ôc  utrum  quod  in  ci 
dicitur  jus  conAituac  generale  , ut  pjflim  P racla  ri  s 
auibuAtbct  illos  fecundum  fbrnum  expreflam  ab- 
folvcrc  liccar , qui  corum  funt  jurifdiéHoni  commif- 
fî,  follicitè  requififti.  Ad  hoc  igitur  refpondcmus, 
quod  in  confultacione  noftri  ius  editur  : ôc  licet  ad 
quales , ad  quos  tamen  fpccialitcr  fpc&cc  cius  exe- 
curio  , nullatenus  explicatur  : illis  autem  folum mo- 
do jus  hoc  cxcqucndum  incumbit  , qui  fuper  hoc 
mandatum  receperimàScdc  ApoAolica  fpecule.  In- 
nocent» ///.  cap  ex  mu  lu.  extra,  tU  vote  & voté  re- 
dempt. 

XVII. 

Les  Confréries  font  des  Compagnies  de  Fi- 
dèles , qui  s’engagent  à quelques  œuvres  de 
pieté  de  furérogation  , comme  de  jeûner  cer- 
tains jours , de  reciter  certaines  prières  en  par- 
ticulier ou  dans  les  Eglifès  deftinées  à ce  fu- 
jcr.  On  ne  doit  établir  aucune  nouvelle  Con- 
frérie fans  le  contentement  des  Eveques , qui 
doivent  examiner  û dans  les  pratiques  qu’on 


propofe  aux  Confrères,  il  n’y  arien  de  con- 
traire aux  règles  de  l’Eglife. 

VEgUfi  exhortant  Us  Fideles  à ajflfier  au 
Service  de  leur  Paroijfe , les  Evêques  doivent  em- 
fècher  que  Us  exercices  de  la  Confrérie  ne  fe faf 
fent  les  Fêtes  & Us  Dimanches  pendant  la  Mefe 
Paroi fale  v mais  Us  Curez,  ne  font  pas  en  droit 
de  fe  plaindre , quand  ces  aruvres  de  pieté , & 

Us  prières  qui  Je  recitent  dans  ces  ajjcmbléesde 
dévot  ion  fi uïjfent  avant  la  grande  Mejfe.  Voici  et 
qui  a été  Jugé  depuis  quelques  années  a»  Parle- 
ment de  Paris  fur  ce  Jujet. 

Feu  Monfteur  U T ellier  Archevêque  de  Reims 
avoit  défendu  aux  Je  fuit  es  de  fon  Diocefe  de  te- 
nir leur  Congrégation  pendant  toute  U mâtiné  t 
des  Dimanches  s ce  qui  fut  exécuté  pendant  U 
vie  de  ce  Prélat.  Monjieur  de  Mailly  ayant  f accé- 
dé à Monfteur U Teltitr , Us  Jefuites prefe niè- 
rent une  Requête  au  nouvel  Archevêque , par  la- 
quelle ils  lefuppiterent  de  leur  permettre  détenir 
leur  Congrégation  U matin . comme  ils  1‘ avaient 
pratiqué  dans  la  Ville  de  Reims  depuis  l6il.juf- 
qit'aux  ordres  de  jbn prédecejfeur  donnez,  verba- 
lement en  1681.  & par  écrit  dans  l'Ordonnan- 
ce de  1686 . ils  ajoûurcnt  que  ce  qu'ils  deman- 
daient était  obfervé  dans  toutes  Us  Eglifès  de 
leur  Société . & que  cette  ajfemhlée  ne  détour- 
nait point  du jèrvice  de  la  Paroijfe . parce  quel- 
le fnijf  oit  toujours  avant  t heure  de  la  Mefe  Pa - 
roitfiale.^  Monfteur  de  Mailly  ayant  mis  au  bas  de 
la  Requête  des  Jefuites , accordons  ce  que  dc£ 
fils , Us  Curez,  de  la  Ville  de  Reims  appellerez 
comme  d'abus  de  cette  Ordonnances  mais  il  fut 
jugé  par  Arrejl  du  mois  de  Mars  1713.  quil  9 y 
avoit  point  d’abus  .parce  que  1‘ Evêque peut  chan- 
ger ce  que  fin  prédecejfeur  a réglé , fur  ce  qui  ne 
défend  que  d'une  dijcipline  arbitraire  , comme 
l heure  de  l'ajfembUe  d'une  Confrérie  ou  d'une 
Congrégation.  Au  fond,  il  n'y  avoit  dans  cette 
Ordonnance  aucune  contravention  aux  Canons , 
puisqu’ils  ne  défendent  pas  de  tenir  des  ajfem- 
blées  pour  Us  Confréries  le  Dimanche,  mais  feu- 
lement pendant  U Mejfe  ParoiJJiaU.  Jlejivrai 
que  dans  Us  conclufions  de  la  Requête  Us  Jefui- 
tes demandaient  la  faculté  de  tenir  leur  Congré- 
gation la  matinée  des  Dimanches  , fans  excepter 
exprejfément  U temps  de  la  Mejfe  ParoijfiaU  ; 
mais  ces  conclujions  étoient  relatives  au  rejle  de 
la  Requête , dans  laquelle  ils  exfofiient  que  leur 
ajfemhlée  finit  avant  P heure  du  fervice  de  U 
Paroijfe.  J'ai  été  prefint  à la  Plaidoirie  de  cetto 
caufe. 

XVIII. 

„ Nos  Rois  ayant  défendu  toutes  les  alfcm-  ^ sJ^Jie 
blces  extraordinaires  faites  fans  leur  permit  PaKt£a  * 
fîon , on  ne  doit  point  fouffrir  de  Conneries , P03'  ^ 
à moins  quelles  ne  foient  autorifccs  par  des  ’ 
Lettres  Patentes  enregirtrees  aux  Parlemens, 
du  confcntement  de  la  Ville  où  l’on  veut  éta- 
blir la  Confrérie. 

» Voulons  ôc  nous  plaît  que  les  Ordonnances  ôc 
Rcglcmcns 
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Reglemens  des  Rots  nos  prcdccelTeiirs , touchant  les 
«abiiflemens  desCommunautez  Religicnfcs,  Sémi- 
naires & Confier  ics , foient  exactement  obfervcz: 
Fai  fon  s exprdlcs  inhibitions  &C  defenfesi  toutes  per- 
fonnes,de  quelque  qualité  Se  condition  qu'ctles  foienr, 
d'entreprendre  telle  nature  d cubliiTcmem  fins  nôtre 
persnimon  , avec  l’approbation  des  Evêques  Dtocc- 
fains  , & contentement  des  Ville*  , aufquelles  nous 
enjoignons  ne  fouffirir  aucun  Jel  dits  ét.ibliilctncns  , 
fans  au  préalable  avoir  vu  nôtre  permilfion  portée 
par  nos  Lettres  Patentes  , enregiftrées  en  nos  Cours 
Souveraines.  Déclaration  du  7.  Juin  iéjj. 

On  toléré  les  Confréries  dont  les  ajfemblées 
ne  Je  tiennent  que  dons  des  Eglijes  publi- 
ques , feulement  pour  y reciter  des  prières , dr 
ponr  y entendre  des  inf raclions  , quoiqu'elles 
n'âyent  point  été  confirmées  par  des  Lettres 
patentes  ; mais  en  ce  cas  elles  ne  peuvent  re- 
cevoir aucun  legs  , ni  aucune  donation  entre- 
vifs. 

XI  X. 

ta.  Des  Les  Ordres  de  Chevalerie  , dans  lesquels 
Ordit*  de  les  Chevaliers  ne  font  pas  engagez  par  les 
chetaicue.  vtcux  folcmnclsdc  Religion  , peuvent  ccre  re- 
gardez la  plupart  comme  des  Confréries  dis- 
tinguées de  toutes  les  autres  par  le  rangée  la 
qualité  des  pet  tonnes  qui  y font  allouées. 

L'Ordre  du  Saint- Efprit,  qui  tjl  le  plus  illuf- 
tre  de  tous  les  Ordres  Au  Royaume , fut  infiituê 
par  te  Roi  Henri  J II.  Le  but  du  Prince  data  cette 
it  f ît  ut  ion  ne  fut  pas  feulement  de  donner  une 
marque  de  définition  aux  Seigneurs  de  fa  Cour , 
qui  la  meriteroïent  par  leur  vertu  Cr  par  leur 
natjjance  , mais  encore  de  s’attacher  plus  par- 
ticulièrement U Noblejfe  de  France  , O"  de 
prouver  (on  attachement  a la  Religion  Catho- 
lique , afin  d'empêcher  les  entreprijes  de  la  Li- 
gue. Par  les  Statuts  de  l'Ordre  , il  faut  être 
Catholique  , entendre , autant  qu'on  le  peut  , 
la  Mejfe  tous  les  jours  , s’approcher  au  moins 
deux  fois  l'anuce  des  Sacrement  de  la  Péni- 
tence & fe  l'Encharifte  , dire  un  chapelet  d'u- 
ne dix  aine  par  jour  , C"  prier  Dieu  pour  les 
Commandeurs  qui  font  morts.  Le  Roi  ef  chef 
(fr  Grand-Maître  de  cet  Ordre  , il  en  nomme 
tous  les  Chevaliers,  Les  trois  Fêtes  de  l'Ordre 
font  la  Circoncifon , la  Chandeleur  & la  Pen- 
tecôte t jours  aufquels  le  Roi  revêtu  du  grand 
Collier  , ef  précédé , quand  il  va  entendre  U 
Mejfe  y des  Chevaliers  & des  Grands  Officiers 
de  l'Ordre. 

XX. 

te.DuCa-  # L’abftinencc  de  la  viande  &:  le  jeune  du 
rime.  Carême  ont  été  établis  dès  les  premiers  fic- 
elés de  l’Eglitc  , afin  qu’il  y eut  un  temps  de 
l’année  confie  rc  à la  pénitence,  & pour  imi- 
ter l’exemple  de  Jcfus-Chrift  qui  a jeûné  pen- 
dant quarante  jours. 

* Quadragefima  l'ummâ  obferv.uionc  cft  obtervan- 
<la , ut  jejunium  in  eâ  ( prarter  dics  Dominicos  qui  de 
abftinenti.î  fut  ftr.icti  funt  nili  queni  infirmiws  impe- 
dierir  null.itenus  folvatur:  quia  ipli  dics  decimz  (unt 
III.  Partie. 


.inni.  A prima  tgicur  Dominiez  Qiiadragcfimz  ufquC 
in  Pnfch.t  Domini  fex  Hebdomadx  cotnput.mtur:  qua- 
rum  vidclicct  dics  quadraginca&  duo  fiunt,exqui- 
bus  dum  fcx  Dominici  dics  abftinentix  fubrrahun- 
tur  , non  plus  in  abftinentii  quam  triginu  & fex 
die*  rémanent  ...  fed  ut  lacer  numerus  quadra- 
einra  dicrum adimplcatur , quem  Salvator  nofter  fuo 
lacro  jejunio  confcctavit , quatuor  dics  prioris  Heb- 
domadx ad  fupplementum  quadragima  dicrum  tol- 
luntur  . . . nifi  enim  iftos  dics  quatuor  fuperioribus 
triginta  fex  adjunxerimus  , quadraginta  dics  inabfti- 
nemiâ  non  habemus.  Can.  Quadragefima.  de  confie- 
crut,  difimll.  y 

Ce  Canon  ef  pris  y pour  le  fens , d'une  Home  lit 
de  faint  Grégoire  râpe. 

XXI. 

f Outre  les  jeunes  du  Carême,  il  y a plu-  . »»•  D«* 
fleurs  Fêtes  folemncllcs  dans  l’anncc  qui  font  gC0UD”t^B' 
précédées  d’un  jeune , mais  ces  jeunes  ne  font  temps  aoe 
pas  les  mêmes  danstoutes  les  Eglilès.  Il  faut  j“nç“ju‘ 
le  conformer  flir  ce  lujet  à l’ufagcdulicuoù  me. 
on  fc  trouve.  Les  Evêques  peuvent  aulli  or- 
donner dans  leurs  Diocefes  des  jeunes  parti- 
culiers &:  extraordinaires , pour  fléchir  la  colè- 
re du  Seigneur  dans  certains  temps  de  calami- 
té, ou  dans  d’autres  occaflons.  Les  jeûnes  des 
Quatre-Temps  font  obfervez  par  toute  l’E- 
glilc  Latine. 

t Staniimus  cciam  ut  jejunia  Quanior-Tcmporuni 
hoc  ordine  célébré: itur  : priinum  in  initio  Quadrage- 
fimx  : fccundum  in  Hebdomadâ  Pcntecoftes  : tertium 
verô  in  Septcmbri  : quartum  in  Decembri  more  folito 
fi.it,  Urban.  II.  can.  fiatmmui.  a jiintl.  76. 

XXII. 

? Quand  la  Vigile  d’une  Fctc , qui  oblige  au  » ».  De  U 
jeune  , le  rencontre  le  Dimanche  , il  faut  jeû-  ””‘f<dai> 
ncr  le  Samcdy  qui  le  précédé , parce  qu’on  ne 
jeune  pas  le  Dimanche. 

Ex  parte  veflrâ  qnxfitum  fuir  , utrum  fi  Nativi- 
racem  Domini , vel  AIT  mptioncm  l?cni  Marix,  vel 
Feltivitatem  alicujus  Apoftolorum  , in  fecundâ  Ferii 
contigcrit  evenire , ilie  Sabbati  przeedentis  Vigilia 
debeat  jejunari  î ...  ad  quo  i breviter  rcfpondemu* , 
qnoddie  Sabbati  Fdtivitates  przlibatas  tevundx  Fcrix 
prxcedentis  . . . débet  Vigilia  jejunari.  Innocent.  III . 
cap.  ex  parte,  extra.  deohjérvat.jeinnierum ♦ 

XX11I. 

Les  Evcques  modèrent  quelquefois  la  fève-  *»-  Modc- 
ritc  du  Carême  , en  permettant  l’ufagc  des  "‘wSoen* 
œufs  aux  Fidcles  de  leurs  Dioccfes.  La  icglc  <e  du  c»- 
qu’ils  oblcrvcnt  le  plus  ordinaire. nent  liir  ce  t*œc 
lujet , eft  de  n’accordcr  ccttc  pcrmilflon  que 
quand  le  potlTon  eft  fort  rare  , ou  dans  des 
temps  de  ailette. 

JOuand  l' Archevêque  de  Paris  juge  à propos 
d’accorder  l'ufage  des  oeufs  dans  fin  Diocefe  , 
le  Parlement  donne  un  Antf  , par  lequel  il 
permet  en  confequence  du  Mandement  de  l’Ar- 
chevêque , tf expo  fer  des  ceufs  en  vente  dans 
lesmarchez. .. 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


XXIV. 

r Quoique  l’Eglifc  ordonne  à tous  les  Fidè- 
les de  s’abftcnir  de  viande  tous  les  Vendre- 
dis &c  les  Samedis , elle  permet  d’en  manger 
le  jour  de  Noël  , quand  il  fc  rencontre  un 
Vendredy  ou  un  Samcdy.  Il  y a mêmedes  Dio- 
cefcs  où  il  cft  permis  démanger  de  la  viande 
les  Samedis  qui  fe  trouvent  entre  la  Fête  de 
Noël  Sc  celle  de  la  Puriücariorf. 

t Illi  qui  ccc  voto  nec  regulari  obfervamiâ  funt 
adftrifti , ia  fextâ  Feriâû  Fcftuin  Nadvicatis  Domini- 
ez die  ipfo  venire  contigerit , carnibus  propter  Fcfti 
excellentiam  vefci  pufliinc , fecundumconfuctudinem 
Eccldîa-  general is.  Ncctarncnhi  reprehendendi  funt, 
qui  ob  devodonem  volucrint  abftinere.  Honor.  III . 
cap.  expltcari.  extra,  de  « bftrvat.  jejttiiiorum. 

XXV. 

/ Les  Curez  doivent  accorder  aux  malades 
la  per  mi  (lion  de  manger  de  la  viande  en  Ca- 
rême , ou  dans  d'autres  temps  d’abftinence , 


quand  cet  ufage  cft  ncceilaire  pour  rétablir 
leur  Tante. 

f Praecerca  de  illis  qui  in  Quadragcfunâvelinaliis 
folemnibus  jejuniis  intununcuc,  & perunr  libi  efum 
camium  indulgcri  : rcfpondcmus  quod  cum  non  fub- 
jaceat  legi  neccllïcas , defidcrium  infirmomm , cum 
urgens  neccllitas  exigic , fupportare  potes  Ce  debes  > 
ut  ma  jus  periculum  In  cis  cvitccur.  Innocent.  III.  capi, 
canjil,  extra,  de  eLfe.  vat.  jejuniorn/n. 

XXVI. 

t Ce  n*cft  point  un  péché  de  manger  de  la 
viande  en  Carcme,  quand  on  fc  trouve  dans 
une  fi grande nccclficc  , quon  (croit en  danger 
évident  de  mourir  de  faim , fi  l’on  n’en  man- 
gcoic. 

1 Cum  aurem  q indien  s quatfit  illis  panuemia  im- 
pingenda  , qui  diebus  quadragefimalious  , tempore 
quo  tant*  famis  inedia  ingruebar , quod  magna  pars 
populi , propter  inopiam  annorue  périr  et , cames  co- 
medere  funt  coa&i  -,  refpondemus  quod  in  tali  articu- 
lo  illos  non  crcdimuspunicndos.  Innocent.  III.  cap. 
conjiltnm.  extra,  de  ohfervat.  jejuniorum. 


CHAPITRE  XI. 

Des  Sépultures. 


LEs  premiers  Chrétiens  inhumoient  les 
morts  avec  beaucoup  de  foin.  Avant  que 
de  les  porter  au  tombeau  ils  les  lavoient , & ils 
employoient,  félon  Tercullien  , les  parfums 
pour  les  embaumer  î ils  accompagnoient  le 
corps  avec  beaucoup  de  cierges  Sc  de  flam- 
beaux, Sc  ils  chantoicnt  en  méme-temps  des 
Pfcaumes.  On  oflroit  le  faint  Sacrifice  pour 
tous  ceux  qui  écoienc  deccdczdanslcfcin  de 
l’Eglifc , on  le  renouvclloit  après  trente  ou 
quarante  jours , & tous  les  ans  au  jour  de  leur 
mort , SC  on  ne  cclcbroit  point  de  Melle,  qu’on 
n’y  fie  une  commcmorailbn  des  morts.  On 
n’enter  roi  t cependant  perfonne  dans  les  Egli- 
fes  , ni  meme  dans  les  Villes,  parce  que  cela 
étoic  défendu  cxprcfïcmcnt  par  les  Loix  Ro- 
maines. Conftantin  fut  le  premier  qui  fcfic 
enterrer  dans  le  porche  du  Temple  des  Apô- 
tres à Conftantinoplc  , & Honorius  élut  fa 
fcpulturc  dans  le  porche  de  faint  Pierre  de 
Rome.  Les  autres  Fideles  fc  failoient  aufli  in- 
humer auprès  des  Eglilcs  érigées  furies  tom- 
beaux des  Martyrs  , même  auprès  de  celles 
qui  ctoicnt  dans  les  Villes , quand  on  eut  le- 
vé la  défenfe  d‘y  enterrer  les  morts.  C cft  de- 
là que  font  venus  les  Cimetières,  qu’on  a dans 
la  Fuite  rcfervezauxEglifcsParoilfialcs.  Une 
loi  de  T Empereur  Thcodofe  inférée  dans  le 
Code , défendoic  exprcftcmcnc  d’enterrer  dans 
les  Eglifcs.  Cette  loi  fiit  . renouvel lée  dans 
plufieurs  Conciles  , & dans  les  Capitulaires 
de  Charlemagne  ; mais  l ‘ufage  s’inrroduifit 


dans  la  fuite  d'inhumer  dans  les  Eglilcs.  On 
le  permit  d’abord  pour  les  Evêques  & pour* 
les  Prêtres , enfuitc  pour  les  (impies  Fideles. 
Nul  lus  mort  uns  , dit  le  Concile  de  Mayence  te- 
nu en  813.  ’tntra  Ecelefiam  fepeliatur  , niJsF.piJl 
copi , aut  Ablates , aut  dirai  Presbyters , vel f- 
deles  La/ci.  Thoodulphc  Evcquc  d’Orléans 
dans  fes  Capitulaires  & quelques  Conciles 
particuliers  , vouloicnt  qu’on  n’accordât  ccc 
honneur  qu’aux  Prêtres  Sc aux  Laies  qui  la- 
voient  mérité  par  une  pieté  diftingucc  ; mais 
comme  il  ctoit  difficile  d'entrer  danS  cet  exa- 
men, on  s'attacha  plus  fur  ce  fujet  au  rang  Sc 
à la  dignité  qu’au  mérite  perfonneh  On  alla 
jufqua  iè  vouloir  faire  enterrer  dans  le  Chœur 
&c  aux  pieds  du  maitre  Autel.  Le  Synode 
d’Angers  en  1173.  défend  cer  abus  qui  com- 
mençoit  à s’introduire,  Sc  il  ne  permet  d’in- 
humer aucun  Laie  dans  le  Chœur  , à l’excep- 
tion du  Patron  Sc  de  les  heritiers.  Les  Con- 
ciles pofterieurs  ont  joint  aux  Patrons  les  Sei- 
gneurs de  Parodié. 

Les  Curez  doivent  fouvent  avertir  leurs 
Paroiflicns  , (îiivanc  le  Synode  de  Chartres  de 
1316.  de  ne  point  faire  de  dépenfes  fùperfluës 
pour  les  pompes  funèbres , parce  que  la  ma- 
gnificence dans  ces  ceremonies  fc  (ait  plus 
ordinairement  pour  flatter  la  vanité  des  pa- 
rons , que  pour  le  fôulagetnent  de  l’ame  du  dé- 
funt. Dun  autre  côté , les  Canons  défendent 
aux  Ecclefiaftiqucs  de  négliger  la  fcpulturc 
des  pauvres , Sc  ils  leurs  en  joignent  d’inhumer 


malade*. 


t6.  ItCB 
ca  t de  cc- 
ceflité  ab- 
üjlaë. 
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1*.  OÙ  les  défunts  doivent  être  inhumez.. 

%.  Qu’une  femme  feus  choifir  le  tien  de  ft  fe - 
pulture. 

j.  Ou  doivent  être  inhumez.  Us  enfant  de  fa- 

mille. 

4.  Des  fepultures  de  famille, 
j.  Ce  qu'on  obferve  quand  un  défunt  ri ejl point 
inhumé  a fa  Baroijjc. 

6-  J&i  Jont  ceux  qui  peuvent  être  inhumez,  dans 
le  Cheeur. 

7 A qui  U faut  s'adrejfer pour  le  lien  de  la fitpul - 
tare  dans  une  Paroijfe. 

8.  J%%i  ef -ce  qui  peut  avoir  une  tombe  éle- 
vez ? 

9-  Des  tombes  p latte  s pour  les  particuliers. 

10.  Des  litres  <y-  de  ceux  qui  ont  droit  d'en 

I. 

| ’AE  droit  commun  un  défunt  doit  ctre 
ycot  étrî  1 3 inhume  dans  l’Egüfè  ou  dans  le  Cime- 
»iia«»cz.  ticre  de  la  Paroilfc  fur  laquelle  il  eft  mort. 
* Cette  règle  generale  n'a  point  de  lieu , quand 
Je  défont  ctoit  d’une  famille  qui  a un  icpul- 
cre  deftiné  pour  ceux  de  la  famille  dans  une 
autre  Eglifc  -,  quand  le  défont  a demandé  d’ê- 
tre enterre  ailleurs  qu'en  la  Paroi/Tc  i ce  qu’on 
peut  prouver  par  écrit , ou  par  témoin  , ou 
quand  il  a deltiné  un  endroit  pour  fa  lepultu- 
re , comme  s’il  a fait  faire  une  tombe  lur  la- 
quelle il  a fait  graver  fon  nom. 

* Nos  iriftitu»  major  un  patrum  confïder  antes  , 
(Utuimus  unumquemque  in  majorum  fuorum  fcpul- 
crû  jacerc  , ut  Patriai  charum  cxirasducet.  Nullita- 
roen  negamus  propriam  eligere  fcpulruram,  6c  etiam 
alienam.  Dominus  enim  6c  Magilter  alienam  elegic  , 
ut  propriam.  Lt*  III.  cap.  mot  tnjittuta.  extra. de  ft- 
fuituris. 

IL 

fanme  UDC  * Quoiqu’une  femme  foie  fous  la  puiftânee 
•eut  thoiff  de  fon  mari  , elle  peut  choifir  le  Heu  ou  clic 
fouhaite  d ctre  enterrée , & elle  n’a  pas  befoin 
pour  ce  choix  de  lautorifocion  de  fon  mari , 
même  dans  les  Coutumes  où  il  ne  lui  cil  pas 
permis  de  faire  fon  teftament  fans  cette  auto- 
rifation. 

% i De  uxore  veri>  utrum , quemadmodum  vir,  libc- 

ran»  debet  h.ibere  fepulruram , nobis  videtur  q>iod 
nulla  fuper  hoc  inter  virum  6c  mulietem  fit  facicnda 
diftin&io , fed  unique  in  cafo  ifto  xqualcm  dTe  cre- 
dimus  faculrarem , cum  deûio  iftaadeum  potius  (la- 
tum pertineat , in  qpo  mulier  folvitur  i lege  viri.  Lu- 
tiw  III.  cap.  de  uxore.  extra,  ele  ft  fuit  uni. 

III. 

‘ L’ufage  qu’on  obfervc  en  France  eft  , 
inhuma  qu  un  pcrc  puifte  foire  inhumer  fes  enfons  mi- 
ncurs  où  il  luiphk. 


faire  peindre. 

II.  De  la  concurrence  de plufeurs  litres. 

11.  Si  les  Seigneurs  moyens  ou  bas  J uf  ici  ers  peu- 
vent en  avoir.  ( 

15.  Des  litres  des  chapelles. 

14.  Si  les  Engagées  ou  les  Bénéficias  peuvent 
J aire  mettre  des  litres. 

ij.  Des  marques  d'honneur  fur  les  litres & fur 
t es  tombeaux. 

1 6 . Des  litres  qu'on  enltve  apres  l'an  de  deuil. 

17.  ^ue  les  fier 'tiques  ne  peuvent  être  inhumez, 
en  terre  Jointe. 

18.  Des  autres  pafonnes  qui  ne  peuvent  être  inhu- 
mées en  terre  famte. 

IJ».  Des  Regijtrcs  des  fe  pu  hures. 

xo.  Des  prures  pour  Us  morts. 


e Urrumautem  parer  quo  magis  voluerit  minores 
nlios  vaieat  fepeîire  , non  invenimus  à fan&is  Pa tri- 
bus defini  cum  , 6c  proptei  ci  tei  rx  conf.  etudini  de- 
cernimus  relinqucndujn.  Luaui  IU.  cap.  de  uxore.  $. 
utrum.  extra,  de  Jèpulturts. 

IV. 

Lors  qu’il  y a dans  une  Eglfe  un  lieu  def-  4-  D«ft. 
tinc  pour  la  lepu luire  dune  famille  , on  ne  dc 

doir  y enterrer  aucun  étranger  fans  le  conien- 
tement  de  la  famille.  Ceux  qui  dcfcendenc 
par  les  femmes  de  celui  qui  a acquis  un  droit 
de  fcpulturc  pour  fa  famille,  doivent  y être 
enterrez  comme  ceux  qui  en  defeendent  par 
les  mâles.  On  y enterre  meme  les  veuves  de 
ceux  de  la  famille  , non-  feutement  parce  que 
la  veuve  eft  ccnfec  de  la  famille,  quand  clic 
ne  s’eft  pas  re  nariéc , mais  encore  à caufe 
que  nous  voyons  que  la  plupart  des  veuves 
dcfircnc  d’être  inhumées  auprès  de  leurs  ma- 
ris. 

d Qjkjj  conjunxit  unitm  conjuginm  , conjungat 
nnum  icpulcrum  , quia  una  caro  fout.  Httro.ymus. 
eau.  Ebrou.  cauf.  ij.  quajl.  1. 

V. 

Lors  qu’un  défont  n eft  point  inhume  dans  »•  Ce  qu'on 
l’Eglife  Paroi lH ale  fur  laquelle  il  eft  dcccdé  , le 
Cure  de  la  Paroiftc  lève  le  corps  , le  porte  «fontn'cfl 
dans  l’Eglife  Paroi  (Haie , 6c  le  conduit  avec 
fon  Clergé  jufqu’aux  portes  de  l’Eglife  Seculio-  roiflê. 
reou  Rcgulicre  où  le  corps  doit  ctre  enterré. 

Le  Curé  ayant  certifié  à la  porte  dcl'Eg'ifc, 
le  défont  eft  décédé  dans  la  Communion 
leûaftiquc , remet  le  corps  entre  les  mains 
de  ceux  qui  doivent  foire  la  ceremonie , avec 
lefquels  il  partage  egalement  le  luminaire 
avant  que  de  fe  retirer.  Si  le  t uré  de  la  Paroit 
fe  refofoit  de  lever  6c  de  conduire  le  corps , il 
feroic  permis  aux  Ecclefiaftiques , Séculiers  ou 
Zzz  ij 
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B eguliers  dans  l'Eglifc  dcfquels  le  défiinc  a 
choiii  fa  fcpulture , de  l'enlever  apres  avoir  fait 
faire  une  Sommation  au  Curé. 

C efi  ainfi  que  les  conte/l  ations  d'entre  les  Cu- 
rez, & les  Religieux  y ont  été  décidées  par  plufieurs 
Arnjls  de  Reglement  du  Parlement  de  Paris,  qui 
eut  etéjùivis  dans  les  autres  Parlemens  du  Royau- 
• me.  Ces  Arrejls /'ont  rapportez,  dans  les  Mémoi- 
res du  Clergé  cr  dans  le  Journal  des  Audiences  t 
ils  /ont  du  14.  üélobre  , du  zy.  Janvier  1669.  du 
zj.  Mats  C'  7.  May  1696.  Il  y a des  Parlemens 
oit  on  ne  donne  au  Curé  que  la  quatrième  partie  du 
luminaire. 

Les  domtfiiques  des  Religieux  & des  Reli- 
gieufes , qui  ne  font  pas  enfermez,  dans  1' inté- 
rieur de  la  Mai j on  , doivent  pendant  leur  vie 
fe  confejfer  & communier  au  temps  de  Pâques 
a leurs  Paroijfes , & apres  leur  mort  être  inhu- 
mez, dans  l’Eglifc  Paroijjiale  , fuivant  C Arrejl 
du  y.  May  1689.  rapporté  dans  le  y.  Volume  du 
Journal  des  Audiences. 

Un  Arrijl  du  Parlement  de  Rennes  du  13.  May 
167a.  maintient  les  Recteurs , ( on  appelle  ainfi 
les  Curez,  en  Bretagne  ) au  droit  d' adminijlrer 
les  Sacremeus  a ceux  qui  fe font  retirez  dans  les 
Mai  fins  Religieufcs  fi tuées  dans  P étendue  de  leur 
Paroijfe , autres  que  les  Réguliers  & domefii- 
ques  à gage  y & même  les  inhumer  dans  les  Egli- 
fes  raroijjiales , s'il  n'y  a te/lament  du  défunt  ou 
délibération  des  parens  à ce  contraires.  L’Arrtfl 
ejl  rapporté  dans  le  premier  volume  du  Journal  du 
Palais. 

On  a fouvent  agité  au  Parlement  la  quefion 
de  f avoir  , fi  les  Chanoines  des  Eglijes  Ca- 
thédrales ou  Collegiales , ont  le  droit  de  lever 
hors  de  leur  Cloître  les  corps  de  leurs  Confrè- 
res , & de  leur  aller  adminijlrer  les  Sacrement 
quand  ils  font  malades.  Il  efi  certain  , que 
quand  les  Chanoines  n’ont  ni  titre  , ni  pojfef- 
fion  contre  les  Curez, , ils  ne  peuvent  préten- 
dre ce  droit , parce  qu’il  faut  dans  ce  cas  furore 
la  réglé  ordinaire , félon  laquelle  les  Curez,  doi- 
vent adminijlrer  les  Sacremens  â tous  ceux  qui 
ont  un  domicile  dans  l'étendue  de  leur  Paroiffe,cr 
en  inhumer  les  corps.  Ce  font  des  Actes  de  Ju- 
rifaittion  qui  font  attachez  à la  qualité  de  Pafi 
teur.  D’un  autre  côté , les  Curez  ont  pu  dans 
certains  cas  déroger  à ce  droit  s ainfi  quand  les 
Chanoines  ont  un  titre , leur  prétention  tfi  bien 
fondée  ; mais  ce  qui  fait  plus  de  difficulté , efi  le 
cas  où  les  Chapitres  n' allèguent  en  lettr  faveur 
qu'une  pojfcfjion  ancienne.  Les  Arrejls  qui  font 
intervenus  au  Parlement  de  Paris  Jùr  cette  con- 
t (fiat ion  font  difirens , les  uns  ayant  prononcé 
en  faveur  des  chapitres  , les  autres  en  faveur 
des  Curez,.  Il  m'a  paru  apres  avoir  examiné  les 
cir confiance  s des  affaires  fur  lefquelles  ces  Ar- 
refis  Jônt  intervenus  , quon  pouvoir  les  con- 
cilier par  cette  difiintlion.  St  le  Chapitre  qui 
efi  en  pojjef.on  de  lever  les  corps  des  Chanoines 
par  toute  la  Ville  , tfi  une  Eglife  matrice  dont 
les  Cures  puijfcnt  être  en  quelque  maniéré  rc- 
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gardées  comme  des  démembrement  , tels  que 
Jint  les  Eglijes  Cathédrales  , & même  les  Col- 
legiales dans  certaines  Villes  , cette  pojfefi.on 
fujfit  , parce  quelle  fait  préfumer  que  le  cha- 
pitre s’ efi  refervé  ce  droit  fur  ceux  qui  le  com- 
pofent , en  confentant  â C érection  des  Paroijfes „ 

On  fuit  la  même  réglé  quand  le  Chapitre  a en  fa 
faveur  une  pojfejj.on  immémoriale , accompagnée 
de  quelque  titre  déclaratif , <fr  /obtenue  par  l'e- 
xemple des  autres  Communautez  Ecctefiafiiques, 
qui  donne  lieu  de  croire  qu’il  y a eu  un  titre  pri- 
mordial. Mais  Ji  l’on  ne  peut  alléguer  une  pa- 
reille prefomptton , la  pojfejjion  de  quarante  ans 
ne  peut  Jùjjire  , attendu  qu'il  s'agit  de  donner  at- 
teinte à une  Jurifdiction  ordinaire , contre  laquel- 
le la  prejinption  doit  régulièrement  avoir  peu  de 
poids.  La  négligence  d'un  ou  de  plufieurs  Curez 
ne  peut  préjudicier  aux  droits  de  leurs  fuccef- 
feurs . 

On  a jugé  par  Arrefi  du  zi.  Janvier  1681  que 
les  Religieux  Curez  dévoient  être  inhumez  par 
les  Ecçlefiafiiques  Séculiers  , â qui  il  appartient 
dans  le  Dïocefe  d’ adminijlrer  les  Sacremens  aux 
Curez , & non  pas  les  Religieux  de  leur  Ordre. 

Ces  Arrejls  para  f ent  conformes  aux  principes 
generaux  ; cependant  il  y a deux  Arrrfis  contrai- 
res rapportez  dans  le  troifiémcTome  du  Journal 
des  Audiences  , l'un  de  xy43»  l'autre  du  13.  No- 
vembre 1677.  Ces  Arrefi  s ont  cté  rendus  en  fa- 
veur des  Religieux  de  faint  Jean  des  Vignes  de 
Soifibns , contre  les  Doyens  Ruraux  de  ce  Dioce- 
Jê.  Dans  C Arrejl  de  1677.  on  n a point  eu  égard 
a l'intervention  de  MonJ/cur  de  Bourlon  pour  lors 
Evêque  de  Soiffons. 

VI. 

Il  n’y  a que  le  Cure  de  la  Paroiflc , IcPa-  f.Qoifooé 
tron  te  le  Seigneur  Hauc-Jud  cier , qui  ayenr 
droit  de  fe  faire  inhumer  dans  le  Chtrur  de  me  ,„bt. 
l'Eglifc  Paroiilialc.  Ils  peuvent  meme  empe-  1# 

cher  que  d’autres  perfonnes  ne  s’y  faflènt  en-  œur‘ 
terrer.  On  en  excepte,  fuivant  la  Jurilprudcn- 
cc  des  Arrcfls  , les  Gentilshommes  qui  font 
en  poflcflion  immémoriale  d’avoir  un  caveau 
de  famille  dans  le  Choeur  , pourvu  que  ce  ne 
foit  point  dans  un  lieu  plus  honorable  que  ce- 
lui qui  refte  pour  le  Patron  ou  pour  le  Sci» 
gneur  Haut-J  ufticier. 

J^uand  on  a enterré  dans  le  Chœur  le  corps 
d’un  défunt  , qui  ne  devoit  point  avoir  cet  hon- 
neur , on  ne  le  déterre  point , mais  on  condamne 
fes  heritiers  à une  amende. 

VIL 

C’ell  au  Curé  te  aux  Margui  llicrs  des  Pa-  A^uiil 
roifles  à marquer  l’endroit  du  Cimetière , ou  drcjr«pcar 
de  la  Nef  de  l’Eglifc,  danslcqucl  on  doit  en-  le  lieu  de  u 
terrer  les  corps  de  ceux  qui  ne  font  ni  Patrons , 
ni  Seigneurs  Haucs-Julliciers.  L’Evêque  a le  Parafe, 
droit  de  fixer  dans  fon  Dioccfc  la  qualirc  des 
perfonnes  qu’on  pourra  enterrer  dans  l'Egli- 
fc , ou  fe  referver , s'il  le  juge  à propos , le  pou- 
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voit  d'accorder  cette  permiilion. 

VIII. 

j.Quieft-  Il  n’appartient  qu’aux  Princes  & Princcf- 
Tes,  aux  Seigneurs diftinguez  par  les  digniccz 
tombe  Ht-  les  plus  éminentes  , aux  Patrons  3c  aux  Sei- 
*&.  gneurs  Haurs-Jufticiers  , de  faire  élever  un 
lèpulcrc  hors  de  terre.  On  doit  même  avoir 
foin,  par  rapport  aux  perfonnes  à qui  ce  droit 
appartient  , que  ces  fcpulcres  foient  dilpofez 
de  maniéré  qu'ils  ne  caufent  aucun  embarras 
pendant  le  Service  divin. 

IX. 

g.r>mom.  Les  Particuliers  peuvent,  du  confentement 
Cure  3c  des  Marguillicrs , mettre  une  tom- 
Piiùcm-  be  avec  une  infeription  , pourvu  qu'elle  ne 
ben ‘ foie  pas  plus  haute  que  le  pave  de  l' Egi  ifc , ou 

quelle  fuit  attachée  contre  le  mur.  On  doit 
prendre  garde  à ce  qu’il  n’y  ait  rien  dans  l’inf- 
cripcion  ou  dans  les  figures  qui  i’accompa- 
gnent , qui  ne  puifle  convenir  a la  faincccc  du 
lieu  dans  lequel  on  les  place.  Les  mêmes  re- 
glcs  doivent  être  obfcrvecs  pour  les  épitaphes 
qu’on  pofc  dans  les  Cimetières. 

X. 

uei  D&  dé  * l‘crcou  ceinture  funèbre  cft  une  trace 
«ut  qui  de  peinture  noire  d’un  pied  ôc  demi , ou  de 
?enaw  t^cux  P'c^s  au  Plus  » ^ur  laquelle  on  peint  d’ef- 
ptindre!'C  Paccs  en  efpaccs  tes  Armes  de  celui  qu  on  veut 
honorer.  Les  Patrons  les  Scignairs  Hauts- 
Jufticicrs  font  les  (culs  à qui  u appartienne 
de  droit  commun  de  faire  mettre  des  litres  au 
dedans  ôc  au  dehors  de  l’Eglifc.  En  concur- 
rence du  Patron  3c  du  Seigneur  Haut-Jufticicr, 
la  litre  du  premier  cil  dans  l’endroit  le  plus  c- 
minent , 3c  celle  du  fécond  cft  au  defibus.  Les 
Cou:  urnes  de  T ours  3c  de  Lodunois  ne  permet- 
tent au  Patron  d’avoir  une  litre  qu’au  dedans 
de  l’Eçlifc, quand  elle  cft  ficuéc  dans  le  lieu  où 
cft  aflis  le  Château  ou  la  principale  maifon  de 
la  Châtellenie. 

t Le  Seigneur  Châtelain  eft  fonde  d’avoir  la  pré- 
éminence devant  fes  vaffâux  es  Eglifes , écaro  en  & de 
fa  Châtellenie , comme  d’avoir  Ce  retenir  liftres  à fc« 
armes  , èc  timbres  au  dedans  & dehors  defditcs  E- 
glifes  : Se  peut  prohiber  Se  défendre  qu’autres  fes 
vaftâux  ne  mettent  liftres,  n’armoiries  cfdires  Egli- 
fes au  préjudice  de  fadite  prééminence  -,  linon  que 
fon  vaflàl  fut  fondateur  fpccial  de  ladite  Eglife , au- 
quel cas  il  pourra  avoir  & retenir  liftre  à fes  armes  & 
armoiries  i timbres  Se  autrement  au  dedans  Se  de- 
hors lad.rc  Eglife  . finonque  ladite  Eglife  fur  b prin- 
cipale Eglife  Paiochiale , en  laquelle  fut  ..(lis  le  Châ- 
tel  ou  principale  maiton  de  ladite  Châtellenie  . au- 
quel cas  ledit  vaflal  ne  pourra  avoir  fefdites  liftres 
& armes  dehors,  mais  les  pourra  avoir  dedans  feu- 
lement. Et  aufti  li  ledit  d’ancienneté  avoir  ufé  de  te- 
nir lifties  Se  armes  au  dedans  de  Ldice  Eglife,  faire 
le  pourra.  Coutume  de  Ledttnots  , chap.  j.«n.  i. 

La  Coutume  de  Tours  , art.  40.  s'exprime  de 
U même  maniéré  que  celle  de  Lodunois . Ce  Jont 
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Us  feules  Coutumes  du  Royaume  qui  parlent  dt 
litres.  Oh  h a t (pendant  point  adopté  leurs  dif- 
pojt lions  pour  en  faire  le  Droit  lomninn  du 
Royaume  putjiqu eues  donnent  la  litre  au  Seigneur 
Châtelain  a*  . s toutes  les  Eghjes  de  la  Châ- 
tellenie , au  préjudice  du  Seigneur  Haut-Jufti - 
citr , au  heu  que  f itivant  noire  ujâge  general 
le  Seigneur  Châtelain j ou  un  autre  Seigneur  fu- 
perieur , ne  fait  mettre  de  litre  que  dans  la  Pa- 
nifie du  lit  u principal  de  fa  Seigneurie , laift 
Jânt  aux  Seigneurs  Hauts- fufticicrs  des  autres 
l aroijfes  le  droit  de  faire  peindre  des  cein- 
tures funèbres  avec  leurs  armoiries  dans  les  E- 
glfts  P aro: pales  jiluees  jur  leurs  Hautes  Juf 
tices.  Il  faut  outre  cela  obfcruer  que  les  der- 
nières dfpof lions  ai  s articles  des  deux  C'eût  to- 
mes qu'au  vient  de  citer , ont  été  fort  mal  rédi- 
gées ; car  après  avait  ait  que  le  vafi’al  qui  eft 
Patron  peut  faire  mettre  dis  titres  feulement  a» 
dedans  ae  C Eglife  ,ft  elle  tfl  ji tuée  da-s  te 
même  heu  que  ta  principale  mat  (on  delà  Châ- 
tellenie , elle  ajoute  que  fi  te  vajfal  eft  en  pof- 
fe,j  on  d'avoir  en  ce  cas  des  litres  au-deda  s de 
1‘ Eglife  , il  en  pourra  mettre.  Maréchal  pré- 
tend dans  fon  Traité  des  droits  honorifiques, 
qu’il  faut  jûbftituer  en  cet  endroit  au  dehors , 
au  heu  de  ces  mots  au  dedans.  Sans  cure  cor- 
reilion , la fin  de  cet  article  h’ aurait  point  de 
fens.  Cet  article  ô1  quelques  autres  prouvent 
qu  il  y a plufteurs  dijpcjttions  de  nos  Coutumes , 
qui  nom  point  ét:  redig  ces  avec  ajfcs,  d‘ attention , 

XI. 

Dans  la  concurrence  de  plufteurs  Seigneurs  h t* t u 
Haut'  .uilkiers , celui  qui  a la  portion  la  plus  foocutrio- 
coniidcrablc  de  la  Houte-Juftice  doit  avoir  là 
lirre  dans  l’endroit  le  plus  éminent  j &c  li  U 
H.iutc-Jufti  ccft  partagée  egalement , il  faut 
lùivrc  l’ordre  de  la  qualité , préférer  l’ainé  d’u- 
ne famille  au  cadet  ; 3d  en  cas  qu’ils  ioient  de 
differentes  familles , préférer  le  plus  qualifie, 
comme  un  Grand  Officier  de  la  Couronne  à un 
(impie  Gentilhomme. 

XII. 

Il  y a des  Provinces  où  les  Seigneurs  Moyens  ».  Si  le* 
on  Bas  jufticicrs,tnc.nc  les  Seigneurs  de  Fiefs,  SfiRn«ur» 
font  en  pofteftion  d’avoir  des  litres  au-dcftbu s îatjrtfti” 
des  Seigneurs  Hauts-Jufticiers.  On  (ùiclà-dc(-  ‘>«r*  p'«- 
fiis  lapolfelfion , quoiqu’on  doive  plutôt  lare-  “ ** 
garder  comme  une  tolérance , que  comme  un 
droit.  On  a quelquefois  permis  à de  (impies 
Seigneurs  de  Fief,  d’avoir  feulement  pendant 
une  année  au-dcflus  du  lieu  de  leur  fcpulcu- 
rc , un  endroit  de  deux  ou  trois  pieds , peint 
en  noir.,  avec  les  armoiries  du  défont.  Il  fom- 
blc  qu’on  devroit  empêcher  la  multiplidrc  des 
litres  qui  défigurent  les  Eglilcs , & qui  ne  font 
que  des  monumens  de  la  vanité  du  défont  ou 
de  fa  famille. 
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XIII. 

n.  De*  li-  Ccaxqui  ont  des  Chapelles  donc  ils  font 
cîi*  pc]7  Fondateurs,  peuvent  v faire  peindre  une  litre 
™ au  dedans  ; mais  leur  droit  n’exclut  pas  la  litre 
des  Patrons  te  des  Seigneurs  Haucs-Jufticicrs, 
qui  peuvent  faire  peindre  la  leur  dons  la  Cha- 
pelle , même  au-aclfus  de  celle  du  Fondateur 
oc  la  Chapelle. 

XIV. 

14.  si  le*  Les  Ufufruiticrs , les  Douairières  &:  les  En- 

Eflgigifte»  gagjftcs  du  Domaine  du  Roi , n’ay-nc  poinc  la 
fiaeri^co"  propriété  des  terres  , ne  peuvent  s’en  qua- 
tent  f*ne  lifier  Seigneurs  purement  te  limplcment , te 
bucu  <fc*  n onC  PJS  ^ro  t de  faire  mettre  des  litres  avec 
leurs  armoiries  dans  les  Eglifes  Paroilfialcs , 2 
moins  que  le  Roi  n’ait  cédé  cxprcllcmcnc  aux 
Engagiftes  les  droits  honorifiques.  Les  Béné- 
ficiers qui  font  Seigneurs  de  Paroirte  ou  Pa- 
trons à caufe  de  leurs  Bénéfices , ne  peuvent 
pas  ordonner  qu’on  inerte  fur  la  litre , après 
leur  more , les  armoiries  de  leur  famille  -,  il  fuf- 
fir  qu’ils  confervcnt  le  droit  de  leur  Bénéfice, 
en  ta  1 fa  ne  appofer  les  armoiries  de  L'Eglife 
donc  ils  font  Titulaires. 

XV. 

1 1 . De»  Au-deflus  des  litres  5e  des  tombeaux  on  met 

marq-ie»  les  marques  de  dignité  , d’honneur  ou  de  pro- 
fut  ET  Frflion  du  défunt , le  coilier  te  le  manteau  aux 
ue»  & fut  Chevaliers  des  Ordres  du  Roi , l’ancre  2 l’A- 
bEax"1"  m*ra*  » bâton  aux  Maréchaux  de  France , le 
cafqueaux  Ecuyers,  tec. 

Ces  d’Jlihclto/.s , qui  étoient  autrefois  obfer- 
vées  avec  beaucoup  de  foin  , ne  font  prej'que 
plus  gardées . On  voit  de  Jimples  Bourgeois  pren- 
dre da.:s  leurs  armoiries  non  feulement  le  caj  - 
que , mais  encore  la  couronne  des  Comtes  & des 
Ducs.  On  Je  plaint  de  cette  efpece  de  dej  'ordret 
fans  y remedier.  Les  plus  /âges  font  ceux  qui 
ne  prennent  que  tes  marques  d‘ honneur  qui 
conviennent  à leur  état  ; & qui  /ans  e/limer 
ces  prérogatives  plus  qu  elles  ne  le  doivent  é- 
tre , en  ujent  avec  une  modération  digne  d une 
ame  vraiment  noble. 

XVI. 

*<  Dei  U-  11  y a une  efpece  de  litres  ou  ceintures  fli- 
rt** qu  on  nebres  de  bandes  de  velours , de  damas  , ou 
de  ferges  noires , fur  lcfqucllcs  on  attache  d’ef- 
du  deuil,  pacc  en  cfpacc  les  armoiries  d’un  défvnc  pein- 
tes lut  du  carton.  Ces  litres  le  mettent  pour 
les  perfonnes  qualifiées  dans  les  Eglifes  où 
elles  font  inhumées  , quoique  ces  pcrlonnes 
n ayent  ni  le  droit  de  Patronage , ni  la  Haute- 
Julticc , ni  mente  aucune  Seigneurie  dans  le 
lieu  où  l’Eglife  cft  licuéc.  On  ôte  ces  fortes  de 
litres  au  bout  de  l’an , te  l’ccottc  en  appartient 
à la  Fabrique. 

Ce  qu'un  vient  de  marquer  fur  les  fepultures 
par  rapport  aux  droits  honorifiques , n’efi  fondé 
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que  fur  Cufage  qu'on  peut  voir  dans  Baquet , 
dar.s  le  Traité  des  droits  honorifiques  de  Ma- 
réihal , & dans  celui  du  droit  de  ratronage  de 
M.  Simon.  Il  feroit  à / ouhaiter  qu'il  y eût  dans 
le  Royaume  quelque  loi  fixe  fur  cette  matière  & 
fur  les  autres  droits  honorifiques  dans  les  Egli- 
Jes  i on  prévïendroït  par  ce  moyen  les  contejla - 
tions  qui  naijjent  fur  te  Jujet.  Ces  contefl usions 
ont  fouvent  des  /dites  très-fachcujcs , pane  quel- 
les laufent  des  dtvi/ions  non  feulement  entre 
différent  Seigneurs , mais  encore  entre  les  Sei- 
gneurs & les  Curez,. 

XVII. 

/ Les  Hérétiques  étant  fcpircz  de  la  Com- 
munion de  l’Eglife , ne  doivent  être  inhumez 
ni  dans  les  Eglilcs , ni  dans  les  Cimetières  ; ce 

Î|ui  doit  avoir  lieu  , même  quand  iis  fcroienc 
ferons  ou  Scigncjrs  Hauts-J  1 (liciers  d’une 
ParoiiTf.  Cependant  leur  famille  ne  perd  point 
le  droit  qui  cil  attache  au  Patronage  te  à la 
Hautc-iuïticc,&  Tes  héritiers  y rentrent  des 
qu’ils  abandonnent  l’hcrcfic. 

/ S.inè  Clerici  non  exhibeint  hujufmodi  pellilen- 
tibus  [ Hxreticis  ] Eiclefoftic  1 Sacramcnta , née  ens 
Chrilftaiix  pr.tfma.nt  tradere  fepultu  x.  Innocent. 
///.  cup.  exiommumcamm.  $.  ircaentcs.  extra,  de 
Hart:  ici  1. 

Ceux  de  la  Religion  Prétendue  Refo  mée  ne 
pourront  eftre  inhumez  , n'élire  leur  fepulture  dans 
les  Eglifes  des  Catholiques,  encore  qu’ils  fuifenc 
Fondateurs  defditcs  Eglifes  ou  Morufferes.  Vou- 
lons & ordonnons  à cet  effet , que  l’Edit  par  nous 
fait  en  b Ville  de  Nantes  , en  l’article  18.  pour  le  te- 
gard  defditcs  Icp.iltui es  lbit  obfctvé.  Editée  16 06. 
art.  lo. 

Cet  article  18.  de  l'Edit  de  Hantes  portait 
que  les  l'r  étendus  Reformez  inhumer  ou  m les 
corps  de  ceux  de  leur  Religion  dans  les  lieux 
qui  leur  j croient  deftgnez  par  les  Commijfaires 
départis.  Depuis  ta  révocation  de  cet  Edit , les 
Prétendus  Reformez  n'ont  plus  de  lieux  fixes 
pour  inhumer  les  corps  i on  les  enterre  ou  J sur  les 
remparts  des  Villes  , ou  dans  la  campagne. 

X V 1 1 1. 

/ Les  Excommuniez  dénoncez  qui  n’ont 
pas  demandé  ..vant  la  mort  1 abfoîution  de 
l’excommunication , les  ufuriers  publics  , qui 
n’ont  pas  donne  de  marque  de  pénitence, 
ni  pris  dcmeliires  pour  rclticucr  , ceux  qui  Ce 
font  donnez  à eux-mêmes  la  mort , te  ceux 
qui  ont  été  tuez  en  duel , ne  doivent  point  a- 
voir  la  fepulture  Ecclciiaitiquc. 

f Placuit  ut  qui  fibi  ipfis  voluntariè  aur  per  fer- 
rum,  aur  pet  venenum  , autper  prxc'pitium,  aur  per 
fulpendium  , vcl  quolibet  modo  violentam  inférant 
mortem  , nulla  prorfusp  o illis  in  obLtione  comme- 
moracio  trir,neque  cum  Pfalmis  adfcpuhuram  cotum 
cadavera  deduc  uuur . Ex  Canal.  Srachnrenjî.  1.  can. 
placnit.  cauf.  13.  que  fi. 

Quamquam  ulurarii  manifefti,  de  ufuris  , quas 
rcccpccanc  latisficn  cxpcdïâ  qu-uuucc  vel  indübnc- 
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tè , in  uhirr.â  voluntate  manda  ver  in  t : nihilominus  ta- 
mcn  ci  Ecclcfufticj  feptilrura  dcnc.:ccur , doncc  de 
ufuris  ipfis  fuerit  , prout  patiuntur  facuicates  cu- 
min , plcnariè  farisfaétuni  > vcJ  illis  quibus  facienda 
dl  reftitutio  ...  iduncè  de  reftitutione  facienda  fit 
cautum.  Grtgtr.  X.  in  Ctnctl.  Lngdnntnfi.  cap.  <jnam- 
tjnam.  denfnrti.tn  Sa. 

XIX. 

* Les  Curez  ou  leurs  Vicaires  doivent  te- 
nir un  Régi  lire  cxa£t  des  fcpulturcs , comme 
des  nur  âges  & des  baptêmes,  5c  faire  ligner 
chaque  article  par  deux  des  plus  proches  pa- 
rens  , ou  des  amis  du  défunt  qui  ont  a Aille  au 
convoi.  Si  les  parais  ou  les  amis  du  défunt  ne 
Icavcnt  point  ligner,  le  Cure  ou  le  Vicaire 
doit  en  taire  mention  (iir  le  Rcgillrc , apres  les 
avoir  interpellez. 

h Le*  Baptêmes , Mariages  & Sépultures  feront  en 
un  même  Regiilre , félon  l’ordre  des  jours , fans  laif- 
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fer  aucun  blanc  > fie  auffi-tot  qu’ils  auront  été  faits , ils 
feront  éc.  in  fie  lignez  , fçavoir ...  les  Sepultuics  par 
deux  des  plus  proches  parens  ou  amis  qui  auront  af- 
filié au  convoi  j fie  fi  aucunsd’eux  ne  fçavent  ligner, 
ils  le  déclareront  fie  feront  de  ce  interpellez  par  le 
Curé  ou  Vicaire  dont  fera  fair  mention.  Ordonnante 
de  1667.  fit.  10.  art.  10. 

fc  XX. 

w * On  doic  prier , faire  offrir  le  Sacrifice  ,jcû- 
çcr,  üc  faire  des  aumônes  jpour  les  morts,  pour- 
vu qu'ils  foient  dcccdcz  dans  la  Communion 
de  PEglifê. 

* Sanfta  fie  tenet  Ecclcfia , ut  quifquc  pro  fuis  mor- 
tuis  verè  Chriflianis  olferat  oblacioncs , atque  Prcf- 
byter  corum  memoriam  faciat.  Cregor.  II.  canf.iy 
quajl.  1.  can.tra  ebtnnttbns. 

Animx  defunélor um  quatuor  modis  folvuntur  , aut 
oblationibus  Sacerdottun , aut  preeibus  Sanâorum , 
aut  charorum  clecmofynis , aut  jejunio  cogna torum. 
Idem.ibid.  can.  anima. 


CHAPITRE  XII. 

De  l'état  Religieux. 
Article  Premier. 
Des  y ittx  folcmncls. 


Rien  de  plus  faint  que  l’état  Religieux  , 
dans  lequel  on  s’engage  à fuivre  les  con- 
fiais de  l’Evangile,  en  renonçant  d'une  ma- 
nière particulière  au  monde , à 1rs  plaifirs , aux 
richefles , à fa  propre  volonté , pour  fc  foûmct- 
tre  à tout  ce  qui  cil  prcfcric  par  une  règle 
approuvée  par  l'Eglifc  , 5c  aux  perfonnes  qui 
font  établies  pour  gouverner  une  Commu- 
nauté. 

Dans  les  premiers  ficelés  de  l’Eglifc  on  a 
vu  de  ccs  faintes  focietcz  compofccs  de  per- 
iônncs  qui  fc  rctiroient  dans  la  lolitude  , pour 
fc  donner  tout  entières  à l’exercice  des  ver- 
tus , fuivanc  l’exemple  des  Prophètes , des 
Rcccabitcs , de  fidnt  Jean  , 5 c de  Jefus-L  hrift 
même , qui  fc  rcciroit  de  temps  en  temps  fur 
les  montagnes  pour  y prier.  Pluiicurs  Sça- 
Vans  prétendent  que  les  ElTcniens  alfcmblcz 
proche  d’Alexandrie  , donc  Philon  fait  1’clo- 
gc  , ctoicnt  des  Chrétiens  qu’on  doit  regar- 
der comme  les  premiers  Solitaires.  Quoiqu’il 
en  (bit  de  cotre  opinion , qui  a etc  vivement 
attaquée  & défendue  avec  beaucoup  d’éru- 
dition ; il  cil  confiant  que  l’Egypte  a fourni 
les  premiers  exemples  de  la  vie  Monaftique. 
Saint  Antoine  y allcmbla  un  grand  nombre 
de  Moines  , qui  vécurent  en  communauté 
fous  fes  ordres  * la  prière  5c  le  travail  des 
mains  firent  leur  principal  exercice.  Ce  tra- 
vail leur  fournilToit  non  feulement  de  quoi 


fubfiller , mais  il  leur  donnoit  le  moyen  de 
faire  des  aumônes  abondances.  Saint  Pacô- 
mc  fit  aufli  fa  rclidencc  en  Egypte , 5c  il  don- 
na une  règle  aux  Moines  qu’il  allcmbla  ù 
Tabcnncs. 

Saint  Hilarion  , qui  avoit  été  dilciple  de 
faint  Antoine,  établie  en  Palcllinc  ce  qu’il 
avoit  vu  pratiquer  en  Egypte  ; 5c  faint  Bafi- 
le  fonda  le  premier  des  Monallercs  dans  la 
Cappadoccfic  dans  le  Pont.  Il  prefcrivic  à Ces 
Moines  une  Règle  donc  on  admire  encore  la 
fagclTe.  La  pieté  de  ccs  illullres  Solitaires 
leur  attira  bicn-tôc  des  imitateurs  j non  feu- 
lement dans  tout  l’Orient , mais  encore  en 
Italie , 5c  dans  toutes  les  Provinces  de  l’Oc- 
cident , où  il  y avoit  des  Chrétiens.  Le  plus 
fameux  des  Monalleres  des  Gaules  fut  celui 
de  Lerins  en  Provence.  Tous  les  Monafte- 
rcs  d’Occidcnt  ctoicnt  gouvernez  par  diffé- 
rentes Règles,  dont  on  en  trouve  encore  plu- 
licurs  dans  le  Recueil  qui  a cté  donne  au 
public.  Mais  quand  laine  Benoift  eue  prcf- 
cric une  Règle  aux  Moines  qu’il  avoit  aflem- 
blez  au  Mont  Caffin  entre  Rome  5c  Naples, 
elle  parut  remplie  de  tint  de  fagefle,  5c  de 
tant  de  prudence  , qu’on  abandonna  toutes 
les  autres , pour  s’attacher  à celle  de  faine  Be- 
noift *,  ce  qui  fie  donner  à ce  Saint  le  titre  de 
Patriarche  des  Moines  de  l’Eglifc  Latine. 
Les  troubles  qui  arrivèrent  fur  la  fin  de  1* 
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première  Race  de  nos  Rois,  firent  tomber  guftin , il  y a toujours  eu  des  Chanoines  Rc- 
pluficurs  Moines  dans  le  relâchement.  Saint  guliers  diftinguez  du  Clergé  Séculier,  jufqu’- 
Bcnoill  d’Anianc  travailla  fous  Charlcnu-  au  onzième  ficelé.  Les  Clercs  qui  vivoient  en 
gne  Se  fous  Loiiis  le  Débonnaire,  à rétablir  Communauté  du  temps  de  faint  Auguftin , 
la  Difciplinc  Monaftique.  Mais  cette  refor-  compofoient  le  Clergé  de  la  Ville  Epifeopa- 
me  n’alla  point  jufqu’à  rétablir  l’obfcrvacion  le.  On  établit  la  meme  difciplinc  dans  la plu- 
cxa&c  de  la  Règle  de  faine  Benoift,  Se  j^Bkpart  des  Eglifcs  d’Occidcnt.  Dans  le  Conci- 
nou veaux  troubles  de  l’Etat  fur  la  fin  de  d’Aix-la-Chapelle  on  voulut  rcnouvcllcr cet 

féconde  Race  de  nos  Rois , Se  au  commc^lPifàgc , que  le  relâchement  , qui  cft  une  fui- 
cemenc  de  la  croificinc  , furent  la  fburccdc  tede  la  roiblcfTc  des  hommes  fie  des  malheurs 


nouveaux  rclàchcmens  dans  les  Monaltc- 
res. 

Ce  fut  dans  l’Abbaye  de  Clugny,  qui  avoit 
ère  fondée  au  commencement  du  dixiéme  fic- 
elé, que  faine  Odon  rendit  à l’ctat  Religieux 
fbn  ancien  éclat.  Il  y fit  fuivre  la  Réglé  de 
faint  Benoift , en  y ajoutant  quelques  modi- 
fications. On  fonda  pluficurs  Monaftcrcs, 
dans  lcfqucls  on  fit  entrer  des  Religieux  de 
Clugny , & plusieurs  anciennes  Abbayes  s’u- 
nirent à cette  nouvelle  Congrégation.  Les  Re- 
ligieux de  Ciccaux,  qui  ont  pour  lnfti tuteur 
faint  Robert  Abbé  de  Molcfrae , pamrent  en- 
fuite.  Ils  firent  profcllion  de  luivre  la  Réglé 
de  faint  Benoift  fans  aucune  mitigation , foie 
plr  rapport  au  lilcnce  , foit  pour  le  travail 
des  mains , foit  pour  la  vie  auftcrc  Se  péni- 
tente. Ils  renoncèrent  aux  privilèges  , aux 
exemptions , Se  à tout  ce  qu’ils  croy oient  a- 
voir  pu  contribuer  a diminuer  la  première 
ferveur  de  l’Ordre  de  Clugny.  La  pieté  de 
faint  Bernard,  les  grandes  affaires  de  l’Eglifc 
&:  de  l’Etat , dans  lefqucllcs  il  fut  employé , Se 
l’cftimc  qu’on  fie  de  les  Ouvrages , augmen- 
terent  celui  qu’on  avoit  conçu  pour  l’Ordre 
de  Citeaux,  de  mamere  qu’on  parue  oublier 
le  premier  Fondateur  de  cette  Congrégation, 
pour  donner  le  nom  de  Bernardins  à ceux 
qui  s’etoient  engagez  à fuivre  les  Conftitu- 
tions  de  Citeaux.  Touccs  les  Maifons  de  cet 
Ordre , dont  il  y eut  un  grand  nombre  en  peu 
de  temps , fe  lièrent  entr  cllcs  d’une  manière 
plus  étroite  que  celles  delà  Congrégation  de 
Clugny. 

Les  Chartreux  pamrent  prcfquc  dans  le 
meme  temps  que  les  Religieux  de  Citeaux. 
L’obfcrvacion  cxaclc  du  lilcnce  Ce  la  retraite, 
qu’on  sert: particulièrement  attaché  de  con- 
ferver  dans  cet  Ordre  , y ont  maintenu  la  dif- 
ciplinc régulière , de  force  qu’il  s’eft  fotitenu 
depuis  fepe  licclcs  fans  avoir  befoin  de  reforme 
generale  i ce  qui  ne  fe  trouve  pas  dans  les  au- 
tres Ordres. 

Voilà  les  principales  branches  des  Reli- 
gieux qui  font  profefiion  de  fuivre  la  Règle 
de  faint  Benoift  , Se  qu’on  appelle  Moines.  Les 
Chanoines  Réguliers  qui  ont  pris  pour  Règle 
une  Lettre  de  faint  Auguftin , djns  laquelle  il 
donnoic  des  Rcglcrncns  à des  Religieux  pou- 
droient faire  remonter  leur  origine  jufqu’à  la 
Communauté  du  faine  Evêque  d’Hippone  ; 
mais  il  leur  ferait  difficile  de  ju (liber  leur  fi- 
liation , Se  de  prouver  que  depuis  faint  Au- 


des  temps  , avoicnc  faic  négliger.  On  rétablit 
la  vie  commune , mais  non  la  defapropriation 
qui  cft  de  rdïcncc  de  l’état  Religieux. 

Dans  l’onzicmc  ficelé  des  perfonnes  dis- 
tinguées par  leur  pietc , Se  en  particulier  faint 
Pierre  de  Damien  , fe  plaignoicnc  de  ce  que  les 
decrets  qui  ordonnoient  que  les  Clercs  vi- 
vraient en  commun  , n’etoient  point  obfcr- 
vcz  , & de  ce  que  l’Eglifc  croit  défigurée  pat 
la  fimonic  Se  par  d’autres  defordres  des  Ec- 
clefiaftiques.  Les  Papes  Nicolas  IL  Se  Ale- 
xandre IL  affcmblcrcut  fur  ce  fiijct  des  Con- 
ciles , où  l’on  crut  que  le  meilleur  moyen 
d'arrcccr  la  fourcc  des  defordres  , craie  d’o- 
bliger les  Clercs  de  vivre  en  communauté,  &: 
de  ne  rien  pofleder  en  propre.  Les  Decrets 
qu’on  fit  fur  ce  fujec  ne  furent  pas  fui  vis  par 
tous  les  EeeleGaftiques.  Les  plus  |flez  qui  s’y 
fournirent  formèrent  des  Communaurez  dif- 
ferentes durefte  du  Clergé,  à peu  près  com- 
me les  Moines.  Le  Bienheureux  Yves  de 
Chartres  doit  être  regarde  comme  le  Fonda- 
teur de  ces  Communautez  en  France.  Infl 
cruit  des  Règles  de  la  Difeipline  Ecclcfialti- 
que  par  l’étude  qu’il  avoit  faite  des  faines  Ca- 
nons Se  de  la  Théologie  , il  fut  touché  de 
voir  que  ceux  qu’on  appclloit  Chanoines  , ne 
m 'noient  point  une  vie  rcgulicre  , Se  il  en 
marqua  là  douleur  à Guy  Evêque  de  Beau- 
vais. Ce  Prélat  entra  dans  les  fentimens  d’Y- 
ves , depuis  Evêque  de  Chartres,  & il  lui  don- 
na un  Monaftere  dans  le  Fauxbourg  de  la  Vil- 
le de  Beauvais , où  il  fut  le  premier  Abbé  de 
ces  nouveaux  Religieux  , qui  prirent  le  nom 
de  Chanoines  Rcgulicrs.il  fe  forma  dans  cette 
Ecole  d’cxcellcns  fujers,  d’où  on  les  cira  en- 
fuite  , ou  pour  remplir  des  places  diftinguées 
dans  l’Eglife,  ou  pour  établir  d’autres  Mai- 
fons de  cet  Ordre  ( car  il  y en  eue  pluficurs 
en  France  du  temps  même  d’Yves  de  Char- 
tres ) Il  fe  forma  depuis  pluficurs  Congréga- 
tions de  Chanoines  Réguliers , dont  une  des 
plus  illuftres  cft  celle  des  Prémontrez  , qui 
doit  fon  ccabliflcment  à faint  Norbert  Arche- 
vêque de  Magdebourg. 

Les  Chanoines  Réguliers  ne  furent  pas  les 
feu! s qui  firent  profcllion  de  fuivre  la  Règle 
de  faine  Auguftin  -,  les  Ordres  Hofpicaücrs, 
qui  ont  etc  établis  la  plupart  à l'occafion  des 
Croifades , embrafTerent  la  meme  Règle.  En- 
tre ces  Ordres,  celui  de  faint  Jean  de  Jerufa- 
lem , dont  on  a nommé  les  Religieux  Cheva- 
liers de  Malte , depuis  leur  retraite  dans  cet- 
te 
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te  lllc , cft  le  plus  diftinguc. 

Deux  des  Ordres  Mendions  font  aufli  pro- 
feflïon  de  filivre  la  Règle  de  l'aine  Auguftin. 
Le  premier  a pour  Fondateur  laine  Domini- 
que , Chanoine  d’Ofma  en  Caftillc , qui  étant 
venu  en  Languedoc  an  commencement  du 
treiziéme  ficelé , pour  travailler  à la  converfion 
des  Albigeois  , affembla  pluficurs  Clercs  qui 
vécurent  en  communauté  avec  lui.  On  les 
nomma  Frères  Prêcheurs,  parce  que  leur  prin- 
cipale occupation  croit  de  prêcher  , 3c  d’inf- 
truirc  les  Hérétiques.  Les  autres  Mendians , 
qui  ont  le  nom  d’Auguftins  , font  des  Ermites 
de  différons  lnftiiuts,  que  le  Pape  Alexandre 
IV.  réunit  en  une  Congrégation. 

Avant  cette  réünion , fie  dans  le  temps  que 
faint  Dominique  commençoit  à fleurir  en 
Languedoc  ; Laine  François  à’ Alfifc  afiembla 
en  Italie  pluficurs  Compagnons  , les  uns 
Clercs,  les  autres  Laïcs,  avec  lcfquels  il  me- 
na une  vie  crcs-pcnitentc  fie  très  - pauvre  \ 3c 
au  (quel  s il  prefcrivic  une  nouvelle  Règle.  Cet 
Ordre  s’eft  partage  en  differentes  branches  qui 
font  répandues  par  toute  la  terre. 

Les  Carmes , qui  peuvent  être  les  imita- 
teurs de  la  vertu  des  Dilciples  d’Elic  fie  d’Eli- 
4ee,  fans  être  leurs  (ùcccffcurs , font  des  Er- 
mites du  Mont  Carmel , aufqucls  Albert  Pa- 
triarche de  Jerufalein  donna  une  Réglé  très, 
auftcrc. 

Comme  l’elprit  des  Fondateurs  des  Or- 
dres cft  different , fuivant  les  ficelés  de  leur  é- 
tabliffemcnt , apres  les  Moines,  les  Chanoi- 
nes Réguliers  , 3c  les  Religieux  Mendians  , 
on  a vu  depuis  le  commencement  du  fcizicmc 
fieele  pluficurs  Congrégations  de  Clercs  Ré- 
guliers. Les  Theatms  font  les  plus  anciens  ; 
mais  les  Jefuites,  dont  les  Conftitutions  font 
les  plus  fingulicrcs  , Te  font  difiinguez  plus 
que  tous  les  autres  , par  les  Millions  dans  les 
Indes,  par  leur  foin  pour  l’cducation  de  la  jeu- 
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nclfc , par  l’érudition  de  pluficufs  membres  de 
cette  Société. 

Le  changement,  qui  cft  ordinaire  dans  tous 
les  ctabliffemens  humains , fait  que  la  premiè- 
re ferveur  des  nouveaux  Ordres  Religieux 
fc  ralentit  peu  i peu.  C’eft  ce  qui  rend  fou? 
vent  les  reformes  ncccftâires.  Entre  celles 
qui  ont  etc  faites  dans  le  dernier  fieele , il  y ea 
î deux  qui  ont  forme  deux  Congrégations  qui 
fc  font  Fort  répandues  en  France  , l’une  de  Si 
Mour  pour  les  Bénédictins  ,. l’autre  de  faince 
Geneviève  pour  les  Chanoines  Réguliers.  La 
première  cft  due  au  zèle  de  Jean  Renaud  Ab- 
bé de  faint  Auÿiftin  de  Limoges.,  qui  fc  fer- 
vie  pour  exécuter  Ion  delVein  de  Religieux  de 
la  Congrégation  de  faint  Vannes  , établie  en 
Lorraine  des  1597.  Le  Pape  Grégoire  XV. 
confirma  la  Congrégation  de  faint  Maur  en 
1611.  Le  P.  Charles  Faure  avoir  reformé  l’Ab- 
baye des  Chanoines  Réguliers  de  faint  Vin- 
cent de  Sentis , le  Cardinal  de  la  Rochefou- 
cauff  le  fit  venir  à fifintc  Geneviève  de  Paris 
avec  des  Religieux  de  fa  reforme  -,  l’Abbaye 
de  fainte  Geneviève  devint  Chef  d’Ordre  de 
la  Congrégation  qui  fut  approuvé  par  une 
Bulle  d’Urbain  VIII. 

Pour  connoîtrc  tous  les  Ordres  Réguliers,  : 
dont  nous  n’avons  pu  marquer  que  quelques- 
uns  des  principaux , fie  pour  être  inftruic  de 
leurs  differentes  reformes , il  faut  lire  les  Au- 
teurs qui  en  ont  fait  des  Traitez  particuliers, 
fur-tout  l’Hiftoirc  des  Ordres  Monaftiques  du 
P.  Heliot , Ouvrage  compofc  de  huit  volu- 
mes in  4”. 

Les  femmes  , malgré  la  foiblcffc  de  leur 
tempérament , n’ont  point  etc  audeftous  des 
hommes  pour  la  vie  auftere  fie  penitente  ; 3c  il 
n’y  a point  d’Ordre  dont  elles  n’aycnt  luivi 
les  Règles  3c  les  obfervanccs  meme  les  plus  ri- 
goureufes. 


AIRES. 


I.  Ce  que  c'efi  que  vieux. 

x.  Differentes  efpeces  de  vœux. 

3.  font  ceux  qui  peuvent  foire  des  voeux 
Jimples. 

4.  Cus  dons  lefquels  on  obtient  lu  difpenfe  des 
vœux  fmplts. 

y.  Effet  des  vœux  folemnels par  rapport  aux  au- 
tres vœux. 

6.  Des  vœux  folemnels  de  Religion. 

7.  Du  Noviciat. 

8.  De  l’âge  pour  ta  Profejfion. 

5 . Examen  des  Filles  Novices  par  l'Evêque  ou 
par  le  Sup  trieur  Régulier . 

10.  Si  un  enfant  de  famille  peut  fe  faire  Reli- 
gieux fans  le  confentement  de  fonpere. 

11.  L’ Evêque  peut-il  empêcher  un  Clerc  d’entrer 
dans  un  Monajlere. 

ix.  S’il  efi  permis  d exiger  quelque  chofe  pour 
f entrée  dans  un  Monajlere. 

Ut.  P unie. 


13.  Peines  contre  ceux  qui  exigent  quelque  chofe 
des  Profit . 

14.  Réglés  particulières  pour  les  Monajlere  s de 
Filles  oui  font  de  nouvelle fondation. 

IJ.  Ce  qu’un  doit  ohfervtr  pour  les  Monafieres 
d’ancienne fondation  qui  fans  pauvres. 

14$.  Précautions  contre  tes  fraudes  dont  on  pour- 
rait fe  fervtr  pour  pallier  les  dotes  des  Reli - 
gieufes. 

17.  Les  nouveaux  reglement  pour  les  dotes  des 
Religieufes  ont  un  effet  rétroactif. 

18.  Un  Novice  peut  faire  un  tejlament  avant  la 
profejjion. 

iy.  Jguel  âge  doit  avoir  le  Novice  pour  faire  fin 
tejlament. 

îo.  Toutes  les  donations  faites  parles  Novices 
font  cenfées  faites  â caufe  de  mort. 

il.  Le  Novice  ne  peut  faire  de  dijpofition  au  pro- 
fit des  Monafieres. 

A a aa 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

3j.  Du  pécule  des  Religieux  , & qui  ejl-ce  qui 
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il.  Ce  que  les  files  & les  femmes  peuvent  don- 
ner aux  Communautés  où  l'on  ne  fait  pas  de 
vœu  de  pauvreté. 

13.  Si  la  réception  des  Novices  appat tient  à ï Al- 
lé tu  aux  Religieux. 

14.  £*i  eft-ce  qui  doit  recevoir  les  voeux  des 
Profit. 

2.  j.  Des  differentes  formules  des  vœux  fol  cm- 
nels. 

t6.  Duregifiredes  Ve tares  & des  Proférions. 

17.  La  Pnfe[fiou  tacite  na  point  de  lieu  en 
France. 

18.  En  quoi  conffle  le  vœu  d’oléïffance. 

%j.  De  la  pastvreté  des  Monafteres  , & de  celle 
des  Religieux. 

30.  En  quoi  conffte  lapauvreté Religieufe. 

31.  Les  Religieux  ne /'accèdent point , ni  le  Mo- 
nafere pour  eux. 

Si  les  Ermites  peuvent  fucceder. 

33.  Réglés  particulières  par  rapport  aux  Jefui- 
tes. 

34.  Si  on  peut  leguer  des  penfons  aux  Reli- 
gieux. 


/ fuccede. 

3 6.  Un  Religieux  ne  peut  difpofer  de  fin  pécu- 
le par  teft  ornent. 

37.  Des  vœux  de  chafteté. 

38.  De  la  clôture  des  Religieufis. 

3 j.  Les  Monafteres  des  Filles  qui  font  dans  des 
lieux  trop  expofez.  doivent  être  transférez, 
dans  Us  Villes. 

40.  T ont  les  Religieux  font  obligez,  de  porter 
l’habit  de  l’Ordre  dr  de  demeurer  dans  le 
Mtnaftere. 

41.  Peines  contre  les  Religieux  apoftats. 

41.  Pénitence  qu'on  doit  leur  impojèr  s'ils  font 
arrêtez ,. 

4 3.  £uon doit  rétablir  U Conventualité. 

44.  £>u'tn  doit  rétablir  la  difiipline  régulier t 
dans  tous  les  Monafteres. 

45.  Comment  les  Congrégations  reformées  doi- 
vent entrer  dans  les  Monafteres  de  l’ancien- 
ne obfervance. 

4 6.  Penftons  quon  donne  aux  anciens  en  intro- 
duifaut  Us  reformez.. 


111. 


LE  vœu  cft  une  promeffe  faite  à Dieu  d’u- 
ne bonne  œuvre  à laquelle  on  n’cft  point 
oblige  , comme  d’un  jeune,  d'une  aumône, 
d’un  pèlerinage. ..  Il  cft  libre  de  ne  pas  faire  de 
vœux,  mais  quand  on  les  a faits , on  doit  les  te- 
nir. Ainfi  ce  qui  n croit  dans  fon  principe  quV 
un  pur  effet  de  la  volonté,  devient  par  la  fuite 
une  obligation. 

- Sunt  quidam  qu*  etiarn  non  voventes  debemiu: 
quidam  ctiam  quznifi  vovciimus,  nondebemus: 
lcd  poftquam  ca  l eo  promîctimus  , neceflarib  redde- 
re  conftrmgimur.  A*£*Jlnt.  can.  funt  qnaiamxanf. 
17.  quajl.i. 

II. 

1 II  faut  diftinguer  deux  cfpcces  de  vœux  ; 
les  uns  fontfimplcs , les  autres  font  folemncls. 
Le  vœu  limplc  cft  celui  qui  fe  faieen  particu- 
lier 8c  (ans  aucune  folcmnicé.  Le  vœu  fôlcnv- 
nel  eft  celui  qu’on  fait  en  recevant  les  Ordres 
facrcz , ou  en  faifant  profcflîon  de  Religion 
dans  un  Ordre  approuvé  par  l’Eglifc. 

* Quod  votum  debear  dici  folcmne,3c  ad  dirimen- 
dum  matrimonium  efficax  , nos  conliJere  voluifti. 
Nos  igirur  artendentes  quod  voti  folcxnnicas , ex  foli 
conflit  ut  ionc  Hcclcftæ  eft  inventa  : marrimonii  verb 
vinculum  ab  ipfo  Ecclcfix  capite  rerum  omnium  con- 
ditore  , ipfum  in  paradifo  6c  inftatu  innocent  Le  infti- 
tuente , unionem  & indiffoUibiliratemacccperic  : pri- 
fentis  declaxandum  duximus  oraculo  San&ionis  , il- 
lud  folum  votum  dcbcrc  dici  folemne,  quantum  ad 
poft  conrraûum  matrimonlum  dirimendura  , quod 
iolemnifarum  fuerît  per  fufceptioncm  facri  Ordi- 
nis , aot  per  ptofdfionem  cxprclTam  . . . fj&am  ali- 
coi  dr  Rcligionibuî  per  Sedcm  Apoftolicam  ap- 
probatis.  Bomf.  VU/,  cap.  cju$d  votum.  de  vit»  çr 
voti  rtdtmf  liane,  in  6®. 


Pour  faire  un  vœu  , même  limplc , il  faut  j.Qdfoat 
être  en  âge  de  raifon  parfaite  , c’eft-à-dirc  en  ceo*  <JIU 

» 1 i . * , . , • penTen* 

âge  de  puberté  , avoir  une  liberté  pleine  8c  faire  ,i« 
entière  , 8c  avoir  la  difpofition  de  ce  que  l’on 
veut  vouer.  ' Ainfi  une  femme  ne  peut  faire  ? 
un  vœu  d’un  long  pèlerinage  Cuis  le  confcn- 
teraent  de  fon  mari , ni  une  fille  fans  le  con- 
femement  de  fon  perc  ou  de  fa  mere  ; un  Re- 
ligieux ne  peur  s’engager  à des  jeûnes  ex- 
traordinaires fans  la  permiflion  de  fon  Supé- 
rieur. 

c Mulier,  fi  quidpiam  voverir,&  fe  ccnflrirxcitc 
juramento , quar  cft  in  domo  patris  fui  , & in  attate 
adhuc  puellari  ,ûcognovcrit  pater  votum  , quod  pol- 
licita  cft  , & juramenrum  qiio  obligavic  anima  m 
fuam , & tacuerir , voti  rea  erit  i quioqui J pollicira 
eft  fie  juravit , opère  complebit.  Sin  autem  ftatim  ut 
audicric , concradixeric  parer , & vora  & juramenta 
cjus  irrita  erunt,nec obnoxia renebitur  fponhoni, co 
quod  concradixeric  pater.  Exltbro  Nmmerorum.caii. 
mnher.  camf.  x. 

IV. 

s Si  le  vœu  a été  fait  legerement , ou  que  4.ca*i«n 
differentes  circonftances  en  rendent  l’accom-  Ufqueito® 
pliftement  trop  difficile  , on  en  obtient  une 
difpcnfc  , ou  du  moins  une  commutation  d’u-  de*  «aux 
ne  bonne  œuvre  en  une  autre.  L'Evêque  dif- 
penfe  des  vœux  Amples , excepté  de  ceux  de 
chafteté  perpétuelle  , d’entrée  en  Religion  , 
ou  de  certains  pèlerinages  , dont  la  dilpenfc 
cft  rcfcrvcc  au  Pape. 

J De  peregrinationis  votis,ane!eemofynis  redimi 
pofttnt,  vel  pro  ncccffiute  in  aliud  commutari.  ReP- 
pondemus  quod  ab  ejut  qui  pnfidet,  pendet  arbitrio, 
ur  confideret  diligenrius  qualitatem  perfonx  , Sc  catv 
fam  commutationis,  fctlicer  an  ex  inhrmitatc  , feu  a f- 
4«*entiâ  divitiarura  \ aa  alia  causa  ptobabili  pcregti# 
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rtatio , anrecompenfàrio  mclior  fucrit , & Dco  nugis 
accepta  : & fecundum  hxc  débet  exinde  dtipenl'jre. 

Al  ex  and.  III.  Cfp.  de  pertgrtnationit . extra.  de  vif 
CT  V*tt  redempnone. 

V. 

, Le  vœu  folcmncl  de  Religion  difpcnfc 
de  tous  les  aucres  vaux  qu’on  auroit  pu  faire 
avant  que  d’entrer  dans  le  Mon  aller  c.  Ce  qui 
a lieu  meme , par  rapport  à ceux  qui  s’ccoicnt 
engagez  d’entrer  dans  un  Ordre  plus  fcvcrc 
que  celui  dans  lequel  ils  ont  faic  profcilion. 


SOLEMNELS.  m 

rum  , profeflio  non  fiat  ante  dccimum  fextum  annum 
cxplctuin  i née  qui  minori  tempore  quam  per  annum  » 
pott  (tifceptum  h.biium  in  prob.itione  netetir  , ad 
profctlionem  admittatui.  P ofedio  auteni  .mtca  fie» 
ta,  fit  nullj  . null.imque  inducat  obligationem  ad  ali- 
cujus  Regulx.vcl  RcUgtonit  vel  Ordinis  obfcrv  cio- 
nem , aut  ad  alios  quolciinque  efieckus.  Conal.  Tnd « 
Sejj.  15.  cap.  t\.  de  regulanb. 

La  Piufcflion  tant  des  Religieux  qucdesReligicufes 
ne  fera  auparavant  l'?ge  de  lètze  ans  accomplis , ni 
devant  l’an  tic  probation  après  l'habit  pus.  Or. .en.  de 

&<HI  ,*fl.  18. 

VIII. 


• Reus  f.s&t  voti  aliqaitenus  non  habetur,  qui  tem- 
porale oblcquium  in  perpétuant  noicitur  rclig'onis 
obfcivantiam  commuMrc.  Alex»md.  III.  cap.  Scnp- 
tnra.  extra,  de  vote  cr  voit  redempt. 

Qui  po<v  votum  à le  de  cerrâ  religione  inrranda  e* 
milîun . Re'igionem  aliam  ctiam  laxioran  ingreditur 
& pri  fi  eturin  ipsâ.poteft  ( voto  non  obftantc  priuii, 
Cuitanquain  fimplici , per  (ccundum  folcmnc  noici- 
tur derogarum)  mancrc  licitèin  cadem.  Pro  vocota- 
men  non  completo , erit  eidem  pcenitcntia  imponen- 
da.  Boni f y III.  cap.  qmi  poji.  de  regutarib.  & tran- 
ftunttb.  ad  rthgienem  inio. 


VI. 

La  Profcflion  Rcligieufc  cil  unvœufolcm- 
nel , par  lequel  les  Chrétiens  de  l’un  &:  de  l’au- 
tre (exe  s’engagent  publiquement  à fuivre  les 
confciîs  de  l'Evangile , félon  une  des  Règles 
approuvées  par  l’Lglife. 

Voyez,  ci-dcjjus  la  preuve  de  la  Maxime  a. 

VIL 

f Pour  que  la  Profcflion  Rcligieufc  foit  va- 
lable, &:  quelle  lie  irrévocablement  celui  qui 
l’a  faite,  il  faut  qu’il  ait  pallc  une  année  entière 
& fans  interruption  , avec  l’habit  de  l’Ordre 
dans  lequel  il  veut  s’engager , bc.  qu’on  lui  ait 
fait  faire  pendant  ce  temps  les  exercices  qui 
font  preferits  par  les  Règles.  Ce  temps  dc- 
preuve  s’appelle  Noviciat. 

y Licet  zelum  aninurum  h ibernes  cas  lucrari  Do- 
mino l'ollicitè  cupiatis , quia  tamendccet  & expedir, 
ut  confricnrix  puritati  ron  défie  |udicium  rationis  , 
ne  unde  (puictulis  profcâusquxritur,  falutis  dilpcn- 
dium  fublequatur  : vobis  de  Irairum  noftrorum  con- 
filio  ...  autoritate  prxfcntium  difhiûiùsinhibctr.ui  , 
ne  ante  annum  probat  ionii  elapfum  ( qui  eft  maximè 
in  fubfidium  fragilitatis  humanx  regufariter  inilitu- 
rus  ) qucmquam  ad  profcflioncm  vcftri  Ordinis  , feu 
renunti  tionem  in  ficculo  fac tendait)  recipcre  , nec 
inftiturum  intra  hujus  roodi  annum  , al  iqua  tenus  im- 
pedire , quominus  intra  ipfum  ad  aliam  religionem, 
quam  marner  il , tranfeat  -,  vel . . . omntnoad  (xculum 
tedeat , ficut  de  fui  volunrate  procèdent , prarfuma- 
tis.  Quod  fi  fort!  contra  hanc  noflram  prohibitionem 
qucmquam  recipere  prxfumpfcriris , dcccrnimus  eum 
qui  taliter  rcccptusfuetit , nullarenus  vcllro  cfle  O t- 
dini  alligatum.  Vofque . . . pernx  fubjiciendos , qux 
fratribus  ipfius  Ordinis  pro  culpis  infiigi  graviotious 
confuevit.  Alexand.  IV.  Cap.  non  Jolnm.de  re^nlanb. 
<7  tranfenntib.  ad  religionem  in  t°. 

Inquacunque  Religione,  ram  virer  uni  quam  rnulrc- 


L âge  fixe  par  les  derniers  Canons,  &:paf  *• 
les  Ordonnances  pour  la  Pro&flion  Religion-  ^r0lnlpK* 
le , cil  celui  de  feize  ans  accomplis.  Ceux  qui 
font  des  vœux  folcmncls  avant  cet  âge  , ne 
contra&cnc  point  d’engagement  valable. 

Voyez,  fout  la  Maxime  precedente  la  de'ci • 
fton  du  Concile  de  T rente , & celle  de  l’Or  don* 

/tance  de  Blois. 

L’Ordonnance  d’ Orléans  art.  10.  ne  permettait 
aux  mâles  de  faire  profejon  qu’a  vingt-cinq  ans , 

& aux  files  qu'a  vingt.  Si  elle  étoit  encore  ob - 
fervée  , on  verroit  moins  de perjont.es  (e  repentit 
d’avoir  embrajfe  un  état , quelles  auraient  pris 
avec  plus  de  rejlexion. 

Comme  l'heure  de  la  naijfance  des  enfatts  nef 
point  marquée  dans  les  Regifres  de  B apte  me, on  ne 
doit  Us  admettre  â la  Projejjion  Religieufe qu'â- 
pres que  le  dernier  jour  de  leur  feiùéme  année 
s'ef  écoulé  tout  entier.  C'ef  ce  qui  ef  décidé  par 
un  Arref  du  Parlement  d*Aix  du  n.  Avril  1680. 
qui  défend  aux  Religieux,  fous  peine  de  Jâ  fu  de 
leur  temporel , de  recevoir  â la  Profejon  Monafi - 
que  avant  que  le  Prof  es  ait  feiz,e  accomplis.  Cet 
Arref  a été  rendu  â l'occafon  de  François  Pelicot 
qui  étoit  né  lc  8.  Mars  de  l'année  162.7.  & qui 
avoir  fait  Profejton  dans  f Ordre  de  la  jointe  Tri- 
nité le  8.  Mars  de  l’année  1643. 

IX. 

x La  foiblcflc  du  fexe  a fait  prendre  des  '•  Etimen 
précautions  particulières  pour  empêcher  que 
les  filles  ne  filTcnt  les  vœux  folcmncis  parcon-  pat  l Evê 
crainte.  C'clt  dans  cette  vue  qu’on  a ordonné  3“  & par 
que  les  Supérieures  des  Monaïlcrcs  ne  pour-  RcguUei* 
roicnc  admettre  les  filles  à la  profclfion , qu’- 
apres  que  l’Evéque  , ou  en  fon  abfcncc  le 
Grand- Vicaire  , bc.  lc  Supérieur  Régulier 
pour  les  Monaïlcrcs  qui  font  en  Congréga- 
tion , auroit  examiné  fi  celle  qui  veut  s’enga- 
ger dans  un  état  fi  faine , en  connoic  toutes 
les  obligations,  fi  clic  ne  fc  propolc  dans  ce 
choix  que  des  vues  de  pieté , fi  elle  n’eft  point 
contrainte  par  fes  parens , ou  Icduitc  par  les 
Rcligieufcs.  La  Supérieure  , qui  a manqué 
d'avertir  l’Evêque  un  mois  avant  la  proref- 
fion  d’une  Rcligieufc  , doit  être  punie  par  la 
fufpcnfc  de  fes  fondions. 

l Libertati  j rofcflîonis  virgimim  Deo dicandamm 
profpicicns  fai.Aa  Synodus,  llaruic  atque  decernit , 
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tu  fi  puella  aux  habitum  rcgularcm  fufcipcrc  volue- 
rit  > major  tiuodccim  annis  tic  , non  ante  cam  fufei- 
piat , ne c pofteà  ipfa  vcl  alia  profeflioneni  emictat , 
quam  cxploraveiit  Epifcopus , vcl  eo  abfcnce  vel  im- 
pedito , ejus  Viorius , auc  aliquis  eorum  fumpübns 
ab  iis  deputatus , virginis  voluntacetn  diligence r , an 
coa&a , an  feduda  lit , an  feiat  quid  aeat  : Ce  fi  volun- 
tas  cjus  pia  ac  libéra Cognita  fiietic , habuericque  con- 
dûiones  icquifitas  juxta  Monaftcrii  illius  & Ordinis 
régulant , nec  non  Monaftcrium  fucrit  idoncum  > li- 
béré ei  proficeri  liceac  -,  cujus  profeflionis  tempus  ue 
Epifcopus  ignorct  * teneatur  prxfc&a  Monalleuo  , 
cuin  ancc  menfem  ccrtiorem  facere  : quod  li  prxfe&a 
certiorem  Epifcopatn  non  fcccric , quamdiu  Epifcopo 
videbirur,  ab  omcio  fufpcnfa  fit.  Conal.Trtd.Sejf. 
X}.  cap.  17. 

Voulons  que  les  Abbdîcs  ou  Prieures  , aupara- 
vant que  faire  bailler  aux  filles  les  habits  de  Prufcf- 
fes  pour  les  recevoir  1 la  profcllion , feront  tenues  un 
mois  avant  atertir  l’Evêque , fon  Vicaire  ■ ou  Supé- 
rieur de  l’Ordre  , pour  s'enquérir  par  eux  ou  infor- 
mer de  la  volonté  dcfdiics  filles  , & s’il  y a eu  con- 
trainte ou  induûion , Ce  leur  faire  entendre  la  qualité 
du  vœu  auquel  clics  s’obligent.  Ordcu.  dt  Blois , 
art.  18. 

X. 

i".  Si  un  Les  enfans  ne  doivent  pas  embrafler  l'ctat 
mille  ^ Religieux  ^•U1S  1e  confcntcmenc  de  leurs  pe- 
peur  rc  fri-  rcs  &c  de  leurs  meres.  Si  des  Religieux  & 
te  Re!l-  des  Rcligicufcs  employaient  des  artifices  pour 
Êronfrnie-  feduire  de  jeunes  perfonnes , les  Juges  Sccu- 
mfn«  de  Hcrs  pourroient  les  obliger  à les  faire  fortir 
fo"r'Jte*  de  leur  Communauté.  Cependant,  fi  un  jeu- 
ne homme  ou  une  jeune  fille , étant  parvenues 
à un  âge  mur,  comme  de  vingt  ou  vingt-deux 
ans  , vouloient  s’engager  dans  unMonaftcrc, 
fans  qu'il  parut  aucune  fedudion  de  la  part 
de  ceux  qui  le  gouvernent , on  n’auroit  point 
d’égard  à l’oppolition  des  parens  , qui  n’ont 
pas  le  droit  d’cmpccher  leurs  enfans  de  fc  con- 
lâcrcr  au  Seigneur. 

„ Tournet  & Henri  s rapportent  pluficurs  Ar - 
refis  qui  ont  défendu  aux  Religieux  de  don- 
ner l'habit  aux  enfans  de  famille  fans  le  con- 
fentement  de  leurs  pères.  Il  y a plufieurs  Ar - 
refis  femblables  dans  le  fécond  tome  des  preu- 
ves des  Libertez.  de  l’Eglife  Gallicane.  Bou- 
chel  rapporte  dans  fa  Somme  l'Arrefi  du  10. 
May  1586.  qui  ordonnait  qu'on  informerait  aes 
pratiques  & des  fub  orna  lions  qu'on  accu/bit  les 
Jej  dites  d’avoir  employées  pour  engager  dans 
leur  Société le  fils  du  Lieutenant  Criminel  d'An- 
gers. On  leur  défendit , fous  peine  d'amende  ar- 
bitraire, ou  mime  de  plus  grandes  peines  ,fi  le 
cas  y écheoit , de  recevoir  dans  leur  Compagnie 
les  enfans  de  famille  , fans  le  faire  ff avoir  aux 
parens , Cr  on  leur  enjoignit  d’avertir  de  cet  Ar - 
refi  les  autres  Jefuites  du  Royaume. 

Hous  voyons  d'un  autre  coté  que  la  DemoifeBt 
Vernat  voulant  faire  fes  voeux  dans  le  Monafiere 
de  faint  Pierre  de  Lyon  , fes  parens  s'y  eppoj oient, 
& demandaient  qu elle  revint  dans  le fiée  le  ; & 
cependant  que  par  l'Arrefi  du  13.  Juillet  16S6.  la 
Cour  lui  a permis  de  faire  fes  vaux,  en  cas  qu’el- 
le en  fût  trouvée  capable  par  l' Archevêque  de 


Lyon , dr  qu’on  condamnât  le  pere  & la  mere  i 
payer  400.  livres  de penfion  pendant  la  vie  de  U 
JiUe , & 1000.  livres  tant  pour  les  frais  de  la  pri- 
fe  d'habit , & delà  profejjion , que  pour  la  pen- 
fion pendant  le  temps  du  Noviciat.  Le  Jeul moyen 
de  concilier  ces  Arrefis/jui  font  jufies  chacun  dans 
leur  efpece , cfi  d’admettre  U difiiniUon  propofée 
dans  la  Maxime  precedente. 

L'Arrefi  du  13.  Juillet  1686.  efi  rapporté  à lafin 
du  Plaidoyéque  Maijlre  Erard fit  pour  la  Demoi- 
felle  Vernat.  Maijlre  Gillet  a auji  donné  au  Pu- 
blic fon  Plaidoye pour  le  Sieur  & pour  la  Demoi - 
felle  Vernat  pere  & mere  delà  Novice.  Ils  ont  été 
infères,  dans  le  s. vol. du  Journal  du  Palais. Quel- 
quefois on  ordonne  que  la  Novice  fera  tirée  du  Cou- 
vent & mifepar  forme  de  fequeflre  en  un  lieu  eu 
fes  parens  Pourront  la  vifiter, comme  il  a été  ordon- 
né par  une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  lu 
May  » 683 .pour la  Denuijelle  d'Epernon , que J'es 
parens  vouloient  retirer  du  Cloître , quoiqu'elle 
eût  pris  l’habit  de  leur  confentement.  On  a même 
pouffé  fur  ce  point  la  Jurifprudencejufqu'â  ordon- 
ner que  des  filles  qui  étoient  entrées  dans  des  Mc - 
naficres  du  confentement  de  leurs  parens , & qui 
avaient  fait  profejjion  au  préjudice  des  défenfts 
du  Juge  Laie  obtenue  s par  leurs  per  es  ou  par  leurs 
meres  qui  avoient  changé  de  dtjfcïn  , feraient 
mi  fes  dans  une  mai  fon  Bourçcoijc , & entendues 
par  des  perfonnes  nommées  à cet  effet , avant  que 
de  prononcer  fur  l'appel  connue  d’abus  interjet  té 
de  la  profejjion.  Choppin  en  rapporte  un  exemple 
foUmncl  pour  le  parlement  de  Paris . Il  y en  a un 
autre  exemple  pour  le  Parlement  de  Bordeaux. 

L'Arrefi  qu'on  peut  voir  dans  le  premier  volume 
du  Journal  du  Palais  , fut  rendu  le  14.  Juillet 
167a.  après  la  profejjion  d'une  fille  majeure.  To *. 
tes  les  fois  que  ces  queflions  fe  font  prefentées , m 
a cité  pour  joùtcnir  l'autorité  paternelle  le  Canon 
du  Concile  de  Gangre , rapporté  par  Gratien  dans 
fa  30.  DiftinSion,  le  Canon  Oportet.  cauf.  xo. 
quxit.  z.  & le  Chapitre  loi.  du  premier  Livre  des 
Capitulaires , qui  porte  Ne  pucri . . . fine  volun- 
tate  parentum  tonfurentur , vcl  puella:  velen- 
tur  modis  omnibus  prohibitum  cft. 

XL 

* L’Evêque  ne  peut  empêcher  un  Ecclc-  »»  Lîri- 
fuftique  de  l'on  Dioccfe  d'entrer  dans  un 
Monaltere , & d’y  faire  profeflion , en  aban-  un  cie« 
donnant  les  Bénéfices  Séculiers  en  cas  qu'il 
en  foit  pourvu.  Monaftat! 

b Si  quîs  horum  in  Ecdefiî  fuâ  fub  Epifcopo  po- 
pnlum  rctiner , & fccubritcr  vivit , fi  affljtus  Spi* 
ritu  Cmdo  in  aliquo  Monaftcrio , vcl  rcgulari  cano- 
nil  falvarc  fe  volucrit  : quia  lege  privai»  ducicur  , 
milia  ratio  exigit , ut  à lege  pubiicâ  conftringacur . . . 

Spiritus  Dci  lex  cft:  & qui  Spiriru Dei aguiitur  , le- 
ge Dei  ilucuntur  : & quis  cft  qui  Spiritui  firndo  pot 
fît  dignè  refilterc  î Qnifquis  igitur  noc  Spîricu  duci- 
tur  , ctiam  Epifcopo  fuo  contradiccnte  , cal  liber 
noftrâ  autoriutc.  Vrbanm  II.  eau.  dut  faut.  tauf. 

19.  quaji.  1. 
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XII. 

ix.  J’iieft  « Comme  l’entrée  dans  un  Monaftcrc  cft  un 
Îcl  <k°.lt  FtircrncTlt  spirituel , il  cft  cxprcflemenc 
<P«  ebofe  défendu  à tous  les  Supérieurs  Réguliers  &: 
SSe'ÜtnaT  aUX  ^bbeffes  de  rien  exiger  des  perfonnes  qui 
■d  Montfi  prefentent  pour  faire  profeflîon.  Il  leur  cft 
*cre.  cependant  permis  de  recevoir  ce  que  les  pa- 
rons leur  offrent  volontairement , eu  ce  que 
les  Novices  eux -memes  veulent  donner  , 
pourvu  que  la  donation  puifTepaffer  pour  mo- 
dique , ayant  égard  aux  biens  qu’avoit  la  per- 
fonne  qui  s’eft  engagée  par  des  vaux  folem- 
ncls. 


i Univetfis  Abbaribus,  Prioribus  , Decanis , Prx- 
pofids  6c  Magiftris , née  non  Abbatiflis  6c  Priorilfis , 
aliifque  Prxlatis,quovis  nominc  nimcupatis, 6c  eorum 
Officialibus  quarumeunque  ctiara  Ecctdîarum  , Mo- 
nafterioruni , Prioratuum , domorum  9c  locorumquo- 
rumlibet , Rcligionum,  Ordinum  etiam  militari om , 
tam  exemptorum  quam  non  exemptorum  ...  & fiu- 
gularibus  perfanU  eorum  tenorc  prxfcntium  auto: da- 
te Apoftolicl  ( quam  vis  fit  cisà  jure  inhibitum  ) dit 
triâius  inhibemus , ne  tam  à manbus  quam  i mulicri- 
bus  volentibus  ingredi  eorum  Rcligioncm , Ecclclüs, 
Monafteria , Prioratus , domos  feu  loca , in  earum- 
dem  perfonarum  rcceptionc , aut  ante  vcl  port  illam, 
quelconque  paftus  , prandia  > feu  canal,  peamias, 
jocalia , aut  rcs  alias  ctiara  ad  ufum  Ecdcuafticum , 
feu  quamvis  pium  ufum  alium  deputatas , vcl  depu- 
candas , dirsdê  vcl  indirecte  pcxcre  vcl  cxigcrc  quo- 
quo  modo  prxfumant.  Sed  cas  podùs  cum  omnimo- 
tu  nietate  rccipir.nt , ac  in  vi&u  6c  veftitu  ficuc  alias 
per iom s fuarum  Eeelefiarum . . . finccrâ  cantate  per- 
traûer.t.  Ilia  dumtaxat  qux  perfonx  illx  ingrcdicn- 
les  purè  9c  fpontè  6c  plcnalibcralitatc  > omniquepac- 
«ionc  cdlânte  , daie  vcl  offerte  Eedefiis  vel  Monaf- 
ccriis  . . . voluerint , cum  gratiarum  aûionc  licite  re- 
ceptuxi.  Vrbat r.  IV.  CAp.Juni.  txtrévag. commun,  at 
fmemd. 

XIII. 


■ 3.  P ci  net 


contre  ceux 
«|ui  exijcot 


Profés. 


1 Celui  dont  on  a exigé  quelque  bien  tem- 
porel pour  fi  réception  dans  un  Monaftcrc , 
ne  doit  point  être  promu  aux  Ordres  fierez , 
le  Supérieur  qui  l’a  reçu  doit  être  fùlpcn- 
du  pour  un  temps  des  fondions  de  fa  Supé- 
riorité. 


/ Si  quis  aurcm  [ Regolaris  ] exaftus  pro  fui  rc- 
dcmptionc  aliqoid  dederit , ad  facros  Ordines  non 
afeendat  } is  vc:o  qui  ciun  rcccpcrit , offidi  fufpen- 
fionc  muléterur.  Ex  Canal.  Ltttrun.  fmb  Alexmnd. 
III.  atp.  M artucht.  exira.  dt fÎAt»  Altntj}.  & canon, 
rtgular. 

XIV. 

1 ^'cuhcrc  m ^fendant  d’ex iger  quelque  chofc pour 

C la  profclfron  , on  n’a  point  prétendu  que  les 
Montrai  Monafteres  de  Filles  , qui  ne  font  pas  fon- 
ic.fiikiqui  jçj,  ^ commc  ü y en  a pluficurs  établis  depuis 
nouvelle  cent  ans  , ne  flirtent  point  en  droit  de  ne  pas 
fondation,  admettre  jcs  Filles  , à qui  le  Monaftcrc  ne 
pourroit  fournir  uno  honnête  fubflftincc.  C’cft 
pourquoi  les  Ordonnances  permettent  aux 
Supérieures  de  ces  Monaftcrcs  de  recevoir 
des  perdions  v Lige  tes  des  Filles  qui  s’y  Veulent 


X S O L E M N E L S. 

engager  , & meme  d’en  pafTer  des  contrats 
&:  d affigner  ces  reniions  fur  des  fonds  par- 
ticuliers , i la  charge  que  ces  pcnfions  ne 
poui  ront  erre  au  plus  que  de  joo.  livres  dans 
les  Villes  où  il  y a des  Parlcmcns , & de  jjo. 
livres  dans  les  autres  lieux , 6c  quon  ne  pourra 
recevoir  plus  de  deux  mille  livres  , une  fois 
payée , dans  les  Villes  où  il  y a un  Parlement , 
& douze  cens  livres  dans  les  autres  lieux.  Il  cft 
meme  permis  aux  Supérieures  de  ces  Mon  iftc- 
res  de  recevoir  , pour  tenir  lieu  de  pcnfion , 
une  fomme  d’argent  à une  fois  payer , ou  des 
fonds  de  terre  , pourvu  que  la  doc  ncxcede 
pas  huit  mille  livres  dans  les  Villes  où  il  y 
a un  Parlement , 9c.  iix  mille  livres  dans  les  au- 
tres lieux. 


**  Nous  ordonnons,  que  les  fa  inrs  Decrets,  Ordon- 
nances 9c  Rcglcmcns  concernant  la  réception  des  per- 
fünncs  qui  entrent  dans  les  Monaftcrcs  pour  y cm- 
jwajTcr  la  profeffion  Rdigieufe , feront  exécutées  : Ce 
faifam , défendons  1 tous  Supérieurs  fle  Supérieures 
d’iceux,  d'exiger  aucune  chofc  directement  ou  indi- 
reftementcnvûc  & confideration  de  la  réception , de 
la  prife  de  l'habit,  ou  de  la  profeffion.  Permettons 
neanmoins  aux  Monafteres  des  Carmélites  , des  Filles 
de  üintc  Marie , des  Ur fuîmes , & autres  qui  ne  font 
poinr  fondez,  & qui  font  établis  depuis  l’an  1600. 
c.i  vertu  de  Lettres  Patentes  bien  & dûcmcntcnre- 
giftrccs  en  nos  Cours  de  Parlement , de  recevoir  des 
pcnfions  viagères  pour  la  fubfirtance  des  perfonnes  qui 
y prennent  l’habit  & y font  profcftîon.  Voulons  qu’il 
en  foit  pafle  des  Aétes  pardevant  Noraircs  avec  leurs 
pères , mères , tuteurs  ou  curateurs , I la  charge  que 
Iefdites  pcnfions  ne  pourront , pour  quelque  caufe  6c 
fous  quelque  prétexte  que  ccpuiftè  être,  excéder  la 
fomme  de  jco.  livres  par  chacun  an  dans  nôtre  bonne 
Ville  de  Paris , Se  autres’dans  lefquclles  nos  Cours  de 
Parlement  font  établies  ; 9c  celle  de  * ,0  livres  dans 
toutes  les  autres  Villes  Se  lieux  de  nôtre  Royaume  , 
9c  que  pour  la  feurcté  dcfdires pcnfions  l'on  puiflè  af- 
figner  des  fonds  particuliers  dont  les  revenus  ne  puif. 
fem  être  faifis  julqu’l  concurrence  dcfdites  nenlions , 
pour  detres  créées  depuis  learcoofticution,  faifuiulci 
a prefent  main-levée  de  toutes  les  fiifies  qui  pour- 
roient  en  être  faites , 6c  ce  nonobftant  toutes  furfean- 
ces  , 6c  Lettres  d'Erat  : Enjoignons  i nos  Cours  Se  Ju- 
ges de  les  ordonner  lotfqu’clles  leur  feront  deman- 
dées. Permettons  pareillement  aufdits  M onagres  de 
recevoir  pour  les  meubles,  habits  Se  autres  chofc» 
abfolument  necdlàircs  pour  l’entrée  dcsReligieufcs, 
jufqu’à  la  fomme  de  1000.  livres  une  fois  payée  dans 
les  Villes  où  nofditcs  Cours  de  Parlement  font  éta- 
blies, 6c  julqu’l  celle  de  1100.  livres  dans  les  autre* 
Villes  6c  lieux,  dont  il  fera  p flëdet  A&cs  pardevant: 
Notaires  1 6c  en  cas  quelesparcns  6c  heritiers  des 
perfonnes  qui  entreront  dar.s  lefdits  Monafteres  11e 
foient  pas  en  volonté  ou  en  état  d’affurer  lefdircspen- 
fions  viagères  en  tout  ou  en  partie , permettons  auf- 
dits  Supcrieuis  de  tcccvoir  des  fommesd'argent,  ou 
des  biens  immeubles  qui  tiennent  lieu  defdites  pen- 
fions , pourvu  que  leklites  fommes  d’argent , ou  la 
valeur  defditi  biens  immeubles  , n’cxcedcnr  pas  la 
fomme  de  gooo.  livres  dans  les  Villes  où  nos  Cours 
de  Parlement  font étûb lies,  9c  ailleurs  celle  de  tfooo. 
liv.  6c  qu’où  l’on  voudroic  donner  une  partie  en  ar- 
-g:nr  ou  immeubles,  6e  l’autre  en  perdions  moindres 
9c  au-dellous  dcfdites  500.  liv.  6c  jjo.  liv.  lelditcs 
fommesd’argent  ou  biens  immeubles  que  l’on  pourra 
donner  pour  fupplçcr  aufditcs  pcnfions , foient  redui- 
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te*  6c  réglées  fut  le  même  pied,  6c  fuivant  U même 
proportion.  Voulons  que  les  héritages  que  l'on  pour- 
ra donner  à cet  effet , foicr.c  eftimez  préalablement 
par  des  Experts  qui  feront  noromczd’Ofticc  par  nos 
principaux  Juges  des  lieux,  lefq-iels  donneronc  en- 
fuite  permillion  aufdirs  Monafteres  de  les  recevoir 
par  forme  d'aliment , 6c  au  lieu  de  pcnJrons  viagères» 

6c  qu’il  foit  parte  des  Adics  pardevant  Notaires  de  la 
délivrance  defdites  fommes  d'argent  , ou  des  biens 
immeubles  qui  feront  ainfi  donnez.  Voulons  que  les 
dotes  & perdions  ci-devant  promifes  & conftituces  , 
meme  pendant  & depuis  l’année  1667.  par  les  parens 
ou  tuteurs  d’aucunes  Rcligicufcs  , ayent  lieu  nonobf- 
tant  tous  Jugcraens  & Arrefts  qui  pourroient  avoir 
été  rendus  au  contraire  , i condition  que  fi  lefdites  do- 
res ou  penfions  fe  trouvent  excéder  les  fommes  ré- 
glées ci-dclT  s , clics  demeureiont  réduites  fuivant 
nôtre  prefeme  Déclaration , en  cas  que  les  peres , me- 
res  , frères  & fœu  s defdites  Rcligicufcs  le  deman- 
dent dans  (ix  mois  apres  l'enregiftrement  & la  publi- 
cation qui  en  fera  faite  dans  nos  Cou.  s.  Dec  Uni  ton 
du  18.  Avril 

xv. 


LESI  ASTIQ.UES. 
directement  ni  indirectement  en  confident 
tion  de  i’entrcc  des  Rcligicufcs  dans  le  Mo- 
nalterc. 

• Défendons  pareilement  aux  peres  , meres  6c  i 
toutes  autres  perfonnet , de  donner  directement  ou 
indirectement  aufdirs  Monafteres  & Communautés 
aucune  chofe  autre  que  celles  qui  font  expliquées 
par  nôtre  prefeme  Déclaration  , en  confiderarion  des 

rrfonnesqui  y font  profciïion  6c  qui  s'y  engagent  , 
peine  de  3000.  livres  d'aumône  contre  les  Dona- 
teurs , & de  la  perte  par  lefdits  Monafteres  6c  Com- 
munauté/. qui  les  auront  acceptées  , des  chofes  don- 
nées fi  elles  font  en  nature,  ou  du  payement  de  U 
valeur  fi  elles  n'y  font  pas  i le  tout  applicable  au 
profit  des  Hôtels-Dieu  & des  Hôpitaux  generaux 
des  lieux.  N entendons  neanmoins  comprendre  dans 
la  prcfence  difpofuion  les  donations  qui  fcroicnc 
faites  aux  Monafteres  pour  une  rétribution  jufte  6c 
proportionnée  des  prières  qui  y pourroient  être  fon- 
dées , quand  même  les  Fondateurs  y auraient  de» 
parentes , à quelque  degré  que  ce  puifle  être.  Dé- 
claration du  18.  Avril  I $93. 


1 .Ce  qa'-  » Pour  ce  qui  cft  des  Monafteres  de  Filles 
on  don  ob*  d’ancienne  fondation , fi  les  Supérieures  pre- 
icsMonaf-  tendent  qu’il  n’y  a point  de  revenu  futfilant 
tere*  d an  pour  entreten  r les  Rcligieufcs  qui  fc  prefen- 
ïitiM  qui  tcnc,  clics  rie  peuvent  palier  de  contrat  pour 
font  pin-  la  dor , qu'apres  avoir  prelentc  un  ctac  de  leur 
Trel*  revenu  à l'Evcque  Diocefain , & après  avoir 
obtenu  la  permillion  du  Roi  de  recevoir  des 
dotes.  Cette  permiflion  ne  doit  s’accorder 
que  fur  l’avis  de  l’Evcque. 

» Permettons  aux  autres  Monafteres  , même  aux 
Abbayes  & Prieurez  qui  ont  des  revenus  par  leurs 
fondations  , 6c  qui  prétendront  ne  pouvoir  entrete- 
nir le  nombre  des  Rcligieufcs  qui  y font , de  pre- 
fenrer  aux  Archevêques  & Lveques  des  états  de 
leurs  revenus  & de  leurs  charges  , fur  lefqucis  ils 
nous  donneront  les  avis  qu’ils  trouveront  à propos 
touchant  les  Monafteres  de  cette  qualité,  où  ils  et 
timeront  que  l’on  pourra  permettre  de  recevoir  des 
penfions,  des  fommes  d’argent  ou  des  immeubles  de 
îa  valeur  exprimée  cy-dcflus,  6c  fur  le  nombre  des 
Religieufcs  qui  y feront  reçues  à l'avenir,  au-deli 
de  celui  qu’ils  croyent  que  lefdits  Monafteres  peu- 
vent cnn  etenir  de  leurs  revenus,  pour  les  avis  def- 
dits  Archevêques  6c  Evcques  vus , y être  pourvu 
ainfi  qu’il  appartiendra.  ’ Déclaration  dm  zj.  Avril 

XVI. 

u. Précac-  # Comme  on  pourrait  pallier  les  dotes  ex- 

liooicorw  ceflives  des  Rcligieufcs  du  nom  fpccieux  de 
fondation , qu'on  s'engageroie  de  faire  après 
poonoit  fc  la  profefiion  1 on  a défendu  aux  peres , meres, 
pdher^*1  ^ aux  Parcns  ^cs  Filles  Religieufcs,  de  fai- 
L«  deî  re  apres  la  profeflion  de  leurs  hiles  ou  de  leurs 
parentes  aucune  fondation  en  faveur  des  Mo- 
naftcrcs  , à moins  que  la  rétribution  ne  (bit 
proportionnée  aux  prières , & qu’elle  n’cxccdc 
paslalommcdc  (ix  mille  livres.  On  voit  ou- 
tre cela  que  les  donateurs  &:  les  Supérieures 
du  Monafterc  affirment  pardevant  T Evcque 
Diocefain  ,&  le  plus  prochain  Juge  Royal  du 
lieu  » que  la  fondation  n’a  etc  faite  ni  promife 


Avant  la  Déclaration  du  Roi  clu  mois  d’A - 
vril  169}.  il  y a eu  flujieurs  Reglcmens  faits 
par  le  Parlement  de  Paris , pour  défendre  aux 
Religieufcs  d'exiger  des  dotes  des  files  qu'elle* 
admettent  a la  profcllon.  L’Arref  du  n.  J an' 
vier  1 6tf.  faijoit  défenfes  d toutes  les  Com- 
munautés Religieufcs  de  prendre  aucune  fem- 
me de  deniers  pour  U réception  d'une  Novice  ; 
en  tolérant  les  penfons  viagères , qui  ne  dé- 
voient point  t pour  les  plus  riches  , exceder  joo. 
livres  , d peine  de  nullité  & de  refiitution , 
L'Arrtf  du  4.  Avril  1 66 7.  plus  fevere  que  le 
précèdent , défendait  exprejjément  de  recevoir 
des  fommes  d’argent , des  prefens  ou  des  pen- 
fons viagères , en  confidcration  de  la  réception 
des  Novices  d la  profejjlon  Religieufe , d peine 
de  refiitution  du  double  au  profit  des  Hôpitaux. 
Ces  Arrefs  de  Reglement  avaient  été  ftùvis  de 
plufiturs  Arrefls  particuliers  du  Parlement  de 
Roiien  du  10.  Janvier  1673.  Il  fcrnblt  qu'apres 
tant  de  Règlement  faits  fur  ce  fujet  par  les 
Conciles  generaux  Cr  particuliers  , par  les  Pa- 
pes , par  Us  Princes , & par  les  Cours  Souve- 
raines , la  f monte  d Centrée  des  Religieufcs  de- 
vrait être  bannie  des  Monaferes.  Cependant  on 
voit  f auvent  refujér  des  filles , fasts  aucune  au- 
tre raifon , que  parce  qu'elles  ri  ont  pas  afies  de 
bien  pour  faire  profcij.on  de  pauvreté  dans  une 
Abbaye  bien  rentée, 

XVII. 

Comme  la  Déclaration  du  Roi  fur  les  do- 
tes des  Religieufcs  ne  fait  que  renouvel  1er  ce 
qui  écoic  déjà  décidé  par  les  Conciles  & par  les 
anciens  Rcglemcns , fans  introduire  un  droit 
nouveau  , les  difpofitions  doivent  avoir  un 
effet  retroaÔif,&:  s’exécuter  meme  par  rap- 
port aux  a&cs  paffez  pour  les  dotes  des  Rc- 
ligieufcs avant  169$. 

La  partie  de  la  Déclaration  de  1693.  rap por- 
tée fous  U 14,  Maxime  de  ce  Chapitre , en  ton- 
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tient  une  i'tfpofitUn  exprejfie.  C'efi  fur  ce  prin- 
cipe qu’on  a confirmé par  Arrefi  du  Parlement 
de  P tris  rendu  le  zo.  Septembre  1711 . une  Sen- 
tence du  Bailliage  de  Tours  , par  laquelle  les 
Religieufes  de  la  Virginité , qui  demandaient 
qu’un  contrat  pajp  pour  la  dot  de  Sœur  Suppli- 
geaa  fut  déclaré  executoire  contre  les  heritiers 
du  conflit u ont , furent  déboutées  de  leur  deman- 
de. Les  heritiers  du  pere  de  ta  Sœur  Suppligeau 
avaient  pris  des  lettres  de  refcifion.  Le  Parle- 
ment prononça  j (ans  qu’il  foie  befoin  d’avoir 
égard  aux  lcccrcs , para  qu’il  regarda  ce  con- 
trat comme  fi  mon  ta  que , cr  par  conjtquent , com- 
me étant  nul  de  plein  droit . 

Le  Monafiere  doit  refiituer  ce  qu’il  a reçu  pour 
la  dot  d’une  Religieufe  qui  réclamé  contre  fies 
vœux , & qui  efi  refit  tuée  au fiée  le  % parce  que  U 
répétition  a lieu  quand  on  a donné  une  chofie  pour 
une  caufiè  qui  n\i  point  eu  d’execution.  Ou  l’a  ainfi 
jugé  au  Parlement  de  Paris  par  un  Arrefi  du 
10.  Juillet  1684.  contre  les  Religieufes  de  J Alt- 
hapé aux  Bois.  L’ Arrefi  efi  rapporté  dans  le 
quatrième  volume  du  Journal  des  Audiences, 

XVIIÎ. 

f Les  Novices  peuvent  avant  leur  profef- 
foit^un  ^on  toc  un  teftament , par  lequel  ils  difpo- 
tcftincnt  font  de  lcurbicn  en  faveur  de  leurs  parais  ou 
^ autrcs  perfonnes  capables  , en  confcrvant 
pro  c **■  cependant  à loirs  heritiers  légitimes  les  parts 
& portions  qui  leur  font  refervccs  par  les 
Coutumes , ccrtnmc  font  les  quatre  quints  des 
propres  dans  la  Coutume  de  Paris.  Que  fi  le 
Novice  ne  fait  point  de  teftament , tout  fon 
bien  palîc  de  plein  droit  apres  fa  proieition  à 
ceux  que  la  Loy  ou  là  Coutume  des  lieux  lui 
donnent  pour  héritiers)  fans  que  le  Monaftere 
puifle  y avoir  aucune  parc, 

t Et  pourront  ceux  qui  auront  fait  profcilion  avant 
ledit  âee  f de  feize  ans  accomplis  ] difpofer  de  leurs 
biens  échus  te  à écheoir  en  ligne  dnccic  2c  collaté- 
rale , au  profit  de  celui  de  leurs  parens , Oc  autres 
que  bon  leur  Comblera , non  toutefois  d'aucun  Mo- 
nafteredire&ementou  inditeûement. ..  te  s'ils  n’en 
ont  difpotë  dans  ledit  temps , viendront  lefdits  biens 
à leur  prochain  heritier  ak  iuttjlat.  Ordonuanct  de 
Blois , article  28. 

XIX. 

19.  Qpd  L’Ordonnance  de  Blois  , en  permettant 
▼oit  kN^  1UX  Novices  de  difpofer  de  leur  bien  par  tcf- 
▼ice  ponr  tament  à fige  de  teize  ans  , n’a  point  déro- 
Sîlmenr  8®  aux  Coutumes  , qui  demandent  pour  la 
validité  du  teftament  que  le  tcAatcur  ait  un 
âge  plus  avancé  i ainfi  un  Novice , qui  eit  fou- 
mis  par  fon  domicile  à la  Coutume  de  Pa- 
ris , ne  peut  difpofer  avant  l’âge  de  vingt  ans 
de  lès  meubles  & de  fes  acqucfts , ni  avant 
lage  de  vingt-cinq  ans  d’aucune"  partie  de  fes 
propres , en  cas  qu’il  ait  des  meubles  ou  des 
acqucfts. 
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XX. 

Les  Novices , St  ceux  qui  ont  Un  dcfïcin  Tomes 
formé  d’embrafler  la  Vie  Religieufe , ne  dif-  ["rsT/Üc* 
pofent  de  leur  bien  que  parce  qu’ils  font  per-  par  le*  No* 
fuadez  qu’ils  vont  y renoncer , & qu’ils  n’en  ceaSafïi 
pourront  plus  ufer  i ainfi  toutes  les  bbcralitcz  te*  * «of* 
qu’ils  font  en  cet  état , doivent  ctte  regardées  Àt  moit- 
comme  des  donations  à caufo  de  mort,  quoi- 
qu’elles foient  qualifiées  donations  entrc-vif$i 
SC  pour  être  valables , il  faut  quelles  (oient  re- 
vêtues des  forma  lirez  des  teftamens , dans  les 
lieux  où  on  ne  rcconnoit  point  d’autres  dilpo- 
fitions  à caufcdc  mort  que  celles  qui  font  fai*  ^ 
tes  par  des  teftamens. 

M.  Jean ‘Marie  Ricard  établit  Joli  dement  cet* 
te  Maxime  dans  fion  Traité  des  Donations.  Il  y 
rapporte  un  Arrefi  de  1606.  tiré  des  Mémoires 
de  M . le  Clerc , Confieiller  au  Parlement  de  Pa- 
ris , qui  a jugé  ainfi  la  qutfiion  au  Jitjct  d’une  do- 
nationfiait  e par  un  Capucin  pendant  fion  Noviciat. 

Le  U.  Mars  I68l.  on  a réduit  aux  meubles , aux 
acquefis  & aux  quints  des  propres  une  donation 
de  tous  les  biens  conçut  entre-vifs , dr  faite par  un 
majeur  qui  entroit  chez  les  Chartreux , & qui  a- 
voit  fiait  depuis  trofefiion.  V Arrefi  efi  dans  le 
fécond  volume  du  Journal  du  Palais,  il  efi  na- 
turel d'étendre  a ces  donations  ce  que  dit  la  Cou- 
tume de  Paris  , de  celles  qui  font  faites  par  un 
malade  d'une  maladie  dont  il  decede. 

On  a jugé  au  Parlement  de  Paris  le  6.  Fé- 
vrier 1673.  que  le  t efi  amen  t biographe  qu’une 
Religieufe  n’ avoir  fait  paroi tre  que  long- temps 
apres  fia  profieJ];on  , ne  devait  point  être  exécu- 
té. Si  on  autorifioit  en  ce  cas  les  tefiamens  bio- 
graphes , U fierait  très  facile  aux  Religieux  & 
aux  Religieufes  de  Je  confierver  U faculté  de 
tefier , même  après  qu  ils  jè  feraient  dépouillez 
de  tout  leur  bien  par  le  vœu  jolemncl  de  pauvre- 
té ; Us  n’ auraient  qu'à  Antidater  leur  teftament  : 
ou  fi  le  t filament  avait  été  fiait  avant  la  prof  efi 
fion , ils  refieroient  martres  de  le  faire  paroi  tre 
ou  de  le  fiupprimer , & par  confisquent  de  faire 
partager  leur  fucce^on  ab  inteftat , ou  fiuivant 
Icurfiifpofition  ttfiamet,  taire  ,quoi  quils  ayent  été 
dépouillez  de  plein  droit  par  leur  profejj.on  de 
tout  leur  bien , & de  la  faculté  d'en  difpofer. 

Cet  Arrefi  efi  rapporté  dans  le  premier  Volume 
du  Journal  du  Palais. 

XXL 

Le  Novice  ne  peut  difpofer  parfontefta-  tl.kNo. 
ment , ni  directement  ni  1 ndireétement , en  fa-  *i«  □ q*ut 
veur  du  Monaftere  dans  lequel  il  va  s’engager,  ûf‘rorl 
ni  en  faveur  d’aucun  autre  Monaftere , parce  aù  profit 
qu’il  eft  alors  fous  la  puifiànce  des  Religieux  , if”  Mo“* 
qui  par  de  fpecieux  prétextes  pourroient  l’en-  ei<*‘ 
gager  à faire  des  donations  aux  Religieux  d’un 
autre  Ordre  , dans  l’cfperance  que  ceux  qu’ils 
auraient  fait  gratifia  leur  témoigneraient  leur 
reconnoiffimcc  en  leur  rendant  un  pareil  fet- 
vieç. 
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Voyez  l'art.  2.8.  de  Cordonnante  de  Blois  fins 
la  Maxime  18. 

On  a jugé  au  Parlement  d'Aix  le  14.  Fé- 
vrier 1 671.  qu'un  Jefuite , qui  avoit  obtenu  fin 
congé  quatorze  années  apres [es  premiers  voeux , 
ne  pouvoit  redemander  À la  Société  une  fomme 
de  cinq  mille  livres , qu'il  lui  avoit  léguée  pour 
être  employée  au  rétablijfement  de  l'Eg  HJÇ.& 
dont  l'emploi  avoit  été  fait  conformement  a C in- 
tention du  tejlateur.  L’Avocat  qui  plaida  pour 
les  Jefuites  fe  fonda  fur  deux  moyens  princi- 
paux. Le  premier , que  les  chofcs  n'ét oient  plus 
en  leur  entier  ; le  fécond , que  la  maxime  d'é- 
tat qui  a donné  lieu  de  défendre  les  legs  faits 
par  les  Novices  aux  Monajleres , ceffe  des  que 
les  Religieux  font  obligez  d’employer  le  legs  à 
la  conjlruflïon  ou  au  rétablijfement  de  CEgli- 
fe.  Il  cita  deux  Arrejls  du  Parlement  d'Atx  , 
Cun  du  8.  Janvier  1635.  Vautre  du  30.  Jan- 
vier 1641.  qui  ont  autorije  des  legs  faits  par 
des  Novices  a leurs  Monajleres  pour  la  confiruc- 
tion  de  l'EgliJe.  Il  y a lieu  de  croire  que  cet- 
te Jurifprudenceyqui  rejlraint  la dijpofttion  de 
l'Ordonnance  de  Blois  , ne  feroit  pas  juivie  dans 
les  autres  Parlement.  Voyez  le  premier  Volume 
du  Journal  du  Palais  , où  ejl  rapporté  l'ArreJl 
de  téyz. 

•XXII. 

f Les  femmes  5c  les  filles  qui  demeurent 
dans  les  Communautez , dans  Icfqucllcs  les 
perfonnes  qui  les  compofcnt  confervcnc  le 
gouvernement  de  leur  bien  fous  l'autorité  des 
Supérieures , ne  peuvent  donner  à la  Com- 
munauté que  des  penfions  viagères  , 5c  trois 
mille  livres  en  fonds. 

f Défendons  aux  femme*  veuves  5c  filles  qui 
•'engagent  dans  les  Communautés  Séculières , dans 
Icfqucllcs  l’on  eonfenre  foui  l'autorité  de  la  Supé- 
rieure,la  toiiiilâncc  & la  propriété  de  fes  biens  , d’y 
donner  plus  de  (rois  mille  livres  en  fonds  , outre 
des  penfions  viagères  telles  qu’elles  font  marquées 
ci-ddTus.  Déclaration  du  18.  Avril  16 9 y 

XXIII. 

*5.  si  l«  r II  y a des  Monaftcrcs  où  l’Abbc  a le  droit 
«ki  Slîri  reccvo*r  ^cs  Religieux  fans  confultcr  la 
ai  appar’  Communauté  ; il  y en  a d’autres  où  l’Abbé 
ticn«*l  Ab-  nc  peut  admettre  les  Novices  à la  profeflion , 
i-cLgirui.  que  du  confontcment  de  la  plus  grande  par- 
tie du  Chapitre  Conventuel.  Quand  la  ré- 
ception appartient  à l’Abbc  fait  , les  Reli- 
gieux ne  peuvent  admettre  un  Novice  ï la 
profeflion  pendant  la  vacance  du  Siégé  Ab- 
batial : mais  quand  la  réception  appartient 
conjointement  à l’Abbc  5c  aux  Religieux  , 
ces  derniers  peuvent  recevoir  b profeflion  du 
Novice  pendant  la  vacance  de  l’Abbaye. 

r Si  ad  folum  Abbatem  pertinent  creatio  Mona- 
chorum , co  dcfunûo  nequibit  novus  Monachus  à 
Conventucreari,  alils  poterie , fi  corum  créai io  fpcc- 
tat  infimul  ad  urrumque.  Bo*if.  Vit/,  cap.fi  ad  fo- 
lum. (U  reculant.  <y  iraufeunttb.  ad  rétif,  tu  Co. 
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XXIV. 

Les  vceux  foiemncls  que  fait  le  Profes  doi-  14.  Qai 
vent  être  reçus  par  l'Abbé , ou  par  un  autre 
Supérieur , qui  foie  regardé  dans  l’Otdrc  com-  ve.iï  leî ’ 
me  ayant  un  caraÛcrc  pour  engager  1a  Com-  vœu*  a» 
munauté  envers  celui  qui  fait  profeflion.  Proftj‘ 

XX  V. 

La  formule  des  vœux  foiemncls  n'cft  pas  b lf  oef  ^if. 
même  dans  toutes  les  Communautez  , dans  facuic* 
quelques-unes  le  Religieux  promet  de  gar-  JîTmÎS 
der  b pauvreté  , 1a  chaftctc  5C  l obéiflàncc:  fohmuci* 
dans  d’autres  qui  font  gouvernées  par  b Rè- 
gle de  S.  Bcnoift  , le  Profes  promet  la  con- 
verfion  de  mœurs  ÔC  b fknbilicé  , fous  b Rè- 
gle de  faine  Bcnoilt  , félon  les  ufages  de  la 
Congrégation  dans  laquelle  il  s'engage.  Mais 
quelle  que  foie  la  formule  des  vœux  folem- 
ncls,  elle  produit  toujours  le  meme  effet,  pat 
rapport  aux  nouveaux  engagemens  que  con- 
traient ceux  qui  font  des  vœux  de  Religion. 

XXVI. 

/Les  aies  de  veture  5c  de  profeflion  doivent  » * 
être  toû  jour  s inferits  dans  un  regiftrc,&figncz 
tant  par  le  Supérieure  ou  par  b Supérieure,  detptofef. 
que  par  la  perfonne  qui  a pris  l’habic  , ou  qui 
a fait  profeflion , 6c  par  deux  témoins.  Ce 
Regiftre  doit  être  relié  i les  feiiillcts  en  doi- 
vent être  paraphez  par  le  Supérieur  ou  par 
b Supérieure  , SC  il  faut  qu'il  foit  approuve 
au  commencement  par  un  aie  Capitulaire. 

Il  eft  défendu  de  bifler  des  blancs  entre  les 
aies  oui  y font  inferits.  Les  Secrétaires  des 
Grands  Prieurs  de  l’Ordre  de  Malthc  font 
obligez  de  tenir  des  regiftres  ainfi  paraphez 
par  les  Grands  Prieurs , pour  y regiftrer  l’aie 
de  profeflion  des  nouveaux  Chevaliers, au  plus 
tard  dans  l’an  &:  jour  de  lcmiflion  des  vœux. 

/Sera  tenu  regillre  des  tonfures,  des  Ordres  mi- 
neurs 5c  facrcz , vêrarcs , Noviciats  5c  profeflions  de 
voeux  : fçavoiraux  Archcvcchcz  5c  Evechez  pour  les 
tonfures , Ordres  mineurs  5c  facrcz  i 5c  aux  Coramu- 
nautez  Régulières  pour  les  vëcures,  Noviciats  & pro- 
feflions , lefquels  Regiftres  feront  en  bonne  forme, 
reliez  5c  les  feuillets  paraphez  par  premier  5c  der- 
nier , par  l’Archevêque  ou  Evcque , ou  par  le  Supé- 
rieur ou  b Supérieure  des  Maifoni  Religieufes  cha- 
cun à fon  égard } 5c  feront  approuvez  par  un  aûe  Ca- 
pitulaire inféré  au  commencement  du  regiftre.  Or - 
domm.  de  1(167.  tit.xe.  art.  15. 

Chacun  aûc  de  vêture,  Noviciat  5c  profeflion  , 
fera  écrit  de  fuirc  fans  aucun  blanc , 6c  figné  tant  par 
le  Supérieur  ou  la  Supérieure , que  par  celui  qui  aura 
pris  l'habit  ou  fait  profeflion,  & par  deux  des  plus 
proches  parens  ou  amis  qui  y auront  affifté  , dont  le 
Supérieur  ou  b Supérieure  feront  tenus  de  délivrer 
extrait , vingt-quatre  heures  après  qu’ils  en  auront 
été  requis.  Ibid.  art.  1 6. 

Les  Grands  Prieurs  de  l'Ordre  de  fainr  Jean  de  Je- 
rufalem  feront  tenus  dans  l’an  & jour  de  b profeflion 
faite  par  nos  fujets  dans  l'Ordre , de  faire  regULcr 
l’aûe  de  profeflion  ; 5c  à cette  fin  en  joignons  aux  Se- 
crétaires de  chacun  Grand  Prieuré , d’avoir  un  regif- 
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tre  i elié  doue  les  feuilles  feront  pareillement  para- 
phées par  première Scderniere  par  loi Grjuib-Pf  icurs, 

f»onr  y ctre  écrit  la  copie  des  ailes  de  profdïïom , & 
cjour  auquel  elles  auront  ccc  f.iscs,  6c  lactc  d'en- 
• regirtetncnc  ligné  par  le  Grand  Prieur,  pour  êcredé- 
linc  X ceux  qui  le  rcqucreionr  ; le  coucâ  peine  de 
faille  du  temporel.  Ibid.  art. 

Nicolas  Grégoire  Frere  Couvert  chez,  les 
F eu  il! ans  , fret  end  oit  faire  déclarer  fa  pro- 
fcjjon  nulle  fous  le  prétexté  que  le  Supérieur 
(fui  l' avoit  repue  , n'en  avait  pas  eu  un  pou- 
voir par  écrit  de  fin  General  , & que  l'aile 
de  fa  profejj.on  n' avait  point  été  inferit  fur  le 
regifin.  On  lui  répondit  que  le  Supérieur  , en 
préfacé  duquel  il  av  oit  fait  fis  voeux , avoir 
en  à cet  effet  un  pouvoir  verbal  du  General 
de  l’Ordre  , qui  l avait  fait  écrire  par  le  Se- 
crétaire dans  fin  Journal , que  les  Ordonnan- 
ces qui  obligent  les  Religieux  à tenir  un  re- 
gifirc  des  profér  ons  , n'ont  point  prononcé  U 
peine  de  nullité  contre  celles  qui  n'y  font  pas 
in  frites  , C?  qu’il  ne  tenait  qu'à  lui  de  ji - 
gner  cet  allé  qu’on  lui  ojfroit  d’inferire.  L' of- 
ficial de  Paris  débouta  Frere  Grégoire  de  fa 
demande.  Le  Frere  , qui  fouhaittoit  de  fortir 
du  Monaficre  , inter jetts  appel  comme  d'abus 
de  ce  jugement.  Par  Arrtfl  du  7.  Mars  1701. 
le  Parlement  jugea  , conformément  aux  conclu - 
fions  de  M.  U Nain  Avocat  General,  qu'il  n'y  a- 
voit  point  d’abus. 

XXVII. 

* 7.L.1  proi  t I.a  profèlTion  tacite  n’a  point  dclicupar- 
mi  nous  , 3c  quand  un  homme  auroic  paü’é 
p.Mnr.ie  vingt  ou  trente  années  dans  un  Monaftcrc  a- 
vcc  1 takit  de  Religieux  Proies , 3c  qu’il  au- 
iaECe‘  roic  été  admis  pendant  ce  temps  aux  aflem- 
blccs  Capitulaires  comme  Proies  , il  Croit 
encore  en  droit  de  fortir  du  Monaftcrc , 3c 
de  difpofcr  de  fon  bien.  Le  Concile  de  Tren- 
te veut  qu  on  occ  l’habit  régulier  à ceux  qui 
ne  feront  pas  les  vorux  folcmncis  apres  l'an- 
née de  probation  expirée  , 3C  quon  les  farte 
fortir  du  Couvent.  Ce  Decret  cft  oblcrvé, 
fans  préjudice  de  l’ufage  , dans  lequel  cft  fur 
ce  fujet  la  Société  des  Jcfuites. 

r Finit»  tempore  Noviti.inis  , Supcriores  novitio* 
quos  habiles  inveneritiC  , ad  profircmlumadmittant, 
atu  Monalterio  cos  cjicianr.  Per  hxc  tatnen  (tnéh 
Synodus  non  incendie  aliquid  innov.irc  auc  prohi- 
bere,  quin  rcligio  fi  Clcricoi um  Sociecatis  Jefu.juxta 
pium  coruni  inftiuirumù  fummâ  Sede  Apolloltcà  np- 
probarum , Domino  & cius  Eccle&c  infcrvircpollint. 
k Conitl.  Trid.  Sejf.  ij.  de  regnlanb.  cap.  ij. 

XXVIII. 

iX.F.o  oiini  • L’obcïfTance  Rcligicufc  confiftc  dans  une 

foi*fiii  :!c  (ôumirtion  prompte  3c  exade  à la  Règle  que 
kïiLncc.  *es  Religieux  doivent  regarder  comme  la  vo- 
lonté de  Dieu,  3c  à tous  les  ordres  particu- 
liers des  Supérieurs  ; à moins  qu’ils  n’ordon- 
naflbnt  quelque  chofe  contre  la  Loi  de  Dieu 
Sc  contre  la  Règle  i ou  qu'ils  ne  voulullcnt 
///.  Partie. 
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obliger  un  Religieux  à mener  une  vie  plus 
rude , 3c  plus  auktcrc  que  celle  qui  cft  pref- 
crire  par  la  Réglé  à laquelle  il  s’eft  fournis. 
Ce  qui  ne  doit  pas  s’entendre  des  pénitences 
impolees  pour  des  fautes  particulières,  ou  pour 
éprouver  un  Religieux. 

* Qui  J ergo  mirum  fihomopeccirorfcobedienr'X 
in  prx'femis  vitar  btevîtate  fubjecit , qiundo  banc 
Mediator  Pci  6c  lioini-  uni  tcmiit , 6c  tcnend.im  prx- 
ccpir  , & ctim  obédiences  rcinunct.it , non  reünquitî 
Scicndum  veib  cil  quod  nunquani  per  obedientiain 
maliim  tic-  i jaliqu.mdo  auietn  per  obcdienciam  debet 
bonum  quod  agitur  intermittt-  Nequeenim  inP.ir.i- 
dilo  ai  bac  mala  cxririr , quim  Dciw  homini  ne  con- 
tingeret  intcrdixit  : fed  ur  mclias  per  obedienrix  roc- 
rir.mi  bomobcnc  conduits  crefccrec,  dignuro  fucr.it 
ut  hune  ctumi  bono  prohibe  er  ; q.utemis  ram 6 vc- 
rimhoc  quod  ageret  virais  clic; , qaimb  6c  x bono 
celL'ms  autori  fuo  fe  fubditum  humilias  cxhibcrct. 
Grtg.Mufn.CAu.  ‘fuid  ergt.cauj'.  1 quaji.  x. 

Si  quis  Epikopus  ant  Abbas  l'rcfbytero  a ut  Mo- 
nacliu  fuo  julîerir  Mi  (Ta1  pro  hxrcticij  cancirc;non 
liccr,  & non  expedit  obedire  ci*.  Ca».  fi  qmi.cauf. 

JI.  J. 

XXIX. 

* Il  y a des  Religieux  qui  doivent  être  pau- 
vres meme  en  commun,  c’cft-à-dirc,  que  leur 
Communauté  ne  doit  polîcdcr  aucun  bien;  il 
y en  a d’autres  qui  polie  lent  en  commun  des 
revenus  afturez, mais  où  chaque  Religieux  par- 
ticulier doit  obferver  la  pauvre  c.  Tous  les 
Religieux  qui  ibnt  Mendians  par  lait  infti- 
tucion  , devroient  être  du  nombre  des  pre- 
miers , 3c  ne  vivre  que  d’aumônes.  Cepen- 
dant depuis  la  grande  multiplication  de  ces 
fortes  de  Religieux,  on  a toléré  qu’ils  polfc- 
daifent  des  fonds  en  commun.  Les  Capucins 
3c.  les  autres  Francifcains  do  l’étroite  Obfer- 
vancc  n’ont  pas  ulc  de  cette  perinilHon , 6c 
ils  ne  peuvent  avoir  de  fonds , que  ceux  fur 
lcfqucls  cil  bâtie  leur  nuifon,  3c  ce  qui  cft  ren* 
fermé  dans  leur  enclos. 

* Concedit  fandta  Synodr 5 omnibus  Monaftertis  & 
domibut  tam  vitorimi  qua  n tnulicrum , 6c  memlican- 
tium  ^cxceptis  domibus  Fratrum  fanéâi  Francifci  Ca- 
puciisoruni , &c  corum  qui  Miuorum  de  obfcrvanriâ 
vocantur)  etiam  qui  bu*  aut  ex  conftiaitionibus  fuis 
crar  prohibitum,  aut  ex  privilegio  Apoflolico  non 
cr.it  concelfiun , ut  deincep*  bons  immobilia  cis  pof- 
lidcrc  liceac.  Conctt.  Trid.  Stjf.  ij.  cap.  3.  de  rtgu- 
lard. 

XXX. 

y La  pratique  de  la  pauvreté  religieufe  con- 
ftftc  , par  rapport  à chaque  Religieux , à ic 
dépoüillcr  par  fa  profcilion  de  cous  les  biens 
extérieurs , à n’avoir  rien  en  propre , à ne  pou- 
voir rien  acquérir  pour  le  polfcdcr  en  propre , 
foir  meuble , loit  immeuble , 3c  â n’ulor  que 
comme  des  pauvres  de  ce  que  la  Communauté 
lui  fournit  pour  la  fubliftancc  & pour  l’ha- 
billcmcnt. 

j Neuf  ni  igitur  regularium  ram  virontm  quam 
B bbb 
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mu'.ierum  , liceacbona  immobilia  vel  mobilu,  cu- 
jufcuoque  qualitatis  fucrinr,  etiam  qitovis  modo, «b 
eis  acquiiiu  , tanquam  propria  , aut  etiam  nomine 
Convcntus  pcifidcrc  rci  tencte , fed  (laiim  ca  Supc- 
rioti  cradanrur  Conventuique  incorporentur.  Ncc 
deinceps  liceatSupcrioribus  bona  ItabÜia  alicui  rcgu- 
lari  conccdcrc  , etiam  ad  ufumfruékum , vcl  ufum  , 
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biens  paternels  aux  Connûtes  d'Orléans  , qui 
avait  pris  l'habit  dans  le  Monafiere  des  Carmé- 
lites , & qui  y avait  vêfu  comme  Religieufe 
pétulant  dix  ans. 

XXXIII. 


adramiftrationem  , aut  commendam.  Cetrctl  Trident. 
Sejf.  ij.  de  rtguUnb.  cap  z. 

XXXI. 

si  LeiRe-  t C'cft  une  réglé  generale  dans  le  Droit 
îucccJcnr  FranÇ°‘s  > CIUC  lcs  Religieux  ne  fucccdci.c 
poin:,  r.i  |c  point  à leurs  parens  , fou  en  ligne  dirc&e , 
Mamftcrc  foie  en  collaterale  , te  que  les  Monaflcrcs 
font  eu*.  jans  [çfqucjs  ijs  fc  fonc  engagez , ne  fucccdcnc 
point  pour  eux.  Ce  qui  a lieu  même  pour  les 
Chevaliers  de  Malcc  quand  ils  ont  raie  leur 
profclfion.  On  accorde  cependant  à ces  der- 
niers une  pcnCon  fur  les  biens  de  leurs  pères 
te  mères , quand  ils  n’ont  pas  de  Comman- 
dcric  ; te  l’ulagc  eft  de  faire  prendre  lur  les 
biens  qui  auroient  pu  leur  échcoir  ce  qui  cft 
neceflàirc  pour  leur  rançon  , s’ils  font  pris 
pas  les  Turcs,  parce  que  l’Ordre  ne  les  ra- 
ckette jamais.  Quoi  qu’un  Religieux  ait  etc 
fait  i vêque,  il  ne  rentre  point  dans  le  droit 
de  (ucccdcr  à les  parens. 

* Religieux  & Rcligieufcs  Profès  ne  fuccedenr  à 
leurs  païens  , ni  le  Monallcrc  pour  eux.  Coutume 
de  Paris > art.  jij. 

Cette  difpofition  tftfi  point  particulière  à la 
Coutume  de  Paris  ; elle  tjl  écrite  dans  la  plu- 
part des  Coutumes  du  Royaume  , & elle  tjl  ob- 
fervee  par  toute  U France.  On  voit  par  la  ques- 
tion ii i.  de  Jean  le  Coq , & par  les  anciens 
Praticiens , que  cette  réglé  étoit  fuivie  avant 
la  redaflion  de  nos  Coutumes.  Sans  cette  Loi 
tous  les  biens  des  familles  auroient  pajfé  aux 
Communautez qui  fe  /croient  toujours  enrichies 
fans  jamais  aliéner. 

XXXII. 

sii«  L’Hermite  qui  a fait  un  vœu  folcmncl  cn- 
provcUt'*  crc  lcs  ‘Va’ns  de  l Evcquc , ou  d’une  perfonne 
incccJcr.  commife  par  l’Evêque,  ne  peut  fucccdcr.  Mais 
un  Hcrmiccqui  n’apoint  fait  de  vœu  folcinnel 
peut  recueillir  des  (uccclfions  directes  ou  col- 
laterales , n’ayant  point  contra&c  d’engage- 
ment public  qui  l’ai  exclue. 

L’Arrrfi  qui  ejl  rapporté  dans  le  Journal  des 
Audiences  contre  J H ermite  la  Noué  , paroifi 
contraire  d cette  maxime  ; mais  il  ejl  fondé  fur 
des  circonfiances  particulières.  La  Cour  n’a  point 
voulu  laijfer  une  fuccefion  confderable  entre  les 
mains  d'un  homme  qui  avait  déjà  employé  beau- 
coup de  bien  a bâtir  des  Hermitages  , & qui 
défi  usait  peut-être  cette  fuccejjlonau  même  em- 
ploi. Il  paroit  que  c’efi  le  même  motif  qui  a 
donne'  lieu  à l’Arrcfi  du  7.  Février  1613.  par 
lequel  on  a refufé  la  légitimé  fur  tes  liens  ma- 
ternels t à une  fille  qui  avait  donné  tons  fes 


1 ant  que  les  Jcluiccs  reltent  engagez  dans  * "•  ***** 
la  Société  , ils  ne  peuvent  rccüciliir  aucune  fcVpau'ip- 
fucceflion  directe  ou  collaterale  , quoique  les  p®»  •»* 
premiers  vœux  qu'ils  font  après  les  deux  an-  Jefi“sel* 
nées  de  probation  ne  foient  qualifiez  parmi 
eux  que  de  vœux  fimples , mais  quand  ils  fonc 
congédiez  avant  1 age  de  traite  crois  ans  ac- 
complis , ils  peuvent  rentrer  dans  tous  leurs 
droits  échus  &:  à écheoir  , avant  ou  depuis 
leurs  vœux  fimples.  S’ils  font  congédiez  p..r 
leurs  Supérieurs  après  l’âge  de  trente-trois  ans 
accomplis , ils  ne  peuvent  plus  prendre  au- 
cune part  dans  les  fucccflions  échues  te  à é- 
cheoir.  Ces  règles  qui  fonc  à prcfenc  le  droit 
commun  du  Royaume  , par  rapport  à lctac 
des  Je  fuites  , ne  changent  rien  à l’ufagc  qui 
éroit  obfcrvé  à lmr  fujer  dans  les  pais  réunis 
à la  Couronne  de  France  depuis  l’Edit  de 
1603.  pour  le  retabliflèment  ac  la  Société. 


* Voulons  Sc  nous  plaift.i".  que  du  jour  de  l’cn- 
rcgifti  cinenr  de  nôtre  prefente  Déclaration  , tous 
ceux  qui  après  être  entrez  dam  la  Compagnie  par  l’c- 
mifiîon  des  vœux  fi  rples,  eu  feront  licenciez  te  con- 
gédiez avant  1 age  de  trente-trois  am  accomplis,  ren- 
treront dansions  leurs  droits  échus  & à écheoir,  a- 
vant  ou  depuis  Icfdits  vaux  fimples,  pour  exercer  Icf- 
dics  droits  fuivanc  Part.  j.  de  l'Edit  de  ifoj.  fans 
neanmoins  aucune  rcflitutionde  fruits , jufqu'au  jour 
qu'ils  en  feront  la  demande , apres  qu’ils  feront  for- 
tis  de  la  Compagnie. 

zo.  Et  pour  d’autant  mieux  alTurer  l'état  & le  repos 
des  familles  , voulons  que  ceux  qui  feront  licenciez  * 

& congédiez  de  ladite  Compagnie  après  ledit  âge  de 
trente-trois  ans  accomplis,  ne  ptiilTenr  avoir , ou  pré- 
tendre aucune  part  dans  les  (itccclfions  directes  ou 
Collaterales  cchûcs  ou  à écheoir. 

i°.  A l’egird  de  ceux  qui  avant  ces  prefentes  avant 
été  licenciez  & congédiez  par  la  Compagnie  , aptes 
v avoir  fait  leurs  vœux  fimples  , n’auront  intenté 
leur  aâion , aux  termes  Ôc  en  confcqucnce  de  l'E- 
dit de  1601.  voulons  qu’ils  ne  puiflenc  exercer  au- 
cuu  droit  a cct  égard  , en  vertu  de  la  prcfenc;;  Dé- 
claration. 

40.  Voulons  aufli  que  Icfdits  Jefuites  congédiez  a- 
vant  cet  prefente* , ne  puaient  fc  pourvoir  contre  les 
dil  polirions  faites  par  contrat  de  mariage,  donations, 
teftamens , partages  paficz  devant  Notaire? , renon- 
ciations , ou  autres aètcsfemblables , ni  contre  les  ac- 
tes & tranfaciions  par  eux  confenties  , ni  même  con- 
tre les  jugemens  ou  Arrcfts  contre  Icfquels  ils  ne  fc-  4 

roiene  plus  dans  le  temps  de  fc  pourvoir. 

50  Pourront  neanmoins  lefdits  Jefuites  congédiez 
avant  ces  prefentes  , qui  n’auront  jtifqu’ui  interne 
leurs  aâions  , ou  qui  le  trouveront  dans  quelques- 
uns  des  cas  énoncez  dans  le  precedent  article,  fc  pour- 
voir pour  demander  une  penfion  alimentaire  , qui  fe- 
ra arbitrée  par  les  Juges  d qui  la  conuoilTance  en  ap- 
partiendra i Sc  feront  tenus  lefdits  Jefuites  congédiez 
d'en  former  la  demande  dans  trois  ans,  d 1 jour  Je 
l'entegiftrcmcnr  delà  prefente  Déclaration,  linon  dé- 
chu*. 

(o.  N’entendons  les  exclure  des  fucccflbns  qui 
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pourroient  ccheoir  ci-après  , nonobibnr  tous  jugc- 
mcn»  6c  Arrells  qui  Les  auroicnt  déclarez  inhabiles  1 
fucccdcr. 

7 j.  Voulons  en  outre  que  les  Regiftrcs  qui  fe  tien- 
nent dans  ladite  Compagnie  , tant  pour  1 entrée  au 
Novictar,  que  puar  les  premiers  6c  les  derniers  verux, 
(oient  en  bonne  forme , reliez  , & les  feuilles  para- 
phées par  première  6c  dernierc  par  le  Supérieur  , Sc 
par  lui  approuvez  par  un  aébe  au  commencement  du 
i cgillie , 8c  pareillement  que  tous  aôes , tant  de  Pen- 
née au  Nûviciat,quc  des  premiers  8c  derniers  vœux, 
l'oient  écrits  de  fuite  fans  aucun  blanc , Sc  lignez  par 
deux  témoins,  fans  neanmoins  aue  la  prefencc  Sc  fi- 
gnature  des  témoins  à l’cmiflion  aefdits  premiers  vœux 
puiflcni  les  rendre  folemnels  ou  pubbes , ni  donner 
> atteinte  i l'inftiiut  des  Jefuites. 

go.  Voulons  au  furplusquc  l'Edit  de  itfoj-foit  exé- 
cuté fclon  fa  forme  S:  teneur,  n’entendons  neanmoins 
rien  innover  à ce  qui  a été  ci-devant , ou  a dû  cire 
pratiqué  dans  les  Provinces,  6c  pat  » cède  z par  les  dif- 
fei  ens  traitez  de  paix  depuis  l’Eiiic  de  16 o j.  Déclarât. 
um  Ru  à*  1 6.  JmlUt  1715» 

L' Vfiltution  des  Jefuites  efi  fort  différente 
de  celte  des  antres  Religieux,  ils  font  apres 
deux  années  de  probation  des  vœux  qu’ils  ap  - 
pellent Jimples  , cr  qui  les  lient  a la  Société , 
fai, s que  la  Société  fiit  engagée  envers  eux. 
Le  General  de  l'Ordre  peut  les  congédier.  Le 
fécond  vœu  qu'ils  font  en  recevant  l'Ordre  de 
Prêtrife  co  firme  leur  premier  engagement  en- 
vers la  Compagnie  , fans  ôter  au  Supérieur  Ge- 
neral le  pouvoir  de  les  congédier.  Ce  n'efi  que 
le  trotjteme  vécu  qui  engage  la  Compagnie  en- 
vers Us  Prof  es  , quoi  qu’ils  foient  engagez. par 
les  premiers  verux  envers  la  Société.  Cette  Inf- 
liiution  JinguTtere  efi  confirmée  par  les  Bulles 
de  pluficurs  Papes.  Elle  a donne  lieu  en  E ran- 
ce a pluficurs  contcfiations  , au  fujet  des  fisc- 
cejj.ons  échues  aux  Jefuites  avant  qu'ils  fuf- 
Jent  congédiez.  , ou  depuis  que  le  General  les 
a lie  entiez.  Lorfqdilr  furent  rétablis  dans  le 
Royaume  en  i6oy  Henri  IP.  donna  un  Edit 
pour  leur  rétabltjfement  , dont  le  y.  article 
porte  que  ceux  de  la  Société  ne  pourront 
prendre  ni  recevoir  aucunes  iucccflïons  direc- 
tes ou  collaterales,  non  plus  que  les  autres 
Rciigicux , &:  neanmoins  qu  en  cas  que  par 
ci-après  ils  fuflent  congédie!  ou  licenciez  par 
la  Société  , ils  pourront  rentrer  dans  leurs 
droits  comme  auparavant.  Pluficurs  Magif- 
trats  du  Parlement  de  Paris  prétendirent  que 
les  vœux , qu'on  appelle Jimples  chez  les  Jej'ui- 
tes  , ne  doivent  pas  avoir  moins  de  force  que 
les  vœux  folemnels  des  autres  Religieux  s c'efi 
pourquoi  le  Parlement  arrêta  , en  enregifirant 
cet  Edit  après  pluficurs  lettres  de  jujfon , qu'- 
on fuppli croit  le  Roi  de  donner  une  Déclara- 
tion pour  exclure  les  Jefuites  de  toutes  les 
fuccejj  ons  , quand  ils  auroient  fait  leurs  vœux 
après  les  deux  années  de  probation.  Le  Roi 
n'ayant  point  jugé  a propos  de  donner  la  Dé- 
claration que  le  Parlement  demandait , il  fem- 
bloit  que  l'Edit  devoit  être  exécuté  à la  let- 
tre. Cependant  on  rendit  plufieurs  Arrefis , par 
lefquets  on  déclara  non  recevables  les  JeJuï- 
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tes  qui  prétendaient  rentrer  dans  leurs  droits 
après  avoir  été  congédiez  de  la  Société.  Quel- 
quefois on  difiingua  entre  ceux  qui  avaient  c- 
té  congédiez  dans  les  cinq  ans  de  leur  profef- 
Jion  , de  ceux  qui  n’avoient  été  lie  entiez  qu'a - 
près  cinq  ans  de  profeffion.  Les  Jefuites  congé- 
diez prétendaient  an  on  devoit  future  la  dif 
pofition  de  l'Edit  de  1603.  fans  s'arrêter  al’ u- 
jage  qui  y était  contraire.  C'efi  pour  faire  cef- 
Jèr  ces  dijfcultez  , & pour  ajfurer  l'état  des 
Jefuites  , & celui  des  familles  , quefi  inter • 
venue  la  Déclaration  du  Roi  du  16.  Juillet 
1715.  dont  on  vient  de  lire  les  difpoft nous.  Le 
dernier  article  de  cette  Déclaration  peut  re- 
garder la  Flandre  , dans  laquelle  on  dit  qu'il 
y a des  ufages  particuliers  par  rapport  aux  Je- 
fuites. 

XXXIV* 

* Les  Religieux  étant  morts  civilement , & si  on 
les  Monaftercs  étant  obligez  de  les  entrcte-  or; 
nir  , ils  (ont  incapables  de  recevoir  des  legs  aus  Reli- 
dc  quelque  nature  qu'ils  puiilcnt  être.  Ce-  I*0*’ 
pendant  on  permet  à leurs  parens  , fuivanc  la 
Jurisprudence  des  Arrefis , de  leur  léguer  des 
perdions  viagères  modiques  , fur-tout  quand 
elles  doivent  être  employées  à achever  leurs 
études.  Mais  on  ajoure  en  ce  cas  quelapen- 
fion  fera  payée  au  Supérieur  de  la  Maifon , afin 
que  le  Religieux  n’ait  ricn.cn  propre.  Un  cf- 
prit  de  commifcration  doit  engager  à toleter, 
qu’on  donne  des  penlions  viagères  aux  Jefui- 
tes qui  font  congédiez  de  la  Société  après 
lagc  de  trente  trois  ans  , quand  ils  n’ont 
point  en  Bénéfices , ou  en  autres  biens , de 
quoi  fubfiflcr.  On  a quelquefois  obligé  la  So- 
ciété à leur  faire  une  penfion. 

t Ncraini  igirar  Regutariurn  , tam  virotum  quam- 
irtulierum  liccat  boru  immobilia  vcl  mobilia,cujufcun- 
que  quai  itatîs  fuer  int , etumquovis  modo  ab  eis  ac- 
quitta, tanquam  propria , aut  etiara  nomine  Convcna 
tus  polli  dere  vel  tenere , fed  (Utim  ea  Superiori  cra- 
dantur  , Convemuiquc  incorporeniur.  Cernai.  Trti. 

Stjf.  ij.  de  Regulan  b.  cap.  1. 

Monfieur  Loüet  Lettre  L.fomm.  8.  rapporte  un 
Arrefi prononcé  en  robes  rouges  le  14.  Aoufi  1584. 
qui  déclaré  valable  un  legs  de  deux  feptters  de 
bled  par  chacun  an  , fait  par  une  mere  à deux 
de  fis  enfant , dont  l’un  croit  Dominicain  , & 
l'autre  Bénédictin  , pour  être  employé  par  les 
Supérieurs  des  deux  Religieux  pour  leur  en-^ 
trttien  dr  pour  les  frais  de  leurs  études.  Bro- 
de au  fur  cet  endroit  de  M.  Loüet , cite  un  Ar- 
refi du  17.  Février  léiy.  qui  confirme  le  legs  de 
l'ufufruit  d'une  mai  fin  fait  a un  Religieux  Car- 
me par  jon  frere.  On  ajouta  que  les  loyers  fi - 
rotent  touchez  par  le  Supérieur.  Cependant  un 
Novice  du  tiers  Ordre  de  faint  François , qui  a- 
voit  infiituc fa  mere  fon  heritierc  univer/eBe , 

Cr  qui  f'etoit  referve  une  penfion  viagère  de 
30.  l'eu. par  un  codicile  dans  lequel  il  n’avoitpas 
révoqué  ta  elaufe  dérogatoire  marquée  par  fon 
tefiament , fut  débouté  au  Parlement  de  Toulon- 
B b b b i j 
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Je  de  la  demande  qu'il  avoit  formée  four  cire 
payé  de  fa  penfon.  V Arrejl  qui  Je  trouve  dans  le 
premier  volume  du  Journal  du  Palais  eji  du  14. 
Mai  1 671.  Il  peut  être  fondé  fur  le  defaut  de  ré- 
pétition de  la  claufe  dérogatoire  dans  le  Codifiée , 
ou  fur  ce  que  l’on  a crû  quil  n'étoit  point  permis 
à une  perj'onne  de  Je  rej'erver  quelque  droit  Jur 
fou  bien , dans  le  temps  même  qu'elle  s'en  dé- 
pouillé par  un  voeu  folemnel  de  pauvreté. 

On  juge  qu'une  veuve  qui  a un  douaire  via- 
ger, ne  le  perd  pas  par  la  prof effon  Keligieufe , 
& que  le  Monajlere  doit  ta  recevoir  pour  elle 
comme  une  penjion  alimentaire. 

XXXV. 

On  appelle  pécule  le  bien  qu’un  Religieux 
acquière  par  Ton  induftric  ^ par  les  libéralités 
» de  l'es  parcus  , ou  par  des  épargnes  fur  les  re- 
venus d’un  Bénéfice  régulier  , &:  dont  les  Su- 
périeurs lui  permettent  de  dilpolcr.  Les  Re- 
ligieux n’ont  que  l’ufagc  de  leur  pécule  » la 
propriété  en  appartient  ?u  Monaftcrc  ; c’cft 
pourquoi  le  Couvent , apres  la  mort  des  Reli- 
gieux , prend  le  pécule , a condition  de  payer 
les  dettes  du  défunt , s il  en  a concradé  quel- 
ques-unes. Il  fiiuc  excepter  de  cette  règle  les 
Religieux  Curez.  , dont  on  adjuge  le  pécule 
ou  la  cotte  morte  ( car  c’cft  la  même  ebofe  ) 
aux  pauvres  de  leur  Paroi  (Te , & à la  Fabri- 
uc  , fuivant  la  Jurifprudcncc  du  Parlement 
c Paris , qui  cft  fondée  fur  les  principes  de 
l’équité. 

Ce  qu'on  vient  de  marquer  de  la  Jurifpru- 
dence  du  Parlement  de  Paris  pour  la  dépouil- 
le des  Religieux  Curez  , ejl  jufiifirpar  plu- 
Jieurs  Arrefis  qui  font  rapportez  dans  Bardet 
<jr  dans  Souèfve.  Il  y en  a un  plus  recent  ren- 
du en  la  Grand ’ chambre  le  4.  Février  1710. 
dont  voici  C efpece. 

Frere  Firmin  Caron  , Religieux  de  C Ordre 
de  Prémontré  , & pourvu  de  la  Cure  de  faint 
Léger  dans  le  Diocefe  d'Amiens  , dépendan- 
te de  l’Abbaye  de  Selincourt  , laijfa  en  mou- 
rant des  effets  qui  montaient  à la  femme  de 
cinq  mille  livres.  Il  y eut  une  contejlation  an 
fujet  de  la  cotte  morte  entre  la  Fabrique  de  la 
Paroijfe  de  faint  Léger  & les  Religieux  de 
Selincourt.  L'affaire  J ut  portée  en  première  inf- 
tance  aux  Requêtes  du  Palais.  La  Sentence  qui 
intervint  adjugea  la  fucceffon  aux  Religieux , 
à U charge  de  payer  mille  livres  par  forme 
d'aumône  aux  pauvret  de  la  Paroijfe.  Il  y eut 
appel  refpetfif  de  cette  Sentence.  L'Arrêt  ad- 
jugea aux  habitons  les  effets  de  Frere  Fir- 
min Caron  , pour  être  difribuez  aux  pauvret 
de  la  Paroijfe  & * U Fabrique , fuivant  l'a- 
vis de  l’Evêque  d'Amiens.  M.  Tartarin  , qui 
défendait  les  habitons  , fît  voir  que  dans  le 
dixiéme  fiecle  , temps  auquel  on  a permis  aux 
Chanoines  Réguliers  de  tenir  des  Cures  , on 
adjugeoit  encore  aux  Eglifèj  la  fuccefjion  des 
EccleJÎAjliques  qui  les  avaient  defervies  , lorf- 


qu'ils  t’ étaient  emrich-s  des  revenus  de  C Egli- 
J'e  ; d'où  il  concluait  qu'on  donnait  alors  aux  E- 
glijes  O”  aux  pauvres  la  dépouille  des  Reli- 
gieux Curez  , qui  ne  pouvoient  avoir  fait  des 
épargnes  que  Jùr  le  produit  de  leurs  Bénéfi- 
ces , n'ayant  d'ailleurs  aucun  bien.  Le  change- 
ment de  dijcipline  qui  s' ejl  introduit  depuis , 
par  rapport  aux  Séculiers , n’ ejl  fondé , ajout  oit- 
il  , que  fur  la  difficulté  qu’il  y avait  à dijlin- 
guer  ce  qui  pouvait  provenir  du  patrimoine , de 
ce  qui  venait  du  Benefce . Ce  motif  ne  peut  ê- 
tre  appliqué  aux  Curez  Réguliers  ; on  doit  donc 
encore  Jmvft  a leur  égard  C ancien  ufage.  Ces 
Curez  ne  doivent  prendre  fur  les  revenus  de 
leurs  Bénéfices  , que  ce  qui  eft  ncceffairc  peur 
leur  honnête  entretien  > le  rejle  appartient  aux 
pauvres  , aufjucls  ils  doivent  le  dijhribuer.  Si 
le  Titulaire  n a point  été  affez  exact  pour  faire 
ces  dijlributions  pendant  fa  vie  , il  ejl  jujle 
qu’on  tes  Jaffe  pour  lui  apres  fa  mort.  Il  ejl 
vrai  que  plufeurs  de  ces  Bénéfices  ont  été  don- 
nez aux  Monajlere  s pour  les  fonder , & il fem- 
ble  qu'on  pourroit  conclure  de  cette  objêrvation, 
que  le  Monajlere  n'abandonne  le  revenu  de  ces 
Cures  aux  Religieux,  qu’à  condition  de  confer- 
ver  à l’Abbaye  ce  qu'elles  leur  produiront  au-de- 
là de  ce  qui  ejl  neccffairc  pour  leur  entretien. 
Mais  on  répond  à cette  objection,  que  les  Mo- 
naferes  s'étant  refervez  la  meilleure  partie  des 
fruits  de  ces  Bénéfices  qui  leur  ont  été  donnez 
pour  les  fonder , la  portion  qu'ils  ont  laijfée  au 
Curé,  ejl  deflinée  pour  la  fubjifance  des  Titulai- 
res & des  pauvres  de  la  Paroijfe. 

Il  fcmble  qu’en  s'attachant  à ces  principes  , 
qui  font  conformes  aux  difpofi fions  Canoniques  , 
il  faudroït  adjuger  aux  pauvres  du  Diocefe  la  fuc- 
cejjion  d’un  Religieux  élevé  à l'Epifcopat,  puif 
quil  n'a  joint  confondu  le  patrimoine  de fa  famil- 
le avec  les  revenus  de  l’EgliJè.  Cependant  il  y a 
des  Arrejl  s qui  ont  adjugé  aux  parens  la Jùccejjion 
d un  Religieux  fait  Evêque.  Il  y a lieu  de  pré- 
fumer que  ce  qu'on  pratique  pour  les  Religieux 
Curez  fera  changer  ta  Jur  if  prudence  par  rapport 
aux  Evêques.  En  effet  , il  ne  paroit  pas  Jujle 
que  les  parens  profient  au  préjudice  des pauvres 
d'un  bien  qui  leur  efi  dtfiiné  ; d'autant  plus 
qu'on  juge  que  le  Religieux , honoré  de  la  digni- 
té Epijc opale , n'ef  point  capable  de  recueillir  de 
Jùcceijion. 

Les  Religieux  & les  Ahbcz  Commendataires 
ont  eu  jouvent  de  grands  proies  , pour  fç  avoir 
qui  d'entre  eux  devoit  profiter  du  pécule.  Les  Ar- 
refts  font  different  fur  cette  qutfion  > mais  U 
dernitre  JuriJprudence  a adjugé  la  cotte-morte  aux 
Abbez  Commendataires.  Ce  font  ces  derniers  qui 
doivent  avoir  t'adminif ration  de  tout  le  temporel 
de  l'Abbaye , de  même  que  les  Abbez  Réguliers  ; 
la  portion  des  biens  qu’ils  abandonnent  aux  Re- 
ligieux , nef  regardée,  que  comme  un  revenu  qui 
leur  tient  lieu  de penfon  alimentaire. 

XXXVI. 

* Un  Religieux  ne  peut  difpofcr  par  tefta-  J 
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ligicsx  ne  ment  de  fou  pécule  , parce  que  ce  (croit  agir 
fer^ar  tef*  cn  ProPr>cta>rc  que  de  taire  une  pareille  dif- 
lamcnt  de  polition.  Le  Pape  même  ne  peur  pas  lui  accor- 
tva  pécule,  der  la  pcrmiinon  de  terter , parce  que  Pautori- 
te  du  (buverain  Pontife  ne  doit  point  donner 
d’atteinte  aux  obligations  principales  & cilen- 
ticllcs  de  l'eut  Religieux. 

c Ne  peut  [ le  Pipe]  bailler  permiflion  aux  gens 
d’Eglifc,  éram  de  l'obéi  fiance  du  Roi.ou  autres  tenans 
Bénéfices  cn  ce  Royaume,  même  aux  Réguliers  & Re- 
ligieux Profès,dc  tefter  des  biens  Se  fruits  de  leurs  Bé- 
néfices , (uuez  en  ce  Royaume > au  préjudice  des  Or- 
dontun  es  Se  droits  du  Roi,  Se  des  Coutumes  des 
païs  Se  P.ovinces  d'icclui  t ni  empêcher  que  les  pa- 
ïens defdirs  Clcics  dccedez , ou  Religieux  faifcns  pro- 
fcflîon  , ne  leur  fuc« edenc  en  tous  lents  biens , meme 
aux  fruits  de  leurs  BcncBccs.Liù.-rte*.  de  l'Egltfo  GaU 
tienne , art.  i£>. 

On  a jugé  au  Grand  Confieil  le  30.  Mars  1688. 
qu’un  Chevalier  Profies  de  i' Ordre  de  Maire  , ne 
peut  ttjler  mime  au  profit  de  Je%iomJlique s , & 
que  l'Ordre  de  Malte  qui  profite  du  pécule  d’un 
Chevalier , ne fi  point  tenu  d' acquitter  les  dettes 
perfonnelles  qu’il  avoit  contrariées  avant  fa  pro- 
fitji on  -,  parce  quelle  l'a  retranché  de  la focicté 
c'tviltyô‘  quelle  l‘a  exempté  de  toutes  les  charges 
qui  y font  attachées. 

J£uand  un  Religieux  a amafijc  un  pécule  confide- 
rable  , ceux  qui  doivent  en  profiter  après  fia  mort 
peuvent  1‘ empêcher  d'en  dijpofèr  a leur  préjudi- 
ce. C'efil  fur  ce  principe  qu’efl  fondé  C Arrefil  du 
16.  Aoujl  1633.  qui  ordonne  qu  une fournie  de  qua- 
torze mille  tivres  qui  app.tr/enoit  à un  Religieux 
de  Jointe  Geneviève  , fiera  mife  à conflit ution , 
que  le  Religieux  en  aura  l'ujkfruit  pendant  fa 
vie  , & qu  après  fa  mort  une  moitié  appartien- 
dra a jon  Couvent  , dr  C autre  moitié  d l'Ho- 
fital, 

Quoiqu’un  Jefuite  congédié  de  la  Société  après 
l'âge  de  33.  ans  accomplis  ne puifife  fucceder  À fies 
fartas , on  juge  que  fes  parens  lui  jucccdent  & 
qu'ils  excluent  le  Seigneur  Haut-  Juflicier . Il y en 
a un  Arrcjl  dans  le  premier  volume  du  Journal  du 
Palais , rendu  au  Parlement  de  Paris  le  16.  Avril 
1674.  On  trouve  dans  le  mime  Journal  au  tome  x. 
un  Arrrjl  rendu  au  Parlement  d' Ai x le  H.  Dé- 
cembre 1687.  qui  confirme  un  tejlamcnt  fait  par  un 
Jefuite  congédié  de  la  Société. 

XXXVII. 

d7  hV ^ ^ar  k*  vccux  chafteté  les  Religieux  & 

cci  etc.  Religieuses  renoncent  au  mariage , 8c  ils  re- 
nouvellent l’obligation  qu'ils  ont  contra&éc 
par  le  Baptême , d'cviccr  tous  les  crimes  qui 
font  contraires  à cette  vertu.  Ce  vœu  rend 
nul  le  mariage  fubfcqucnt  •,  8c  s’ils  le  con- 
tractent de  fait , c’cft  une  conjon&ion  illicite 
8c  lâcrilcgc  , 8c  les  enfans  qui  en  naiAcnt  font 
illégitimes. 

Voyez  la  Maxime  neuvième  de  t article  deu- 
xième au  chapitre  cinquième  de  cette  partie . 
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d Les  Rcligieufcs , de  quelque  Ordre  &:  de  **.  Dell 
quelque  Congrégation  que  ce  foie  , doivent  j^rore  <,cl 
garder  la  clôture.  Elles  ne  peuvent  fortir  de  f^.18*™* 
leur  Monaftcre  que  pour  des  caufcs  légiti- 
mes , 8c  avec  une  permiflion  par  écrit  de  l’E- 
vêque Diocefain  , 8c  du  Supérieur  Régulier,  fi 
elles  font  cn  Congrégation.  11  leur  cft  expréf- 
(ement  défendu  de  laiiTer  entrer  des  perfon- 
ncs  Séculières  dans  leur  Monaftcre , lans  une 
permiflion  par  écrit  de  l’Evcquc,  ou  du  Supé- 
rieur Régulier  quand  le  Monaftere  eft  exempt 
de  l’Ordinaire,  8c  dépendant  d une  Congréga- 
tion Régulière. 

a Pcriculofo  6c  deteftabili  quarumdam  Monialiam 
ftatui , quz  honcflatis  laxaris  habenis  , 6c  monachali 
modeftiâ , fexufquc  vcrccundiâ , impudenter  abje&is, 
extra  fua  Monafteria  nonnunquam  per  habiracula 
fecnlarium  perforurum  difeurrum  , & frequenter  in- 
tra  eadem  Monaflcria  perfonas  fufpeébs  admimme 
. • . providere  falubriter  ctipicntes,  przfcnci  confti- 
tutione ...  fancimus  -,  univcrfiis  6c  fiagulas  Moniales 
prxfenrcs  atque  futuras , cujufcunque  Religionis  fine 
vcl  Qrdinis  in  quibufliber  mundi  parribusexiftentes  , 
fub  perpétua  in  luis  Monafteriis  debcrc  de  czicro per- 
manere  claufurâ , ita  quod  nulli  earum ...  fit  vel  efiû 
valeat , quacunquc  ratione  vcl  causi  ( nifi  fottè  tan- 
to  8c  tali  morbo  evidenter  aliquam  earum  laborare 
conftarer, quod  non  poflèt  cirai  aliis  abfque  gravi  peri- 
culo  feu  fcandalo  commorari  J Monafteria  ipia  de  nceps 
egrediendi  facultas,  nullifque  aliquatenus  inhocelbe 
pctlonz , nec  cri.im  hordbt  ( nifi  rarionabilU  6c  raa- 
nifcfta  caufa  exfiftat,  ac  deillius  ad  quem  pertinue- 
rit  fpcciali  licencia  ) ingrcfl’us  vel  acccllus  pnteat  ad 
cafdera.  Bout/,  y ///.  cap.  pericmioj'e.  de  jiatm  regutar. 
in  60. 

Archiepifcopis  & Epifcopis  univerfis  diftriclc  . . . 
mandamus  quatenus  corum  quilibcr , in  civitate  ac 
Dicrcefi  propriâin  Monafteriis  Monialiam ...  de  dau- 
furâ  convcnienti  ubî  non  cft . . . diligentius  facienda , 

8c  de  ipfi»  Monialibus  includendis  , quamprimum 
commodè  poterunt , providere  procurent . . . per  hoc 
aurem  in  Monafteriis  exempris  Ordiaarii  Incorum  , 
quoadalia,  nullam  fibi  crcdant  Jurifdiéb'onem,  vcl 
poreftatem  aliquatenus  attributain/£/d.  tjuemam. 

Nemini  autem  Sanéfimonialium  liceatpoft  prufefiio- 
nem  exire  à Monaftct  io , etiam  ad  brève  tempus , quo- 
cumque  prztcxtu.nih  ex  altquâ  legitimà  causa,ab  Epif- 
copo  approbandà , indultis  quibufeumque  & privile- 
giis  non  obftantibus.  Ingredi  aurem  intra  fepta  Mo- 
nafterii  nemini  liceat , cujufcumqi  egcncris,  aut  con- 
ditionis , fexus , vcl  ztatis  fucrir , fuie  Epifcopi  vel 
Superioris  licentiâ  in  feriptis  obtentâ  , fub  excorn- 
municationis  pomî  ipfb  faâo  incurrendi.  Dare  ao- 
tem  tantum  Epifcopus  velSupcriorlicenriamdebetin 
cafibusncceflàrits , neque  aliis  ullo  nio^opoflir,  eriam 
vigore  cujufcumquc  F.icultatis , vcl  indulti  haftenus 
conccfü,  vcl  in  pofteruniconcedcndi.  Coucil.  Trident. 

St  fi.  lf.de  Regularib.  cap.  j. 

Voulons  pareillement  que  fiuvant  8c  en  execution 
des  fâints  Decrets  6c  Conftitutions  Canoniques , au- 
cunes Rcligieufcs  ne  puiflèut  fortir  des  Monaftcres 
exempts , & non  exempts , fb'is  quelque  prétexte  que 
ce  foit  , 6c  pour  quelque  temps  que  ce  puiflcètre, 
fins  caufe  legirin.e»  6c  qui  ait  été  jugée  telle  par  l'Ar- 
chevêque ou  Evêque  Diocefain  , qui  en  donnera  la 
permiflion  par  écrit.  Et  qu'aucune  perfonne  SecuÜerc 
n'y  puiflc  entrer  fans  la  permiflion  defdirs  ArcbcvV- 
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qucs  ou  Evêques,  ou  des  Supérieurs  Réguliers,  à l'é- 
gard de  ceux  qui  fonr  exempts  : le  tout  fous  les  pei- 
nes portées  par  Jcfditcs  Confticutions  Canoniques , 

Ce  par  nos  Ordonnances.  Edit  du  mets  d'jivnl  1695. 

*rt-  '?•  , . , 

Voulons  qu  en  cas  qu  on  interjette  appel  comme 

d'abus  des  Ordonnances  quelefdits  Archcvcquesou 
Evcqucs  pourront  rendre  , fie  des  procedures  qu'ils 
poutronr  faire  touchant  les  deux  articles  précédons  , 
elles  foient  portées  en  nos  Cours  de  Parlement , auf- 
qucîles  feules , en  tant  que  befoineft  ou  feroit , nous 
en  attribuons  route  Leur , Jurifdiâion  fie  connoiflan- 
ce,  fans  préjudice  des  attributions  de  Jurifdiûion , & 
évocations  accordées  1 certains  Ordres , ou  Monafte- 
rcs  en  d'autres  caufes.  Ibid.  art.  10. 

XXXIX. 

J,  tetMo-  • Lorfquc  les  Monafteres  des  Religieufes 
font  dans  des  lieux  peu  aftùrcz , comme  au  mi* 
7„!  SL  lieu  des  bois , ou  dans  des  moncagncs  éloignées 
Je*  laui  dc  touc  fccours , les  Evcqucs  doivent  les  crans- 
fefdomm  foer  dans  des  Villes  ou  d’autres  endroits  fùrs. 
eue  uan*.  Si  ces  Monafteres  l’ont  exempts  U en  Con- 
deTvdlé**  £rcSat‘on  > fos  Evêques  doivent  prendre  des 
Cl  ' ’ indurés  fur  ce  lujct  avec  les  Supérieurs  Ré- 
guliers. 

, Quia  Monade ria  Sanékimonialium , extra  ratrnia 
urbis  vcloppidi  cotiftituta,  malorum  hominum  prx- 
dx  fie  aliis  facinonbus  fine  ullâ  frpe  cuftoJià  , fane 
txpofica , curent  Epifeopi  fie  alii  Super iores  ( fi  ira  vi. 
debitur  expedire  ) ut  Sanûimoniales  ex  cls , ad  nova 
vcl  anriqua  Mouafteria  intta  urbes  vcl  oppiu-fre- 
quentia  reducantur.  Cencil.  Trident.  Sejf.  15.  de  Re- 
tnlarib.  cap.  j. 

Admoneftant  les  Archevêques  avec  les  Chefs-d’Or- 
dre  , de  pourvoir  à la  cranflarion  fie  union  des  Moiuf- 
tcrcs  defditcs  Religieufes,  ficuez  és  lieux  champêtres 
fie  mal  afliircx , en  autres  Couvents  du  même  Ordre 
fituez  és  Villes  , le  plus  commodément  que  faire  fc 
pourra.  Edit  de  1606.  art.  4. 

XL. 

<r  Ton»  /Tous  les  Religieux  , meme  les  Mendions 
’taYfon  W*  f°nc  transférez  dans  l’Ordre  de  S.  Bc- 
obii^cr  d<-  noift , doivent  demeurer  dans  un  Monaftcrc 
porter  I ha-  fc  leur  Ordre  , d’où  ils  ne  peuvent  fortirqu’a- 
dlrt*  &°<ie  vcc  la  permillion  du  Supérieur  de  la  Maifon. 
demeurer  S’ils  font  obligez  de  lortir  du  Monaftcrc  ou 
Monaftere.  ils  doivcnc  leur  rc/idencc , pour  aller  fol- 
licitcr  quelque  procès  ou  pour  quelque  autre 
affaire  importante , qui  dure  plus  d un  mois , 
il  faut  qu’ils  ayent  une  permillion  par  écrit  du 
Supérieur  majeur  , qu’ils  fo  retirent  dans  une 
Maifon  de  leur  Ordre , s’il  y en  a une  dans  la 
Ville  où  ils  ont  affaire  , ou  dans  une  autre 
Communauté  Religieufe  , & qu’ils  portent 
un  habit  qui  marque  d’une  maniéré  vdiblc  fie 
apparence  l'Ordre  dans  lequel  ils  font  enga- 
gez. L’Evêque  a le  droit  de  faire  faire  le  pro- 
cès en  fon  Officialicé  aux  Religieux  etrangers 
qui  fc  trouvent  dans  fon  Diocefc  fans  obfor- 
ver  ces  réglés , ou  qui  font  fortis  des  Monafte- 
rcs  lins  permiflion  des  Super  icurs,&  aux  Re- 
ligicufcs  qui  font  fortics  de  leur  Monafterc 
fans  permillion  par  écrit  de  l’ Evêque  du  Oiocc- 
fe  où  leur  Monaftcrc  cft  fituc. 


f N’cc  liccat  RcguUribus  à fuis  Conventibus  rece- 
derc , etiam  pixtcxcu  ad  Superiores  fuos  acccdcndi  , 
nïii  ab  cifdcm  milll  aui  vocaci  fucrint.  Qui  vero  fine 
prxdiûo  mandato , in  feriptis  obremo , repertus  tue- 
rie , ab  Ordinariis  locorum  tanquam  defertor  fui  inf- 
tiruti  puniaiur.  1 Ui  autem  qui  ftudiorum  causa  ad  Uni  - 
vet  tirâtes  mi  ttunrur  , in  Coh  vent  ibus  tantum  liabitcnt , 
alioquin  ab  Ordinariis  contra  eos  proccdatur.  Canal. 

Trident.  Sejf.  15.  de  Regnlartb.  cap.  4. 

La  Cour  fai/ânr  droit  fur  les  conclutions  du  Pro- 
cureur General  du  Roi , ordonne  que  Frere  Luc  Ti- 
rait , ci-devant  Religieux  de  l’Ordre  de  faintFtan- 
çois , fit  autres , feront  obligez  de  demeurer  dans  les 
Monafteres  où  ils  ont  fait  profeffion,  ou  dans  les  Bé- 
néfices dont  ils  pourront  être  pourvus  > fins  qu’ils 
puitTent  fortir  deldits  Monafteres  que  par  permillion 
exprefle  des  Supérieurs.  Que  lors  qu'ils  voudront  de- 
meurer en  quelque  autre  lieu  pour  la  pourfuite  de 
quelque  procès  , ou  pour  quelque  autre  affaire  qui 
doive  durer  pendant  un  mois,  ou  plus , ils  feront  tenus 
d'en  obtenir  ia  permillion  du  Supérieur  General,ou  au- 
tre Supérieur  majeur  de  l’Ordre  étant  dans  le  Royau- 
me, fie  de  la  représenter  aux  A tchcvêqucs  ou  Evcqucs 
des  lieux  où  ils  IRont,  lors  qu'ils  en  feront  requis, 
fie  fans  qu'ils  puirt'cnr  être  reçus  à faire  aucune  pour- 
fuite  de  leur  prétendu  droit  , qu'ils  ne  demeurent 
aûucllcment  dans  l'un  dcfdits  Monafteres  de  leur  Or- 
dre, ou  autre  Communauté  Régulière,  encas qu’il 
n’y  en  ait  point  dudit  Ordre , fie  qu'ils  ne  portent  un 
habit  qui  roirquCjd'une  manière  viliblc  fie  apparente  , 
l’Ordre  dans  lequel  ils  ont  été  transferez.  Ârreft  d m 
Parlement  de  Paru  dm  14.  M dy  1 696. 

Nôtredite  Cour . . . faifant  droit  fur  les  coMclufion9 
de  nôtre  Procureur  General,  ordonne  que  l'Arrcftdc 
Reglement  du  14.  May  16 f 6.  fie  les  autres  Arreftsfic 
Reglemens  feront  exécutez , ce  failant  enjoint  à Frere 
René  François  de  la  Foreft  d’ Arma  illé , de  poner  un 
habit  qui  marque,  d'une  manière  vifible  fi c apparente  , 
l’Ordre  dans  lequel  il  a fait  profeffion , fie  de  prendre 
dans  tous  les  Aâes  qu’il  paffera  la  qualité  de  Reli- 
gieux Profez  de  l’Ordre  de  fàint  benoiff,  à peine  d’ê- 
tre procédé  contre  lui  fuivanr  1a  rigueur  des  Ordon- 
nances. Ordonne  qu’inceflâmmcnt  après  le  jugement 
du  procès  qu’il  a pendant  à la  Tournelle , il  fera  tenu 
de  fc  retirer  dans  le  Monaftcrc  dans  lequel  il  a fait 
profeffion  , duquel  il  ne  pourra  forrir  /ans  permiffion 
cxpreflèdet  Supérieurs.  Et  cependant,  en  amendant  le 
jugement  du  procès,  lui  eft  enioiut  de  fc  retirer  dans 
huitaine  dans  l’un  des  Monafteres  de  fon  Ordre  de 
cette  Ville  de  Paris  , fie  d’en  apporter  certificat  du 
Supérieur  dans  ledit  temps  de  huitaine  i notre  Pro- 
cureur General,  finon  ledit  temps  paffï,  il  y fera  pour- 
vu par  nôtredite  Cour , à la  diligence  de  nôtre  Pro- 
cureur General,  jirreft  du  Parlement  de  Tarit  dn  il. 

May  1697-  , , r 

Les  Rcligieux.de  quelque  Ordre  que  ce  Loir, le  trou- 
vant hors  de  leurs  Abbayes,  /ans  avoir  congé  par  écrie 
de  leur  Supérieur  , pourront  être  emprisonnez  par 
l'Ordonnance  des  Archevêques , leurs  Grands-Vicai- 
xes , ou  officiaux , fie  nuilttez  de  peines  fie  amendes 
arbitraires,  qui  feront  exécutées  nonobftanr privilè- 
ge i,  exemptions , appellations  quelconques,  fie  lin* 
préjudice  d’iccllcs.  Edn  de  i6c£.  art.  7. 

XLI. 

s Un  Religieux  qui  quitte  l’habit  de  l’Or-  41.  Pein* 
dre.  dans  lequel  il  s’eft  engagé  perdes  vœux 
folcmnels , encourt  par  le  (cul  tait  une  cxconv*  ,p0iuu. 
munifation  majeure. 

I Ut  pcriculofa  Rcligiofis  evagandi  materia  fol* 
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trahacur , diftri&ius  inhibemus,  ne  dcixtero.tiiquis 
auameumque  Religioncm . . . profcilus , in  fco'is  vcl 
alibi  réméré  habirura  rcligionis  fu*  dimitcac . . . fi  quls 
auccm  horum  temerarius  violacot  cxiitetit , cxcom- 
ftu.nicationis  inciterai  f entend. un  ipfo  ùiïo.  Bomf. 
y III.  cap.  ut  ftnCttlcf...  ne  Clenci  aut  Afenaebi  Se- 
Cttlanb.  negot.  Je  itnns‘j«ant  tm  6°. 

XL  II. 


a»,  ptai-  b Les  Supérieurs  Réguliers  doivent  faire 
So^leur**  rcc^crc^cr  exactement  les  Religieux  apoftacs , 
impolie!  Se  les  retenir  dans  leur  Monaltere  eu  dans 
« il»  fon»  auelque  autre Maiibn  Rcîigicufc,  pour  leur  y 
faire  faire  pénitence  de  leur  apoftaiic. 


h Statuirrus  ut  prxfiJenrcs  Gipiruliscelcbrandis  , 
lecundutn  Jr.itutum  Conctlii  Gencralis  , feu  patres 
Abb.'.tcs,  feuPriores,  fugicivosfuosfic  ejeélos  de  Or- 
dine  fuo  requir-inc  folbcitè  annuacini}  qui  fi  in.Mo- 
rafteriis  fuis  recipi  jpoflunt , lecundum  ordinem  Rc- 
gularem,  Abbaccslcu  Prioreseorum  monitionc  prx- 
vii  , per  cenfuram  Ecdcfioftitarncompcllanturaurc- 
ccptioncm  ipforum , fai  va  ordinisdifciplini.  Quoi!  fi 
hoc  rcgularis  os  do  non  patitur  , automate  t.ofhà 
providcont , ut  apudeadem  Monafteria  in  locis  co;n- 
petentibus,  fi  ablque  gravi  feandaio  ficri  porcrir  ; alio- 
quin  in  aliis  reJigtofh  domibus,  cjufdetn  oïdinis , ad 
agendam  ibi  pce.  fient  Lm , talibus  vit  x neccftâria  mi- 
nillrcnmr.  Gregor.  IX.  cap.  nt  kehgiojt.extru.de  Re- 
gulanb.  & trunJtuntA.ud  Religion. 
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des  Momltcrcs  dépendons  de  leur  Charge  , y iéta- 
blir  la  Dikipline  Monaftique  » fuiv.mt  la  premiese 
Inflimtion  délits Mon,ftcrcs  : & demênic  le  noa.bie 
des  Religieux  requis  pour  La  cclcbiotion  du  Service 
divin.  Et  ce  qui  lcra  par  eux  ordonne  , fera  exécute 
nonoSft;mroppolîtion  ou  appellat  ion  quelconque,  & 
fans  préjudice  d’icelles  : & pour  lefquellcs  ne  iera  dif- 
fère. iinsp.ifi'c outre.  Oràêununce  de  B!on , art.  jo. 

Quoniam  non  ignorât  ùttfka  Synodus  quantum  ex 
MonaHeiiis  piè  inUitutts  Se  rcékè  adraûnftratis , in 
Ecildiî  Dei  fplendorts  arque  urilitatis  oriarur  i ne- 
cdlarium  elle  ccufuit , quo  f.iciliàs ac  maruriùs  ub£ 
col!  pi  a eft , vêtus  Se  reguLris  difupliua  inihurctur , 
Se  conft.inciùs  ubi  conter  vata  eft  petfeveret , prxci- 
perc , prout  hoc  dccrcto  przeipit , ne  omnes  Régulâ- 
tes tasn  virl  quam  mulicrcs  , ad  Regul*  qu.im  pro- 
fctli  funi  prxfiriptum  , vitam  inlti  tuant  & compo- 
Mnt  : arque  imprimes  qux  ad  fox  profefiionis  per» 
fcâionem , ut  obedientue,  p upertatis,  fccaftitatis, 
ac  fi  qux  alia  finit  alicajus  Regulx  5c  Ordinis  pecu- 
liaria  vota  Se  prxcepra , ad  eorum  refpedivc  cllcn- 
riam , née  non  ad  cornmuncm  vita;n  , vi&um  ac  vefti- 
tum  confervanda  , pcrrine>.tia  fidelirer  obfcrvcnt. 
Omnifquc  cura  ac  d ligencia  à !>upcr  iuribusadhibea- 
tur,  tara  in  Capitulis  generalibus  Se  Provincialibus, 

?|uam  in  eorum  vifiuiionibus,  qtur  fuis  tempos ibus 
accrc  non  prxtcrmittant,  ut  ab  illis  non  recédât  tr  j 
cura  compemsm  fsr  ab  iss  non  polie  ca , qux  ad  fitbf- 
ranrum  régulas  is  vitx  pertinent  , rel.-.x.ui.  Si  cnim 
ilia  qux  bafes  funt  Se  fundamema  cotius  segularis 
dsfesplinx  , txaâc  non  fucrint  confervata  , totusn 
Curruat  xdificium  ncccflcclt  Cottcil.  Trident . Stjf.  aj. 
de  Kegulanb.  cup.  l. 


4 ■ -Qu'oa  i Lors  qu’il  y a dans  une  Abbaye  ou  dans 
bUdèoL.  un  Pricur^  des  lieux  réguliers , Se  des  revenus 
vciiiualiié.  futtilons  pour  entretenir  dix  ou  douze  Reli- 
gieux , il  tauty  rctabdr  la  Convcntualicc , me- 
me dans  le  cas  où  de  temps  immémorial  il  n’y 
auroic  point  eu  de  Religieux  dans  l’Abbaye  ou 
dans  le  Prieuré. 

• Ordonnons  que  la  Conventualsrc  ne  pourra  erre 
orcfcrxe  par  aucun  laps  de  temps  , quel  qu'il  puiflc 
èt:c,  loifque  les  conditions  requifes  Se  needhires 
pour  ladite  Convenrualitc  fc  rencontreront  dons  Icf- 
dits  Prieure*  ou  Abbayes  :6e  particulièrement  lorf- 
qu'il  y aura  des  lieux  réguliers  fubfiftons  , pour  y re- 
cevoir des  Religieux  julques  au  nombre  ac  dix  ou 
douze  au  moins,  fuivant  les  Conciles,  Arrefts  Se  Re- 
glemcns,  & que  les  revenus  dcfdits  Dcncficcs  feront 
fuffifans  pour  les  y entretenir.  Declurur.  du  6.  Muj 
1680.  publiée  uu  Grand  Conjetl  le  u.  Juin  l6io. 

XLI V. 

JJ.*t  ^°°  1 1-cs  Eveques  Se  les  Supérieurs  Réguliers 

ES  doivent  chacun  vifncr  exadement  les  Mo- 
tipiiwe  r*-  nafteres  qui  fout  fous  leur  dépendance , Se  y 
E«C,tCoui  fairc  ^cs  Rcglcmcns  pour  rétablir  la  Difcipli- 
l«i  MouP  Régulière , fi  elle  n'y  eft  pas  exactement 
icre*.  oblcrvcc.  Les  Ordonnances  que  les  uns  & les 
autres  font  fur  cet  article  font  exécutées  par 
provifion , nonobftant  l’appel,  qui  n’a  dans  ces 
matières  qu'un  eftet  dévolutif. 

I En  tous  Mona Itérés  Réguliers  tant  d'hommes  que 
de  femmes  , les  Religieux  & Religieufes  vivront  eu 
commun  , Se  félon  la  Règle  en  laquelle  ils  ont  Lit  pro- 
fclfion.  Et  âccrcifcr , feront  tenus  les  Archevêques  , 
Lveques  ou  Chefs-d’Ordre , en  failant  la  vifitaiioa 


XL  V. 

m Le  relâchement  s étant  introduit  dans 
p'.uftcuis  Ordres  Réguliers  , des  Religieux 
animez  d’un  faint  zeie  pour  le  récablillcmcnt 
de  la  Difciplinc  Monafttquc  , formèrent  cn- 
tr’eux  des  ibcictez  pour  vivre  conformement 
à l’cfprit  de  la  Réglé.  Ces  Congrégations  re- 
formées ne  peuvenc  s’établir  dans  tes  Monas- 
tères mitigez  qui  font  de  leur  Ordre  , fans 
Lettres  Patentes  homologuées  au  Parlement , 
dans  le  rcflbrt  duquel  les  Monaftcrcs  font  fi- 
tuez. 


* Confirmons  Se  approuvons  lefdirs  Brefs  [ de 
Grégoire  XV.&  d'Urbain  VIII.  pour  l'ctabltllcmeiit 
des  Congrégations  reformées  ] Lettres  Patentes  Se 
tout  ce  qui  s’en  eft  Lie  & enfuivi',  8e  neanmoins  en 
tant  que  befoin  eft  ou  feroit,  interprétant  lcfdites  Let- 
tres Patentes  Se  contenions , voulons  & nous  plaît 
que  ci-après  les  Religieux  dcfdirs  Ordres  Se  Con- 
grégations ne  putiTent  erre  établis  dans  les  Monafte- 
res  non  reformez  dépendons  défaits  Ordres  , ni  au- 
cunes unions  y erre  faiteslansnbueexprclîcpenuif- 
fion , & 'Lns  avoir  préalablement  obtenu  nos  Letetes 
i ce  neceftâires  -,  Se  en  confcquence  dcfciulons  «ont  i 
nos  Cours  de  Parlement,  Grand  Cot-feit , q/l  cou- 
res nos  autres  C ours  Se  Juges,  d'ordot  net  defdites 
reformes  Se  unions , fous  prézcxte  defdites  Bulles , 
Brefs  Se  Lettres  Patentes , en  quelque  forte  Se  maniè- 
re que  ce  Toit , fans  qu'il  ieurfoirapp  -tu  denofimes 
Lettres , à peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  pourrait  être 
par  eux  fur  ce  fait  Se  ot donné.  Déclaration  du  mots 
de  JuinlGjl. 

X L VI. 

JLoriijue  la  reforme  eft  introduire  dam  un 
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568  LES  LOIX  ECC 

Monaftere,  on  lailTc  aux  anciens  Religieux  la 
liberté  de  s'y  foùmcctrc,  ou  de  vivre  fuivant 
leur  ancien  ulâgc.  Quand  ils  ne  veulent  pas  su- 


LESI  ASTIQUES. 

nir  aux  reformez,  ces  derniers  leurs  font  une 
pcnfion  fuffifante  pour  les  entretenir  dans  un 
Monaftere  de  l’ancienne  Oblcrvancc. 


ARTICLE  II. 

De  L T mnjlation  d’Ordre , & de  L Réclamation  contre  Us  Vaux  de  Religion. 


TOus  les  Religieux  font  egalement  obli- 
gez à obfcrver  les  trois  voeux  de  pau- 
vreté , de  ebafteté  Se  d’obéiflânee  ; c’cft  pour- 
quoi dans  l’origine  de  l’ccat  Monafttquc  il 
leur  ctoit  permis  de  palier  d’un  Monaftere  à 
un  autre , & de  fe  mettre  fucccflivemcnt  fous 
la  direction  de  différons  Supérieurs.  Saint  Bc- 
noirt  joignit  au  vau  d obciftancc  perpétuelle 
qu’il  fit  faire  à fes  Religieux  , celui  de  Habi- 
lité dans  le  Monaftere.  La  Réglé  de  laine  Be- 
noill  étant  devenue  la  feule  qui  fut  oblérvce  en 
Occident , ce  qu’il  avoir  ordonne , par  rapport 
à la  Habilité , devint  le  droit  commun  de  récat 
Régulier.  Ainli  les  Religieux  fe  virent  obli- 
gez de  palier  toute  leur  vie  dans  le  Monafte- 
rc , dans  lequel  ils  s croient  engagez  par  la 
profeflion  faite  aux  pieds  des  Autels.  Cepen- 
dant comme  le  vécu  de  Habilite  avoir  etc  in- 
troduit pour  prévenir  la  lcgerccc  Se  l’inconf- 
tance  naturelle  , Se  non  pour  empêcher  de 
tendre  a une  plus  grande  perfection  , on  per- 
mit aux  Religieux  de  palier  du  Monaftere  où 
ils  s’ccoicnt  engagez,  dans  un  autre  où  la  vie 
fut  plus  auftere,  foit  parce  que  la  Règle  y fut 
plus  exactement  obfcrvce  , (oit  parce  qu’il  y 
eut  des  Statuts  particuliers  qui  obligeoient 
à une  plus  grande  régularité.  On  n’obligea 
ceux  qui  pailoient  d’un  Monaftere  à un  autre 
plus  feverc  , qu’à  demander  le  contentement 
de  l’Abbé  qu’ils  quitcoicnt  , làns  les  allujcttir 
à en  obtenir  la  permiflion  i parce  qu’on  prclii- 
ma  que  cous  ceux  qui  pailoient  dans  un  Mo. 
naftcrc  plus  auftere  , y croient  engagez  par 
l’clprit  de  Dieu  , qui  fuivant  l’cxpreflion  de 
1* Ecriture,  fouffte  ou  il  lui  plaît. 

Qiiand  les  Ordres  Mendians  furent  établis , 
on  remarqua  que  plulieurs  d’entre  ceux  qui 
les  compol'oicnt , le  retiraient  tous  les  jours 
chez  les  Bénédictins,  6c  dans  differentes  au- 
tres Congrégations,  dans  l’cfpcrancc  d’y  ob- 
tenir des  Bénéfices  > c’eft  pourquoi  on  régla 
d’abord,  que  les  Religieux  Mendians  transfé- 
rez à Clugny , à Cîteaux  Se  dans  d’autres  Mo- 
nafteres  , ne  pourroient  tenir  des  Bénéfices 
fuis  une  permiflion  particulière  du  Pape.  Ces 
permiflions  s’accordant  facilement  à ceux  qui 
croient  transférez,  on  jugea, à propos  dans  la 
fuite  de  n’approuver  les  iranftanons  des  Men- 
dians dans  un  autre  Ordre  ( à l’exception  de 
celui  des  Chartreux  où  l’on  ne  pofleac  point 
de  Bénéfice  ) que  quand  elles  (croient  autori- 


ses par  un  Bref  exprès  du  Pape. 

Les  transitions  d Ordre  fondées  fur  les  in- 
(irmitez  des  Religieux  , font  d’un  ulâgc  plus 
moderne. 

A l’égard  de  la  réclamation  contre  la  pro- 
fcllion  qu’on  a jointe  dans  cet  article  à la  trans- 
lation d Ordre  , il  faut  obfcrver  que  dans  lc- 
tablifl'emcnt  de  l’état  Monaltiquc,  les  Reli- 
gieux n croient  point  liez  par  des  vœux  folcm- 
ncls.  Plulieurs  quictoicnt  les  Monaftcrcs  pour 
rentrer  dans  le  lieele  ; mais  les  Pères  de  l’E- 
glifc  6c  les  anciens  Auteurs  Ecclefiaftiques 
témoignent  qu’on  craignoic  beaucoup  dans 
l’Eglilc  pour  l’ctat  de  ces  dclcrtcurs.  Les  vœux 
folcmneis  qu’on  a fait  faire  cnfuicc  aux  Moi- 
nes , ont  fâic  regarder  ceux  qui  abandonnoicnc 
les  Monaftcrcs  comine  des  apoftacs  , pour  te(l 
quels  il  n’y  avoir  point  d’clpcrance  de  faluc  , 
s’ils  ne  rentroient  dans  le  Cloître.  On  trai- 
toit  ainli  non  feulement  ceux  qui  avoienccm- 
brafle  l’état  Monaftique  étant  en  âge  de  rai- 
fon , mais  encore  ceux  que  leurs  parens  avoienc 
confierez  à Dieu  des  leur  plus  tendre  jeunet 
fe.  Cette  difciplinc  qui  nous  paraît  a prclcnc 
fort  dure  , a etc  changée  -,  8c  après  plulieurs 
ficelés , on  en  cil  venu  à l'uQge  qui  cft  oblcr- 
vé  aujourd’hui , de  déclarer  nuis  les  vœux  fo- 
lemncls  qui  ont  été  faits  avant  l’âge  de  feize 
ans  accomplis,  fans  avoir  fait  uneannéc de- 
preuve  , 8c  fans  une  liberté  pleine  6c  entière  de 
la  pan  du  Profez. 

Saint  Benoift  preferit  dans  fa  Règle  de  pu- 
nir feverement  les  Religieux  qui  font  des  tau- 
res confidcrablcs , 5 c de  chaflcr  du  Monaftere 
ceux  qui  font  incorrigibles  , de  peur  qu’une 
brebis  gâtée  ne  conompetouc  le  troupeau.  Co 
cjui  eft  preferit  par  la  Règle  de  faine  Benoift , 
ctoit  encore  oblervé  du  temps  de  faint  Tho- 
mas. Grégoire  IX.  ayant  remarque  que  cette 
pratique  pouvoir  avoir  de  grands  înconve- 
mens  , ordonna  à tous  les  Supérieurs  Régu- 
liers de  faire  une  recherche  cxaûe  des  Reli- 
gieux fugitifs  Se  chaflèz  de  leur  Monaftere  , 
ÜC  de  les  recevoir  chcz-cux  , ou  de  les  envoyer 
dans  d’aucrcs  Monaftcrcs  pour  y faire  peni ren- 
te. Cette  Dccrctalc  cft  exa élément  obfcrvce  eu 
France  ; quoiqu’on  rapporte  une  dcciflon  con* 
traire  faite  par  la  Congrégation  des  Réguliers 
du  temps  d’Urbain  VIII.  11  n’y  a que  les  jefui- 
tes  dans  le  Royaume  qui  puillcnt  congédier 
leurs  Religieux  après  la  proteflion. 

SOMMAIRLSj 
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I.  Raiforts  pour  le [quelles  un  Religieux  y eut  are 
transfert  à' un  Ordre  à un  autre. 
l,  Ce  que  doit  oiferver  un  Religieux  qui  veut 
pajfer  dans  un  Ordre  plus  aujlere  que  celui  où 
il  a fait  profcjfon. 

5.  Le  Religieux  Mendiant  ne  peut  pajfer  dans  un 
Ordre  plus  aujlere ^ fans  cou/entemcnt  du  Pape. 
Exception. 

4.  De  celui  qui  avoit  fait  voeu  d'entrer  dans  un 
Ordre  plus  aujlere , que  celui  où  il  a fait  pro - 
fejfon. 

y.  Bref  du  Pape  necejfairc  pour  être  transféré' dans 
un  Ordre  moins  aujlere. 

6.  Il  faut  que  le  bref foit  de  la  Datterie. 

7.  En  quil  cas  le  Religieux  transféré  doit  faire 
une  nom  elle  profejj.on. 

8.  Des  caufes  qui  tendent  la  profcjfon  nulle. 

9.  De  U profejj.on  faite  par  un  Jùrieux  ou  un  in - 

Mé. 

la.  Quand  la  crainte  rend  la  profcjfon  nulle. 

I. 

, n, ;r0ct  ¥ L n’y  a que  deux:  rations  pour  lefquellcs  un 
pour  :rf-  | Religieux  puifle  être  transféré  d’un  Ordre 
Reh-fi*i*  un  autre  j ia  première,  quand  le  dclfcin 
peut  a c de  mener  une  vie  plus  auftcrc  l'engage  ipaf- 
d'un’oid  t *cr  ^ans  un  Monâftere  dont  les  Oblcrvanccs 
enwi  auctc*  Régulières  font  pius  fcvcrcs  que  celles  de 
l’Ordre  dans  lequel  il  s croit  engagé  » la  £- 
conde  , quand  la  tbibldfe  de  l’on  tempéra- 
ment , & des  infirmitez  continuelles  ne  lui 
permettent  pas  d’ebfcrvcr  les  rigueurs  de  la 
Régie  à laquelle  il  s’écoic  aflujetti  par  fa  pro- 
ftflion. 

IL 

x.  Ce  oi>c  * Quand  un  Religieux  veut  palier  de  fon 
doir . b et.  Ordre  dans  un  autre  plusaullcrc , il  faut  qu’il 
llgirui  oui  ^c:,undc  la  permiflion  de  lôn  Supérieur , afin 
veut  parie  qu’on  examine  li  ce  n’cft  pas  par  lcgercié  ou 
dajM  un  par  inconftancc  qu’il  veut  quitter  I ctar  qu'il 
auftcrc*  ue  avoir  embrallc  ; mais  li  le  Supérieur  rende  a 
«lui  cù  il  ce  Religieux  la  permiflion  qu'il  lui  demande, 
feffios!  " le  dernier  peut , après  avoir  éprouvé  fa  voca- 
tion , fuivre  le  mouvement  du  Saint-Efpric  , 

&:  fc  retirer  fans  le  confcntcmcnt  de  Ion 
Supérieur.  * On  oblcrvc  la  meme  règle  pour 
les  Chanoines  Réguliers  , même  pour  les 
Kcligicufes , avec  ccctc  feule  différence,  qu’- 
cilcs  ne  peuvent  lortir  du  premier  Monafterc 
fins  une  permiflion  par  écrit  de  l’Evcque. 

a Licet  quibafJam  Monachis , & Gmonic«s,nec 
non  HoIpioLtriis  à bclc  Apoftolici  lit  iiulultiitn  > ne 
poitqujtu  aliqttis  piofcifus  hic.  ir  apuci  cos  adalhnu 
locun.  polli:  ipfis  invitis  , armions  ctuia  Reiigionis 
obceniu  trannre , ut  unufquifque  fecundum  Aj>où 
toiiim  in  eâ  vocitionc  pcrnuncac , in  qui  dignofei- 
rur  elle  vocatus.  Quia  tanier.  ubi  fpirirus  I Jci  eft  , 
ibi  libertas..,.  ci  rationc  videtur  hoc  illis  faille 
cjncclliim  , ne  quis  ex  tcmcrit.irç  vcl  (évitait,  m 
II/.  Partie, 


AIRES. 

II.  Des  proîtjlations  quil faut  faire  dans  les  cinq 
ans  de  profe(jion  , pour  réclamer. 

lt.  En  quel  cas  on  peut  obtenir  une  difpcnfcdu 
laps  de  cinq  ans. 

i).  Si  f on  ejl  oblige  défaire  des  pourfuitts  dans 
les  cinq  ans. 

14.  L'homme  marié  dont  la  femme  ejl  encore 
vivante  , peut  être  rejlituc  apres  les  c:,.q 
ans. 

Ij.  Celui  qui  réclamé  doit  être  en  état  de  Reli- 
gieux. 

16.  Les  Jtfges  Ecclejiajliques  connoijfent  de  la 
validité  des  vceux. 

17.  Quelles  procedures  on  olferve  fur  ce  fujet 
aux  Ojfci alitez. 

18.  Procedure  défendue  fur  le  même  fujet. 

19.  Ceux  qui  reclament  ne  doivent  point  Je  marier 
avant  que  ef  avoir  étérejlituez. 

lo.  De  la  Jccular'ijafton  des  Abbayes. 

xl.  De  la  réclamai  ion  contre  le  Soudiaeonat. 


jtlhtram  vcl  injuriant  fui  Ordinis,  fub  prartextuma- 
;oris  Reiigionis  ad  alium  Ordincin  tranfvolarcc , li- 
ent hequenter  à multis  conft  u elfe  prxfuinptuai , non 
quidun  ut  ci  i.anlcuiuli  liccmia  denegetur  qui  cam 
cum  humilitate  ac  puritate  dqxerit  pcltuiandam  ; ut 
non  tivtè  , fed  verè  ad  fiugem  tr.cliuric  vît*  valeat 
cranfmigrare.  Talis  ergù  poftquam  à Prxljto  fut» 
tranfc JüJi  licmriam poftuhv  ci it , ex  Icgcprivacâqu* 
public*  legi  prarjudicit  abfoiucus  , libère  poterie 
iauiUio:  is  vit*  propoiitum  adimplerc , non  ob liante 
protervaindiicreti  contiauidioiu:  Prslati , quia  jui- 
vilcgiimi  mcrctur  amittere , qui  concellà  lib:  abutirur 
poteftate.  Innocent,  cap.  hcc.  extra,  de  Rcgulanb. 
vcl  tranjeuutib . ad  Religion. 

b Statubnus  ne  ptofclÜonis  Canonîcae  quilpiara , 
poftquam  Dei  vice  fupra  raput  libi  homincra  impo- 
fuetii  ,Jiquo!cviraris  inftinchi , vcl  diftriâioris  Rc- 
ligionsi  obicntu  ,ex  etKicnicî.iuftro  audc.it  lux  pa- 
rtis S;  rotins  Congregatioiûs  pcimiflione  rccedcrc. 

IV«.  //.  can.jintmmm.  19.  qnaji  j. 

Virgir.es  facrx  li  pro  lucro  aninue  fiu:,  propter 
difbri^iorem  vitam  ad  aliud  Monaftcrium  pergere 
difpofueriiu  , ibideinque  com  nanctc  dtcrevcfinr, 

Svnodus  conccdit.  tx  Concil.  Tr.kur.  ca».  vngines. 
cauf.  10.  quaji.  4. 

III. 

r Ilcfl  défendu  aux  Religieux  Mendians , j.  LcRdi. 
fous  peine  d’excommunication , de  paffer , fans 
une  permiflion  exprefle  du  Pape , dans  un  au-  i*-l:  pair* 
tre  Ordre  meme  plus  fevere , cxceprc  dans  Q^Tf'\Ci 
celui  des  Chartreux.  Il  cil  défendu  fous  la  aufenlàu 
meme  peine  aux  Supérieurs  des  autres  Ordres,  ,r  coofea 
de  recevoir  chez  eux  des  Mendians , quand  iu^'ex. 
ils  11’ont  point  obtenu  du  Pape  de  Bref  Je 
tranflation.  Tour  ce  qui  fc  fait  contre  ce  Re- 
glement eff  abfolumeuc  nul.  Par  ia  on  a eu  en 
vue  d’arreter  les  Mendians  qui  entrent  dans 
d’autres  Ordres  par  ambition  & pour  y tenir 
des  Bénéfices* 

C c cc 
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• Nulhw  ex  profcfîbribus  alieujus  ex  Ordinibus 
mendicamium . . . in  aliqucm  Monafticum  Ordinem 
( Carthufienfsum  dunitaxjt  cxcepto  ) poflit  auc  de- 
beat  per  quemcnmquc  rccipi  vel  admitei  virtutc  ali- 
cujus  liccntiae  vei  induhi , abfquc  Sedis  [ ApoftoJi- 
cx  ] licencia  fpeculi , fiib  di&is  pœnis  [ excommu- 
nication» inruirendx  ipfo  facto  j & nihiiominus  Ic- 
cus  f.idfca  non  teneant  ipfo  jure.  Alarnu.  IV • c*f. 
i ïam.  tximvag.  commun,  de  RtguUrtb.  {$•  trauftun- 

tib.  a d Religiontm. 

Tous  Us  Canoniflts  conviennent  ,quc  quand 
les  C *nons  fermât  tnt  aux  Religieux  de  pajjer 
dans  un  Ordre  plus  auflere  , ils  n entendent 
pas  parler  d'un  Ordre  dont  U Réglé  primitive, 
qui  neft  pas  obfervee  exactement , ejl  plus fe- 
vere , mais  de  celui  où  la  difeipitne  qui  ejl  ac- 
tuellement olfervee , ejl  plus  dure  que  celle  du 
Monaflere  que  le  Religieux  abandonne . Fn  ef- 
fet , la  tranflation  n ejl  autorijée  que  quand  ce- 
lui qui  tft  transféré  s’tfl  déttrmine  À ce  chan- 
gement par  la  vite  d'emlr  a JJ cr  un  genre  de  vie 
plus  auflere.  Ce  qui  doit  avoir  heu  pour  les 
Mendiant , qui  font  transférez  par  des  Brefs 
de  la  Cour  de  Rome  , & qui  expliquent  fouvtût 
dans  leurs  Suppliques  des  motifs  dijferens  de 
ceux  qui  tes  font  agir.  Ceux  qui  pajjent  des  Or- 
dres Mendiant  où  la  Difeipitne  Monajhque  ejl 
olfervee  , dans  l'ancienne  obftrvance  de  Clu - 
guy , où  l'on  a adouci  par  un  grand  nombre  de 
mitigations  la  Jeverttt  ae  la  Réglé  de  Joint  Be- 
tioijt  , ne  Jf aurai  eut  faire  trop  de  r (flexions  fur 
i offrit  des  Canons  qui  autonjoient  les  tranfla- 
tions  d’ Ordre. 

Nous  avons  marqué  au  Chapitre  deuxième 
de  la  deuxième  Partie  , que  les  Religieux 
Mendia/is  qui  font  tr ans  ferez  dans  un  autre  Or- 
dre , n'y  peuvent  tenir  de  Bénéfice  , 4 moins 
qu'ils  n'en  agent  obtenu  une  difpenj'e  particu- 
lière du  Pape. 

IV. 

4. De  celui  t Comme  le  vœu  folcmncl  annulic  cous 
qui  avoir  jcs  vocux  (Impies  qui  ont  etc  faits  aupara- 
ô'entrer  vanc  , celui  qui  ayant  fait  un  veru  d’entrer 
dan»  un  dans  un  Monaftcrc  , s’cnRacc  dans  une  Cora- 
suOcie  tîuc  munaurc  dont  la  vie  cft  moins  auftcrc  que 
celui  où  il  a celle  de  l'Ordre  qu’il  s’étoic  d’abord  propo- 
fiutt.pr°fcf"  choilir , peut  refter  dans  le  Monaftc- 

rc où  il  a fait  les  vœux  folemnels,  fans  qu’il 
foit  oblige  en  confcience  de  pafler  dans  le  plus 
auftcrc. 

A Qui  port  votum  1 Ce  de  certâ  Relîgione  inrrandà 
emidum,  Religîoncmaliamctbmlaxtorcm  ingredi- 
tut  te  profùecur  in  ipfâ,  poteft  ( voto  non  obftante 
priori  , cui  tarquam  Bmplici  per  fecimdum  folemne 
nofeitur  derogatura  ) manere  licite  in  eadem.  I ro 
yoto  tainen  non  comptera  erit  eidem  pernitentia 
imponenda.  Btuifac.  VJJI.  c*p,  qmpojl.  de  Rcgula- 
nb.  cr  iranfeuntib.  ad  Religion. 

V. 

t.  Bref  du  e H n’y  a que  le  Pape  qui  puifle  transférer 
raye  Dccef.  un  Religieux  d’un  Ordre  à un  autre  dont  la 


vie  cft  moins  auftcrc.  Les  infirmiccz  perpe-  faire  peur 
tue  lies  qui  mettent  hors  d’état  d’obferver  les 
auftetitez  de  la  Règle,  font  les  feuls  motifs  UB  Ordre 
qui  puiftent  rendre  ces  tranllations  légitimes»  nwioiauf- 
11  faut  que  le  Bref  qu’on  en  obtient  Toit  fui-  lcre' 
miné  par  l’Official , qui  doit  juger  fur  le  rap- 
port des  Médecins  , apres  avoir  entendu  le 
Supérieur  du  Monaftcrc  dont  le  Religieux  veut 
forcir , & celui  du  Monaftcrc  dans  lequel  il 
fouhaitc  d’entrer. 

t Ncmo  eriam  Rcgubris  cujufeumque  facultatif 
vigore  tr.insferatur  ad  bxiorem  Rcligionem , nec  dc- 
tur  liccnria  cuiquam  Rcgubri  occulté  ferendi  habi- 
tuin  fuat  Religionis.  Cenai.  Trident . Srjf.  i(.  de  Re- 
gnlarib.  cap.  19. 

Les  Religieux  de  l'Ordre  de  feint  Jean  de 
Dieu  ou  de,  la  charité  , font  a leur  profeffon 
un  voeu  Jolemnel  de  fervtr  les  pauvres  mala- 
des , vau  particulier  à cet  Ordre  , & approuvé 
per  le  Pape  raul  V.  torjquil  érigea  en  Congré- 
gation Régulière  cette  Compagnie  qui  nctoit 
d'abord  qu’une  AJJemllce  ae  Séculiers,  c'tfl 
pourquoi  Us  Supérieurs  de  cet  Ordre  prétendent 
que  tes  Religieux  qui  le  compofer.t  ut  peuvent 
être  transferez  dans  un  autre.  Frère  Baritel  de 
la  Charité  ayant  obtenu  un  Bref  de  iranflation 
pour  le  Monaflire  de  Cruas  de  l'Ordre  de  Jdint 
Benoifl , & des  Lettres  Patentes  qui  confirmaient 
le  Bref,  & qui  dérogeoient  aux  Statuts  de  l’Or- 
dre homologuez  au  Parlement , le  Vicaire  Gene- 
ral forma  oppofltion  a l'enregiflrement , & il  in- 
terjeta appel  comme  d’abus  de  l'execution  du 
Bref  de  tranflation.  Par  Arrefl  du  7.  Juillet 
1707.  la  Grand’  chambre  du  Parlement  dt  Pa- 
rts jugea  qu’il  n'y  avoit point  d’abus  i parce  que 
le  Roi  & te  Pape  avaient  dérogé  dt  un  commun 
accord  aux  Statuts  de  l'Ordre  , 4 caufe  des  in - 
flrmitez  du  Frere  Baritel.  Voyez  le  Recueil 
d'Arrefls  notables  de  M.  Augeard. 

VI. 

Il  faut  que  les  Brefs  de  cranftation , pour  *•  11 
être  exécutez  en  France , foicnc  expédiez  dam  J” 
la  Datceric , car  nous  ne  connoiftons  pas  ceux  Datter**. 
qui  font  accordez  par  la  Congrégation  des 
Cardinaux  ,ou  par  la  Pcnicenccrie. 

La  tranflation  d'un  H ermite  de  C Ordre  de 
faint  Augufttn  dans  l'Ordre  de  Clugny  , en 
vertu  d’un  Bref  qui  n' avoit  point  été  expédié 
à la  Datterie  , fut  déclarée  abufive  au  Grand 
Confeil par  un  Arrrft  du  10.  Septembre  1694. 

Cet  Arrefl  efl  rapporté  dons  le  fécond  Volume 
du  Journal  du  Palais . 

VII. 

L’ufagc  de  la  Datterie  qui  cft  fuivî  parmi  r.Enqwk 
nous,  n'oblige  le  Religieux  transféré  a faire 
une  année  de  Noviciat  & une  nouvelle  pro-  do« 
fcftîon , que  quand  l’Ordre  dans  lequel  le  Rc- 
ligieux  eft  transféré  cft  plus  aufterc  que  celui  profe fa* 
donc  il  fort , ou  quand  il  pafle  d’une  Maifon 
mitigée  dans  une  reformée , quoique  l’on  faf 
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fe  profclfion  de  la  même  Règle  dans  les  deux 
Monaftcrcs.  On  oblige  aufli  a faire  un  nou- 
veau Noviciat  & des  vœux  folemnels,  celui 
qui  palTc  d’un  Ordre  où  l’on  ne  peut  tenir 
de  Bénéfices , dans  un  Ordre  où  on  peut  en 
être  pourvu. 

VIII. 

*•  De*  eau-  U y a pluficurs  caufcs  qui  peuvent  rendre 
ckniUpM^  nu^c  profclfion  Rcli^icufci  les  plus  ordi- 
fertioa  iiuu  naires  font , que  le  Proies  n’ait  point  fait  une 
k*  année  de  Noviciat  , qu'il  ait  prononcé  fes 
vœux  avant  Pige  de  feize  ans  accomplis , qu’il 
les  ait  faits  par  crainte , gar  violence , ou  dans 
un  temps  dans  lequel  il  n’avoit  pas  fon  bon 
fens , que  la  profclfion  n’ait  point  etc  reçue 
par  un  Supérieur  légitime  , ou  qu’elle  n’ait 
point  etc  faite  dans  un  Ordre  approuvé  par 
l’Êglife. 

Voyez.  C article  précèdent, 
brere  te  Couturier  Religieux  Dominicain  , 
ayant  obtenu  un  Bref  qui  le  relevait  de  fes 
voeux , fous  prétexte  d'épilepjie  s ceux  qui  a- 
voient  inter  eft  d'empêcher  qu’il  ne  rentrât  dans 
le ficelé , interjetteront  appel  comme  d'abus  de 
ce  Bref  On  fit  voir  en  plaidant  fur  cet  appel , 
qu'il  n'y  a point  de  Canon  ni  de  Loi  qui  met- 
te P epilepjie  au  nombre  des  moyens  qui  rendent 
la  profit  on  nulle  ; quoiqu'il  y ait  des  Ordres 
Réguliers  dans  leJqueU  il  (oit  défendu  par  les 
Statuts  de  recevoir  des  épileptiques.  L‘ Arrefi 
qui  intervint  le  30.  Aoufi  170 6.  dit  qu'il  avait 
été  mal  , nullement  , abujivement  impetre  (fi 


9.  De  la  / Celui  qui  a fait  profclfion  dans  un  Mo- 
nafterc  étant  furieux  ou  inlcnle , n’cft  pas  o- 
db  furiew  bligé  de  tenir  fon  vœu  , à moins  qu’il  n'ait  ra- 
ou  ^un  in-  ti£c  étant  dans  fon  bon  fens , le  vœu  qu’il  a 
n fait  dans  la  démence  ou  dans  la  fureur. 

/ Cotifultationi  veftri  caliter  rcfpondemus , quod 
licet  iili  duo  inter  1e  repugnantta  videamur , ut  quif- 
qunm  fcilicet  lit  extra  le  poficits  & de  prxfenti  v;ti 
aefv>eret  ; fi  tamen  co  tcmporc  quo  P.  saccrdos  Luor 
prxfentiuin  pofiim  extta  menrem  allêritux , inducus 
Fui  haUitu  Monaduli , cum  alienitus  non  fenriar , 
ac  per  hoc  non  v.ilejtionfcntite,eum  denuniietis  ab 
obfet  vationc  Monaftici  OrdinU  abfolurum  i nifi,  pofl- 
quam  mentis  fux  faCkvis  eft  compos , fponunei  volun- 
latc  profcllionemfccent  Monaclulem.  Innocent.  ///, 
cap. peut  ténor,  extra,  dt  Kt^uUnb.  <j  tranftuntib. 
in  Rrftiiontm.  * 

X. 

le. Quand  i La  profclfion  Rcligicufc  faite  par  un  mo- 

la  crante  tjp  crajntc  capable  dcbranlcr  une  perfon • 
fcfljoQ nul-  ne  confiante  , telle  que  peut  être  la  crainte 
*•-  de  la  mort  , ou  des  mauvais  traicemens , cil 
nulle  dans  fon  principe.  Celui  qui  a faic  ain- 
fi  profclfion  peut  lorcir  du  Monaftcrc,  pour- 
vu qu’il  n’aie  point  ratifié  volontairement  la 
profclfion  qu’il  n’avoic  faite  que  par  vio- 
lence. 


ATI  ON  D’ORDRE.  qyt 

t Pcrlatum  eft  «d  .md.emiam  noftram  * quod  cum 
quidam  nobilis  6c  potens  M.  uxorem  ftumful'peéhtn 
haberer , milites  fui  ejus  prxccpto  eam  ad  quamdam 
filvam  ducences  , evaginato  gladio  occidere  voluc- 
runtj  fed  taudem  picta  c Judii  fub  tali  conditionc 
pcperccitint  eidem,  quod  in  Monafierio  dcColo- 
bris  habitum  fufeineret  Monachalem  ....  manda- 
mu$  quatenus ....  h légitimé  probmun  fucrit  non 
timoré  mortis  p xdiâam  mulierem  Rcligioi tm  in- 
tialfe  , aut  quod  fecic  poftmodum  ratura  h abuiltc  , 
ipfiun  ad  Monafterium  redire , 6c  habitum  depofi- 
tum  îcafiumcrc  ccnlu.â  Ecclcfiaftic'.  compcll.  tis.  A- 
lexand.  Il  I.  cap.  perlât  mm.  extra . de  hn  qua  vi  me - 
tmjque  Caufâ  jinnt. 

Pour  cannoitre  fi  U crainte  4 pu  rendre  sut 
vceu  nul , il  faut  confidcrer  quel  (fi  l’objet  0 1 
cette  crainte  , la  qualité  de  ta  perfonne  me n.  - 
cée , fin  âge , fon  fixe , la  foillejfe  ou  la  for- 
ce de  fin  efprit , C de  fon  tempérament . Lu 
crainte  de  ta  mort , de  quelque  .rarement  cruel, 
de  la  perte  de  l'honneur  ou  du  bien  ,pcut  (bran- 
ler les  perfonnes  les  plus  confiantes.  Une  crain- 
te moins  forte  peut  émouvoir  des  perfinnes  plut 
faibles  , (p-  rendre  leur  profej  on  en  quelque 
maniéré  involontaire.  Si  une  mere  répété  j‘o«- 
vent  4 fa  fille  quelle  l’a  dtfiinée  pour  le  Cloî- 
tre ,fi  elle  lui  fait  des  reproches  & des  mène» 
ces  , parce  qu’elle  n’tmbrajfe  pas  l’état  Reli- 
gieux , fi  elle  lui  donne  des  marques  d'une  in- 
dignation , qui  nepajfe  point  jujquâ  ce  quelle 
foit  entrée  dans  le  Monafiere  , fi  dans  le  cours 
du  Noviciat  elle  lui  fait  fient ir  qu’elle  ta  ren- 
dra mdiheureufi , en  cas  qu’elle  rentre  dans  le 
monde  ; il  ny  u rien  qu'une  fille  ne  fajfe  pour 
éviter  les  combats  continuels  qu’il  faut  quelle 
fioutienne  contre  fa  mere  , dr  l’envie  d'éviter 
cette  contrainte  C engage  à faire  des  voeux  fans 
la  liberté  neceffaire  pour  le  choix  d’un  état , fur 
les  obligations  duquel  on  ne  fiauroit  trop  faire 
de  réflexion , même  quand  on  l’embrajje  par  un 
fcntimtnt  de  pieu . 


h Toute  perfonne  de  l’un  ou  de  l’autre  le-  1 ».  De* 
xc  , qui  veut  faire  déclarer  fes  vœux  nuis,  rro:çft‘‘.(l 
parce  qu’ci  le  n’cil  entrée  dans  le  Monailerc  6ue 
que  par  un  motif  de  crainte,  pour  avoir  faic 
profeflion  avant  1 âge  de  feize  ans  accomplis,  kprôftf-* 
ou  pour  quelque  autre  raifon , doic  avoir  pro-  <iou , pou* 
pôle  (es  moyens  de  nullicé  au  Supérieur  ou  à tccla,nct* 
la  Supérieure , ÔC  à l’Ordinaire  du  liai  où  le 
Monalkerc  cil  ficuc  ,dans  les  cinq  ans , à com- 
pter du  jour  de  la  profclfion.  On  ne  doit  point 
ecouccr  celui  ou  celle  qui  n’a  point  oblcrvc 
cette  formalité , parce  qu’on  prélume  que  ceux 
qui  ont  laillc  palier  plus  de  cinq  ans  fans  lé 
plaindre , ou  lâns  prendre  un  acte  par  écrit  de 
leur  plainte , font  ccnlcz  avoir  ratifié  tacite- 
ment leur  profclfion. 

h Q;  icunquc  reguhris  prxtendat , fc  per  vim  6C 
metum ingt eflimi  clTc  Reliçiorem  , aur  etiamd  car, 
ante  xrarc.-i  dcb’tam  profefTum  fnifiè,  aur  quid fimi- 
ic , velitquc  habitum dimitt etc  quacunque  de  caus 
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■V1 

aut  cti«n  cum  habicu  difccdere  fine  keerniâ  Supe- 
riorum , non  audiatur , nifi  intr a quinquennium  tan- 
tum à die  profedionis  , Se  runc  non  aliter  nifi  caufas 
quas  prxtenderit,  deduxerit  coram  Stipcriore  fuo  Se 
Ordioario.  Quod  fi  antea  habitum  fpontè  dimiferit , 
nullatenus  ad  allegandum  quameunque  caafam  ad- 
mittatur  , fed  ad  Monafterium  redire  cogatur  , Sc 
ranquam  apoftara  puniarur.  Conul.  Tridtui.  Sejf.  1 5. 
de  rogularib.  cap.  19. 

XII. 

n.Enqwi  On  accorde  quelquefois  à Rome  une  dif- 
oblcn^njîvc  penfe  du  laps  des  cinq  ans  depuis  la  profcf- 
dupenfe  du  (ion,  fan  s aucune  déclaration  faite  au  Supc- 
^dect0^  rieur  Sc  à l’Ordinaire.  Pour  quunc  pareille 
difpcnfc  ne  foit  point  déclarée  abufivc  , il 
faut  que  celui  qui  l’a  obtenue  , n’ait  point  eu 
la  liberté  de  propofer  dans  les  cinq  ans  fes 
moyens  de  réclamation , comme  dans  le  cas 
où  les  Religieux  fe  (croient  accordez  avec  les 
parens  du  Profcs , pour  l’empêcher  de  le  pour- 
voir par  les  voyes  de  droit.  Car  la  prcicrip- 
tion  ne  court  pas  contre  ceux  qui  ne  peu- 
vent agir. 

XIII. 

*>)'•*>  Quoique  le  Religieux , qui  veut  réclamer 
* ftircdc»  contre  f®s  vœux , foie  oblige  de  propofer  (es 
pourfuitei  moyens  au  Supérieur  & à l’Ordinaire  dans 
« 1 oq  IM  *cs  c‘nq  ans  de  fa  profeflion  , il  n’cft  point 

ncceflâire  qu’il  falfc  de  pourfuites  dans  le  me- 
me temps  pour  être  relevé.  Scs  proteftations 
confcrvent  le  droit  qu’il  a de  demander  à ren- 
trer dans  le  fiecle  , pourvu  qu’il  n’ait  point 
laide  écouler  depuis  un  adez  grand  nombre 
d'années  pour  qu’il  foie  ccnfc  avoir  ratifié  ta- 
citement Ùl  profcilion. 

XIV. 

i4.rhom-  Lorfquc  l'empêchement  , qui  a rendu  la 
ZT?  pr°fcdîon  nulle , vient  de  ce  que  la  perfon- 
femme  cft  ne  étant  déjà  liée  11c  pouvoir  s’engager  dans 
encore  *1-  l’état  Religieux , tant  que  cet  empêchement 
fcre*rSi-  fubfiftc  , on  peut  réclamer  meme  apres  les 
tué  «pré*  cinq  ans.  Ainli  un  homme  marié  doit  coù- 
Ittcmq  j(xirs  retourner  avec  fa  femme , quoiqu’il  y 
ait  dix  Sc  vingt  ans  ou  plus  qu'il  (c  foie  cn- 
gagé  dans  l’état  Religieux. 

XV. 

Celui  Celui  qui  fc  prelcntc  à la  Juftice  Ecclc- 
loitétrew  fiaftique  pour  être  relevé  de  fes  vœux , doit 
état  de  Re-  être  revêtu  des  habits  de  (on  Ordre  , 8c  dc- 
b6ie“*  meurer  actuellement  dans  fon  Monafterc  -,  au- 
trement bien  loin  de  l’écouter , on  devroit  le 
traiter  comme  un  apoftac. 

Voyez,  fous  la  Maxime  il.  de  cet  article  la 
diffoftïoH  du  Concile  de  T tente  fur  ce fujet. 

XVI. 

if.Lcija-  -,  Il  n’y  a que  les  Juges  Ecclefiaftiqucs  qui 
je»  E»dc.  puülcnt  prononcer  fur  la  validité  ou  fut  La  nul- 


lité des  vœux  , parce  qu’on  regarde  cctccma-  faftiooœ 
ticre  comme  étant  purement  (piricucllc.  cjMciJfat 

* La  connoilfance  des  cauTes  concernant  les  Sacre- 
mens , les  vœux  .le  Religion , l'Office  divin,  la  Dif- 
cipline  Ecdcfiaftique , Sc  autres  purement  Spirituel- 
les s appartiendra  aux  Juges  d’Eglifc.  Enjoignons  i 
nos  Officiers , Se  même  a nos  Cours  de  Parlement, 
de  leur  en  lailfcr , 5c  même  de  leur  en  renvoyer  la 
connoiffimcc , fans  prendre  aucune  Jurifdittion  ni 
connoillàncc  des  affaires  de  cette  nanire , fi  cc  n'cft 
qu’il  y eûtappel  comme  d abus  interjette  en  nofditcs 
Cours  de  quelque  Jugement , Ordonnances , ou  pro- 
cedures faites  fur  cc  lujcr  par  le  Juge  d’Eglife.  Edit 
du  mois  d Avril  169$. art.  54. 

Cette  difpoftien  de  l'Edit  de  169 y.  ejl  con- 
forme à l'ordonnance  de  François  /,  faite  en 
XJ5?.  Le  Parlement  de  Paris  ayant  déclaré  nulle 
lajtrofeJJion  du  nommé  Jarriel : le  Confcil  çajj'a 
ces  Arreft  le  y Juillet  I68y.  comme  on  le  voit 
dans  le  4.  volume  du  Journal  des  Audiences . 

Ceft  pourquoi  quand  il  y a un  appel  çcmr.e  d'a- 
bus d une  Sentence  d‘ Ojfici alité  , qui  déclaré  nul- 
le une  profeQion , le  Parlement  ne  peut  rien  fai- 
re autre  tbefe  que  de  dire  qu'il  y a abus  fi  U 
Sentence  eft abufive , & renvoyer  les  parties  de- 
vant  le  Juge  Ecclefiafiique  tpour  obliger  le  Re- 
ligieux à rentrer  dans  jon  Cloître. 

XVII. 

La  procedure  qu’on  obfcrve  dans  lesOfiî-  1?  QndU 
tialitcz , quand  un  Religieux  y demande  que  p,01ilfc 
fa  profefiion  foie  déclarée  nulle,  eft  défaire 
afligner  pour  comparoîtrc  devant  l’Olficial , au*  os- 
le  Supérieur  du  Monaftere , Sc  caix  qui  ont  irJ  cul,t€*» 
tercftdc  s’oppofer  à la  réclamation.  On  fait 
enfiiite  une  Enqucce  fur  les  laits  propofez  con- 
tre la  validité  de  la  profcilion.  Si  les  laits  font 
jugez  véritables  Sc  futfifans  pour  faire  déclarer 
les  vœux  nuis , l’Official  rend  une  Sentence  , 
par  laquelle  il  permcc  à celui  qui  réclame  de 
rentrer  dans  le  licclc. 

Plufeurs  Religieux  , qui  veulent  reclamer 
contre  leurs  vaux  , obtiennent  des  Brefs  de  Cour 
de  Rome  avant  que  de  procéder  devant  C official. 

Cette  formalité  n'efi pre fente  par  aucune  ordon- 
nance , ni  par  aucuna  Loi  Ecclefiafiique  ; il  fujft 
de prefenter  la  Requête  au  Juge  Ecclefiafiique  or- 
dinaire du  Diocefe.  Il  y a plufeurs  Arrtfs  du 
Parlement  de  Paris  qut  l'ont  jugé  ainf.  On  peut 
les  voir  dans  le  Journal  des  Audiences  , tome  y. 
l'tv.  7.  chap.  18.  Cette  Jurifprudence , qui  ef 
confante  au  Parlement  de  Paris  , efl  fondée  fur 
ce  qu'il  ne  s'agit  point  dans  ce  cas  d’obtenir  une 
difpenft  d'un  vau , mais  de  déclarer  qu  il  n'y  a 
point  eu  de  vau  qui  ait  lié  valablement  celui  qui 
reclame. 

XVIII. 

1 Il  n’efi:  pas  permis  aux  Religieux  qui  veu-  |S  Procc. 
lent  réclamer  contre  leurs  vœux , de  faire  fai-  -luie  léfco- 
rc  une  Enquête  par  l’Official  du  Diocefe  des 
faits  fur  lcfqucls  ils  prétendent  fe  faire  relc- 
ver , Sc  d’obtenir  fur  cette  Enquête  un  ref- 
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Ciipc  tic  Cour  de  Rome,  qui  déclare  leurs 
vœux  nuis.  Une  pareille  procedure  eft  con- 
traire à la  Pragmatique  & au  Concordat , qui 
varient  que  les  caufes  foient  jugées  fur  les 
lieux. 

J La  Cour . . . ayant  égard  aux  concluions  du  Pro- 
cnreur  General  du  Roi,  a faittres-expreiTesptohibi- 
tions  & defenfes  , ram  i l'Official  tic  l'Archevêque 
de  Paris  qui  tous  autres  Officiaux  , de  procéder  par 
aucune  information  ou  Enquête  fur  la  Requête  i eux 
prcfencécpar  les  Religieux  [ pour  obtenir  fur  certc 
Enquête  des  Biefs  dcdararoircs  de  nullité  des  vceux  ] 
ains  leur  pourvoir  par  les  voyes  de  droit,  à peine  de 
tous  dépens , dommages  & interdis.  Arrtfi  dm  P*r- 
Umtnt  de  Parts  dm  x6.  Février  16x4. 

XIX. 

1*.  Ceux  m II  défendu , fous  peine  de  la  vie,  aux 
ifmrecla-  .perfonncs  de  l’un  Se  de  l’autre  fexe,quiont 
S«!e«e  &*t  des  vœux,  folemnels,  Se  qui  ont  intente 
point  fe  leur  aûion , ont  obtenu  dcsrcicripts  pour  en 
”nt  " *'  être  relevées  , de  fe  marier  avant  que  le  refc 
été  cript  foie  fulminé , ou  le  procès  juge.  La  même 
icflirucz.  peine  doit  être  prononcée , félon  les  Rcglc- 
mens  , contre  ceux  qui  époufent  ces  pcrlon- 
nes  étant  irulruits  de  leur  ctat. 

m Fait  la  Conr  très-exprdTcs  inhibitions  Se  defen- 
fes i toutes  pet  fonnes , de  contrarier  mariage  i l’ave- 
nir avec  des  perfonncs  qui  auront  fait  des  vœux , Se 
obtenu  des  referipts  pour  les  déclarer  nuis,  qu  aupa- 
ravant lefditsrcfcripts  nayent  été  entérinez , à pane 
de  la  vie  contre  l'un  & l’autre  des  conrractans.  Arreji 
dm  parlement  de  Paru  dm  9.  Jmllet  16  6t. 

jVuoi  qu'un  Religieux  qui  a obtenu  une  Sen- 
tence du  Juge  Eccleftaftique  , far  laquelle  il  g 
été  relevé  de  fes  vieux  , ait  vécu  depuis  plus 
de  vingt  ans  en  Séculier  dans Ja famille , & qu'il 
ait  été  marié  deux fois  pendant  ce  temps , on  peut 
L'exclure  et  une  fuccejien  ,&  le faire  réintégrer 
dans  fin  Monaftere  ,f  la  Sentence  qui  l'a  rele- 
vé de  fes  vœux  ejl  abufve.  C'ejl  ce  qui  a été  ju- 
gé au  Parlement  d’Aïx  le  18.  Mai  1679.  contre 
Clément  Martin  qui  avoit  fait  profejjion  dans 
l'Ordre  des  Capucins.  L'Arrejl  eft  rapporté  dans 
le  x.  volume  du  Journal  du  Palais.  Ce  qui  ne 
doit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  ou  l’abus  n'ejl 
point  couvert  far  t acquiefcement  des  parties  ; 
car  ceux  qui  ont  confenti  que  le  Religieux  Pro- 
fès fût  relevé  de fes  vœux , ou  qui  ont  partagé  a- 
vec  lui  une  fuccejjion  , ne  peuvent  plus  fe  pour- 
voir par  la  voyc  de  t appel  comme  et  abus  con- 
tre le  jugement  qui  le  rend  au ftecle.  Il  y en  a 
deux  Arrefts  du  Parlement  de  Paris , l'un  du 
io  Janvier  1634.  l'autre  du  xx.  Avril  1649. 
Ceux  qui  acquiefcent  a la  réclamation  d'un  de 
{gurs  parens  contre  les  vœux  folemnels , ne  dc- 
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rtgent  point  au  droit  public , mais  ils  renoncent  a 
leur  propre  inter  eft , & aux fecours  extraordinai- 
res que  les  Loix  ont  introduit  pour  C utilité  des 
familles. 

XX. 

L'ulàge  qu’on  obfcrvc  en  France  pour  faire 
fccularifcr  une  Abbaye,  ou  une  autre  Corn- 
munaucércgulicre,cft  d’obtenir  du  Roi , qui  «ion  des 
eft  le  confervateur  des  Maifons  Rcligieufes,  ^*7** 
un  brevet  qui  permette  dcfolliciter  à Rome  la 
fccularifàtion , d’obtenir  une  Bulle  du  Pape  , 
qu’on  fait  fulminer  parles  Commi  fiai  res , & 
des  Lettres  patentes  qu’on  fait  homologuée 
au  Parlement. 

Cejl  la  forme  qu'ont  fuivi  dans  ces  derniers 
temps  les  chapitres  de  Luçon  & de  Nîmes.  Jjuoi 
qu'il  fait  toujours  marqué  dans  les  Bulles  quil  y 
aura  une  Prcbende  Théologale  dans  tEglife J'e- 
cularifée,  cette  claufe  n’ejl  point  fuivie  en  Fran- 
ce,  quand  les  Monafleres  fcc  u tarifez.  font  dont 
les  Villes  Ep  if  opales. 

Les  membres  de  tEglife  fecularifte , qui  ont 
fait  les  vœux  folemnels  avant  ta  fecularijation , 
ne  peuvent fuccederd  leurs  parens , parce  9"*  t* 
changement  d‘ état  de  leur  Eglife  ne  les  difpenfe 
pas  du  vœu  de  pauvreté  auquel  ils  fe  font  en - 
gager* 

XXL 

On  fe  fait  relever  du  vœu  qui  eft  attaché  »«  Red*, 
au  Soûdiaconat , comme  de  ceux  aul quels  on  “*"°nlç 
s’engage  par  la  profèflion  Religicufc.  Mais  Swco* 
ceux  qui  ont  été  ainfi  relevez  , ne  peuvent  Dat* 
plus  faire  aucune  fonftion  des  Ordres  qu’ils 
ont  reçus. 

Celui  qui  reçoit  un  Ordre fuperienr , n'ef  pas 
toujours  cenfe  avoir  ratifié  te  vœu  de  chef  etc  at- 
taché au  Soûdiaconat.  Nous  trouvons  dans  le 
premier  & dans  le  troifeme  volume  du  Journal 
des  Audiences , des  exemples  de  Diacres  qui  ont 
été  relevez,  du  vœu  de  chaftcté , fans  qu'on  ait 
déclaré  les  Sentences  abujives  quand  on  s'en  eft 
plaint  au  Parlement.  Ce  qui  ne  doit  avoir  lieu 
que  quand  celui  qui  fe  plaint  prouve  qu'on  a em- 
ployépour  lui  faire  prendre  le  Diaconat , les  me- 
mes violences  dont  on  s'étoit  fervi  pour  l'enga- 
ger dans  le  premier  Ordre  facré . Il  n'y  a point 
de  temps fixé  four  fe  faire  relever  contre  le  vœu 
de  chafteté  qui  eft  attaché  av  Soûdiaconat  s ce- 
pendantfi  on  avoit  fait  les  font  tions  de  cet  Or- 
dre pendant  plufeurs  années  , on  feroit  préfumé 
avoir  ratifié  le  vœu  tacitement  : il  faudrait  au 
moins  juftifier  dans  ce  cas  que  la  violence  a con- 
tinué , df  qu'on  n'a  point  exercé  les  fondions  a- 
vec  une  entière  liberté. 


Fin  de  la  troifteme  Partie. 


Ce cc  üj 
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LES 


LOIX  ECCLESIASTIQUES 

DE  FRANCE 

DANS  LEUR  ORDRE  NATUREL- 

QJJ  A T R l E'  M E PARTIE. 

DES  BIENS  D'EGLISE^ 

DISSERTATION  HISTORIQUE 

SUR  LES  BIENS  D' EGLISE- 

A Difl'ertation  Hiftorique  fur  l'origine  des  Bénéfices, qui  cft  à la 
têcc  de  la  lecondc  Partie  de  cet  Ouvrage  , a engagé  à faire  quel- 
ques reflexions  fur  la  maniéré  dont  les  biens  Eccleliaftiques  ont  été 
partagez  en  differens  temps  : on  va  prefentement  examiner  com- 
ment l'Eglife  a acquis  les  biens  dont  elle  cft  en  polleflion. 

Pendant  les  premiers  fiecles  , l’Eglife  nepofledoit  aucun  fonds,  mais  les  offran- 
des que  les  Fidcles  lui  faifoienr  , fuflifoienc  pour  entretenir  les  Miniftres,  & pour 
faire  des  aumônes  confiderablcs.  Plufieurs  Chrétiens  vendirent  leurs  biens  après 
avoir  reçu  le  Baptême  , & en  portèrent  le  prix  aux  pieds  des  Apôtres.  Ceux 
d’Antioche  mirent  entre  les  mains  de  Barnabé  &i  de  Saul , ce  qu'ils  avoient  pû 
recücillir  d’aumônes , pour  les  porter  à leurs  freres  qui  étoient  en  Judée.  C’étoit 
particulièrement  dans  les  AfTcmblées  qui  fe  tenoient  les  Dimanches,  qu’on  re- 
cevoir ces  offrandes.  Saint  Paul  en  parle  dans  une  de  fes  Epîcres  aux  Corinthiens. 
On  voit  dans  la  fécondé  Apologie  pour  les  Chrétiens  du  Martyr  faint  Jultin , 
& dans  celle  de  Tcrtullien  , que  cet  ufagcs’elt  confervé  dans  l’Eglife  long-  temps 
après  la  mort  des  premiers  Miniftres  de  l'Evangile.  Entre  ces  aumônes  il  y en  a- 
voit  que  les  Chrétiens  regardoient  comme  une  efpccs  de  devoir.  C’étoit  celle 
des  dixmes  & des  prémices.  Ils  fçavoicnt  que  la  Loi  Judaïque  étant  abolie  , l’o- 
bligation de  payer  la  dixme  ,dont  l’Eglife  n’avoit  point  encore  fait  de  loi , ne 
lubfiltoit  plus.  Mais  ils  en  faifoient  à Dieu  & à l'Eglife  un  facrifice  d’autant 
plus  agréable,  qu'il  étoit  volontaire. 
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Quoi  qu’il  ne  fut  permis  chez  les  Romains  aux  Compagnies  qu’on  y appel- 
loir  Colleges , de  pofleder  des  fonds  , que  quand  clics  croient  autorifées  par  des 
lettres  du  Prince,  les  Fidcles  donnèrent  quelques  fonds  à l'Eglifc  fous  les  Em- 
pereurs Paycns  , & quelques-uns  d’entre  eux  , moins  ennemis  du  nom  Chré- 
tien , ou  qui  pcrfccutcrcnt  moins  ceux  qui  faifoient  profeffion  du  Chriftianifme, 
la  lailftrcnt  jouir  en  paix  de  ces  fonds.  Paul  de  Samofate  ayant  été  condamné 
dans  le  Concdc  d'Antioche  , ne  vouloit  point  quitter  la  mailon  qui  apparte- 
noit  à l’Eglifc  de  cette  Ville.  Aurclien  , à qui  on  s'en  plaignit,  ordonna  qu’elle 
icioir  remife  entre  les  mains  de  celui  à qui  l'Evêque  de  Rome  & les  autres  Evê- 
ques d'Italie l'adjugcroicnt.  Mais  Dioclétien  & Maximien,  qui  avoient  juré  la 
perte  des  Chrétiens  , firent  détruire  les  Eglifcs  qui  avoient  etc  bâties  dans  des 
temps  plus  tranquilcs , & s’emparèrent  des  fonds  de  terre  & des  jardins  qu’on  leur 
avoic  donnez. 

Dès  que  l'Empereur  Conftantin  fc  vit  maître  de  l'Empire  , il  ordonna  de  ref- 
titucr  à l'Eglifc  tout  ce  que  les  perfccutcurs  lui  avoient  enlevé  ;il  fit  même  une 
Loi  exprclle , pour  lui  permettre  de  recevoir  les  donations  d’immeubles.  Habeat, 

( porte  cette  Loi , qui  cft  la  première  au  titre  du  Code  , de  f.tnchs  Ecclefiis  ) mnuf- 
cj  ii/îjm  liccr.tiitm  jfancliJJimo  Catholico  , 'vencrabilique  Concilie)  decedens  borwrum  qxod 
o/itaierit  relinqucre  : & non  fint  cajfa  judicit  ejus,  Ce  Prince  fit  lui-même  bâtit  des 
Eglifcs,  & il  alligna  de-  fonds  pour  l'entretien  des  bâtimens  , & pour  la  fubfif- 
rance  des  Miniftres  des  Autels.  A ces  libcralitcz  réelles  on  en  a ajouté  d’ima- 
ginaires , pour  relever  la  gloire  de  ce  Prince  , ou  plutôt  pour  donner  aux  Papes 
un  titre  ancien  des  Souverainctcz  d'Italie  dont  ils  font  en  polfcifion.  C’cftdans 
cette  vue  qu'a  été  fabriquée  la  prétendue  donation  faite  au  Pape  Silvcftrc  & à 
les  fuccefleurs.  On  y fait  dire  à Conftantin  , qu'il  a donné  à l'Eglifc  de  Rome 
plu  fieurs  terres  confidcrablcs  dans  la  Judée , la  Grèce , l'Afic , la  Thracc  , l'Afri- 
que , l’Italie  , & dans  differentes  Iftes,  qu’il  a abandonné  à faint  Silvcftrc  & à 
les  lucccllcurs  fon  Palais  de  Latràn  , qu'il  leur  a accordé  tous  les  ornemens  de  la 
Majcftc  Impériale , qu'il  leur  a cédé  la  Souveraineté  de  la  Ville  de  Rome , & des 
Provinces  d'Italie  & de  l'Occident , & qu’il  a transféré  le  fiege  de  fon  Empire  à 
Bizancc  dans  I Orient , parce  qu’il  n’cft  pas  jufte  que  les  Princes  de  la  terre  exer- 
cent leur  autorité  dans  un  lieu  que  le  Ciel  a choifi  pour  en  faire  la  première 
Ville  de  la  Religion  Chrétienne,  & où  rcfidc  le  Prince  des  Prêtres. 

Il  cft:  certain  que  cette  pièce  cft  très-ancienne  jelleeft  citée  dans  les  Recueils 
d'Anfelmc , de  Dcus  dédit,  d’Yves  deCharcres.&deGraticn.  Cependant  les  Criti- 
ques ne  doutent  point  qu’elle  n’ait  été  fabriquée  à plaifir.  On  y fuppofe  que 
Conftantin  a fait  cette  donation  étant  à Rome  , quatre  jours  apres  avoir  rcqû 
le  Baptême  des  mains  du  Pape  Silveftrc  ; quoi  quecc  Prince  ait  rcqû  le  Baptême 
à Achyron  près  de  Nicomcdie,  des  mains  d’Eufcbc  Evêque  de  cette  Villc-li  , & 
qu’il  [oit  mort  quelques  jours  après  fon  Baptême.  Les  imprécations  qui  font  à 
la  fin  de  cette  pièce  font  bien  contraires  au  goûc  du  fieele  de  Conftantin  ; les 
cxprdfions  qu’on  y employé  ne  lont  pas  moins  oppofées  au  ftylc  de  ce  temps-là. 
Mais  ce  qui  cft  encore  plus  décifif , c'eft  que  les  fucccffcurs  de  Conftantin  ont 
coufervé  tousles  droits  de  Souveraineté  fur  la  Ville  de  Rome  & fur  l’Italie.  Les 
Papes  les  ont  eux-mêmes  reconnus  pour  leurs  Souverains.  Saint  Grégoire , qui  ne 
negligeoit  rien  de  ce  qu’il  croyoit  devoir  contribuer  à relever  fa  dignité  , ap- 
pclloit  l'Empereur  Maurice  fon  Seigneur;  Boniface  I V.  obtint  de  Phocas  la 
permiffton  de  confacrcr  le  Panthéon  au  vrai  Dieu;  & Honorius  obtint  une  per- 
miilïon  pareille  pour  faire  enlever  la  couverture  de  bronze  qui  étoit  fur  le  Tcm- 
plcdc  Romulus.  Il  y a un  fi  grand  nombre  d'exemples  pareils  , que  le  Cardi- 
nal Baronius  n’a  pû  s’empêcher  de  reconnoîtrc  la  fauffeté  de  cette  donation , 

que 
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que  des  dateurs  de  la  Cour  de  Rome  avoient  publiée  fous  le  nom  de  Conftan- 
tin.  Il  n’étoit  point  nccedaire  d'avoir  recours  à la  fiâion  pour  établir  le  droit 
de  Souveraineté  des  Papes , dont  les  meilleurs  titres  font  les  a£tes  d'une  poflef- 
fion  confiante  pendant  pluficurs  ficelés , ni  pour  relever  la  gloire  du  premier  Em- 
pereur Chrétien,  qui  a fait  d’ailleurs  tant  de  libcralitezà  l’Eglife. 

Cet  exemple  fut  fuivi  par  fes  fucceffeurs  , & par  les  Impératrices.  Pulchcrie 
laiffa  parfon  teftament  à l'Eglifc  & aux  pauvres  tout  ce  quelle  avoir  en  argent 
& en  fonds  de  terfe.  Des  que  faint  Ambroife  fut  élevé  fut  le  Siège  Archicpifcopal 
de  Milan  , il  donna  à l’Eglifc  la  propriété  de  fes  terres , il  refctva  l'ufufruit  à fa 
fœur.Les  teftamens  de  faint  Grégoire  de  Nazianze  , de  faint  Cyrille  & de  plu- 
ficurs autres  faints  Evêques , qui  avoienc  du  patrimoine  avant  que  d'ctre  éleveï 
à l'Epifeopat,  font  des  preuves  confiantes  de  ces  libéralité!.  Une  Loi  de  Theo- 
dofe  le  jeune,  inférée  dans  le  Code  de  Juftinicn  au  titre  de  Epifeopis  Cl'ri.is  , 
porte  , que  le  bien  de  patrimoine  des  Evêques  , des  Prêtres  ; des  Diacres , des  Dia- 
conefTes , des  Clercs,  des  Moines  & des  Religieufes , qui  décéderont  fans  avoir 
fait  de  teftament , & fins  laiflër  d'heritiers  en  ligne  directe  , appartiendront  de 
plein  droit  à l’Eglifc  ou  au  Monaftere  .dans  lequel  ccspcrfonnes  s'étoient  con- 
facrées  au  Seigneur.  Suivant  la  Movcllc  iaj.  de  Jullmicn , un  homme  qui  entroit 
dans  un  Monaftere , (aidant  des  enfans  dans  le  monde , devoit  partager  fon  bien 
entre  fes  enfans  & le  Monaftere.  Quand  il  moutôit  avant  que  d’avoir  tait  ce  par- 
tage , la  Communauté  entroit  en  pofleflion  de  tout  le  bien  , en  laiffant  la  légiti- 
mé aux  cnfjns.  Lorfquc  le  Religieux  n'avoit  point  d'enfans  , il  n'avoit  point 
d’autre  heritier  que  fa  Communauté.  Ceux  qui  quittoient  le  ficelé  pour  embraf- 
fer  la  Règle  de  faint  Benoift  , dévoient  renoncer  à rout  ce  qu’ils  podedoient  en 
propre,  & cette  renonciation  fc  faifoit  ordinairement  en  faveur  du  Monaftere, 
On  faifoit  ainfi  des  prefens  confidcrables  aux  Abbayes , quand  les  peres  & les 
mères  y prefentoient  leurs  enfans  pour  les  faire  élever  dans  la  vie  Monaftique  , 
à laquelle  ia1  pieté  de  leurs  parens  les  attachoit  pouf  le  relie  de  leurs  jours. 

Nous  avons  audi  des  exemples  de  pluficurs  Laïcs  qui  ont  fait  à Eglife  des 
donations  , fur- tout  pat  leurs  teftamens.  Saint  Auguflin  , quia  pafTéavec  raifon 
pour  un  des  Evêques  des  plus  modérez  fur  ce  fujet , & qui  a refufé  des  fucceflions 
confidcrables  , pour  ne  pas  dépoüiller  les  familles  des  biens  qu  elles  podedoient; 
depuis  long-temps , exhortoit  les  Fidèles  à fairedes  prefens  à l’Eglifc , Si  les  en- 
gageait à lui  donner  ce  qu’auroient  eu  dans  leur  fucccflîon  les  enfans  que  la  mort 
leur  avoit  enlevez.  Le  but  de  ce  faint  Evêque  étdit  d'augmenter  le  patrimoine  des 
pauvres  , en  augmentant  les  revenus  de  l’Eglife  , & de  fournir  aux  Fidèles  un 
moyen  de  fc  fanilificr.  Tous  les  Ecclcfiafliqucs  n’avoient  point  des  vûës  fi’purts. 
Pluficurs  d'entre  les  Clercs  de  les  Moines  cherchoient  à fe  faireun  revenu  plus  af- 
furé  Se  plus  confidcrablc  , en  engageant  les  particuliers  adonner  leur  bien  à l’E- 
glife  Se  au  Monaftere  s piège  d'autanc  plus  difficile  à éviter  , qu'il  étoit  caché  fous 
les  apparences  de  la  pieté.  Quelques-uns  d’entre  eux  alloienc  meme  julqu’i  em- 
ployer les  voyes  les  plus  bades  Se  les  plus  indignes  de  leur  caraStcre  pour  engager 
les  veuves  Se  les  vierges  à faire  des  donations  en  leur  faveur.  On  auroit  pei- 
ne à croire  que  les  Clercs  du  quatrième  Se  du  cinquième  ficelé  euflenc  été  coupa- 
bles d’une  pareille  avarice , fi  les  plaintes  qu’ont  faites  fur  ce  fujet  faint  Grégoire 
de  Nazianze , faint  Bafilc  , faint  Ambroife , Se  les  plus  illuftres  d’entre  les  Peres 
de  l'Eglifc  , n’etoient  parvenues  jufqu'à  nous.  Saint  Jerome  s'eft  fur-tout  élevé 
avec  beaucoup  de  force  contre  ce  defordre  de  quelques  Clercs  de  fon  temps.  Il 
nous  les  reprefente  comme  des  perfonnes  qui  font  occupées  à s’introduire  chez  les 
veuves  & chez  les  vierges  les  plus  riches  , qui  cherchent  à s’infinucr  adroitement 
dans  leur  cfprit , Se  qui  pour  acquérir  leur  bienveillance  , leur  rendent  des  fervl- 
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ccs  qui  ne  conviennent  point  à des  Clercs  ; le  même  Petc  décrit  aufli  les  moyen* 
que  ces  Ecdefiaftiques  employoient  pour  fe  faire  faire  des  donations  confidera- 
blcs  par  ces  veuves  & par  ces  vierges  , aufquelles  ils  avoient  rendu  des  ferviccS 
interefTcz  , ou  qu’ils  avoient  trompées  par  une  apparence  de  religion.  Cet  abus 
alla  fi  loin  fous  le  règne  de  Valentinien , de  Valens  Se  de  Gratien , que  ces  Em- 
pereurs firent  une  Loi , inférée  depuis  dans  le  Code  Theodofien  , par  laquelle  il 
eft  expreffément  défendu  aux  Clercs  & aux  Moines  d'accepter  les  donations  foit 
entre-vifs  ,.foit  teftamcntaircs  , qui  pourroient  leur  être  faifes  par  ces  perfon- 
nes.  Cctce  Loi  fut  adrelTéc  au  Pape  Damafe.  Saint  Jérôme  qui  en  parle  , ne  fe 
plaint  point  de  la  Loi  , mais  des  Clercs  qui  devant  donner  l'exemple  du  defin- 
tercflemenr , St  du  détachement  des  biens  de  la  terre , s croient  juftement  attirez 
cette  cfpccc  d'affront  par  leur  avarice.  La  Loi  de  Valentinien  , qui  ne  concer- 
noit  que  les  particuliers , n’empêchoit  point  que  les  veuves  & les  vierges  ne  fif- 
fent  des  donations  à l’hglife  ; cependant  elle  ne  laiffoir  point  de  retomber  in- 
directement fur  l’Egltfe , qui  auroit  profité  à la  mort  de  ces  Clercs  des  libcralitez 
qu'on  leur  auroit  faites  pendant  leur  vie. 

Tel  fut  l’état  de  l’Eglife  par  rapport  au  temporel , fous  les  Empereurs  Chré- 
tiens. Quand  les  Peuples  fortis  du  fond  du  Nord  , de  la  Germanie,  Se  de  plu- 
ficurs  autres  pais  que  les  Romains  traitoient  de  barbares,  s’emparèrent  des  diffe- 
rentes parties  de  1 Empire  , ccs  invafions  ne  eauferent  point  de  changement , au 
moins  par  rapport  à l’Eglife  Gallicane.  Nous  voyons  au  contraire  par  les  Con- 
ciles qui  ont  été  tenus  fous  nôtre  premier  Roi  Chrétien  , qu’après  avoir  reijû  le 
Sacrement  de  Baptême  , il  fit  aux  Eglifcs  des  donations  confiderables,  Ses  fuc- 
ccffcurs  fuiviren;  fon  exemple.  Il  ne  faut , pour  en  être  convaincu  , que  fe  rap- 
pelles le  grand  nombre  de  Monafteres  & d’Eglifes  qu’ils  ont  fondées  Se  dotées. 
Les  Seigneurs  fe  faifoicnt  aufli  un  honneur  d’être  mis  au  nombre  des  bienfai- 
teurs Se  des  fondateurs  de  Monafteres.  Ceux  même  dont  la  conduite  étoit  des 
plus  irrcgulicrcs , comme  Ebroin  Se  plufieurs  autres,  vouloient  être  honorez  de 
ces  titres.  La  vanité  feule  les  faifoit-elle  agir,  ou  étoicnt-ils  allez  peu  inftruits  des 
veritez  de  la  Religion  , pour  croire  qu’il  luffifoit  pour  expier  leurs  pechez  , d’é- 
lever des  Temples  materiels  , Sc  de  confacrer  des  Autels  au  Seigneur  ? c’eft  ce 
qui  fetoit  affez  difficile  à décider.  Il  n’en  eft  pas  de  même  de  plufieurs  faints  So- 
litaires , qùi  abandonnèrent  les  premières  dignitez  du  fieele  pour  fe  renfermer 
dans  des  Cloîtres  , d’un  grand  nombre  d’Evéques  , qui  comme  làint  Remi  de 
Reims , faint  Oüen  de  Rouen,  faint  Eloi  de  Noyon,  facrifioient  tout  leur  bien 
pour  enrichir  des  Eglifcs  , ou  pour  fonder  des  Monafteres.  L’Eglife  propofe  ces 
exemples  aux  Fidèles,  non  à caufedes  avantages  temporels  qu’elle  en  a tirez,  mais 
parce  que  ce  font  des  modèles  d'un  détachement  entier , Se  d’une  perfe&ion  vrai- 
ment chrétienne. 

Les  troubles  qui  furvinrenc  fous  la  première  Race  de  nos  Rois , empêchèrent 
les  Ecdefiaftiques  de  joüir  librement  des  fonds  qui  appartenoient  à l’Eglife  , 
dont  plufieurs  Seigneurs  s croient  emparez,  tant  pour  eux  , que  pour  les  diftri- 
buer  à leurs  foldats.  Ce  fait  eft  prouvé  par  les  Canons  des  Conciles  qui  ont  été 
tenus  en  France  pendant  ces  temps  de  troubles  & de  malheurs.  Ce  fut  alors  que 
l’on  eut  recours  aux  dixmes  pour  faire  fubfiftcr  les  Clercs.  Le  fécond  Concile  de 
Tours  écrivit  une  lettre  très-preffante , pour  engager  les  peuples  à payer  la  dix- 
me  à l’exemple  d’Abraham.  Offrez  à Dieu  la  dixiéme  partie  , difoient  les  Evê- 
ques de  ce  Concile , afin  de  conferver  les  neuf  autres  parties.  Si  vous  refufez  de 
remplir  ce  devoir  , craignez  de  vous  voir  réduits  à la  pauvreté  ,pour  avoir  négli- 
gé de  facrificrau  Seigneur  une  petite  portion.  Ces  exhortations  & ces  menaces 
ne  firent  point  apparemment  affez  d’impreflion  lur  les  Peuples  , qui  étoienr  ac- 


Digitized  by  Gc 


DE  FRANCE.  sfi 

coûtumez  à regarder  la  dixme  comme  un  facrifice  volontaire  qu'il  croit  bon  d’of-- 
frir  au  Seigneur , mais  qu'on  pouvoit  omeccrc  fans  péché.  Le  Concile  de  Mâcon  , 
tenu  quelques  années  apres  celui  de  Tours , fit  de  la  dixme  une  loi  generale , & 
ordonna  de  prononcer  la  peine  d’excommunication  contre  ceux  qui  manque- 
raient à l’oblervcr.  Si  qui  s autem , dit  ce  Concile,  tontumax  nojlris  flatutis./itlu- 
Icrrimis  futrit  , Je  memkris  Ecclefi a omni  tempore  Jeparerur.  Pour  autorifer  ce  De- 
cret, les  Evêques  fuppofent  que  les  dixmes  font  de  droit  divin  dans  la  nouvelle 
Loi,  comme  elles  l'étoient  dans  l'ancienne,  afin  que  les  Miniftres  des  Autels , 
n'étant  point  occupez  d’affaires  temporelles , puiflent  fc  livrer  tout  entiers  au 
culte  du  Seigneur,  & à l'inftruélion  des  Fidèles.  Ceux  qui  ont  examiné  depuis 
cette  matière  avec  quelque  attention , ont  bien  fenti  la  différence  qu’il  falloit 
mettre  entre  les  Miniftres  de  l’ancienne  Loi , qui  n’avoient  point  d'autres  reve- 
nus que  les  dixmes , & les  Prêtres  de  la  nouvelle  Loi , qui  ont  des  revenus  confi- 
dcrables.  Mais  tous  font  convenus  que  l'ufage  de  payer  la  dixme  obfervéconf- 
tamment  depuis  plufieurs  fiecles  dans  les  Eglifcs  d’Occident , & les  Decrets  que 
l'Eglife  a faits  fur  ce  fujet,  Srqui  ont  été  autorifez  par  les  Princes,  forment  fur 
ce  point  un  engagement  indifpenfable.  C’eft  donc  avec  raifon  que  le  Concile 
de  Confiance  condamna  la  propofîtion  de  Vviclef,  qui  difoit  que  les  dixmes 
font  de  pures  aumônes , & que  les  Peuples  peuvent  fc  difpcnfcr  de  les  payer  aux 
Prêtres , qnand  ils  commettent  des  crimes  qui  les  en  rendent  indignes. 

Les  dixmes  croient  établies,  & fe  payoient  exa&emcnt  du  temps  de  Charles 
Martel.  Ce  Maire  du  Palais , voyant  que  les  Sarrafîns  faifoient  des  courfes  dans 
la  Provence,  dans  la  Bourgogne,  & dans  l'Aquitaine,  voulut  mettre  ces  Pro- 
vinces à couvert  de  l'incurfion  de  ces  Barbares , qui  auraient  pû  fe  répandre  dans 
toute  la  France.  Mais  l’état  dans  lcquelle  Royaume  étoit  alors  réduit,  lui  ôtoit 
les  rcfTources  ordinaires  pour  l’execution  de  ce  defTein.  Le  parti  qu’il  prit  fut  de 
donner  en  fief,  ou  plutôt  en  bénéfice,  comme  on  parloit  alors,  aux  Officiers  de 
fes  T roupes  & aux  foldats , des  biens  de  l’Eglife , & même  des  dixmes.  Il  employa 
le  même  moyen  pours’oppofer  aux  courfes  des  Saxons  & des  Frifons.  Ce  qui  pa- 
rut d’autant  plus  excufable,  qu’on  ncdifttibuoicaux  Laïcs  une  portion  des  biens 
Ecclcfuftiques , que  pour  empêcher  les  Mahometans  & les  Idolâtres  de  piller  & 
de  brûler  les  Eghfcs , & de  s’emparer  de  tous  les  fonds  qui  leur  appartenoienCi 
Peut-être  même  que  ces  diftributions  fc  firent  du  confentcmcnt  des  Prélats.  De 
quelque  manière  quelles  fe  foient  faites , il  eft  confiant  que  la  Religion  Chré- 
tienne a de  grandes  obligations  à ce  Maire  du  Palais.  Cependant  les  Ecclcfiafti- 
ques  & les  Moines  , voyant  avec  peine  qu’ils  ctoicnt  privez  de  quelque  partie 
des  biens  dont  ils  joüiffoicnt  auparavant,  reprefenterent  Charles  Martel  com- 
me un  impie  & un  facrilege;  ils  publièrent  que  ce  Maire  du  Palais,  qui  a mérité 
les  éloges  des  Papes  Gregoires II.  & III.  & de faint  Boniface,  l’Apôtre  de  l’Alle- 
magne, avoit  été  précipité  en  corps  &cn  ameaux  enfers,  en  punition  de  fes  pro- 
fanations & de  fes  injuftices , & pour  autorifer  ces  calomnies  d’un  nom  refpcc- 
tablc , ils  interpolèrent  la  vie  de  faint  Euchcr  Evêque  d'Orléans , pour  y dire  que 
ce  faint  Evêque,  qui  eft  mort  plus  de  dix  ans  avant  Charles  Martel , avoit  eu 
une  vifion  , dans  laquelle  Dieu  lui  avoit  fait  voir  l'amc  du  Maire  du  Palais  con- 
damnée aux  fiâmes  éternelles,  pour  s'être  emparé  des  biens  de  l’Eglife.  Tant  il 
eft  vrai  que  rien  n’eft  plus  à craindre  que  l’intereft  quand  il  eft  couvert  du  voile  de 
la  Religion. 

Ces  terres  n'avoient  été  données  aux  Officiers  & aux  Soldats  fur  la  fin  de  la 
première  Race  de  nos  Rois,  qu’à  la  charge  d’un  cens  en  faveur  de  l’Eglife.  Ce 
cens  s’appelloit  dixiéme  & neuvième.  Charlemagne  , Loüis  le  Débonnaire  & 
Charles  le  Chauve  prirent  dejuftes  mefurespour  faire  payer  cette  efpcce  de  cens. 
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Un  article  des  Capitulaires  rédigé  à Compiegne  fous  Charles  le  Chauve , enjoint 
aux  Commiffaires  qui  alloienc  par  ordre  du  Roy  dans  les  Provinces,  & qu'on  ap- 
pelait rmjji Dominai , défaire  une  recherche  exaétc  avec  les  Evêques  & les  Abbez  , 
des  terres  qui  dévoient  à l’Eglife  un  neuvième  & un  dixiéme,  Si  de  condamner  les 
détcrapteursdeccs  biens  à payer  ce  droit  exa£tement,  même  d'obliger  ceux  qui  re- 
fufcroicnc  de  fe  foûmettre  à leur  Ordonnance,  de  comparoître  devant  le  Roy  avec 
les  Evêques  Si  les  A bbez,dont  le  bien  avoit  été  aliéné.  Le  Concile  de  Meaux  veut 
que  ceux  qui  manquent  à fatisfaire  à cette  obligation  foient  excommuniez  , Si 
que  s'ils  perfeverent  après  l'excommunication,  ils  loient  privez  des  fonds.  On  voit 
par  là  que  les  Empereurs  François  ont  approuve  les  aliénations  faites  avant  & 
du  temps  de  Charles  Martel.  Ce  qu’ils  n'auroient  point  fait , fi  elles  avoient  été 
aulfi  illégitimes  que  l’ont  prétendu  les  Ecclcfiaftiques  Si  les  Moines,  puifque  ces 
Princes  le  font  fait  un  devoir  d’être  les  Protecteurs  de  l'Eglife,  Si  qu'ils  ont  con- 
tribué plus  qu’aucuns  autres  Souverains  à augmenter  fes  droits  par  rapport  au 
temporel.  Voici  en  peu  de  mots  ce  qui  s’eft  pane  fur  ce  fujet. 

Les  Lombards  s'étans  rendus  maîtres  d'une  partie  de  l’Italie  dont  la  Souverai- 
neté appartenoit  aux  Empereurs  d'Orient , les  Papes  GregoirclI.  Si  III.  Zacha- 
rie, Si  Etienne  III.  s'adrelTerent  aux  Empereurs  pour  les  engager  à défendre  ces 
Provinces  qui  leur  étoient  foûmifcs.  Les  prières  & les  remontrances  des  Papes  Si 
des  Italiens  furent  inutiles.  Les  Grecs  qui  fe  foucioienc  peu  de  ces  Provinces , ou 
qui  fe  trouvoient  hors  d’état  de  les  défendre,  fur-tout  pendant  les  troubles  que 
caufcrcnt  parmi  eux  les  erreurs  des  Iconoclalles  .abandonnèrent  la  Ville  de  Ro- 
me Si  les  Etats  voifins.  Les  Papes  engagèrent  les  Romains  Si  les  Habitans  des 
Païs  voifins  à fe  défendre.  Usfoûtinrcnt  pendant  quelque  temps  les  efforts  de  l’en- 
nemi commun  ; mais  enfuitc  fe  voyant  hors  d'état  de  réüflîr  par  eux-mêmes  dans 
leurs  entreprifes,  ils  s’adrefferent  aux  François.  Pelade  II.  écrivit  à Charles  Mar- 
tel Maire  du  Palais,  Si  il  le  pria  de  prendre  la  qualité  dcPatricede  Rome,  c’eft  i- 
dire,  deProtcéfeurdu  peuple  Romain  6c  de  Vicaire  General  de  l’Empire.  Charles 
Martel  fe  difpofoit  à palfcr  en  Italie  avec  unearméc  , mais  la  mort  l’empêcha  d'e- 
xecuter  le  delTein  qu'il  avoit  formé. 

Atolfe  Roy  de  Lombardie  continuant  fes  entreprifes  fur  la  Ville  de  Rome  Si 
fur  les  Pais  voifins,  Etienne  III.  fuccclTeur  de  Grégoire  II.  vint  en  France  implo- 
rer le  fecours  du  Roy  Pépin.  Ce  Prince  paffa  deux  roisenItalie,remportaplufieurs 
viétoircs  fur  le  Roy  des  Lombards,  le  dépouilla  de  l'Exarcat  de  Ravcnne  Si  de  la 
Marche  d’ Ancône , Si  il  fit  une  donation  au  Pape  du  domaine  utile  de  ces  terres. 
Pépin  s’en  referva  la  Souveraineté  qui  lui  appartenoit  par  droit  de  conquête. 

Didier  fuccclTeur  d’Atolfe  ravagea  les  environs  de  Rome, comme  avoient  fait  fes 
prédecclTeurs.  Charlemagne  paffa  en  Italie,  affiegea  Didier  dans  Pavie,  lepritpn- 
fonnier  avec  fa  famille  , fe  fit  couronner  Roy  des  Lombards  , ajoûta  au  domaine 
du  faint  Siège  le  Duché  de  Spolette,  le  territoire  de  Sabine  Si  la  Ville  de  Capouë. 
En  l'année  7 jC.  Leon  III.  fuccclTeur  d’Adrien , envoya  à Charlemagne  les  clefs 
du  tombeau  de  faint  Pierre  , l’étendart  de  Rome  Si  plufieursprefens.  Cefait  cft 
rapporté  par  l’ancien  Annalitle  de  Laureshcin  , qui  ajoute  quece  Pape  pria  le  Roy 
d’envoyer  quelqu’un  des  Grands  de  fon  Royaume  pour  recevoir  le  ferment  de  fi- 
delité des  Romains.  Qui  populum  Romanum  ad fitam  fidematqœ  fubjeftionem  per  fa- 
cramentafrmaret.  Sous  le  Pontificat  du  même  Pape,  Charlemagne  fut  honoré  du 
titre  d'Empereur,  dont  il  avoit  déjà  toute  l’autorité  dans  la  Villcde  Rome  fous 
le  titre  de  Patrice.  Ce  qui  fait  dire  aux  Hiftoricns  Grecs  Zonare  Se  Thcophane  , 
que  Charlemagne  acquit  la  Sou  veraineté  de  la  Ville  de  Rome  qui  avoïc  jufqu'a- 
1 1rs  appartenu  aux  Empereurs  d'Orient.  Paul  Diacre  dédiant  un  Livre  à Charle- 
magne , avant  que  ce  Prince  eût  été  couronné  Empereur , lui  dit  qu’il  y trouvera 
la  delctiption  de fa  Ville  de  Rome. 
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Louis  le  Débonnaire  confirmant  les  donations  que  Tes  prédcccifcurs  avoient  fai- 
tes au  Saint  Siégé , y ajouta  le  domaine  utile  de  la  Ville  de  Rome.  Il  marqua  cx- 
prelTémenc  dans  cet  Acte  qu’il  fe  refervoit  la  Souveraineté  fur  cette  Ville , & fut 
les  Habitans.  Tegan  dit  qu'auffi-tôc  qu'Eticnnc  IV.  fût  élevé  fur  la  Chaire  de  S. 
Pierre , il  fit  prêter  le  ferment  de  fidelité  par  les  Romains  à Louis  le  Débonnaire. 
Ce  Princes 'étant  plaint  au  Pape  de  quelques  entreprifes  qu'on  avoit  faites  à Rome 
fur  fa  Souveraineté,  le  Pape  répondit  à l'Empereur,  que  fi  l'on  avoit  fait  quel- 
que chofc  qui  fût  contre  l'autorité  (ouveraine,  fie  contre  ce  que  les  fujets  doivent 
à leur  maître , le  Pape  & les  Romains  fe  foùmettoicnt  à tout  ce  qu’il  plairoit  à 
l’Empereur  ou  à fes  Envoyez  de  leur  ordonner.  Tel  étoit  l'état  du  domaine  tem- 
porel des  Papes  fous  nos  premiers  Rois  Catlovingiens.  Il  feroit  difficile  de  déter- 
miner comment  ils  ont  changé  en  Souveraineté  le  domaine  utile  des  terres  qui 
leur  avoient  été  accordées  par  nos  Rois.  Ce  qu'on  peut  dire  furet  lujet  déplus 
probable , c'cft  que  les  Papes  fe  font  fervis  de  la  foibleflc  de  nos  derniers  Rois  de  la 
fécondé  Race,  & de  la  divifion  d’entre  la  Monarchie  Françoife  fie  l'Empire  d'Alle- 
magne , pour  s'attribuer  une  autorité  indépendante  fur  la  Ville  de  Rome  & fur  le 
Patrimoine  de  faint  Pierre.  Leur  meilleur  titre  eft,  commecclui  d'un  grandnom- 
bre  d'autres  Souverains , une  poITeffion  confiante  de  plufieurs  ficelés. 

Revenons  à la  France , & voyons  ce  qui  s'y  eft  paifé  fous  la  troifiéme  Race  de 
nos  Rois,  par  rapport  aux  biens  Eeelefiafbiques.  Les  Fiefs  étant  devenus  hérédi- 
taires fur  la  fin  de  la  féconde  Race , l'Eglife  en  acquit  plufieurs,  foitparla  libéra- 
lité des  particuliers  qui  en  firent  des  donations  aux  grandes  Eglifes,  foit  par  les  do- 
maincs  que  les  Rois  donnèrent  aux  Evêques  & aux  Abbez.  Ceux  des  Prélats  qui 
tenoient  des  Fiefs  mouvans  immédiatement  de  la  Couronne  de  France , étoient 
regardez  comme  les  premiers  vaffauxjils  avoient  un  rangdiftingué  dans  les  A trem- 
blées de  l’Etat.  Tous  ces  vafTaux  Ecclcfiaftiques  & Laïcs  qui  ne  rclcvoient  que  du 
Roi,  prenoient  la  qualité  de  Pairs,  & ils  avoient  tous  féancc  en  cette  qualité,  quand 
le  Roi  tenoit  fon  Parlement  &dans  les  autres  ceremonies  publiques.  On  lcsappcl- 
loic  Pairs , parce  qu’ils  étoient  tous  égaux  entr'eux,  au  moins  par  rapport  à la  no- 
blcfTe  de  la  mouvance  & de  leurs  terres;mais  quand  nos  Roischoifitent  douze  d'en- 
tre les  plus  confiderablcsde  leurs  valfaux  pour  faire  les  fonctions  les  plus  nobles  de 
cet  emploi,  Sequ’ilsleur  attribuèrent , àl’exclufion  des  autres  vaiTaux,  la  qualité 
de  Pairs  de  France , ils  en  honorèrent  les  fix  Prélats  qui  joilitfent  encore  de  cette 
prérogative  ; & ils  leur  donnèrent  la  ptéfeance  fur  les  Pairs  Laïcs,  quoique  ces  der- 
niers fufient  tous  Souverains  dans  leurs  terres , que  l’un  d’entr'eux  fût  Roi  d'An- 
gleterre , fie  que  les  autres  folfcnt  des  Princes  du  Sang  de  France.  Ces  anciennes 
Pairies  Laïques  fe  font  éteintes  par  la  réiinion  qui  a été  faite  à la  Couronne  des 
Provinces  aufquclles  nos  Rois  les  avoient  d'abord  attachées.  On  a créé  de  nou- 
veaux Pairs  Laïcs  pour  reprefenter  les  anciens  ; fie  les  Pairs  Ecclcfiaftiques  Ont  con- 
fervé  le  rang  qu'ils  avoient  eu  d'abord.  Le  fcul  changement  qui  foit  furvenu  par 
rapport  1 eux  depuis  l'établilTemcnt  des  Pairies  ( que  quelques-uns  attribuant  à Phi- 
lippe II.  d'autres  à faint  Louis)  c'cft  que  les  Princes  du  Sang  font  Pairs  de  Francs 
par  leur  naitfancc , fie  qu’ils  ont  la  préfcance  fur  tous  les  autres  Pairs  Ecclefiafti- 
ques  ou  Laïcs. 

Il  y a eu  auffi  autrefois  en  France  des  Prélats  qui  ont  joiii  de  tous  les  droits  de 
Souveraineté.  Ce  fut  l'Empereur  Frédéric  I.  qui  céda  à l' Archevêque  de  Lyon 
tous  les  droits  Royaux  fur  cette  Ville.  Les  Seigneurs  du  Dauphiné  & du  Foreft 
voulurent  depuis  fe  rendre  maîtres  de  Lyon , mais  ils  en  furent  chaftez  par  les  Em- 
pereurs. Le  Comtédc  cette  Ville  retourna  tout  entier  à l’Archevêqucavcclcs  droits 
de  Souveraineté,  jufqu’à  ce  que  les  Habitansfouffrantavccimpaticnceladomi- 
nation  de  leurs  Prélats  qui  les  maltraitoient , s'adrelferent  au  Roi  Philippe  le  Bel. 
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L’ Archevêque  mit  la  Ville  en  interdit,  6c  le  Pape  Boniface  VIII.  prit  le  para 
de  l'Archevêque.  Ce  différend  auroit  pû  caufer  de  grands  troubles  dans  l'Eglife  8c 
dans  l'Etat,  fi  le  Pape  Clément  V.  ne  l'avoit  terminé  par  un  Traité,  qui  donne  au 
Roi  de  France  la  puiffance  Souveraine  fur  le  Comté  de  Lyon , le  domaine  utile  à 
l'Eglife  de  cette  V ille , & qui  confirme  à l’Archcvcque  le  droit  de  Primatie  fur  ptu- 
ficurs  Eglifes  de  France. 

L'Archevêque  de  Reims,  qui,  fuivant  Flodoard , tient  le  Duché  de  cette  Ville 
de  la  libéralité  du  Roi  Louis  d’Outrc-mer , avoir  avec  ce  Duché  dépendant  de  la 
Couronne , les  Châteaux  de  Moufon  & de  Beaumont  en  Argonne  avec  leurs  dé- 
pendances , qu'il  poffedoit  en  franc-alcu  noble , fans  reconnoître  aucun  Souve- 
rain. Le  Roi  Charles  V.  étant  perfuadé  qu’il  croit  de  l'intereft  del’Etat  d'unir  au 
domaine  de  France  ces  Places  quiétoient  lur  les  frontières , en  fit  une  échange  avec 
Richard  Archevêque , Si  il  lui  céda  en  récompenfc  pour  lui  8c  pour  fes  fucccfleurs 
la  Ville  de  Vailly  avec  fes  dépendances  dans  le  Dioccfe  de  Soinons,  fans  fe  refer- 
ver  d'autres  droits  fur  le  bien  qu’il  cedoit  à l’Archevêque , que  la  Souveraineté , le 
reffort  au  Parlement  de  Paris  8c  les  cas  Royaux. 

Il  y a dans  nôtre  Hiltoirc  plufieurs  autres  exemples  de  petites  Souverainetcz 
poffedées  par  des  Archevêques  & des  Evêques,  qui  ont  été  depuis  réüniesà  la  Cou- 
ronne. Guillaume  Comte  d'Auvergne  avoit  ordonné  par  fon  teftament  que  l’Ab- 
baye de  Clugny,dont  il  étoit  Fondateur , ne  rclcvcroit  d’aucun  Prince.  Le  Roi  de 
France  avoit  confirmé  le  teftament  ; mais  l'Abbé  & les  Religieux  reconnurent 
dans  la  fuite  qu’il  leur  étoit  plus  avantageux  d’être  fujets  du  Roi  de  France,  que  de 
confcrvcr  l'indépendance  de  leur  petite  Souveraineté. 

Cette  nouvelle  Congrégation  de  Clugny  , qui  étoit  une  reforme  de  l’Ordre  de 
faint  Bcnoift , ne  fut  pas  long-temps  à devenir  très-confidcrable  par  le  nombre 
des  Mailons  dans  lcfquclles  on  l’établie  8c  par  fes  richeffes.  Elle  fut  fuivie  de  l'éta- 
bliflcmcnt  des  Chanoines  Réguliers , des  Chartreux  , de  l’Ordre  de  Cîteaux  & de 
plufieurs  autres.  On  peut  réduire  les  moyens  qui  ont  contribué  à enrichir  ces 
Ordres  Réguliers,  à trois  points.  Les  liberalitez  des  Fidèles,  la  reftitution  desdix- 
mes.  Si  les  donations  que  leur  faifoient les  Evêques.  Leurs  Abbayes  étoient  fon- 
dées, pour  la  plupart , par  des  Seigneurs , qui  leur  donnèrent  des  fonds  confidc- 
rables  que  les  Religieux  défrichèrent  eux-mêmes,  ou  qu'ils  firent  défricher,  quand 
leurs  établiffemens  furent  plus  folides.  D'autres  leur  donnèrent  des  terres  qui 
avoient  toujours  été  cultivées  ; 8c  les  particuliers  qui  vouloicnr  avoirparraux  priè- 
res de  ces  îlluftrcs  Solitaires , leur  firent  des  donations , dont  chacune  étoit  moins 
confiderable  que  celles  des  Fondateurs , mais  dont  le  nombre  ne  laiflâ  point  d’au- 
gmenter confidcrablcment  les  revenus  des  Monaftcres.  On  regardoit  ces  libcrali- 
tcz  faites  à de  faints  Religieux,  comme  un  moyen  fûr  pour  obtenir  la  remiflion 
des  péchez  , d’où  vient  l'expreflion  qui  fe  trouve  dans  les  Chartres  anciennes.où  le 
donateur  dit , qu'il  fait  une  telle  donation  àun  Monaftercpourlefalut  de  fon  ame, 
pro  remrJio  unima  fu<t.  On  voit  même  dans  nos  H iftoires  qu’il  y a des  Seigneurs  qui 
ont  été  jufqu  a croire  qu’il  leur  fuffifoit  de  reftituer  à des  Monaftcres  des  biens 
qu’ils  avoient  enlevez  à d'autres  Eglifes , ou  à des  particuliers.  L'Eglife  n’a  jamais 
approuvé  ces  facrifices  des  fruits  de  l’iniquité , 8c  on  doit  préfumer  que  ces  Reli- 
gieux n’auroicnr  point  accepté  ces  donations , s'ils  avoient  fqû  que  les  biens  n'a- 
voient  point  été  acquis  d’une  manière  légitimé , ou  du  moins  que  l'on  pouvoir  re- 
connoître ceux  à qui  ils  avoient  été  injuftement  enlevez. 

A l'égard  des  dixmes , tout  le  monde  fçait  qu'au  commencement  de  la  troifiéme 
Race  de  nos  Ro’is  , plufieurs  Seigneurs  Laïcs  s'étoicnr  emparez  de  celles  d'un  grand 
nombre  de  Paroiffes.  Grégoire  VII.  8c  fes  fucccfleurs , fans  diftinguer  les  dixmes 
qui  avoient  été  légitimement  inféodées , de  celles  qui  avoient  étéufurpécs,  mena- 
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cerent  des  peines  éternelles  tous  les  Laïcs  qui  recenoient  des  dixmes.  La  plupart  dd 
ceux  qui  les  pofledoient  prirent  la  rclolution  de  s'en  dépoiiillcr , & pour  acquérir 
la  qualité  de  bienfaiteurs  de  quelque  Monaftcre , ils  aimèrent  mieux  les  refticuer 
à des  Moines , qu'aux  Curez  des  Parodies  à qui  elles  appartenoient  de  droit  com- 
mun. Les  Religieux  étant  devenus proprictairesdcccs  dixmes  , en  prirent  tous  les 
revenus , fit  ils  le  contentèrent  de  donner  aux  Curez  une  rétribution  modique. 

Les  Religieux  fuivirent  la  même  pratique  pour  lesdixmes  de  pluficurs  Pâroiflcs 
qui  n'a  voient  point  été  mfeodées , fie  que  les  Evêques  ôterent  aux  Curez  pour  en 
enrichir  les  Monaftercs , où  ces  Evêques  avoient  euxmêmesfait  profcflion  avant 
leur  Epifcopat , ou  pour  lefquels  ils  avoient  une  affc&ion  particulière.  C'eft  ainfi 
que  les  Abbcz  & les  Prieurs  (ont  devenus  gros  dccimateurs  de  la  plupart  des  Pa- 
roiffes.  La  bonne  intention  des  donateurs , &l'avantage  que  l'Eglife  rctiroit  des 
prières  & des  pénitences  de  ces  faints  Solitaires , a fait  autorifet  ces  donations, 
quoiqu'elles  ne  fuflent  point  abfolument  conformes  aux  réglés  qui  font  établies 
parle  droitcommun  pour  l’adminiftration  des  biens  Ecclcfiaftiques. 

Apres  les  Ordres  dont  on  vient  de  parler,  parurent  les  Religieux  Mendians. 

Les  uns  ont  été  établis  par  faint  François  d’Affife , d'autres  ont  eu  pour  chefs  faint 
DominiqueChanoine  d'Ofma,  d’autres  avoient  parte  de  la  Palelline  en  Occident, 
d’autres  etoient  dcsHcrmitcs  dedifferentcsMaifons  qui  s'etoient  réiinis  pour  com- 
poferunOrdre  Régulier.  Sansportèder  aucun  fonds  en  commun,ni  en  particulier, 
ils  trouvèrent  des  revenus  artùrez  dans  les  aumônes  des  Fidèles.  Les  nouvelles  Inf- 
titutionsquiont  quelqucchofedc  fingulier  excitent  les  Critiques.  Les  Mendians 
en  trouvèrent  pluficurs  qui  foûtenoient  qu’il  n’cft  point  permis  de  mendier  quand 
on  cft  en  état  de  vivre  du  travail  de  fes  mains.  Ces  Religieux,  qui  étoienc  alors 
employez  à travailler  au  falut  des  âmes , répondoient  que  les  aumônes  qu’on  leur 
falloir  dévoient  être  en  quelque  maniéré  regardées  comme  la  rétribution  de  leurs 
travaux  , fit  qu’il  y auroitdcrinjufticeàleurrcfufer  ce  qui  cft  ncceflaire  pour  leur 
fubfiilancc, après  qu’ils  avoient  tout  abandonné  pour  fuivrcJcfus-Chrift  pauvre, 

,3e  pour  fervir  l’Eglilc.  Tous  les  Mendians  n’onc  point  gardé  cette  exacte  pauvre- 
té dont  ils  ont  fait  d’abord  profeifion.  Entre  leurs  Monaftercs , il  y en  a qui  ont  * 
des  revenus  confiderables , & donc  les  Religieux  ne  laiflent  point  de  mendier.  Si 
ces  aumônes  leur  font  ncceflaires,  ce  n’cft  que  parce  qu'ils  veulent  entretenir  dans 
ces  Maifons  un  trop  grand  nombre  de  fujets. 

Les  Jefuites  font  mis  par  la  Bulle  de  leur  fondation  au  nombre  des  Religieux 
Mendians;  mais  la  même  Bulle  porte  qu’ils  pourront  avoir  des  Colleges  aufquels 
il  y aura  des  revenus  attachez  pour  les  Profcrtcurs  fie  les  Etudians  qui  font  mem- 
bres de  la  Société , fie  que  le  General  fie  la  Société  auront  le  gouvernement  Serin- 
tendance  de  ccsCollcgcs  Se  dcleurs  biens. LcsConftitutions  défendoient  auGene- 
ral  d'appliquer  aucune  partie  des  revenus  des  Colleges  àl’ufage  des  Profès  ; mais 
les  déclarations  qu’on  peut  regarder  comme  une  gîofe  qui  modifie  quelquefois 
le  texte , permettent  au  General  d’aflifter  de  ces  revenus  les  Profès  qui  font  utiles 
aux  Colleges,comme  les  Prédicateurs, les  Profcrtcurs  fie  les  Confcflcurs.  Les  fonds 
dont  les  Colleges  des  Jcfuitesontété  dotez,  n’ontpointaugmentéconfidcrablc- 
ment  les  biens  d Eglife;  parce  qu’on  leur  a donné  des  biens , fur  tout  en  Allema- 
gne, qu’ona  rerirez  àd’autres  Religieux.  Les  Bcnediftins  A ceux  deCîteaux  qui 
ont  été  les  plus  lefez  dans  ce  changement,  s'en  font  plaints  comme  d'une  ufurpa- 
iion;ma:slcsPapesquin'aVoicntagi  que  de  concert  avec  les  Empereurs  fie  avec 
les  autres  Princes  Souverains  d Allemagne  , répondirent  qu’il  étoit  de  l’avantage 
de  l’Eglifcd'établir  des  Colleges  fit  des  Séminaires  pour  empêcher  lesprogrcs  des 
nouvelles  herefies,  6c  que  les  jefuites  étant  plus  en  état  de  foùtcnirccs  'écabliflè- 
mens  que  les  autres  Religieux  , dont  les  Monaftercs  n’étoicnt  plus  comme  autre. 
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fois  des  Ecoles  publiques,  c’étoic  fuivre  l’intention  des  Fondateurs,  de  donner  Une 
partie  de  ces  revenus  aux  Jefuites.  On  pouvoir  ajoûter  qu'une  grande  partie  des 
biens  de  ces  Religieux  , avant  que  de  paflcr  dans  leurs  mains,  avoient  appartenu 
à d'autres  Moines  ou  à des  Ecclefiaftiques  Séculiers , & qu’ils  poflfedoient  plufieurs 
dixmes  que  le  droit  commun  deftineaux  Curez.  Onnentdoncricncontreces  Re- 
ligieux qu'ils  n’ayent  approuvé  dans  le  temps  de  Icürplus  grande  ferveur  , quand 
il  s’eft  agi  de  leur  intereft.  Il  y a eu  aufli  en  France  plufieurs  unions  de  Bénéfices 
Réguliers  faites  aux  Colleges  des  Jefuitcs  pendant  le  dernier  ficelé  ; mais  comme 
ils  ont  négligé  dans  quelques-unes  de  ces  unions  les  formalitcz  qui  font  ncccflai- 
respour  les  rendre  valables,  ils  ont  fujet  de  craindre  beaucoup  de  procès  de  la  part 
des  perfonnes  qui  font  des  recherches  curieufes  des  titres , pour  obtenir  des  Béné- 
fices par  la  voyc  des  dévolurs. 

Les  revenus  des  Congrégations  plus  recentes  que  les  Jefuitcs,  & qui  ne  font  pas 
des  reformes  d'anciens  Ordres , leur  font  venus  par  des  unions  dcBenefices , ou  par 
leur  entrée  dans  les  Monafteres  dont  on  a congédié  les  Religieux , ou  par  les  libe- 
ralitcz  des  Fidèles. 

Les  biensdu  Clergé, tant  Séculier  que  Regulier,emportdnt  une  partie confidera- 
ble  des  fonds  du  Royaume.  Il  y a d'aucrcs  Etats  où  les  Ecclefiaftiques  font  à pro- 
portion beaucoup  plus  riches  qu'ils  ne  le  font  en  France.  On  ne  peut  nier  que  dans 
tous  les  temps  il  n'y  ait  eu  des  Clercs  qui  ont  abufè  de  ces  grandes  richcf- 
fes  pour  entretenir  leur  vanité  Sc  leur  luxe.  Les  Peresde  l'Eglifes'en  font  plaints  ; 
ils  ont  dit  que  la  Religion  avoit  procuiélcsrichciTes,  mais  que  les  richcflcs  avoient 
étouffé  la  Religion.  Quelques  -uns  d'eux  ont  même  été  jufqu’àfouhaiter  quel’E. 
glife  n'eût  jamais  eu  des  revenus  fi  confiderables  ; mais  l'abus  que  quelques  parti- 
culiers peuvent  faire  des  biens  Ecclefiaftiques , ne  doit  pas  faire  condamner  ce  qui 
eft  avantageux  dansfon  inftitution.  L’efprit  de  l'Eglifc  a toujours  été  que  ces  Mi- 
niftrcs  fe  regardaient  comme  les  A dminiftrateurs  des  biens  des  pauvres, fur  lefqucls 
ils  ne  doivent  prendre  que  ce  qui  eft  neccfiaire  pour  leurentrcticn.  Si  nous  avions 
quelque  chofc  à fouhaiter  fur  ce  fujet,  ce  feroit  que  le  partage  des  biens  Ecclefiaf- 
tiques  fc  fût  fait  avec  moins  cf'inégalité  , & que  ceux  qui  font  chargez  de  la  con- 
duite des  âmes,  ou  qui  ont  des  Bénéfices  qui  les  obligent  à la  rcfidcnce , culfent 
une  part  dans  ces  revenus , qui  les  mît  en  état  de  fubfiftcr  plus  honnêtement  & de 
foulager  des  pauvres,  que  des  Curez  voyent  fouvent  en  grand  nombre  dans  leurs 
Paroiffcs  fans  être  en  état  de  les  fecourir. 


CHAPITRE  I. 

Des  Dixmes. 


Ï"J  Endant  les  fix  premiers  ficelés  de  l’Egli- 
I le , il  n’y  avoit  point  de  loix  qui  obligeât 
lent  à payer  la  dixmc  aux  Miniiîrcs  des  Au- 
tels ; cependant  on  exhortoit  les  Fidèles  à 
contacter  au  Seigneur  les  prémices  Si  la  di- 
xiéme partie  des  fruits  qu’ils  rcciicilloicnt, 
L'Auteur  des  Conftitutions  Apoftoliqucs  dit , 
que  les  Chrétiens  doivent  donner  aux  pauvres 
Sc  à l’Eglife  les  prémices  Sc  la  dixmc  de  tous 
leurs  biens  i Origenc  Sc  faint  Ircncc  leur  re- 
prefentenc  que  Ictus  ( huit  exige  de  fês  Dit 
ciplcs,  que  leur  Jujlicejeit  plus  ubendunte  que 
celle  des  Pharifiens  , qui  payoient  la  dixmc 
avec  une  exactitude  fcrupulaifc , Si  par  con- 


fisquent qu'ils  doivent  offrir  à Dieu  non- tco. 
lement  la  dixiéme  partie  de  leur  bien  , mais 
encore  au-dc-là , tuivant  tes  facultez  de  cha- 
que particulier. 

Les  fonds  confiderables  que  l’Eglifc  a ac- 
quis fous  les  premiers  Empereurs  Chrétiens , 
n’ont  point  fait  changer  l’ufage  de  ces  oblations, 
qui  éroient  d’autant  plus  agréables  au  Sei- 
gneur , quelles  étoicnc  volontaires.  Les  Lé- 
vites du  Nouveau  Tcftamcnt  vivoient , félon 
faint  Jérôme  , détachez  de  tous  les  embarras 
du  fiecle  , comme  de  véritables  difciples  de  la 
Croix  Si  de  la  pauvreté  du  Sauveur  , parce 
que  les  prémices  Si  les  dixmes  croient  dclfi- 
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nées  pour  leur  entretien.  Donnez  au  peuple  de 
vôtre  bien , difoic  faint  Auguflin  à Ton  peuple , 
Se  oftrez-cn  une  portion  aux  Miniftres  de  !a 
nouvelle  Loi.  Quoique  vous  ne  foyez  point 
obligez  , comme  les  Juifs, à payer  la  dixme  par 
une  difpoficion  prccife  de  la  loi , vous  devez 
imiter  Abraham  qui  la  payoit  avant  la  loi  par 
le  feul  mouvement  de  fa  pieté. 

Le  zèle  s étant  rallcnti  , on  fut  oblige  de 
faire  des  loix  pour  rétablir  l’ancien ufage,  Se 
de  prononcer  des  peines  contre  ceux  qui  man- 
queraient à l’obferver.  Le  premier  Reglement 
que  nous  trouvons  dans  les  Conciles  fur  ce  fo- 
jet , cil  celui  du  Concile  de  Mâcon  tenu  fur 
h fin  du  ûxiéme  ficelé.  11  prononce  la  peine 
d’cxcommunicacion  contre  les  perfonnes  qui 
ne  fàtisfcront  point  à l’obligation  qu’il  pref- 
crit  de  payer  la  dixme.  Statuimus  ac  dteerni- 
mus  ( ce  font  les  termes  de  ce  Concile  ) ut  rrnt 
an  tiquas  à Jidehbus  r (par dur  , décimas 
Ecclejiaficis  famulantibus  cxremoniis  populus 
«mais  inférai  , quibus  Sacerdetes  aut  tn  pau- 
perum  ufum  , a ut  captiver um  rt  dcnptior.cm  , 
prorogatif  fuis  orationibus  paeem  populo  ac  fe- 
intent impetrtnt.  Si  quis  auttm  contumax  nof 
tris  Jlatutis  Jalubtrrimis  fuerit , à tnembris  Ec- 
tltjix  omni  tempore  fcparetur.  Charlemagne 
permet  dans  fes  Capitulaires  d’employer 
l’autorité  des  Juges  Séculiers  contre  les  Laïcs 
qui  mauquent  à payer  1a  dixme  , Se  qu'on 
cite  devant  l’Empereur  ceux  qui  ne  fe  fou- 
mettront  point  aux  ordres  donnez  par  les 
Comtes  pour  faire  obfcrvcr  cette  louable  cou- 
tume. 

Depuis  ce  temps-là  la  dixme  a été  payée 
fort  exactement  dans  l'Eglifc  Latine  , Se  en 
particulier  dans  la  France.  Il  n’y  a eu  de  va- 
riations fur  ce  point  pour  la  difcipline  que  par 
rapport  à ce  qui  cil  fujet  à la  dixirtc , Se  par 
rapport  aux  perfonnes  à qui  elle  cil  due.  On 
l’a  levée  très- long-temps , non- feulement  for 
toutes  les  cfpcccs  de  grains  , fur  le  vin , fur  les 
arbres  Se  fur  leurs  fruits , fur  les  légumes , iùr 
les  troupeaux  Se  fur  la  volaille , mais  encore  fur 
lïnduilnc.  Ces  dixmes  d’induflric  qu’on  ap- 
pclloit  perfonncllcs  ne  font  plus  en  ufigc.  A 
1 egard  des  autres  dixmes,  on  ne  fuit  pas  par 
touc  la  meme  coutume.  11  y a des  lieux  où  les 
foins  Se  Ica  bois  font  fojets  à ce  droit , quoi- 
qu’ils en  foient  exempts  dans  d'autres  Pa- 
rodies. On  dixme  en  quelques  cantons  fur  les 
fruits  des  arbres  &:  fur  les  légumes , quoique 
les  dccimatcurs  n’y  ayent  aucune  part  dans  les 
ParoillVs  vuilines.  La  règle  generale  qu’on  doit 
avoir  en  vue  pour  décider  ces  qucflions , cfl 
de  foivre  l’ufagc  de  chaque  Paroifie  , Se  de  ne 
point  fouffrir  qu’on  exige  des  dixmes  infolites , 
c’cll  à-dtre , des  fruits  dont  on  n‘a  pas  coutu- 
me de  la  payer. 

Les  Evêques  ont  eu  pendant  pluficurs  fic- 
elés l’adminillration  de  toutes  les  dixmes  de 
leur  Dioccfc  , comme  des  autres  biens  Ecclc- 
fiafliqucs , à condition  d’entretenir  les  Egli- 

. IV.  Partie. 
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fes  Paroiflialcs,  de  fournir  aux  Miniftres  das 
Autels  ce  qui  ell  ncccflàire  pour  leur  liiblil- 
tuncc  , Se  de  faire  les  aumônes,  fuivant  les  rè- 
gles preferites  par  les  fiùnts  Canons.  Dans  le 
temps  du  partage  des  fonds , des  droits , Se  des 
revenus  de  l’Eglifc,  onalligna  prcfquc  à cous 
les  Curez  les  dixmes  de  leur  Paroiflèj  en  quel- 
ques cndroics  les  Evêques  s’en  reforverent  une 
portion , qu’ils  abandonnèrent  d.ms  la  fui  c. 
C’eft  dc-là  que  s’ell  formée  la  maxime  du  droit 
commun  , lelon  lequel  les  dixmes  font  dclti- 
nces  à celui  qui  efl  chargé  de  la  conduicc  des 
âmes.  Mais  cette  réglé  a foufiert  un  grand 
nombre  d’exceptions , parce  que  les  Evêques 
du  dixiéme  ficelé  Se  des  fuivans  ont  donné 
des  ParoillVs  qu’ils  appeliocn:  ait  aria , à des 
Mon.iltcres  de  l’un  Se  de  l’autre  fexe  pour 
l’entretien  des  perfonnes  conficrccs  au  Sei- 
gneur , à condition  que  ces  Monafteres  fe- 
ront deflervir  les  Paroi  (Tes  par  des  Reli- 
gieux , ou  qu’elles  fourniraient  à un  Prêtre 
Séculier  ce  qui  (croit  ncceflairc  pour  fon  en- 
trccieu.  A confiderer  ces  donations  en  elles- 
mêmes  , on  ne  doit  point  dire  , comme  ont 
fait  quelques  Autans  , qu’ci  les  foient  in;uf- 
tes  : car  les  dixmes  écoicnt  dcflinces  dans  les 
premiers  ficelés  pour  l’entretien  de  tous  les 
Miniflrcs  de  l’Eglifo  , Se  des  pauvres , au  rang 
defjucls  on  pouvoir  mettre  les  Religieux  lors 
de  la  fondation  des  Monailcics.  On  doit  rai- 
fonner  de  la  mcine  manière  fur  les  concédions 
qui  en  ont  été  faites  aux  F glifes  Cathédrales 
Se  Collegiales. 

Pour  ce  qui  cfl  des  dixmes  poflcdées  par  les 
Laies  , &:  qu’on  appelle  inféodées , nos  Au- 
teurs ne  font  pas  d’accord  entr  eux  fur  leur  ori- 
gine. Quelques-uns  les  regardent  comme  des 
droits  purement  temporels , que  les  Seigneurs 
fe  refervoient  fur  les  terres  qu’ils  donnoienc 
en  fief  ou  en  cenfives.  D’autres  difent  qu’elles 
fonc  Ecclcfialliques  dans  leur  origine.  Ceux 
qui  foùtiennent  ce  dernier  avis  font  encore 
partagez  fur  la  manière  dont  elles  ont  pafiè 
aux  Laïcs.  Les  uns  prétendent  qu’elles  ont 
etc  ufurpees  par  CharUs  Martel , qui  les  adif- 
tribuccs  aux  Officiers  de  fes  armées  j d’autres 
difent  que  l’Eglifc  les  a données  à des  Sei- 
gneurs, à la  charge  de  les  défendre  contre  fes 
ennemis. 

11  paroîc  difficile  de  juflifier  que  les  dixmes 
inféodées  ne  foient  dans  leur  origine  que  des 
droits  Seigneuriaux  , non  - feulement  parce 
que  les  Hiiloricns , les  Canons  des  Conciles , 
Se  les  anciens  Auteurs  Ecclcfiafliqucs  en  par- 
lent comme  de  biens  qui  avoient  d’abord  ap- 
partenu à l’Eglifc  ; mais  encore  parce  que  les 
droits  Seigneuriaux  n’auroient  point  empê- 
ché qu’on  ne  levât  les  dixmes  Ecclcfiaftiq  «es 
for  les  fruits  des  terres  affojcrti;s  à cette  c p> 
ce  de  thampirt.  En  effet , nous  voyons  que 
dans  les  lieux  où  les  Seigneurs  prennent  la  di- 
xiéme ou  la  douzième  gerbe  fous  le  nom  de 
dixme  , on  ne  laiflc  pas  de  payer  la  dixme 
Eccc 
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Eccleliaftique , même  avant  celle  qui  cft  due 
au  Seigneur.  Si  ces  dixmes  n croient  que  des 
droits  refer  vcz  fur  les  terres , quand  on  les  a 
données  en  fief  ou  à cens , on  n’auroit  point  dû 
les  aJl’ujcctir  fubûdiairement  au  payement  de 
la  portion  congrue  des  Curez  & à la  répara- 
tion des  Egüfcs. 

En  luppolànc  quelles  ont  d’abord  apparte- 
nu aux  Lcclcfiaftiqucs,  on  n'a  point  beaucoup 
de  peine  à reconnoicrc , en  confultant  les  an- 
ciens Auteurs  , que  quelques  - unes  ont  été 
ulûrpécs  lûr  l’Eglifc  dans  des  temps  de  trou- 
bles , que  d’autres  ont  etc  données  en  bénéfi- 
ce t c’elt-à-dire , cnufufruit , à des  particuliers  , 
dont  les  heritiers  ne  les  ont  pas  rellituécs  , &: 
qu’il  y en  a pluficurs  que  les  Evêques  ont  don- 
nées en  fief  a des  Seigneurs , à condition  qu’ils 
deviendroient  les  protecteurs  de  l’Eglifc , & 
qu’il  y en  a aulii  qui  ont  ère  acquîtes  à prix 
d’argent.  Dans  la  faite  on  ne  s’clt  point  trou- 
vé en  état  de  diftringucr  les  dixmes  qui  avoient 
etc  ufarpées  , de  celles  qui  avoient  pafi'é  à 
juilc  titre  entre  les  mains  des  Laies.  C’clt 

S O M M . 

r.  Ce  que  c'ejl  que  la  dixme. 

а.  Differentes  tfpeces  de  dixmes. 
y Ce  qu'en  entend  par  novale. 

4.  Dixmes  inféodées. 

y Le  dixme  appartient  de  droit  commun  au  Curé. 
Exception  de  cette  réglé. 

б.  Droit  de  percevoir  la  dixme,  acquis  par  pref- 
cription . 

7.  A qui  appartiennent  les  navales  & les  menues 
dixmes. 

8.  Vf  âge  fingulier  du  Nivernais. 

f.  Si  tous  les  Curez,  qui  ont  fait  t option  de  la  por- 
tion congrue  doivent  avoir  les  navales. 

Io.  A qui  les  gros  décimât  eur s peuvent  louer  leur 
dixme. 

U.  Toutes  les  terres  font  affujetties  à la  dix- 
me. 

1 z . Comment  fe  réglé  la  quotité  de  la  dixme. 

13 . Des  abonnement  fur  la  dixme. 

1 4.  Publication  de  l'ouverture  de  la  moiffon. 

jf.  Ce  qu'il  faut  faire  quand  le  décimateur  n’ejl 
pas  prefent , lorfquon  enleve  les  grains. 

16.  Ce  qu'on  cb/crve  quand  on  a laijjé  la  dixme 
fur  le  champ. 

17.  La  dixme  fe  paye  fans  déduélion  des  frais. 

15.  On  la  leve  avant  le  ch  amp  art. 

1 9.  En  quel  temps  elle  fe  perçoit. 

xo.  Des  dixmes  de  fuite , en  quel  endroit  elles 
ont  lieu. 

ai.  Exception  pour  tes  dixmes  de  fuite. 
aa.  Idem. 

a y La  Coutume  réglé  tes  efpeces  de fruits  fur  lef 
quels  la  dixme  fi  perçoit. 

2.4.  Si  un  particulier  peut  oppofer  fa  pojfeffon . 
a y Des  changement  de furface  de  la  terre  fujet - 
te  à la  dixme. 

aé.  Si  on  la  paye  des  enclos , & des  légumes. 


LESI  ASTIQUES, 
pourquoi  on  aconfcrvc'ccs  biens  à tous  ceux 
qui  avoient  en  leur  faveur  une  poilciîion  im- 
mémoriale , jointe  à d’anciennes  preuves  par 
écrit  qui  puillcnt  faire  foy  en  juftice , tels  que 
l'ont  les  dénombrements  que  les  vaflaux  don- 
nent à leurs  Seigneurs.  Il  ccoit  naturel  de 
préférer  cctcc  cfpccc  de  titre  à tous  les  autres, 
parce  que  ces  dixmes  l'ont  tenues  en  fief  ou  de 
Î Eglifc , ou  de  quelque  autre  Seigneur  qui  les 
a cédées,  à.  la  charge  du  fervicc  militaire.  Ce 
bien,  qui  faifoit  partie  du  patrimoine  des  Sécu- 
liers , étant  ainli  devenu  purement  temporel , 
le  troiliéme  Concile  de  Latran  n’a  pu  don- 
ner atteinte  aux  droits  des  Laïcs  & les  empê- 
cher d'en  difpofcr.  C’eit  pour  cette  railon 
que  le  quatorzième  Canon  de  ce  Concile  n’a 
point  etc  reçu  en  France.  Le  meme  motif  a 
déterminé  nos  Jurifconlùltcs  à décider , que  les 
exemptions  accordées  par  le  faine  Siège  à 
quelques  Communauccz  Ecdcfiaftiqucs,  Sécu- 
lières ou  Régulières , ne  pouvoient  avoir  lieu 
au  préjudice  de  ceux  qui  ctoieac  en  pofleflion 
des  dixmes  inféodées. 

.1RES. 

27.  Des  arbres  à fruit , & des  grains  fur  la  mi- 
me terre. 

28.  A qui  fe  paye  la  dixme  des  agneaux, 
z 9.  La  dixme  ne  t'arréragé  point. 

30.  Avec  qui  il  faut  faire  juger  les  conteft  a tiens 
fur  la  dixme. 

31.  Les  domaines  des  Cures  y font-ils  affujettis  en 
faveur  des  gros  décimât  eur  s ? 

32.  Des  titres  d'exemption  de  dixmes . 

33.  De  quel  temps  doivent  être  ces  privilèges. 

34.  Les  terres  que  les  privilégiez,  ont  acquifes  de- 
puis leur  exemption  font-elles  exemptes  ? 

33.  L’exemption  n'a  point  de  lieu  pour  les  terres 
données  a ferme. 

3 6,  Exceptions  pour  l'Ordre  de  citeaux  & quel- 
ques autres. 

37.  Comment  s’entend  le  privilège  accordé  aux 
Religieux  pour  les  terres  qu'ils  cultivent  ? 

38.  Si  des  Religieux  exempts  peuvent  prendre  des 
terres  à ferme  fans  payer  la  dixme. 

39.  Traitez,  faits  par  les  exempts  avec  Us  déci- 
ma leur  s. 

4'j.  Pref cription  contre  l'exemption  en  faveur  des 
décimât  eurs. 

41 . Ceux  qui  acquièrent  des  terres  des  exempts  ne 
joüiffent  pas  de  l’exemption. 

42 . Quelles  font  Us  preuves  de  /’ inféodation  de 
la  dixme. 

43.  jguand  i’ inféodation  comprend  les  nov aies  & 
Us  menues  dixmes. 

44.  Les  dixmes  inféodées  entrent  dans  le  com- 
merce. 

43.  En  quel  cas  la  dixme  inféodée  redevient  Eç- 
clefâjhque. 

4 6.  Preftriptim  contre  la  dixme  inféodée. 

47.  Dixmes  vendues  à des  Laïcs  depuis  U Conci- 
le de  Latran. 
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I. 

i.  Ce  que  Y A dixmc  c(l  «uc  portion  des  fruits  de  la 
L^treou  des  troupeaux,  que  les  Fidèles 
doivent  payer  à l'Eglite  pour  l’entretien  des 
Minières  Ecclcfiaftnnies.  Cette  portion  n’cll 
pas  toujours  la  dixiéme  partie  des  fruits  ; 
dans  quelques  endroits,  c’clt  la  douzième  ger- 
be de  bled  , en  d’autres  la  quinziéme , en  d'au- 
tres la  vingtième  ou  la  trentième  , fuivatit  1’u- 
làge  de  chaque  Parodie. 

IL 


On  diflinguc  deux  cfpcces  de  dixmes  \ les 
grollcsà:  les  menues.  Les  grolles  dixmes  fiant 
celles  qui  le  perçoivent  fiir  les  .gros  fruits  que 
produit  le  territoire  d'une  Parodie  , tels  que 
liant  ordinairement  le  bled , le  vin.  Les  me- 
nues dixmes  font  celles  qui  fe  payent  furies 
fruits  qui  ne  font  pas  une  partie  conftdcrallc 
du  produit  des  terres  , comme  les  fruits  des  ar- 
bres , les  légumes.  La  quellion  de  içavoir , fi 
la  dixmc  de  certains  fruits  doit  être  regar- 
dée comme  greffe  ou  comme  menue  dixmc  , 
dépend  de  l’ufage  du  lieu  i la  dixmc  du  foin 
qui  ne  fe  paye  point  dans  certaines  Parodies , 
Se  qu’on  regarde  dans  d’autres  comme  une  par- 
tie des  menues  dixmes , cil  mile  en  quelques 
autres  endroits  au  rang  des  grottes  dixmes  , 
parce  que  le  foin  cil  la  partie  la  plus  conli- 
dcrablc  des  revenus  de  la  Parodie.  Il  en  cil 
de  même  de  la  dixmc  des  bois.  Les  dixmes  de 
charnagc  , c’cll-à-dirc  , des  profits  des  trou- 
peaux , font  mites  ordinairement  au  rang  des 
menues  dixmes. 


III. 


?.Ce  qu’on  * On  appelle  novalcs  les  terres  qu’on  defri- 
«walc  par  C^1C  1 ^ ^U1  ccmPs  immémorial  n’avoient 
point  été  cultivées , ou  des  terres  fur  lcfquel- 
Jes  on  terne  des  grains  fujets  à la  dixmc , quoi- 
qu’elles n’ayenc  point  porté  de  fruits  decima- 
blcs  de  temps  immémorial.  On  nomme  dix- 
* me  novale  celle  qui  fe  perçoit  fur  les  terres 

nouvellement  défrichées  , ou  nouvellement 
chargées  de  fruits  fujets  à la  dixmc. 

* Eam  credimus  prxdecdTorum  noftrorum  inten- 
tioncm  fuifle . . ne  novale  imellcxerira  agouti  de  no- 
voad  cultum  reebéhun , de  quo  non  extac  incmoria 
. quotl  aliquando  culcus  tuilier.  Innocent.  J//.  t ap. 
tjuui  per.  extra,  de  verbor.figntficat. 

IV. 

4.  Dix'j'e*  Sous  le  nom  de  dixmes  inféodées  , on  com- 
infcodtes.  toutes  celles  que  des  Laïcs  tiennent  en 

fief , foit  de  PEglifc , foit  de  quelque  Seigneur 
Laïc. 


V. 

* ‘V18*  * De  droit  commun , les  dixmes  de  tous  les 

rïr  ftuits  qui  naiifent  fur  le  territoire  d’une  Pa- 
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roific  appartiennent  auCuré, parce  que  PEglite 
les  a deftinées  à ceux  qui  font  chargez  de  la 
conduite  des  aines  ; c’eil  pourquoi  les  Cano-  exception* 
nillcs  dilent  qu’il  ne  faut  pas  d’autre  titre  au  r** 
Cure  pour  être  dccùmtcur  ,que  le  clocher  de 
PEgliic  Paroifliale  ; mais  cctcc  règle  generale 
foudre  un  très-grand  nombre  d’exceptions. 
Premièrement , parce  que  les  Evêques  à qui  la 
dixme  fe  payoit  autrefois  comme  premiers 
Paileurs , en  ont  refervé  une  partie , quand 
on  a fait  le  partage  des  biens  Ecclefiafliqucs, 

& qu’ils  en  ont  attribué  une  aiitrc  partie  aux 
Chanoines  de  l’Eglifc  Cathédrale;  en  fécond 
lieu , parce  qu’on  a donne  aux  Moines  les  dix- 
mes de  pluficurs  Parodies , pour  doter  les  nou- 
veaux Mon  aller  es,  ou  pour  augmenter  les  re- 
venus des  Abbayes  d’ancienne  fondation  ; les 
Curez  de  pluficurs  Parodies  prenant  la  quali- 
té de  Curez  primitifs  , ont  retenu  les  reve- 
nus de  PEgliic,  fie  ont  abandonné  le  foin  des 
âmes  à des  Vicaires  aufqucls  ils  n’ont  laillé 
qu’uneportion  modique  des  fruits.  Les  dix- 
mes inféodées  ont  pâlie  entre  les  mains  des 
Laïcs  qui  les  ont  acquifcs  de  PEglifc  , ou  à 
qui  les  Princes  les  ont  données  en  fief.  Quel- 
ques-uns des  polldlcurs  des  dixmes  inféodées , 
les  onc  rendues  à d’autres  Eglifes  qu'a  celle 
de  la  Paroiffe.  Ce  font  ces  differentes  railons 
qui  font  que  les  dixmes  du  plus  grand  nom- 
bre des  Parodies  ne  font  pas  perçues  par  les 
Curez  qui  devraient  naturellement  en  joilir , 
puifqu’ils  rempldfcnc  les  fbnélions  pour  lef- 
queilcs  cette  portion  des  fruits  a été  attribuée 
à l’Eglife. 

* Quoniam  à nohis  fuliritudo  un  reqnïfivic,  quiJ 
de  dccinus  noyait  tim  rua  Durcclis  tibi  fit  ftatuendum. 
Rcfpondcmus  ut  fi  tmzquac  arabiies  fi.nt,  inrr.i  cer- 
tain alictijus  Eedeit*  Paicrciam  fiierinc  , décimas 
c.irum,  tni  parte  letemà  , eidem  Ecclcfixfjciasalfi- 
gnari. Alioquin  ipfi  fecundum  diferetionem  à Deo ti- 
bi daum  , alti  Ecdefiz  dcpucarc  > vcl  ad  opus  tmim 
poteris  rccincic.  jflexand.  III.  cap  quantum,  extra, 
dedtctmts  primit.  Q-  eblattonib. 

Cum  pcfccptio  deciroarum  ad  ParachlesEcclcfus 
de  jute  commuai  pertinear , decimx  novaliuat  qiue 
fiunt  in  Parocciis  earumdcm  , ad  ipfas  procul  duoio 
pctlhicrc  nofeuntur.  Innocent.  ///.  cap.  cnm  Contin- 
uât. extra,  de  deetmit primit.  ÿ oblattonib. 

VL 

* Une  Egide  acquiert  le  droit  de  percevoir  « Droit* 
la  dixmc  contre  une  autre  Lglifi. , meme  con- 
tre  le  Cura  de  la  Paroiffe  , par  une  poflcilion  qui*  p*t 
paifible  de  quarante  années,  foit  quelle  ait  PtcfctlP' 
joüi  de  ce  droit  fur  toute  la  Paroilfc,foit  qu’ci-  tloa' 
le  n’ait  perçu  les  dixmes  que  fur  un  canton. 

Dans  ce  dernier  cas , il  faut  régler  fur  la  pofi 
feflion  les  droits  de  l’Eglife,  qui  prétend  avoir 
prclcrit  la  dixme.  Ces  principes  ont  liai  à 
plus  forte  raifon , quand  il  s’aett  de  Seigneurs 
qui  pofîcdcnt  des  dixmes  inféodées , contre 
lefqucls  l’Eglifc  paît  preterirc  par  unepoifef- 
fton  de  trente  années  fans  titre  , &:  de  dix  ans 
entre  ptefens  , ou  de  vingt  ans  entre  abfcns 
Eccc  ij 
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avec  titre  Se  bonne  foi  ,dans  des  lieux  où  ces 
preferiptions  font  ad  miles  : car  l'Egliie  joint 
contre  les  Laïcs  des  privilèges  ordinaires  de  la 
poflèflion. 


, Ad  aures  noftras  pervcnii  duasEccleflas  littçaflc 
foperdecirais,quasuna  carum  inalcetius  Parœciaan- 
nis  quadraginta  pofledir,  ru*  fraternitati  icnore  prx- 
fenrium  innotefeat , qnod  de  jure  divmo  & humano 
melior  eft  condirio  pollîdentis.  Qu**  quadragcrulis 
prxfcriptio  omnem  pcotlus  a&ionem  excluait.  A- 
Itxamd.  Ill.caf.  ad  aurts.  exira  do frafiriftiouib. 

VIL 

, J;  * i Les  novalcs  te  les  menues  dixmes  font  af- 
ncnrîciDo-  fcdccs  dune  maniéré  particulière  à ceux  qui 
me'nul lt*  font  chargez  de  la  conduite  des  âmes  de  la  Pa- 
dixmes.  roi  rtc  ; c’cft  pourquoi  les  gros  dccimateurs  ne 
peuvent  les  prétendre  contre  les  Curez  , a 
moins  qu  ’iis  n’aycnt  un  titre , ou  une  poflfclKoii 
immémoriale  jointe  à quelques  titres  déclara- 
tifs, qui  faflent  préfumer  qu’ils  ont  eu  un  ci- 
tre  légitime,  pour  juftilicr  que  les  menues  dix- 
mes è.  les  novalcs  leur  appartiennent. 

• j Cum  perceptio  decimatum  ad  Paraxiales  Eccle- 
fu$  de  jure  communi  pertinent, dccim*  novalium  mi* 
fiunt  in  Pattrciis  earumdcm , ad  ipfas  procul  dubio 
pertinerc  nofeuntur  » n;ft  ab  iis  qui  alias  pcrcipiunt 
décimas  , ratiouabilis  caufa  oftendatur  , per  quam 
appareai  novalium  ;.d  eos  décimas  pemncre./«n»«J»/. 
III.  cap.  cum  cortingat.  extra  de  decim.  primit . (ÿ 
oblationib. 

Née  pro  eo , quod  forte  in  aliquibus  ParcecuS,  onv 
ncs  majores  décimas  feu  parte  dï  illarum  acquirunt  de 
manibus  Laïcoium,  polTuni  pro  eadem  velfimili  por- 
tione  jfidc  novo  poltmodum  fiant  novalia , in  eifdcm 
pacte  , vel  pcicipcrc  novaUomifcailMicorumdem: 
r,:ft  a!ij  r ttiuîi.'.bilis  . per  qu.im  hoe  f..cere  veleaot  > 
CJUÛ  fuLfir.  Al'Xtr.d.  /F.  Cf./lAlML.  *■  MC  * 
decmit frimii.  fi  <• 

L'article  7.  Je  l'EJil  J a mois  de  Février 
1657 . fier  le  perceftien  des  dixmes  , porte  pue 
les  navales  appartiennent  , Jùivant  le  droit  , 
aux  Curez  des  Paroijfes  > u xan  fe  du  foin  des 
urnes  dont  ils  font  chargez  , à Cexclnfttn  des 
Feeleftufliques  on  des  Laies  ejsti  ftjjidtnt  les 
anciennes  dixmes  dans  les  Paroijfes.  Le  meme 
article  excepte  de  cette  réglé  generale  les  Evê- 
ques , & U veut  que  dans  les  Paroijfes  ou  ils 
joüiffont  d'une  portion  des  greffes  dtxmes  , ils 
ayent  nne  portion  égale  dans  1.  dixme  des  na- 
vales , à condition  qucjî  tFvcque  a toutes  les 
greffes  dixmes  , le  Curé  aura  la  quatrième  par- 
tie des  navales.  La  raijin  de  cette  Jifpefition 
en  faveur  des  Evêques  tjl  tirée  de  leur  qua- 
lité de  premier  Fajlctsr  , & dt  ce  qu'en  fuppofi 
que  le  Droit  Canonique  leur  attriltue  ce  privi- 
lège. Cet  Edit  accordé  aux  iuftances  d'une  Af 
frmbUe  generale  du  Clergé , n'ayant  été  cnre- 
giftré  dans  aucune  Cour  Souveraine  , ne  peut 
devoir  force  de  loi  dans  le  Royaume.  Ceux  qui 
font  les  plus  verftz  dans  ces  matières  ne  J ont 
point  d'accord  entr’eux  fur  cette  qutftïon.  Les 
uns  difent  f ue  La  qualité  d' Evêque  & de  pre- 
mier Tafieur  ejl  une  caufe  raifonnalle  yqni  doit 


faire  conftrver  en  ce  cas  aux  Evêques  le  droit 
de  percevoir  les  novalcs  avec  ti' autant  plus  de 
jujitee  y qu’il  y a des  Moines  qui  joutjfent  de  ce 
droit  en  vertu  d'un  titre  particulier.  Ils  allè- 
guent le  Chapitre  quoniam.  extra,  de  dccimis , 
ou  Alexandre  III.  ordonne  à l’ Evêque  de  Uif- 
fer  les  navales  à l'Eglife  ParoiJJiale , en  rejtr- 
vant  fa  part  daus  ces  dixmes.  D'autres  pré- 
tendent que  les  Evêques  ne  prenant  à prejent 
aucune  part  aux  anciennes  dixmes  d'une  Ta - 
roi/fe  y fans  un  titre  ou  une  pojjcfj.on  immémo- 
riale y ils  ne  peuvent  fans  titre  ou  fans  une 
poffejfon  immémoriale  qui  le  fajje  préjumer , 
percevoir  les  navales  dans  les  lieux  oh  ils  ont 
les  greffes  dixmes  , parce  que  tes  Décrétâtes 
nui  ont  attribué  aux  Cureta  toutes  les  navales , 
ne  diftinguent  point  entre  les  Evêques  & les 
autres  gros  dccimatcurs.  Le  Chapitre  quoniam 
d'Alexandre  III.  a été  dreJJ'é  dans  un  temps 
eh  plu/icurs  Evêques  avaient  encore  une  por- 
tion de  la  dixme  dans  les  Paroijfes  dont  ils 
» étaient  point  gros  décimât eur s . La  Coutume 
de  Nevers  au  titre  des  dixmes  article  y.  attri- 
bué les  dixmes  navales  y qu’elle  appelle \ rompeis, 
aux  Curez,  des  Paroijfes  y fan  s difiinguer  t ..tre 
les  Evêques  & les  autres  gros  décimât  eur  s. 
Ce  dernier  avis  me  parait  d'autant  plus  jujle , 
que  les  Evêques  y qui  ont  d' 'ailleurs  des  nvenus 
confder allés  , ne  doivent  point  envier  ce  pro- 
fit modique  à ceux  qui  font  chargez  d’admi - 
niflrer  les  Sacremens  dans  une  Paroijfe  , & qui 
n’ont  ordinairement  que  ce  qui  ejl  necejfaire 
pour  leur  fubfiftance  , quand  l'Evêque  e/l  gros 
décimât  eur. 

Mais  les  Curez  primitifs  peuvent-ils  perce- 
voir les  novalcs  au  préjudice  des  Vicaires  Per- 
pétuels y qui  font  chargez  de  la  conduite  des 
âmes  & de  C adminifi ration  des  Sacremens  ? Je 
croi  que  la  qualité  de  Curé  primitif  ne  donne 
par  elle-même  aucun  droit  fur  les  navales  , i°. 
parce  que  Us  quahtez  de  Curé  primitif  y (/de 
gros  décimât eurs  n’ont  rien  de  commun  ; de 
forte  qu'on  peut  être  Curé  primitif  fans  avoir 
aucune  part  aux  dixmes  : z°.  parce  que  les  Evê- 
ques en  donnant  aux  Moines  les  revenus  des 
Eglifes  Paroi/jia/es  , qu  ils  appelaient  al  caria, 
ne  font  c en  fez,  leur  avoir  accordé  que  les  reve- 
nus dont  l’Eglife  joutffoit  alors.  La  donation 
de  tous  les  biens  ne  comprend  pas  les  biens  ave- 
nir. Ain  fi  Us  navales  qui  n étaient  point  eom- 
prifes  dans  la  donation , doivent  appartenir  au 
Vicaire  perpétuel , quand  le  Curé  primitif  n'a 
point  de  titre  particulier , tel  que  celui  des  Re- 
ligieux de  Clugny , qui  leur  ejl  confervé  par  les 
Arrefis  du  Grand  Confeil. 

On  a jugé  dans  ce  Tribunal  U 13.  Mai  1690. 
en  faveur  de  l'Occonome  de  l’Abbaye  de  fa'tnt 
Denys , que  le  Vicaire  perpétuel  de  Huet  ne  pou- 
voit  prétendre  les  dixmes  des  terres  nouvelle- 
ment défrichées  dans  f*  Paro'tffe.  Les  moyens  qui 
furent  propofez  pour  l’Occonome  furent  f i«.  que 
les  Tapes  Honoré  III.  & Alexandre  IV.  ont 
accordé  aux  Religieux  de  faint  Denys  la  facul- 
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te  et  percevoir  les  dixmes  navales  dans  les  Pa- 
roifts  ch  les  anciennes  dixmes  leur  appartien- 
nent. 2.°.  Jguc  les  Abbez  de fai  nt  Denys  Je  font 
toujours  maintenus  dans  ta  po/fejjion  de  perce- 
voir les  navales  dans  U paroife  de  Jtuel  dont 
ils  font  Curez,  primitifs. 

VIII. 

f Üfage  ' Il  y a des  endroits  où  l’on  donne  au  Curé 
fingjiicr  du  jcs  dixmes  des  trois  premières  récoltes  faites 
lur  les  terres  qui  n avoicnt  point  etc  culti- 
vées depuis  long-temps,  mais  lùr  lefqudlcs  on 
voit  encore  des  marques  de  culture,  ou  que 
les  anciens  difent  qu'ils  ont  vu  autrefois  cul- 
tiver. 

* Les  dixmes  des  rompeis  appartiennent  aux  Cu- 
rez des  Parodiés  es  lins  <lcfquel.es  font  lituez  lefdits 
rompeis , polé  qu’ils  ne  foient  ùixmcuis  de  liées  cir- 
coovoîfins  dcfdits  rompeis1,  & quant  aux  dixmes  ce* 
ronteis  ils  nappartienneur  aufiiits  Cure*  , linon  pour 
les  trois  premières  années , fi  lefdits  Curas  ne  font 
dtxmcurs  des  lieux  contigus  aufdit  ronteis , s'il  n'y  a 
titre  ou  privilège  au  contraire.  Coutume  de  A 'watt, 
chap.  u.  art  (. 

Rompeis  font  terres  nouvellement  cultivées,  cC- 
queilesn'y  a apparence  ou  mcmoûc  de  culture  faite 
autrefois. Ronteis  lont  terres  qui  de  long- temps  n’ont 
etc  Labourées,  Ôc  ..uiquellesy  a appatcruc  ou  ineinoi- 
■ rc  de  culture  ancienne.  Ibid,  art . 6. 
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point  de  mémoire  de  culture  de  ces  terres , quand 
ou  prouve  par  des  aélcs'  autentitjues  quelles 
ont  etc  cultivées  , en  fécond  heu  , le  gros  dé- 
cimât eur  ayant  eu  un  droit  acquis  de  percevoir 

. ***<  J*r  (0  canton  , ce  droit  n'a  été  que 
JuJpendu  par  le  défaut  de  culture  des  terres  ; 
car  pour  l'en  dépouiller  t il  aurait  fallu  une  pof 
Jtd,of!  contraires  ce  qui  ne  peut  être  dans  l'ef- 
' pece  qui  ejl  propofêc. 

IX. 

Les  Curez  qui  ont  fait  l'option  de  la  por-  , 
tion  congrue  lur  le  pied  de  tr#is  cens  livres,  fc»*Cur« 
fuivanc  les  Déclarations  du  K oi , ont  etc  obli-  *îu,oni£,it 
gcz  d abandonner  aux  gros  décimatcurs  tous 
les  truits  de  leur  Cure,  & par  confequcnt  les  co,,ST,  e 
novalcs  dont  ils  étoicnt  cnpoflcffion  ; mils  ils 

“c  percevoir  la  dixmc  des  terres  varies, 
défrichées  depuis  qu’ils  ont  fait  leur  option  , 
ians  que  ce  nouveau  profit  puilTc  taire  dimi- 
nuer la  portion  congrue.  Cependant  l’option 
qu  ils  ont  faite  de  la  portion  congrue  ne  leur 
donne  point  le  droit  de  percevoir  les  dixmes 
r-ovalcs  au  préjudice  des  gros  décimatcurs  qui 

ont  un  privilège  particulier  , pour  jouir  des 
dixmes  novalcs  à proportion  delà  part  qu'ils 
ont  dans  les  anciennes  dixmes. 


L'ufaye  duParlementdcT ouloufe  ejlde  n'adjuger 
au  Curé  les  dixmes  des  novalcs , que  pendant  un 
certain  nombre  d’années  depuis  la  culture  , dont 
le  motif  ejl  qu  apres  ce  temps  Us  terres  ne  doi- 
vent plus  être  regardées  comme  navales.  M.  de 
Catelan  obferve  dans  U Livre  premier  de  fox  Re- 
cueil, chapitre  71.  qu  on  a adjugé  quelquefois  cinq 
années , 0 quelquefois  dix  années  de Jouijfance 
de  ces  dixmes  aux  Curez,  ou  aux  ficaires  per- 
pétuels , mais  que  l’ufàge  qu'il  croit  qu'on  doit 
furvre  efi  de  leur  en  accorder  dix  années  , mê- 
me dans  le  cas  ou  Us  terres  port  en  s des  fruits 
tous  Us  ans.  J'ai  oui  dire  qu'on  fuivoit  U mi - 
me  ufage  dans  l'Artois  . Cette  Jurijprudence  efi 
contraire  aux  principes  du  droit  commun  ; car 
dès  qu'on  peut  prefumer , que  dans  U temps  de 
la  eoncejj  on  des  dixmes  faite  au  décimât  eur , Us 
terres  qui  ont  été  défrichées  depuis  ne  port  oient 
point  de  fruits , Us  gros  décimatcurs  n'out  point 
de  droit  en  vertu  du  titre  de  concefon  fur  Us 
fruits  que  ces  terres  produifent  » ils  ne  peuvent 
non  plus  y rien  prétendre  en  vertu  de  la  pref- 
crïption  , puifquils  n’ont  pu  jouir  du  droit  de 
dixmes  fur  Us  terres  qui  ont  toujours  été  in- 
cultes. 

On  demande  f l’on  doit  attribuer  au  Çuré  les 
dixmes  des  terres  qui  n’avoient  point  été  cul- 
tivées depuis  cent  ans , quand  on  prouve  d'ail- 
leurs par  des  Baux  ou  par  d’autres  pièces  , que 
ces  terres  ont  produit  des  fruits  dans  un  certain 
temps  , pofleneur  à la  concejj.on  faite  au  gros 
décimai  eur  ? il  fembU  que»  ie  cas  le  Curé  ne 
doit  point  avoir  ta  dixme  fur  ces  terres  comme 
navales  \ parce  qu'on  ne  peut  dire  qu'il  n’y  a 


Dans  un  Commentaire  manuferit  fur  les 
Lr.f  i luttons  du  Droit  Canonique  de  La,, et  lot,  j’ai 
vu  citer  deux  Arrefs  du  Grand  Confeil  qui 
ont  ainfi  jugé  cette  qutf  ion.  L'un  de  ces  Ar- 
rfs  qui  ejl  du  ij.  Novembre  1688.  fans  avoir 
egard  a la  demande  de  Louis  Daglon  Curé  de 
Chalfey  , ordonne  que  tes  Religieux  de  J'aint 
Etienne  de  Nevers  de  l'Ordre  de  Clugnj , joüU 
ront  des  dixmes  fur  les  terres  défriche  es  de - 
puis  la  l éclaration  du  mois  de  Janvier  1 686.  & 
fur  les  terres  qui  feront  défrichées  a l’avenir , 
a proportion  des  anciennes  dixmes  dont  ils  ont 
jorii  j ufqu  au  jour  de  i abandonnement  fait  par 
lt  Cure.  L autre  Arref, dont  ou  ne  marque  point 
la  datte , a été  rendu  au  rapport  de  M.  ülier 
pour  un  Prieuré  de  l'Ordre  de  Clug/.y , qui  ef 
dans  le  Diocefè  de  Nifmes.  On  ajoute  dans  le 
manu  frit  qu'il  e/l  intervenu  depuis  pl  uf eur  s 
Arrtfs  conformes.  Les  Ordonnances  fur  les 
portions  congrues  ne  donnent  point  aux  Cu- 
rci  de  droit  particulier  jur  le i , avala , awjiih 
nt  doivent  feint  tn  j.üir  jim  prétexte  dt  t'op. 
tion  eju  ils  ot.t  faite  de  la  ptnjitn  de  trait  cens 
lèvre,  t ejuand  un  privilège  parti, ulier  déroge 
au  droit  tjui  leur  ejl  attribue  par  Ut  difptjîtuni 
canoniques. 

X. 

f Les  Curez  ne  (ont  pas  endroit  d’obliger  ,0-  h «jui 
les  gros  décimatcurs  à leur  loüer  leurs  dixmes 
par  préférence  à d’autres  perlbnncs.  Ainfi  les  peuvent 
décimatcurs  peuvent  donner  leurs  dixmes  à JJ*  ' 
ferme  à qui  iis  jugent  à propos  s excepté  aux 
GeutilsUommej  & aux  Officiers  de  Jufticc  , 

£ cceiij 
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XII. 


590 

qui  ne  peuvent  les  prendre  même  fous  des 
noms  interpolez , "Tous  peine  contre  les  Gen- 
tilshommes detre  compris  dans  le  rollc  des 
Tailles  , comme  Roturiers , Se  contre  les  Of- 
ficiers de  Juftiec,  detre  priver  de  leurs  Offi- 
ces. 

f Les  direz  prétendons  devoir  erre  préférez  .rus 
Baux  il  ferme  des  dixmes  qui  font  au-deaans  de  leurs, 
Parodies  , fie  qu’ils  ont  droit  de  contraindre  lefdits 
Ecclefuftiques  àleurlailîcr  lefdites  dixmes,au  grand 
dommage  de  ceux  à qui  elles  appartiennent , à qui  ta 
liberté  d'en  difpofer  doit  demeurer,  auffi  que  ccd  un 
moyen  dedérourucr  lefdits  Curez  de  leurs  Charges, 
s’employant  à chofes  fccuUercs  contre  leur  profef- 
lion  : A ce  defuans  pourvoir , nous  avons  ordonne  & 
ordonnons  que  lefdits  EcdclialUques  pourront  bailler 
leurfdites  dixmes  à ferme , à telle  petfonne  que  bon 
leuftfemblera,fan<  que  lefdits  Curez  y puilTent  pré- 
tendre aucune  préférence,  nonobftant  toutes  Ordon- 
nances à ce  contraires , lcfqueîle»,s  il  y en  a,  nou<  «- 
vous  révoquées,  fie  voulu,fic  ordonne  au  lieu  d'icelles, 
que  l’Arieft  donné  en  nôtre  Cour  de  Parlement  de 
Paris  le  11.  l évrier  1604.  fur  femblable  différend  fie 
pour  empêcher  relie  préférence,  foit  inviobblement 
garde.  Edtt  du mots  de  Décembre  1606.  art . *4. 

, Nous ...  avons  défendu  & défendons  à nos  Gen- 
tilshommes fie  Officiers , tant  de  rous  que  defdits 
Seigneurs  fie  Gentilshommes, de  prendre  A l'avenir  fie 
s'encremertro.diieékemenr  ou  indirectement, desB.tui 
à ferme  defdits  De  neficicrs  , dixmes  , cham parcs  Ôc 
autres  revenus  tcclefiafliques , fous  quelque  cou-* 
leur  que  ce  foit , par  eux  ou  par  perfonnes  interpo- 
lées pour  y participer  : ni  d'cmpechcr  lefdits  Eccle- 
fi.’rtiques  aux  Baux  à ferme  faits  ou  i faire  , ni  in- 
timider ceux  qui  les  voudront  prendre  ou  enché- 
rir , fur  peine  qumt  aux  Gentilshommes  d'être  dé- 
clarez Hoturie  s , fie  comme  tels  mis  fie  impofez  aux 
Tailles  , enfemble  leurs  fecccfTeurs  ...  fie  aufdits 
Officiers  de  privai  ion  de  leurs  Etats  ,fie  dette  dé- 
clarez incapables  d’en  renir  jamais  d'autres.  Ordon- 
nance de  Blois,  art.  48. 

XI. 

r r Tort**  1 Tous  les  fonds  font  fujets  à la  dixmc.  Les 
J.-X  proprietaires  , ou  leurs  Fermiers  , doivent  la 
jctuei  i U payer  , les  Juifs  &c  les  Hérétiques , comme  les 
dixaw.  Catholiques  , les  nobles  comme  les  roturiers, 
les  Clercs  comme  les  Séculiers.  Pcrfonnc  ne 
- peut  alléguer  de  prelcripiion  ou  de  poflêffion 
de  ne  la  point  payer.  Il  ne  faut  excepter  de 
cette  réglé  generale  que  les  Ecclclîaftiques, 
& les  Commmuutcz  Régulières tpii  ont  un  ti- 
tre légitime  d'exemption. 

/ De  terris  quas  Judxi  colunt,  tuarprudemix  ref- 
por  demus  , ut  cos  ad  décimas  pcrfolvendas  , vcl 
pofTdïîones  penitus  rénuntiandas , cumomni  diflric- 
rione  compcllas  , ne  fortè  occafione  illâ  Ecclefiarva- 
leant  (110  jure  fraudari.  Alexand.  I II.  cap.  de  terris, 
extra*  de  destin,  priant.  <7  oblanomib. 

Ne  pourront  les  proprietaires  fi c pofleftcurs  des  hé- 
ritages fujets  à dixmes , dire,  propofer  & alléguer  en 
jugement  ledit  droit  de  dixmc  n'etre  dû  qui  volon- 
té , ni  alléguer  prescription  ou  pollèffttiu  au.rc  que 
celle  de  droit.  Ordon».  de  Blois  art.  50. 

La  prefeription  de  droit  dont  parle  t Ordon- 
nance de  Blois , ne  concerne  que  la  quotité. 


î Comme  la  quotité  de  la  dixmc  n’ell  point  1 ».  Cau- 
fix  éc,  quand  il  y a quelque  contcflanon  fur  ce 
fujer  , il  faut  fiiivrc  lu  Lige  de  la  PatoiiTe.  Tué  3eu°" 
Lorfquc  cet  ufage  n’cft  pas  confiant , ou  a rc-  àumt. 
cours  à celui  des  lieux  voifins.  Cette  diverii- 
tc  dans  I ufage  fait  que  la  dixmc  cft  fujette  à 
la  prefeription  , par  rapport  à la  quotité.  Le 
détemtcur  d’une  pièce  de  terre  ne  peut  allé- 
guer la  poflêffion  pour  payer  moins  de  dixmes 
que  les  dctcmtcurs  des  terres  voifines  * nuis 
on  cil  admis  à prouver  , que  depuis  quarante 
ans  on  a payé  la  dixmc  dans  un  certain  can- 
ton , comme  dans  les  dépendances  d'un  ha- 
meau, fiir  un  pied  moins  haut  que  dans  le  refte 
de  la  Paroi  fie.  Il  y a des  endroits  où  les  fiefs 
payent  moins  de  dixmes  que  les  rotures,  d’au- 
tres où  les  terres  poflédccs  par  des  Gentils- 
hommes font  fùjcttcs  à une  dixmc  moins  for- 
te que  celles  qui  font  poffedées  pat  les  rotu- 
ricrs.Ces  privilèges  tirez  de  la  nature  des  biens, 
ou  de  la  qualité  des  poflclleurs,  font  contre  !c 
droit  commun. 

« lllx  quippc  décime  nccciLtio  folvend*  funt , 
que dckemur ex . ..  loci confucuidinc  approbati  In- 
nocent. ///.  t ap.tn  ahtfuibms.  §.  ilia.  extra,  de  déci- 
més primit.  dr  oblif^ationib. 

Dédirons  que  lefdites  dixmc  * fc  lèveront  félon  les 
Courûmes  des  lieux  fi c la  cotce  accoutumée  en  iccux. 
Ordonn.de  Blois,  art.  50. 

Et  où  par  ci-après  fera  mû  aucun  procès  pour  rai- 
fon  de  la  cotte  Jcfdiics  dixmes  i voulons  iccux  être 
jugez  par  nos  Juges  ,fuiv  mt  les  Conçûmes  ancien- 
nes des  lieux.  Et  où  ladite  Coûtumc  feroit  obfcure  fit 
incertaine,  fera  fuivie  celle  des  lieux  circonvoiûns , 
fie  feront  les  Sentences  données  ch  faveur  des  Ecdc- 
fi, (tiques  exécutées  par  proviiîon , nonobstant  luppel 
en  baillant  par  lcfdirsbcdcfiaftiques  caution.  Eau  de 
1579.  «rt.  zj. 

L'Article  6.  de  l'Edit  de  i6yp.  porte  que 
dans  le  Dauphiné , Cr  dans  tes  autres  lieux  ch 
les  Nobles  payent  une  moindre  quotité  de  dix - 
me  que  les  roturiers  , ceux  d'entre  les  Gen- 
tilshommes qui  ont  acheté  des  tares  des  ro - 
tuners  depuis  l’année  163$.  ou  qui  en  achète- 
ront dans  la  fuite  , payeront  la  dixme  de 
même  que  lorfque  ces  terres  étaient  pofedées 
par  des  roturiers.  Mais  cet  Edit  n ayant  point 
été  enregijfré  , n a rien  changé  a l'ancienne 
Jurifprudcnce. 

XIII. 

1 Quand  il  y a des  abonnemens  faits  entre  { DcJ1 
les  gros dccimatcurs 6c  les  habitans  dune Pa-  ban. /ma* 
roillc,  de  payer  tous  les  ans  par  arpent  une  "“k*1*1* 
certaine  fomme,  ou  une  certaine  quantité  de  mc‘ 
grains , ces  tranfatlions  doivent  être  exécu- 
tées , pourvu  qu’elles  ayent  été  faites  avec 
toutes  les  formalitez  preferites  pour  les  alié- 
nations des  biens  Ecclcfuiliques. 

I Statuimusut  fi  fupcrdccimis  inter  vos  fie  aliquam 
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per  forum  Ecclc  fart  team  de  alTenfu  Epifeopi  vcl  Ar-  ferens , Sc  de  ne  faire  enlever  les  grains  qu’a- 
chicpifcopi  fui  compofitio  fedta  fuerit  > rata  & incoa-  nc  heure  apres  le  dernier  cri.  11  huit  (c  con- 

eufla  peruftat.  Alexand.  J II . cap  Jtatuimut.  extra.  former  à cet  ufage  dans  les  lieux  ou  il  cil  c- 

4e  iranjntlionibui.  tabli. 


La  pojfejfon  mente  de  cent  atmées  ne  fuffit 
peint  peur  mettre  Us  Paroijfiens  en  droit  de  di- 
re qu'ils  ont  été  abonnez,  ; U- faut  qu'ils  ayent 
un  titre  en  benne  ferme  de  l' abonnement , eu 
du  moins  d'anciennes  preuves  par  écrit  , join- 
tes a ta  pojfejpen  immémoriale  , qui  fajjc  pré- 
fumer qu’ils  ont  eu  un  Pitre  légitimé.  Il  efi  fa- 
cile , eu  fuivant  cette  réglé  , de  concilier  les 
airrejls  rapportez,  dans  le  Journal  des  Audien- 
ces , au  fujet  des  abonnemens  , qui  paroijjent 
d'abord  oppofez.  ; ces  À r refis  font  du  17.  Juin 
1 6ij.  du  jo.  Mars  1664.  & du  1.  Avril  i6$8. 

XIV. 

m:  PuMi-  Les  dcccmtcurs  des  fonds  fujets  à la  dix- 
Icuver^rc  rae  f°nc  obligez  de  faire  publier  à la  porte 
de  la  moi f*  de  l’Eglifc  Paroilîialc  du  lieu  où  les  tonds 
ror1'  font  fituez  , le  jour  qu’ils  ont  pris  pour  com- 
mencer la  moiilon  ou  la  vendange  , afin  que 
les  gros  dccimac eurs  y falfcnt  trouver  ceux  qui 
doivent  recueillir  la  aixme. 


* luîfons  exprelfes  inhibitions  & défenfes  â tous 
détenteurs  Sc  polîcfîcurs  dcflits  héritages  fujers  i 
dixmes,  de  meure  en  getbc,  enlever  ou  emporter  les 
fruits  d'iccux,  fans  avoir  préalablement  paye  , le  tout 
fur  peine  de  confifcation,au  profit  defdits  EcclcC.iitï- 
ques , de  tous  les  fruits  & grains  ainfi  dépouillez , Sc 
des  chevaux  Sc  harnois  de  ceux  qui  auront  retenu  Sc 
recelé  ladite  dixme , Sc  de  trente  ecus  d’amende  pour 
la  première  fois , laquelle  doublera  & tietccra  félon 
le  refus  Sc  contumace  defdits  réfutons  Sc  débyans , 
lefquels  encore  nous  voulons  è;re  punis  extraordi- 
nairement , comme  infraékeurs  de  nos  Ordonnances. 
Enjoignons  ttès-expreffement  â tous  nos  Juges , Of-, 
liciers  Sc  Procureurs  fur  les  lieux , fans  attendre  la 
plainte  defdits  Eccleluftiques , qu’ils  informent  dili- 
gemment, Sc  punident  fuivant  la  rigueur  de  nofdirs 
Edits  , ceux  qui  auront  contrevenu  â la  prefente  Or- 
donnance , fur  peine  de  fufpenlton  Sc  privation  de 
leurs  états  : leur  enjoignant  fur  les  memes  peines  » 
d'avertir  nos  Procureurs  Generaux,  & nos  Cours  de 
Parlement,  des  contraventions  qui  fe  feront  à la  pre- 
fente Ordonnance , Sc  du  devoir  qu’ils  aurontfaic  i 
l'execution  d’icelle.  Edit  de  Melun  de  l'an  1579.  ar- 
ticle 13. 


» Nous  voulons  que  les  articles  49.  & co.  conte- 
nus en  nôtre  Edit  des  Etats  de  Blois  pour  la  percep- 
tion des  dixmes , foient  cntic;  ement  gardez  Sc  obfer- 
vcz:  Sc  en  ce  faifant , que  toutes  perlonnes,  de  quel- 
que qualité  , état  & condition  quelles  foienr,  tant 
proprietaires  que  poftellèurs  , Fermiers  , & autres 
tenanciers  de  terres  , vignes,  & autres  héritages  fu- 
# jets  au  droit  de  dixme,  prémices,  quarres , boiflcaux, 

Sc  autres  droits,  feront  tenus  de  faire  lignifier  & pu- 
blier au  Frônedes  Eglifes  Paroiflïales  , oùfonrfmiez 
Sc  afGs  lefdits  héritages,  le  jour  qui  aura  été  pris  & 
defigne  pour  dépoiiilier  Sc  enlever  les  fruits  Sc  grains 
venus  & irus  fur  iceux:  Sc  ce  le  Dimanche  ou  Fête 
prochaine  precedente  icelui  jour,  afin  que  lefdits  Ec- 
clcfiiftiques , leurs  receveurs , Fermiers  ou  Commis 
s'y  p'.iiUcnt  trouver.  E du  de  Melun  de  l'an  1579.  ar- 
tule  ij>. 

XV. 

n Ce  qu-  " Il  cft  défendu  d enlever  les  grains  qu'on 
Vand  k'”  ni'c  , ou , en  cas  que  ceux  qui 

drcimatïur  font  chargez  de  la  percevoir  foient  abfens , 
"reliât*4  £îu  on  n'ait  laifle  fur  le  champ  le  nombre  de 
ïouVon  gerbes  qui  eft  du  fuivant  lutage du  lieu.  Ce 
er.icve  le*  qui  doit  être  obfcrvc  fous  peine  deconfilca- 
£r,,ul**  tion  des  grains  enlevez  , des  chevaux  Si  har- 
nois , & de  trente  ecus  d’amende  au  profit  des 
décimaecurs.  Les  Procureurs  d’office  des  Sei- 
gneurs , Sc  les  Procureurs  du  Roi  font  obli- 
gez d’informer  contre  ceux  qui  enlèvent  les 
grains  fans  avoir  laifle  la  dixme  fur  le  champ, 
&:  les  Juges  de  les  punir  comme  infracteurs 
des  Ordonnances  , lâns  attendre  les  plaintes 
des  gros  décimatcurs.  Il  n’eft  pas  permis  d’en- 
lever les  grains  pendant  la  nuit , en  biffant:  la 
dixme  fur  le  champ.  En  quelques  endroits 
l’ufage  cft  de  faire  appcllcr  les  gros  décima- 
tcurs  , eu  leurs  receveurs , par  trois  cris  dif- 


II  y a une  difpofition  pareille  dans  l'art.  49. 
de  l' Ordonnance  de  Blois. 

XVI. 

• Quand  la  dixme  a été  laififée  fur  les  champs,  ^ ‘ 

on  ne  peut  faire  pâturer  les  troupeaux  fur  la  quand  on  » 
terre , que  celui  à qui  la  dixme  appartient  ne  K 
l’ait  fait  enlever,  fous  peine  contre  lescon- 
trevenans  d’etre  condamnez  à la  reftitution 

de  la  dixme,  Sc  aux  dommages  Sc  interefts  des 
décimateurs.  Cependant , fi  les  décimatcurs 
n’ont  point  fait  enlever  la  dixme  dans  trois 
jours,  à compter  du  jour  que  le  proprietaire , 
ou  Ion  Fermier , a fait  enlever  les  gerbes , on 
peut  faire  pâturer  les  beftiaux  fiir  la  terre, 
fans  craindre  d être  condamne  à la  reftitu- 
tion  de  la  dixme  8c  des  dommages  Sc  inte- 
refts. 

• Quant  1 b dixme , chacun  en  eft  quitte , b bif- 
fant fur  le  champ  pour  celui  d qui  elle  appartient. 

Toutefois  ne  pourront  les  Seigneurs  ni  leuis  lujcts, 
faire  pâturer  leur  bétail  dedans  les  terres  fu jettes  à la- 
dite dixme,  jufques  à ce  que  ceux  aufqucls  appartient 
ladite  dixme , les  ayent  fait  enlever  & amener.  Et  où 
aucuns  feront  le  contraire  , feront  condamnez  à b 
reftitution  du  dommage  fait  à ladite  dixme , ainfi  dé- 
Jaiiïcc  fur  le  champ.éc  en  amende  telle  que  de  raifon, 
laquelle  reftitution  fe  fera  à celui  à qui  appartient  la- 
dite dixme . . . pourvu  toutefois  que  ceux  aufquets 
appartient  ladite  dixme , feront  tenus  dedans  trois 
jours,  i compter  du  jour  que  les  cigneurs  8c  pro- 
prietaires deldires  terres,  ou  leurs  Fermiers  auront 
fait  lier , & mener  en  leur  maifons , les  gerbes  à eux 
appartenantes , aller  ou  envoyer  quérir  icurfdites  dix- 
mes  : autrement  ledit  temps  paffe , un  chacun  pourra 
mener  pâturer  fondit  bétail  dans  lefdircs  terres  , 
bps  péril  d'amende  ni  reftitution  de  dommages.  Cou- 
tume de  Benlleneu  , art. 
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Cette  difpofstion  de  U Coutume  de  Boni-  où  onc  hiverne  les  beftiaux  donc  on  s’eft  fervi 
lenois  étant  fondée  fur  des  principes  d’équité  pour  cultiver  la  terre.  r Mais  dans  les  Pro- 
doit  être  fuivie  par  tout.  vinces  où  les  dixmes  de  fuite  onc  lieu , com- 

me dans  le  Berry  &:  dans  le  Nivemois,  quand 
XVII.  un  Laboureur  a fait  hiverner  dans  une  Pa- 


ir. La  t La  dixme  doit  fc  payer  fans  aucune  déduc- 

tmoUSï*  tion  des  frais  qu’il  cft  neccflairc  de  faire  pour 
non  dci  * les  fcmcnces , la  culture  de  la  terre , le  paye- 
ÉIâi‘*  ment  des  ouvriers. 

p Cum  hominesde  hortonâ  defrngibus.novem  »ar- 
tibusfibi  retentis , decimam  E*  elefix  cujus  Parochia- 
• ni  font, fine  diminutionc  folvcre  tencaniur.flc  antc- 

11.1m  id  facijnc  fer  vient  ibus  k mercenariis  fuis  de 
ugibus  non  dccimacis  débita  totius  anni  pro  fervi- 
tio  fuo  iinpcndanc,tunc  demtim  de  refiduo  decimam 
pci  fui  ventes.  Mandamus  quatenus  cos  cogatis,ut  dé- 
cimant ftacim  fruûibus  coüeûis  per  fol  v an: , arque  de 
fubtraûis  & retentis  dignam  Cuisfjûionemexhiberc 
procurent.  yt/r.va>ui.  / Il  c*p.  cum  hommes.  extra,  do 
àe  .imu  , pnmit.  & obiattontb. 

XVIII. 

is.  on  la  9 On  regarde  la  dixmc  comme  la  première 
charge  des  fruits  qui  croifient  fur  la  terre  i 
im'  c’eft  pourquoi  on  la  levé  avant  le  champarc 
&:  les  aunes  droits  Seigneuriaux  de  cette  na- 
ture. Autrement  ou  ne  payeroie  point  ladix- 
me  de  tous  les  fruits. 

« Cum  aurem  in  fignum  nnîverfâlis  domin'i.quafi 
quodatn  titulo  fpcciali,  fibi  décimas  Dominus  re- 
/ervaverit , nos  k Ecclefurum  difper.diis  k anima- 
rum  pci  iculis  obviare  volcntcs,  ftaruimus  ut  in  prx- 
rogativam  dominiigcnctidis  cxaûionem  tributorum 
& cenfuum  p arcedat  folutiodecimantm  , vcl  fidtem 
hi»  ad  quos  ceifus,  vcl  ttibuta  indccimara  pcrvcnc- 
rint,  quoniam  res  aim  oneie  fuo,  ti-  r fit , ea . . . . de- 
dmarecogantur  Ecclcfiis  qu'bus  de  jure  debenrur.£ar 
Co*ai.  Laser  an.  fnb  lnno..  Il/,  tap.  Cum  non  fit.  ex- 
tra. àcdtcim.primu.  (j- tilaiion.b. 

Les  déi  fions  de  nos  Coutumes  fur  ce  fujet 
font  conformes  à la  difpofitio»  du  Concile  de 
Latran. 

XIX. 

1 9 En  and  Ordinairement  la  dixmc  des  grains  fc  prend 
ÎTpeicoit  ^ur  'c  champ.  Il  y a cependant  quelques  can- 
’ * tons  particuliers  ou  la  dixme  ne  fe  levé  qu’a- 
près  que  les  grains  ont  été  batcus.  La  dixme 
de  vin  au  contraire  ne  fe  prend  point  ordinai- 
rement fur  les  raifins,  mais  fur  le  vin.  Ceux 
qui  vendent  le  railin  que  produilenc  leurs  vi- 
gnes , font  obligez  d’en  payer  la  dixme.  Lorf- 
que  le  Curé  n'a  point  demandé  la  dixme  du 
vin  dans  le  temps  de  la  vendange , on  eft  obli- 
gé de  la  lui  payer  fur  le  pied  de  la  déclaration 
faite  aux  Commis  des  Aydes  de  la  quantité  de 
vin  que  le  particulier  a rccüeillic. 

XX. 

y.  De*  Suivant  le  droit  commun , la  dixme  des 
^mi£s  9U*  naiflent  fur  la  terre , apparticncau 
sud  ca-  gros  decimatcur  de  la  Paroiilè,  fans  examiner 


roifle  les  bércs  donc  il  fc  fert  pour  cultiver  la 
terre,  St  qu’il  lésa  employées  à labouret  dans 
une  autre  Paroifie  , le  decimaccur  du  lieu  où 
les  betes  ont  hiverné,  prend  la  moitié  de  la 
dixmc  qu’il  aucoit  eue  fi  la  terre  avoit  été 
dans  fon  territoire  $ l’autre  moitié  de  la  dix- 
me appartient  au  decimaccur  de  la  Paroiftc  où 
la  terre  cft  iitucc. 

r Décimas  verè  meflîum,  vd  fmftuara,  arborum , 
fi  coluerint  in  alid  Paroch  â , quam  ineâ  in  qui  habi- 
tant , quoniam  à di ver fis  divctfaconfucrudo  tenetur, 
tu  cligas  in  hcc  cafu  , quod  per  confuetudincm  diu 
obtenram  ibidem  novciis  obfcrvatum.  Lncim  Ili. 

Cap.  ad  Apojiohca.  extra,  de  dtcim.  <$■  oblasiontb. 

Suite  des  d'xmcs  a lieu , quand  avides  bêtes  te- 
nues, nourries  k hivernée*  depuis  le  premier  jour  de 
Novembre  jufqu’au  premier  jour  de  Mars  en  aucune 
dixmc:  ic  , an  laboure  en  autre  dixme.  ie , auquel  cas 
le  Seigneur  deladixmeiie  où  lcfditcs bêtes  lont  te- 
nue', nourries  & hivernées,  comme  defliis,  par  droit 
de  fuite , doit  avoir  la  moitié  des  dixmes  des  fruits 
crûs  en  ladite  auttedixmerie , k terres  labourées  pat 
lcfdites  bêtes  qui  onc  été  nourries  k hivetnéesen 
ladite  dixmerie.  Coutume  de  Berry , tit.  det  droits 
prtdtanx.  art.  lt. 

Au  Seigneur  d'une  dbtmcric  Laïc  ou  EccJcfiafti- 
que , appartient  la  fuite  de  fes  Laboureurs , quand  ils 
vont  labourer  hors  de  fa  dixmerie , en  lieu  fujet  à dix- 
me ou  exempt  d’icclui , & i caufe  de  ladite  fuite  il 
prend  demioixme , c’cft-i-dire  , la  moitié  de  ce  qu’il  f 

f «endroit  pour  fa  dixme , fi  fondit  Laboureur  avoir 
about  cchez  lui  : k l’autre  moitié  de  la  dixme  appar- 
tient au  Seigneur  foncier , s'il  n’y  a procours  ou  droit 
d'aller  b bouter  l’un  fur  l’autre,  qui  s’acquiert  par  ti- 
tre ou  prefeription  fuffifantc.  Coutnme  de  Nivernais, 
tbap.  i x.  art.  I. 

Et  pour  avoir  k obtenir  ledit  droit  de  fuite , eft 
requis  que  les  boeufs  ou  bêtes . dont  le  labourage  a 
été  tait , ayent  été  hiverner  l'hiver  devant , précé- 
dant la  rccolleâion  delà  dixme»  en  la  dixmerie  du- 
dit Seigneur  dixmeur.  Et  fuftit  que  lefdits  bœufs  ou 
bête-  ayent  été  hivernez  en  ladi.e  dixmerie , poféque 
le  Laboureur  ait  fait  fa  demeurante  hors  d’icelle:  en 
manière  que  celui  où  lefdits  bœufs  ou  bêtes  ont  été 
hivernez  aura  le  droit  de  fuite , k non  celui  où  ledit 
Laboureur  aura  demeuré.  Ibid.  art.  r- 

Et  font  reputez  lefdits  bœufs  ou  bêtes  avoir  été  hi- 
vernez en  une  dixmeiic,  quand  ils  ont  logé  k ont  été 
levans  k couchans  durant  l’hiver , pofe  qu’Üs ayent 
pi  u leur  pâture  autre  pan.  Ibid.  art.  j. 

Il  p a beaucoup  d’apparence , comme  Coquille 
le  remarque , que  ce  croit  de  fuite  a été  établi 
dans  le  temps  qu  on payait  la  dixme  de  l'induf 
trie  & de  tous  Us  profits  i on  a conftderé  la  cultu- 
re de  la  terre  comme  le  profit  qu’on  nre  des  ani- 
maux qui  font  employez,  a la  labourer,  (fi  on  u 
attribué  pour  ce  jujet  la  moitié  delà  dixme  des 
fruits  auprès  décimât tur  , dans  le  territoire  du- 
quel ils  avaient  hiverné.  L'autre  moitié  a été  at- 
tribuée auprès  decimateur  du  fonds  à caufe  delà 
réalité. 

XXI. 
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ii.Euep-  f Le  droit  de  fuite  n’a  point  de  lieu  quand 
ma  k Laboureur  ne  cultive  point  la  terre  pour 
laite.  ton  profit , Se  qu’on  lui  donne  une  fomme  ou 
une  certaine  quantité  d’argent  pour  rccom- 
penfe  de  fon  travail  Se  pour  les  journées  de 
les  beftiaux  , parce  que  le  profit  des  beftiaux 
ne  vient  point  dans  ce  cas  à celui  quia  labou- 
re la  tcrc. 

f Suite  de  dixmc  n’a  point  de  lieu,  fi  le  Laboureur 
laboure  pour  autrui  X prix  d'argent.  Coutume  de 
P/iVfruoil , chap.  tl.  art.  4. 

XXII. 

%i.  iJem.  Dans  les  Coutumes  où  le  droit  de  fiücccft 
établi , il  y a des  Paroiltes  dont  les  habitans 
vont  labourer  fur  les  territoires  des  uns  des 
autres  , fans  que  le  decimatcur  des  lieux  où 
les  beftiaux  onr  pafle  l'hiver  , puific  prendre 
aucune  part  aux  dixmes  des  terres  qui  ont  etc 
labourées  par  ces  beftiaux.  Les  dixmes  cnce 
cas  retient  toutes  au  decimatcur  du  territoire 
où  les  fonds  fontfituez.  On  appelle  droit  de 
procours  dans  la  Coutume  deNivernois,  et 
droit  de  labourer  dans  une  autre  Paroifie , fins 
être  fujet  à la  fuite.  Il  s’acquiert  par  un  ti- 
tre , ou  par  une  prdeription  de  crcntc  années 
contre  un  Laie  , Se  de  quarante  ans  contre 
LEgUTe. 

Voyez  fous  ta  Maxime  10.  de  ce  chapitre 
te  premier  article  du  Chapitre  la.  de  la  Coutu- 
me de  Hivernais, 

XXIIÎ. 

iViiiVSgU  ' C’eft  la  Coutume  oui  réglé  les  efpcccsde 
lu  cfp«ci  fruits  fur  lcfquels  la  dixmc  doit  être  levée , 
He  fraiu  & jj  n’cft  point  permis  de  l’exiger  de  caix 
l j rUxmcfe  «ont  on  n a point  coutume  de  la  payer.  Ainfi 
on  ne  peut  ooligcr  a payer  la  dixmc  des  foins 
dans  les  Paroiftes  où  l’ufirge  eft  bien  juftifié 
de  ne  point  aflùjettir  les  foins  au  droit  dedix- 
mc.  1 1 en  eft  de  meme  des  bois , des  agneaux , 
& tic  tous  les  fruits  naturels , ou  qui  viennent 
de  l’induftrie. 

• III*  qtiippc  decimx  neccflârib  folvend*  funt  qu* 
dcbefinir  ex  . . . loci  confueriuline  approbatâ.  Ex 
CoHiil,  LuternH.  j*y.  Jmectnt.  J II.  cap.  tu  ,1  h^uib. 
$•  ilia,  extra,  de  deom.pt  imit.  &obl*nt*$[>. 

Scnefchallus  ad  requifiuonernConfulum  locorutn 
quuruir.cnnque  (lefcnd.n  ipfosConfules  & Univerfira- 
tes  Se  fingufos  à nova  impofttione  fci  vitutis  faciendâ 
per  Prilaro*,  6c  alias  pet fonasEcclefiafticas,  ànovl 
exaûionc  deciinarura,  Se  primitiarum,  Se  prxftatio- 
ri1p3fi.1t*,  prout  de  jurefùetit  3c  haûcnuseûcon- 
fuetutn  ficri.  Ordtuar.  PhtUp.  IV.  au.  i|Oj. 

Dedrrons  aufiî  que  lcfdi.cs  dixmes  fe  lèveront  fé- 
lon les  Cou  tûmes  des  lieux,  Si  l.i  cotte  accoutumée  en 
iceux.  Orditun.  de  Rloit , art.  ^o. 

XXIV. 

»4*  Si m ^ Un  partiailicr  n’cft  point  recevable  à pro- 
IV.  Partie. 


I X M E S.  J? 3 

pofer  qu’il  eft  en  po  fie  filon  immémoriale  de  ne 
payer  la  dixmc  de  certains  fruits , lorfqu’elle  îw  V«°poT 
eft  payée  par  les  autres  habitans  d’une  Paroif.  fcffioo. 
le.  On  préfume  que  c’cft  par  unecfpeccdc 
tolérance  qu’on  ne  l’a  point  pourlùivi.  Si  On 
admctcoit  la  preuve  d’une  pareille  pofTeifion 
de  la  part  des  particuliers  , cela  donnerait 
lieu  ï une  infinité  de  procès. 

X X V. 

Lorfqu’on  femedes  grains  fùjcts  à la  dixmc  , IU 
fur  des  terres  qui  portoient  ordinairement  des  „ ae 
fruits  fur  lcfquels  on  ne  levé  point  de  dix-  fcrfiwe  de 
me , les  gros  dccimatcurs  font  en  droit  de  le  jnwVu* 
la  faire  payer , parce  que  ce  ne  font  pas  les  ter-  diim*. 
res , mais  les  fruits  qui  y croiflent , qui  doivent 
acquitter  cette  charge.  Il  fcmblc  que  par  la 
meme  raifon  on  ne  devrait  point  afiujcrtir  à la 
dixme  les  terres , fur  Icfquellcs  on  avoit  cou- 
tume de  faner  des  grains  fujets  à ce  droit  , 
quand  on  leur  faic  porter  des  grains , fur  les- 
quels les  gros  dccimatcurs  ne  font  pas  en  poS 
feflion  d’en  prendre  une  partie.  On  fuir  ce* 
pendant  une  règle  contraire  quand  il  y a un 
changement  de  fùrfàcc  confiderablc  , parce 
uc  les  particuliers  pourraient  réduire  à peu 
c chofe  dans  certaines  Paroiftes , cctcepor- 
tion  des  fruits  qui  eft  deftinée  pour  l’entretien 
des  Miniftres,  s’ils  pouvoient  faire  ces  chan- 
gemens  fans  indemnifer  les  dccimateurs. 

Si  l'Edit  de  1657.  avoit  été  enregiftré  , il 
faudrait  indemnifer  les  dccimateurs  pour  tous 
les  changemen  t de  furface , quelque  peu  con- 
fderalles  qu'ils  puiffent  Itre  , la  dijpofition 
de  l'Edit  étant  conçue  en  termes  generaux. 

Mais  en  avoit  déjà  fait  un  affez,  grand  avan~ 
tage  aux  dechnateurs  , en  leur  accordant  une 
recompenfe  quand  et  changement  eft  conftdera - 
b le  i ç'eft  une  des  raifons  pour  laquelle  t Edit 
qui  poujfoit  ce  privilège  plus  loin  , na  point 
été  enregiftré.  On  laijfe  à l’équité  des  Jnges 
de  décider  fur  les  dijferentes  circonftances  t 
quel  eft  le  changement  de  fur  face  qui  doit  paf 
fer  pour  confiderablc. 

XX  VI. 

Il  y a des  Paroiftes  où  l'on  paye  la  dixttie  sionli 
de  tous  les  fruits  qui  croiflent  dans  les  enclos  , JJeto*  *• 
meme  des  légumes»  dam  d’autres  Paroiflès  les  «ta  legu- 
cnclos  font  exempts  des  dixmes.  Quoiqu’on 
ferme  de  murs  une  terre  labourable,  ou  une 
vigne  , on  ne  laifie  pas  d'être  obligé  à en 
payer  la  dixme  » on  la  payerait  aufii  pour  un 
nouvel  enc  los , où  l’on  ne  recueillerait  que  des 
légumes,  fi  on  avoit  enferme  dans  cet  enclos 
une  quantité  confuierable  de  terres  qui  por- 
toient auparavant  des  fruits  fujc:s  à la  dixme. 

XXVII. 

Quand  i I y a des  arbres  à fruit  dans  une  ter- 
re  qui  porte  des  grains  , comme  du  bl  ed  ou  de  & 
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l’avoine  , les  decimateurs  ne  prennent  ordi- 
nairement la  dixmc  que  fur  les  grains , quoi- 
qu’ils la  perçoivent  des  arbres  qui  ne  font  pas 
dans  des  terres  cnlêmcncécs.  On  ne  trouve 
que  quelques  Paroi  (les  où  les  decimateurs  dix- 
ment  fur  le  haut  ÔC  fur  le  bas. 

En  cas  qu'on  font  fur  un  territoire  une  efpe- 
ce  de  grains  dont  on  n'a  point  coutume  de  re- 
cueillir la  dixme  , en  tf-ette  due  aux  décima • 
teurs  t En  ce  cas  il  n'y  a point  et  u/age  en  faveur 
des  decimateurs , ni  contre  eux . Ainf  il  faut 
fu'tvre  l'ufage  des  lieux  circoMJoiJins , J vivant 
l'article  19.  de  l'Edit  de  \y/$» 

XXVIII. 

* Les  dixmes  des  agneaux  & de  la  bine  (ê 
payent  aux  decimateurs , dans  les  dixmeries 
adqucls  les  beftiaux  ont  leur  ctablc  où  ils  pat. 
lent  les  nuits, lur  rout  pendant  l'hiver  A moins 
qu'il  n’y  ait  un  ufage  contraire. 

* La  dixme  de  bine  & des  agneaux  eft  dûë  1 celui 
du  dixtnage  duquel  les  bêtes  g i lent  & pernoâcnt. 
Coutume  at  JjomlirHou  , art.  14». 

XXIX. 

C’efl  une  des  maximes  des  plus  contantes 
de  nôtre  J uri (prudence  , que  ics  dixmes  ne 
s’arréragent  point , ccA-à-dirc,  que  Icdeci- 
mateur  ne  peut  demander  1a  d xmeau  proprie- 
taire des  fonds  quand  l'anncc  de  la  récolté  eft 
révolue  ; mais  celui  quia  perçu  la  dixme  fans 
y avoir  de  droit,  fur  un  fonds  dont  il  n’eft  point 
proprietaire , peut  cire  condamné  à en  rcflituer 
plulicurs  années  au  gros  decimatcur  , parce 
qu’on  ne  doit  point  s'enrichir  aux  dépens  d’un 
ciers. 

Le  Commentateur  de  M.Louet  lettre  D.ncmb.9. 
rapporte  un  Arrtf  du  j.  Mars  1633.  qui  déboute 
un  Curé  de  la  demande  qu'il  avoit  f ormée  en  réf- 
utation de  dixmes.  U y a un  Arrtf  conforme 
du  j j Décembre  167a.  dans  le  premier  volume 
du  Journal  du  Palais. 

XXX. 

Il  faut  faire  juger  avec  les  proprietaires  les 
contcftations  fur  la  dixmc  , afin  de  n’avoir 
point  de  procès  avec  les  nouveaux  Fermiers  ; 
d’aucanc  plus  que  ces  queftions  fur  des  droits 
réels  regardent  particulièrement  ceux  qui 
ont  le  domaine  des  fonds.  Si  b communauté 
des  habitans  a été  mife  en  caufcau  fuj  t de  la 
quotité  de  1a  dixmc  ou  des  fruits  qui  y font  fu- 
jets,  ce  qui  a été  juge  contre  la  comimmaifrc 
c(l  ccufc  juge  contre  tous  les  particuliers  qui 
ont  des  terres  dans  la  Paroiflc. 

XXXI. 

Les  anciens  domaines  de  la  Cure  ne  (ont 
pas  fuj^s  au  droit  de  dixme  dans  les  lieux  où 
le  Curé  n’eft  point  gros  decimareur  , parce 


qu’on  fuppofe  que  les  biens  qui  ont  été  ccdez  en  fcvecr 
au  Curé  lors  des  partages  > lui  ont  etc  aban-  *1°* 
donner  francs  fid  quicces  de  dixmes.  Il  n’en  tau». 
eft  pas  de  même  quand  b donation  de  b terre 
a etc  faite  à la  Cure , depuis  que  bccilion  des 
dixmes  a été  faite  à une  autre  Eglifc  qu’à  cel- 
le de  la  Parodie , parce  que  la  douaiion  faito 
au  Curé  n'a  point  du  faire  dépouiller  Icsdc- 
cunaceurs  d’un  droit  qui  leur  ctoic  acquis. 

Dans  le  doute  on  préfume  qu’un  fonds  elt  de 
l’ancien  domaine  de  b Cure  , quand  les  Cu- 
rez font  en  poflciTion  de  ne  point  payer  la  dix- 
mc des  fruits  qu'ils  y recueillent. 

M.  Augeard  dans  fes  Arrtjls  notables  en 
rapporte  un  du  11.  Aoujl  1699.  qui  condamne 
Jean  Vatbled , Curé  de  la  Paroijfe  de  Cau , a 
payer  la  dixme  des  fruits  d'une  terre  de  fa  Cu- 
re aux  Ae/igieux  de  Jatut  Riquier , gros  decima- 
teurs de  ta  Paroijfe  de  Cau. 

XXXII. 

* Toute  terre  étant  aflujettie  de  droir  com-  i *•  !>*»<»• 
mun  au  payement  de  la  dixme,  c’eft  à celui  qui 
prétend  en  être  exempt , à juÂifier  du  titre  de  4c4uno. 
Ion  exemption.  Ce  titre  doit  ccre  émané  d’u- 
ne perfonne  qui  ait  eu  le  pouvo'r  de  l'accor- 
der , comme  le  Pape  qui  en  a donné  à p!u- 

ficurs  Ordres  Réguliers.  Comme  un  chan- 
gement fi  confidcrable  dans  1a  discipline  Ec- 
clefiaftique  ne  s’eft  pu  faire  (ans  l’autorité  du 
Roi , il  faut  que  le  jjrivilcgc  accordé  par  le 
Pape  ait  érc  confirme  par  des  Lettres  Paccntes 
enregiftrées  par  les  Cours  fouveraines. 

* Cum  igiur  quilbn  décimas  folvere  tencatur  nifi 
àprxfhtionc  ipfarum  fpechliicrfit  eiemj>tus.  Frater- 
lurari  tue  talitcr  lelpondemus  , quod  à dancibus  fie 
récipient  ibus  pollciltor.es  ad  fitmam  , de  fn.ûibus 
quo#  percipiunt  deetmx  faut  fol  vend x : n ifi  ab  ci« 
ollenoauir  quare  ab  hujofmodi  fmr  immunes,  inno- 
cent. Il/,  cap.  a uobu.  extra-  do  dtcimu  pnmit.  & 
obldtionib- 

XXXIII. 

/ Dans  l'onzième  fiecle  fie  au  commences-  n De^wl 
ment  du  douzième,  les  Papes  avoient  accor-  JJJJjjJ* 
de  prcfquc  à tous  les  Religieux  le  privilège  «*  ptiiik- 
de  ne  point  payer  1a  dixmc  des  terres  qu’ils 
eultiveroient  eux- mêmes.  Le  Pape  Adrien 
III.  ayant  remarqué  que  cetce  multitude  de 
privilèges  faifoic  un  grand  préjudice  aux  Egli- 
fes  Paroillules,  les  révoqua  cous,  à l’exception 
de  ceux  qui  avoient  étc  accordez  aux  Reli- 
gieux de  Ciceaux  , aux  Templiers  , fiz  aux 
Chevaliers  de  (aine  Jean  de  Jerufalem.  Cette 
révocation  fut  con6rmcc  par  Alexandre III. 

Ainfi  les  exemptions  accordées  aux  Religieux 
de  payer  la  dixme  ne  peuvent  avoir  aucune 
force  quand  elles  font  anterieures  au  Pontifi- 
cat d’Adrien  IV.  à moins  quelles  n'ayenc été 
renouve liées  depuis. 

» S^nè  nolumus  rc  larere,  qaed  prxdecefibres  nof- 
tri  fcrc  omnibus  Religiofis  décimas  Ubotura  fuorum 
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concerteront.  Sed  prxdccertbr  nufler  Adrianus  folis 
frotribiu  OAercicnfis  Ordicis,&  Tci.iplariis,&  Hof- 
pit.if.iri if , décimas  J.iboram  luoitun  , quosproprtis 
inanibus  vel  fumptibux  colunr > indulfi:.  Altxamd. 
I II.  cap.  exporte,  txtra.  de  decim.primit.  <$■  oblation. 
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cultiveraient  par  eux-mémes  ou  qu'ils  feraient 
cultiver  à leurs  frais.  Tel  cil  le  privilège  ac- 
cordé à l’Ordre  de  Cîccaux  par  le  Pap«  Mar- 
tin V.  confirme  parle  Roi  Loüis  XIII. 


XXXIV. 

!«  oneki  * Les  Religieux  qui  ont  obtenu  du  faint  Sic- 
p.vikpuz  gc  une  exemption  de  dixmes  pour  les  terres 
ï'îwfcur  ^uds  cu^‘vcnc  eux-memes  , ou  qu’ils  font 
exception1  cultiver  à leurs  dépens,  ne  doivent  point  jouir 
foDi-clJe*  de  cette  exemption  pour  les  terres  qu’ils  ont 
•xcmpccs  ■ acqUjfcs  depuis  le  Concile  de  Latran  tenu  en 
13.16.  à moins  qu’ils  n’ayent  obtenu  un  nou- 
veau privilège  pour  les  fonds  dont  ils  font 
devenus  les  proprietaires  depuis  ce  Concile, 
& pour  ceux  qu’ils  pourront  acquérir  dans  la 
fuite.  Quand  ic  Pape , dans  un  privilège  ob- 
tenu depuis  le  treiziéme  fiecle  , n’exempte  de 
la  dixme  que  les  terres  dont  les  Religieux  im- 
petrans  font  en  poflclfion , la  grâce  ne  s’étend 
point  fur  les  biens  acquis  depuis  que  le  privi- 
lège a été  obtenu.  Il  cft  jullc  de  relira  in  dre 
des  faveurs  fi  contraires  au  droit  commun  , 
qui  donnent  atteinte  aux  droits  des  Eglifes  Pa- 
roilîîalcs,  & qui  dépouillent  les  gros  deci- 
maccurs. 

* Ne  occafione  privilcgiorum . . . EcdcGx  ulterius 
prxeravcmur , dccernimus  ül  de  alienis  tenij  & i 
modo  acquirendi*  , cciainfi  easproprii»  manibt»  ac 
(umptibus  cxcolanc,  décimas  pcrfolvam  [ Cifterricn- 
Ics  ] Ecclchisquibus  rationc  prxdiorura  antei  folve- 
b.incur  ...  & hoc  ipfuiu  ad  aîios  régulâtes  , qui  gau- 
dent  fimilibus  priv  ilegiis  exteudi  voTumus  & manda- 
inus.  ExConCit.  Lattre.». Jub  Innocent.  1 1 Lcap.nn- 
ptr.  extra.  do  dtcim.pnmir.  flr  eblatiemb. 

XXXV. 

nïl'Ü?  * Comme  les  privilèges  doivent  être  ren- 
H * ^crmcz  dans  les  cas  qui  y font  fpccifiez , fi  le 
pour  Ic*  faint  Siège  n’accordc  l’exemption  de  dixmes  à 
£7àjfcr-  dcs  RcUiicux  pour  les  terres  qu’ils  culti- 
ve. vent  eux-incines,ou  qu’ils  font  cultiver  à leurs 
fiais , cette  exemption  n’a  point  de  lieu  pour 
les  fonds  qu’ils  donnent  à ferme. 

. * Licet  de  bcnignitarc  Sedi»  Apoftoliex  fit  vobis 
indulrum  , ut  de  laboribus  quos  propriismanibus  vel 
lumptibu*  colitis , nemini  décimas folvere  tencamini  : 
proprer  hoc  tamen  non  eft  licitum  vobis  décimas  de 
terris  vertu»  fubtrahete  , quas  aliis  rraditis  cxcolen- 
«la i.Alexand,  ///.  cap.  hcot . extra,  de  decim.  prsmit. 
C T tblatiombms. 


^Nos. . . propaeationem  Ordinis  & tranquillita- 
tem  prxfatorum  Abbatuni ...  Se  Convemuum  dtdfci 
Orduiis  f Cirteicienfii  ; intentis  defideriit  aft'eéhn- 
tes,  piartatisflc  pluribus  aliis  favoribus  proléqui  vo- 
Icntcs  gratis  amplioris , eorum  fupplicationibas  io- 
clinati  de  Ipcculi  gracia*..  Univerfuati  veftrx  per 
AportoiicjjuiptJ  mandamus  , quatenus  dictum  Ab- 
batem , Se  omnes  Se  fingulos  Abbarcs,  Piio  es , Ab- 
bauilas*  & omnia  & fingula  Monafteria,  Se  fingulatcs 
pcifonas  (Mi  Ordiuis,  prarfenria  Se  fiuura  ubicum- 
qae  pro  temporc  confident ia  à prxftatione  decima- 
rum  tant  de  portcflîonibus  habitis  ante  Se  poftCon- 
cilium  [ Lateranenfe  ] memoiatum,quam  deextero 
habeudis , Se  tarn  de  nov.ilibus  five  ante  fivc  poft 
Conciliant  hujufraodi  acquîiitis  Se  acquircndis , qu* 
propriis  furaptibus  excolunt  five  excolcnt,  quant  allas 
quomodocuraquc , vel  qualicercumque  cxcoluntur  , 
Se  ctiam de  illis  poilcllionibusdcqiiibusaliquis  hac- 
tenus  percepit , née  non  de  horris , virguhis , & pif- 
cationibus  luis , Se  de  fuorum  animalium  nutrimen- 
tis  y finguîi  vdliùm  omnino  fervetis  immunes  .... 
qmbufeumque  conftinuionibus  , Aportolorutn  ordi- 
lutionibus  Se  aliis  in  contrarium  editis . . . non  obf- 
Untibus.  Bull*  Martini  y.  militant 1 Ecele/ta  i4ij. 

Avons  de  lavis  de  nôtre  Confeil  par  ces  Prefentes 
fignccs  de  nôtre  nuin,  continué,  confirme  , Se  ap- 
prouve , continuons,  confirmons  Se  approuvons  tous 
lefdirs  privilèges , franchifcs  & exemptions  de  payer 
dixme  ,ainfi  qu'ils  font  plus  amplement  déclarez  pac 
Icfdires  [ Bulles  de  Martin  V.  Pic  II.  Sixte  IV.  Inno- 
cent  VIII.  reprifes  dans  le  préambule  ] Se  confirma- 
tion , Se  tout  ainfi  que  s'ils  croient  fpecificz  &:  expri- 
mez par  le  menu , pour  en  jouir  par  lefdics  Supplians, 
leurs  fuccelTeurs  Abbez  & Abbert'cs,Prieurs  Se  Prieu- 
res , Se  tous  les  Mouafteres  dudit  Ordre,  félon  leur 
forme  ôc  teneur,  en  la  même  forme  Se  manière  qu’ils 
enontd-devantbien  Se  duement  joiii  Se  ufé  , loii  - 
fent  Se  ufent  encore  de  prefent.  Lettres  Patentes  de 
Lotus  XIII.  de  l'an  163.0.  regijbees  an  Grand  Cen- 
Jeil  le  16.  Map  de  la  même  année. 

Les  Chevaliers  de  Malte  joxïjjcnt  des  memes 
friyilcgrs four  Ut  dixmt,  que  Us  Rt/igitnx  de 
Ciseaux.  Les  Vrtmontrei  ont  été  au  J.  mawteaus, 
ta  vertu  de  leurs  frivileges, dm  U fcfejj.on  de 
nef  tint  ftyer  lt  dixme  des  terres  de  leur  dem.û- 
ne  tju  ils  donnent  a ferme , pourvu  que  les  Beux 
n’extedent  foins  neuf ont.  On  en  trouve  deux  Ar- 
refls  au  Grand  Conjcil , ref  portez,  dans  le  Jour- 
nal des  Audiencts , l'un  du  7.  May  1681.  l'autre 
du  US.  Juillet  i6ii. 

XXX  VU. 


XXXVI. 

)(■  Excejw  * Pluficurs  Ordres  Religieux  ont  obtenu 
ro  dTrf  tCS amPliations dc privilège, par  lefquellcs les 
Cîieaux  & leur  ont  accordé  l’exemption  de  la  dix- 
qoeiqocs  me,  non  feulement  pour  les  terres  de  leur  au- 
«itxc*.  cicnne  fondarion,mais  encore  pour  ccllcsqu*- 

ils  avoient  acquifes  au  temps  de  l’ampliation 
du  privilège,  & pour  celles  qu’ils  pourraient 
acquérir  dans  la  fuite;  pour  les  fonds  qu’ils 
donneraient  a fer  me , comme  pour  ceux  qu'ils 


f Le  privilège  accordé  à certains  Ordres 
Réguliers  de  ne  point  payer  la  dixme  des 
fraits  de  leurs  travaux  , c’eft-à-dire , des  terres 
qu’ils  font  valoir , n'eft  point  borné  aux  no- 
va les  i il  s’étend  fur  toutes  les  terres  qu’ils 
cultivent  eux-memes  ou  qu’ils  font  cultivera 
leurs  fiais , foit  qu’ils  les  ayent  défrichées,  foie 
qu’elles  portaient  des  finies  lorfqu’ils  les  ont 
acquifes. 

• llluJ  privilegii  capitulum  prav.*»  quidem  inter- 
Ffffij 


|7  Corn. 
m«ct  »’cn- 
tcod  le  pci- 
xilcee  oc- 
cordé  «ux 
Religieux 
pour  le» 
terre»  qu'- 
il» culci- 
veat. 
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precacione  pervertcntes , quo  Ciftercienfibus  indul- 
gctur , ne  de  laboribus  quos  propiiis  tnanibus  vel 
itimpiibus  cxcolunr,  atiquis  décimas  ab  cis  exigat  : 
alTcrunt  quod  pro laboribus  novalia  incclligi  debent... 
mandamus  quatenus  non  pcrmitcatis  hoc  fieri.  Nam 
fi  intelligeremus  cantummodo  de  no  val  i bus , ubi  po- 
mmas de  laboribus , de  novalibus  poneremus.  Alc- 
xAnd.  1 II.  cap.  ad  audicatiam.  extra.  dt  deum-  fri- 
ma. & cblauontb. 

XXXVIII. 

si  des  d L’cxcmpcion  accordée  à des  Religieux  de 
ftcügi*iK  payer  la  dixmc  des  terres  qu’ils  font  valoir  par 
leurs  mains , ou  de  tous  leurs  fonds  , meme 
pre  ste  quand  ils  les  alfermeroicnc,  n’a  point  lieu  pour 
lcs  tcrrcs  qu’ils  tiennent  à ferme , quoiqu'ils 
payer  la  les  faflcnc  valoir  par  leurs  mains. 

dixmc. 

j Dile&i  filii  Abbas  6c  fiacres  fiin&x  Crucis  fuâ no- 
bis  conqueftionc  monftiarunt , quod  prxdia  onde  dé- 
cimas , 6c  in  magna  parte  fuftentationem  confucvc- 
runt  h ibère , à plerilquc  Laïc i s conduxiftis  6c  rece- 
piftis  ad  firmam.  Unde  quoniam  iidem  fiacres  ex  hoc 
gravantur  enotmiter  , nec  fuit  intentionis  noftrx  , aut 
antcccfiorum  noftiorum  , ut  de  pofiefiionibus  quas 
conduxiftis  décimas  non  folvatis  : mandamus  quate- 
nus de prxdtis  qux  conduxiftis  in  Paicrciis  fuis,  de 
qaibus  confuevcrunt  décimas  percipcrc  > plcnariè  fol- 
varis  cildem  , vel  cum  ipfis  amicabiliter  componaris. 
Altxaitd.  J II.  cap.  dilcdi.  extra.  de  dcam.  priant, 
tir  oblationib. 

XXXIX. 

s».  T rai*  * Lorfque  les  Religieux  ont  fait  des  traitez 
“*  fur  la  dixmc  avec  les  dccimateurs , foit  avant 
xeenpt*  a*  qu’ils  ayent  obtenu  l’exemption,  foit  depuis 
vccic»  de-  ^15  lont  obtenue,  ils  doivent  fc  conformer 
CUMiett  aces  traitez  , 8c  ils  ne  peuvent  fe  prévaloir  de 
leur  privilège  contre  ceux  avec  lclqucls  ils  ont 
tranügé. 

• Ex  multiplia  conqueftione  V.  Prcfbyteri  accepi- 
mus, quod  cum  inter  AbbatcmdcBiudcïâde  conlen- 
fu  torius  Convcntus,  & prxdiûiunPrclbytcrum  t.dis 
intcrcdTctit  Convcntio,  (cripto  Mon.ichorum  auten- 
tico  roborsta  , quod  Monachi  di&o  Prefbyrcro  6c 
Ecdefix  fux  de  blado  fie  uni  ver  fi  > leguminibus,  quam- 
diu  viv  eret  dccimas  pcrfolvcrenc . . . idem  Abbas  i 
cobis  privilcgium  obeit  uic , ut  de  laboribus  quos 
proptiis  manibus  fie  funiptibus  excolunc, nulli  dccimas 
folvere  tencrcmur . . . unde  quia  non  fuit  noftrx  in- 
tentions per  privileginm  noftrumConventioni  dero- 
garc  prxdi&.r  : mandamus  quatenus  Abbatem  ôc 
Monachos , ut  euklcm  Conventioncm  non  obftante 
di&o  privilégie  . . . inviolabilicer  tentant  6c  obfcr- 
vent,  vel  exinde  fccum  pacificè  conveniant , appella- 
tions poftpofitî  compcllatis.  Adriam.  ir.  cap.  ex 
multiplia . extra,  de  dtetm.  primit.  &tblationtb. 

XL. 

a©.  Pref.  / Si  ceux  qui  font  exempts  de  dixmes  par 
«oniraB|y.  un  privilège,  les  ont  payées  de  certaines  terres 
xcmpnon  pendant  le  temps  de  quarante  an  nées  , ils  (onc 
d«Sr  cenfcz  avoir  énoncé  à leur  privilège,  & ils 
mattui».  doivent  continuer  de  la  payer  pour  ces  terres, 
fans  qu’ils  puiffent  fc  prévaloir  de  leur  exemp- 
tion. La  prefeription  n’cft  jamais  plus  favora- 


ble , que  quand  il  s’agit  d’un  retour  au  droit 
commun. 

f Difcretioni  veftrx  mandamus,  quatenus  fi  Abbaa 
6c  Monachi  fafficicntcr  oftenderint,  quod  à Tcm- 
plariis  dccimas  de  terris  prxdiûis  per  quadraginta 
annos  continué  perceperint  fine  lice , vos  ad  prxfta- 
tionem  ipfaiumTcmplarios  compcllatis.  Cum  cnim 
tanto  tempore  contra  induira  privilégia  décimas  fol- 
verint  ,eis  renuntiafle  tacite  prxfumuiuiu.  Innocent, 
lit.  cap.  accedenttb.  extra,  de  privilégia  tir  exctjjib. 
privilégiât. 

Licet  enfin  privilegtomm  Roman*  Ecdefix  bene- 
ficio  fratribus  Ciftci  cicnlis  Ordinis  indultum  fucrir, 
quod  de  laboribus  fuis  millas  décimas  pcrfolvere  de- 
beant,  de  privilegio  tamen  indulto  tanto  tempore 
vobis  detta herc  voiuiftis  : cum  liber um  fit  unicuique 
fuo  jure  renuntiare.  Altxand . II 1.  cap.  fi  de  terra, 
extra,  de  privilegiis  &txcejftlus  privilégiât . 

X L I. 

Le  privilège  accordé  à quelques  Commu-  41.0» 
nautez  Eccleuaftiques,  Scculieres  ou  Regulic- 
rcs,  de  ne  point  payer  de  dixme,  eft  pcrlônnel.  tmcs 
Ainfi  ceux  qui  acquièrent  des  terres  des  privi-  «emp«ne 
legicz,  ne  joüiflénc  pas  de  l’exemption , foit 
qu’ils  deviennent  proprietaires  incommuta-  xe®?d«i. 
blcs  des  fonds , foit  qu*il$  en  ayent  des  Baux 
à vie  ou  à longues  années , c’cft-à-dire , qui  ex- 
cédent le  terme  de  neuf  ans.  Cependant  lî  un 
gros  dccimateur  vendoit  un  fonds  en  le  décla- 
rant exempt  de  dixmes  , l’acquereur  joüiroit 
de  l’exemption  , attendu  que  le  gros  decima- 
tetir,  qui  cil  garant  de  fes  faits  6c  de  fespro- 
mellés , ne  peut  exiger  la  dixme  après  en  avoir 
fait  une  rcmiiè. 

Oh  demande  Ji  c'tji  au  Curé  eu  au  gros  dé- 
cimât cur  qu'on  doit  payer,  la  dixme  des  terres 
qui  ont  été  aliénées  par  des  Religieux  exempts. 

Si  l’on  prouvait  que  les  privilégiez,  n avaient 
acquis  le  fonds  qu’ils  ont  aliéné,  que  depuis  que 
le  gros  dccimateur  tjl  en  poJJ effi on  de  la  dixme , 
il  devrait  rentrer  dans  cette  partie  de  fin  droit 
dont  il  a été  dépouillé  par  le  privilège.  On  ne 
peut  en  ce  cas  lui  oppofir  aucune  prefeription , 
parce  qu'il  n'a  point  été  en  droit  d'agir  contre 
les  proprietaires.  Mais  fi  l'exemption  a précédé 
le  temps  de  la  concejjton  faite  au  gros  décima - 
leur , ces  dixmes  n’ont  Jamais  fait  partie  de  fin 
domaine  ; elles  appartiennent  par  confiquent  au 
Curé:  car  le  gros  décima teur  qui  n a point  de 
privilège  particulier , ne  doit  jouir  de  la  dixme 
que  fur  les  fruits  des  terres  qui  la  papotent  au 
temps  de  la  concefjion  qui  lui  en  a été  faite. 

Dans  le  doute  , il fimtle  que  f on  doit  fi  déter- 
miner en  faveur  des  Curez.,  par  les  mimes  rai- 
fins  qui  ont  engagé  a leur  attribuer  les  dix- 
mes des  navales. 

XL  IL 

/ Un  Laie  , quelque  longue  que  foit  ù.  pof- 
felfion , ne  prclcrit  jamais  le  droit  de  ne  point  » tuT»  Je 
payer  de  dixme  de  fes  héritages  , ni  de  la 
percevoir  fur  les  terres  d’une  Parodie  » mais  il  J^ne. a 
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eft  maintenu  dans  ce  droic , quand  pour  le 
juitificr  il  joint  à une  pofleflion  immémoria- 
le d’anciens  dénombremens  , qui  font  préfu- 
mer  que  la  dixmc  a etc  inféodée  en  faveur 
de  fes  auteurs. 

X Mandamus  quatetnis  caufam  ipfam  debico  fine 
décidas  non  obftame  p.  xferiptione  temporis ....  fi 
idem  G.  opponcrecam  volucrir.  Quia  euro  Laïci  dé- 
cimas detincre  nonpolfint  » cas  nui;»  valent  prarlcri- 
berc  ratione.  Altxaud.  III.  cap.  caufam.  txtra.  de 
prcfcnpnomb. 

Gcr.s  Lai's  ni  d’Eglifcen  leurs  Patrimoines  3c  Sei- 
gneuries propres , ne  peuvent  pofieder  fans  titre  ca- 
nonique a’infeodation  , ni  preferire  droit  de  dixmc  : 
mais  s’ils  ont  pofledé  ledit  droit  par  temps  immémo- 
rial , Ladite  inféodation  eft  prcfimicc  , fle  en  montrant 
d'icelle  poflcilion  immémoriale , & alléguant  d’icelle 
inféodation , ils  obtiennent  pollciroirement  Se  peu- 
toircment  ledit  dtoit , tour  ainfi  que  s’ils  montroieut 
d’icelle  inféodation.  Coutume  de  Nivernais , thap. 
îz.  art.  j. 

Un  homme  Lai  peut  acquérir  la  pofleflion  d’une 
dixmc  ...  & icelle  tenir  3c  poftèder  , en  prouvant 
3c  montrant  qu’elle  eft  inféodée  dueinenr.  Coutume 
d'Orlcam  art.  487. 

X L I II; 

41- Quand  Par  l’Attc  d’infeodation,  or.  a pu  coder  à 

l 'inféoda-  un  Laïc  non  feulement  les  grottes  dixmes . 
pm.  t lu  mais  encore  les  menues.  C dt  pourquoi  on  ad- 
? juge  les  menues  dixmes  aux  Seigneurs , quand 
dùmci^111  ^ont  crl  pofleflion  de  les  percevoir , confor- 
mément à leurs  anciens  dénombremens.  On 
doit  fiiivre  la  meme  réglé  par  rapport  aux  no- 
valci. 

Voyez,  dons  le  Journal  du  Palais  un  Arreft 
du  11.  Décembre  16 71.  rendu  au  Parlement  de 
Paris  y qui  maintient  un  Seigneur  Laie  e»  pof- 
Jeffion  des  menues  dixmes  , quoiqu'il  ne  rap- 
portât  point  de  titre  primordial , mais feulement 
d’anciens  dénombremens  joints  à la  poJJ'ejJ.on 
immémoriale.  Il  y a un  Arrejl  conforme  du  Par- 
lement de  Bordeaux  du  3.  Avril  16514.  rappor- 
té dans  le  1.  volume  du  Traité  des  Droits  hono- 
rifiques y in  la. 

Un  accorde  aujfi  les  menues  dixmes  aux  gros 
décimât  cur  s , quand  ils  ont  un  titre  particulier  y 
ou  une  pojjeÿion  immemoriale  jointe  à d'an- 
ciennes preuves  par  écrit  , qui  font  préfumer 
quil  y a eu  en  leur  faveur  un  titre  légitimé  ; 
mais  la  feule  pojfcfjion  ne  fujfit  point  pour  en- 
lever les  menues  dixmes  aux  Curez..  Il  eft  fa- 
cile yen  appliquant  cette  dftintlien  aux  Arr eft s 
qui  font  rapportez,  fur  ce  fujet  , d’en  concilier 
les  difpofttions. 

X L I V. 

44.  Lci  * Les  dixmes  inféodées  entrent  dans  le 
fcoTécicn'  commcrcc  comme  les  autres  biens  ; on  peut 
trem dans  les  donner,  les  vendre,  les  hypoccqucr  , ou 
Je  comme*,  feparément , ou  avec  les  fonds  aufquels  elles 
font  attachées. 


. . . peuvent  irre  vendues  Sc  aliénées , tout  ainfi  que 
les  autres  choies  profanes  i 3c  de  telles  dixmes  U 
connoiiLncc  en  appartient  an  Seigneur  Haut-Jnfti- 
cier  du  lieu  où  c'ies  font  afiiics.  Coutume  de  Ntvtr- 
uois  ychap.li.au.  8. 

Les  dixmes  Sc  dixmeries  étant  au  patrimoine  Laï  , 
font  aliénables  , tout  ainfi  que  toutes  autres  cliofes 
patrimoniales.  Coutume  de  Berry  , tit.  10.  are.  16. 

L’article  65.  de  la  Coutume  de  Blois  contient 
une  pareille  àtfpojition. 

XL  V» 


' Quand  la  dixme  inféodée  eft  vendue  ou  m E»<rael 
cédée  à l’Eglifc  indépendamment  du  fief  au-  “*J*f^x* 
quel  clic  étoit  attachée  , clic  eft  cenlccren-  déerede-* 
trer  dans  fon  premier  état  ; de  forte  qucl’E-  Et- 
glife  peut  la  poftèder  fans  pcrmifljon  du  Roi,  '* 
qu  elle  n eft  lujcctc  dans  le  cas  de  la  vente 
ni  au  retrait  lignager , ni  au  féodal , &:  qu’cl- 
le  dépend  de  la  Jurifdiélion  Ecclefiaftique 
pour  le  pccicoire.  11  n’en  eft  pas  de  meme, 
lui  vont  notre  ulâgc , quand  la  dixmc  eft  ven- 
due ou  donnée  à l’Eglife  avec  une  terre  donc 
elle  fait  partie  ; car  clic  continue  d être  de  la 
Jurifdi&ion  Scculicre  , tant  pour  le  pccitoirc 
que  pour  le  poflefloirc,-  on  en  paycramortiflc- 
ment  au  Roi , comme  d’une  partie  du  fief,  Sc 
les  parens  du  vendeur  peuvent  l’avoir  par  rc- 
traic  , de  ruéme  que  le  Seigneur  dont  la  ter- 
re relevé.  La  dixmc  qui  n’eft  alors  regardée 
que  comme  l’acccfloirc  du  fief,  doit  enfuivre 
la  nature. 


i Concedimus  quod  omnes  perfonsc  décimas  per- 
cipicmcs  in  noftrâ  terri , St  in  Jeudis  movemibusme- 
diatèvel  immedutède  nobis.quas  Clerici  percîpc- 
rent , fi  cas  Laïci  non  perciperent , poilint  cas  relin- 
qucre,darc  , 8c  alias quocun; que  juilo  titulo 3c  lici- 
to  modo  Ecclelüs  conccdetc  tenendas  mpetpetitum» 
noftro  vc!  noftroium  fucceflorum  adfcnfu  mirvimè  ic- 
quilito  : ita  etiam  quod  conua  hoc  hxrcdes  vcl  fuc- 
cdlôrcsnoftri  nullatcnus  opponere  valeant , aut  hu- 
jufmodi  conccfiioncm  noftrjm  aliquatcnus  impcdirc. 
Ordinal.  Ludov.  IX.  1x69. 

J’ofciai  encore  mettre  entre  les  privilèges,  mai* 
non*  Ecdefiaftiqucs,  le  droit  de  tenir  dixmes  en  fief 
par  gens  purs  Laïcs  . . . mais  avec  tel  tempérament 
. . . que  le  Laï  peut  rcndie  ou  donner  tel  fief  à l’Egli- 
fe , 3c  l’Eglife  les  recevoir,  Se  retenir  lans  pet  million 
du  Prince  : ÔC  qu  étant  retournez  en  main  Ecclefijfi- 
tique  , ils  ne  fonr  fujets  à retrait  de  perfonne  Laïque, 
fous  prétexté  de  lignage  , féodalité  ni  autrement  : Sc 
dis  lors  en  appartient  la  connoiflaucc  au  Juge  Ecdc- 
fuftique  pour  le  regard  dupetitoirc.  Liber  tes.  de  LE- 
ghfe  Gallicane , art.  74. 


Nos  Auteurs  rapportent  un  ancien  Arrefi  rendu 
a la  Fête  de  la  Toujfaint  de  l'an  11.67.  qui  a 
jugé  que  le  retrait  lignager  ne  devoit  point  a- 
voir  lieu  pour  tes  dixmes  inféodées  qui  avotent 
été  vendues  à tEglifi.  Il  j a eu  plufteurs  Ar- 
refts  qui  ont  jugé  la  même  chofe  depuis.  Coquil- 
le en  cite  un  du  13.  May  1550. 

XL  VI. 


h Dixmes  appartenances  i gens  Laïs  ou  d’Eglife , 

à caufc  de  leucj  Patrimoines  3c  Scigucuiics  propres  L’Eglifc  ayant  perçu  la  dixmc  d’une  Pi-  4*.  prcf- 
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roi  fie  pendant  trente  années  , a acquis  une 
prcfcripciun  légitime  contre  le  Seigneur  Laie, 
qui  tenoit  auparavant  cette  dixme  comme  in- 
féodée. Un  Laïc  peut  aufli  preferire  la  dixme 
inféodée  contre  un  autre  Laie  par  l’cfpace  de 
trente  ans.  Ceux  qui  font  fujets  à cette  dixme, 
en  p refer i vent  aufli  la  quotité  par  le  meme 
temps  ; mais  un  particulier  ne  peut  objecter  au 
décimât cur  Laie , qu’il  elt  en  pofleflion  immé- 
moriale de  ne  point  payer  la  dixme  des  fruits 
qu’il  recueille  fur  fes  héritages. 

Un  Seigneur  Laie  juftt fiant  par  des  titres  au  il 
a la  dixme  inféodée  dans  toute  l'étendue  aune 
Paroijje  , ne  peut  être  pr  'tve  de  ce  droit  fur  un 
canton  de  cette  Paroijfi  , quoique  les  fermiers 
ayent  négligé  pendant  trente  ans  de  percevoir 
la  dixme  far  ce  canton  > fi  le  Curé  n’a  point  été 
en  pojfefton  de  la  percevoir  pendant  ce  temps. 
Cette  quefiion  a été  ainfi  jugée  au  Parlement 
de  Paris  le  jo.  Avril  1644.  pour  le  fieur  delà 
Richardie  Daulial  contre  l'Abbé  de  Manglieu , 
le  18.  Juin  1681.  peur  M.  Claude- Ignace 
frobet  Avocat  au  Parlement , contre  le  Curé  de 
fl  arm  an  s.  ces  Arrefis  font  dans  le  x.  volume 
du  Journal  du  Palais.  Il  efi  vrai  , comme  le 
dit  Doutillier  dans  la  Somme  rurale , que  com- 
me un  Fermier  peut  acquérir  pour  fin  maître , 
il  peut  aufji  lut  faire  perdre  fes  droits  par  la 
négligence  de  les  percevoir . Mais  le  Curé  qui 
n’a  point  été  en  pojfcjjion  de  percevoir  U dixme 
pendant  trente  années  fur  un  canton , ne  peut  di- 
re qu’il  l’a  prefirite  , & les  habituas  ne  peu- 
vent oppofir  de  leur  chef la  prefeription  au  pro- 
prietaire de  la  dixme  inféodée.  Ainfi  il  doit  è- 
tre  confervé  dans  fes  droits , comme  s’il  en  avoit 
toujours  joui. 


Quand  le  Concile  de  Latran  Sc  quelques 
autres  ont  défendu  aux  Laïcs  de  retenir  les 
dixmes  Ecclcfiafliqucs , ils  n’ont  pu  avoir  en 
vue  que  ceux  qui  s «oient  emparez  des  dix- 
mes par  violence , ou  ceux  aufquels  des  Bé- 
néficiers les  avoient  abandonnez  fans  aucun 
avantage  pour  l’Eglifc.  C’cft  pourquoi  ceux 

2ui , depuis  le  Concile  de  Latran  , ont  acquis 
es  dixmes  Ecclefiaftiques  à titre  onéreux , & 
apres  avoir  obfcrvé  les  formalitcz  ncccffaircs 
pour  l’acquifition  des  biens  d'Eglife , doivent 
être  maintenus  dans  le  droit  de  les  percevoir , 
fans  que  les  gros  dccimatcirs  qui  les  leur  ont 
vendues  , ni  les  Curez  des  Parodiés  puiücnt 
les  inquiéter. 

On  voit  dans  le  fécond  T me  du  Journal  du 
Palais  , deux  Arrefis  qui  ont  ainfi  jugé  cette 
quefiion.  Voici  C efpece  du  premier.  En  148p. 
les  Religieux  de  Joint  Germain  d’Auxerre  a- 
voient  vendu  au  Seigneur  d’Egny  la  moitié  des 
dixmes  de  cette  Paroijje , a la  charge  de  leur 
en  payer  une  rente.  En  1680.  le  Curé  d'Egny 
prétendit  qu'il  pouvait  rentrer  dans  ces  dixmes 
en  fe  chargeant  de  payer  la  rente  aux  Religieux. 
Son  moyen  était  de  dire , que  les  Laïcs  ne  peu- 
vent pojfeder  les  dixmes  Ecclefiaftiques  fans  en- 
courir C excommunication.  C'efi  au  Curé , difiit- 
il , quelle  doit  retourner  de  plein  droit , puifi 
que  les  Religieux  n'ont  contre  lui  ni  titre  ni pof- 
fiffion.  On  débouta  le  Curé  de  fa  demande  fans 
avoir  égard  a ces  moyens  , df  l'alienation  faite 
depuis  le  Concile  de  Latran  fut  déclarée  valable. 
Vautre  Arrefi  efi  du  9.  Février  1686.  contre  U 
Curé  de  S.  Sauveur. 


CHAPITRE  II. 

Des  charges  dont  font  tenus  les  gros  Decimateurs  ,ç y*  en  particulier  de  la  portion  con- 
gru? des  Curc%. 


LEs  dixmes  fe  payoient  d’abord  à l’Eve  - 
que  de  chaque  Dioccfé  , qui  en  paita- 
eoit  le  produit , comme  celui  des  autres  o- 
lations,  entre  les  Clercs , aufquels  il  fburnif- 
foit  de  quoi  fubfiflcr  honnêtement  félon  leur 
ctat.  Quand  on  eut  partage  les  biens  de  l’E- 
glifc,ôz  qu’on  en  eut  aflïgné  une  portion  à 
chaque  Titulaire  , on  donna  aux  Curez  les 
dixmes  de  leur  Parodie  ; mais  dans  la  fuite  on 
les  ôta  à pluficurs  d'entr’eux  pour  les  donner 
aux  Eglilcs  Cathédrales  ou  Collegiales  , Si 
plus  encore  a des  Monaltcrcs.  On  obligea  ce- 
pendant les  decimateurs  à payer  les  rétribu- 
tions de  ceux  qui  croient  chargez  de  la  con- 
duite des  âmes  Si  de  l'adminiftration  des  Sa- 
crcmcns , foie  fous  le  titre  de  Curé  , foie  fous 
celui  de  Vicaire  perpétuel.  Cette  rétribution 
a été  differente  dans  les  Paroiflés , fuivant  les 


tran  factions  p ailées  entre  les  gros  decimateurs 
Si  les  Curez.  Dans  quelques  endroits  on  a 
laiflé  à ceux  qui  croient  chargez  de  la  con- 
duite des  âmes, une  portion  de  dixme, ou  quel- 
ques fonds  de  terres  : dans  d’autres  lieux  on 
leur  a paye  une  certaine  fomme  fixe  par  cha- 
cun an.  Dans  la  fuite , on  reconnut  que  plu- 
ficurs Paflcurs  des  Paroiffcs  de  campagne  ne 
trouvoient  pas  dans  les  revenus  de  leurs  Cu- 
res de  quoi  fubfiltcr  foie  parce  que  les  fonds 
étoient  dépéris.  Si  les  portions  de  dixmes  di- 
minuées , foit  parce  que  les  biens  qu’on  Icut 
avoit  refervez  avoient  été  trop  modiques, 
foit  parce  que  les  fommes  d’argent  qu’on  é- 
coit  convenu  de  leur  donner  par  an,  ne  pou- 
voient  plus  futfirc  pour  leur  entretien  , àcau- 
fc  des  changemcns  des  monnoyes  , fie  du  prix 
des  marchandifes.  Rien  n’étoit  plus  jufte  que 
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1.  Ce  que 
C*cft  que 
portion 
«oagtu*. 


DES  CHARGES,  Arc.' 


de  remédier  à cectc  cfpecc  de  defordre  , Se 
de  faire  vivre  de  l’ Autel  ceux  qui  fane  obli- 
ez  de  le  confie rcr  tous  entiers  pour  le  ftluc 
es  âmes. Louis  Xill.  vouitu  y pourvoir; c’cft 
pourquoi  il  régla  par  i article  13.  de  l’Ordon- 
nance de  1619  que  les  gros  dcmmccurs  paye- 
roicnc  une  idmme  de  300.  livres  par  clucunc 
année  aux  Curez  ou  aux  Vicaires  perpétuels 
qui  dcmandcroicnc  à être  payez  de  la  portion 
congrue , au  lieu  du  gros  & des  redevances 
qu’on  leur  fournilfoit  auparavant.  La  plupart 
des  difpofirions  de  l'Ordonnance  de  1619. 
n’ont  point  eu  dcxccution.  L’Ailèmbléc  du 
Cierge'^  qui  eft  compofcc  de  Bénéficiers  qui 
font  intcrdfez  à faire  diminuer  les  charges 
des  gros  dcciinaccurs , fe  plaignit  de  l’article 
de  cectc  Ordonnance  qui  regardoie  les  por- 
tions congrues , Si  obtint  une  Déclaration  du 
17.  Aouft  1 6)2..  par  laquelle  le  Roi  Louis  XIII. 
rcduiiit  la  portion  congrue  des  Curez  à 300. 
livres  pour  les  Provinces  de  deçà  la  rivière  de 
Loire,  Se  à zoo.  livres  pour  les  Diocefes  de 
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Bretagne,  Se  pour  les  Provinces  de  delà  la 
Loire , en  comprenant  dans  ces  portions  les 
tonds  des  Cures , les  petites  dixmes  , les  fon- 
dations des  obits  Se  les  autres  revenus  ordi- 
naires. Le  Roi  ajouta , que  dans  les  endroits 
où  les  gros  decimatcurs  avoient  ccdc  aux  Cu- 
rez Se  aux  Vicaires  perpétuels  des  fonds  ou 
des  portions  de  dixme , les  anciennes  tran- 
lôétions  fcroicnc  exécutées.  Cette  Déclara- 
tion fut  cnrcgiftrcc  au  Grand  Confeil.  Deux 
ans  après  il  intervint  une  autre  Déclaration 
aulli  cnrcgiftrcc  au  Grand  Confeil  , qui  fixa 
à deux  cens  livres  les  portions  congrues  des 
Curez  de  tout  le  Royaume , à l’exception  de 
ceux  qui  avoient  eu  jufqu’alors , Se  ceux  à qui 
les  Evêques  jugeroient  à propos  dons  la  fiiite 
de  donner  des  Vicaires  amovibles,  aufqucls 
on  a (ligna  300.  livres , à condition  de  payer  Ja 
penfion  des  Vicaires.  Les  Déclarations  de 
u>96.  Se  de  1690.  fixent  nôtre  Jurifprudcncc 
fur  ce  ftijet  ; c’eft  à ces  deux  Loix  qu’il  faut 
particulièrement  s’attacher. 


SOMMAIRES. 


I.  Ce  que  cejl  que  fer  tien  centrât. 

1.  En  quoi  elle  peut  conjijler. 

3.  Eu  quels  eus  le  Curé  peut  demander  500.  li- 
vres pour  Ja  portion  congrue. 

4.  Ct  que  doit  abandonner  le  Curé  qui  demande 
Us  joo.  livres. 

y A qui  appartiennnent  les  novales  depuis  t op- 
tion. 

6.  Il  nef  pas  permis  de  diminuer  ce  qui fe  paye 
pour  la  portion  congrue. 

7.  De  ta  rétribution  aes  Vicaires  amovibles. 

5.  Ce  que  le  gros  decimateur peut  obliger  le  Curé 
de  prendre  en  déduction  de  fa  portion. 

9.  Charges  aujquelles  les  300.  livres  font  fit- 
jettes. 

1. 

m ^\Uand  l’Eglife  a donne  les  dixmes  d’u- 
V y ne  Paroi  (le  à une  Communauté  Sécu- 
lière ou  Rcgulicre , elle  a toujours  refervefur 
ce  bien  une  «pecc  de  légitime  pour  les  Curez, 
Se  pour  les  Ecdefioftiqucs  qui  dévoient  travail- 
ler fous  les  Curez  au  falut  des  âmes.  On  a ap- 
pcllé  cette  légitime  des  Curez  portion  con- 
grue. Elle  cil  due  aux  Vicaires  perpétuels  de 
meme  qu’aux  Curez. 

« Eam  providenciam  habeas , quod  ad  przfenratio- 
nem  Menue horum  nullum  rccipus  , nifi  tantum  ci  de 
proventibus  licclefix  coram  ce  ruerit  afligrucum , un- 
dc  jura  Epifcopalia  poflît  pcrfolvctc , Se  congruam 
fuftenutionem  haberc.  Alex andL.  /II.  cap.  dt  Mo- 
machn.  extra,  de  Prtbtnd.  Se  digmtatib. 

Statuimus  ut  confiietmlinc  qualibcc  Eplfcopi  vel 
Patron! , feu  cujudibot  alcerius  non  obftante  , porrio 
Prelbyccris  ipûs  furficicns  allignetur.  Innocent.  III. 
caf.  txnrpanda.  extra,  de  Prakiud.  & dn*tiéiib. 


10.  .Quel  ef  le  Juge  des  contejlations fstr  les  por- 
tions congrues. 

11.  Comment  tes  gros  decimateur  s y contri- 
buent. 

il.  Jguand  les  dixmes  inféodées  y font  ajfu- 
jetties. 

13.  Si  Us  décima  teurs  peuvent  fe  décharger  de 
la  portion  en  abandonnant  Us  dixmes. 

14.  Ceux  qui font  exempts  dt  payer  la  dixme  con* 
tribut nt  ils  a la  portion  ; 

1 y Quelle  rétribution  eji  due  à ceux  qui  dejfer- 
vent  Us  Cures  vacantes. 

16.  De  quelles  réparations  font  chagetb  Us  gros 
decimatcurs. 


II. 

La  portion  congrue  des  Curez  confifte  en  E"  quai 
grains , en  vin  , ou  en  argent.  Quelquefois  ^'£îer. 
ces  trois  chofcs  fe  trouvent  réunies.  Quand  la 
nature  du  grain  qui  doit  être  paye  pour  la  por- 
tion congrue , n’eft  point  déterminée  par  des 
tranfa&ions  ou  par  une  polie  (lion  conitance , 
le  Cure  ou  le  Vicaire  perpétuel  a droit  d’exi- 
ger la  meilleure  cfpecc  ne  grain  de  dixme  de 
la  ParoiHc  , parce  que  c’eft  une  prédation  Se 
la  première  dette  qui  doit  cftrc  acquiesce  fur 
les  fruits. 

III. 

* En  cas  que  ce  qui  cft  payé  par  les  gros  do* 
cimatcurs  pour  la  portion  congrue  du  Curé  SC 
du  Vicaire  perpétuel,  ne  vaille  pas  cent  écus* 
toutes  charges  déduites  , le  Curé  ou  le  Vicai- 
re perpétuel  eft  en  droit  de  demander  au  gros 
decimateur  la  portion  congrue  de  trois  cens 
livres , fuivant  qu’il  a été  régie  par  les  demie- 
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rcs  Ordonnances  faites  fur  ce  fujet. 

* Voulons  Se  nous  plaît  que  les  portions  congrues, 
que  les  decimateur»  font  obliger  de  payer  aux  Curez 
ou  aux  Vicaires  perpétuels , demeurent  à l’avenir  fi- 
xées dans  toute  l'étendue  de  nôtre  Roy  îuine,  terres  Se 
pais  de  nôtre  obéifTance , à U Tomme  de  trois  cens  li- 
vies  par  chacun  ..n , & ce  outre  les  offrandes » les  ho- 
noraires êc  droits cafuels  que  l'on  paye , tant  pour  les 
fondations  que  pour  d'autres caufes.Enfemblclcs  dû- 
mes novalcs  fur  les  terres  qui  feront  défrichées , de- 
uis  que  lefdits  Curez  ou  Vicaires  perpétuels  auront 
ût  l'option  de  la  portion  congrue , au  lieu  du  revenu 
de  leur  Cure  ou  Vicaitie,  en  confequencc de  nôtre 
p efente  Déclaration.  Déclaratif»  du  iÿ.  janvier 
KSM. 

Il  efi  permis  aux  J Age  s dans  le  rejfort  du  Par- 
lement de  Flandres  , a ordonner  le  payement 
de  la  portion  congrue  (ur  le  pied  fie  auifi  que 
par  les  circonftanccs  du  procès  il  cil  eftime 
jultc  &:  à propos  . . . fans  neanmoins  qu’en  au- 
cun cas  ce  Parlai  ent  puifT.'  adjuger  les  portions 
congrues  fur  un  moindre  pied  que  ce  qui  cft 
porté  par  la  Déclaration  du  mois  de  Janvier 
1686.  qui  feraau  furpius  exécuté  félon  ü forme 
&;  teneur.  Ce  font  les  te  rnes  d'u/.e  Datai  aiion 
du  3.6.  Juin  1686.  enregijhée  au  Parlement  de 
Flandres  alors  feaut  à Tourna)  le  premier  Juillet 
de  la  même  année.  Cette  Déclaration  efi  fondée 
fur  ce  que  la  portion  congrue  tri  ait  coutume  d'être 
réglée,  d.  ns  le  rejfort  du  Parlement  de  Flandres, 
a une  fontmc  plus  forte  que  celle  de  300.  livres 
avant  i6%6. 

IV. 

4.  Ce  <pie  e lc  Q,r£  qU}  fajt  l'option  de  la  portion 

ooir  aban-  ..  1 • 1 * ■ » 

donner  le  congrue  ,doit  abandonner  tous  les  revenus  de 
Curé  qui  la  (Jure , même  les  petites  dixmesi  onn’cx- 
lei™*^»  ccPfc  de  cet  abandon  general  , que  les  obla- 
ccnj  livrer,  tions  Si  les  offrandes  tant  en  cire  qu’en  argent, 
lc  cafuel  de  l’JEglifc  pour  l’adininiflration  des 
Sacremens,  Si  pour  les  autres  fondions  Ec« 
clefiaftiqucs  , Si  les  fonds  qui  font  charger 
d’obics  ôd  de  fondations  pour  le  Service  divin. 
Cependant  on  permet  aux  Curez  primitifs  de 
faire  l'Office  divin  dans  leurs  Paroiflcs  aux 
quatre  Fêtes  folemncllcs  Si  le  jour  du  Patron, 
Si  de  percevoir  la  moit.c  des  oblations  Si  des 
offrandes , en  fai  fane  cux-mcines  le  fervicc , en 
cas  que  ces  droits  leur  appartiennent  en  verni 
d’un  titre  ou  d’une  pofTcmon  légitime.  Ce  qui 
doit  avoir  liai  nonobftant  toutes  les  tranfâc- 
rions  contraires  qui  pourroient  avoir  écé  fai- 
tes , feulement  par  rapport  aux  Curez  qui  ont 
fait  cette  option  des  trois  cens  livres  : car  les 
Curez  qui  onr  confervc  l’ancien  gros , doivent 
exçcutcr  ce  qui  s’eft  obfervc  dans  leur  Paroifr 
fc  fur  le  purrage  des  oblations , foie  en  vertu 
des  tran  (allions  , foit  en  confequencc  d’un 
ufàge  confiant. 

r Voitlors  néanmoins  qu’oatre  lefdites  fbnwncs  , 
•lues  aux  Curez  pour  laporiion  congrue  ] les  offran- 
cs6i  droits  calucls , enfembîe  les  fondations  defdiies 
tglifes  detncuicm  aufdics  Curez  ou  Vicaires  perpe- 
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tuels  Sc  non  les  petites  d xmes , les  revenus  des  fonds 
Si  domaines  des  Cures , & autres  revenus  ordinaires 
qui  fcrontptccomptcz  fur  lcfdites  portions  congrues. 
Déclaration  d»  jo.  Mars  1 666.  re^iJlrSe  an  Grand 
Conftil. 

Voulons  pareillement  que  lefdits  Curez  Sc  Vicaires 
perpétuels  joiiiflcnt  i l'avenir  de  toutes  les  oblations 
Sc  offrandes , tant  eu  cire  qu’en  argent , & autres  ré- 
tributions qui  compofcnt  le  cafuel  de  l’Eglile  ; enfem- 
b!c  des  fonds  chargez  d'obics  & fondations  pont  le 
Service  divin , fans  aucune  diminution  de  leuts  por- 
tions congrues  , & ce  nonohAont  routes  transitions, 
abormemens  , pofleflions , Sentences  Sc  Arrells , aux- 
quels nous  défendons  à nos  Cours  & Juges  d’avoir 
aucun  égard  : pourront  neanmoins  lefdits  Curez  pri- 
mitifs , s’ils  ont  titre  ou  pofTeffion  valable , continuer 
de  faire  le  Service  divin  les  quatre  Fêtes  folemncllcs 
& le  jour  du  Patron  ; aufqueU  jours  feulement , lors 
qu’ils  feront  a&uellcment  fc  fcrvice  Sc  non  autrement, 
i. s pourront  percevoir  la  moitié  des  obérions  & of- 
frandes,tant  en  argent  qu'en  cire,&  l'autre  moitié  de- 
meurera au  Curé  ou  Vicaire  perpétuel.  Dcclaraiitn 
dm  j..  Juin  1 690. 

la  queflion  s'ejl  prefentée  plufteurs  fois  de 
Jf avoir  ,Ji  les  Curer,  des  Villes  murées  qui  ont 
un  revenu  confiderable  en  fondations  & en  ca- 
fuel , peuvent  demander  la  portion  congrue  a» 
gros  decimateur  de  la  Paroîjje.  Plujieurs  per- 
sonnes prétendent  , que  dans  ce  cas  la  portion 
congrue  ejl  due  au  Curé  ou  au  Vicaire  perpétuel  % 
parce  que  les  Déclarations  de  nos  Rois  l'accor- 
dent a tous  les  Curez. , aufquels  ils  refervent 
le  cafuel  (fi  les  fondations  , fans  dijlinguer  en- 
tre les  Cures  de  la  campagne  & celles  des  Villes. 

On  trouve  dans  un  Recueil  fait  en  faveur  des 
Curez. , un  Arrejl  du  Parlement  de  Paris  du  1 r. 

May  i68ÿ.  qui  a jugé  ainjt  cette  queflion  ; le 
Confeil  d'Etat  Pavo  t décidé  de  la  même  ma- 
niéré le  t.  Avril  1689.  Cependant  plujieurs  Ca - 
nonïjles  efiiment  que  dans  ce  cas  , la  portion 
congrue  n’efl  point  due  au  Curé  ou  au  Vicaire 
perpétuel  , parce  que  l’efprit  de  l'Ordonnance 
n ayant  été  que  d'ajfurcr  aux  Curez,  une  honnê- 
te fibjiftance  , les  gros  decimateur  s en  doivent 
être  déchargez.  , des  que  les  Curez,  ont  d'ail- 
leurs de  quoi  vivre  félon  leur  état.  Les  derniers 
Arrejl  s,  entre  lefquels  il  y en  a un  du  11.  Février 
1687.  rapporté  dans  le  y volume  du  Journal  des 
Audiences  , & un  autre  du  z8.  Aoujl  1706.  con- 
tre le  Curé  de  faint  Vaafi  de  B et  hune, rapporté par 
Pdonjieur  Duper  ray  dans  fin  Traité  des  Droits  ho- 
norifiques & utiles  des  Patrons , autorijknt  cette 
interprétation  des  Ordonnances.  Je  croi  que  cette 
Jurisprudence  doit  être  fittvie , Jur  tout  pour  les 
Paroijfes  ou  il  y a des  fondations  conftdtrables  i 
ce  font  des  revenus  fixes  & certains. 

V. 

Un  Cure  qui  a fait  l’option  de  la  portion  f in- 
congrue en  vertu  de  la  Déclaration  du  Roi  de  pe*Rnof 
1686.  doit  joüir  des  dixtnes  de  toutes  les  terres  dei*uiJ'oj>- 
’qui  ont  été  défrichées  dans  fâ  Pareille  depuis  t,oa’ 
le  jour  qu’il  a fait  fon  option  i fans  qu  il  foit 
permis  au  gros  decimateur  de  rien  diminuer 
de  la  penfion  qu’il  paye , fous  prétexte  des  pro- 
fits 


DES  CH/ 

üts  que  le  Cure  peut  tirer  de  la  perception  des 
novales. 

P ayez.  F extrait  de  la  Déclaration  du  Jan- 

vier i6%6.  Johs  la  maxime  troijiéme  de  ce  Cha- 
pitre, 

Mais  cette  difpofition  de  la  Déclaration  de 
l6%6.  au  fujet  des  navales , doit-elle  avoir  lieu 
en  faveur  des  Curez . contre  les  gros  décima - 
teurs  , qui  ont  un  titre  particulier  pour  perce- 
voir les  ntvalcs  dans  les  lieux  ou  ils  ont  let 
grojfes  dixmes  ? Cejl  une  quefiion  très -délica- 
te. On  peut  dire  d’un  cité , que  le  Roi  n'ayant 
pas  dérogé  expreffement  au  privilège  de  ces 
décimât eur s , n'ejl  point  cenfi  leur  avoir  vou- 
lu oter  un  droit  qui  leur  étoit  acquis  fur  les  na- 
vales. D'un  autre  côté , il  fimblc  que  l'inten- 
tion du  Roi  a été  de  faire  fur  ce  fujet  une  réglé 
uniforme  centre  tous  les  decimateurs , fans  au- 
cune’ exception  en  faveur  de  ceux  qui  ont  un 
privilège  particulier.  Ce  qui  parott  d'autant 
plus  naturel  , que  dans  les  Ordonnances  fur  la 
portion  congrue  , le  Roi  déroge  en  general  à 
toutes  les  loix  contraires  à ce  qu’il  preferit  , 

C r qu'il  déroge  en  particulier  aux  trarj allions 
faites  fur  les  oblations  , quoiqu’elles  ayent  été 
confrmées  par  des  Arrcfts.  Le  privilège  de 
quelques  decimateurs  fur  Us  ncvales  , f croit-il 
plus  favorable  que  les  tranfaélions  f Un  Curé 
réduit  4 la  portion  congrue  mérité  en  ce  cas  plus 
de  faveur  , que  des  Religieux  qui  ne  rendent 
ordinairement  aucun  ftrvice  a la  Paroijfc , dont 
ils  perçoivent  une  partie  des  fruits  j cependant 
on  juge  au  Grand  Confeil , qu'en  ce  cas  les  pri- 
vilégiez. doivent  jouir  des  navales  » on  prétend 
que  M.  Boucherat  chancelier  déclara  de  vi- 
ve voix  à M.  te  Procureur  General  du  Grand 
Confeil , que  les  privilégiez  continuer  oient  de 
jouir  de  leur  privilège  fur  ce fujet . 

V I. 

i.  Il  n'eft  / H n’cft  pas  permis  aux  gros  decimateurs 
EdiminTc!  diminuer  l.i  portion  qu’ils  ont  coutume  de 
« qui  fe  payer  au  Cure  ou  au  V icairc  perpétuel , foie 
î*myC  r 4U  c^c  ^°‘c  cn  arScnc  » qu’elle  foie  en  vin 
du  Cuié.  ou  cn  grain  , quand  même  cette  portion  cxce- 
deroit  de  beaucoup  la  Tomme  qui  a été  fixée 
par  les  £dics  * ou  quand  les  dixmes  novalcs , 
dont  les  Curez  auroient  joui  fur  les  fruits  des 
terres  défrichées  depuis  leur  option  , produis 
roient  des  profits  conlidcrablcs. 

f Intclleximusquod  inEcclefiis  veftris , de  quibus 
certaspenfiones  confueviitis  pcrcipcrc,  portioncs  vcl 
aliquos  redicus  minor.iftis , quosnonnufli  Clcrici  Ec- 
clefurum  ipfirumolim  lu  bu  i (Te  nofeuntur  : ideoque 
mandamus  qua  tenus  fi  qius  portioncs  vcl  amiquos  re- 
ditus  Clericorum  line  conlcnfu  Archicpilcopi  vcftri 
minuere  vel  Partrcias  dividerc  prxfitmpfiftis , ad  in- 
tegriratem  priftinaro  revocctis.  Altxaud.  III.  cap. 
avanna.  extra,  de  Prsbend.  <y  dtgmtanb. 

VII. 

ttibuilôn**  1 ^CS  Archevêques  & les  Evcqucs  ont  le 
des  vlcti-  droit,  chacun  cn  leur  Diocefe  ,*dc  mettre  dans 
IV.  Partie. 
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les  Paroi  fiés , outre  le  Cure  U le  Vicaire  per-  JJ* 
petuel , un  ou  plufieurs  Vicaires  amovibles,  lc*‘ 
lûivant  l’ctcndirc  de  la  Parodie , le  nombre  des 
Habitans , les befoins  dcl'Eglifc.  Ondoie 
donner  à c hacun  de  ces  V icaircs  amovibles  une 
fomme  de  cent  cinquante  livres  par  chacune 
année. 

I Voulons  qnc  dan»  les  Parodies  où  il  y a prefen- 
tcnicnc  des  Vicaires, on  dans  Icfquelles  les  Archevê- 
ques ou  Evêques  cftimerontnecefljire  d’en  établir  un 
ou  plufieuis,  il  (oit  paye  la  fomme  decenc  cinquante 
livres  pour  chacun  deldits  Vicaires.  Déclaration  du 
lj.  Janvier  \6%6. 

Cette  difpofition  de  la  Déclaration  du  19. 
Janvier  1686.  a fait  naître  la  qutftion  de  J'ça - 
voir  , f les  gros  decimateurs  font  obligez  de 
payer  les  cent  cinquante  livres  de  penjson  aux 
Vicaires  amovibles  , quand  les  Curez  ou  les 
Vicaires  perpétuels  ont  un  revenu  qui  excede 
de  beaucoup  les  trois  cens  livres  aufquellesla 
Déclaration  a fixé  leur  portion  congrue.  Les 
Curez  difint  pour  fe  décharger  de  payer  la 
penfon  de  leurs  Vicaires  amovibles  , que  les 
gros  decimateurs  font  obligez  fuivant  le  droit 
commun  , &■  aux  termes  de  la  Déclaration  du 
Roi , d'entretenir  dans  les • Paroi  fit  s un  nombre 
Jufiifant  de  Minfires  Ecclefiafiiques  pour  l'ad- 
minif ration  des  Sacrement  & pour  l'infrac- 
tion du  peuple  ; de- là  ils  concluent  que  n'y 
ayant  point  de  loi  qui  ajfujettiffe  les  Curez 
i cette  charge  , ils  ne  doivent  pas  la  porter 
quand  ils  n'ont  pas  de  pati  dans  les  dixmes.  On 
répond  de  la  parc  des  gros  decimateurs , que  le 
Curé  étant  chargé  de  la  conduite  des  âmes  , s’il 
a b e foin  de  f cours  pour  les  gouverner , il  doit 
payer  la  rétribution  des  Vicaires  , en  cas  que 
les  revenus  de  la  Cure  aillent  au-de-lk  de  la 
fomme  k laque  Ik  ce  qui  ef  neceffaire  pour  fin 
entretien  a été  fxé  par  la  Déclaration  du  Roi * 

On  ajoute , que  les  gros  decimateurs  ne  doivent 
payer  de  portion  congrue  que  quand  on  leur 
abandonne  tous  les  revenus  de  la  Cure , que  par 
la  Déclaration  du  30.  Mars  1666.  les  Curez  qui 
avaient  un  Vicaire  amovible  , pouvaient  de- 
mander une  portion  congrue  de  trois  cens  livres  , 
tant  pour  eux  que pour  leurs  Vicaires  , en  aban- 
donnant les  revenus  ordinaires  de  la  Cure.  L'u- 
fage  qui  fe  trouve  confirmé  par  plufieurs  Ar- 
rtfis  du  Parlement  de  Paris  , eft  d'obliger  en  ce 
cas  tes  Curez  à payer  aux  Vicaires  amovibles 
la  penfion  de  cent  cinquante  livres.  Il  y en  a 
aujfi  un  Arrefi  du  Grand  Confeil  du  13.  Mars 
1701. 

Il  s’efi  prefinté  fur  ce  fujet  a»  Parlement  de 
Paris  une  quefiion  Jingultere  dont  voici  Fefpe- 
ce.  La  Cure  de  la  Ville  de  Vailly  dans  le  Dioce- 
fe de  Soiffins , étoit  autrefois  dejfervie par  trois 
Titulaires , un  Prieur  Régulier  Curé  primitifs 
& deux  Vicaires  perpétuels  Séculiers.  Les 
deux  Vicaires  perpétuels  avoient  chacun  une 
portion  congrue  de  trois  cens  livres  , dons  ils 
avoient  fait  F option  en  confiquence  de  la  Dé- 
claration de  i6$6.  Les  conteftatians  qui  s' é le- 
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voient  entre  ces  trois  Titulaires , donnèrent  oc - 
cajîon  i M.  de  St  lier j , four  lors  Evêque  de 
Soijfons  , de  j opprimer  ces  /rota  titres  & et  en 
unir  les  revenus  à un  Prieuré  Cure  Séculier 
qu'il  érigea  , a condition  que  le  Prieur- Curé 
payera t la  J'omme  de  deux  cens  cinquante  li- 
bres i chacun  des  deux  ficaires  amovibles  qui 
dejfervir oient  fous  lui.  Le  fleur  HouxJ  ayant 
été  pourvu  de  ce  nouveau  Prieuré-Cure  apres 
la  mort  du  dernier  Titulaire  Régulier , les  Re- 
ligieux de  Joint  Ived  de  Braine  gros  decima- 
teurs  pour  un  quart  de  la  Parotjfe  de  Vailly  , 
refujerent  de  lui  payer  les  cent  cinquante  li- 
vres qu'ils  dévoient  par  chacun  an  aux  deux 
Vicaires  perpétuels  avant  la  fupprejfion  de 
ces  deux  titres.  Sur  cette  contraction  il  in- 
tervint une  Sentence  au  Bailliage  de  Soijjbns  , 
qui  condamna  les  Religieux  de  Braine  à payer 
à Parvenir  au  Curé  de  Vailly  la  Jômme  de  cent 
cinquante  livres  par  chacun  an  , & les  arrera- 
ges échus  depuis  la  prife  de  pojfej.on  du  Sieur 
HouxJ.  Les  Religieux  fe  pourvurent  contre 
cette  Sentence  , & joignirent  à f appel  fimple 
un  appel  comme  d'abus  du  Decret  d'union.  Leurs 
moyens  d'appel  étoiint  de  dire , V.  qu'au  n avait 
pù  unir  À la  nouvelle  Cure  une  penjion  Jur  leurs 
àixmes  fans  les  appeller  comme  parties  in/c - 
rtjJêes  : i°.  qu'on  n' avait  pu  donmr  au  nouveau 
Titulaire  la  portion  congrue  avant  qu'il  eût 
fait  fon  option  , & l'ab anciennement  des  autres 
revenus  de  la  Cure  : J . que  le  Curé  trouvant 
dans  les  revenus  de  Ja  Cure  de  quoi  fe  remplir 
de  fa  portion  congrue  , dr  de  quoi  payer  celles 
de  fes  Vicaires , il  ne  pouvait  rien  exiger  des 
gros  décimai  eur  s -,  4 que  c' et  oit  enrichir  une 
EgliJ'e  aux  dépens  d une  autre  fans  caufe , fans 
necejj  té , J'ans  utilité , que  de  donner  deux  cens 
cinquante  livres  aux  Vicaires  amovibles,  au  lieu 
de  cent  cinquante  livres  qui  leur  font  accordées 
parla  Déclaration  de  1686. 

Etant  chargé  de  la  défenfe  du  Sieur  Houzé , 
je  répondis  fur  le  premier  moyen  qu’il  n'y  avoii 
ni  Canons  ni  Ordonnances  , ni  même  d'ufage 
qui  obligeât  et  appeller  les  gros  décimât  eur  s à 
l’union  des  Bcnefices-Cures  ; que  les  Religieux 
de  faint  Ived  navoient  aucun  intérêt  qui  en- 
gageât à les  appelles  au  Decret , parce  que  la  por- 
tion congrue  de  ceux  qui  dejjiruoient  tEgliJi 
de  Vailly  , ayant  été Jxce  À cent  cinquante  li- 
vres pour  leur  part  , il  leur  importoit  peu  de 
payer  cette  Jômme  â deux  Vicaires perpétuels , 
eu  de  la  payer  â un  Curé  chargé  de  la  re  tribut  ion 
de  deux  Vicaires  amovibles.  Sur  le  fécond 
chef , je  Jfs  voir  que  le  Curé  étant  Jubrogé  aux 
deux  Vicaires  perpétuels , t option  faite  par  ces 
deux  Vicaires  en  vertu  de  la  Déclaration  de 
168$.  devoit  lui  fervir  , futvant  la  maxime 
Subrogatum  Tapit  , naturatn  fubrogaci.  Pour 
répondre  au  troijiéme  moyen  d'abus  , il  fuffifoit 
d'obferver  , que  te  retour  de  la  Cure  â un  état 
ancien , ne  devoit  point  en  diminuer  les  reve- 
nus  , puifque  le  nombre  des  Minjhes  n’é/oit 
foint  diminué.  En  faij'ant  l'union  , en  ne  de- 


voit point  ôter  â t EgliJ'e  de  Vailly  des  droits 
qui  lui  étoïent  acquis.  A l'égard  du  dernier 
moyen  d’abus  propofé  par  les  Religieux  de  faint 
Ived  , on  objérva  qu'on  n avait  point  augmen- 
té les  charges  de  leur  portion  de  dixme , qu'ain- 
ft  on  n’ avait  point  enrichi  une  Egtijè  au  pré* 
judice  d’une  autre,  gue  M.  l' Evêque  de  Soijfons 
n’ avait  employé  que  les  revenus  qu'il  avait  trou- 
vez, attachez,  aux  titres  quil  avait  jugé necef- 
faire  de  fup primer. , (J  qu’il  était  plus  â propos 
de  faire  profiter  de  ces  revenus  ieux  qui  de f 
ferviroient  cette  Eglife , & de  leur  donner  une 
rétribution  plus  forte  que  celle  qui  ejl  fixée  par 
la  Déclaration  du  Roi  , que  d'en  décharger  des 
Religieux  qui  perçoivent  les  dixmes  fans  ren- 
dre â la  P aroijfc  aucun  fervice  Jpirituel  ou  tem- 
porel. 

l' Arrefi  qui  ejl  intervenu  au  rapport  de  M. 
Derieux  le  t).  Aoujl  1716.  dit  qu  'il  ny  a abus 
dans  le  Decret  d’union  & fur  C appel Jimpie  til 
confirme  la  Sentence  du  Bailliage  de  Soijfons. 

Ainji  cet  Arrejl  juge  i°.  qu  on  peut  unir  des  Cu- 
res ou  des  Vicaints  perpétuelles , fans  appeller 
les  gros  décimât  eur  s aux  procedures  faites  pour 
parvenir  â l’union.  zn.  J£ue  la portion  congrue 
due  â deux  Vicaires  perpétuels  étant  une  fois " 

Jixée  , l’Evêque  peut  unir  ces  penjions  â une 
Cure  nouvellement  érigée  , fans  que  les  gros 
décimât  eur  s puijfent  demander  de  diminution  , 
fous  prétexte  que  te  nouveau  Curé  trouve  dans 
les  revenus  de  fa  Cure  de  quoi  fe  remplir  de 
fa  portion  congrue  & de  celle  qu’il  doit  â Jet 
Vicaires. 

VIII. 

* Lorfqu’uii  Curé  fait  l’option  de  U por-  t.Cc<n» 
tion  congrue  , le  gros  deciraatcur  peut  Tobli-  ,e 
ger  à prendre  en  dcduûion  des  trois  cens  li-  pmi  oMî- 
vres , les  fonds  & les  portions  de  dixme  dont  Ber  le  CbiS 
il  joüifloit  dans  le  temps  de  Ton  option.  Pour  ^ 
ect  effet  ces  fonds  & ces  portions  de  dixmes  ù«>  t» 
font  eftimez  par  les  experts  dont  les  parties  P0*"0®* 
conviennent  , ou  qui  font  nommez  d’ofKce. 

Et  en  cas  que  les  biens  dont  le  Cure  joüifToic 
ne  (oient  pas  fuffifans  pour  remplir  les  trois 
cens  livres , les  gros  decimaceurs  (ont  obligez 
de  payer  le  furplus  de  quartier  en  quartier, qui 
doit  être  paye  d avance.  Mais  on  ne  peur  obli- 

Scr  les  Curez  de  prendre  pour  leur  portion 
es  domaines  ôc  des  pans  de  dixme  dont  ils  ne 
joüi  lient  pas. 

* Voulons . . . que  pour  faciliter  le  payement  des 
trois  cens  livres  de*  portions  congrues,  lefdits  Curez 
& Vicaires  perpétuels  foiem  tenus  de  garder  fie  con- 
tinuer la  jotiiflànce  des  fonds  , domaines  fie  portions 
de  dixmes  qu’ils  pofledoient  lors  de  nôtre  Décla- 
ration du  mois  de  Janvier  i696.  en  dédu&ion  de 
ladite  fonune  de  trois  cens  livres  , fuivanr  l'cftima- 
tion  qui  en  fera  faite  i l’amiable  entre  les  gros  dcci- 
mateuis  & les  Curez  6c  Vicaires  perpétuels,  fuiv  inc 
la  commune  valeur , quinzaine  après  l'option  dcfdirs 
Curez  i fie  s'ils  ne  fe  peuvent  accommoder  , l'cft'ma- 
tion  en  fera  faire  aux  frais  des  gros  decimateurs  , fans 
répétition  contre  lefditi  Curez  fie  Vicaires  perpétuels, 
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f>ar  les  experts  dont  les  parties  conviendront  > 6c  à 
aute  d'en  convenir  , ils  feront  nomme*  d’office  par 
nos  Juges  du  rclîorr  i qui  la  connoiflancc  eft  attri- 
buée par  nôrrcdite  Déclaration  -,  & julqu'l  ce  que 
l'cfli'marion  foit  faite  à l'amiable  , confonde  par  les 
parties  , ou  ordonnée  fuir  en  première  inlbnce  ou 
par  appel  > les  gros  dqcimaieurs  feront  tenus  de  payer 
en  argent  lestiois  cens  livres.  Ordonnons  qu’-ptès 
ladite  cftimation  faite  ,*  en  cas  que  les  fonds , domai- 
nes 6c  portions  de  dixmes  ne  fuient  fuffiiantcs  pour 
cotnpenfer  lcfditcs  nuis  cens  livres,  le  furplus  foit 
paye  en  argent  par  les  gros  deciinareuis  dé  quartier 
en  quaiticr»  & par  avance.  Déclaration  au  $j.  Juin 
1690. 
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au  Parlementât  Paris  le 30.  Aouft  1678.  contre 
le  Curé  de  PrtJ.gr. y , faut  /arrêter  à la  Requêté 
J J r laquelle  le  Curé  avait  demandé  À prouver  que 
Vufage  du  Dioctfe  de  Langrts  était  de  faire 
payer  par  le  gros  décimât  eur  le  droit  de  vif  te  de 
1‘ Archidiacre , quand  le  Curé  n'a  que  la  portion 
congrné.On  ne  peut  obliger  les  décimât  t urs  qu'aux 
charges  dont  ils  font  tenus  fuivant  les  Déclara- 
tions du  Roi.  V Arrefl  du  30.  A ouf  1678.  eft  rap- 
porté en  forme  dans  le  premier  volume  du  Jour- 
nal du  Palais , & dans  le  4.  tome  du  Journal  des 
Audiences. 


En  cas  qu'un  Curé  ou  un  Vicaire  perpétuel 
ait  fait  l'option  de  U portion  congrue  , ou  qu'il 
ait  pris  par  eft/ mat  io ..  des  fanas  & des  per- 
' tions  de  dixmes  , jutvat.t  U Déclaration  de 
1690.  fon  fuccejj'eur  ne  peut  varier , autrement 
les  gros  dteimateurs  Jeroiettt  obligez,  d’eJJ'uycr 
autant  de  procès  qutl  y aurait  de  nouveaux 
Titulaires  des  Cures,  il  faut  en  excepter  le 
cas  où  il  y aurait  eu  de  la  collujion  entre  te 
Cure  Ô"  te  gros  décimât  eur  , pour  Jraudcr  te 
fuccejj'eur  du  Curé  qui  a tranjige , ouuncJezJon 
tnanfejle. 

I X. 

charges  * Les  trois  cens  livres  de  portion  congrue 
auTqacikt  d cs  Curez  ou  des  Vicaires  perpétuels  doivent 
»7«  foot  être  franches  de  toute  charge  , à l'exception 
fcjene*.  des  dccimes  S£  des  autres  in.  polirions  du  Cler- 
gé, aufquclles  on  a pci  mis  d’abord  de  les  im- 
polcr  julqu  a la  fomme  de  50.  livres , que  l'on 
a augmenté  de  dix  livres  par  des  connais  pof- 
teneurs  paflez  entre  le  Roi  ôc  le  c lcrgé.  Ceux 
qui  font  la  répartition  des  dccimes  dans  cha- 
que Diocefe , ne  doivent  ufer  de  cette  per- 
iniirion  qu’avec  beaucoup  de  modération.  Il 
vaut  mieux  que  les  charges  tombent  fur  ceux 
quiciit  des  Bénéfices  fimplcs  , 6c  qui  rendent 
pour  la  plupart  peude fcrvicc  à 1 Eelifc,  que 
fur  des  Curez  de  campagne  qui  ont  beaucoup 
de  fatigues , & dont  le  revenu  lulEt  à peine 
pour  vivre. 

» Sur  laquelle  fomme  de  trois  Cens  livres , lcfdirs 
Curez  & Vicaires  pcipetue!»  feront  tenus  de  payer 
par  chacun  ah  i l’avenir  leur  part  des  décimés  qui  fe- 
ront impofees  fur  les  Bénéficie!  s de  notre  Royaume... 
laqnclic  part  des  décimes  fera  impulée  modérément 
fur  lcfdirs  Curez  & Vicanes  pcipctuels,  dont  nous 
chargeons  l’honneur  6c  la  conlcicnce  des  . . . députez 
[ des  Chambres  Ecciefiaftiqucs  ] 6c  jufqu’àcc  que  par 
nous  en  ait  été  autrement  ordonné , (ans  que  ladite 
part  6c  portion  puilTe  cxceder  la  fomme  de  jo.  livres , 
pour  les  décimés  ordinaires  6c  extraordinaires , dons 
gratuits , 6c  pour  route  autre  fomme  qui  pouiroit  cire 
impôt  ce  à l'avenir  fur  le  C lcrgé , fous  quelque  pré- 
texte que  cepuiflè  être,  dont  nous  avons  dès-â-pre- 
fent  te  pour  lois  déchargé  & déchargeons  par  ces 
prefentes  lefdits  Curez  & Vicaires  perpétuels. 
raticn  du  jO.  Juin  1690. 

Ce  n' eft  point  au  gros  décimât  eur , mais  au  Cu- 
ré, quoique  réduit  a la  portion  congrue,  à payer  le 
droit  de  vijite  de  1‘ Archidiacre,  un  fa  ainj't  jugé 


X. 

1 Les  conteftations  d’encre  les  Curez  ou  les 
Vicaires  perpétuels , 6c  les  gros  dcârmtcürs , 
au  iujee  de  la  portion  congrue,  doivent  tou- 
jours être  portées  en  première  inllancc  , 
pardevanc  les  Baiilifs  6c  les  Sénéchaux  Ju- 
ges ordinaires  des  lieux.  Mais  quand  les  gros 
dccimatcurs  ont  des  privilèges  , en  verru  des- 
quels la  connoifTance  de  leurs  affaires  ell  attri- 
buée au  Grand  Confcil , ils  peuvent  porter  en 
ce  Tribunal  l'appel  des  Sentences  rendues 
par  les  Baiilifs  6c  par  les  Sénéchaux  au  fùjct 
de  la  portion  congrue , au  lieu  de  s’adreffer  au 
Parlement.  Les  Sentences  rendues  fur  ce  fil- 
jet  en  faveur  des  Curez  font  toujours  exe- 
curoires  par  provifîon , foit  que  l appcl  foie 
porcé  ju  Parlement , foie  qu’il  fc  doive  juger  au 
Grand  Confcil. 

/ Voulons  6c  nous  plaie  que  toutes  les  comefta- 
tions  qui  lurviendronc  pour  l'execution  de  nofdites 
Déclarations  du  i:< , Janvier  169  . dans  lefqueiles  les 
Ordres  Religieux,  les Communautez  & les  particu- 
liers , qui  ont  leur  évocation  par  devant  vous , fe  trou- 
veront parties , que  lefdites  contribuions  foient  por- 
tées en  première  inftance  pardevant  les  Baiilifs  Sc 
5éncihaux  ordinaires  des  lieux , 6c  en  cas  d'appel  par- 
devant  vous , vous  en  attribuant  en  tant  que  befoin 
eft  ou  feroir , toute  Cour  , Jurifdi&ion  6c  connoiffim- 
ce  , i la  oharge  par  vous  de  juger  conformément  À 
nofdites  Déclarations,  & que  les  Sentences  rendues, 
par  lcfdirs  Baiilifs  & Sénécmux  au  profit  des  Gurez 
pour  les  payemens  de  leurs  portions  coi.gruës,  feront 
exécutées  par  provifîon  , nonobftam  oppo(îtion<  ou 
appellations  quelconques,  fit  fins  y piéjuaicier.  Let- 
tres Patente t du  dernier  A*"ji  1687.  aartjjtes  au 
Grand  Cenfttl , Qr  enrtgiflrtes  tu  ce  Tribunal. 

XI. 

m Dans  les  Paroiilés  où  il  y a pluficurs  gros 
décimareurs  Ecclefiaftiqucs, chacun  d’eux  doit 
contribuer  à la  portion  congrue  des  Curez  6c 
des  Vicaires  amovibles,  à proportion  de  ce 
qu’il  poffede  de  dixmes.  Lorfqu  ils  n’ont  pas 
fait  cette  répartition  encre  eux  , on  les  con- 
traint foliduiremcnc  au  payemenr  des  trois 
cens  livres , fur  unefîmplc  Kequctc  prefentée 
aux  Baiilifs  ou  aux  Sénéchaux  , à laquelle  les 
Curez  ne  joignent  pas  d’autre  pièce  que  la 
lignification  par  eux  faite  aux  gros  décima- 
reurs  de  l’option  de  la  portion  congrue , 6c  de 
l’abandonncmcnt  des  revenus  des  Curez. 

Gggg  ij 
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co+  LES  LOIX  ECC 

»»  Ordonnons  que  ces  fommes  deftinces  pour  la  fub- 
fiftance  des  Curez  ou  Vicaires  perpétuels  , ou  de 
leurs  Vicaires  , feront  payées  . . .par  ceux  à oui  les 
dixmes  Ecclefiaftiques  appartiennent  * & fi  clics  ne 
font  pas  fuffifantes,  par  ceux  qui  ont  les  dixmes  in- 
féodées , & que  dans  les  lieux  où  il  y a pluficursdé- 
cimateurs  , ils  y contribuent  chacun  1 proportion  de 
ce  qu’ils  poficdenc  de  dixmes  : enjoignons  icet  effet 
aufdits  décimateurs  d’en  faire  le  regalcmcnt  entre  eux 
dans  trois  mois  après  la  publication  de  la  préfente 
Déclaration  dans  nos  Bailliages,  iencchauflccs  , te 
aurtes  Sièges  dansl  étendue  defquels  ils  perçoivent 
lefiiites  dixmes.  Voulons  qu’après  ledit  temps  de  trois 
mois,  jufqu’à  ce  que  ledit  recalcment  ait  été  fait, cha- 
cun defdits  dcdimieurspuillc  être  contraint  folidai- 
rerrent  au  payement  deulites  fommes,  en  vertu  d’une 
Oïdounance , qui  fera  décernée  par  nos  Juges  fur  une 
fitnplc  Requête  prdcnîéepar  les  Curer  ou  Vicaires 
perper  eis , contenant  leur  option  de  ladite  portion 
congrue , fins  qu’il  lott  befoin  d’y  joindre  autre  piè- 
ce que  r.:ûe  de  ladite  option  , lignifié  aufdits  déci- 
mateursj&  feront  les  Ordonnances  de  nos  Juges  ren- 
dues fur  ce  fujet , exécutées  par  provifion  , nonob- 
ftant  oppofitions  & appellations  quelconques.  Dé- 
claration dm  aj.  Janvier  >685. 


LESIASTIQ.UES. 

datation  du  mois  de  Janvier  1686.  les  Curt2  te  Vi- 
caires perpétuels  joüiflcnt  de  la  portion  congrue  de 
500.  livres  par  chacun  an,  qui  feront  payées  par  les 
gros  décimateurs  , fi  mieux  n’aiment  leur  abandon- 
ner routes  les  dixmes  qu’ils  perçoivent  danslefditct 
Parodies , auquel  cas  ils  feront  de  demeureront  dé- 
chargez dcfditcs  portions  congrues.  Déclaration  die 
j*.  Juin  1690. 

XIV. 

* Ceux  qui  fonr  exempts  de  payer  la  dix-  J^Ca* 
me  de  leurs  terres,  ne  contribuent  point  à la  âeœpS'd* 
portion  congrue,  tant  qu’il  y a des  dixmes  payer  !» 
Ecclefiaftiques  ou  inféodées  fufHfantes  pour  la 
remplir  j mais  fi  le  Cure  ne  trouvoit  pas  fur  à u por- 
les  dixmes  de  quoi  être  paye  des  300.  livres,  ,,0O} 
les  exempts  de  dixmc  dcvroicnc  les  lui  payer  , 
parce  que  l’intention  de  ceux  qui  leur  ont  ac- 
cordé le  privilège  d’exemption  n’a  point  été, 
qu’il  fut  pouffe  alTez  loin  pour  dcpoüillcr  le 
Curé  de  la  Paroiflc  de  ce  qui  cil  necclfairc 
pour  l â fubfiftancc. 


XI  L 

Lorfqu’il  y a dans  une  meme  Paroiflc  des 
dixmes  Ecclefiaftiques  &:  des  dixmes  inféo- 
dées , les  dixmes  Ecclefiaftiques  font  char- 
gées de  la  portion  congrue.  Mais  fi  elles  ne 
mlfilcnt  point  pour  remplir  le  Curé  des  trois 
cens  livres  qui  lui  font  ducs , &dcs  cent  cin- 
quante livres  pour  fon  Vicaire,  en  cas  qu’il 
en  ait  un,  il  peut , enjuftifiant  qu’on  lui  a a- 
bar. donné  les  dixmes  Ecclefiaftiques , s’adref- 
fer  au  décimarcur  Laïc  , &c  l’obliger  à payer 
ce  qui  manque  des  fommes  portées  par  les  Dé- 
clarations du  Roi , pour  fa  portion  congrue, 
&:  pour  celle  de  fon  Vicaire.  S’il  n’y  a que 
des  dixmes  inféodées  dans  la  Paroiflc , clics 
font  chargées  d’acquitter  les  portions  con- 
grues toutes  entières. 

Voyez,  fous  la  Maxime  precedente  l' extrait 
de  la  Déclaration  de  i6$6. 

XIII. 

,,  Les  gros  dccimatcurs  , foie  Ecclcfiafti- 
ques  , foie  Laïcs  , peuvent  fc  décharger  du 
payement  de  la  portion  congrue , en  aban- 
donnant au  Curé  toutes  les  dixmes  de  la  Pa- 
roiflè.  Il  n’en  cft  pas  de  même  des  Curez  pri- 
mitifs , qui  font  en  même  temps  gros  dccima- 
ceurs  ; car  -comme  ils  font  chargez  par  leur  ti- 
tre de  premiers  Curez , de  faire  deflervir  la 
Paroiflc  , il  ne  leur  fuffit  pas  pour  fe  déchar- 
ger de  la  portion  congrue , d’abandonner  les 
-dixmes au  Curé  , il  faut  qu’ils  abandonnent 
tous  les  revenus  des  Bénéfices.  Ce  qui  ne  peut 
avoir  lieu  que  quand  les  dixmes  font  entiè- 
rement epuifees  : car  tant  qu’il  y a des  dixmes, 
le  Curé  primitif  n’cft  oblige  de  contribuer  à 
la  portion  congrue  du  Vicaire  perpétuel , qu’à 
proportion  des  dixmes  qu’il  poflede. 

* Voulons  & nous  plaît,  que  fuivant  nôrredite  Dc- 


• Ubi  autem  per  hujufmodi  concdfiones  decrim- 
rum  Darœciales  Ecclehas  adeo  gravati  conringit , 
quod  carum  rcûorcs  de  ipfarum  reditibus  congruè 
fuftentar  i,  & commodè  jura  Epifcopalia  exhibere  non 
pofllint  : provideatur  ....  & ordinccur  raliter , quoi! 
cifiiem  reftoribus  tantum  deillarumre’inqu.itur  pro- 
ventibus,  quodexindc  compctcntem  fuftencationem 
habere  , de  Epifcopalia  jura  fblvere  valeanc , aliaquc 
onesa  débita  lupportjrc.  Alex  and.  IV.  cap.  jlatnto. 
j.  ubi.  de deum. primit.  & oblationtb.  in 60. 

Il  faut  remarauer  que  par  le  mot  conceflîo- 
ncs  le- Pape  Alexandre  IV.  n’entend  pas  parler 
en  ce  §.  d’un  droit  accordé  de  percevoir  U 
dixme , mais  de  l’exemption  de  la  payer , dont 
il  traite  dans  tout  ce  chapitre  ftatuco. 

XV. 

f I.orfquc  les  Cures  font  vacantes  ou  que  ,f-  O**!?* 
les  Titulaires  font  interdits  , l’Evcque  peut  crtdûë'à* 
afligner  au  dcflcrvanc  une  rétribution  pro-  qui 
portionncc  au  nombre  des  Paroiflicns  & aux 
revenus  de  la  Cure  , fans  qu’il  foit  obligé  de  vacaata. 
la  reftraindre  à la  fommcdcjoo.  livres.  Mais 
il  ne  peut  leur  afligner  un  honoraire  moindre 
que  celui  de  300.  livres , qui  doit  être  pris  par 
préférence  fur  tous  les  revenus  de  la  Cure , ou 
delà  Vicairic  perpétuelle. 

P Ordonnons  que  les  Cures  ou  Viennes  perpé- 
tuelles qui  vaqueront  ci-après  par  la  mort  des  Titu- 
laires, ou  par  les  autres  voyes  de  droit,  de  celles  donc 
les  Titulaires  fc  trouveront  interdits , feront  dcllèr- 
vics  durant  ce  rempspar  des  Prêtres  que  les  Arche- 
vêques , Evêques  8e  autres  qui  peuvent  être  en  droit 
ou  pofieflion  d’y  pourvoir  , commettront  pour  cet 
effe  , & qu'ils  feront  payez  par  préférence  fur  tous 
les  fruits  de  revenus  dcfdites  Cures  de  Vicairiespcr- 
petuelles  de  la  fomme  de  $00.  livres , d l’égard  de 
ceux  qui  feront  les  fonctions  des  Curez,  & de  celle 
de  1 50.  livres  à l’égard  des  Prêtres  qui  feront  commis 
pour  leur  aider  comme  Vicaires.  Déclaration  du  19. 

Janvier  1686. 

En  interprétant  en  tant  que  de  bcloin  nôtre  DecU- 
ration  du  *9.  Janvier  1686.  en  ce  qui  concerne  les 


Digitized  by  Google 


DES  Di 

foo.  livres  alignées  par  chacun  an  aux  Prêtres  com- 
mis pas  les  Archevêques  ScEvcqucs  pour  deflervîr  les 
Cures  vacantes,  ou  dont  les  Titulaires  Te  trouvent  in- 
terdits , voulons  que  les  Archevêques  Sc  Evêques 
puiflent  > félon  l’exiftence  des  cas  , siTigncr  au  Jellcr- 
vam  une  rétribution  plus  forte  que  celle  de  joo.  li- 
vres , félon  la  qualité  âc  l'étendue  de  la  Paioifle  ,& 
à proportion  des  revenus  du  Bénéfice  -y  te  que  nous 
voulons  être  remis  à leur  prudence  Sc  religion.  Dé- 
claration dn  jo.  Juillet  1710.  Art.  l. 

XVI. 

i«  De  f Les  gros  décmatcurs  Ecclcfiaftiqucs  , &: 
^TatiorT  fubfidiaircmciit  les  proprieraircs  des  dixmes  in- 
?or.c  c bar-  feodées , font  tenus  de  i’encrcricn  &:  des  rep  1- 
F*  . rations  qui  font  à foire  au  Chœur  Ôc  au  Canccl 
ETAT  ^cs  Paroiflialcs , même  d'y  fournit  les 

calices , les  livres ncccffoircs  & oruemenspour 
le  Service  divin  , quand  les  revenus  des  Fabri- 
ques ne  fûffilcnt  pas  pour  ces  depenfes.  Les 
Ordonnances  que  les  Evcques  rendent  fur  ce 
fujetdans  le  cours  de  leur  vilite,&  fur  les  pro- 
cès verbaux  des  Archidiacres  , quand  ces  der- 
niers ne  font  pas  en  pofTefTion  de  faire  eux- 
mêmes  des  Ordonnances , font  remifes  entre 
les  mains  des  Juges  Royaux  >qui  les  font  exé- 
cuter par  faifte  Sc  par  adjudication  des  dixmes. 
Les  Sentences  qu’ils  rendent  fur  cctcc  matiè- 
re font  exécutées  par  provilion  ; Sc  les  gros 
decimateurs  Ecclcfiaftiques  y (ont  contraints 
Jolidairemenc  quand  il  y ai  a plulicurs.  11  en 
cft  de  même  des  proprietaires  des  dixmes  in- 
frodccs , lorfqu’il  n y a point  de  decimateurs 
Ecclcfiailiqucs. 

q Les  Ecclefiaftrques  qui  jcüiflçnt  des  dixmes  dé- 
pendantes des  Bénéfices  donc  ils  font  pourvus , & 
Jubfîdiaircmcntccux  qui  poflêdent  des  dixmes  inféo- 
dées , feront  tenus  de  réparer  Sc  entretenir  en  bon 
état  le  Chcnirdes  Egides  Paroifliales,  dans  l’étend  c 
defquelles  ils  lèvent  lefdites  dixmes  » Sc  d’y  fournir 
les  calices*  ornemens  Sc  livres  neccllàires,  fi  les  re- 
venus des  Fabriques  ne  fuÆifcnt  pas  pour  cet  effet. 
Enjoignons  à nos  Bail! ifs  & Sénéchaux  , leurs  Lieu- 
ttnans  generaux  , 6c  autres  nos  Juges  rcffortitlans 
nuemenr  en  nos  Cours  de  Parlement , dans  le  ref- 
fort  dcfquels  lefdites  Eglifes  font  Htuéesf  d’y  pour- 
voir foigneufemenr  ,&  d exécuter  par  toutes  votes, 
même  par  faille  Sc  adjudication  defdircs  dixmes , à la 
diligence  de  nos  Procureurs , les  Ordonnances  que 
lefdics  Archevêques  & Evcques  pourront  rendre  pour 
les  réparations  dcfdices  Eglifes  Sc achats  defdiu  orne- 
roens , dans  le  cours  de  leur  vifite , Sc  fur  les  procès 
verbaux  de  leurs  Archidiacres,  Sc  qui  leur  feront  en- 
voyez par  lefdits  Archevêques  ou  Evêques  ,&  i nos 
Procureurs  Generaux  en  nos  Cours  de  Parlement , 
dans  le  (effort  dcfquels  lefdites  Eglifes  fc  trouveront 
limées , aufqucls  nous  enjoignons  pareillement  de  te- 
nir la  main.  Voulons  que  lefdits  decimateurs  , dans 
les  lieux  où  il  y en  a plulicurs,  puillênty  être  con- 
traints folidairement , uuf  le  recours  des  uns  courre 
les  autres,  & que  les  Ordonnances  qui  ferdnt  ren- 
dues par  nos  Juges  fur  ce  fujet  feront  exécutées  non- 
obftant  toutes  oppcfitions  & appellations  quelcon- 
ques, 6c  fans  y préjudicier.  Edit  dmrrois  a' Avril 
1695.  *rt'  xl* 

F «ici  une  que  (lion  qui  s'eft  prefentee  depuis 
peu  au  Parlement  de  Paris fur  cet  article  de  l'E- 
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dit  de  169p.  Le  chapitre  de  PEglife  Cathedra • 
le  de  f'aint  Etienne  de  chiions , gros  dicimateur 
de  la  Paroijfe  de  faint  Loup  de  U ville  de  C hâ- 
tons y prétendait  n ôtre  point  tenu  des  réparations 
du  Chœur  & Canccl  de  cette  Egtife  Parotj.ale , 
uufquelles  il  avait  été  condamné  par  une  Senten- 
ce des  Requêtes  du  relais  du  8.  Juillet  1719. 
Ildijoit  pour  moyens  d'appel . v\  que  cette  F- 
glijc  ayant  été  bâtie  en  1145 . aux  dépens  des 
Paroij.ens  , Cf  pour  leur  commodité  y on  ne  de- 
vait point  iharger  les  gros  decimateurs  des  ré- 
parations. z°.  J%ue  les  dt  amateurs  ne  font  point 
tenus  de  cette  charge  pour  Us  Eglifes  Paroif- 
ftales  des  Villes  , dont  les  Fabriques  font  tou- 
jours ajfez  riches  pour  faire  cette  dcpe.ife.  j \ 
Qu'aux  termes  dei article  zi.  de  P Edit  de  1693. 
les  decimateurs  ne  font  obligez  â ces  réparations 
que  fubfdiairement , Cf  au  cas  que  les  revenus 
des  Fabriques  ne  foient  point  Jajfijktu  pour  y 
contribuer. 

M.  Gillet  le  jeune  qui  éirivoit  pour  les  Mar - 
gnilliers  & pour  les  Paroijjiens  de faint  Loup , ré- 
pondoit  au  premier  moyen  , que  toutes  les  nou- 
velles Farotjfcs  font  érigées  pour  la  commodité 
des  Paroi Jiens  , que  cette  commodité  rend  Pt- 
reélion  necejfaire  , & quelle  oblige  les  gros  dé- 
cima te  ur  s â acquitter  les  charges  ordinaires.  Il 
fit  voir  contre  le  fécond  moyen  que  les  Canons 
Cf  les  Ordonnances  qui  chargent  les  gros  décima- 
teurs  des  réparations  du  chœur  du  Cantcl , 
ne  font  aucune  dtjlinclion  entre  Us  taroijfes  des 
Villes  Cf  celles  de  U Campagne , Q-  il  ata  deux 
Arrcfts , P un  du  30.  Juillet  1599.  rapporté  par 
M.  le  Prejlre  cent,  uehap.  91.  pour  P Eglife  Pa- 
roijf  .ale  de  faint  Pierre  de  Tonnerre  ; l'autre  du 
zi.  Mars  1679.  contre  le  Chapitre  de  Langrest 
gros  dccimateur  de  la  Paroïjjc  de  faint  Paul  de 
la  même  Ville . Il  obferva  contre  le  troifiéme 
moyen  , que  P Edit  de\6^.n‘  affujettit  Us  gros 
decimateurs  â fournir  les  calices , Us  ornemens 
Cf  les  livres  f eajjaires  , que  quand  les  re- 
venus des  Fabriques  ne  fujjijcnt  point  pour  cet 
effet  t mais  que  cette  réfaction  ne  doit  point 
s'appliquer  aux  réparations.  Tour  confirmer  cet- 
te interprétation  de  P Edit , il  a cité  deux  Ar- 
refts  rapportez  dans  Us  additions  de  la  Biblio- 
thèque Canonique , l'un  du  14.  Mars  1673.  Vau- 
tre rendu  aux  grands  Jours  de  Clermont  le  30. 
Oftobre  1693.  Ces  Arrcfis  portent  que  Us  répa- 
rations du  Chœur  feront  faites  par  les  gros  dé- 
cimât eur  s , df  que  ces  derniers  fourniront  les 
calices , les  livres  df  Us  ornemens  ne  ce  (faire s , 
ft  U Fabrique  n'a  point  de  revenu  fujfijânt pour 
ces  depenfes.  Il  n'y  a point  d’apparence  que  par 
l'Edit  de  1 693.  on  ait  voulu  déroger  à cet  an- 
cien ufage  pour favorifer  les  gros  decimateurs  au 
préjudice  des  Fabriques.  On  ajoutait  pour  moyen 
jubfdiaire  que  les  revenus  de  U Fabrique  de 
faint  Loup  J uffy  foient  â peine  pour  acquitter  tes 
charges  ordinaires.  Lu  Sentence  dei  Requefies 
du  Palais  fut  confirmée  par  Arreft  du  10.  Mars 
1711.  rendu  en  la  cinquième  chambre  des  En- 
quêtes au  rapport  de  M.  de  Caruye. 
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Co G LES  LOIX  ECCLESI  ASTIQJJES. 


L'Ordonnance  de  Biais  art.  yt.  l'Edit  de  Me- 
lun art.  y & ta  Déclaration  du  18.  Février  1661. 
ordonnent  de  faire  entretenir  le  logement  des  Ca- 
ret -,  mais  ces  Ordonnances  ne  déterminent  point 
qui  ejl  ce  qui  doit  être  chargé  de  cette  déptnfe. 
La  Déclaration  du  mois  de  Mars  1 666.  & celle 
du  mois  de  Terrier  16  f 7.  en  chargent  les  Fa- 
roijjieus.  Quoique  ces  deux  Déclarations  ne  J oient 
point  enregifirées , elles  font  exactement  objer- 
vées.C’cJi  une  Jurif prudence  qui  a étéfutvie  tou- 
tes les  fois  que  des  quejlions  de  cette  nature  fe 
font prefentées  entre  les  Partaient  & les  gros 
décimateurs.  Chopin  dans  fon  Traité  de  la  Po- 
lice facr  ce  liv.  3.  chap.  3.  rapporte  deux  Arrefis 
du  Parlement  de  Paris  t l’un  du  11.  Décembre 
1540.  l’autre  du  30.  Juin  1367.  qui  condamnent 
t et  habitant  de  Long-pont  & ceux  de  Lonju - 
meaux  a bâtir  une  mai/in  Presbyterale  a leur 


Curé.  Il  J a anjft  fur  ce  fujet  deux  Arrejls  du 
Parlement  de  Touloufe  du  1 6.  Février  1639.  & 
du  25.  Mai  I643.  qui  condamnent  les  habitons 
d’une  Paroi/je  a loger  leur  Cure  , & à poyer  les 
loyers  des  maij'ons  qu’ils  avaient  occupées.  L'Ar - 
rejl  du  Parlement  de  Dijon  du  14.  Juin  1671. 
rapporté  dans  le  premier  volume  du  Journal  du 
Palais  , qui  ordonne  que  le  Presbytère  du  Curé 
de  Praflon fera  fourni  par  f Abbejfe  de  Prafîon 
àfîf!  les  habit aus  de  ce  lieu  , ne  paraît  point 
fondé  fur  ce  que  P Abbejfe  a Us  grojfes  dïxmes 
de  Praflon , mais  fur  ce  qu’on  foutenoit  que  l’Ab- 
befj't  avait  toujours  fourni  le  logement  au  Cu- 
ré , qu’elle  levait  des  cens  & d’autres  droits  fur 
toutes  les  terres  du  Village , & fur  ce  que  U 
Parpijfe  était  défervie  dans  l’Eglife  du  Mooaf- 
tere. 


ARTICLE  III. 

Des  acquiftion  s faites  far  l’Eglifc  , de  t amortij]  ement  (y*  de  l indemnité.  * 


QUand  les  fiefs  furent  patrimoniaux  , & 
les  ccnfivcs  héréditaires  , ce  qui  cft  ar- 
rive fur  la  fin  de  la  féconde  race  de  nos  Rois, 
ou  au  commencement  de  la  troiliémc , l’Egli- 
fe acquit  des  fiefs  & des  ccnlivcs  confidcra- 
blcs.  Ces  acquittions  firent  beaucoup  de  tort 
aux  Seigneurs  , parce  que  les  Clercs  & les 
Moines  ne  pouvoicnc  leur  rendre  les  mêmes 
fervices  que  les  Laies  , & que  de  la  part  de 
l’Lglifc  il  n cchcoic  point  de  droit  de  muta- 
tion Quelques  Coinmunautcz  & plufieurs 
Bencficicrs  lurent  obligez  dénommer  des  per- 
fonnes  capables  de  porter  les  armes  pour  fai- 
re les  devoirs  millraires  ; c ecoit  une  des  prin- 
cipales fonctions  des  Vidâmes , au  (quels  l'E- 
ghfc  donnoit  quelque  fonds  en  fief  pour  les 
rccompcnfcr  de  leurs  fervices.  D’autres  Sei- 
gneurs fc  contcncoicnc  d’un  droit  d indemni- 
té , qui  conliftoic  en  une  fomme  à une  fois 
payer,  ou  en  une  rente  payable  tous  les  ans. 
Dons  que’qucs  endroits  on  ajouta  que  la  Com- 
munauté Séculière  ou  Régulière  nommerait 
une  prrfonnc  , par  le  décès  de  laquelle  les 
droits  (croient  payez  au  Seigneur  , comme 
pour  la  mutation  du  vaffa!  encre  particuliers. 
Nos  Coutumes  ont  confcrvc  ces  droits  aux 
Seigneurs  , pour  les  indemnifer  de  la  perte 
qu’ils  fouffrent , ou  du  moins  des  profits  qu’- 
ils manquent  de  faire , quand  les  fonds  font 
poficdcz  par  des  gens  de  main-morte. 

Il  cft  difficile  de  découvrir  l’origine  du 
droit  d’amortilfemcnc  que  les  gens  de  main- 
morte payent  au  Roi  pour  les  acqui (irions 
d’immeubles.  Ce  droit  cft  établi  depuis  pîu- 
ficurs  ficelés.-  Il  pourrait  bien  avoir  la  même 
fixircc  que  l'indemnité  qui  cft  due  aux  Sei- 
gneurs : car  il  parole  par  d’anciens  titres , que 


quand  un  fief  romboic  entre  les  mains  d une 
Communauté  EccJcfiaftique,  il  falloir  que  le 
Seigneur  y confonde  » 5e  qu’on  appelloic  ce 
confcntcmenc  lettres  d’amortificment.  Le  Sei- 
gneur fuzerain  fc  plaignoic  de  ces  approba- 
rions  de  fon  vafTal , cjui  le  privoicnc  des  droits 
qui  auraient  pù  lui  cchcoir  par  l'ouverture  du 
fief  , 5e  ainu  des  autres  Seigneurs  jufqu'au 
Roi,  donc  tous  les  fiefs  relèvent  mcdiatcmcnc 
ou  immédiatement  ; 5e  il  falloir  payer  un 
droit  d’indemnité  à chacun  de  ces  Seigneurs. 
Cette  conjefturc  cft  confirmée  par  l’Ordon- 
nance du  Roi  Philippe  III.  du  mois  de  No- 
vembre 1 17y.Cc  Prince  y défendit  aux Baillifi, 
Sénéchaux  , 5e  aux  autres  Officiers  Royaux , 
d'inquictcr  les  Eglifcs  pour  le  bien  quelles 
pollcdcnt  depuis  long-temps,  5e  quelles  ont 
fait  amortir  par  trois  Barons  , en  cas  qu’ils 
foient  en  poüclfion  d’accorder  des  lettres  d’a- 
mortificmcnt , ni  pour  le  bien  quelles  tien- 
nent dans  les  fiefs  du  Roi,  ni  dans  fes  arrie- 
re-fiefs  , pourvu  quelles  payent  en  argent 
l’eftimacion  des  fruits  de  deux  années,  fi  ces 
fonds  leur  ont  été  donnez  en  aumône , Sc  la 
valeur  en  argent  de  crois  années  des  fruits , fi 
clics  les  ont  acquis  à titre  onéreux.  La  même 
Ordonnance  porte, que  l’Egiifc  payera  pour 
les  terres  qu'elle  a acqui  fes  dans  les  aleus  du 
Roi,  la  valeur  des  fruits  d’une  année,  fi  elle 
les  a çus  en  aumône , & de  deux  années,  fi  elle 
les  a acquis  par  un  contrat  de  vente. 

Les  Seigneurs  immédiats  dont  les  fonds 
relcvent  foit  en  fief,  foie  en  cenfivc , 5c  le  Roi, 
ont  été  plus  exatts  à confcrvcr  les  droits  d’in- 
demnite  5 c d’amortiflcment,  que  ne  l’ont  été 
les  Seigneurs  intermediaires.  L’amortifiemcnc 
a même  été  porté  beaucoup  plus  haut  fur  la  fin 


DES  AC  Q^U 

du  treiziéme  fiecle,  qu'il  ne  l’étoit  en  117J. 
Philippe  IV.  qui  fit  une  Ordonnance  lur  ce 
fiijcceniz?!.  vouloir  que  les  Communautés 
lui  p.iyalfcnt  la  valeur  des  fruits  de  quatre  an- 
nées pour  ce  qu  elles  auroient  acquis  à ti- 
tre gratuit  dans  les  fiefs  ou  dans  les  ccnfi- 
ves , & la  valeur  des  fruits  de  trois  années , 
fi  les  biens  étoient  liruez  dans  ces  artiere- 
fiefs , ou  dans  ces  arriere-cenfivcs.  Ce  Prin- 
ce fisc  l'amortilTement  au  prix  des  revenus  de 
quatre  4c  de  fix  années  , pour  les  biens  ac- 
quis par  l'Eglife  à prix  d'argent . cetce  taxe 
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SI  TI  ONS,  &c.  £0  ? 

fût  encore  plus  force  fous  Philippd  le  Long, 
qui  la  fixa  en  1310.  à la  fomme  que  l'Eglife 
avoir  payée  pour  acquérir  les  fonds.  Les  Rois 
fcs  fucccflèurs  jugèrent  i propos  de  modérer 
une  loi  li  fevere , & le  droit  îTamorcilfeinerit 
a etc  paye  d’une  manière  differente  fous  les 
règnes  fuivans , félon  la  volonté  des  Princes 
qui  l’ont  fait  lever.  Nous  marquerons  dans  la 
luire  de  ce  Chapitre , fur  quel  pied  il  cfk  fixé  à 
prefent , conformément  aux  Ordonnances  de 
Louis  XIV. 


AIRE  S. 


t.  Neceffté des  Lettres patentes  pour  l’établiffe- 
ment  des  Communautés,. 

z.  Fonds  pour  l'établijfemcnt  des  Communautés, 
contre-lettres  défendues. 

j.  Lee  s faits  à une  Communauté  en  cas  qu'elle 
s'etabliffe. 

4.  Si  les  Religieux  Mendions  peuvent  accepter 
une  donation  d'immeubles. 

j.  Dcfenfcs  aux  Communautés  de  prendre  de 
tardent  à fonds  perdu . 

6.  Défenfet  aux  Communautés  ef  accepter  des  legs 
universels , au  préjudice  des  heritiers  en  ligne 
dire  (Le. 

7.  Si  on  peut  faire  un  legs  à fou  Confe [fêter  ou  à 
fa  Communauté. 

5.  Ce  que  c'eft  qu  amortiffement . 

9.  Le  Roi  jeul peut  amortir. 

10.  Différentes  efpeces  d' amorti (fement. 

U.  Si  les  lettres  d amortiffement  peuvent  avoir 
lieu  pour  tous  les  biens  que  U Communauté  ac- 
querera  par  ta  fuite. 

U.  Tufqu' à quel  temps  peuvent  remonter  les  re- 
cherches pour  l' amortiffement. 

13.  Sur  quel  pied fe  paye  1‘ amortiffement. 

14.  Comment  on  èftime  les  fonds  pour  l' 'amor- 
tiffement. 

if.  Si  les  charges  de  prières  diminuent  1‘ amor- 
tiffement. 

If.  L amortiffement  eft  perfonnel. 

17.  Comment  il fe  paye  pour  l'héritage  pris  à ren- 
te foncière. 

18.  Si  l’amorti  fement  tjl  dû  pour  les  rentes  conf- 
tituées. 

15.  S'il  efl  dû  pour  le  remploi  de  la  rente' qui  a (té 
rembourfée. 

zo.  De  quel jour  C amortiffement  efl  dû. 

11.  En  quel  cas  l'Eglife  ne  paye  point  d‘  amortif- 
fement en  rentrant  dans  un  bien  aliéné. 

xi.  Si  ce  droit  efl  dû  quand  P Egltfe  rentre  dans 
un  bien  quelle  a donné  en  emphyteof fi 

13.  Cas  où  i amortiffement  efl  dû. 

14.  Si  on  paye  l' amortiffement  pour  une  donation 
d'une  fomme  d argent* 

xj.  Si  ce  droit  efl  dû  pour  les  dons  faits  par  le 
Roi. 

zé.St  les  Hôpitaux  payent  1‘ amortiffement. 

xj.  Amortiffement  pour  les  nouveaux  bàti- 
mins. 


18.  Il  eft  gratuit  pour  l'Eglife  cr  pour  U clô- 
ture. 

xy.  Si  les  dixmes  inféodées  qui  retournent  a l'E- 
glife font fujettes  a ce  droit. 

30.  Comment  on  en  fait  la  taxe  , & comment  on 
fe  pourvoit  quand  elle  eft  trop  forte. . 

ji.  Jpw  eft-ce  qui  fait  la  taxe  pour  les  nouvelles 
acquittons. 

31.  Maniéré  de  faire  payer  t amortiffement. 

33.  Maniéré  de  payer  t' amortiffement  des  rentes 
conftïtuées. 

3 4.  Des  Lettres  d amortiffement  après  avoir payé 
le  droit. 

3 j.  L amortiffement  ri  affranchit  point  des  rentes 
ordinaires  dues  au  Roi. 

3 6.  Ce  que  c eft  que  le  droit  de  nouvel  acqueftt  & 
fur  quel  pied  il  eft  fixé, 
y}.  Jpuand  ce  droit  eft  dû. 

38  .Ce  que  c'eft  que  le  droit  d’indemnité. 

59.  Peines  contre  les  gens  de  main-morte  qui  ne 
vuident  pas  leurs  mains. 

40.  Si  on  peut  les  obliger  a vuider  leurs  mains  , 
quand  ils  ont  des  Lettres  d.' amortiffement. 

41.  Le  Seigneur  qui  a refû  les  droits  pour  l'ac qui - 
Jition , ne  peut  forcer  les  gens  de  main-morte  û 

vuider  leurs  mains. 

4t.  Si  l’on  preferit  l'indemnité. 

43.  Sur  quel  pied  fe  paye  l'indemnité  pour 
les  fiefs. 

44.  En  quel  castes  gens  demain-morte  doivent 
donner  un  homme  vivant  & mourant. 

4j.  De  la  mort  civile  de  l’homme  vivant  (fi  mou- 
rant. 

46.  Si  on  preferit  f obligation  de  donner  un  homa 
me  vivant  & mourant. 

4 J.  Sur  quel  pied  f*  paye  C indemnité  pour  les 
rotures. 

48.  Le franc -alleu  ne  doit  point  d'indemnité. 

4?.  De  l'indemnité  qui  eft  due  au  Seigneur  Haut - 
Jufticier. 

yo.  Si  le  Bénéficier  eft  obligé  (t  employer  en  fonds 
ce  qui  provient  de  l’indemnité. 

JK.  Pour  l' héritage  donné  par  le  Seigneur  il  ri  y i 
point  d'indemnité. 

jx.  Le  droit  d’indemnité  eft  perfonnel . 
jj.  Si  le  donateur  ou  fes  heritiers  doivent  l'in- 
demnité pour  l'Eglife. 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


L 

t.Ncccflité  4 ne  peut  établir  en  France  aucune 

' * * " **  ‘icre 

ne 
Ton 

aaualcz.  Confoi  I l'approbation  de  l’ Evêque  Dioccfain, 
les  avis  des  Maires  Se  Echcvins , des  Curez  des 
Parodies  , ô£  des  Supérieurs  des  anciennes 
Maifons  Religieufes  du  liai  où  l’on  propole 
de  faire  le  nouvel  ctabiilfcmcnt.  Les  Lettres 
patentes  en  doivent  être  cnregiilrces  au  Parle- 
ment, à la  Jufticc  Royale , &c  à l'Hotel  com- 
mun des  Villes , apres  que  les  oppofitions , s'il 
y en  a quelqu’une , ont  etc  levées.  Les  Com- 
munautez  qui  fc  font  formées  lans  obfcrvcr 
toutes  ces  formalitez  , ne  peuvent  cflcr  en  ju- 
gement , ni  acquérir  des  immeubles  i & en  cas 
quelles  fartent  quelque  acquifition  fans  ob- 
Icrverccs  formalitez,  les  fonds  qu’elles  ont 
acquis  par  achat  ou  par  donation  , font  con- 
fifqucz  au  profit  des  Hôpitaux  des  lieux  où 
la  Communauté  s’etoit  alTcmbléc.  Ce  qui  a 
lieu  meme  pour  les  Maifons  particulières 
des  Ordres  Se  des  Congrégations  qui  ont  ob- 
tenu des  permiflions  generales  de  s’établir  dans 
le  Royaume.  On  excepte  de  cette  regicles  Sé- 
minaires , pour  lesquels  les  Evêques  ne  laif- 
fenc  pas  de  prendre  des  Lettres  patentes , afin 
d’en  mieux  arturcr  l’ccabliftcmcnc. 


p tfoici  communauté  séculière  ou  Kcguü 

fans  une  permiilion  exprcrt’e  du  Roi , qui 
l'accorde  qu’arres  avoir  fait  examiner  en 


a Voulons  & nous  plaît  qu'à  l’avenir  il  ne  pourra 
&:re  fait  auc  m ctublifleincnr  de  Colleges  , Monaite- 
res  , Communautez  Religieufes  ou  Séculières  , mê- 
me fousprétexce  d’holpiccs,  en  aucune  Ville  Adieu 
de  nôtre  Royaume  , pais , terres  & Seigneuries  de 
nôtre  obéïflànce  , fans  permiilion  exprefle  de  nous, 
par  Lettres  pi  rentes  bien  5c  dûcment  enregiftrées  en 
nos  Cours  Je  Parle  nent , Se  fins  que  nofdites  Let- 
tres , cniemhlc  lefdits  Arreils  d'enregiftrcmcnc  d’i- 
celles ayent  été  enregiftrez  dans  l.s  Bailliages,  Se- 
nechaurtces  Se  Sic ges  Royaux  , dans  le  rcifort  def- 
quels  ils  feront  fituez  , Se  ce  par  Ordonamee  des 
Lieutenans  Generaux  des  Sièges  , rendus  fur  les 
coacluGons  des  Subftiturs  de  nos  Procureurs  Gene- 
raux en  ice.  x : Se  en  cas  que  lefdits  Monarteres  , 
Colleges  ou  Communautez , foient  établies  dans  l'en- 
ceinte, Faux  bourg  Se  proche  de  nos  Villes  : Voulons 

3ue  nofdites  Lettres , Arrefts  de  nos  Cours  , Se  Or- 
onnances  defdirs  Lieutenans  Generaux  rendues  en 
confequence  , foicnr  enregiftrees  dans  les  Hôtels 
communs  defdites  Villes,  de  l’Ordonnance  des  Ma- 
giftrars  d'iccilcs.  Que  fi  neanmoins  il  étoic  formé 
quelque  oppofiion  4 l'execution  dcfilitcs  Lettres  Pa- 
ïen es , cnrcgifttces  en  la  forme  ci-dcflus , nous  or- 
donnons aufdits  Lieutenans  Generaux  , & aux  Mai- 
res Ac  Echcvins , Jurats  Se  Capitouls  defdites  Villes , 
d'en  donner  incontinent  avis  a nos  Procureurs  Gene- 
raux , pour  nous  en  être  par  eux  rendu  compte , Se  ce- 
pendant leur  défendons  de  foulfrir  quïl  foir  parte  ou- 
tre auf.lits  établirtcmens,  juüqu’A  ce  que  les  oppolî- 
tions  ayent  cté  levées.  Et  afin  que  nofdites  Lettres 
Patentes , portant  permilfion  de  faire  ledit  éubÜile- 
menr,  foient  accordées  avec  connotrtânce  de  catifc  , 
nous  voulons  Se  entendons  que  l’approbation  de  l'Ar- 
chevêque ou  Evêque  Diocef.iin , ou  des  Vicaires  Ge- 
nci  aux , cnfemblc  le  procès  verbal  du  Juge  du  lieu  où 


devra  erre  fait  ledit  étabJUTemenc,  contenant  les  avis 
des  Maires , Echcvins , Conluls  , Jurars , Capitouls , 
Curez  des  P.iroiflês,  & Supérieures  des  Maifons  Re- 
ligieufes établies  efdirs  lieux , artemblez  féparcment 
en  prefence  du  Subftitut  de  nôtre  Procureur  General  , 
foient  attachées  Tous  le  contre-fcel  de  nofdites  Let- 
tres , lans  neanmoins  que  lefdits  Maires  6c  Echcvins» 
Confuls  , Capitouls  , jurais  , Curez  ou  Supérieur* 
defdites  Mailons  Religieufes , puiflem  s’ailêmbler 
pour  donner  leur  avis  , qu'il  ne  foie  auparavant  appa- 
ru de  nos  ordres , foit  par  Lettres  lignées  de  nous , Se 
contrcligr.ces  par  l’un  de  nos  Secrétaires  d'Etat  Se  de 
nos  commandemens , ou  par  Arreft  de  nôtre  Confeil 
donné,  nous  y étant,  par  lequel  la  Requête  i nous 
prefentée  pour  avoir  nos  Lettres  Patentes, tendantes  A 
1 cubliflcmcnt  de  Communauté  dans  leur  Ville,  nous 
foient  envoyez  poui  nous  donner  avis  fur  icelui.  Et 
en  cas  que  ci-après  il  s’y  farte  aucun  écabUifemenc de 
Communauté  Séculière  ou  Régulière,  fans  avoir  été 
fatisfait  à routes  les  conditions  ci-dcrtus  énoncées  fans 
exception  d'aucunes  , nous  déclarons  dès  à prefent , 
comme  pour  lors  l'alTèmblce  qui  fe  fera  fous  ce  pré- 
texte être  illicire/aitcfans  pouvoir  Se  au  pré  judice  de 
nôtre  autorité, Se  des  loix  du  Royaume.Declaronslefi- 
dites  prétendues  Communautez  incapables  d'efter  en 
jugement , de  recevoir  aucun  don  Se  legs  de  meubles 
ou  immeubles.  Se  de  tous  autres  effets  civils  -,  comme 
aulfi  toutes  difpofitions  tacites  ou  exprrfïcs  faites  en 
leur  faveur , milles  Se  de  nul  clfcc , 5c  les  chofes  par 
elles  acquifes  ou  données , confifquces  aux  Hôpitaux 
Generaux  des  lieux  ...  & dautant  que  certaines  Con- 
grégations , Monarteres  5c  Communautez  ont  ci  de- 
vant obtenu  de  mous  des  permiflions  generales  d'éta- 
blir des  maifons  ou  hofpicesdans  toutes  les  Villes  de 
nôtre  Royaume , où  ils  feront  appeliez  du  confenrc- 
menr  de  l'Evêque  5c  des  habirans.ians  avoir  befoin  de 
nouvelles  Lettres  , comme  aurtî  l'amoniflement  de 
cous  les  biens  qu’ils  pourroient  acquérir  pour  la  do- 
tation defdits  Monarteres:  Nous  avons  par  cesPre- 
fcnresicvoqué  5c  révoquons  lefditcs  permiflions  pour 
quelques  c.iafcj,  & en  quelques  termes  qu’elles  ayent 
cté  accordées , les  déclarant  nulles  Se  de  nul  effet . . , 
n’entendons  comprendre  en  la  prefente  Déclaration 
les  établirtemens  de  Séminaires  desüioccfcsjcfquels 
nous  admonertons , 6c  neanmoins  enjoignons  aux  Ar- 
chevêques Se  Evêques  de  drefler  5c  inftiruex  en  leur 
Diocefe.  Edu  dm  mots  dt  Dtctmbrt  1 666. 


II. 

1 On  n’ctablit  aucune  Communauté  Seal-  *.  Fonii 
licrc  ou  Régulière , à l’exception  de  celles  des 
Mendians  , qu’il  n’y  aie  des  fonds  aflîgncz  je,  com- 
pour  la  dotation.  Les  Contre- lettres  qu’on  «onautei, 
pourroit  prendre  fur  les  contrats  de  dotation 
font  abfolumcnt  nulles,  St  il  cft  défendu  à Jbm. 
tous  les  Notaires  d’en  expédier.  Comme  les 
parties  intercrtccs , les  Magillrats , le  Roi 
n’ont  confcnti  a lctablirtemcnt  des  Commu- 
nautez que  fur  la  foi  de  ces  contrats,  c’cft  avec 
jurticc  qu’on  y a étendu  la  difpofition  de  la 
Coutume  de  Paris  &:  de  piufieurs  autres, fur  les 
contre-lertres  qui  donnent  atteinte  aux  con- 
ventions des  contrats  de  mariage. 

t La  Cour ...  a fait  défenfes  1 l’avenir  1 toutes  per- 
fonnes  , de  quelque  qualité  Se  condition  qu  elles 
foient , de  faire  aucunes  conrrc- lettres  contre  le*  con- 
trats de  fondation  Se  dotation , qu  elles  feront  pour 
l’établi (Temenr  des  Couvents  , Maifons  Se  Commua 
nautez  Séculières  5c  Reguiieres , à peine  de  io<x  .li- 
vre# 
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vrcs  d’amende , applicable  le  tiers  au  pain  des  pri— 
fonniers  de  b Conciergerie  du  Palais  , le  tiers  à 
l’Horcl-üicu,  & l’autre  tiers  1 l'Hôpiul  General,  & 
de  nullité  defdttes  contre-lettres , & à tous  Notaires 
te  Tabel  lions  d'en  palier  aucune  , à peine  de  faux , 8c 
de  rooo.  livres  d’amende  applicable  comme  de(Tu>. 
Arrtfi  m Regitmtut  Au  f.  Mûri  164$. 

III. 

t.  Lcg»  Lorfquc  les  legs  font  faits  pour  l’établiiTc- 
Cemm-**  1110111  d'une  Communauté  , qu’on  croit  dc- 
aancé  en  voir  être  utile  au  public , on  ne  peut  oppofer 
f;*  aux  légataires  le  defaut  d’approbation  ôC  de 
1 L‘  Lettres  Patentes»  non  lancinent  parce  que 
ces  fortes  de  difpoikions  font  prefumees  Lû- 
tes fous  condition  , te  pour  avoir  lieu  en 
cas  qu'il plaifc  au  Roi  d’agrccr  l’établi  (Tcmcnc  » 
mais  encore  parce  qu’on  ne  forme  aucune 
Communauté  qu’avec  un  contrat  ds  fonda- 
tion qu’on  attache  au  contrc-fcel  des  Lettres 
Patentes. 

Ifh  Arrejl  du  if.  Avril  i <15.  rapporté  dans  le 
premier  volume  du  Journal  des  Audiences , a dé- 
claré valable  un  legs  de  400. livre  s fais  au  profit 
des  XJrjulines  ,Ji  elles  s’établijfoient  dans  la  Ville 
de  Tropes , dans  vingt  ans  du  Jour  de  la  mort  de 
la  ttfiatricc , À la  charge  qm apres  les  vings  ans 
le  legs  appartiendrais  aux  Je  fuites , s'il  n'p  avait 
point  aVrjulincs  établies  à Tropes . 

IV. 

4. Si  les  Ré.  Il  y a des  Ordres  Religieux,  tels  que  celui 
Mendiai  ^CS  ^aPucins  & des  autres  qui  oblcrvcnt  à la 
pc^cmte.  rigueur  la  Règle  de  laine  François , aufqucls 
crpier  mw  il  n’eft  pas  permis  de  poAcdcr  d’autres  fonds 
que  leur  mailon  te  l’enclos.  On  ne  peut  faire 
feu*.  a ces  Religieux  de  legs  ou  de  donations  qui  les 
rendent  proprietaires  d’unmcublcs.oudc  lom- 
mes  conlidcrablcs  d’argent , au-de-làdc  ce  qui 
cft  neccflàirc  pour  leur  liiblifLince  pendant  un 
certain  temps  , ou  pour  La  conftrudion  de 
leurs  bâtimens.  On  leur  permet  aulfi  d'accep- 
rer  des  donations  modiques  en  fonds , pourvu 
qu’ils  le  vendent  autfi-tôc  après  l’accepcation  , 
pour  en  employer  le  prix  fuivanc  la  difpoiw 
tion  de  lair  réglé.  11  y a en  France  plulicurs 
Ordres  Mendions  qui  n’obfcrvenc  point  leurs 
Conftitucions  à la  rigueur  , te  qui  poAèdcnc 
des  immeubles. 

V. 

i.DéfWtt  Plufieurs  particuliers  ayant  donné  de  Par- 
'"nimti  K®11  * fonds  perdu  à des  Communaurez  à un 
Oc  prendre  i nreret  plus  fort  que  celui  de  l’Ordonnance,on 
d ProP°s  d’arrêter  cet  abus,qui  auroic  pu 
4a.  faire  palier  aux  Mona Acres  une  partie  conli- 

derablc  des  biens  des  familles  ; on  défendit 
ces  foires  de  contrats  à toutes  les  Communau- 
té!, à l’exception  de  l'Hôcel-Dicu , de  l’Hô- 
pital General  te  des  Incurables. 

Il  p a fur  ce  fujet  une  Déclaration  du  mois 
d'Aouft  1661. 

IV.  Partie. 


SITIONS  , &fc.  C09 

VI. 

* Le  Parlement  de  Paris  défend  cxpreAc-  *Défenf«s 
ment  aux  Communaurez  d’accepter  des  legs 
univerfels , ou  d’une  partie  coniulerablc  dt's  d'accepter 
biens,  faits  par  les  pères  au  préjudice  de  leurs 
enfans , ou  par  1rs  enfans  au  préjudice  de  leurs  au  piéiudw 
pcrcs  Se  de  leurs  mères , parce  qu’on  prefume 
qu’il  11c  peut  y avoir  qucfcAcc  de  lafcdu&ion 
ou  d’une  colcre  mal  fondée  qu’on  aura  pris 
foin  de  cacher  , qui  puiAc  engager  à taire  une 
dilpoAtion  ii  contraire  aux  vœux  de  la  nature , 
te  a 1 aAédion  que  ces  perfonnes  doivent  avoir 
les  unes  pour  les  autres . 

c La  Cour  a déclaré  le  tefbrr.ent  du  défont  Evêque 
de  Deauvais,ence  qui  concerne  le  legsunivcifel  de  les 
meubles  fie  acq  ucfts.faic  en  faveur  des  Piètres  de  l’O- 
ratoire , nul.  Fait  défenfes  auldirs  Prêtres  de  l'Ora- 
toire, d’accepter  aucuns  legs  ou  donations  te (bmen- 
taircs  de  biens  immeubles , ou  de  lu.  urnes  exceûivcs 
ri  i tes  par  les  peres  6c  mères  au  pi  éjudice  de  leurs  en- 
fins  , ou  par  les  enfans,  au  préjudice  de  leurs  pcies  5c 
mcrcs.  Àrrrji  eu  forme  de  Règlement  du  27.  Juillet 
l6ly. 

A C égard  des  legs  univerfels  faits  au  pré- 
judice des  heritiers  collateraux  , on  trouve 
dan  j nos  Livres  des  Arrejls  qui  les  ont  Jugez, 
valables , & d'autres  qui  les  ont  déclarez*  nuis. 

Les  Conununautcx.  qui  prétendent  foùttnir  ces 
J'ortes  de  donations  faites  en  leur  faveur , s'ap- 
pupent  particulièrement  jur  la  claufe  des  Let- 
tres Patentes  de  leur  ésMiJfemtnt  , qui  leur 
permettent  d'accepter  tous  dons  Sc  legs  , fans 
aucune  djlïnclion.  Les  heritiers  collateraux 
difent  au  contraire  , que  cette  faculté  ne  doit 
point  avoir  lieu  four  les  legs  univerfels  : voi- 
ci les  raifons  qu  ils  en  allèguent , 1°.  la  loi  8.  au 
Code  de  hxredibus  inftituendis , porte  que  nul- 
le Communauté  ne  peut  èsre  injlituée  héritiè- 
re fans  uu  privilège  fpecial.  L' Empereur  Va- 
lentinien révoquant  ou  modifiant  la  loi  faite 
par  Conjlantin  , défend  exprejj'ément  a toutes 
les  veuves  & aux  vierges  à' tuf  huer  heritiers 
di Tellement  ou  par  fdeicommïs  les  Clercs  eu 
les  Moines.  Cette  loi  ejl  la  vingt  f 'eptiéme  du 
Code  Theodojîen  au  titre  de  Epifc.  Ecclcf.  Sc 
Clcric.  Saint  Jerome  trouva  cet  te  loi  J âge , Cr 
il  ne  fe  plaignit  que  des  Ecclejiajliques  qui  l'a - 
voient  mérité . x°.  Grégoire  de  Tours  parle  dans 
fon  Hifioire  Liv  7.  Chap . p.  d'une  Ordonnan- 
ce de  C'hi/peric , qui  déclaré  nuis  les  tefiamens 
ou  l’on  auroit  u.Jlitué  tEgliJc  htritiere.  Un 
des  Capitulaires  de  Louis  le  Débonnaire , infé- 
ré dans  le  premier  Livre  de  la  Collection  d'An- 
fcgïfc  , défend  aux  Ecclejiajliques  d'accepter 
les  donations  qui  dépouillent  les  enfans  du 
tejlaseur  ou  fes  proches  parens.  La  permit}. on 
qui  a été  accordée  à t Hôpital  General  de  Paris 
de  recevoir  des  legs  univerfels  , marque  qu’t» 
était  perfuadé  que  cette  claufe  rjl  necejfaïre 
pour  rendre  les  Communautés  les  plus  privi- 
légiées capables  de  recevoir  des  donations  de  cet  » 
te  nature.  ?°.  Il  ejl  de  l'intertfi public  di empé- 
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cher  qu'il  ne  pajfe  une  trop  grande  partie  des 
biens  de  l'Etat  entre  tes  mains  des  gens  de 
main -marte  , parte  que  ces  biens  fartent  par  la 
du  commerce , (fi  ne  font  pas  affujettis  aux  char- 
ges publiques,  f avais  cru  que  ces  raiforts  , join- 
tes a des  circa fiances  particulières  favorables 
pour  les  heritiers  , fujjir aient  pour  faire  décla- 
rer nul  un  legs  u.tvtrfcl  fait  par  un  Prêtre  à 
des  Re/tgieujes  Angtoifes  de  cette  Ville  de  Pa- 
ris. Cependant  1‘  Arttfi  qui  intervint  fur  celte 
conttfianon  au  mois  a’Aoufi  1717 .fit  délivran- 
ce aux  Rtligieufes du  legs  un.vttft! , en  ordon- 
nant la  difiract  un  d’une  Jomme  m.aique  en  fa- 
veur des  heritiers  qui  ctoietit pauvres.  La  que f 
tion  s'étant  pref entée  tannée  jutva/.te  4 l Au- 
dience de  la  Grana  chambre  , au  fujet  an  t fia- 
nt eut  de  M.  de  G euh  s Archevêque  d'Ambrun  , 
qui  avoit  i fistue  fis  Ugataires  un'sverfils  par 
égale  per  tion  , ta  Fabrique  de  fin  Eglife  Mé- 
tropolitaine O"  t Hôpital  d’Ambrun , on  fit  dé- 
livrance aux  légataires  de  letnr  legs  fiar.s  aucu- 
ne djtracl ion . L’Arrtfi  qui  efi  du  zS.  Mars  1718. 
a été  rendu  contre  Madame  la  Maréchale  de 
Harcourt  niece  (fi  heritiere  du  t< flateur.  H tfi 
vrai  , que  par  un  Arrrfi  rendu  depuis  en  faveur 
de  Maaemotjille  à’ F.firees  , au  rapport  de  Mon- 
Jitur  Brajcr , en  a déclaré  nul  ats  legs  parti 
ailiers  très  cotfidcr ailes  , que  Mo  fit ur  de 
Lionne  Evêque  de  Ro/âlie  avoit  fait  au  Sémi- 
naire des  Mi q.  On  s Etrangères  ; mais  cet  Arrefi 
parotjfoit  fondé  fur  la  circo/fiance  particuliè- 
re y qu'un  des  Ectlcjiafilqucs  du  Séminaire  étoit 
Cohfjfiur  de  Mo» Jitur  de  Lionne  , (fi  qu'il 
avoit  eu  en  mime-temps  la  dire  fl  ion  de  fin  tem- 
porel. Atnji  on  peut  dire  que  les  deux  Arrefis 
précèdent  établirent  Jur  celte  matière  le  der- 
nier état  de  la  Jurifprudence  par  rapport  a la 
Grand’  Chambre  du  Parlement  de  Paris.  L'ufa - 
ge  des  Requêtes  du  Palais  , (fi  de  quelques  au- 
tres Tribunaux  efi  d’ordonner  une  difiraflion 
confiderable  du  legs  univerfel  en  faveur  des 
heritiers  préfimptifs.  On  a qnelquefois  fuivi  la 
même  réglé  au  Parlement , même  contre  l’ Hô- 
pital General > quoique  les  Lettres  Patentes  lui 
permettent  de  recevoir  toutes  donations  uni - 
verfellts  ou  particulières  par  quelque  Acte  que 
ce  fait.  Un  Arrtfl  du  x8.  Avril  1711.  a adjugé 
a la  niece  du  tefiateur  une  fomme  de  huit  mille 
livres  y à prendre  fur  un  legs  de  trente  mille  li- 
vres fait  a l’ Hôpital  General  de  Paris.  De  mê- 
me en  171*.  la  Cour  a réduit  à Jtx  mille  livres  le 
legs  univerfel , fait  au  profit  de  C Hôpital  Ce- 
ntral par  le  Sieur  Bernard  Chevalier  de  l’Or- 
dre Militaire  de  S.  Louis.  Il  ferait  à fouhaiter 
qu’il  y tut  une  loi  generale  fur  une  matière  qui 
Je  prefente  fi  Jouve  ht.  L’intérêt  public  enga- 
geroit , filon  toutes  les  apparences , à la  faire 
contre  tes  Communautés  , a l’exception  des 
Hôpitaux.  Les  Ecclefiafiiques  (fi  les  Religieux 
les  plus  Jages  diraient  alors  avec  fai  ut  Jero- 
me , ncc  de  lege  conqucror , fed  doleo  cur  inc- 
ruer i mus  hanc  legetn. 


VIL 

* Les  Confcflcurs  & les  Directeurs  ayant 
beaucoup  de  pouvoir  fur  l’cfpric  des  perfon- 
ncs  qu’ils  dirigent , les  donations  faites  en  leur 
faveur  par  les  ppttitens  font  milles  -,  il  en  cft 
de  même  des  legs  faits  à une  Communauté 
Religicufe  dont  le  Dircdeur  fait  partie  : car 
les  Dirc&curs  qui  cfpcrcnc  de  fc  faire  conit- 
derer  dans  leur  Ordre  par  les  avantages  qu’ils 
lui  procurent , n’ont  pas  moins  d’ardeur  pour 
enrichir  leur  Mai  Ion  , que  les  Confcrtcurs  qui 
ne  vivent  point  en  Communauté , en  pour- 
raient avoir  pour  leur  inccrcc  particulier.  Il 
n’en  ferait  pas  de  même  d’une  libéralité  mo- 
dique , qu’on  11c  pourrait  regarder  que  com- 
me une  marque  de  rcconnoillancc.  * Un  Cure 
pouvant , fuivanc  l'Ordonnance  de  Blois,  re- 
cevoir un  teftament  par  lequel  le  teftateur  fait 
des  legs  deftinez  à des  uruvrcspiês,  on  juge 

3ue  le  Cutc  le  peur  aufli  recevoir  quand  il  y a 
es  dil polirions  faites  en  faveur  de  ion  Eglife , 
quoiqu’il  doive  en  qualité  de  Curé  profiter 
d’une  partie  des  fruits  du  legs.  O11  fuivroit  la 
même  règle , fi  le  Curé  étoit  le  Confcflèur  du 
tellateur,  à moins  que  1c  profit  que  le  Curé 
doit  tirer  du  legs  ne  fut  fort  confiderable , Sc 

3 ue  cette  circonft ance  jointe  à d’autres  confi- 
erations  ne  fit  prefumer  de  la  fcdutlion  de  fa 
part. 

a Nous  déclarons  toutes  difpofitions  d’entre-vifs 
ou  telUmentaires  , qui  feront  ci-apès  faites  par  les 
donateurs  ou  tclt.teurs  au  profit  de  leurs  tuteurs , 
cjMteurs , gardiens,  baillifttes  St  autres  Adminiftra- 
teu  s,  être  nulle*  fie  de  nul  effet  Sc  valeur.  Ordonnau- 
ctde  1 art.  iji. 

Nous  voulons  Se  ordonnons . . . que  toutes  dona- 
tion! entte-vifs  & reftamenuires  » qui  feront  faites 
par  les  donateuis  Sc  teüiteurs  au  profit  de  leurs  tu- 
teurs St  curateurs , gardiens , bailliltres  & autres  Ad- 
minillrareui  s pendent  leur  adminiftration,  foienr  nul- 
les  St  de  nul  effet  St  valeur,  Se  telles  les  avons  dc- 
c!a-  ées  Sc  déclarons  par  ces  Prcfcnrcs , enfcmble  cel- 
les qui  fraudulc  ifement  fcroiemfiires  durant  le  temps 
de  ladite  adminiflration  à pci  fonces  interpolées , ve- 
nant directement  ou  indirectement  an  profit  dcfdits 
tuteurs, eut atcurs,  bailliltres  Sc  Adminiftrateurs.  Dt- 
iélaratien  d’ Henri  IJ.  11,44. 

* Poorron  lesCurczAc  Vicaires  recevoir  les  tefta- 
mens  St  d:fpofitionsde  demie  e volonté  , encore  que 
par  iccux  j ait  legs  i ctuvres  pies , fiimes  Se  religieu- 
fes:  pourvu  que  les  legs  ne  foient  faits  en  faveur  deux 
ou  de  leurs  parens.  Ordorut.  de  Blois . art.  6). 

Georges  de  Pelons  Confrère  de  P Oratoire  ayant 
infiitué  fin  'heritiere  univev fille  la  Mai  fin  des 
reres  de  P Oratoire  de  Lyon , à condition  d’y  en- 
tretenir chaque  année  trois  Confrères  qui  n du- 
raient point  de  quoi  payer  leur  perfion , (fi  de 
faire  des  Cathechifmes , U feeur  du  ufiateur  fi 
plaignit  de  cotte  difpofitïon.  Elle  fit  voir  que  les 
Confrères  de  P Oratoire  fini  fous  la  dépendance 
des  Prêtres  qui  les  gouvernent , (fi  qu'il  ferait 
d'une  danger eufi  confiquence  pour  les  familles 
d'autorifer  les  difpofitions  univerfeües  qu'ils  fe- 
raient en  faveur  de  leur  Congrégation , fait  direc- 
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ttmeni , foit  pat  des  fondations.  Sur  quoi  il  in- 
tervint un  Arreft  au  Parlement  d‘ Ai x le  st.May 
l6jj.  par  lequel  après  avoir  confirmé  la  Sentence 
des  premiers  Juges  qui  avaient  mis  la  fœur  du 
tejlateur  en  poffcjj.on  du  lien , ou  ordonna  qu’il 
ferait  fait  une  d frac  lion  de  la  fomme  de  huit 
mille  livres  en  faveur  du  Syndic  des  Prêtres  de 
l'Oratoire.  Foyer,  le  premier  volume  du  Journal 
dm  Palais. 

VIII. 


1.  Ce  que 

t'tftqu’*'- 

jnorttflc- 

ùent. 


/ Quoique  les  Communautcz  qui  ont  obte- 
nu des  Lettres  Patentes  portant  confiyna- 
tion  de  leur  ctablilfcmcnt  , foienc  autorifccs 
pour  efter  en  jugement  6c  pour  acquérir  des 
fonds,  elles  ne  peuvent  faire  aucune  acquili- 
tion  particulière , fans  obtenir  des  Lettres  d’a- 
mortiflement  te  fans  payer  au  Roi  une  fomnie 
pour  chaque  acquifition , luivant  la  valeur  dea 
biens.  L’araortmement  comprend  la  pcrmif- 
fion  que  le  Roi  accorde  aux  gens  de  main- 
morte , de  poflcder  des  biens  immeubles  en 
France  en  toute  propriété , te  la  finance  que 
les  gens  de  main-morte  font  obligez  de  payer 
au  Roi  pour  obtenir  cette  pcrmilïion.  Cette 
taxe  eft  une  cfpcce  de  récompcnfequi  eft  duc 
au  Roi , à caulè  que  les  biens , en  paftâne  entre 
les  mains  des  gens  demain-morte , forcent  en 
quelque  manière  du  commerce , te  ne  produi- 
sit plus  les  droits  dont  le  Roi  auroit  profité 
fi  ccs  biens  ccoienc  reliez  encre  les  mains  des 
particuliers. 


f La  cHofc  amortie  par  le  Roi  te  par  fes  Lettres  en 
forme  de  Chartres,  n eft  mie  duraient  amortie,  fila 
Chartre  n'éft  expediée  en  fa  Chambre  des  Comptes  j 
te  cette  conduf  ion  ou  propolir  ion  fe  peut  montrer  par 
raiion  te  par  Ordonnances  ou  Inflitutions  Royaux. 
Premièrement  par  rai  fou , te  pour  ce  montrer  eft  i 
fçavoir  . . . que  ic  Roi  en  amortilTanc  perd  te  quitte 
les  droits  Seigneuriaux  qu'il  avoit  en  1a  chofe  qu'il 
amortit , & pour  ce  a-t’il  bien  accoutumé  pour  raifon 
de  fon  intérêt  prendre  finance  : mêmement  aupara- 
vant i'an  1401.  au  mois  d'O&obre,  auquel  temps  le 
Roi  Charles  VI  dernier  trepalTé  ( que  Dieu  abfolvc  ) 
fit  fon  Ordonnance , de  ordonna  que  dorénavant  tou- 
tes perfonnes.de  quelque  ctat  te  condition  qu'ils  fuf- 
fent , qui  voudraient  impcuer  te  obtenir , impetre- 
roient  te  obtiendroient  de  lui  fes  Lettres  d'amortilîe- 
ment  d'aucunes  terres,  rrnrcs  te  poflêfEons , feroicnr 
tenus  de  lui  bailler,  & bailleroicnt  reaumenc  te  de 
fait  avant  la  vérification  & entérinement  de  leurfdires 
Lettres,  au  profit  te  accroiflèmetu  de  fon  domaine  , 
la  tierce  partie  d'autant  comme  vaudr oient  te  mon- 
teraient les  rentes  te  pollcfllons  qu’il  leur  auroit  amor- 
ties ou  amortirait  comme  dit  eft.  Anciens  Aie  moires 
rapportez,  par  B acquêt. 


Le  terme  de  main-morte  a differentes figni- 
fications  dans  notre  Droit  Fr  an  fois.  Il  Jignifie 
dans  plujicurs  Coutumes  des  perjènnes  de  con- 
dition fervile , qui  font  affuyetties  a des  char- 
ges extraordinaires  envers  leurs  Seigneurs. 
Jguand  il  s'agit  d’amortijfement , on  entend  par 
le  mot  de  main- morte , les  Beneficiers , les  Com- 
munauté e.  Ecclejiajlïques  Séculier  es  & Regu- 
Itérés  , à-  les  Communautés.  Laïques , comme 
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les  Univerfites. , les  Bourgs  & les  Mlles  , dont 
les  héritages  ne  changeas  jamais  de  main , par- 
ce que  les  fonds' font  attachez,  au  Bénéfice  ou  2 
la  Communauté  qui  ne  meurt  jamais.  Bacquet 
prétend  qu’on  a nommé  les  Communautés,  ou 
les  Beneficiers  gens  de  main  morte  par  anri* 
phrafe , de  farte  qu’a  proprement  parler , il  fa&- 
droit  les  apptllergcns  de  main-vive  tparce  qu'ils 
ne  meurent  pas  ; d'autres  dtfent  que  ceux  qui 
pojjedct.t  ces  fortes  de  biens , les  Beneficiers  ou 
les  C ommunauté z. , font  appelles,  gens  d e main- 
morte , parce  qu'ils  ne  peuvent  en  dijpojtr , de 
même  qu’on  nommoït  gens  de  main-morte  les 
Jerjonnes  de  condition  fervile  , parce  qu’elles 
ne  pouvaient  difpofer  de  leur  bien  par  tefia- 
ment , ni  même  le  vendre  aux  perjènnes  qui  dt* 
rotent  point  de  leur  fervitude. 

IX. 

I Comme  cous  les  héritages  du  Royaume  9.  u Rot 
relèvent  du  Roi,  6c  qu’ils  ne  peuvent pafTec  fct,!  f«* 
aux  gens  de  main-morte  fins  priver  l'Etat  *tD0,ur' 

d une  partie  des  droits  auTqucls  ces  héritages 
font  affiujcctis  , il  n’y  a que  le  Roi  qui  puiflè 
donner  des  Lettres  d’amortiflément  : toutes 
celles  que  pourroienc  accorder  les  Seigneurs 
inferieurs , n’empccheroient  pas  que  les  O th- 
éiers Royaux  ne  pullcnr  obliger  les  Com.uu- 
naucez  6c  les  Beneficiers  à payer  le  droit  d'in- 
demnité qui  cil  du  à la  Couronne. 

X Déclarons  qu'à  nous  feuls  te  pour  le  tout  appar- 
tient amortir  en  nôtre  Royaume , i ce  que  les  cnolès 
pui  tient  être  dites  amorties ite  fuppofe  que  les  Barons 
te  autres  Seigneurs  nos  fujets  amortilTcnc  pour  tant 
comme  il  leur  touche . te  qu’il  eft  tenu  d'eux , toute- 
fois ne  peuvent  ni  doivent  les  chofes  amorties  avoir 
effet  d'amortiftèmenr,  iufqu’i  ce  que  les  îyons  amor- 
ties par  nos  Lettre^  en  forme  de  C fumes,  mais  pou- 
vons les  contraindre  i les  mettre  hors  de  leurs  mains 
dedans  l'an , te  s'ils  ne  le  font, icelles  mettre  en  nôtre 
domaine.  Ordonnante  de  Charles  F-  du  mets  de  Ma) 
i57s. 

X. 

II  y a trois  fortes  d’amortilTemcns  reçus  en  Dfc~ 
France , le  general , le  particulier , 6c  le  mix-  c«»d*tmor- 
tc. Le  general  eft  celui  que  le  Roi  accorde  à ufTcmcn». 
un  Diocclé , ou  à tout  le  Clergé  de  France , 
moyennant  une  finance  que  paye  tout  le  Dio- 
ccfcou  tout  le  Clergé  -t  le  particulier  eft  celui 

qu’on  donne  à une  Eglifo  ou  à une  Commu- 
nauté pour  dés-biens  particuliers  qui  doivent 
être  énoncez  dans  les  Lettres , avec  le  titre  de 
l'acquifition  .*  i’amorciflément  mixte  eft  celui 
que  le  Roi  accorde  pour  tous  les  biens  que 
polfedc  une  Communauté  , ou  une  Eglifc,  à 
quelque  titre  que  ce  foit. 

A Moyennant  le  payement  des  taxes  faites  fur  tous 
les  Beneficiers,  promettent lefdits Sieurs  Brûlard  te 
d’Hcmeri  [ Commifiaires  nommez  par  le  Roi  ] au- 
dit nom , de  tenir  quittes  te  déchargez  lefdirs  Bene- 
ficiers de  tous  lesdioitsfic  fournies  de  deniers  , donc 
on  prétend  qu’ils  pourraient  ètie  redevables  i fadice 
Maiefté , te  qui  pourraient  leur  être  demandées  X eau- 
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fe  des  biens  par  eux  pofledezà  quelque  titre  6c  ma- 
nière que  ce  foit,  avant  6c  depuis  ladite  année  1510. 
jufqu'au  joue  6c  datte  des  Prefcntes , & d'amortir 
toutes  & chacunes  les  terres  , domaines  & héritages, 
fiefs , cens  6c  rentes  qui  ne  font  point  rachctablcs , 
droits,pt  ofits  & émolumera.dom  ils  joiiiflcnt  à caufe 
de  leurs  Bcoefices  en  quelque  forte  6c  manière  , fans 
que  pour  rai  (eu  d'iceux  ils  paillent  à l’avenir  être  in- 
quiétez ni  tenus  de  bailler  aucune  déclaration , payer 
finance  pour  ledit  dioit , ni  pour  franc-fiefs  6c  nou- 
veaux acquefts , ni  pour  tous  autres  généralement 
quelconques,  poui  les  biens  Ecdefiaftiqucs  quils 
pofiedenc  prefentement  , a ins  en  demeureront  af- 
franchis & exempts,  qu'à  cctcc  fin  toutes  Lettres 
d'amortiiïèxnent  feront  fournies  6c  délivrées  aufdits 
Ecdefiaftiqucs  6c  Beneficiers  payant  décimés.  Cou- 
ir*t  f*jf*  * M tutti  entre  le  Roi  & le  Clergé  le  14* 
jioujl  \6+i. 

1 Aufdits  Supplians  [ Religieux  Minimes  des  Bons- 
Hommes  ] pour  cescaufcs , 6c  afin  qu’ils  foient  plus 
enclins  de  prier  Dieu,  6c  ladire  glorieufc  Dîme  fa 
mete , pour  nous , nos  enfims  6c  profperité  de  nôtre 
Royaume,  6c  suffi  que  nous  fuyons  participans  es 
prières , oraifons , divins  Services , Sc  aurres  bien- 
bits  en  ladire  Eglife,  5c  pour  toutes  autres  caufe»  6c 
confidcrarions  à ce  nous  rnouvans  , avons  oûroyé  6c 
o&royons , voulons  6c  nous  plaî:  degiace  fpeciale 
par  ces  Prcfentes,  qu’eux  6c  leurfdits  fuccellcurs 
. puiflent  tenir  6c  pofleder. tous lefdirs  cens, rentes, 
revenus , héritages  , pod’clTïons , fiefs,  arriéré- fiefs, 
Jufticcs  ,6c  auti es  biens  immeubles  quelconques  par 
eux  acquis  ,6c  qui  leur  ont  été  donnez  6c  aumônez 
ledit  temps  pafte, comme  dit  eft,  6c  en  jouir  ample- 
ment , paiiiblcmcnt  6c  à toujours  -,  6c  avec  ce  qu’ils 
en  puiflèntencore  acquérir  ci-après,  jufqo’à  ladite 
valeur  6c  foromc  de  deux  cens  livres  parifis  de  rente , 
tenir  6c  pofleder  auflî  paifiblemenr6c  perpétuellement, 
comme  amorti  6c  à Dieu  6c  à ladite  Eelifc  dédié , 6c 
lefquellei  rentes , revenus , cens  , cenhves  , fiefs,  ar- 
riere-fiefs , juftice  6c  autres  poflcÆons , 6c  biens  im- 
meubles que! conques  acquis  5c  a acquérir  jufqu’à  la 
valeur  dcftufdite , nous  avons  amortis  6c  amorrif. 
fons  de  grâce  fpeciale , pleine  puifl  ir.ee  6c  autorité 
Royale , par  ccfdites  Prefentes  , fans  que  lefdits 
Supplians  ne  leurfdits  fucccffcurs  foient  ne  puiflent 
être  contraints , or«  ne  pour  le  temps  avenir , à les 
me’tre  ne  vuider  hors  de  leu.  s mains , pour  quelque 
caufe  6cautoiité  que  ce  fuit.  Lettre % iC  amorti jfenunt 
du  Roi  Loua  XI.  de  1477. 

XI. 


s»  si  i«  1 Quelque  gcncrau*  que  foient  les  termes 
Ltutc^'a-  dans  lcfqucls  font  conçues  les  Lettres  d’amor- 
mon.iTc-  tiifement  accordées  à une  Eglife  ou  à une 
aroir  Commuoauié , clics  ne  peuvent  jamais  avoir 
Iku  pour  lieu  que  pour  le}  biens  donc  ceux  qui  les  ont 
brenaqU  obtenues,  ctoiçnc  en  poflclfion dans  le  temps 
ucommu-  de  l’expédition  des  Lettres , ou  au  plus  pour 
que rc râpai  biens  ju’ils  pourroient  acquérir  par  la  fui- 

la  faite.  te , jufqu’à  la  concurrence  d’une  certaine  tom- 

me. L«  Lettres  d’amortiftcmenc  accordées 
pour  cous  les  biens  que  la  Communauté  pour- 
ra acquérir  dans  la  faire  font  nul  les , & les  Ju- 
ges ne  doivent  y avoir  aucun  égard  , quand 
même  elles  aur oient  été  enregiftrccs. 

I Nom  avons  pareillement  révoqué  tontes  Lettres 
d’amortiflcmcnc  accordées  à quelques  Communautés 
que  ce  (oit , pour  lesbiens  qu’elles  doivent  ci-aptès 
acquérir,  nonobftant  les  Arreft»  de  vérification  def- 
dhes  Lettres , aufquels  nous  défendons  à nos  Juges  , 


Officiers  6c  Jufticiers  d’avoir  aucun  égard.  Edit  du 
mon  de  Décembre  1 666. 

XII. 

Comme  le  droit  d’amortifTement  eft  doma-  «t-Jofqxï 
niai,  & par  conlequcnt  ùnprcfcripcible  , G 
l’on  agill’oic  à la  rigueur  avec  les  gens  de  main.,  «numci  i« 
morte , on  pourroic  les  obliger  à rapporter  des  !££“£•■ 
Lettres  d’amorrificmcns  generales  ou  particu-  morutic» 
liercs  pour  tous  les  biens  qu’ils  pofiedenc  mê-  mcut- 
me  depuis  pluficurs  ficelés  j nuis  ces  Lettres 
pouvant  fc  perdre  après  un  grand  nombre 
d’années , le  Roi  par  un  Arrcft  du  Confcil  du 
ai.  Décembre  1689.  a défendu  à ceux  qui  font 
chargez  de  ce  recouvrement , d’inquictcr  les 
gens  de  main-morte  qui  ne  payent  point  de 
décimes  pour  les  biens  dont  ils  étoient  en  pof. 
fefiion  en  1600.  A l’égard  des  Beneficiers  6c 
des  Communautez  qui  payent  les  décimes, 
on  ne  peut  les  inquiéter  pour  les  fonds  qu’ils 
ont  acquis  avant  16  41.  le  Roi  leur  ayant  accor- 
dé cette  année  un  amortiflement  general , er 
confcqucncc  du  contrat  qu’il  a fait  à Mant 
avec  le  Clergé. m On  eft  donc  oblige  de  paye 
la  finance , 5c  de  prendre  des  Lettres  non  feu- 
lement pour  les  biens  qu’on  a acquis  depuis  la 
derniere  recherche  , mais  encore  pour  ceux 
donc  on  avoir  évité  de  payer  les  droits  dans  le 
temps  des  recherches  precedentes. 

■*  Dans  lefquelles  déclarations  le*  gens  de  main- 
morte... feront  au  (G  obligez  de  comprendre  le» 
biens  fujer*  au  payement  dcldrcs  droits , qui  peuvent 
avoir  été  omis  ou  recelez  lors  des  dernieres  recher- 
ches faites  en  execution  de  nôcre  Déclaration  du  5. 

Juillet  1689.  de  nos  Edits  des  mois  de  Mars  1671. 

6c  Aouft  1 6yx.  Déclaration  dn  mois  de  Murs  1740. 
urt.y 

XIII. 

* Le  droit  d’amorrifferaent  n’a  point  toû-  n-Surqod 
jours  étc  levé  fur  le  même  pied.  A prefent  il  fjJJÿ 
fc  paye  à raifon  du  tiers  du  prix  de  l acquifi-  fcucot. 
tion  ou  de  la  valeur  des  fonds  , pour  les  biens 
nobles  ,lcs  fiefs,  ou  les  francs  alcus  rclevans 
immédiatement  des  domaines  de  la  Couron- 
ne , foie  que  ccs  domaines  foient  entre  les 
mains  du  Roi , foie  qu’ils  fe  trouvent  enga- 
gez ou  donnez  en  appanagej  6C  à raifon  du 
cinquième  denier  pour  les  biens  en  roture, 
même  pour  les  francs  bourgages  de  Norman- 
die fituez  dans  la  ccnfivc  du  Roi  ou  tenus  en 
franc-alcu.  Pour  ce  qui  eft  des  fiefs  mouvant 
de  la  Couronne  xn  arriéré- fief  , en  quelque 
degré  que  ce  foit,  on  paye  le  cinquième  de 
la  valeur  pour  l’amortilVcmcnt  6c  le  fixiéme 
pour  les  cenfivcs.  * L’amorti  11  cment  eft  fixé 
dans  le  Comté  de  Bourgogne  à cinq  années 
des  revenus  des  biens  nobles  , 3c  à trois  an- 
nées des  revenus  roturiers.  > Dans  l’Artois , la 
"Flandre  & le  Hainaut , on  paye  pour  l'amor- 
tifibment  crois  années  des  revenus  fans  aucu- 
ne diftin&ion  entre  les  fiefs  6c  les  rotures  -,  on 
en  excepte  les  Hôpitaux , qui  ne  payent  que 
la  valeur  d’une  année  6c  demie  des  revenus  des 
fonds  dont  on  demande  rauiortilièmeqr. 


DES  AC QUI 

» Sur  lefqueücs  déclarations  , tit.es  » contrats  fc 
baux  i ferme»  voulons  qu'il  Toit  procède  à la  liqui- 
dation des  droirs  d'amortUlèment , nouvel  acqueu  &: 
franc-fief^jui  nous  font  dus , 6c  qu'il  en  foie  enfuirc 
arreilé  des  rolles  en  nôtre  Confeii  ; fçavoir , pour 
le  droit  d'ausortilTcmcnt  des  biens  nobles  poilcdcz 
pat  lesEcdcfiaftiquet,  Bencficicrs,  6 c autres  gens  de 
main-morte»  dans les  Provinces  du  dedans  du  Royau- 
me , mou  vans  immédiatement  de  nous  » tant  1 caufc 
des  domaines  dont  nous  joüitfbns  actuellement , que 
de  ceux  qui  font  tenus  1 titre  d'appan.igc  ou  d’enga- 
gement , i railon  du  tiers  du  prix  de  racquifition,ou 
de  la  jufte  valeur  defdits  biens , de  ceux  qui  font  en 
roture  fintez  dans  nôtre  cenlîvc  , à raifort  du  cinquiè- 
me , des  biens  nobles  mouvans  de  noua  en  arricre- 
fief  en  quelque  degré  que  ce  foie  » à raifun  du  cin- 
quième , & de  ceux  en  roture  tenus  en  cenlîvc  des 
Seigneurs  ccniîcrs  ou  féodaux  , i raifon  duüxiéme. 
Dodarât.  du  y.  Mars  170 O.  art.  j. 

» Dans  nôtre  Comte  de  Bourgogne , pour  les  fiefs 
6c  autres  biens  nobles  polfedcz  par  les  Ecclefiilti- 
ques,  Bencficicrs  6c  gens  de  main-motte,  i raifon 
«ic  cinq  années  de  revenu  d'ieeux , 6c  pour  ceux  te- 
nus ou  polTedcz  en  roture , à raifon  de  ti  ois  années, 
fuivant  le  Reglement  porté  par  les  Ordonnances  du- 
^dit  Comté  de  l’année  1 \6x.  A:d.  art.  6 . 

f Et  dms  les  Provinces  Je  Flandres , Hantant  fe 
Atrois , i raifon  de  trois  années  du  revenu  defdits 
biens , faits  diftinttion  de  leur  qualité , & d’une  an- 
née & demie  du  revenu  feulement  pour  ceux  appar- 
tenus aux  Hôpitaux  , chantez  ou  pauvretez.  lin  J. 
-"♦J* 

Ce  que  l'on  vient  devoir  fer  rapport  a»  pied 
fur  lequel  doit  être  fixé  C amorttjf entent  des 
francs -aïeux  nobles  ou  roturiers , ejt  tiré  des  dé- 
cifions generales  que  le  Confeii  du  Roi  donna  en 
i6Sy.  fur  tes  quejiions  de  Maître  Jean  Fumée , 
qui  était  alors  chargé  du  recotcvremet.t  de  ce  droit . 
Le  Recueil  de  ces  décifions  ejt  imprimé  à la  fin 
de  la  nouvelle  édition  du  Traité  des  amortijfe- 
meus  , nouveaux  acquefis  & francs-fiefs  que 
Monfttur  Jarry  a donné  au  public  en  1717. 

Le  droit  d‘ amorti jfement  efi  fixé  fur  un  pied 
plus  fort  pour  tes  fiefs  & les  cenfives  qui  font 
dans  la  mouvance  du  Roi,  que  pour  les  biens 
qui  relcvent  des  Seigneurs  particuliers , parce 
que  C indemnité  due  au  Seigneur féodal  ou  cen- 
fier  fe  trouve  réunie  avec  l’amortij/ement  pour 
les  fonds  qui font  dans  le  domaine  du  Roi. 

Le  Roi  ayant  cédé  aux  Appanagifles  & aux 
Engagées  tous  tes  droits  utiles  des  Seigneu- 
ries , donnez,  en  appanage  ou  tenus  par  engage- 
ment , il  fembte  que  ces  Seigneurs  devrai ent 
avoir  le  droit  tf  indemnité  des  terres  qui  font 
acquifes  dans  leurs  cenfives  par  les  gens  de 
main-morte  , ou  que  le  Roi  devrait  recompen- 
fer  ces  Seigneurs  , en  prenant  le  droit  d'arnor- 
tïffement  fur  le  même  pied  que  pour  les  fonds 
relevons  des  domaines  qui  fe  trouvent  entre 
les  mains  du  Roi  -,  mais  te  Confeii , qui  n’a  point 
jugé  a propos  de  prendre  ce  tempérament , dé- 
cidé que  l'amortijfement  de  toutes  les  terres 
qui  relèvent  du  domaine  doit  comprendre  l’in- 
demnité. Il  excepte  de  cette  règle  les  Seigneu- 
ries données  en  échange  , dans  l’étendue  des- 
quelles le  Roi  ne  prend  t’amortiffement  que fui- 
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vont  le  pied  quil  le  prendrait  fi  les  terres 
n' étaient  point  du  domaine  ; parce  que  le  Roi 
fait  lever  ce  droit  fur  le  pied  du  tiers  & du 
cinquième  dans  les  terres  qu’il  poffede  en 
vertu  de  C échange.  Ainfi  le  Seigneur  fe  trou- 
ve dédommagé  , & le  Roi  ne  perd  rien  de  1 C 
qui  lui  tfi  dû.  , 

XIV. 

Quand  le  droit  d’amortiflemcnc  doit  être  n.  Crct- 
paye  fuivant  la  valcu  rdu  fonds , 6c  qu'on  ne  ™“e°1"f 
peut  connoîtrc  cette  jultc  valeur  par  le  titre  foa<ü  pour 
d’acquifition  , ou  par  quelque  autre  Aûc  é- 
quipollant,  les  biens  iont  eflimcz  à propor-  e c 
tion  des  loyers,  les  maifons  de  Paris  fur  le 
pied  du  denier  vingt-deux  , celles  des  Villes 
de  Provinces  fur  le  pied  du  denier  vinge , 
les  fiefs  qui  relèvent  du  Roi  6c  les  franc-al- 
lcus  nobles  , à raifon  du  denier  vingt-cinq  , 
les  autres  fiefs  à raifon  du  denier  vingt-deux, 
le  franc-alleu  roturier  6c  les  terres  au  denier 
vingt. 

Cette  maxime  cfil  tirée  d'une  des  décifions  du 
Confeii  rapportée  par  M.  Jarry. 

XV. 

Les  prières  6c  les  fcrviccs  donc  les  do  ru- 
teurs  ont  chargé  les  fonds  donnez  aux  Coin-  dwrgw  dm 
inunautez  &:  aux  Eglifcs , ne  font  pas  dimi- 
nucr  b taxe  du  droit  d’amortiiremenc,  qui  cfl 
toute  réelle  j mais  quand  un  Seigneur  a ven- 
du  aux  gens  de  main-morte  une  terre  fitucc 
dans  fà  mouvance , à condition  que  les  acque- 
reurs ne  lui  payeraient  ni  indemnité  ni  lots  6c 
ventes , on  fait  une  diftraélion  de  la  fomme  i 
laquelle  auraient  pu  monter  ces  droits,  qui 
font  cenfcz  compris  dans  le  contrat  de  vente , 

& on  n’exige  l’amortifl’cment  que  pour  le  fur - 
plus  du  prix. 

Voyez,  la  huitième  dr  la  onzième  dccifion  du 
Confeii  rapporté par  M.  Jarry. 

XVI. 

* Quand  une  Eglifeou  une  Communauté  u.  im- 
payé le  droit  damorriflement  d’un  fonds,  le 
Roi  n’accorde  ces  Letrrcs  que  pour  rendre 
Cette  Eglifc  ou  cette  Communauté  capable 
de  le  policier , fans  qu’elle  puifTc  être  inquié- 
tée dans  fà  pofiTcflion.  Ainfi  PamorriHcmcnt 
étant  perfonnel  pour  chaque  fonds  , le  droit 
cfl  dû  de  nouveau , fi  une  Eglifc  vend  à une 
autre  Eglifc  un  fonds  amorti.  Il  cfl  aulfi  dû 
en  cas  que  l’ Eglifc  échange  avec  un  particu- 
lier un  bien  amorti , 6c  même  dans  le  cas  où 
l’Eglifc  échangerait  un  bien  amorti  contre  un 
autre  bien  amorti  ; le  droit  qu’avoic  acquis 
chacune  de  ces  Effilés  par  les  Lettres  d’a- 
mortifTcmcnt , a été  éteint  des  quelle  a mis 
l’heritage  hors  de  fes  mains , 6c  elle  a befoin 
de  nouvelles  Lettres  pour  poilcdcr  une  ter- 
re , fur  laquelle  elle  n’avoic  point  de  droit  a- 
vant  l’échange. 

Hhhli  iij 
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y Ordonnons  au  regard  des  poHcffions  immeu- 
bles , que  les  gens  d'Eglife  » de  quelque  condition 
qu'ils  (oient,  Religieux  ou  autres  ayons  acquis  en 
nos  fiefs  , cenfives , arriéré -fiefs , foit  par  ritre  de 
don , de  legs  ou  d’aumône  , d'achat , échange  6c 
autre  quelconque , par  quelque  manière  5c  condi- 
tion que  ce  foit , fans  l'aflcntcmenr  6c  Lentes  d’a- 
morcifiement  de  nous  5c  de  nos  prédccefieurs  obte- 
nues, dùëmcnt  paflees,  vérifiées  5c  expédiées  ennô- 
tre  Chambre  des  Comptes  puis  quarante  ans  en 
feront  (âifics  5c  mifes  en  noue  main.  Ordennau- 
ee  de  Charles  Kl*  1385- 

XVII. 

iT.com.  Lorfque  les  gens  de  main-mort®  donnent 
mcDc  il  fe  à rente  des  héritages  pour  Icfquels  ils  ont 
Fbtiitjge  Pay^  l’amortiflèmcnt , il  n’cft  point  dû  de  nou- 
f-n*  * reine  veau  droit  pour  la  rente  qui  Fait  en  quelque 
fonder*.  manicre  partie  du  fonds  qui  y cft  fujet.  A l'é- 
gard des  Communautez  qui  prennent  des  hé- 
ritages à rente  foncière , il  faut  déduire  la  rente 
fiir  Pcftimationdc  l’hcritagc.  Le  Confeil,  pour 
éviter  les  embarrasdes  eftimations  judiciaires, 
a fixé  la  propriété  de  l'heritage  au  cinquième 
de  ce  que  U rente  peut  valoir. 

XVIIL 

«f.  s»  la-  r Le s rentes  conftituées  à prix  d’argent  en 
kveurdes  gens  de  main-morte  depuis  1600. 
fo»r  le»  pour  les  Provinces  qui  font  de  l’ancien  domai- 
ne  du  Royaume,  font  fujertes  au  droit  d’amor- 
tidement , à l’exception  des  rentes  fur  l’Hotcl 
de  Ville  de  Paris , 6c  des  rentes  conftituées 
fiir  le  Clergé  , pour  les  emprunts  que  les  Ec- 
clefiaftiques  ont  faits  \ l'occafion  des  derniè- 
res fubventions.  L’amorti  rtement  pour  les  ren- 
tes conftituées  avoit  été  d’abord  fixé  au  fixic- 
medu  principal}  cnfuitclc  Roi  l’a  modéré  à 
deux  années  du  revenu } ce  qui  n’a  lieu  que 
dans  les  Coutumes  ou  les  rentes  fonr  immeu- 
bles ou  repurées  immeubles  j ainû  les  Eglifcs 
fituées  dans  les  Coutumes  qui  déclarent  ex- 

Ercflcmcnt  que  les  rentes  conftituées  font  meu- 
les, n’en  payent  point  l’arnortiflcmcnt.  Il  faut 
excepter  de  cctce  règle  les  Coutumes  d’Artois 
6c  de  Tournay , où  les  anciens  Souverains  des 
Pais- Bas  ont  aftujccti  les  rentes  conftituées  à 
l’amortiftcmcnt , quoique  ces  Coutumes  les 
ticclaraflent  meubles. 

r Voulons  & nous  plaît  qu’J  la  poorfuite  6c  dili- 
gence de  Maître  Etienne  Cnaplct  Bourgeois  de  Pa- 
ris.. . le  recouvrement  des  droits  d’aroortiflemens 
fc  fafle,  pour  le*  rentes  ronftiruées  â prix  d’argent , 
au  profit  des  Ecdefi  (tiques  . Bénéficier! , Commu- 
nautez Seculicres  6c  Rcgulieres  .Curez , Fabriques, 
Confréries,  & généralement  de  tous  gens  de  main- 
morte dans  route  l’étenduë  de  nôtre  Royaume  , 
Pais,  Terres  6c  Seigneuries  de  nôtre  obcïïTince , 
où  lefdites  rentes  font  decl  irées  ou  réputées  im- 
meubles } (içavoir , dans  les  Provincci  du  dedans  du 
Rovaume  depuis  le  premier  Janvier  itfoo.  6c  dans 
celle  de  Hainault  depirs  le  premier  Janvier  1701. 
jufqu’au  jour  de  l’cnregiftrement  de  la  prefenie  Dé- 
claration ....  qu’i  cet  effet  iefdits  gens  de  main- 
morte foient  tenus  de  fournir  audit  Chaplct  > f« 


Procureurs,  Commis  ou  Prépofes. ..  des  déclara- 
tions exa&es  ....  des  rentes  foncières  6c  de  celles 
conftituées  à leur  profit.de  quelque  nature  qu'elles 

fiuiflcni  <:rc  , foie  i prix  d'argent , fuit  par  dons  Sc 
egs,ou  autrement ...  à la  referve  de  celles  allignécs 
fur  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris , 6c  dans  la  Province  de 
Haynault , de  celles atffignées  furies  corps  de  Ville  6c 
d'Etats,  5c  généralement  de  rous  les  autres  biens  fu- 
jets  au  payement  des  droits  d'amortiftèmem.  Décla- 
rai. dm  4.  Oitibre  1704. 

Voulons  6c  nous  plaît  que  les  droits  d'amortüfè- 
ment  pour  les  rentes  conftituées  1 prix  d’argent  au 
profit  des  gens  de  main-morte  , dont  nous  avons  or- 
donné le  recouvrement  par  nôtre  Dicta  ation  du  4. 
Octobre  1704.  foient  modérez  à deux  années  de  re- 
venu dcfdi  tes  rentes,  lefquclles  deux  années  fcronc 
payées  par  les  debiteurs  d’iccllcs.  Déclaration  dm  9, 
Mars  170  6. 

/ Déclarons  Iefdits  contrats  de  rentes  qui  feront 
paftez  par  le  Clergé  au  profit  des  Dioccfes , Bénéfi- 
ciers , Communautez  Ecdefiiftiqucs , Séculière»  5c 
Régulières , 6c  autres  gens  de  main-morte , n’fttce 
fusettes  au  droit  d’amortiftemenr  .nouveaux  acquêts, 
ou  autres  telles  qu’ils  puiflènr  être , dont  en  temps 
que  de  befoin  nous  les  avons  déchargez  5c  déchar- 
geons» ainfi  que  celles  qui  pourront  être  conftituées  A 
par  les  Dioccfes  ou  par  les  Communautez  au  profit^ 
d'hures  Diocefes , Communautez  ougem  de  main- 
morte , 5c  celles  qui  pourront  êtrcacquifes  dans  U 
fuite  par  des  gens  cîc  main-morte , par  le  rembourfe- 
menr  qui  feroit  fait  defdites  tentes , en  confcqucnce 
de  ladite  deliberation.  Lettres  Patentes  dmii.  Avril 
171  u.  pour  U r imitent  fer»  tnt  dm ftCemrs  extraerdmas - 
retenant  heu  de  Capitatsen. 

Les  Lettres  Patentes  du  5.  Juillet  vjx^.ponr 
l'emprunt  de  deuz,e  mil  liens  du  don  gratuit  con- 
tiennent une  clauje  pareille . 

XIX. 


• En  cas  qu’on  rembourfe  aux  gens  de  main-  **•  s’'1  & 
morte  le  principal  d’une  rente  amortie  , ils  ^ 
peuvent  l’employer  en  d’autres  rentes  de  me-  i*rewc«}« 
me  nature , fans  payer  de  nouveau  le  droit , twuï*T* 
pourvu  qu’ils  ayent  pris  la  précaution  défaire 
mention  du  remplacement  dans  les  quittances 
de  rembourlemcnt , 6c  dans  les  nouveaux  con- 
trats de  confticution  , parce  que  ces  déclara- 
tions ont  l’dfet  de  (abroger  U nouvelle  tente 
à l’ancienne. 


t Permettons  aufdirs  gens  de  main- morte , en  cas 
de  rembourfcmcnc  des  tentes  conftituées  à leur  profit 
â prix  d'argent , dont  ils  nous  auront  payé  l'amortifte- 
ment,  d’en  remplacer  le  principal  en  d'autres  rentes 
de  pareille  nature,  qui  demeureront  valablement 
amorties,  fans  qu’ils  (oient  renus  de  nous  payer  une 
nouvelle  finance , à la  charge  de  faire  mention  dudit 
remplacement  dans  les  quittances  de  rembourfement , 
5c  dans  les  contrats  de  nouvelles  conftitutions  , 
qui  feront  paftez  à leur  profit.  JJtclarauem  du  4. 
Ottebe  1704. 


XX. 


L’amortifTcmcnt  cft  dû  dés  que  les  gens  de 
main-morte  ont  acquis  la  propriété  d’un  fonds, 
quoiqu’ils  ne  doivent  pas  jouir  aufli  tôt  des  'ft 
nuits , comme  il  arrive  dans  le  cas  où  le  do-  *• 
natcur  du  fonds  s’ea  cft  rderve  l’alufruu  pen- 
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donc  û vie.  On  oblige  aulfi  les  gens  de  main- 
morte a payer  i’amortiflement  du  jour  de  l’ac- 
quilicion  des  fonds  quils  acheteur  , avec  la 
claufe  de  la  faculté  de  rachat  en  faveur  du 
vendeur  -,  mais  quand  le  vendeur  ufc  de  la  grâ- 
ce qui  lui  cft  accordée , avant  que  le  temps  de 
la  faculté  du  rachat  loic  expire,  les  gens  de 
main-morte  peuvent  en  employer  le  prix  en 
acquilîcion  d’autres  héritages  , pour  le  (quels 
ils  ne  payent  point  le  droit  d’amortiÜémcnt , 
lors  qu’ils  ont  eu  foin  de  faire  marquer  dans  le 
dernier  contrat , que  le  prix  provient  des  de- 
niers du  rachat  de  l’héritage  amorti. 

XXI. 

» i En  quel  Lors  qu’une  Eglife  en  vertu  d’un  contrat  de 

impayé  vcncc  ou  d’une  donation  , rentre  en  poll’cllîon 
y ->c  d*a-  des  biens  qu’elle  a valablement  aliénez , il  cft 
r . a ni-  du  un  nouveau  droit  d’amorriüemenc  au  Roi , 
rentra  ne  Parcc  que  l’EgtHc  ayant  renonce  à fon  droit 

a n.  un  ex;  remis  l’héritage  dans  le  commerce , ne  paît 
'“*  **•  l'eti  faire  forcir  une  féconde  fois  fans  indem- 
nifcr  le  Roi.  11  n’en  cft  pas  de  même  quand 
l’Eglilc  rentre  dans  des  fonds  qui  ont  été  ven- 
dus ou  échangez , (ans  obfcrv cr  toutes  les  for- 
ma litez  p.ekrites  pour  l’alienation  des  biens 
Ecc  l du  niques  j car  comme  elle  rentre  en  la 
poflcllion  de  ces  domaines  , en  vertu  d'un  an- 
cien droit  donc  eiic  n’a  etc  dépouillée  par  au- 
cun acte  valable,  elle  ne  doit  point  de  nouvel 
àmortiflèment  pour  ces  fonds  , non  plus  que 
pour  ceux  qui  ont  etc  aliénez  pour  les  fubven- 
tions , & dans  lcfqucls  elle  cft  rentrée  en  ver- 
tu de  la  faculté  qui  en  a ccc  accordée  piulicurs 
fois  au  Cierge.  Cependant  li  l’ Eglife  croit 
obligée . dans  les  deux  cas  qu’on  vient  de  pro- 
pofer , de  payer  des  augmentations  Se  des  ame- 
liorations faites  par  les  polfelfcurs  , elle  icroit 
fujette  à ramorcilfemcnt  à proportion  de  ces 
augmentations , qui  rendroient  le  fonds  plus 
conlidcrablc  qu'il  n étoit  dans  le  temps  Je  l’a- 
lienation. 

XXII. 

ii.  si  « L’EgliC  qui  rentre  dans  le  bien  quelle  avoir 
quand  rE*1  d°nn^  A bail  emphytéotique , foit  parce  que  le 
gUfe  rentre  temps  de  1 emphyteofe  cil  expiré,  foit  parce 
biéfî qu'elle  quc  ^a,x  <îui  tenüicnt  le  bail  ont  abandonné 
a donné  à éc  déguerpi  le  bien  pour  fc  deelurger  du 
tmyhytto.  payement  de  la  rente , ne  doit  pas  de  nouveau 
droit  d’amortiflemenr  ; attendu  quelle  ne  pof- 
(ede  qu’en  conséquence  de  l’ancien  titre  au- 
quel elle  n’avoir  point  renoncé. 

XXIII. 

raniorniïeî  11  un^roit  d’amortillement  pour  les 
rneîj^cft  C acquittions  faites  par  les  gens  de  main  morte 
dû.  des  deniers  qui  proviennent  des  indemnitez 

des  droits  Seigneuriaux , pour  ce  qu’ils  acquic- 
feue  par  retrait  féodal , par  déshérence , ou 
par  con/ïfeacion  i car  une  acquilîcion  n’en  cil 
pas  moine  nouvelle  pour  avoir  été  faite  des 


6ij 

profits  qu’a  produits  un  bien  dontonéroitcu 
poiLllïou  depuis  long-temps. 

L Allé  cr  Jet  Ee: igieux  ne  font  qu'un  me- 
me cerf t i c'cjl  feurquei  il  uejl  fut  ai  d’amer- 
tijfcmene  four  te  f triage  ict  Lieue  de  È A Haye 
enn'cux.  U jemhle  quan  demie  Jîûvre  lu 
meme  réglé  quand  let  Religieux  achètent  une 
fer  tien  de  la  man/e  de  F Aile,  eu  t'Alle'dc  cel- 
le drt  Religieux-,  ce  fendant  te  Cen/èil jugeant 
que  cette  idée  d’un  même  cerft  t’ cvaneuijfeit 
dans  un  centrât  de  vente , fane  qu'en  ne  vend 
feint  à foi-mime  , a décidé  que  dam  ce  cat  en 
devoir  un  nouveau  droit  d'amtrtijfemtnt.  Fau- 
dreit-il  fuivre  une  réglé  Ji  Jevere  four  les 
échanges  qui  ft  font  entre  let  Al  lez.  Cr  les  Re- 
ligieux!' Ne  vaudrait-il  fat  mieux  let  regarder 
comme  des  accommodemer.s  , qui  ft  font  entre 
les  coproprietaires  des  mêmes  biens  , pour  en 
rendre  la  jouiffance  plus  facile  ? 

XXIV. 

* On  ne  fait  pas  payer  le  droit  d'umorcif-  ’4,  .?• ofl 
foment  aux  gens  de  main-morte  pour  les  legs  Elire’ 

les  donations  d'une  fomme  d’argent , quand  '"««p**** 
le  donateur  ne  les  a point  obligez  d’enfaire 
un  emploi  en  acquificion  de  rente  ou  d’heri-  Hmmc  . 
ugc.  Il  n'en  cl!  pas  de  meme  quand  on  a ftipu-  a ar6CD*- 
lé  qu’il  y auroit  un  emploi  pour  la  fcurccc  de 
la  fondation  ; c-r  dans  ce  cas  les  Eglifes  doi- 
veuc  ramorriflemem  dès  que  le  cermc  pour 
faire  l’emploi  cil  expiré. 

» Nous  avons  décharge  & déchargeons  Jef  Jïra  gens 
de  uidin-monc  dcfdits  droits  d amorti  (fanent  des 
dons  & legs  à eux  faits  en  deniers , fans  fttpuhtion 
d'emploi  ni  aflettuion  de  fonds  j & quant  aux  doits 
&:  legs  qui  leur  ont  etc  & feront  faits,  i charge  d'em- 
ploi ou  aune  jtfcOaiion  de  fonds , nous  voulons  Se 
entendons  que  lcldics  droits  en  (oient  payez  confor- 
mément i nôtre  Déclaration  du  j.  Juillet  1 6Sp.  Dé- 
clarant» du  16.  Juillet  170a. 

XXV. 

Quand  le  Roi  a fait  un  don  à une  Com-  »$.  Si  « 
munauté  ou  à une  Eglife  d'un  fonds  ou  d'une  droi‘  j£J“ 
fomme  pour  employer  en  acquilîcion  d’heri-  fût» 
tage,  il  elt  ccnlc  avoir  amorti  ce  qu'il  a don-  Pat  l<  Roi' 
ne  , fans  qu’on  puillc  dans  la  luire  demander 
la  hnancc  pour  l’amortiiremem.  Il  n’cnfcioic 
pas  de  meme  li  le  Roi  avoir  donné  à une  Com- 
munauté une  certaine  fomme  fans  aucune  con- 
dition d’emploi , en  cas  que  cette  Comme  foc 
enfuire  employée  à l’acquilition  d’un  fonds. 

XXVI. 

* Les  Hôpitaux  , les  Hôtels-Dieu  , & les  * «.  Si  les 
Maladrerics  font  aflujcttis , comme  les  autres  JJÎJJ3L 
Communautez  , au  droit  d'amortilTcmeiK  ; awtiiA. 
mais  nos  Rois  leur  onc  prcfquc  toujours  ac-  meu:- 
cordc  l’exemption  pour  les  biens  qui  font  def. 

tinez  à l’entretien  éc  au  foulageincnt  des  pau- 
vres , Se  non  pour  ce  qui  dépend  de  la  m aide 
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des  Religieux  , des  Rcligieufcs , ou  des  Béné- 
ficiers qui  font  chargez  de  la  conduite  des 
Hôpitaux.  Cette  grâce  accordée  aux  Hôpi- 
taux a etc  étendue  par  les  ArreftsduCon- 
fèil  aux  donations  qui  Ce  font  aux  chantez 
des  Paroiflés  pour  l'entretien  des  pauvres 
hontcux,&  aux  écoles  de  charité  établies  pour 
l’inilruélion  des  enfans  des  pauvres  gens. 

v Nous  avons  entendu  qu'ils  s’efforcent ....  par 
vertu  de  leur  commiflion  de  prendre  Se  lever  fin, mec 
des  acquefts , que  les  Prieurs , les  Maîtres , les  f-'reres 
Se  les  Gouverneurs  des  Maifons-Dieu  Se  Hôpitaux, 
où  les  pauvres  font  hebetgez , Se  des  Ma  ladre  lies  de 
nôtre  Royaume  » ont  fait  Se  acquis  pour  leurfdites 
Maifons,  Se  pour  foû tenir  les  pauvres.  Nous  pour  ce 
avons  ordonné  Se  ordonnons  qu’aucune  finance  ne 
foit  prife,  mais  dès  maintenant  les  en  quittons  , Se 
leur  donnons  pour  Dieu  Se  en  aumône  » Se  de  noue 
grâce  fpeciale , roi:  te  relie  finance  qui  nous  en  peut  Se 
doit  appartenir.  Ordtun.  de  Phi.  de  V alois  dm  19. 
Ottobrt  IJ44. 

N’entendons  comprendre  d.ins  la  prefentc  recher- 
che des  droits  damortUIêmcnc&  de  nouvel  acqueft, 
les  Hôpitaux  & Hôtels-Dieu  oà  l'hofpitalicc  cil  ac- 
tuellement exercée,  fituez  dans  les  Provinces  du  de- 
dans du  Royaume,  Se  dans  le  Comté  de  Bourgogne  , 
pour  les bict  s.’.ffeélez  à la fubfiftance , nourriture  Se 
entretien  des  pauvres.  Déclaration  au  9.  Man  1700. 
an.  if . 

Dans  U Flandre , le  llaïnault , & C Artois , 
les  Hôpitaux  Cf  les  charités  payent  une  année 
& demie  du  revenu  du  fonds  pour  l'amortijfe - 
ment , comme  on  l’a  remarqué  dans  la  Maxime 
ij.  de  ce  Chapitre. 

XXVII. 

Amor-  y Qn  fait  payer  une  nouvelle  finance  aux 
pour  ica  gens  de  main  -morte  pour  les  nouveaux  baci- 
no«vcaax  mens  conftruits  fur  les  fonds  amortis  ; elle  cil 
batunco*.  ^ je  pjçj  ja  financc  pour  ramorciflè- 
ment  des  biens  roturiers.  On  faic  1 cec  eftée 
une  eftimacion  des  nouveaux  bâtimens , & on 
diminue  un  tiers  fur  la  liquidation,  à caufe 
du  fonds  quiécoit  déjà  amorti.  A l’égard  des 
bâtimens  qui  ont  été  conftruits  à la  place  des 
anciens  qui  écoicnt  déjà  amortis , il  n'en  cil  dû 
aucun  droit. 

y Pour  ce  qui  concerne  les  droits  d’amorriflèment 
te  nouveaux  acquefts,  r.ous  voulons  & e;  tendons  qu’- 
ils foient  payez  par  ceux  qui  y font  fu jets  conformé- 
ment à nôtre  Déclaration  du  y Juillet  1689.  pour  les 
maifons  Se  bâtimens  faits  Se  conftruits  fur  de»  fonds 
anciennement  amortis  , à la  dédu&ion  neanmoins  du 
tiers  des  droits  que  nous  leur  accordons  pour  lef. 
dits  fonds , au  lieu  du  quart  que  nous  leur  avons  ci- 
devant  accordé,  fans  qu'il  puifle  rien  être  exigé  d’eux 
pour  raifon  des  bâtimens  qu'ils  auront  faic  conftruirc 
au  lieu  & place  des  anciens  ,dont  nous  les  déchargeons 
exprdTén.cnt.  Déclarant» du  16.  Juillet  170;. 

La  Déclaration  du  y Juillet  16%  9.  fixe  la  re- 
cherche pour  les  nouveaux  bâtimens  à ceux 
qui  ont  été  conjlruits  depuis  le  14.  Juillet  1641. 


* Le  Roi  amortit  gratuitement  les  lieux  15  11  ** 
qui  font  confierez  à Dieu  d’une  manière  par- 
ticulierc , comme  lesEglifcs,  les  lieux  regu-  *c  * F»* 
liers,  Sc  les  jardins  compris  dans  la  clôture  des  d®u“c* 
Monaftcrcs.  Quand  la  Communauté  cil  trans- 
férée dans  un  autre  emplacement,  les  lettres 
d’amortiftement  gratuites  quelle  avoit  obte- 
nues, ont  lieu  pour  la  feconae  clôture,  jufqu  a 
concurrence  du  prix  de  la  première , & clic  en 
paye  l’amorti, 'Icmcnc  pour  le  furplus.  Que  fi 
les  Communautcz  augmentent  leur  clôture, 
elles  doivent  l’amomilcmcnt  pour  toutes  les 
acquificions  faites  depuis  qu’elles  ont  obtenu 
leurs  lettres  d’amortiflement.  A l’cgard  des 
Maifons  Rcligieufcs  qui  navoient  rien  ac- 
quis avant  leurs  lettres  d’amortiflement , l’e- 
xemption du  payement  de  ce  droit  pour  la 
clôture  ne  s’entend  que  de  la  première  a c- 
quificion , à moins  qu’il  ne  paroillc  mani telle- 
ment quelle  n’cft  point  fuffifànte  pour  lo- 
ger commodément  les  pcrlbnncs  qui  doivent 
compofcr  la  Communauté.  Pour  ce  qui  cft 
des  fonds  enfermez  dans  la  clôture , fur  lcf> 
quels  les  gens  de  main-motte  font  bâtir  des 
maifons  qu’ils  loüent  à des  particuliers , ils 
en  payent  l’amoniflcmcnt , de  meme  que  pour 
tous  les  autres  bâtimens  conftruits  fur  des 
fonds  amortis. 

* Rc  voquons  rouies  lettres  d’amortiflement  gene- 
rales ou  particulières,  que  les  gens  de  main-morte 
pourraient  avoir  obtenues  de  nous  fans  finance.  Dé- 
fendons 1 tous  nos  Officiers  Se  Sujets  d’y  avoir  égard. 

Voulons  néanmoins  qu’en  verru  defdites  Lettres , les 
Lgltfcs  & lieux  réguliers , Se  jardins  compris  dans  la 
clôture, fervans  actuellement  aux  perfonnes  Rcligieu- 
fcs, demeurent  valablement  amortis  , comme  parti- 
culicicinem  dédiez  à Dieu.  Déclaration  du  9.  M art 
1;  00.  art.  17. 

Les  Chartreux  de  Paris , ayant  fait  bâtir 
une  mai/on  fur  un  terrain  qui  faifoit  partie  de 
leur  clôture  , Cr  ayant  loué  cette  maijon  , ils 
furent  condamnez,  à en  payer  l' amort  'tjfement  , 
par  Arrejl  du  Confeil  du  lo.  Décembre  1709.  La 
liquidation  en  fut  faite  fur  le  pied  dts  loyers 
de  la  maifon  au  denier  11.  à la  déduction  du  tiers 
pour  le  fonds  amorti.  Cet  Arrejl  ejl  fonde  Jur  les 
termes  des  Déclarations  de  1689  & de  1700. 

La  première  ajfujettijfoit  au  droit  d’amortijfe- 
ment  les  bâtimens  conjlruits  fur  les  fonds  qui 
fai  foient  partie  des  Monafteres  ; la  jeconde  n’e- 
xempte  de  la  taxe  que  les  lieux  compris  dans  la 
clôture  qui  fervent  actuellement  aux  perfonnes 
Rcligieufts. 

Voyez,  fur  les  autres  parties  do  teste  Maxi- 
me les  décijîons  generales  du  Confeil , rap- 
portées dans  le  Traité  de  l'asmwjfcmcnt  de 
M.  Jarry. 

XXIX. 

II  n’cft  point  dû  de  droit  d’amortiflcmcnt 
pour  les  dixmes  inféodées  , foie  quelles  Ce  koüa 
trouvent 


foor  fuiet» 
tr<  a ce 
anus. 


ao-  Com- 
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trouvent  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  ont 
pollèdécs  de  temps  immémorial , foie  qu'elles 
ayeut  été  ccdéct  par  les  polfcrtcurs  à une  autre 
Egltlc  , foit  quelles  ayent  etc  abandonnées 
aux  Curez  pour  leur  portion  congrue  ,•  parce 
qu’on  les  a en  quelque  manière  regardées  com- 
me des  droits  fpincacls , à eau  le  de  leur  def- 
tination  particulière  à i’cntrctien  dcsMinif- 
tres  des  Autels.  Mais  les  dixmes  inféodées  , 
qui  retournent  à l’Eglife  avec  la  glebe  , ou  le 
fonds  auquel  elles  font  attachées , étant  tou- 
jours ce  i fées  des  biens  profanes  , font  fu- 
jettes  au  droit  d’amortilfoinent. 

XXX. 

* Les  rolles  de  ce  que  les  gens  de  main-mor- 
te doivent  payer  pour  le  droit  damortifïè- 
ment,  font  arrêtez  au  Confoil  du  Roi,  foi- 
vant  les  déclarations  qu’ils  ont  faites  de  leur 
acquifition , fur  les  pièces  que  produit  celui 
qui  cft  charge  du  recouvrement , ou  for  les  c~ 
valuations  qui  font  faites  par  des  experts  , 
que  les  Commiflaircs  départis  dans  lcsGene- 
raiitez  nomment  d'office.  Si  ceux  qui  font  fo- 
jets  au  droit  fe  prétendent  fortaxez  pour  la  re- 
cherche des  acquittons  faites  avant  1700. 
ils  prefentent  à l’Intendant  de  la  Province  leur 
Requête  avec  les  pièces  juftifîcativcs  ; on  com- 
munique la  Requête  3c  les  pièces  à celui  qui 
cft  chargé  du  recouvrement  ; l’intendant  dref- 
fe  un  procès  verbal  de  ce  qui  a été  dit  de  paît 
&c  d’autre,  ôc  il  l'envoye  au  Confoil  du  Roi 
avec  fon  avis.  La  Requête  des  oppofans  ne 
doit  point  être  admife , à moins  qu’ils  ne  rap- 
portent une  quittance  de  la  moitié  defdits 
droits.  Tous  les  Seigneurs , les  Juges,  les 
Greffiers  , font  obligez  de  délivrer  à celui  qui 
eft  chargé  du  recouvrement , les  a des , les  ju- 
gemem , les  aveus , les  déclarations  & lesrc- 
connoiifanccs  qui  peuvent  juilifiet  les  acquifi- 
tions  faites  par  les  gens  de  main-morce. 

m Ordonnons  que  les  Ecdefiaftiques  Bencficiers  & 
autres  eens  de  main-morte  , qui  prétendront  b dé- 
charge de  tout  ou  partie  des  fommes,  pour  lefqucllcs 
ils  feront  employez  dans  les  Rolles  qui  feront  arrê- 
tez en  nôtre  Confoil  fur  les  déclarations  qu’ils  auront 
fournies , pourront  prefonter  leur  Requccc  avec  les 
pièces  juflificatives  , aux  Intendant  ou  Commidaires 
départis , qui  en  ordonneront  la  communication  aux 
Procureurs  3c  Commis  dudit  Chaplct , Sc  dreiforont 
enfuite  procès  verbal  des  dires  & conteftitio-  s des 
parties,  qu*i!s  envoyeront  en  nôtre  Confoil  avec  leur 
avis , pour  enfuirc  èrre  par  nous  ordonné  ce  qu'il  ap- 
partiendra 5 Sc  cependant  que  les  rolles  feront  exécu- 
tez par  provifion  , pour  b moitié  des  fommes  y 
contenues,  avant  que  le*  gens  de  main-morte  puiftèns 
être  reçus  à prefonter  leur  Requête  en  oppofition  à 
l'execution  d'iccuxj  & qu'elles  ne  pourront  être  ré- 
pondues p.i;  les  Inrendans  ou  CommilTaircs  départis, 
qu’en  juftifiant  par  les  gens  de  main- morte  , du  p ye- 
menr  de  b moirié  des  fommes  pour  lefquelles  ils  au- 
ront été  compris  dans  les  rolles.  Déclaration  du  9. 
Mars  1 ;oo.  art.  rj. 

t>  Enjoignons  à tous  nos  (ujers  dcfdires Provinces 
qui  poflèdent  des  fiefs  & Seigneuries , de  communi- 
P ortie  ir. 
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quer  audit  Chaplct , fes  Procureurs  ou  Commis,  les 
aveus,  déclarations  & rcconnoifi.mces  qui  leur  ont  été 
données,  ou  £ leurs  auteurs,par  les  gens  de  main-mor- 
te...  3c  à tous  J uges  3c  Greffiers  de  leur  délivrer  les 
aétes  3c  jugement  dont  ils  auront  befoin  pour  l’exe- 
cution des  prefenres;  3c  à tous  Notaires  5c  Tabel- 
lions , à peine  d'interdiction,  de  leur  délivrer  des  ex- 
traits en  l»onne  forme  de  tous  les  contrats  d’acquifi- 
tion  de  fief,  3c  aurre  bien  noble  fait  par  les  rotui  ters , 
pour  chacun  defqucl s extraits  il  leur  fora  payé  fix  fols, 
que  ledit  Chaplet  pourra  repeter  fur  les  redevables 
qui  auronr  été  en  demeure  d’en  fournir  leur  déclara- 
tion. Ibtd.  art.  14. 

Le  Roi  fer  un  Edit  du  mois  de  May  1708. 
avoit  commis  les  Treferiers  de  France  dans 
chaque  Généralité  four  faire  la  liquidation 
des  droits  d'amortijj'ement , & pour  Juger  tou- 
tes les  contrflations  qu't  furviendroient  fur  ce 
fujet  tfauf  l'appel  au  Confeil  ; & il  an/oit  crié 
des  Receveurs  & des  Cor.tr ol leur  s de  ce  droit. 
Mais  ces  Offices  ayant  été  fupprimez,  par  un 
Edit  du  mois  de  Septembre  1710,  on  révoqua 
par  le  même  Edit  les  droits  qui  moi  en t été 
attribuez,  aux  Treferiers  de  France.  Par  cet 
Edit  de  1710.  le  Roi  a donné  à ferme  le  droit 
d’amortijfement  pour  neuf  années. 

XXXI. 

t Pour  les  acquittions  faites  depuis  1700. 
les  gens  de  niain-morte  font  obligez  d’en  faire 
leur  déclaration,  dans  l’année  de  i’acquificion , 
a celui  qui  eft  prépofe  pour  faire  le  recouvre- 
ment, fur  le  pied  fixé  par  la  Déclaration  du 
9.  Mars  1700.  On  peue  s’oppofor  aux  con- 
traintes dans  les  fix  mois  de  la  lignification  , 
& on  procède  fur  ce  (ujee  pardevanc  les  Inten- 
dans,  fans  conlîgner  ; mais  ce  qu’ils  ordonnent 
doit  erre  exécuté  par  provifion  , Sc  fans  pré- 
judice de  l’appel  au  Confoil. 

t Pour  nflurer  6c  faciliter  à l'avenir  b perception 
defdits  droits , voulons  qu  i commencer  du  premier 
Janvier  dernier , les  gens  de  main-morte  qui  ont  fait 
ou  feront  dei  acquittions  fujertes  au  payement  des 
droits  d'amorrifTemenc , forent  tenus  après  l'an  3c  jour 
de  leur  contrat  d'acquifition  , donations , ou  autres 
titres , d’en  fournir  leur  déclaration  audit  Chauler , 
fes  Procureurs,  Commis  ouprépofoz , en  b forme 
ci-deflus  prefarite  .pour  être  procédé  à b liquida- 
tion defdits  droits  fut  le  pied  fixé  par  nôtre  prefonte 
Déclaration.  Déclarât,  du  9.  Mars  1700.  art.  ao. 

Voulons  que  lefdits  droits  d’amortillanert , nou- 
vel acqueft  ■ . . foient  payez  par  les  gens  de  main* 
morte  ....  en  vertu  des  contraintes  dudit  Chaplet , 
fur  fes  fimplcx  quittances , vifées  par  l'un  des  Con- 
trollcurs  generaux  de  nos  Domaines , lequel  fera  te- 
nu d'en  tenir  rcgiltrc , Sc  que  les  redevables  puilfene 
fo  pourvoir  par  oppoficion  , à l’execution  aefdites 
contraintes  dans  les  fix  mois  du  jour  de  leur  lignifica- 
tion , fans  être  tenus  de  configncr  , que  lefdites  op- 
pofitions  (oient  inftruitcs  fommairement  pardevanc 
lefdits  mtendaas  3c  CommilTai tes  départis , Sc  que  ce 
qui  fera  par  eux  ordonné , foie  exécuté  nonobfianr  Sc 
(ans  préjudice  de  l'appel  en  nôtre  Confoil.  Ibtd.  arti- 
cle 13. 

Voulons  que  les  gens  de  mai  u-mortc  ....  ne  puif- 
font  erre  reçus  à fc  pourvoir  contre  les  rolles  , dans 
lcfqucls  ils  feront  employez  fix  mois  après  b figmô- 

liii 
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cation  d’iceux  , s’il  n’cft  cxprciïcmcnt  ordonne  pat 
Arrcll  rendu  en  nôtre  Corde  j!.  Ibid.  art.  1 6. 

XXXII. 

,,  Marie.  d Si  les  cens  de  main-morte  ne  payent  nas 
res  .!<  fai-  les  droits  d'amortilTcmcnt  fuivanc  la  liquida- 
r>omcir  - t‘on  » k PrcP°^‘  du  tecouvremenc  fait  làilir 
ment.  les  revenus  de  tous  leurs  biens  , & il  en  per- 
çoit les  fruits  jul'qua  concurrence  de  la  taxe. 
Il  lui  elt  auiTi  permis  de  faire  vendre  les  biens 
non  amortis  qui  appartiennent  aux  redeva- 
bles, fans  que  les  acheteurs  ,ou  ceux  qui  exer- 
cent leurs  droits , pui lient  être  inouicccz  , fous 
prétexte  qu'ils  font  en  polie flion  des  biens  Ec- 
clcfuftiqucs.  Le  Roy  a même  accordé  la  per- 
milfion  aux  gens  de  inain-mortc  d’emprunter 
pour  payer  leur  taxe  du  droit  d’amorridc- 
menc , d'aftcélcr  leurs  biens  pour  la  feurctc 
du  principal  des  interdis  des  deniers  prê- 
tez , ou  de  vendre  une  partie  des  biens  non  a- 
morris , à la  charge  de  faire  confirmer  les  con- 
trats d’alienation  par  un  Arrcll  du  Confiai , 
dans  un  mois , à compter  du  jour  de  l’aliena- 
tion. 

4 Faure  par  lefJrs  redevables  .le  payer  dans  les  de- 
lais les  fournies  aufqiiel.es  îcldits  droits  auront  etc  li- 
quidez , ds  y 1er  ont  conti  aines  par  faille  du  revenu  de 
tous  leurs  biens, qui  feront  regis  par  les  Contmif- 
faircs  établis  à ce  effet , Se  les  deniers  en  provenons 
délivrez  audit  Chaplct , fur  & tant  moins  des  fem- 
mes dont  ils  fc  trouveront  redevables  ; même  il  fera 
procédé  i U vente  des  biens  non  amortis,  appartenans 
aufdits  gens  de  ma  in- morte. ...  fans  que  les  adjudi- 
cataires, 'eurs  hoiiSjfucccircursou  ayanscaufe,  puif- 
fem  être  troublez  par  lddits  gens  de  main-morte  dans 
la  propriété  Si  la  joiïiflàocc  d’iceux,  à quelque  titre  & 
fous  quelque  prétexte  que  ce  paille  être.  Dtdarat.  drt 

M*n  1700.  art.  10. 

XXXI II. 

s*. Manie.  * H cil  libre  aux  gens  de  main-morte,  en 
ici  de  payer  donnant  leur  déclaration  fur  les  rentes  conf- 
menr^des**  r'tu^cs  » de  déclarer  s’ils  entendent  payer  les 
icntrs  ton-  droits  dont  ils  le  trouvent  redevables,  ou  de  les 
* lailTer  percevoir  fur  les  dcbiccurs  des  rentes. 

Dans  ce  dernier  cas  le  prepofe  pour  le  recou- 
vrement doit  à l'échéance  de  chaque  quartier 
de  la  rente,  contraindre  le  debiteur  a le  payer, 
jufqua-c?  que  la  caxe  foie  entièrement  ac- 
quittée. Le  ptepolc  a pour  cet  effet  une  pré- 
férence contre  tous  les  autres  créanciers  fur 
les  revenus  des  biens  du  debiteur  de  la  rente  , 
meme  de  ceux  qui  font  faifis  réellement.  Le 
Roiaaulfi  déclare  nuis  lespayemens  faits  a- 
vant  l’échéance  des  termes  , par  les  débitai r s 
de  la  rente  , pour  les  années  qui  font  deiti- 
necs  au  payement  de  1 ’ainor t illê men t . 

r Voulons  que  les  gens  de  main-morte  foienc  te- 
nus de  fournir  audit  Aubert  , fes  Procureurs,  Com- 
mis ou  Prepofez ....  des  déclarations  ex  scies  de  tou- 
tes les  rentes  qui  leur  app.it tiennent  fu jettes  au  re- 
couvrement des  droits  d’amorriflcmcnt , Icfquellcs 
déclarations  contiendront  en  detail  chaque  partie  de 
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rente , le  nom  &:  le  domicile  de  celui  qui  en  fera  le 
debiteur , enfemble  les  termes  dans  lelqucls  elle  de- 
vra êrre  pavcc  , le  tout  i peine  du  double  defdics 
droits  ; & en  cas  que  les  gens  de  main-morte , pour 
éviter l.i  difcullion  de  leurs  dcbiteurs.voiduiTcnt payer 
les  droits  dont  ils  retrouveront  redevables  pour  rai- 
fonde  leurs  rentes,  ils  fet  ont  tenus  d en  faire  mention 
dans  leurs  déclarations  , linon  ils  feront  rcfponfables 
des  frais  qui  auront  été  faits  contre  les  debiteurs  def- 
dites  tentes.  Voulons  que  fur  Icfdircs  déclarations  il 
foie  airctc  des  relies  en  nôtre  Confcil,en  veruldcf- 

3ucls  les  debiteurs  dcfditcs  rentes  feront  contraints 
lacun  pour  ce  qui  les  concernera,  au  payement  des 
fournies  y contenues,  aux  échéances  dcfditcs  rentes, 

fur  faifie  de  tous  leurs  biens  meubles  & immeubles, 
ans  que  ledit  Aubert  ou  fes  Commis  foient  tenus  de 
rapporter  d’autres  titres  que  les  déclarations  qui  leur 
auront  été  fournies  par  les  gens  de  main-morte , qui 
en  demeureront  îelponfiblescn  leur  propre  fie  privé 
nom. . . . Déclarons  nuis  les  payeinens  qui  auront  ccé 
faits  aux  gens  de  main- morte , ou  à d’autres  en  leur 
acquir,  des  arrerages  de  rentes  fujers  au  droit  d’a- 
mo  rudement , avant  l’expiration  des  termes  portez 
par  les  contrats  de  conftùution , fauf  le  recours  des 
debiteurs  deldircs  rentes , ainfi  qu’ils  aviferonr  bon 
être.  Ordonnons  que  ledit  Aubert , fes  Procureurs, 

Commis , ou  Prepofez , feront  préférez  pourraifon 
defdirs  droits  à tous  autres  créanciers  fur  les  re- 
vci.usdcs  biens  qui  auront  écc  faifis  i leur  requête , 
appartenans  aux  débiteurs  des  rentes  fu  jettes  à ce  re- 
couvrement , meme  fur  le  prix  des  baux  judiciaires, 
de  ceux  qui  auront  cié  Lilis  réellement  fur  Icldits 
debiteur s.qu’à  cet  effet  leurs  Fermiers  Se  locataires, 
enfemble  les  Commiffaires  aux  Sailks  réelles  feront 
tenus  de  vuider  leurs  mains  jufqu’à  la  concurrence 
de  la  partie  dcfdits  dioits  ...  en  celles  dudit  Aubert, 
qu’d  ce  faire  ils  feront  contraints  comme  depofitai- 
res , moyennant  quoi  ils  demeureront  bien  & va- 
lablement quittes  Se  déchargez  ; ne  pourront  les  de- 
biteurs défaites  rentes  fe  fervir  contre  ledit  Aubert 
desLettres  d’Etat  qu’ils  pourraient  avoir  obtenues  de 
nous , Icfquellcs  Lettres  nous  avons  en  tant  que  bc- 
foin  ferait  révoquées  pour  ce  regard  feulement.  Dc- 
titration  du  y.  Mars  I70& 

XXXIV. 

Quand  les  gens  de  main-morte  ont  paye  ( » 4 ■ 
leurs  taxes  pour  les  nouvelles  acquificions , ils 
doivent  prendre  des  lettres  d’amortiflement , ment  apiés 
& les  faire  cnrcgiftrcr  en  la  Chambre  des 
Comptes. /Le  Roi  a accordé  au  Clergé  un 
araortiflement  general  en  1701.  pour  tous  les 
biens  donc  il  avoit  payé  les  droits  en  confe- 
quenccdcs  recherches  de  1680.  i «95.  & 1700. 

& il  a déchargé  les  Bénéficiers  les  Com- 
munautez  de  l’obligation  de  prendre  des  let- 
tres particulières  d’amortillêmenc.  1 A l’é- 
gard des  Communautez  Laiaucs  & des  Ec- 
clefiaftiqucs , qui  ne  font  pas  du  pais  fujee  aux 
décimés  ,on  leur  a donné  lamémedifpcnlc  , 
en  payant  le  fol  pour  livre  de  leur  taxe.  Ce 
fupplcmcnc  d'amortillcmcnc  ne  peue  jamais 
être  au-ddfous  de  vingt-cinq  livres , ni  au-def- 
fus  de  mille  livres. 

f Voulons  8e  nous  plaît  que  les  lettres  d’amorrifle- 
ment  general  obtenues  par  le  C lergé  de  France  au 
mois  de  Mai  s *701.  foient  exécutées  félon  leur  forme 
& teneur  , Se  de  la  même  autorité  que  dcllus , hoils 
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dVor.s  amorti  6e  amottiftons  par  ces  prcfenrcS , en  fa- 
veur de  tous  les  Bénéficier  s 6c  gens  de  main-morte  , 
payans  6c  non  payans  décimés , Communauté*  Sé- 
culières ou  Régulières  i Monafteres , Offices  Clauf- 
traux,  Chapelles , Preftimoriies,  Ol>ics,  Trefocs,  Fa- 
briques , Confréries , 6c  de  toutes  aunes  fondations 
pieufes  gênera lemenc  quelconques , dans  l’étcnduë 
des  Dioceles  qui  font  du  Clergé  de  France , tous  le* 
héritages , fonds  de  terres  , rentes  foncières  otl  cotil- 
situéesà  leur  profit  par  dons  6c  legs , donr  les  droits 
d'amorciflèment  Sc  de  nouvel  acqueft  nous  ont  été 
payez  en  execution  de  nôrrc  Déclaration  du  9.  Mars 
1700.  au  moyen  de  quoi  nous  les  avons  déchargez  2c 
déchargeons  du  payement  des  fommes  aufqucFlcsils 
ont  été  taxez  en  venu  de  nôtre  Déclaration  du  4. 
O&obrc  1704.  pour  le  fo!  pour  livre  de  la  portée  des 
droits d'ainorriliciucnr , quils  nous  ont  paye  lors  des 
rcchcichcs  de  1680.  & de  1700.  fautepar  eux  d'avoir 
obtenu  de'  lctttcs  particulières  d’ainortiflcmcnt  , SC 
de  les  avoir  fait  cnregiftrer , leur  faifons  pleine  & 
curie  e nuin-levée  des  (aifies qui  pourroient  avoir  été 
fûtes  fur  eux  pour  raifon  defdics  lois  pour  livre.  Or- 
donnons que  les  fommes  qu'ils  jultihcront  avoir 
payées  poui  le  tout  ou  partie  defdites  taxes,  leur  l'c- 
ronr  rendues  & rcftiiuccs , qu'à  ce  faire  ledit  Ciu- 
plet  > fes  Procureurs  , Comm  j ou  Prcpofez  feront 
contraints  par  routes  voy  es  dûc’s  Sc  ratfonrubles , dé- 
rogeant à cet  égard,  en  tant  que  befoin  feroic , i l'ar- 
ticle 9.  de  nôtre  Déclaration  du  4.  Octobre  1704.  la- 
quelle au  furplus  fera  exécutée  félon  fa  forme  &c  te- 
neur. DecUrjmtH  dm  if.  J min  170  j. 

X Difpcnlons  les  gens  de  nuin-morte , qui  nous 
ont  payé  les  droits  d'amortiflemcm  dont  ils  et  oient 
redevables  en  execution  de  nôtre  Déclaration  du  5. 
Juillet  1689.  (il'cxception  des  payans  décimés  , Sc 
autres  compris  dans  les  lettres  ü'ainortillcmcnr  ob- 
tenues en  1700.  par  le  Clergé  de  France  ) Sc  généra- 
lement tous  ceux  qui  étoient  compris  dans  la  recher- 
che de  1680.  Sc  dans  ce  lies  /aires  eu  execution  de  nos 
Déclarations  du  i5.  Février  1694.  ji.  Novembre 
1(95.  & 9.  Mars  1700  qui  n’ont  point  encore  obtenu 
nos  lettres  d'amortillemem , de  prendre  lefdices  let- 
tres , & de  les  faire  enreciftrcr  en  nos  Chambres  des 
Comptes.  Voulons  que  Tes  biens , pour  Icfquels  ils 
ont  etc  taxez,  forent  valablement  amortis  en  vertu 
des  prefentes  , fans  qu’à  l’avenir  ils  puiflcnr  être  re- 
cherchez pour  raifon  de  ce,  fous  prétexte  de  défiut 
de  formalité  ou  autrement.  Accordons  unefcmblable 
difpenfc , Sc  un  pat  cil  amortillcmcnt  à ceux  qui  fe- 
ront fujets  au  payement  dcfdits  droits  , en  vertu  de 
la  prefente  Déclaration , à la  charge  par  les  uns  Sc  par 
les  aurrej , de  nous  payer  le  fol  pour  livre  des  Tom- 
mes aufquclles  ils  auront  été  ou  feront  taxez  pour  les 
droits  d’amortiflcmcüt  feulement,  non  compris  ceux 
de  nouvel  acqueft , ni  les  deux  fols  pour  livre  dcfdits 
droirs  , fans  neanmoins  qu’en  aucun  cas  ils  puiflènt 
Être  compris  dans  les  roilespour  une  fortune  au  def- 
fous  de  ij.  livres , ni  au  deflusde  mille  livres , ni  que 
ceux  dont  les  droits  d’amortifièment  auront  été  ou 
feront  liquidez  au  dcflous  de  cent  Livi  es,  puaient  fous 
aucun  prétexté  être  aflujettis  au  payement  dudit  fol 
pour  livre.  Dtclarano»  du  4.  Oüobtt  1704. 

XXXV. 

t h Comme  1 effet  des  lettres  d’amortiflêmenr 
n’eftquc  de  rendre  les  gens  de  raain-monc  ca- 
pables de  pofleder  des  fonds  ou  des  rentes 
qu’on  pouvoir  les  forcer  de  mettre  horsde  leurs 
mains  , fuivanc  les  anciennes  Ordonnances  * 
ils  font  obligez  de  payer  au  Roi  les  rentes  Sc 
les  redevances, dont  les  terres  étoient  chargées 
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envers  le  Domaine  avant  lamorcifTemcnti 
Ce  qui  doit  avoir  lieu  meme  dans  le  cas  où  les 
gens  de  main  morte  ont  fait  inferer  dans  les 
lettres  une  exemption  de  to.iccs  les  redevan- 
ces en  faveur  du  Domaine  , ou  une  réduction 
de  ces  redevances  à un  fol  par  an  ; à moins 
uc  le  principal  de  ccs  rentes  ne  foie  entré 
ans  la  finance  del'amortiflémcnt. 

t>  Voulons  & nous  plaît  que  tous  les  gens  de  main- 
morte , qui  ont  obtenu  des  lettres  d’anrortidèmera 
cncordcqucncc  de  la  finance  qu’ils  nous  ont  payée, 
en  execution  de  nôtre  Déclaration  du  mois  de  Juillet 
*689.  nar  lçfqucllcs  ils  ont  été  déchargez  de  toutes 
les  redevances  à nous  dâés , ou  les  ont  fait  re .luire 
à un  fol  pour  héritage  ou  autrement , feront  tenus 
de  continuer  le  payement  defdites  rentes  & redevan- 
ces de  même , & ainfi  qu’ils  auroicnr  dû  faire  avant 
lelditcs  lettres , aufouelles  nous  avons  exnrcllcmcnc 
dérogé  à cet  égard,  a moins  qu'ils  ne  jultificm  que 
le  tachapr  ou  u réduction  defdites  rentes  & redevan- 
ces font  encrés  dans  U finance  de  leur  amoraflè* 
ment.  Déclaration  dm  ip.  Juillet.  1701. 

C'efi  une  grande  quefiion  de  fi avoir , fi  les 
Bénéficier  s O"  les  Communauté z. , qui  ont  payé 
le  droit  d'amortijf entent  d’un  fonds  , font  te- 
nus de  faire  foi  (fi  hommage  au  Roi  four  les 
Jiefs  qui  relèvent  de  la  Couronne.  Les  Béné- 
ficiera étant  pourfuivis  four  te  fujet  a la  re- 
quête des  gens  du  Roi  , follici tarent  au  Con * 
Jf  il  une  décharge  de  ces  pourfuites.  Mais  les 
Agent  n ont  pu  obtenir  que  des  Ar refis  de  fur- 
ftaoce . Les  moyens  propofez.  far  le  Clergé , 
font  que  les  fiefs  poj/edez.  far  les  Ecclefiafit- 
ques  , font  des  Viens  confierez,  au  culte  de 
Dieu  y qu'il  ne  faut  feint  ajfujettir  a la  foi  & 
hommage.  i°.  figue  far  les  lettres  d'amortijfe - 
ment  le  Roi  déclaré  que  les  gens  de  main- 
morte ne  fourrent  être  inquiétez,  four  quel- 
que cuufe  que  ce  foit  , qu'il  y en  a même  qui 
fartent  cxprcjjrmcnt  l’exemption  de  la  foi  (fi 
hommage , (fi  de  tous  les  autres  droits  (fi  de- 
voirs, j-».  figue  les  Auteurs  qui  ont  traité  du 
droit  d’amortijfement  , & en  particulier  Bac- 
quet  y qui  était  fort  attaché  à la  conj'ervation 
des  droits  du  Roy  , .décident  que  les  hérita- 
ges mouvons  du  Domaine  de  la  Couronne  t font 
exempts , après  l' amorti (fement  , de  la  foi  (fi 
hommage  pour  les  fiefs , (fi  de  la  cenfive  pour 
les  rotures . D'un  autre  côté  on  feus  dire  que 
les  ge us  de  main  morse  ne  payent  le  droit  d'a - 
mortijfement  , que  pour  indemnifer  le  Roi  & 
l’Etat  des  droits  Seigneuriaux  , ouf  quels  les 
Liens  d’Eglife  ne  peuvent  plus  efire  fujets , 
tant  qu’ils  font  entre  les  mains  des  gens  de 
main-morte,  & non  pour  les  décharger  de  ceux 
aufquels  les  pojfcjfturs  peuvent  fitisfaire  fini 
blejjer  leur  état  , (fi  (ans  donner  di atteinte  À 
leurs  privilèges.  Les  biens  amortis  refient  tou- 
jours fiefs  ou  cenfives  , fuivant  ce  quils  é- 
toïent  avant  l'amrtijfcmcnt.  On  doit  donc  en- 
core faire  la  foi  & hommage  pour  les  fiefs  , 
& en  donner  des  dénombrement  , quand  ils 
relevant  du  Roi  , comme  on  doit  le  faire  pour 
I i i i i j 
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Us  fiefs  qui  relevent  de  Seigneurs  particu- 
liers , à qui  en  a payé  le  droit  d'indemnité. 
Les  lettres  d'amorttjjtmens  generaux  , qui  por- 
tent que  les  gens  de  main  - morte  ne  pourront 
tjlre  inquiet  ex.  pour  quelque  caufe  quecefoit , 
ne  doivent  avoir  d'effet  que  pour  empêcher  que 
les  officiers  Royaux  r,e  puiffcnt  obliger  tes  gens 
de  main  - morte  de  vuider  leurs  mains  des 
biens  qu’ils  ont  acquis  , comme  Dumoulin  le 
décide  expreffément  dans  ta  gloffe  ».  fur 
l'article  ji.  de  la  Coutume  de  farts.  Si  dans 
quelques  amortiffemens  particuliers  on  a infé- 
ré l'exemption  de  la  foi  & hommage  , & de 
r obligation  de  donner  des  denombremens  , t'tjl 
une  claufe  qui  n'a  pu  faire  de  préjudice  aux 
droits  du  Roi , non  plus  que  R exemption  des 
redevances  qui  ne  doit  point  avoir  lieu  aux 
termes  de  la  Déclaration  du  19.  Juillet  1701. 
quand  elle  a été  accordée  gratuitement.  Les 
biens  amortis  payent  au  Roi  des  cenftves  , qui 
font  des  marques  de  reconnoiffance  pour  la  Sei- 
gneurie direÜe  , pourquoi  ne  feraient  - ils  point 
fujets  à la  foi  & hommage  , qui  produit  le 
même  effet  pour  le  fief , que  ta  cenftve  pour 
les  biens  roturiers  ï Ces  rai  fins  qui  femblent 
devoir  déterminer  à prendre  un  avis  contrai- 
re 4 celui  de  Sacquet  & des  Auteurs  qui 
l'ont  copié  , font  au  moins  connoitre  que  c'efi 
une  grâce  que  nos  Rois  font  aux  Ecclefiaflt- 
qucT,  quand  on  ne  tes  pourfuit  point  pour  fai- 
re la  foi  & hommage  des  terres  qui  relevent 
de  la  Couronne  -,  & qu'on  peut  les  y aJJujettir, 
fans  donner  atteinte  aux  lettres  d'amortiffe - 
ment  qu'ils  ont  obtenues. 


LESI  ASTIQUES. 

volumus  Ecdcfiis,  quod  res  8c  polTefïionei  tali ter  ac- 
quittas, extra  nunum  pro  nobis  8c  Domine  noftro  po- 
nerc  non  cogantur , dummodo  pro  potfcflïonibus  8c 
cJecmofynacis  eifdcm>nobts  pratltcur  inpecuniâ  quan- 
tum valere  poflunt  fruâus  duoiuro  annorum  rerum 
fie  acquifitarura  légitimé  «Aimât  i.  Ad  alias  veropok 
felEones  per  quemeunque  concr a&Unv  non  gratuiturn 
fie  acquilius  ab  Eccldiis , ponendum  volumus  illas 
Ecclcuas  non  compclli  pro  nobis  8c  noiuinc  noftro , 
qua:  nobis  folvcre  valent  inpccuniâ  quantum  valcto 
pofiùnc  fruftus  trium  annorum  légitimé  xftimati. 

Ordinal.  Pbihppi.  1175. 

A l'égard  du  droit  de  nouvel  acqucft  [ il  fera  payé  ] 
fur  le  pied  d'une  aimée  de  revenu  pour  vingt  années 
de  joütllàncc  dcfdics  biens.  Déclarons»  du  9.  Mars 
1700.  art.  j. 

XXXVII. 

Le  droit  de  nouvel  acqucft  fc  paye  pour  la 
joüillancc  de  cous  les  biens  , pour  lefquels  on  t0ltc 
doic  prendre  des  lettres  d’ainorciffcmcnt.  Nos 
Rois,  en  affermant  ces  droits  , les  réunifient 
dans  le  même  traité , & ils  font  l’un  & l’autre 
imprefctiptibles.  Le  droit  de  nouvel  acqucft 
n’cft  dû  que  dans  les  cas  où  les  gens  de  main- 
morte auroicnc  du  payer  ramortilTcment , 
quand  ils  font  devenus  proprietaires  du  bien  , 

Ôc  on  ne  peut  lcxigcr  dans  tous  les  cas  où  la- 
mortiflement  n’auroic  point  été  dû  » comme 
pour  les  biens  dans  ldqucls  l’Eglifeeft  ren- 
trée , parce  qu’on  n’avoit  point  obfcrvc  les 
fbrmaiicez  preferites  pour  rendre  les  aliéna- 
tions valables,  & quand  le  temps  des  baux  cm* 
phycoociques  eft  expiré. 

XXXVIII. 


XXXVI. 

js.  Ce  qo«  } Le  droit  de  nouvel  acqucft  eft  une  taxe 
d oic  dT le  quc  les  gens  de  main  morte  payent  au  Roi 
acu.ei  «c-  pour  la  joüiflancc  des  biens  , depuis  le  jour 
J*-Jj  qu’ils  en  ont  acquis  la  propriété  , jufqu’au  cems 
fliütbji  qu’ils  ont  obtenu  des  lettres  d amorriflemenc. 

C’cft  une  efpecc  de  rccompcnfe  qui  eft  dùc  au 
Roi  de  la  diminution  qu’il  tourne  des  droits 
féodaux  , Seigneuriaux  , cenfucls  & doma- 
niaux  pour  la  joüiflànce  paflcc , comme  l’a- 
mortillcmcnt  eft  une  efpecc  de  rccompcnfe  de 
la  diminution  des  mêmes  droits  pour  l’avenir. 
Cctre  taxe  croit  autrefois  fixée  d’une  maniéré 
lus  ou  moins  forte  , fuivant  la  nature  des 
iens , &:  la  maniéré  donc  ils  avoienc  etc  ac- 
quis j on  la  payoit  aufli  fur  un  pied  plus  haut 
pour  les  fiefs  ou  pour  les  ccnüves  qui  croient 
dans  le  domaine  au  Roi , que  pour  ce  qui  relc- 
voit  des  Seigneurs  particuliers.  A prefent  il 
fc  lève  pour  toute  forte  de  bien  fur  le  pied  d’u- 
ne année  de  revenu  pout  vingt  années  de  joüif- 
lànce-, àc  à proportion  pour  4.  y . 6.  10.  ou  1». 
années  » c’cft-a*dirc  , que  les  gens  de  main- 
morte payent  pour  chaque  année  la  vingtième 
partie  du  revenu  des  fonds  qui  ne  font  point 
amortis. 

i A yiginti  novem  onnis  citra , hanc  graciam  fieri 


1 Quand  les  gens  de  main-morte  devien-  ji.  CccfM 
nent  proprietaires  d’un  héritage,  les  Seigneurs 
de  fief  font  privez  de  refpcrancc  du  quint  qui  denumé. 
pourroic  leur  cchcoir  de  temps  en  temps  , fi 
les  fiefs  écoienc  entre  les  mains  des  Laïcs  qui 
auroicnc  la  faculté  de  les  aliéner , &c  des  re- 
liefs qui  leur  cchcrroient  en  ligne  collatera- 
le : les  Seigneurs  cenfiers  ne  peuvent  plus  ef- 
percr  de  droit  de  lots  & ventes , les  Sei- 
gneurs Hauts-Jufticiers  n’ont  plus  d'efpcrancc 
au  droit  de  déhcrcncc  & de  confifcation.  C’cft 
pourquoi  nos  Coûrumcs  ont  permis  aux  Sei- 
gneurs de  faire  iommer  les  Communaurcz 
Ecclcfiaftiques  , qui  ont  acquis  des  fonds  à 
prix  d’argent  ou  par  donation  , de  vuider 
leurs  mains  , c’eft-à  dire  , de  vendre  le  fonds 
dans  l’annce , ou  de  les  indemnifer  de  la  perte 
qu’ils  foutfïcnt  par  la  nouvelle  acquiûtion  des 
gens  de  main-morte. 

/Si  aucuns  gens  d’Eglife,  Chapitre  ou  Couvent  ac- 
quièrent pour  8c  au  nom  de  leur*  Eglifcs  8c  Bénéfi- 
ces , aucuns  héritages  tenus  en  fief  ou  ccnfive,  d’au- 
cun Seigneur  Haut'  Jufticier , moyen , bas  ou  foncier, 

8c  font  fommez  8c  dénoncez  fuffifamment  par  lefi- 
dits  Seigneurs  ou  l’un  d eux , de  mettre  iccux  hérita- 
ges hors  de  leurs  mait.s , Icfdics  gens  d’Eglife  après 
îcfditcs  fommatiora  8c  dénonciations  à eux  faites , 
font  tenus  ainfi  le  faire  en  dedans  l’an  8c  jour  enfui- 
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vant,  ou  faire  amortir  iccitx  héritages,  fi  faire  fc  peut, 
autrement  feroient  lefdits  héritages  acquis  aux  Sei- 
gneurs , qui  auroient  fait  lefdits  commanderoens.par  • 
ce  que  luns  amortifiêmenr  lefdits  gens  d’Eglife  ne 
peuvenrtenir  aucuns  héritages  aupréjudtcc  de  leurs 
Seigneurs  plus  d‘an&  jour.  Coutume  do  Kuloii , ar- 
ut  U 14,. 

Le  Seigneur  de  fief  n’eft  tenu  recevoir  en  foi  Se 
hommage  , gens  d’Eglife,  MarguiJliers , Adminis- 
trateurs d'Eglife,  6c  autres  gens  de  main-morte, 

rrnr  fiefs  par  eux  achetez  , à eux  donnez  ou  leguez 
leur  profit  efditcs  qualicez  , fi  bon  ne  leur  femble  * 
mais  les  peut  contraindre  de  mettre  lefdits  fiefs  hors 
de  leurs  mains  Sc  s’ils  ne  le  font  dedans  an  & jour, 
peut faifir lefdits  fiefs,  & faire  les  fruits  fiens,  juf- 
qu  a ce  qu’ilsl’ayent  fait , finon  que  lefdits  fiefs  ful- 
fent  amortis  par  le  Roi.  Auquel  cas  doit  avoir  in- 
demnité pour  ledit  omortifieroent  avec  homme  vi- 
vant Sc  mourant , que  font  tenus  bailler  lefdits  gens 
d’Eglife  ,par  le  deces  duquel  cft  dû  profit  Sc  relief. 

Contante  dtCbaalont , an.  icg. 

Le  pareil  doit  être  gardé  és  terres  roturières  5c  te- 
nues en  ceullve  d’un  Seigneur  foncier:  pour  lefquel- 
les  ledit  Seigneur  foncier  peut  contraindre  Ici  lits 
gens  d’Eglifc , d’en  vuider  leurs  mains  fi  elles  ne  ibnc 
amorties.  Et  où  elles  auroient  été  amorties  par  le 
Roi , en  doit  avoir  indemnité.  Ibid.  art.  aoÿ. 

Plu ft tiers  autres  C$it urnes  s'expriment  de-  la 
même  maniéré  fur  l'injosclion  que  le  Seigneur 
peut  fi tire  aux  gens  de  main-marte  de  vuider 
leurs  mains  dans  P année  des  héritages  qu'ils 
ont  nouvellement  acquis.  Les  d'tfpojïtions  de  ces 
Coutumes  forment  Jur  ce  fujet  un  droit  com - 
mun  , qui  doit  être  fuivi  dans  les  Coutumes  qui 
gardent  le  filcncc  fur  ce  point.  Il  J a quelques 
Coutumes  particulières  qui  donnent  aux  gens  de 
main-morte  deux  années , à compter  du  jour  de 
la  ftgmftcation  qui  leur  cft  faite  de  la  part  de 
leur  Seigneur  pour  mettre  les  héritages  hors 
de  leurs  mains . 

XXXIX. 

Peine  Si  les  gens  de  main -morte  ne  vuident  pas 
gfm'Vc*  *curs  matns  dans  l'annce , à compter  du  jour 
main-mor*  de  la  fommation  qui  leur  en  cft  faite  , le  Sci- 
J*  ÿ ne  gneur  peut  faire  laifir  les  héritages , & jouir 
feus Minft  3e  tous  les  fruits  , fans  être  oblige  de  les  ref- 
tituer , julqu’a  ce  que  les  fonds  aycnc  parte 
entre  les  mains  de  particuliers  , ou  que  le 
Seigneur  ait  reçu  une  indemnité , s'il  veut 
l’accepter. 

Voyez,  les  Coutumes  citées  fous  la  Maxime 
precedente  cr  plufteurs  autres  qui  j font  con- 
firmes. 

XL. 

40  Si  on  m Lorfque  le  Roi  a donné  des  Lettres  d’a- 
mortiflement  aux  gens  de  main-morte , pour 
▼uukr  tenir  des  héritages  feodeaux  ou  cenfucls  qu’ils 
lcon  maint  ont  nouvellement  acquis,  le  Seigneur  féodal 
•udeiLec-  ou  cenfucl  ne  peut  plus  leur  faire  lignifier  qu‘- 
trc«  d’n-  ils  ayent  à vuider  leurs  mains , ni  faire  faifir 
le  bien  en  cas  que  les  acquereurs  ayent  obcc- 
nu  des  Lettres  d’amortillcmcnt  dans  l'anncc*, 
quand  ces  Lettres  ont  été  obtenues  après  l’an- 


ISITIONSi&c. 
née  j on  ne  peut  les  obliger  à vuider  leurs 
mains  apres  la  lignification  des  Lettres  ,&  s’il 
y a eu  une  faifie,  le  Seigneur  ne  peut  plus 
profiter  des  fruits  lorfque  le  Roi  a accorde  l’a- 
mordlTemenci  parce  que  le  Roi  par  ccs  Let- 
tres , rend  les  gens  de  main-morte  capables  de 
pDlieder  le  fonds  qui  avoit  été  faifi  comme 
poflcdé  par  des  peribnnesqui  navoienc  point 
le  droit  de  le  tenir.  En  ce  cas , le  Seigneur  ne 
peut  que  fc  pourvoir  contre  les  port’crtcurs  pour 
ion  iniemnicc. 

‘ Si  lefdits  fiefi  onr  été  amortis  par  le  Roi , les 

f»eut  neanmoins  [ le  Seigneur  ] contraindre  de  bail- 
cr  homme  vivant,  mourant  & confifcmt,  5c  lui 
baiilcr  indemnité.  Vtr mandai.  , art.  x o>. 

S’il  y avait  amonilfemcnt  fait  pat  le  Roi , les  Sei- 
gneurs de  fief  ou  cenfucls  , font  tenus  de  prcnJic 
leux  indemnité.  Ribtmont , art.  xü. 

Dumoulin  dit  fur  l'article  jt.  de  la  Coutu- 
me de  Paris  , que  C amorttjfement  accordé  par 
le  Roi  n’empcihe  pas  que  le  Seigneur  ne  puijc 
obliger  les  gens  de  main-morte  à vuider  leurs 
mains  ; mais  fin  avis  n’eft  point  fuivi.  Nous 
voyous  même  que  les  Seigneurs  ne  fi  fervent 
plus  guère  de  la  fasfte  contre  les  gens  de  main- 
morte qui  n’ont  point  encore  obtenu  de  Lettres 
d'amortijfcmcnt  ; ils  concluent  pr e/que  toujours 
à ce  que  les  acquereurs  fiient  tenus  de  vuidet 
leurs  mains , ou  de  payer  l’indemnité.  Ce  non 
"fige  du  droit  que  leur  attribué  la  Coutume  , 
qui  ne  leur  a été  ôté  par  aucune  Ordonnance , 
n’empêche  point  qu’ils  ne  puijfent  t'en  firv'tt 
quand  ils  le  jugeront  à propos. 

XL1. 


" Le  Seigneur  ayant  reçu  les  gens  de  main- 
morte à faire  b foi  & hommage  pour  les  fiefs , 
ou cnfâifinc  le  contrat  pour  les  rotures,  ne 
peut  plus  les  obliger  à vuider  leurs  mains.  11 
cneftdcmcmc,  quand  le  Seigneur  a reçu  le 
quint  ou  les  lots  Sc  ventes  pour  la  nouvelle  ac- 
qui  li  t ion , ou  quand  il  a fait  quelque  autre  afte, 
par  lequel  il  a reconnu  les  acquereurs  pour  fes 
vartaux  ou  pour  fes  ccnficaircs  ; nuis  dans  ce 
cas,  il  peut  encore  demander  le  droit  d’indcm- 
nitc.  Il  y a quelques  Coutumes  particulières 
qui  permettent  au  Seigneur  d’obliger  les  gens 
de  main-morte  à vuider  leurs  mains , même  a- 
près  qu’il  a reçu  d’eux  les  droirs  qui  font  dus 
pour  la  mutation , en  leur  restituant  ce  qu’il 
en  a couché  ; mais  ccs  Coutumes, donc  la 
difpofition  cft  contraire  au  droit  commun , 
ne  doivent  point  avoir  de  lieu  hors  de  leur 
rertorr. 

” Si  le  Seigneur  de  fief,  fon  Receveur , ou  aurre 
Officier  ayant  pouvoir  fpccial  de  recevoir  d’iceux 
les  ventes  ou  rachats  de  tels  dons , legs , ou  acquêts, 
les  recevoir,  ledit  Seigneur  fcud.il  aptes  ce , ne  fera 
recevable  1 faire  telles  injonctions , 5c  pourra  deman- 
der fon  indemnité  : mais  fi  le  Seigneur  ou  fon  Rece- 
veur recevoit  les  deniers  ou  devoirs  ordinaires , relies 
réceptions  de  devoirs  ou  rentes  de  tels  acqucfts, 

I i i i ii  j 
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LES  LOIX  ECCLESL  ASTIQ.UES. 


ti  empêchent  ladite  injonûionnc  l'effet  d’icolle , ni  le 
droit  d’icelle  indemnité.  Maint , an.  42. 

Si  ledit  Seigneur  de  fief,  l'on  Receveur  ou  au  re 
officier  avoient  icçû  les  droits  féodaux , foie  hom- 
mage ou  devoir  annuel , avec  les  ventes  d’iceux  ac- 
quêts, ou  les  rachats  dcfdits  dons  8c  legs , ce  nonobs- 
tant eft  ledit  Seigneur  féodal,  après  ce  fondé  6c  te- 
covable  à faire  faire  telles  inionaions:  ne  lefdites  ap- 
probations , ne  réceptions  de  vente , devoirs , hom- 
mages fie  rachats  , ou  rentes  de  tels  acquêts , n em- 
pêcher ont  ladite  injonélion  , ne  l'effet  d icelle , ne  le 
droit  d'icelle  indemnité,  fi  ledit  Seigneur  féodal  en 
veut  prendre  ladite  indemnité.  Et  au  cas  que  ledit 
Seigneur  de  fief,  aptes  qu'il  aura  reçu  lefdites  ven- 
tes ou  rachats  , veut  conti-iindrc  lefdits  gens  d'Egli- 
fe  ou  autres  mains- mortes , à mettre  lefdites  choies 
hors  de  leurs  mains , le  Seigneur  de  fief  fera  tenu  de 
leur  rendre , avant  l’execution  de  ladite  Sentence , 
l’émolument  dciducs  ventes  ou  rachats  qu  il  en  Aura 
reçû.  A*i',ou , art.  18. 

X L 1 1. 

4».  Si  I'ob  Un  Seigneur  féodal  ou  ccnficr  ne  peut  o- 
PüîhÏÏot.  bliger  les  gens  de  main  morte  à vuider  leurs 
ti. 4 mains, ni  même  les  obliger  à payer  l'indem- 
nité , quand  ils  ont  poflcdc  fans  trouble  les 
fonds  qu’ils  ons  acquis  pendant  le  temps 
marqué  par  la  Coutume  pour  preferire  contre 
le  Seigneur.  Ce  temps  eft  fixe  par  le  droit 
commun  à trente  années , de  meme  que  pour 
les  arrerages  des  cens  Sd  lcsdroics  calucls  des 
fiefs.  • Nous  avons  des  Coutumes  particuliè- 
res qui  demandent  quarante  ans , t ôd  d’autres 
ioixantc  ans  pour  acquérir  cette  prcfcripcion 
• contre  le  Seigneur.  ? La  Coutume  de  Tours 
die , que  cette  prefeription  ne  s’acquiert  que 
par  une  pofl'clllon  immémoriale  qu'elle  fixe  a 
ccnt  années. 

, Ne  peur  frire  telle  frifie  [ contre  le*  gens  de 
main  morte  pour  Ici  obliger  i vuider  leur*  mains  ] 
& pourfüite  jufqu’i  «ente  an*.  Saint  Jlnentin,  4 r- 
titlt  84-  . 

p Si  gen*  d’Eglife , Communauté  ou  autre  de  main- 
morte , acquérait  de  nouvel  aucuns  fiefs , le*  Sei- 
gneurs fcoaaux  ne  les  reçoivent  fi  bon  ne  leur  fem- 
ble  » mais  leur  feront  ou  feront  faire  commandemet.c, 
que  dedans  l’an  & jour  ils  les  mettent  hors  de  leurs 
mains. . .finon  que  lefdits  gens  d’Eglifc,  Commu- 
nauté , & autres  gens  de  main- morte  , euffent  joiii 
de  fil '-t  s fiefs  plus  de  quarante  aiis.  5«»/,  4rr.  184. 

Si  lefdirs  gens  d’Eglife  ou  de  main-morte  avoient 
tenu  & joui  dcfdits  héritages  par  foirante  ans , ou 
qu’ils  eufllnt  Lettres  d’amortiflcmenc , en  ce  cas  ne 
feront  tenus  en  vuider  leurs  mains . . • mais  feront 
tenus  de  nommer  Vicaire  audit  Seigneur  de  fief, 
fans  payer  profit  > 6c  dès-lors  en  avant  pat  U mort 
de  chacun  Vicaire  fera  dû  rachat  8c  ptofic  de  fief. 
Orléans , art.  4t.  _ 

f Indemnité  par  quelque  tenement  ne  fe  preficrit, 
fmôn  pat  temps  immémorial , qui  eft  de  cent  ans. 
Tours , art . 107. 

XLIII. 

4t-  Soi  L’indemnitc  qui  eft  duc  au  Seigneur  pour 
Sd«Çi6  lcs  acquis  par  les  gens  de  main-morte , eft 
«kiaauT  fixée  d’une  manière  differente  par  les  Coutu- 
mes. Celles  d’Anjou  & du  Marne  ont  fixé  ce 


droit  à trois  années  du  revenu  du  fief  ; celle  de 
Sens  au  revenu  de  trois  années  du  fonds,  ou  au 
fixicme  du  prix  de  l'hcritage,  au  choix  des  ac- 
quereurs. Celle  de  Tours  donne  au  S rigueur 
pour  fon  indemnité  la  cinquième  partie  du 
prix  de  la  valeur , ou  une  rente  fur  le  fonds, 
ou  la  cinquième  partie  du  revenu  à perpe- 
ruité,au  choix  du  Seigneur.  A l’cgard  des  Cou- 
tumes qui  n'ont  aucune  difpoficion  fur  ce  fil- 
jee , l'ulagc  du  Parlement  de  Pariscft  d’y  con- 
damner les  gens  de  main-morte  à payer  pour 
l’indemnité  des  fiefs  le  tiers  de  la  valeur  des 
héritages.  Cec  ufage  eft  juftific  par  plusieurs 
Arrcfts , Sd  par  l’autorité  des  Auteurs  qui  ont 
écrit  fur  ce  lujct. 

XL1V. 

r Les  gens  de  main-morte  payent  l’indem-  44  Enqoei 
nitc  au  Seigneur  féodal  pour  le  dédommager  £f  1^S*ai 
des  droits  de  quint , qu’il  ne  peut  plus  efperer  doi- 
de  percevoir , parce  que  le  ficfn’eit  plus  dans  *«*wdoa- 
le commerce.  Ils  font  obligez  de  plus  de  don-  ,u 
ner  au  Seigneur  un  homme  vivanc&  mourant,  *un  & 
qu’on  appelle  en  quelques  endroits  Vicaires , moura“- 
qui  fait  la  foi  8d  hommage  au  nom  de  la  Com- 
munauté , & pour  lequel  on  paye  le  droit  de 
rachat  ou  de  relief  à chaque  mutation.  Quel- 
ques Coutumes  ajourent  au  titre  d'homme  vi- 
vant & mourant  de  la  perfonne  qui  reprefen- 
tc  la  Communauté,  le  mot  de  confijcant  ; nuis 
ce  terme  inféré  par  inadvertance  dans  les 
Coutumes  ne  peut  avoir  d’effet , quand  même 
le  V icairc  auroit  commis  quelque  crime , pour 
lequel  il  meriteroit  d’etre  condamné  à une 
peine  qui  emporterait  confifcation  , J parce 
que  le  fief  ne  peut  être  confifqué  fur  celui  qui 
n’en  a point  la  propriété.  Qiund  le  fief  nou- 
vellement acquis  appartient  à un  Bénéfice 
poflede  par  un  leul  Titulaire  ,on  paye  l'indem- 
nité au  Seigneur  une  feule  fois , Sd  chaque  nou- 
veau Titulaire  doit  payer  le  relief  ou  le  rachat. 
Quelque  délit  que  commette  le  Bénéficier , il 
ne  confifquc  point  la  propriété  du  fief , mais  on 
peut  confifqucr  fur  lui  les  revenus  , pour  tout 
le  temps  pendant  le  quel  il  reftera  Titulaire  du 
Bénéfice. 

r Pour  le  regard  de  ce  qui  eft  rcnn  en  fief , les  gens 
de  main-morte  font  tenus  [ outre  l’indemnité  ] de 
leur  [ aux  Seigneurs  ] bailler  homme  vivant  & mou- 
rant. Ribtmtnt , art.  17. 

f Deliékum  petforur  in  damnum  Ecclcfue  non  eft 
convettendutn.  Can.fi  Epiftopnm.  canfi  1 6.  quaji.  6. 

XL  V. 

* L’homme  vivant  6 d mourant  n’cft  donne  4f.  b 
que  pour  fervir  de  mcfurc  à la  vie  naturelle 
d’un  vaflàl , par  la  mort  duquel  il  foit  du  un  JJ,*C  lj^nt 
relief.  Ainfi  la  mort  civile  de  l’homme  vivant  itawiumt 
fld  mourant,  par  la  profeflion  Rcligicufe  ou  par 
une  condamnation  aux  Galères  perpétuelles , 
ne  donne  point  lieu  û un  droit  de  relief;  mais 
s’il  croit  ncccffaire  de  faire  la  foi  ôd  hommage 
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à un  nouveau  Seigneur  , pendant  la  vie  natu- 
relle du  Vicaire  qui  cil  mort  civilement , il 
fûudioic  en  donner  un  nouveau  qui  fut  à peu 
près  de  même  âge  que  celui  auquel  il  lucccdc, 
aucrcmcnc  le  Seigneur  à qui  il  n'cft  point  du 
de  relief  en  ce  cas , pourroic  faire  laifir  le  fief 
fcodalemcnt , Se  en  gagner  les  fruits.  11  y a 
quelques  Coutumes  dans  lefquellcs  les  gens 
de  main -morte,  qui  donnent  au  nouveau  Sei- 
gneur un  nouvel  homme  vivant  &:  mourant,  à 
caulc  de  la  mort  civile  du  precedent , payent 
un  relief  au  Seigneur. 

/ Si  gens  d’Egl île  ou  de  main-morte  pour  l'herba- 
ge tenu  en  fief,  nomment  Se  baillent  Vicaire  > qui 
comme  tel  l'oit  reçu  en  loi , & après  icctui  Vicaire 
fait  vœu  S:  juofdlion  en  Religion:  de-lâen  avant , 
s'il  y a muraiion  du  côte  du  'cigncur  féodal  , avant 
le  ncpas  dudit  Vicaire  qui  s'eft  rendu  Religieux  & 
l'rofez,  en  ce  eu  après  lommation  ou  empêchement 
fait  delà  patt  d'icelui  Seigneur,  ledit  fief  ell ouvert , 
& le  peur  icclui  Seigneut  féodal  exploiter  en  pure 
pci  rc , jufqua  ce  qu'il  ait  nouvel  Vicaire , faut  que 
leliHis  gens  de  main-morte  ont  quarante  )ours  de  de- 
lai , apres  ledit  cmpcvhcmcn:  ou  fourni:  tion  pour 
bailler  nouvel  Vicaire:  & ledit  nouvel  Vicaire  étant 
baillé  dedans  lefdir.  quai  ame  jours,  n’y  aaucunpro- 
fit.  Orléans  , an.  42.  Al«ntargis  , a rt . 88. 

XL  VI. 

a«  sien  * On  prcfcric  contre  le  Seigneur  féodal  le 
Pobh  ■ ^ro*c  d’indcmmic,  n tais  on  ne  peut  jamais  pref- 
tio«  de  cnrc  coucre  iiu  i ‘obligation  de  lui  donner  un 
Ho., rer  homme  vivant  & mourant , parce  que  la  foi  Se 

»™ni'vl'  l’hommage  que  cet  homme  doit  porter  font 
«omar»,  imprclci  fpiiblcs.  * C’eft  notre  droit  commun , 
Auquel  quelques  Coutumes  ont  dérogé , en 
déclarant  qu'aptes  quarante  années  de  poflef- 
fion  lans  trouble  de  la  part  du  Seigneur  , les 
gens  de  miin-mortc  ont  preferit  non  (culc- 
ment  l’indemnité  , mais  encore  l'obligation 
de  donner  un  homme  vivant  Se  mourant  , 
qu’ils  tiennent  le  fief  en  franche  aumône , 6e 
qu’ils  ne  doivent  au  Seigneur  qu’une  limpîc 
déclaration. 

*•  Silelditsecnsd’Eglifcoude  main- morte  avoient 
tfcrm  Se  joiii  deldits  hcritages  par  foix.inic  ans , ou 
'qu’ils  cuilcnt  Lettres  d’amortilTemcnt , en  ce  cas  ne 
lcront  ternis  vuider  leurs  mains,  mais  feront  tenus 
de  bailler  Vicaire  audit  Seigneur  de  fief.  Orléans, 
art.  41. 

* St  l'Eglilc  a polie de  fief  ou  héritage  par  quaran- 
te ansen  exemption  de  bailler  homme  vivant , mou- 
lant &:  confifquant,  ou  de  puuivoir  à limlcinuirc  du 
Seigneur,  elle  riendràde-U  en  avant  le  fief  ou  héri- 
tage en  pure  aumône , Se.  ne  fera  tenue  de  bailler  que 
fimplc  déclaration  au  Seigneur.  A Armand,  art.  141. 

XLVIL 

nrfpkdft  J Les  Coûtâmes  ^XCTlt  d’iuie  manière  diffe- 
payeï'ia-  ' fente  le  droit  d’indtmnicc  pour  les  rotures  ; 
demmuS  dans  quelques-unes  c’cll  le  tiers  de  la  valeur 
ro-  tjcs  £oucjs  ^ dans  d’autres  le  lixiéme , dans  d’au- 
tres les  fruits  d’un  certain  nombre  d’années , 
ou  une  certaine  loi  unie  à une  fois  payer  > au 


SITÎONS,  &c. 

choix  du  Seigneur.  Quand  la  Co anime  =»arde 
le  lilcncc  fur  ce  fujet , i’ufagc  du  Parlement  de 
Paris  cil  de  fixer  le  droit  d’indemnité  au  cin- 
quième de  la  valeur  des  fonds  tenus  à cenltvc. 
Ln  ce  cas , les  gens  de  inain-morcc  ne  donnent 
pas  d’hommes  vivans  & mourans  , excepté 
dans  les  Coutumes  de  Sens  Se  d’Auxerre  014 
les  gens  de  nui  n -morte  font  tenus  de  donner 
au  Seigneur  outre  l’indcmnirc  un  honuMvi- 
vaiic  Se  mourant , au  deccs  duquel  le  Seflfur 
prend  une  année  du  revenu. 

> L’indemnité  du  Seigneur  ell  cflimée  monrer  le 
revenu  de  trois  années  de  la  chofe  acquife , ou  le  fi- 
xié.nc  denier  du  prix  Se  valeur  d’iceiic , au  choix  de 
l'acquereur  -,  Se  outre  icelui  icvemi  ou  lixiéme  de- 
nier , font  lefdits  cens  d’Eglife  ou  autres  de  main- 
morte tenus  Je  bailler  audit  Seigneur  homme  vivant 
/V  mourant , par  le  tiepas  duquel  ledit  Seigneur  pren- 
dra le  revenu  d’une  année  dcfdits  héritages , rentes 
o u autres  droits  acquis.  Auxerre,  art.  S- 

Quelquefois  les  Seigneurs  voulant  faciliter 
le  payement  de  l' indemnité , conviennent  que  tes 
gens  de  main-mort  e leur  payeront  pour  te  droit 
une  certaine  rente  à perpétuité.  D’autres  accep- 
tent un  homme  vivant  & mourant , par  le  dit  es 
duquel,  ils  prennent  nn  droit  de  relief,  au  lieu  du 
cinquième  du  prix  qui  leur  (toit  du  torsdel'ac- 
quijhion  de  f héritage. 


XLVIII. 

* Les  franc-allcus  ne  dbivent  aucune  in-  4 s.  te 

dcinnité  au  Seigneur  confier  ni  au  Seigneur 
féodal.  ne.  doj* 

point  d'in- 

* f*  héritages  flancs  St  allodûm  n'cft  <ft'i  Jüc.j_  dem““<' 
ne  indemnité.  Auxerre  , art.  y. 

XL  I X. 

- Le  Seigneur  Haut-Juflicicr,  dans  la  Jufli.  m no- 
te duquel  les  tonds  acquis  par  les  gens  de  . 

inain-morcc  font  limez , Joie  aurti  erre  indem- 
nife , parce  que  les  fonds  ne  peuvent  plus  tcrc  H.ui-juf- 
confilqucz.  Le  Parlement  de  Paris  a fixé  ce 
dtoic  d'indemnité  à la  dixiéme  partie  dans  La 
fomme  à payée  pour  le  droit  d'indemnité  au 
Seigneur  confier , quand  la  cenfive  SC  laHau- 
te-Jufticc  n'appartiennent  point  à la  même 
pcrlônne.  Le  Parlement  s’eil  referve  le  droit 
de  diminuer  cctcc  part  dans  l'indemnité  don- 
née au  Seigneur  Hauc-Jullicicr  , en  cas  que 
les  dilpoficious  des  Coimuncs , a c des  citconf- 
tanccs  particulières  rendüfenc  cette  diminu- 
tion ncccflàirc.  Il  dljuftc de  donner  une  patt 
dans  l’indemnité,  au  Seigneur  Haut-Jufticier, 
dans  la  Juflicc  duquel  les  gens  demain-motte 
ont  acquis  un  fief  i mais  cctcc  part  doic  cire 
moins  forte  que  celle  qu'on  lui  accorde  au  Par- 
lement pour  les  rocurcs , parce  que  les  droits  de 
quints  lur  lelqucls  on  règle  l'indemnité  pour 
les  fiefs , font  beaucoup  plus  coiifidcrabJe»  que 
Les  droits  de  lots  Se  vantes, 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


C14 

• La  Cour  a arrêté  fie  ordonné  . . . pour  ce  qui  cft 
de  la  queftion  de  l'indemnité  prétendue  par  le  Sei- 
gneur Haut- Jufticicr , lorfquc  des  gens  de  main-mor- 
te auront  acquis  des  héritages  ficuez  dans  la  cenfivc 
d’un  Seigneur  cenfier  , auquel  la  Haurc-Iuftice  n'ap- 
parnenr  point , que  it  le  Seigneur  Haut-Jufticier  de- 
mande indemnité  , on  pourra  lui  donner  la  dixiéme 
partie  dans  la  Tomme  à laquelle  le  droit  d indemnité  , 
qui  fera  payée  lors  de  l’acquifirion  , fc  trouvera  mon- 
ter , fie  que  cette  portion  pourra  encore  être  dimi- 
iium^  s’il  y a des  difpofitions  dans  la  Coutume  des 
ÜdHfeou  des  circonft..nces  particulières  dans  lesaf- 
fanBqui  donnent  Heu  de  le  faire.  ArreJI  de  Relit- 
nient  d*  Parlement  de  Paru  du  afi.  Mars  169a. 

Efi -U  du  un  droit  d'indemnité  au  Seigneur 
Suzerain  pour  les  acquittions  faites  par  les 
gens  de  main-morte  ? Prefique  tous  nos  Auteurs 
répondent  qu'il  ne  lui  efi  peint  dû  de  droit , & 
qu'il  ne  peut  oiliger  fes  arriéré -va^aux  a vui- 
der  leurs  mains  , quand  le  Seigneur  immédiat 
a refit  jbn  indemnité  , parce  que  défi  le  der- 
nier qui  efi  privé  par  /’ acqu  fiti on  de  l'efper an- 
te de  plujiturs  droits  cajutls.  Le  fieul  cas  ou  il 
pourrait  prétendre  que  l'indemnité  donnée  à fort 
va  fiai  lui  pourroit  faire  quelque  préjudice  yJe- 
rott  celui  de  la  faifie  féodale  , pendant  laquel- 
le il  y aurait  pii  avoir  un  rachat , ou  quelque 
autre  droit  qu’il  aurait  perçu  fur  l' arriéré  fief \ 
efi  défi  ce  qui  a déterminé  Dumoulin  a décider , 
que  quand  tes  gens  de  main-morte  ont  donné 
une femme  a une  fois  payer  four  droit  d'indem- 
nité au  Seigneur  immédiat  , s’il  y a une  fiù- 
fie  féodale  , ils  doivent  encore  indemnifer  le 
Seigneur  Suzerain  eu  égard  au  temps  que  dure 
la  fa  fie . Les  autres  dijens  , que  le  Seigneur 
Suzerain  n ayant  de  droit  par  la  fai  fie  féoda- 
le , que  fur  les  arriéré  fief  s qui  font  ouverts , ne 
peut  prétendre  aucun  droit  fur  ceux  pour  lef- 
quels  les  vajfaux  ont  été  reçus  a la  foi.  Ils 
n’ont  pas  confideré  que  f indemnité  ne  fie  paye 
foint  pour  les  mutations  des  fiefs , mais  pour  in- 
demnifer le  Seigneur  de  ce  qu’il  ne  peut  y a- 
voir  d’ouverture.  Or  quand  les  gens  de  main- 
morse  tiennent  des  fiefs  , il  ne  peut  plus  y a- 
vorr  de  mutation  qui  donne  lieu  aux  droits  , 
dont  le  Seigneur  Suzerain  auroit  joui  s’ils  é- 
toient  échus  pendant  la  faifie  feodale.  Ainfi 
pour  juger  a la  rigueur  , il  faudroit  fuivre  le 
fentiment  de  Dumoulin,  jfhtand  les  gens  de 
main-morte  font  convenus  de  payer  une  rente 
par  chaque  année  , au  lieu  d'une  fomme  a une 
fois  payer  pour  le  droit  d'indemnité  , le  Sei- 
gneur Suzerain  perçoit  ce  qui  échtoit  de  cette 
rente  pendant  ta  faifie  feodale  , comme  tes  au- 
tres profits  du  fief 

L. 

£££  Lors  qu’un  Bénéficier  reçoit  en  argent  le 

cû  obligé  droit  d’indemnité  pour  des  fiefs  ou  des  ccnfi- 

en  foni*  cc  VCS  ^ dépendent  de  fon  Bénéfice , &:  qui 
ont  ote  acquis  par  des  gens  de  main-morte , il 

vient  de  cft  obligé  d’employer  cet  argent  en  fonds  de 

Imdemm-  ccrrcs  QU  ^ rcn_c  au  pr(jgt  £ pon  gcneficc  . 


parce  que  c’cft  une  rccompenfc  des  profit  s que 
fes  fuccdTcurs  ne  recevront  plus  fur  un  bien 
qui  cft  forti  du  commerce. 

LI. 

Comme  le  Seigneur  qui  donne  un  héritage  | ^r’jtPocr 
à des  gens  de  main-morte , ne  doit  point  avoir  donné^Ü 
les  profits  ordinaires , il  ne  peut  exiger  le  droit  le  Seijæur 
d’indemnité.  Les  Communaurcz  ne  doivent  7 ?• 
pas  non  plus  cc  droit  au  Seigneur  lupericur,  Aemanè. 
quand  elles  acquièrent  quelque  Heritage  dans 
leur  mouvance  , parce  que  l’indemnité  n’cft 
due  ordinairement  qu’au  Seigneur  immédiat. 

LU. 

Le  payement  de  1 indemnité  ne  donne  au-  j i-L«  dro* 
cunc  atteinte  à la  mouvance , & il  n’a  point 
d’autre  effet,  que  de  tendre  les  gens  de  main-  (boadT** 
morte  capables  de  pofleder  les  fiefs  & les  ccn- 
fives  pour  lefquellcs  ils  l’ont  paye.  Ainfi  quand 
ils  vendent  ces  fonds  à des  particuliers , les 
droits  font  dûs  au  Seigneur  a chaque  muta- 
tion , comme  ils  l’ccoicnt  avant  que  ces  fonds 
appartinrent  aux  gens  de  main-morte.  On  a 
même  toujours  jugé , que  comme  le  droit  d’in- 
demnité cft  perfonnel , ileneft  dû  un  nouveau 
au  Seigneur , quand  des  gens  de  main  morte 
acquièrent  un  héritage  d’autres  perfonnes  de 
meme  qualité. 

lui. 

Le  donateur  entre-vifs  n’cft  point  obligé  , . j,-  j# 
de  payer  les  droits  d’amorti/Tcmcnt  &;  d’in-  êoi’itnt 
demnité  des  biens  qu’il  a donnez  à l’Eglife.  “j 
A l’égard  des  donations  teftamcntaircs  , la 
Jurifprudcncc  établie  par  un  grand  nombre  dem»ité 
d’Arrcfts  anciens  ôc  modernes  , cft  de  juger 
que  les  heritiers  du  teftateur  font  obligez  de  S 
payer  l'amortiflèment  ic  l’indemnité , à moins 
qu  ils  ne  fe  tiennent  aux  portions  qui  font 
reférvées  par  les  Coûtumes  aux  heritiers  du 
fang. 

Voici  l’efpece  d’un  ArreJI  recent  , qui  con- 
firme la  première  partie  de  cette  Maxime.  Le 
Sieur  Detoutlly , qui  cft  mort  Doyen  de  Sorbon- 
ne , fit  une  donation  de  plufieurs  fonds  de  ter- 
res aux  Maires  (fi  Echevins  de  la  Fille  de 
Chauny  , a condition  qu  ils  en  tmploytroicnt 
les  revenus  pour  entretenir  deux  enfans  de  la 
même  Ville  dans  un  des  Colleges  de  fMntver- 
fité  de  Paris.  Il  nomma  lui-même  les  deux  pre- 
miers Bourficrs.  La  plus  grande  partie  de  ces 
biens  font  dans  la  enfive  du  Seigneur  de  Brou - 
chy.  Apres  la  mort  du  donateur  , le  Seigneur 
de  Brouchy  obtint  une  Sentence  à fa  Jiifiïce , 
qui  condamna  les  Maires  (fi  Echevins  de  Chau- 
ny à vuider  leurs  mains , ou  à payer  l'indem- 
nitéfur  le  pied  du  cinquième  de  la  valeur  des 
fonds.  Cette  Sentence  fut  infirmée  au  Baillia- 
ge de  Chauny.  Rappel  de  ce  jugement  ayant 
été  porté  au  Parlement , les  Maires  (fi  les  Eche- 
vins 
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vins  de  Chauty  mirent  en  caufe  les  Bourjiers  Qr 
les  heritiers  du  donateur  : les  derniers  qu'en 
veuloit  faire  condamner  à payer  l' indemnité  (jr 
C amorrjftmeat  tfe  défendirent  par  la  maxime 
établie  fur  ce  Jujet  pour  les  donations  entre- 
vifs.  Les  donataires  & les  Bourjiers  fouit  firent 
au  contraire  , que  quand  il  ejl  de  C inter  cft pu- 
blic qu  une  donation  fait  executée , les  heritiers 
du  donateur  jent  obligez,  de  payer  l’amortijje- 
ment  Cr  l'indemnité  , en  cas  qu'il  y ait  jujet 
de  craindre  que  l' execution  de  la  donation  ne 
Jbuffre  quelque  atteinte  %Ji  on  oblige  les  dona- 
taires à ai  quitter  ces  droits.  Cependant  les  Mai- 
res, Eibevini  & Syndic  de  Chaury  furent  con- 
damnez. y en  leur  qualité  d’Adminiftrateurs,  a 
payer  le  droit  d'indemnité  au  Seigneur  de  Brou- 
chy . L'Arrtjl  qui  a été  rendu  conformement 
aux  conclujions  de  Morjieur  chauvelin  ejl  du 
y.  Janvier  1718.  Je  plaidais  pour  le  Seigneur 
de  Brouchy. 

A l'egard  de  la  fécondé  partie  de  ta  Maxi‘ 
me  y je  croirais  volontiers  , avec  Dumoulin , qu- 
on  devrait  condamner  tes  gens  de  main-morte 
à payer  C indemnité  & Pamortijfcment  des  do- 
nations qui  leur  font  faites  par  des  t ejl  amen  s , 


cif 

parce  qu'il  fujjit  a l'héritier , pour  exetuter  U 
volonté  du  teftateur  , de  délivrer  les  biens  lé- 
guez. tels  qu'ils  font  au  temps  de  U mort  de  ce- 
lui qui  en  a difpofé , flr  que  P incapacité  de  poft 
Jtder  des  fonds  vient  de  la  part  des  gens  de 
main -morte , qui  font  par  conséquent  obligez,  de 
faire  lever  cette  incapacité  ; mais  l'uj'age  con- 
traire doit  l'enporttr  jur  ces  conteftations.  Cet 
ufage  paroi  t fondé  fur  la  faveur  des  legs  faits 
a l EgtiJe  , & fur  la  Loi  his  verbis.  §.  y.  fl', 
de  legatis  tertio  , qui  condamne  les  heritiers 
d'un  teftateur  4 payer  les  droits  d’entrée  d’une 
Charge  Militaire  que  le  teftateur  avoit  léguée 
a Jbn  a franchi.  Ainft  quand  un  tejlateur  qui  don- 
ne un  fonds  à l'Eglijè  , n’a  point  intention  de 
charger  fes  heritiers  du  payement  de  t' amorti f- 
fement  & de  l'indemnité  , il  les  en  doit  déchar- 
ger par  jon  teftament.  Comme  l’ ufage  établi  fur 
ce  Jujet  vient  de  ce  qu'on  préfume , que  l'inten- 
tion du  teftateur  a été  que  le  legs  parvint  tout 
entier  au  légataire  , les  moindres  préemptions 
d'une  volonté  contraire  t fuftijer.t  peur  exemter 
de  cette  charge  les  heritiers  du  Jang  , dont  la 
caufe  eft  toujours  favorable  ,fur  tout  dan  le  Pais 
Coutumier. 
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CHAPITRE  IV. 


De  l’adminiflrarion  des  biens  Ecclcfîafliques. 


P|  Endant  pluficurs  fudes  , les  Evoques 
ont  adminiftre  ics  b'.cns  Ecclcfiaftiqucs 
leur  Diocefc.  Les  Occonomes  qui  les 
gouvcrnoienc  fous  leurs  ordres  dans  l'Orient, 
comme  le  faifoient  les  Archidiacres  dans 
l’Occident , leur  en  rendoicnr  un  compte 
exaft.  Les  Evcqucs  en  faifoient  diftribucr  les 
revenus  aux  Miniftrcs  de  l’Eglifc  & aux  pau- 
vres. Ils  en  employoient  une  partie  pour  lcn- 
crcticn  ou  pour  l'ornement  des  Eglil'cs  8c  des 
aurres  lieux  faines , 3c  ils  en  refervoirnt  une 
partie  pour  eux , qu’ils  dévoient  cnploycr  en 
oeuvres  de  pieté,  après  avoir  pris  ce  quiétoic 
ncccrtairc  pour  leur  entretien.  Le  partage 
qui  s’eft  fait  des  biens  de  l’Eglifc  entre  les 
Miniftrcs  a change  cet  ordre.  Chaque  Com- 
munauté Ecclcfiaftique  , 3c  chaque  Bénéficier 
a prcfcntcmenc  radminiftration  de  tous  les 
biens  qui  font  attachez  au  Bénéfice , ou  à la 
Communauté  ,•  en  lortc  qu’il  ne  refte  plus  à 
l’Evcquc  qu’une  infpc&ion  generale  fur  les 
biens  Ecclcfiaftiqucs  , SC  radminiftration  li- 
bre des  revenus  des  fonds  qui  compolcnt  la 
manie  Epifcopalc. 

On  a cxpl  que  dans  la  Diflcrtation  Hifto- 
rique  qui  cft  à la  tête  de  la  féconde  Partie  de 
cet  Ouvrage  , comment  ôc  en  quel  temps  s’eft 
fait  ce  changement.  On  y a aulli  remarqué  de 
quelle  manière  les  biens  des  Monaftercs  é- 
toicnc  gouvernez  d'abord  par  l’Abbé  fcul , 3c 
Partie.  IF. 


en  quel  temps  on  a commencé  à divilcr  la 
manie  des  Religieux  de  celle  de  l’Abbc  i ce 
qui  cft  devenu  prcfquc  neceffaire , quand  le 
nombre  des  Abbcz  Commendataircs  s’eft  aug- 
menté. Nous  nous  difpcnfcrons  de  nous  ar- 
rêter ici  plus  long-temps  fur  cette  matière. 

A l’égard  des  biens  des  Hôpitaux  , deftinez 
pour  les  pauvres  , qui  font  hors  d’état  de  tra- 
vailler , pour  les  malades  ou  pour  les  orphe- 
lins, lesEvêqucs  n’en  ont  point  toujours  eu  l’ad- 
miniftration.mais  Juftinicn  fie  une  loicxprcflc, 
pour  ordonner  que  les  Adminiftrateurs  de  ces 
lieux  de  pictc  rendroient  compte  à l'Evcquc 
des  revenus  3c  de  l’ufage  qu’ils  en  avoient  fait: 
Occonomos  autem  (J  Xenodochos  , Nojocomosy 
Ptochotrophos , cf  aliorum  venerabilium  loco - 
rum  guberaatores  . . . jubemus pro  creditis  ft- 
bi  gubernationibus  , apud  proprium  Epijiopum 
eut  fuljacent , convenir i -,  Cr  ration  cm  Jua  gu- 
ber nationi s facere  , & txigi  quoi  ex  ipfts  de- 
bentes  eftenduntur  » illi  veutrabili  redden- 
dum  domui  , ex  cujus  ordinal  :or.c  débit um  ap. 
parucrit.  Ce  font  les  termes  du  Chapitre  13. 
de  la  N0vcllcu3.dc  Juftinicn. 

Les  Evcqucs  ayant  été  regardez  de  tour 
temps  comme  les  protetteuts  des  pauvres  3c 
des  malheureux  ,ricn  ne  leur  convient  mieux 
que  d’entendre  les  comptes  des  Hôpitaux , 3c 
de  voir  par  eux-memes  l’ufagc  quon  fait  des 
revenus  deftinez  à des  emplois  fi  pieux.  Aufti 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

voyons-nous  qucn  France  ils  ont  toujours  les-,  ils  règlent  fcul  s ce  qui  concerne  le  fpiri* 

eu  la  principale  part  aux  comptes  qu’on  rend  tuel  de  l’Hôpital  ,6c  les  Ordonnances  qu’ils 

des  revenus  des  Hôpitaux  * ils  prelident  aux  rendent  fur  le  fpirituel  font  exccutces  par 
Affcmblccs  qui  fc  tiennent  fur  ce  fujet  -,  ils  ar-  provifion. 
retent  les  comptes  avec  les  Magiftrats  des  V il- 
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4 W Es  Arrcfts  de  Reglement  défendent 
I , aux  Ecclefiaftiqucs , Oc  à tous  ceux  qui 
font  chargez  de  l’adminiAration  des  biens 
d’Eglifc,  des  Communautés  tant  Séculiè- 
res que  Régulières , d’en  faire  les  Baux  par 
anticipation , à peine  de  nullité.  On  ne  re- 
garde point  comme  des  Baux  anticipez  , ceux 
qui  font  faits  fix  mois  avant  l’expiration  du 
Bail  courant , pour  les  maifons  de  Paris  & des 
autres  Villes , ni  les  Baux  des  terres  laboura- 
bles , qui  font  paffez  un  an  ou  dix-huit  mois 
avant  l’exploitation,  fuivant  l’ufagc  des  lieux , 
parce  qu’il  faut  donner  du  temps  aux  nou- 
veaux Fermiers  pour  fe  difpolcr  a cultiver  les 
terres.  On  a détendu  les  Baux  par  anticipa- 
tion , parce  que  l’on  ne  peut  prévoir  cinq  ou 
fix  ans  devant  l’exploitation  d’un  Bail, far  quel 
pied  feront  les  fermages  dans  le  temps  de  1 ex- 
ploitation &:  parce  que  c’cft  plutôt  l'interet 
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de  celui  qui  paffe  le  Bail , que  l'avantage  de 
l’Eglifcou  delà  Communauté  qui  l’engagea 
une  fi  grande  anticipation.  Les  Bcndiciers 
qui  ont  fait  un  Bail  par  anticipation  des  reve- 
nus de  leurs  Bénéfices  , ne  peuvent  le  faite 
déclarer  nul  , attendu  qu'il  y a de  leur  parc 
un  engagement  pc r formel  contre  lequel  ils  ne 
peuvent  revenir.  11  n’en  cft  pas  de  même  de 
ceux  qui  leur  fuccedent  par  rcfignation  ou 
par  permutation  , lcfqucls  peuvent  faire  re- 
loudrc  le  Bail  , quand  l’exploitation  n’eft 
point  commencée. 

m Arreft  du  16.  May  1548.  par  lequel  défenfes  fu- 
rent faites  à tous  Colleges , Chapitres  Sc  Commu- 
luutezde  faire  aucuns  Baux,  Toit  à longues  années  ou 
aucicmciu,par  anticipation  , ni  de  renouvellcr  les  an- 
ciens Baux  avant  que  le  temps  foie  enricremcur  iini 
& accompli.  Br  titan  fur  Jkioufuur  Loua  icure  B . 
Somm.  5. 
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DE  L’ADMINISTRATION,  Scc. 


Pareil  Arreft  fut  dunné  le  1 6.  Février  1571.  Cho- 
pin Sc  Ramar  plaidant  en  une  caul'c  d'un  Bail  f.i<r par 
anticipation  , Se  avant  le  temps  du  premier  Bail  fini, 
par  les  Marguillkrs  de  Monugni  en  Parifis , d'une 
maifon  oui  appartenoir  à l'Eglifc  dudit  lieu  fife  en 
cette  Ville,  oat  lequel  Arreft  la  Cour  enjoignit  auf- 
dits  Marguiilicn  de  ne  relouer  ccrtc  Maifon  que  fit 
mois  avant  le  temps  du  premier  Bail  expiré  * Si  fit 
defenfes  Itous  Corps,  Colleges  & Communautés 
des  Eglifes , même  en  (impies  Baux  de  maifont , de 
faire  Bail  à loü  îgc  par  anticipation  de  remps  » que  lit 
mois  avant  l'expiration  des  Baux,  qui  eft  le  temps  que 
l'Egide  a perpcruelicmcnc  réglé  par  les  Airelts.  Idem 
tbid. 

Magnam  Ecclefiis  perniciem  afferre  folct , cumea- 
rutn  bona  , reprarfentatâ  pecuniâ , in  fuccclïbrum  prx- 
judiciuin  aliis  locancur.  Omnes  igitur  hi  locariones, 
ii  anricipatis  fo'utionibushenr , nullatenus  in  przju- 
dicium  faccefibrum  valida  intelligantur , quocumque 
indulto  aut  privilegio  non  obftance , nec  hujuGnodi 
locadones  in  Romani  curii , vcl  extra  eam  Confir- 
ai encur.  Concii.  Traient.  Scjf.  xj.  cap . il. 

IL 

1 si  le  Be»  * Les  nouveaux  Bénéficier*  qui  ont  été 
Soft^enwe*  pourvûs  fur  une  vacance  par  mort , fur  un  dé- 
tenir irisait  volut,ou  fur  une  rcfignacion  pure  te  limplo 
entre  les  nui  ns  de  l’Ordinaire , ne  font  point 
ftur,  " ’ obligez  d'cntretcuir  les  Baux  qui  ont  etc  laits 
par  leurs  prcdcccffeurs  , quoiqu’ils  n’cxce- 
dent  point  le  terme  de  neuf  années.  Us  11c 
font  tenus  de  lairtcr  jouir  le  Fermier  que  de 
la  récolte  de  la  terre  qu’il  a enfcmenccc , à la 
charge  de  leur  en  payer  la  redevance.  Il  n’en 
eft  pas  de  même , fuivant  la  Jurifprudcncc  éta- 
blie par  i’ufagc,  de  ceux  qui  ont  etc  pourvus 
d’un  Bcncfict  pour  caufe  de  permutation  ou 
de  refignation  en  faveur  j ils  doivent  entrete- 
nir les  B*ux  pailcz  par  leur  copcrmutant  ou 
leur  relignant , quand  ils  n’ont  point  etc  faits 
par  anticipation  , te  qu’ils  ne  vont  pas  au-delà 
du  terme  de  neuf  années. 

b Ordonnons  que  tomes  Fermes  de  Bénéficier  ex- 
pirct  ont  par  la  demUfion  , relignation  ou  rrépas  du 
Bénéficier,  fauf  le  recours  au  Fermier  pour  les  dé- 
pens, dommages  Se  incerefts  contre  le  1 clignant,  ou 
heritier  du  défunt  en  eus  d’avance , fi  ce  n'cft  des  ter- 
res de  labour , donc  les  Baux  ne  pourront  excéder  neuf 
années.  Ordonnance  de  Charlei  IX.  dn  mon  de  Sep- 
tembre tj  6i. 

Les  Auteurs  qui  ont  excepté  de  la  réglé  f ref- 
aite pur  cette  Ordonnance , Us  refgnataires  el- 
les copcrmutant , comme  tenons  en  quelque  ma- 
nière mie  partie  de  leur  droit  des  précèdent  Ti- 
tulaires , font  citer,  par  Brodeau  fur  M.  Leu  et 
Lett.  S.  Sommaire  1. 

Dans  les  cas  où  le  nouveau  Titulaire  peut 
donner  congé  an  Fermier  , il  pamet  au  Fer- 
mier de  renoncer  au  Bail.  Souefve  en  rapporte 
un  Amfi  dans  le  Tome  fécond  de  fin  Recueil  t 
Centurie  4.  Chap.  38.  Le  Fermier  que  congédié 
le  Bénéficier  pourvu  par  mort , ne  peut  deman- 
der de  dommages  & inter  eft  s aux  heritiers  de 
l'ancien  Titulaire , parce  qu'il  a fçù  que  celui 
qui  lui  pajfioit  le  Bail , n’étant  qu’ujufruitier  , 


62.7 

ne  pouvoit  céder  a un  tiers  plus  de  droit  qu'- 
il n’en  avait  lui-même  fur  le  temporel  du  Bé- 
néfice. 

III. 

r S’il  (urvient  une  ftcriütc  par  un  cas  for-  i-  s'il  f*u 
tuic , fans  qu’il  y air  de  la  faute  du  Fermier , J" 
le  Bénéficier  cil  obligé  de  diminuer  le  prix  Fermier  * 
de  fa  ferme , à moins  que  la  perte  que  fisufire  JVj*dc  1* 
le  Fermier  par  la  ftcriiicc  ne  foie  compenlce  lc"  ‘ ' 
par  l’abondance  des  années  precedentes  ,ou 
de  celles  qui  fiiivcnt  dans  le  cours  du  Bail. 

r Propter  (lerilitatem  alHcienrem  magnotncom* 
modo  ccnduétorcs , vitio  rei , line  culpâ  coloni , feu 
caftt  forruito  contingentent  .colonis  Ecclcfir  uixpro 
rata  penfionis , retuiilio  cftfuctenda»  nifi  cum  uber- 
tate  prxcedcntis  vel  lubfcquentis  anni  valcat  ftenli- 
tas  compcnfiri.  Grtgor.  IX.  cap.  propter.  extra,  de  lo- 
cato  & couduiio. 

IV. 

d II  y a plufiairs  Chapitres  où  l’on  obfcrve 
encore  l’ancienne  règle  de  ne  point  loücr  à ET- 1 
des  Laïcs  les  maifons  du  Cloître  deftinées  k*n'a‘,':1[T’ 
pour  1’habication  des  Chanoines.  II  y a d’au-  <:ano*‘u‘c*• 
très  Clupitrcs  où  l’on  ne  fuit  plus  cet  ancien 
ufage. 

d Nulla  xdlficia  in  acrio  Ecclefix  ponanntr  , nifi 
tantum  Clericorura.  Nicolaut  Papa,  c an.  nui  U.  cauf. 
ix.  qua-i.  t. 

V. 

• Il  eft  défendu  aux  Gentils-hommes , aux  r Qwfoni 
Officiers  des  Jufticcs  Royales,  &,à  ceux  des 
jufticcs  des  Seigneurs  de  prendre  à ferme  les.  nu  a ferme 
biens  Ecclc  liai  tiques , foit  fous  leur  nom , foit 

fous  des  noms  incerpofez , à peine  d être  trai-  qu«. 
tcz  comme  roturiers  pour  les  Nobles,  ou  dé- 
poiiillcz  de  leur  Charge  pour  les  Officiers  de 
Judicarurc.  Ce  qui  a cté  làgcmenc  établi,  afin 
que  ces  perfonnes,  qui  ont  plus  d’aucorité  que 
les  (impies  Bourgeois  , ne  s’empara rtent  pas 
des  biens  qu’ils  ont  d’abord  tenus  à forme , te 
qu’elles  ne  feferviftent  point  de  leur  pouvoir 
pour  fc  faire  maintenir  dans  ccs  fermes  au 
préjudice  de  l’Eglifc  , qui  en  rccircroit  plus 
de  profit  en  affermant  à d'autres  particuliers, 
ou  qui  Dourroicfe  faire  payer  plus  facilement 
des  redevances. 

• Voulons  que  l'Ordonnance  faite  i Amboife  par 
le  feu  Roi  Charles  nôtre  rrcs-chcr  Seigneur  6c  frère, 

uc  Dieu  ablôlvc  , ôc  par  nous  réitérée  en  l'Edit 
efdirs  Etats  à Blois  article  48-  pour  le  regard  des 
Baux  des  biens  Ecclcfiaftiques , foit  entièrement  gar- 
dée A:  obfavéc.  Et  en  ce  faifant,fuivanticcile,avons 
défendu  & défendons  à tous  Gentilshommes  5c  Of- 
ficiers,tant  de  nous  quedcfdirsSieursGcntilshommcs, 
de  prendre  1 l’avenir  ôc  s'encrc.iicttre  direcFemcnr  ou 
indirectement  des  Baux  à ferme  dcfdits  Bénéfices  , 
dixmes.champarrs  6c  autres  revenus  Ecclefiafh'ques 
fous  quelque  couleur  que  ce  (oit , par  eux , ou  par 
perfonnes  intcrpofccs,  pour  y parriclper,  ni  d'cm- 
pcchcr  ledits  tcclefialtiques  aux  Baux  à ferme 
fuies  ou  à faire , ni  d'inrimider  ceux  qui  les  voudront 
K K K JC  i j 
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! rendre  ou  enchérir,  fur  peine  quant  aux  Gentils- 
hommes d'èrre  déclarez  roturiers , Se  comme  reîs 
mis  fie  impofez  aux  Tailles  , fie  aufditt  Officiers  de 
rivation  de  leurs  états , fie  d'être  déclarez  inopa- 
les  d'en  tenir  jamais  d'autres.  Défendons  femM.i- 
biemer.t  aufdits  Bénéficiers  de  bailler  leurfdites  Fer- 
mes aufdits  Nobles  5c  Officiers , fur  peine  de  nullû 
té  defdits  Baux.  Déclarant  en  outre  les  Baux  qui  au- 
ront été  ci-dcv.tnc,  fie  feront  à l’avenir  faits  aux  per- 
fonnes  de  laqualité  fufditc , nuis  fie  de  nui  effet , fans 
qu’on  s en  pu  (le  aider , foit  en  jugement  ou  dehors. 
Et  pourront  lcfdits  Ecclelulliques  imperrer  ccnfurcs, 
fie  fes f ire  publier  où  il  appartiendra  contre  ceux  fie 
celle  > qui  piêteront  ou  accommoderont  leurs  noms 
aufdirs  Gentilshommes  fie  OffiJers , foie  pour  pren- 
dre A ferme  les  dixmes  fie  aunes  revenus  defdits  Bé- 
néfices , ou  caution  ner  fie  piéger  ceux  qui  les  pren- 
dront au  profit  defdits  Gentilshommes  ou  Officiers: 
fans  que  les  appellations  comme  d'abus  puillcnt  em- 
pêcher ou  retarder  la  publication  fie  fulmination  d’i- 
ceJicS.  Edit  de  Af  du*  dt  l a*  \yjy.nrt.  p. 

Ajcû:  :nt  au  48.  article  de  nos  Ordonnances  de 
Blois  , nous  vouions  que  les  Gentilshommes  qui  par 
eux  ou  par  petfonnes  interpofées , prennent  ou  font 
prendre  1 titre  de  Ferme  , les  revenus  defdits  Ec- 
clefijfttques.foiem  condamnez  en  amende  pécuniai- 
re, à l’arbitrage  des  Juges, applicable  moitié  à nous, 
fie  moitié  aux  réparations  des  Bénéfices , fie  contraints 
au  payement  d'icelle  comme  pour  nos  propres  de- 
niers. Edit  de  1606.  Art.  ;S. 

Voyez  P article  48.  de  l'Ordonnance  de  Blois 
font  la  maxime  10.  du  Chapitre  des  Dixmts. 

VI. 

/ Il  doit  toujours  y avoir  en  refer ve  en  na- 
Ce*  bon  turc  dc  fùftayc  , un  quart  des  bois  qui  appar- 

«mienre  - n c ■ „ „ 

ftrve.  tiennent  aux  Bcnchcicrs  &:  aux  Communau- 
tcz  Ecclcfuftiqucs  Seculicres  ou  Régulières. 
Les  trois  autres  quarts  doivent  être  partagez, 
de  manière  que  les  taillis  foient  réglez  en  cou- 
pes ordinaires  de  dix  ans  en  dix  ans , à la  char- 
ge de  laifler  en  chaque  arpent  feize  ballivcaux 
anciens  St  modernes. 

/Voulons  que  conformément  à l'Ordonnance  de 
l’année  1,75.  confirmée  par  celle  de  1(97.1.1  quatriè- 
me partie  au  moins  des  bois  de  pendant  des  Evcchez, 
Abbaïes  , Benefi.es, Commanderies fie  Communau- 
tez  Ecclcfu  (tiques  foir  toujours  en  nature  de  fuft  aye» 
& s’il  ne  fe  tronvoit  aucune  fuftaye  dans  route  1 éten- 
due de  leurs  bois , ou  que  celle  qui  y cft  4 prefc.-it  fur 
au  défions  de  la  quatrième  partie  de  la  totalité  , 
ce  qui  manquera  fera  pris  dans  Ictus  taillis  jn/qu'à 
Conçu  rcncc  de  la  quatrième  partie, , pour  être  refer- 
vée  â croître  en  fullaye  , dont  le  choix  6c  triage  fera 
fait  par  les  Grands-Maîtres  aux  endroits  les  plus  pro- 
pres , fie  où  le  fonds  pourra  mieux  en  porter  , qui  fera 
Icp^ré du  refte du  taillis  par  bornes &:  limites  ,&  ré- 
puté de  pareille  nature  fie  qualité,  fans  qu'il  foit  per- 
mis d'en  ufer  ou  couper  aucuns  arbres  que  par  les 
formes  preferires  pour  la  fuftaye.  Or  dm.  des  Eaux  & 
Forefls.tit.  24.  art.  1. 

Apres  les  teferves  diflraites  fie  fcparées,  le  fur- 
ph  s des  bois  taillis  fera  icglé  en  coupes  ordinaires 
de  dix  an  au  11  oins,  avec  ch  rgc  cxprdfe  de  laif- 
fer  feize  balliveaux  de  l’âge  du  bois  en  chacun  ar- 
penr,  ourre  tous  les  anciens  fie  modernes  qui  feront 
pareillement  reputez  fuftaye  , Se  comme  tels  refer- 
vez  dans  toutes  les  coupes  ordinaires , fans  qu’en 
aucun  cas  on  y puifTè  toucher  qu'en  vertu  de  nos 


Lettres  Parentes  bien  fie  dùcment  vérifiées,  ainfi  qu’il 
fera  dit  ci-api ès,  Ibid.  Art.  3. 

VIL 

1 Les  Ecclcfuftiqucs  & les  Commimautcz 
ne  peuvent  faire  couper  aucun  arbre  du  quart  c.-q^c/ 
des  bois  mis  en  relcrvc , des  fuflayes  ,&  des 
ballivcaux  fur  taillis  fans  des  Lettres  Patentes  wre' 
qui  leur  en  donnent  une  pcrmiflion  cxprcflc. 

Suivant  l’Ordonnance  ccttc  pcrmiflion  ne  doit 
ctre  accordée  qu'en  cas  d’incendie  , de  rui- 
nes , de  démolitions  arrivées  par  un  cas  for- 
tuit , fie  par  une  force  majeure  , & non  par  la 
faute  des  Bénéficiers.  On  n’expedie  les  let- 
tres patentes  que  fur  l’avis  des  Grands-Maî- 
tres , qui  y jo  gnenr  un  procès  verbal  de  la  vi- 
fitc  qu’ils  ont  dii  faire  faire  en  Icurprefcnce 
des  réparations , de  l’état , de  la  valeur,  fie  de  la 
quantité  des  bois  qu’on  demande  pcrmiflion 
de  couper  , fie  de  ce  qui  refteraau  Bénéficier 
ou  à la  Communauté.  Quand  un  Bénéficier 
coupc  des  bois  de  fucayc  ou  de  referve , dé- 
pendons de  fon  Bénéfice , fans  avoir  obtenu 
des  lettres  patentes  , il  cft  condamné  à l’a- 
mende envers  le  Roi,  fit  à lareftitution  du 
quadruple  du  prix  des  bois.  Si  cette  reftieu- 
cion  cft  au-deilous  de  cinq  cens  livres , elle 
appartient  à l’Hôpital  des  lieux  -,  mais  fi  laref- 
titution  cfl  au-defius  de  cinq  cens  livres , clic 
cft  employée  en  fonds  au  profit  du  Bénéfice  , 
fifi  l'Hôpital  profite  des  arrerages  ou  des  fer- 
mages du  fonds , tant  que  le  Bénéficier  , qui  a 
faic  l'alienation  fans  obfcrvcr  les formalitcz , 
cft  Titulaire. 

g Les  Ecdduftiques , Communautez  , Commen- 
derics  , Oeconomes , Rcûcurs , 6c  Adminiftrateurs , 
ne  pourront  couper  aucun  arbre  de  futaye  ou  balli- 
vaux  taillis,  ni  toucher  au  quart  mis  en  icfcrvc,  ou 
rien  entreprendre  au-de-li  des  coupes  ordinaires  fie 
réglées , finon  en  vertu  de  lettres  parentes  bien  6c  dû- 
ment regiftrccs , à peine  d’amende  arbitraire  envers 
nous,  5c  dcrcfticution  du  quadruple  de  la  valeur  des 
bois  coupez  ou  vendus , laquelle , fi  elle  cxccde  cinq 
cens  livres, fera  employée  en  fonds  pour  le  Bénéficier, 

College , Commendcrie,  Maladrerie,  ou  autre  Com- 
munauté, fie  le  revenu  appliqué  à l’Hôpital  du  lieu 
pendant  la  vie  ou  la  pofiemon  des  Bénéficier» , Com- 
mandeurs , Re&curs  , ou  Adminiftrateurs  contreve- 
nons : fie  fi  la  refticution  droit  moindre  de  cinq  ceas 
livres,  elle  appartiendra  entièrement  à l'Hôpital.  Or- 
àotin.  des  Eaux  (ÿ"  Fareftt , rir.  24.  art.  4. 

Nos  Lettres  ne  feront  o&royées  pour  vente  defu- 
taye  011  balliveaux  tefervez , qu’en  cas  d’incendies, 
ruines , démolitions,  pertes  6c  accident  extraordinai- 
res, arrivez  par  forfait,  guerre  , ou  cas  fortuit , fie 
non  par  le  fait  ou  faute  oes  Bénéficie,  s Adminiftra- 
rcurs,  qui  pour  y parvenir  feront  leurs  remontrances 
au  Grand-Maître,  lequel  informera  des  caufes  fie  de  la 
neccffi  c,  vifitera  les  lieux  en  prcfcncc  de  nôtre  Pro- 
cureur en  la  Mafcrifè , fera  priler  par  experts  les  re- 
p ai  .irions  ncc.fTiircsj  6c  envoyera  au  Confcil  és  mains 
de  nôtre  Controllcur  General  des  finances,  fon  procès 
vc1b.1I  qui  contiendra  au  vrai  la  valeur,  l’état  fie  la 
quilité  dej  bois  qu’on  demandera  permiffion  de  cou- 
per, cnfcnible  le  nombre  ÔC  la  qualité  de  ce  qui  en  ref- 
tera  au  Bénéfice  ou  à la  Communauté , 6c  fon  av:s , le- 
quel fe  a joint  avec  le  procès  verbal  aux  lettres  fous  le 
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Contrcfcel.  Ibid.  art.  j. 

VIII. 

s.  lefici  * L’cxecution  des  permiffions  accordées 
Sfwer  aux  E^düftiqucs  P011*  couper  des  bois , 
pour  l'es,  appartient  au  Grand-Maître , qui  doit  faire 
P^'^‘ioa  1’ailictcc,  c’cft-à-dirc,  ia  ddîgnation  des  en* 
droits  dont  les  bois  feront  coupez , qui  fait 
marquer  devant  lui  les  arbres  qu’on  fera  obli- 
gé de  referver  , qui  fait  faire  en  fa  prefen- 
cc  l’adjudication , & qui  va  recoller  les  ven- 
tes , c’cft-à-dirc  , examiner  fi  l’exploitation  a 
été  faite  fans  délit , quand  le  terme  accordé 
à l’adjudicataire  eft  expiré.  i Ainfi  l’on  obfer- 
vc  pour  ces  ventes  les  memes  forinalitez  que 
celles  qui  font  preferites  pour  les  ventes  des 
biens  qui  appartiennent  au  Roi. 

h L’cxccution  de  nos  Lettres  pour  coupes  extraor- 
dinaires és  bois  des  Ecclefi  tfticjucî  Si  Commuiuutez, 
ne  pourra  eue  faite  que  par  le  Grand-Maître  , qui 
fera  procéder  en  fa  prefence  aux  (licites  , martela- 
ges , & fera  les  adjudications  fie  recoîlcmcns avec  les 
memes  formalite*  obfervées  pour  nos  bois  , Taxera 
les  frais  6c  droits  de  nos  Officiers  , & antres  par  lui 
employé* , fc!on  leur  travail , dont  ils  feront  paye* 
fur  le  prix  de  l'adjudication.  Ordouu.  du  Eaux  c 
Ferefts  , ut.  14.  art . 6. 

, Sera  renu  l’adjudicataire  d'obferver  enl’exploi- 
tacio»  tour  ce  qui  eft  piefcrii  pour  celle  de  nos  bois 
...  & de  faire  procéder  au  recollement  auffi-toc  que 
le  terme  de  vuidange  fera  expiré , i peine  d’amende 
arbitraire»  & de  demeurer  charge  des  délits  qui  fc 
commettront  dans  la  vente  & dans  les  téponfes,  fans 
recours  ni  modération,  Ibid.  art.  jo. 

IX. 

9.  si  00  un  Bénéficier  eft  coûjours  en  droit  de  rc- 
EîfiS  voquer  les  Officiers  de  la  J uftice  temporelle 
fit.ru  «es  qui  dépend  de  fon  Bénéfice  , quand  les  Offi- 
*tljles  c‘crs  nonc  Foinc  pourvus  à titre  onéreux. 
dc^Egüfc.  Mais  quand  il  a reçu  d’eux  de  l’argent  pour  les 
pourvoir  de  ces  Offices , il  ne  peut  les  en  dc- 
poüillcr  , fans  leur  rembour fer  la  fomme qu’il 
en  a tirée.  Le  nouveau  Bénéficier  eft  toû- 
jours en  droit  de  dépouiller  l’Officier  qui  acté 
pourvu  à titre  onéreux  par  (on  prcdccelicur , 
quand  les  provifions  n’ont  point  été  accor- 
dées pour  rccompcnfe  de  fcrvices  rendus  au 
Benehee , par  celui  qui  avoic  été  choifi  pour 
remplir  la  place  de  Bailly  ou  de  Procureur 
Fifcal. 

X. 


te- J uftice.  Toutes  les  confinons  de  ces  alfj- 
ciations  doivent  être  exactement  obfervécs. 
Ces  airociations  ont  lieu  en  quelques  en- 
droits , non  feulement  pour  la  Jufticc , mais 
encore  pour  les  droits  utiles  des  terres.  Si 
l’on  comprcnoit  dans  des  aliénations  du  do- 
maine , des  terres  dans  lcfquclies  le  Roi  auroic 
etc  ainfi  aftbcié , ou  en  qualité  de  Roi  de  Fran- 
ce , ou  comme  ayant  futeedé  à des  Seigneurs 
particuliers  , avec  qui  cette  aifociation  auroic 
été  faite,  il  lcroit  permis  à l’Eglife  de  retirée 
ces  terres  des  mains  des  acquereurs , en  leur 
remboursant  le  prix  principal , les  frais  & les 
Joyaux  coûts , ateendu  que  l’Eglifc , qui  avoic 
contracté  cette  iocieté  pour  avoir  un  protec- 
teur, qui  eût  une  autorité  fupcrieurc  pour  la 
défendre,  fc  trouve  piivéc  par  l'alienation  , 
des  avantages  qu’elle  efpcroïc  cirer  de  la  fo- 
cieté, 

1 Nous  ayant  aufli  fait  entendre  [ le  Clergé  ] que 
plufieurs  Archevêques,  Evêques,  Chapitres  Abbea 
Se  Monaftercs,ont  aftôcic  les  Ruis  nos  prédcccflèurs 
en  leurs  terres,  Seigneuries  & droits  de  Jufticc,  pour 
avoir  une  plus  aflaice  proteélion  : mais  à certaines 
conditions  qui  ne  leur  ont  point  été  obfcrvces,  parce 
que  contre  lexprellè  convention  la  part  de  nofdits 
prédeccilcurs  & de  nous,  auroit  etc  aliénée  avec  lef- 
dits  domaines  au  grand  defavamage  defdits  l ccldiaf. 
tiques , Icfqueis  au  lieu  de  nous , ont  eu  parcage  des 
Seigneurs  peu  ulTcftionncz , Se  bien  louvent  ennemis 
de  i’Egltfe  -,  6c  que  d’ailleurs  combien  que  par  lefdi- 
tes  allocutions  Si  partages,  il  foie  dit  qu’il  fera  pour- 
vu aux  Charges  5c  Offices  par  commun  avis . . . qu’ils 
feront  exercez  al  tenu  t ivc.ncnt,  toute  fois  par  le  moyen 
du  parti  général  , fait  pour  les  Offices  de  nôrro 
Royaume , il  y eft  pourvu  fans  leur  confcncemenr  j 
c’cft  pourquoi  ne  pouvant  changer  ce  qui  a été  fait 
par  le  pafiè , nous  voulons  & ordonnons  que  pour 
l’avenir , les  conditions  des  partages  foient  gtrdces  , 
6c  fuivanr  icelles  qu’il  foit  pourvu  aux  Offices , par 
avis  commun  alternativement',  6cqu’és  lieux  efqucls 
les  dernicres  provifions  auront  été  faites  par  nôt redit 
Seigneur  Si  Pere  le  Roi  dernier  décédé , le  droit  d’y 
nommer  la  première  vacation  avenant , appartienne 
aufiits  Ecclcfuftiques  -,  & fi  on  y a c.abli  des  Offices 
fupcrnumerairei , qu’ils  demeurent  fuppriiuez  par 
more.  Edit  du  nuit  de  Septembre  1610.  ar:.  10. 

Voulons  pareillement  que  fi  en  la  vente  du  do- 
maine , quelques  tcircs  6e  Seigneuries  de  ladite  qua- 
lité ont  été  aliénées  , que  iefdits  Eedefiaftiques  y 
ayant  part  avec  nous,  les  puiflenr  retirer  des  mains 
des  acquereurs,  en  leur  rendant  le  prix,  frais  6c 
loyaux-couts  , toutes  Si  quantes  fois  que  bon  leur 
femblcra,  pourvu  que  ce  foit  pour  les  réunir  au  do- 
maine de  l’Eglife , 6c  non  autrement.  Ib/d.  art.  11. 


te.TVisf-  / Il  y a des  Bénéficiers  te  des  Communau-  X I. 

cn’t'e  !tR*>i  tcz  » qu>  pour  cotifcrvcr  leur  Jufticc  tempo- 

& te*  tgiM  relie,  fc  font  alTocicz  Ici  Rois,  fous  cercai-  Les  biens  des  Abbayes  & des  Pricurez  oui 

U ncs  conditions  , telles  que  celles  que  les  Of-  font  tenus  en  commcnde,  fc  partagent  orm-  de,5 Moaaf- 

irmporeUe.  ficiers  Royaux  , & ceux  du  Hatic-Jufticicr  nairement  en  trois  lots , un  pour  l'Abbé  , un 

jugcroicnc  conjointement,  ou  que  les  Offi-  pour  les  Religieux , un  troiiiémc  pour  acquit- 
ciers  feroienc  nommez  une  fois  par  le  Roi , & ter  les  charges.  L’Abbé  prend  ce  tiers  lot,  & il  gicux. 
une  autrefois  par  le  Hauc-Jufticier  , ou  que  acquitte  les  charges autquelles il  cftaflujçcti. 
les  provifions  feroienc  données  conjointe-  Il  y a des  Monafteres,  ou  le  partage  des  biens 
ment  par  le  Roi  &:  par  les  Eedefiaftiques  ou  fc  fait  en  deux  portions  égales , à condition 
Jes  Communautez,  à qui  appartient  la  H au-  que  les  charges  feroienc  partagées  egalement 
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entre  l'Abbé  & les  Religieux.  Dans  d’autres 
Maifons  l'Abbé  ou  le  Prieur  prend  tous  les 
fruits , 5c  donne  aux  Religieux  une  certaine 
quantité  de  grains  , de  vin  5c  d’argent  pour 
chacune  année.  Quand  ces  partages  ont  etc 
faits  après  une  eftimation  , lans  fraude  , ôc 
qu’ils  ont  été  homologuez  au  Parlement , on 
ne  doit  point  y donner  atteinte , à moins  qu'il 
ne  paroific  une  lezion  confiderable  pour  l'u- 
ne ou  pour  l’autre  des  parties.  Quand  il  n’y  a 
point  eu  de  partage  , les  Religieux  font  en 
droit  de  le  demander  de  meme  que  l’Abbé. 
Quelques  Abbez  Réguliers  ont  aulfi  une  man- 
fc  fcparée  de  celle  de  leur  Communauté. 

XII. 

n.  Ce  qui  On  appelle  petit  Couvent  les  biens  qui  ont 
potoc  d*ni  cte  ncquis  par  les  Religieux , ou  qui  leur  ont 
le  fartage,  etc aumônez depuis  lecablilTcment  de  la com- 
mende  dans  leurs  Monaftercs.  Les  Religieux 
doivent  jouir  feuls  des  revenus  de  ces  biens , 
ainfi  ils  n’entrent  point  dans  le  partage.  A 
l’égard  des  biens  qui  ont  etc  donnez  au  Mo- 
naftcrc  avant  la  commcndc  à la  charge  de  quel- 
que fervice  particulier , ils  encrent  dans  le  par- 
tage , auquel  cas  l’Abbé  paye  aux  Religieux  la 
rétribution  pour  le  fervice , fuivant  l'uiàge  du 
Dioccfe  dans  lequel  l’Abbaye cftfitucc.  Les 
revenus  des  Offices  Clauftraux  appartiennent 
aux  Religieux  tout  entiers  , de  meme  que  ceux 
du  petit  Couvent , quand  tes  Offices  font  en 
titres  de  Bénéfices , foie  que  des  particuliers 
s’en  trouvent  pourvus , foit  qu’ils  avcnc  été 
rcüris  au  Monaftcrc , comme  l’ont  etc  en  ver- 
tu des  Eulles  les  Offices  Clauftraux  qui  dé- 
pendent des  Maifons  de  la  Congrégation  de 
faine  Maur. 

XIII. 

ir-Clur-  Les  Charges  foncières,  telles  que  font  les 
q«  Joe.  rcnhves  , les  portions  congrues  des  Curez  fur 
les  grofTes  dixmes , & les  réparations  des  mai- 
. fous,  te  prennent  fur  chaque  lot  qui  s’en  trouve 
chargé  pour  les  biens  qui  en  dépendent  ; mais 
le  tiers  lot  doit  les  réparations  de  l’Lgüfc , de 
la  Maifon  Abbatiale , des  lieux  réguliers  , les 
charges  de  la  Sacriftic  , & les  anciennes  déci- 
mes. 

Pour  ce  qui  tjl  des  ameullemens  de  la  mai - 
fi»  > (fi  du  falaire  des  Médecins  (fi  des  Chi- 
rurgiens , les  Abbez*  < emmendataires  préten- 
dent qu'ils  n’en  fini  pas  chargez*  , quand  le 
lût  des  Religieux  n'eft  point  entièrement  épuifé 
far  les  dépenfes  qui  J ont  ab/olument  necejjaires 
pour  leur  fubfifiance.  On  peut  même  dire  que 
ces  charges  fint  cowpri/ès  dans  l'entretien  des 
Religieux , dont  leur  lot  ejl  tenu. 

XIV. 

^■Si  l’Ab.  Apres  que  le  parrage  a été  foie , il  n'eft  point 

permis  à l’Abbc  Commcndacaire  d’abandon- 
ncr  à tes  Religieux  , au  préjudice  de  tes  fuc- 
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cefleurs,unc  portion  de  ce  qui  cft  échu  dans  le  «n*  p*’**e 
lot  de  l’Abbc  ou  dans  le  tiers  lot,  à moins  ” 044  *** 
qu'on  n’ait  obfcrvc  pour  cet  abandon  toutes 
les  formalitez  prefetites  pour  les  aliénations 
des  biens  Eccleliaftiqucs  , ou  du  moins  qu’on 
ne  juftific  d’une  ncceflité  ou  d’une  utilité  évi- 
dente. 

Voici  l’efpece  <f  un  Arrejl  qui  a ainjî  jugé 
cette  ejHrJhon . M.  Rox*e , Evêque  de  Cltrmont 
(fi  Abbé  Commendataire  de  i‘ Abbaye  de  Jàint 
Mejmin  de  Mixi  près  d' Orléans  , aliéna  pour 
99.  ans  , moyennant  73.  fils  de  rente  , l’ em- 
placement où  étoit  C Hôtel  Abbatial  avant  les 
troubles  de  IJÉ7.  Le  Sourd  acquereur  commen- 
ça a joiiir  ae  t' emplacement  , (fi  fit  bâtir  une 
maifin  conformément  a J on  bail  en  16 1}.  En 
I6iz.  il  et  céda  U joiiijfance , moyennant  J ept 
mille  livres  au  Sieur  de  Vajfan  Abbé  Comme  n- 
dataire  de  faint  Mc  fini»  , lequel  la  rétrocéda 
aux  Religieux  , (fi  leur  fit  une  donation , non 
feulement  de  la  rente  de  73.  /ois,  mais  encore 
de  la  maifon.  Le  Sieur  de  Grouches  de  chepi  , 

Abbé  Commendataire  , prétendit  que  l'acte  pajjc 
par  le  Sieur  de  Vajfan  devoit  être  regarde  tom- 
me une  alienation  des  domaines  de  la  mas  fie  Ab- 
batiale faite  fans  formalité  , (fi  qui  ne  pouvolt 
J'uhfiftcr  nonolftofit  la  pojfej.cn  des  Religieux 
pendant  quatre  vingt  ans.  L’ Are  fi  qui  inter- 
vint fur  cette  conufiation  le  10.  Juin  IJ16.  con- 
damna les  Religieux  à abandonner  à leur  Abbé 
Commendataire  la  libre  po/fe;,.on  <fi  la  joiiijfance 
de  la  maifon  dont  étoit  quejtion , & des  dépen- 
dances , (fi  de  lui  en  rapporter  les  loyers  du  jour 
de  la  Tou  (faint  TJ  IL.  jour  de  l'expiration  du  bail 
emphytéotique  de  \j\^.(fi  eucorede payer  a leur 
Abbé  la  redevance  de  73.  fols  par  an , depuis 
IJ06.  qu'il  avoit  pris  pojfij.onde  l’Abbaye  ,jufi 
qu  en  17U. 

XV. 

Pluficurs  grandes  Abbayes  du  Royaume  if. Dei  ten- 
tent en  poftclfion  de  prendre  for  les  Pricurez  jjEjlr 
qui  en  dépendent  une  redevance  annuelle  , tes  •:«  Prima 
unes  pour  le  droit  de  vilite , d’autres  pour  la  ?ux  Ab* 
depenfe  des  Chapitres  generaux  , d’autres  en-  aye*‘ 
fin  pour  marque  de  rcconnoifTancc.  Quand 
ces  droits  font  établis  par  un  ufage  ancien , ils 
font  dûs  par  les  Prieurs  Commcndataircs  f 
quoiqu’ils  ne  dépendait  point  des  Vifitcurs , 

& qu’ils  n’aflillcnt  point  aux  Chapitres  gene- 
raux , parce  que  c’cll  le  Prieuré  for  lequel  ces 
redevances  te  lèvent , ou  pliirôc  ce  font  des 
charges  qui  doivent  être  toujours  acquittées 
par  celui  qui  jouit  des  fruits  du  Bénéfice. 

Au  Parlement  de  Paris  on  ne  condamne  point 
te  nouveau  Titulaire  a payer  les  arrerages  de 
ces  rentes  échus  du  temps  de  fin  prédecejfatr . 

C'eJÎ  ai/fi  que  cette  quefiion  a été  jugée  le  zS. 
Novembre  1398.  contre  t'Abbe  de  Marmoutier. 

Mais  au  Grand  ConJ'eit  on  fait  payer  au  nou- 
veau Titulaire  vingt-neuf  années  d'arrerages  , 
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fi  fin  prcdeceffeur  4 laijfé  écouler  ce  temps 
fins  les  payer . Les  biens  de  ces  l'rieurez.  ont 
autrefois  appartenu  aux  Abbayes  , dit-on  pour 
jufiifier  cette  Jurifprudence , la  redevance  qui  a 
été  tonfirvte  fur  le  fonds  comme  une  marque 
de  reconnoifiance , doit  donc  être  regardée  com- 
me une  rente  foncière.  La  maxime  que  ces  re- 
devances font  des  marques  de  reconnoijfauce  &• 
de  Seigneurie  directe , a fait  aufli  décider  plu- 
Jieurs  fois  dans  ce  Tribunal , qu'elles  font  im - 
preferipnbles . 

XVI. 

te.  SUE-  L’F.güfc  cft  en  droit  de  demander  vingt- 
dc'mindcr  ncu^  années  d'arrerages  d’une  rente  pour  des 
plus  de  dn<j  obics,  ou  pour  quelque  autre  fondation  que 
an^cf  <u$  cc  f0jCj  dont  cj]c  a acquitté  le  femee  i fans 
de^  ftida-  qu  on  puillc  lui  objc&cr  la  prefeription  de 
uon*.  cinq  ans  portée  par  l’Ordonnance  de  Loüis 
XII.  parce  que  cette  Ordonnance  ne  regarde 
que  les  arrerages  des  rentes  conftituées  à prix 
d’argent  pour  caufc  de  prêt.  Ces  rentes  c- 
toient  encore  odieufes  du  temps  de  Loüis  XII. 
Ici  au  contraire  tout  cft  favorable , puifque 
l’Egiifc  ne  demande  que  l’honoraire  qui  eft 
dû  à fes  Minières  pour  des  fcrviccs  qu’ils 
ont  acquittez. 

XVII. 

Do  m On  ne  peut  contraindre  les  Eccldîafti- 
rembourfe-  qUCS  à recevoir  le  rembourfement  des  rentes 
rem**  dits  foncières , ni  de  celles  qui  font  pour  caufc  de 
i l'Egiiic.  fondations.  A lcgatd  des  rentes  conftituées  à 
prix  d’argent , le  debiteur  ne  peut  les  rcm- 
bourfor  valablement , qu’en  appel lant  le  Pa- 
tron ou  le  Collatcur  du  Bénéfice , afin  que  le 
principal  du  rachat  (bit  employé  à l’augmen- 
tation des  revenus  du  Bénéfice,  &:  non  au 
profit  particulier  du  Titulaire. 

«*»  Voulant  confêrver  le  domaine  de  l'EgÜfc  , & 
empêcher  qu'il  ne  foie  aliène  , avons  ordonne  & or- 
donnons que  les  Ecclefiaftiques  ne  pourront  être  con- 
traint s i fouffr  ir  le  ra  chat  des  rentes  foncières  dépen- 
dantes de  leurs  Benefi.es,&  pour  le  regard  des  renres 
conftituées  à prix  d’argent,  ne  s’en  pourra  f. <irc  qu’ap- 
pelle le  Patron  Collateur  du  Bénéfice  , duquel  dé- 
pend ladite  rente,;!  ce  que  les  deniers  du  rachat  foicnc 
employez  à l'augmentation  du  revenu  du  même  Bé- 
néfice , non  au  profit  particulier  duTitulaire,  ou  ail- 
leurs. Edit  dé  1606.  art.  10. 

XVIII. 


18. Delai-  . » Pendant  la  vacance  par  mort  ou  par  dc- 
™Tdeî*  million  pure  & funplc  des  Ârchevcchcz  , des 
bicoi  pen  Evcchcz,  des  Abbaycs,&:  des  Pricu  ez  &;  Tre- 
^ncedî»**  *occncs  » ^ont  2 nomination  ou  à lacol- 
BenekcM  lacion  Roi  * les  biens  dépendons  des  Bcnc- 
Confiito-  fiecs  font  adminiftrez  par  des  Occônomes,qui 
riaux.  ]cs  rcgi(|‘cnt  par  eux-memes , ou  par  des  Com- 
mis dont  ils  reftenr  civilement  rcfponfablcs. 
Anfli-tôt  apres  la  mort  du  Prélat , l’Occono- 
mc  doit  faire  appofer  le  (celle  , &:  faire  faire 
inventaire , ou  former  oppolition  au  fcellé  , 


quand  il  a etc  appofe  à la  requête  de  l’héritier 
du  Prélat,  de  fon exécuteur reftamenraire ou 
de  Ces  créanciers.  * En  fuite , il  faut  faire  une 
faille  entre  les  mains  des  Receveurs  & des  Fer- 
miers , afin  qu’ils  ne  payent  qu’à  lui  (cul  ce 
qu’ils  peuvent  devoir  des  revenus  du  Bénéfice, 
8c  qu’il  en  délivre  par  la  fuite  le  produit  à ceux 
à qui  il  appartient. 

• Pourront  lefiiirs  Occonomcs  commettre  telles 
perfonnes  que  bon  leur  fcmblcta  , pour  vaquer  il’c- 
xercice  de  leurs  charges , dans  les  lieux  où  ils  ne 
pourront  agir  par  eux- mêmes, & ils  demeureront  refi- 
ponfabîcs  civilement  de  ceux  qu’ils  auront  commis. 
Edit  du  mois  de  Décembre  K» 91.  art. 

Voulonsque  vacation  arrivant  de  quelque  Prclaru- 
re , nos  Occonomcs  fcqocfties  fa  (lent  appofer  à leur 
requête  le  fcellé  dans  [es  Hôtels  des  Arthcvêchcz, 
Evcchcz  , Abbayes,  Prcvôtez,  Prieur»  Conven- 
tuels , Trcforeries  de  nos  faintes  Chapelles , üc  au- 
tres Dignitez  de  nôtre  nomination  ou  collarion , pour 
Icfqucfies  noslecrres  d'Oeconotnat  ont  coûcumc  d'ê- 
tre expédiées  ; 8c  en  cas  qu’il  ait  auparavant  été  ap- 
pofe à la  diligence  de  l’héritier  du  Prelar , de  fon  exé- 
cuteur teftamentahe  , ou  de  fes  créanciers  , icfdits 
Occonomcs  s’y  oppoferunr  pour  la  confcrvacion  des 
meubles , titres  8c  revenus  du  Bénéfice  , & affu- 
rance  des  réparations , fi  aucunes  y a.  Ibid.  a^t.  6. 

Lorfque  le  fcellé  aura  étéappofé  à la  requifition  de 
nos  Occonomcs,  inventaire  fera  fait  à leur  requête , 
des  meubles  étant  dans  le  Bénéfice  & mai  fon  s en  dé- 
pendant , l'héritier  & oppofàns  an  fcellé  dûcment  ap- 
pel lez;  8c  fi  le  fcellé  a etc  mis  i la  pouifuire  de  l’hc- 
ritier  du  Prelar  , l’Occonome  afiiftcra  feulement  X 
l'inventaire , fans  pouvoir  prétendre  aucune  vacation. 
Ibid.  art.  7. 

r Enjoignons  à nos  Occonomcs  incontinent  après 
le  dcccs  des  Prélats , de  faire  procéder  par  voye  de 
faille , entre  les  mains  des  Receveurs  & Fermiers,  fur 
tous  les  deniers  , grains , vins  8c  autres  chofes  procé- 
dant des  revenus  du  Bénéfice  qui  fc  rrouvcronr  par 
eux  dûcs;&  aufdits  Receveurs  & Fermiers  d’envui- 
der  leurs  mains  en  celles  defdits  Occonomcs  ,1  la  char- 
ge d'en  tenir  par  eux  compte , 8c  de  les  délivrer  i qui 
il  appartiendra.  Ibid.  art.  g. 

XIX. 

f L’Occonomc  doit  entretenir  les  baux 
faits  par  le  dernier  poftefleur  pour  l’année 
courante  , en  faire  de  nouveaux  pour  deux  ou 
trois  années,  percevoir  tous  les  revenus , ac- 
quitter les  charges  ordinaires  du  Bénéfice 
vacant , faire  faire  les  réparations  qui  furvicn- 
nent  pendant  l’Occonomat , faire  vificcr  les 
bâcimcns  dcpcndans  des  Bénéfices  ; 8c  drefler 
des  procès  verbaux  des  ruines  arrivées  du 
temps  du  derniér  Titulaire,  meme  faire  réta- 
blir le  tout  aux  frais  des  fes  heritiers , s’ils  ne 
les  remettent  point  en  bon  S c (iiffifant  érat 
dans  les  ûx  mois. 

p Seront  tenus  les  Occonamesfeqneftrcs  d'entre- 
tenir les  baux  faits  par  le  dernier  polit  (leur  pour  l’an- 
rce  courante,  & de  les  continuer,  ou  en  faire  de  nou- 
veaux , pour  deux  ou  trois  années , devant  Noraires , 
de  l’avis  du  Subftirut  de  nôtre  Procureur  General  fin- 
ies lieux  , après  trois  publications  faites  par  trois  Di- 
manches confccutifs  , au  Piôçc  des  Parodies , dans 
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lefquelles  les  fermes  feront  ficuces.  Edit  Am  mois 
de  Décembre  1691-  Art. 

Chaque  Occonome  fera  oblige  durant  le  temps  de 
fon  adiniiiiftration , d'acquitter  toutes  les  chargcsor- 
dinaires  de  la  dignité  vacante , fur  les  îcvcnus  en  dc- 
pendans , fpecialemcot  celles  qui  concernent  l’cntre- 
tenement  du  Set  vice  divin,  les  aumônes,  les  penfions 
des  Religieux,  les  réparations,  les  décimés  ordi- 
naires & extraordinaires , la  taxe  du  don  gratuit , 3c 
autres  preftaûons  accotVumces  : 5:  ne  pourra  aucun 
Occonome  couper  des  -rbres  de  furaye  , ou  balli- 
vcaux  lur  taillis,  ni  toucher  au  quart  misenreferve  , 
ni  rien  cm  i eprendre  au-dc-là  des  coupes  ordinaires  & 
réglées , fous  les  peines  portées  par  les  Ordonnances. 
Ibid.  Art.  17. 

Les  tglifes,maifons,  fermes  & bàrimens  dépen- 
dans  du  Bénéfice  vacant , feront  vifitez  de  l'Ordon- 
nance du  juge  Royal  des  lieux  , à la  requête  de  l’Oe- 
conomc,  en  prefcr.ce  de  l heritier  du  Prélat , ou  dûe- 
menr  appelle, par  deux  experts  Jurcz.qui  feront  nom- 
mez d'olficc  par  le  Subftituc  de  nôtre  Procureur  Gc- 
ncral , Sc  feront  letdits  experts  Jurez  tenus  défai- 
re mention  dans  leur  rapport , du  temps  auquel  ils 
eftiment  que  lefdites  rcfcclii.ns  3c  ruines  feront  an  i- 
vccs , des  caufes  qui  y ont  do;  né  lieu , delà  ncccllic 
ou  inuriliic  des  bâtimens  & éJifices  i reparer , & de 
prifer  & eftimer  les  referions  6c  réparations , pour 
leur  rapport  vu,  être  or  donné  te  qu'il  appartiendra. 
Ibid.  on.  loi 

Seront  tenus  les  heritiers  du  Prélat  de  remettre 
dans  les  fix  mois  après  la  vifitc , les  lieux  en  bonne  Sc 
furtifantc  réparation  , linon  l’Oeconomc  fera  bailler 
lcfihtes  réparations  au  rabais  -,  & i Pcgjrd  des  répa- 
rations qui  furviendront  pend  rnt  l'Occonomar , vou> 
Ions  que  la  vifite  en  foit  faite  par  un  expert  Juré  qui 
fera  nommé  d'office  par  le  bubftitut  de  noté c Procu- 
reur General  i 8c  que  lur  fon  rapport  l'Oeconomc  paf- 
fe  marché  par  l'avis  dudit  Sublliiut  devant  Notaires  , 
avec  les  ouvriers  6c  entrepreneurs  defdites  répara- 
tions. Ibid.  ort.  il. 

XX. 

1 Quand  les  Bénéfices  font  mis  en  fequcf- 
tre  par  une  Ordonnance  du  Juge  , ou  quand 
il  y a des  faifics  des  Bénéfices  de  des  pal- 
lions , les  fruits  , les  revenus , &:  les  deniers 
faifis  doivent  être  mis  entre  les  mains  de 
l'Oeconomc  fcqueftrc  , qui  prend  un  droit  de 
fix  deniers  pour  livre  fur  toutes  les  fournies 
dont  il  cft  tenu  de  rendre  compte , 6c  qui  ref- 
tituc  le  furplus  aux  perfonnes  aulquellcs  il  cft 
adjugé  parla  jufticc. 

q Ils  [ les  Occonome  s fcqucftres  ] percevront  les 
fommes  Sc  revenus  de  tous  lesBcncfices  dont  les  fruits 
auront  etc  fcqueftrez  par  Sentence  ou  par  Arreft,  Edit 
du  mois  de  Décembre  1691.  Art.  lt. 

Et  pour  faire  celfcr  les  difficultez  qui  arrivent  en- 
tre nos  Sujets  fur  la  convention  où  nomination  d'of- 
fice d’un  fcqueftrc  , quand  il  y a des  dixmes  Eccle- 
fultiqi  cs  ou  prétendues  inféodées, dout  le  fcqueftrc 
a étc  oïdonnc  par  Sentence  ou  par  Aricft , voulons 
que  lefdites  dixmes  foient  pareillement  fcqueftrécs 
entre  les  mains  de  l'un  de  nos  Occonomcs  tequeftres. 
Ibid.  Art.  14. 

Lorfqu’il  y aura  des  revenus  de  Bénéfices  ou  arre- 
rages de  peniions  créez  en  Cour  de  Rome , failis,  6c 
inftance  de  préférence  entre  les  créanciers  latliftàns, 
ordonnons  que  icfdits  revenus  6c  arrerages  de  pen- 
fions foient  portez  entre  les  mains  de  l'Oeconomc , 


6é  les  droits  de  fcquefti  c payez  1 railbn  de  fix  de- 
niers pour  livre  , préférablement  à tous  créanciers 
meme  aux  frais  de  Jufticc.  Ibid.  Art.  15. 

S'il  furvient  quelque  faille  ou  oppofition  fur  les 
fruits  ou  arrerages  de  perdions , fcqueftrez  és  maint 
de  nos  Occonomcs  fcquefti  es , feront  lefdites  faifics 
ou  oppofitions  enregiftrees , à peine  de  nullité , dans 
les  regiftres  dcfdits  Occonomcs, & par  eux  paraphez, 

3c  il  leur  fera  payé  dix  fols  pour  lcnrcgiftrcmcnr. 

Ibid.  ort.  16. 

XXI. 

r Les  Occonomcs  fcqucftres  doivent  tenir  «i.Regîf- 
des  regiftres  de  recette  3c  de  dépenfe  , 3c  des  ,m  * , 
aftes  qu’ils  ; raflent , ou  des  lignifications  qui  dcToecô? 1 
leur  (ont  faites.  Il  faut  que  ccrcgiftrc  loit 
paraphe  par  le  Juge  Royal. /Les  Occonomes 
font  obligez  de  rendre  compte  tous  les  ans  de 
l’adminiftration  des  Evcchez  6c  des  autres 
Bénéfices  vacans  qui  font  à la  nomination  du 
Roi.  A 1 egard  des  revenus  des  Bénéfices  3c 
des  dixmes  qui  font  cnlcqueftrc,  iis  en  ren- 
dent compte  un  mois  après  la  Sentence  de  re- 
creance  , ou  d’une  pleine  maintenue  adjugée  à 
l’une  des  parties.  L’Oeconoroe  retient  fix  fols 
pour  livre  pour  les  droits  de  l’adminiftration 
des  Bénéfices  vacans  qui  font  à la  nomination 
du  Roi. 

r Ils  [ les  Occonomcs  ] tiendront  deux  regiftres, 
dans  l’ua  dcfquels  ils  écriront  leur  recette  & dépen- 
fe, & dans  l’autre  ils  feront  mention  par  ex  irait  de 
chaque  acte  qu’ils  auront  faic  Si  pafté,ou  qui  leur  au- 
ra été  fignifié , concernant  la  fonction  de  leur  charge, 

3c  garderont  les  expéditions  dcfdits  adtcs,  pour  les  re- 
pic  l’enter  à qui  parjuftice  fera  ordonne.  du  mots 

de  Décembre  1691.  art.  j. 

Les  fcüillets  dcfdits  Regiftres  feront  cottcz  par 
premier  Sc  dernier , 3c  paraphez  par  le  Juge  Royal, 
dont  fera  faic  procès  verbal  en  b première  page  de 
chacun  dcfdits  tegiftres,  8c  pour  tout  droit  d’avoir 
cotte  3c  paraphé  ces  deux  regiftres,  de  quelque  grof- 
feur  qu’ils  foient , enfemble  pour  le  procès  verbal,  le 
Juge  recevra  b fomme  de  quatre  livres.  Ibid.  Arti- 
cle 4. 

( Rendront  lefdits  Occonomcs  compte  par  chacun 
an  i l’amiable  , de  tous  les  revenus  qu’ils  auront  per- 
çus des  Evêchez  6c  autres  bénéfices  vacans , 3c  en 
payeront  le  rcliqua  à ceux  que  nous  aurons  commis 
pour  oiiir  ledit  compte  ; 3c  X l’égard  du  revenu  qu’- 
ils auront  reçu  des  Bénéfices  3c  dixmes  mis  en  fcquef- 
trc , voulons  qu’ils  en  rendait  pareillement  compte, 
un  mois  avancla  Sentence  tic  recreance,  ou  de  pleine 
maintenue  adjugée  à l'une  des  parties  ; & en  cas  de 
conreftation  fut  lefdits  comptes , elle  fera  jugée  pour 
le  fait  de  rOeconotnar.que  le  Juge  Royal.au  rcubrt 
duquel  fera  fitué  le  chef-lien  de  la  Prebture  vacante, 

& en  ce  qui  concerne  le  fcqueftrc, par  le  Juge  qui  i'au- 
ra  ordonne  , fans  que  fous  prétexte  de  la  il  te  , ou  in- 
tervention de  créanciers  privilégiez,  lefdits  c impies 
puilfent  être  évoquez,  ou  envoyez  en  autre  JurifcLc- 
tion.  Ibid.  Art.  40. 

Voulons  que  lefdits  Occonomcs  employenr  au  cha- 

fûtre  de  dépenfe  dans  leurs  comptes,  deux  fols  pour 
ivre  de  route  leur  recette , qui  leur  feront  paftez  & 
allouez  , 3c  qu'ils  retiendront  par  leurs  mains  pour 
tous  frais  de  leur  adminiftration  , recouvrement,  fa- 
çon & reddition  de  compte;  leur  défendons  de  pren- 
dre plus  grand  droit , à peine  du  quadrublc  de  ce 

qu’ils 
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qu'ils  auront  induc  ment  pris , 6c  de  cinq  cens  livres 
d'amende.  lin  ci.  sert.  rj. 

XXII. 

»».  Be«  'Le  Roi  Loliis  XlV.avoic  établi  en  1691. 
Fo^ccoo*  Occononics  (equeftres  en  titre  d 'Office, 
mai  jufqu  - des  Concrollcurs  de  ces  Occonomes  -,  mais 

•orem-  ü iùpprima  ces  charges  en  1714.  8C  il  notn- 
«k»  iLT'  ,m  des  prepoiez  pour  faire  les  fondions  de 
geu  cette  charge  par  eux -memes  , ou  par  des 
perfonnes  donc  iis  font  refponfables.  On 
continuera  cependant  de  payer  les  memes 
droits  , jufqu’a  ce  que  les  Offices  qui  ont  etc 
fupprimez  fuient  rembourfez.  Mais  apres  que 
le  rembourfement  aura  etc  fait  du  produit 
des  droits  dont  les  prepofez  rendent  compte, 
moyennant  la  rcmiic  que  le  Roi  veut  bien 
leur  accorder , le  Roi  pourvoira  à la  régie  des 
Bénéfices  qui  vaqueront  à la  nomination  , 
comme  il  fai  (bit  avant  1691.  & les  Juges  nom- 
meront des  fequcftrcs  pour  les  fruits  des  Bé- 
néfices &dcsdixmes  , conformément  à l’Or- 
donnance de  1667.  Les  fequcftrcs  prepofez 
doivent  fuivre  toutes  les  règles  prclcriccs  à 
ceux  qui  étoicnc  établis  en  titre  d’Office  , 
rendre  compte  chaque  année  , pardevant  les 
C.ominiflàircs  départis  dans  les  Gcncralitcz, 
de  tous  U s fruits  des  Bénéfices  vacans  à la  no- 
mination Royale , prendre  le  meme  compte 
au  Confeil  du  Roi , par  un  bref  état , des  droits 
qu'ils  ont  reçus  pour  la  geftion. 

t Nous  avons  par  le  prefenc  Edit  perpétué!  8c  ir- 
rcvûc-.biC , éteint  6c  (opprimé , éteignons  6c  fuppri- 
morn  les  Offices  d’Oeconomcs  fequcftrcs,  6c  de  leurs 
ContTüllcurs  anciens , alternatifs  Ôc  triennaux,  créez 
par  1 es  Edits  du  mois  de  Décembre  i6çi.  O&obre 
170J.  6c  Juillet  1708.  les  fonctions  defdits  Oecono- 
mes  fc<;iiefctcs  , tant  pour  les  Bénéfices  étant  i nôtre 
nomination,  que  pour  ceux  dont  les  fruits  auront  été 
failis  ou  ordonnez  être  fcquefttez,  feront  remplies  ôc 
exercées  dans  toute  1 étendue  de  notre  Royaume  , 
pays  6c  terres  de  nôtre  ubéiffancc  , conformément 
aux  Edns  6c  Ai  refis  de  nôtre  Confeil  intervenu*  fur 
cette  maiiere  , par  des  perfonnes  que  nous  com- 
mettrons à cet  effet,  fous  la  remife  que  nous  jugerons 
à propos  de  leur  accorder  , ou  par  d’autres  qu’ils 
pourront  fubftituer  en  leur  pli  ce  , dont  ils  demeu- 
reront civilement  6c  folidauement  gara  ns  6c  ref- 
ponlabics. ...  Ils  rendront  ou  feront  rendre  compte 
d'année  en  année,  pardevant  les  fieurs  Intendans  6c 
Comr.iiffàires  par  nous  départis  dans  les  Provinces 
6c  Generalitez , de  toute  la  recette  qu’ils  auront  faite, 
ou  fait  faire  des  fruits  6c  revenus  des  Bénéfices  étans 
i nôtre  nomination,  échus  pendant  le  temps  de  la  va- 
cance . . . dans  lefqucls  compte v leur  feront  paftez  6c 
allouez  les  droits  attribuez  aufdits  Offices  par  nof- 
dits  Edits  6c  Arrefts  de  nôtre  Confeil,  8c  Ipcciale- 
ment  les  fut  fols  pour  livre  de  leur  recette  entière. . • 
feront  tenus  de  compter  en  notre  Confeil  auffi  dan- 
ncc  en  année , par  un  bref  état,  tant  des  deniers  pro- 
cédât» defdits  gages  [ des  Occonomes  fupprimez  ] 
qu’ils  toucheront  , que  defdits  fis  fols  pour  livre  î 
eux  allouez, & d'en  remettre  le  montant  a nôucTre- 
for  Royal , à la  dcduâion  de  la  remife  que  nous  leur 
accorderons , pour  être  ce  qui  reliera  defdits  fix  lois» 
6c  le  montant  des  gages,  applique- au  renabouifcmcnC 
defdits  Officiers  fupprimez,  ôc  au  payement  des  in- 
JV.  Partie. 


tetefts  qui  leur  feront  dûs ....  Voulons  iju’après  le 
rembourfement  fait  auf lits  Officiers  fupprimez  , les 
gages  attribuez  à leurs  Offices  fuient  retrat  chez  de 
nos  Etats,  6c  que  les  droits  à eux  accordez  ceflenc 
d être  levez  , nous  reicrv.uic  pour  lors  J pourvoir  è 
la  régie  6c  adnûniftration  des  fuies  6c  revenus  des 
Bénéfices  qui  vaqueront  à no  re  nomination  , ainfi 
qu’auparavant  la  ae  ttion  defdits  Offices  , 6c  fera 
permis  d nos  Juges  de  nommer  dcsfequeft.es  pour 
les  fruits  qui  auront  été  ordonnez  être  lcqucft.cz  * 
ou  qui  feront  Ciifis  .conformément  à nos  Ordonnan- 
ces & Rcglemens.  Edit  dm  ma is  de  Navemirt  1714. 

XXIII. 

" Depuis  que  la  recale  eft  établie  , les  Rois  ‘J- 

t t-  n , 0 • , c . , m.-rri«RnI 

de  rrancconccu  la  propriété  des  murs  des  (ir,.oû'  «as 
Archcvéchcz  8c  des  Evechez  vacans , mais  ils  f'«*t  des 
les  ont  toujours  employez  en  œuvres  de  pietc.  «i 

En  1:146.  le  Roi  Loiiis  XIII.  voulut  que  les  Oeeouo. 
fruits  échus  pendant  la  vacance  des  Sièges  fui-  rtuI* 
fent  remis  à ceux  qui  rempliraient  les  Bénéfi- 
ces , Se  il  leur  en  fit  un  don  ,•  ce  qui  s’obfcrve 
encore  aujourd’hui , * à l’exception  d'un  tiers 
que  Loüis  XIV.  arefervé  en  1676.  pour  ac- 
quitter les  perdions  conftiruces  en  faveur  des 
nouveaux  Convertis , &c  ;des  droits  attribuez 
aux  Occonomes  fequcftrcs  prepofez  pour  la 
régie  des  fruits  des  Bénéfices  vacans  à la  nomi- 
nation Royale.  Lareferve  du  tiers  des  fruits 
en  laveur  des  nouveaux  Convertis  , & des 
droits  des  Occonomes  a lieu  même  pour  les 
Abbayes , quoiqu’elles  ne  (oient  point  fujcc- 
tes  au  droit  de  Régale.  Les  prepofez  1 l’Occo- 
nomat  font  obligez  à mciùre  de  la  recette 
qu’ils  font  dçs  fruits  des  Bénéfices  vacans, d’en 
remettre  le  tiers,  qui  eft  deftinc  aux  pendons 
des  nouveaux  Convertis , entre  les  mains  de 
la  perfonne  que  le  Roi  charge  d’en  faire  la  re- 
cette , 8c  de  remettre  le  furplus  entre  les  mains 
des  Evêques  Se  des  Abbez , en  confequencc 
du  don  que  le  Roi  leur  en  fait. 

u Voulons  6c  nous  plaît  que  vacation  avenant  def- 
dits  Archevèchez  8c  Evêchcz  de  nôtre  Royaume ef- 
quels  nous  avons  droit  de  Regale , le  revenu  d'tccux 
luit  mis  en  nôtredicemiin,  pour  être  adminUlrc  pen- 
dant l’ouverture  de  ladite  Régale  par  perfonnes  fol- 
vablcs  qui  feront  à cet  effet  commifes,  i U charge 
que  la  Regale  étant  clôfc,  le  revenu  qui  fera  provenu 
uefdits  Archevèchez  6c  Evêchcz, fera  remis  par  celui 
qui  aura  été  commis  pour  l'adminiftration  es  mains 
des  Archevêques  & Evêques  qui  en  amont  éré  pour- 
vus fur  nôtre  nomination , duquel  revenu  , en  tant 
que  befoin  eft , nous  avons  fait  don  par  ces  Prefenres 
aufdits  Archevêques  8c  Evêques,  fans  qu'à  l'avenir  il 
puifle  être  diveru  ni  employé  ailleurs.  Litres  Paten- 
tes dm  mais  de  Décembre  164I.  ngijtriei  tu  la  Cham- 
bre des  Camptes  de  Pétris. 

x Seront . . . lcfdits  prepofez  [ à l'Oeconomat  J 
tenus  au  fur  6c  à médire  de  la  rciettcquifcrafairc  par 
eux  ou  par  leurs  commis  des  fruits  defdits  Bénéfi- 
ces vacans  i nôtre  nomination , de  remettre  le  tiers 
deftinc  à lafubfiftance  des  nouveaux  Convertis, és 
mains  du  Commis  par  nous  chargé  d’en  faire  la  recet- 
te... Se  1 l'egard  de  ce  qui  reliera  de  net  defdits  comp- 
tes arrêtiez  par  lcfdits  Sieurs  Intendans,  après  les  dé- 
diions du  tiers  des  nouveaux  Convertis,  des  frais 
6c  droits,  6c  defdits  fix  fols  pour  livre  , ils  fer  ont  to* 
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nus  de  les  rcmenre  i ceux  aufquels  nous  en  aurons 

fait  don.  Edit  du  mon  de  AV  vtmbrt  1714.  XXIV. 


Nous  avant  déjà  remarqué  dans  le  préam- 
bule du  Chapitre  de  la  Regale  , que  le  Roi 
Louis  FIL  avait  accordé  par  des  Lettres  Laten- 
tes t à un  Monaffere  de  Jilles  les  revenus  de  l'E- 
vêché de  Paris  , pendai  t la  vacance  du  Siégé 
Epijcopal.  Les  Rois  /es  fuccejfeurs  fuivirent 
fou  exemple , & ils  employèrent  en  oeuvres  de 
piété  les  fruits  des  Evêchez  vacant.  Ils  t- 
toient  affeclez  depuis  long  - temps  à la  Sainte 
Chapelle  de  Paris  , quand  le  Roi  Louis  RI  IL 
prit  la  réfolution  d'en  faire  un  don  aux  Prélats 
qui  remp  liraient  les  Jteges  vacant  , afin  de  les 
mettre  en  état  d'acquitter  les  charges  dont  ils 
font  tenus  pour  entrer  dans  les  Se  nef  ces  » mais 
pour  iudemnifer  la  Sainte  Chapelle  de  Paris 
de  la  perte  qu'elle  fouffroit par  ce  changement. 
Le  Roi  y unit  l'Abbaye  de  ftint  Hic  ai  je  de 
Reims  , d”  il  ordonna  que  toutes  tes  Lettres  ne - 
ce/f aires  psur  cette  union  fu/fent  expédiées  , à 
Co/. dit: oit  que  les  revenus  qui  en  pr ov ten- 
dre: e/A  ,j croient  employez,  a faire  le  Service  di- 
vin avec  p lus  de  dignité, O-  qu'ils  fer  oient  admi- 
nijlrcz  ae  la  même  maniéré  qu  étaient  adminif- 
Irez  les  deniers  qui  provenaient  auparavant  de 
la  Rcgale. 

L' üeconomat  des  Bénéfices  Confsjîoriaux  de- 
vant durit  y aux  termes  de  l' Edit  de  1691  juf 
qu'a  ce  que  ceux  qui  /ont  nommez  par  le  Roi 
ayerit  pris  poffejjon  en  vertu  des  Bulles  de  Cour 
de  Rome , les  Archevêques  , les  Evêques , les 
Abbez  & les  autres  Bénéficier  s que  le  Roi  avait 
nommez  en  171 6.  repre/ènterent  au  Roi  que  cet- 
te difpofttion  n avait  été  faite  que  pouf  punir  U 
négligence  de  ceux  que  le  Roi  avait  nommez  aux 
Bénéfices  Con/iforiaux  , dr  quelle  nt.  devoit 
point  avoir  heu  quand  t empêchement  qui  ar- 
rête les  Bulles  vient  d'une  autorité  fuperi cure  , 
fans  qu'il  foit  au  pouvoir  des  nommez  d'y  remé- 
dier. Sur  quoi  le  Roi , de  l'avis  de  Movfeur  le 
Duc  d' Orléans  Regent  du  Royaume , rendit  un 
Arrefi  en  J on  Confeil  d' Etat , qui  porte  que  tant 
que  l'empêchement  durera  par  rapport  à l’ expédi- 
tion des  Bulles  , l' Occonom.it  & les  droits  fixez 
attachez  à l'exercice  des  offices  d'Oeconomes , & 
de  leurs  Controllcurs  demeureront  fixez  à ftx 
mois  y cr  qu'il  en  fers  de  même  pour  le  tiers  des 
revenus  défi  nez  aux  nouveaux  Convertis , à la 
charge  que  les  nommez  obtiendront  des  Bulles 
trots  mois  après  que  l' empêchement  ftracejfé ,/i- 
rion  qu'ils  demeureront  déchût  de  plein  droit  de 
la  décharge  qui  leur  a été  accordée  , fans  que  la 
peine  puijfc  être  réputée  comminatoire.  Cet  Arrejl 
portait  que  les fix  mois  commentaient  du  jour  de 
la  vacance  du  Bénéfice.  Le  Roi  en  rendit  un  au- 
tre le  huitième  Janvier  1717.  par  lequel  il  décla- 
ra pour  les  nominations  qu il ferait  dans  la  fuite , 
que  les  fi x mois  pour  /'üeconomat  ne  commence- 
raient à courir  que  du  jour  du  Brevet  de  la  no- 
mination Royale. 


3 Dans  plufieurs  Dioccfes , les  fruits  des 
Cures  vacantes  appartiennent  à 1* Archidia- 
cre, ou  à l’Evcquc , ou  au  Chapitre  des  Eglilcs 
Cathédrales.  Il  y a même  un  grand  nombre 
de  Dioccfes  où  les  Supérieurs  Ecclcfuftiqucs 
qui  joiii fient  du  droit  de  déport,  ont  le  revenu 
de  la  Cure  pendant  une  année  ou  pendant  un 
temps  moins  confidcrable  , fuivanc  les  diffé- 
rons ufages.  Dans  la  Normandie  le  déport  du- 
re un  an  entier , en  quelque  temps  que  le  Ti- 
tulaire dcccdc  5 dans  d’autres  endroits  il  n'a 
Jicu  que  quand  le  Curé  meurt  dans  le  temps 
qui  s’écoule  depuis  le  commencement  du  Ca- 
rême jufqu’a  la  faintc  Croix.  En  d’autres  en- 
droits , le  déport  commence  au  jour  du  dcccs 
du  Titulaire ,cn  quelque  temps  de  l’année  qu’il 
vienne  à mourir,  El  il  finit  toujours  à la  Fctc 
de  la  Pentecôte  fuivance.  Celui  qui  joiiic  du 
déport  cfl  charge  de  faire  dcflcrvir  le  Bénéfi- 
ce. L Eglifc  Cathédrale  de  Cahots  prend 
pendant  une  année  la  moitié  des  revenus  de 
toutes  les  Cures  vacantes  , quand  l’autre  moi- 
tié fuffit  pour  entretenir  le  Titulaire  & pour 
acquitter  les  charges.  Le  produit  des  déports 
n’y  doit  être  employé  qu’aux  réparations  El  'i 
l’embcllirtcmcnt  de  l'Eghfc  Cathédrale , fui- 
vanc l’avis  de  l’Evcquc  de  Cahots. 


*4.  Du 
droit  de  dé- 
port. 


y Après  avoir  fait  voir  en  nôtre  Confeil  les  Or- 
donnances y Bulles , & routes  autres  pièces . . . p r les 
Prclentet  lignées  de  nôtre  nuin,  au:orifuns  Sc  confir- 
mons lcfdiccs  Ordonnances  Sc  conformément  1 icel- 
les avons  autorifc  & maintenu  lcfdits  Chanoines  Sc 
Chapitres  de  l'Egide Cathédrale  de  Cahorsdansle 
droit  de  percevoir  la  moitié  des  fruits  Sc  revenus  des 
Cures  dudit  Diocefotie  Cuhors  , vacantes  par  mort 
ou  autrement , durant  la  première  année  de  la  vacan- 
ce d’icelle,  en  jcüir  par  lcfjits  Chanoines  & Chapi- 
tres , ainfi  qu'ils  en  ont  bien  & duraient  ioiii  Sc  ulé, 
& joüilïcnt  Sc  ufenr  encore  à prefenr ...  1 condition 
que  b portion  qui  reliera  aux  Bénéficiées  puidè  fulEre 
pour  leur  encre; icn  Sc  pour  les  charges ...  & quelef- 
dits  fruits  & revenus  qui  feront  ainfi  perçus  par  le 
dit  Chapitre , ne  pourront  être  employez  à autre  uû- 
ge  qu’aux  réparations,  cmbcllïllcmcns  & ornement 
qu’il  conviendra  faire  à ladite  Eglifc  Cathédrale,  fui- 
vant  les  avis  dcfdits  Sieurs  Evêques  de  Cahors  pre- 
fens  Sc  i venir.  Ltnret  Poitntn  du  mon  de  Juillet 
1681.  enrcgijlrécs  au  Parlement  de  7 outoufe. 

Lorfqu'on  ft  l'enregijlrcment  de  ces  Lettres 
Patentes  au  Parlement  de  Touloufe  , le  Syndic 
du  Diocefe  de  Cahors  detlara  qu'il  ne  préten- 
dait pas  lever  le  droit  de  déport , ( qu'on  appel- 
le annate  dans  ce  Diocefe  ) en  cas  de  permuta- 
tion ou  de  refignatton  des  Bénéfices- Cures. 

On  ne  /fait  rien  d ajjttri  fur  l'origine  du 
droit  de  déport  ; mais  on  pré/ume  que  les  Evê- 
ques y & dans  certains  endroits  les  Archidia- 
cres y étant  chargez  de  percevoir  les  revenus 
des  Cures  vacantes , & de  les  faire  deffervir, 
s'attribuèrent  les  fruits  dont  ils  net  oient  que 
les  dipoft faites.  Cependant  cet  u/'age  qui  (J) 
ancien , fc  trouve  autort/épar  des  Conciles  qui 
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ont  rte  tenus  en  Angleterre  pendant  le  treiziè- 
me ficelé.  Le  déport  efi  donc  pins  fondé  fur  la 
coutume  y que  j'ur  le  droit  \ il  efi  meme  contraire 
un  droit  commun.  C'efi  pourquoi  il  faut  fe  ren- 
fermer fur  ce  fujet  a ce  qui  fe  pratique  dans 
un  Diocefe  ou  dans  un  Ar.biÊkconé , fi  ne  pas 
étendre  le  déport  d'un  cas  à un  autre.  Ainfi 
quand  les  Evêques  fi  les  Archidiacres  ne  font 
en  poffejfon  de  jouir  du  déport , que  dans  le  cas 
de  la  vacance  des  Bénéfices  par  mort  , il  n’a 
point  de  lieu  dans  le  cas  des  permutations  fi 
des  refignations  pures  efi  fimples  ou  en  faveur. 
Les  Curez  Réguliers  font  fi  jet  s à ce  droit  de 
même  que  les  Séculiers  ; c‘ efi  ainfi  qu'on  Ca  ju- 
ge au  Parlement  le  17.  Décembre  en  fa- 

veur des  Archidiacres  de  Soiffons  contre  les 
Prémontrez  , (fi  contre  les  Chanoines  Réguliers 
de  faim  Jean  des  Vignes  de  Soiffons  -,  mais 
les  Cures  dépendantes  de  C Abbaye  de  faint  Vic- 
tor n’y  font  pas  fi j estes , parce  que  ce  font  des 
Bénéfices  amovibles  a la  volonté  des  Supérieurs. 
Il  y a des  lieux  ou  le  déport  fe  levé  pendant 
le  litige. 

Les  Evêques  de  Normandie  font  en  poffcf- 
fion  de  jouir  du  droit  de  déport  fur  les  Cures 
de  leur  Diocefe.  Cet  ufage  a donné  lieu  à une 
contefiation  entre  l'Evêque  de  Bayeux  (fi  le 
Curé  de  Joint  Gilles.  L'Evêque  prétendait  que 
le  droit  commun  de  la  Province  de  Normandie 
étoit  d’ajfujettir  toutes  les  Cures  au  droit  de 
déport y & qu'aucune  des  Eglifes  P aroiffial es  n’en 
pouvoit  être  exempte , quelle  n’eût  un  titre  for- 
mel d’exemption.  Il  ajoûtoit  qu’il  étoit  en  pojfefi 
fion  de  ce  droit  fur  la  Cure  de faint  Gilles.  Pour 
le  jufiifier , il  rapportait  des  bannies  du  déport 
qui  avaient  été  faites  en  differentes  vacances 
de  la  Cure  de  faint  Gilles  , depuis  l'année  1587. 
jufquen  l’année  168p.  Le  Curé  foutenoit  aucon- 
traïre  que  le  déport  ne  devait  pas  être  regardé 
comme  le  dwit  commun  de  la  Normandie , mais 
comme  un  ufage  contraire  aux  réglés  du  droit 
Canonique  , (fi  qui  ne  devait  avoir  lieu  qae 
pour  les  Panifiés  ou  l’Evêque  étoit  en  poffejjion 
du  déport.  Les  bannies  , ajoutait  il , ne  prouvent 
pas  ta  poffejjion  des  Evêques , quand  on  ne  juf 
tifie  pas  qu’ils  ont  perçu  une  année  des  rtvenus 
de  la  Cure  en  conjequence  de  ces  bannies.  Le 
Curéjoignoit  a ces  raifins  une  charte  de  Guil- 
laume le  Conquérant  fignée  par  l’Evêque  de 
Bayeux , qui  exempt  oit  le  Curé  de  faint  Gilles 
de  tous  droits  Epi/copaux.  L‘  Evêque  répliquât 
que  t exemption  des  droits  Eftfcopaux  ne  com- 
prenoit  pas  l'exemption  du  droit  du  déport.  Par 
l’Arrefi  du  Parlement  de  Rouen  du  ir.  May 
1699  .laCure  de  faint  Gilles fut  déclarée  exemp- 
te du  droit  de  déport , conformément  aux  con- 
clufions  de  Monfieur  l’Avocat  General  de  Me- 
nilbust  On  ne  peut  fç avoir  fi  le  Parlement  de 
Rouen  s’ efi  déterminé  dans  cette  affaire  fur  la 
Charte  de  Guillaume  le  Conquérant  i ou  fur  le 
défaut  de  poffèjjion  de  la  part  de  l'Evêque,  il 
y a bien  de  l'apparence  que  l’un  (fi  l’autre  moyen 
a pu  influer  fur  la  décifion.  Car  le  déport  n'é- 


tant fondé  en  Normandie  que  fur  1‘ ufage  ancien 
faut  y comme  l’a  r (marque  Monfieur  dcMchilbus, 
que  l’Evêque  pour  y être  maintenu  ait  joiti  de  ce 
droit  far  l’Eglifè  qui  le  lui  contefie.  Car  on  »’ ac- 
quiert point  de  prefeript  ion  fans  pof'efon.Une  E- 
glife particulière  a pù  s’exempter  d" une  fervitude 
à laquelle  les  autres  Eglifes  Je  font  fiumifes. 
Et  quand  elle  n’y  a été  affujettie  en  aucun  temps , 
on  doit  lui  conferver  la  liberté  dont  elle  a joui y 
d'autant  plus  que  le  droit  Canonique  veut  qu'on 
confervt  les  ufage  s des  Eglifes  particulières. 

Quelques  Canonijlcs  prétendent  que  celui 
qui  jouit  du  déport , n' efi  point  obligé  de  payer 
les  p enflons  dont  le  Bénéfice  efi  chargé  ^ parce 
que  le  déport  efi  plus  ancien  que  la  penficn  , 
mais  cet  avis  n'efi  point  fuivi  , attendu  que 
la  peu fion  ayant  etc  légitimement  établie  , doit 
être  payée  par  tous  ceux  qui  perçoivent  les 
fruits  du  Bénéfice * 

XX  V. 

L'annatc  cft  le  revenu  d’une  année  , ou 
plutôt  la  taxe  à laquelle  a etc  autrefois  fixe 
le  revenu  d’une  année  des  Bénéfices  Confit 
coriaux  , que  ceux  qui  en  font  pourvus  pavent 
à la  Chambre  Apolloliquc  en  retirant  leurs 
Builcs.  Ces  taxes  ne  font  pas  proportionnées  à 
la  valeur  prefeme  des  revenus  d’une  année  des 
Bénéfices  ; il  y en  a pluficurs  dont  l’annace  le 
monte  à plus  de  deux  années  des  fruits. 

On  trouve  des  vefiiges  du  droit  d’annate 
dâns  un  Concile  de  Bourges  , tenu  du  temps  de 
Louis  VI IL  fi  d' Honoré  III.  (fi  dans  un  Con- 
cile d‘  Angleterre  affemblé  à Vvefimunftervers 
le  même  temps.  Jean  XX.  dans  C Exiravagan- 
te  Commune  fufccpti  regiminis  , s'attribua 
tous  tes  fruits  des  Bénéfices  vacans  ; dans  la 
fuite  les  Papes  demandèrent  tous  les  fruits  de 
la  première  année.  Grégoire  XII.  exempta  de 
cette  efoece  de  taxe  tous  les  Bénéfices  dont  les 
revenus  font  au  - défions  de  vingt  - quatre  du- 
cats. Le  Concile  de  Cale  défendit  de  rien  exi- 
ger fous  le  nom  d' annale  , de  communs  (fi  de 
menus  fcrviccs  , de  déport  , ou  fous  quelque 
autre  prétexte  que  ce  fut , pour  les  prov  fions 
des  Bénéfices  (fi  pour  tes  Bulles  ; il  ordonna  de 
punir  comme  fimoniaques  ceux  qui  coutrevitn- 
drotent  à cette  loi  , (fi  il  Voulut  que  le  Pape 
fût  déféré  au  Concile  General  , s’il  y donnait 
quelque  atteinte.  L‘  Eglife  Gallicane  a£ emblée 
a Bourges  accepta  ce  Decret  avec  la  modification, 
que  pendant  la  vie  du  Pape  qui  remptifi'oit  alors 
le  faint  Siégé , les  nouveaux  Titulaires  des  Bé- 
néfices Confifioriaux  pay croient  en  deux  années 
la  dixiéme  partie  de  la  femme  à laquelle  les  Bé- 
néfices étaient  taxez  pour  le  droit  d’annate.  Cette 
modification  étoit  fondée  fur  le  b e foin  preffant 
que  le  Pape  (fi  les  Cardinaux  avaient  alors  de  ce 
feconrs  , qui  ne  leur  étoit  accordé  que  par  forme 
de  don  gratuit.  La  Pragmat  ique  Santlion  ayant 
été  abrogée  par  le  Concordat  fait  entre  le  Pape 
Leon  X.  fi  François  I.  le  droit  d' annote  fut  réta- 
Llllij 
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6i6  LES  LOIX  ECCLESI  ASTIQUES. 

ili.  .Quelques  tuteurs  fe  font  élevez,  contre  ce  cet  ufagceft  immémorial , pourvu  que  ces  pr«- 
drott  d' annote  qu’ils  ont  ofc  condamner  comme  Jî-  Cens  (oient  employez  pour  la  décoration  , ou 

tnoniaque.  Ceux  qui  ont  entrepris  de  jujlifier  Jitr  l'entrer i en  de  lxglifc  , ou  à d’autres  œuvres 
ce  poii/t  le  l'Apc  dr  nos  Evêques,  ont  Joutes: » de  pieté,  qu’ils  ne  tournent  point  au  profit 
que  l'annate  t/t  une  tfipece  de  don  gratuit , que  les  particulier  des  Chanoines. 
nouveaux  Trélats  font  au  râpe  & à Jes  Offi- 
ciers, & qu  'on  ne  doit  pas  la  regarder  comme  le 
prix  des  Bulles.  Cette  explication  Je  trouve 
autorifee  par  ta  Pragmatique  Sanllion  , qui  ap- 
pelle un  don gratuit  le  dixiéme  de  l’annate  , ta- 
xe qu’elle  oblige  oit  les  nouveaux  Prélats  de 
payer  au  Pape  CT  4 J'es  Officiers. 

XXVI. 

* On  ne  doit  rien  exiger  pour  les  Lettres 
d Ordre , ni  pour  les  P rov liions  des  Bénéfices 


« In  ploribus  Ecclcfiis  ram  Carhedralibus  qnani 
Collegiaris , le  Parochialibus , ex  cirum  conftitutio- 
nibus , aut  ex  pravâ  confuetudine  obfccyari  intelligi- 
rur  , ut  in  elc&ionc  , prxlcr.racione,  nominarione , 
confirmât ionc , collatione , v*l  alla  provifione , five 
admilEone  ad  pofldTioncm  aHcujus  Cathedralis  Ec- 
clcli x , vel  Beneficii , Canor.icatuum  aut  Prxbcnda- 
rum , vel  partent  proventuum , feu  ad  difltibutiones 
quoridianas , certa  condiriones  feu  deduâiones  ex 
fruâibus,  foUitiones , promifliones,  compcnlâtioncf- 
ve  illicitx,  aut  etiam  qui  in  aliquibus  Ecdefûsdi- 
cunrur  rurnorum  lucra  interponunrur.  Hxc  cutn  fan- 


’ 'choie  fous  prétexte  du  fccau , ou  fous  quelque  autre  ûaSynodusdetcftciur,  mandat  Epifcopis,ut  quicuin- 

/U:.  À J’imorMri.  ,-n,-  Kni.ifnirwli in tifns nin^  non  convertunrnr . .irnne 


prétexte  que  ce  foit , à l’exception  d’une  rétri- 
bution modique  qui  cft  duc  aux  Secrétaires 
des  Evcqucs  à proportion  de  leur  travail  ; fans 
que  l’Eve  que  puillc  en  tirer  aucun  profit 
directement  ou  indirectement.  On  doit  punir 
comme  fnnoniaqucs  ceux  qui  contreviennent 
à cette  loi. 

* Sratuit  lue  fin&a  Synodus  quod . . . in . . . pro- 
vifionc  , collatione  . . . prifentarione , criam  à L-icis 
fuciendl , initiait ione,  & invcilitorà  de  . . . Monaf- 
teriis , dignitatibus , officiilque  Ecclefiafticis  quinuf- 
cumqitc,  ncc  non  Oïdinibm  lacris  & bcncdickione  ac 
pallio,  de  cxtcronihil  penitus  ante  vel  poûcxigatur 
rarionelitterarum,  vel  Bulbe»  figilli,ann..itarum  com- 
munitun ...  aut  fubquocumqiu*  alio  titulo  , colore  vel 


que  hujufmodiinufuspios  non  convercunrur , arque 
ingrellus  cos,  quifuno:iiacilabisautfordidx  avati- 
tix  fufpicionem  nabenr , fieri  non  permicranr  * ipftque 
diligentée  de  corum  conftirucionibus  fiveconfuctudi- 
nibus , fuperprxdiôis  cognofeanr , & illis  tantum , 
quas  ut  laudabiles  probaverint , reliquas ut  pravas  .flc 
fcandalofas  rcjicicnt  & abolcant.  Eos  vero  qui  sdver- 
fushxc  in  prxfenri  Dccrcco  coroprehcnfa,  qttavis  ra- 
rionecommifciint,  pœnis  contra  ûmoniacos  editis  , 
factis  Canonibus  & variis  Sumraorum  Pontificum 
conftinitionibuis , quas  omnes  innovât , teneri  decer- 
nit.  Coutil. Trident.  Sef.  14.  Àe  Reformât,  caf.  14. 

Les  Archevêques  de  Reims  ont  coutume  de 
donner  un  ornement  complet  à leur  Eglife  Mé- 
tropolitaine pour  leur  joyeux  avenemeot.  Mon- 
• . - . • c ...  . ....  (ieur  le  Tel  lier  Archevêque  de  Reims  n avoit 

nomme,  prxtextucujulvss  conluctudims  , pnvilegii  J _ n--.,  A0 

vel  ftatuti,  aut  alii  quavis  causa  vel  occafione»  dircûè  point  fait  ce  pre fient.  La  Dame  Mnrqusfiede 

vel indireûè:  folunif'ciiptmibus,  abbteviatoribus Sc  Crequi  fin  beritiere  pretendoit  quelle  netoit 
regiftratoribus  litterarum  feu  minutarum , pro  illo-  point  obligée  d'acquitter  ce  droit  , parce  que 
ruin  l.iborc  cempeccnti  ûlario  folvendo  Huic  autem  Monfieur  le  Tellicr  avoit  fiait  des  fondations 
facroCanoni  fi  quis  promittendo , exigendo,  vel  dan-  confidtrables  , & qu’il  avoit  donné  peur  faire 

do  coutravcnire  prxfumpfcrit , panam  inourat  ad-  /g  r$nd> } un  „nmtnt 

vefu.  fimoniaco»  toBiaarn.  fr,Sm.,.  S..B,  tu.  d.  ^ ^ dcrc„^e  ftr 

y autres  Collaiems  .rdintiresou  t' Arrcjl  qui  fut  rend,  ta  U Crtr.i  cbtmirr  tu 

leut  s Vicaires  & Oflitirrs  ne  pourront  rien  prendre  , I7IJ>  conformement  aux  conclujtons  de  Mon- 
fous  quelque  couleur  & ptcccxtc  que  ce  foit,pour  la  jicur  l’Avocat  General  de  Lamoignon , la  Da - 
collation  d’aucuns  Ordres,  tonfures  des  Clercs,  Let-  me  Marquije  de  Crequi  fut  condamnée  à don- 

nes dimiffoires  & teftimonbles , foit  pour  lefeel , ou  ncf  un  ornment  complet  , qui  fut  ejltmê  far  la 

autre  caufe  quelconque , encore  qu’il  leur  fût  prefeo-  „ > . ■ 1 .. .«/î 

ié  ■ fauf  neanmoins  i faire  taxe  pour  les  Lettres  di- 
miflbitcs  & tciliroonialcs  au  Gi  cfücr  pour  leur  falaire, 
qui  ne  pourra  excéder  la  dixiéme  partie  d’un  ccu  : & 
cc,  feulement  pour  le  regard  de  ceux  qui  n'ont  autres 
gages  & émolumens  pour  excrcct  leur  Office:^'  fans 
qu'aux  Evcques  & autres  Col lateurs  puifle  venir  au- 
cun prohe directement  ou ind. tellement , nonobftant 
tous  Statuts , ufances  8c  coutumes  contraires.  Et  fe- 
ront ceux  qui  fe  trouveront  avoir  pris,  ou  donné,  pu- 
nis des  peines  ordonnées  de  droit  contre  les  funonia- 
ques.  Ordonnance  de  Blois , art.  10. 


XXVII. 


Cour  à trois  mille  livres  , fiant  tirer  à confie - 
quence  pour  les  autres  Archevêques  de  Reims.  Ce 
qui  a été  ajouté  dans  l’ Arrefi , afin  que  les  Arche- 
vêques de  Reims  ne  puijfeut  Je  prévaloir  dans  ta 
fuite  de  cette  eftimation  , qui  n’  avoit  été  faite 
au-dejjous  de  la  valeur  ordmaire  de  l’ornement , 
que  donnent  les  Archevêques  de  cette  Ville  pour 
leur  joyeux  avenement  , qua  caufe  des  dona- 
tions confiderables  que  Monfieur  le  Te  Hier  avoit 
faites  a fion  Eglife. 

XXVIII. 


a7.DrtpTf-  - La  Coutume  & les  Arrefts  aitrorifcnt  les 
fom TU  qui  fe  payent  pour  l’inftallation.  On 

glifcàu  permet  au  (Tl  aux  Chapitres  d’exiger  des  nou- 
F,'<r  (Ton  VCaux  Chanoines  quelque  prefenc  en  argent 
!£'  Bcocfi.  ow  en  ornement , même  de  prendre  la  prcmic- 
rc  aimcc  du  revenu  de  la  Prcbcndc , quand 


Il  y a des  Hôpitaux  gouvernez  par  des  Re- 
ligieux , des  Rcligicufcs , ou  par  des  Bénéfi- 
ciers qui  joüiffenc  de  tous  les  revenus , à con- 
dition d’entretenir  le  nombre  des  pauvres 
marqué  par  la  fondation.  Il  y en  a d’autres 
dont  les  biens  font  régis  par  des  AdminilUa- 


Je»  Hôpi- 
taux- 
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teurs  qui  font  nommez  par  les  Fondateurs , 
ar  les  alfemblées  des  Villes , ou  par  les  allcm- 
Iccs  des  Directeurs  nez  de  i'Hôpital. 

Comme  il y «voit  plujieurt  Maladreries , Le- 
projet  tes  , Hôpitaux  & Hôtels-Dieu  , eu  Chof 
fit  ali  té  né  toit  point  gardée  fuivant  iefprit 
de  la  fondation , le  Roi  Louis  XIV.  les  avait 
unis  par  un  Edit  du  mois  de  Décembre  1671.  à 
l'Ordre  de  Notre-Dame  du  Mont -Carmel  cr  ae 
faim  Lazare  de  Jerujàlem  , pour  en  composer 
d:jfer entes  Commanderies  nui  dévoient  être  dif- 
tri luéc s à fes  officiers  ; a condition  qu'on  pren- 
drait fur  ces  Commanderies  de  quoi  entretenir 
les  Lépreux  , s'il  y en  avait  encore  , dr  les 
Hôpitaux  de  t'armée  Cr  des  r laces  frontières  pour 
les  Soldats  bleffez  on  malades.  Le  Roi  n' avait 
point  en  intention  de  comprendre  dans  cette 
nui*»  , les  biens  qui  avaient  etedejUnez  à l’en- 
tretien des  pauvres  & des  malades , dr  qui  avant 
l'Edit  de  1671.  axaient  été ur.is  en  confequence 
de  Lettres  Latentes  à des  Hôpitaux  en  l'hofpi- 
talité  tji  objet vét . Dans  la  Juite,  le  Roi  Jugea 
qu'il  était  plus  à propos  de  conferver  ces  biens 
aux  pauvres  que  d'en  faire  des  Commanderies. 
Dans  cette  vue  tl  révoqua  par  l'Edit  du  mois  de 
Mars  1693.  i union  qu'il  en  avait  faite  a l'Ordre 
de  faiut  Lazare . Ctjl  pourquoi  U ordonna  que 
£ hospitalité  jetait  exercée  dans  les  lieux  ou  il  y 
auro.t  un  revenu  fuffjant , dr  que  les  revenus 
des  autres  lieux  pieux  feraient  unis  à des  Hô- 
pitaux voifius , à U charge  d’y  recevoir  les  pau- 
vres cr  les  malades  des  Paroiffes  oit  les  biens 
fo<*t  jttuez  j Cf  de  faiisfairc  aux  prières  & aux 
Jarvices  ae  fondation.  Eajuite  il  prefrivit  par 
une  Déclaration  du  n.  Décembre  169%.  les  rè- 
gles qu'on  doit  Jurvrc  pour  l’adminijiratio»  des 
biens  des  Hôpitaux  ,CV  a es  autres  lieux  de  pieté 
qui  ont  été  rétablis  en  vertu  de  l'Edit  de  1 693.  dr 
des  anciens  Hôpitaux  aujquels  ces  biens  ont  été 
réduis  , quand  ces  Hôpitaux  tfavoïent  point  tu 
de  Reglement  avant  1693. 

XXIX. 

de*  Etc  Je**  k Archevêques  Sc  les  Evcqucs  ont  droit 
fiiftique*  de  prelider  à toutes  les  aftemblccs  generales 
pouH  ad-  ou  particulières , qui  le  tiennent  pour  l’admi- 
nêo  de*  niftration  des  Hôpitaux  qui  ne  lonr  pas  gou- 
Hôpitaux,  vernez  par  des  Religieux  , des  Religicuics  eut 
des  Bcncficiers, quoique  les  Archevêques, & les 
Evcqucs  leurs  prcdeccficurs  n’y  ayent  point 
eu  d’cntrcc.  Leurs  Grands- Vicaires  qui  y af- 
filient en  leurabfencc , n ont  de  rang  qu’a  près 
le  Prefidcnt  pour  les  Hôpitaux  qui  font  regis 
par  l’Edit  de  1698.  ce  qui  a etc  réglé  fanspre- 
judicc  des  autres  droits , des  honneurs  & des 
prérogatives , dont  les  Supérieurs  Ecclefiafti- 
ques  font  en  pdfleffion  pour  radtniniftration 
des  Hôpitaux,  luisant  les  ulàgcs  des  différen- 
tes Villes. 

b Voulons  que  les  Archevêques , Evêques , leurs 
Grands- Vicaires  6c  aunes  t cctcfuftiques  , qui  font 
en  polleifion  uc  prelider  6c  d'avoir  foin  de  l adrr.inil- 
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tration  des  Hôpitaux  Sc  lieux  pieux , établis  pour  le 
foulagcmenr,  retraite,  & inlmi&ion  des  pauvres  , 
foient  maintenus  dans  tous  les  droits  > fcanccs  & hon- 
neurs , doni  ils  onr  bien  Sc  dùcïnent  joiii  jufqu a pre- 
fenc,  Sc  quelefdi'.s  Archevêques  & Evcqucs  ayent  i 
l'avenir  la  piemiere  feance  , & prefidcnt  dans  tons  les 
Bureaux  établis  pour  l’adminiftiation  defdits  Hôpi- 
taux ou  lieux  pieux, où  eux  6c  leurs  prédecefleurs  n’ont 
point  etc  jiilqu’à  prêtent , ôc  que  les  Ordonnances  Sc 
Reçlcmcns  qu’ils  y feront  pour  la  conduite  (piritoclle 
6c  célébration  du  Service  divin,  foient  exécutées, non- 
obftant  toutes  oppositions  Sc  appellations  (impies  Sc 
Gomme  d'abus,  6c  Cuis 7 préjudicier.  Edttdumoit 
d'Airtl  1695.  artm  l9* 

Les  Archevêques  6c  Evcques  auront, conformement 
à l'article:  9.  de  l’Edit  du  mois  d' Avril  ilSçj.laptc- 
miere  fcarce  Se  présideront  tant  dans  le  Bureau  ordi- 
naiie , que  dans  les  aflëmblôes  generales  qui  le  tien- 
dront pour  l'adminiftrauon  des  Hôpitaux  de  leurs 
Dioccfcs , lors  qu’ils  y voudront  aibfter  •>  6c  les  Or- 
donnances 6c  Règlement  qu’ils  y feront  pour  la  con- 
duite fpiritnellc , 6c  célébration  du  Service  divin,  fe- 
ront exécutées  nonobltant  toutes  oppofitions  Sc  ap- 
pellations (impies  6c  comme  d'abus , U fans  y préju- 
dicier. Déclaration  du  11.  DeCii/ibrt  i£çS.  art.  10. 

Enl’.tbfencc  des  Archevêques  5c  Evcques, leurs  Vi- 
caires Generaux  pourront  atlitlcc  aufdiis  Bureaux  or- 
dinaires Sc  aflcmblées  generales  , y auront  vohe  déü- 
berative , 6c  prendront  place  après  celui  qui  prélide- 
ta.  Ibid.  art.  it. 

XXX. 

e On  doit  commettre  pour  la  recette , & »o.  De  la 
la  régie  des  revenus  des  Hôpitaux , des  Bout- 
geois  Sc  non  des  Ecclcfiaftiqucs  , des  Gen-  lirez  de» 
tilshommes  ou  des  Officiers  de  Judicaturc. 

Les  Receveurs  qu’il  cil  permis  de  dépofer  en  *'cur  ‘ 
cas  de  mauvaife  adminiftrarion , ne  peuvent 
être  continuez  plus  de  trois  années.  Ce  qui 
doit  être  obfcrve  pour  tous  ceux  qui  font  char- 
gez de  la  recette  des  revenus  des  Hôpitaux , 
foit  qu’ils  foient  nommez  par  les  Villes , foie 

ue  la  nomination  en  appartienne  aux  Fon- 

atcurs  Sc  aux  Patrons.  “ A l’égard  des  Hô- 
pitaux regis  par  la  Déclaration  de  1698.  les 
Adminiftratcurs  font  nommez  de  meme  que 
les  Treforicrs , de  trois  ans  en  trois  ans  par  le 
Bureau  general , qui  peut  apres  les  trois  an- 
nées continuer  les  memes  Adminiftratcurs, 
s’il  le  juge  à propos. 

t Ordonnons  que  tous  Hôpitaux,  Moladreries.Le- 
profctics,  ou  autres  lieux  pitoyables,  foie  qu’ils  foient 
tenus  en  titre  de  Bci.efices  ou  auuen.ent , es  Villes  , 
Bourgades  ou  Villages,  foient  regis  Sc  gouvernez,  6c 
le  revenu  d iceux  adminiftrépar  gens  de  bien  refleans 
6c  folvablcs , deux  au  moins  en  chacun  lieu , Icfqucls 
feront  elûs  Sc  commis  de  trois  ans  en  trois  ans  par  les 
perfonnes  Ecclcfuftiques  ou  Laïcs , à qui  par  les  fon- 
dations le  droit  de  pi  dentition,  provifion,  ou  no- 
mination en  appartiendra,  autres  que  leurs  parais, do- 
meftiques  ou  Je  fÜur  famille.  F.t  es  lieux  qui  ne  font 
en  patronage  6c  de  fondation  d'Eglifeoa  Laïs,  enco- 
re qu’aucuns  foient  fondez  par  nos  prédeceftcurs , fe- 
ront les  Adininiftrateurs  commis  par  lesCotiununau- 
rez  des  Villes , Bourgades  ou  Villages , fans  que  les 
Adminiftratcurs , qui  feront  deftituables  en  cas  de 
malverfation,  pu. lient  être  continuez  après  les  trois 
ans.  Ordonnance  de  i«6t.  art.  1 

LUI  iij 
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Ne  pourront  déformais  être  établis  Commillaii  es 
AU  régime  fit  gouvernement  des  fruits  fie  revenus  Uef- 
■dtccs  Maladt  cries  fie  Hôpitaux  , autres  que  (impies 
Bourgeois  , Marchands , ou  Laboureurs  , & non  per- 
fonnes  EcdclLtliqucs  , Gentilshommes  , Archets  , 
Officiel  s publics.lcuis  ferviteurs  ou  pet  (entres  par  eux 
inrerpolêes.  Ordjumauce  de  filou , art.Sy 

o Outre  les  Dircâeurs  nez,  il  en  lera  choili  de 
trois  ans  en  trois  ans  dans  les  aflcmblccs  generales  qui 
feront  tenues ...  tel  nombre  qui  fera  jugé  à propos 
dans  chaque  lieu  d'entre  les  principaux  Bourgeois  fie 
Habitans  pour  avoir  entrée  , (cance  après  les  Direc- 
teurs nez  & voix  délibérative  dans  le  Bureau  de  Di- 
rection dans  ledit  temps  de  trois  ans,fauf  à l’afTemblée 
generale  à les  continuer  tous,  ou  feulement  quelques- 
uns  li  bon  leur  fen.bic.  Déclarai,  tu  du  n.  Décem- 
bre 169t. 

Il  lera  nomme  rous  les  crois  ans  par  le  Bureau  de 
Diietiion  un  Trcforici  ou  K eceveur  pour  faire  les  re- 
cettes de  l'Hôpital , fie  les  employer  i l’acquit  des 
chaiget , à la  fubliltancc  fie  entretien  des  pauvres  , fie 
autres  dépendes  utiles  fie  neccllaucs.  Hua.  art.  7. 

Le  Treloricr  ou  Receveur  aura  entrée  dans  toutes 
les  adciiih!éesordiiuires&  extraordinaires  fans  voix 
délibérative.  /bid.  art.  6. 

XXXI. 

ji.RedJi-  f Les  Adminiftrateurs  SC  les  Treforiers 
non  de  doivent  rendre  compte  d’année  en  année , Se 
UÏÏSE  en  payer  le  reliquat , pour  lequel  iis  lonc  lù- 
■rftrarewi.  ^5  ^ ia  contrainte  par  corps.  Cccornpcccft 
rendu  pardevanc  les  Officiers  des  Seigneurs  , 
quand  ils  nomment  les  Adminillraccurs  Se 
les  Treforiers , pardevanc  les  Officiers  Royaux 
6e  ceux  des  V ilics , dans  les  endroits  où  la  no- 
mination des  Adminiftratcurs  appartient  à la 
Communauté  des  Habitans  i / &:  pardevant  le 
Bureau  general  dans  les  endroits  où  le  Bureau 
de  l’Hôpital  choilit  le  Receveur. 

t Otdonnons  que  les  Adminiftrateufs  rendront 
compte  d’an  en  an  , Se  lia  fin  de  chaque  année , t fa- 
vori ceux  qui  auront  été  commis  par  les  gens  d'Egliiê 
& Pâtre  ns  Lais,  pardevant  leurs  Juges,  appeliez  les 
plus  apparens  Habitans  du  lieu  ou  Parodie  , julqu’au 
nombre  de  quatre  au  moins  : de  les  autres  qui  «uronr 
été  commis  par  les  Commun  tuiez  des  Villes , parde- 
vant  nos  Juges  en  la  prefencede  l’Evêque  ou  Arche- 
vêque , ou  ion  Vicaire , appeliez  les  Echevins , Con- 
fei  lers,  Capitouls,  Conluls  fie  autres  qui  lors  au- 
ront l’adminiftration  des  Villes  ou  Bourgidcs.  Et  hi 
la  fin  des  trois  ans  relient  denier  ses  mains  des  Admi- 
niftratcuts  revenons  bons  , entendons  qu’ils  foienc 
employez  à la  fourniture  dés  meubles  fie  icparations, 
oeuvres  charitables  , par  l’avis  de  ceux  qui  affilieront 
i ladite  reddition,  lclquels  préféreront  les  pauvres 
des  lieux  X tous  autre*.  Seront  tenus  les  Adminif- 
trateuts  faire  poutfuites  contre  leurs  prcJecdleurs , 
afin  de  rendre  compte  tant  du  revenu  qu'ils  auront 
manié , Se  des  deniers  qu’ils  auront  reçus , que  des 
meubles  de  (quels  les  nouveaux  Admimftratcurs  fc 
chargeront  par  inventaires  lignpz.  Ordtamance  de 
l<S6|.  an.  6. 

f Le  Treforier  ou  Receveur  feTa  tenu  de  prefen- 
ter  au  premier  Bureau  de  1 ireftion , qui  lera  renu 
en  ch.-cun  mois , 1 état  de  fa  recette  fit  dépenfe  du 
mois  precedent,  qui  fera  arrête  fie  ligné  par  ceux 
qui  y auront  affilié.  Déclarant»  dm  u.  Décembre 
169$.  art.  IJ. 

Le  Treloricr  ou  Receveur  fera  tenu  deprefenter 


au  Bureau  de  U Direction , dans  les  trois  p-emieri 
mois  de  chacune  année , L compte  de  la  re.erte  fie 
dcpcnfcpar  lui  faite  dans  l’année  précédente , fie  d'y 
joindre  les  états  arrêtez  par  chacun  mois , avec  les  au- 
tres pièces  juftincatives , pour  è re  ledit  compre  ar- 
reté dans  le  Bureau  , & ligne  par  tous  ceux  qui  y au- 
ront affilié.  J bid.  art.  1 6. 

A faute  par  ledit  Treforier  de  prefenter  fon  comp- 
te dans  le  temps  porte  par  l’article  précèdent,  il  pour- 
ra être  dellitué  , & il  en  fe  a en  ce  cas  nomme  un 
autre  en  fa  place,  fans  préjudice  des  pour  fuites  qui 
feront  faites  contre  celui  qui  n’aura  rendu  compte, 
pour  l’obliger  à le  rendre.  Ibid.  art.  17. 

Le  comptable  fc  chargera  en  teccrtc  du  reliquat 
du  compte,  fi  aucun  y a,  fie  des  reptiles. Ibtd.  ar- 
ticle 18. 

Les  pièces  juftificatives feront  paraphées  par  celui 
qui  rendra  compte  , fi c par  celui  qui  préfixerai  l’e- 
xamen fie  clôture,  /bid.  art.  1 9. 

Le  compte  clos  fie  an  été  dans  le  Bureau  de  la  Di- 
rection , fera  reprefenté  fie  lû  -dans  la  premietc  af- 
fcmblée  generale  qui  fera  tenue  enfuite  ; fie  en  cas 
qu’il  y foit  reconnu  quelque  abus  , il  y fera  pourvù 
par  i'AKêmbtéc , ainh  qu’elle  jugera  à propos,  /bid. 
an.  10. 

XXXII. 

g Le  Eureaü  ordinaire  des  Hôpitaux  regis  ’ 
fuivant  la  Déclaration  de  I6y8.  clt  compolc  comyofti* 
du  premier  Officier  de  la  jultice  du  lieu,  6e  Bureau 
à Ion  abfcnce  de  celui  qui  le  rcprcicntc , du 
Procureur  du  Roi  ou  de  celui  des  Seigneurs  , Dedars- 
du  Maire , d’un  Echcvin,  des  Adminiftruteurs, 
du  Receveur , des  Curez  qui  y affilient  d’an-  * 
nce  en  année  , s’il  y en  a plulieurs  dans  le  lieu 
où  l’Hôpital  cil  établi.  Lcsaftcmblées  des  Bu- 
reaux ordinaires  doivent  fe  tenir  au  plus  tard 
de  quinze  jours  en  quinze  jours , &e  les  aflcm- 
blécs  extraordinaires  une  fois  ou  deux  par  an. 

Les  anciens  Directeurs , Se  les  principaux  Ha- 
bitans du  lieu  onc  droit  daililtcr  à ces  all'cm- 
blccs  generales.  Les  deliberations  des  Bureaux 
particuliers  lonc  lignées  par  ceux  qui  y affilé 
tent , &e  celles  des  allcmblccs  generales  par  tes 
plus  notables  du  lieu. 

f 11  y aura  en  chacun  defdits  Hôpitaux  un  Bu- 
reau ordinaire  de  Direction  , compolc  du  premier 
Officier  de  U Jullice  du  lieu  , fie  en  Ton  aôlcnce  de 
celui  qui  le  reprefenté , du  Procureur  pour  nous  aux 
Sièges , ou  du  Seigneur , du  Maire  , de  l’un  des  E- 
chevins , Conluls , ou  autres  ayans  pareille  fond  ion, 
fie  du  Curé  : fie  s’il  y a plulieurs  Parodies  dans  le  lieu, 
les  Curez  y entreront  ch  .cun  pendant  une  année  , fie 
tour  à tour , 1 commencer  par  le  plus  ancien.  Declar. 
du  u.  Décembre  1698.  art.  1. 

Le  Bureau  ordinaire  de  Direction  s'affcmblera  une 
fois  la  lémaine , ou  tous  les  quinze  jours  au  moins  , 
dans  l’Hôpital  au  jour  fie  heure  qui  fera  marquée, 
fie  plus  fouvenc  fi  les  affaires  le  requièrent,  /bid. 
art.  y 

Il  fera  tenu  des  aflcmb’ces  generales  dans  chacun 
Hôpital  une  ou  deux  fois  par  chacune  année  aux  temps 
qui  feront  marquez.  Ibid,  art.'  4. 

Les  alTemblées  generales  feront  compoféc* , outre 
le  Bureau  ordinaire, de  ceux  qui  auront  été  Direc- 
teurs de  l’Hôpital , fie  des  autres  Habitans  qui  onc 
droit  de  ferrouver  aux  allèiubices  de  la  Communau- 
té du  lieu.  /bid.  art.  j. 

Les  deliberations  qui  auront  été  prifesdans  lc*a£ 
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femblées  genenfe*  & dans  les  Bureaux  de  Direction  , 
feront  écrites  fur  un  Rcgiflrc  paraphe  par  le  premier 
Officie:  de  juflice  & liguées  j fçivoir  celles  du  Bu- 
reau de  Direction  , p-.r  tous  ceux  qui  y auront  ortiflc  , 
& celles  des  artc.nblées  generales  par  les  principaux 
6c  plus  noubies  du  lieu.  Ibui.  art.  6. 

XXXIII. 

ft  régie ^ h C’cft  dans  les  Bureaux  de  Direction  que 
<i»n»  les  doivent  être  faits  les  Baux  à ferme  des  reve- 
Beieau*.  nus  jc  j’Hùpical , apres  les  publications  Sc  les 
enchères  ; & il  n’y  a que  ce  Bureau  qui  puirt'e 
accorder  des  diminutions  aux  Fermiers.  Il  faut 
une  deliberation  de  l’aflcmblée  generale  pour 
entreprendre  de  nouveaux  bâcimens  , pour 
foûtenir  des  procès  , ou  pour  faire  des  em- 
prunts & des  acquittions. 

k Les  Baux  à ferme  des  biens  & revenus  dcfdits 
Hôpitaux  ne  pourront  être  faits  quedinsle  Bureau 
de  Direction  , après  les  publications  ncccfl’-ircs  & 
après  avoir  recules  enchères.  Déclarât.  du  u.  De - 
icn.jrc  1698.  art.ix. 

Il  ne  fera  f*it  aucun  voy.'ge , ni  réparation'. , ni 
accordé  aucune  diminution  aux  Fermiers , que  par 
dedberation  du  Bureau  de  Dire&bn.  Ibid,  art.  1 j. 

il  ne  pourra  être  entt épris  aucun  bâtiment  , ni 
cuivrage  nouveau , intente  ni  foûrcuu  aucun  procès, 
fait  aucun  emprunt  ni  acquifrion  , fins  une  déli- 
bérât r.m  préalable  prife  dans  l'aifcmbléc  generale. 

Jbid.  art.  14. 

XXXIV. 

54.  Coa-  i doit  y avoir  un  inventaire  des  titres  SC 
!wr«at  des  papiers  de  chaque  Hôpital  ; on  les  enfer- 
éctfapxis.  me  dans  des  armoires  qui  ferment  à crois  clefs» 
qu’on  remet  entre  les  mains  de  différentes  per- 
fonnes.  Les  nouveaux  ad  es  partez  au  profit  de 
l’Hôpital , Se  les  comptes  que  rendent  les  Tre- 
foriers,  avec  les  pièces  juitificacivcs,  font  re- 
mis dans  ces  armoires. 

i 11  fera  fais  choix  d'un  lieu  commode  dans  l'Hô- 
pital , où  feront  mis  par  ordre  les  titres  & papiers 
concernons  les  biais  de  l Hôpital,  en  une  ou  plu- 
ficurs  armoires  fermantes  à deux  ou  trois  clefs , donc 
chacune  fera  girdcc  par  ceux  qui  feront  nommez 
à ccr  effet.  Dtd dr. titan  du  ü.  Décembre  1.98.  nr- 
titlt  11. 

Il  fera  fait  auili  un  inventaire  dcfdits  litres  Se  pa- 
piers , qui  y fera  joint , fie  fur  lequel  feront  ajoutez 
les  comptes  qui  feront  tendus  à l’avenir  ,Ôc  les  ailes 
nouveaux  concernons  les  affaires  de  l'Hôpital , à me- 
fure  qu'il  s’en  paflèra  i & feront  lcfdics  a êtes  6c  comp- 
tes avec  les  pièces  juflificocives  remis  aux  archives  de 
l’Hôpital.  lbti.  drt.  xz. 

Quoique  cette  Déclaration  de  1 69t.  n'ait 
été  faste  que  four  les  Hôpitaux  rétablis , & do- 
tez, des  biens  que  le  Roi  a ôtez  à l'Ordre  de  S. 
Lazare  auquel  il  les  avoir  réunis  , & pour  les 
anciens  Hôpitaux  aufquels  on  a uni  quelques - 
un  j de  ces  fonds  , quand  ils  n' avaient  peint  de 
Reglement  particulier  s avant  U réunion  , on 
doit  fe  conformer  à ces  difpojitions  pour  Us  au- 
tres Hôpitaux  , quand  elles  ne  font  pas  con- 
traires aux  Statuts  particuliers . 


Les  biens  des  Fabriques  font  regis  par  des  MVr»uU^ 
Marguillicrs  , Fabriciens  ou  Procureurs  des  iicti!,Ul 
Paroirtcs  qui  font  nommez  dans  les  allèmb'ccs 
des  Habicans.  Tous  les  Laïcs  qui  ont  leur  do- 
micile fut  une  Paroirtc  peuvent  en  cric  élus 
Nlargui Hiers,  à l’exception  de  ceux  qui  font 
exempts  de  cette  Charge  publique  par  un 
privilège  particulier , comme  par  l’Edit  de 
création  d’un  Office  donc  ils  font  revécus. 

A Paris  & dans  quelques  autres  grandes 
Villes  y H y a des  Marguillicrs  d'honneur  d>~ 
des  comptables.  Les  premiers  fe  trouvent  aux 
ajfembtces  pour  les  affaires  de  la  Parorffe  t mars 
ils  ne  font  chargez  d'aucun  ma  ni  ment  ; ce finit 
ordinairement  des  Officiers  de  Cour  Souveraine  , 
delà  Jnrifdiclion  Royale  ordinaire , ondes  Avo- 
cats. Les  féconds  reçoivent  les  deniers  , & ils 
rendent  compte  de  leur  admini fi  ration.  On  choi- 
ft  pour  remplir  cette  place  des  Horaires , des 
Procureurs  ou  des  Marchands . 

XXXVI. 

/ Il  faut  que  les  Marguillicrs  rendent  tous  a qui 
les  ans  leur  compte  aux  Archevêques  , aux  tel  Mar- 
Evêques  ou  aux  Archidiacres , quand  ils  font  gjgg 
leur  v j lice  dans  la  Paroi  fie.  Les  Prélats  pCU-  leur  comf - 
vent  commettre  un  Ecclcliaftique  fur  les  lieux  te* 
pour  entendre  les  comptes  des  Marguillicrs. 

Si  les  Prélats  & les  Archidiacres  ne  font  pas 
leur  vifitc  ,6c  fi  l’Archcvcque  ou  l’Evêque  n’a 
point  commis  d’Ecdefiaftiqucs , les  comptes 
font  arrêtez  par  le  Curé  & par  les  principaux 
Habicans  , Se  reprcfcnccz  aux  Prélats  ou  aux 
Archidiacres  a la  plus  prochaine  vifitequ’ils 
font  dans  la  Paroirtc.  Les  Officiers  de  Juflice 
& les  principaux  Habitans  doivent  être  ap- 
peliez lorfquc  les  Marguillicrs  rendent  leur 
compte. 

* Enjoignons  aux  Marguillicrs,  Fabriciens , denre- 
fenter  lcscomprcs  des  revalus  & de  la  déporte  des 
Fabriques  aux  Archevêques , Evêques  Se  àUurs  Ar- 
chidiacres , aux  jours  qui  leur  auront  éré marquez  au 
moins  quinze  joua  auparavant  lefdires  vifircs,&ce 
â peine  de  fix  livres  d'aumône  au  profit  de  l'Eglifc  du 
lieu,  donc  les  fucceilcurs  en  charge  de  Marguillier* 
feront  tenus  dc.fc  charger  en  recette  5 Se  en  cas  qu'ils 
manquent  i prefenter  lefdirs  comptes  , les  PreLts 
pourront  commettre  un  Ecclcfioflique  fur  les  lieux 
pour  les  entendre  fans  frais.  Enjoignons  aux  Offi- 
ciers de  Juflice  & autres  principaux  Habitons  d’y 
affilier  en  la  manière  accoutumée,  lo  fqucles  Ar- 
ch.-vêques,  Evêques  ou  Archidiocrcs  les  examine- 
ront; Se  ai  cas  que  lcfdics  Prélats  ou  Archidiacres 
ne  faffent  pas  leur  viiite  dans  le  cours  de  l'année  , les 
comptes  feront  rendus  Se  examinez  fuis  aucuns  frais* 

& arrêtez  par  les  Curez , Officiers  & autres  princi- 
paux Habitans  des  lieux,  6e  reprefentez  aufdits  Ar- 
chevêques , Evêques  Se  Archidiacres , aux  premiè- 
res vducs  qu’ils  y feront.  Enjoignons  aufdirs  Offi- 
ciers de  tenir  la  main  à l'execution  des  Ordonnan- 
ces , que  lcldiis  Prélats  ou  Archidiacies  rendront  fur 
leldiis  comptes , fie  particulièrement  pour  le  recou- 
vrement fie  emploi  des  deniers  en  provenons  ; fie  i 
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nos  Procureurs  & à ceux  des  Seigneurs  ayans  JuAice, 
de  faire  avec  les  Marguülicis  fucccll'eurs  , te  me. ne 
eux  (culs  à leur  défaut , toutes  les  pourfuites  qui  fe- 
ront neccllaires  pour  cet  effet.  Edit  du  mon  d'A- 
vnl  169  . art.  17. 

L'ufage  du  Parlement  de  Touloufc  attejlé  par 
M.  d' Olive  au  chapitre  10.  du  Livre  premier 
de  J es  Jgu  fiions  notables , ejl  de  ne  demander 
aucun  compte  aux  MargniUters  après  dix  an- 
nées. Ailleurs  cette  ait  ton  qui  ejl  perfonnelle 
dure  pendant  trente  années , pendant  lefqutllet 
on  ejl  toujours  en  droit  de  leur  faire  rendre  comp- 
te de  leur  admïui (l ration.  l' Eglife  a bypoteque 
far  les  biens  du  Mar  gui  Hier  du  jour  eju  il  a été 
chargé  de  cet  emploi , comme  le  mineur  fur  les 
biens  de  fin  tuteur. 

Quoique  les  Marguilliers  ne  fiiei.t  tenus 
pour  les  dettes  de  la  Fabrique  , que  Jufqu’d  con- 
currence de  ce  qu’ils  ont  reçu  -,  on  ne  laijfe pas 
de  les  condamner  pendant  le  temps  de  leur  e- 
xcrcice , à payer  les  charges  ordinaires  & ne - 
cejfaires  de  la  Fabrique  , comme  la  cire  , le 
pain  , ôc.fiuf  leur  retours  contre  la  même 
Fabrique,  autrement  le  C trier  ne  pour  roit  être 
payé  d'un  Marguillier , qui  lui  prouver  oit  par 
u/>  bref  état  qu  il  n'a  rien  reçu  qui  ne  fiit  em- 
ployé. Cette  charge  ejl  honorable , mais  elle  ejl 
en  même  temps  ouercujè. 

XXXVII. 

m Les  Marguilliers  ne  peuvent  accepter 
aucune  fondation  , ians  le  contentement  du 
Cure  de  la  Paroillc,  " intenter  ni  pourfuivre 
aucun  procès  , fans  une  deliberation  de  la 
Communauté  des  Habitons  , laquelle  delibe- 
ration doit  être  auconlce  par  le  Commiflüre 
départi  dans  la  Généralité  où  la  ParoilTc  cft 
fituée , fous  peine  de  répondre  des  frais  en  leur 
propre  te  privé  nom , ians  qu’on  puiflc  les  ré- 
péter contre  la  Fabrique.  • Quand  les  char- 
ges ordinaires  font  acquittées  ,1c  furplus  des 
revenus  doit  être  employé  à taire  faire  des 
réparations  , à entretenir  te  i orner  les  E- 
gliles,  ou  à d’autres  ceuvrcsde  pieté,  iuivanc 
l’avis  du  Curé.  Les  Marguilliers  doivent  veil- 
ler à la  confervation  des  fonds , comme  à la 
perception  des  revenus.  C’cll  pourquoi  ils 
lont  chargez  de  faire  faire  un  inventaire  des 
titres  de  la  Fabrique  , te  de  les  confcrver  a- 
vcc  foin. 

m Ne  pourront  les  Marguilliers  te  Fabr>qucurs 
des  Eglîfesacccprcraticune  fondation , fans  appelle? 
les  Curez  te  avoir  fur  ce  leur  avis.  Or  doua,  de  Mou, 
art.  sj. 

n Voulons  & nous  plaît  que  les  Maires , Echevins, 
Syndics,  Jurais  te  1 onlut s des  Communautés,  & 
tous  autres  ne  pudlenr  intenter  aucune  aû  on  , com- 
mencer aucun  procès  tant  en  caufc  priixip.de  que 
d'appel,  ni  faire  aucune  députation  au  nam  des 
Communautez  fous  quelque  prétexte  que  ce  (oit  , 
fins  en  avoir  obtenu  le  confenicmenc  des  Habitant 
dans  une  aflèmblcc  generale  convoquée  te  tenue 
dans  la  forme  preferite  par  nos  Ordonnances,  dont 
l’a&c  de  délibération  fera  continué  & aucoriféd’iwc 


pcrmifljon  par  écrit  de  l’Intendant  ou  Commiflaire 
départi  pour  l’execution  de  nos  ordres  dans  la  Pro- 
vince ou  Généralité  , dans  l'crcnduc  de  laquelle  la- 
dite Communauté  fc  trouvera  fituée  -,  Voulons  que 
les  Maires  , Echevins , Syndics , Jurats  , Confuls , 
te  autres  qui  auront  entrepris  les  procès  au  nom 
des  Communautez , fans  être  aurorilez  en  la  forme 
ci-dcflïis  , foienc  condamnez  en  leur  propre  & pri- 
vé nom  aux  frais  defdits^rocès  , fins  elpcrancc  de 
répétition  fous  quelque  prétexte  que  ce  (oit , te  aux 
dommages  te  interdis  dchlircs  Communautez.  Fai- 
fons  defenfes  aux  Procureurs  d’occuper  pour  les 
Communautez , aux  premiers  Juges  de  rendre  au- 
eun  jugement  fur  les  affaires  qui  concernent  lcldi- 
tes  Communautez  , qu’il  ne  leur  foit  apparu  de  la 
délibération  des  Habitans  , autorifee  de  la  permif- 
fionpar  écrit  dcfdics  Sieurs  Imcndans  ou  Commiflûi- 
rcs  départis , à peine  de  nullité  des  procedures  te  des 
iugeincns  tendus  en  confequencc,  te  de  répondie  en 
leur  nom  des  dommages  te  interdis  des  parties.  Dé- 
claration du  i.OÛobre  170 1. 

• Le  revenu  des  Marguilliers  & Fabriques,  après 
les  fondations  accomplies , fera  applique  aux  répa- 
rations te  achat  des  orneuvns  des  Eglilcs  te  autres 
œuvres  pitoyables , fuivant  les  faims  Decrets,  te  non 
ailleurs  , fur  peine  aux  Marguilliers  te  Procureurs 
dcfditcs  Eglilcs , d'en  répondre  en  leur  propre  te 
privé  nom.  Lefqucls  Marguilliers  feront  tenus  faire 
bon  te  loyal  inventait e tic  rous  te  chacuns  les  ti- 
tres te  enfeignemens  dcfditcs  Fabriques  , te  ten- 
dre bon  te  loyal  compte  par  chacun  an  de  leur  ad- 
miniffracion  pardevant  qu’il  appartiendra.  Edit  de 
Melun  , art.  y. 

XXXVIII. 

P II  neft  point  permis  aux  Marguilliers 
d’emprunter  de  l’argent  à interdis  ou  à fonds 
perdu  , pour  réparer  , pour  augmenter  des 
Eglilcs  ou  pour  faire  de  nouveaux  bâtimens, 
meme  du  confcnccmcnt  de  la  Communauté  ,i 
moins  que  le  Roi  n’ait  accordé  des  Lettres  Pa- 
tentes pour  aucorifcr  l’emprunt, & que  les  Let- 
tres n’en  ayent  été  enrcgiftrccs  au  Parlement. 
Si  les  Marguilliers  contreviennent  à cette  loi , 
ils  font  tenus  en  leur  propre  te  prive  nom 
de  la  dette  qu’ils  ont  contractée , te  ceux  qui 
ont  prêté  feront  obligez  de  reftitucr  les  inte- 
rdis qu’ils  ont  reçus  de  l’Eglifc,  lauf  leur  re- 
cours contre  le  Marguillier  qui  a fait  l’em- 
prunt. ? Le  moyen  ordinaire  pour  faire  repa- 
rer les  nefs  des  Paroift'cs,  te  pour  faire  cons- 
truire la  maifon  Prclbytcrale  dans  les  lieux  où 
il  n’y  en  a point , cil  de  faire  une  impolicion 
fur  tous  les  Habitans , te  fur  ceux  qui  pollc- 
denr  des  biens  dans  la  Paroiflc,  que  leCom- 
miHairc  départi  dans  la  Généralité  accorde 
fui  le  procès  verbal  que  l’Evcquc  ou  l’Ar- 
chidiacre drefle  dans  le  cours  de  fa  vilite.  On 
laificlc  temporel  des  gros  decimatcurs , quand 
ils  manquent  à faire  les  réparations  nccef- 
faires  du  Chœur  te  du  Canccl  , conforme- 
ment aux  Ordonnances  que  rendent  fur  ce 
fujet  les  Supérieurs  Eccldialtiqucs  dans  le 
cours  de  leurvifitc. 

p Défendons  très  ex  preflèment  J tous  Marguilliers 
des  Fabriques  , Par  utile  s te  Confréries  d'ent  reven- 
dre 
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dre  aucuns  bâtimcns,  foi t pour  conftruirc  ou  aug- 
menter leurs  Eglifes  & Pareilles , (ans  en  avoir  ob- 
tenu la  pei  million  de  nous , par  Lettres  Patentes  dùc- 
menc  vérifiées , 5 c qui  ne  lcront  expédiées  qu' après 
avoir  eu  fur  ce  l’avis  des  Archevêques  5c  Evêques, 

5c  desjuges  des  lieux  où  Icfdits bâtimcns  lcront  a f-i- 
rc  , fuivant  les  procès  verbaux  qui  en  auront  cté 
faits  & dreflez  en  bonne  forme  par  gens  i ce  con- 
noilTans  nommez  d’office  par  Icfdits  Atchevêqttcs  ôc 
Evêques,  5c  par  les  Juges  des  lieux,  contenant  la 
necdfiié  tant  dcfdits  nouveaux  bâtimens  , que  de 
l’augmentation  ou  rétablillèmcnt  d’iicux.  F .«i fous 
tiès-cxprclles  inhibitions  ôc  défenfes  aufdits  Admi- 
niftratetus  ôc  Directeurs , Marguillicrs , Fabricicns  5c 
autres,  d’emprunter  aucune  fomme  d’argent,  ni  de 
prendre  aucuns  deniers  â rente  viagère  ou  autrement 
pour  raifort  dcfdits  bâtimcns  , augmentation  ou  ré- 
nbliflênicnr , fans  pertniffion  exprelle  de  nous  en  la 
forme  ci-dclüu  , à peine  d’en  repondre  en  leurs  pro- 
pres 5c  privez  noms:  ôc  à tous  particuliers  qui  les 
auront  prêtez , de  reftituer  les  arrerages  qu’ils  euau- 
ront  reçus , ôc  de  perte  de  leur  dû.  Déclaration  du 
ji.  Janvier  1690, 

Enjoignons  aux  Archevêques  ôc  Evêques  de 
nôtre  Royaume , ôc  où  ils  feront  légitimement  cm- 
pèchcz,à  leui  s Lrands- Vicaires , de  vilitet  incellim- 
nient  les  Eglifes  ôc  Maifons  Pi  efby terales  de  leurs 
D toc  des , Ôc  de  pourvoir  promptement,  les  Offi- 
ciers des  lieux  appeliez , à ce  qu’elles  foteni  bien  Ôc 
dûïment  réparées , même  lefdites  Maifons  Prcfby- 
terales  bâties  aux  lieux  où  il  n’y  en  a pas , en  forte 
que  le  Service  divin  y puiflè  cric  dûcment  ôc  com- 
modément fait  ôc  célébré , ôc  les  Curez  ôc  Vicaiics 
convenablement  logez  i même  à ce  que  lefdites  E- 
olifcs  foient fournies  des  ornement,  ôc  autres  cho- 
ies neccfiâircs  pour  la  célébration  dudit  Service  di- 
vin : à quoi  faire  ils  feront  contraindre  les  Dccima- 
teurs , Marguillicrs  , P.it  oilfiens  Ôc  autres , fuivant 
qu’ils  en  peuvent  être  ternis  , même  les  Curez  pour 
telle  part  ôc  portion  qu’il  fera  par  eux  arbitré  , s’ils 
jugent  que  le  revenu  de  leur  Cutc  le  puillê  com- 
modément porter,  ôc  ce  par  routes  voyes  dûcs  ÔC 
raifonnables , ôc  par  lâilic  de  leus  biens  Ôc  revenus  : 
ôc  feront  les  Ordonnances  rendue*  pour  raifon  de 
ce  par  Icfdits  Archevêques  Ôc  Evêques,  leuis  Grands- 
Vicaire»  ôc  Officiaux , exécutées  nonobflanc  oppolî- 
fitions  ou apjtcilat ions  quelconques,  ôc  fans  picjudi- 
cc  d’icelles.  Déclaration  du  18.  février  16m. 

Les  gros  dciim.it  car  s doivent  contribuer  aux 
reparutions  de  la  nrf  des  Eglifes  Paroijfales , a 
proportion  de  ce  qu'ils  tirent  de  profit  ae  la  dix - 
me  , par  rapport  aux  autres  biens  de  la  Parosjjet 
Voyez. fur  ce  fuj et  dans  le  I.  Volume  du  Journal 
des  Audiences  un  Arrcft  du  11.  Décembre  161J. 
XXXIX. 

§*.  Bâd-  r Religieux  Mcndians  de  Palis  ne  peu- 
jnea»  de*  vent  entreprendre  aucun  bâtiment  dont  la  dc- 
fcicndiïol  Pcnk  f°‘c  au-dcflùs de  quinze  mille  livres,  fans 
en  avoir  obtenu  la  permi filon  par  des  Lettres 
Patentes , qui  ne  doivent  être  cnrcgifltccs  au 
Parlement  qu’apres  avoir  pris  lavis  des  Offi- 
ciers de  Police  du  Châtelet  6c  des  Subdicuts 
de  Mon fieur  le  Procureur  General.  Quand  les 
fiais  des  bâtimcns  font  au  dclVous  de  quinze 
mille  livres, mais  au-dellits  de  trois  mille  francs, 
ces  Religieux  n’obcicnncnt  qu’un  Avrcft  que  le 
Parlement  accorde  fur  l’avis  des  Officiers  de 
Police  6c  du  Subftitut  de  Moniteur  le  Procureur 
IV.  Partie, 


General  du  Châtelet.  Ce  qui  a été  iâgement  é- 
tabli  pour  empêcher  les  fuites  fèchéuics  qui  ar- 
riveroient , files  particuliers  qui  ont  prêté  leur 
argent  pour  conllruire  les  bâtimcns,  croient 
obligez  de  les  faire  vendre.  Le  Roi  a déclaré 
nuis  cous  les  Contrats  taies  au  préjudice  de  ce 
Reglement. 

r Défendons  cics-cxprcfïcmenr  aufdits  Religieux 
Mendians , à peine  d'être  piivcz  de  tous  les  privi- 
lèges que  nous  leur  avons  accordez,  ou  les  Rois  nos 

frédcccficurs  , d'cmrcpiciulrc  Ôc  de  commencer  i 
avenir  aucun  bâtiment , dont  la  dépenfe  excedc  la 
fomme  de  quinze  mille  livres  , fans  avoir  obtenu  nô- 
tre pcrmilfion  par  des  Lettres  Patentes , lignées  de 
nôtre  main , cont:  clignées  par  un  des  Secrétaires  d’E- 
tat de  de  nos  Commandemens , Ôc  fichées  de  nôtre 
grand  fceau  , fur  l’avis  du  Lieutenant  de  Police  ôc  de 
nôtre  Procureur  au  Châtelet  Ôc  des  Prévôt  des  Mar- 
chands Ôc  Echc vins  de  nôrrcdite  Ville  ( de  Paris) 
ôc  avec  les  autres  fomuiirez  qu’on  a accoûtumé 
dobfcrrer  en  ces  occalîoriS.  Et  â l’égard  des  bâd- 
mens  dont  la  depenfe  excédant  h fomme  de  trois 
mille  livres , fera  au-dellous  de  celle  de  quinze  mil- 
le livres  j leur  défendons  pareillement  de  les  entre- 
prendre, qu’aptes  en  avoir  obtenu  la  penuUfiun  p.’f 
Airdltle  nôtre  Cour  de  Parlement,  qui  ne  fera  ac- 
cordée qu’en  grande  connoiflancc  de  caufe,  Ôc  avec 
les  fomialitcz  marquées  ci-ddTùs.  Voulons  que  ceux 
qui  prêteront,  ou  qui  fourniront  d’une  autre  maniè- 
re de  l’argent  aufdits  Religieux  pour  ces  bâtimcns, 
foient  tenus,  ou  Icfdits  Religieux  pour  eux,  de  rc- 
picfcnter  à nôrrcdite  Cour  de  Parlement  les  Con- 
trats de  confiitution , ou  autres  aûes  qu’il  en  auront 
palïez  , pour  erre  inférez  dans  les  Artcfls  d’entegif- 
itenicnt  denos  Lettres  ,6c  dans  ceux  que  nôrrcdite 
Cour  pourra  rendre  dans  la  fuite * fi  Icfdits  Religieux 
avoient  befoin  pour  achever  les  bâtimcns  que  nous 
leur  aurions  permis  de  faite  > de  plus  grandes  fem- 
mes que  celles  que  l’on  leur  aurait  fournies , lorfqu - 
qu'ils  auroient  fait  cnregillrer  nofditcs  Letttes , Sc 
dans  les  ArreRspar  lefqucls  nôtredite  Cour  permet- 
tra la  conftrudion  des  bitimens  , qui  feront  au-def- 
feus  de  la  fomme  de  quinze  mille  livres:  ôc  à faute 
de  ce  faire , déclarons  Icfdits  Contrats  ôc  Aékes  nuis, 
défendons  à tous  Juges  d’y  avoir  égard , ôc  d'en  or- 
donner ni  permettte  l’cxccucion  directement  ni  in- 
directement.  Dtilarat.  J»  y Septembre  i6%+. 

XL. 

/ Le  Roi  Louis  XIV.  pour  confeivcr  les  ci-  40.  Dm 
très  des  biens  de  l’Eglifc  6c  les  preuves  de  fa 
poiTelfion  , a établi  dans  chaque  Diocefe  un  mcur. 
Greffe  des  gens  de  main  morte,  où  Ion  doit  « , & 
cnregillrer  les  Contrats  d’alienation  des  biens 
Ecclcfialliques , les  acquifitions  Elites  par  l’E-  tre  cnrcj.f- 
glifc  à titre  d’achat , de  donation  entre-vifs  irtr‘ 
ou  cellamcntairc , les  ventes  des  bois  de  hau- 
te futaye , les  tranfaâions  fur  les  biens  qui  ap- 
partiennent à l’Eglifc  ; 6c  les  baux  generaux 
des  revenus  d’un  Bénéfice.  Quand  les  gens  de 
main-morte  font  valoir  quelque  domaine  par 
leurs  mains,  ils  doivent  en  faire  une  déclara- 
tion de  dix  ans  en  dix  ans  pardevanc  Notaires  , 

6c  la  faire  cnregillrer  au  G relie  du  domaine 
des  gens  de  main-morte.  Les  actes  fonreranf- 
crits  roue  entiers  dans  le  Rcgillrc  du  Greffier 
par  lui-tncmcou  par  l’un  de  fes  Commis.  Ce 
Rcgillrc  doic  être  paraphe  par  le  Juge  Royal  , 
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les  actes  y forte  inférez  fans  aucun  blanc  avec 
la  datte  de  rcnrcgiftrcmcnt  , qui  doit  être 
marque  au  dos  ou  au  pied  de  faite.  Les  Gref- 
fiers oui  font  chargez  des  Rcgilkres , font  obli- 
gez d’en  donner  des  Lxp:di:ions , quand  ils 
en  f ont  requis.  L'cnrcgiilrcmcnt  de  cous  les 
a&cs  fc  fait  au  Greffé  du  Dioccfcoù  lesbiens 
dont  il  s’agit  dans  l’acte , font  fituez. 

/ Les  Archevêques,  Evêques»  Abbez  , Prieurs  , 
Doyens,  Prcvô:s , Archidi.iocs,  Chapitres, Curez , 
Chapelains,  Monafteres,  Fabriques  , Confréries , 
Commandeurs  Séculiers  fit  Réguliers  ...  fie  autres 
gens  de  main- morte  de  nôtre  Royaume  , qui  aliéne- 
ront ou  engageront  ci-après  aucuns  immeuble',  dé- 

endans  de  leurs  Eghfes  & Co.nmunautez  , à prix 

argent  par  échange,  par  baux  à titre  d'infeodation , 
cens  ou  rentes,  pareil  phyteofe  & baux  à gaudencc  , 
feront  tenus  d’en  faire  regiflrer  les  Contrats  d’aliena- 
tion , fie  les  adjudications  par  Sentences  ou  Arrefts  au 
Greffe  disdomair.es  des  gens  de  main-morte  du  lieu 
où  les  biens  aliénez  feront  alfis , dans  les  quatre  mois 
après  l'alienation -,  autrement  déclarons  Icfdircs  alie- 
nariors  milles,  faifons  defenfes  à tous  Juges  d’y  avoir 
égard  fie  aux  parties  de  s'en  fervir.  Edit  dn  mon  de 
lJtcembrc  1691.  art.  9. 

Déclarons pareüte.uent  nulles  les  acquittions  qui 
feront  ci-api  es  faites  par  les  gens  de  main-morte 
à titre  d’achat , fondations  , donations  teftamen- 
taires  ou  autres  titre*  quelconques  , fi  elles  n’ont  etc 
regiftrccs  au  Greffe  du  lieu  où  les  biens  feront  limez, 
quatre  mois  apiès  , à l'egard  des  Contrars  entre-vifs, 
& fix  mois  api  es  la  mort  du  reftuteur , à l’egard  des 
donations  pour  caufe  de  mort,ou  teftamentaires.  Ibid, 
art.  10. 

Seront  (cmblablement  fujetres  l l’enregiflrement 
audit  Greffé  , les  ventes  fie  adjudications  des  bois  de 
haute  futaye  appartenait*  aux  gens  de  main-motts, 
lestranfattioi.s  fie  iugemens  fur  procès  mus  fie  à mou- 
voir , concernant  le  fonds  fie  propricrc  des  biens  dc- 
pendars  des  EglifcsoudesComiminautcz;auttement 
fie  à faute  dudit  eniegiftrementdans  le  delai  des  qua- 
tre mois,  nous  les  reputons  nulles  fie  de  nul  effet  fie 
valeur.  Ibid.  Art.  11. 

Lés  baux  generaux  des  Archevêchez  , Evêchez  , 
Abbayes.Pricurez  fie  autres  grands  Bénéfices,  fie  tous 
les  baux  des  autres  biens  appartenais  aux  gens  de 
main-morte , fans  aucuns  excepter , feront  portez  par 
les  pier.eurs  aux  Bureaux  defdits  Greffiers. . . pour 
y être  rt  gifliez  dans  le  terme  de  deux  mois:  fie^ufqu’i 
ce  qu’ils  ayent  été  regiftre*, faifons  défenfes  aux  Gar- 
des Scels  des  Contrats  de  les  fceller  , à peine  de  pri- 
vation de  leurs  Charges , Se  4 rousHuifflers  & Scr- 
gens  de  les  mettre  à execution , à peine  de  nullité  des 
contrainrcs  fie  d'inteidittion,  fie  à nos  Juges  d’y  avoir 
égard.  Ibid.  art.  U. 

N’entendons  toutefois  que  les  fous  baux  des  biens 
Compris  en  un  bail  gène,  al  regiftre  fuient  fujets  à au- 
cun cnrcgiftremcnt.  Ibid.  art.  15. 
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Les  gens  de  main- morte  qui  feront  valoir  par  leur* 
mains  leurs  domaines  en  roue  ou  partie , feront  une 
déclarât  ion  de  dix  ans  en  dix  ans  pardevant  Notaires , 
contenant  les  biens  qu'ils  exploiteronc,&:  la  valeur.af- 
firmeront  ladite  déclaration  véritable  , fit  la  feront 
regiflrer  aufdits  Greffes  ; fie  à faute  d'y  fatisfaire  , ils 
y feront  contraints  à la  diligence  des  Greffiers  par  fai- 
fie  de  leur  temporel.  Ibid.  art.  14. 

Voulons  que  tous  les  Notaires  qui  rafleront  des 
Contrats  portant  acquifition , ou  alienation  d'immeu- 
bles pour  gens  de  main-morte,  déclarent  aux  parties 
à la  fin  du  C ontr.it, qu'il  leur  cft  enjoint  par  nôtre  Edit 
de  les  faire  regiflrer  au  Greffe  des  gens  de  main-mor- 
te. Ibid,  art ■ 1 j. 

Voulons  qu’ils  [ les  Greffiers  des  domaines  de  gens 
de  main-morte  ] tiennent  bon  fie  loyal  Regiflre  con- 
tenant au  moins  trois  cens  feuillets,  fie  quauparavant 
d’y  écrite  fie  enregiftrer  aucun  a de  , ils  le  prefement 
au  Juge  pour  en  cotter  fie  ptraj  hcr  les  feuillets  pr 
premier  fie  den  ier , fie  faite  procès  verbal  en  la  pre- 
mière page  du  nombre  des  fcin!lets,5c  du  jour  qu’il  a 
été  paraphé.  Ibid.  art.  x. 

Seront  tenus  les  Greffiers  de  darrer  l’cnregiffrcment 
de  latte , & de  faire  figue  r celui  qui  l’aura  prefenté  , 
pour  être  regiftré,  s’il  fçut  ligner,-  finon,  ils  feront 
mention  de  fa  déclaration  qu'il  ne  fçait  ligner , fie  li- 
gneront au  pied  de  chaque  cnrcgillrement.  Leur  dé- 
fendons de  biffer  aucun  blanc  entre  les  cnregiftie- 
mens  , à peine  de  privation  de  leurs  Charges , fie  d'ê- 
tre procédé  contr  eux  comme  fauffaire*,  de  trois  mil- 
le livres  d'amende,  dommages  fie  intérêts  des  parties. 
Ibid.  art.  j. 

Pour,  faire  promptement  expédier  les  parties  fie  fans 
retardcmcnr.pcrmcttons  aufdits  Greffiers  d’avoir  près 
d’eux  un  ou  pluficurs  Commis  Laïcs  , pour  exercer 
leurs  C harges  à leur  abfence  , maladie  ou  empêche- 
ment légitimé,  fans  neanmoins  avoir  Regiflre  féparé. 
Voulons  que  lefditsCommis  après  avoir  prêté  ferment 
devant  le  Juge  Royal  de  leur  refidencc  , puifTent  faire 
toutes  expéditions  fie  enregiftremens.  Ibid.  art.  4. 

Lors  qu’un  atte  aura  été  regiflié , les  Greffiers  04 
leurs  Commis  feront  mention  au  dos  ou  au  pied  d'i- 
ccluidu  jour  de  fon  enregiff rement , auquel  Regiflre 
Se  au  quantième  feuillet  il  a etc  cCiit , par  qui  ila  été 
apporte  au  Greffe , fi  celui  qui  l'a  prcicmc  a ligne  fur 
le  Rcgi(ïrc,5c  le  Greffier  ou  fon  Commis  en  ligneront 
latte.  Ibid.  art.  5. 

Enjoignons  aux  Greffiers  de  délivrer , quand  ils  en 
feront  requis,  des  extraits  de  leur  Regiftre,  fie  de  cot- 
ter A la  tête  de  chaque  atte  le  quantième  Regiftre  , fie 
le  feuillet  où  ledit  stte  a etc  regiftié  , fie  par  qui  il  a 
été  prefenté  au  Greffe;  fie  pour  l'expédition  de  chaque 
atte  , ils  prendront  pareille  fomme  que  celle  qui  leur 
cft  attribuée  pour  l'enregiftremenr.  lbtd.art.6. 

Feront  lefdits  Greffiers  à la  fin  de  chaque  Regiftre 
Un  reperto  te  de  tous  les  Contrats,  baux  fie  titres 
qu’ils  y auront  regiftrez  , pour  en  pouvoir  en  cas  de 
befoin  délivrer  promprement  des  extraits,  lors  qu'ils 
en  feront  requis  , fie  ne  pourront  prendre  pour  droit 
de  recherche  de  chaque  atte  que  cinq  (oU.lbtd.art.j. 


CHAPITRE  V. 

Des  Décimés  O*  des  autres  Subventions. 

LEs  premiers  Empereurs  Chrétiens  fc 
font  fuit  un  devoir  d’cxe.nptcr  les  Clercs 
des  charges  perfonneiles,  en  donnant  tantôt 


plus  , tantôt  moins  d'étendue  à cette  exemp- 
tion, félon  les  befoins  de  l’Etat,  fie  le  prit  h me 
qu’lis  ^voient  à fuvorilcc  les  Eccicùaftiqucs, 
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Il  ncn  étoic  point  de  meme  des  clurgcs  réel- 
les ; l’Eglife  payoit  cxadcmcnc  aux  Empe- 
reurs les  impolie  ions  qui  fe  levoient  fur  les 
fonds  qui  lui  appartcnoicnc , comme  fur  ceux 
des  particuliers.  Si  vous  demandez  des  tri- 
bucs  , difoit  faiot  Ambroife  à un  Officier  de 
l’Empereur,  nous  ne  vous  les  refofons  pas 
les  terres  de  l'Egide  payent  cxadcmcnc  le 
tribut,  Juftinicn  permit  aux  Evêques  d’Afri- 
que par  fa  Novcllc  37.  de  rentrer  dans  les 
biens  dont  les  Ariens  s ’ctoicnc  emparez  , à 
condition  de  payer  les  charges  ordinaires.  Il 
y avoir  pluficurs  boutiques  à Conftantinople , 
dont  les  revenus  croient  deftinez  pour  les  frais 
des  lèpulcures.  Juftinicn  ne  voulut  exempter 
des  tributs  qu’une  partie  de  ces  boutiques,  de- 
peur  que  s’il  les  exemptoit  toutes  des  charges 
ordinaires , cette  exemption  ne  devint  preju- 
diciable au  public.  Juftinicn  diftinguant  ail- 
leurs , fui  van  c le  Decret  d’Honorius , les  im- 
portions ordinaires , des  extraordinaires , dif- 
penfè  les  Eglifes  des  fécondes , en  les  aflujec- 
ti fiant  aux  premières.  Les  fonds  mêmes  de  l’E- 
glife  de  Rome  croient  allujems  à cette  loi , 
puifquc  S.  Grégoire  rccommandoic  au  defen- 
feur  de  Sicile,  de  foire  cultiver  avec  foin  les 
terres  de  ce  pais  qui  appartcnoicnc  au  S.  Siège , 
afin  qu’on  put  payer  plus  facilement  les  im- 
poficions  donc  elles  «oient  chargées. 

Les  François  s étant  rendus  les  maîtres  des 
Gaules,  y fuivirent  ce  que  l’on  y avoir  pratiqué 
pendant  que  ce  pais  avoir  etc  fous  la  domina- 
tion des  Empereurs  Chrétiens.  Nos  Rois 
exemptèrent  les  Clercs  des  charges  perfon- 
nelles , mais  ils  voulurent  que  les  terres  de  l’£- 
glifc  rc HalTcnc  afTujetties  aux  charges  ordinai- 
res. Ces  charges  fous  les  deux  premières  races 
ccoient  le  droit  de  gîte,  le fcrvicc militaire. 
Se  les  dons  que  faifoienc  les  Ecclcfuftiques  , 
comme  les  autres  fujecs , dans  les  aficmblces 
qu’on  appelloit  Parlemcns. 

Toutes  les  Eglifes  Séculières  ou  Réguliè- 
res qui  «oient  alfujectics  au  droit  de  gice,  dc- 
voienc  loger  Se  nourrir  le  Roi  Se  ceux  de  fa  fui- 
te , quand  il  pafloic  dans  les  Villes  où  ces 
Eglifes  croient  ficuées  ; elles  dévoient  aufli  re- 
cevoir de  meme  les  Officiers  que  le  Roi  cn- 
voyoit  dans  les  Provinces.  Charlemagne  con- 
damna à de  grofles  amendes  les  Evêques  qui 
n’avoient  pas  reçu  les  Ambaflùdcurs  que  lui 
avoic  envoyé  le  Rei  de  Perle. 

Le  fcrvice militaire  étoit  encore  plus  à char- 
ge que  le  droit  precedent.  Des  que  le  Roi 
avoit  une  guerre  à foutenir , les  Eglifes  qui 
avoient  quelque  fonds  confidcrablc , ccoient 
obligées  d’envoyer  à l’armée  un  certain  nom- 
bre de  perfonnes , Se  de  les  y entretenir  à leurs 
dépens.  L’Eveque  ou  l’Abbé  devoir  être  à la 
tête  de  fes  vaflaux.  Quelques-uns  de  nos  Rois 
les  exemptèrent  de  fe  trouver  au  camp  en  per- 
fonnej  c’cft  ce  que  fie  Charlemagne,  qui  les 
obligea  à envoyer  leurs  vaüàux  forvir  fous  les 
ordres  d’un  Comte  ou  de  quelque  autre  Sei» 
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gneur.  Quelques  Monafteres  payoient  une 
contribution  pour  s’exempter  de  cette  char- 
ge- 

On  voie  dans  la  Chronique  de  fifint  Arnoul- 
phe , que  Lothairc  tint  fon  Parlement  à Com- 
pile en  835.  Se  qu'il  y reçue  lesprefens  que 
lui  taifoient  tous  les  ans  les  Evêques , les  Ab- 
bez , les  Comtes  Se  le  peuple.  Ce  don , com- 
me l’obfervc  Fauch«,  étoit  proportionne  aux 
biens  que  chaque  fujetpofledoit. 

Ceux  qui  font  un  peu  inftruits  de  nos  an- 
ciennes Coutumes  fçavcnc  que  le  droit  de  gîte 
Se  le  fcrvicc  militaire  ont  continue  bien  avant 
fous  la  croifiéme  race  de  nos  Rois.  A l’egard 
des  autres  impoficions , les  Ecclcfuftiques  qui 
croient  devenus  trcs-puillans  , prétendirent 
que  les  biens  d’t-glife  en  dévoient  être 
exempts  comme  la  perfonne  des  Clercs-,  il  y en 
eut  même  qui  allèrent  jufqu  a foutenir  que 
l’une  Se  l’autre  de  ces  exemptions  ctoit  de 
droit  divin  : ayant  répandu  cortc  maxime  vers 
la  fin  du  neuvième  ficelé  Se  au  commencement 
du  dixiéme,  ils  s’exemptèrent  du  don  annuel 
que  chacun  d’eux  avoit  coutume  de  faire  au 
Roi  comme  les  autres  fujcts.Lcs  guerres  d’üu- 
tre-mer  donnèrent  lieu  à des  fubventions 
qu’on  exigea  des  Ecclcfuftiques.  Quoique  ces 
guerres  n'aycnc  point  eu  de  fuites  moins  fi- 
cheulcs  par  rapport  à !a  Difciplinc  do  l’Eglifc , 
que  par  rapporta  l’Ecac  Se  aux  familles  parti- 
culières , il  iuffifoic  quelles  fuflenc  honorées 
du  titre  de  Religion  , pour  obliger  les  Eccic- 
fiaftiques  à contribuer  aux  dépcnlès  immen- 
fes  qu’il  falloir  faire  pour  les  (obtenir.  Louis 
le  Jeune  le  premier  de  nos  Rois  qui  Ce  croifa , 
fit  une  levée  de  deniers  fur  les  biens  Ecclcfia£ 
tiques , comme  il  cft  juftific , io.  par  un  comp- 
te que  rendit  un  Religieux  de  faine  Benoift  (ur 
Loire  chargé  de  l’adminiftration  du  temporel 
de  fon  Abbaye,  t°.  par  une  L«trc  de  l’Abbé 
de  Ferricrcs , qui  pour  fe  mettre  en  état  de 
payer  fa  taxe  demande  du  temps  à Suger  Ré- 
gent du  Royaume , 30.  par  une  Requête  du 
Cliapitrc  de  Brioude  au  Roi  Loüis  le  Jeune. 
Ces  trois  pièces  font  rapportées  dans  Duchc- 
nc. 

Philippe  Augufte  s’étant  croife  en  1188. 
avec  l’Empereur  Se  Richard  Roi  d’Angleter- 
rc,  pour  reprendre  Jerufalem  fur  Saladin  Sou- 
dan d’Egypte,  les  Etats  s’aflemblercnt,  Se  on 
ordonna  que  chaque  particulier  qui  ne  pafle- 
roit  point  en  Paiellinc  , même  les  Ecclc-» 
fiaftiques  payeroient  la  dixiéme  partie  du  re- 
venu d’une  année  de  leur  bien.  C’cft  de  cette 
impofition  qu’eft  venu  le  nom  de  décimés 
qu’on  a donné  depuis  aux  fubventions  qu’ont 
payées  les  Ecclefiaftiqucs.  Le  Concile  ac  La- 
cran  tenu  fous  Innocent  111.  ordonna  que  tous 
les  Clercs  payeroient  la  vingtième  partie  de 
trois  années  de  leur  revenu , pour  le  fccours 
de  la  Terre-Sainte.  Les  levées  devinrent  très- 
frequentes  dans  le  treiziéme  fieclcj  il  y en  eut 
treize  fous  laine  Loüis,  Se  vingt  Se  une  fous 
, Mmmmij 


Digitized  by  Google 


*4+ 


LES  LOIX 


Philippe  te  Bel.  Les  deniers  n’en  croient  point 
toujours  deftinez  aux  guerres  contre  les  Ma- 
hometans.  - Comme  l’ufagc  s’etoit  introduit 
de  faire  des  Croifadcs  contre  les  Hérétiques 
& contre  les  Excommuniez , on  leva  des  dé- 
cimes pour  foûtenir  ces  guerres , & les  Papes 
aucoriferent  par  des  Bulles  ces  fortes  d’impo- 
iidons.  Us  eurent  cux-mcracs  recours  à ce 
moyen  dans  leurs  guerres  contre  les  Princes 
Chrétiens , qu’ils  ne  manquèrent  pas  de  faire 
paficr  pour  les  ennemis  de  l’Eglifc.  Les  Sou- 
verains qui  en  partagèrent  avec  eux  le  profit, 
confondront  à ccs  importions  qui  étoient  le- 
vées par  les  Officiers  ac  la  Cour  de  Rome.  Il 
y eut  auffi  en  différons  temps  des  Bulles , par 
lefquclles  les  Papes  approuvèrent  les  décimes 
que  nos  Rois  exigeoient  dans  les  befoins  pref» 
fans  de  l’Etat , Se  fans  aucun  prétexte  de  Reli- 
gion. C’cft  ainfi  que  Clément  VI.  approuva 
en  1348.  les  deux  décimes  que  demandoie  Phi- 
lippe de  Valois. 

Pendant  le  Schifmc  d’Avignon , les  Panes 
traitèrent  de  guerres  faintes , celles  que  cha- 
cun d’eux  faifoit  au  Pape  d’une  autre  obédien- 
ce ; Se  fous  ce  prétexte,  ils  voulurent  lever  des 
décimes.  Les  François  s’y  oppoforent , Se  de- 
puis ce  temps  ils  n en  ont  pas  accorde  au  Pape. 
On  en  a même  payé  plus  rarement  à nos  Rois 
depuis  le  Concile  de  Bâle  jufqu’au  règne  de 
François  I.  En  iji 6.  le  Pape  Leon  X.  confon- 
de que  ce  Prince  levât  une  decitnc  fur  le  Cler- 
gé pour  une  année  feulement  , à condition 
que  le  produit  en  feroie  employé  à la  guerre 
qui  fc  devoir  faire  contre  les  Turcs.  On  fit  à 
cette  occafion  un  departement  fur  cous  les  Bé- 
néficiers , qui  n’cft  connu  que  par  les  comptes 
que  ceux  qui  avoient  levé  cette  impoficion 
rendirent  à la  Chambre  des  Comptes  de  Pa- 


Cette  taxe, qui  ne  devoir  avoir  lieu  que  pour 
un  an , a été  réitérée  plulicurs  fois  fous  le  titre 
de  don  grâtuit  & charitdtïf  équifolltnt  À de- 
cime.  C’ccoit  le  Clergé  Se  les  Chevaliers  de 
faut  Jean  de  Jetufaiem  qui  l’accordoicnt  au 
Roi.  Cccte  conccffion  étoic  devenue  en  1557. 
annuelle  Se  ordinaire  ; puifque  le  Roi  Henri 
IL  créa  en  cette  année  des  Receveurs  des  de- 
cimes  en  chaque  Archevêché  ou  Evcchc , Se 
qu’il  leur  affigna  douze  deniers  par  livres  de  ce 
qu’ils  pcrccvroicnt.  Les  douze  deniers  dé- 
voient ccre  impofez  fur  les  Beneficiers  au-def- 
fus  du  principal  des  décimes  , Se  ccs  nouveaux 
Officiers  dévoient  rendre  compte  de  leur  geL 
tion  à la  C hambre  des  Comptes. 

Le  Cierge  reconnut  aux  Etats  d’Orléans 
tenus  en  1 jfio.  qu’il  avoit  à craindre  pour  fon 
temporel , nonfoulemcnt  de  la  part  des  Héré- 
tiques , mais  encore  du  côté  des  Catholiques , 
dont  pluficurs  avoient  porte  leurs  plaintes 
fur  l’abus  des  biens  Ecclefiaffiqucs.  Pour  pré- 
venir les  fuites  de  ccs  premiers  mouvemens  , 
les  Prélats  affcmblez  à Poiffy  en  1561.  pour  le 
iàmcux  Colloque  qui  fc  tint  avec  les  Minif- 


ECCLESI  ASTICLUES. 

très  de  la  Religion  Prétendue  Reformée,  fi- 
rent au  nom  de  tout  le  Clergé  de  France  un 
Contrat  avec  le  Roi,  par  lequel  ils  s’engagè- 
rent à payer  au  Roifeize  cens  mille  livres  par 
an  pendant  fix  années , Se  ils  promirent  de  ra- 
cheter dans  dix  ans  fix  cens  trente  mille  livre» 
de  rente , au  principal  de  fept  millions  cinq 
cens  foixantc  mille  livres , dont  l’Hôtel  de 
Ville  de  Paris  étoit  charge  envers  différons 
particuliers  qui  avoient  prête  leur  argent  au 
Roi.  En  ij 6t.  Se  pendant  les  années  fuivantes, 
le  Roi  Charles  IX.  emprunta  des  fommes 
conûdcrablcs , dont  il  affigna  les  rentes  lur  les 
foize  cens  mille  livres  du  Clergé , de  même 
que  fi  ce  don  devoir  être  pcrpccucl.  Puis  le 
Contrat  do  Poiffy  étant  prêt  d expirer , il  or- 
donna qu’il  feroit  continué  pour  Ux  autres  an- 
nées. L' Aflcmbléc  de  XJ67.  obtint  la  révoca- 
tion de  cette  Ordonnance,  Se  la  décharge  de 
toutes  les  rentes  aflignccs  fiir  le  Clergé  depuis 
ijCi.  à condition  d’cxccurcr  ce  qui  ctoitprcf- 
crit  par  le  Contrat  de  Poiffy. Le  Clergé  allcm- 
blé  à Melun  en  1575.  prétendit  qu’il  avoir  fa- 
tisfaic  à toutes  les  elaufes  du  Contrat  fait  à 
Poiffy , Se  que  par  le  moyen  des  impofitions 
fixées  en  IJ67.  il  avoit  fourni  l’argent nccef- 
furc  pour  le  rembourfement  de  toutes  les 
rentes  créées  avant  ijtfi.  Cependant  ccs  prin- 
cipaux n’étoient  point  rembourfez , parce  que 
l'on  avoir  employé  les  fommes  qui  croient 
dcftinccs  à ce  rembourfement , pour  payer  de 
nouvelles  rentes  que  le  Roi , pluficurs  Prélats 
Se  les  Syndics  Generaux  du  Clergé  avoient 
conftiruces  en  IJ67.  c’eft  pourquoi  les  Offi- 
ciers de  l’Hôtel  de  Ville  foûtinrent , que  le 
Clergé  devoit  encore  les  anciennes  rentes  & 
les  nouvelles  qu’il  avoit  conftituccs.  D’un  au- 
tre côté  , TAll'cmblée  generale  defavoüa  les 
Prélats  Se  les  Syndics  qui  n’avoicnrpû , difoit- 
on,  engager  tous  les  Ecclcfiaftiquesau  Royau- 
me fans  leur  participation.  L’affaire  fut  vive- 
ment agitée  de  part  Se  d’autre  -,  enfuite  le 
Clergé  pafla  un  Contrat  avec  le  Roi  au  mois 
de  Février  1580.  Dans  cet  Aûe,  Henri  111. 
déclare  qu’il  ne  juge  point  à propos  de  faire 
décider  la  queftion  de  la  validité  des  Contrats 
faits  en  1567.  Se  il  demande  les  memes  fecours 
que  le  Clergé  avoit  accordez  à fes  predeeek 
fours.  De  fon  côté,  le  Clergé  ayant  proteffé 
contre  les  Contrats,  en  vertu  dclquels  onpcé- 
tendoit  l’obliger,  confentit  de  payer  une  fora- 
ine pour  la  déchargé  de  l'Eut,  fans  que  cette 
conceffion  pût  préjudicier  aux  défenfos  qu’il 
avoit  propofoes  Se  aux  répétitions  de  de- 
niers qu’il  prétendoie  exercer.  Cette  fomme 
accordée  au  Roi  pour  fix  années  feulement  fût 
de  treize  cens  mille  livres  par  chacune  année , 
en  y comprenant  la  compofition  des  Rho- 
diens.  En  »j86.  le  Cierge  fit  avec  le  Roi  un 
Contrat  pareil  au  precedent  , Se  ce  Contrat 
fut  renouvelle  par  toutes  les  grandes  Aflem- 
blccs  du  Cierge  tenues  de  dix  am  en  dix  ans. 
Dans  tous  ces  Contrats  le  Clergé  a proteffé 
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contre  les  rentes  créées  &:  affignées  fur  le  Cler- 
gé depuis  rAflèrablce  de  Poiily.  Voici  com- 
me il  s'explique  dans  le  Contrat  de  1715.  Etant 
Us  dix  années  four  lefquell es  était fait  ledit  Co/t- 
trat  de  170J.  expirées , Cr  n ayant  Sa  Majejié 
pendant  icelles  déchargé  ledit  Clergé  de/dites 
rentes , comme  il  avait  efperé , ni  fait  refendre 
dr  jnger  de  la  validité  des  Contrats , par  lef- 
quels  MeJJieurs  de  l’Hôtel  de  Ville  de  Paris 
prétendent  lefdites  rentes  leur  être  dues  ; ni 
Jèmblablement  les  rai/ins  & exceptions  que 
lefdits  Seigneurs  du  Clergé  ont  & prétendent 
au  contraire  » lefquell  es  auraient  été  déduites 
fendant  tes  Affemblées  tenues  en  1 J7?.  & ij86. 
dr  en  la  prefence  du  défunt  Roi  Henri  III.  que 
Dieu  abjilve  . . . lefquels  après  avoir  par  leurs 
remontrances  & fupplicat'tons  , fait  entendre 
à Sa  Majejié  par  plujîeurs  Conférences  & à 
MeJ, leurs  de  fon  Confeil  d'Etat  , ce  qu'ils  ont 
jugé  être  expédient , & necejfaire  peur  leréta - 
bïiffement  de  la  Difipline  EcclcjUJlique  & 
JssrifdiHion  d’icelle  en  fon  entier  , & fupptié 
leur  vouloir  accorder  jet  Provif  ans  a cet  effet  \ 
fur  quoi  Sa  Majeflé  leur  auroit  fait  entendre 
par  Me  {peurs  de  fon  Confeil , que  fa  commo- 
dité ne  luy  ayant  pu  permettre  jufquici  défai- 
re pourvoir  au  payement  & rachat  defdites 
rentes , & aue  le  temps  & la  fai  fin  n’ était  pro- 
pre pour  débattre  dr  difeuter  telles  affaires  , & 
les  mettre  en  jugement , & qu'elle  déférait  être 
Je  courue  par  ledit  Clergé , comme  avaient  été  fes 
prédeceffeurs  Rois  , & qu'ils  continuajfent  en- 
core la  fubvention  accordée  par  les  Contrats 
précèdent , pour  être  employée  au  payement  def- 
dites rentes , félon  dr  ainji  qu’il  eft  accordé  par 
lefdits  Contrats.  Iceux  Seigneurs  du  Clergé 
defrant  contenter  Sa  Majefié , & comme  fes 
très-humbles  f 'ujets  dr  Jerviteurs  , fatisfaire 
de  tout  leur  pouvoir  a fa  volonté , dr  lui  ai- 
der de  ce  qui  leur  refe  de  moyens , apres  avoir 
tomme  ils  ont  ci-devant  fait  . . » protefié  ne 
pouvoir  avouer  être  obligez,  par  lefdits  Con- 
trats envers  ladite  Ville , dr  fans  que  ce  qu’ils 
accordent  prefentement  > ni  les  payement  qui  fe 
pourront  faire  des  deniers  qui  Je  lèveront  fur  eux 
en  vert»  du  prefent  Contrat , leur puiffent  nuire 
ni  préjudicier  en  quelque  forte  que  ce  Jiit  aux 
droits , noms  , raijons , exceptions  cr  défenjès 
qu'ils  ont  contre  lefdits  Contrats , ni  aux  répéti- 
tions des  deniers  & allions  qu  ils pourront  avoir 
en  confequence  d’iceux.  Ont  lefdits  Seigneurs  du 
Clergé  confenti  d'impofer  fur  eux  pour  le  temps 
& efpacede  dix  ans  . . .jufquà  la  femme  de  dou- 
ze cens  quatre-vingt-douze  mille  neuf  cens  fx 
livres , y compris  la  cempoftion  des  Rhodiens , au 
lieu  de  treize  cens  mille  livres  qu'ils  fouloient 
impofer. 

Cette  reduûion  des  Contrats  vient  de  cc 
qu’il  y a eu  plufieurs  parties  de  rente  dont  le 
Clergé  écoic  chargé , qui  ont  été  rembourses 
par  des  Dioccfcs  particuliers.  On  appelle  de- 
cime  ordinaire  cette  fubvention , que  le  Cler- 
gé renouvelle  de  dix  ans  en  dix  ans.  Les  dc- 
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niers  qui  en  proviennent  font  dellinez  à payer 
les  rentes  de  l’Hotcl  de  Ville  alignées  fur  cet- 
te fubvention , à acquitter  les  gages  des  Of- 
ficiers des  décimés. 

Nous  avons  déjà  remarque  qu’on  avoiccreé 
en  1 y 7.  des  Receveurs  des  décimés  en  titre 
d’O mcc,  comme  Officiers  Royaux.  Le  Cler- 
gé fit  des  remontrances  fur  ce  fuiet , & il  ob- 
tint la  révocation  decctEdit,  de  meme  que 
de  celui  du  mois  de  Janvier  137a.  par  lequel 
on  avoit  rétabli  ces  Officiers.  Charles  IX.  en 
révoquant  ce  dernier  Edit  le  14.  Juin  1^73. 
créa  de  nouveau  pour  chaque  Diocefe  des  Re- 
ceveurs des  décimes , dont  il  biffa  la  nomina- 
tion aux  Evêques,  à condition  que  le  prix  qui 
proviendroit  de  ccs  Offices  feroit  employé  à, 
payer  la  fomme  de  j8oooo.  livrc$,quc  le  Cler- 
gé avoir  accordée  comme  une  fubvention  ex- 
traordinaire pour  le  voyage  du  Duc  d’Anjou 
alors  Roi  de  Pologne.  On  permit  au  Clergé 
de  chaque  Diocele  d’acquérir  ces  Charges 
pour  les  faire  exercer  par  les  particuliers  qu’ils 
nommeroient , Qc  de  rembourfer , quand  il  le 
jugeroie  à propos , ceux  qui  s’en  feroiens  fait 
pourvoir. 

L ’établiflcment  des  Receveurs  Provinciaux 
dans  les  dix-fept  anciennes  Gcncralitcz  du 
Royaume , s’eft  fait  à peu  près  de  la  meme  ma- 
niéré que  celui  des  Receveurs  particuliers  des 
décimes  dans  chaque  Diocefe.  Henri  III.  créa 
ccs  Rccetcurs  Provinciaux  par  un  Edit  du  iy. 
Juillet  1381.  LeClctgés'oppofaàrcnrcgiftrc- 
mcnc , & il  obtint  par  fes  remontrances  une 
Déclaration  de  1581.  qui  fupprima  ccs  Offi- 
ciers. L’emploi  de  Receveur  Provincial  fut 
exercé  par  des  Commis  du  Receveur  General 
du  Clergé  ; depuis  cc  temps , jufqu’en  l’année 
1594.  que  le  Roi  Henri  IV.  en  créa  denou- 
veau  , accordant  au  Clergé  la  faculté  de  les 
rembourfer.  Ce  fut  en  161.1.  que  Loiiis  XIII, 
créa  des  Receveurs  Provinciaux  alternatifs  &c 
des  Controlicurs  Generaux  anciens  & alter- 
natif» , des  Receveurs  Particuliers  alternatifs , 
& des  Controlicurs  de  ccs  Receveurs  i ayec 
pouvoir  au  Clergé  de  rembourfer  ccs  Offi- 
ciers. On  a fùivi  la  meme  réglé  pour  les  Re- 
ceveurs &c  les  Controlleurs  triennaux  de  cha- 
que Province  créez  en  16 zy.  &pour  les  aug- 
mentations de  gages  des  Receveurs  , &:  des 
Controlicurs  Diocefains.  On  leva  depuis  fur 
ccs  Officiers  des  fupplcmens  de  finance  & d’au- 
tres taxes  , qu’on  peut  regarder  comme  des 
fubvenrions  extraordinaires  fur  le  Clergé  , 
parce  que  quand  on  peut  rembourfer  ces  Offi- 
ciers , il  faut  leur  payer  non  feulement  le  prin- 
cipal de  l’acquifition  de  leur  Office , mais  en- 
core ce  qu’ils  ont  depuis  payé  au  Roi.  A l'é- 
gard de  la  recette  generale  des  décimes , ce 
n’cffc  qu’une  Commiffion  que  le  Clergé  donne 
à une  pcrlonne  qu’il  choihc  , & avec  laquelle 
il  fait  un  Contrat  pour  percevoir  les  décimes 
endant  les  dix  ans  du  Contrat  que  l’Affcm- 
lcc  generale  palTc  avec  le  Roi. 
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Comme  le  produit  des  décimés , qui  font 
devenues  une  impofition  réglée  par  le  renou- 
vellement des  contrats , n’entre  point  dans 
les  coffres  de  nos  Rois  , ils  ont  demande  de 
temps  en  temps  au  Clergé  des  fecours  ex- 
traordinaires tous  le  titre  de  don  gratuit.  Ils 
n ont  etc  d’abord  accordez  que  pour  des  oc- 
cafions  prcflàntcs , tel  les  qu  croient  fous  Louis 
XIII.  la  guerre  contre  les  Prétendus  Re- 
formez en  1611.  le  ficge  de  la  Rochelle  en 
1618.  la  guerre  étrangère  en  1*36.  ou  pour 
des  ceremonies  extraordinaires  ; comme 
pour  le  Sacre  & pour  le  Mariage  des  Rois  -, 
enfuite  les  befoins  de  l’Etat  ont  engagé  à de- 
mander quelque  fubvcncion  extraordinaire  à 
chacune  des  Aflêmblées  qui  Ce  tient  de  cinq 
ans  en  cinq  ans  : & même  à des  Affcmblces 
extraordinaires  du  Clergé  convoquées  par 
l’ordre  du  Roi.  Par  le  contrat  du  14.  Aouft 
1700.  le  dont  gratuit  fut  de  trois  milions  cinq 
cens  mille  livres.  L’année  fuivante  l’Affetn- 
blée  extraordinaire  du  Clergé  accorda  au 
Roi  une  fubvention  de  quatre  milions  par 
an , qui  dévoient  être  payez  tant  que  la  guer- 
re durerait.  En  1705.  le  contrat  des  décimes 
fut  renouvel  lé  avec  un  nouveau  don  gratuit. 
L’Affcmbléc  de  1710.  paya  au  Roi  vingt-qua- 
tre millions,  pour  affranchir  le  Cierge  à per- 
pétuité des  quatre  milions  de  livres  qui  tc- 
noient  lieu  de  capitation  ; ce  qui  fut  fuivi  d’un 
don  de  huit  millions  accordé  par  l’Affcmblée 
extraordinaire  de  1711.  En  1715.  le  Clergé 
rcnouvclla  le  contrat  ordinaire  des  décimes, 
Sc  il  en  fit  un  nouveau  avec  le  Roi , par  le- 
quel il  s’engagea  à payer  douze  millions  de 
livres. 

Le  Cictgc  a pris  différons  moyens  pour  ac- 
quitter ccsïiibvcntions  extraordinaires  : quel- 
quefois il  a aliéné  une  portion  des  domaines 
Ecclcfîaftiqucs.  En  d'autres  occafions  on  a 
fait  prendre  des  augmentations  de  gages  aux 
Officiers  des  décimés.  Il  eft  arrivé  plufieurs 
fois  que  les  Bcneficiers  en  ont  payé  leur  part 
A:  portion  dans  quatre  ou  cinq  années.  La  ma- 
nière la  plus  ordinaire  à prcfcnccft  de  faire  un 
emprunt  au  nom  du  Clergé  , & de  lever  for 
les  particuliers  une  fomme  plus  forte  que  cel- 
le qui  ferait  neccffairc  pour  payer  les  interdis 
de  la  fominc  empruntée  ,afin  d’employer  cha- 
que année  ce  qui  relie  au-delà  de  l’intercft , 
à rembourfer  une  partie  des^principaux.  En 
1700.  le  Clergé  emprunta  en  vertu  de  Lettres 
Patentes  enregi Urées  au  Parlement  7594650. 
livres  pour  rembourfer  des  fommes  coniidc- 
rabics  qu’il  avoir  prifes  à rente  , afin  d’acquc- 
rir  des  augmentations  de  gage , qu’on  avoir 
obligé  les  Officiers  des  décimés  de  prendre 
pendant  les  années  1675.  1690.  1693.  & 1695. 
Ces  interdis  fc  payoient  les  uns  au  denier  18. 
les  autres  au  denier  14.  Moyennant  le  rem- 
bourfement  fait  en  1700.  toutes  ccs  rentes 
furent  réduites  au  denier  vingt.  On  rcfbluc 
cependant  de  continuer  les  impofitions  pour 


ces  rentes  fur  le  même  pied  ,ôrd  employer  le  re- 
venant bon  à rembourlcr  les  detees  que  leClcr- 
gé  avoic  contrariées  depuis  1673.  Êe  Roi  au- 
torifà  cette  deliberation  i il  permit  aux  étran- 
gers d’acqucTir  de  ccs  nouvelles  rentes  confli- 
tuées  pour  rembourfer  les  anciennes , Sc  il  les 
exempta  du  droit  d’aubeine. 

Quelques  Canoniflcs  Ultramontains  con- 
damnent les  Evêques  de  France  de  ce  qu'ils 
accordent  des  fubventionsau  Roi  fa ns  lecon- 
fentemenr  du  Pape  j ils  citent  fur  ce  fujet  le 
Chapitre  Adverfus  , tiré  du  Concile  de  La- 
tran  renu  fous  Innocent  III.  & infère  dans  les 
Dccretalcs  de  Grégoire  IX.  au  titre  de  immu- 
nitate  Ecclefiarum  , qui  porte  que  les  Evê- 
ques Sc  le  Clergé  ne  payeront  pas  de  contri- 
burions,mêmc  dans  les  befoins  preffans,fàns  le 
confentcmcnt  du  Pape , qui  doic  veiller  pour 
la  confèrvation  de  tous  les  biens  de  l’Eglifc. 

Pour  jullifier  la  conduite  de  nos  Prélats 
contre  cette  accuûtion,  il  fuffit  d’obfcrv  r que 
les  immunitez  accordées  pour  les  biens  Eccle- 
fiafliqucs  font  des  grâces  que  les  Clercs  tien- 
nent non  des  Papes  & des  Conciles , qui  n’ont 
aucun  pouvoir  dircél  ou  indireél  fur  le  tem- 
porel, mais  de  b pieté  & de  la  libéralité  de  nos 
Rois.  II  faut  conclure  de  ce  principe  que  nos 
Rois  ont  le  droit  d’expliquer  en  quel  cas  , & 
de  quelle  manière  ce  privilège  doit  être  exé- 
cuté , pour  qu’il  ne  caufcpas  un  préjudice  trop 
fenûble  aux  autres  corps  de  l’Etat.  Le  parti 
qu’ils  ont  pris  fur  ce  fojer,  a été  de  reprefenter 
au  Clergé  les  befoins  qu’ils  ont  de  fecours  ex- 
traordinaires , & d’en  obtenir  des  dons  gra- 
tuits que  les  Ecclefiafliques  impofent  fur  eux- 
mêmes.  Ce  moyen,  qui  cil  le  plus  favorable , a 
été  expreflemcnc  aucorifé  par  le  Concile  de 
Latran  tenu  fous  Alexandre  III.  dont  ladé- 
cifion  eft  rapportée  auChapicrc  Non  minus,  ex- 
tra. de  immunitate  Ecdejiarum.  Ce  qui  a été 
ordonne  depuis  par  le  Concile  de  Latran  tenu 
fous  Innocent  111.  n’a  pu  dépoüillcr  les  Rois 
de  France  du  droit  qu’ils  avoient.  Boniface 
VIII.  qui  a prétendu  pouilèr  l’autorité  des 
Papes  plus  loin  que  n'avoient  fait  fes  prede- 
cclTcurs  , a lui-meme  reconnu  cette  vérité , 
comme  on  le  voit  par  la  Bulle  de  ce  Pape,  qui 
eft  inférée  dans  la  quatrième  partie  du  ftyledu 
Parlement.  Il  y dit  expreflement  que  les  Rois 
de  France  ne  font  point  compris  dans  la  dc- 
fenfe  qui  cil  faite  aux  Souverains  de  pouvoir 
demander  des  fubventions  aux  Ecclefuiliqucs 
de  leurs  Etats  fans  le  confentcmcnt  du  Pape. 
Il  ajoute  enfuicc  qu’il  laiffe  à la  confcience  du 
Roi  d’examiner  les  cas  dans  lcfqucls  la  fub- 
vention fera  ncccffaire.  Si  les  François  fe  font 
quelquefois  adreffez  au  Pape  pour  ce  fujet , a- 
vant&  depuis  le  Pontificat  de  Bonifàce  VIII. 
ces  démarches  ne  doivent  point  être  regardées 
comme  un  devoir  & une  obligation  , mais 
comme  une  dcfcrencc  particulière  qui  n’im- 
pofe  point  de  loi  pour  la  fuite.  Depuis  la  Bulle 
d’Urbain  VIII.  du  mois  de  Novembre  16x7. 
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pour  le  (êcotirs  accordé  an  Roi  Louis  XIII.  à 
ioccalion  Un  liège  de  la  Rochelle , * l y a eu  un 
grand  nombre  de  dons  gratuits  accordez  par 
le  Clergé  de  France  fans  avoir  recours  au  Pa- 
pe. Le  zcle  que  les  Prélats  ont  Paie  paroitre 
en  tant  d’occalions  différentes  pour  le  foula- 
gement  de  l'Etat , leur  a mente  à jufte  titre 
les  bienfaits  du  Roi  & la  rcconnoiffancc  du 
peuple. 

Outre  les  décimes  ordinaires  & les  fubven- 
tions  extraordinaires,!*  Clergé  lève  encore  des 
deniers  fur  les  Bénéficiers  pour  les  penfions  des 
M niltrcs  convertis  & pour  les  frais  des  AHem- 
biccs.  Ce  fut  le  Roi  Henri  IV.  qui  reprefen- 
ta  au  Pape  P.vu!  V.  que  les  Hérétiques  rcncrc- 
roient  plu.  facilement  d.ms  le  loin  de  l’F.gli- 
ic  , fi  après  leur  convcrlion  on  lairdonuoit 
une  penfion  pour  (Ubliftcr  plus  facilement.  Ce 
Pape  écrivit  un  Bref  en  160S.au  Clergé  de 
Fiance , pour  l’exhorter  à lecondcr  lur  ce  fu- 
jet  ! s bonnes  intentions  du  Roi.  Le  Brcffiic 
p refaire  par  le  Cardinal  de  Joyeufe,  & on  prie 
pour  les  penfions  des  Minières  convertis  tran- 
tc  mille  livres  fur  les  frais  de  l’Aflemblée , jul- 
qua  celle  de  1615.  qui  en  fit  lin  département 
au  foi  la  livre,  félon  la  cottilâtion  des  déci- 
més. Ce  departement  cil  de  51815.  livres , 
donc  le  Receveur  general  rend  compte  aux 

S O M M 

I.  JQf'ê*  ne  peut  lever  de  taxes  fur  le  Clergé 
Jahs  Lettres  Patentes. 

i.  Commua  je  doit  faire  U répartition  des  ta- 
xes fur  te  Clergé. 

5.  Exception  de  la  règle  precedente. 

4.  Hôpitaux  exempts  de  décimés. 

j.  De  la  comptait  ion  des  chevaliers  de  Malte. 

6.  Des  pays  qui  font  fu jet  s aux  décimés. 

7.  Exemptions  perfonnelles  de  deetmes. 

8.  Comment  s'accordent  les  fuhventions  extraor- 
dinaires. 

9.  Comment fe fait  la  répartition  de  ces  fui 'j  en- 
tions. 

10.  Jsfuc  les  contrats  faits  avec  le  Roi fervent  de 
réglé  fur  cette  matière. 

II.  Moyens  différons  pour  acquitter  les  f h hv en- 
tions. 

it.  Abonnement  de  plufeurs  pays  avec  le  Cler- 

15.  Jj>ui  font  ceux  qui  contribuent  aux  fubv en- 
tions. 

14.  Si  les  Chevaliers  de  Malte  y font  fu- 
jets. 

15.  Si  ceux  qui  ont  des  penfonsfur  les  Bénéfi- 
ces y font  fujets. 

16.  Jnfqu’à  quelle  femme  y contribuent  les  Cu- 
rez. réduits  à la  portion  congrue. 

17.  Comment  fe payent  les  importions  de  l'Ab- 
bé & des  Religieux. 

18.  Si  les  Ecclefiaftques  contribuent  aux  fubv en- 
tions pour  leur  bien  de  patrimoine. 

i9-  OÙ  les  Benefeiers  payent  les  taxes  pour  les 


AlTemblccs. 

Le  département  des  imnoficions  fe  fait  fur 
chaque  Dioccfc  dans  Y A llcmbléc  generale  du 
Clergé , üc  la  répartition  fur  chaque  Particu- 
lier d’un  Dioccfc , par  le  Bureau  des  décimes, 
qui  eft  compofc  de  Y Evêque  , du  Syndic , &: 
des  Dépurez  par  les  Chapitres , par  les  Curez 
& par  les  Kioniiteres.  Ces  Bureaux  Diocc- 
fiiim  ont  été  établis  par  dcsLer;resPatcnccs  ex- 
pédiées fui  vant  les  conventions  du  contrat  de 
1 6 1 j.  Ils  jugent  les  conteftarions  qui  peuvent 
naître  au  fujet  des  oppolitions  formées  aux  ta- 
xes par  les  particuliers  qui  fe  croycnc  furtaxez. 
L’appel  de  leur  jugement  eft  porté  au  Bureau 
general  qui  décide  fouverainement.  Il  y a huit  . 
Bureaux  generaux  établis , à Paris , à Lyon , à 
Roiien  , à Tours , à Bourges , à Touloufc , à 
Bordeaux  , à Aix  , &:  a Pau.  Ils  ont  été  éta- 
blis par  un  Edit  de  1580.  Avant  ccc  Edit  les 
Syndics  generaux  du  Clergé  avoient  une  Ju- 
rildiclion  pour  tout  ce  qui  regardoit  les  déci- 
mes. Mais  Y Allcmbléc  de  Melun  , quicroyoit 
que  ces  Syndics  avoient  abufe  de  leur  autori- 
té , les  fiipprima.  C’eft  ce  qui  engagea  le  Cler- 
gé à demander  au  Roi  l’ctablillcincnc  des  Bu- 
reaux generaux , & à faire  deux  Agens  Ge- 
neraux pour  loUicitar  à la  Cour  les  affaires  de 
l'Eglifc  de  France. 

AIRES. 

annexes. 

20.  Impoftion  pour  les  augmentations  de  gage 
des  Officiers  des  décimes. 
ai.  Emprunts  que  fait  le  Clergé  pour  payer  les 
dons  gratuits. 

xt.  Des  rentes  conjiituces pour  ces  emprunts. 

15.  Des  procurations  données  par  U Clergé  pour 
faire  ces  emprunts. 

24.  Comment  0»  levé  les femmes  neceffaires  pour 
les  frais  des  AJfcmblées  du  Cterge. 

15.  Impoftion  s pour  les  nouveaux  Convertis. 

16.  Des  impoftion  s en  faveur  des  Séminaires. 
27.  Ce  qui  Je  paye  au  lieu  de  la  penfon  des 

oblàts. 

t8.  Si  on  paye  ce  droit  dans  les  pais  réunis  de- 
puis peu  à la  Couronne. 

29.  Le  Sureau  Diocefain  fait  le  relie  de  la  taxe 
de  chaque  Bénéfice. 

30.  ,ü>sù  eft-ce  qui  nomme  les  Députez,  au  Bureau 
Diocefain. 

j 1 .OÙ  font  décidées  tes  contefiations fur  cette  no- 
mination. 

32.  Privilège  des  Députez,. 

33.  Comment  on  fe  pourvoit  contre  la  taxe. 

34.  Des  Bureaux  generaux  établis  pour  juger  ces 
affaires  en  dernier  rejfort. 

3j . Des  Députez,  aux  Bureaux  generaux. 

36.  Des  Privilèges  & qualités,  des  Députés,. 

37.  Des  contcfations  entre  les  Bureaux  gene- 
raux. 

38.  S'ils  peuvent  donner  des  défenfes . 

39.  Comment  ils  jugent  Us  procél . 


Digitized  by  Google 


ECCLES1  ASTI  Q.U  ES. 


648  LES  LOIX 

40.  Des  Requêtes  civiles  centre  les  jugement  de 
ces  Tribunaux. 

41.  Dit  l'onfe  pourvoit  en  cajfatïon  de  ces  juge- 
ment. 

41.  Fondions  des  Receveurs  des  décimés. 

4$.  Le  Cierge  peut  rembourfer  ces  officiers. 

44.  Signification  des  taxes  faites  aux  Bénéfi- 
cier s. 

4j.  Ce  que  les  Receveurs  doivent  marquer  dans 
les  quittances  qu'ils  donnent. 

46.  Effets  de  quittances  de  trois  années  fans  re- 
ferve. 

47.  Si  le  nouveau  Titulaire  doit  [a  jet  les  déci- 
més du  temps  de  fonprédeceffeur. 

48.  Des  pourfuites  pour  le  payement  des  déci- 
més. 

49.  Pourfuites  contre  les  Fermiers. 

jo.  Procedure  fur  U Jdifie  des  fruits  des  Bene- 
fices. 

ji.  S a: fie  du  gros  & des  honoraires  des  Cu- 
rez. 

ji.  Privilèges  des  faifies pour  les  décimés. 

jj.  Inter efi s que  doit  le  Bénéficier  qui  manque 
de  payer  aux  ternes  la  fuhvention  devjxy 

J4.  Des  Jpoliations  & de  l'intervention  des 


deniers. 

jj.  Cas  ou  il  y a des  rejets  fur  les  Bénéfices  pour 
les  fubventions  extraordinaires. 

j 6.  Forme  des  regifires  des  Receveurs  particu- 
liers. 

J7.  Etat  que  le  Receveur  particulier  doit  prtfen- 
ter  de  ftx  mois  en fix  mois. 

j 8.  Compte  quil  rend  tous  les  ans. 

j 9.  Remife  des  deniers  faite  par  les  Receveurs 
particuliers  aux  Receveurs  Provinciaux. 

60.  Contraintes  contre  les  Receveurs  Provin- 
ciaux. 

61.  Etat  que  le  Receveur  general  doit  donner 
de  fix  mois  en  fix  mois. 

61.  Claufes principales  de  la  commifflon  du  Re- 
ceveur general. 

65.  Commijjlon  particulière  pour  les  fubventions 
extraordinaires. 

64.  Comment  le  Receveur  general  peut  efire 
pourfuivi  par  les  officiers  de  la  Fille  de  Pa- 
ris. 

6j.  Comment  le  Receveur  general  paye  les  ar- 
rerages des  emprunts. 

66.  Comment  les  particuliers  qui  ont  prêté  au 
Clergé  feront  rembourfez. 


r.Qaonce  N * ne  peut  lever  aucune  taxe  fur  les 
jxut  lever  II  Eccld'uitiqucs  du  Royaume  fous  le  titre 
fu * Ucier-  dclubvcntton , de  don  gratuit , de  frais  com- 
ti  f*c»  muns  des  Ailcmblccs  , ou  fous  quelque  autre 
«nu”  Pa  Prctcxcc  <îuc  cc  puifle  être , Gins  Lettres  Paten- 
tes cnrcgiftr ces  dans  les  Cours  Souveraines , 
aufquelles  elles  doivent  être  adreflees.  Ces 
Lettres  Patentes  s’expédient  en  confcquence 
des  contrats  que  les  Aflêmblccs  generales  du 
Clergé  pallcnt  avec  le  Roi  pour  les  dons  gra- 
tuits Sc  les  autres  (übventions.  * Il  n’eft  pas 
necclîairc  que  le  Pape  ait  approuvé  ces  con- 
trats , parce  qu’il  n’eft  point  Juge  des  privilè- 
ges que  nos  Rois  ont  bien  voulu  accorder  an 
Clergé  pour  le  temporel , & dont  ils  doivent 
régler  l’ctenduc  & l’execution  fuivant  les  be- 
foins  de  l'Etat  qu’ils  reprefentent  au  Clergé. 


«Encore  qu’il  ne  foie  permis  en  cet  - ci  notre 
Royaume  faire  aucune  levée  de  deniers  que  fous  nô- 
tre  autorité  , 6c  par  nôtre  pcrmilEon  , l’on  ne  laide 
toutefois  de  faire  plufieurs  levées  de  deniers  en  au- 
cuns Dioccfcs  à nôtre  dcfçû  ; pour  obvier  auquel  a- 
bus  avons  fait  inhibition  & defenfes  1 toutes  per- 
forées , de  quelque  qualité  & condition  quelles 
foienc , fur  les  peines  portées  par  nos  Ordonnances, 
de  faire  aucune  levée  tut  les  Ecclefiaftiques,finon  en 
vertu  de  nos  Lettres  Patentes  dûcment  controllées, 
6c  apres  qu’elles  auront  été  cnregiftrées  ésBurcaux  & 
Chambres  Ecclefiaftiqucs.  Edit  du  xo.  Janvier  ijjj. 
rtpflré  au  Parlement  de  Paru  art.  10 

k Adjicimus  infuper  hujufmodi  declarationi  nof- 
trx,quod  (ï  prxdi&o  Régi  ac  fuccedoribus  fuisprou- 
nivcrftli  vel  particulati  cjufdem  regni  dcfcniione , 
periculofa  ncccditas immincrct,  ad  ejufmodi  ncccflî- 
tatis  carum  fe  ncquaquam  extendar  conftitutio  ine- 
mor.»ta  : quin  potius  idem  Rcx  c f.icccdbres  ipfius 
poiTmt  à Prxlatis  & petfanis  fcccleiufticis  dtéh  re- 


gni,petere  te  recipere  pro  hujufmodi  defeniîone  fub- 
lidium  vel  contriDutionem  : illudque  vel  illam  Prx- 
lati  te  perfonx  prediâx,  prxfato  Régi  fuifquefuc- 
cedbribus  , inconfulto  eciam  Romano  Pontihcc  te- 
reantur , & valcant  fub  quotz  nominc  aut  alias  etiam 
impertiri , nonobdame  conftituiionc  prxdicH  , feu 
quovis  exemptionis  vel  alio  quolibet  privilceio,  fub 
quâcunque  verborum  fer ic  confcûo,  ÔC  à Sedc  Apof- 
tolicâ  impeu ato.  Ejufque  necclEtatis  declarationc  fu- 
pra  diâi  iplîusRegis  Se  fuccedbrum  fuorum  confcien- 
tias  onerari ....  prxtcrea  intentiunis  noftrx  non  ci- 
tât , nec  extitit  per  conlliturioncm  prxdickam  , feu 
déclaration:,  in  prxfcnccm,  jura,libcrtatcs,  franchifias 
feu  confuctudincs  qui  prxijtis  Régi  te  regno. . . édi- 
tions prxfatx  conltitucionis  tcmpoïc  , ac  etiam  ante 
illud  compctcre  nofeebantur  , tollcre,  diminuerc  , 
vel  quovis  modo  mutare , aut  eis  in  aliquo  derogare 
....  lcd  jura , iibertates , fiancliifias , te  confuetudi- 
nes  fupradiûas  &ptxtaâas  Régi  &aliisilixfaSc  inte- 
gra confcrvare.  Butta  Boni/.  FlII.  etjidejlatu. 

Cttte  Bulle  de  B ont  face  FUI.  efi  rapportée 
toute  entière  dans  tes  privilèges  du  Royaume 
de  France  , recueillis  par  Jean  Perrault  , qui 
écrivait  fous  le  régné  de  Louis  XII.  Dumoulin 
a crû  que  cette  Bulle  était  faujfe.  Mais  AT* 
Baillet  en  a juflifié  lautentkité  dans  l"  H t fi  ti- 
ré du  différend  de  B oui  face  FUI.  (fi  de  Phi- 
lippe le  Bel.  Les  termes  de  cette  Bulle  méri- 
tent d'autant  plus  d’attention  , que  le  Pape  y 
reconnoit , que  l'nfage , dans  lequel  efi  le  Roi 
de  France  de  pouvoir  demander  au  Clergé  des 
dons  gratuits  , n'efi  point  un  privilège  , mais 
un  droit  attaebé  d la  Couronne  , dont  nos  Rois 
ne  fè  font  point  dépouillez , comme  ont  pu  fai- 
re tf  autres  Souvera  ins  , qui  fe  font  fournis  au 
Decret  du  Concile  de  Latran , tenu  fous  le  Pa- 
pe Innocent  III. 


IL 
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II. 

» V *?°W  *re  François  1.  ayant  levé  en  iji 6.  une 
L?*.%  ^cc'mc  Fur  le  Cierge , fiuvant  la  Bulle  de  Leon 
ü reparti-  X.  on  continua  pendant  pltilicui  s années  cct- 
*«furîcâ"  Cc:  1 <îu*  ^co'£  au-clcftbus  de  la  valeur  du 

Clcigé;  dixiéme  des  revenus , & elle  eft  devenue  une. 
impofition  ordinaire , par  le  contrat  que  le 
Clergé  renouvelle  avec  le  Roi  tous  les  dix  ans. 
* La  principale  réglé  qu'on  doit  fume  dans  la 
reparution  des  décimes  fur  les  Bénéficias  , 
eft  le  département  qui  fut  fait  en  i ji6.  ou  pour 
parler  plus  jufte , le  compte  rendu  à la  Cham- 
bre des  Comptes , par  lequel  on  connoît  la 
fomme  a laquelle  chaque  Bénéficier  étoic  ta- 
xé par  le  departement. 


y ay.inc  pour  ce  regard  déroge.  Edit  de  i jûC.  irré- 
el* 16. 

• Hr  daurant  que  lefdits  privilèges  & exertiptions 
accordées  aux  Ecclcfiaftiqucs  , en  corfidcration  du 

t>.iyemenr  deldites  décimes,  font  generales  pour  tous 
es  Eeelefiaftiques,  fins  aucun  exceprcr  ; hdusavors 
aulîi  ordonné  fie  ordonnons , que  rous  les  Bénéfices 
de  quelque  qualité  qu’ils  foicnc , feront  impofez  en 
chacun  Diocefe  , au  toile  fie  département  defditcs  de- 
cimes  , meme  ceux  qui  nefectouvcm  n être  compris 
efdits  rollcs  de  l’an  1516.  foit  par  obmiiîion  , ou  qu’ils 
ayent  elle  tlu  depuis  fondez  > & que  iefdites  taxes 
tournent  à la  décharge  des  Curez  des  mêmes  Dioce- 
fes  qui  font  les  plus  chargez.  Enjoignons  à cer  effet 
aufdits  Archevêqucs,  Evêques  & Deputez  en  chaque 
Diocefe , procédera  Pimpoiuion  & taxe  des  décimés 
dcfdits  Bénéfices , à raifon  de  leur  revenu , dont  nous 
chargeons  leur  honneur  fie  confidence,  Ibtà.art.  ij. 


*■  Pour  apporter  un  ordre  aux  taxes  des  dedmes, 
& ôter  la  utile  dés  different  qui  fe prefeutent  pour 
1 inégalité  d icelles,  avons  ordonné  fie  ordonnons  que 
l’ordre  & departement  de  la  dédme  accordée  en  ce 
Royaume  en  l’année  ijuî.  fie  fur  le  pied  duquel  les 
décimes  ont  été  depuis  accordées  aux  Rois  nos  pre- 
deccfièurs  par  les  contrats  fur  ce  faits , ne  pourra  être 
changé  pour  quelque  caufe  que  ce  foit , Si  que  tou- 
tes levées  de  deniers,  tant  ordinaires  qu  extraordinai- 
res, fe  feront  efdits  Dioccfes , fur  le  pied  de  ladite 
décimé  de  1 an  ijitf.  fans  toutefoisprejudicier  aux  Ju- 
gement fie  Aneftj  cont radi éko ii ement  rendes.  Edit 
de  j jcjj.  art.  1. 

VjVeX,A  ^9rt-  y en  quoi  le  Roy  Henri  IV. 
* dérogé  a cet  article  de  CEdit  de  iw. 

III. 

tiônd*  iIP  J On  n’a  point  recours  du  departement  de 
règle  pro.  iyi*.  pour  Içavoir  quelle  fomme  un  Benefi- 
•*  *•  cicr , ou  une  Communauté  doit  porter  des  de- 

cimes  , quand  le  Bénéficier , ou  la  Commu- 
nauté ont  elle  coccifcz  pendant  trente  années 
a une  fomme  différence  de  celle  à laquelle  ils 
ecoicnt  impoféz  par  le  premier  département  ; 
ou  quand  il  y a eu  des  cranfackions  ou  des  Ar- 
refts  qui  en  ont  fixe  autrement  le  taux.  * On 
a auffi  impofe  aux  décimes , en  vertu  de  l’Edit 
de  1606.  pluficur  Bénéfices  qu’on  avoit  omis 
par  inadvertance  de  comprendre  dans  le  de- 
partement de  ijifi.  ou  qui  avoient  étc  établis 
depuis  le  règne  de  François  I.  On  a ordonne 
la  meme  chofcen  pour  lesMonafteres 
ac  nouvelle  fondation.  La  part  des  décimés 
quont  portée  ceux  qui  y ont  été  impofez  en 
vertu  de  ces  Reglemens.,  a du  tourner  au  pro- 
nt  des  Curez , dont  le  revenu  eft  peu  conndc- 
rablc , Se  que  nos  Rois  ont  voulu  qu’on  de- 
chargeât  d une  partie  de  leurs  deciraes  ordi- 
naires. / 


d Pour  ôter  le  fo  jet  des  comeftariom  qui  poù 
soient  (urventr  efdits  Diocefcs.  I caufe  Je,  „i 
particulières  defüircs  décimés , non  comprifcs  eu 
première  rai; de  l'an  t,t«.  ou  faites  depuis  , aroi 
ordonne  que  les  taxes  faites  h Dtocefes.eu  vertu  d. 
Lettres  Patentes , il  y a dc|a  trente  am  pallci  , fera 
fuivtes  & exécutées  efdits  Diocefcs  , encore  quclli 
île  fuflint  conformes  aux  taxes  faites  en  l annce  lit: 
IF.  Partie. 


On  a propofé dans  pluJieurtAjfemblécs  du  Cler- 
gé, de  foire  des  nouveaux  département , tant 
pour  les  décimés  ordinaires  , que  pour  les  Jûb- 
ventions  extraordinaires  , afin  de  proportionner 
les  charges  aux  biens  des  Bénéfices  & des  Com- 
munauté z,  t avec  plus  dé  exactitude  qu’on  n’ avoit 
fait  dans  le  département  de  iyi6.  & dans  ceux 
qui  ont  été  faits  depuis  i mass  ce  dejfcin  n'a 
point  été  exécuté. 


IV; 


Les  Hôpitaux  , les  Maladrerics , les  Fabii-  *•  Kôpi- 
ques,  les  Communautez  des  Mendians  , & izi 
auelques  Communautez  érablics  en  France  «keXe». 
depuis  peu  de  temps  , ne  font  point  compris 
dans  les  rollcs  des  décimes. 

Les  Jefuites  avoient  obtenu  des  Lettres  Pa- 
tentes en  1S37.  ü"  en  1644.  qui  les  déchar - 
geoient  du  payement  des  décimés , & des  fub- 
ventions extraordinaires  pour  les  Bénéfices  unis 
a leurs  Colleges  Le  Clergé  s’en  plaignit  en 
164*.  & reprefenta  que  les  Jefuites  ne  dé- 
voient point  être  déihargez  des  décimés  & des 
fubventions  d ont  ces  Bénéfices  avoient  été  char- 
gez avant  l union.  ■ sur  quoi  il  intervint  un 
Arrejl  contradictoire  au  Confeil  le  6.  Juillet 
1646.  qui  porte  que  les  JeJuites  payeront  tes 
décimés  & les  fubventions  extraordinaires  pour 
les  Bénéfices  payans  décimes  qui  font  unis  À 
leurs  Maifonsi 


f La  Bhlie  de  Leon  X.  potir  les  décimes  e-  , £>e  \i 
xcmptoit  de  la  contribution  les  Chevaliers  de 
farnt  Jean  de  Jcrufalem , qui  avo  iencalors  leur  'ÏVL  tlL 4 
refidcnccà  Rhodes.  Quand  les  décimes  font  acMaiu 
devenues  ordinaires  6c  réglées  , ces  Cheva- 
liers ont  prétendu  en  erre  exempts  ; le  Cierge 
au  contrairc,qui  vouloir  les  y aflujcccir , les  itu- 
pofa  par  le  contrat  de  Poifty  à la  fomme  de 
3785:7.  livres.  Cette  taxe  fut  modérée  par  Ar- 
reft du  Confeil  de iyi 5$. à 164,3.  |ivrcs.  jjs fu. 
rêne  remis  à la  première  impoficion  en  1373. 
ce  qui  donna  lieu  1 un  procès  entre  eux 
le  Cierge , termine  en  1686.  par  une  tranfâc- 
non , dans  laquelle  l’Ordre  des  Chevaliers 
Nnnn 
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de  faint  Jean  de  Jcmfalcm  s’engagea  de  payer 
par  chacune  année  18000.  livres  pour  fa 
part  des  décimes , à la  décharge  du  Clergé. 
Cette  tranfa&ion  s’appelle  la  compofition  des 
Rhodiens.  Ils  doivenc  payer  cette  femme, 
dont  ils  font  la  répartition,  entre  les  mains  du 
Receveur  general  du  Clergé  , ou  rapporter 
quittance  de  pareille  fomme  du  Receveur  du 
Prévôt  des  Marchands , ou  des  Echevins  de 
la  Ville  de  Paris. 

/ A c'c  convenu  Se  accorde  que  lefdits  Chevaliers 
de  l'Ordre  de  S.  Jean  de  Jcrufaîem  feront  lenuspcD- 
danc  les  dix  ans  portez  par  le  contrat  fait  & parte  en- 
tre le  Roi  & ledit  Cierge  de  France,  reçu  par  le  Noir 
Bf  Luflbn  Notaires  le  11  du  mois  de  Mars  1606.  payer 
& faire  payer  és  mains  du  Receveur  general  dudit 
Clergé , la  fomme  de  vingt- huit  mille  livres  tournois 
par  chacun  an, pour  être  employée  en  l'acquit  des  det- 
tes de  Sa  Majefté , comme  ell  porte  pat  ledit  contrat, 
ou  de  faire  tenir  quitte  ledit  Cierge  de  ladite  fomme, 
envers  le  Receveur  dcfdits  fieurs  Prévoit  des  Mar- 
chands 5c  Echevins  de  l’ilôtcl  de  Ville  de  Paris,  & 
en  bailler  & délivrer  bonnes  quittances  5C  valables 
dudit  Receveur  es  mains  d i Receveur  general  dudit 
Cierge  : & ne  feront  Wüitsdcl'Otdrccon-prisni  im- 
poiVz  p.tr  ledit  Clergé  au  departement  ou  états  d'au- 
cunes décimes  , fubudes  , aliénations  Se  fubventions 
ordinaires  ou  extraordinaires , ni  autre  nature  de  de- 
niers, qui  pourront  être  demandez  par  Sa  Majefté 
aufdits  du  Cierge  \ ni  fcmblablcnicnt  contraints  au 
■ payement  d’icelles  fouîmes  , en  aucune  manière , &c 
pour  quelque  caufe  5c  occafion  que  ce  foit.  Tranfac- 
nen  du  ro.  Avril  i6o$.  entre  le  Cierge’  de  France , 
l'sfrtihj'adtHr  (pies  Cbevdlitrs  de  faint  Jean  de  Je- 
rufdlem. 

Ont  lefdits  Seigneurs  du  Clergé  fes  comparons  ac- 
cordé  i Sa  Majefté. . . que  lefdits  Seigneurs  du  Cler- 
gé imputeront  fur  tous  les  Diocefes  5c  Bénéficiers  du 
Royaume  , jufqu’à  la  fomme  de  119190 6.  livres  ij. 
fols  9.  deniers , y compris  la  compofition  des  Rho- 
diens. Contrai  faJJ'é  tntrt  le  Roi  <7  le  Clergé  de  Fran- 
ce  le  jt.  Olhbre  ijiy  fonr  le  payement  des  remet  de 
i’ Hé  tel  défaille» 


Tous  les  contrats  que  le  Clergé paffe  avec  le 
Roi  de  dix  ans  en  dix  ans  , contiennent  la 
même  claufie  par  rapport  aux  Chevaliers  de 
Malte. 

VI. 


«.  Dr*  paît 
fu  jet»  jui 
dccuacs. 


Toutes  les  Provinces  qui  faifoicnc  partie  du 
Royaume  de  F rance  dans  le  temps  du  depar- 
tement de  1516.  font  fujettes  aux  décimes  \ 
quelques  Provinces  rcünies  depuis  à la  Cou- 
ronne y font  atirti  aflhjccties/  comme  la  Breflé, 
bc  le  pays  de  Bugey  bc  de  Gex  , échangez  par 
Henri  IV.  pour  le  Marquifat  de  Saluées , &:  le 
Bcarn  qui  y fut  fournis,  lorfqu  on  donna  main- 
levée aux  Écclefialliqucs  de  ce  pays  de  la  faific 
des  biens  d’E«lifc  faite  par  la  Reine  Jeanne  de 
Navarre.  La  Dalle  Navarre  y cft  aurtîaffujct- 
tic.  Mais  les  décimés  n’ont  point  de  lieu  pour 
les  trois  Evcchcz  de  Mets , Toul , Verdun  bc 
leurs  dépendances , pour  le  Comte  d’Artois  , 
la  Flandre  Françoife  , la  Franche-Comté  , 
l’AlfaccSi  le  Rouflillon. 


s Accordent  encore  audit  nom  que  les  Beuficicrs 


de  Bcarn , Soûle  , Bade-Navarre  , Brefte , Bngey , 
Valromcy  Se  Gex  , jouiront  des  memes  privilèges  Se 
exemptions  accordées  au  refte  dudit  Clergé  de  Fran- 
ce, attendu  qu'ils  contribuent  aux  décimes  5e  autres 
charges  dudit  Clergé.  Centrât  pajfs  entre  le  Ret  cr  le 
Clergé  le  9.  Avril.  i6j<î. 

Quoique  le  Clergé  eût  compris  long-temps 
avant  1636.  les  Ecclefiafiiques  de  la  Bajft  Na- 
varre , au  nombre  de  ceux  qui  dtvoter.t  jouir 
de  toutes  les  prérogatives  du  Clergé  de  Fran- 
ce , comme  contribuant  aux  décimés , les  Bene- 
ficiers  de  ce  pays  prétendoient  n'y  être  point  af- 
fuje/tis.  Il  y eut  fur  ce  fujet  un  procès  au  Con- 
flit du  Roi  entre  eux  & les  Agens  generaux 
du  Clergé.  Les  Bearnois  dij oient  que  Louis 
XIII.  par  Jon  Edit  d’union  des  deux  Couron- 
nes , «voit  confervê  les  privilèges  de  la  Na- 
varre , entre  lefquels  on  devait  mettre  celui  de 
l’exemption  des  décimés  que  le  Clergé  de  Na- 
varre n’ «voit  jamais  payées  : ils  ajoutaient  que 
les  Bearnois  ne  s'y  étaient  fournis  que  pour  a- 
voir  main-levée  de  la  faific  des  biens  Eccle- 
fiafiïqucs  , que  U Reine  Jeanne  avait  fait  fai- 
re , que  les  Bénéficier  s de  la  baffe  Navarre  En- 
voient point  eu  befoin  de  cette  grâce  , leurs 
biens  n'ayant  point  été  faifis  , ni  difiribuez , 
comme  les  biens  des  Bénéficier  s de  Bearn , À 
ceux  de  la  Religion  prétendue  Reformée.  D’ou 
ils  concluaient  que  c’était  par  l'artifice  des 
Bearnois  , qu’ils  avaient  été  compris  dans  les 
dêpartemens  qui  avaient  été  faits  pour  les  de- 
cimes  des  Diocefes  de  L efcar  & d’Olleron . Ils 
prétendoient  fe  prévaloir  de  ce  qu’ils  n'étoient 
point  du  Clergé  de  tEglifc  Gallicane , n’ayant 
ni  voix  , ni  Députez,  dans  les  Affcmblées  ge- 
nerales & Provinciales  , ni  même  dans  les 
Afjêmblées  Synodales  des  Evêché  z de  Bayon- 
ne & de  Dacqs  dont  ils  relevant.  De  ta  part 
des  Agens  generaux  du  Clergé  , on  répondait 
que  par  l'union  des  deux  Royaumes  , les  Bé- 
néficiers de  Navarre  faifoient  partie  du  Cler- 
gé de  France  , d’autant  plus  qu’ils  font  des 
Diocefes  de  Bayonne  & de  Dacqs  ; quainfi 
ils  doivent  contribuer  aux  décimés  comme  le 
refie  du  Clergé  , n’ayant  point  de  titre  parti- 
culier d’exemption  : que  le  Roi  Louis  XIII. 
les  a compris  dans  te  département  qu'il  fit  fai- 
re par  le  fleur  Defiampes  de  Valençay  en  1611. 
un  an  apres  la  ri  union  des  deux  Couronnes , 
(fr  que  depuis  ce  temps  le  Clergé  les  a compris 
dans  les  dêpartemens  qu’il  a fait  s pour  les  dons 
gratuits.  Sur  ces  raifons  expliquées  de  part  & 
d’autre , il  intervint  un  Arrefi  au  Confeil  du 
Roi  le  9.  Aoufl  1671.  qui  ordonna  que  Us  Bé- 
néficier s de  la  Baffe  Navarre  payeront  leur  cot- 
te part  des  décimés  & des  dons  gratuits  con- 
formément aux  département. 

Dans  les  département  des  décimés  & des 
fubventions  extraordinaires  faits  peur  la  Baf- 
fe Navarre  , on  a compris  non  feulement  les 
Beneficiers  de  ce  pais  , mais  encore  les  Béné- 
ficiers des  autres  Provinces , qui  y poffedoient 
des  biens  Ecclefiafiiques.  L’ Evêque  & l*  Cha- 
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f ifre  de  Bayonne  prétendirent  qu'ils  dévoient 
être  déchargez,  de  U taxe  , pour  laquelle  Us 
étaient  compris  dans  les  rollts  a Ol lcr  on , a cau'- 
fe  des  revenus  qu'ils  ont  dans  la  Baffe  Navar- 
re. L'affaire  fut  portée  au  Confeil  du  Roi , & 
renvoyée  par  Arrejl  à C /tffcmblée  generale  du 
Cleigé  de  1700.  L’Ajfcmbléc  rendit  un  juge - 
ment  le  7.  Septembre  de  la  même  année  , par 
lequel  , eu  ordonnant  l’execution  des  anciens 
départ  emens , elle  a débouté  Monfeur  F Evêque 
de  Bayonne & fon  Chapitre  de  fa  demande , & 
ta  condamné  aux  dépens . 

Les  Benefciers  de  Lyon  & de  Maçon  qui 
foffedoient  des  biens  dans  les  pais  de  BreJJc  , 
de  Bugty , de  Valromey  & de  G ex , furent  dé - 
chargez,  de  toutes  Us  impof lions  de  ces  pais 
au/, quelles  ils  et  oient  affujettis  , pendant  que 
ces  petites  Provinces  étaient  fus  U domina- 
tion du  Duc  de  Savoy e.  Le  Roi  a ordonné , dit 
V Arrejl  du  Confeil  du  4.  Septembre  160S.  que 
Us  Benefciers  des  Diocefes  de  Lyon  & Mâ- 
con , qui  ont  revenu  & poffeff.o»  efdits  pais 
de  Breffe  , Bugey  , Valromey  CrGex  ; dépen- 
dant des  Benefces  dont  ils  payent  décimés  eu 
France , feront  & demeureront  exempts  , quit- 
tes & déchargez,  de  payer  aucune  chojé  pour 
Uurfdits  revenus  & membres  de  Benefces  é- 
tans  efdits  pais  de  Breffe , Bugey  , Valromey , 
& G ex  ,foit  pour  fubvention  , don  gratuit  , 
avenement  de  Rois  â la  Couronne  , ou  autre- 
ment , tant  en  confédération  dcfditcs  décimés 
qu’ils  payent  , que  des  autres  charges  qu’ils 
fupponent  d’ailleurs.  Cet  Arrejl , & celui  qui 
a ejlé  rendu  en  1671.  contre  U bajje  Navar- 
re , fe  trouvent  dans  le  quatrième  volume  des 
Mémoires  du  Clergé  de  l'Abbé  le  Gentil , & le 
jugement  de  1700.  contre  l’ Evêque  de  Bayonne 
dans  le  proc  ès  verbal  de  l Ajfembtée  de  la  meme 
année. 

Dans  les  pais  qui  ne  font  pas  fujets  aux  dé- 
cimés , il  y a des  Provinces  ou  les  Ecclefiafti • 
que  s fe  prétendent  exempts  de  toute  forte  d'im- 
pofttion  i il  y en  a d'autres  dans  UJqueUes  ils 
payent  quelques  droits.  Dans  C Artois  , par  e- 
xemple  , limpojition  ordinaire  Jitr  tous  les 
fonds  ejl  le  centième  de  la  valeur  qui  fut  éta- 
blie en  1^69.  par  les  Efpagnols  • dans  les  cas 
de  necejjité  on  double  Çr  on  triple  le  centiè- 
me } les  EccUJiafiques  Séculiers  & Réguliers 
payent  ce  droit  de  même  que  les  Laïcs , avec 
cette  feule  differente  > que  les  Clercs  & tes 
Nobles  ne  payent  jamais  qu’un  centième  par  an 
des  maijbns  qu'ils  occupent  , & des  terres 
qu’ils  font  valoir , au  lie»  que  les  biens  qu'ils 
donnent  a ferme  font  fujets  â tous  les  centiè- 
mes qu’on  ïmpofe.  Ce  qui  a lieu  même  pour  les 
Benefces  de  l’Artois  , qui  font  du  Diocefe  de 
Boulogne.  Dans  le  Hainaut  les  Eccleftafti- 
ques  font  fujets  â tous  les  droits  qu'on  leve  fur 
les  terres  , fur  les  befiiaux , & fur  la  confomp- 
tion.  Dans  la  Province  de  Lille , qui  eft  un  pais 
d’Etat  , le  peuple  fait  tous  les  ans  un  don  au 
Roi,  enfuit e l intendant  affemble  le  Clergé  & 
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la  Nobleffe  > qui  accordent  ordinairement  le 
vingtième  O"  demi  des  biens  qu'ils  font  valoir 
par  leurs  maint. 

Mais  les  Benefciers  des  Provinces  du  Royau- 
me qui  ne  font  pas  fujeties  aux  décimés , doi- 
vent-ils les  payer  pour  les  biens  de  leurs  Be- 
nefces qui  Je  trouvent  en  pats  de  décimés  , 
quand  cos  biens  y ont  été  impofez,  par  les  dé- 
partement faits  avant  la  réunion  de  ces  Pro- 
vinces â la  Couronne  de  France  ? Cette  quej- 
tion  eft  tres-dijpicile  â décider.  Les  Benefciers 
de  l' Artois  qui  y font  le  plus  interejjèz. , par 
rapport  aux  biens  qu’ils  poffedent  dans  te  Dio- 
cefe  d’Amiens  , dij'cnt  qu'ils  ne  doivent  pat 
contribuer  aux  décimés  de  ce  Diocefe . La  rai- 
fon  qu’ils  en  rendent,  eft , qu’ils  h’ croient in> 
pofez.  aux  décimés  â Amiens  par  tes  anciens  dé- 
partement , que  parce  qu'étant  alors  fous  une 
Puiffance  étrangère  , ils  ne  contrïbuoient point 
aux  charges  de  F Etat  ; d'où  ils  concluent 
qu’en  payant  aujourd’hui  au  Roi  le  centième  & 
d’autres  Jubv entions , ils  doivent  être  déchar- 
gez, des  décimés.  Ils  ajoutent  que  les  Benef- 
ciers des  Diocefes  de  Lyon  dr  de  Mâcon  , ayant 
efté  déchargez,  par  un  Arrejl  de  1608  de  ce 
qu'ils  avaient  payé  du  temps  du  Duc  de  Sa- 
voye  , pour  les  biens  qu'ils  avaient  dans  lu 
Breffe  & dans  le  Bugey  , en  payant  les  déci- 
més au  Clergé  de  France  , on  doit  par  la  meme 
raifon  décharger  les  Benefciers  d’Artois  des 
décimés  qu'ils  payoitnt  â Amiens  avant  qu'ils 
fuffent  Jbus  ta  domination  des  Rois  de  France. 
L'Abbe  de  jaint  JoJfe  de  Dammartin  a obtenu 
un  Arrejl  du  ConJeit  du  Roi  en  1 66i.  qui  l’a 
déchargé  des  décimes  qu’il  payoit  auparavant 
dans  le  Dioceje  d'Amiens  ; les  autres  Benef- 
ciers prétendent  qu'ils  doivent  jouir  de  la  même 
prérogative. 

Le  Clergé  de  France  foi  tient  au  contraire , 
que  les  décimes  cr  tes  autres  fubventïons  de- 
vant fe  régler  fuivant  les  département  faits 
en  iji  6.  O"  1641.  aux  termes  des  contrats  faits 
entre  le  Roi  & le  Clergé , & des  Edits  donnez* 
en  confequeuce  , on  ne  peut  aujourd’hui  donner 
d‘ atteinte  4 ces  anciens  département.  Il  dit  en 
fécond  lieu  , que  les  Eccleftaftiques  d'Artois  , 
n étant  chargez,  du  centième  que  pour  Us  biens 
qu’ils  poffedent  en  cette  Province  , il  eft  jufte 
qu’ils  payent  les  décimés  peur  Us  fonds  qu’ils 
ont  dans  Us  Diocefes  fujets  â cette  impojition. 
On  a confcrvê  â ces  Provinces  nouvellement 
conquijès  leurs  privilèges  , mais  on  na  point 
diminué  Us  charges  aufquelles  Us  Ecclefiafti- 
ques  ét oient  affujettis  avant  la  conquête.  L’Ab- 
baye de  faint  VAàft  d’Arras  a toujours  payé  Us 
décimés  au  Diocefe  d’Amiens  pour  Us  biens 
qu'elle  y poffede  , mime  depuis  que  l’Abbé  de 
Jaint  JoJJc  a obtenu  un  Arrejl  du  Confeil  en  fa 
faveur.  Le  Clergé  affemble  en  1680.  avoit  rejô- 
lu  de  faire  fes  trts-humbles  remontrances  au 
Roi  fur  cet  Arreft. 

En  fusvant  â la  rigueur  Us  contrats  & les 
Edits , qui  ordonnent  F execution  des  anciens 
N n n n i j 
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départ  crr.tr,  s , il  faut  dans  ccttc  queftion  fe 
de  terminer  en  faveur  du  Clergé  de  France.  Ce 
qui  n'a  rien  de  contraire  à C équité  far  rapport 
â P Artois.  Le  centième  qui  ejl , comme  les  déci- 
més , la  fubvention  ordinaire , rt  eft  payé  par  les 
Eccleftafiiques  de  ce  Comté  que  pour  les  liens 
qu’ils  y pojj  'edent.  A l’égard  des  fubventions 
extraordinaires  , on  les  proportionne  de  meme 
À U quantité  de  biens  que  les  Bénéficiers  pof 
fedent  dans  U Province , & fi  on  les  taxait , 
fans  garder  cette  proportion  , ils  pourvoient 
s'en  plaindre  , & reprtf enter  qu'ils  font  char- 
gez. d'autres  inpofi rions  pour  les  fonds  qu'ils 
ont  dans  le  pat  s ae  décimés. 

VIL 

* 

7.  Eiemp-  Le  Clcrgc  accorde  fouvcnc  des  exemptions 
jiom  per-  de  décimes  aux  Eccldiaftiques  qui  font  fils  de 
itTuftn.  Chanceliers  de  France,  ou  de  Minières  d'E- 
tac  i mais  en  fàifant  ces  grâces  il  ajoute  ordi- 
nairement , qu’il  le  fait  f ans  s’engager  à pra- 
tiquer la  même  choie  en  d’autres  occafions. 


Ut  1646.  f ar  l’ A jftmbUe  generale. 

Il  a été  jugea  piopos  qu'en  matière  de  don  Ce  de 
gratification,  il  n’y  aura  point  de  conclufion,  s’il  ne 
parte  de  plus  des  deux  tiers  defditcs  Provinces , Ce  un 
ticts  d'icelles  étant  d'avis  de  uc  rien  donner , ou  de 
donner  moins  que  les  autres  deux  tiers  j il  p.  fierai 
lavis  de  ne  point  donner , ou  de  donner  le  moin  , Ce 
la  deliberation  feradrertée  fuivant  ledit  avis.  Artitlt 
8.  du  même  Reglement . 

Toutes  Icfquellcs  promettes  Ce  articles  [ pour  U 
fubvention  de  douze  millions  de  livres  ] leldits  Sei- 
gneurs [ Commiflàires  ] comme  Procureurs  Ce  ayons 
pouvoir  de  Sa  Majcftc,p.ir  laquelle  ils  piomettent  de 
faite  ratifier  tout  le  contenu  en  ces  pi  dentés,  Ce  ctt 
fournir  lettres  de  ratification  en  bonne  forme  danshuic 
jours  prochains , Ce  lefdics  Seigneurs  du  Cletgéonc 
rcfpcaivement  promis  de  garder , entretenir , laite  , 
& accomplir  de  point  en  point,  ainfi  Ce  à la  maniéré 
que  le  tour  eft  ci-dcvant  exprimé,  même  lefdits Sei- 
gneurs Commitlàircs  de  faire  délivrer  , pour  l'execu- 
tion des  prcfcmcr,  tous  Edits,  Déclarations,  commit 
fions.  Lettres,  Aricfts,  & autres  Ailes  Ce  expédi- 
tions necdTdres , Ce  de  les  faire  vérifier  Ce  rcgtftrer 
dans  les  Cours , 6c  par  tout  ailleurs  où  befoiu  lcra  , 
fans  aucuns  frais  pour  le  Clergé.  Contrai  d'entre  te 
Roi  c r le  Clergé  f*Jfé  te  fl.  Octobre  1715. 


On  voit  dans  le  procès  verbal  de  1680.  une 
exemption  de  cette  efpece  accordée  4 Moifieur 
le  Tellicr  , Archevêque  de  Reims  , & fils  de 
Monfeur  le  Tellier  Chancelier  , & plufteurs 
autres  exemples  précédons  qui  y font  rappor- 
tez.. 

VIII. 

*.  Com-  h On  n’accorde  de  fubventions  extraordi- 
ment  s'te-  naires  au  Roi , que  dans  des  Aflcmblccs  ge- 
fbbreni  ***  r.cralcs  du  Clergé  , ordinaires  ou  cxcraordi- 
tion*.  naires.  11  faut  pour  que  le  don  foit  accordé  va- 
lablement, qu’il  y ait  plus  des  deux  tiers  des 
Provinces  qui  ayenr  été  d’avis  de  le  faire  ; de 
forte  que  s’il  arrivoit  que  le  tiers  des  Provinces 
fut  d’avis  de  ne  point  donner  ou  de  donner 
moins  , la  délibération  devroit  être  dreflcc 
fuivant  cet  avis.  C’cft  la  règle  que  le  Clcrgc 
s’eft  propofee  de  fuivre.  Lorfquc  la  conclu- 
fion d’oltrir  au  Roi  la  fubvention  qu’il  deman- 
de , eft  arrêtée  , on  en  drefte  le  contrat  avec 
les  Commiiîuircs  du  Confcil  -,  enfuite  le  Roi 
donne  des  Lettres  patences  qu’on  fait  enregis- 
trer , en  confcaucncc  defquclles  l’Aflcmblce 
du  Clergé  en  fait  le  département  fur  chaque 
Dioccfe. 

t Les  Prélats  qui  feront  à la  fuite  de  la  Cour , ou 
aflemblez  par  occifion  à Paris , ne  pourront  faire  au- 
cunes Ordonnances  pecuniaiies  , ni  confentir  fous 
quelque  prétexte  que  ce  loit  à aucune  impolîcion , ni 
meme  à aucune  dépenfc,  fur  peine  de  radiation  au 
Receveur  general  des  fommes  qu’il  foumiroiren  ver- 
tu de  Ictus  Ordonnances  ou  deliberations  prifes  hors 
des  Affcmblces  generales,  qui  feules  peuvent  être 
fondées  en  pouvoir  de  ce  faire  par  les  procurations 
des  Provinces  : Ce  aux  Prélats  qui  les  auront  fignéet , 
de  privation  de  l’entrée  aux  Artcmblées  generales , 
enjoignant  aufdits  Agens  de  s’oppofer  à telles  Ordon- 
nances , Ce  d’en  empêcher  l’execution  , à peine  de 
pi  ivaiion  de  tous  emolumens  Ce  recompenfes , icaufc 
«le  leur  chargç.^r/if/f  1 $.  du  Reglemtnt  fan  le+.Juit- 


La  même  claufe  fe  trouve  dans  tous  les  con- 
trats précédons  faits  pour  les  fubventions  ex- 
traordinaires. 

Depuis  le  contrat  de  ij 67.  pour  les  décimés, 
dont  le  Clergé  a contefié  & conttfte  encore  U 
validité , parce  qu’il  prétend  que  ceux  qui  l'ont 
pajfé  , ne  reprefeutoient  point  le  Clergé  de 
France  , nos  Rois  ont  toujours  obfervé  de  ne 
demander  de  dons  aux  Eccleftafiiques  des  pais 
de  décimés  , que  dans  les  AJjembiées  genera- 
les du  Clergé  , dr  dans  des  befoins  preffans 
ils  l'ont  fait  ajfembler  extraordinairement  pour 
ce  J'ujet. 

IX. 


La  répartition  des  fubventions  autres  que  ».  c<*ù 
celles  des  décimes , fe  fait  fur  les  Diocefcs  Ce 
fur  les  Benaficiers , félon  le  pied  de  Mante , partition 
c’cfl-à  dire,  félon  le  département  fait  dans  de» fub.eo. 
l’ A flémblce  tenue  en  1 6 4 r . îSolSui. 

ro. 

On  dit  ordinairement  que  le  departement  de 
1640.  a ejlè  rectifié  en  1645.  Ceux  qui  ont  exa* 
miné  ces  départemens  , prétendent  qu'on  n’ au- 
rait point  dû  s'exprimer  ainji , parce  que  le 
changement  qui  a efté  fait  par  le  dernier , n'efi 
point  en  confequeme  des  deliberations  de  l' Af 
/emblée  , mais  par  l'inadvertance  , ou  par  un 
dejfein  prémédité  de  ceux  qui  l'ont  rédigé.  Le 
pied  de  Mante  » fur  lequel  on  ïmpof  'e  les  Jub- 
ventions  extraordinaires  , eft  bien  different  de 
celui  de  iyi£. 

X. 


Comme  il  y a differentes  claufes  dans  les  «®*Q?ela 
contrats  que  le  Clcrgc  parte  avec  le  Roi  pour 
les  fubventions  extraordinaires , dès  qu’il  naît  le  Roi  fer. 
quelque  conteftation  fur  une  fubvention  , ou  I£“fi|t,rete“ 
pour  la  maniéré  de  la  payer , ou  pour  counoi-  (couture, 
tre  ceux  qui  y font  adujectis , il  faut  obfcrvcr 
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DES  DE 

d’avoir  recours  au  contrat  qui  1 établie , i la 
deliberation  du  Clergé , ôc  aux  Lettres  paccu- 
«cs  qui  l’autorilcnc. 

Si  le  Clergé  ne  donnait  a»  Roi  de  nouvelle 
fubveKtion  qu  après  que  la  dernière  dont  il 
étoit  chargé  ejl  acquitt  e , il  Jkjfiroit  de  s'at- 
tacher au  dernier  contrat.  Mais  imu/.c  il  y a 
plusieurs  fkhventions  accumulées  , pour  Lef- 
quellts  le  Clergé  a fait  des  emprunts  conjide - 
râbles  dont  il  paye  les  interefis  , pour  être  inf- 
truit  de  cette  matière , il  faut  faire  une  étude 
particulière  de  tous  les  contrats  depuis  trente 
années  , & en  dijlinguer  les  dijerentes  clan - 
/«• 

xi. 

n.  Moyen»  » Pour  acquitter  les  fubventions  extraor- 
diflcic»»»  dioaires  , on  a pris  quelquefois  le  parti  de 
«oitur'u»  permettre  les  aliénations  des  biens  Lcde- 
lut.rcn.  CoHiqucs  -,  mais  ce  moyen , qui  auroit  dans  la 
mm».  faîte  tics  temps  dépouille  l’Eglile  d’une  par- 
tie coniidcrablc  de  ion  temporel  , n’elt  plus 
en  ufage  i d’autrefois  on  a crée  de  nouvelles 
charges  des  décimes , où  on  a taie  prendre  aux 
anciens  OtHcicrs  des  augmentations  de  gage. 
"J  A prcfcnc  on  le  renferme  dans  deux  moyens  j 
le  premier,  de  partager  le  don  gratuit  en  plu- 
iians  pâmes,  6C  défaire  payer  chaque  année 
aux  11  cnciicicrs  une  partie  du  fonds  -,  ic  fécond 
moyeu  qu’on  employ e , quand  le  Roi  fouhai- 
te  d'ccrc  fecouru  fur  le  champ  , ou  quand  la 
femme  cft  ii  conüdcrablc  qu’on  ne  pourrait  la 
lever  fur  les  Bcncficicrs  fans  les  incommoder , 
cft  de  frire  un  emprunt  au  nom  du  Clergé  de 
la  fomme  qu’on  rcmcc  dans  les  coffres  du  Roi , 
6c  de  conitituer  des  rentes  en  faveur  de  ceux 
qui  ont  prêté  1 argent.  Ou  impofe  entuite  fur 
les  Bénéficiers  une  fomme  plus  forte  que  celle 
qui  eft  necdloirc , pour  acquitter  les  arrerages 
de  la  rente , afin  d’employer  le  furplus  à rcm- 
hourfer  une  partie  du  principal.  C’eft  la  voyc 
la  plus  courte  qu’on  ait  pu  prendre  pour  em- 
pêcher que  les  nouvelles  fiibventions  que  le 
Clergé  a payées  dans  ces  derniers  temps,  ne 
devinflènt  des  charges  perpétuelles  des  Bé- 
néfices. 

» Ordonnons  qu’il  fera  fait  vente  & alienation 
desmaifons  , Seigneuries  , fiefs,  Juftices,  cens,  ren- 
tes , terres,  prez  , vignes,  bois,  5c  autres  heringes , 
& biens  meubles .ippartcn  ns  aux  Archevêques,  E- 
vêq  tes , Chapitres  6c  Communaurez  des  Eglifcs  Ca- 
thédrales 5c  Collegiales  , Abbayes, l>ricurcz,Goro- 
manderies  , 5c  aunes  dignitez  , 6c  adminiftratior.s , 
foit  des  Rhudiens  ou  c hevaliers  de  (aine  Jean  de  Je- 
ruf ilem  ou  autres  , enfemble  des  Couvcms  de  Reli- 
gieux , de  quelque  Ordre  qu’ils  foient , crans  en  nos 
Royaumes,  pais  , terre  & Seigneurie  de  nôtre  obéïf- 
(âncc,  jufqu  a la  fomme  de  cent  mille  écusde  rente  6c 
revenu  annuel  félon  le  département  & commiifions , 
qui  pour  cetrui  effet  feront  expédiez.  Edit  de  Char - 
in  IX.  du  mon  de  Mai  art . X. 

/ Ils  [ les  Sieurs  du  Clergé  ] ont  accordé  6e  don- 
né à Sa  Majefté , pour  être  employé  i 1a  continuation 
dudit  Siège  [ de  lu  Rochelle  ] fit  nonaillcurs,la  loin- 


CIMES,  &c.  Cj) 

me  de  trois  millions  de  livres.  Pour  laquelle  fomme 
Eiircic  trouver  lefüitsSicuis  duCicrgc  crubl iront  des 
Offices  de  Receveurs  6c  Contrôlions  rricn.i.iux  Dio- 
ceftins  de  décimes  dans  tous  IcsDiocefcsdeccRoyan- 
roe,  aux  gages  6c  taxations  de  fept-vingt  mille  li- 
vres. Contrat  du  17.  Juin  1 616. 

m Laquelle  cotte  part  des  trois  millions  jooooo. 
livres  accordées  pour  fubvemion  extraordinaire  en 
17c  o.  de  chaque  Uiocefe,  vous  ordonnerez  être  le- 
vée en  cinq  termes  égaux , fuivanc  le  contrat  pille  en- 
tre nous  & le  CIcsgé  de  France  le  14.  du  prêtent  mois 
d’Aouft , aux  termes  des  Jeci  ncs  accoutumées , (c*. 
voir  Octobi c 1700.  Février  5c  Octobre  170t.  5c lé- 
vrier 5c  Octobre  1701.  par  les  Receveurs  particuliers 
des  deciir.es  de  vos  Diotcfcs  en  cxci  cice,  qui  fera  par 
eux  payée  aux  potteuts  des  quittances  du  Sieur  de 
Pcnnautier, Receveur  general  du  Clergé.  Lettres  Pa- 
tentes du  mon  d sioMjt  1700. 

Approuvons  ôe  confirmons  ladite  deliberation  du 
Clergé,  pour  être  avec  icdic  Arreft  de  nôtre  Confcil , 
de  ce  joui  d'hui , exécutées  félon  leur  forme  6c  te- 
neur j 5c  enconfequence  permettons  qu’il  foit  È.icau 
nom  du  Clergé  de  nôtie  Royaume  , un  emprunt  i 
conftirution  de  renie  au  denief  douze  *,  de  vingt-qua- 
tre millions  de  livres  pour  employer  au  rachat  5c  af- 
franchidcment  à perpétuité , de  quatre  millions  de 
I vrcs  de  (ubvention , ou  (ecours  extraordinaire  te- 
nant lieu  de  capitation  , à commercer  au  premier 
Janvier  de  la  p:  dente  année  171  o. 5c  que  parles  Cum- 
in (Etres  députez  par  ladite  Allcmblée , tant  conjoin- 
tement que  feparément,  6c  en  cas  de  mort  ou  d’ab- 
fence  de  l’un  , par  les  autres , il  foit  palTc  des  con- 
tiars  de  conftitutions  de  renies  au  denier  douze  i 
ceux  qui  fourniront  ladite  fomme  de  vingt-quatre 
millions  de  livres,  par  Je  vont  tels  Notait  es  que  les 
prêteurs  voudront  choifir , par  Icfquels  ils  obligeront 
tous  les  biens  Ecc'efiaftiques  du  general  & des  parti- 
culiers du  Clergé  de  nôtre  Royaume  folidaircmcnc  , 
fans  divifion  , difiülîon  , ni  hdcjuffion , fur  le»  re- 
noi  dations  requifcs , 5c  promettant  de  payer  en  ef- 
pcccs  Tonnantes  Its  arrerages  dcfdiics  rên  es  conlii- 
taées,  en  nôt;e  bonne  Vide  de  Paris,  au  Bureau  de 
la  recette  generale  dudit  Cletgc  , de  lîx  mois  en  fut 
mois  fans  aucun ret  r iemcm  , ni  que  lefditcs  ternes 
puilTèntêtieni  retranchées  , ni  réduites par  quelques 
caufes,  ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  foitou  puilTc 
être.  Lettres  Patentes  du  u.  Avril  1710. 

Il  y a des  Lettres  Patentes  du  50.  Juillet 
171 1.  pour  emprunter  huit  millions  de  Ivres  au 
denier  douze  , auordez  par  /’ Ajfen.blée  gene- 
rale C?  extraordinaire  du  Cierge  de  la  meme  an- 
née i CT  d'autres  Lettres  Patentes  du  9.  Juillet 
lyt  J.  pour  emprunter  au  denier  vingt  douze  mil- 
lions , qui  dt  voient  faire  le  fond  du  don  gratuit 
de  l' Ajj emblée  generale  de  cette  année. 

Voulons  que  le  dcpirtemem  fait  en  Ldire  Aficm- 
bSce  pour  l'inipotition  de  deux  millions  cinq  cens 
mille  livres  pour  b prefenre  année,  dont  quinze  cens 
mille  livres  feulement  doivent  être  employées  au 
payement  des  arrerages  qni  coureronc  defilkes  ren- 
tes pendant  ladite  année , 6c  un  million  au  rachat  des 
principaux  i 5c  celui  pour  la  levée  de  trois  millions 
de  livres  pour  les  aimées  fuivan.es , dont  deux  mil- 
lions feront  employez  au  payement  des  arrerages 
courants  dcfdiics  rentes , 5c  la  iroifiémeau  rachat  des 
capitaux , jufqu’lcequelefdirs  vingr-qimrre  millions 
de  livies  ÔC  arrerages  dcfdires  rentes  (oient  entière- 
ment payez  5c  acquittez , (oient  exécutez  félon  leur 
(orme  5c  teneur.  Lettres  Patent  n du  u.  Avril  1710. 

N n n n iij 
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LES  LOIX  EC  CL  ESI  ASTIQjJE  S. 


On  a inspofé  pour  payer  les  errer âge  s , & 
pour  rembourj'er  les  fonds  des  huit  millions  de 
1711.  quatre  cens  mille  livres  U première  an- 
née , & huit  cent  fixant  e-quinze  mille  livres 
pour  chacune  des  Années  fumantes  jufqu’au 
parfait  rembourfement . Ces  rentes  créées  en 
1710.  & en  1711.  ont  été  depuis  réduites  au 
denier  vingt  i ce  qui  en  a fait  diminuer  les  de- 
partement y a proportion  de  la  diminution  des 
arrerages . Pour  acquitter  les  arrerages  , & pour 
rembourfer  chaque  année  une  partie  du  fonds  des 
rentes  créées  en  17IJ.  on  impofe  une  jommefxe 
par  chaque  année  yjufqud  ce  que  le  total  fit  ac- 
quitté. Moyennant  la  reduél'ton  des  rentes  de 
1710.  & de  1711.  celte  derniere  impofition  a été 
faite  par  deux  états  de  diflraüton  , l’un  pour 
Cannée  171J.  de  quatre  cens  dix  mille  livres , 

4 prendre  fur  le  département  de  trois  millions 
f ixante  & quinze  mille  livres  faits  en  Can- 
née 1710.  en  confequence  du  contrat  pajfé  en 
tette  année , & Contre  de  cent  deux  mille  cinq 
cens  Ctvres , à prendre  dans  le  département  de 
hait  cens  f ixante  & quinze  mille  livres  fait 
en  Cannée  171I.  en  confequence  du  contrat  paf 
fe  entre  le  Roi  & le  Clergé  le  13.  Juillet  1711. 
A C égard  des  Diocefes  qui  avaient  fait  des  em- 
prunts particuliers  fur  un  pied  plus  avantageux 
que  le  denier  douze  pour  payer  leur  part  des 
fuhventions  de  1710.  &VJ\\.  on  a ordonné  que 
pour  le  fonds  de  leur  part  des  fommes  impofées 
en  1715.  ils  f croient  un  nouveau  rolle  , ou  qu’ils 
rétabliraient  celui  qu'ils  avaient  fait  conformé- 
ment aux  département  de  1710.  & de  1711. 
pour  les  années  fumantes  » à commencer  du 
premier  Avril  de  1716.  On  a fait  deux  autres 
états  de  diftratfion  ou  département  de  la fim- 
me  d'un  million  vingt-cinq  mille  livres , pour 
avoir  lieu  par  chacune  année  ,jujqu’à  ce  que 
les  douze  millions  de  livres  de  1713.  & les 
emprunts  de  1710.  ceux  de  1711.  & les  ar- 
rerages fient  entièrement  acquittez.  L’emprunt 
fait  en  confequence  de  la  délibération  de  1710. 
fe  trouvera  rembourfé  en  1713.  & celui  qui  a 
été  fait  apres  la  deliberation  de  17 II.  fera  ac- 
quitté en  1717.  tant  pour  le  principal  que  pour 
les  interefis. 

XII. 

* x.  Abcn-  * L’iropolîrion  que  fait  le  Clergé  pour  les 
nencor  ie  dons  gratuits , n’a  lieu  que  fur  les  pais  qui 
JTSc  f°nr  lujecs  aux  dccimcs  ; mais  il  y a des  Pro- 
ie Clergé,  vinccs  dans  les  pais  de  décimes  qui  font  a- 
bonnez  à une  fomme  fixe  avec  le  Clergé , tant 
pour  les  dcciines  ordinaires  que  pour  les  fub- 
vcniions  extraordinaires.  La  règle  generale 
cft  que  le  Clergé  ne  puifle  les  charger  au- 
delà  de  ces  fommes  » mais  il  arrive  quelque- 
fois que  le  Roi  déroge  à ces  abonnemens, 
quand  meme  ils  auroient  écé  confirmez  par 
des  Arrclls  du  Confeil  Sc  par  des  Lettres  Pa- 
tences. Lorfquc  cette  elaufe  de  dérogation  cft 
infcrce  dans  le  Contrat,  l’Aft'emblce  generale 
peut  impofer  fur  les  pais  abonnez  une  fomrac 


plus  forte  que  celle  qui  eft  fixée  par  les  traitez 
faits  entre  les  Ecclcfiaftiqucs  de  ces  Diocefes 
Sc  le  Clergé. 

» Seront  lefdices  fommes  de  511500.  livres  pour  la 
prefente  année  1715.  & un  million  vingt- cinq  mille 
cinq  cens  livres  pour  chacune  des  années  fui  vantes 
[ jiuqn’au  rembourfement  ] impofées  fur  tous  les 
Diocefes  de  pais  compris  dans  les  rolles  des  décimés, 
même  fur  tous  les  Diocefes  6c  pais  abonne*  avec  le 
Clergé , norobftant  tous  traitez  , concordats  , abon- 
nement $c  pieds  fixez  par  lcfdirs  abonnemens,  Arrefts 
du  Confeil , Lettres  Internes  données  en  confirma- 
tion d’iceux , 6c  dans  tous  les  Diocefes  de  pais  abon- 
nez ou  non  abonnez.  Lettres  Patentes  du  9.  Juillet 
1715. 


Il  y a plusieurs  Contrats  précédons  qui  déro 
gent  aux  abonnement.  Celui  qui  a été  fait  pour 
la  Brejfe , le  Bugey  , G ex  & Valromcy , était 
de  3000.  livres  par  an  \ on  ne  doit  impofer  fur 
les  Ecclcfiaftiqucs  de  ce  pais  au-delà  des  3000. 
livres  » que  pour  les  fubventions  qui  Je  payent  en 
conj'equencc  des  Lettres  Patentes  ypar  lejquelles 
le  Roi  n dérogé  à cet  abonnement. 

XIII. 

• D’abord  les  dons  gratuits  ne  fe  levoient 

que  fur  les  Bénéficiers  SC  fur  les  Communau-  c eairi- 

tCZ  qui  payoïent  les  décimes.  Enfuitc  on  y af- 
fiijcttic  tous  les  Bénéfices  de  toutes  les  Conv  t oots 
munaucczquipollcdoicncdcs  biens  Ecclcliaf- 
tiques  payans  ou  non  payans  décimés.  On  en 
cxceptoic  dans  les  Lettres  Patences , les  Car- 
mélites , les  Filles  de  la  Vifirarion  , de  de 
l’Abbaye  de  Malnouc , de  les  Maifons , Col- 
leges des  Jcfuitcs , qu'on  ne  devoir  taxer  que 
pour  raifon  des  Bénéfices  unis  à leurs  Col- 
leges ^ mais  cette  exception  n’a  point  été  in- 
férée dans  les  Contrats  de  dans  les  Lettres 
Patentes  pour  les  dons  gratuits  de  1710. 1711. 
de  de  1713. 

* Voulant  que  (ans  y avoir  égard , les  dcp.memens 
qui  feront  pji  vous  faits  [ pourie  don  gt atuic  de  tTois 
millions  cnqcens  mille  livres  ] en  execution  des  pre- 
fentes , foient  exécutez  félon  leur  forme  de  teneur , 
quand  même  les  Bénéficiers  ne  fe  trouveraient  com- 
pris aux  dépai  temens  des  dons  gratuits  précèdent , ou 
des  dccimcs  ordinaires  , refcrvani  fculemcnr  de  la 

firefente  taxe , ceux  qui  n'ont  que  des  gages . comme 
es  Chantres  de  autres  du  bas  Chœur , enfemble  les 
Carmélites  , Filles  de  la  Vifitation,  3c  de  l’Abbaye 
de  Malnouc,  de  les  Maifons , Colleges  des  Jcfuitcs  , 
qui  ne  pourront  être  taxez  que  pour  raifon  des  Béné- 
fices qui  lonr  unis  i leurfditcs  Maifons  de  Colleges , 
que  pour  bonnes  confiderarions  nous  en  exceptons  , 
fans  neanmoins  qu’elles  puiffènt  i l’avenir  tirer  celte 
grâce  à confequence.  Lettrti  Patentes  dumeis  d*  Aeùt 

1700. 

Seront  lefdites  fommes  de  51x500.  livres  pour  la 
prefenre  année  1715.de  1000025.  livres  pour  chacu- 
ne des  années  foirantes , impofées ...  fur  tous  les  Bé- 
néficiers , Communautez  Ecdefiaftiqucs  tant  Sécu- 
lières que  Régulières  , «e  fur  tous  les  Ecdefiafti- 
ques  des  Univcrfitez  , Colleges,  Séminaires  , Mai- 
ions  nouvellement  établies , manfes  Conventuelles  , 
foit  qu’elles  foient  compofées  de  fonds  ou  feulement 
payées  en  peufion , d’argent  ou  autrement , Offices 
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Cl.mfluitt,  Dignirezdans  le*  Eglifes,  Chapelles, 
Obits , en  quelque  Eglilc,  raroillcou  Chapelle  qu’- 
il? foient  fendez,  Fabriques,  Confréries , même  de 
Penirens , fondations  rurales  payans  de  non  payans 
raide , dillribucion , Se  généralement  fur  tous  les  pof- 
icd  iin  Se  joü  if.ns  des  ni. ns  tccldi.iltiqucs,de  quel* 
que  qualité  qu’ils  foient , payans  &C  non  p tyans  dé- 
cimes ...  & encore  lur  les  Communautez  , & tou- 
tes pci  formes  compofanc  les  Communautés  Séculiè- 
res & Kegulicies  de  l’un  &c  de  l'autre  fexe,  qui  juf- 
qu  à prclenc  n’ont  contribue  aux  dccuncs  ni  aux  dons 
gratuits.  Luira  fuient  es  du  9.  Juillet  1715- 

XIV. 

f Dans  le  Contrat  pour  le  don  gratuit  de 
1700.  onavoit  encore  exempte  les  Chevaliers 
de  Malte  de  la  contribution  à la  liibvencion 
extraordinaire , en  tclcrvanc  au  Cierge  le  droit 
de  les  taxer  quand  il  le  jttgeroic  à propos , fui- 
vant  les  conventions  qu’on  avoic  laites  avec 
eux.  Le  Cierge  s’eil  fervi  de  cette  faculté  dans 
les  departetnens  pour  les  (ccours  tenans  lieu 
de  rcmbouil'emenc  de  la  Capitation  Se  du  di- 
xiéme pour  celui  de  171J.  qui  (c  levé  par 
forme  de  diitruSion  fur  ce  que  produifoicnc 
Jes  deux  £ibventions  precedentes  dont  on 
avoir  réduit  les  arrerages  au  denier  vinge.  On 
voie  dans  les  Mc  noires  du  Cierge,  qu'il  y a- 
voit  déjà  eti  d’autres  fubventions  extraordi- 
naires auiquel  les  on  avoit  fait  contribuer  les 
Chevaliers  de  Malte. 

t Et  quanr  aux  Chevaliers  Se  Commandeurs  de 
"Malte  , en  confi  Jcraiion  des  grandes  dépenfes  qti  ils 
font  obligez  de  faire  prdentement  pour  la  dcfcnlede 
JaChréuauc, rAllembléene  lésa  voulu  compien- 
dre,  ni  impofer  aucancfominc  fur  eux , fans prejudi- 
fce  toutefois  de  le  faire  lorfqu’etle  le  jugera  à pro- 
pos , luivant  le  traite  fait  entre  eux.  Conn  ut  pour  la 
Jubventum  extraordinaire  de  170O. 

Dans  Us  Contrats  fuivans  pour  la  fubvention 
tenant  lieu  de  Capitation  (fi  de  dixiéme  , Cf  dans 
et  lui  de  171J.  on  n'a  point  mis  la  même  tlattfe , (fi 
Us  termes  generaux  dans  lefquels  ces  Contrats 
font  conçus , comprennent  les  chevaliers  de  Mal- 
te au  nombre  de  ceux  qui  doivent  porter  leur  part 
des  impofi, lions. 

' XV. 

? Depuis  1641.  on  a toujours  fait  contri- 
buer aux  fubventions  extraordinaires  à la  dé- 
charge des  Bénéficiers , ceux  qui  ont  des  pen- 
sons fur  les  Bénéfices  ; mais  ce  n’a  point  tou- 
jours été  fiir  un  même  pied.  Leur  taxe  a été 
quelquefois  du  douzième  de  la  penfion  par 
chacune  année , quelquefois  du  tiers  en  trois 
ans,  d’autres  fois  du  quart  ; dans  d’autres  Con- 
trats du  fixiéme , c’cll  la  taxe  dont  ils  font 
chargez  pour  les  Iubventions  extraordinaires 
de  1710. 1711.  Se  171  j-  Les  pcnlionnaires  doi- 
vent payer  cette  parc  de  la  taxe , nonobftanc 
tous  les  Concordats  pour  la  création  de  la 
penfion , te  les  elaufes  des  fignaturcs , qui  por- 
tent que  les  pcnlionnaires  jouiront  de  leur 
penfion  franchi  & quitte  de  toute  charge.  ' Il 
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n'y  a d’exception  à cette  réglé  qu’en  faveur 
des  Cure/.  , qui  ont  religne  icuts  Cures  a- 
près  les  avoir  deflcrvics  quinze  ans , ou  qui 
les  onc  relignees  avant  les  quinze  années  de 
fcrvice , à caufc  de  quelque  infirmité  nota- 
ble qui  les  mettoit  hors  d’etac  de  remplir  leurs 
fonctions. 

1 Voulons  que  ceux  qui  joüiflcnc  de  quelque  pen- 
fion  fur  les  Bénéfices , foient  tenus  de  contribuer  aux 
tnxcs  qui  feront  faites  fur  lefdits  Bénéfices  , & ce 
jufqu  a b concurrence  du  fixiéme  de  leur  penfion  , 
unt  que  ladirc  levée  durera , à la  décharge  du  Titu- 
laire du  Bénéfice , nonobftanc  tontes  elaufes  .ippofccs 
dans  leurs  Brevets , (ignatures  fie  concorda»  de  crc  j- 
tion  de  penfion,  6c  encore  qu’il  foie  porte  en  iceux 
que  lefditcs  perdions  feront  franches  Se  quittes  de 
toutes  charges , aufquels  nous  avons . . . dérogé  Se 
dcogeon , à l’exccptipn  neanmoins  de  ceux  qui  ont 
refigne  des  Cures  après  les  avoir  deflcrvics  pendant 
quinze^  ans , ou  qui  ont  refervé  une  penfion  pour 
vivre  à caufc  d’une  notable  infirmité,  lefquels  ne 
payeront  fur  lefilires  penfions  , fanf  A lev  pouvoir 
raxer  perfbnncllcmenc.  Ltttrei  Patentes  du  9.  Juil- 
let 17IJ. 

Cette  derniere  claufe  , fauf  à les  taxer  per- 
fonncllcment,  n’ était  point  dans  les  Contrats 
precedent  , parce  qu'il  n’y  avait  avant  1701. 
aucune  taxe  perfonnelle  fur  Us  Eccle/iajliques , 
Cf  qu’on  n’en  chargeait  que  Us  Bénéfices  , ou 
pour  parler  plus  jufle  > Us  Titulaires  'a  caufe  de 
leurs  Bénéfices. 

XVI. 

Le  Roi  ayant  accordé  aux  Curez  une  por- 
tion congrue  de  trois  cens  livres,  franche  Se 
quitte  de  toutes  charges , les  obligea  enluicc 
à payer  leur  pan  des  décimés  Se  des  fubven- 
tions  extraordinaires  , en  ordonnant  par  la 
Déclaration  de  1690.  que  leur  taxe  ne  pour- 
roic  cxccder  la  fournie  de  cinquante  livres. 
r Ce  qui  a etc  obfcrvc  jufqu’aux  fubventions 
tenons  liai  de  Capirarion  Se  de  dixiéme 
pour  Icfquclles  le  Roi  a permis  de  pouvoir 
impofcr  a dix  livres , pour  leur  parc  de  ces 
fubventions  les  Curez  réduits  à la  portion 
congrue  i de  forte  qu’ils  peuvent  être  taxez 
à foi x ante  livres  pour  les  décimés  ordinaires, 
les  anciennes  Se  les  nouvelles  fubventions. 
La  Déclaration  de  1690.  reprendra  toute  fa 
force , quand  les  rentes  créées  pour  les  fub- 
ventions de  17  o.  1711.  Se  171J.  feront  ac- 
quittées , tant  pour  les  arrerages  que  pour  le 
fonds.  On  a même  permis  d’impofer  au-de- 
là de  dix  livres  pour  les  nouvelles  fubven- 
tions , les  Curez  réduits  à la  portion  congrue 
donc  le  cafucl  cft  conûdcrable  ou  qui  ont  beau- 
coup de  novalcs. 

r Voulons  que  les  Curez  ou  Vicaires  perpétuels  , 
qui  joüiflênt  (s.  qui  jouiront  de  b portion  congrue , 
fie  qui  n’auront  qu’un  modique  cafitel , ne  puiflënc 
être  impofez  qu'à  b femme  de  dix  livres  par  an,  en 
forte  que  compris  les  décimes , les  rentes , Se  le  ra- 
chat du  (ccours  ordinaire  Se  extraordinaire  rcnanc 
lieu  de  Capitation  j ils  ne  puiflènt  être  impofez  que 
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jufqu’i  b fortune  de  foixante  livres  , À n oint  que 
d’ailleurs  ils  ne  jouideni  de  quelques  au  très  biens , se 
que  ceux  qui  ont  dcscafucls  conhdcrablcs  puillem  c- 
rrc  impofez  au-delà  de  dix  livics;  ce  que  nous  re- 
mettons i la  coule  iencc  des  Arche  vèques  Oc  Evoques, 
Ce  Députer  aux  Bureaux  Diocebins.  Ltttrti  Pmi  ch  t et 
du  p.  Juillet  171J. 

On  dtvroit  faire  une  attention  particulière 
dans  Us  Bureaux  des  décimés  aux  claufes  dis 
Lettres  Patentes  qui  chargent  Us  Députez,  de 
U répartition  des  JuLventtons  extraordinaires 
fur  Us  Curez.  : car  tl  ne  fufft  pas , pour  garder 
les  réglés  de  la  JuJlice Jur  ce  Jujet , de  propor- 
tionner Us  charges  aux  revenu*  de  chaque  Bé- 
néfice , il  faut  avoir  égard  à la  nature  des  ti - ' 
très  c T à leur  produit.  Suppofons  que  Us  char- 
ges ordinaires  (fi  extraordinaires  d’un  Dtocefe 
emportent  un  Jixiéme  des  revenus  de  tous  Us 
Bénéfices  >Ji  l'on  n'a  égard  quà  la  quantité  du 
revenu , on  taxera  un  Curé  a portion  congrue  à 
cinquante  livre  s , (fi  un  Abbé  Commandât  aire 
qui  aura  Jix  mille  livres  de  rente  à mille  li- 
vres i ne  f croit -il pas  plus jujle  qu'on  ne  ft  por- 
ter que  truite  livres  de  taxe  au  Curé  réduit  d 
U portion  congrue  , (fi  quon fit  payer  mille  tren- 
te livres  a l'Abbé  Commandât  aire  f Le  dernier 
ne  payeras' il  point  plus  facilement  ces  trente 
livres  fans  s'incommoder  , que  le  premier  qui 
ejl  chargé  de  la  conduite  des  âmes  , (fi  qui  n'a 
que  trots  cens  livres  pour  JùbJijltr  f On  peut 
raifonner  de  la  mime  maniéré  a proportion  fur 
tous  les  autres  Bénéfices . Il  y a bien  des  Dioce- 
fes  où  cette  réglé  nejl  point  obfervée  ; il  y en 
a même  quelques -m.s  où  les  Curez  (fi  les  au- 
tres Bénéficier  s , dont  les  revenus  font  d‘ un  pro- 
duit fort  modique , Je  plaignent  quon  leur  fait 
porter  beaucoup  plus  de  charge  à proportion  de 
ce  qu'ils  tirent  de  leurs  Bénéfices  , que  des  Ab- 
hez  Commanditaires  qui  ont  des  revenus  tris- 
conjider  allés. 

XVII. 

17.  Com.  r Quand  la  manfe  de  l’Abbé  eft  fcparcc  de 
ment  fe  celle  des  Religieux , ccs  derniers  doivent  c- 
pajew  les  t(C  impofez  fcparcment  aux  fubvcncions  cx- 
de  l'Abbé  traordinaircs , fuivanc  les  derniers  Contrats, 
oc  de*  Rc-  qUjnd  meme  leur  nunfc  ne  confifteroit  qu’- 
cn  pcnfions.  Ces  impolitions  feparccs  fur  les 
Abbez  ÔC  fur  les  Religieux  , doivent  être 
payées  par  chacun  d’eux  pour  leur  part 
portion , fans  que  les  Religieux  puiflcnc  cn 
rien  répéter  contre  l'Abbé  , quoiqu’il  y ait  eu 
des  parrages  & des  cranfaétions  homologuez 
au  Parlement  ou  confirmez  par  des  Lettres 
Patentes , qui  portent  que  les  Religieux  joui- 
ront de  leur  parc  & portion  fans  être  tenus 
d’aucune  charge , ou  qu’ils  fupporteronc  cha- 
cun par  moitié  les  charges  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires. Ce  qui  doit  avoir  lieu  même  cn 
cas  que  le  tiers  lot  n’ait  point  c:é  abforbé  par 
les  charges , quand  l’Abbe  a eu  les  deux  tiers 
des  revenus , fuivanc  la  forme  la  plus  commu- 
ne des  partages. 


LESI  AStlQUES. 

/Les  manfes  Conventuelles  Sc  tous  autres  qui  fe- 
ront impolêz  fcparésncnr  dans  les  rolles  , qirf  feront 
faits  en  execution  de  ladite  délibération  du  deux  du 
mots  de  Juillet  dernier  , & du  prefent  Contrat,  fe- 
ront tenus  de  payer  leurs  taxes  fans  pouvoir  les  ré- 
péter , ni  les  faire  payer  aux  Titulaires  des  Bénéfi- 
ces , comme  polTedans  ÔC  joiiifiàns  du  tiers  lot , quand 
meme  ledit  tiers  lot  ne  feroit  pas  épuifé  par  l'acquit 
des  autres  charges , Sc  fous  quelque  autre  prétexte 
que  ce  foit  » comme  tic  partage  de  manfe  , concor- 
dat, cranfaâion*  anciennes  & nouvelles  , & encore 
qu’il  fût  fiipulc  par  traitez  & conventions , ou  or- 
donné par  jugemens  & Ai  refis  qu’ilsjjoüiront  de  leurs 
revenus  francs  Sc  quittes  de  toutes  charges , même 
des  décimes  ordinaires , extraordinaires  fie  dons  gra- 
tuits , & généralement  de  toute  impolition  qui  pour- 
roit  être  faite  pour  raifon  dcfdits  mens , nonobttant 
toutes  chofes  à ce  contraires.  Contrat  du  ji.  OÛobro 
1715.  entre  tt  Rot  <y  le  Clergé. 

Voulons..,  que  les  manies  Conventuelles , Sc  que 
les  Chapitres  au  (quels  lcfdites  manies  Conventuel- 
les ont  été  abandonnées  pour  leur  tenir  lieu  de  man- 
fes  Capitulaires , payent  les  taxes  qui  feront  impo- 
ses lur  Icftiiccs  manies , fans  pouvoir  exercer  aucun 
recours  lur  les  Titulaires  Sc  Benefi  Jcrs , meme  fut 
le  lot  des  charges  du  Bénéfice  , Sc  cenonobfijm  tout 
parcage  de  manfe,  tranfatiion  ancienne  & nouvelle, 
traitez  Sc  conventions  entre  les  Abbez  , Prieurs  , 
Religieux  & Chapitres. . . Sc  encore  qu’il  fût  ftipu- 
lc par  lefdits  traitez  ou  tranlaûions,  Sc  ordonne  par 
Jugemens  ou  Arrefts,  foir  de  nôrrc  Confeil  ou  des 
Cours  Supérieures  ■,  que  les  Chapitres  8c  Religieux 
joüironc  de  leurs  revenus  francs  Sc  quittes  de  tou- 
res  charges  généralement  quelconques  , & nonobf- 
tant  toutes  chofes  1 ce  contraires  , aufquellcs  nous 
avons  dérogé  Sc  entendons  que  nos  Juges  n’ayecc 
aucun  égard.  Ltttra  Pattntti  du  9.  Juillet  1715. 

Il  y a une  claufe  pareille  de  dérogation  aux 
traitez  faits  entre  les  Abbez  (fi  les  Religieux  , 
dans  le  Contrat  pour  la  Jubvention  extraordi- 
naire de  1700.  Jguand  cette  claufe  n'tji  point 
dans  les  Lettres  Patentes  qui  autorïfent  les  dé- 
libérations du  Clergé  pour  les  fecours  extraordi- 
naires , les  Abbez.  ey  les  Religieux  payent  leurs 
taxes  fêparément  ; mais  les  Religieux  exercent 
Uur  recours  contre  l’Abbé  aux  termes  de  leurs 
Concordats. 

Les  Lettres  Patentes  pour  les  fubventions  ex- 
traordinaires de  1700.  & 171  J.  décident , comme 
on  vient  de  le  voir , que  les  Religieux  doivent 
porter  ta  part  a laquelle  ils  font  impofez  pour 
les  fubventions , fans  aucun  recours  contre  leur 
Abbé , quoiqu'il  ait  été  ftipulé  par  les  partages , 
que  chacun  d'eux  portera  la  moitié  des  char- 
ges ordinaires  (fi  extraordinaires  du  Clergé. 
Mai j elles  ne  décident  point  ce  que  C on  doit  fai- 
re en  cas  que  P Abbé  demande  contre  les  Reli- 
gieux l'execution  du  partage , pour  obliger  les 
derniers  à payer  ta  moitié  des  taxes  tmpofées 
pour  ces  fubventions , tant  fur  la  manfe  de  l'Ab- 
bé que  fur  celle  des  Religieux.  De  la  part  des 
Religieux , on  dit  que  le  Roi  ayant  déroge  aux 
traitez  pour  les  obliger  a payer  leur  part  de  ces 
impofitions  extraordinaires , fans  aucun  recours 
contre  tes  Abbez , il  y aurott  de  l'injuflice  à 0- 
bliger  les  Religieux  à acquitter  fur  leur  man- 
fe une  partie  de  ces  taxes , & que  disque  l'on 
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dcroge  aux  traitez,  far  rapport  aux  Abbez. , il 
faut  aufji  y déroger  par  rapport  aux  Religieux, 
On  répond  de  la  part  des  Abbez.  , que  les  dé- 
rogations aux  trottez,  fout  contraires  au  droit 
commun , quelles  ne  doivent  pas  s'étendre  d'un 
cas  à un  autre  i & que  le  Roi  n’ayant  déroge 
aux  traitez,  qu’en  faveur  des  Abbez.  contre  les 
Religieux  , neft  point  préjumé  avoir  voulu  dé- 
roger aux  mêmes  traitez,  en  faveur  des  Religieux 
contre  les  Abbez,.  On  a Ainjs  jugé  cette  qucjlion 
au  Parlement  de  Paris  contre  les  Chanoines  Ré- 
guliers de  l'Abbaye  de  S.  Cheron  lés  Chartres , 
pour  M.  Je  an- Henri  C oc  h ois  , Abbé  Comman- 
dât aire  de  U meme  Abbaye.  On  a Ordonné  en 
confirmant  la  Sentence  du  Bailliage  de  Char- 
tres du  ii.  Juillet  1718.  que  te  Concordat  fait 
en  1631.  par  lequel  l’Abbé  & les  Religieux 
s' étaient  engagez,  à payer  chacun  par  moitié  les 
charges  extraordinaires  du  Clergé , & iei  aug- 
mentations qui  furviendroient  aux  charges  or- 
dinaires ferait  exécuté y & en  con/èquenceton  a 
condamné  les  Religieux  à payer  à l'avenir  U 
moitié  des  décimés  extraordinaires  , des  fub- 
1 entions , & des  dons  gratuits  dont  l'Abbaye 
ejl  chargé^  tant  pour  ta  manfe  Conventuelle , 
que  pour  celle  de  l Abbé , & a refît  tuer  4 l’Ab- 
bé ce  qu'il  avait  payé  au-dela  de  la  moitié  des 
importions  depuis  fa  prife  de  pojfejfon.  L'Ar- 
njl  rendu  au  rapport  de  M.  Laurenchet  ejl  du 
ti.  Juillet  1719.  favois  écrit  au  procès  pour  le 
Jieur  Abbé  ac  faint  cheron . 

XVIII. 

1 ^vant  *cs  kcours  tenans  lieu  de  Capita- 
con.  tion  & de  dixième  i les  Ecclclïaftiqucs  ne- 
tribut nt  toient  impofez  à aucune  fubvention  pour  leur 
▼entions  bien  patrimonial , te  ils  ne  payoienc  rien  au 
pour  leur  Roi  quand  ils  ne  poflcdoienc  point  de  Be- 
° 2ÜÏÎÜ**  ncfices.  On  a déroge  à cette  règle  pour  les 
fubvencions  extraordinaires  de  1710.  te  1711. 
te  pour  celle  de  17IJ.  qui  fc  paye  par  des  é- 
tats  de  diftra&ion  fur  le  produit  des  impor- 
tions précédentes , à caufe  de  la  réduction  des 
rentes.  C’cft  pourquoi  on  fait  porter  une  par- 
tie de  la  taxe  à tous  les  Ecclcfiaftiques  , à 
proportion  des  biens  Laïcs  qu’ils  poücdent , 
meme  du  titre  patrimonial  fur  lequel  ils  ont 
été  ordonnez.  Les  Bénéficier*  outre  la  taxe 
de  leurs  Bénéfices  , portent  encore  une  par- 
tie de  rimpolition  pour  leur  patrimoine  , te 
les  particuliers  qui  font  taxez  en  corps  avec 
une  Communauté  , le  font  encore  Icparé- 
ment  pour  leur  patrimoine , quand  ils  en  ont; 
Chacun  doit  être  taxé  dans  le  lieu  de  (a  rc- 
fidencc  ordinaire  , pour  cette  part  perfon- 
ncllc  de  rimpolition  qui  eft  indépendante  du 
Bénéfice. 

t Voulons  que ...  les  forrunes  impofées  p.u  lef- 
dics  départemens  fir  ent  levées  . . . fur  les  perfonnes 
conRicuécs  es  Ordres  laciez  i Clercs  vivaus  clerica- 
lemcnt , Beneficers  ou  non  Beneficiers,  qui  joüif- 
feat  de  quelque  autre  bien  que  du  bien  d'Egl.fc , 
IF.  Partie. 
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foie  terres , fiefs  . Seigneuries , ou  biens  roturiers  , 
foit  qu’il  vienne  de  leur  titre  patrimonial , ou  de  leur 
bien  de  famille,  par  donation  ou  acquifition,  pen- 
fions  ou  emplois  EccleGaftiques , qui  pour  raiforts 
defdices  terres  Sc  biens  n’ôncpû  être  compris  dans 
la  Capitation  Laïque , même  lur  les  Chancres  Sc  au- 
tres du  bas  Chœur , qui  n’ont  que  des  pendons  ou 
des  gages  , & généralement  lur  1011s  ceux  qui  joiiif- 
fenc  de  quelques  autres  biens,  i quelque  titre  quïls 
les  puiltent  pofleder*,  comme  aullî  fur  les  Comrou- 
nautez  & fur  toutes  les  perfonnes  compolans  les 
Communauccz  Séculières  Sc  Régulières  de  l’un  Sc 
de  l’autre  fexe,  qui  jufqu'à  prefent  n’oor  contribué 
ni  aux  décimés , ni  aux  dons  gratuits',  Sc  encore  fur 
les  perfonnes  qui  compofent  les  Chapitres , Com- 
mit nautez  & Monaficrcs,  qui  ont  été  ci-devant  im- 
poses aux  décimes  Sc  dons  gratuits , Sc  que  les  Ar- 
theveques,  Evêques , Syndics  Sc  Députez  des  Dio- 
cclcs  jugèrent  pouvoir  ètxe  impofées  par  tête  au- 
delà  de  la  taxe  qu'elles  ont  portée  jufqu'à prêtent  en 
corps  de  Chapitre  ou  de  Communauté  ; en  telle  for- 
te que  les  Bénéficiers  ayans  Bénéfices  qui  obligent 
à refidence , foient  taxez  dans  le  Diocefe  de  leur  Bé- 
néfice , meme  pour  leurs  biens  patrimoniaux  j fur  les 
Ecclcfiaftiques  Sc  Clercs  vivans  clcrica  lement , qui 
n'ont  point  de  Bénéfices  ou  qui  en  ont  qui  n’obli- 
gent point  à refidence , lefquels  feront  taxez  pour 
raifon  de  leurs  biens  patrimoniaux  dans  le  lieu  de 
leur  domicile  , que  nous  voulons  être  réglé  par  rap- 

f ort  à leur  établifièment  , leur  emploi , Sc  par  le 
ieu  de  leur  refidence  pendant  la  plus  grande  par- 
tie de  l'annce.  Permettons  aux  Archevêques  Sc  E- 
veques , avec  leurs  Syndics  & Députez  aux  Bureaux 
Dioccfains,  détaxer  les  EcclcfiaRiques  demeurans 
dans  leur  Diocefe,  quoiqu’ils  n’y  aycnc  pas  fait  un 
grand  féjour  , Sc  quïls  foient  contrainrs  au  paye- 
ment de  leurs  taxes  , s'ils  ne  font  apparoir  qu'ils 
ayent  été  taxez , Sc  quïls  aycnc  payé  leur  taxe  dans 
un  autre  Diocefe.  Lettres  Patentes  du  y.  Juillet  1713. 

XIX. 

* Lorfqu’il  y a des  annexes  qui  dépendent 
d’un  Bénéfice  » le  Titulaire  doit  ccrc  taxé  pour 
les  fubvcncions  ordinaires  te  extraordinaires 
au  chef-lieu  du  Bénéfice  : il  en  eft  de  même 
des  Bénéfices  unis  à des  Communautez  ; ce 

3ui  doit  avoir  lieu  potir  les  annexes  qui  font 
un  autre  Diocefe , même  pour  celles  qui  font 
fituées  dans  les  Provinces  du  Royaume  qui  ne 
fout  pas  lu  jettes  aux  déclinés.  Il  faut  en  excep- 
ter les  Bénéfices  unis  à d'autres  Bénéfices  ou  a 
des  Communauccz , qui  ont  été  impofez  lèpa- 
rémenc  aux  décimés  en  ijid.  ou  aux  fubvcn- 
cions extraordinaires  par  le  département  de 
1641.  rectifié  en  1646  . 

* Et  dautanr  qu’il  y a des  Bénéfices  annexez  à d’au- 
tres Bénéfices  , ou  à des  Communautez , lefdites  an- 
nexes demeureront  taxées  en  leur  chef-lieu , mcmC 
celles  qui  font  fituées  dans  les  Provinces  qui  ne  font 
pas  du  Clergé  de  France , non  fu jettes  aux  dccimes 
Sc  qui  font  fous  nôtre  obéïflânce , fi  ce  n’eft  qu’el- 
les (oient  employées  fcparémcnc  aux  rolles  des  de- 
cimes  ordinaires  de  quelques  Dincetes , & outre  ce- 
la qu'elles  ayent  c:c  taxées  féparcment  dans  le  dépar- 
tement de  «>41.  reûifié  en  1646.  Leitrei  Patente!  du 
9.  Juillet  1715. 

Les  Lettre i Patentes  pour  les  fubventions  ex* 
Oooo 
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XXI. 


traordinaires  precedentes  , contiennent  depuis 
long-temps  la  mime  dijpofition . 

Le  Chapitre  de  Notre-Dame  d' A mt un  avoit 
été  impofé  par  le  Bureau  de  te  Di  oc  e je  4 la  jüh- 
vtntion  tenant  lieu  de  Capitation , tant  pour 
tes  biens  qu'il  avoit  dans  le  pais  fujet  aux  de- 
cimes  , que  dans  le  Comté  de  Bourgogne  qui  en 
ejl  exempt . Le  Clergé  du  Comté  de  Bourgogne 
ayant  fait  un  don  au  Rot  de  quarante-cinq  mil- 
le livres  au  lieu  de  Capitation , on  impofa  te  Cha- 
pitre de  Notre-Dame  d' A ut  un  pour  les  fonds 
qu’il  poffedoit  dans  cette  Province . Le  chapi- 
tre fe  plaignit  de  cette  impojstion  , & il  fit 
voir  qu’il  ne  devoit  point  être  impofe  deux  fois 
à cette  fubvention  pour  le  mime  bien.  Sur  fes 
plaintes  , il  intervint  un  Arreft  au  Confeil  du 
Roi  le  i.  Ottobre  1781.  qui  déchargea  le  Cha- 
pitre delà  taxe  qu  on  avoit  impoféejur  fes  biens 
de  Franche  Comté  , jr  qui  ordonna  la  rejlitu- 
lion  des  femmes  qu’ il  avoit  payées. 

XX. 

xe.  ïmpo-  * Le  prix  des  augmentations  de  gages  don- 
nées  dans  des  temps  difterens  aux  Officiers 
ncüuiow  des  décimes  cR  entré  dans  les  coffres  du  Roi, 
Jfg-  Sc  le  Çicrgc  en  paye  les  interets  par  formede 
cicr*  de*  fubvention  -,  l’impofuion  s’en  fait  fur  les  Bc- 
deumet.  ncficicrs  fur  le  pied  de  Mante  rcélifié  en  16+6. 
Ces  augmentations  tjui  Ce  payoient  à un  de- 
nier très-fort  ont  etc  rembourlccs  en  1700. 
par  le  moyen  d’un  emprunt  que  le  Clergé  a 
fait  dune  fomme  confiderable  au  denier 
vingt.  On  continue  cependant  l’impofition 
fur  l’ancien  pied  pour  ces  augmentations  de 
jjages , Sc  le  Clergé  dcRinc  le  revenant  bon 
a rcmbourlcr  les  dettes  qu’il  a contractées  de- 
puis 1675.  Les  Diocelcs  qui  ont  fait  des  em- 
prunts particuliers  pour  acquérir  ces  augmen- 
tations de  gages , Sc  qui  par  le  moyen  de  ccs 
emprunts  ont  impolc  des  fommes  moins  for- 
tes que  le  relie  du  Clergé  pour  payer  les  inte- 
rets du  principal , font  obligez  de  rcimpofer 
fur  les  Bénéficiers  les  memes  fommes  qu’ils 
auroient  levées  fans  leurs  emprunts  particu- 
liers , afin  d’employer  le  revenant  bon  à ac- 
quitter leurs  dettes  créées  depuis  1675.  comme 
fait  le  relie  du  Clergé. 

Cette  maxime  ejl  tirée  des  délibérations  de 
tAjfemblée  generale  du  Clergé  du  i^.&du  tt. 
Juillet  1700.  elles  ont  été  approuvées  par  des 
Lettres  Patentes  dont  voici  les  termes. 

x Approuvons  Sc  confirmons  ladite  deliberation 
du  zt.  Juillet  dernier,  pour  être  avec  ledit  Arrdt 
de  nôtre  Confeil  de  ce  jnurd’hui  exécutez  félon 
leur  forme  6c  teneur  ; Sc  en  confequcncc  ordon- 
nons que  par  les  CommilTaires  nommez  par  ladite 
Aflèrablée  , il  fera  piflc  des  Contrats  de  confiitu- 
rion  de  rente  au  denier  vingt , & expédié  par  le  Re- 
ceveur General  des  quittances  d’augmentations  de 
gages,  fur  le  même  pied  du  denier  vingt  enlafor- 
(1  e ordinaire . à ceux  qui  fourniront  ladite  foui  me  de 
7394650.  liv.  Ltitrti  Patenta  du  mois  d Août  1700. 


y Quand  le  Clergé  a quelque  emprunt  ï * * • E*- 
faire , toit  pour  acquitter  une  dette  , foit  pour  {JïkcEÎ 
payer  au  Roi  un  don  gratuit  qui  doit  être  por-  gt  po «r  " 
té  au  Trelbr  Royal  en  peu  de  temps  , on  don-  ^*yer  lc* 
ne  des  Lettres  Patentes  qui  permettent  à l’Af- 
fcmblcc  generale  d’emprunter  toute  la  fomme 
necelfairc  pour  le  rembourfement  & pour  l’ac- 
quit du  don  gratuit , Sc  à chaque  Diocefe  par- 
ticulier d’emprunter  la  part  Sc  portion  de  cet- 
te fomme  à laquelle  il  cil  taxé.  Les  mômes 
Lettres  Patentes  portent  que  les  étrangers 
pourront  acquérir  les  rentes  que  le  Clergé 
conlticuëra  à ceux  qui  lui  prêteront  leurs  de- 
niers , fans  que  ces  rentes  &:  le  fonds  foient  fu- 
jettes  au  droit  d’aubaine  par  rapport  aux  étran- 
gers i de  manière  qu’ils  peuvent  en  difpofer 
meme  par  teftamens , que  leurs  heritiers  non 
regnicoles  y fucccdcnt , 6c  qu  elles  ne  font  af- 
lîijcctics  ni  à la  confifcation  , ni  aux  rcprcfail- 
Ics  en  cas  que  les  acquereurs  foient  fujccs  d’un 
Prince  qui  fall'e  la  guerre  à la  France,  ni  à la 
faille  par  les  créanciers  , foit  regnicoles  , foie 
etrangers , de  ceux  en  faveur  de  qui  la  rente  cil 
conRituéc.  11  cR  auffi  permis  au  Clergé  de  fai- 
re enfoice  de  nouveaux  emprunts  pour  rcm- 
bourfer  quelques-uns  des  rentiers,  fans  qu’il 
air  befoin  de  nouvelles  Lettres  Patentes. 

y Leur  permettons  d’emprunter  ladite  fomme  ou 
partie  d’icelle  des  étrangers  non  naturalisez  , Sc  de 
ceux  demeurans  hors  de  nôtre  Roy.ume  , pais  , 
terres,  Sc  Seigneuries  de  nôtre obéilfance  , ainli  que 
fi  c’éroir  nos  ptopresfujecs , Sc  aufdits  étrangers  de 
dilpofor  des  renres  qui  leur  ont  été  confirmées  par 
ledit  Clergé  * Sc  en  cas  qu’ils  n’en  ayent  difoofé,  vou- 
lons Sc  nous  plaît  que  leurs  héritiers  leur  luccedent , 
encore  que  leurs  donataires  ou  légataires  foient  étran- 
ers  Sc  non  regnicoles,  renonçons  pour  cet  effet  au 
toit  d’aubaine  Sc  autres  droits, même  à celui  de  con- 
fifeation , au  cas  qu’ils  fufîcnc  fujetsde  Princes  ou 
Etats  contre  lefquels  nous  ferions  ou  pourrions  être 
en  guerre,  dont  nous  les  avons  relevé  Sc  difoenfê,  Sc 
les  rentes  qui  auront  été  ainfi  acquifespar  fes  étran- 
gers, feront  exemptes  de  routes  Lettre*  démarqué  Sc 
de  rcprefàille  , pour  quelque  caufc  Sc  fous  quelque 

{>té  texte  que  ce  loir , Sc  ne  pourront  être  faifics  par 
eurs  créanciers  regnicoles  Sc  étrangers.  Permettons 
auffi  audit  Clergé  de  faire  à l’avenir  de  nouveaux 
Contrats  au  denier  vingt  i ceux  qui  offriront  leurs  de- 
niers , pour  rembourser  les  particuliers  defquels  lef- 
dits  73946  5 o.livres  auront  éteempr  tintez.  Pet  menons 
pareillement  aux  Diocefex  qui  voudront  le  racheter  , 

Sc  amortir  ce  i quoi  ils  ont  éié  taxez  pour  lenr  .part 
de  1 adiré  impoiùion .. . d’en  emprunter  les  deniers  Sc 
de  les  impoferfureux  i ainfi  qu’il  eft  porté  par  ladite 
délibération , Sc  conformément  au  pouvoir  à eux  ci- 
devant  donné  , Sc  fans  que  pour  raifon  de  l’emprunc 
ou  impofition  des  deniers  defdirs  amortffTemens , lef- 
dits  Diocefes  ayent  befoin  d’obtenir  des  Lettres  par- 
ticulières, ou  autres  expéditions  que  ccs  prefentes. 

Lettres  Patentes  du  mots  d Aoxfi  *700. 

On  trouve  les  memes  claufes  dans  'tes  Let- 
tres Patentes  qui  autorifent  les  emprunts  pour 
les  fuhvent  'tons  extraordinaires  de  1710.  1711. 


tt.  Des 
îcntctceof' 
fituéei  pour 
te*  cm- 
fUJutS. 


DES  DEC 

Qïf.  oh  a même  permis  aux  Ber.eficiers  & 
aux  Communautés  de  rembour/èr  leur  part  des 
importions  de  17x0.  & de  1711.  par  des  cm - 
frunts  particuliers. 

XXII. 

* Le  Clergé  oblige  folidai  rement  tous  les 
biens  Ecclefiaftiqucs , fans  divifion  , au  paye- 
ment des  rentes  8c  des  principaux.  Les  arre- 
rages s’en  payent  de  lue  mois  en  lix  mois  au  Bu-  # 
rcau  de  la  Recette  generale  du  Cierge.  Ces 
rentes  ne  peuvent  être  retardées  Retranchées, 
ni  réduites  pour  quelque  caufe  que  ce  (bit , fie 
celles  qui  ont  été  créées  en  1715,  n croient 
point  fiijcttes  au  dixiéme  qui  fe  pay  oient  alorsj 
fie  n’y  leroient  point  allujetties , quand  meme 
on  le  rétablirait  dans  ta  fuite.  Le  principal  qui 
provient  de  ces  emprunts  cil  mis  entre  les 
mains  du  Receveur  General  du  Clergé,  qui 
fait  les  rembourfemens  fi  le  principal  cftdclti- 
né  à acquitter  des  dettes  , ou  qui  fait  porter 
au  Tre(or  Royal  l’argent,  dont  il  retire  des 
quittances.  Le  Receveur  doit  rendre  compte 
dans  l’Aflcmbléc  fiiivantc  de  l’emploi  des  fouî- 
mes principales  qui  ont  été  empruntées , fi c il 
rapporte  les  quittances  des  particuliers  rem- 
bourfèz , ou  du  T rclor  Royal , qu’on  met  dans 
les  archives. 

*■  Lcfquelles  rentes  [ pour  le  principal  de  doute 
millions  de  livres  ] feront  8c  demeureront  exemptes 
du  dixiéme  que  nous  avons  ordonne  être  levé  par  U 
Déclaration  du  14.  Oûobre  1710.  à laquelle  nous 
avons  expreflement  dc.ogc  fie  dérogeons  à cet  egard, 
enlcmble  à tous  Edits»  Déclarations  & Atrefts  qui 
pourroient  intervenir  pour  continuer  fie  proroger  ou 
établir  la  levée  du  dixiéme  » qui  11e  pourront  avoir  • 
aucun  effet  à l'egard  des  renies  qui  feront  conftituccs 
en  vertu  dcfdites  deliberations  8c  dudit  Arreft  ; or- 
donnons que  par  les  Commifiàircs  députez  par  ladite 
AlTemblce  une  conjointement  que  féparcment , 8c  en 
cas  de  mott  ou  d'ubfcncc  de  quelqu'un  d’entr  eux  , il 
foie  pafle  par  les  autres  des  Contrats  lcconftinuion 
au  denier  vingt , au  profit  de  ceux  qui  fourniront  lcf- 
dites  fommes  » pardevant  tels  Notaires  que  les  prê- 
teurs voudront  choilii  , Je  par  lefquels  ils  obligeront 
tous  les  biens  Eedefiaftiques  du  general  fie  des  parti- 
culiers du  Clergé  de  France,  folidaircmcm  fausdivi- 
fion  » difeulfion , ni  fidejuffion , fous  les  renonciations 
requifes,  de  payer  les  arrerages  dcfdites  rentes  en  cette 
Ville  de  Paris  au  Bureau  de  la  recette  generale  du 
Cierge  de  France , defixmoisen  lix  mois  fans  aucun 
retardement , ni  que  lefditcs  rentes  puilTcnt  être  ci- 
après  retranchées  ni  réduites  pour  quelque  cuife , ni 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foie  ou  puilfc  c.rc.  Vou- 
lons 8c  entendons  que  les  fouîmes  principales  qui  fe- 
ront empruntées, foienr  mifes  cntrclcs mains  du  Sieur 
Pierre- François  Ogicr  Receveur  General  du  Clergé» 
ou  de  ceux  qui  feront  par  lui  prépofez  » moyennant 
laquelle  remife  ledit  Clergé  demeurera  déchargé  dcf- 
dites fommes  envers  nous , pour  raifon  defquelies  il 
fera  pnlTcdes  Contrats  de  conftitution  de  rentes, dans 
lcfquelles  ledit  Sieur  Ogicr  interviendra,  8c  s'oblige- 
ra au  payement  des  ancrages  des  rentes  qui  feront 
constituées,  8c  il  fera  tenu  de  retirer  fes  quittances  du 
Trefor  Royal , tant  à fa  décharge  qu’à  celle  du  Cler- 
gé , dan*  lcfquelles  quittances  il  fera  fait  mention  que 
tes  dcrnicts  lcront  provenus  dcfdiis  emprunts  , def- 
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quelles  fommes  principales  reçues  par  le  Sieur  Ogicr, 
fi:  des  payement  qui  feront  par  lui  foirs  au  Trefor 
Royal,  il  rendra  compte  en  la  prochdinc  A {1er., bled 
du  Clergé  oui  fera  tenue  en  1710.  pour  en  être  le  dou- 
ble , avec  les  quittances  du  Trefor  Royal,  remis  aux 
archives  du  Clergé.  Lttirti  Patente*  du  9,  Juillet 
*7*5- 

ll y a euplujieurs  Arrejlsdu  Conj'eil  en  17x0» 
qui  ont  ordonné  que  les  créanciers  du  clergé  je » 
soient  rembourji  z.  en  billets  de  la  Banque  Roy  a* 
le  , ou  qu'ils  feraient  réduire  tours  rentes  au  de- 
nier cinquante,  rar  la  toutes  les  rentes  que  le 
Clergé payait  au  denier  vingt,  & même  a un  de- 
nier plus  fort , ont  été  réduites  à deux  pour  cent , 

Ce  qui  a donné  lieu  à une  diminution  de  U quotï  - 
té  ucs  taxes  qui  Je  levaient  Jur  les  Bénéficiera , 

& enfui  te  à un  Arrejl  du  Confeil  du  16.  Juillet 
1710.  en  faveur  des  Benejieiers.  il  porte  que  les 
Communautés,  qui  en  vertu  des  Concordats  paj - 
fes  avec  les  Titulaires  des  Bénéfices  joüijfent  de 
la  totalité  des  revenus  , a condition  de  payer 
outre  ie  prix  fiipulé , toutes  les  impoji, lions  ordi- 
naires O"  extraordinaires  du  Clergé , à quelque 
fomme  quelles  putjfent  monter , çy  les  fermiers 
qui  ont  fait  des  Baux  fous  la  même  condition  fe- 
ront tenus  de  payer  aux  Titulaires  des  Bénéfices , 
outre  les  fommes  portées  par  lefdils  concordats  ou 
baux  a ferme  ^celles  aufquelles  fi  trouvera  monter 
le  profit  provenant  de  la  reduel  ion  des  rentes  dues 
par  le  Clergé  General, ou  par  les  Diocefes  Particu- 
liers , nonobjlaut  tous  Concordats,  abonnement  ou 
baux  a ferme  , qui  aujurpius  doivent  être  exécu- 
te z,  fclon  leur  forme  & teneur. Cet  Arrejl fut  ren- 
du fur  la  Requête  prefentée  au  Conjtil  par  les 
Agent  Generaux  du  Clergé , qui  remontrèrent 
, que  futvant  1‘  Arrejl  du  Confeil  du  16.  Oélobre 
1719.  tous  les  itoncficiers  devaient  profiter  de  U 
réduit  ion  des  rentes  dont  le  Clergé  t toit  chargé. 

X X 1 1 1.  »».  De» 

Quand  le  Cletgc  fe  trouve  obligé  de  faire 
des  emprunts  , il  nomme  ordinairement  le  née»  p«  le 
Preûdcncdc  l’Aficmbléc,  auquel  ii  joint  quel-  5^Sfnirt 
que  Prélat,  les  deux  Agens  aulqucU  il  donne  «,  cm- 
pouvoir  de  faire , tant  conjointement  que  fé-  r*ttnw* 
parement  en  cas  de  mort  de  lnn  d’entreux  , 
les  emprunts  fuivant  la  deliberation  , &:  4'hy- 
potequer  au  principal  &:  au  payement  des  ar- 
rerages , cous  les  biens  Ecclelialtiqucs  du  ge- 
neral fie  des  particuliers  de  France.  Quelque- 
fois on  permet  à quelques-uns  des  Commil- 
faires  de  palier  fculs  les  contrats  en  l'abfencc 
des  autres. 

Voyez.  la  preuve  de  la  maxime  10  .de  ce  Chapitre • 

XXIV. 

* Les  frais  des  Aflfcmblécs  generales  du  Con- 
cierge,foit  pour  le  concrar, l'oit  pour  les  comp-  ”7cVfom’ 
tes,  (è  lèvent  auparavant  l’Aflcmblec , fin  vont  nccîf- 

le  departement  qui  a été  fait  en  1614.  Chaque  JjgjliS 
Bénéficier  qui  y cft  taxe  doit  payer  fa  part  de  Aftmbléca 
la  taxe  dans  les  termes  ordinaires  de  février  C!«gé. 
fi c d’Oftobre.  Le  produit  en  cil  remis  par  les 
Receveurs  Dioccfains  entre  les  mains  du  Rc* 
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cc'.cur  General  des  décimes.  A l’egard  des 
A Semblées  extraordinaires,  qui  font  quelque- 
fois convoquées  par  l’ordre  du  Roi , comme 
on  ne  peur  en  lever  les  frais  par  avance , le 
Cierge  emprunte  ou  fait  emprunter  par  fon 
Receveur  General , une  fomme  dont  il  Renga- 
ge de  payer  les  interets  , Sc  en  vertu  des  Let- 
tres Patences , on  impofe  l’année  fuivante  fur 
les  Beneficiers  la  fomme  ncccflaire  pour  ac- 
quitter le  principal  Sc  les  interets  de  cet  em- 
prunt. 

• Lci  deniers  des  taxes  des  Députez  feront  impofez 
fur  les  Bénéficiers  de  chacune  Province.fuivsnt  le  de- 
partement qui  en  fera  drefle  en  la  prefente  Affemblcci 
Sc  lcui  fera  envoyé  avec  la  Commiffion  Se  Lettres  Pa- 
tentes, portant  pouvoir  d’en  faire  la  levée  un  an  aupa- 
ravant lefdites  AfTemblées , & ce  par  lefdits  Agens , 
de  quoi  faire  ils  font  exprcllcment  chargez:  Sc  pour- 
ra un  n cnie  dépat  tentent  fervir  pour  plulicurs  années, 
attendu  que  les  taxes  ne  peuvent  augmenter.  Et  en 
cas  que  lefdites  Provinces  y apportent  ci-après  quel- 
que retranchement  ou  ménage,  ce  qui  reliera  de  l'im- 
pofition  d'une  annécfcrviia  pour  l’autre  fuivame.fans 
pouvoir  être  diverti,  fur  peine  de  répétition  contre 
les  Ordinateurs.  Et  feront  lefdits  deniers  levez  aux 
teimes  ordinaires  de  Février  & Oftobrepar  moitié  , 
reçus  pat  les  Receveurs  particuliers.  Rtgltmtnt  dt  la 
Chambre  Ecclejiajhqut  des  Etats  Centraux  tenus  eu 
1614* 

Lcfqucllcs  fommes  [ pour  les  frais  communs  ] s’ira- 
poferont  fur  lefdits  Bénéficiera  un  an  auparavant  les 
Aflcmblées , Se  feront  remifes  au  Receveur  General  j 
tant  à ce  que  la  fomme  des  frais  communs  étant  pref- 
critc,  ils  ne  fe  puiflenr  augmenter,  que  pour  en  éviter 
les  interets.  Ibid.  art.  14. 

On  lève  dt  la  meme  maniéré  les  taxes  four 
Us  Ajfanblées  Provinciales.  Quand  un  Dïo- 
cefè  a été  obligé  de  faire  des  Sepenfes  extraor- 
dinaires pour  foùicmr  quelque  affaire  qui  con- 
cernait tout  le  Clergé  du  Diocefe  , on  obtient 
des  Lettres  Patentes  qui  permettent  de  faire 
une  impofuïon  fur  chaque  Bénéficier. 

XXV. 

t On  prie  d’abod  fur  les  frais  communs  les 
penfions  que  le  Clergé  paye  aux  Miniftrcs 
Sc  aux  propofans  de  la  Religion  Prétendue 
Réformée.  Depuis  l’Aflemblée  generale  du 
Clergé  de  161  y en  fit  un  département  au  fol  la 
livre  des  décimés  ; ce  departement  eft  de 
31813.  livres , dont  le  Receveur  General  rend 
compte  aux  Aflcmblces.  Le  Receveur  Gene- 
ral paye  les  penfions  fuivanr  lcrat' qui  en  eft 
arrêté  par  le  Clergé. f Les  Miniftrcs  Sc  les  pro- 
pofans  qui  font  convertis  , ne  doivent  joiiir 
de  leurs  penfions  qu’en  rapportant  aux  Agens 
un  certificat , donne  par  l'Evêque  de  leur  do- 
micile ou  par  fes  Grands-Vicaires  , de  leur 
vie,  de  leurs  moeurs , Sc  de  leur  perfevcrance 
dans  la  Religion  Catholique. 

i Vos  etiam  atquc  etiam  hortamur  in  Domino , ac 
efficaciter  rcquirimus , raiioncm  ineatisqtiâ  ex  Ecde- 
iufticis  redditibus  iplîus  legni,  pollit  aliquâ  ratione 
defidetio  régis  farisfieti , Sc  neceuiutibus  redeuntium 


ad  fidem  Guholicam  fubventri.  Bulla  Pauli  V.  bene - 
ditïus  Deus.  \Go%. 

La  fomme  de  trente  mille  livres  fora  par  chacun  an 
iropoféc  Sc  levée  fur  les  Beneficiers  de  ce  Royaume  , 
pour  èrte  employée  à l’enrreter.emcm  des  Minières 
convertis  ; laquelle  fera  reçûë  par  les  Receveurs  par- 
ticuliersfic  Piovinciaux  ou  autre  faifant  leur  charge  , 
Sc  envoyée  au  Receveur  General  à Par  is.pour  être  par 
lui  diftribuée  Sc  payée , fuivanr  Sc  conformément  1 
l’état  Sc  au  prefent  Reglement  Sc  non  autrement , i 
peine  de  perdre  ce  qui  aura  été  payé  contre  ledit  état 
• & Reglement.  Regltmtut del' jjjfembU't  dt  t6iy 

c Ceux  qui  font  couchez  fur  ledit  Etat  [ de  Minif- 
tres  ou  de  propofans  convertis  ] feront  tenus  de  rap- 
porter i chaque  terme  qu’ils  délireront  d être  payez 
de  leurs  portions,  un  certificat  de  leur  bonne  vie ÜC 
mœiirj,cxpedic  par  Mcficigneurs  les  Evêques  du  lieu 
de  leur  refidcuce  ou  leurs  Vicaires  Generaux  , de 
datte  précédente  leur  payement  de  fix  femaines  tout 
au  plus.  Autrement  lefdits  certificats  ni  les  quittance  s 
qui  feront  par  eux  envoyées , ne  pourront  être  vifées 
par  les  Sieurs  Agens  , ni  les  payemens  faits  fur  icelles 
par  le  Sieur  Receveur  General , s'ils  leur  font  prefen- 
te z de  plus  vieille  datte , à peine  de  radiation.  Re&lt- 
mtnt  dt  i AJfembltc  de  1661.  art.  1. 

Nul  ne  pourra  être  couché  i l’avenir  fur  ledit  Etat 
en  qualité  de  propofanc , fi  outre  ladite  qualité  de 
propofant  bien  reconnue  Sc  averée  par  a«e  autenti- 
que , il  ne  rapporte  le  certificat  de  l'abjuration  de  fon 
hercfic  en  bonne  forme,  & le  témoignage  de  fes  vie 
Sc  mœurs  de  fon  Evêque  Diocefain , ou  de  celui  du 
lieu  de  fa  demeure,  ou  de  leurs  Vicaires  Generaux. 
Jbid.  art.  $. 

Larfque  ceux  qui  ont  des  penfions  en  quali- 
té de  Minifires  convertis  demeurent  dans  Us 
Provinces  , le  Receveur  general  donne  des 
Mandemens  aux  Receveurs  particuliers  pour 
payer  Us  penfions. 

XXVI. 

d Les  derniers  Conciles  Sc  les  Ordonnan- 
ces de  nos  Rois , enjoignent  aux  Archevêques 
Sc  aux  Evêques  d'établir  dans  leurs  Diocefrs 
des  Séminaires , pour  y former  les  Ecclcfiafti- 
ques  qui  doivent  être  promus  aux  Ordres  fil- 
erez, Sc  d’en  établir  pour  l'éducation  des  jeu- 
nes Clercs  dans  les  Uioccfcs  où  il  y en  a déjà 
pour  les  Clercs  plus  âgez.  On  leur  permet 
aulli  d’en  fonder  pour  les  Ecclefuftiqucs , qui 
apres  avoir  fervi  l'Eglife  pendant  plulicurs  an- 
nées , fc  trouvent  hors  d’état  à caufr  de  leurs 
infirmitez  de  travailler  au  fiilut  des  âmes.  On 
pourvoit  à la  fondation  des  Séminaires , Sc* 
la  fubfiftancedesClercsquidoivent  y demeu- 
rer , Sc  de  ceux  qui  font  chargez  de  les  diriger  , 
par  des  unions  de  Bénéfices  Séculiers  ou  Ré- 
guliers, Sc  jufqu’à  ce  que  ccsrcünkms  fuient 
Elites, & que  les  Séminaires  joüiftent  des  fruits 
des  Bénéfices  unis , le  Roi  permet  par  des  Let- 
tres Patentes , aux  Evêques , de  lever  une  fom- 
me par  chaque  année  fur  les  Beneficiers  Sc  for 
les  Communautez  du  Diocefe.  La  réparti- 
tion de  la  taxe  que  chacun  doit  porter  pour  le 
Séminaire , eft  faite  par  lEvêquc  Sc  par  le  Bu- 
reau Diocefain  , comme  celle  des  décimés.  La 
réglé  la  plus  ordinaire  eft  d’cxccptcr  de  cetcc 
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taxe  les  Cures  qui  n'ont  pas  d’autres  revenus 
que  la  portion  congrue  , 6c  même  celles  donc 
le  revenu  eft  au-dcilous  de  cinq  cens  livres. 
Celui  qui  reçoit  ccccc  taxe , toit  le  Receveur 
des  décimés , foir  une  autre  perfonne  chargée 
par  l' Evêque  , doit  en  rendre  compte  au  Bu- 
reau Diocefain.  La  taxe  finit  des  que  le  Sémi- 
naire jouit  des  revenus  des  Bénéfices  unis  , 
jufqu’à  la  concurrence  de  la  fomme  qui  a été 
déterminée  par  les  Lettres  Patentes  pour  la 
fondation  du  Séminaire. 

d Dauranr  que  l’infticution  des  Séminaires  5c  Col- 
leges, qui  ont  été  établis  en  aucuns  Evèchcz  de  cer- 
tui  nôtre  Royaume . . . admoncflons  6c  neanmoins  en 
joignons  aux  Archevêques  5c  Evêques , d‘cn  drefler 
ou  inftûuer  en  leurs  Diocefes  , 5c  avifer  de  la  forme 
qui  fcmblera  être  la  plus  propic  félon  la  nccdlité  5c 
condition  des  lieux,  5c  pourvoir  a la  fondation  5c  do- 
tation d'iccux  , par  union  de  Bénéfices , aflign  irions 
des  penfions  ouaurreu  ent , ainii  qu'ils  verront  être  à 
faire.  ürdon n.  de  B lots  , art.  24. 

Nous  exhortons  & neanmoins  enjoignons  par  ces 
Prefentes  lignées  de  nôtre  main,  itou»  les  Archevê- 
ques 5c  Evêques  de  nôtre  Royaume , d établir  incef- 
lamment  des  Séminaires  dans  les  Diocefes  où  il  n'y 
en  a point,  pour  y former  des  Eccleiîaftiques , 5 C d’é- 
tablir autant  qu’il  fera  pofiible  dans  les  Diocefes  où 
il  y en  a dé|a  pour  les  Clercs  plus  Sgcz  . des  Nlaifons 
particulières , pour  l'éducation  des  jeunes  Clercs  pau- 
vres, depuis  l’age  dedouzeans,  qui  p.irut  iront avoir 
de  bonnes  difpofitions  pour  l'érar  Ecdcfijl  tique,  5c 
de  pourvoir  à la  fubfiftance  des  uns  5c  des  aurres  , par 
union  de  Bénéfices  5c  par  routes  les  aunes  voyes  ca- 
noniques 6c  légitimes,  Déclaration  die  15.  Décembre 
169t. 

Autorifons  l'établilTcment  de  ladite  Maifon  , fous 


qne  nôrrcdit coufin  avifera , entre  les  mains  5c  furies 
fimples  quittances  de  celui  qu’il  commettra  pour  en 
faire  la  recette.  Laquelle  lomme  ainfi  ünpofée  fur 


le  titre  du  Séminaire  de  faine  François  de  Sales , pour 
y être  les  Ecctcfiaftiqiics  & les  Prêtres  âgez  5c  infir- 
mes , qui  ont  travaillé  dans  les  Diocefes  de  nôtre 


Royaume  - particulièrement  dans  le  Dioccfc  de 
Paris,  reçus  à l'ctîcc  d’y  être  aidez,  s’ils  ont  peu  de 
bien , 5c  d’être  pourvu  à tous  leurs  befoins , s’ils  n’en 
onr  poinc , le  relie  de  leur  vie , en  obfcrvanr  les  Re- 
glemensque  nôtre  coufin  l'Archevêque  de  Paris  juge- 
ra à propos  de  leur  donner  , laquelle  Communauté 
demeurera  établie  fous  l'autorité  immédiate  de  nô- 
tredit  coufin  5c  fes  fucceflêurs . . . lui  permettons  de 
faire  bâtir  ladite  Maifon  en  rel  lieu  de  nôtre  bonne 
Ville  de  Paris . ou  des  autres  lieux  de  fon  Diocefe 
qu'il  le  jugera  plus  commode.  Vouloirs  qu'à  cette  fin 
& pour  fure  fubfifter  ladite  Communauté , nôtredic 
coufin  5c  fes  fiiccclîèuts  Archevêques  de  Paris,  em- 
ployeur 5c  fe  fervent  de  tous  les  moyens  portez  5c  per- 
mis par  les  Conciles  5c  par  les  Ordonnances,  pour  la 
dotation , fondation  5c  fubfiftance  des  Séminaires  6c 
des  Hôpitaux  , en  la  forme  5c  maniéré  qui  femblera 
la  plus  commode , félon  la  needfité  5c  les  befoins  des 
temps  5c  lieux  , tant  par  union  de  Bénéfices  jufqa'àla 
fomme  de  fix  mille  livres  de  revenu  annuel-,  5c  par 
aliénation  de  penfions  fur  les  Bénéfices, autre»  toute- 
fois que  des  Cures  ...  5c  cependant  afin  que  ledit 
établ.flementnefouftre  aucun  retardement,  nous  per- 
mettons à nôrredit  coufin  d'impofer  annuellement 
avec  les  autres  Députez  qui  compofent  la  l hambre 
Ecclefiaft  ique  de  fon  Diocefe , jufqu'à  la  fomme  de  fix 
mille  livres  fur  tous  les  Bénéfices  6c  Communautcz  de 
fon  Diocefe,  de  quelque  qualité  5c  revenu  qu'ils  puif- 
fem  être,  5c  même  furies  Cures  qui  excéderont  cinq 
cens  livres  de  revenu  annuel , ladite  Tomme  de  fix 
mille  livres  payable  par  chacune  année  i ici  terme 


IclUits  Bénéfices , fera  payée  par  les  Titulaires , pof- 
feffeurs , I-crmicrs  ou  Receveurs  defdirs  Bénéfices , 
félon  les  taxe*-  qui  en  feront  faites  par  nô' redit  cou- 
fin , avec  les  autres  Députez  de  b Chambre  Eccle- 
liaftiqttc  de  fon  Diocefeidc  icelles  taxes  feront  payées 
par  les  voyes  ordinaires , nonobftant  oppofition  ou 
appellation  quelconque,  à condition  neanmoins  que 
ladite  levée  ceficra  auffi-côt  que  par  des  unions  de 
Bénéfices  qui  peuvent  être  faites  a ladite  M.iifon,  il 
s'en  trouvera  jufqu  à b fomme  de  fix  mille  livres  par 
chacun  an,  dont  ladite  Maifon  fiait  en pofléffion  ÔC 
joüilbncc  actuelle.  Lettres  Patentes  dm  mon  de  Jan- 
vier 1700.  enre^tflre'es  an  Parlement  q - à la  Chambre 
Souveraine  des  Decimen 

Il  J * des  Lettres  Patentes  en  faveur  des 
Séminaires  d'un  grand  nombre  de  Dite e fes  , qui 
contiennent  à peu  près  les  mêmes  djpoji siens  , 
foit  pour  les  Maijons  oit  l'on  forme  ceux  qui  Je 
préparent  à recevoir  les  Ordres  Jacrex.  , jbit 
pour  celles  ou  on  élevé  de  jeunes  Clercs » 

XXVII. 

Autrefois  il  y avoir  dans  chaque  Abbaye  & 17.  Ce  qui 
dans  chaque  Prieure  de  nomination  Royale , J^jj***  ““ 
une  place  dcftinccpourunfoidatqucfonâgc  perfoofei 
ou  les  i nh r mitez  avoient  mis  hors  d’état  de  obu“- 
remplir  les  devoirs  militaires.  Ce  foldat  qu’on 
appel loit  Oblat  ou  Religieux  Laie , croit  nour- 
ri S:  entretenu  dans  le  Monaftcrc.  Quand  l’O- 
blat  ne  vou’oitpas  vivre  dans  la  Communau- 
té , on  lui  faifoit  une  penfion  qui  a etc  pendant 
un  temps  de  cinquante  livres , &c  qui  a dans  la 
fuite  augmente  jufqu’à  cent  cinquante  livres. 

Le  Roi  Loüis  X IV.  ayant  établi  à Paris  l’Hô- 
tel des  Invalides  , pour  y recevoir  les  Soldats 
qui  avoient  étc  bleflcz  à ion  fcrvicc , réünit  à 
cette  Maifon  routes  les  penfions  des  O blats. 

' C’eût  pourquoi  tous  les  Abbez  &:  les  Prieurs , 
dont  les  Bénéfices  font  à la  nomination  du 
Roi,  doivent  payer  tous  les  ans  leur  taxe  pour 
l’Oblat  au  Receveur  des  décimés  du  Dioccfc 
où  le  Bénéfice  eft  litué.  Cette  taxe  eft  de  cent 
cinquante  livres  pour  les  Prieurez  & les  Ab- 
bayes , dont  le  revenu  eft  de  mille  livres  ou 
plus  , 5c  de  ioixance-quinzc  livres  pour  les 
Bénéfices  de  moindre  valeur.  Ces  Bénéfices 
(ont  afliijrcris  à cette  taxe  , même  dans  le  cas 
où  ils  auraient  été  unis  à d’autres  Bénéfices , à 
des  Communautez , à des  Séminaires , & à des 
Evcchez  , fecularifcz , éteints  & fupprtmez 
par  l’union.  Il  n’y  a d’cxccpcé  de  cette  rc^lc 
generale  que  les  Abbayes  qui  ont  été  érigées 
en  Evêchez. 

* Tous  Abbez  6c  Prieurs pourvût  par  nous,  enfem- 
ble  tous  les  Chapitres , Colleges,  Séminaires  5c  au- 
tres Communautez  Séculières  ou  Rcgulicres  jouillans 
à titte  d’union  ou  autrement , des  Abbayes  ou  Prieu- 
rez étant  à nôtre  nomination  à quelque  titre  que  cc 
foit , feront  tenus  de  payer  par  chacun  an,  ainfi  qu'il 
eft  porté  par  ledit  Arrcft  [ du  6.  May  171  ] la  fom- 
roe  de  cent  cinquante  livres  pour  chaque  Bénéfice 
O 00 o iij 
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étant  de  mille  livre  s de  revenu  & au-dcfl’uj,&  celle  de 
foixanre-quinzelivres  pour  chaque  Bénéfice  de  moin- 
dre valeur,  fans  qu’ils  puifl'ent  s’en  difpenfcr  lbus  pre’- 
tcxre  que  leurs  Bénéfices  n’onc  jamais  cté  taxez  pour 
les  Oblats , & qu’ils  n'ont  jamais  paye  lefditcs  pen- 
fions,  ni  fous  prétexte  de  décharges  qu'ils  auroient  pu 
obtenir  dans  le  temps  par  Lettres  Patentes , Arrcil  ou 
autrement , ni  même  fous  prétexte  de  la  fecularifa- 
tion  defdics  Bénéfices , cxrinékion , fuppreflion  de  ti- 
tres ou  union  à d'autres  Bénéfices  ou  1 des  Chapitres , 
Colleges  ou  Séminaires  , 6c  autres  Communautez. 
Voulant  que  le  rollc  ci-devant  arreté  le  8.  Aouft  1715. 
foit  reformé  6c  de  nouveau  arrêté  , 6c  envoyé  aux 
Receveurs  dés  Décimes  pour  faire  le  recouvrement 
defdûcs  perdions , au  profit  de  l’Hôtel  Royal  des  In- 
valides , ainiï  qu’ils  onc  fait  par  le  pafle  > dans  lequel 
rollc  ne  feront  compris  les  Abbayes  ou  Pricurcz  qui 
ont  été  érigez  en  Evechcz.lcfquels  nous  avons  expref- 
fément  déchargez  par  ledit  Àrreft,  lans  préjudice  du 
payement  qui  fera  fait  defdites  penfions  pour  les  Ab- 
îmes ou  Prieurez  étant  à nôtre  nomination , qui  ont 
été  unis  aux  Evèchez,  lefquels  ont  toujours  payé  lef- 
ditcs pétillons  jafqu'à  prdcnt.dcfquclles  nous  n’avons 
entendu  les  décharger.  Voulant  que  lefditcs  penfions 
d’O biais  ou  Religieux  Lais  foient  payées  par  les  Ti- 
tulaires ou  ceux  qui  joiiilTcnt  dcfdits  Bénéfices  ...  à 
quoi  faire  ils  feront  contratnts,cnfcmble  leurs  Rece- 
veurs, Fermiers  6c  Cautions,  comme  pour  deniers 
Royaux.  Lettres  P Mentes  du  7.  Juillet  171 6.  enrtgif- 
trees  ntt  ù raud  Cenfetl , avec  Attribtuttu  de  Jurif- 
dilhou. 

Le  titre  d'Oblat  efi firt  ancien  dans  les  Mai- 
fins  Religieufes  Gn  appelloit  ainfi  des  le  10. 
fie  de  des  Laïcs  qui  donnaient  tous  leurs  biens  À 
des  lipnsfieres  au  firvicc  defquels  ils  fi  confi- 
eraient pour  le  refie  de  leurs  jours , à U charge 
que  les  Monafierts  leur  fourniraient  pendant  tou- 
te leur  vie  ce  qui  fer  oit  necejfaire  pour  leur  nour- 
riture & four  leur  entretien.  Ces  obUts  étaient 
eenfiz  être  du  corps  delà  Communauté , cepen- 
dant ils  ne  prenoiet.t  point  l’habit  Monafiique  , 
& ils  ne  faifiieut  point  de  vœu  Jolimnel.  Dans 
le  treiziéme  fiée  le , nos  Rois  étoient  en  poffejjïo» 
à leur  avènement  à U Couronne , de  donner  une 
place  d'Oblat  ou  de  Religieux  Laï dans  chaque 
Mon.fi  cre  qui  étoit  fins  la  garde  Royale.  Guenois 
dans  une  note  marginale  fur  le  titre  fécond  du 
Livre  premier  de  la  Conférence  des  Ordonnances  > 
en  rapporte  des  Arrefis  rendus  pendant  les  années 
1173.  117$.  & 1347.  Ces  Oblats  nommer. par  le 
Roi  ne  donnaient  rien  au  Monaficre , quoiqu'ils 
du  fient  y être  entretenus.  Dans  la  fuite  , les 
Rois  nommèrent  des  oblats  non  feulement  à 
leur  événement  à la  Couronne  , mais  encore 
pendant  tout  le  cours  de  leur  régné , de  maniéré 
cependant  qu’il  n’y  avait  jamais  dans  un  Mo- 
nafiere  qu'un  oblat  nommé  par  le  Roi.  Ces  ef- 
peces  de  Prébendes  Monachales  furent  affiliées 
À des  Soldats  que  l'âge  ou  les  bltffures  avaient 
mit  hors  d’état  de  feruïr  dans  Us  armées  \ & on 
défendit  par  les  Ordonnances  aux  Abbez  & aux 
trieurs , dé  admettre  pour  remplir  la  place  d'Oblat 
nommé  par  le  Roi  , ceux  qui  ne  rapport  croient 
point  des  certificats  des  Ojficiers  Supérieurs t pour 
juflifier  qu'ils  avaient  pajfe  la  plus  grande  J)  or- 
tie de  leur  vie , ou  qu’ils  ovoient  été bleffex.au 
fervicc  du  Roi  & de  l’Etat.  Apres  que  nos  Rois 


eurent  acquis  le  droit  de  nomination  aux  Abbayet 
Cr  aux  Prieur  ex.  élctii fs -confirmatifs  , Us  ref- 
traignirent  à ces  Bénéfices  le  droit  de  nommer 
des  Oblats  qu’ils  exerçoïent  auparavant  fur  tou- 
tes les  Communautez.  Régulières  , dont  leurs 
prédeceffeurs  ou  les  Seigneurs  dont  tes  terres 
ovoient  été  réunies  à la  Couronne , avaient  été  les 
fondateurs  ou  les  bienfaiteurs.  Les  Ordonnances 
de  1578.  & 1585.  en  contiennent  des  difpofi- 
tions  formelles  \ c’efi  en  confequence  de  ses  Lotx  > 
qu’on  a jugé  depuis  que  les  Monafieres  dont  les 
chefs  ne font  pas  â la  nomination  du  Roi , comme 
les  Chartreux  & les  CeUfiins , & les  Prieur  ex. 
collatifs  , ne  font  point  affujettis  à C entretien 
d'un  Oblat. 

Plufieurs  Soldats  ayant  de  U peine  â fi  ré- 
duire à la  vie  Monafiique  , les  Abbez  & les 
Prieurs  convinrent  de  leur  payer  une  fomme 
par  chacune  année  pour  leur  entretien.  Cette 
penfion  fut  d'abord  de  cinquante  livres  ; Louis 
XII  f.  la  fixa  â cent  livres , & Louis  XI V.  par 
l’Edit  de  1670.  â cent  cinquante  livres  pour  Us 
Monafieres  , dont  les  revenus  étoient  au-deffus 
de  douze  cens  livres.  Tel  étoit  l’état  de  la  Ju- 
riÇprudence  fur  Us  oblats  , quand  U feu  Roi 
réunit  toutes  ces  penfions  4 l’Hôtel  des  Inva- 
lides. On  vient  de  voir  dans  la  preuve  de  U 
maxime  precedente  , qu'on  n’affujettit  à cet- 
te charge  que  Us  Bénéfices  qui  y étoient  fu- 
jets  avant  cette  union  , & que  la  feule  diffe- 
rente (fi  que  Us  Titulaires  payent  a prefini 
cette  femme  anx  Receveurs  des  décimés  , au 
lieu  de  la  payer  â l’ oblat.  Il  efi  jufle  que  Us 
EccUfiafijques  qui  ont  une  partie  cotfiderable 
des  biens  du  Royaume , contribuent  au  foulage - 
ment  des  perfinnes  qui  fi  font  ficrifiécs  pour 
l’Etat. 

XX  VIII. 


/Les  Abbayes  & les  Pricurcz  qui  lonc  à la 
nomination  du  Roi  dans  les  pais  conquis , 
doivent  payer  la  taxe  pour  les  Oblats , de  mê- 
me que  les  Bénéfices  des  Provinces  alVujcctics 
aux  décimes  , parce  que  la  nomination  des 
Oblats  cft  un  ancien  (toit  de  la  Couronne , 
qui  doit  avoir  lieu  dans  toutes  les  Provinces 
qui  en  dépendent.  Comme  il  n’y  a point  dans 
ces  pais  de  Receveurs  de  décimes , les  pen- 
fions  des  Oblats  unies  à l’Hôtel  des  Invalides 
y font  perçues  j>ar  les  perfonnes  que  le  Roi 
commet  à cet  cliér.  S’il  lùrvicnt  lut  ce  fujet 
quelque  conicftarion , elle  doit  être  portée  au 
Grand-Confeil  auquel  le  Roi  en  a attribue 
la  connoiilance. 


le*  pût 
itii.ut  de- 
puu  pw  à 
la  Coutoo. 


f Nous  avons  ordonne  que  les  Arrefts  de  nôtre 
Confcil  feront  exécutez  > en  confequence  que  tous 
ceux  qui  joüilïcnr  des  Abbayes  ou  Pricurcz  séculiers 
ou  Réguliers  , fituez  dans  1 étendue  des  Provinces  de 
Flandres  , Hainauc  6c  Artoi» , Généralité  de  Metz  , 
Gouvernement  d'Alface,  Comté  de  Bourgogne  & de 
Roufllllon,  6c  autres  pais  conquis, cmnr  â nôtre  no- 
mination , en  vertu  des  Traitez  de  paix  de  Munftcv, 
des  Pyrénées , d'Aix-la-Chapelle , de  Nimcgue , de 
Rifvicjc , d'UuccK  & de  Bade  , des  Induits  de  no& 
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DES  D Ë 

faim*  Pcres  les  Papes , ou  ü quelques  autres  titres  que 
ce  fuir , foicnr  remis  de  payer  inccrtàinmcnt  entre  les 
nui;. s de  ceux  qui  feront  prépofez  par  noua  à cet  ef- 
fet , les  penfiom  des  Religieux  Lais  dues  par  lefdits 
Bénéfices',  (çtvoirde  cent  cinquante  livres  pour  les 
Bénéfices  étanr  de  mille  livres  de  revenu  6c  au-deflus, 
fie  de  foixame-quinze  livres  pour  ceux  de  moindre 
valeur  , fans  qu'ils  puiflem  s’en  dilpenfer  fous  aucun 
prétexte  d'union  , extinction  de  turcs  , modicité  de 
icvenu  , ou  de  n’avoir  jamaispayé  lcfdites  pendons, 
on  meme  d'en  avoir  été  déchargez  par  de  précedens 
Arrefts , aufqitcls  nous  avons  cxprcfién.ent  déroge; 
ordonnant  que  lcfdites  pendons  feront  payées  pat  ceux 
qui  n’ont  jnfqu’à  prefen»  crccomp;  is  dans  aucun  rol- 
le. . . à l'effet  de  quoi  il  fêta  fait  un  nouveau  rollc  8c 
arrefté  en  nôtre  Cordai  ,pour  ctre  envoyé  s ceux  qui 
feront  prépofez  pour  le  recouvrement  dcfditcs  pciv 
fiuns,  pour  le  p.iycmcnt  delquelles  tous  les  Abbez , 
Prieurs  , Prevofts , Chapitres , Communautez  .Col- 
leges , Séminaires,  foicnr  contraints  par  faide  de  leur 
temporel  , enfeinble  leurs  Receveurs,  Comptables, 
l'crmict  s 8c  Cautions , meme  les  Occunomcs,conimc 
pour  deniers  Royaux , ainft  qu’il  cil  porte  par  les  Ar- 
reftsdutf.  May  1715-  fie  7.  Juillet  1716.  nonobftantop- 
podiions,  api  cllations  ou  autres  einpêchemcns  quel- 
conques .desquels  8c  des  procès  mis  8c  1 mouvoi.  au 
fa  et  dcfditcs  pendons  , 8c  en  execution  de  nôtredit 
A rrcft  nous  vous  avons  actr  1 bué  toute  Cour , J u.  ildic- 
tion  8c  connoiflance  , fie  icelle  interdite  i nos  autres 
Cours.  Lettres  Patentes  dm  1 j.  Nevtndrrc  1716.  en re- 
gardes AM  Grand  Conjeil. 

XXIX. 
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66} 


XXX; 


* Dans  chaque  Diocefc  le  Bureau  des  de-  n-QuirfU 
cimes  cil  compolc  de  l’ Evêque  ,ouenabfcn-  n*JVeV>Uc- 
ccdc  fon  Grand  Vicaire  , des  Dépurez  des  fatexiu 
Curez,  des  Abbez  , des  Communauccz  Rc-  ^ ’ôtefiiB 
gulicrcs  , des  Chapitres  Séculiers  du  Syn- 
dic Dtoedain  du  Clergé.  Suivant  le  droit 
commun  le  Députe  des  Abbez  doit  avoir  etc 
nommé  par  le  plus  grand  nombre  des  Abbez. 

11  faut  luivre  la  même  réglé  pour  les  Dépu- 
tez des  Communauccz  Régulières  , & pour 
celui  des  Curez.  Le  Syndic  Dioccfain  reçoit 
les  ordres  des  A Semblées  du  Clergé  par  les 
Agens  generaux  j il  fait  la  fon&ion  de  Pro- 
moteur dans  le  Bureau  particulier  \ il  pour- 
iuit  les  affaires  qui  regardent  la  Religion  , le 
Service  divin  , l’honneur  Se.  les  droits  du  Dio- 
ccfc  qui  l’a  nommé.  On  l’élit  dans  l'Allcm- 
blce  generale  du  Diocefc , c’eft-i-dirc  , dans 
le  Synode  i Se  il  ne  peue  erre  révoque  que 
dans  une  pareille  Artembléc.  Les  autres  Dé- 
purez peuvent  auili  crie  révoquez  par  ceux 
qui  les  ont  confticucz.  Il  y a quelques  Dio- 
ccfcs  où  les  Evêques  prétendent  le  rendre 
maitri  s de  ces  places  , pour  cft  difpofcr  en  fa- 
veur de  qui  ils  jugent  à propos.  Il  cil  de  l’in- 
cereft  du  fécond  Ordre  de  veiller  lur  ce  point 
à la  conservation  de  fes  droits. 


f La  part  que  doit  porter  chaque  Bénéficier 
Se  chaque  Communauté  des  pais  de  décimes 
pour  les  fubvencions  ordinaires  ou  extraordi- 
naires , cft  fixé  par  le  Bureau  des  décimes  éta- 
bli dans  chaque  Diocefc  par  l’Ordonnance  du 
Roi  LoUis  XIII.  de  l’année  1616.  conformé- 
ment au  Contrat  parte  entre  le  Roi  Se  le  Cler- 
gé le  8.  Juillet  i6ij.  Il  n’y  a que  la  penfiondes 
Oblats  qui  le  levé  en  vertu  d'un  rollc  particu- 
lier qui  acté  drcrtc  au  Confeil  ,&  envoyé  aux 
Receveurs  des  décimes. 

i Ordonnons  que  tous  !c  chacuns  les  Bénéficiers, 
de  quelque  qualité.condition  8c  dignité  qu’ils  liaient, 
toutes  le*  Communautez  ram  Stculicrcs  queRcgulie- 
resde  l’un  8c  de  Paume  fexc  i tous  les  pofledans  8c 
joüiflans  des  biens  Eccldi.iftiques,  de  quelque  quali- 
té qu'Hj  foicnr. . . Se  gererilemcnr  tous  les  Ecclefi.if- 
riques  (ans  diftimftion,  foient  contraints  au  payement 
de  leurs  taxes  , fui  va  ru  les  départemens  8c  eues  de 
diftraâion  qui  feront  faits  i ladite  Affcmblée  fur  les 
Diocefes , 6c  i proportion  dudit  million  de  livres  , 
fuivant  le  rollc  qui  fera  fait  dans  chaque  Dioccfe.cn 
execution  des  departemens  de  ladite  Arfèmblce  ,fur 
tous  les  Bénéficiers  8c  autres  fujers  à ladite  impoli- 
tion , par  les  Archevêques  6c  Evêques,  ou  leurs  Vi- 
taiics  Generaux,  Syndics  8c  Députez  de  chaque  Dio- 
cefc , de  la  qualité  8c  revenu  des  Bénéfices.  Lettres 
Patentes  dn  f.  Juillet  1715. 

Les  autres  Lettres  Patentes  pour  les  fubven - 
lions  extraordinaires , s'expriment  de  la  même 
maniéré  fur  t autorité  des  Bureaux  Dioeefdins 
pour  l'impnftion  des  Jubvtntiens  , auftjuelles 
les  particuliers  doivent  etre  impojez,. 


k Sur  la  Requête  faite  par  lefdits  Ecclefi.tftiques, 
leur  arons  permis  8c  accordé ....  qu  ils  puiflenren 
l'Atlcmbléc  generale  du  Clergé  de  ch.  cun  Diocefe, 
élite  un  Syndic  ou  Solliciteur , pour  faire  pour  fui  te 
en  . utticc  des  torts  qui  leur  auront  été  faits.  Orden. 
de  Bien  ar  . 19. 

Le  s. Syndics  des  Diocefes  feront  reçus  dans  nos 
Bailliages , Senechauftccs , SC  autres  Sièges  Royaux, 
6c  même  dam  dos  Cours  de  Parlement  > i pourfui- 
vre  comme  parties  principales  ou  intervenantes  , les 
affaires  qui  regardent  la  Religion , le  Service  divin, 
l'honneur  Se  la  dignité  des  perfonnes  Ecclefnlliques 
des  Diocefes  qui  les  ont  nommez*  Edit  du  mou  d A- 
Vril  tôyyart.  jo. 

Deliberation  prife  par  Provinces  fur  les  plaintes 
faites  par  plufieuis  de  l’Alfemblcc  , de  ce  qu'aucun 
des  Députez  fie  des  Syndics  des  Diocefes , préccn- 
dans  qu'aptes  avoir  été  une  fois  nommez  pour  Dé- 
putez ou  Syndics , ils  ne  peuvent  être  ch  ngez  , ains 
au'ilsdoivent  continuel  pendant  leur  vie  ,fans  qu’il 
(oit  à la  liberté  des  neminateurs  ou  électeurs,  de  les 
en  démettre  pour  en  nommer  d’autres  5 a été  dit  8c 
ordonne  que  lefdits  Députez  ne  peuvent , ni  doivent 
prétendre  être  perpétuels  , ains  qu’ils  peuvent  être 
changez  à la  volonté  6c  atbitre  des  Diocefes,  comme 
8c  pour  le  temps  qu'ils  avifercmt  & auront  agréable, 
fans  que  lefdits  Diocefes  foient  obligez  de  nomn.er 
certaines  perfonnes  ou  Bénéficier* , mais  lefdirs  no- 
minatcurs  ou  Diocefes  pourront  nommer,  continuer, 
démettre  , fubroger,  & autrement  y pourvoir , avec 
pleine  8c  entière  liberté , comme  ils  le  jugeront  rai- 
sonnable. Règlement  fait  en  l' st jftmblee  generale  de 
161  j. 

L'on  cft  demeuré  d'accord  dans  la  compagnie  qu6 
les  Chapitres  pouvoient  bien  ap.ès  la  mort  de  l'E- 
vêque enanger  l’Official , le  Grand  Vicaire  Je  le  Pro- 
moteur que  l 'Evêque  a voit  établis,,  parce  qu'ils  é- 
toient  fes  Officiers  jinais  qu'ils  ne  pou  voient  pas  chan- 
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LES  LOIX  ECCLÉSIASTIQUES. 
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ger  les  Syndics  & Dépurez  des  Diocefes,  à caufe  q ti- 
trant nommez  par  le  Clergé  du  Dioccfc , ils  ne  pou- 
droient être  defbtuez  que  dans  une  Aflcrablée  syno- 
dale. ke^lement  fait  eu  ï AJftmblee generale  du  Cier- 


S’il  furvienc  des  concertations  dans  un  Dio- 
cefe  , au  fujet  des  Syndics  8c.  des  Députez  au 
Bureau  particulier  des  décimes  , elles  doivent 
ctre  décidées  par  l’Aflemblce  generale  duCler- 
gé , ou  par  la  Chambre  des  Décimes  de  la  Pro- 
vince li  l’affaire  cil  prcffantc. 


qui  n’exccdcnc  point  la  Tomme  de  vingt  livres 
en  principal , » fie  les  différons , pour  les  der- 
nières fubventions  extraordinaires  , quand  ils 
ne  font  pas  au  deffus  de  trente  livres.  Ceux 
qui  veulent  Te  pourvoir  contre  leur  taxe , ne 
peuvent  en  demander  la  modération  qu’ils 
n'ayent  paye  les  termes  échus  8c  là  moitié  du 
courant , 8c  qu’ils  n’ayent  joint  à leur  requê- 
te un  état  par  eux  certifié  véritable  du  revenu 
& des  charges  des  Bénéfices  , de  la  Commu- 
nauté , ou  de  la  manie  Conventuelle  ou  Ca- 
pitulaire. 


Un  Arrtjl  du  Confeil  du  13.  Février  1646. 
renvoyé  à l'Ajfemblée  generale  du  Clergé  les 
Syndics  & les  Dey  usez,  du  Diocefe  du  Mans , 
pour  y être  reglez : fur  l’ordre  des  Bureaux  & 
des  Ajfemblées  Diocefaines.  Un  autre  Arrefi 
du  dernier  Septembre  H»yo.  a renvoyé  a l'Af- 
femblée  du  Clergé  les  contejlations  d'entre 
Monfeur  C Archevêque  de  Tours  , les  De  put  ex. 
du  Clergé  de  ce  Diocefe  , & le  chapitre  de  S. 
Martin  de  Tours , au  fujet  du  Bureau  particu- 
lier que  prétendais  avoir  ce  Chapitre. 

XXXII. 

,•  Les  Syndics  8c  les  autres  Députez  aux 
Bureaux  Diocefains  , font  tenus  prefens  à 
leurs  Bénéfices  tant  qu’ils  travaillent  actuel- 
lement auBureau,&  ils  en  perçoivent  les  fruits 
de  même  que  s’ils  avoient  affilie  au  Service 
divin. 

» La  Compagnie  ». . deliberation  prife  par  Provin- 
ces. ...  a ordonné  que  tous  les  Députez  aux  Aflètn- 
blées  generales  & Provinciales  du  Clergé. . . ceux  qui 
font  employez  aux  Bureaux  des  Décimé»  generaux  8c 
particuliers  , les  Députez  aux  Etats  generaux  du 
Royaume , ou  des  Provinces  8c  païs  d’Etat,  & géné- 
ralement tous  ceux  qui  feront  employez  par  les  Sei- 
gneurs Evêques,  ou  Chapicres  pour  le  bien  ôc  affai- 
res de  leur  Diocefe  ou  Chapitre  .jouiront  de  tous  les 
revenus  de  Icuts  dignitez,  Offices  8c  Prébendes,  tant 
qu’ils  feront  a&ueuemem  fervans  & employez  aux 
cnofes  ci  dellus.Dihiieratif»  de  T AJfembliedu  Cler- 

de  l<}$. 

Cette  deliberation  a été  confirmée  par  plu - 
ficurs  Arrefis  du  Confeil  & des  autres  Tribu- 
naux. Elle  efl  conforme  aux  réglés  generales 
du  Droit  Canonique  , fuivant  le  fond  la  celui 
qui  travaille  pour  le  bien  general  , f it  fpiri - 
tuel , foit  temporel  de  l'Eglife , doit  jouir  des 
fruits  de  fin  Bénéfice. 

XXXIII. 

1 Lorfqu’unc  Communauté  Ecclefiaftique, 
ou  un  particulier  prétend  avoir  été  impo- 
(c  au-deffus  de  ce  qu’il  doit  porter  , tant 
des  décimes  ordinaires  que  des  fubventions 
extraordinaires , il  ne  peut  fo  pourvoir  en  pre- 
mière inflanccquc  par  la  voye  de  l’oppoficion 
au  Bureau  des  décimes  du  Dioccfc.  Les  Bu- 
reaux particuliers  jugent  en  dernier  rclfort 
les  conceffations  pour  les  décimes  ordinaires 


1 Pour  le  foulagement  des  Bénéficiées,  5c  pour  fa- 
ciliter le  payement  des  décimés  ,Sa  Majefté  accord» 
que  les  caufes  qui  font  de  U connoiffimcc  8c  Jurifdic- 
tion  ci-devant  accordée  aux  Burcaux[  generaux  ] fe- 
ront jugées  8c  décidées  en  première  infbnce  par  le* 
Evêques , Syndics  6c  Députez  des  Diocefes,  fauf l’ap- 
pel aux  Bureaux.  Et  quant  aux  caufes  & diffsrens  qui 
n excéderont  la  fomme  de  vingt  livres  au  principal , 
ils  y feront  jugez  en  dernier  relïôrt  8c  fans  appel  i 
pour  l’execution  dequoi  Sa  Majefté  promet  aufdics 
Sieurs  du  Clergé  de  leur  faire  bailler  routes  lettres  8c 
expéditions  necelLircs  Contrat  du  Cierge avec  lo 
Foi  dut.  Aomjl  16 ij. 

La  même  claufe  efl  inférée  dans  tous  les  con- 
trats  fuivans faits  pour  le  payement  des  rentes 
de  l'Hôtel  de  Ville . 

«En cas  qu'il  fe  forme  quelques  conteftations  au  fù- 
jet  dcfdits  Etats  de  diftradion  on  département , 8c  du 
payement  des  fommes  qui  y feront  portées  ; ordon- 
nons que  les  contribuables  le  pourvoiront  en  premiè- 
re inftance  aux  Bureaux  particuliers  des  Dioccfes,qui 
jugeront  en  dernier  reftort  des  taxes  qui  n’exceac- 
rontpas  la  fomme  de  trentelivres,  6c  pour  plus  gran- 
de fomme  par  appel  aux  Bureaux  generaux  des  dcci- 
mCs.  ..i  l’effet  dequoi  nous  leur  en  avons  attribué 
toute  Cour  , Jurifdidb'on  8c  conhoilT.incc  , 6c  l’inter- 
difonsi  toutes  nos  autres  Cours  6c  Juges , même  aux 
Intendant  de  Juftice  , police  & finances;  fans  qu'au- 
cun des  contribuables  puiilè  fe  fouftraire  de  la  Ju- 
rifdiûion , tant  des  Bureaux  particuliers  des  Dioce- 
fes que  des  Bureaux  generaux,fous  prétexte  d’exem- 
ption 6c  autres  privilèges  quelconques  , ni  qu’ils 
puiilênt  être  reçus  à fc  pourvoir  contre  leurs  taxes  , 
ou  par  appel  des  jugement  rendus  aux  Bureaux  Dio- 
cefains  pour  les  taxes  excédant  trente  livres,  qu’il» 
n’aycnr  préalablement  payé  les  termes  échus  8c  rap- 
porté des  quittances  des  Receveurs  Diocefains  ; ceux 
qui  feront  impofez  ne  pourront  fe  pourvoir  contre 
leurs  taxes,  ni  en  demander  la  décharge  ou  modéra- 
tion aux  Bureaux  Diocefains,  qu’ils  n'ayent  au  moins 
payé  la  moitié  de  leurs  impofitions,  6c  donné  un  état 
de  la  valeur  6c  du  revenu , 6c  des  charges  de  leurs 
Bénéfices , Communautez  ou  manfes  Conventuelles 
ou  Capitulaires,  qui  fera  certifié  véritable  par  celui 
qui  fe  plaindra  de  fa  uxc  , à peine  du  double  de 
fon  impofition  , laquelle  peine  ne  pourra  pas  être 
comminatoire  , lequel  ccar  ils  feront  tenus  de  join- 
dre à leur  requête  , linon  6c  à faute  de  donner  le- 
dit état  par  eux  certifié  véritable,  demeurera  b ta- 
xe telle  quelle  aura  été  iinpofée  par  le  Bareau  Dio- 
cefain , 6c  en  feront  les  termes  écnûs  par  eux  piyex 
fans  répétition  , jufqu’l  cc  qu'ils  ayenc  fourni  ledit 
érat , (ans  lequel  U Kequê:e  ne  pourra  être  répon- 
due , ni  par  le  Bureau  Dioccfain,  ni  parles  Chambres 
fuperieures.  Lettres  Paternes  pour  ta  fubventtou  ex- 
traordinaire de  1715. 


XXXIV. 


DES  DECIMES,  &c.j  «<?/ 


XXXIV. 

5 *•  * Apres  que  l’AfTcmbîcc  generale  tenue  à 

Melun  eu:  révoqué  les  Syndics  generaux  du 
établis  Clergé  , aufqucls  nos  Rois  aV  Oient  accordé 
ce»  a^urci  connoifTance  en  dernier  r effort  de  toutes 
eu  dernier  les  affaires  qui  conccrnoicnt  les  fubventions 
rc/Hiri.  ordinaires  Se  extraordinaires  , le  Roi  Henri 
III.  établie  fept  Bureaux  generaux  pour  juger 
fouver  ornement  les  conccfhtions  qui  pour* 
roient  naître  fur  le  même  fujet.  ' En  1633.  ce- 
lui de  Pau  fut  écabli  pour  juger  les  appella- 
tions des  jugemens  rendus  par  les  Bureaux 
Dioccfains  de  Lclcar  Si  d'OUeron  pour  les 
taxes  des  Bénéficiers  de  Bcarn  , de  Navarre  Si 
de  Soullc , &'  pour  les  autres  affaires  concer- 
nant les  fiibvcncions  ordinaires  Si  cxtraordi- 
nairesdeccs  pais. 

* Ordonnons  par  ccsprcfentcs  , qoe  toute  la  Ju- 
ridiction fit  c011uvifI11.ee  attribuée  fie  accordée  aux 
Syndics  & Députe/,  generaux  du  Clergé  , ci- devant 
établis  à Paris  par  nos  Lettre»  Patentes.  ..feradoref- 
ni  vaut , pour  le  foulagement  des  Dioccfés  , remife, 
départie  fie  établis , fie  laquelle  nous  remettons , dé- 
part ifluns  fie  établirons  en  chacune  de  nos  ViHes  de 
Paris,  Lyon,  Touloufe,  Bourges,  Bordeaux,  Rouen, 
Tours  , Aix  en  Pios'cnce  . . pour  par  les  Députez 
; qui  feront  établis  cfditcs  Villes , lefquels  ü cet  effet , 
nous  permettons  aufdits  Eccîçli  tftiques  de  choilir  , 
élire  fie  nommer  chacun  lefpcOivemenr  felote  Icfdirs 
Dioctfes  reflb:  cifi.ins  cfditcs  Villes , fie  dont  ils  con- 
viendront ainii  qu’ils  a vifèront  entre  eux , conoyître, 
juger  fie  décider  en  dprnicr  1 cfTort , fie  nonobflant  op- 
pofitions  où  appellations  quelconques  de  tous  les  pro- 
cès fie  differens. . . qui  proviendront  entre  les  Bénéfi- 
cia s.leut  s Receveurs  fie  Commis,  tant  pour  ratfon  de 
la  taxe  qui  le.  a faite  des  den  ersqu’ilslesreromfureux, 
que  pour  l'adminîR  arion  d’iceux ...  fie  aufdits  Dépu- 
tez de  ccfdires  Villes  donnons  plein  pouvoir  , puif- 
fance  , autorité  Se  mandement  fpccial  de  ce  foire  : en 
validant  les  jugemens  qui  fur  ce  feront  par  eux  don- 
nez , comme  lï  émanez  croient  de  l’une  de  nos  Cours 
fouvcratr.es.  Edit  du  .0.  Février  t«8o. 

« Donnons  pouvoir  ( aux  Ecdefufliquesde  Béarn) 
par  tesprefentes  lignées  de  nôtre  main  , d’établir  en 
nôtre  Ville  de  Pau  un  Bureau  & Chambre  Ecdcïuf- 
tique  , iHnftar  desBureauxfic  Chambres  E clcfi. if- 
tiques  , établis  en  nôtre  bonne  Ville  de  Paris  fie  au- 
tres Provi:  ces  décernai  1 ôtte  Royaume,  pour  juger 
& terminer  en  dernier  reliât?,  tousprocc*  fie  diffe- 
rens  conccrruns  le  fint  des  décimés  fie  fubventions  , 
circonft.mccs  fie  dépendances  , foit  par  appel  des  Bu- 
reaux particuliers , établis  cfdits  Diocefcs  de  Lefear 
fie  Ollcron  , és  cas  efquels  les  appellations  font  re- 
cevables , ou  autrement  eti  quelque  forte  que  ce 
foit,en  nôtre  païs  de  Bcarn,  fie  reuorr  de  nôtredite 
. C .Couy  de  Parlement  de  Pau , entre  les  Ecclefiaftiques 
& Bénéficiers,  rant  dudit  pais  que  ceux  de  Nzvar- 
te  5c  Soute  , leurs  Fermiers , Receveurs  fie  tous  au- 
tres, lefquels  par  les  établiffemens  deidits  Bureaux, 
& Règle  mens  faits  fur  les  levées  fie  collettes  des 
décimes  fie  fubventions  peuvent  être  jufticiables  , 
permettant  aufdits  Ecçlcfuftiques  à cet  efter  ,de  s’af- 
1 emblée  en  tel  lieu  fie  jour  qu’il  fera  avifé  par  nos 
chers  fie  bien  amcz  les  Evêques  de  Lefear  fie  Ollc- 
ro»  , qui  feront  renus  de  le  foire  fçayoir  par  leurs 
Disecles , Se  çn  ladite  Allcmb'ce  par  eux  ou  leurs 
Procureurs  ou  Députer , nommer  fie  choilir  nombre 

IV.  Partit 4 


luffiLiu  de  perftmnc*  dç  qualité  , expérience  Se  ca- 
pacucrcq  tuf  eau  foie  de  J udic.it ure , V d’iceux  com- 
piler ledit  Bureau  fie  Chambre  EcclcfiJlique.  Edit 

dit  mu j de  Juin  itfj*. 

La  Jnrifdittion  fie  connoi  (fonce  auparavant  ledit 
contrat  Je  l’an  1580.  attribuée  fie  accor  Jee  aux  Syn- 
dics Se  Députez  generaux  dudit  Clergé  , demeurera 
remil'c  fi»  cr^blie  fuiyapt  le  contrat  de  l’année  158 
cjf  Villes  de  Paris , Lyon  , Roiien , Tours , Bourges , 
Borde iuk,  Touloufe,  Aix  en  Provence,  fie  Pau, 
pour  juger  (ouverainement  par  ceux  qui  feront  dé- 
putez du'Clergé  cfdiies  Villes,  pomvû  qu’aufdits 
jugemens  ils  foient  affiliez  de  trois  Confciilers  Clercs 
du  Parlement , ou  du  Siege  Pretîdial  defdites  Villes , 
ou  à leur  defaut  de  trois  Confêillers  Laies  Catholi- 
ques , le  tout  fans  retardement  du  payement  des  taxes 
fie  contraintes  pour  rail  on  d’icelles.  Co*tr*t  f tu  en- 
tre le  Citrft  (*r  le  Pci  pour  lepaymeut  des  rentes  de 
l' Hôtel  de  p tilde  31.  Uihbre  1715, 

Tous  les  Centrais  four  le  payement  des  ren- 
tes de  l'Hôtel  4e  Ville  depuis  ijltë.  ju/iju’a 
preftist , contiennent  la  meme  difpojitiot^pcur  les 
Bureaux  generaux  des  décimés  , O"  les  contrats 
pour  les  fubventions  extraordinaires  leur  at- 
tribuent la  Jurifdtclion  pour  les  iwpoftions. 
Voyez,  fur  ce  fujet  l'extrait  des  Lettres  Paten- 
tes pour  la  fubventton  de  1713.  rapporté  j’eus  U 
Maxime  precedente. 

XXXV. 

» Chaque  Dioccfc  nomme  un  Député  au 
Bureau  general  dans  le  redore  duquel  il  fc 
trouve.  Ces  Députez  jugent  toutes  les  affaires 
qui  concernent  les  fubventions  ordinaires  ou 
extraordinaires , en  appellant  avec  eux  trois 
Confciilers  Clercs  du  Parlement,  quand  le 
Burc.M11  cft  établi  dans  une  Ville  où  il  y a un 
Parlement  -,  & s’il  n’y  a point  de  Parlement , en 
appelât  trois  Confciilers  Clercs , ou  à leur 
defaut  trois  Confciilers  Laies  du  Prcfidial  du 
lieu  où  le  Bureau  cft  établi . 

p En  validant  les  jugemens  qui  fur  ce  feront  par 
eux  ( Députez  au  Bureau  general  ) donnez  , comme 
fi  émanez  éroient  dp  l’une  de  nos  Cours  fouverai- 
nes  ; pourvu  toutefois  qu'ils  appellent  avec  eux  aufo 
dits  jugemens  trois  Je  nos  amcz  fie  fcjux  Confciilers 
Clércs  de  nôtre  Cour  de  Parlement , ou  Siège  Prcfi- 
dial defdites  Villes,  &en  leur  defaut  pareil  nombre 
d'autres  nus  Confciilers  Laïcs  Se  Catholiques , le  tour 
fans  retardement  du  payement  des  taxes  fie  contrain- 
tes qui  s’enfuivront  pour  raifon  d’icelles.  Edit  de  Fé- 
vrier ij  80. 

Voyez,  fous  1‘ article  precedent  l’extrait  du 
contrat  de  1715. 

XXXVI. 

Quand  les  Députez  au  Bureau  general  des 
décimés  ont  des  Bénéfices  qui  obligent  à rc- 
fidencc,  ils  font  tenus  prefens  à leurs  Béné- 
fices , Si.  ils  reçoivent  les  gros  fruits  & les  dif- 
tribucions  manuelles , tant  qu’ils  fout  abfcns 
pour  le  fervice  du  Bureau.  11  faut  que  les  Dé- 
putez foient  Graduez  Si  conïliruez  dans  les 
Ordres  facrcz,  Il  ne  leur  cft  pas  permis  de 
Pfff 
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ccvoir  des  appointants  des  Dioccfcs  qui  les 
onr  commis.  Les  Archevêques  & les  Evêques 
du  rcfTorc  qui  Te  trouvent  au  Bureau,  y prefi- 
dent.  Les  deux  frères  , ou  les  autres  parais 
qui  fe  trouvent  dans  un  degré  prohibe  par  les 
Ordonnances  , pour  tenir  des  Charges  dans 
un  meme  Siégé , ne  doivent  point  être  admis 
dans  le  Tribunal  où  l’on  juge  les  affaires  des 
décimes. 

L'ai, tri  tut ion  au  Bureau  Diocefain  Je  la  con - 
noiffdnce  Je  toutes  les  affaires  qui  concernent 
les  décimés  & les  autres  fubventions  , tjl  fi 
generale  , qu’elle  a lieu  même  contre  les  Com- 
munauté*. Jont  tous  les  ftoces  doivent  être 
forte z au  Cran  J Confeil , en  vertu  d'une  attri- 
bution particulière . 


XXXIX. 

/ On  ne  doit  examiner  par  Commillaires  s><  Cor- 
aux Bureaux  Ecclcfiaftiqucs , que  les  procès  û\el*' 
ou  les  inftances  où  il  y a plus  de  cinq  chefs  de  proci*. 
demande  au  fond.  11  faut  que  les  chefs  ;de 
demande  foient  juÛifiez  par  diffère  ns  moyens  , 
fie  qu’ils  ne  concernent  point  la  procedure.  Les 
autres  procès  ou  inftances  doivenc  être  juger 
à l’ Audience , ou  par  rapport  feit  à l'ordinaire 
fans  examen  de  Commiflâires. 


I Lçs  contribuables  fe  pourvoiront ...  par  appel 
aux  Bureaux  generaux  des  décimes,  qui  ne  pourront 
juger  de  CoromUTaires  ou  par  fabbatir.es  , que  con- 
forn  ément  à l’article  10.  de  nôtre  Edit  du  mois  de 
Janvier  167  j.  â l'effet  dequoi  nous  leur  en  avons  attri- 
bué route  Cour.Jurifdiâidn  8c  connoiilânce.  Lettres 


XXXVII. 

Dn  f En  cas  qu’il  fiirvicnne  quelque  contefta- 
conufta  tion  entre  deux  Bureaux  au  fil  jet  du  rcfTorc , 
J"  ils  peuvent  choiür  un  Bureau  voifrn  pour  deci- 
geoerau».  der  le  différend , ou  attendre  l’Aft’cmblcc  ge- 
nerale du  Clergé , à laquelle  nos  Rois  ont  ac- 
cordé le  droit  de  prononcer  fur  les  affaires  de 
cctcc  nature. 

7 Permettant  en  ourre  aux  parties  qu’il  appartien- 
dra, au  cas  qu’une  Province  eût  procès  conrie  une 
autre  Province , & y eût  contention  de  rciTort , de 
convenir  enfantement  de  Juges  d'une  autre  Ville 
plus  prochaine  ; li  mieux  ils  u'aiment  attendre  la  te- 
nue aune  Affanbléc  generale  dudit  Clergé  , fans  qu'- 
aucun de  nos  Juges  3c  Officier  s quels,  qu'ils  foiem,  en 
puilTènt  prendre  aucune  Cour , Jurifdiâion  , ni  con- 
noilîoncc.  Edit  du  mus  de  Février  »î«»‘ 

Cette  Jïfpofition  Je  l’Edit  de  1580.  eft  dans 
tous  les  contrats  que  le  Roi  a renouvelle z avec 
le  Clergé  de  dix  ans  en  dix  ans  depuis  1575. 

XXXVIII. 

j «.s’il»  a Lcsrollcsdes  taxes  &:  les  jugemens  ren- 
J^ntTdes  ^US  ^ar  ce  ^Ulct  Par  fci  Bureaux  Diocefains 
itkaLt.  doivent  être  exécutez  par  provision  j c’cft 
pourquoi  il  eft  expreflement  défendu  aux 
Bureaux  fupcricurs  de  donner  des  défenfes 
dcxccutcr  les  jugemens,  ou  la  main-levce  des 
faifies  faites  à la  requête  des  Receveurs  des 
décimes.  Ce  qui  a lieu  pour  les  décimés  ordi- 
naires , de  même  que  pour  les  fubventions  ex- 
traordinaires. 


Patentes  four  la  f nbventten  de  I715. 

Permettons  i nos  Cours  feulement  déjuger  par 
Commiflàires  , les  ptocès  ou  inftances  où  if  y a plus 
de  cinq  chefs  de  demande  au  fond  , juftifiex  par  dif- 
férons moyens , fans  que  les  demandes  concernant  la 
procedure  puiffent  ctre  comptées.  Edit  dn  mais  de 
Janvier  167 j,  art.  xo. 

XL. 

* Lorsqu’une  partie  a quelque  moyen  de  «e.  Des 
Requête  civile  , comme  le  recouvrement  de 
quelquc  pièce  retenue  par  fes  parues  avcrlcs,  tte  ^ ^ 
le  dol , la  fraude  , clic  fe  peut  pourvoir  au  g*®'»*  i* 
Bureau  Provincial  qui  a rendu  le  jugement  ^*1TTnb** 
par  une  fimple  Requête , fans  qu  elle  foit  obli- 
gée de  prendre  en  Chancellerie  des  Lettres  en 
forme  de  Requête  civile.  Quand  la  partie  eft 
déboutée  de  u Rcaucte , il  ne  lui  eft  pas  per- 
mis de  fe  pourvoir  de  nouveau. 

t Au  cas  que  contre  les  jugemens  donnez  par  iceux 
Bureaux  Provinciaux  , les  parties  euffent  à dire  6c 
propofer  quelque  chofe  pour  les  faire  revoir  .comme 
des  pièces  de  nouveau  recouvertes  , ou  pour  y avoic 
eu  (urprife  par  dol  » fraude  ou  précipitation , ou  au- 
tres caufes  qui  font  de  droit , nous  voulons  6c  enten- 
dons qu’icelles  parties  fe  puiffent  pourvoir  par  Re- 
quête pardevanr  lefdits  Juges  établis  comme  deftiis; 
lur  laquelle  nous  leur  permettons , 3c  neanmoins  or- 
donnons faire  droit  aufdice* parties , ainG  qu'ils  ver- 
ront être  à faire  par  raifon , (ans  qu'il  leur  (oit  befoia 
obtenir  de  nous  lettres  de  Requête  civile.  ..  6c  lef- 
quels  jugemens  qui  in'erviendront  fur  lcfditcs  Re- 
quêtes , nous  avons  validé  3c  validons , 3c  voulons 

Îju’ils  ayent  force  d*  Arreft , comme  deffus  eft  dit , 3c 
ans  qu'il  foit  loilible  aux  parties  de  plus  y revenir. 

Edit  du  1.  Ai  a j ^ 


r Pour  qu’il  ne  foit  apporté  aucun  retardement  l 
l’execution  , tant  des  departement  qui  feront  réglez 
dans  chaque  Diocefe  , que  des  Sentences  8c  Juge- 
mens des  Bureaux  Diocclains  3c  payement  des  taxes , 
les  Chambres  Ecclefiaftiques  fuperieurcs  ne  pourront 
donner  la  main- levée  des  faifiesfaites  i la  requête  des 
Receveurs  des  Diocefes , ni  donner  aucunes  défenfes 
d'exccutcr  tant  lefdits  departemens  que  lcfdiri  juge- 
mens , lefquels , attendu  la  nature  des  deniers , doi- 
vent avoir  leur  execution  par  provilîon  , nonobltint 
toutes  oppolitions  ou  appellations  quelconques  , 6c 
fans  préjudice  d’icelles.  Lettres  Patentes  peur  le  den 
gratuit  de  1715. 


X L I. 

S’il  arrive  que  les  Bureaux  Provinciaux  ju*  4*.  ûdo» 
gent  contre  la  difpofition  des  Ordonnances , 
des  contrats  paft’cz  entre  le  Roi  3c  le  Clergé , «k  ««»  j«- 
Sc  des  Lettres  patentes  expédiées  en  oomc-  Ie*"** 
quence , on  peut  fe  pourvoir  au  Confeil  du 
Roi , pour  faire  cafTer  le  jugement.  Mais  le 
Confeil  renvoyé  Couvent  ces  fortes  de  con- 
ceftations  a la  plus  prochaine  Aflcmbléc  ge- 
nerale du  Clergé.  A l’égard  des  differens  qui 
peuvent  naître  entre  les  pais  de  décimés  U 
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les  Province»  qui  n'y  font  point  alfujettics , 
ils  ne  font  décidez  qu'au  Confeil  du  Roi, 
parce  que  l’Ailcmblcc  generale  du  Clergé 
doit  toujours  être  regardée  comme  partie  dans 
ces  concertations. 

On  p tnt  •voir  dans  les  Mémoires , & dons  les 
procès  verbaux  des  Ajjemhlèes  du  Cltrgé  plu- 
Jtturs  Arrefs  du  Confeil  qui  ont  renvoyé  à 
V Ajfemblic  generale  ta  connoijfance  des  Re- 
quîtes en  cajfation  prifes  contre  les  jugement 
qui  avaient  été  rendus  par  les  Bureaux  Provin - 
ci  aux.  En  1699.  le  Syndic  du  Di  oc  e Je  de  Ca- 
hors  fe plaignit  au  Confeil  yde  ce  que  la  Cham- 
bre Eulejiafiique  de  Touloufe  avait  réduit  U 
taxe  du  Chapitre  de  Figeas.  Les  moyens  du 
Syndic  étaient , que  ce  chapitre  avait  été  im- 
pofé  pour  la  fubvention  extraordinaire  , même 
au-dejfout  du  fol  la  livre  des  départemens  faits 
en  1641.  & en  1646.  & que  le  Bureau  Provin- 
cial avoit  repu  U Requête  du  Chapitre  de  Fi- 
geât avant  qu  'il  eût  payé  les  termes  de  la  taxe 
qui  étaient  échus.  L'Arref  du  Confeil  du  13. 
Décembre  1699.  a renvoyé  Ia  Requête  4 l' AJ - 
J emblée  generale  du  Clergé  pour  y être  fait 
droit.  Ctt  Arrejl  ejl  dans  le  procès  verbal  de 
l' A Jf emblée  de  1700.  On  trouve  dans  le  même 
procès  verbal  un  Arrejl  du  Conjèil , qui  juge 
par  provif  on  , que  les  appellations  du  Bureau 
des  décimés  de  Ncvers  Jèront  portées  au  Bu- 
reau Provincial  de  Paris , & qui  renvoyé  le 
fond  de  la  contefation  d'entre  les  Bureaux 
de  Paris  & de  Lyon  a f Ajfemblée  generale  d* 
Clergé i 

XLII. 

Les  fubventions  ordinaires  6c  extraordi- 
naires font  reçues  dans  chaque  Dioccfc  par  le 
Receveur  des  décimes.  * Ces  Officiers  ayant 
des  gages  pour  faire  le  recouvrement  des  ta- 
xes ordinaires , ne  peuvent  rien  exiger  pour 
ce  fujet,  * A l’égard  des  taxes  extraordinai- 
res le  Roi  fixe  par  les  Lettres  Patentes  ce  qui 
doit  être  payé  aux  Receveurs  pour  le  recou- 
vrement. On  leur  a quelquefois  donné  lix  de- 
niers pour  livre , dans  d'autres  occafions  on  ne 
leur  a donné  que  trois  deniers  à prendre  fui  leur 
recette  actuelle,  fans  qu’ils  puftent  rien  exiger 
davantage  fous  quelque  prétexte  que  ce  fut. 

* L’AlTcmblce  a déclaré  que  les  Receveurs  parti- 
culiers n’avoient  point  de  droit  de  prendre  des  ta- 
xations pour  les  décimes  ordinaires  , attendu  qu’el- 
les ott  été  converties  en  gages,  5c  qu’il  éroic  ac- 
cordé fut  deniers  pour  livre  des  deniers  extraordi- 
naires feulement  au  Receveur  qui  en  faifoit  le  recou- 
vrement ; i caufe  dequoi  l'Alfembléc  leur  a fait  dé- 
fcnfcdexigci  aucune  taxation  pour  les  décimés  or- 
dinaires. Reglement  de  l'AJfemblee  du  Clergé  de 
1650. 

x Ordonnons  que  les  Bureaux  Diocefains  remet- 
tront aux  Receveurs  Diocefains  lefdits  déparremens, 
fçavoir  pour  le  premier  terme  de  chaque  année,  que 
l’on  appellera  le  terme  de  faim  Jean  , de  meme  que 
pour  tes  deux  importions  faites  en  1710.  fit  171t.  le  1, 
Mars , ce  qui  fait  plus  de  trois  mois  avant  Péchcance 
dudit  terme,  pour  faire  pat  les  Receveurs Dioccfaius 
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les  tccouvrcmensi  6c  pour  lefecondttrinetque  l’on 
appellera  suffi  le  terme  de  Noël , le  premier  Octo- 
bre , pour  les  fonunesqui  en  ptoviendront  ferre  payées 
au  lieu  où  la  recette  l’.ovinciale  cft  établie,  entre  les 
mains  de  ceux  que  le  Receveur  general  indiquera  . . . 

Voulons  SC  entendons  que  moyciuant  trois  denier! 
pour  livre  , qui  feront  accordez  aux  Receveurs  Dio- 
ceiains pour  le  recouvrement...  qu'ils  retiendront 
par  leurs  mains  pour  la  recertc  actuelle  qu'ils  feronr» 
leidits  Receveurs  Diocefains  foient  tenus  de  remet- 
tre les  femmes  imputées  aux  deux  termes  de  faint 
)can  6c  de  Noël > au  lieu  où  les  recettes  Provincia- 
les feront  publies , Cnn  c les  mains  de  ceux  que  le 
Receveur  general  nommera  pour  faire  ce  recouvre- 
ment fur  les  quittances  vi  fcc  s par  lcsfieu.sAger.s  ge- 
neraux du  Clergé,  lcfquels  trois  deniers  pour  livre 
ne  feront  accordez  aufdits  Receveurs  Diocefains, du» 
cun  dans  l'on  année  d’cxci  cice , qu’à  r.iifon  de  la  re- 
cette ait  utile  feulement , ainfi  qu'il  cû  dit  ci-de(Iù?, 

& fans  que  lefdits  Receveurs  Diocefiins  puilfent  pré- 
tendre plus  grande  femme  que  celle  à laquelle  fe 
trouveront  monter  les  trois  deniers  pour  livre  de 
leur  recette  a&uellc  , pur  quelque  caufe  Sc  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit , meme  pur  frais  de 
voiture , & fans  que  le  Clergé  foit  tenu  de  faire  paf- 
fer  les  deniers  provenans  de  ce  recouvrement  par  les 
mains  des  Receveurs  Provinciaux , ni  de  leur  payer 
pour  raifon  de  ce  aucunes  taxations,  le  tout  nonobf 
tant  les  attributions  qui  peuvent  leur  avoir  été  ac- 
cordées par  l'Edit  de  création  de  leurs  Offices  & 
aunes  tittes , aufqucls  nous  avons  dérogé  6c  déro- 
geons à cet  égard.  Lettres  Patentes  pour  Ujnbven- 
hoit  extraordinaire  de  1 713. 

* XLIII. 

j Quoi  que  les  Receveurs  des  décimes  4).  te 
ayenc  îles  provifions  du  Roi  , ils  font  roû-  Cl«gép«* 
jours  regardez  comme  Officiers  du  Clergé  j £Îïoi, 
qui  au  renouvellement  du  contrat  fe  referve  ficieii. 
toujours  la  faculté  de  les  pouvoir  révoquer , 
en  les  rembourfant  de  la  finance  qu’ils  ont 
payée  pour  l’acquifirion  de  leur  Charge.  Lorf* 
que  les  anciens  Receveurs  font  rembourfez , 
les  Evêques  peuvent  en  nommer  d’autres  en 
titre  d’Office  ou  par  commiflion.  Ces  Rece- 
veurs , Commis  , ou  Officiers , doivent  don- 
ner caution  pardevanc  les  Trefoners  de  Fran- 
ce de  la  Généralité , dans  laquelle  le  Diocc- 
feeft  ficuc.  Il  en  cft  de  meme  des  Receveurs 
alternatifs  & triennaux  des  Control leurs. 

*■  Tous  ces  Officiers  font  exempts  des  droits 
de  marc  d’or , de  quart  denier , de  confirma- 
tion d’heredîté,  des  recherches  de  Chambre 
de  Juftice,  des  taxes  fur  les  Officiers  des  fi- 
nances , de  caille  , 6c  de  logement  de  gens 
de  guerre. 

y Sa  Majefté  renoüvellant  la  pcrmiflion  accordée 
par  le*  contrats  precedents , a bien  voulu  accorder , 

3ue  les  Receveurs  Provinciaux  6c  Diocefains  anciens 
es  décimés,  pourront  ,fi  bon  femblc  aux  Evêques 
Pc  Députez  de  chacun  Diocefe,  ferre  deftituez  6c  de- 
mis de  l'exercice  de  leurfdits  Offices , en  les  rem- 
bourfant de  la  finance  par  eux  actuellement  payée 
& fans  fraude  pour  leurfdits  Offices  , les  afTùrant 
de  rembourfer  ladite  finance  dans  fix  mois  après  la- 
dite deftitution  en  trois  payemens  , en  leur  payant 
cependant  la  rente  au  denier  vingt,  laquelle  rente 
diminuera  au  fur  6c  à inclure  dcfdirs  payemens,  6c 
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ce  nonobfbnt  lettres  8c  déclaration  que  les  Rece- 
veurs ont  8c  pourroient  avoir  & obtenir  ci-après  au 
contraire  ; 8c  moyennant  ledit  rembourfement  8c  af- 
finance  de  payement  d'icelui,  lefdits  Seigneurs  E* 
vêques  pourront  établir  d’autres  perfonnes  pour  faire 
ladite  recette  par  commiflion  ou  en  rirre  d'Office, 
pour  le  meme  prix  de  la  finance  futilité, 8c  aux  mêmes 
gages  & droits  héréditaires , ou  moins , s’il  fc  peur, 
au  foulagement  dudit  Clergé , en  baillant  par  lefdits 
Commis  ou  Officiers  de  nouveau  établis  , caution 
pardevanc  les  Trcforiers  de  France  fuivanr  l'Or- 
donnance; 8c  pour  le  regard  des  Receveurs  alter- 
natifs 8c  Control leurs  anciens  8c  nouveaux  , & au- 
tres Officiers  dudit  Clergé  , qu’ils  pourront  être 
rembourfez  fui  van  t 8c  conformément  aux  contrats 
faits , tant  entre  fadire  Majcfté  8c  lefdits  Seigneurs  du 
Clergé  , qu'entre  lefdits  Officiers  8c  Seigneurs  du 
Clergé  feulement.  Sadicc  Maiefté  a aufli  permis  8c 
permet  aufdits  Seigneais  du  Clergé,  d'empruntei  ou 
impofer  les  deniers  neceflaires  pour  ledit  rembourfe- 
ment en  vertu  du  prefest  contrat,  fans  que  pour  le- 
dit emprunt  Sc  les  interefts  on  puiflè  obliger  linon 
que  les  gages 8c  droits  attribuez  aufdits  Offices,  le 
tout  fans  retardement  des  deniers  de  la  levée , qui  é- 
cherra  pour  le  payement  de  ladite  rente  8c  arréragés 
d'iccllc-  Contrai  du  j i.  Ottobrt  de  Vjly 

Cefi  une  difpojîtion  qui  tjl  repttée  dans  tous 
les  contrats  depuis  Cétablijjement  des  Ojficiers 
des  décimes. 

* Voulons  8c  nous  plaît  qne  lefdits  Receveurs  Sc 
Controlleurs  Provinciaux  8c  Diocefaim  dcfdites  de- 
cimes  demeurent  exempts  de  la  recherche  il*  la 
Chambre  de  Juftice  , des  taxes  faites  en  execution 
dudit  Edit  du  mois  de  Juillcc  dernier,  dont  entant 
que  befoin  feroit , nous  les  avons  déchargez  8c  dé- 
chargeons , 6c  de  toutes  celles  qui  pourront  être  ci- 
aptès  fur  eux  faites  fur  ce  regard  , pourvu  qu’ils 
nayent  été  intereflez  directement  en  aucune  affaire 
de  nos  finances , que  celles  concernant  lefdircs  déci- 
més 8c  lefdits  dons,  8c  qu'ils  n’en  ayent  traité  avec 
nous  ; lefqucls  Receveurs  8c  Controlleurs  generaux 
dcfdites  décimés  nous  avons  d'abondant  confirmée 
8c  maintenus  en  l'exemption  de  toute  taxe  faite  ou 
i faire  pour  lajoüiffancc  de  leurs  gages  8c  taxations 
en  hérédité , payement  du  droit  Royal , retranche- 
ment de  gages,  8c  rérabliflement  d’iceux,  droits  de 
. refienation  de  leurs  Offices,  8c  de  marc  d’or , taxes 
d’aifez , logement  de  gens  de  guerre  pendant  les  an- 
nées de  leur  exercice , 8c  en  tous  les  autres  privilè- 
ges , 8c  décharges  mentionnées  en  dos  Lettres  de 
déclaration  du  9.  Juillet  1646.  Déclaration  du  t. 
jivril  16  65. 

Cette  Déclaration  tfi  conforme  au  contrat  pajfé 
entre  le  Roi  & le  Clergé  le  19.  Mai  1 657. 

XLIV. 

4 Quand  les  Receveurs  particuliers  ont  re- 
çu les  departemens  faits  fur  les  Benetîciers , 
ou  fur  les  Cota munautez  par  les  Bureaux  Dio- 
ccfains  , ils  doivent  faire  lignifier  un  extrait 
du  rolle  à chacun  de  ceux  qui  font  impolez , 
fi c marquer  ce  qu’ils  doivent  payer  pour  cha- 
ue  cfpecc  d’impofition.  11  cft  cxprcllcment 
éfendu  aux  Receveurs  de  rien  exiger  pour 
cette  première  lignification.  Mais  les  fiais  des 
autres  lignifications  qu’ils  font  faire  quand 


LESIASTIQUES. 

les  Bcncfici ers  n’ont  point  paye  aux  termes, 
doivent  être  taxez  par  le  Bureau  fiiivant  la 
di  flanc  c des  lieux. 

4 Défendons  aufdits  Receveurs  particuliers  8; 
chacun  d'eux  , de  prendre  8c  exiger  aucune  chofe 
defdits  Beneficiers  pour  les  premières  lignifications 
des  commiffions  , taxes  8c  departemens  qui  leur  fe- 
ront délivrez,  de  quelque  nature  de  dcnicif  que  ce 
foit,fur  les  peines  portées  par  nos  Ordonnances. 
Voulons  neanmoins  que  les  frais  des  fccondes  8c 
autres  lignifications  que  lefdits  Receveurs  particu- 
liers feront  renus  de  taire  pour  le  refus  que  lefdits 
Beneficiers  feront  de  payer  leur  cortc  , ils  foient 
payez  fuivant  la  diffancc  des  lieux  , 8c  fuivant  la  ta- 
xe qui  leur  en  fera  faite.  Edit  du  y Décembre  1581. 

Leur  défendons  [ aux  Receveurs  des  décimés  ] de 
prendre  6c  exiger  aucune  chofe  pour  les  premières 
lignifications  des  commiffions  , taxes  8c  departemens 
qui  leur  feront  délivrez  pour  quelque  nature  dede- 
nicrsquccc  foir , fur  les  peines  portées  par  les  Or- 
donnances. Edit  du  mon  de  janvier  1599.  art.  18. 

X L V. 

* Les  Receveurs  doivent  marquer  en  détail 
dans  les  quittances  qu'ils  donnent  aux  parti- 
culiers , ce  qui  a etc  paye  pour  chaque  cfpccc 
d’impofition  , tant  par  rapport  aux  décimés 
ordinaires , que  pour  les  (ûbventions  extraor- 
dinaires , les  pennons  des  oblacs  fie  les  autres 
taxes , même  de  marquer  le  titre , en  vertu  du- 
quel fc  fait  l'impoficion  des  deniers  extraor- 
dinaires , pour  quelle  année  Sc  pour  quel  terme 
le  payement  a été  fait. 

* Défendons  aufdits  Receveurs  particuliers  de  bail- 
ler aucunes  quittance*  aux  Beneficiers  indefinies  fur 
cç  qu'il*  doivent:  ains  leur  enjoignons  par  lefdites 
quittances  faire  expreffe  déclaration  des  taxes  parti- 
culières impofccs  f iir  le*  Beneficiers , tant  pour  les  ar- 
rerages , courant , million  , que  des  deniers  extraor- 
dinaires , 8c  des  inondent ens , en  vertu  defquels  lef- 
dits deniers  extraordinaires  fc  lèveront . comme  aufli 
ce  qu’ils  auront  reçû  des  Beneficiers  fur  chacune  natu- 
re tfe  deniers , 8c  pour  quelles  années  8c  termes  , le 
rout  diftinclcment , fur  peine  d’amende  8c  de  fufpen- 
fion  de  leurs  Offices  ; auquel*  Receveurs  particulier* 
fa tfons  cxprcflci  inhibitions  8c  defenfes  de  deman- 
der aucune  chofe  aufdits  Beneficiers  pour  le  droit 
de  quittance  fous  quelque  prétexte  8c  couleur  que  ce 
foit.  Edit  du  mon  de  Janvier  1599.  art.  14. 

XLV  I. 

c Lorfquc  le  Receveur  a donné  à un  Bé- 
néficier , ou  à une  Communauté  des  quittan- 
ces fans  aucune  refenre  pendant  trois  années 
conlccutivcs  , tant  pour  les  décimés  ordinai- 
res , que  pour  les  fubventions  extraordinai- 
res , les  années  precedentes  font  prefumées 
payées,  fi c il  n’cft  pas  recevable  à former  des 
demandes  pour  les  années  precedentes  qu’il 
pourroit  prétendre  lui  être  ducs. 

e Lcfdirs  Receveurs  ayant  reçu  trois  années  confe- 
cutives  dcfdites  décimés  , 8c  d'icelles  baillé  quittan- 
ces aufdits  Bénéficier*  fans  aucune  proteftation  , ne 
feront  recevables  à demander  aucuns  arrerages def- 
dites  décimés  pour  les  années  précédentes.  Edit  du 
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tuais  de  Janvier  1599.  tri.  ly. 

XLVII. 

4 Les  fucccfla:rs  aux  Bénéfices  peuvent 
cire  obligez  de  payer  jufqu'à  trois  années  des 
fubventions  ordinaires  6c  extraordinaires  , 
quand  ils  font  pourvus  fur  une  rclignacion 
pure  6c  fimplc , en  faveur  ou  par  permutation 
d’un  Titulaire,  qui  a négligé  dépaver  fa  parc 
des  impositions.  On  ne  peut  demander  que 
deux  années  à celui  qui  a été  pourvu  par  le 
décès  du  dernier  Titulaire.  Pour  que  le  Re- 
ceveur puiilc  agir  contre  le  fucccflcur  au  Bé- 
néfice , il  faut  qu’il  prouve  qu’il  a fait  des 
pourfuices  contre  le  prédcccflcur.  Le  nouveau 
Titulaire  qui  paye  au  Receveur  des  décimes 
les  arrerages  clés  années  qui  ont  précédé  Ci 
prife  de  polïclfion , a Ton  recours  contre  l’an- 
cien Titulaire  , ou  concre  fes  heritiers.  En 
cas  qu’il  n’y  ait  point  trois  années  confccuci- 
ves  de  quittances  , ou  qu’il  y ait  quelque  re- 
ferve  dans  les  quittances  des  crois  dernières 
années  , on  peur  demander  jufqu’à  trente  an- 
nées des  décimes  ordinaires  ou  extraordinai- 
res, à celui  qui  a pofledé  le  Bénéfice  pendant 
ces  années , ou  à les  heritiers , parce  que  ccc- 
tc  dette  donne  au  Receveur  des  décimés  une 
aftion  pcrfonncllc  qui  ne  Ce  prefcric  que  par 
utwe  ans, 

d Ne  pourront  aulli  lefdits  Receveurs  faire  deman- 
der au  nouveau  fucceilcitr  au  Bénéfice , qui  fera  pour- 
vu par  le  décès  du  dernier  Titulaire,  plus  de  deux 
années  d’arrerages  defditcs  décimés  , 6:  à ceux  qui 
feront  pourvus  par  refignacion  plus  de  trois  années, 
en  faifant  neanmoins  apparoir  des  diligences  faites 
par  iccux  Rccevcurs..i:<fa  dm  mois  de  J tnvier  .599. 
*rt.  1 6. 

XL  VIII. 

* Apres  les  mois  de  Février  &d’Oftobre  , 
qui  font  les  deux  termes  marquez  pour  le 
payement  des  dccimcs  6c  des  fubventions  ex- 
traordinaires , chaque  Receveur  cft  obligé  de 
remettre  2 l’Evcque , 2 fes  Grands-Vicaires  6c 
aux  Députez  de  la  Chambre  Ecclcfiadiquc  du 
Dioccfc  , un  écar  des  Bcncficicrs  qui  n’ont 
pas  payé  leur  taxe  ; fur  cet  état  l'Evcquc  6c  les 
Députez  règlent  le  nombre  des  Sergcns  que 
le  Receveur  pourra  employer  pour  faire  les 
cominandcmcns  6c  lesfaifics  , &ils  fixent  les 
Glaires  des  Sergcns  pour  chaque  jour.  Ces 
Sergcns  doivent  drefler  des  procès  verbaux , 
des  exploits , des  failles , des  executions , faire 
mention  de  celles  qu'ils  ont  faites  en  même 
jour , 6c  déclarer  ce  qu’ils  ont  reçu  pour  leurs 
exploits.  Ils  peuvent  recevoir  les  taxes  des  Bc- 
ncficicrs , 6C  le  Receveur  cft  obligé  de  palier 
en  compte  les  quittances  qu’ils  en  donnent. 
Toutes  ces  précautions  ont  paru  neccûàires 
pour  empêcher  les  Receveurs  6c  les  Sergcns 
qu’ils  employent,  de  vexer  les  Ecclcfiafliqucs, 
6c  de  multiplier  fans  fujet  les  frais  qui  tournent 
à leurs  profits. 


IM  ES,  Arc.  *4$ 

, Nous  ayant  étcremo*arc  que  le*  Sergcns  , et» 
fatlâDtlelUttes executions,  failles  Sc  contraintes,  font 
planeur j cx.«étipns  fur  lefdits  Bénéficier*, fermiers  8c 
Receveurs , tant  pour  le  falairc  qu’ils  prennent , que 
pour  plufieurs  voyages  qu’ils  dilcnt  avoir  faits,  tons 
toutefois  qu'aucunes  toilics  & executions  icelles ayent 
par  eux  été  faites,neanmoins  fe  font  payer  comme  fi 
le  fines  executions  6c  contraintes  a voient  été  par  eux 
faites.  Avons  ordonné  6c  ordonnons  que  les  termes 
expiiez  de  payer  Icfdûcs  dccimcs,  qui  font  és  mois 
de  l évrirr  & c’Oélobre , lcfdits  Receveurs  feront  te-, 
nus  de  bailler  auidits  Prélats,  leurs  Vicaires,  & Dé- 
putez de  chacun  Dioccfc  , un  bref  état  des  noms  des 
Bcncficicrs  qui  n’onr  payé  leut  (dites  décimés , â ce 
que  dans  la  fin  du  mois  de  Mars&  de  Novembre  en- 
iuivant , pour  tous  délais , il  foit  par  eux  advifé  avec 
Jeldits  Receveurs , du  nombre  des  Huifficrs  6c  Scr- 
gens  qu’il  conviendra  envoyer  par  lefdits  Dioceles 
pour  recouvrer  icfdites  dccimcs , 6c  arbitrer  fdon  G 
diltance  des  lieux  le  totoiie  que  lelHits  Huilliets  8c 
Sergcns  prendront  par  ch.;cun  jour  .pour  les  comm.m- 
demens , failles,  executions  8c  cmprilonnemens  auf- 
dits  Receveurs  particuliers  ; 6c  au  pied  d’iceux  procès 
verbaux  faire  mention  des  exploits,  commandement, 
failles  & executions  qu’ils  auront  faites  en  un  joui , 8c 
les  lommes  par  eux  reçues  pour  iefdits  exploits.  Edit 
du  mon  de  Jtmvteri^^.tri.  ay. 

Enjoignons  au/dits  R-ccveuis  particuliers  prendre 
les  quirtancesdefdus  HuilEcrsuuicrgcnsqui  ont  ex- 
ploite à leur  requête  , & reçu  les  décimés  defdits  Bé- 
néficiers , leurs  Fermiers  ou  Receveurs  , Sc  en  tenir 
compte  aufdiis Bénéficier*.  fkid.tn.  16. 

XL  I X. 

f Les  Fermiers  qui  ont  un  bail  general  de 
tous  les  revenus  d’un  Bénéfice , peuvent  être 
contraints  par  corps  au  payement  de  toutes  les 
taxes  que  le  Titulaire  doit  acquitter  , 6C  le 
Fermier  particulier  jufqu’à  la  concurrence  du 
prixdc  la  Ferme.  Ce  qui  doit  être  cxccurc  fans 
avoir  égard  au  payement  que  les  Fermiers 
pqvirroicnt  avoir  fait  , par  avance  aux  Titulai- 
res, contre  lefquèls  on  leur  relervc  leur  rc* 
cours,  t Pour  prévenir  les  fraudes  qu’on  pour- 
roit  faire , en  pallint  des  baux  à vil  prix , dont 
on  auroit  des  contre-lettres , on  a permis  aux 
Receveurs  des  dccimcs  de  faire  procédera  un 
nouveau  bail , qui  doit  être  adjugé  au  plus  of- 
frant 6c  dernier  encherifleur.  * Les  Occono- 
mes  qui  adminiftrent  les  biens  des  Bénéfices 
cleâits  pendant  la  vacance , peuvent  auflî  être 
contraints  par  corps  au  payement  des  dcci. 
mes  , fans  qu’ils,  fc  puilîcnt  difpcnlcr  de  les 
payer  fous  prétexte  des  frais  de  leur  Occo, 
nomac.  7i,  a 


f Tons  Fermiers  tant  generaux  que  particuliers  \ 
des  terres  6c  revenus  des  Ecclefiafiiqucs , & ceux  qui 
à quelque  titre  6c  prétexte  que  ce  loit  prennent  le* 
fruits  dépendant  des  Bénéfices  , pourront  être  con- 
traints comme  pour  nos  propres  deniers  au  payement 
aux  décimés  : Içavoir , lefdits  Fermiers  generaux  , Sc 
ceux  qui  auront  perçu  Sc  levé  lefdits  fruits , jufqu'i  la 
concurrence  des  deniers  de  leurs  Fermes,  nonobftanc 
les  payemens qu'ils  pourroicnc avoir  fafis,fauf  leur  re- 
cours air.fi  qu’ils  verront  être  à faire.  £d»  dm  mou  de 
Jtmvier  159 9.  tn.  j. 

f Et  daurant  qu’aucuns  pour  éviter  le  payement  do 
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leurs  décimés , font  baux  i ferme  des  fruits  de  leurs 
Bénéfices  A fort  vil  prix,  6c  le  plus  fouvent  A leurs 
fciviteutsdotr.cftiques.ou  A perforons  fnppofécs,  in- 
connues & fins  domicile , qu’il  «ft  iropoffible  de  con- 
traindre , ni  fut  leurs  biens  faire  aucune  execution  : 
Avons  en  ce  cas  permis  aux  Receveurs  particuliers 
dcfdites  décimés  faire  procecter  Anouveau  bail,  au 
plus  offrant  & dernier  entberilTeur  ; faifant  defenfes 
i tous  nosSu  jcrs,de  quelque  qualité  6c  condition  qu’il  s 
foient .d’empêcher  les  Fermiers  Judiciaires  en  la  joüif- 
fancc  de  leur  bail , fur  peine  de  punition  coiporelle. 
Ibid.  art.  4.  , 

b Les  Oeconomes,  de  quelque  qnalité  6c  condition 
qu’ils  foient,  établis  au  régime  & gouvernement  des 
Archcvéc  liez , Evèchez , Abbayes  , 6c  autres  Bénéfi- 
ces élcétifs , feront  contraints  par  emprifonnemem  de 
leurs  perfonnes,  au  pavanent  defdites  décimés,  non- 
obftant  les  frais  6c  dépens  qu’ils  pourroient  préten- 
dre avoir  été  par  eux  faits  en  l'exercice  de  leur  Occo- 
nomac.  Ibid.  art.  5. 

L. 

rc-Proce-  » Quand  le  Sergent  trouve  les  fruitsduBc- 
nc^cc  afte*™62  > ^ oblige  le  Fermier  de  don- 
Z*  ner  copie  de  fon  bail , il  1 établit  CommiHâire , 
Boxficri.  J1  lui  defenfe  de  vuider  fes  mainsdece 
qu’il  doit  6c  de  ce  qu’il  pourra  devoir  dans  la 
fuite , julcju’à  ce  que  les  lommes  pour  lefqucl- 
les  la  faille  cft  faite  foient  pay  ces  j cnfuitcil 
lui  donne  une  aflîgnation  pour  fe  voir  con- 
damner a payer  les  décimes  6c  les  fubventions 
pendant  le  relie  du  bail , même  quand  il  ne 
s’en  feroie  pas  charge  en  prenant  la  Ferme. 
Quand  les  revenus  du  Bénéfice  ne  font  point 
affamez , lcSergcnt  public , après  avoir  fait  la 
fasfic , que  l’adjudication  des  fruits  du  Béné- 
fice fc  fera  au  jour  Sc  pardevant  les  Juges  qui 
en  doivent  connoitre , au  plus  offrant  & der- 
nier encheriflèur.  Il  met  des  affiches  pour  ceti- 
te  adjudication  au  lieu  où  les  biens  font  fituez , 
ii  lai  fie  une  copie  de  fon  exploit  6c  de  fon  pro- 
cès verbal  au  Bénéficier , ou  à celui  qui  demeu- 
re au  chef-lieu  du  Bénéfice , 6c  au  Receveur 
des  décimés , afin  qu’il  faflc  procéder  au  bail. 
S’il  ne  fc  prcfcncc  perforine  pour  enchérir , ou 
que  les  enchères  ne  montent  pas  allez  haut,! es 
Commiflaircs  qu’on  établit  doivent  percevoir 
les  fruits,  Sc  on  contraint  le  Bénéficier  & les 
anciens  Fermiers  A donner  dés  déclarations  de 
tous  les  droits  qui  appartiennent  au  Bénéfice. 
Le  Receveur  contraint  lés  Coin  mi  flaires  à 
rendre  compte  j le  reliqua  du  compte  doit 
être  mis  entre  les  mains  du  Receveur,  jufqul 
concurrence  des  fommes  pour  lefqucllcs  la  fai-» 
fie  a éré  faite  ; cnfuicc  on  juge  les  contentions 
fur  le  compte , &on  réglé  contre  qui  le  Cdm- 
tniflairc  doit  fc  pourvoir  pour  lés  frais  te  les 
dommages  Sc  intérêts. 

i Ordonnons  que  les  Scrgcns  p-ocedans  à la  faifie 
des  fruits  défi Ürs  Bénéfices , avent  A s'enquetir  dili- 
gemment, fi  les  fruits  du  Rencâcfc  font  afferme*,  au- 
quel cas  fei  ont  tenus  lefdirs  Fermiers  bai  lier  copie  li- 
gnée de  leurs  baux  aufdits  Huiifiers  ou  Scrgcns , & A 
ce  faire  contrains  s par  routes  voyes,  même  par  corps , 
aufqucls  fruits  feront  icfdits  Fermiers  établis  Corn- 
miildircs  p.u  Icfdits  6 ergens , fans  que  toutefois  pour 
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raifon  de  ladite  CommifVnm , il  foit  loifiblc  de  procé- 
der A nouveau  bail , 6c  leur  feront  faites  dcfciues  de 
vtiidct  leurs  mains  de  ce  qu’ils  doivent,  6c  devront  ci- 
apiès  jufqu'au  parfait  payement  des  fommes  pour  Icf- 
qucllcs  ladite  laific  aura  été  faite:  6c  outre  que  lefdits 
Fermiers  feront  nflignci  pour  fc  voir  faire  plus  amples 
inhibitions  6c  defenfes  , 6c  fc  conftitucr  Fcrr.  ias  de 
Jufticc,  6c  condamner  au  payement  defiiires  décimés 
6c  fubventions , durant  le  temps  de  leui  s baux  A fer- 
me, encore  qu'ils  ne  fufTcnt  faits  aufdites  charges  fauf 
leur  recours  contre  lefdits  Bcncficicrs.  fit  où  les  fruits 
defdits  Bénéfices  faifis  ne  feront  baillez  A ferme,  vou- 
lons auflï  & oïdonnons  que  parnoidits  Huiifiers  6c 
Sergent,  en  continuant  leurs  exploits  defdites  ladies  , 
6c  fans  nouvel  uf  gc  , foit  publié  & proclamé  es  lieux 
& endroits  acCoûcumez,  que  délivra:. ce  de  adjudica- 
tion defdits  fruits  fc  fera  A certain  jour,  au  plus  offrant 
6c  dernier  enclierifTcur , pardcvaiu  ceux  aufquelsLi 
cotinoiflànce  en  appartient, & que  par  lefdits  Huiifiers 
ou  Sergens  affiches  foient  mues  aufdits  lieux, conte- 
nant la  déclaration  fufdicc , & que  copie  de  leurfdits 
exploits  8c  procès  verbaux , qu’ils  auront  de  ce  fait  , 
foit  par  eux  arillée  8c  délivrée  aufdits  Rcnc  ficiers,  eu 
A ceux  qui  feront  trouvez  demeurant  ésmaifoM  def- 
dits Bénéfices  -,  enfemble  aufdits  Receveurs  par ticn- 
lieis  pour  enpourfuivte  & folliciter  ledit  bail  A ferme, 
6c  faire  les  diligences  à ce  rcccfTuires.  Aufqucls  Re- 
ceveurs particuliers  défendons  icccvoir  procès  ver- 
baux des  Hutffiers  & Scrgcns , 6c  aux  Prélats  & Dé- 
putez des  Dioctfes  d'y  avoir  égard,  A La  décharge  des 
Recevons,  n.ètr.C  en  procèdent  A l’adj  "dication  de 
leurs  comptes,  s'ils  ne  lont  f itsaii.fi  qu'il  cil  déclaré 
ci-dclfius.  Edit  du m*n  dt  Janvier  1 99.  art.  si. 

Et  fi  en  procédant  audit  bail  & adjudication  il  ne 
fc  trouve  pei  Tonne  qui  vcüd'ecnthc:  ir  lefdits  fruits , 
ou  s’ils  font  enchéris  a fi  vil  prixque  lefdiics  décimés 
6c  fubventions,  cnfc.i  b'e  les  frais  defd iis  CommifTâi- 
rcs  6c  Huiifiers,ne  puiflenc  être  p*yez,feronc tenus  IcC- 
di  s CommifLiiics  de  recevoir  par  le  menu  lefdits 
fruits , 6c  les  Bénéficiers  refulans  de  payer,  6c  ceux 
qui  auront  été  auparavant  Fermie.s  ou  Receveurs 
defdits  fruits,  feront  contraints  en  ce  cas  par  routes 
voyes  ducs  6c  raifonnables  , même  par  emptifonne- 
ment  de  leurs peifonncs,dc  bailler  par  dcclai ation  les 
droits,  devoiis  Sc  revenus  app.it tenans  aufdits  Bénéfi- 
ces , pour  être  levez  Sc  perçus  par  lefdits  CoininifEû- 
res.  ibtd.  an.  tt. 

Et  pour  empêcher  qoe  lefdirs  CommifTiiresn’abti- 
fent  d, s deniers  qu’ils  recevront,  ou  que  par  collufion 
ou  inrclligatce  qu’ils  pourroient  avoir  avec  lefdits 
Bénéficias,  6c  autres,  ic  payement  defdites  décimes 
ne  foit  differémundons  auldits  Receveurs  particuliers 
de  faite  rendtc  compte  jufditsCommifTurcs,  parde- 
vanteeux  qu’il  appartiendra',  aufqucls  enjoignons  de 
vacquer  foigneuiemenc  i l’audition  6c  clô:tue  defdits 
comptes.  Défendons  très-expreflemenr  de  prolonger 
aufdits  Comintllaires  aucun  delai  de  ce  faire.  Ibid . 
art.  ij. 

Et  pour  ce  que  lefdits  ComtniiTàircs  induftrieufe- 
ment  cniployent  pluficurs  frais  en  1a  dépenfc  de  leurs 
comptes , aux  don-mages  defdi  s Bcncficicrs,  afin  que 
penaanc  le  jugement  des  débats  qui  auront  été  for- 
mai , tant  par  lefdits  Bénéficiers  que  Receveurs  parti- 
culiers pour  raifon  defdits  frais  , le  reliquat  defdits 
comptes  demeure  entre  leurs  mains,  pour  éviter  à tel- 
le fraude , voulons  Sc  otdonnor.s  que  le  iciiquar  defr 
dits  comptes  foit  misés  mains  defilics  Receveur  s par- 
ticuliers, jufqu'i  la  concurrence  des  fommes  pour  lef* 

auelles  les  faifics  auront  étc  faites  , fatif  après  que  lefi- 
its  débats  auront  été  jugez  , ordonner  lefdits  frais, 
enfemblc  les  dommages  Sc  inrcièn  être  payez  aufdits 
Cvmmiifiurcs  par  qui  il  appartiendra.  Ibid.  art.  14. 
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DÉS  DECIMES,  flcc. 
LL 


i En  cas  que  le  revenu  du  Bénéfice  ne  con- 
fiée qu’en  un  gros  payable  en  grains , ou  en 
une  penfion  en  argent , le  Receveur  peut  fai- 
re faifir  le  gros  ou  la  penfion , meme  la  por- 
tion congrue  des  Curez  pour  ce  qui  lui  eu  du 
des  décimés.  * A l'egard  des  Cures  des  V il  les 
qui  n’ont  pas  d’autre  revenu  que  le  cafucl , on 
établit  pour  Commiftâires  le  Vicaire  ou  un 
autre  Eccleftaftique  capable  de  faire  les  fonc- 
tions Curiales , qui  les  excite  Se  qui  perçoit 
les  fruits,  julqu  a ce  qu’il  ait  reçu  de  quoi  payer 
les  décimés  Se  les  frais  de  la  faille; 


terme  de  Noël,  3c  faute  par  les  Diocefe»  3c  Receveurs 
des  décimés  de  payer  exactement  dans  les  termes  ci- 
delTus  marquez  leur  part  3c  portion  des  impoficions. .. 
d'un  million  vingt-cinq  mille  livres  pour  l'année  en- 
tière 171  é.  Sc  les  fui  vantes-, ordonnons  qu’ils  payeront 
au  Receveur  General  du  Clergé  l'intérêt  au  denier 
douze  des  fortunes  dont  ils  fe  trouveront  en  retard . . . 
feront  pareillement  tenus  les  Bénéficier 5, Communau- 
tcz  , 3c  pet  fonnes  Ecclcfuftiqucs  de  payer  à la  recette 
Dioccfiine  l'intérêt  au  denier  douze , des  font  mes 
qu'ils  feront  en  retard  de  payer  , à compter  du  jour 
auquel  ils  auroient  dû  payer  1 la  recette  DioceUinc 
jufqu’au  jour  de  l’aâuel  payement.  Lut  ns  Patentes 
four  U JnkvenUoH  extraordinaire  de  lyij. 

LiVt 


1 Lefdits  Receveurs  particuliers  des  décimés  pour* 
ront  à faute  de  payement  defdite*  décimes , arrêter  le 
gros  dû  au  Bénéficier  qui  n'a  autre  revenu , auquel  ne 
fera  baillé  main-levée  qu'en  payant  lefdites  décimes , 
ou  baillant  bonne  & fu  mi  ante  caution  de  les  payer  aux 
tenues  qu'elles  font  dûët.  Eau  du  mou  de  Janvier 
7. 

m Pour  faciliter  le  payement  des  décimés  des  Cures 
fituées  és  Villes  de  cenui  nôtre  Royaume , dcfqucl- 
tes  ne  dépend  aucun  temporel  ne  rcvc.iu  que  l'on 
puific  commodément  faifir , les  Vicaires  inftituez  et- 
dites  Cures,  ou  autre  Ecctefiailiquc  de  la  capacité  rc- 
quife  , feront  i faute  de  payement  défaites  décimés , 
établis  Commiflâircs,  cxciceront  lefdites  Cures,  3c 
jouiront  des  fruits  d'icelles  jufqu'i  ce  qu'ils  ayent  de- 
niers fuÆlàns  pour  fatisfairc  au  payement  dcfdites 
décimés  3c  frais  de  la  faific.  Ibid.  art.  t. 

Ht 


ftfrivile*  » Les  fai  fies  pour  les  décimés  font  privile- 
P»u*ê«  &*cc$  » te  dans  la  diftnburion  des  deniers  le 
4edmcs.  Receveur  des  décimes  cft  préfère  à cous  les 
oppofins  ou  fâififTans  j fon  privilège  l’emporte 
fur  tous  les  autres , excepte  pour  ce  qui  con- 
cerne le  Service  divin. 


» Pour  obvier  aux  fraudes  3c  collufioni  qui  le  font 
ordinairement  par  les  Bencficiers,  pour  ne  payer  les 
decimes,ferom  toutes  faifies  5c  executions  faites  pour 
le  payement  defdites  décimes , privilégiées  3c  préfé- 
rées à toutes  autres  dettes  3c  charges  quelconque  s,ex- 
cepté  celles  qui  concernent  le  Service  divin.  £dn  du 
mtu  de  Janvier  1599.  art.  S. 

Lui. 
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• Ceux  des  contribuables  qui  ont  manqué 
à payer  leur  parc  de  la  taxe  pour  la  fiibvencion 
de  1715.  font  obligez  de  payer  outre  les  frais 
des  pourfuiies  te  des  faifies , l'intérêt  au  de- 
nier douze  de  la  fournie  à laquelle  ils  étoicnc 
impofez  , à compter  du  jour  que  le  terme  cft 
échu  i parce  que  le  Receveur  particulier  cft 
lui-même  oblige  de  payer  cct  interet  au  Rece- 
veur General  en  cas  oc  delais  de  fa  part  d’ac- 
quitter au  terme  marqué , ce  que  doit  tout  le 
Diocdc  pour  cette  fùbvcmion  extraordi- 


naire. 


• Toutes  lefqudles  femmes  [ impofees  par  le  dé- 

partement de  1715.  ] feront ...  remtfesau  Receveur 
General  du  Clergé  avant  le  premier  Aouft  pour  le  ter- 
me de  S.  Jean,  & avant  le  preiniet  Février  pour  le 


f II  n’y  a point  de  folidicc  pour  les  décimés 
ordinaires  a un  Diocefe  à un  autre , ni  d’un  ét  l'uucr- 
Bcncficier  à un  autre  Bénéficier  1 f mais  s’il  ar- 
rive  quelque  fpoliation  d’un  Dioccfe  ou  d’un  ** 
Bénéfice  , foit  par  une  incurfion  des  ennemis 
de  l’Etat , foit  pat  un  campement  de  France , 
ou  une  interveriion  de  deniers  payez  au  Rece- 
veur des  décimés , les  Bencficiers  ou  les  Re- 
ceveurs qui  ont  fou  lie rc  la  fpoliation  ou  l’iiv- 
cerverfion , doivent  en  faire  la  preuve  pardc- 
vant  les  Treforiers  de  France , ou  le  plus  pro- 
chain Juge  Royal  rcflbrtiflànt  finement  ail 
Parlement.  Ce  Juge  accorde  une  furfeancc  de 
trois  mois  au  Dioccfe  ou  au  Reccvcuf , Se  il 
donne  fon  avis  fur  la  diminution  qu’il  croit 
devoir  être  accordée  à caufede  la  fpoliation 
ou  de  l’incerverfion.  On  envoyé  les  procès 
verbaux  Se  ccc  avis  aux  Agens  Generaux  du 
Clergé , qui  du  confcntcmenc  du  Syndic  3c 
des  Députez  du  Bureau  du  Diocefc , follici- 
tent  au  Confcil  l’Arrcft  de  décharge  en  faveur 
des  Bencficiers  ou  des  Receveurs.  LcRois’eft 
engage  à remplacer  à l’Hotel  de  Ville  les  fom- 
mes  donc  les  Dkxefes , les  Bénéficiers  Sc  les 
Receveurs  ont  étc  ainfi  déchargez. 

t Déclarons  par  ccs  Prefcntcs ...  pour  les  levées  des 
décimés  8c  fubvencions  en  vertu  dcfdit»  Contrats  paf- 
fez  ci-devant , Sc  celui  qui  aéré  cejourd'hui  paflê  en- 
cre nous  3c  les  Prélats  8c  Députez  Generaux  alîembldi 
par  nôtre  pCrmiflion  en  cetre  Ville  de  Paris, qu'un  Dio- 
cefe ou  Bénéficier  ne  fera  faifiou  exécuté  pour  l'autre} 
même  les  Evêques , Chapitres  3c  principaux  Bénéfi- 
ciers , fi  ce  n'eftpour  le  défaut  de  payement  procède 
de  leur  part  ,coulpe  ou  faute  qui  feroitpour  rebaillcr 
le  département, ou  autrement  empêcher  lcspayemcns 
de  ladite  levée,  3c  que  ceux  qui  auront  piye  leur  cot- 
te , ne  pourront  être  contraints  ni  recherchez  pour 
celle  des  autres.  Déclaration  dm  l.  Mal  i*fé. 

1 Ne  pourra  être  fait  aucun  diveftillement  ou  in- 
tet  ver  lion  des  deniers  ci  deûus  , 3c  en  cas  de  fpolia- 
tion provenant  de  l'incutfinn  des  ennemis  de  L'Eue 
qui  auront  actuellement  ravagé  un  Diocefe,  ou  aucun 
Bénéfice , ou  d’un  féjour  ou  campement  d ’armée , qui 
aura  produit  les  mêmes  effets  qu'aurait  pû  faite  ladite 
incurfion  , comme  aulïi  en  cas  d'interverfion  de  de- 
niers pyez  és  mains  du  Receveur  General  3c  Particu- 
lier fur  ladite  levée  , 3c  en  cas  d'empêchement  d 'icel- 
les , foit  de  la  part  de*  Gouverneurs  des  Provinces  ou 
autres  per  fonnes  , ils  en  demeureront  tcfponfablci , 
jufqu'i  la  troificmc  lignée  , 3c  les  Diocefes , BencS- 
ciers  ou  Receveurs  qui  auront  (bures  ladite  fpeli»' 
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tîon  ou  incerverfion , feront  tenus  d’en  faire  preuve 
dans  fix  mois  après  icelles  (ouvertes  pardevant  les 
T reforiers  de  France,  ou  le  plus  prochain  Juge  Royal 
rcflbriillân;  micment  au  Parlement , le  Procureur  du 
Roi  appelle , lequel  Juge  Royal  donnera  fou  avis  de 
l.i  décharge  qu'a  juger  j devoir  être  accordée  aufdits 
Diocefes  ou  Bcncficteisproportionnémemàlcursde- 
cimesouàlcur  lpoli.it ion  ,6c  pourra  ledit  Juge  don- 
ner fuiféancc  du  payement  aufdits  Diocefes , Bénéfi- 
cias onKeceveurs  pendant  trois  mois, durant  lel’quels 
ils  feront  leur  diligenccd’cnvoyer  leurs  informations 
& avis  aux  Agens  Generaux  du  Clergé , Iclqwcls  fe- 
ront tenus  examiner  icelles  ddigemmenti  6c  s’ils  trou- 
vent les  preuves  fuffilanicsj  6c  dans  les  termes  préf- 
et its  par  le  prefent  article  , 6c  qu'ils  ayent  le  con len- 
tement des  Syndics  6c  Lcpmcz  des  Diocefes , où  li- 
ront (Ituez  lesBenefices  pour  lelqucls  ils  demanderont 
décharge  i lefdits  Agcr»  pourfuivront  l’Arreft  de  dé- 
charge, lequel  5a  Majcftc  promet  faire  accorder  par 
fun  Lonlcil , après  qu'il  aura  vu  6c  examiné  les  pièces 
conformément  au  confcncaDcnt  des  Agens,&  non  au- 
tietr.ent , & par  le  n cme  Ancft  faire  ordonner  que  les 
Diocefes , Bénéficia  s & Receveurs  particuliers  .mê- 
me lcCleigé  5c  for*  R .•cevcurGcncral  en  demeureront 
comme  par  cxpi  es  iis  en  demcui  ent  dès  à prefent  com- 
me pour  lois  quittes  Sc  déchargez  envers  ledit  Hôtel 
de  Ville  de  Paris,  6c  que  le  retranchement  fera  fait 
de  pat  cille  fornnar,  dont  1 ldits  Diocefes,  Bénéficiers 
-ou  Receveurs  au, ont  été  déchargez  par  ledit  Arrcft , 
fur  le  courant  du  payement  des  1 cotes  dudit  Hôtel  de 
Ville  , 6c  Sa  Majeile  promet  de  remplacer  audit  Hô- 
te! de  Ville  les  fommes  dont  lefdits  Diocefes  , Béné- 
ficiers & itccevcurs  auront  été  déchargez.  Contrât 
entre  te  Rot &lc  Clergé  tr.  171  y pour  le  payement 
des  rentes. 

Tous  lés  Contrats  précèdent  contiennent  la  me- 
me claufe. 

LV. 

< f.  Caieù  . r On  ftipulc  ordinairement  dans  les  Con- 
recnfui  trats  que  le  Roi  fait  avec  le,  Clergé,  pour  les 
I»  Brr.efi-  fubventions  extraordinaires  , quil  n’y  aura 
«iert  pnur  poinc  de  foliduê  entre  les  Diocefes  &:  entre 
do»  c»ra>  les  Bcneficiers,  & que  s'il  y a des  intcrveiûons 
oiéiuairci.  de  deniers , des  décharges , ou  des  fpoliattons 
' le  Roi  en  fupportera  la  perce , fans  pouvoir 
demander  aucun  rejet  fur  les  Bénéficiers  pour 
. les  non  valeurs , pourvu  que  le  departement  ait 
etc  fait  fur  le  pied  de  16 ^6.  C’clt  ce  qui  s’ob- 
Icrvc  quand  le  produit  du  don  gratuit  doit 
erre  porté  au  T icfor  Royal , à inclure  qu’il  eft 
levé  fur  les  particuliers.  11  n'en  clt  pas  de  me- 
me des  dons  gratuits  pour  lelqucls  le  Clergé 
fait  un  emprunt , dont  il  paye  la  rente  jufqu  a 
ce  qu’il  ait  rcmbourlc  le  principal.  A la  vérité 
• on  11e  contraint  point  dans  ce  cas  un  Bénéfi- 
cier à payer  la  taxe  d’un  autre  -,  mais  ou  laie 
un  rejet  ou  une  repartit  ion  des  non  valeurs  fur 
tout  lcDioccfe.  Il  y a encore  un  autre  cas 
dans  lequel  ou  fait  un  rejet  for  tous  les  con- 
tribuables, cauc  pour  les  décimes  ordinaires 
que  pour  les  fubventions  extraordinaires-,  c’cft 
Celui  dans  lequel  un  Bénéficier  a obtenu  la 
‘décharge  d’une  partie  de  la  taxe , en  conlc- 
■quence  d’un  jugement  du  Bureau  Dioccfain, 
ou  du  Bureau  Provincial.  Ce  qui  provient  de 
ce  rejet  doit  être  donné  à ceux  qui  ont  ob- 


tenu la  diminution , jufquà  concurrence  de 
ce  qu’ils  ont  payé  depuis  leur  impolïrion  ,au- 
dc-la  de  la  taxe  qu'ils  doivent  porter. 

r Accordent  [ les  Commifluires  du  Roi  ] audit  nom 
ce  qui  enfuit  , premièrement  que  tous  les  Bénéficiers 
foient  quittes  6c  déchargez  . ..  en  payant  chacun  leur 
taxe,  fans  que  les  Diocefes  ou  Bcucfic  ers  fiaient  obli- 
gez de  payer  les  uns  pout  les  autres,  Si  fans  que  pour 
railbn  deldites  taxes  ils  puillcnt eue  contraints  foli- 
daircmctu  l'un  pour  l'aune  pu  payement  d'icelle  ta- 
xe , ni  tenus  d'aucuns  frais,  droits  de  quittance  , con- 
trôlas , ports  & voitures  de  deniers.  Qpe  s’il  arrive 
aucune  non  valeur  dans  les  Diocefes , 6c  intervcrlion 
de  deniers,  fpoliations  ou  décharges,  clics  feront  por- 
tées par  Sa  Majellé,  à la  relerve  des  fpoliations  qui 
pour  roient  arriver  faute  d’avoir  fourni  lefdits «jépar- 
cemensaux  termes  ci- deflus  déclarez,  fins  les  pouvoir 
repérer  fur  les  autres  Diocefes  , ni  fui  les  Bénéficiée» 

& particuliers  , ni  demander  au  Clergé  qu'il  foit 
fait  une  nouvelle  levée  pour  fupplcer  6c  tcmpijccr  lef- 
dites  non  valeurs.  Et  en  cas  qu’il  arrive  qu'aucun  Dto- 
ccfe  foit  fpoliéen  tout  ou  en  partie  par  incurfion  dé 
gens  deguencou  autrement,  il  a cté accordé  au'il’é- 
ard  deidirs  Diocefes  les  dép.-.rtcmens  faits  fur  lef- 
its  Bcneficiers  particuliers  SC  autres  contribuables 
defdits  Diocefes  , feront  tenus  bous  SC  en  bonne  for- 
me, lors  que  les  taxes  feront  fur  le  même  pied  qu'ci  les 
odc  été  au  département  de  1 646.  promettant  5a  Ma- 
jellé de  s’en  contenter  , fins  que  les  non- valeurs  qui 
poutioicm  être  dans  lefdits  Diocefes  6c  fur  lesBcnefi- 
ciers  d'iceux,  paillent  être  imputées  au  défaut  defdits 
départemeus  , que  Sa  Majellé  puiflè  prétendre  au- 
cun rejet  de  la  taxe  d'un  Bénéficier  fur  l'autTc  , ni  fur 
lefdits  Diocefes  , ainfi  qu'il  a été  accordé  ci-devant , 

6c  fans  aulli  que  le  prefent  article  puille  tirer  d confc- 
qucnce  pour  les  autres  Diocefes , qui  domeurcnc  en 
liberté  de  faire  leur  dépattement,  fuivanc  La  connoif- 
fincc  qu’ils  ont  en  conlcieuce  de  la  valeur  des  Bénéfi- 
ces. Contrat  ponr  te  dont  gratuit  de  1700. 

/Si  dans  la  fuite  on  croit  obligé  dans  quelque  Dio« 
cefe  de  faire  pendant  une  ou  ptuficurs  années  des  rejets 
des  non  valeurs  qui  y pour  roienc  arri  ver,  lefdits  rejets 
fc  feront  tant  fur  ceux  qui  fc  lcronr  affranchis  de  leur 
cotre-part  defdits  douze  millions  que  fur  les  autres 
contribuables,  fuivant  Se  ainfi  que  les  Chambres  Dio- 
cefaincs  le  jugeront!  propos  en  leur  confcience  , le 
tout  neanmoins  fins  qu'il  puiflè  être  rien  changé,  di- 
minué, ni  ajouté  aux  rejets  qui  auront  été  ci-devant 
faits  & exécutez  dans  certains  Diocefes  , à caufe  des 
non-valeurs  qu’il  y auroit  eu,  6c  pour  lefquels  Sa  Ma- 
jefté  leur  auroit  permis  d’emprunter  les  fommes  dont 
ils  croient  redevables  d ce  lujct  à la  recette  generale. 

Contrat  pour  la  fmbventton  extraordinaire  de  1715. 

Et  s'il  eff  fait  modération  ou  décharge  [ des  taxes] 
vous  en  ferez  le  rejet  fur  les  autre*  Bcneficiers  de  vos 
Diocefes,  pour  des  deniers  en  provenans,  rembourfer 
ceux  qui  les  auront  obtenus  , 6C  qui  auront  payé  leur 
taxe  par  provifion,  fans  qu’aucun  Bénéficier  loir  obli- 
gé de  payer  l’un  pour  l'aune,  ni  un  Piocefe  pour  un 
aune  Dioccfe.  Contrat  ponr  U don  gratuit  de  1700. 

LVI. 

* Les  Receveurs  particuliers  des  décimés  fi.  F«m* 
font  obligez  d’avoir  un  Regiftrc  en  bonne  for-  <Jc* 
me  ,dc  le  prefenter  chaque  année  à l'Evêque,  wRe* 
aux  Syndics  & aux  Députez  du  Bureau  Dio-  parure- 
cclâin , d’y  faire  inférer  l'aétc  de  la  prefenta-  ““*■ 
tion  ligné  par  l’Evêque  ou  fon  Grand- V icaire, 
par  le  Syndic  & par  les  Députez , d’en  faire 

coctct 
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eottcr  tous  les  feuillets  par  le  Secrétaire  de 
l’Archevêque  ou  de  l'Evcquc  , &:  de  le  faire 
parapher  par  deux  des  Députez , d’y  marquer 
toutes  Icscfpeccsdc  deniers  qu’ils  doivent  re- 
cevoir pendant  l’année  6c  fur  quel  pied  , d’y 
tranferire  tous  les  paytfmcns  qui  lui  font  faits 
par  les  Itencfic  iers , polir  qudîcdpecc  de  ta- 
xes , pour  quel  terme  6c  pour  quelle  année. 
Ceux  d’entre  les  Receveurs  qui  manquent  à 
observer  ces  ionnalitez  , doivent  être  con- 
damnez à l’arhcndc  Se  contraints  au  payement 
de  toutes  les  Tommes  qu’ils  ctoient  chargez  de 
recouvrer  , fans  avoir  de  recours  contre  les 
Titulaires  des  Bénéfices,  leurs  heritiers , ou  les 
autres  Bénéficiers. 

t Pour  pourvoir  aux  plaintes  qui  fc  font  contré  au- 
cuns defdits  Receveurs,  lef.iueîs  après  le  dccès  dés 
Titulaires  font  demande  de  plulieurs  années  des  déci- 
més, fous  prétexte  que  les  hcritiets  defdits  Titulaires, 
ou  lesfu.cdlèuisaux  Bénéfices, r.c  peuvent  iccouvrer 
les  quittances  des  payemeuï  qui  ont  été  faits*  ordon- 
nons que  chacun  an  au  premier  Janvier,  le  Receveur 
particulier  de  chacun  Dioccfe  picfcntcr.i  aufdits  Ar- 
chevêques , Evêques , leurs  Vicaires , Syndics  te  Dc- 

f'uccz , unlivrc  douanier  blanc  relié,  au  premier  fctiil- 
cc  duquel  fera  inlcié  par  le  Scc.ctaire  de  l'Archevê- 
que ou  Evêque,  l’aûe  de  picfcntationd'icclui  conte- 
nant le  nombre  desfciiillets  qui  feront  cottes  par  le- 
dit Secrétaire,  & paraphée  pur  deux  defdits  Dépurez, 
& que  c’clt  le  papier  Journal  dudit  Receveur  , pour 
recevoir  les  dm  ci  s de  l'année  courante  j Se  fera  ledit 
acte  ligné  defdits  Archevêques»  Evêques,  Syndics  Se 
Députez , enlèmble  defdits  Receveurs.  Aufqucls  Re- 
ceveurs enjoignons  fpccifier  Se  déclarer  par  le  menu 
en  icclui  papier  tourcj  les  natures  de  deniers  qu’ils 
doivent  lever  en  ladite  année, fle  fur  quel  pied.  Et  en 
outre  d’inferer  dans  ledit  livre  tous  les  payement  qui 
leur  auront  ccé  faiespar  les  Hencnciers,  fur  quelle  na- 
ture de  deniers  , pour  quel  terme  Se  année,  fur  peine 
d’amende  arbitraire*  Se  à faute  de  ce  ne  feront  lefdits 
Receveurs  recevables  i demander  aucunes  années 
d’arrerages  defdiics  décimés  fie  autres  natures  de  de- 
niers , foie  à l'encontre  des  heritiers  dcfditsTirulai- 
res , ou  de  leurs  luccefleuts  aufdits  Bénéfices  ou  des 
autres  Bénéficiers  : fle  neanmoins  feront  contraints 
à l'entier  p .veinent  defditcs  décimés , fansefpetance 
d'aucun  recours.  Edit  dn  mut  de  Janvier  1)99.  <*r- 
title  11. 

LVIÎ. 

j 7.  Er*ts  » Chaque  Receveur  doit  prefcncer  2 l’ Ar- 

que le  Re-  chevêque , ou  2 l’Evcquc , Si  aux  Députez  du 
ceveut  pii»  ]•  j r ■ r 'T  \ 

ncuLictdoit  Diocclc  , de  lue  mois  eu  hx  mois  un  ctat  ou  il 
ptcfcntrtdc  explique  ce  qu’il  a reçu  , pour  quelle  .innée  Se 
il  œoiu”1  Pour  qucl tcrmc  1 ce  qui  refte  à payer,  le  nom, 
la  qualité , la  demeure  des  Bénéficiers  qui  rc- 
fufent  de  payer  leur  taxe  , les  pour  fuites  qui 
ont  étc  faites  contr'cux.  Les  Députez  au  Bu- 
reau Dioedain  doivent  vérifier  cet  état  huit 
jours  apres  qu'on  le  leur  a prefenté,cn  donner 
avis  aux  Receveurs  Provinciaux^&cn  envoyer 
Une  copie  aux  Agens  Generaux  du  Clergé,  afin 
que  l’on  connoilfc  pour  quelle  raifon  le  paye- 
ment cft  retarde. 

m Pour  empêcher  la  rétention  defdits  deniers  que 
pourraient  fme  aucu  ns  JcfditsRcccvcurspat  tic  ulicrs, 
JF.  Partie» 


CIMES,  &c.  tj i 

Se  que  l’occafion  du  retardement  qui  a été  par  ci-dc- 
vant  foie  mieux  connue*  Ordonnons  aufdits  Rece- 
veurs particuliers  , & à chacun  d'eux, de  prefenter  Se 
bailler  par  chacun  terme  de  fix  mois  en  fi x mois  aufiits 
Archevêques , Evêques , leurs  Vicaires»flc  aux  Dépu- 
rez dudit  Cierge  de  chacun  Dioccfe  , un  eut  dreUc 
p.it  Chapitres aiftincls  Se  fcparez  de  chacune  nature 
de  deniers  , ligne  de  leur  main  , contenant  au  vrai  Se 
par  Je  menu  ce  qu'ils  auront  reçu  pendant  ledit  temps. 

Se  pour  quelles  années  Se  terme  de  chacune  narute  de 
deniers , ce  qui  rcflc  à payer  ju (qu'au  jour  dudiccr.it. 

Se  par  quels  Bénéfices  * Se  un  Sommuiicdcs  tarions 

fiour  leiquellcs  ils  n’ont  été  payez  defdits  relies , Se 
es  noms , qualitez  Se  demeurai. ces , rant  de  ceux  qui 
funt  fans  titre  , & qui  par  force  occupent  lefdits  Bé- 
néfices , joiiificnr  de.  fruits  d'iceui , qué  de  ceux  qui 
joüiflènt  aulfi  des  fruits  defdits  Benchces  [ en  vertu 
d'un  titre] , Se  font  neanmoins rcfufms de  payer lef- 
dites  décimés  fie  fub  vendons»  avec  les  exploits  ou 
procès  verbaux  des  diligences  ou  laifies  qui  auront  été 
faites  contre  les  ulurpatcurs  Se  refufans  de  payer , Se 
delà  pourluite  qu’ils  auront  faite  en  execution  def- 
ditcs laifies , & en  outre  les  futfcances  que  les  Benefi- 
cierc  auront  obtenues. . . aufqucls  Archevêques,  Evê- 
ques , leurs  Vicaires  & Députe»  , enjoignons  lefdits 
i\x  mois  expirez,  de  faire  contraindre  par  corps  en 
vertu  de  l’extrait  du  prcfcnc  article,  lefdits  Rece- 
veurs particuliers  ou  Commis,  de  leur  repi  efenter  le- 
dit état , ainlî  qu'il  cil  déclaré  ci-ddTUs  * SC  fi  befoin 
cft  , leuts  papiers  journaux.  Edi:  dx  mou  de  funv.tr 

■JW-  *rt • *9  - j. 

Voulons  aufti  que  huit  jours  après  la  prcfctintion 
dudit  et  . t & papiers  Journaux, Icliliis  Archevêques  fie 
Evêques,  leurs  Vicaires  fle  Députez  du  Dioccfe  ..yent 
à vérifier  icclui  état  bien  & dunnent,  fle  Ladite  vérifi- 
cation faite  en  donner  incontinc^  avis  aux  Receveurs 
Provinciaux  : fle  outre  envoyer  copie  d’icclui  ctat  un 
mois  apres  ligné  des  Syndics  de  l’AichcvêchéouÉvê- 
ché  aux  Agens  Généraux  dudit  Cierge  ctans  i h fui- 
te de  nôtredite  Cour , afin  que  par  les  états  de  recet- 
te Se  l'état  que  voulons  être  envoyé  pat  lefdits  Rece- 
veurs Provinciaux,  l'onpuifle  recotmoitre  ladite  ré- 
tention, fi  aucune  y a,  fie  la  caufc  du  retardement  def- 
• dits  deniers.  Iktd.  art-  »o. 

LVIIL 

* Ourre  l’état  que  les  Receveurs  Dibee-  js.compt* 
fains  doivcnc  donner  de  fix  mois  en  fixmois, 
ils  font  obligez  fix  mois  après  chacune  année 
expirée , de  rendre  compte  au  Bureau  Dioce- 
fàin  de  ce  qu’ils  ont  reçu  pendant  l'anncc.  Et 
afin  que  les  Députez  au  Bureau  Dioccfàin 
puirtenc  toujours  veiller  (ur  ce  qui  (c  parte  à la 
recette,  les  Receveurs  ou  leurs  Commis  doi- 
vent demeurer  dans  la  Ville  où  cft  ûtué  l’Ar- 
chevêché ou  Evêché  , 1 moins  que  le  Bureau 
ne  foie  transféré  du  confentcmrnc  des  Arche- 
vêques ou  des  Evêques  , des  Députez  au  Bu- 
reau & des  Syndics  des  Diocefes. 

je  Daurant  que  les  longueurs  defquelles  ufenr  lef- 
dits Receveurs  en  la  reddition  de  leurs  comptes, n ap- 
posent que  coi.fulîon  en  la  recette  , fle  defordre  au 
payement  defditcs  décimes  * pour  à ce  obvier  avons 
ordonne  Se  ordonnons  que  lefdits  Receveurs  feront 
tenus  fix  mois  après  l a.mée  expirée  , rendre  compte 
pardevant  lefdits  Prélats  ou  leurs  Vicaires  , Syndics 
fle  Députez  defdits  Diocefes, 3c  à ce  faire  feront  con- 
traints par  toute  voye  due  fle  raifonnablc  , meme  p.r 
cotps  en  vértudu  prefeiK!arûelc.  Edtt  dm  mou  d* 

CL<m 
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Janvier  15*9.  art.  17. 

y Le»  Receveurs  des  decimet , ôu  leurs  Commis  , 
feront  tenus  faire  leur  demeure  eh  U Ville  où  eft  fitué 
l'Archevêché  ou  Evcchc  , & y tenir  leur  Bureau  de 
recette  -,  6c  i te  faire  feront  contraîncs  par  fâifie  & 
arrêt  de  leurs  giges;  linon, que  pour  caule  légitimé  le 
Bureau  fût  transféré , de  l’avis  & confentement  exprès 
defdits  Sieurs  Archevêques  , Evêques  , Députez  6c 
Syndics  defdits  Dioccfcs.  Ibid.  art.  11. 

LIX. 

,,  Rem»fc  z Un  mois  après  chaque  terme  expire,  les 
de*  dénias  Receveurs  Diocefains  doivent  faire  remettre 
l«  Re  *e-  entrc  ^es  ina‘ns  des  Receveurs  Provinciaux  , 
T«ut*  par-  la  fomme  à laquelle  les  Dioccfcs  , dont  ils 
tICU,Rece-  OQC  ^ rccctte  » f°nc  taxcz  pour  *cs  décimes 
Zut*  Pro-  ordinaires  , 6c  pour  les  fubventions  extraordi- 
vinàuu.  naircs , quand  le  produit  en  doit  palier  par  la 
recette  des  Provinciaux.  Les  Receveurs  de 
la  Province  doivent  donner  aux  Receveurs 
Diocclàins  des  quittances , dans  lesquelles  ils 
expliquent  en  détail  les  fotnmes  qu’ils  ônt  re- 
çues , pour  quelle  année,  pour  quel  terme,  6c 
pour  quelle  efpece  d’impoiition.  Quand  les 
Receveurs  Diocefains  n’ont  point  envoyé  l'ar- 
gent dans  les  trois  mois  du  jour  du  terme  ex- 
piré , les  Receveurs  Provinciaux  peuvent  en- 
voyer faire  les  contraintes  contre  eux  , con- 
tre leurs  cautions , 6c  contre  les  principaux 
Bcncficiers  qui  n’onc  pas  acquitté  leur  part 
des  taxes.  On  a obfcrvé  de  ne  pas  faire  paflcr 
par  les  mains  dqft  Receveurs  Provinciaux  les 
deniers  provenans  des  dernières  fubventions 
extraordinaires.  Le  Receveur  general  indique 
une  perlonne  dans  le  lieu  où  la  rccertc  Pro- 
vinciale cft  établie  , à laquelle  les  Receveurs 
Diocefains  remettent  ces  deniers.  On  donne 
trois  deniers  pour  livre  au  Receveur  general 
pour  faire  ce  recouvrement. 

z Pour  aufdits  Offices  ( de  Receveurs  Provinciaux) 
être  dès-i-p1  efent  par  nous  pourvu  hcrcdirairemcnr 
de  perfonnes  fuffiümcs  & capables , uufqucllcs  les 
Recevcuts  particuliers  defdits  Dioccfcs  , chacun  en 
la  Généralité  où  il  relTorcit , porteront  ou  envoyé- 
ront  dorénavant , au  pins  tard  un  mois  après  chacun 
terme  échu , & arnfi  qo’il  cft  accoûtunré,  tous  & cha- 
cuns les  deniers  des  décimes  Sc  fubventions  ordinai- 
res ou  extraordinaires  , qui  feront  impofées  8c  le- 
vées fur  ledit  Clergé , félon  les  états  qui  leur  en  fe- 
ront envoyez.  Edit  dm  mou  de  Septembre  1594. 

Les  Receveurs  particuliers  feront  tenus  envoyer 
les  deniers  de  leurs  recettes  à la  recette  generale  Pro- 
vinciale , fans  qu’ils  puiflent  être  intervertis , ni  le 
payement  d'iccux  retardé  par  les  Ordonnances  6c 
Mandemens  defdits  Prélats,  Syndics  8c  Députez, pour 
quelque  càufc  6c  occafion  que  ce  foit.  Et  en  cas  de 
contravention , feront  lcfdits  Receveurs  particuliers 
contraints  par  les  Receveurs  generaux  Provinciaux  au 
payement  acidités  fotnmes  interverties , 8c  outre  fitl- 
pendus  pour  trois  .ans  de  l’exercice  de  leurs  états,  8c 
de  privation  d'iccux , sll  y cchet.  Edit  die  mois  de 
Janvier  1599-  an.  18. 

Pourront  lefdirs  Receveurs  generaux  Provinciaux 
envoyer  par  les  Dioccfcs  de  leurs  Généralités,  faire 
les  executions,  contraintes  Sc  empr ifunnemens  contre 
les  Receveurs  particuliers  qui  feront  en  refte  de  payer 


les  décimés,  trois  mois  après  chaque  terme  expiré. 

Ibid  art.  $1. 

Avons  défendu  ôe  défendons  auxReccveursProvin- 
ciaux  8c  leurs  Commis  pouvoir  faire  plus  long  féjour 
efdtrs  Dioccfcs,  pour  procéder  par  faille  & execution 
fur  lefdits  Receveurs, ou  leurs  cautions.comme  auffi  i 
l’cnconrre  des  principaux  Bcneâciers,&  autres  qui  fe- 
ront en  refte  ae  payer  leurs  décimes , fans  qu’il  foit 
loifible  aufdits  Receveur!  Provinciaux  ou  leurs  Com- 
mis , Huiffiers  & Set  gens , prendre  leurs  faiaiies  fur 
les  deniers  dcfdites  recettes  particulières  , ne  fem- 
blablement  faire  demande  aufdits  Receveurs  parti- 
culiers 6c  Bénéficiées  étant  en  demeure, de  payer  plus 
grande  fomme  que  celle  qui  leur  aura  etc  taxée  aux 
Bureaux  des  Chambres  Ecclcfiaftiques*,  exhortant  les 
Juges  établis  aufdits  Bureaux  faire  lefdites  taxes  fur 
les  procès  verbaux  defdits  Receveurs  Provinciaux  , 
ou  leurs  Commis,  Huiffiers  ouSergens,  le  plus  é- 
quitablemenr,8c  au  foulagemenc  des  parties,  que  fai- 
re fe  pourra.  Ibid,  art  j 

Voyez,  la  preuve  de  la  Maxime  4x.de  ce  Cha- 
pitre , & la  preuve  de  la  Maxime  60. 

LX. 

* Il  faut  que  les  Receveurs  Provinciaux  en-  *0.  Co*- 
voyent  de  fix  mois  en  lîx  mois  aux  Agcns  du 
Clergé,  Sc  au  Receveur  general , un  état  ligné  Rcccrewt 
deux  , de  ce  qu’ils  ont  reçu  de  chaque  Rece-  p,OT‘“- 
veur  particulier  de  leur  département , de  cc  aaux* 
qui  refte  à payer , des  diligences  qu'ils  ont  fai- 
tes pour  recevoir  les  fournies  qui  leur  font 

dues , 6c  des  raifons  pour  lefquclles  ils  n’onc 
pu  être  payer.  S’ils  manquent  à envoyer  cet 
état , le  Receveur  general  cft  en  droit  de  les 
contraindre  au  payement  de  tout  cc  qui  cft  du 
par  les  Diocefes  dépendans  de  leur  recette 
Provinciale , en  leur  refervant  un  recours  con- 
tre les  Receveurs  particuliers. 

* Pour  le  regard  defdits  Receveurs  generaux  Pro- 
vinciaux . . . leur  enjoignons  bailler  quittance  diftinc- 
tement  aux  Receveurs  parti eu  tiers  des  Diocefes,  de 
ce  qu’ils  recevront  de  chaque  nature  de  deniers, con- 
formément i l’ordre  6c  reglement  ci-dcffiis  dedaré 
entre  les  Bénéficiers  Sc  Receveurs  particuliers  : 6c  en 
outre  d’envoyer  de  fix  en  fix  mois  au  plus  tardauf- 
dirs  Agcns  generaux  Sc . . . au  Receveur  general  du- 
dit Clergé  , un  état  drcllc  par  chapitres  diftinéb  SC 
fcparczde  chacune  narurc  oc  deniers  , contenant  au 
vrai  ce  qu’ils  auront  reçû  defdits  Receveurs  particu- 
liers , les  diligences  qu’ils  auront  faites  pour  être 
payez,  Bc  les  raifons  pour  lefquelles  ils  n'auront  pû 
erre  payez1,  Sc  à faute  de  ce  taire  , voulons  lefdirs 
Receveurs  Provinciaux  êrre  contraints  A l’entier  paye- 
ment de  ce  qui  fe  trouvera  dû  par  les  Diocefes  de  la 
Généralité  en  laquelle  ils  font  établis  j (auf  leurs  re- 
cours contre  lefdits  Receveurs  particuliers,  ainfi  qu'- 
ils verront  être  «faire.  Edit  du  moit  de  Janvier  *599. 
art.  jo. 

LX  I. 

* Suivant  les  Reglcmcns  tous  les  Rece-  <i.Iw* 
veurs  Provinciaux  doivent  rendre  compte  a- 

'1  ' r»  “«  « cevevr  ge» 

près  chaque  annee  au  Receveur  general  du  ocnidoit 
Clergé.  ' Ce  dernier  ne  rend  compte  qu’aux 
AfTcrriblées  generales  , mais  il  donne  de  fix  ûx 
mois  en  fix  mois  aux  Agcns  generaux  un  état 
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ligné  par  lui  de  la  recette  6c  de  la  depenfo  , 
dans  lequel  il  marque  ce  qui  relie  dû  par  cha- 
que Dioccfe  , afin  qu’on  l’envoyé  aux  Èvéqucs 
6C  aux  Députez  des  Bureaux  particuliers)  qui 
prennent  des  mefurcs  pour  le  recouvrement. 
Il  faut  que  le  Receveur  general  tire  un  dou- 
ble de  cet  ctat  ligne  des  Agens  generaux  , par- 
ce que  s'il  negligeoit  de  latisfairc  à cette  o- 
bligation , on  ne  lui  palfcroic  rien  en  repril'e 
de  ce  qui  feroit  dû  de  relie  pour  les  iix  mois, 
auquel  cas  il  n’auroit  de  recours  que  con- 
tre les  debiteurs  pour  ce  qu’il  (croit  obligé  de 
payer. 

Seronr  remis  iceux  Receveurs  Provinciaux  de 
compter  pardevant  lui  [ ficur  Ogicr  Receveur  gene- 
ral 3 chacun  de  leur  année  d’exercice , dans  l’année 
fuivantc  celle  de  leur  exercice,  à peine  de  tous  dé- 
pens , dommages  fie  interdis.  Contrat  entre  le  KiCt- 
t enr  general  Q-  le  Clergé  dm  ji.  Octobre  17IJ. 

* Dcfqucls  deniers  fera  icelui  lieur  Ogicr  tenu 
compter  pardevant  ledit  Clergé, ou fes Députez  com. 
mis  en  ladite  Ville  de  Paris  ou  ailleurs  ; de  deux  ans 
en  deux  ans , ou  dans  tel  aurre  temps  que  Ici  dire» 
Aflcmblccs  Te  tiendront  , dans  lequel  temps  les  Dé- 
putez qui  feront  envoyez  des  Provinces  , le  trouve- 
ront pi  ers  pour  y vacquer  , & buvant  l'arrêté  &:  clô- 
ture , qui  fera  par  eux  fait  , demeurera  ledit  lieur 
Ogier  quitte  Sc  déchargé  envers  lcdic  Cierge  Ce  tou* 
autres  s Sc  fera  terni  icelui  ficur  Ogicr  de  prefenrer 
fes  comptes  dans  le  premier  jour  au  mois  de  Juin , 
& à faute  de  ce  faire , les  Députez  qui  feront  venus 
de  Province  pour  l'audition  defdits  comptes ,fc jour- 
ncront  à fes  dépens  , & fera  tenu  de  payer.leur  taxe 
depuis  le  15.  Mai , jufqn’à  la  prefentation  actuelle 
defdits  comptes , Sc  outre  cela  pourront  lefdics  Sei- 
gneurs du  Clergé  , l faute  de  fournir  fes  comp- 
tes, delliiucr  ledit  Aenr  Ogier  de  ladite  recette, 
fans  autre  figure  de  procès  , & leur  fêta  libic  do 
commettre  tel  autre  que  bon  leur  fcmblera  , Sc 
neanmoins  contraindre  ledit  ficur  Ogicr  à rentier 
accompliiTcrncnt  de  tout  ce  donc  icelui  ficur  Ogicr 
feroit  ou  pourroir  être  redevable-  au  jour  de  ladite 
deftitution.  IbtJL  > • 

Sera  tenu  ledit  ficur  Ogier  de  fix  mois  en  fix  mois 
de  bailler  un  bref  étarfigné , de  la  recette  Sc  dépenfe 
par  lui  faites,  tant  de  ladite  lubvention  qu’arrérages, 
ü icelui  mettre  es  mains  des  Agent  dudit  Clergé, ou 
de  l’un  d’eux  , dont  lui  fera  baillé  décharge  , Sc  les- 
quels A gens  en  conrrefignetont  la  copie,  q.ti  demeu- 
rera es  mains  dudit  ficur  Ogier,  pour  être  vûë  Sc  rap- 
portée à l'audition  de  fes  comptes,  lefquels  et  us  con- 
tiendront pat  le  mena  les  telles  de  toutes  natures  de 
deniers  dus  particulièrement  pat  chacun  Dioccfe  , 
dcfqucls  relies  feront  faits  extraits  fur  lcfdits  états  li- 
gnez defdits  Ag eus , de  ce  qui  fera  dû  par  chacun 
Dioccfe,  pour  les  envoyer  aux  Evêques  Sc  Députez 
d’icelui  Clergé,  i ce  qu’ils  tiennent  la  main  qu'ils  fe 
puilfcnc  recouvrer  , fins  toutefois  que  le  Clergé  s'en 
décharge , Sc  en  cas  qu’il  n’aic  pas  fourni  ledit  eut 
dam  le  temps  porté  par  le  pi  efent  article  , les  repri- 
fes  qu’il  rapportera  feront  rayées  au  comptable , fauf 
fon  recours  contre  les  debiteurs.  Ibid. 

Les  mêmes  clou  fes  fe  trouvent  dans  les  con- 
trats prcctdens  faits  entre  te  Clergé  & les  Rece- 
veurs  generaux.  Ils  font  tous  copiez  les  uns  fur 
les  autres. 


d L’emploi  du  Receveur  general  du  Clergé  tu  c,a** 
neft  qu'une  Ample  commiflion.  L’Aficmblcc 
qui  renouvelle  le  Conçue  avec  le  Roi  pour  co»*iir»u« 
le  payement  des  rentes  de  l’Hotel  de  Ville , de  Retc* 
choific  une  perfonne  oui  fc  charge  par  un  con-  uL  &tû* 
crac  de  recevoir  les  décimes  de  tous  les  Dio- 


ccfcs  qui  y font  fiijccs , moyennant  une  fom- 
me  qu  on  lui  donne  par  chacune  année  pour 
les  frais  de  la  recette.  Si  le  Receveur  ge- 
neral vienc  à mourir  dans  le  cours  du  bail , les 
heritiers  font  tenus  de  continuer  la  recette  > 
ôc  de  nommer  pour  La  geftion  une  perfonne 

3jui  s’oblige  folidaircmcnc  avec  eux.  Ccpen- 
anc  II  les  heritiers  veulent  être  déchargez  à 
rAffcmblcc  des  comptes  , iis  le  peuvent  être 
en  avcrtillànc  les  A gens  iix  mois  avant  la  red- 
dition des  comptes  , 6c  en  facisfaifant  apres 
le  compte  rendu  à tout  ce  qui  pourroir  être 
dû  au  Clergé.  Le  Receveur  du  Clergé  ne  peut 
commettre  aucune  perfonne  pour  la  recette 
que  du  confcnccmcnc  d’une  A doublée  genera- 


le , 6c  même  en  ce  cas  il  demeure  caution  de 


celui  qu'il  commet. 


g De  tous  lefqucis  dcniersledit  ficur  Ogier  fera  te- 
nu dam  le  temps  de  dix  années  faire  la  recette  , pour- 
fuivte  le  payement  contre  lcfdits  Receveurs  Provin- 
ciaux , à lescoûts  Sc  dépens , lui  vont  lcfdits  départe- 
mens  5c  contraintes , fauf  à recouvrer  par  lui  les  frais 
qu’il  pourra  Lire  contre  lcfdits  Receveurs  Provin- 
ciaux, Commis,  5c  autres  Députe*  i faire  lefditcs  re- 
cettes , leurs  cautions  Sc  bien-  tenant , refufans  ou  dé- 
layant , même  les  incerefts  du  retardement  de  paye- 
ment de  ce  qu'ils  devront  des  deniers  de  leur  recette  , 
fans  que  ledit  fieur  Ogier  puifle  prétend ;c  aucun  re- 
cours contre  ledit  Clergé  pour  raifon  defdits  inte- 
rdis,Ôc  fans  qu’icc  lui  ficur  Ogier, les  Receveurs  Pro- 
vinciaux ou  Commis  puiflënt , en  vertu  de  quelque 
mandement  que  ce  foie  , contraindre  ou  faire  con- 
traindre un  Dioccfed  payer  pour  l’autre , ni  pareille- 
ment un  Bénéficier , fon  Receveur , Fermier  ou  au- 
trement , i payer  la  taxe  d’un  aune  , fuivant  le  vou- 
loir Sc  intention  du  Roi.  Contrat  entre  le  Clergé  & 
le  Receveur  general  dm  jt.  Oüobre  17IJ. 

Audi  a etc  accordé  , que  fi  pendant  tefdiies  dix  an- 
nées icelui  fieur  Ogier  venoita  dcccdcr  ( ce  que  Dieu 
ne  veuille)  les  heritiers  feront  tenus  de  continuer  la- 
dite recette  Sc  dépenfe,  fie  de  nommer  un  homme  de- 
meurant dans  la  Ville  de  Paris , refleant  Sc  folvable  , 
au  contentement  defdits  Seigneurs  du  Clergé,  le- 
quel s'obligera  comme  délias  avec  eux , Sc  fofidairet 
ment  pour  le  tour,  fans divifion  ni  difeuflion aux  re- 
nonciations accoutumées  pour  l'actompliilèiucm  du 
prêtent  contrat , Sc  aulü  pour  rendre  les  comptes  qui 
feront  lors  i rcndrc-&  pour  l’avenir , & payer  le  reli- 
quat d'iceux,  Sc  de  tout  ce  qui  fera  5c  pourra  être 
dû  par  lcdic  ficur  Ogicr  , ou  par  fes  heritiers  , i 
caulè  de  la  recette  deAlits  Seigneurs  du  Clcrgc  ; Sc 
neanmoins  où  lefdits  heritiers  voudroientfe  déchar- 
ger de  ladite  recette , faire  le  pourront,  le  faifant  fça- 
voir  fix  mois  auparavant  la  reddition  des  comptesaux 
A gens  du  Clergé  pour  en  avertir  les  Provinces,  Sc 
pourront  pardevant  les  Auditeurs  d'iceux  quitter  Sc 
remettre  ladite  recette , Sc  demeureront  lcfdits  he li- 
bers dudit  ficur  Ogier  entièrement  quittes  fie  déchar- 
gez de  l'obligation  Sc  charge  dcfqucllcs  il  ctoit  tenu 

Qq*H  •) 
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par  le  prefent  contrat , comme  aifli  ne  pourra  ledit 
ficur  Ogier  pendant  les  dix  année  s commettre  àl.- idite 
charge  , qu'il  n'en  Toit  & demeure  caution  Se  refpoiv 
fable  » 6c  l'anslcconfentemem  exprès  de  l'Aflemblée 
du  Clergé , convoquée  pour  l’audition  dcfdits  comp- 
tes , après  avoir  eu  le  confcmcmcnt  des  Provinces. 
JbuL 

LXIII. 

€ « . Con>  Quand  le  Receveur  general  du  Clergé  doit 

mrdcoti*.  k‘rc  recouvrement  des  fommes  ixnpofecs 
Je  cour  Ut  pour  payer  les  fubvcncions  extraordinaires  , 
fubven.  ou  p0ur  payCr  ies  arrerages , & pour  rembour- 
trsorduui.  fer  le  fonds  des  emprunts  qui  ont  etc  faits  pour 
ses.  acquitter  c es  fubvcncions , il  cft  commis  à cct 
effet  par  la  délibération  de  l’Aflemblée,  ic 
par  les  Lettres  Patentes  qui  la  confirment. 

LXI V. 

imbilÎT  Le  Receveur  general  ne  doit  employer 
ceVèiir  pr-  les  deniers  qu’il  reçoit  que  conformément 
nerd  pcui  aux  ctats  que  l’Aflemblec  lui  fait  remettre 
fjivi**p«r  entre  les  mains,  ce  qu’il  employcroit  à d’autres 
ItiOflTi cr » ufages  , ne  lui  feroie  point  alloué  dans  fon 
dePiiU.11*  comPtc*  ; Les  Officiers  de  l’Hôtel  de  Ville 
nonc  droit  de  faire  décerner  des  contraintes 
contre  lui  pour  les  arrerages  des  décimés  , que 
quand  1 clt  juiLifîé  par  fon  compte  , qu’il  a ou 
qu'il  doit  avoir  dans  fa  caille  des  deniers  qu’il 
a touchez  des  Receveurs  Provinciaux  j & afin 
qu'on  n ’ulc  pas  contre  lui  mal  à propos  de 
voyesdefait,  il  cft  défendu  de  l’arrêter  fans 
un  Arrcft  du  Confcil  qui  en  donne  la  per- 
nûilion  exprefle.  En  cas  de  défaut  de  paye* 
mène  de  la  parc  des  Receveurs  Provinciaux 
il  fait  faifir  & décréter  leurs  Offices , Sc  il  of- 
fre aux  Officiers  de  la  Ville  de  Paris  des  ref- 
criptions  à prendre  fur  les  Receveurs.  Si  les 
Officiers  de  i’Hôccl  de  Ville  rcfufcnc  ces  ref- 
criptions , le  reliquat  doit  refter  en  fufpens , 
jufqu  a ce  que  le  Receveur  general  ait  des  de- 
niers fuffifans  pour  le  payer.  Quand  le  Rece- 
veur diffère  d’employer  , fuivant  les  états , les 
deniers  qui  font  dans  fa  caific  , il  en  demeure 
rcfponfablc  en  fon  propre  &:  privé  nom. 

* Pour  ètie  lefditcs  fommes  de  la  recette  genera- 
le employée  ainfi  qu’il  fera  ordonné  par  l’état  de  dé- 

Jienfe  qui  en  fera  fait  6c  baillé  audit  ficur  Ogier  avec 
es  contraintes  neceflàires  pour  le  recouvrement  defd. 
deniers  , 6c  s’il  baille  lefdirs  deniers  ou  portions  d’i- 
ceux  autrement , ou  à autre  ufage  6c  perlonncs  qu'il 
cft  contenu  par  ledit  état , comme  auffi  fi  la  dépenfe 
vient  ï excéder  la  recette  des  deux  fournies  ci-deiïü  s , 
le  furplus  ne  lui  fera  point  alloifé  dam  fes  comptes. 
Contrat  du  Clergé  Avec  le  Receveur £cner*l  du  ji. 
C Sobre  1715. 

f OrdonnonsquclefdltsPrevôt  des  Marchands*: 
Echevins,  avant  que  de  pouvoir  ufer  d’aucune  con- 
trainte contre  ledit  de  Caftille  [ Receveur  general  du 
Clergcl  pour  les  fommes  qu*ils  prétendront  leur  être 
dues , feront  tenus  de  le  fommer  de  reprefeuter  l’é- 
tat des  deniers  qu'il  aura  reçùs , ce  que  nous  enjoi- 
gnons audit  de  Caftille  de  faire  dedans  huitaine  a- 
pres  le  jour  delà  fommation,  pour  par  iceux  Prévôt 
des  Marchands  & Echevins , ou  deux  d'entre  eux,  af- 


filions deux  des  Députer  dudit  Clergé , vérifier  bien 
& duraient  ledit  crac  de  recette  6c  de  dépenfe  : & où 
par  ladite  vérification  feroit  trouvé  ledit  de  Caftille 
être  redevable  i caufc  de  fadite  Charge  de  Receveur 
du  Clergé,  lefdits  Prévôt  des  Marchands  & Echevins, 
ou  leur  Receveur , le  pourront  faire  contraindre 
au  payement  defdites  fommes  qui  feront  par  lui  dues , 
par  les  voyes  6c  contraintes  accoutumées  pour  nos 
deniers  6c  affaires  , ayant  au  préalable  une  commit 
fion  ou  mandement  fignez  dcfdits  Prévôt  des  .Mar- 
chands 6c  Echevins,  & des  Députez  dudit  Clergé  qui 
auront  affilié  à la  vérification  audit  compte-  Et  fi  le- 
dit de  Caftille  n’cft  par  ladite  vérification  trouvé  re- 
devable, ne  pourra  eue  contraint,  ni  pareillement  les 
plciges,  cautions  6c  certificateurs  en  leurs  perfonnes , 
ne  biens , ce  que  nous  avons  inhibé  & défendu , inhi- 
bons 6c  défendons  très  expreflémcnt  aufdits  Prcvôc 
des  Marchands  6c  Echevins  , ou  leur  Receveur,  fes 
Commis  & tous  autres  , fur  peine  de  tous  dépens , 
dommages  6c  interefts , 6c  de  réparation  envers  ledit 
de  Caftille  , telle  que  y écherra.  Lettres  P aient  es  du 
3.  Novembre  1^73. 

Ordonnons  qu’il  ne  pourra  être  décrété  ni  expédié 
aucune  prife  de  corps  fur  la  perfonne  dudit  de  Caftil- 
le, fes  plciges  & cautions,  par  quelque  Juge  que 
ce  foit , ni  moins  exécuter  pour  raifon  de  fadite  re- 
cette & exercice  de  ladite  Charge,  A la  tequere  & 
pour  faite  dcfdits  Prévôt  des  Marchands  6c  Echevins 
dudit  Paris , ou  d’autres  quelconques  perfonnes,  fins 
que  nous  en  ayons  été  préalablement  avertis  en  nôtre 
Confcil  Privé , en  quelque  pan  que  nous  foyons  , 
pour  y pourvoir  ainu  que  verrons  bon  être.  Leur  et 
Patentes  du  aj.  jiettjl  ij  jt. 

LXV. 

* Ccft  le  Receveur  general  du  Clergé  qui  *f.  CW 
reçoit  les  deniers  des  fubvcncions  cxcraor-  IT'*ml<Rc' 
dinaircs  de  1710.  1711.  & 1715.  il  paye  les  ar  nerai  y>yt 
rcrages  des  emprunts , & il  fait  les  rembour-  Ie*  J"*1*4 
femens  des  capitaux  , félon  les  ordres  des 
Commiffrircs  députez  par  l’Aflemblée.  Il  y a 
des  particuliers  qui  ont  ftipulé  en  prêtant 
leur  argent , que  les  arrerages  feroient  payez  à 
la  recette  Provinciale , ce  oui  s’exécute  par  ce- 
lui que  le  Receveur  general  commet  dans  cha- 
que Province  pour  la  recette  de  ces  deniers. 

Quand  il  furvient  des  changcmcns  dans  la  pro- 
priété des  rentes , les  nouveaux  proprietaires 
font  obligez  d’envoyer  au  Bureau  de  la  recet- 
te generale , les  a des  qui  juftifient  leur  pro- 

{>rictc , &:  ils  ne  peuvent  être  payez  que  fur 
es  extraits  des  immatricules  que  le  Receveur 
general  leur  délivre.  Toutes  les  faifics  fur  les 
rentiers  doivent  auffi  être  faites  , à peine  de 
nullité  , au  Bureau  de  la  recette  generale , où 
le  Commis  prcpolc  à Ccc  effet  vite  & paraphe 
toutes  les  figniheations  qui  font  frites  au  fu- 
jet  des  rentes , afin  qu’on  évite  toutes  les  fur- 
prifes. 

f Permettons  an  ficur  Receveur  general  pour  la  fa- 
cilité de  ceux  des  rentiers  qui  defireront  être  payez 
dans  les  provinces  des  arrerages  de  leurs  rentes . de 
fc  charger  par  1m  contrats  de  leur  frire  payer  lefdits 
ancrages  dans  le  lieu  de  la  recette  Provinciale  , par 
celui  qui  fera  par  lui  commis  par  chacun  an  dans  les 
deux  rennes  ci-dcfTus  ; 6c  damant  que  les  contrats  , 
dont  les  arrerages  qui  fc  payeront  dans  les  Provin- 
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DES  DECIMES,  Sec. 


cts  » doivent  Ce  pader  à Paris  > & que  les  rentiers 
doivent  être  immatriculez  fur  les  regiltres  du  Clergé , 
les  arrerages  defdites  rentes  ne  feronr  payez  qu'à  ceux 
qui  feront  delignez  Sc  nommez  dans  les  étars  de  re- 
couvrement du  Receveur  general  * & en  cas  de  chan- 
gement 0xt  mutation,  les  proprietaires  defdites  ten- 
tes feront  tenus  d'envoyer  a Paris  au  Bureau  de  la  re- 
cette generale  du  Clergé , les  aâes  fuffifaru  & vala- 
bles, pour  autor  iler  le  Clergé  à faire  ces  changemens , 
le  payement  des  arrerages  defquelles  rentes  ne  pour- 
ra être  fait  que  fur  les  extraits  des  immatricules  qui 
feront  délivrez  par  le  Receveur  general  \ voulons  6c 
entendons  que  le  rembourfement  des  capitaux  des 
rentes  qui  feront  conftiméespour  lefdirs  douze  mil- 
lions de  livres , ne  puillenc  ecre  faits  qu’à  Paris  au 
Bureau  de  la  recette  generale,  6c  que  les  failles  & op- 
posions qui  feront  faites  fur  les  arrerages  Sc  capi- 
t aux  dûs  aufdirs  rentiers , ne  puilTem  être  faites  qu’au- 
dit  Bureau  de  la  recette  generale  à Paris , 6c  non  ail- 
leurs , i peine  de  nullité.  Ltttrtt  Puttntts pour  lu  J*b- 
vtntitn  extr*trdm*irt  dt  1715. 

Ordonnons  que  tous  exploits  de  (âi(ie,oppofoionx, 
cmpcchcmens , 6c  autres hgniâcatioos  qui  feront  fai- 
tes au  Receveur  general  du  Clergé , pour  raifon  def- 
di  tes  rentes,  feront  vifez  & paraphez  par  le  Commis 
qu’il  prepofera  à la  réception  defdiu  exploits,  à pei- 
ne de  nullité  d’iceux  pour  éviter  les  furptifes.  Ibid. 

LX  VI. 

* Si  quelqu’un  des  rentiers  a.  befoin  de  (on 
argent , le  Clergé  a le  pouvoir  d’emprunter 
au  denier  vingt  la  même  fomme  que  celle  qui 
compofe  le  capital  du  rentier  , Sc  de  (ubroger 
le  nouveau  créancier  à l’ancien  , en  marquant 
dans  le  nouveau  contrat  que  l’emprunt  a été 
fait  pour  payer  un  créancier  du  Clergé  , sc 
déclarant  dans  la  quittance  que  donnera  le 
créancier  , que  les  deniers  ont  été  emprun- 
tez de  celui , en  faveur  duquel  a été  paile  le 
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nouveau  contrat.  » Ces  contrats , SL  les  autre* 
aÛcs  poilez  par  le  Clergé  pour  ces  emprunts, 
ne  font  fujets  ni  au  concrolle , ni  à l’inlinua- 
tion , Sl  les  exploits  qui  font  faits  de  la  part 
du  Cierge  pour  ces  emprunts  , peuvent  être 
faits  fur  du  papier  ou  du  parchemin  non  tim- 
bre , Sc  ils  font  exempts  du  controllc. 

b Permettons  aux  Commidaires  nommez  Sc  dépu- 
tez par  ladite  délibération  , en  cas  qu’il  fe  prefente 
des  perfonnes  qui  ayent  befoin  des  fortunes  qu'ils  au- 
ront prêtées  au  clergé , de  prendre  les  mêmes  fon> 
mes  i coofticution  de  nouvelles  rentes , au  denier 
vingt , pour  être  employées  au  rachat  des  rentes  de 
ceux  qui  voudront  être  rembouifez , 6c  iufqu'1  con- 
currence d’icelles  aux  mêmes  daufe*  , liipulations  , 
condition  Sc  obligation  ci-deflus , à la  charge , Sc  non 
autrement , qu'il  fera  porté  par  les  nouveaux  contrats 
de  coofticution,  que  l’emprunt  fera  fait  pour  payer 
un  créancier  du  Clergé , Sc  que  dans  les  quittances 
que  le  créancier  fournira , il  fera  fait  mention  que  ce 
(cra  des  mêmes  deniers  qui  auront  été  empruntez 
de  celui  i qui  on  aura  parte  le  nouveau  contrat  , afin 
qu’il  foit  fubrogé  aux  droits  Sc  hyporeques  de  celui 
qui  aura  été  rembourfé , lequel  fera  tenu  de  faire  les 
nais  du  contrat.  Ltttret  Ptttntci  ptmr  U fmbvtnmx 
txtrMrdïnurt  dt  < 7x5. 

* Voulons  Sc  entendons  que  tous  les  contrats  SC 
a&es  qui  feront  partez  par  le  Clergé  , concernant  le- 
dit emprunt  de  douze  initiions  de  livres  , Sc  même 
les  quittances  du  remboutfcmcnc  dcl’dits  contrats  , 
foient  exempts  de  tout  droit  de  concrolle  Sc  inlîniu- 
tion,  & autres  de  cette  nature , Sc  que  rotules  ex- 
ploits Sc  lignifications  qui  feront  faites  de  la  part  du 
Clergé  , concernant  Sc  pour  raifon  de  l'emprunt  def- 
dits  douze  millions  de  livres  Sc  chofes  en  dépendan- 
tes, puirtent  être  faits  en  papier  & parchemin  non 
timbre  , qu’ils  foient  exempts  de  tout  droit  de  corw 
troüe , donc  nous  les  avons  en  tant  que  befoin  dé- 
chargé. Ibid. 


CHAPITRE  VI. 

Des  jijfemhlces  du  Clergé. 


C’Etoit  dans  les  Aflcmblées  generales  de 
la  Nation,  que  le  Clergé  avec  les  deux 
autres  Etats  foi  foie  aux  Rois  les  dons  gratuits 
fous  la  première  SL  fous  la  féconde  race  de  nos 
Rois,  te  qui  n'empêchoit  point  les  droits  de 
gîte  , de  ferviccs  militaires , Sl  les  autres  char- 
ges qu’il  devoir  acquitter , à caufe  des  terres 
qu’il  pollcdoit.  Sous  latroifiémerace,  les  Ec- 
clcfiaftiaues  ont  fouvent  payé  des  décimés  , 
que  le  Roi  foifoit  lever  fur  eux , à peu  près 
comme  on  levoic  le  dixiéme  des  revenus  des 
Laies  . il  y a quelques  années.  Depuis  que  le 
Cierge  paye  au  Roi  les  décimes  pour  acquit- 
ter les  rentes  de  l’Hocel  de  Ville  de  Paris , il 
tient  cous  les  dix  ans  de  grandes  AJTemb'.ccs , 
dans  lcfqucllcs  il  renouvelle  le  Contrat  qu’il 
foie  avec  le  Roi , Sl  des  Aflemblccs  interme- 


diaires de  cinq  ans  en  cinq  ans.  Dans  ces  Af* 
femblécs , on  examine  les  comptes  du  Rece- 
veur General , icon  met  ordre  à toutes  les  af- 
faires temporelles.  On  y fait  au  Roi  des  dons 
gratuits  fûivant  les  befoins  de  l’Etat , Sc  on  y 
décide  quelquefois  des  queilions  de  do&rine 
Sl  de  morale.  Quelques  perfonnes  fe  font  at- 
tachées à diminuer  l’autorité  de  ces  décidons 
fur  la  do&rine  Sc  fur  la  mdralc  , fous  le  pré- 
texte, que  le  Clergé  n’cft  alors  alTembléque 
pour  des  affaires  temporelles  \ mais  les  Procu- 
rations r^uc  les  Provinces  donnent  à leurs  Dé- 
putez n’ctanc  point  limitées  au  temporel , Sc 
contenant  un  pouvoir  exprès  pour  le  ipirituei , 
on  ne  voit  poinc  pourquoi  ces  Aflèmbléesnc 
pourroient  point  être  regardées  comme  une 
cfpecc  de  Concile  de  toute  la  Nation. 


Q.qqqüj 
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I. 

- T E Cierge  tient  des  Affemblccs  generales 
1 j avec  la  permidîon  du  Roi  de  dix  ans  en 
dix  ans , pour  rcnouvcllcr  le  Contrat  qu’il  fait 
tous  les  dix  ans  au  fujet  des  rentes  fur  l’Hoccl 
de  Ville  -,  b cinq  ans  apres  chaque  Aftcmblée 
pour  le  contrat , on  en  tient  une  pour  entendre 
les  comptes  du  Receveur  General,  & pour  les 
autres  affaires  qui  peuvent  furvenir.  On  en- 
tend aulli  les  comptes  dans  les  Aflcmblées  pour 
le  renouvellement  du  Contrat. 

« Si  dans  le  jour  6c  Fête  de  S.  Jean  Bjpciftc  que 
l’on  comptera  1715.  Sa  Majcfté  n’avoit  pourvu  i l’ac- 
quit de  fes  dettes  envers  lefdits  Hôtels  de  Ville  de  Fa- 
ris  & de  Toukmfe,  prétendues  être  ducs  par  lefdits 
Seigneurs  du  Clergé , ou  qu'il  ne  For  dans  ledit  temps 
juge  6c  décide  deldits  Contrats  contenant  les  confti- 
tutiuns  défîmes  rentes  j Sa  Majcftc  promet  dès  à pic- 
fent  une  Aftcmblée  generale  dudit  Clergé  au  15.  de 
May  1715.  fans  qu'il  foit  befoin  d’autres  Lettres  de 
permiïSon  6c  ûgniftcarion>&  ce  où  Sa  Majefté  fe  trou- 
vera , qui  leur  donnera  lieu  Commode  pour  la  tenue 
de  ladite  Aftcmblée  generalc.ôc  pour  y traiter  de  leurs 
affaires  tant  fpiriruelics  que  tcmpoi elles  , fupplianc  Sa 
Majcftc  que  ce  foit  ailleurs  qu'en  ladite  Ville  de  Paris. 
Contrat  entre  le  Roi  q-  le  Clergé  four  les  rentes  de 
P Hôtel  ùc  l'ille  du  51.  Otiebre  1 71 3. 

ô Pour  le  regard  des  comptes  du  Receveur  General 
fera  député  de  chacune  Province  pour  oiiir  lefiirs 
comptes , en  l’ Aftcmblée  prochaine  du  Clergé  qui  fe 
tiendra  en  l'année  en  1720.  laquelle  a été  rcmife  audit 
temps  pour  bonnes  conftderations , fans  toutefois  que 
lefdits  Seigneurs  du  Clergé  ne  puiflenr  après  ledit 
temps  s’allcmblcr  li  bon  leur  fcmble  de  deux  ans  en 
deux  ans  luivant  leur  ancienne  coutume.  Ibid. 
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zi.  Rétribution  des  Agens. 

13.  Ce  qu'ils  doivent  faire  en  fortant  de  Char - 
£‘-  t 

14.  Ordre  des  Ajfemblées  pour  le  travail. 

ij . Jflui  ejl-ce  qui  prononce  le Juffrage  de  chaque 
Province. 

16.  Des  délais  pour  les  délibérations. 

17.  Des  Députez  qui  ont  un  interet  perf0Hnel 
dans  une  affaire. 

z8.  Si  les  Députez  du  fécond  Ordre  ont  voix  dé- 
libérative dans  les  affaires  de  morale  (fl  de 
doctrine. 

zÿ.  Formalitez  pour  arrêter  les  délibérations. 

30.  Autorité  des  grandes  Ajfemblées  fur  celles 
des  cinq  ans. 

31.  De  la  nomination  du  Receveur  General. 

31.  Comment  on  reçoit  dans  les  Ajfemblées  les 
Commiffaires  nommez  par  le  Roi. 

33.  Des  Juffr âges  pour  les  dons  gratuits. 

34-  De  l'Audience  que  le  Roi  donne  aux  Dépu- 
tez du  Clergé. 

jy.  Fondions  çfl privilèges  des  Députez. 

IL 

Outre  les  Affemblées  ordinaires  qui  fc  tien* 
uent  de  cinq  ans  en  cinq  ans  , le  Roi  Loilis 
XI V.  en  a quelquefois  convoque  d'extraordi- 
naires, lors  qu’il  a eu  befoin  des  fccours  du 
Cierge  dam  des  befoins  preffàns.  Nous  en 
avons  des  exemples  depuis  le  commencement 
du  ftccic. 

III. 

, Lorfquc  le  Roi  a fait  fçavoir  aux  Agens 
Generaux  le  lieu  où  il  lui  plaît  que  le  Clcrgc 
foit  affêmblé  , 6c  le  temps,  s’il  s’agit  d’une  Af- 
(emblée  extraordinaire  -,  ils  écrivent  aux  Ar- 
chevêques ou  à leurs  Grands- Vicaires  pour 
faire  tenir  les  Affcmblces  Provinciales.  Les 
Archevêques  ou  leurs  Grands- Vicaires  écri- 
vent à tous  les  Suffragans  , pour  indiquer  le 
jour  8 c le  lieu  de  l’ Aftcmblée  ; chaque  Evêque 
ayant  reçu  cct  ofdrc  , convoque  le  Syndic  6c 
les  Députez  de  (bn.pioccfc,  fuivant  l’ordre 
qu’on  a coutume  d’oblcrvcr  en  pareilles  occa- 
uons , 6c  on  choifft  les  Députez  pour  l’Affcni- 
blce  Provinciale.  4 Si  les  Agens  manquoienc 
d’avertir  les  Provinces  au  mois  de  Janvier  , 
comme  ils  y font  obligez  pour  les  Aff’emblccs 
ordinaires  , les  Archevêques  ne  laiffcroicnt 
point  d’indiquer  leur  Affembléc  Provinciale 
au  mois  de  Mars.  Et  fi  1‘ Archevêque  man- 
quoit  à fatisfairc  à ccttc  formalite , les  Evê- 
ques aftcmbleroient  de  plein  droit  les  Dépu- 
tez du  Dioccle , pour  nommer  le  Député  qui 
fc  rendroie  en  la  Ville  Métropolitaine  où 
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fc  tient  ordinairement  rAHcmbl  ce  Provincia- 
le. En  cc  cas  le  jour  de  l'Aflcmblée  cA  leiy. 
du  mois  de  Mars. 

t Les  Agens  Generaux  du  Cierge  ap.ès  avoir  enten- 
du de  Sa  Majcfté  en  quelle  Ville  il  lui  plaira  l’AlIèin- 
b!cc  lois  prochaine  être  convoquée,  en  avertironr  les 
Provinces  au  plus  tard  dans  3e  8.  du  mois  de  Janvier, 
que  fc  devra  tenir  ladite  AlTemblée  , adrcflànr  pour 
cct  effet  leurs  paquets  X Meilleurs  les  Archevêques 
ou  leurs  Grands- Vicaires.  Reglement  de  l'jijfembUt 
de  kS  15  «r/.  a. 

d Lcfqucls  Sieurs  Archevêques  ou  leui s Vicaires 
ayans  reçu  le  paquet  dcfdits  Agens , feront  tenir  les 
Lettres  inclules  aux  Dioccfcsde  leurs  Provinces , en- 
letnble  leurs  Lettres  particulières  portans  inditkion  de 
l’Aflcmblée  Provinciale  à certain  jour  6c  lieu  qu'ilsaf- 
figneront , en  forte  que  les  Députez  des  Dioccfcs  les 
plus  éloignez  du  lieu  où  fera  indicée  ladite  Adcm- 
blcc  Provinciale,  puiflent  avoir  le  temps compctant 
& fuflil.mt  pour  s’y  trouver  , 5c  que  ledit  jour  delà- 
dite  Atlembléc  Provinciale  foie  «liftant  de  celui  que 
l'AIlcmblce  devra  ène  commencée  de  la  Ville  de  Pa- 
ris , ou  tel  aune iieu  qu’il  plaira  au  Roi  nommer , de 
deux  mois  pour  le  moins , à cc  que  les  Députez  puif- 
fem  s’apprêter  8c  recouvrer  Mémoires  des  Dioccfes. 
Ibid.  an.  f. 

Que  fi  les  Agens  manquoient  d’avertir  les  Provin- 
ces durs  le  temps  ci-deflus  préfet  it  pour  la  tenue  dé  la 
prochaine  AlTemblée  dans  cinq  ans,  ldUits  Sieurs  Ar- 
chevêques ou  leurs  Grands- Vicaires, fans  attendre  les 
Lentes  dcfdits  Agens , feront  tenus  5c  obligez  de  fai- 
re l’indickion  de  leur  Aflên.blce  Provinciale  dans  le  1 j. 
Mars  enfui  vanr , pour  eue  en  kclleéiits  les  Députez 
qui  fe  devront  trouver  en  ladite  Allèmbiée  du  Cler- 
gé. /btd. art.  4. 

Etau  cas  que  dans  le  premier  de  Mars  les  Lectres 
6c  dépêches  dcfdits  Sieurs  Archevêques  ou  de  leurs 
Grands- Vicaires,  portant  indicïion  de  L’Aflcmblée 
Provinciale, n’euflent  été  portées  dans  les  Dioccfcs  de 
leur  Province , il  fera  permis  aux  Sieurs  Evêques  ou 
leurs  Vicaites,  de  faire  alTcmbler  les  Rcncficiersde 
leur  Diocefc  , (elon  leur  ordre  ancien  & accoutumé , 
6c  tout  atnli  que  s'ils  enflent  reçu  ladite  Lettre  d’in- 
diciioti  pour  élire  leurs  Députez,  qui  fe  rendront  au 
15.  de  Mars  en  la  Métropole  , 6c  U avec  ledit  Sieur 
Archevêque  ou  Ton  Grand- Vicaire , au  lieu  accoûtu- 
mé  tiendront  ladite  AlTemblée  Provinciale , ôc  à leur 
défaut  avec  le  plus  ancien  Evêque  , Grand-Vicaire  , 
ou  Député  d’un  Diocefc  de  la  Province , 6c  en  icelle 
éliront  les  Députez  qui  fe  devront  ttouver  en  ladite 
AlTemblée  du  clergé,  /btd.  an.  5. 

IV. 

* L’Archevcquc  prêfidc  à l’Aflcmblcc  de  b 
’ Province,  & à Ion  abfcncc  le  plus  ancien  des 
Evcqucs  de  la  Province  , ou  le  Doyen  , dans 
les  Provinces  où  ccttc  qualité  eft  attachée  à un 
des  Sièges  SuAragans.  Cependant  lorfquc 
l’Archevêque  ne  préflde  point  à l’AAèmbléfc 
Provinciale,  ce  font  fes Grands- Vicaires  qui 
font  la  propofltion,  comme  ayant  reçü  les  Let- 
tres des  Agens  & convoque  l'Aflcmblcc.  L’E- 
veque  6c  les  Députer  d’un  Diocefc  n’ont  en- 
lêmblc  qu’une  voix  dans  l’Aflemblcc  ; il  en  cft 
de  même  de  l’Archevêque  , de  les  Grands- 
Vicaires  , 6c  des  Députez  de  fon  Diocefc, 

» Et  en  l’abfer.ce  dcfdits  Sieurs  Archevêques  , le 
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plus  ancien  Evêque  ou  Doyen  d’iceux , 6c  Suffragant 
de  la  Province  félon  la  coùtutre  Si  ul'dgcd’ictllc  pic- 
lidcra  8c  tiendra  la  fcancc , fauf  que  le  Grand  - V icaire 
dcfdits  Sieurs  Archevêques  audit  cas  d’abfcnce  , y 
fera  la  proportion  du  lu.er , & de  la  convocation  i 
comme  en  ayant  reçü  5c  envoyé  les  dépêches  , fan» 
que  JefditS  Sieurs  Archevêques,  leurs  Grands- Vicai- 
res & Députez  de  leurs  Dioccles , puiflent  avoir  plus 
d’une  voix  jvec  tout  leurdit  Diocefc  , non  plus  que 
chacun  des  autres  Dioccfcs.  Reglement  fait  tnl'Af* 
Jrmi'lce  dt  itfxj.  art.  j. 

V. 

f II  faut  que  les  Députer  aux  Aflemblccs 
Provinciales  foienc  nommer  dans  la  Procura- 
tion , qu’ils  foient  continuez  dans  les  Ordres 
fierez  , & qu’ils  aycnc  un  Bénéfice  dans  le 
Diocefc  qui  les  députe.  Les  G rmds- Vicaires 
des  Evcqucs  ne  peuvent  y aitîAcr  au  nom  de 
leurs  Prélats  qu'ils  n’en  aycnc  reçu  un  pouvoir 
fpecial.  On  examine  dons  la  première  fcancc 
de  TAflcmbclc  Provinciale  les  Procurations 
des  Députez , 6c  s’ils  ont  les  qualiccz  rcquifes 
par  les  Reglemcns.  S’il  y a quelque  Dioccfé 
qui  n’ait  point  envoyé  les  Députez , on  or- 
donne qu’il  fera  pafle  outre  nonobftant  leur 
abfcncc , apres  que  le  Métropolitain  ou  les 
Grands -Vicaires  ont  juAifié  qu'ils  ont  envoyé 
les  Lettres  d’indiûion  de  l’AIlcmblce. 

/ Le  jour  de  la  convocation  échû , fera  feulement 
procédé  à la  réception  des  Députez  des  Dioccfcs  , 6c 
jugement  de  leurs  Procurations.  A cette  fin  feront  te- 
nu» les  Sieurs  Evêques , leurs  Grands- Vicaires  fie  Dé- 
putez des  Dioccfcs , ou  l’un d’iceux,bailler  Lettres  6c 
certifications  par  écrit  du  jour  qu’ils  autont  reçû  l’avi  j 
pour  le  trouver  en  ladite  Aflèmbléc  Provinciale , li- 
non 6c  àfautc  de  cc  faire  fera  pafle  outre,  5C  contre  les 
abfcns  donné  défaut,  en  juftihant 5c faiianr apparoir 
par  lcfJits  Sieurs  Archevêque»  par  bons  certihcats  li- 
gnez , comme  ils  auroient  averti  6c  fait  tenir  leur* 
Lettres  d’indiétion  par  Mellâgers  exprès  aux  Dioce- 
fes  de  leurs  Provinces  ■,  & donne  temps  fuffifanc  auf- 
dit»  Diocefes  de  faire  leur  convocation  Dioccfaine  , 
& envoyer  leurs  Dépurez  en  ladite  AflcmblécProvin- 
ciale  : pour  le  profit  duquel  défaur.ainli  jugé  & exa- 
miné , fera  ordonné  qu’au  lendemain  on  procédera  i 
ladite  députation  , nonobftant  leur  abfcncc.  Et  ne  fe- 
ront reçues  dedans  lefdites  A Semblées  Provinciales 
aucunes  Procurations  en  blanc,  6c  iî  elles  ne  font  rem- 
plies fur  les  lieux  du  nom  de  perfonnes  continuées  au» 
Ordres  fierez,  & qui  ayent  Bénéfices  dans  le»  Dioce- 
fes dont  ils  feront  Députez.  Règlement  fait  tu  t'yif- 
Jimbltt  dt  16x5.  art.  i. 

L’AlTembléc . . . t’cll  trouvée  unanimement  d’avis , 
que  les  Vicjitcs  Generaux  ne  doivent  point  aflifter 
aux  Aflemblccs  Provinciales  6c  y donner  leurs  fufira- 
ges  pour  Mclfeigncurs  les  Evêques,  s’ils  ne  font  pour- 
vus  de  leur  Procuration . qui  leur  donne  un  pouvoir 
fpecial  pour  cela.  Reglement  de  1 s! jf emblée  extratrdi- 
natre  de  1707. 

VI. 

t On  commence  b féconde  (êancc  par  la 
Mcflc  du  S.  Efprir , à laquelle  les  Evcqucs  6c 
les  Députez  de  la  Province  afliAenc,  enfuitc 
on  procède  à la  nomination  des  Députez  du 
premier  6c  du  fccond  ordre  pour  T Ailèmbiée 
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generale.  Puis  on  traite  des  affaires  fpiritucl- 
les  ou  temporelles  qui  le  prelcntent.  Les  de- 
liberations pafl'ent  à la  pluralité  des  voix  des 
Dioccfes  , Se  elles  doivent  être  lignées  par 
tous  les  affiltans.  Si  quelqu’un  croit  avoir  lujet 
de  fc  plaindre  de  ce  qui  accc  arrête  dans  l’Af* 
lèmb.ee  Provinciale , il  peuc  s adrcllcc  à 1 Al- 
(cmblcc  generale  du  Cierge. 

Z fer  le  lendemain  [ de  U première  feanec  ] les 
Sieurs  Archevêques,  Evêques  Se  aunes  Députez  def- 
dits  Dioccfes  s aflêmb'crotot * 8c  après  avoir  oui  1a 
Mette  du  S.  Efprit , p;  ocedcront  i ladite  députation 
en  toute  ptobtté  & confcience,  fans  avoir  en  aucime 
façon  égard  au*  brigue*  ni  au*  recommandations  d'au- 
cunes perfonnes  de  quelque  qualité  ou  condition 
qu’il*  fuient  ; 3c  ceux  qui  auront  ufé  de  quelque  bri- 
gue , feront  déclare/-  indignes  i jamais  d'aucune  dé- 
putation. Et  traiteront  cnluite  des  autres  affaires  fui- 
v.mc  les  occurrences . 8c  feront  les  deliberations  li- 
gnées par  tous  les  attiilans.  R glemtnt  dt  l Ajjimi/lee 
de  r6ij.  art. 

S'il  fe  trouve  quelque  difficulté  cfdltcs  Attem- 
blées  Provinciiles  , foit  touchant  les  Députez  des 
Dioccfes  , Ictus  pouvoirs  ou  autres  occurrences,  le f- 
dites  Aflcmblces  Provinciales  en  jugeront  provifoi- 
rement , fauf  à le  faire  juger  par  après  és  Attem- 
bléci  generales  du  Cergé.  R'gltmt*i  fan  en  T jîJ- 
ftmbh  ï d:  U 0.6. 

Voyez,  dans  le  procès  Verbal  de  F Ajjemblét 
generale  du  Clergé  tenue  en  1700.  les  Formu- 
les , i \ de  U Procuration  d'un  Dioctfe  a un 
Député  pour  ajjjler  aune  Ajjemblée  Provincia- 
le , i".  de  la  Procuration  d uo  Evêque  à un  Ec- 
clefiajlique  pour  ajjjler  a Ja  place  à F Ajfem- 
ilée  generale  i il  efi  marqué  exprejjêmer.t  dans 
la  derniere , que  les  Députez  agirons  conjointe- 
ment ou  féparément  en  Fabftnce  les  uns  des 
autres.  Suivant  la  fécondé  Formule  , les  Evê- 
ques peuvent  donner  i leur  procureur  un  pou- 
voir Imité  pour  le  choix  des  Députez  qui  jont^ 
nommez  par  F A Jf emblée  Provinciale  pour  aller  a 
ta  generale  i mais  les  Députes^.  & 1<J  Syndics  du 
Dioctfe  n'ont  pas  droit  de  déjigncr  à leur  Dépu- 
té à F Ajfemblee  Provinciale  celui  qu'il  doit 
nommer pour  dfputê  à F Ajfemblee  generale.  Les 
Evêques  étant  Députez  de  droit  a F Ajfemblee 
Diocejaïne  & a la  Provinciale  , ont  droit  d'y 
deleguer  fpecialement  ; mais  les  Députez  des 
Bureaux  et  ans  eux-mêmes  deleguez  ne  peuvent , 
ufer  dt  la  même  rejlriftion  \ c'tjl  le  motif  marque 
dans  le  procès  verbal.  V Ajjemblée  generale  a 
envoyé  ces  Formules  à tous  les  Evêques  <jr  les  a 
priez  de  s'y  conformer  ,pour  éviter  les  embarras 
que  peut  ta  ufer  le  défaut  d'autorité  de  Procu- 
ration. 

VII. 

h Chaque  Province  nomme  quatre  Dcpu- 
' cez  aux  Aflcmblces  generales  qui  fe  tiennent 
de  dix  ans  en  dix  ans  pour  le  renouvellement 
» du  Contrat.  Deux  de  ccs  Députez  doivent 
être  du  premier  ordre,  Archevêques  ou  Evê- 
ques. Les  dinix  autres  font  toujours  du  fécond 
ordre.  Pour  l’ Aflcmbléc  dos  comptes  qui  fe 


tient  entre  deux  Aflemblccs  Dccennalles,  ort 
ne  députe  que  deux  perfonnes  par  Province , 
l’une  du  premier , l’autre  du  fécond  ordre.  Les 
Députez  du  fécond  ordre  doivent  être  dan* 
les  Ordres  facrcz , pofleder  un  Bénéfice  payant 
au  moins  Vingt  livres  de  décimés  dans  la  Pro- 
vince qui  les  députe , Se  y avoir  fait  leur  rcli- 
dcncc  pendant  un  an.  Les  Réguliers  peuvent 
ccrc  dioilis  pour  cette  fonction  comme  les  Sé- 
culiers. Les  Evcqucs  , les  Coadjuteurs  Se  les 
Suffragans  des  Archevêques  ou  des  Evêques 
ne  peuvent  en  aucun  cas  êcrcchoifis  pour  rem- 
plir une  des  places  du  fécond  ordre , quand 
même  ils  auroient  un  Bénéfice  dans  la  Pro- 
vince. On  paît  nommer  un  Députe  du  pre- 
mier SC  du  fécond  ordre  du  même  Diocefe , 
pourvu  que  celui  du  fécond  ordre  ne  foit  ni 
Grand-Vicaire,  ni  Official  de  l’Evcquc  dé- 
pute à 1*  Aflcmblcc  generale. 

fc  A été  arrête  qu'à  l’avenir  il  fera  Ioifiblc  aux  Pro- 
vinces,fi  bon  leur  icmble,de  garder  leur  ordre  & rour 
cnrier  , preferit  8c  refulu  entre  les  Evcqucs  & Diocc- 
fes de  leur  Province , ou  bien  d'envoyer  à leur  choix 
aux  Affemblécs  du  Clergé , tel  nombre  de  Députez 
qu'elles  aviferoiem  bon  être,  en  nombre  égal  du  pre- 
mier 8c  du  fécond  ordre , fans  toutefoisqn’elics  puif- 
fent  excéder  le  nombre  de  quatre , (ça voir  deux  d« 
chaque  o.drc,  pourvu  que  du  premier  ordre  fuient 
Archevêques  ou  Evêques picfcns  otiabfcns , 8c  dudit 
fécond  Oldrc  Séculiers  ou  Regulieis , constituez  aux 
Ordres  facrcz  8c  pourvus  dcBencfice  en  ladircProvin- 
ce  ; lequel  fccona  ordre  ne  pourra  ê:re  rempli  par 
Evêque,  Coadjuteur  8c  SufFragant  d’un  Evêché,  pré- 
tendant avoir  Bénéfice  dedans  ladite  Province.  Ke- 
gtement  dt  F Aftmb/et  de  lSij.  art.  10. 

Les  Aflèmbîées  Provinciales  ne  pourronrnommex 
des  Députez  pour  aller  aux  generales , s'ils  ne  font 
actuellement  confiniez  dans  les  Ordres  facrez,fix 
mois  avant  la  nomination  qui  fera  faite  de  leur  petfon- 
nc , 8c  s’ils  ne  font  Bénéficiées  8c  paifibtes  polie  fleura 
deux  mois  avant  ladite  nomination,  d'Abbaye,  Digni- 
té ou  Ptébcnded’Eglife  Cathédrale  ou  Collegiale,  ou 
d’autre  Bénéfice  Séculier  ou  Régulier  fis  dans  la  Pro- 
vince, autre  que  Chapellenie, payant  du  moins  vinge 
livres  de  décimes , ôc  s’ils  n’y  ont  refidé , ü cllcment 
l’efpucc  d’i.n  an  entier  avant  ladite  Aflcmbléc.  Régit- 
mmt  dt  F Ajfrmbh* at  \6+6.  art.  j. 

Il  a été  jugé  à propos , pour  bonnes  confideratîons , 
de  donner  la  liberté  aux  Députez  defdites  Affemblécs 
Provincialcs.dcprcndtc  les  Dépurez  pour  les  genera- 
les, des  Dioccfes  qu’ils  a viferont  bon  être  pour  l’uti- 
lité du  Clergé , 8c  d’en  prendre  un  ou  plnlictirs  d’ut* 
même  Diocefe , pourvu  qu’ils  ayenr  des  Bénéfices  en 
differens  Diocefe», 8c  qu’ils  foienc  J’aillcut  s de  la  qua- 
lité] equife  , i la  referve  11e  mmoins  des  Vicaires  Ge- 
neraux Métropolitains , Officiaux,  Promoteurs,  P o- 
Cuteur  Fifcal  8c  Secrétaires  , lefqueisne  pourront  être 
DéputCzavec  leurs  Archevêques  8c  Evêques  dans  une 
même  Ailc.r.blée.  Jbid.  art.  4. 

Tl  y a des  Provinces  où  F on  n'obftrve  point 
à U lettre  les  difpof lions  qui  concernent  lit 
vingt  libres  de  décimés  , la  pojfej.on  pat  plie 
d'un  Benefce  pendant  deux  années  dans  U Pro- 
vince & la  refidence  d’un  an  j il  paraît  par  le 
procès  verbal  de  F Ajfemblee  de  1700.  qu'elle  ns 
point  condamné  cet  ufage. 
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VIII. 

*■  Mcmou  ; Les  Syndics  Sc  les  Députez  au  Bureau  Ec- 
rcflKtcnue  C^C^^‘4UC  chaque  Dioccfc  doivent  re- 
in ommi  mettre  entre  les  mains  des  Députez  de  leur 
de*  Oepa  Province  à l ABemblcc  generale,  des  Mémoi- 
res cxadîdc  le  tardes  payemens  taies  par  leur 
Receveur , des  décharges , s’il  y en  a eu  quel- 
qu'une d obtenue  à caufedes  fpoliations , & de 
toutes  lesalfaircs  fpiritucücs  ou  temporelles, 
dont  il  eftà  propos  de  rendre  compte  à l’Af- 
l’cmblcc  generale. 

i Lefquels  [ Députer  de  l’AlTcmhléc  Provinciale] 
écriront  en  corps  à tous  le*  Dioccfcs , de  mettre  en- 
tre les  mains  des  Députez  pour  le  voyage  de  la 
Cour  , bons  fie  amples  Mémoires  de  toutes  les  af- 
faires, fie  notamment  Petit  des  payemens  faits  par 
les  Receveurs  particuliers  defdits  Dioccfcs  en  la  re- 
cette Provinciale  , depuis  rAiîcmblce  precedente, 
des  deniers  par  eux  dûs  pour  les  années  dcf'quelles 
les  comptes  devront  être  rendus  en  l'Afléniblec  lors 
prochaine , nattant  par  eux  les  payemens  faits  audit 
Receveur  Provincial , cnfe  nble  les  décharges  par  eux 
ou  aucuns  particuliers  de  leur  Dioeele  obtenues  de- 
puis le  dernier  compte  ( (i  aucunes  y a ) avec  l'ex- 
trait du  compte  du  Receveur  particulier  du  Dioce- 
fe  auquel  ladite  décharge  aura  été  faite , & rolle  des 
certifications  des  Bénéficiers  particuliers  defdits  Dio- 
ccfcs , déclarai»  avoir  joiii  d;  leurdite  décharge , 
fuivant  le  département  qui  en  aura  etc  fait  au  fol  la 
livre  ...  au  profit  des  Bénéficiers  fpolicz  , fie  1 pro- 
portion de  leur  fpolutiou , extrait  du  chapitre  des 
deniers  rendus  fie  non  reyûs  au  compte  dudit  Rece- 
veur particulier  : le  tour  i peine  de  nullité  des  dé- 
putations qui  feront  faites  en  ladite  Province , Se 
répétition  des  taxes  defdirs  Députez  contre  lefJits 
Sieurs  Archevêques,  Evêques,  Syndics  fie  Receveurs 
en  leurs  propres  fie  privez  noms.Æ^foww  dtlAf- 
ftmbUede  i6iy  Art.  g. 

IX. 

9.  Del'ou-  / Au  jour  détermine  pour  l’ouvercurc  de 
Adembice!  l’AIlcmblce  generale  , les  Députez  s’affem- 
geociaic*.  blent  chez  le  plus  ancien  Archevêque  prcfcnc , 
on  y lie  la  Lettre  adrcflèe  aux  Agens  du  Cler- 
gé pour  avenir  les  Dioccfcs  , du  liai  où  fedoit 
tenir  l’Allembléc.  On  ordonne  que  les  Dépu- 
rez du  fécond  ordre  mettront  entre  les  mains 
des  Agens  les  Lettres  qui  juflifienc  qu’ils  ont 
reçu  les  Ordres  fierez  , puis  on  indique  le  jour 
de  la  première  feancc. 

/ Il  a etc  conclu  que  fuivant  les  Reglemens,  tous 
les  Sieurs  Dépurez  du 'fécond  ordre  feront  apparoir 
des  Ordres  laciez  aufque's  ils  font  promus  jur  leurs 
Lettres  ou  témoignages  autentiques  de  MefTeigneurs 
les  Prélats  ou  autres  per/onnes  irréprochables.  Re~ 
glanent  dt  i Ajjemblee  dt  iôjj. 

X. 

!k.Eîrrâ°  " h1  Pran'crc  <1“<  fe  tient  dans  le 
ration*  lieu  indiqué  pour  l'Aflemblce , &;  à laquelle 
prclidc  le  plus  ancien  Archevêque  , cft  em- 
ployée a la  lctlure  des  Procurations  des  Dé- 
purez. S’il  y a des  contcftacions  fur  la  validité 
des  Procurations  ou  encre  des  Députez  d’une 
IV.  Punit. 


meme  Province , on  remet  l'examen  de  ces 
alïaiccs  apres  la  Icéturc  de  routes  les  Procura- 
tions. Ceux  donc  la  validité  de  la  députation 
cit  contcltcc  n ont  droit  d'opiner , meme  fur 
les  autres  Procurations  diiputées  , qu’aptes 
que  l’oppo linon  à leur  nomination  a ère  jugée, 

ÜC  qu’ils  ont  etc  admis.  On  donne  un  defaut 
contre  les  Provinces  donc  les  Députez  ne  font 
pas  à l’Alfcmblec,  apres  la  lecture  du  Certifi- 
ât des  Agens  qui  attellent  quelles  ont  écc  lé- 
gitimementconvoquées.  Les  Députez  de  ces 
Provinces  lonc  reçus , quand  ils  le  prcf'enccnc 
dans  la  fuite  de  rAiîcmblce  avec  des  pouvoirs 
valables , mais  ils  ne  peuvent  attaquer  ce  qui 
a etc  fait  fie  ordonne  a leur  abfcnce.  Il  fiitiic 
apres  le  premier  Juin  qu’il  yaituix  Provinces 
avec  les  Agens  Generaux  du  Clergé , pour  1 c- 
xamen  fie  pour  la  clôture  des  comptes  du  Re- 
cevait General. 

" Avant  que  de  commencer  les  Afïcmblécs  des 
Commes  & décennales , l'on  jugera  de  la  validité  ou 
invalidité  des  Procurations , Icfquclles  feront  jugées 
feulement  par  les  Députez  en  icelles , contre  lclquals 
il  n'y  aura  aucune  oppofition , fie  qui  Ici  ont  ieputex 
conformement  à ce  prcfenc  Reglement.  Reglement 

fuit  tn  ÏAfftmltlét  de  1615.  ait.  ij. 

Pour  expliquer  le  treiziéme  auicle  dudit  Regle- 
ment de  \6iy  concern  ait  le  jugement  des  Procura- 
tions qui  doit  être  fait  dans  IcsAflcmblée*  generales, 

& ôter  tous  les  doutes  qui  peuvent  être  faits  p oui  en 
érablir  les  Juges  , il  a etc  artère  que  ceux  tonne  la 
nomination  dclqucls  i!  y aura  oppoiuiou , ne  feront 
picfentcz  à ladite  Allembléc  , & n'opineront  au  ju- 
gement des  Procurations, qu'aptes qu’il  aura  écc  ju- 
géde  1a  validité  de  l a leur.  Pourront  neanmoins  les 
aunes  Députez  qui  feront  fans  cnntcftat  ion,  afli  lier  au 
jugement  des  Procurations  comemieufcs , autres  rou- 
ttfots  que  de  leurj  Provinces,  auf  que! les  ils  ne  pour- 
ront donner  leur  voix , n:  celles  qui  auront  un  inteicc 
paicil.  Reglement  de  1 046.  Art.  y 

Il  fut  dit  que  les  cinq  Provinces  abfcntes  ayant  par 
le  certificat  des  Agens , etc  dûcmcnt  convoquées  , fc- 
roient  comme  d'effet  ciicsfuflént  déclarées  coraum*- 
ccs , fauf  que  quand  elles  Ce  prefenteroient  avec  bon 
pouvoir , elles  feroicnr  reçues , Zc  fins  pouvoir  dé- 
battre ce  qui  auroit  été  déjà  fait  & ordonne.  Dchbc- 
r Alton  de  i"  AJfembleede  1585. 

Pour  éviter  que  pour  trop  tardive  arrivée  d'aucuns 
particuliers  Députez  des  Provinces  , l’examen  fie  au- 
dition dudit  compte  ne  foie  retarde  -,  ceux  qui  dès  le 
premier  jour  de  juin  feront  arrivez  y posnronr  vac- 
quer , pourvu  qu’tls  foient  au  nombre  de  dix  Ptovin- 
ccs  avec  les  Agens  dudit  Clergé  trouvez  au  lieu  de- 
figue  P**111,  leurdite  Allêmbléc  , tans  qu'il  foitbefoin 
qu'autres  ni  plus  gran  t nombre  intervienne  à l’audi- 
tion  defdits  comptes  ; l’examen  fié  clôture  defqucls 
lefdits Seigneurs duClergc  approuvent  routai,  fi  que 
s ils  a voient  été  faits  eu  pleine  Afïèmblcc  generale  du- 
dit Clergé.  ContTAt  €au  en  \-jiy  entre  le  Cierge 
te  Retevenr  Cenex aI. 

XI. 

. I.CS  Archevêques  Se  les  Evêques  des  Pro-  „.s; 
vinccs  du  Royaume  qui  ne  payent  poinc  de  de- 
cimes,  n'ayant  point d'intttêt  aux  jltaircsccm- 
porcllcsqui  Ce  traitent  dans  les  Aircmblccsn’y  fooij,.f« 
(ont  poinc  appeliez , &:  ne  doivent  poinc  y af- 
R c r c 
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tnEii-iiiti  fiftet  i mais  quand  il  fe  rient  des  Alïcmblccs 

ia  fMTtibai  aencralcs  de  TEgltfc  Gillicinc  pour  des  af- 

âL'în"  Faites  qui  concernent  toutes  les  Provinces  de 

Ailcmbl^ct  la  domination  du  Roi , telle  que  lut  celle  de 
1681.  convoquée  au  fu)cc  delà  Repaie,  du  pou- 
voir du  Rot  iur  le  temporel , de  l autoritc  des 
Conciles  Oecuméniques , 3c  des  libertca  de 
l'Eglifcvde  France  , on  y doit  admetere  les 
Députez  des  Provinces  qui  ne  font  pas  (u- 
jettes  aux  décimes.  A l'égard  des  Evêques 
in  ptrtibni , ils  ne  font  pomr  admis  dans  les 
Aflemblées , SC  quand  il  cil  neccflâire  de  les 
y entendre , on  leur  donne  une  place  fcparce 
des  autres  Prélats  du  premier  ordre.  Ce  qui  n’a 
point  de  lieu  pour  les  Evcques  in  partibas , 
ni  font  nommez  Coadjuteurs  des  Evêques 
c France  avec  future  fiicceflton  ; car  ils  peu- 
vent être  nommez  Députez  du  premier  or- 
dre , & quand  ils  doivent  erre  entendus  dans 
les  Aflemblées  aufqucllcs  ils  ne  font  pas  Dé- 
putez , on  leur  donne  une  place  comme  aux 
autres  Prélats  i on  obfcrvc  la  même  choie  pour 
les  anciens  Evêques  qui  le  font  démis  de  leur 
Evcchc. 

» Il  a été  rcfolu  que  les  Evêques  in  farubnt  ne  fe- 
ront point  appeliez  aux  Alïcmblccs  particulières  des 
Evêques  de  France , &C  que  lorfqu'il  fera  neccflâire 
de  les  entendre  dans  les  Allemblccs  tint  generales 
uc  particulières  , on  leur  donnera  place  fcparée 
c celle  des  Evêques  de  France:  5c  que  la  prefence 
deliberation  naura  point  de  lieu  tant  à Icgard  des 
Coad|uteut  s nommez  à des  Evêchez  de  France  a- 
vec  future  fucccflion  , que  des  anciens  Evcques 
qui  fe  font  demis  de  leur  Evêché.  Deiiberâtien  de 
t'AJfemblie  de  i6j$. 

XII. 

tvDctag-  # Aucun  Evêque  ni  aucun  Ecclefiaftique 
aTa-rc  wu*  des  pais  de  décimés  ne  peut  être  admis  U a - 
^ ' c*  voir  voix  aux  deliberations  de  T Aflcmblée  , 
qu’il  ne  foit  Député  de  fa  Province.  11  en  faut 
excepter  l’Evêque  du  Dioccfe  dans  lequel  fe 
tient  TAffcmbléc  , qui  ne  peut  avoir  aucune 
gratification  pour  (on  allifiance  , & ? les  nou- 
veaux Agens  à qui  la  Compagnie  accorde  voix 
delibcrative  dans  leur  Province.  Les  Agens 
Generaux  qui  fortent  de  Charge  n'ont  pas  la 
meme  prérogative  en  cecte  qualité  ; ils  n’aiïif- 
tent  à T Aflcmblée  que  pour  rendre  compte  de 
leur  Agence. 

• Nul  ne  pourra  être  aggrege  efdites  Aflemblées 
fors  l’Evêque  du  lieu  où  clics  le  tiendront , fins  tou- 
tefois qu’il  puilTe  prendre  aucune  tue  ni  gratification 
quelconque,  5c  ne  pourra  fubftirucr  un  autre  Députa 
en  fa  place  , ni  l'adjoindre  i ladite  Procuration.  Re- 
glement de  i6iy  art.  16. 

Deliberation  prife  par  Province,  l' Aflcmblée  a 
déclaré -que  les  Provinces,  loifqu’ellcs  font  en  tour 
de  nommer  les  Açcns , n’ont  aucun  pouvoir  de  leur 
accorder  voix  délibérative  dans  les  Aflemblées  ge- 
nerales conjointement  avec  les  Députez  defdites  Pro- 
vinces , & que  les  Agens  Generaux  du  Clergé  ne 
pomront  delormais  avoir  voix  delibcrative  dans  les 
Aflemblées  , qu’en  cas  quelle  leur  foit  accordée  par 


deliberation  des  Provinces.  Délibérât ien  de  t Af- 
femblée  de  1665. 

f Les  Agens  Generaux  du  Clergé  qui  auront  e- 
xcrcé  leur  Charge  , ne  fe  pourront  il  avenir  trou- 
ver és  Alïcmblccs  pour  quelque  caufc  que  ce  foit, 
nonobftant  quelques  prétendus  Reglcmcns  à ce  con- 
traires , à peine  d’en  être  rejetiez,  fi  ce  n’cft  qu’ils 
foient  députez  de  leur  Province  , tel  Reglement 
n’ayant  etc  fait  que  pour  les  Agens  qui  fortent  immé- 
diatement de  Charge,  afin  de  rendre  compte  i l'Af- 
fcmblée  iuivante  de  leur  Agence.  Ibid.ârt.  17. 

XIII. 

9 Les  Dcputez  du  premier  ordre  ne  doi-  i*.  Habit 
vcnc  alfifter  aux  feances  de  l’ Aflcmblée  qu  - 
en  rocher  & en  camail , 5c  ceux  du  fécond 
ordre  qu’en  habit  long , en  manteau , avec  le 
bonnet. 

a II  a été  auflt  rcfolu  qu’en  toutes  les  feances  de 
l’Aflcmblée  , tant  dumatin  que  de  relevée  , les  Sei- 
gneurs du  premier  ordre  feront  en  rocher  & ca- 
mail , 5:  ceux  du  fécond  avec  le  bonnet.  Ktgiemtnt 
de  l A JJ  emblee  de  165  j. 

XIV. 

' L’AfTembléc  étant  formée,  apres  l’cxa- 
men  des  Procurations  on  procède  à Téléc-  pieildeBt. 
tion  d un  Prcfidcnt  fie  d’un  Vice  - Prcfidcnt. 

Ils  font  élus  par  les  deliberations  des  Provin- 
ces à la  pluraLité  des  lu  tirages  , fans  que  les 
Députez  foient  obligez  de  s’arrêter  ni  a fan- 
cicnnccé  des  Evcques  , ni  au  rang  fie  aux  pré- 
rogatives prétendues  ou  réelles  des  Sièges  qu’- 
ils occupent.  On  peut  choifir  pour  Prcfidens 
les  Prélats  Députez  qui  font  abfens  ,de  mê- 
me que  ceux  qui  font  prefens  dans  le  temps  de 
la  nomination.  Quand  les  deux  Prcfidens  font 
abfens , fi c que  Ton  doit  commencer  à travail- 
ler , c’eft  le  plus  ancien  Prélat  qui  préfide. 

Le  rang  des  Archevêques  fi c des  Evêques  cn- 
tr’eux  fe  réglé  dans  les  Aflemblées  fur  le 
temps  de  la  promotion  à T Archiepifcopat  ou 
à l'Epifcopat,  fie  non  fur  le  temps  du  facrc.  Ce 
qui  a etc  réglé  fans  préjudice  des  droits  de 
prefeaneeque  les  Eglilcs  prétendent  avoir  les 
unes  fur  les  autres. 

t Le&ure  faite  du  prefent  Reglement  fera  procé- 
dé i Tcîcékion  des  Prcfidens  5c  Officiers  de  ladirc 
AiTemblce  , laquelle  dépendra  purement  du  choix 
qui  en  fera  fait  par  les  Provinces , fans  qu’aucun  fe 
puifle  attribuer  (a  qualité  dç  Prcfidcnt  à caufe  de  fa 
dignité  , ni  de  pourvoir  aux  Charges  & Commif- 
fions  de  ladite  Aflembléc , fi  ce  n’cft  par  1 opinion 
des  Provinces  / & qu’efditcs  Commiflions  y fera 
toujours  nommé  5c  pourvu  en  nombre  égal  du  pre- 
mier Sc  du  fécond  ordre.  Reglement  de  l'AJfemblee 
de  1615.  drt.  i). 

A l’entrée  de  cette  fcancc  il  a étc  délibéré  par 
Provinces , que  le  plus  ancien  des  Seigneurs  Prélats 
qui  fe  trouveront  à l'heure  qu'il  faudra  commencer  i 
travailler , prcftdera  & commencera  i travailler  aux 
affaires.  Extrait  dn prac'i  verbal  de  itfzj. 

Diffcicnd  s'étant  mû  encre  Mclfieurs  les  Archevê- 
ques d’Ambrun  5c  de  Vienne  pour  la  préfeince, 
difant  Monfieur  de  Vienne  qu’il  devoit  procéder 
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en  fronce  te  deliberation  Moniteur  d'Ambrun , i 
cau'c  qu’il  c.oit  faaé  Evêque  devant  lui,  te  Mon* 
fleur  d’Ambruti  foutenam  le  contraire , à ouïe  qu’il 
éioir  promu i T Archicpilcopat  plûtèr  que  lui-, ce  dif- 
fc.  end  bien  ente,  du  par  Ltdite  Affrmblcc,  qui  fut 


E 


triée  jp  ir  les  parties  tf  en  jeger , fur  dit , que  fuivant 
4 coutume  de  l’Eglife  Gallicane  » 1 " ’*  * 


0 » ledit  Sieur  d'Am- 

brun  comme  premier  en  piomocion  i l'Archicpif- 
copat , piccedctoir  ledit  iieur  de  Vienne,  encore 
qu'il  fût  facré  Evêque  devant  l’autre}  te  par  ainf» 
lut  oricic  pour  l'avenir  que  priar  iu praMana  h pnar 
tnt  imfejjiomr,  encore  qu'il  fut  pojîeriar  tu  en  fera- 
tionc.  R.gumtm  f*u  pur  la  Chambre  Ecclrjiajiiqut 
dtt  Etait  Generaux  i Blois  en  ij7fi. 

Acté  rcfoluqtic  les  rangs  te  oidrcs  de  délibérer 
fet  oient  fans  préjudice  des  droits  tant  des  Provinces , 
que  des  Evcchcz , Doyens , Abbez  de  autres  tede- 
uaAiques.  Deliberation  de  l'  AjfembUe  de  1585. 

A été  délibère  qu'en  procédai  t à la  nomination 
dcsPrclidcns.onpourroici  ommer  les  Prélats  qui  fe- 
raient abfens , dont  les  Procurations  feroient  admi- 
{cs.Rudi-bien  que  fes>ptefcns.  Extrait  dm proc'ti  ver- 
bal de  l'jijjtmbiic  de  1645. 

A C Affemblée  de  Melun  tenue  en  IJ79. t Ar- 
chivé que  de  Lyon  prétendait  prrjîder  , tomme 
Primat  des  Gaules  , & l'ArJnvcque  de  Bor- 
deaux comme  plus  ancien  Archevêque.  L' A f 
/emblée  délibéra  fur  leur  propojhton  , çf  on 
ordonna  que  fi  l'un  des  deux  était  élu  rrtji- 
dent  , il  aurait  ici  te  place  en  vertu  de  la  no- 
mination , & non  en  vertu  de  fin  ancienneté 
ou  du  rang  de  fin  Siégé.  En  ly8y.  il  s'éleva  une 
conte/ Alton  pareille  entre  les  Archevêques  de 
Vienne  et  de  Bourges.  Le  premier  di/oit  qu'il 
était  Primat  des  Primats , l autre  qu  il  était  Jeul 
Patriarche  en  France.  On  élut  pour  P re/dent 
l’ Archevêque  de  Vienne , eu  même  temps  on 

lui  déclara  qu’il  ne  devott  cette  place  ni  au  temps 

J a promotion  , ni  aux  prééminences  de  J on 
Siégé  , l AJ] emblfe  s' étant  refervée  le  pouvoir 
d'elire  qui  bon  lui  femllcroit. 

Voici  un  fait  fingulier  par  rapport  à la  Pre- 
fdence , fur  lequel  il  ef  à propos  de  rapporttr 
les  termes  du  procès  verbal  de  t‘  A femblee  tenue 
en  1700. 

Monfeigneur  le  Preft dent  ( Charles-Maurice 
le  Te/lier  Archevêque  de  Reims  ) a dit . . . que 
, depuis  que  Monfeigneur  l'Archevêque  de  Paris 
a ete  aggregé  à F A f emblée , le  Pape  l'a  fait 
Cardinal  a la  nomination  du  Roi  ; que  le  cas 
i./is  lequel  tttfe  , remit  n'eteit  jsmsi,  eerhie', 
duCMn  trelas  Ses  Jjjcmhléc,  precedentes  n'djemt 
eflé  lient  tu  CardmtUt  pendent  qu  elles  tc- 
ntier.t  lents  fennecs  , Cr  que  per  ctn/cqucns  en 
ne  pouvait fc  reflet  en  eeete  neenfinss  fur  nninn 
exemple.  Monjttgnenr  te  rrefidene  a ajoute , 
qu  tlfilloit  pojer  pour  principe  cet  loin,  que  de 
quelque  dignité  Ecctejiaf  ique  qu’on  fût  revêtu 
on  ne  pouvait  être  Prejident  que  par  voix  d'é- 
lection , jure conccflionis , non  dignitatis.  Que 
d un  outre  enté,  il  é„„  en poJ/ib.on  de  lajre- 
Jtienee  par  le  choix  de  U Compagnie  , ci-qu- 
otnjisl  ne  croie  pus  qu'elle  pi, , ni  vou/é,  dons 
le  eue  frefent , foire  un  nouveon  rrefidene  forts 
Jon  con/enrcmcnt  exprès  , nui,  que  le  merise  de 


Monfeigneur  le  Cardinal  de  Nouilles  , & fou 
x.ele  pour  ta  défenfe  de  U vérité  lui  font  fi  con- 
nus t qu'il  ne  tiendra  point  à lui  que  l'Affcm - 
blée  ne  le  mette  à fa  tète , fi  elle  le  juge  \t  pro- 
pos , dans  la  conjoncture  prefent  e , eu  fit  quali- 
té de  Diocefain  donnerait  un  plus  grand  poids 
a la  cenfure  à laquelle  la  Compagnie  e/  Jitr  le 
point  de  travailler  i que  pour  cet  effet , il  con- 
J'entoit  à tout  ce  quelle  voudrait  vrdonn\r  far 
U propojhton  , & qu'il  ta  priait  même  a titre 
mondti  Seigneur  le  Cardinal  pour  jon  Lrcjidenti 
étant  perfuadé  qu  ü rcmpliro/t  beaucoup  mieux 
cette  place  quelle  ne  fa  t/é jufques  ici.  L'A/ - 
f emblée  ayant  entendu  la  propo/tbn  de  Monj’ei- 
gneur  le  Prefident , délibération  prife  par  pro- 
vinces , a élu  unanimement  y du  confins  entent  de 
Monfeigneur  l' Archevêque  de  Reims  & à fa  priè- 
re , Monfeigneur  le  Cardinal  de  Noailles  pour 
fon  Prefident  i fans  que  et  qu  elle  a fait  en  cet- 
te occajion  puiff'e  jamais  être  tiré  a confequcn - 
ce  par  aucun  Cardinal. 

XV. 

Apres  la  nomination  des  PrefiJens , l’Af-  tt  Efcaion 
fcmbléc  choiûcà  la  pluralité  des  fiiflrages  un  a*-'  Sc“c' 
Promoteur  & un  Secrétaire.  Quoique  les  De-  d'Ji'lom». 
putez  foient  librcs,aux  termes  dcsKeglcmcns, 
de  choilir  qui  bon  leur  lernblc  pour  remplit 
ces  deux  emplois , Tillage  cJ\  d’y  nommer  les 
deux  Agens  qui  forcent  de  place.  Dans  les  At 
fcmblccs  du  côncrat  on  élit  deux  Secrétaires  S£ 
deux  Promoteurs , te  dans  celles  des  comptes 
on  n’elit  qu’un  Secrétaire  & un  Promoteur,  qui 
font  toujours  tirez  du  fécond  ordre.  S’ils  font 
promus  à l’Epilcopat  pendant  l’Aflcmblée, 
ils  ne  peuvent  plus  exercer  leurs  Charges,  & 
l’Aflcmblce  en  nomme  d autres  à la  pluralité 
des  fulFragcs.  • 

L A femblee  de  1606.  avait  arrêté  qu'on  ne 
pourroit  élire  les  Agens  Generaux  pour  Promo- 
teurs çf  pour  Secrétaires , mais  fujage  contrai- 
re a prévalu. 

XVI. 

Les  fondions  des  Secrétaires  font  de  redi-  , " Da 
ger  par  écrit  tour  ce  qui  fc  fait  dans  l’Aflimv  LT, 
■blce.  Si  den  drellcr  le  procès  verbal,  t Celles  leurs  & des 

du  Promoteur  font  de  recevoir  les  Mémoires 
de  ceux  qui  ont  quelque  choie  à propoicr  à 
1 Alfemblée , foit  Dépurez  ou  autres , de  pro- 
pofer  ce  qui  doit  faire  le  lùjct  de  la  delibe- 
ration , après  en  avoir  conféré  avec  le  Prefi- 
dent lï  i alfaire  eft  importance  , 3c  de  donner 
leurs  concluüons  pour  L’avantage  general  du 
Clergé,  fur  tour  ce  qui  fc  prclènrcà  décider. 

Ils  commencent  leur  rapport  debout  a dé- 
couverts , Sc  ils  continuent  alTis  & couverts. 

Ce  (ont  eux  qui  font  chargez  de  commet- 
tre un  Huiflicr  pour  garder  la  porte  de  la 
fallc  ou  le  tient  l'AHcmbîce,  de  manière  que 
perfonne  ne  puilfc  en  approcher  d’aflez  près 
pour  entendre  ce  qui  s'y  traire.  Les  Dépit- 
R rrr  ij 
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tez  peuvent  propofer  eux-mêmes  ce  qu’ils 
croycnc  devoir  être  utile , fur  tout  quand  ils 
ont  remis  les  Mémoires  entre  les  mains  des 
Promoteurs  qui  n'en  ont  pas  rendu  compte  à 
l’Aflcinblcc. 

. /Suivant  Se  conformément  au  Reglement  fait  en 

1606.  pour  éviter  confufion,  a cré  ordonne  que  ceux 
qui  Aufoncà  propofer  quelque  affaire  dans  l’Afiém- 
bicc , en  drrllêront  des  Mémoire* , lefquels  ils  ic- 
meciront  au  Promoteur , Se  n’en  fera  faite  l’ouver- 
ture Se  propoficion  que  par  eux  , lefquels  en  con- 
féreront auparavant  avec  les  Seigneurs  Prefidens, 
fauf  à ceux  qui  en  auront  donne  les  Mémoires  d’a- 
jourer ce  qu’ils  jugeront  necellaire  à la  propoficion 
dcfilits  Promoteurs.  Deliberation  de  l'AjJembl/t  de 

Ceux  qui  auront  1 frire  propofer  quelque  cho- 
fe  efdires  Aflèmblées , foie  Dépurez  ou  non  Dépu- 
tez , & pour  affaires  fpititueîles  ou  temporelles, 
s’adreflèront  aux  Sieurs  Prefidens  & Promoteurs 
pour  éviter  toute  eot.fufion  , lefquels  feront  tenus 
avant  que  d’en  faire  l’ouverture , d’en  conférer  avec 
lefdirs  Sieurs  Prefidens  , du  moins  fi  elles  font  tant 
foie  peu  de  confequence , Sc  Ici  ont  pour  cet  effet  le- 
dits Sicuis  Promoteurs  faifis  déroute  Commiffion  , 

. afin  d’en  avoir  communication  pour  dire  leur  avis 
de  toutes  les  affaires , Se  prendre  leurs  conclurions 
à l'avantage  Se  bien  general  du  Cleigc.  Reglement  de 
i615.au  zi. 

Sur  li  qucflion  mue  de  quelle  façon  les  Sieurs 
Promoteurs  étoient  obligez  Je  faire  leur  propofi- 
tion  à la  Compagnie,  deliberation  prife  par  Provin- 
ce, par  la  pluralité  des  voix,  a cité  ordonné qu’a- 
.près  avoir  commencé  debout  Se  découverts , ils  con- 
tinueront a fils  Se  couverts.  Deliberation  de  i A jf em- 
blée de  16x5. 

Par  le  Promoteur  fera  commis  un  Huiffier  â l’en- 
trée Se  pot  te  de  ladite  Afiemblée , qui  fera  foigneux 
d’ouvrir  Se  fermer  ladite  porte  loifque  befoin  fe- 
ra , Se  empêcher  qu'aut.c  qui  ne  foir  de  ladite  Af. 
fcmbléc  n'y  puiffe  entrer , ou  en  approcher  d'artèz 
£rès  pour  entendre  c#  qui  s'y  traitera.  Lequel  Huif- 
iicr  fera  raifonn.iblement  rccompenfé  aux  frais  com- 
muns de  l' Afiemblée.  Deliberation  de  f AJptmbl/t 
do  u79. 

Ilacfiédcliberé  Sc  arrêté  que  rous  Billets  Sc  Mé- 
moires qui  fc  devront  faire  à l'avenir  à ladite  Aficm- 
blée , feront  mis  entre  les  mains  des  Promoteurs , 
lefquels  les  recevront  -,  Sc  fera  à leur  jugement  Sc 
diferetion  de  les  propofer  ou  taire  , s’ils  voyem  que 
faire  fe  doive  : (auf  que  s'ils  font  difficulté  de  les  pro- 
pofci , fera  en  la  liberté  de  ceux  qui  les  auront  donnez 
de  les  propofer  eux-mêmes , fi  bon  leur  fembie.  Dtli-\ 
beration  de  t AjfembUt  de  1 J7J. 

XVII. 

t 7.  De  ta  t ^ Agens  Generaux  ne  font  point  élus 
rk^'d!i  tians  l’Aficmbléc  du  Clergé  ; mais  les  Provin- 
Aecm  Gt-  ces  les  nomment  tour  à cour  de  cinq  ans  en 
Cicr|d  dU  c'ncl ans.  A chaque  Aftcmblée  ordinaire  pour 
le  renouvellement  des  Contrats  ou  pour  les 
comptes , les  deux  Provinces  qui  font  en  tour 
nomment  chacune  un  des  Agens.  On  lit  laélc 
de  leur  nomination  en  meme  temps  que  les 
Procurations  des  Députez  de  leur  Ptovincc  j 
on  les  reçoit  apres  que  tous  les  Députez  onc 
prêté  le  ferment , Sc  on  leur  fait  prêter  le  fer- 
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ment  de  remplir  facilement  leurs  fondions 
pendant  les  cinq  ans  de  leur  Agence. 

r Deliberation  prife p.ir  Province,  il  a efté  dere- 
chef arrêté  que  les  Afiemblécs  generales  du  Clergé 
ne  tiendront  plus  qucdccinqans  en  cinq  ans  , pour 
foulaeer  d’autant  les  Eccleliaftiqucs,  Sc  évite!  b 
grande  dépenfe  des  députations.  Et  ayant  eu  egard 
ïcc  qui  a ellé  rtpiefcmc  fur  la  confequence  de  li 
retraite  des  Agens  Generaux  hors  le  temps  de  la 
feance  d’une  Afiemblée:  il  a efté  ordonné  que  les  À- 
genccs  feront  proportionnées  au  temps  def  dites  Af 
Icmblces Sc  partant  que  les  Sieurs  Agens  qui  font 
à prefent  en  Charge  , continueront  le  Service  pen- 
dant ledit  temps  de  cinq  ans.  Deliberation  de  ï Af- 
ftmblt'e  de  16x5. 

XVIII. 

* On  ne  peut  continuer  les  Agens  fous  quel-  1 «.  Si  IV* 
que  prétexte  que  ce  foit  -,  c’clt  pourquoi  les  {*“ 
Provinces  qui  font  en  tour  doivent  nommer  gen*Geoe- 
chacuiiclelcur  quelque  temps  avant  P A (lem-  r•0,* 
bléc , afin  quil  puilfc  sinftruircdcs  affaires  du 
Clergé  avec  ceux  qui  quittent  cet  emploi.  S'il 
arrivoic  qu’une  des  Provinces  confeneit  à la 
continuation  d'un  des  anciens  Agens  , elle 
perdroit  fon  tour  de  nomination , Sc  la  Provin- 
ce qui  b foit  en  pourroit  nommer  un  pour  les 
cinq  ans. 

" L’ordre  Ce  le  tempsdes  Provinces  pour  envoyer 
lefdits  Agens  fera  doiénavant  de  cinq  ans  en  cinq 
ans  :fçavoir  pour  les  Provinces  d’Aix  St  de  Tours  en 
i<jo.  & ainfi  confecutivement  de  cinq  ans  en  cinq 
ans  5 lefquels  Agens  ne  pourront  è;ie  continuez  après 
les  cinq  ans  de  leur  Charge  expirez,  & où  quelque 
Province  confentiroit  à la  confirmation  de  plus  long 
temps , ou  manqueroit  i faire  la  nomination , elles 
auroient  perdu  leur  tour  pour  cette  fois.  Reglement 
de  16x5.  art.  jj. 

Les  nouveaux  Agens  font  nommez  par  les  Pro- 
vinces qui  feront  en  tour  , quelques  mois  avant  le 
premier  jour  de  Mars  de  l'année  qu’ils  doivent  être 
en  exercice.  Et  pour  cet  effet  les  Agens  qui  fbr- 
tiront  de  Charge  , feront  tenus  d'avertir  les  Pro- 
vint t s qui  feront  en  tour  avant  les  autres , afin  qu- 
elles puiflenr  faire  b nomination  de  leurs  Agens  au- 
dit temps , Sc  qu'ils  puiflem  pendant  icelui  prendre 
les  infiruétions  neccfiàircsde  ceux  aufquels  ils  doi-  # 
vent  fucccdcr  en  ladite  Charge.  Et  G les  anciens  A- 
gens  manquent  d’avertir  les  Provinces  qui  feront  en 
tour , elles  pourront  s’aflèmbler  par  l’ordre  qui  leur 
en  fera  donné  par  les  Archevêques,  ou  par  leurs 
Grands  Vicaires  en  leur  abfence,  Sc  procéder  i la 
nomination  des  nouveaux  Agens  , qui  ne  pourront 
être  élus  que  delà  qualité  requife  , & quiayent  af 
lifte  i une  Afiemblée  generale , fi  faire  le  peut , afin 
qu’ils  ayenr  la  connoifiance  des  affaires  du  Clergé, 
ni  les  anciens  être  continuez  , même  du  confcmc- 
mcni  des  Provinces  qui  feront  de  tour , lefquels  man- 
uam  à procéder  à ladite  nouvelle  nomination  ,per- 
ront  leur  tour  pour  cette  fois , Sc  la  Province  qui 
fuivra  fera  en  droit  de  nommer  fon  Agenr  -,  Sc  aptès 
la  nomination  faite  defdits  Agens,  ils  feront  reçus 
& prêteront  le  fer  ment  dans  1‘ Afiemblée  Provinciale 
qui  *!cs  aura  nommez  , dont  le  procès  verbal  de  ladi- 
te Afiemblée  demeurera  clurgé  Pourront  neanmoins 
les  Afiemblécs  generales  faire  renouveller  ledit  fer- 
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ment  aux  Agens  , fi  bon  leur  fcmble.  Reglement 
de  1 6+6.  Article  14. 

X I X. 

19.  Qa&li-  * J|  faut  que  les  Provinces  qui  font  entour 
nommcnt  pour  remplir  la  place  ti’ Agens,  des 

voir.  Prêtres  qui  ayenedans  U Province  un  Béné- 
fice payant  dccimc  autre  qu’une  Chapelle,  Se 
qui  ayent  alliftc , s’il  le  peue , à une  Allcniblcc 
generale , afin  qu’ils  (oient  inilruits  des  affaires 
du  Clergé.  Si  celui  qui  eff  nomme  par  la  plus 
grande  partie  des  Dépurez , n’etoit  point  Pre- 
trc,ou  n’avoit  point  dcBcncficedans  la  Provin- 
ce , le  droit  de  remplir  cette  place  ferqtc  dévo- 
lu à celui , qui  ayant  les  qualités  vequifes  ,au- 
roit  eu  le  plus  de  voix  en  la  faveur , apres  ce- 
lui qui  fc  trouve  exclus  par  le  defaut  de  qua- 
lité. 


x Les  Agem  ne  pourront  ê rc  élus  à l'avenir  qu’ils 
ne  l’oient  Prêtres  6c  actuellement  iclidens  dans  |.i 
I'iovincc  au  moins  un  an  auparavant , qu'ils  n’aycnt 
affilié  aux  Aflcmblces  generales  ou  des  compte*  , fi 
faire  fe  peut , & s’ils  ne  font  pourvus  de  bénéfices 

fuyans  décimés  autre*  que  Clupeiles.lcfqucllcs  qua- 
tre* feront  exprimées  dans  fuite  de  nomination . Et 
en  cas  que  ces  conditions > ou  l'une  d’icelles  , ne  fc 
trouvaient  pas  en  celui  qui  feroie  nommé  6c  élu  à la 
pluralité  ces  voix  , l'élection  lcra  nulle  , Se  le  droit 
d'agence  dévolu  i celui  auquel  lcfliccs  qtulitez  fc 
rencontreront , Se  qui  aura  eu  le  plus  ^raiid  nombre 
de  voix , apres  l’autre  qui  fera  demeure  exclus  , man- 
que des  fufditcs  qualité^-  Reglement  de  l' sijjtmblce 
àt  165  y Art.  7. 

On  nobferve  peint  a la  lettre  la  difpofitionde 
et  Reglement  par  rapport  4 U rejtdence  atluelle 
pendant  un  an  dans  la  Province  qui  nomme  À 
r agence. 

XX. 

lo.Digoi-  y S’il  arrive  qu’un  Agent  foit  nommé  par 
rexqoiicn-  le  Roi  à un  Evêché,  Se  qu’il  accepte  cette 
^rèJVa-  dignité  pendant  le  cours  de  Ton  Ag-nce , ou 
came.  qu’il  fo  ‘ pourvu  d’un  Office  Royal,  la  pla- 
ce cft  vacante  de  plein  droit , Se  la  Provin- 
ce qui  l’avoit  choilî  , peut  en  fubftitucr  un 
autre. 

j S'il  advient  que  durant  la  Charge  defilits  Agens , 
quelqu’un  d’eux  foie  promu  à la  dignité  Epifcop.dc  , 
li- tôt  qu’il  l’aura  acceptée  , il  fêta  tenu  de  quitter 
Edite  Charge  d’Agent , fans  s’en  pouvoir  plus  en- 
tremettre , a peine  d'être  defavoiie  de  tout  ce  qu’il 
pourtoit  négocier  ; fie  fera  en  la  faculté  des  mêmes 
Provinces  qui  l’avoient  nommé , d’en  fubftitucr  un 
aune  en  fa  place.  Reglement  fait  en  ïsijfembM*  de 
1 606. 

Il  a été  arrêté  que  les  Agens  ne  pourront  erre  con- 
tinuez , que  par  la  Promotion  à la  dignité  Eptfcopa- 
le,  ou  Office  Royal , leur  Charge  expirera.  Dehbera- 
t tende  l' yljJ emblee  de  i6c6. 

XXL 

• 1.  Foœ-  Toutes  les  fon&ions  des  Agens  fc  redui- 
ttorudci  (enc  à trois  chefs  principaux.  *■  Le  premier, 
de  veiller  fur  la  recette  des  dénias  du  C lcr- 
gc, d’examiner  les  étais  que  leur  cnvoycnc  les 


Receveurs  particuliers , des  Receveurs  Pro- 
vinciaux Se  du  Receveur  general , d’avoir  foin 
que  les  deniers  foient  employez  luivant  les 
ordres  de  rAlïemblcc  ,dc  pourfuivre  les  dé- 
charges pour  les  non-joUilfanccs  Se  les  Ipo- 
liacions.  - Le  fécond  d'avoir  foin  qu’on  ne 
donne  point  d’atteinte  aux  privilèges  du  Cier- 
ge , Se  aux  claufes  des  contrats  pour  les  fub- 
v ont  ions  ordinaires  ou  extraordinaires  , d’a- 
vertir les  Archevêques,  les  Evêques,  &:  les 
Syndics  des  DioCclçs , de  tout  ce  qui  peut  les 
concerner  fur  ce  (ùjet , de  faire  au  Roi  Se  x 
(on  Confeil  touces  les  remontrances  qu'ils 
croycnc  npccffaircs  de  faire  pour  l'avantage 
general  du  Clergé  j meme  d’intervenir  au 
Confeil  Se  aux  Parlcmens , quand  ils  oit  re- 
çu un  ordre  fpecial  de  l'Aflcmblcc  pour  don- 
ner dans  quelque  affaire  lair  Requête  d’in- 
tervention au  nom  du  Cierge.  * Le  troilié- 
mc  chef,  d’avoir  la  garde  des  archives , de 
faire  délivrer  des  extraits  des  papiers  com- 
muns à ceux  du  Clergé  qui  en  ont  beloin  , 
fans  tailler  emporter  les  papiers  hors  de  la 
Chambre,  dans  laquelle  ils  doivent  être  con- 
servez. 

« Pour  obvier  à la  rétention  tics  deniers  , dont 
pourroiciic  ufer  les  Receveurs  Provinciaux  , ou  les 
Receveurs  Particuliers  de  chacun  Diocele,  recevront 
les  états  qui  leur  feront  envoyez  Je  trois  mois  en  tt  ois 
mois , de  U recette  defdits  Receveurs  particuliers, 
& des  paye  mens  qu’ils  montreront  par  rcccpiflèz  a- 
voir  faits  aufdits  Receveurs  Provinciaux  : auffi  tant 
l 'état  de  la  recette  qu’aura  fa. te  ledit  Receveur  gene- 
ral , que  lcfdits  Provinciaux,  iefquris  ledit  Receveur 
gcnei.il  fera  tenu  teprclënter  figné  d'eux  , conférant 
tour  cufe.ublc  pour  en  donner  tri  avis  aux  Diocefcs 
qu’ils  verront  être  1 faire.  Reglement  fait  enïyljj cm- 
vite  de  idij.  art.  \6. 

Prendront  garde  que  les  deniers  accordez  pour  la 
fubvention  , fuient  employez  félon  l’état  qui  en  a été 
baillé  audit  Receveur  gcneral,&  non  ailleurs  : & s’il 
en  advenoit  intervention  fur  la  levée,  pourfuivroac 
félon  les  avertiflèmens  qu’on  leur  en  mandera  , d’en 
faire  décharger  cffe&ucllcmenc  les  Dinccfes  SC  Béné- 
ficiers qu’il  appartiendra , Se  d’en  faire  bailler  p.,r  le 
Roi,  comme  il  eil  tenu,  telle  aifurancc  à ceux  de  l'Hô- 
tel de  Ville  de  Paris , que  les  Seigneurs  dudit  Clergé 
n’en  foiçnt  aucunement  rcch^chcz.  Ibid.  art.  yj. 

Pourfuivroiu les  décharges  quebefoin  fera, pour 
les  non-joüiflànces&  fpoliarions  ,fu;vantle  contenu 
ail  contrat  putti  avec  le  Roi , poutfuivront  auffi  les 
, attaires  concernant  tout  le  Clergé  de  France,  ou  le 
general  d’un  ou  pluficurs  Diocefcs , fui  vont  lesman- 
demens,  mémoires  Se  inftruétioi'S  qui  leur  feront  en- 
voyez par  les  Syndics  Métropolitain*  ou  Diocefiins, 
conformément  au  Reglement  fur  ce  fai: , aufqucls 
réciproquement  ils  donneront  avis  de  ce  qu’ils  au- 
ront fait.  Ibid.  art.  3S. 

- Leur  charge  & devoir  fera  de  foignîiifcment  8c 
diligemment  prendre  garde  qu’il  ne  loir  tien  déroge, 
ni  innové  au  préjudice  du  Clergé  , aux  Cahier.  8c 
Lettres  Patentes  du  Roi  expédiées  en  fivcur  dudit 
Clergé , ni  aux  articles , claufes  8c  conventions  faite» 
& pallccs  avec  Sa  Majefte  -•&  pour  la  dcfcnic  Se  exe- 
cation  d’iccux  quand  hefoin  fera,  dire,  déduire  6c  re- 
montrer , tant  H Sa  Majefté,  qu’j  Meilleurs  de  fou 
Confeil  Privé , Se  toi  s autres  qu’il  appartiendra,  tout 
ce  qu’ils  verront  bon  être  pour  l’honneur , bien , fou- 
R r.rr  iij 
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figement  & profit  dudit  Clergé:  & avertiront  les  Ar- 
chevêques ou  Syndics  Métropolitain*  , de  ce  qui  fc 
propofera  au  contraire , & s’y  oppofcionc  à leur  pou- 
voir. Ibid'.  are.  jf . 

Ne  pourront  toutefois  reprefemer  le  Clergé  en  gc- 
nctal  aux  piocès  jà  tt.ûs  & à mouvoir . ni  pour  icc- 
lui  défendre  en  taufe,  ni  accepter  aucune afligna lion, 
fomnution,  ou  fignification , ni  prêter  Confentement 
ou  diflentement  quelconque  au  nom  dudit  Clcigé  , 
pour  quelque  occ.fion  que  ce  foit , fi  ce  n'cft  qu'ils 
eulfcnt  efté  chargez  expidlé.nentpar  le  procès  ver- 
bal des  Aflèmblécs.d’itrtervcnir  en  quelque*  aflàitcs: 
& en  cas  de  contravention,  ladite  Aflêmbicc  gene- 
rale a dès-l  picfent  comme  dcfiors.fic  defiors  comme 
«lès  à-prefent , a dcfuvoiic  ÔC  defavouë  tout  ce  qu'ils 
auront  gère  & négocié  au  contraire  , & tour  ce  qui 
j-ourroit  enfume  au  préjudice  dudit  Clergé.  Ibid. 

Art.  J9. 

Les  Agent  generaux  du  Clergé  feront  reçus  pareil- 
lement en  nos  Couisdc  Parlement,  à faire  les  mê- 
mes pouriuices  & pour  les  memes  caulcs  [ qui  regar- 
dent la  Religion  ,1e  Servi. e divin,  l'honneur  & la 
dignité  des  petfonnes  Ecclefi.iftiques  ] 5c  £ y deman- 
der ce  qu’ils  eftiment  être  de  la  dignité  5c  de  l'in- 
rercft  general  du  Clergé  de  nôrte  Royaume,  lorlqu’il 
ne  fera  pasaflciv.blc.fu'irJ*  mois  a Avril  1095.  Art. 
ticle  j». 

t Auront  ( les  A gens  generaux  ) la  garde  des  pa- 
piers communs  dudit  Clergé,  & £ cette  fin  chacun 
une  clef  des  aichives  ou  C hambre  où  l'on:  Icfdits  pa- 
piers , lcfqucls  ceux  qui  fortiront  de  la  Charge  fe- 
ront tenu*  détendre î leurs  fuccciteuis,  par  la  véri- 
fication de  l'inventaire  qui  en  aura  érc  fait  en  ladite 
Affemblée , & d’iceux  prendre  fufSfint  acquit  Sc  dé- 
charge, & audir  Clergé  d’alTurance  que  rien  n’en  au- 
ra elle  diftrait . ..  bailleront  £ ceux  dudit  Clergé  qui 
nurort  befoin  defdirs  papiers,  extraits  & copies  de  ce 
dont  ils  auront  affaire, qui  s’expédieront  .1  la  diligen- 
ce & frais  des  pourfuivans  dans  Icfditc*  archives,  fans 
qu’ils  en  puiffènt  laiflèrtranfporter  dehors  aucun  pour 
cctrc  occafion  r.i  aurre  quelconque  , fi  ce  n’cft  par 
Ordonnance  des  Aftcmbfées.  Reglement  de  i6iy  ar- 
ticle 41. 

, XXII. 

bu>Rmi  * donne  pour  appointemcnc  à 

Agenl**  chacun  de  fes  Agcns  generaux,  cinq  mille 
cinq  cens  livres  par  an  ; & on  leur  remet  en- 
tre les  mains  la  Comme  de  trois  mille  livres 
par  chacune  année  pour  les  frais  des  affaires 
du  Clergé.  Ils  joüilïmt  outre  cela  des  fruits 
de  leurs  Bénéfices  ^dc  meme  que  s’ils  affif- 
toient  aux  Offices,  w Le  Roi  leur  accorde  le 
droit  de  Commirtimus  au  grand  Sceau  pour 
toutes  leurs  affaires  pendant  le  temps  de  leur. 
Agence. 

t Sera  aufli  tenu  ledit  fieur  Ogier... . de  bailler, 
fournir  & délivrer  des  deniers  de  fa  recette  aux  deux 
Agcns  par  chacun  an  la  fomme  de  quatorze  mille  li- 
vi  es , au  lieu  d’onze  mille  livres  qui  leur  étoient  ci- 
devant  ordonnées  ,1’AIIcmblée  leur  ayant  augmenté 
leurs  appointer)  . ens  de  la  fomme  de  quinze  cens  li- 
vres £ chacun  , pour  les  confiderarions  portées  par  la 
dcl  berariondu  Avril  1657.  en  force  qu’il  leur  fera 
payé  à chacun  la  fomme  de  cinq  mille  cinq  cens  livres 
par  an  pour  leurfdits  ,ippotnrcmem,qui  cil  à raifon  de 
uitizc  livres  par  four  pour  chacun,  fuivant  la  taxe 
es  Députés  du  fécond  Ordre ,au  lieu  de  quatre  mil- 
le livics  qu’on  avoir  acio&tumé  de  bailler  £ chacun 
d’eux  -,  Sc  outre  fera  b.;ü.c  aufdits  deux  Agcns  cn- 


fcmble,  la  fomme  de  trois  mille  livres  pour  les  frais 
des  affaires  dudit  Clergé,  ainfj qu’il  cft  accoutumé , 
faifant  coures  lefdites  fommes  qui  doivent  être  bail- 
lées aufdits  Agens , celle  de  quato  zc  mille  livres, de 
laquelle  fera  aufii  fait  dépenfc  par  ledit  licurOgtcr, 
en  fcfdits  comptes  , pour  lui  être  allouées  en  rappor- 
tait quittances  valables.  Centrât  pajjé  entre  le  Cler - 

g/  C*  le  Receveur  geneiml  en  1715. 

Les  A^ens  feront  tenus  5C  teputez  pour  ptefens  en 
leurs  Prcbcndes  0C  Bénéfices, tant  pour  les  gros  fruit*, 
que  pout  toutes  autres  manuelles  & oïdinaircs  diftri- 
butions  , que  les  prcfcns  ont  accoutumé  de  gagner 
en  leurs  Chanoinies  & autres  Bénéfices  , une  au 
Chœur  de  l’Eglifc  que  dehors.  Deliberation  de  f yif- 
femhlee  de  1580. 

Ce  Reglement  â été  re nouvel  lé  clans  plu- 
Jieurs  A y emblée  s g o/l  tritures  , & confirmé  gar 
des  Arrejls  du  Confeïl  qui /ont  rapportez,  dans 
tes  Mémoires  du  Clergé 

i Voulons  qu’£  l’avenir  il  n’y  ait  que  ceux  ci-après 
déclarez  , qui  puiflent  jouir  da  droit  de  Commienmus 
du  grand  Sceau , fç  «voir ....  les  Agens  generaux  du 
Clergé  de  France  pendant  lent  Agence.  Ordonnance 
du  mots  d'Aouft  ic  99.  Ut.  4.  art.  q, 

XXIII. 

e Lorfquc  les  cinq  années  (ont  expirées,  lf.ce qu'- 
les Agcns  doivent  remettre  encre  les  mains 
de  ceux  qui  font  nommez  pour  leur  fucccdcr,  fa,r* 
les  clefs  des  archives,  &c  les  papiers  fuivanc  cimg.-. 
l'inventaire  qui  en  a été  drefié  i & rendre 
compte  à l’ Affemblée  de  ce  qui  s’cfl  paflc 
pendant  leur  Agence.  Ce  compte  qu’ils  ren- 
dent au  Clergé  pour  finllruire  de  l’état  pré- 
fenc  de  (es  affaires  , cfr  ordinairement  aivi- 
(c  en  crois  parties  , la  première  pour  les  af- 
faires temporelles , les  décimes , les  fubven- 
tions  extraordinaires  , la  féconde  pour  les 
privilèges  du  Clergé , la  troifiétnc  pour  la  Ju- 
rif'diékion  Ecclcluilique. 

Voyez,  l’article  41.  du  Reglement  de  i£if. 
fous  la  Maxime  11.  de  ce  Chapitre. 

A été  arreté  que  1‘ Affemblée  formée , on  com- 
mencera par  [ audition  des  Agcns  fur  les  affaires  qui 
fc  feront  paffifej  de  leur  temps , defquelles  ils  feront 
Sentis  de  faire  un  rapport  fi  fidele  & fi  etaéf  , que 
l’ Affemblée  puiff'e  en  avoir  une  parfaite  & entière 
cunnoilïàncc.  Reglement  de  l' Ajfemblét  de  l6jj. 

XXIV. 

Les  AfTemblécs  tiennent  deux  feances  par  »4-  Otdt» 
jour , l’une  le  matin  , l’aucre*raprcs-midi.  La 
feancc  de  l'après-midi  cil  toujours  employée  ictrarvi. 
à l’examen  des  comptes , celle  du  macinpour 
les  autres  affaires.  Quand  clics  ne  fumfcnt 
point  pour  occuper  pendant  le  temps  dcflinc 
au  travail , on  examine  les  comptes  , on  nom- 
me des  Commillaircs  pour  l’examen  parti- 
culier des  comptes , &:  pour  les  autres  affai- 
res fpiri  tue  lies  ou  temporelles,  qui  demandent 
une  plus  ample  difcullion.  f Chaque  Bureau 
doit  ccrc  compofc  d'un  nombre  égal  de  Com- 
milfiirc»  du  premier  & du  fécond  Ordre. 
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C’cft  à prêtent  le  Prcfidcnt  qui  nomme  des 
Commiiuires. 

/La  bonne  correfpom^iice  entre  le  premier  fié  le 
fécond  Ordre , cranr  le  ciment  qui  doiefervirà  unir 
leurs  bonnes  intentions  -,  il  a été  jugea  propos,  pour 
partager  les  foins  que  'les  uns  fie  les  autres  doivent 
contribuer  pour  le  fbuiagemenr  du  Clergé , qu’aux 
commiüions  qui  fe  donnent  dans  lefdites  Allcmbîces 
il  y ait  nombre  égal  de  Commiffaircs  , rant  du  pre- 
mier que  du  fécond  Ordre.  Rfglemenr  de  1646.  *r- 
tiele  10. 

X X V. 

M.Qui  Le  plus  ancien  des  Députez  du  premier 
ptomT.  0rdrc  prononce  le  futfiagede  fa  Province; 
le  r.ift.ge  s’il  n'y  a point  d'Evêque  députe  d'une  Pto- 
hovT'e*  vjncc  Zxcitm  * f Aiïcmblce , c’cft  un  Depu- 
lovmcc.  tju  fcconcj  Qrdrc  qui  fait  ccctc  fond  ion. 
t Quand  l’Agent  fe  trouve  d’une  Province 
donc  l'Evêque  eft  abtent , ce  n'ete  point  lui 
qui  prononce  le  lutte  âge  de  là  Province , mais 
un  des  Députez  du  fécond  Ordre. 

t Par  deliberation  des  Provinces  [ la  Compagnie] 
a ordonné  que ... . Ici  A gens,  auit  d'autres  fonc- 
tions Se  emplois  honorables  tant  dedans  que  dehors 
l'Aflèmbléc  , le  fuffrage  des  Provinces  fera  prononcé 
par  les  Députez  du  fécond  Ordre  en  l’abfencc  des  E- 

V^ques.  Deliberation  de  l'sijjcnibUetU  1*40. 

XXVI. 

kiipo'Jr^’  *. Quand  on  fe  prépare  à délibérer  ter  une 
Jcic  ibe.  affaire  importante  , on  doit  la  remettre  au 
rations.  lendemain,  fi  crois  Provinces  le  défirent  ; m is 
après  ce  delai , on  ne  peut  ordonner  une  nou- 
velle remife  que  par  l’avis  des  deux  tiers  des 
Provinces. 

A II  a eftérefolu  que  route  affaire  importante  ju- 
gée telle  par  trois  Province*,  Se  dont  elles  demande- 
ront que  l’on  diffère  à opiner  , feront  feulement  re- 
rnifes  au  'endexnaîn , après  quoi  elles  ne  le  pourront 
être  davantage  que  par  avis  des  deux  tiers  de  l’Af- 
fembléc.  Délibération  de  /' si ([emblée  de  1635. 

XXVII. 

1 7.  De»  » Lorfqu’il  s’agit  de  décider  quelque  quef- 
tion  concerne  J’inccrcft  particulier  d’u- 
iBterétNr-  ne  Province,  les  Députez  de  cette  Province 
waff.frc!  nc  Pcuvcnt  donner  leur  fuffraec,  * & lorfqu’on 
* délibéré  fur  une  affaire  d'un  des  Députez  , il 
doit  fortir  de  l’Alfcmblce,  fie  il  nepeut  y ren- 
trer qu’après  en  avoir  reçu  un  ordre  exprès. 

* Aptèsb  le&ure  du  ij.  atticle  du  Reglement  de 
J6iy  .1  efté  refotu  que  tous  les  Députez  .contre lcf- 
quels  il  n y aura  point  d’oppofition  , opineront  pour 
leurs  Provinces , pourvu  qu’il  ne  s'agiftè  de  quelque 
difficulté  concernant  lefdites  Provinces.  Deliberation 
de  i'  jijfembMe  de  1645, 

I Deliberation  piifc  par  Provinces,  il  a elle  arrê- 
té que  les  Députez , lorfquc  l’Affemblcc  délibérera 
des  affaires  , dans  lefquelles  Us  auront  quelque  in- 
terell  perfonncl , feront  obligez  d’en  fortir , fie  qu’l 
faute  d en  fortir  lorlquc  l’Aflcmbiée  le  Leur  ordon- 


es? 

nera,  ils  en  feront  exe  lus.  Dehberâtion  de  l‘jd (fan- 
blet  de  1 Jtfj. 

Sur  ce  qu’il  a efté  remontré  qu’il  feroit  ncceffhire 
d’établir  un  ordre,  pour  empêcher  la  liberté  que  p: eu- 
rent quelquefois  ceux  qui  font  hors  de  la  falle  de 
l’Affcmblcc , quand  on  traite  de  leurs  affaires  , de 
rentrer  fans  êtte  appeliez  \ il  a efte  conclu  qu’aucun 
de  ceux-là  ne  pourra  rentrer  fins  avoir  au  préalable 
fait  demander  ou  obtenu  audience.  Deliberation  de 
l' sljfemblce  de  165t. 

XXVIII. 

” On  a règle  dans  l’AfTcmblée  de  1700.  lSi  Sifri 
que  les  Députez  du  fécond  Ordre  n'auroient  Dcpa'.nj»i 
qu’une  voix  confultacive  dans  les  jugemens  Jeotul0f- 
des  affaires  de  morale  fie  de  doétrin  _•  , à moins  rÔl,*5i- 
ue  les  procurations  des  Provinces  nc  leur  be,«>Te 
onnalfcnt  en  termes  formels  le  pouvoir  de 
délibérer  fur  la  morale  fie  lur  la  doctrine Ce  «•».*«  & 
droit  appartient  aux  Archevêques  fie  aux  E-  dîdoâ‘*oe* 
veques  députez  par  leur  caractère,  indépen- 
damment des  termes  de  leur  procuration. 

« L’Aflcmbléa  ayant  cnrcndu  la  proposition  de 
Mo  .feigneur  le  Prcfidcnt , ardbluque  leldits  lieurs 
Députez  du  fécond  Ordre  n’auront  point  dans  la 
prefenre  Allêinblée  voix  dclibcrarivc.m.iis  feulement 
confulcative , quand  il  s’aeira  des  matières  de  dodri  - 
ne  fie  de  morale . . . L’Alfcmblée  ayant  égard  à la  re- 
montrance dudit  ficur  Promoteur , a ordonné  que  la 
prclcnte  deliberation  fera  incdlàmment  envoyéedans 
tous  les  Dioccfcs , avec  une  lettre  de  la  Compagnie, 
afin  qu’on  y foie  averri  que  par  ce  term  e, de  bien  fp, ri- 
tuel , le  pouvoir  de  délibérer  en  matière  de  doctri- 
ne &:  de  morale , ne  feroit  point  ccnfc  a voir  efté  don- 
ne à Meilleurs  les  Députez  du  fécond  Ordre,  qui  fe- 
ront dorénavant  envoyez  de  chaque  Province  auxAf- 
femblccs  gcncrales.à  moins  que  dans  les  proairations 
dont  ils  teront  porteurs  , il  ne  foie  dit  expreflèment 
que  la  Province  qui  les  députera,  donne  à fes  Dépu- 
tez du  fécond  Ordre  le  pouvoir  de  jugée  des  matiè- 
res dedoôrine  & de  morale  , lequel  appartient  de 
droit  àMeflèigneurs  les  Archevêques  & Evêques  par 
leur  caraélerc,  indépendamment  de  la  procuration  de 
leurs  Provinces  , comme  celui  dodeliberer  fur  route 
autre  matière  fpiriruclle,  appartient  aufli  de  droit  i 
Meilleurs  les  Députez  du  fécond  Ordre , en  vertu  de 
leurs  procurations,  lorfqu’ils  fe  trouvent  dans  les  Af- 
fcmblccs  generales  du  Clergé.  Extrait  du  procès  ver- 
bal de  rsijfimbitc  de  170c. 

XXIX. 

» Toutes  les  deliberations  arrêtées  fie con- 
dues  à la  pluralité  des  fufteages  pris  parPro-  ,,,eïP°ur 
vinces , doivent  être  relues  Se  lignées  avec  le  3ü£t‘J“ 
procès  verbal  dans  la  fennec  iuivnntc.  11  n’cft  noos, 
cependant  pas  permis  à ceux  qui  font  prêtent 
à la  lc&urc  de  l’arrêté  , de  demander  qu’on 
opine  de  nouveau  fur  Parfaire  qui  a écé  décidée; 
à moins  que  la  délibération  n’ait  été  faite  dans 
une  fennec  où  les  Dépurez  croient  en  petit 
nombre  , le  que  l’Aflcinbléc  nc  jugea:  qu’il 
fur  nccclliirc  de  reopincr  dans  une  feance  où 
il  y aurait  plus  de  Députez  prefens. 

« L’AfTcmblée  a refolu  que  les  ariêrez  Je  Ordon- 
nances qui  feront  fanes  en  ladite  Allemblée , le  p.n 
les  Secrétaires  reçues  par  chacun  J.ur , feront  lue. 
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avant  toutes  choies  en  PAflcmblce  ou  feanec  fuivan- 
te.  Reglement  de  V /Ijj'embUe  de  I579. 

Pour  éviter  les  inconvcnicns  qui  peuvent  arriver  en 
faifanc  reopinerfur  les  propofuions  faites  & refoluës 
dans  ld'dircs  Aflcmblées , il eft ordonne  , qu’apres la 
deliberation  ptile  dansrAflctnblcc,  il  ne  lcra  point 
loifiblc  à aucun  des  Dépurez  défaire  mettre  de  nou- 
vc.ui  une  propolition  icfoluc  en  deliberation  , (ï  cc 
n'cftque  ladic  deliberation  ayant  elle  prife  entems, 
auquel  les  Députez  fe  font  trouvez  en  petit  nom- 
bre, il  fût  juge  ncccll..irc  pour  le  bien  fle  pour  l'avan- 
tage duClcigc,  de  fai.c  rcopiuer.l’Aflcmblcc  étant 
plus  remplie  , Sc  non  autrement  auquel  effet  ceux  qui 
auront  ludtrcÛiondel’Aflcmblce  feront  exhortez  de 
. l'cmpêcher  , fle  les  Promoteurs  de  s’y  oppolcr.  Reglt- 

Mtni  de  164%.  art.  10.. 

XXX. 

10.  Auto-  * Les  grandes  Aftémblces  qui  fé  tiennent 
de  dix  ans  en  dix  ans  , ont  un  droit  dinfpcc- 
Affanbvk,  tlon  & *^c  revilion  fur  l’Aflcmblcc  qui  a etc 
fur  «ileide  tenue  cinq  ans  auparavant , pour  tout  cc  qui 
«“9*“*.  concerne  les  comptes.  Elles  peuvent  exami- 
ner li  les  Kcglcincns  ont  été  obfcrvcz  ,ü  l’on 
a alloué*  mal-a-propos  quelque  décharge , fi  on 
a polie  au  Receveur  general  des  interdis  pour 
les  décimés  , ou  quelque  fomme  qu’il  auroit 
payée  en  vertu  des  Arrcfts  du  Confcil. 

* Les  Aflcmblées  décennales auront  toujours  pou- 
voir fur  les  AfKmblécs  descomptes,  d’examiner  li  en 
l'audition  dcfdits  comptes,  & parties  allouées  , les 
Rcglemens  auront  elle  ubfervcz  Je  point  en  point fle 

f'-rticulicrcnrentfi  aucunes  dcchaigcsam  ont  cfté  al- 
oiiecs  hors  le  cas  de  fpoluiion,;ntci  vetflon,  fle  non- 
jniiiflance  ; & lî  aucuns  interdis  auront  cfté  p.flêz  6c 
allouez  au  Receveur  general  du  Clergé  far  aucuns  de- 
niers de  1a  recette , tant  de  ceux  dertinez  pour  le  paye- 
ment desrentes  de  l'Hôrclde  Ville  de  Paris  fl:  Tou- 
loufc,  en  l'acquit  du  Roi  6c  décharge  du  Clergé,  qu’- 
autres reliai. s en  fes  mains  , pour  ramortiflement  du 
fort  principal  dcfdites  rentes  : étant  fait  défenfes  au- 
dic  Receveur  general  d'employer  aucuns  incc.ells 
d 111s  fes  comptes , ni  aucunes  parties  en  vertu  d'Ar- 
rcilsdu  Conlcil , pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ou 
puilTe  être,  à peine  du  quadruple.  Reglement  de  iSij. 
article  19. 

XXXI. 

31.  De  u * Comme  le  Receveur  du  Clergé  eft  cta- 
comina.  bli  pour  dix  ans  par  chaque  contrat  parte  avec 
«°*eurgc!’  grandes  Aflémblécs,  celles  des  comptes  ne 
aérai.  peuvent  recevoir  fa  demiilion  j mais  s’il  a fait 
quelque  faute  conlîdcrablc  dans  l’adminiftra- 
tion  des  deniers  , elles  ont  droit  d'en  établir 
un  autre.  Pour  que  le  Receveur  general  foie 
continue  par  les  Artcmblccs  décennales  , il 
faut  qu’il  ait  en  fa  faveur  les  filtrages  de  plus 
des  deux  tiers  des  Provinces.  9 On  ne  peut  le 
difpcnlcr , fous  quelque  prétexte  que  ce  foie, 
de  donner  caution  reftdante  dans  Paris. 

p II  ne  fera  permis  à l’Aflêmbléc  des  ccrrpres  di 
recevoir  la  dcuuûîon  du  Receveur  générai  , en  fa- 
veur île  quelque  perfonne  que  cc  foit  i mais  feule- 
ment s’il  adclinqué  aufait  dcfaCharge  , 6c  qu'il  ait 
elle  trouvé  en  faute  notable , d'y  en  pouvoir  mettre 
& établit  un  autre  : 6c  qu'aux  Alfcmblccs  décennales, 


.E  SI  ASTI  Q.UES.' 

qnand  il  fera  qucllion  de  la  continuation  dudir  Re- 
ceveur, qu'il  faudra  qu'elle  fe  fallc  par  plus  de  deux 
tiers  des  Provinces  qui  opineront, fle  que  le  tiers  y ré- 
pugnant .ou  s’y  oppofant , pourra  empêcher  ladite 
continuation.  Reglement  de  161$.  art.  11. 

y La  facilité  qu’on  a ci-devant  appui  lée  i recevoir 
des  Receveurs  generaux , fans  les  obliger  à bailler 
camion,  pouvant  être  à l’avenir  prejudiciable  aux 
affaires  du  Clergé,  il  a cfté  : cfblir,  que  pour  quelque 
caulc  ou  prétexte  que  ce  puiflè  eue , le  Receveur  ge- 
neral ne  pourra  être  dilpcnlc  ni  décharge  de  bailler 
bonne  fle  lulHfantc  caution  refidante  dans  Paris  , la- 
quelle il  fera  tenu  de  nommer  trois  jours  après  qu’il 
aura  cfté  deltinc  Receveur  general , 6c  elle  fera  reçue 
dattsTAlIcnablée.  Reglement  de  1‘jlJftmbUe  de  i6a6. 
article  tj. 

XXXII. 

r Les  Commi  flaires  nommez  par  le  Roi  vonc  31.  Com* 
ordinairement  deux  fois  à l’AIlcmblcc  ; la  pre-  men*  »«- 
micrc,  pour  donner  aux  Députez  un  témoi- 
gnage  de  l'eftimc  3c  de  la  confideration  du  tiécs  le» 
Roi  pour  le  Clergé*  , la  féconde , pourdeman- 
der  le  don  gratuit  fùivant  les  besoins  de  TE-  me*  par  t 
rat.  Les  Agcns  vont  recevoir  les  Commi  flài-  Roi* 
rcs  à la  dclcentc  de  leur  caroflc , 3c  les  Dépu- 
tez nommez  par  l’Aflcmblée  à la  porte  de  l’£- 
glifc  qui  donne  dans  le  Cloître,  quand  l’Af> 
fcmbléc  fc  tient  aux  grands  Augultins  de  Pa- 
ris. Aux  grandes  Allcmblccs  on  choific  qua- 
tre Députez  , deux  de  chacun  Ordre  , pour 
recevoir  chaque  Commiflaire.  Aux  Allètn- 
blces  des  comptes  il  n’y  a que  deux  Députez  , 
l’un  du  premier  , l’autre  du  fécond  Ordre, 
pour  recevoir  chaque  Commiflaire.  Le  plus 
ancien  Lvcque  prend  la  droite  du  premier 
Commiflaire  qu’il  conduit , 3c  parte  devant 
lui  à routes  les  portes.  Le  premier  de  ceux 
qui  font  députez  pour  conduire  le  fécond 
Commiflaire  , oblcrvc  la  même  règle.  On 
fuit  le  même  ordre  pour  reconduire  les  Com- 
miflaircs  quand  ils  forcent  de  l’Aflcmblcc. 

r Les  procès  verbaux  des  Aflcmblées  precedentes 
ayant  cfté  vus,  fle  oiiy  MclTcigneurs  les  Archevê- 
ques d’Auch , de  Vienne  fie  de  Tours,  les  Seigneurs 
Evêques  de  Secs , d’Airc,  de  Noyon , Sc  autres  qui 
ont  efté  prefens  en  pareilles  occurrences:  a elle  re- 
marqué qu*il  y a de  deux  lortes  d’Affanblécs  du  Cler- 
gé , les  unes  de  cinq  ans  en  cinq  3ns , fle  les  autres  de 
dix  ans  en  dix  ans  , qui  font  pour  le  renouvellement 
du  contrat , que  lors  des  premières  le  nombre  des  Dé- 
putez étant  moindre , on  envoyé  pour  recevoir  cha- 
ue  CotnniilLtire  du  Roi  un  Dépure  de  chaque  Or- 
rei  qu’aux  Alfcmblccs  pour  le  renouvellement  du 
contrat , comme  le  nombre  defdirs  Députez  ell  plus 
grand  , auflî  envoye-t-on  pour  chaque  GommifLiie 
du  Roi  deux  Dépurez  de  chacun  Oidrc  ; que  IcfJits 
Dépurez  vont  recevoir  lcfdits  fleurs  Commiflaircs  i 
la  petite  porte  del’Eglifc  qui  ei.tre  dans  le  Cloître, 
où  érans  fle  revenons  lcfdits  lieurs  Commiflaircs,  le 
plus  ancien  Evêque  prend  ta  droite  du  premier  Com- 
miflâire  qu’il  conduit  , & pafle  devant  à toutes  les 
portes , 6c  de  même  chacun  des  autres  Prélats  envers 
le  Commiflaire  qu’il  conduit.  Et  lotfqu’il  y a deux 
Prélats  pour  recevoir  chaque  Commiflaire  du  Roi, le 
Comimliàirc  du  Roi  marche  au  milieu  d'eux , en  for- 
re  que  le  plus  ancien  Prélat  tient  toujours  la  droite  , 
fle  marche  le  premier  aux  portes,  le  Commiflaire  du 

Roi 


DES  ASSEMBLEES 

Roi  paffirc  apres , Se  puis  l'autre  Lvcqtic  qui  l'accom- 
p ïgne  , 6c  aii. Ii  en  ufent  les  aunes  Seigneurs  i rciats 
Députez  ,avcc  i.  s autres  Comniiilâires  du  Roi.  Le- 
quel ordre  s’obferve  au  retour  dcfilits  lieurs  Com- 
niillaires  , qui  font  conduits  ik  accompagnez  en  la 
même  forme  , jufqu’au  lieu  cm  ils  ont  elle  reçus. 
L'Ailcmblce  . deliberation  prile  par  Provinces, a. ir- 
ic  c que  l'ancien  ordre  ci-dciliis,  pour  la  réception  6c 
conduite  de  Mclficms  les  comnitflatres  du  Roi , fera 
pareillement  garde  de  exécute.  Deliberation  de  l’Af- 
/emblée  de  1&4J. 

V A ([emblée  de  1 6jf.  droit  refolu  de  n'en- 
voyer pour  recevoir  les  Commtjfaires  , que 
deux  Députez.,  même  aux  Aj} emblée  s qui  je 
tiennent  pour  le  renouvellement  du  connut , à 
moins  que  le  premier  Commijfaire  ne  fût  un 
des  Ojficiers  de  la  Courcme  , auquel  cas  on  de  - 
voit  envoyer  quatre  Députez,  pour  ce  Corrmif- 
Jaire  , O"  deux  pour  chacun  des  Cornmijfaires 
qui  P accompagneront . Maïs  le  Roi  ayant  témoi- 
gné qu’il  Jvuhaittoit  que  U deliberation  de 
1^45 . fùtjuixic  , le  Clergé  s e/l  depuis  confor- 
me a P intention  du  Roi. 

XXXIII. 

afeV  f Pour  accorder  un  don  gratuit  , ou  une 
r,.  r les  autre  fubvention  extraordinaire , il  faut  fui- 
gn.  vanc  les  Rcglcmcns,  que  la  deliberation  paf- 
lu,‘‘  fc  de  plus  des  deux  tiers  des  Provinces  i de  for- 
te que  fi  un  tiers  des  Provinces  s’oppofe  au 
don , ou  cil  d’avis  de  donner  moins , la  delibe- 
ration doit  être  drdfec  fuivant  cet  avis  ,*  c’cft 
ce  que  porte  le  Reglement  fait  en  1646.  mais 
on  n’a  point  eu  lieu  jufqu’à  prclcntd’cn  faire 
l’application,  le  Cierge  ayant  offert  au  Roi  les 
dons  gratuits  d'un  confcntcmcnt  unanime.  I.c 
Roi  a meme  modéré  en  quelques  occalions  le 
zclede  l’Allembléc , en  acceptant  une  fomme 
moins  conlidcrablc  que  celle  qu  elle  lui  of- 
frait. 

/ Parce  qu'il  pourrait  arriver  qu’il ...  y aurait  di- 
verse d'avis  pour  régler  les  choies,  & empêcher  la 
confulîon  qui  naît  ordinairement  des  differentes  opi- 
nions , il  a éié  jugé  à propos  , qu'en  matière  de  don 
Ce  de  gratification  il  n’y  aura  point  dcconclufion  , 
s’il  ne  pâlie  lie  plus  desdeux  iteis  deldites  Provinces , 

Ce  un  tiers  d'iccllesétant  davis  de  ne  rien  donner,  ou 
de  donner  moins  que  lesautresderx  tiers  , il  paflêra 
i l’avis  de  ne  point  donner , ou  de  donner  le  moins , 

Ce  la  deliberation  fera  dreffée  fuivant  ledit  avis.  Re- 
glement  de  1645.  art.  S- 

XXX  IV, 

34.  De  L’Affcmblce  en  corps  va  rendre  deux  fois 


DU  CLERGE*.  68*. 

fes  rcfpccls  au  Roi  i le  Secrétaire , le  Promo- 
tcur  , Ce  les  deux  Agens  marchent  les  pre-  £■!!««** 
miers  , apres  eux  les  Prélats  vont  deux  à Oépuu* 
deux  , félon  l’ordre  de  lcurlâcrc,  encamail  dl1  Clcrfi*’ 
violet  Ce  en  rochct , puis  ceux  du  fécond  ordre 
en  manteau  long  Ce  en  bonnet  quarre  , daix 
à deux  , fans  cüllinéhon.  Us  font  conduits 
dans  l’apparcemcnc  du  Roi  par  un  des  Secré- 
taires d’Etat,  par  le  Grand-Maitre  Ce  parle 
Muicrc  des  Ceremonies.  Quand  ils  pallcnt 
dans  la  Salle,  les  Gardes  font  en  haye,  fous 
les  armes , les  Officiers  à leur  tête,  les  deux 
battans  lont  ouverts  à toutes  les  portes.  On 
oblcryelcs  memes  ceremonies  quand  l Affcm- 
bléc  fc  retire  apres  avoir  eu  audience. 

C’e/f  ce  qui  ejl  jujlifé par  les  procès  verbaux 
des  Ajfcmblccs . 

X X X V. 

r Les  Députez  doivent  affilier  à toutes  les  M Fonc* 
Affcmblécs,  tant  du  matin  que  de  l’aprés-mt-  y™îi4c* 
di  , à moins  qu’ils  n’aycnt  quelque  rai fon  le-  <*«Dcpu. 
gitimede  s*en  difpenlcr.  Leur  taxe  cil  payée  ,e** 
pour  chaque  jour  des  feances , de  même  que 
pour  leur  voyage  Ce  pour  leur  retour  dans  la 
Province  qui  les  a députez.  Le  temps  pour  les 
voyages  clt  fixe  fuivant  la  di  (lance  des  lieux. 

* Ils  font  tenus  prefens  à leurs  Bénéfices , non 
feulement  pendant  les  feances  de  l’Alfcmblcc, 
mais  encore  pendant  leur  voyage  Ce  leur  re- 
tour. 

• A été  ordonné  qu’il  ne  fera  louîb'e  à aucun  dei 
Seigneurs  députez  de  ladite  Ailèmblce , de  Ce  retirer 
ou  ablcmer  avant  que  la  Compagnie  aie  ordonné  un 
congé  general  & diflblution  de  la  Congrégation,  ou 
bien  que  l’on  ait  obtenu  une  particulière  permilîton 
d’icelle.  Et  où  aucuns  auraient  fait  autrement , ils  fe- 
ront contraints  de  reftituer  ce  qu'ils  auront  pris  du 
Receveur  general , Ce  ne  feront  reçus  à débattre  le 
contraire  de  ce  qui  fêta  airefté  en  icelle  en  leur  abfen- 
ce.  Deliberation  de l’ Ajftmblée  de  1579. 

Le  voyage  Se  retour  des  fieurs  Députez , qui  fe 
trouveront  ci-aprcs  efdites  Aftemblccî , a été  pareil- 
lement limite.  Reglement  de  161  j.  art.  $0. 

u Les  Députez  des  Provinces  qui  affilieront  aux 
Aflcmblées  Dioccûincs,  Provinciales  & particuliè- 
res des  comptes  de  cinq  en  cinq  ans , Ce  décennales  du 
Clergé,  feront  reputez  prefens,  Ce  jouiront  tant  qu’ils 
feront  abfens  pour  affiftance  efdircs  Alïémblées,  de 
tous  les  fruits , profits , revenus  Ce  émolumens  appar- 
tenais â leurs  Bénéfices , tant  des  gros  fruits , que  de 
toute  diflribut  ion  manuelle  fie  quotidienne,  de  quel- 
que qualité  Ce  condition  quelles  fuient , comme  Us 
feraient  s'ils  fervoient  aéhicllemcnr  Ce  en  perfonne. 
Reglement  de  iCij.arr.  18. 


CHAPITRE  VII. 


De  l’alienation  des  Liens  d’EgliJc. 


QUoique  les  Evêques  cuffcnc  pendant  les 
premiers  ficelés  l'adminillracion  de  tous 
les  biens  Ecdefulliqucs  de  leur  Dioccfë,  il  ne 
JP.  Partie. 


leur  ctoic  pas  permis  de  les  vendre , de  les 
échanger , ni  de  les  aliéner  de  quelque  maniera 
que  ce  fut.  Les  anciens  Conciles  en  concien- 
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i. Les  bien* 

Ecclcfiafti- 
que§  ne 


LES  LOIX  ecclesiastiques: 


Cqo 

ncnc  des  difpofitions  exprcflTes.  Ils  n'cxcep 
raient  de  cette  règle  que  les  cas  d’une  ncccf. 
firé  évidente , ou  d’une  utilité  fcnfiblc  que  l’E- 
glifc  pouvoir  retirer  de  l’alienation.  Ces  rè- 
gles Eccleftaftiqucs  ont  toujours  été  autorifées 
parles  Princes  Chrétiens,-  laNovcllciio.de 
l’Empereur  Jultinicn  adreflée  au  Préfet  du 
Prétoire  d'Orient , contient  fur  ce  fujet  plu- 
ficurs  Loix  qui  défendent  ces  aliénations  , 
qui  marquent  les  cas  dans  lefquels  clics  peu- 
vent être  faites , &L  les  formai  il cz  qu’on  doit 
obfcrvcr  pour  les  rendre  valables.  C’cft  de 
cette  Novcilc  qu’on  a tire  la  plupart  des  prin- 


cipes qu’on  trouve  fur  cette  matière  dans  les 
Canons  poftcricurs  Ce  dans  les  Dccrctales.  Ils 
ont  été  confirmez  par  les  Ordonnances  de  nos 
Rois  , fie  ils  font  fuivis  exadement  parmi 
nous. 

Les  fubventions  que  l’Eglifc  a accordées  à 
nos  Rois  dans  des  befoins  preilans  de  l’Etat , 
ont  quelquefois  donné  lieu  à des  aliénations 
des  biens  Ecclefulliqucs , que  les  Souverains 
Pontifes  ont  autoriiees , quand  les  Bcncficiers 
Ôc  les  Communautez  ne  fc  trou  voient  point 
en  état  de  contribuer  par  un  autre  moyen  au 
foulagemcnc  du  Royaume. 


SOMMAIRES. 


i.  Les  biens  Eccleftajliques  ne  peuvent  être  alie - 
net 

x.  Ce  qu’on  comprend  fous  le  terme  d’aliena- 
tion. 

3.  Cas  dans  lefquels  1‘ alienation  effi  permife. 

4.  Caufes  qui  rendent  l'alienation  valable. 

y.  <puand  le  Créancier  de  l’EgttJe  peut  en  faire 
vendre  les  fonds. 

6.  Deliberation  du  Chapitre  avant  l’alienâ- 
tien. 

7.  Information  fur  l'utilité  ou  fur  la  necejjité  de 
l' alienation. 

5.  Confentement  de  l’Evêque  $ du  Patron. 

9.  Confentement  de  l'  Abbé pour  1‘ alienation  des 
biens  de  la  manfc  des  Religieux. 

10.  Affiches , enchères. 

11.  Emploi  du  prix  des  biens  EccleJiaJHques 
aliénez. 

il.  Enregiftrement  au  Greffe  des  gens  de  main- 
morte. 

1 3 . Jgutls font  les  fonds  qui  peuvent  être  aliénez, 
fans  formalités. 

14.  Comment  l'Egttfe  rentre  dans  les  fonds  alié- 
nés fans  formalité  & fans  neceffité. 

iy.  S'il  faut  prouver  que  tes  formalites  ont  été 
obfervées , quand  C alienation  ejl  ancienne. 

1. 

- T Es  Bénéficier*  & ceux  qui  compofenc 
| les  Communautez  Ecclefiaftiques  Sé- 
culières <3d  Régulières  , n’ayant  point  la  pro- 
priété des  biens  qui  appartiennent  au  Bénéfi- 
ce ou  à la  Communauté  , mais  un  fimpie  ufu- 
fruit,  ne  peuvent  aliéner  les  droits , les  fonds , 
ni  même  les  meubles  qui  appartiennent  à l’E- 
glife  , & à Dieu  à qui  ccs  biens  font  confi- 
erez. 

m Diaconi  vel  Prelbyrcri  in  Parochià  conftituti  de 
rebus  Ecdefue  fibi  crediris  nihil  audeant  commurare  , 
vendexe , vel  donare  : quia  rcs  facraix  Dco  eflè  nof- 
cuorur.  Ex  Coucil.  Agaikemji.  cou.  Diaconi.  cauf.iu 
quafi.  1. 

Ke  unquam  prxdiutn  feuruftimm , feu  Urbanum  , 
vel  ormmenta  aur  Miniftcria  Ecdelïaruin  , qu*  runc 
font.vcl  qox  ex  quibufliber  rirolis  adEcclefururo  jota 
pervenertnt , ab  eu  q«i  iwuic  antifte*  fub  elcûione 
«.uramuoi futaie  oïdinandos,  & iUisqui  futuris  fzeu- 
lis  fequcnuu  » quocumquc  liculo  acque  conuucntç 


16.  Formalites  pour  les  emprunts. 

17.  Rcmbourfemcnt  de  rentes  dues  a l’Egttfe. 

18.  Emploi  des  deniers  qui  proviennent  des  droits 
d'indemnité. 

19.  Alienation  pour  caufe  de  fubvention. 

xo,  Faculté  de  racheter  tes  biens  aliénés  accor- 
dée au  clergé. 

ai.  Cefjion  du  rachat  des  biens  aliénés  pour  cau- 
Je  ae  Jubvention. 

xx.  Taxe  en  1675.  fur  les  biens  d’Egttfe alié- 
nés. 

X3.  Ce  que  les  Egttfcs  qui  rentrent  dans  les  do- 
maines aliénés  doivent  rembourfer . 

X4.  Comment  le  Cttrgé  de  France  a renoncé  a ce 
droit. 

xy . Privilège  accordé  a caufe  de  la  taxe, aux p*f 
JeJfeurs  des  biens  EccleJiaJHques  par  engage- 
ment ou  par  des  baux  emphytéotiques. 

16.  Exception  de  la  réglé  precedente. 

zrj.  Comment  C Egttfe  a pu  rentrer  en  1701.  dans 
fes  biens  aliénés. 

x8.  Des  biens  pour  lefquels  l'Egttfe  avoit  intente 
une  attion  de  retrait  en  1701 . 

X9.  De  la  taxe  payée  par  les  détempteun  des 
dixmes  inféodées . 

30.  Si  les  EccleJiaJHques  ont  dû  payer  cette  taxe. 


âtienari  licenr.  Si  quis  veto  aliquid  corum  alienarc 
voJucrit.  inefticax  arque  irrirum  judicctur.  Symma- 
fhus.  eau.  boue.  $.  quorum,  dtfltnü.  96, 

II. 

i Sous  le  terme  d’alienation  des  biens  de 
l’Eglifc  fid  des  Hôpitaux  qui  cft  défendue  , on 
comprend  la  donation  , la  vente,  l'échange  , me  «J  ait*, 
les  hypoteques , l’infcodation  , les  baux  cm- 
phy  ccociques , & tous  les  autres  aétes  de  quel- 
que  nature  qu’ils  puifl’ent  être , par  lefquels  la 
propriété  d’un  bien  Ecclcfiaftiquc  pourrait 
être  transféré  à un  particulier  ou  a une  autre 
Eglife , même  les  a&cs  par  lefquels  l’Eglilè 
n abandonnerait  que  le  domaine  utile , 1ère. 
fervant  toujours  le  domaine  dircéb.  Ce  qui  a 
lieu  pour  les  tranfaélions , parce  que  les  Bé- 
néficiers , ou  ceux  qui  compofcnt  la  Commu- 
nauté , ou  qui  en  adminilfcrcnt  les  revenus , ne 
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peuvent  cranfiger  fur  la  propriété  d’un  bien 
qui  ne  leur  appartient  point. 

* Nulli  liceat  alicnare  rem  immobilera  Ecc'.efia 
fire  agrum  , five  rufticum  mancipium , neque  fpecialu 
hypotecz  tirulo  obligarc.  Alicnmoni*  autem  verbum 
cominet  conditioncm  , donarioncm , venditionem , 
pennutationem  Sc  cmphjrteuiicum  perpeuntm  con- 
tracium.  Undc  onuics  i.cerdotes  ab  nujufinodi  alic- 
natione  ablkincont  , panas  cimentes  quas  Lconina 
conft.tutio  comminatur.  Ex  Ctncil.  Sjlvamtm.  cap. 
mulU.  extra.  d»  ktmit  Ecclef.  alun  and.  vel  »*«. 

111. 

f .c«s  i*n»  t Quelque  generale  que  foir  cette  règle  de  ne 

point  aliéner  les  biens  Ecclcluftiques  & ceux 
«ft  f«tni-  des  Hôpitaux  , elle  reçoie  une  exception  dans 
**•  le  cas  d’une  neccllicc  abfoluc , ou  d’une  utili- 

té évidente  pour  l’Eglilc,  * pourvu  qu’en  fai- 
fam  l’alicnacion  on  obferve  les  for  militez  qui 
font  preferites  fur  ce  lujet  par  les  Canons , 6c 
par  l'ulâge  qui  a etc  ob larvé  en  France  de 
temps  immémorial. 

t Quod  fi  ncccfiit .11  compul cr fr  ur  pro  Ecclefix  ne* 
cdfitjte , aut  uiiûute , vel  in  ufufruau , vd  in  direc- 
câ  vcoditioncahqu  d diftr  oh.iuir . . . causa  qui  necef- 
fc  fit  vcndipcimiiùi  Com  probe  tur,ut  habita  difcuflïo* 
Tic  (accrdotali  , corum  (ublcriprionc  quzfa&a  fueric 
vendit io , vd  ctanfaclio  corroborer  ur.  Aliter  f-iûa 
venditio  vd  craidaûio  non  valebit.  Imptrat.  Lto  fr 
Anihemimi.  lam.hm  nfmtdt.  Camf.  lo.tfMért.  i. 

Quia vero  in  conccftîonchujufmodi , pizdidb  Fc- 
dcfiacum  vacaret  legicirrocaruit  defenlore,  qui  fibi 
priùs  ab  eodem  Epiîcopo  debuerat  deputari.  Quia 
«tiam  ir.âatus  folemnis  dil-.gens,  qui  in  talibus con- 
ccÆonibus  perpetuis , & alicnationibui  icrutn  Lcde- 
fijfticurunr  exigirur  , non  fuit  habitus  in  eadeni  . . . 
conceilioncm  ipf.m  ( przfcrtim  cum  évident  nccefti- 
tai  quare  fieri  debetet  vel  militas  non  fubeflst  j de  fra- 
trum  noftrorum  confilio  dccetnimus  non  valcrc  : dic- 
tas décimas  ipfi  I cc’efix  unquam  pertinentes  ad  eam 
i fentcntulitet  ad/udtcatc  curantes,  Innocent.  IP.  cap. 
dmduw.  dertkni  Eulefmem  ahemamd.  im  tfo. 

i Mon-ûeriorum  fit  alianim  adminiftrarionura  re- 
guLirium  difpendiis  occurrere  cupientes  , perpetuo 
prohibemus  edirüo,  nequis  rcligiofus Monaftciio  , 
Pnoratui,  Ecclcfix  feu  adminiftrationi  cuivit  przfi- 
dens,  jura,  reditiis  a.-t  pollclfioncs  ejufdcm  alicui  ad 
vitam  ejus,  feu  aliuJ  ce.rum  remplis,  pecunü  cri  un 
indc  rcceptâ  quovis  modo  concédât  : nifi  ncccifitas 
aut  militas  Monafterir , Pt  ior  a tus , Ecclcfix  aut  admi- 
niftrationis  hujufmodi  hoeexpofeat , Convcntus  fui  , 
aut  fi  Conventumnon  h.  beat , l’rzbti  proprii  aflenlii 
ad  hoc  nihilominu'  accedente.  Si  quis  aurem  contra 
hoc  fecerit , panam  fulpenlionis  ab  officio  eo  ipfo  in- 
currat,  nec  ex  conccffionc  ipfius  recipicnti  jus  aliquod 
•cquiratur.  /*  Clemeni.  tap.  Aiamdjientrum.de reh. 
lulef.  ntn  allemand. 

IV. 

r * * Les  caufes  qui  rendent  légitimés  les  alie- 

nations  des  biens  d’Eglilc  , (ont  des  dettes 
paUUc.  valablcmeot  contrariées  qu'il  faut  acquitter , 
les  befoins  prcflàns  des  pauvres  , qu’il  faut 
foulager  dans  des  occafions  extraordinaires, 
l’avantage  que  l’Eglifc  peut  retirer  par  l’é- 
change d’un  fonds,  d’un  revenu  plus  conlidera- 
ble  6c  qui  cil  plus  à là  bicnl'eance , ou  le  profit 
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qui  revient  à l’Eglile  du  bail  emphytéoti- 
que d’une  terre  qui  lui  écoit  plus  à charge 
que  profitable.  Pour  rendre  valable  l'cchange 
que  fait  une  Eglilc  avec  une  autre  Egide,  il 
fuffit  que  les  fonds  échangez  foient  d’une  éga- 
le valeur , 6c  qu’ils  foient  à la  bicnfeancc  do 
c es  Eglifcs  , parce  que  chacune  d’ciics  trouve 
en  ce  cas  un  avantage  dans  l’échange, 

e Prztetei  fi  [ Ecclefia  ] habeat  fupeifiiuvjfa.curii 
débit:  i*  fit,  ncc  aliunde  (ulveie  valet,  requid  immo- 
bile dicnetur  , vel  dilir  .hatur  i e.i  geftis  habius  co- 
ram eo  , cujus  cft  !oci  ordin  tio  integra , vc'  aliis  loci» 
venctabubus  oblatadcmur , vel  coi  fl.  t.;  cuilibctalii 
vendontur  ...  fi  autem  debitum  ex  niobilibus  folvi 
non  valet  i priu  6 res  immobiles  fpccialiter  dentur 
p gnori , quarum  frucius  credirot  fibi  leputettam  in 
(ortein  , quam  in  ufuras . . . quod  fi  nolit  crédit  or  ita 
ac.ipere  j turc  ordinator  don.ùs,  apudeuraà  qao  or- 
dinatur , habicis  ablque  difpcndio  geftis  jurer ...  ôc 
debitum  urgerc  ncc  ex  mobiltbus  folvi  pofiê.  Qiio 
fubfecuto  per  viginti  diesremEccIcfiz  vcnalem  effe 
publiée  notumfit,  ur  plus  cfte.eniidctur,  pretio  mo* 
dis  omnibus  pro  debito  dando.  Aliter  enim  rcs  emp- 
tori  non  conceditm a,  6c  hoc  infci  ibatur  nihil  efle  fac- 
tum in  eà  re  ad  damnum  divinz  dormis . . . is  credi- 
tot  hic  imelligatm  , qui  q od  credidir,  probat  in 
utilitatemdivinzdomuspioceifiilc  Ex  jrtmihem.  J ml. 
jimecejf.  fam.  ea  emtm.  y b» c jmi.  camf.  io.  tjmaji.  i. 

Ce  Canon  tjl  tiré  de  P extrait  que  Pantecef » 
feur  Julien  a fait  du  Chapitre  6.  de  la  Nmd- 
le  no.  de  JmJh/uea. 

Sacrorum  Canonum  Stanua  , te  legalis  permitrit 
auroritos  licirèrcs  EccJcfiaibcas  inredonptioncm  cap. 
tivorum  impendi  (ire^tr  I.Cd*.  jacrtrmm.camj.il, 
». 

Sicut  omnino  grave  eft  fruftra  Ecdefiiftica  minif- 
rctia  venumd  .rc  . li.-  irerum  culp.idl , imminente  hu- 
juf  nodi  necdlKate.res  maiimè  oefola  z Ecclefiz c.ip- 
tivis(ui\ prxponcrc,  6c  in  corum  redemptioue  ccfla- 
re.  llem.  Cam.ficmt.  tbtd. 

Sine  exceptione  decemimusnequis  Epîfcopus  de 
rebus  Eccicnz  luz  quidquam  donarc , vel  cotnmuta- 
re,  vel  vendereaudeat , nifi  fortèaliquid  horum  fa- 
ciat  ut  mciioraprorpiciar , 6c  cum  tocius  clcri  tra&aru 
atque  confcnfu , ut  eligat  quod  non  fit  dubiumprofu- 
turum  Ecclcfix.  Lee  J.CAm.jmt  txcepnome,  eamJ.  u. 
luajl.  i. 

Tcrmlas  aut  vineolas  exiguas,  Sc  Ecclcfiz  minus 
miles  aut  longé  polîtes  parvis  Epifcopus  fineconli- 
lio  fratrum  ( fi  neccilïras  fuetit  J diftuhcndi  habeat 
poteftatem.  Ex  Agaihenji.  Cemcil.  eam.  terrmlai.ibid. 

Sibi  invieem  icâé  permutant  [ Ecclefiz  ] cum 
utriufque  indemnitate,  corum  fcilicetcoufenfu inter- 
. veniente  qui  fupra  referunrur.  Ex  Amtbtnt-  J mitant 
dntecrjjom.  can.  ea  emm.  v 5.  item.  camf.  10.  ^naji.  1. 

V. 

Avant  que  le  Créancier  de  l’Eglilè  puillê  en 
faire  aliéner  les  fonds  pour  être  payé  de  ce 
qui  lui  cft  du  , il  faut  qu’il  en  fade  diieurer  les 
effets  mobiliers , comme  on  le  pratique  avant 
uc  de  décréter  les  immeubles  des  mineurs.  Il 
oit  aufli,  pour  1a  validité  de  l’alienation  , 
être  en  état  de  prouver  que  la  dette  pour  le 
payement  de  laquelle  on  a aliéné  des  fonds , a 
etc  légitimement  contrôlé  pour  l'avantage  de 
l’EgÜÎc. 

Sfffij 
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LES  L O 1 X ECCLESIASTIQUES. 


Voyez,  fous  la  maxime  préctdeatt  le  Cane» 
ca  ouim,  §.  hoc  ejus. 

VI. 

Pour  que  les  fonds  d’un  Chapitre  pui lient 
erre  valablement  aliénez,  il  faut  que  ic  Cha- 
pitre aie  été  afl’cmblé  à la  manière  accoutu- 
mée , que  Ton  aie  délibéré  fur  la  nccclfitc  ou 
fur  1’ucilité  de  l’alienation , que  la  plus  grande 
&C  la  plus  faine  partie  l’ait  approuvée.  Si  quel- 
qu’un des  Capitulans  s’oppofe  à l'alienation  , 
on  ne  doit  pas  pall’cr  outre , jufqu  a ce  que  le 
Juge  à qui  il  appartient  d’cnconnoitrc , aie  pro- 
noncé fur  cette  oppoütion. 

Voyez,  fous  la  Maxime  quatre , le  Canon  (me 
exceptions  , que  le  Paye  Innocent  111.  reptte 
m.ts  pour  mots  au  Chapitre  tua  nu  per.  extra, 
de  his  qua:  fiunt  à Prxlaco  line  confenlu  Ca- 
pituli  ; & le  Chapitre  dudum.  de  bonis  Eccle- 
fia:  non  alienandis.  in  6 \ 

VIL 


l Filiisvel  nepotibns,  ic  honc.'lioribiupropinqui» 
ejus  qui  conftruxirvel  diravii  Eccleium,  licuum  lir 
lune  oonx  intemionis  habere  foleiriam  \ ut  fi  fiicer- 
dotem , feu  minifttum  aliquid  ex  collatis  rebus  prx- 
vider  inr  defiaudaie  > aut  commor.it  ionis  hureOx  con- 
ventions compefcant , aut  Epücopo  vcl  Judici  corri» 
gcndadcnunticiu.  Qjiod  (i  talia  Lp.lcopus  agcrc  ten- 
tée, Metropolic.ino  ejus  hxcinlînuare  pocurcnr.  Si 
autem  Mctropo.it, unis  raiia  gerat  i R -gis  hxc  .lunbut 
incinurenonuifFcr.nc.  £x  Louai.  J •Ittamo.  IX.  eau. 
pins,  eau/'.  16.  quajt.  7. 

Les  Canonijles  demandent  fi  pour  la  validi- 
té de  l'alienation , il  faut  obtenir  le  conj et. te- 
ntent de  l'Eve  que  , du  chapitre  ou  du  Bénéfi- 
cier qui  veut  aliéner , ou  de  l'Evêque  du  Item 
ou  le  bien  efi  fitué.  Quelques  ■ uns  d'entr  eux 
difent  qu’il  efi  à propos , pour  une  plus  grande 
feurtié , d’avoir  le  eot  fente  ment  de  l’un  & de 
Vautre  Evêque.  Cependant  les  Canons  ne  de- 
mandent que  l’approbation  du  propre  Evêque , 
de  l’Eglifi  dont  on  aliéné  le  bien  ; & il  y 4 bien 
de  l’apparence  qu'on  te  jugerait  fujfifa/.t , fi  té 
qutfiton  fe  prefintoit. 


La  deliberation  du  Chapitre  qui  a refolu 
l’alicnat:on  , doit  être  fuivie  d une  enquête 
qu’on  appelle  information  de  commodo  cr  in- 
cvmmodo , fur  l’utilité  ou  fur  la  ncccllirc  de  l’a- 
lienation , fur  l’état  des  biens  de  l’Eglifc,  fur 
la  valeur  des  fonds  qu’on  veut  aliéner , 6c  s’il 
s’agit  d’un  échange, lur  la  valeur  du  bien  qu’on 
veut  donner  à l’Eg  ifc  en  échange.  Le  Bénéfi- 
cier qui  ne  fait  point  partie  d’un  Chapitre 
doit  obfêrver  la  même  formalité.  On  fuit  auili 
ccttc  règle,  quand  les Hubicans d’une Paroif- 
fc  ont  rclolu  dans  une  aflemblce  d’alicner 
quoique  bien  de  la  Fabrique  , 6c  quand  les 
Adimni  (traceurs  des  Hôpitaux  «-culcnt  eu  ven- 
dre ou  en  échanger  quelque  fonds. 

VIII. 

/ Le  contentement  de  l’Evcquc  cft  abfolu- 
menr  ncccfiaire  pour  rendre l'alienation  vala- 
ble, afin  que  les  Bénéficias  ou  ceux  qui  com- 
pofenc  les  Communautcz  ne  fuient  pas  Juges 
dans  leur  propre  caulc.  r On  doit  aulli  de- 
mander le  conlcntement  du  Patron  Ecclcfiafc 
tique  ou  Laie , parce  qu’il  eflrde  fon  intérêt  de 
conlêrvcr  les  biens  de  1 Eglifc  dont  il  elt  Fon- 
datcur.  Les  Communautcz  exemptes  de  la  Ju- 
rifdidion  de  l’Ordinaire  6c  qui  font  en  Con- 
grégation , ne  demandent  point  la  permitTion 
a l’Evcquc  pour  les  aliénations , mais  aux  Su- 
périeurs Réguliers. 

/ Abbatibus , Prcfbyteris , cxrerifque  miniftris,  de 
rebus  Ecc’dufticis  vcl  f.cro  minifterio , a’ien  ire  vcl 
olbgare  abfque  pcrmifTi  & fubfcripriune  Epifcopi 
fiinihil  liccac.  Ex  Çouctl.  Aurel  un.  lit.  ca».  sîboa- 
nb.  camf.  ix.quaft.  x. 

PLcuit  ur  Ptclbyteri  non  vendant  rem  Ecclefix  , 
ubi  funr  conilituci , nefeientibus  Epifcopii  fuis  ; quo- 
modo  nec  EpUcopis  ltcc.it  vendeTC  prxdia  Eccicfix 
irxonftilro  Concilio.vcl  cunûo  Prclbjrterio.  Ex  Cou- 
til. Cunhagtn.tait.pUcuit.  ibid. 


IX. 

Quoique  la  manfe  de  l'Abbé  (oit  (cparée  de  *• 
celle  dos  Religieux,  les  uns  &:  les  autres  ont  '™bé'U 
toujours  interet  à la  confervacion  des  biens  de  l’-üe- 
l’Abbaye.  C'cft  pourquoi  l’Abbé  ne  peur  alie- 
ncr  les  fonds  de  fa  manie , fans  le  confcnto  rainfe  da 
ment  des  Religieux , 6c  les  Religieux  ne  peu- 
vent  difpofcr  de*  biens  qui  fc  trouvent  dans 
leur  loc  fans  l’approbation  de  l’Abbé.  * lieu 
cft  de  même  des  Evêques  par  rapport  au  Cha- 
pitre de  leurs  Eglifes  Cathédrales. 

S Irrita  erit  Epifcoporum  donatio  , vcl  vendirio  . 
vcl  commun  cio  rei  LCclefuft  cx.sbfqnecolljudatio- 
ne,  & fubfctipt  onc  Llericorum.  Ex  Couul.apud 
V alenttam.  cap.  irrita,  extra.  Ut  bu  fiant  a Pr a- 

lato  fine  c.ujeuju  Captiuli. 

Ccrtum  eft  de  rigore  jurû  corK-effionem  illam  non 
tencrc,qu.tm  réclamante  Cap  coin  pCr  [ Epifcopu.n  ] 
prxdecclTüiem  tuum  conft.it  f.iûam  fuide:  niüeain 
ratait)  polluiodumhabuillct.  AltxauA.  Ul.taf.  cum 
uo s.  ibid. 


Plufieurs  Canon  fi  es  prétendent  qu’outre  U 
confient ement  du  Chapitre  , l'Evêque  doit  en- 
core obtenir  celui  de  fin  Métropolitain  pour 
aliéner  auelque  domaine  de  V Evêché.  Ce  parti 
efi  le  plus  Jur  , & il  efi  bon  de  le  conjèillet 
quand  il  s'agit  de  faire  une  alienation  ; mats  fi 
elle  étoit  faite , je  ne  croirois  pas  que  le  défaut 
du  confintement  du  Métropolitain  U rendit 
nulle  : car  les  Canons  qui  preferivent  les  for- 
malisez. que  l'Evêque  doit  obferver  , n exigent 
eu  ce  cas  que  te  tarifent  ement  du  Chapitre. 

X. 


Quand  on  vend  un  bien  Ecclefiaflique , il  >#  aï» 
faut  mettre  dcsalfichcs,  fairedes  proclama-  ebei» eQ* 
tions , &c  ne  le  délivrer  qu'au  plus  offrant  6c  au  ch,ie*’ 
elernier  cnchcrillcur. 

Voyez,  fous  la  Maxime  quatrième  te  Canon 
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ca  cnim.  §.  hoc  cjus. 

XL 

ii-  Comme  l’Eglifc  peut  ctrcrcftituce , demc- 

inea^^u-  mc  <Il,c  Ics  mineurs  , quand  on  ne  prouve  pas 
nu.  que  l'alienation  lui  a etc  utile,  l’acquereur  doit 
faire  employer  les  deniers  fuivanc  la  deftina- 
tion  qui  en  a etc  faite  par  la  délibération  , & 
par  l’approbation  de  la  vcn:c , 8c  fe  faire  déli- 
vrer une  expédition  des  quittances  de  ceux 
qui  reçoivent  l’argent. 

Voyez.  le  Canon  ea  cnim.  fétu  la  Maxime 

1*4  tri  CMC. 

XII. 

ti.  tnre-  * Le  Roi  a créé  en  1691.  des  Greffiers  des 
L Guffc'  êem  niain-morte , aux  Greffes  dclqucls  on 
de*  gen»  ic  doit  faire  enregiflrcr  cous  les  contrats  d’alic- 
■muj  mor-  nacion  biens  qui  appartiennent  à l’Eglife  , 
■ qui  ont  été  vendus,  échangez , ou  donnez  à 
ccnj , ou  à baux  emphytéotiques.  Cet  cnrc- 
giitremcnc  fc  doit  faire  dans  les  quatre  mois 
de  la  datte  de  l’alienation  , au  Greffe  du  lieu 
où  les  biens  (ont  fituez.  Quand  on  a manqué 
à obfcrvcr  cette  formalite  , les  Juges  ne  doi- 
vent avoir  aucun  égard  aux  contracs  qui  ont 
cté  faits , & il  cil  défendu  aux  parties  de  s’en 
fervir. 

l Les  gens  de  main-morte  de  nôtre  Royaume  qui 
aliéneront  ou  engageront  ci-après  aucuns  immeubles 
dépendant  de  leurs  Eglifcs  ou  Communaucez  i prix 
d'argent,  par  échange,  par  baux  à titre  d’infeodariun  , 
cens  ou  rentes,  par  e.i.phytcofc&  baux  1 gaudcnce , 
feront  tenus  d’en  faire  regiftrer  les  contrais  d'aliena- 
tion , & les  adjudications  par  Sentence  ou  Arrcft , au 
Greffe  des  domaines  des  gens  de  main  morte,  du  lieu 
où  les  biens  aliénez  feront  aifi s,  dans  le*  quatre  mois 
antes  l'alienation.  Autrement  nous  déclarera  Ici  dites 
aliénations  nulle*.  Faifo'  s defenfes  1 ikjs  Juges  d’y 
avoir  égard,  le.  aux  parties  de  s’en  fervir.  Eau  du 
mois  d'Ociebre  1705.  art.  8. 

XIII. 

r nt  ^,cl'  ^ n’cft  P°'nt  neceffuire  d’obferver  à la  ri- 

fond/Joi  B^11*  toutes  les  formalitez  preferites  par  les 
reuyr  t Canons  pour  l’alienation  des  biens  Eccldiaf- 
ia.\  t'(îucs»  ‘ju^nd  les  domaines  que  i’Eglilé  don- 
suaiiut.  ne  à cens  ou  à bail  emphytéotique  lônt  d’un 
revenu  fi  modique  , qu’il  taudroit  employer 
une  partie  du  prix  de  l’alicnacion  pour  faire 
faire  l’enquête , les  affiches  8c  les  proclama- 
tions. • On  permet  auffi  aux  Ecclclialliqucs 
de  donner  à cens  ou  à bail  emphytéotique,  les 
biens  qu’on  acoùtume  de  donner  a ccns,quand 
ces  biens  retournent  à l'Egide  parce  que  le 
bail  cft  expiré , ou  parce  que  le  cenficairc  les 
abandonne  ; mais  il  faut  en  ce  cas  que  la  raifon 
qui  a faic  autot  ifer  la  première  alienation  fub- 
(ifte  encore  : car  li  une  terre  inculte,  qui  avoit 
été  aliénée  pour  quatre-  vingt  dix  ans  à la  char- 
ge de  la  défricher,  pouvoir  produire  un  reve- 
nu confidcrable  à l’£gli(c  aptes  l’expiration 
du  bail , il  11c  feroit  pas  permis  au  Bénéficier 


de  la  donner  à un  nouveau  ccnfitaire,ou  de  rc- 
nouvciler  le  bail  de  l'ancien. 

I lilas  terras  qux  de  filvis  extirpât*  funt  arabiîcs 
faéta* , cis  hx  redu  arto  jute  poicrii  concéder  c fub  an- 
nuo  cenfutenendat,  iqu-bus  lut*  vel  parer  mm  fuo- 
rum  labore  conftitcrit  extirpâtes  , nifi  foi tè  tune  aliis 
poflînt  ad  nujorem  Ecc’cli*  tmlitatcm  cum  codcm 
labore  & onere  conferri.  Alcxand.  IH.CAf.nd  dures . 
extra.  de  rebut  Edifie  ahenandu  vel  »•». 

Ex  parte  rua  noftro  cft  apoftobeui  rcferatiim , quod 
firpius  dubic-lti , irumcuniconrtngtt  vafiYilom  tuum 
dcccdetc  le  ad  te  feuduin  ipfius  redire  , fend  inn  ejtis 
aliis  liceat  tibi  àare,  qaattivisjuumentotencaris  af- 
tridus,  non  infru.l  tie  de  novo  Rom-no  Poaifice 
inconlulm  . . . feudum  decedenrs  i.bcic  , fi  viderit 
expedire,  concédas,  butât ttn.  I JC. cap.  ex / ai  te.  ex- 
U m.  de  fendu. 

Voyez,  le  Cm  non  terrulas  fous  U Maxime 
quatrième. 

Lee  Statuts  de  l'Ordre  de  Malte  ne  deman- 
dent y oint  d’autres  formalitez.  pour  les  aliéna- 
tions de  a biens  de  cet  Ordre  , que  le  confente- 
me.  t du  Grand-Maître  & de  fonConfcll.  C'cfl 
fur  le  fondement  de  ces  Statuts  qu’on  a juge 
valable  un  bail  à cens  de  la  Commenderie  du 
Temple , quoique  C alienation  eut  été  faite  fans 
enquête  Jur  la  ne  ce  fié  , & fur  la  commodité 
ou  l'incommodité. 

XIV. 

n Quand  les  aliénations  des  biens  d’Eglife,  1 4 c?m* 
des  Hôpitaux  ou  des  Fabriques  ont  été  faites 
fans  nccciïitc  Oc  fans  utilité  évidente,  ou  fans  «n 
obfcrvcr  les  formalitez  preferites  par  les  Ca- 
nons , elles  font  abfolumcntnulles  , 5c  l’Eg.i-  fermages 
(c  peut,  de  même  qic  les  Hôpitaux , rentrer  * *“* ne* 
dans  fes  droits , en  rcmbourianc  a rachetait  <e  1 * 
ce  qu’il  ;ullihc  avoir  c^c  employé  utilement  au 
profit  de  l’Eg-ilc;  8c  fans  rcllicucion  du  prix 
de  la  vente , quand  on  ne  juflific  point  que 
l’Fglifc  en  ait  profité.  Comme  les  voyes  de 
fait  n’ont  poinc  de  lieu  en  France , il  fauc  que 
dans  ce  cas  l’EglUè  prenne  des  Lettres  de  red 
cifion,  à moins  que  le  Roi  ne  l’cn  difpcnlc 
expreffément , comme  il  a fait  par  la  Déclara- 
tion du  iz.  Février  1661.  en  faveur  des  Fabri- 
ques, à qui  il  a permis  de  rentrer  de  plein  dtoic 
dans  leurs  biens  qui  avoient  etc  aliénez  dc- 
puis  1641.  Quand  l'Eglifc  n’a  profité  en  aucu- 
ne maniéré  de  l’alienation  , 1 acquereur  doit 
rcllitucr  avec  le  fonds  les  fruits  depuis  trente- 
neuf  années. 

m Siquis  Preftmerorum,  Ducooorum,  (eu  defen- 
forum  alicnanti  prxdium  Ecclefix  fubfcripfcrit , quo 
iratus  Dcus  dm  ’i  percutât , anathemace  feriarur  ; ni- 
fi  forrè  aiiemtor  le  qui  acccpcric , cclcri  refticutiono 
fibi  Piofpexerinc  : quod  fi  minore  antmz  fuz  cura,  rc- 
medium  oblarum  ncglexerint , przter  pccaim  lu  per 
hoc  ad  fc  ripi.im , confeélum  documencum  viribus  , 
quamvis  ab  inirio  nallas  habucrint  , vacuerur.  Sed 
ctiam  liccc  quibufcumqne  Ecclefiaftici*  perfonis  vo- 
ccm  contradiéfronis  orferre  , ut  5c  cmn  fi  uéh'bus  pof- 
(înc  aliénât  a rcpofccrc  , 8e.  Ecdefiafticâaurorîtatc  ful- 
ciri.  S y mm. ni:  ns  Papa.  cap.  fi  a ni  J.  extra,  de  reb.  Ec - 

sfff  iij 


Digitized  by  Google 


«9  + 


LES  LOIX  ECC 


clrj.  aUenand.  vtl.  mu. 

Nous  avons  dedaié  0c  déclarons  les  aliénations  fai- 
tes parlesEcckiuftiqucs  & Margui llicrs,  du  tempo. 
rclaesEglifcs  fans  les  fotraalitczrequifes  par  les  Or- 
donnances 0c  difpofition*  Canoniques,  nulle* , 0c  de 
nul  effet  0c  valeur,  voulons  qu’elles  (oient  cartcesdes 
parties  pour  ce  voir  faire  appellées-  EsUt  dm  mais  de 
Deetmint  i<o5.  art.  le. 

Voulons  & nous  plaît  que  les  Eglifes  3c  Fabriques 
de  nôtre  Royaume  rentrent  de  plein  droit  6c  de  fait 
fans  aucune  formalité  de  juftice , «fins  tous  les  biens  , 
rentes  & domaines  qui  leur  appartient  cnr,  0c  qui  de- 
puis vingt  ans  ont  etc  vendus  ou  cngagezpar  les  Mar- 
guillicrs , Habit-ns  ou  Communautez  defdites  Paroit 
les,  fans  nôtre  permiiîion  6c  fuis  avoir  gardé  &c  ob- 
fervé  les  aunes  formalitez  en  tel  cas  requîtes  & ne- 
ccdâircs  , pour  autres  caufcs  que  pour  les  propres  af- 
faires 0c  neceflîtez  defdites  bglifes  0c  Fabriques,  0c 
dont  les  deniers  6c  prix  de  la  vente  ou  engagement 
n’t  nt  point  tourné  au  Dieu  0e  utilité  des  Fabriques.  Ce 
faifant  voulons  que  les  polTcflciiis  0c  détcmprcursd’i- 
ccux  leur  abandons .ent  la  pofleflion  0c  joüiflaiicc  li- 
bre 0c  paifble , fins  pouvoir  r<  peter  contre  lefdites 
Fglifcs  0c  Fabriques  le  prix  principal  defdites  ventes 
0c  engagemens,  ni  aucuns  frais , foyaux-enufts , dé- 
pens , dommages  0c  intciêcs , en  vertu  des  aétes  0c 
contrats  de  leurs  acquifi.  ions  0c  engagemens,  lefquels 
nous  voulons  ê:re  nuis  6c  de  nul  effet , à l’égard  defdi- 
tes Eglifes  & Fabriques,  fauf  aufdits  poflefleurs  5c 
détempreurs  de  fc  pourvoir  pour  leur  remboui  fement 
i l’encontre  défait*  Habicans,  Communautez  6c  Mar- 
guilliers  en  leur  nom , ainfi  qu’ils  aviferont  bon  être. 
Défendons  très-cxprcflcmcnt  aux  Marguillicrs  3c  au- 
nes Habit-ns  fie  s.  ommunaurez  , d'employer  à l'ave- 
nir les  biens  6c  revenus  defdites  Fabriques  à aurre 
ufage  que  celui  de  l’Eglife , 0c  auquel  iis  font  defti- 
ncx  , 0c  ai  x Auditeurs  de  leurs  comptes  d’y  confentir 
ou  d’allotier  aucune  partie  de  cetrc  nature , i peine 
d’en  répondre  en  leur  propre  0c  privé  nom.  Déclara- 
tien  du  ix.  Février  166 1. 

Ladite  Cour  a ordonné  6c  ordonne  , que  lcfdires 
Lettres  feront  emegiftt  ées  au  Greffe  d’icelle . . . Cmf 
les  oppoiitions  des  deteinpteurs  defdus  biens  aliénez , 
fur  kfquelles  les  oppofans  fc  pourvoiront  pardevant 
les  Lieutenant  Generaux  des  lieux , qui  jugeront  lef- 
dites oppofuions  fotmnairement  ...  4 la  charge  que 
ladite  Déclaration  n’aura  lieu  pour  les  aliénations  fai- 
tes pour  caufcs  légitimes , avec  les  formalitez  requi- 
fes  5c  neccflàircs , ou  fur  lefquclles  auront  été  obte- 
nues Lettres  Patentes  de  confirmation , rcgilliécs  en 
la  Cour , 0c  fans  que  le  temps  de  vingt  ans , porté  par 
ladite  Déclaration, puiffe  préjudicier  aufditcs  Eglifes 
0c  Fabriques,  pour  les  aliénations  anrcrieurcs  non 
prefcrites,0c  qui  fc  trouveront  vicieufes  0c  faites  con- 
tre les  Ordonnances.  Arreft  dm  i.  Mars  1661..  p»»r 
l'enregjlremtM  delà  Déclaration dm  H. Février  1661. 

XV. 

it. s’il  fut  Quoiqu’on  preferive  contre  l’Eglife  par  une 
^ pofleflion  de  quarante  années  fans  trouble  fie 
«uiu?z rit  avcc  bonne  foi,  cette  pofleflion,  celle  même  de 
été  obfcr  cent  années  ne  peut  plus  fervir  au  detempteur 
yéw.<y|M|i  yj.  jc  pajrc  maintenir  Cn  pofleflion  du  bien , 
eit  sotico-  des  qu  on  prouve  que  le  titre  qut  lert  de  ron- 
***  dément  à la  pollcilton  cil  nul  1 c’eft  pourquoi 
il  faut  appliquer  à cette  matière  la  maxime 
commune  , qu’il  vaut  mieux  pour  le  poflèfleur 
n’avoir  point  de  titre  que  d’en  avoir  un  vicieux. 
Après  les  quarante  années  de  pofleflion  j on 
préfume  qu’on  a obfcrvc  toutes  les  formalitez 


LESIASTIQÜES. 
neceflàircs  pour  la  validité  des  aliénations  , 
quand  elles  font  énoncées  dans  l’aéte , quo  i- 
qu’on  n’en  rapporte  point  d’autres  preuves  , 
parce  que  la  (impie  énonciation  dans  les  piè- 
ces anciennes  fait  une  preuve,  à moins  que  cet- 
te énonciation  ne  foie  détruite  par  une  preuve 
contraire.  On  préfume  meme, lors  qu'il  s’agit 
d’aliénations  très-anciennes  , qu  on  a obfetvc 
les  formalitez  necefliires  , quoiqu’elles  ne 
foient  point  énoncées  dans  l'aôc , car  la  moin- 
dre grâce  qu’on  puifle  faire  cn  ce  cas  au  poflef- 
fcur,cft  de  juger  au  titre  par  la  pofleflion  ; mais 
le  tiers  detempteur  ne  peut  fe  fervir  contre 
l’Eglife  de  la  pofleflion, quelque  longue  qu’elle 
foir , non  plus  que  l’acqucrcur, quand  on  prou- 
ve par  le  titre  meme  de  l’alienacion  , qu’on  n’a 
point  obfervé  toutes  les  formalitez  neccflàircs 
pour  la  rendre  valable. 

Jugé  au  Grand  Confeil  le  10.  Mars  1674.  eu 
faveur  de  l’Abbé  du  Moneftier Joint  Chajfre , que 
la  preferiptiou  centenaire  n’a  feint  l/tu  en  faveur 
de j tiers  detempteur  s de  biens  EcdeJi.Jhtjucs  , 
quand  on  prouve  par  les  allés  mimes  d' aliéna- 
tions , qu'elles  ont  été faites fans  obfrrver  les  for •- 
malittxj  r équipés  pour  les  rendre  valables.  Voyez, 
le  premier  volume  du  Journal  du  Palais. 

XVI. 

Les  emprunts  faits  par  les  Bénéficiers  ou  par 
les  Communautez  font  des  aliénations  indi- 
reftes  des  biens  Ecclcfiaftiques  , parce  qu’on 
ne  peut  charger  un  bien  de  dettes  (ans  cn  di- 
minuer la  valeur.  C’eft  pourquoi  l’emprunt 
doit  être  précédé  pour  les  Chapitres  , d une 
deliberation  Capitulaire , confirmée  par  l’E- 
vcque  : celui  qui  prête  fes  deniers  doit  exami- 
ner , fl  l’emploi  qu’on  fe  propofe  de  faire  des 
deniers  qu’il  a deflein  de  prccer  eft  légitimé , 
0c  il  doit  tirer  des  quittances  de  l’emploi , afin 
qu’il  foit  en  état , en  cas  de  conteihtion , de 
prouver  que  le  principal  de  la  rente  qu’on  lui 
conftituc , ou  de  la  promefle  qu’on  lui  fait , a 
tourné  au  profit  de  l’Églife. 

XVII. 

» Le  debiteur  de  l'Eglife  qui  veut  rembour- 
fer  une  rente  conftituc  - , doit  appel  lcr  le  Pa- 
tron ou  le  Collatcur  du  Bénéfice,  afinqucle 
principal  de  la  rente  qu’il  rembourfc  foit  em- 
ployé d’une  manière  utile  pour  l’Eglife  , & 
que  le  Titulaire  du  Bénéfice  n’en  employé 
pas  les  deniers  à fon  ufage  particulier  au  préju- 
dice de  ceux  qui  lui  fucccJcronr. 

n Voulansconferver  le  domaine  de  l’Eglife  0c  em- 
pêcher qu’il  ne  fqit  aliéné , avons  ordonné  Ce  ordon- 
nons que  les  Ecclefialliques  ne  pourront  être  con- 
traints à foulFi  ir  le  rachat  des  rentes  foncières,  dépen- 
dant de  leurs  Bénéfices  -,  6c  à Icgard  des  rentes  conf- 
tiruées  i prix  d’argent,  nes’en  pourtafaircqu’apocl- 
lé  le  Patron  Collatcur  du  Bénéfice,  duquel  dépend  la- 
dite rente , i ce  que  les  deniers  du  raenat  foient  em- 
ployez à l’augmentation  du  revenu  du  meme  Bénéfice! 
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non  au  profit  particulier  du  Titulaire  ou  ailleurs.  Edit 
mh  mon  de  Décembre  1606.  a rr.  10. 

XVIII. 

t s. Emploi  Un  Bénéficier  peut  difpofcr  à Ta  volonté 

*•  des  droits  de  lots  2c  ventes , qui  lui  font  payez 
ïicqdcdc  pour  la  vente  des  fonds  qui  font  dans  une  ccn- 
dMnitmnî  ^v‘-' dépendante  de  fon  Bénéfice , Se  des  droits 
" de  quint  & requint  ou  de  rachat  pour  les  fiefs 
mouvans  de  lui  ; mais  fi  des  gens  de  main-mor- 
ce  acquièrent  un  fief  dont  ils  doivent  un  droit 
d'indemnité  à un  Bénéficier  à caufc  de  fon  Bé- 
néfice, il  faut  qu’il  convienne  d’une  certaine 
fomme  qu’ils  payeront  par  an  à lui  Se  à fes  fuc- 
ccfl’-urs , ou  à chaque  mutation  d’homme  vi- 
vant 2c  mourant  ; ou  fi  l’on  donne  une  fomme 
à une  fois  payer  pour  tout  droit  d’indemnité, 
que  le  Titulaire  employé  cette  fomme  pour  le 
profit  du  Bénéfice.  Parce  que  l’indemnité 
cil  une  récompcnfc  pour  les  droits  Seigneu- 
riaux dont  fes  fuccclEurs  auroient  joüi  , & 
dont  il  n’cll  point  jufte  de  laifTcr  profiter  fcul , 
ce  ut  qui  le  trouve  Titulaire  dans  le  temps  de 
l'acquilition. 

XIX. 

if.  A tien*-  Les  nu’hcursaufqucls  la  France  fut  expo- 

non*  po«r  (ce  fur  la  tin  d 1 feiziém?  liéclc,  obligèrent  nos 
fubrenuoo  ^°'s  1 demander  au  Clergé  des  fubventions 
extraordinaires  -,  & pour  mettre  les  Ecclcftaf- 
tiquesenérat  de  payer  ces  fubventions,  on 
leur  permit  d’aliéner  des  biens  de  leur  Egii- 
fe  , en  cas  qu  i 1s  r.e  puffcnt  trouver  d’autres 
moyens  de  fournir  au  Roi  ce  qu’il  dcmaudoit, 
foie  par  la  vente  des  meubles , foit  par  la  cou- 
pe d ,*s  bois , foit  en  coallituant  des  rentes.  Les 
Papes  approuvèrent  ces  aliénations.  Cepen- 
dant il  y eue  de  grands  abus  à caufc  de  la  col- 
lulion  entre  les  Commiflaircs  députez  pour 
ccctc  vente  ac  les  Acquereurs  ,à  caufe  des  ad- 
judications faites  à vil  prix  ,5d  de  la  vente  des 
héritages  les  plus  considérables , dont  le  prix 
alloit  beaucoup  au  delà,  de  ce  qui  ctoit  nccefl'ai- 
re  pour  acquitter  la  fubvention  dont  chaque 
Bénéfice  écoit  charge. 

XX. 

»e.Taeni<4  On  n’a  regardé  en  France  ces  aliénations 
4e  racheter  qUC  comme  des  engagemens  s c’eft  pourquoi 
— on  a fouvent  permis  aux  Eeelefuftiques  de 
cordée  a a rentrer  dans  les  biens  qui  avoient  été  alic- 
CejS*-  nez  pour  les  fubventions.  On  accorda  d’a- 
bord à l’Eglifc  la  faculté  de  lesrachcter  dans 
l’année.  Enfuite  cette  faculté  fût  prorogée  a 
cinq  années.  Elle  a été  fouvent  rcnouvellée 
par  les  contrats  que  les  Aflcmblccs  paffent 
avec  le  Roi. 

XXI. 

1 i.CcIîob  En  1641-  le  Clergé  aflcmblé  à Mante , céda 

4 a rachat  au  Roi  pour  trente  années  la  faculté  de  rachc- 
***  jçj  jçj  biens  tccl diadiques , 2c  de  faire  payer 


une  taxe  aux  detcmpccurs  pour  ctre  maintenus  aiienci 
codant  trente  années  dans  la  poAellion  de  ces 
ie  s,  fans  qu’ils  puflcnt  être  inquiétez  pari’ H- 
giifc.  Par  la  Déclaration  du  ij.  Décembre  1 éyfl. 
le  Roi  donna  aux  Eeelefufliques  la  faculté  de 
racheter  pendant  dix  années  les  biens  aliénez 
depuis  ijy 6.  en  rembourfant  aux  detempteurs 
le  prix  principal  de  l’alienation , les  impenfes 
2c  les  ameliorations  utiles  2c  ncceffaircs  , les 
frais  2c  les  loyaux-coufts , 2c  la  taxe  qu’ils  a- 
voient  payée  en  1641.  pour  être  maintenus  pen- 
dant les  trente  années. 

Les  Edits  & les  D celer  étions  four  ces  facul- 
té*. de  rechet  accordées  aux  Ecclejîajhques , 
font  rapporte * dans  les  Mémoires  du  Clergé* 

Comme  elles  ne  peuvent  être  à prefent  d'un 
grand  ufage  dans  la  pratique  , il  nous  fujfit 
d'en  avoir  indiqué  tes  principales.  Mous  rap- 
porterons les  derniers  Edits 'fous  les  Maximes 
fuivantes. 

XXII. 

* L’Aflèmblée  du  Cierge  tenue!  en  1 677.  n.Taxc 
ayant  fait  au  Roi  uu  don  graruit  de  quatre  mil-  « ‘fi- 
lions cinq  cens  mille  livres  , céda  au  Roi  pour 
quacrcccns  mille  livres  la  faculté  de  racheter  g!if«  dé- 
pendant trente  années  les  biens  Ecclcfiaili-  nc*- 
ques  aliénez  pour  caufc  de  fubvemion  -,  à la 
charge  que  la  taxe  qui  feroit  impofee  fur  les 
detempteurs  de  ces  biens, pour  nc  pouvoir  être 
inquiétez  pendant  les  trente  années , n’exee- 
deroie  point  le  huitième  denier  du  prix  prin- 
cipal de  l’alienation  \ 2c  que  fi  les  Lcclcfiafti- 

ques  vouloient  faire  le  rachat , ils  feroient  prê- 
terez aux  detempteurs , en  payant  la  taxe  SC 
en  rembourfant  celle  qui  avoir  été  payée  en 
1641. 

* Nous  voulons  5c  ordonnons  que  tous  lefdirs  pof- 
fcficurs , detempteurs  5c  jouifTins  de  quelque  qualité 
qu’ils  l'oient  defdits  biens,  droits,  revenus,  cens, 
rentes,  fle  autres  dépendons  defdits  Atchevèchez, 
Evêchez,  Abbayes , Prie utez,  Doycnnez,  Chapitres. 

Eglifes,  Chapellenies,  Commander ios,  Hôtels  Dieu, 
Hôpitaux , Maladeries , Aumône  ri  es , Colleges , Fa- 
briques , Monafteres,  Congrégations  5c  auucs  Com- 
munautés Ecclefhftiques  , Se  de  tous  autres  Benefi- 
ciers  payant  6c  non  payans  décimes  de  nôtre  Royau- 
me , Pais,  Terres  5c  Seigneuries  de  nôtre  obéiÏÏance, 
fans  aucuns  excepter,  qui  ont  efté  vendus , aliénez  ou 
engagez  1 faculté  de  rachat  ou  autrement, à prix  d’ar- 
gent ou  A rente , en  deniers , grains  ou  autres  efpeces, 
rachetablcs  ou  non  rachecables  depuis  l’année  1 5c 
qui  n'ont  elle  jufqu’A  prefent  retirez  par  lefdtts  Be- 
ncficicrs  5c  Eccl  diadiques, foient  tenus  de  nous  payer 

fiar  maniéré  de  fupplement,  le  huitième  denier  feu- 
ement  du  prix  delditcs  aliénations,  fuivant  le»  états 
ue  nous  en  ferons  arrêter  en  nôtre  Confeil , avec  les 
eux  fols  pour  livre  dcldites  femmes , defquelles , en 
casquelcldits  EccIclMiHqucs  5c  Qrncficiers  veuillent 
rentrer  dans  lefdirs  biens  aptés  lefdires  trente  années, 
fuivant  la  faculté  portée  par  lefdites  prcfectes , ils  fe- 
ront a&udleinenr  rembourfez  avec  les  autres  femmes 
ci-deffus  mentionnées.  Voulons  en  ourre  , que  cotv- 
formément  audit  Ci  ntrât  du  onzième  Sepremb  e de 
la  prefemc  année  , les  Ecdcfulliqucs  fl c Bénéficiers 
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poutvûs  de  Bénéfices , dont  les  biens  ont  écc  alicncz , 
ioient  préférez  au  payement  de  la  taxe , 6c  puillênt 
les  racheter  pendant  un  mois , à compter  du  joui  de 
la  lignification  durolle  , en  rembourfant  le  piix  des 
aliénations  en  b forme  portée  par  ces  prefentes  , 6c  la 
finance  payée  parles  pollclîcms  en  confequence  de 
la  Déclaration  de  1641.  & qui  cet  effet  ils  en  falïènc 
leurs  déclarations  au  Greffe  des  Dioccfcs  , 6c  les  fat 
fent  lignifier  à celui  qui  fera  chargé  de  la  pourfuitc 
6c  rccüuvtcmcnr  défaites  taxes  , i faute  de  quoi  ils 
en  demeureront  déchus  pendant  lcfditcs  trente  an- 
nées. Déclaration  die  il.  Octobre  167$.  adrrjfec  eue 
Grand  Confetl. 

Comme  cette  Déclaration  et  oit  relative  an 
Contrat  ejtte  le  Roi  avait  pajfé  avec  te  Clergé 
en  1675.  & que  dans  ce  Contrat  il  n'c  toit  par- 
lé que  des  biens  qui  avaient  ejlé  aliénez,  pour 
eau  je  de  Jitbvention , il  y avoit  lieu  de  croire 
que  le  Roi  h' avoit  eu  intention  de  comprendre 
dans  la  taxe  du  huitième  denier  , que  tes  biens 
aliénez,  pour  acquitter  les  fubv  entions  -,  dau- 
tant  plus  que  les  biens  aliénez  pour  les  jubven- 
tions  avoient  ejlé  délivrez  par  tes  Comm  jj ai- 
res 4 un  prix  modique  , & que  la  vente  en  avoit 
ejlé  forcée  i mais  les  Arrtjls  qui  furent  rendus 
au  Confeil  du  Roi  fur  ce  fujet  , étendirent  ta 
difpojitton  de  l'Ordonnai.ce  jur  tous  les  biens 
d' EgltJ'e  aliénez  depuis  ijj6.  four  quelque  cau- 
J'e  que  ce  fût , meme  Jur  tes  biens  qui  netoient 
point  /"Jets  au  rachat.  Les  Ancjts  du  Conjèil 
ont  a u J.  ajfujetti  à ta  taxe  du  huitième  de- 
nier y les  biens  aliénez  devant  l'année  1556.  ceux 
fur  lejquels  il  y a eu  des  tranj'a  thons  pajfées 
depuis  cette  année  , ceux  qui  n'ont  point  ejlé 
amorns , ceux  que  les  gens  de  main-morte  ont 
tjlé  obligez  par  les  Seigneurs  de  mettre  hors  de 
leurs  mains  , ceux  qui  ont  ejlé  légat z à des  Ccm- 
munautez  qui  les  ont  vendus  fans  s‘en  ejlre 
mis  en  poJJ'ejon , ceux  dont  les  particuliers  ne 
jouijjoïent  qu'en  qualité  de  gardiens  pour  ajfu- 
rance  de  leur  rembourj'ement  , dr  pour  les  alié- 
nations d'UgUfe  à Egtife.  Ces  Arrtjls  J ont 
rapportez  dans  le  Recueil  fur  cette  matière  qui 
a ejlé  imprimé  en  1678. 

XXIII. 

i,.ce  que  T Quand  les  Ecclefiaftiques  rentraient  dans 
les  Eg!»o»  lesbiens  qui  avoient  été  aliénez  pour  enufo 
uTn/'dâiu  de  fubvcncion  , il  falloir  qu’ils  remoourfadent 
les  ilom.il-  aux  acquereurs , & à ceux  qui  exerçoient  leurs 
ZtT1  droits,  le  prix  principal  de  l’alienation  , les  ca- 
lembour- xcs  qui  avoient  etc  payées  tant  en  1641.  que  de- 
puis  ccttc  année , les  ameliorations  qui  avoient 
etc  faites , tant  celles  qui  font  necclfaircs 
utiles , que  celles  qui  ne  tendent  qu’à  rendte 
les  bâtimens  àc  les  lieux  qui  en  dépendent 
plus  agréables  6c  plus  commodes.  Les  Eglifcs 
oi  rachctoicnt  leurs  domaines  ne  pouvaient 
épofïeder  les  dcccmptcurs  qu’après  le  rein- 
bourfement  du  fort  principal,  6c  de  tout  ce 
qui  leur  croit  du  pour  les  taxes  6c  pour  les  a- 
mclioracions. 

t Voulons  que  ...  les  Ecclcfiafliques  6c  les  Bénéfi- 


ciers ne  puiffenr  racheter  lefdics  biens  aliénez  , finon 
en rcmbourfanc  actuellement  comptant,  3c  en  unfeul 
payement  le  prix  des  aliénations  6c  engagement  def- 
dits  biens  en  la  même  nature,  nombre  6c  qualité  des 
efpeces  qui  auront  etc  payées  pour  lcfditcs  aliéna- 
tions , eu  égard  au  prix  qu  elles  valoier.c  lors , nonob- 
ftant  l'augmentation  &:  valeur  d icelles  au  temps  que 
feferont  lcfdits  rembotu  femens  : comme  aulli  nous 
voulons  que  dans  les  1 embout  femens  (oient  compris 
les  iinpcnfés,  ameliorations  6c  augmentations  faites 
iur  Icnliis  biens,  tant  ticccffaires  que  celles  qui  au- 
ront etc  faites  pour  l'ornement,  cmbclliffcmcnt  6c 
plus  grande  commodité  des  bâtimens  & lieux  en  dé- 
pendons , cnfcmblc  ce  que  lcfdits  dctcmpccurs  juft:- 
licronr  avoir  payé  , tant  en  principal  que  deux  fols 
pour  livre  en' execution  de  ladite  Déclaration  du  1$. 

Juin  1641.  6c  Arrcfts  donnez  en  confequence  6c  des 
pielemcs,  fans  que  lefdicsdecempteurspuiiîcnrccre 
dépoilcJez  de  la  joiiiiljme  dcfdicsbicm  que  lcfdits 
ren  bourlemens  r.aycLt  attucllement^éié  faits.  Dé- 
clarant* du  11.  Octobre  1675.  * 

Le  rembourfement  des  taxes  , des  de'penfts 
& des  ameliorations , Joint  au  prix  principal , 
monte  ji  haut  , qu'il  a été  plus  avantageux  aux 
Eglijès  depuis  167J.  d' abandonner  aux  detemp- 
teurs  les  biens  aliénez  pour  caufe  de  Jubven - 
tien  , que  de  profiter  ues  fac allez  de  rachat. 

Il  y a des  Communauté  z qui  ont  c ont  rade  beau- 
coup de  dettes  , peur  rentrer  dans  dis  biens  , 
dont  les  revenus  ne  leur  produij'ent  pas  la  moi- 
tié des  in  t (refis  des  femmes  qu’elles  o/.t  emprun- 
tées pour  faire  le  rachat.  Le  Clergé  a donc  pus 
un  parti  qui  lui  tfi  avantageux  , quand  pour 
fe  décharger  d'une  partie  d'une  jubvention  ex- 
traordinaire y il  a renoncé  pour  toujours  à cette 
faculté  de  r/uhat  , en  conj entant  que  te  Roi 
levât  une  nouvelle  taxe  jur  tes  biens  Ecclt - 
Jiafiiques  qui  avoient  ejlé  aliénez  depuis  ijyf. 

XXIV. 

1 En  170Z.  le  Clergé  a confcnti  que  le  Roi  Coa(. 
impoiàt  une  nouvelle  taxe  fur  les  dcccmp-  nvnu  le 
tcurs  des  biens  Ecc lciialtiqucs  aliénez  depuis 
1576.  pour  caufe  de  fubvent ion  ou  autrement,  renoncé  à 
Ccttc  taxe  étoit  le  fixiéme  denier  du  prix  de  cc 
l’alienation  on  de  la  valeur  des  biens  , quand 
le  prix  de  l'alienation  n croit  point  connu,avec 
les  deux  (bis  pour  livre.  Le  Koi  a déclaré  que 
ceux  qui  lui  payeroienc  ccttc  taxe  , devien- 
droient  proprietaires  incoinmucablcs  des  fonds 
aliénez  par  l’Eglilc , &:  que  les  Ecclcfialliqucs 
ne  (croient  plus  reçus  à retirer  ces  biens  fous 
quelque  pretexte  que  cc  fur.  Les  detemp- 
tairs  des  biens  aliénez  par  l’Eglife  ,qui  n’a- 
voient  point  payé  la  taxe  du  huitième  denier 
en  1675.  ont  été  obligez  de  payer  le  quart  du 
prix  de  l'alienation  pour  joiiir  du  privilège  qui 
cil  accordé  par  la  Déclaration  de  1704 

« Voulons  5c  nous  plaît  conformement  au  Contrat 
p.iflé  entre  nofdirs  CommUTiires  6c  les  Députez  dudic 
Clergé , que  tous  les  dctcmpteurs  des  biens,  droits  & 
reve-  us  de  quelque  nature  qu’ils  foient  dépendant 
des  Archcvcchez,  Evêchez,  Abbayes,  Prieurcz.Cha- 
piercs , Cures , Prévotez,  Commander  ics , Hôpitaux,  . 

Hôtels- 
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Hôtds-Dicu,  Maladrcrics , Aumônerics , Colleges, 
Fabriques,  Menai' eres,  Congrégations,  Communau- 
tczEcclclijftiqtics,&  dctousautrcsBeneficierspayans 
6c  non-payant  décimes , (ans  aucun  excepter,  qui  ont 
etc  vendus  , aliénez  , baillez  en  échange  , ou  engagez 
à faculté  de  remeié  dans  les  termes  qui  font  expiiez, 
l’oit  à prix  d’argent  ou  à rente  en  denieis  , gransou 
autres  cfpcccsi  .îclietablciou  non  rachetables depuis 
l’année  155^.  jufqu’à  prefent  , foient  fle  demeurent 
maintenus  6c  confirmez , comme  par  ces  prcfcr.tcs 
nous  les  maintenons  Se  confirmons  dans  la  pofldfion 
6c  joüifl  ânee  dcfdits  bicr.s  à perperuité  , 6c  à titre  de 
prop:  ieté  incommuuble  , en  nous  payant  par  chacun 
d'eux...  le  fixicme  denier  du  prix  defdites  aliéna- 
tions , ou  de  la  jufte  valeur  defilirs  biens , au  cw  que 
le  prix  defdites  aliénations  ne  paille  être  juft'.fic  par 
les  Contrats , 6c  les  deux  fols  pour  livre . . . Uns  que 
lefdits  Ecclcfiiflique*  ou  Bcnüficiers  pmllcnt  être  ja- 
mai»  teçùs  à recheter  ni  retirer  lefdits  biens  pour  quel- 
que caul’c  6:  fous  quelque  prétexte  que  ce  foie . . . s’il 
le  trouve  qu’aucuns  de  tons  lefdits  dexmpteurs  ne 
nous  ayent  ci-devant  paye  lame  du  huitième  denier , 
en  coi  fe  {ucncc  de  noue . . . Déclaration  [ de  tes  7^.3 
Voulons  qu’ils  foient  tenus,  pour  jouir  du  Bénéfice 
des  prefentes , nous  payer  le  quart  du  prix  désaliéna- 
tions, oudrla  julle  valeur  dclJits  biens , comme  ci- 
deiliis  , pour  nous  tenir  lieu  de  ce  qu’ils  nous  au- 
roient  dû  payer  tant  en  execution  de  nôtredite  Dé- 
claration au  jt.  Aouft  KS75.  que  delà  prcfcntc.  iJt- 
eiar*titn  au  1 X. Juillet  1701.  enregtjfrCe  au  Grand 

Cw/«/. 

IL  y a eu  un  Am  fi  rendu  au  Cenfeil  le  I*. 
Juin  1703.  qui  a décharge  F Hôtel- Dieu  & F Ho - 
pi /aides  1 /;  curable  t de  Pari  s, de  la  taxe  du  dixiè- 
me denier  four  les  biens  enfermez,  dans  leur  clô- 
ture , qu’ils  avaient  acquis  de  F Eglife. 

On  n'accorde  pas  de  recours  de  garantie  aux 
detempteurs  des  biens  Ecclefiafiiques  aliénez. 
confie  FEgltfe  qui  a vendu  , pour  les  taxes  du 
huitième  denier  , parce  que  c’efi  une  charge  du 
fonds , Cr  nn  fais  du  Prince  dont  le  vendeur 
ne  peut  être  tenu.  Il  en  faut  excepter  le  cas 
dans  lequel  F Eglife  qui  a aliéné  s'ejl  engagée  à 
la  garantie  pour  ces  fortes  de  taxes  , ou  celui 
des  contrats  d'aliénation  dans  lefqnels  il  y a des 
claufes fi  generales  & fi  fortes  , qu'on  ne  puijfe 
douter  que  cette  garantie  n’y  fôit  comprife.  Tel- 
le et  oit  la  claufie  d » contrat  d‘  albergement  per- 
pétuel fait  par  le  Prieur  de  faint  Robert  deCor- 
nillon  aux  chanoines  de  Grenoble  , par  laquel- 
le on  garanti  (J oit  les  fonds  donnez,  en  alber- 
gement exempts  de  toutes  charges  impofées  & 
à impofer , par  qui  que  ce  foit  & telle  qu’elle 
put  être.  Car  le  Grand  Confeil  ayant  pefc  tous 
les  termes  de  cette  claufe  , condamna  le  Prieur 
de  faint  Robert  4 refiituer  la  fomme  de  douve 
cens  livres  fir  les  quatre  fols  pour  livre  que  les 
Chartreux  avoient  été  condamnez,  de  payer  pour 
F albergement.  L’Arrêt  efi  du  11.  Septembre  1681. 
Voyez,  le  1.  vol.  du  Journal  du  Palais. 


pour  trente  années , à compter  du  jour  que  les 
trcncc  années  qui  leur  avoicnc cte  accordées 
par  la  Déclaration  de  feroient  expirées , 
lins  que  les  EcclcTiadiqucs  puillcnt  exercer 
pendant  ce  temps  leur  faculté  de  rachat.  Pour  pbytecti- 
joüir  de  ce  privilège  , les  dcccmptcurs  ont  été  l’- 
obligez de  payer  lehuiciémc  denier  du  prix 
de  l'alienation  , comme  ils  avoient  fait  en 
1673.  Ceux  qui  podedoient  des  biens  F.cclc- 
liailiqucs  a baux  a vie  ou  à longues  années, ont 
acquis  le  droit  de  polléder  ccs  biens  par  eux- 
memes , ou  par  leurs  heritiers,  pendant  dix  an- 
nées aü-delà  des  rennes  portez  par  les  baux , 
en  payant  auKoi  deux  années  de  la  judo  va- 
leur des  revenus  des  biens  qui  leur  ont  eu- 
donnez  à vie  ou  à longues  années. 

r Quant  aux  detempteurs  dcfdits  biens  f aliénez 
par  l’fcglifc  ] qui  ont  étc  engagez  à faculté  de  reme- 
lé  dans  les  termes  qui  ne  font  encore  expirez  , nous 
les  avons  maintenus  6c  confirmez  dans  la  joüiflânce 
dcfdits  biens , pendant  l’cfpacc  de  trente  ans , à com- 
mencer du  jour  de  l'expiration  des  trente  annéesqui 
leur  une  été  accordées  par  nôtredite  Déclaration  d.t 
§1.  Octobre  1675.  en  nous  payant  feulement  le  huitiè- 
me denier  du  prix  de  l'engagement , aii.fi  qu'ils  ont 
fait  en  vertu  ae  nôtredite  Déclaration...  Vouions 
en  outre  que  les  detempteu  s dcfdits  biens  qui  ont 
etc  baillez  à vie  , à longues  années , ou  cmpnytcolc 
au  deilus  de  trente  ans , foient  tenus  de  trous  payer 
deux  années  de  la  julle  valeur  a&uelle  des  revenus 
dcfdits  biens,  au  moyen  dequoi  Us  demeureront  6c 
leurs  heritiers,  coufiimez  pour  dix  années  au-deli 
des  termes  portez  par  leurs  baux  , fans  qu’ils  puif- 
fent  y être  troublez  par  lefdits  Ecclefialliques  , auf- 
quels  permettons . ...  de  payer  ladite  taxe  aufdits 
derempreurs  , au  moyen  dequoi  ils  relieront  en  pof- 
fclfion  dcfdits  biens , à l’expiration  des  termes  portez 
par  lefdits  baux',  le  tout  conformement  audit confcn- 
tement  ( du  Clergé  ) du  x.  du  prefent  mois.  Décla- 
ration du  8-  Juillet  tyox. 

XXVI. 

/ Le  Roi  n’a  point  eu  intention  de  corrt- 
prendre  dans  la  taxe  les  biens  donnez  à ren-  tiow  de  u 
te  au-deflous  de  fix  livres  t ceux  qu’une  Egli- 
fc  a échangez  contre  une  autre  Eglife^  ceux  c " 
qui  font  unis  à des  Séminaires,  ou  à des  Com- 
munaucez  Ecclcfialkîques  établies  depuis  tren- 
te ans. 

/N’entendons  comprendre  dans  l'execution  des 
préférâtes , les  biens  baillez  à tente  au  ddlous  de  fit 
livres , ou  aliénez  pat  échange  d’Eglife  à Eglife  , non 
plus  que  ceux  qui  le  trouvent  unis  à des  Séminaires 
établis  en  vertu  de  Lettres  patentes  par  nous  accor- 
dées , ni  ceux  qui  appartiennent  à de*  Communau- 
tez  Ecclcfiaftiqucs  établies  depuis  trente  ans.  Décla- 
ration du  18.  Juillet  1701. 

XXVII. 


XXV. 

t j.Pnvik-  r Les  detempteurs  de  biens  Ecclefiafiiques 

a cauftée*  engagez  à faculté  de  rachat  , donc  le  terme 
Utaxc  aux  n’ecoit  point  expiré  lors  de  la  Déclaration  de 
|ofl< fleuri  jy0j.  ont  cftéconfùmcz  dans  leur  poffcfliosi 
IV.  Partie. 


* On  a permis  en  1701.  aux  Ecclefiafli-  *?•  con- 
ques de  rentrer  dans  les  domaines  que  l’E-  JjJfcJÿ 
glife  avoic  aliénez  , en  déclarant  , dans  les  remr«  «1 
deux  mois  , à compter,  du  jour  de  la  lignifica- 
tion  des  taxes , qu’ils  vouloicnt  rentrer  dans  aHcoc* 
le  bien  , en  rembourfant  le  prix  de  l’alicna- 
Tccc 
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tion  Se  des  ameliorations  aux  detanpteurs , 
Se  en  payant  au  Koi  le  huitième  denier  au  lieu 
du  fixicme  -,  Se  le  fixiéme  denier  feulement 
pour  lesbiens  aliénez , pour  lefqueb  onn’a- 
voit  point  paye  la  taxe  du  huitième  en  1675. 
1 c Roi  a autorile  par  cette  Déclaration  de 
1701.  les  emprunts  que  feraient  les  Ecclc- 
{iaftiques  Se  les  Communautez  pour  rentrer 
dans  ces  biens , à condition  qu’ils  ne  pour- 
raient hypotequer  pour  ces  dettes  que  les 
fonds  dans  lcfquels  ils  rentreraient  , & que 
les  fonds  relieraient  réünis  pour  toujours  à 
l’Eglifc  qui  les  avoit  aliénez.  Les  Ecclcfufti- 
ques  ont  puaudi  payer  les  fomines  au  {‘quelles 
croient  taxez  ceux  qui  avoient  des  biens  Ec- 
clclultiques  à faculté  de  rachat , Se  en  vertu 
de  baux  à vie  ou  à longues  années  , afin  de 
pouvoir  exercer  contre  les  premiers  la  faculté 
de  rachat  quand  il  leur  plairait , Se  d’cin pécher 
les  autres  de  joüirdcs  fonds  au-delà  des  termes 
preferits  par  leurs  baux. 

/ Permettons  audits  Eeelefi  iftiques  & Benefic iers 
qui  voudront  rentrer  <lms  le'dhs  biens  alûnez  > de 
payer  par  préférence  Icfdhcs  taxes  , que  nous  avons 
réduites  Se  modérées  en  faveur  de  nôtredit  Clergé  au 
huitième  denier  au  lieu  du  fixicme,  à b charge  par 
eux  d'en  faire  leur  déclaration  cxprclle  au  Greffe  des 
licurs  Intendant  Se  Commilliiires  départis  pour  l’exe- 
cution de  nos  ordres  dans  les  Provinces  où  icfdits 
biens  feront  firuez , & ce  dans  le  temps  & efpace  de 
deux  mois, du  jour  que  la  notification  dcf«iircs  pre- 
fentes  aura  été  faite  au  Greffe  de  chacun  des  Dioce- 
fes , Se  de  payer  aftoellemenr  lo  s dcfdites  décla- 
rations , un  tiers  de  ladite  taxe  du  huitième  denier, 
& les  deux  autres  tiers  en  deux  paycincns  égaux  de 
trois  mois  en  trois  mois . . . faute  dequoi  f .ire  dans 
ledit  temps , Se  icelui  pâlie  ils  en  demeureront  dé- 
chus . . . fans  aucun  retour . . . Er  pour  faciliter  auf- 
dits  Ecdcfiafiiqucs  le  moyeu  de  rentrer  dans  Icfdits 
biens  , leur  permettons  d'emprunter  les  fommes  nc- 
celTaircs  , tant  pour  le  payement  de  ladite  taxe , 
que  pour  les  reinbourfemens  qu'ils  feront  tenus  de 
faire  aufdits  detempteurs  , Se  d'employer  tous  autres 
moyens  qu'ils  trouveront  les  plus  convenables  pour 
le  bien  Se  avantage  de  leurs  Eglifes,  auquel  effer  tou- 
tes lettres  necellaircs  leur  feront  expédiées  , & re- 
giftrées  où  befoin  fera  , fans  neanmoins  que  pour 
îcurcté  defdits  emprunts  ils  puiftênt  affetkcr  d’au- 
tres biens  de  leurs  Eglifes  , que  ceux  au  rachat  des- 
quels lefdites  femmes  feront  employées.  Déclaration 
du  n.  Juillet' 1701. 

Vouions  & nous  plaît  que  les  Ecclefiaftiques  Se 
Bénéficiers  , qui  voudront  ufer  de  b faculté  qui  leur 
cft  accordée  par  nôtre  Déclaration  du  si.  Juillet  1701. 
de  rentrer  dans  les  biens  aliénez  de  leurs  Eglifes  Se 
Bénéfices , pour  raifon  defquels  U taxe  du  huitième 
ne  nous  aura  point  été  payée  par  les  detempteurs  , en 
confequence  de  nôtre  Déclaration  du  ai.  Oûobre 
1 ’7  J*  puiflent  le  faire  en  nous  payant  feulement  le  fi- 
xiéme  du  prix  des  aliénations,  ou  de  1a  jude  valeur 
defdits  biens  , à quoi  nous  avons  reduir  Se  modeté en 
faveur  de  nôtre  Clergé  le  quart  qui  doit  être  payé 
en  ce  cas  par  les  detempteurs  defdirs  biens  , 4 la  char- 
ge neanmoins  par  lefdits  Ecclefiaftiques  & Bénéficiers 
d'en  faire  leur  déclaration  expreftè  au  Greffe  des  licurs 
Intendant  & Coramiffurcs  départis , fuivanr  Se  con- 
formement à nos  Déclarations  du  z*.  Juillet  >701  & 

* j- Février  dcruicr.  Dtc/aration  du  17.  Avril  170$. 


rtgîflr/t  uu  Grand  Cenjtil. 

Voulons  & nous  plaît  que....  les  Ecclefiaftiques 
qui  retireront  lefdiis  biens  aliénez  ,nc  le  puiftem  fai- 
re qu'à  cor.dirionde  les  réunir  pour  toujours  au  tem- 
poicl  des  Eglifes  5c  Bénéfices  d'où  ils  auroicntécéa- 
lienez  , fins  qu'il  en  puiffe  être  fait  à l'avenir  aucune 
alienation  , à peine  de  nullité  & du  double  des  fom- 
mes qu'ils  nous  auront  payées  pour  le  huitième  de- 
nier. Déclarai ion  du  J$.  février  170}.  curegijlré»  au 
Grand  Coujtil. 

Un  Arrejl  du  Confeil  du  30.  Oftobre  1703.  a 
défendu  aux  EccleJiajlUjues  de  rentrer  dans  les 
biens  aliénez. , lorfejue  ces  biens  étaient  renfer- 
mez, dam  la  clôture  des  Communautez.  établies 
en  vertu  de  Lettres  patentes. 

XXV  III. 

« Dans  le  temps  que  la  Déclaration  de 
1701.  a été  faite,  il  y avoit  des  Ecclcfiafti- 
ques  Se  des  Communautez  qui  avoient  inten- 
té des  allions  contre  les  detempteurs  de  leurs 
biens  aiienez.  Le  Koi  leur  permit  de  pourlui- 
vrcccs  allions.  Se  de  rentrer  dans  leur  bien, 
fans  payer  la  nouvelle  taxe, pourvu  qu’ils  ren- 
trallcnt  en  poftcflton  dans  les  iix  mois,  à comp- 
ter du  jour  que  le  contrat  d’entre  le  Roi  Se  le 
Clergé, en  confequence  duquel  cil  intervenue 
la  Déclaration , avoit  etc  figné.  A l’égard  des 
biens  qui  ont  été  ufurpez  fur  l’Eglife , ou  alié- 
nez fans  neccfTitc,  fans  utilité,  Se  fans  obfer- 
ver  les  formalitez  preferites  par  les  Canons , 
hors  du  cas  de  la  fubveution  , 1 Eglife  cft  tou- 
jours en  droit  d’y  rentrer,  quelque  taxe  que  les 
detempteurs  ayent  payée , fauf  à eux  à le  pour- 
voir contre  le  Roi , en  cas  que  l'action  gu  ils 
pourraient  eu  avoir  contre  lui  ne  fut  pas  pref- 
crite. 

* Ne  feront  tenus  ceux  defdits  Ecclduftiques  qui 
on*  ci-devant  intenté  pour  le  retraif  defdits  biens  a- 
liencz,  desaétions  Iclqucllcs  ne  font  encore  preferi- 
tes,de  payer  l.t  taxe  du  huitième  denier,  pourvu  ncuu 
muins  qu'ils  rentrent  actuellement  en  poffèlllon  def- 
dits  biens  aliénez  , dans  fix  moisau  plus  tard  du  jour 
Se  datte  du  contrat  pâlie  entre  nofdits  Coramiflaires 
& lefdits  Députez,  aprèsleaucl  temps  ils  en  demeu- 
reront déchus ....  N 'entendons  préjudicier  au  droit 
que  lefdits  Ecclefiaftiques  ou  Bénéficié»  ont  de  ren- 
trer dans  les  biens  de  leurs  Eglifes,  qui  ont  été  ufur- 
pez  , en  le  faiblit  ainfi  ordonner  parles  Juges  qui  en 
doivent  connuîtrc  , Se  (ans  préjudice  du  payement 

ue  les  detanpteurs  feront  tenus  de  faire  au  fixiéme 
cnicr  , à b charge  d'etre  par  nous  pourvu  à leur 
rembourfement , au  cas  que  par  l'évcnemcnt  ils  fe 
trouvent  évincez.  Déclaration  du  1 Jutlltt  .70 .. 

XXIX. 

* Les  poflefteurs  des  dixmes  inféodées  ont 
été  maintenus  pour  toujours  dans  la  poflef. 
fion  Se  la  pleine  propriété  de  ces  dixmes , par 
un  Edic  du  mois  de  Juillet  1708.  en  payanc 
deux  années  du  revenu  que  produifcnt  les 
dixmes.  De  forte  qu’ils  ne  peuvent  plus  être 
inquiétez  par  les  Ecclduftiques  , lorfqu’ils 
justifient  qu’ils  ont  eu  par  eux-mêmes  ,oupar 
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leurs  auteurs  , une  joüiflàncc  paifible  de  cent 
années,  quand  même  ils  n’auroicnc  point  d'au- 
tres titres  que  les  preuves  de  leur  poilcHiom 
ce  qui  doit  s’entendre  des  anciens  dénombre- 
mens,  ou  d’autres  ades  qui  ayent  la  meme 
force.  Car  en  matière  de  dixmes  inféodées , 
il  n’eft  pas  ncccflairc  d’avoir  des  titres  pri- 
mordiaux Sc  conftiturifs./  Quoique  la  taxe 
eût  été  payée , elle  ne  feroit  point  de  préjudi- 
ce à l'JEglifc  , qui  pourrait  rentrer  dans  fon 
droit , fi  les  pollcllcurs  des  dixmes  , qui  les 
prétendent  inféodées  , navoient  point  en  leur 
faveur  une  pofléffion  paiûblc  tic  cent  années , 
juftificc  par  des  titres  déclaratifs , ou  un  titre 
en  bonne  forme,  fuivi  d’une  pollclfion  conf- 
iante. 

x Voulons  Sc  nous  plaît,  que  tous  les  proprietaires 
Se  poJTellcurs  de  dixmes  inféodées  Se  patrimoniales, 
qui  en  ont  joiii  paifiblcmertpar  eux  Se  leurs  auteurs 
pendant  cent  ans  à quelque  titre  que  ce  foie , foient 
& demeurent  maintenus  Se  confirmes,  comme  dès- 
à-prefenrnout  les  maintenons  Se  confirmons  i perpé- 
tuité , eux,  leurs  veuves , enfant.  Se  heritiers  ou 
ayans  caufe  , dans  la  propriété  , polïcflîon  Se  joüifi. 
lance  incommutablc  dcfdites  dixmes  , Cuis  que  pour 
raiion  d'icelles  ils  puilïènt  i l’avenir  être  troublez  ni 
inquiétez  par  les  Ecclefîaltiqnesfic  Bénéficiers,  fous 
quelque  caufe  & prétexte  que  ce  foie , dans  laJite 
propriété  , poffemon  6c  joiufTince , en  nous  payant 
par  chacun  defdits  proprietaires  fit  poiïcflcurs  def- 
dites  dixmes , fous  les  quittances  du  Garde  de  nô- 
tre  Trefor  Royal , deux  années  du  revenu  annuel , 
fur  le  pied  du  dernier  bail  i ferme  qui  en  aura  cité 
fait  fans  fraude  avant  l’enregillrement  du  prefènt  E - 
dit  , en  cas  qu  il  y en  ait  un  , & où  il  n’y  aui oie 
point  a&uellemcnr  de  bail , le  dixJéme  de  la  valeur 
en  principal  defdites  dixmes  , dont  il  fera  fait  men- 
tion dans  1 es  Déclarations  , avec  les  deux  fols  pour 
livre  fur  les  quinances  de  celui  qui  fêta  par  nous 
prépofé  par  l’execution  dudit  Edit,  le  tout  fuivam  les 
rolfes  que  nous  ferons  pour  cet  effet  arrcller  en  nô- 
tre Confeil.  Edjt  dm  mon  de  Juillet  1708.  arti- 
cle u 

y Voulons  qu’au  moyen  du  payement  de  ladite 
finance  de  continuation  fie  deux  lois  par  livre,  ceux 


BIENS  D'EGLISE. 

defdits  proprietaires  ficpollèlleursqui  feraient  aftucl- 
leracnt  inquiétez  p »r  des  Ecclcüaftiques  ou  Bcnc- 
ficiers  , pour  la  polTelGon  &:  joiidlànce  defdites  dix- 
mes , y demeurent  irrévocablement  maintenus,  com- 
me dès-1  p;  efent  nous  les  y maintenons  par  le  pre- 
fentEdit,  en  ÿuftifi.mt  neanmoins  par  eux  fie  leurs 
auteurs  une  joüilTanccpaifiblede  cent  années,  quand 
même  ils  n'.iuroienr  autres  titres  que  les  preuves  de 
leur  pofTeffion.  Ibid.  ère.  1. 

XXX . 

* Les  Ecclefiaftiqucs  qui  polTedoient  des 
dixmes  inféodées  à titre  de  patrimoine  , ont 
été  obligez  de  payer  les  taxes  -,  mais  les  Bé- 
néficiers SC  les  Communaucez  Ecclcüaftiques 
qui  poffedoient  de  ces  forces  de  dixmes  en  ont 
écé  difpenfez.  m 

a Et  afin  que  les  Ecclefiaftiques  de  nôtre  Royau- 
me ne  fouifrent  aucun  préjudice  de  l’execurion  du 
prefent  Edit , defirant  en  toutes  occafions  donner  au 
Clergé  de  l'Eglife  Gallicane  des  marques  de  fatis- 
faâion  que  nous  avons  de  fon  zele  pour  notre  fervi- 
cc  i nous  avons  maintenu  5c  maintenons  les  Bcnefi- 
ciets  ou  Communautez  Ecclefijftiques  qui  joiiifiènc 
des  dixmes  inféodées  dépendantes  de  leurs  Bénéfices 
ou  Eglifes  , dans  la  polfcflion dcfdites  dixmes  , pour 
en  joiiir  par  eux  fie  leurs  fuccriteurs  ainfi  qu'ils  ont 
fait  par  le  pafle  , fans  que  pour  raifon  de  ce  il  fuient 
tenus  de  nous  payer  aucune  chofc,  i quelque  titre 
que  ce  foit , donc  nous  les  ivons  exp  efiement , fie  en 
tant  que  befoia  feroit , quitté  fie  déchargé  pour  tou- 
jours par  le  prcfcnc  Edit.  Edit  du  mon  de  Juillet 
(70t.  art.  y. 

N'entendons  neanmoins  comprendre  dans  cette 
exception  les  Beneficiers  fie  autres  Eec'elufâques  qui 
joü  lient  des  dixmes  inféodées  i titre  de  biens  patri- 
moniaux ou  d'acquelts,  non  dépendant  de  leurs  Béné- 
fices, dans  la  jaü  (tance  fie  poficlfi  11%  defq  .elles  ils  ne 
feront  confcrve*  qu’en  nous  paymt  aulfi  .comme  les 
autres  proprieraires  Laïcs  , deux  a nées  de  leur  re- 
venu, ou  le  dix  éme  de  leur  valeur  en  principal  pour 
droit  de  confirmation  avec  les  deux  fols  pour  livre, 
fit  en  jufti fiant  pareillement  par  eux  fie  leurs  auteurs 
une  poifeifion  de  cent  années.  Ibid.  Art.  4. 
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CHAPITRE  VIII. 

Des  Privilèges  des  Ecclc/iafliqucs. 


LEs  Ecclcfiaftiques  doivent  fe  confâcrer 
tout  entiers  au  fervice  de  l’Eg’ifè  : la 
prière , l’inftrudion  des  Fidèles  , l’adminif- 
t rat  ion  des  Sacrcmcns  doivent  faire  leur  prin- 
cipale occupation.  C’eft  pourquoi  les  Prin- 
ces Chrétiens  les  ont  toujours  exemptez  des 
charges  publiques  , afin  qu'ils  ne  fuücnt  pas 
dccourncz  des  fondions  u iaintes  Sc  fi  utiles 
à l’Etat.  Que  ceux  qui  font  employez  aux  fa- 
•rez  Myftcrcs  de  la  Religion  , difoit  l’Empe- 
reur Conftancin  , foient  exempts  de  toutes 
fortes  de  charges  publiques  , afin  qu’ils  ne 
foient  point  détournez  du  fetvicc  qu’ils  doi- 


vent au  Seigneur.  Confiant  ne  vouloir  pas 

?iue  les  Clercs  fufTenr  afliijettis  à aucunes  des 
ondions  que  les  Romains  regardoient  com- 
me des  fondions  viles  , Sc  dont  les  perfon- 
nes  diftinguc  s par  leur  rang  , ou  par  leur 
oaiilance,  étoient  exemptes.  11  défendit  me- 
me de  les  impofèr  aux  taxes , à caufe  de  leur 
négoce , pourvu  qu’il  fut  allez  modéré  pour 
qu’on  pût  préfurocr  qu’ils  cherchoient  plu- 
tôt à s’entretenir  par  ce  moyen  , qu’à  s’enri- 
chir. L’Empereur  Julien  l’Apoftat  révoqua 
tous  les  privilèges  que  fes  prcdeceffcuts  a- 
voicnc  accordez  2 l'Eglife  Sc  a les  Miniftrcs , 
Ttttij 
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nuis  les  Princes  qui  lui  fucccderent  les  rc-  des  Prélats  qui  prcfidoienc  au  Parlement  a- 
tablirem,Sc  ils  en  ajoutèrent  de  nouveaux.  vaut  au’il  fut  fedentaire.  Lorfquc  cette  Al- 
Lc  premier  Concile  d’Orléans , tenu  fous  fcmblccfuc  fixée,  les  Rois  donnèrent  cnco- 
Clovis,  paiic  des  immunitez  que  nôtre  pre-  re  chaque  année  une  commiftion  à des  i te- 
niier  Roi  Chrétien  accorda  aux  Clercs.  Les  lats  pour  y prefider , jufqu’à  ce  que  Simon  de 

Capitulaires  de  nos  Rois  delà  féconde  race  Bucy  fut  fait  Pre  nier  Prefident  en  titre  d'Of- 

poircnt  que  la  contecration  exempte  de  tou-  ficccnijj4  jufqu’au  temps  de  Louis  XL  11  y 
tes  les  charges  fervi.es,  publiques  & per fon-  eue  plus  de  Confcillcrs  Clercs  au  Parlement 
Mlles  , les  Evêques , les  Prêtres , Se  les  au-  que  de  Confcillcrs  Laïcs.  Ce  Prince  or  Jon- 
tres  Miniftres  des  Autels.  Rien  n’cft  plus  na  qu’ils  feroient  par  la  fuite  en  nombre  é- 

commun  dans  les  Ordonnances  des  Rois  de  gai.  Mais  les  Chirges  qui  ont  été  créées  de- 
là troifiéme  race,  que  les  détentes  qui  font  puis  font  auc  le  nombre  des  Confcillcrs  Laies 

faites  à toutes  forces  de  pcrlbnnes  de  don-  Icinportc a prêtent  fur  celui  des  Couteillcrs 

ner  atteinte  aux  franchîtes  fie  auximmnnii.cz  Clercs. 

des  pcrlonncs  &:  ocs  biens  tcclcliaftiques.  Les  Prefidiaux  jugent  plnficurs  affaires  par 

Nos  Rois  n’onr  pas  borne  leur  rcfpcct  pour  jugement  dernier , dont  il  ne  peut  y avoir 
rEg'ite , à l’exemption  des  charges  pcrfonncL  d’appel  \ c’cft  pourquoi  nos  Rois  , en  ctabUte 
les  qu’ils  ont  accordées  à tes  Miniftres  , iis  fane  ces  Tribunaux  , y ont  érigé  des  Offices 

leur  ont  encore  donné  un  rang  diftingué  dans  qui  ne  peuvent  être  poftedez  que  par  des 

l’Etat , fie  ils  ont  voulu  qu’on  regardât  le  Clcr-  Clercs  confticuez  dans  les  Ordres  facrcz. 

gc  comme  le  premier  Ordre  du  Royaume.  Ainfi  l’Eglifc  Gallicane  trouve  dans  lesprin- 

Les  Evêques  étoient  au-defius  des  Barons  fie  cipaux  Tribunaux  du  Royaume  des  protec- 

des  autres  grands  Seigneurs  dans  les  Aflem-  tcurs  rirez  de  fon  fein  , & elle  voit  plulicurs 

b! ces  generales  qui  le  tenoient  fouslespre-  de  tes  M inifti es  dépofitaircs  d une  partie  de 

micrcs  races  de  nos  Rois.  Nous  voyons  dans  l’autorité  Royale, 

nos  Hiftoriens  , que  c’ccoic  prcfquc  toujours 

SOMMAIRES. 

i.  Sang  & privilèges  du  Clergé, 
x.  Seaf.ee  aux  Etats  generaux  & au  Parle- 
ment. 
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Provinces. 
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j Rang  des  chapitres  des  Cathédrales  & des 
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6.  Charges  de  Judicature  défi  née:  aux  Eccle- 
fiafiques. 

7.  L'infittution  des  Maîtres  & des  Maitrejfes 
des  petites  Ecoles  appartient  aux  Ecclejiaf- 
tiques. 

8.  Des  Ecclefiafiques  qui  reçoivent  des  tefa- 
mens. 

5»  Ecclefiafiques  exempts  de  la  contrainte  par 
corps , & delà  faife  des  meubles . 

L 

t. Rang*  T E * Clergé  a toujours  efte  regarde  en 
JttOcfgé.  * .France  comme  le  premier  Ordre  du 
' Royaume,  fie  nos  Rois  fe  font  toujours  fait 
un  devoir  d’accorder  des  privilèges  particu- 
lier à l’Ordre  EcclefialViquc  en  general,  fi c 
à chacun  de  ceux  qui  le  compofenc.  Ces  mar- 
ques de  diftinél ion  fervent  à faire  connoitrc  la 
vénération  que  les  Souverains  ont  pour  1rs 
Miniftres  de  l’Eglife,  à rendre  ces  Miniftres 
plus  rcfpeûables  aux  yeux  du  peuple , Se  l’e- 
xemption descharges  publiques  met  les  Eccle- 
fiaftiques  en  état  de  te  confacrer  tout  entiers  au 
fcrvicc  des  Autels. 

* Voulons  que  les  Archevêques,  Evêques  ,fic  tous 


10.  Exemption  de  la  taille. 

11,  Idem. 

li.  Et  des  autres  contri butions  levées  par  le  Roi 
ou  par  les  Villes » 

13.  Les  Ecclefiaf  iques  contribuent  aux  aumô- 
nes generales. 

14.  Ils  font  exempts  de  Cmpofition  du 
fiel. 

lj.  Droits  fur  le  vin  dont  ils  font  exempts . 

16.  Exemption  de  tutelle  & de  curatelle. 

Vj.  Si  Us  Ecclefiaf  iques  font  exempts  des  droits 
de  corvées  & de  bannalité. 

18.  Ecclefiafiques  maintenus  dans  leurs  biens  en 
vertu  de  la  pojfefion. 

19.  Jj>uand  commencent  i courir  Us  quarante 
années  pour  la  prejcriptïon. 


autres  Eccléfiaftiques , foient  honorer  comme  le  pre- 
mier des  Ordres  de  nôtre  Royaume , fie  qu’ils  foient 
miinienus  d-ns  rous  les  dioirs  , honneurs  , rangs , 
fc.înces  , prefidcnccs  & avantages , dont  ils  ont  joui , 
ou  dû  jouir  jufqu’â  prêtent.  Edit  du  mon  d'aivrU 
16  y j art.  45. 

II. 

Dans  les  Aflemblécs  des  Etats  generaux,  *u*cE**^ 
les  Députez  du  Clergé  font  immédiatement  £Cnera„ 
apres  les  Princes  du  Sang  t au  Sacre  de  nos  * *n  P«- 
Rois  S £ au  Parlement , les  Pairs  Ecdcfiafti- 
ques  précèdent  les  Pairs  Laïcs  qui  ne  font 
pas  Prince*  du  Sang  Royal.  Pluficurs  Prélats 
lont  Prelidens  nez  des  Etats  de  lcursPtov  inccs, 


Digitized  by  Google 


i 


DES  PRIVILEGES  DES  ECCLESIASTIQUES.  701 


b Voulons . . . que  ceux  des  Prélat»  qui  ont  des 
Pairies  attachées  à leurs  Archevêché*  ou  Evêché*, 
tiennenrprès  de  nôtre  perfonne  6c  dans  notre Con- 
(cil , auiu  bien  que  dans  uôrrc  Cour  de  Parlement , 
les  rangs  qui  leur  y ont  été  donnez  jufqu'à  prefenr. 
Edit  du  mon  d' Avril  1 6$y*rt.  45. 

• Ordonnons  que  d'oiênavant  les  Princes  de  nô- 
tre Sang  précéderont  6c  tiendront  rang  félon  leur 
degré  de  confanguinité  devant  les  aunes  Grinces  6c 
Seigneurs , Pairs  de  France , de  q.ielquc  qualité  qu*- 
ils  paillent  ctre  , tant  és Sacres  6c  Couro.  nc.i.ens de 
nous , qu’és  fcancct  des  Cours  de  Parlement , 6c  au- 
tres quelconques  fulemniccx.  Edit  d’ Heurt  J II. 
dt  1576. 

Ce  nefi  que  depuis  les  Etats  tenus  d faine 
Germai n en  Laye  en  ij6i.  que  les  Princes  d» 
Sang  ont  en  la  préfeance  fur  les  Cardinaux . 
Aux  Etats  qui  f urent  tenus  à Tours  fous  Louis 
XI.  le  Cardinal  de  fainte  Suzanne  , Evêque 
d'Angers , était  À la  droite  du  Roi , & le  Roi 
de  Sicile  était  À la  gauche.  Les  Ducs  & Pairs 
Ecetefiafiiqnes  précédaient  4»;ji  ordinairement 
an  Sacre  de  nos  Rais  (fi  au  Parlement  les  Ducs  efi 
Pairs  Laïcs , quoique  Princes  du  Sang , tels  qu’é- 
taient les  anciens  Ducs  de  Bourgogne.  Mais  cefi 
avec raifon qm an  adonné la pré fe once  aux  Prin- 
ces de  la  Maifon  Royale , depuis  que  leur  rang 
n’a  plus  dépendu  de  celui  de  leurs  Pairies , on 
de  leurs  Terres , mais  de  leur  qualité  de  Princes 
dn  Sang  de  France. 

V Archevêque  de  Narbonne  prefide  aux  E- 
tats  de  Languedoc , celui  d’Aix  aux  Etats  de 
Provence  , l' Evêque  de  Rhodtz  a ceux  de 
Roüergue.  L'Evêque  d’ A ut  un  a été  aujji  main- 
tenu par  Arrtfi  du  Confeil  <tf  Etat  du  3.  Avril 
1638.  en  pojjtjjion  de  prejiùer  aux  Etats  de 
Bourgogne , en  qualité  de  Prefident  né  & per- 
pétuel. 

III. 

j.  prefetn-  d Les  Archevêques  6c  les  Evcqucs  ctans 
“■ÎTfaHtt  c*ans  lcurs  Pactes , précèdent  dans  toutes 
Goumi-  les  Aflcmblccs  generales  ou  particulières  , les 
ProTiocc*  Gouverneurs  de  Provinces, a moins  que  ces 
rotiocc*.  (^ouvcrncurs  nc  f0icnc  Princes  du  Sang. 

à Pour  les  Archevêques  6c  Evêques  élans  dans 
leurs  Dioccfes  [ Voulons  ] qu’ils  precedent  en  tou- 
tes Adcmblécs generales  6c  particulières,  les  Gou- 
verneurs qui  ne  feront  point  de  nôtre  5ang.  Decla- 
ratiou  du  moit  do  Fevrtor  1657. 

Quoiqu’il  ne  ptroijfe  pas  que  cette  Déclara- 
tion ait  efié  enregijlrcc , cette  difpofttion  efi  fui- 
vie  dans  la  pratique , comme  conforme  au  droit 
commun  du  Royaume.  Avant  165.7 . // y avait  eu 
un  Arrejl  du  Confeil , qui  avait  donné  à l'Arche- 
vêque de  Bordeaux  la  préfeance  au  Parlement  fur 
le  Gouverneur  de  la  Province. 

IV. 

4.  Entrée  On  doit  faire  une  entrée  folcmnclle  aux 
fbicmnciu  Archevêques  & aux  Evcqucs  , quand  ils  vont 
qnè».LT<  P001  *a  Prcmicrc  lois , depuis  leur  Epifcopac, 
dans  les  principales  Villes  de  leurs  Dioccfcs. 


L'Evêque  d'orleans  a dans  cette  ceremonie 
le  droit  de  délivrer  Us  pri fermier  s criminels* 

Plufeurs  personnes  attribuent  te  droit  à un 
miracle  qu'on  prétend  qui  fe  fit  a l’entrée  de 
faint  Atgnan.  Quoiqu’il  en  Joit  de  J on  origi * 
ne , il  je  trouve  confirmé  par  un  ancien  Arrtfi 
du  Parlement  du  mois  de  Novembre  131  x.  pat 
des  Lettres  Patentes  de  Charles  VI.  c„  1401. 
par  d' autre  s Lettres  Parentes  a Heurt  U.  du 
14.  Mars  ijj 6.  & e fi*  par  un  An  fi  dn  Con- 
ftil , qui  fait  defc.fts  de  pourjuivre  un  nommé 
le  Ce  dre,  homicide  , quoiqu'il  n’ eut  point  ob- 
tenu de  Lettres  de  grâces.  Il  avait  été  délivré  À 
l'entrée  de  l'Evêque  d'Orléans. 

V. 

, les  Corps  des  Chapitres  des  Egfifcs  Ca-  «•  **"< 
thedralcs  ont  la  prclcancc  fur  les  Cor  pi  des 
Oificicrs  des  Bailliages  , des  Scncchaullêcs , iht.iraie* 
6c  mc.nc  des  Prcûiiaux.  De  particulier  à par-  * 
ticulict  les  Digniccz.  des  Eglifes  Cathédrales 
précèdent  les  Chefs  des  Bailliages  Sc  des  Ptc- 
lidiaux, comme  les  Preftdcns  , les  Licucenans 
Generaux , les  L'.cutcnans  Criminels , 6c  les 
Licucenans  Particuliers.  Et  les  Chanoines  par- 
ticuliers précedcnc  les  Confcillcrs  6c  les  Offi- 
ciers des  Bailliages,  des  Scncchauflccs 6c  des 
Prcfidiaux. 

• Voulons . ..  que  les  Corps  des  Chapirres  des  E- 
elifcs  Cathédrales  precedent  en  tous  les  lieux  ceux 
de  nos  Bailliages  & Sièges  Prefidiaux.  Que  ceux 
qui  font  Titulaires  des  Dignité*  defdics  Chapitres 
precedent  les  Prcfidens  des  Prcfidiaux  , les  Licute- 
nans  Generaux,  & les  Licutenans  Criminels  & Par- 
ticuliers defdits  Sièges.  Edtt  du  mois  d' Avril  1693,1 
art.  4j. 

Le  8.  Février  1657.  le  Roi  avait  adrejfé  ad 
Grand  Confeil  une  Déclaration  , portant  que 
tous  les  Chanoines  des  Eglifes  Cathédrales  pre- 
céderaient  tous  les  Ojficiers  des  Bailliages , des 
Senechaujféts  efi  des  Prefidiaux  de  Corps  à 
Corps , de  Député  a De  juté , de  particulier  a 
particulier  y en  toute  Aj] emblée  publique  ou  par - 
ticuliere  , nanti  fiant  les  Arnfis  , les  Concor- 
dats , (fi  les  nfages  contraires  à cette  Déclara - 
tion  t mais  le  Grand  Confeil  ne  l'ayant  enregif 
trée  que  pour  y avoir  recours  quand  befoin  Je* 
roit , on  continua  de  fuivre  les  anciens  ufages. 

Cefi  de-la  que  vient  fur  cette  matière  la  dtver- 
fité  des  Arrefis  rapportez  dans  le  fécond  volu- 
me du  Journal  du  Palais  > dont  les  uns  font  en 
faveur  des  Chanoines  des  Eglifes  Cathédrales  , 
les  autres  en  faveur  des  Prefidiaux . L’Edit  de 
i6py.  * rendu  la  Jurifprudence  uniforme. 

C'tfi  une  qurjiïon  de  fçavotr  fi  le  rang  dei 
Chanoines  fit  réglé  fur  le  jour  de  leur  pnfe  de 
pojjefon  , ou  jur  celui  de  leur  infiallation.  Le 
Parlement  d’ Aix  a jugé  le  14.  Décembre  1671. 
en  faveur  de  celui  qui  avoit  efic  infinité  le  pre- 
mier , quoiqu’il  n'eût  pris  pojfejf.on  qu  apres  ce- 
lui aui  lui  contefioit  la  préjèance.  Ainji  l'on  4 
jugé  qu'entre  petfonnes  qui  Jbnt  rêvé  tués  d' Of- 
fices ou  de  Dignitez  égales , le  rang  s'acquiert 
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du  jour  de  l'exercice  attuel  , parce  qu'il  riejl 
pas  raïfonnable  tf  ôter  â Celui  qui  4 fait  les 
fondions  d 'un  offee  U place  qui  lui  a ejlé  don- 
née. L‘  Arrejl  du  Parlement  d' Aix  ejl  rapporté 
dans  le  premier  Volume  du  Journal  du  Palais  , 
Or  dans  le  tome  I.  de  Boni  face. 

Par  un  Arrejl  du  u.  Juin  iéjl.  qui  efi  dans 
le  Journal  du  Palais , le  Parlement  d'Aix  main- 
tint les  Per  es  de  faint  Antoine  de  Viennois  dans 
le  droit  de  préfeance  fur  les  Religieux  Prêcheurs 3 
Augujhns  , Carmes  , Ohjervantins  , Trinit ai- 
res cr  Servîtes  de  MarJ'eille  i parce  que  les  Pè- 
res de  Joint  Antoine  étaient  en  pojfejjion  de  cet- 
te préfeance  , ///  ajoutaient  que  leur  qualité  de 
Chanoines  Réguliers  les  élevait  au-deffus  des 
Mendions  y & que  leur  Ordre  était  plus  ancien 
que  celui  qui  leur  contejloit  la  préfeance , parce 
que  P Hôpital  de  faint  Antoine  de  Viennois  a- 
voit  ejlé  établi  dés  l’an  Ioÿj. 

VI. 

/ Les  Charges  créées  pour  des  Conseillers 
Clercs,  tant  dans  les  Parjcmcnsque  pour  les 
Prclidiaux  , ne  doivent  erre  poffciécs  que  par 
des  Ecclcfîaftiques  conlVicucz  dans  les  Or- 
dres fierez.  Les  Confeillers  Clercs  joüif- 
fenc  au  Parlement  de  Paris  de  plufîcurs  pré- 
rogatives : ù la  Grand’  Chambre  le  Prcliicnt 
prend  leurs  voix  avant  que  de  prendre  cel- 
les des  Confeillers  Laies.  Quand  on  donne 
une  commilfion  à deux  Coiifcillcrs  , il  y en 
a toujours  un  Ecclcfiafliquc  qui  cil  nomme 
le  premier. 

f Les  Charges  de  nos  Cours , Bailliages  8c  au- 
tres iieges  , deftinées  à des  Ecdeii  dli^ues , ne  fe- 
ront 1 emplies  p»r  des  L ies,  fans  neanmoins  inno- 
ver aucune  cht'fe  à l’égard  des  Charges  des  Con- 
fcillcis,  portedées  parles  Eicfidens  aux  Enquêtes 
d’aucu  es  de  nos  Cours.  Eétt  du  mon  d Avril 
lfçj.ar/.  45. 

Voulons  pareillement  que  les  Offices  de  Confcil- 
Icrs  Clcic*  que  nous  avons  créez  , t|pr  dans  nos 
Coins  Supérieures , qiic<Lns  nos  Sieges  Prefidiaux, 
ne  p ifleiit  è:rc  p jlTcdez  que  par  des  pci  Tonnes  Ec- 
clcli  lliqi  es , au  moins  Soû diacres  , en  forte  que  va- 
cation arrivant  defdits  Offices  ,il  n’y  puifle  être  pour- 
vu que  de  peifo:  nés  de  ladite  qualité  , fans  qu'il  en 
puiüc  être  accordé  aucui.c  difpcnfe.  Déclarant»  du 
31.  Juillet  1710. 

Ce  que  dit  l'article  4I.  de  tEdit  de  1695. 
fur  les  Preftdent  des  Enquêtes  , regarde  l'an- 
cien njage  obfervé pendant  deuxfieclcs  au  Par- 
lement de  Paris , de  ne  donner  les  Charges  de 
Preftdens  aux  Enquêtes  qu’a  des  Ecclefiafti- 
ques.  On  accorda  da/.s  la  fuite  des  difpenfes  aux 
Laies  pour  poffeder  ces  offices . Puis  on  en  ft  des 
Charges  Laïques. 

A la  Grand'  chambre  du  Parlement  de  Pa- 
ris t les  Confeillers  Clercs  ne  prtfdent  jamais 
a Cabfcncc  des  Preftdens  i Mortier.  Les  Cou- 
feillers  Laïcs  du  Châtelet  de  Paris  pré  tendaient 
que  par  une  parité  de  raifon , le  fieur  Petit-pied 
Çonftillcr  Clerc  ne  pourvoit  preftder  en  t’abfen- 
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ce  des  premiers  Ojfuters  du  Châtelet  , quoi- 
qu'il fe  trouvât  le  plus  ancien  y félon  l’ordre  du 
ttbleau  ; mats  on  ft  vote  qu'on  ne  devoit  pas 
priver  les  Eiclejiaf  iques  des  prérogatives  atta- 
chées aux  Ojfices  de  Confeillers , dont  une  des 
plus  confderables  ef  le  droit  qui  appartient  au 
plus  ancien  de  prejider , en  l’abfence  des  Chefs 
de  la  Compagnie  , quand  l’ujage  confiant  du 
Siégé  n'efi  point  contraire  aux  Confeillers  Clercs. 
C'tjl  la  raifon  fur  laquelle  efi  fondé  f An  efi  du 
1 7.  Mars  168t.  qui  maintient lefieur  Petit-pied 
en  pojj'effon  de  prejider  à fon  tour  à P Audien- 
ce & à la  Chambre  du  Confcil.  il  y eut  un  Ar- 
rejl Jemblable  au  Confcil  du  Roi  en  faveur  des 
Confeillers  Clercs  du  Parlement  de  Mets. 

Il  s’éleva  une  pareille  conteftation  au  Con- 
fit l d’Etat  y entre  Monjieur  le  Te  Hier  Anhe- 
vêque  de  Reims  , & Monjieur  de  la  Reyuie , 
tous  deux  Conjèillers  d’Etat.  Le  dernier , quoi- 
que moins  ancien  ConJ'cillcr  d'Etat  que  Monjieur 
l’ Archevêque  de  Reims , prétendait  prejider  au 
Confcil  à C abfence  de  Monjieur  le  Chancelier  , 
fous  prétexte  que  Monjieur  le  T ellier  était  Ec- 
clefiafiique  , & qu'ayant  eu  un  rang  dïfiingué 
au  ConJ'eil  , à eau  je  de  J'a  qualité  de  Duc  & 
Pair  y des  qu’il  avait  eu  fon  brevet  de  Confcil - 
1er  d' Etat , il  ne  devait  pas  jouir  d'une  préro- 
gative attribuée  â ceux  qu  i avaient  toujours fui- 
vi  tordre  de  leur  brevet.  Mais  la  prétention  de 
Monjieur  de  la  Reynie  fut  condamnée  par  un  Ar - 
nfi  du  Confcil  du  17.  Février  1704. 

VII. 

/ C’cfl  aux  Ecclcfiafliques  à qui  appartient 
le  droit  d établir  les  Maîtres  8c  Maîtrcflcs 
d’Ecolcs  des  Paroiflcs  de  la  Campagne.  Cette 
inllicucion  appartient  dans  quelques  endroits 
aux  Evoques , dans  d’autres  aux  Archidiacres , 
dans  d’aucrcs  Dioccfcs  c’cfl  une  des  principa- 
les fondions  de  celui  qui  a dans  l’Eglife  Ca- 
thédrale la  Dignité  d’Ecoütre.  Il  y a des  Dio- 
ccfcs où  l’Ecolâcrc  a le  gouvernement  des  pe- 
tites Ecoles  de  la  Ville,  8c  l’Archidiacre  a la 
diredion  de  celles  de  la  Campagne.  Celui 
qui  cfl  chargé  du  foin  des  Ecoles  peut , quand 
il  le  juge  à propos , révoquer  les  Maîtres  8c 
les  MaitrefTes  d’E^ole  donc  il  n’efi  point  con- 
tent , (oie  par  rapport  â la  dodrinc , foit  par 
rapport  aux  mœurs  , & ordonner  qu'on  en 
choififle  d’autres.  Mais  I’inflicucion  qu’il  don- 
ne doit  tou  jours  être  gratuite.  Ce  Reglement 
s’obfcrve  fans  préjudice  des  droits  qui  appar- 
tiennent aux  Univcrûtcz,  dans  les  Villes  où 
elles  font  établies. 

t Les  Regens , Precepreun , Mitres  & MaîtrcfTcs 
d’Ecolcs  des  petits  Villages  feront  approuvez  par  les 
Curez  des  Paroiffcs , ou  autres  perfonnes  Eccl diadi- 
que s qui  ont  droit  de  le  faire , 6c  les  Archevêques 
ou  Evêques,  ou  les  Archidiacres  dans  le  cours  de 
leur  vifite , pourront  les  interroger , s’ils  le  jugent  i 
propos , fur  le  Catcchifrae  , a)  cas  qu’ils  l’enfcignent 
auxenfansdu  lieu  , 8c  ordonner  que  l’on  en  mette 
d'autres  en  leurs  places , s'ils  oc  font  pas  fâdsfaits  de 
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leur  doûrineou  de  leurs  marais  ; & mime  en  d'au- 
tres temps  que  celui  de  leurs  vifites  > lorfqu'ils  y don- 
nenr  lieu  pour  les  memes  caufei.  Edit  du  mon  d'A * 
* vril  1695  • art.  i<, 

Les  Regens , Précepteurs , ou  Maîtres  d’Ecolcs  des 
petites  Villes  ou  Villages,  feront  approuvez  par  les 
Curez  des  Parodiés , ou  per  tonnes  Écclefiaftiqucs  , 
oui  ont  droit  de  nommer  ; tic  où  il  y aura  plaintes 
«ledits  Maîtres  d'Ecolcs , Regens  ou  Précepteurs  , y 
fera  pourvu  par  les  Archevêques  tic  Evêques  , cln- 
cunen  leur  Dioccfe.  N ’entendous  neanmoins  préju- 
dicier aux  anciens  privilèges  des  Univcrfitcz.  E ht  de 
1606.  art.  14. 

Le  Sieur  de  Sugny  Eco! aire  de  F Eglift  Mé- 
tropolitaine de  Reims , ayant  défendu  à Char- 
les Gerele  de  faire  les  fonctions  de  Clerc  & de 
Maître  dé  Ecole  dans  la  Paroijfe  de  Sermier , 
Gerele  fe  pourvut  à l'officialisé  de  Reims , ou  il 
obtint  une  Sentence  qui  lui  permit  de  faire  des 
fondions  de  Clerc  & de  Maître  d'Ecole  dans 
la  Paroijfe  de  Sermier  & ailleurs  dans  le  Dio- 
ceje  de  Reims.  Le  Sieur  de  Sugny  interjetta  ap- 
pel comme  d'abus  de  cette  Sentence.  L'ArrcJl 
qui  intervint  fur  cette  contejlatïon  le  j.  Juil- 
let 1718.  conformément  aux  conclufons  de  Mon- 
iteur de  Lamoignon  Avocat  General,  dit  qu'il  y 
avait  abus  dans  ta  Sentence  / tfr  en  confequen- 
9 ce  maintint  le  Sieur  de  Sugny  & fes  JuueJJeurs 
dans  te  droit  dr  la  pojfejon  d'in (l /tuer  & de 
deflituer  les  Maîtres  & les  Maitrejfes  d'Ecole 
de  la  Ville  de  Reims  , Villes  & Villages  du 
Diocefe:  leur  fit  défenfe  d' énftigner  (ans  avoir 
pris  des  Lettres  d’inftitution  de  l'Ecolàtre , Çr 
de  continuer  l or  (que  les  intitulions  auront  ejlé 
révoquées.  Par  le  même  Arrtjl  on  a donné  ac- 
te au  Sieur  de  Sugny  de  fa  déclaration , qu'il 
n' entendait  prendre  aucun  droit  pour  les  Let- 
tres d’injlitution  qu'il  donnerait  aux  Maîtres 
d’Ecole  ; ô"  on  ordonna  que  s’il  avait  touché 
quelque  (anime  de  ceux  qu'il  avait  injlituex. , 
//  les  ref  it ueroit  à ceux  de  qui  il  les  avoit  n - 
fûcs.  M.  Gui  II  et  de  Blaru  plaidait  pour  l'E- 
colàtre de  Reims. 


VIII. 

Des  i«-  * L*  plupart  de  nos  Coutumes  accordent 

ctrfiafti-  aux  Curez  le  droit  de  recevoir  des  tcfhmens 
da.ns  P,Jrolfl«-  E»«  Jonnent  aullî  U 
le* tdla-  même  faculté  aux  Vicaires  amovibles , pour- 
««“»•  vu  que  les  Curez  leur  ayenc  donne  des  Let- 
tres de  Vicariat  , qui  ayenc  etc  enregiftrées 
au  Greffe  de  la  Jufticc  ordinaire.  Quand  les 
Curez  ou  les  Vicaires  ont  reçu  des  teftamens 
ils  doivent  en  dépofer  la  minutcc  dans  l’Etu- 
de ^cs  Notaires  Royaux  & Apoftoliqucs  du 
Dioccfe , huit  jours  apres  le  deccs  du  teftateur. 
C’cll  le  Notaire  Apoftoliquequi  en  expédié 
des  grofles  aux  parties  intereflécs. 

* Pour  reputer  un  rcftimem  folemncl , eft  requis 
qu  il  Toit  écrit  tic  ligné  du  teftateur , ou  qu’il  Toit  p i(Té 
pardevam  deux  Notaires,  ou  pa  devant  le  Curé  de 
b Paroiftc  du  teftateur,  otifon  Vicaire  General,  tic 
un  Notaire  : ou  dudit  Curé  ou  Vicaiie  8c  trois  té- 
moins, ou  d’un  Notaire  & deux  témoins , iceux  té- 


moins idoines , luliilans , miles,  tic  âgez  de  vingt 
ans  accomplis  8c  non  légataires.  tic  qu'il  ait  été  dicté 
tic  nommé  par  le  teftateur  aufdit*  Notaires , Curé  ou 
Vicaire  General , & depnis  à lui  relu  en  la  prefcnce 
d’iccux  Notaires,  Curé  ou  Vicaire  General  & té- 
moins , 8c  qu'il  foit  fait  mention  audit  teftament  qu’il 
acté  ainfi dicté,  nommé  tic  relu , Sc  qu’il  foit  figue 
par  ledit  teftateur  tic  par  les  témoins  , ou  que  men- 
tion foit  faite  de  la  caufc  pour  laquelle  Us  n’ont  pû 
ligner.  Coûtant!  de  Paru , art.  189. 

Sont  tenus  icenx  Curez  de  bailler  Lettres  de  Vica- 
riat General , tic  icelles  faire  cnregiftrcr  aux  Greffes 
Royaux  pour  le  regard  des  Paroiflcs  a (Clés  és  Villes 
où  il  y a Juge*  Royaux,  tic  es  autres  lieux  en  la 
Jufticc  ordinaire  d’iccux , avant  que  les  Vicaires  puif- 
fent  recevoir  aucun  teftament.  Ibid.  art.  290. 

Lorfque  le  Cure  de  la  Pareille  du  teftateur , ou  fbn 
Vicaire,  auront  reçu  un  icftjmcm  , nous  leur  enjoi- 
gnons u'en  dépofer  la  minutie  huit  jours  après  le  dé- 
cès du  teft.ueur  , dans  l'étude  de  l’un  des  Notaires 
Royaux  & Apoftoliqucs  du  Dioccfe  , pour  la  grotte 
en  être  expédiée  par  ledit  Notaire.  Edit  du  mut  de 
Décembre  i6qt.  an.  8- 

On  n'a  rapporté  la  difpofition  de  la  Coutume 
de  Paris  que  par  forme  d’exemple  , car  phj/eurs 
Coutumes , même  du  nombre  de  celles  qui  don- 
nent aux  Curez.  & à leurs  Vicaires  le  droit  de 
recevoir  des  tejlamens  >prefcrivent  fur  ce  fij  et 
des furmslitez,  particulières.  On  ne  laiJJ'e  pas  de 
confirmer  les  tejlamens  reçus  par  un  Vicaire , 
quoique  ces  Lettres  n'ayent  point  été  enrcgijlréet 
a la  JuJlice  ordinaire  du  lieu  , quand  il  a fait  pu- 
bliquement la  fond  ton  de  Vicaire  pendant  un 
temps  conjîderable.  Les  particuliers  qui  fe  fer « 
vent  de  fin  minijlere  (ont  dans  la  bonne  foi , 
& il  ne  ferait  pas  jufte  que  leur  ttjlament  ne 
fût  pas  exécuté  à caufc  du  défaut  d’une  for- 
malité qu'ils  devaient  naturellement  préjumer 
qu'on  avoit  obfirvée. 

1 X. 


corps  au  payement  de  leurs  dettes,  même  pour  initia- 
les dépens  des  affaires  dans  Icfquclles  ils  fuc-  t«p«*orp» 
combcnt.  1 On  ne  peut  faifir  leurs  meubles  £21^ 
deftinez  au  Service  divin,  ou  à leurufage  or-  bl« 
dinaire , ni  leurs  livres  jufqu  a la  valeur  de  cent 
cinquante  livres. 


* Voulons  que  les  perfonnes  confticuécs  és  Ordres 
facrez , ne  puillcnt  êrre  contraints  par  corps  au  paye- 
ment des  dépens  dans  lefqucls  ils  fuccombctoiu  ; fai- 
fons  défenfes  à toutes  nos  Coûts  tic  Juges  de  dé- 
cerner des  contraintes  par  corps  conci’cux  pour  rai- 
fons  dcfdits dépens.  Déclaration  du  $o. Juillet  vj tes. 
art.  *. 

Les  perfornes  conftirnées  aux  Ordres  facrcz  de 
Piê.rifc,  de  Diaconat  ou  Soûdiacon  it , ne  pourront 
cire  exécutez  en  leurs  meubles  deftinez  ail  Service 
divin , ou  fervant  i leur  ufage  neccflàire,  de  quelque 
valeur  qu'ils  puiffent  erre,  ni  meme  en  leurs  livres, qui 
leur  feront  LifTcz  jufqu’i  L foinme  de  cent  cinquante 
livres.  Ordnm.de  \G6y.  tu.  jj.arr.  ij. 

1 Les  perfonnes  conftituées  és  Ordres  fierez  ne 
pourront  en  vertu  de  l’Ordonnance  faite  i Moulins , 
être  contraint  es  par  emprifonnement  de  le<’rs  perfon- 
nes, ni  pareillement  pour  le  payement  delcutsdettei 
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être  exécutées  en  leurs  meubles  deftines  au  Service 
divin,  ou  pour  leur  ulagc  neceluire  fie  domeftique,  ni 
en  leurs  livres.  Qeàonn.  de  Bleu , art.  j7. 

La  portion  congrue  d'un  Curé  peut-elle  être 
fai/te  par  Jon  créancier  ? U»  Arrtjl  rendu  fur 
cette  qutfiion  au  Parlement  de  Paris  le  14. 
May  1703.  a ordonné  que  déduction  faite  de  tou- 
tes charges  fur  la  portion  congrue  , le  créan- 
cier toucherait  le  tiers  du  refiant  de  la  port  ion 
congrue  , ]Hfju  a l’entier  rembourfement  de  ce 
qui  lui  était  dû  tant  en  principal  , interejls , 
frais , que  dépens.  V Arrtjl  efl  rapporté  en  fer- 
me dans  le  Traité  des  Droits  honorifiques  & 
utiles  des  Patrons  , par  M.  Duperray.  Le  même 
Auteur  cite  un  Arrtjl  qui  a jugé  la  même  cho- 
J'e  pour  un  Chanoine  dont  le  Canonicat  ne  va- 
lait que  trois  cens  livres . Les  diftrilutions  ma- 
nuelles demeurent  au  Titulaires  franches  & quit- 
tes de  toute  charge. 

X. 

10  Eicm-  m lC5  Clercs  ne  font  pas  fujets  à la  taille, 
u!u/<U  auxuftancillcs  >&  aux  autres  impoficions  de 
cette  nature , luit  qu’ils  n’ayenc  point  d’autres 
revenus  que  ceux  de  leurs  Bénéfices , loit  qu’ils 
ayent  du  patrimoine  ou  des  acquêts.  Ils  peu- 
vent meme  faire  valoir  leurs  terres  par  leurs 
mains  julqu’à  la  concurrence  de  quatre  cha- 
ntes , pourvû  qu’elles  (oient  fituées  dans  une 
feule  Pareille  , lans  qu’on  puifle  les  impoferà 
la  taille  j mais  ils  y (croient  fùjets,  s’ils  pre- 
noient  des  terres  a ferme  , ou  s’ils  faifoient 
valoir  plus  de  quatre  charucs  des  terres  de 
lcursBcncficcs  ,ou  de  leur  patrimoine. 

w Nous  ordonnons  que  lcfdics  Ecclefiaftiques .... 
Chevaliers  de  Mal'c...  ne  pourront  tenir  qu’une 
ferme  par  leurs  mains  dans  une  n cme  Paroiffc  fie  fans 
fraude  , Ravoir  lcfdics  Ecctelîaftiques  ..«Chevaliers 
de  Malie , le  labour  de  quatre  charucs  . . . fans  qu’ils 
puiflent  joiiir  de  ce  privilège  que  dans  une  feule  Pa- 
rodie i & s'ils  ont  des  héritages  ailleurs , ils  feront 
tenus  de  les  bailler  a ferme  i gens  faillibles, autrement 
ils  feront  eux-mêmes  cottifcz  , comme  feroit  un  Fer- 
mier quicxploircroit  lefdits  héritages.  Edit  du  moir 
de  Mari  1667 . 

On  a jugé  au  Confeil  d'Etat  le  18.  Janvier 
1683.  que  les  Religieux  Augufiins  de  Barge- 
mont  , s’étant  engagez,  par  un  Concordat  pajjc 
avec  les  Habitans  de  cette  Tille  , de  payer  la 
taille  de  tous  les  biens  quils  avoient , & qu'ils 
pourraient  acquérir  par  la  fuite  , à caufe  d’ur.e 
p en  fi  on  que  leur  faifoient  les  Habitans  de  Bar - 
gemont , n'étoient  point  recevables  à demander 
l’exemption  de  la  taille  pour  l'enclos  de  leur 
Couvent  (fi  de  leur  jardin.  L'ArreJl  ejl  dans  le 
z.  Volume  du  Journal  du  ralais. 

XI. 

n.  Idc®.  » Il  eft  permis  aux  Curez  ou  aux  Vicai- 
res perpétuels  de  prendre  1 ferme  les  dix- 
mes  des  gros  decimaceurs  de  leurs  ParoifTes, 
fans  qu’on  puifle  fous  ce  prétexte  les  impo- 


fer  à la  taille. 

n Permettons. ..  aux  Vicaires  defler vans  les  Cu- 
rqs  pour  des  Curez  non  refidens, de  prendre  à fermé 
defuits  Curez  non  refidens , les  dixmes  defdiccs  Pa- 
rodiés qu’ils  dellcrverit,  appartenons  aufdits  Lurcz, 
fie  les  lever  fie  exploiter  à leur  profit , fans  que  pour 
rai  (ou  de  ce  ils  (oient  taxez  ni  cottifcz  aux  tailles. 
Déclarât,  du  ai.  Juillet  16+yart.  i8. 

XII. 


• Quand  on  lève  des  taxes  fur  tous  les  Ha-  1 ».  e*  de* 
bicans  d’une  Ville  pour  acquitter  des  dettes  **"'*”"* 
communes  , pour  le  récabliflcment  des  ponts,  icve'CS  p.ir 
des  murailles,  des  fontaines,  ou  pour  quel-  le  Roi  m 
que  autre  railon  de  cccce  nature , les  Ecclc-  J*” ,ct  ' " 
iiaftiques  ne  doivent  point  y être  compris, me- 
me quand  il  s’agit  dé  la  détente  de  la  Ville, 
llsfont  exempts  de  guet  fi c de  garde , excepté 
dans  le  cas  d’une  extrême  neccflitc , de  toute 
contribution  pour  l’entretien  des  troupes,  du 
ban  ôc  de  1 arrière  ban  , des  francs  fiefs , fi c du 
logement  des  gens  de  guerre  tant  à la  Ville 
qu’à  la  campagne , des  droits  &:  des  autres  im- 
polie ions  de  Ville. 


e Exemptons  les  Ecclefi.  (liques  de  tout  payement 
fie  contribution  aux  frais  fie  depenfes  tant  ordinaires  ® 
qu’extraordinaires , des  réparations  fie  tonifications 
des  Villes , foldc  de  garnîtons  fie  de  gens  de  guerre  à 
cheval  ou  à pied , étapes,  uftancillcs  fie  fournitures  de 
chevaux  de  nôtre  artillerie  , de  pionniers  , bleds , fa- 
rines , avoines  St  autres  grains  fie  munirions  , fie  de 
tous  emprunts  de  Ville  tant  generaux  que  particu- 
liers, fie  généralement  de  toute  levée  faite  fie  à fai- 
re...  fie  auJfi  des  hôcelages  Se  logis  des  gens  de  guer- 
re tant  de  cheval  que  de  pied.  Cbarlet  IX.  17.  No- 
vembre i}68. 

Les  gens  du  Clergé  ne  fuient  aucunement  contraints 
en  aucune  contribution  de  deniers,  garni fon  , forti- 
fication , fubiidcs , aydes,  emprunts,  recevoir  fie  loger 
des  gens  de  guerre , p;ycr  ne  contribuer  aucune  Lol- 
dc,  garde,  guet,  fcmincllc,  fie  gcneralement  de  tou- 
tes levées  faites  fie  i faire.  Henri  III.  16 . Novembre 


*574* 

Durant  lefdites  dix  années  ne  fera  impofe  , levé  ni 
demandé  par  Sa  Majcfté  fur  ledit  Clergé  aucunes  dé- 
cimes , francs-fiefs , nouveaux  acquêts , même  pour 
les  fiefs  pofTcdcz  en  propriété  par  les  Ecclefiaftiqucs 
conftitucz  aux  Ordres  Lierez,  qui  ne  fetonc  de  condi- 
tion noble , emprunts  , dons  gratuits , fubvencions  , 
aydes  fie  autres  charges  fie  impofirions  quelconques., 
de  toutes  lefquelles  charges  lefdits  Bénéficiers  payant 
décimés , enuunblc  les  Maladrerics,  Fabriques , Hô- 
pitaux fie  autres  Bénéfices  non  compris  aufdiccs  déci- 
mes feront  5c  demeureront  quittes  fie  déchargez  ; fie 
même  du  remplacement  du  fol  pour  livre  , répara- 
tions de  murailles  & fortifications  des  Villes , pont, 
pontaux , chauffées , fontaines , partages , grands  che- 
mins, guet  fie  garde  des  Villes  fie  Châteaux,  netedye- 
nicnt  des  foficz  fie  autres  ünpulitions  qui  pourroic.it 
être  faites  pour  raifon  de  ce  que  dertus  > fournirtc- 
mcnc  de  vivre , fubfiflance  , magazin  , armes , uftan- 
cilcs,  bois , chandelle , fie  contribution  pour  l’entre- 
renemcw  du  logement  du  Gouverneur, garnifor^  gens 
de  guerre  ou  logement  d’iccux  , tant  dedans  que  de- 
hors les  Villes  , es  mains  des  Eccleflirtiques,  paye- 
ment des  dettes  communes  des  Bourgs,  Villes  fie  Pro- 
vinces , fie  de  deniers  d'oârois  , fous  quelque  nom 
qu’ils  foient  levez ...  fie  généralement  de  toutes  au- 
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très  impofitions  qui  fc  lèveront  par  forme  de  Capi- 
tation dans  lcfdirci  Villes  , foie  pat  Ordonnance  de 
Sa  Majcllc , Gouverneurs , Capitaines  , Prévôts  de» 
Marchands , Maires  , Echevins  , Capirouls , Confuls 
6c  Jurât» , 6c  de  quelque  autre  que  ce  foit , nonob- 
(bntCommiflîon,  Arrefts  6c  autres  Lettres  de  Sa  Ma- 
jefté  i ce  contraires , qui  pourroienr  avoir  éré  expé- 
diées , ou  le  ponrroient  être  cy-après,  Icfquclles  font 
dès-à-prefent  nulle»  6c  révoquées  pour  ce  regard  , & 
les  exa&eurs  de  telle»  impofitions  condamnez  en  leur 
nom  de  rendre  6c  icftitucr  les  deniers  par  eux  tou- 
chez. Contrat  tmtrt  le  Rot  & U CUrge  du  jt.  Otie- 
krt  I71  J. 

On  inféré  les  mimes  cUnfes  dans  sens  les 
Centrais  que  les  grandes  Ajjemblirs  an  Cler - 
géfajfent  avec  le  Roi  de  dix  ans  en  dix  ans , 
four  la  continuait»»  des  décimés. 

Défendons  la  connoiïïânce  du  fait  de  francs-fiefs , 
& recherches  en  ce  qui  touche  les  biens , terres  de 
héritages  des  E dcfiaftiqucs , fans  qu'on  y puifïc-ci- 
après  procéder»  ne  faire  aucone  faille»  fur  eux  Toit  en 
vertu  de  nos  Le  très  ou  Coûtumes , 6c  ce  à peine  de 
mille écua.  ..déchargeons  lefdits  Ecclcfiaftiqucs def- 
dita  droits.  Heurt  III.  aj.  Aeujl  lyjy. 

XIII. 

t%\  Lu  le-  f Quoique  les  défenfes  de  lever  aucuns  dc- 
niers  fur  les  Ecclefuftiquesfoicnttrcs-gcnc- 
talcs , fie  qu’ils  ne  foienc  pas  même  compris 
aux  aumô-  dans  les  impofitions  que  le  Roi  ordonne  de  Ic- 
mi gênera-  ycr  ^ jCJ exempts , comme  fur  ceux  qui  font 
füjcts  aux  charges  ordinaires , le  Clergé  doit 
contribuer  aux  aumônes  publiques  &:  genera- 
les qui  le  font  pour  la  nourriture  des  pauvres 
dans  des  temps  malheureux  » tels  que  font  les 
• temps  de  famine  ou  de  pelle.  En  ce  cas  les 
Aflèmblécs  pour  la  taxe  des  aumônes »ranc  des 
Ecclcfiaftiqucs  que  des  Laïcs , fc  doivent  te- 
nir en  l’Hotel  de  l’Evêque  qui  prcfidc  en 
l’Afïemblcc,  s’ileft  prefent;  en  cas  d’abfcncc 
de  l’Evêque,  c’eft un  de  fi» Grands- Vicaires 
oui  prciide.  Dans  les  lieux  où  il  n’y  a point 
d’Evêque  , l’AfTcinblée  fc  rient  chez  l’Ecclc- 
fiaftique  le  plus  qualifie  du  lieu.  Ce  qui  doit 
ctreobfcrvé  même  dans  les  Villes  où  il  y a un 
Parlement , fans  Siège  Epifcopal. 

f Voulons  les  Bénéficiers  être  qui  très  6c  exempts 
de  tous  fubfides , emprunts , charges  6c  impofitions 
de  Villes ...  fors  aux  aumônes  publiques  6c  genera- 
les des  Villes , Bourgs , Bourgades  ÔC  V illagcs  qui  fe- 
ront faites  pour  la  nourriture  des  pauvres  i permet- 
tons aux  Archevêques  faire  taxe  tant  furlesEcdcfiaf- 
t iques , que  fur  les  Habitant  des  lieux.  C harltt  IX. 
y Ne v timbre  157s. 

Cela  a été  a'tnji  réglé  four  U Ville  de  Dijon 
far  un  Arrtjl  rendu  contradictoirement  au  Ççrb 
jeilrr'tvélt  jo.  Octobre  i6$f. 

XIV. 

f Dans  les  Provinces  où  le  fcl  fe  diftribuë 
par  impôt,  les  Ecclcfiaftiqucs  ne  font  pas  fu- 
bocdxfoL  jets  à cette  charge  i r ils  doivent  cependant 
IV.  Partie, 


prendre  au  Grenier  du  Roi  le  fcl  donc  ils  ont 
befoln. 

q Demeureront  qnîrtcs  6c  déchargez  lefdits  Sei- 
gneurs du  Clergé  de  l'impôt  du  Ici  qu.  fc  levé  tant  és 
Villes  qu’aux  champs , & Provinces  où  ledit  impôt  a 
lieu,  fans  qu’il»  puijïênt  être  recherchez  en  leurs  mai* 
foni , ni  appeliez  pour  rcprcfcnrcr  les  billets  de  leur 
fournUTèn  ent  j 6c  defer  lés  font  faites  à tous  Officiers 
de  contraindre  aucuns  Benehdett  ou  pcifonnes  Ec- 
cldkftiqucs  coiftituées  aux  Ordre»  facrez,de  pren- 
dre plus  grande  quantité  de  fcl  au  Grenier  de  Sa  Ma- 
jefté  que  celle  qu’ils  voudronr,  fans  toutefois  quclcf- 
dits  Ecclcfiaftiqucs  puiflent  en  abufer , i L»  charge 
neanmoins  de  prendre  leur  fel  au  Gienierde  Sa  Ma- 
jefté  , ou  chez  les  Rcgraticrs  6c  non  ailleurs , 6c  fans 
préjudice  des  amendes  contre  ceux  qui  feront  con- 
vaincus d'avoir  acheté  du  faux  fcl  > faifunc  neanmoins 
détentes  aufdits  Officiers  de  faire  aucune  recherche 
dans  les  maifom  dcfdits  Ecclcfiaftiqucs , fous  prétex- 
te de  dire  qu’ils  auroient  ufé  de  faux  fcl  ou  qu'il  y 
en  a chez  eux.  Contrat  d'entre  le  Roi  (£•  ItCUrgl  du 
ji.  O&obre  17IJ. 

r Enjoignons  aux  Ecclcfiaftiqucs  » nobles  6c  aurres 
privilégiez  dcpiendre  <Em  les  trois  preraieis  quar- 
tiers de  chacune  année,  le  ici  dont  ils  ont  befoin  pour 
leur  provifion  , ufage  6c  laladon.  Ordouu.  dtt  (j ab ti- 
lt t ut.  t art.  ?*j. 

XV. 

I Le  Roi  a exempte  des  droits  de  gros  & 1».  droits 
d’augmentation  les  Ecclcfiaftiqucs  qui  ven- 
dent  en  gros  le  vin  qui  provient  du  cru  de  leur  Iohi  e- 
Bcncficc  , ou  de  leur  citrc  fâccrdotal.  t On  lc0‘f’u* 
regarde  comme  vin  du  cru  celui  qui  provient 
des  dixmes  fie  des  prefifoirs  bannaux , qui  ap- 
partiennent aux  Ecclcfiaftiqucs  quand  laban- 
nalicé  efl  établie  avant  l’année  1560.  Le  vin 
qui  eft  donne  aax  Vicaires  pcrpccuels  par  les 
gros  decimaccurs  eft  réputé  vin  du  crû  , pour- 
vu qu’il  provienne  du  Bénéfice  qui  attribue  la 
qualité  de  gros  dccimatcur  à celui  qui  le  don- 
ne en  payement  de  la  portion  congrue  Les 
Ecclcfiaftiqucs  font  aufü  exempts  du  droit  de 
fubvention  dans  les  lieux  où  ce  droit  fc  lève 
aux  entrées  des  Villes.  Ils  font  cependant 
obliger  avant  la  vente  de  donner  au  Fermier 
une  déclaration  fignée  d'eux  des  vignes  qui 
dépendent  de  leur  Bénéfice , fie  de  la  quantité 
de  vin  qu’ils  y ont  recueillie. 

/Maintenons  les  Ecclefiaftiques  dans  le  privilège 
de  vendre  en  gros  le  vin  du  crû  de  leurs  Bénéfices , 6c 
de  leur  titre  (accrdotal  feulement , fins  payer  aucun 
droit  de  gros  5c  d'augmentation.  Ordouu.  dtt  A] du 
tit.  9.  art.  1. 

t Ne  fera  fujet  1 aucun  droit  de  gros  6c  d’augmcn- 
ution  , le  vin  baillé  en  payement  par  les  Curez  pri- 
mitif» aux  Vicaires  perpétuels  pour  leur  portion  con- 
grue , pourvu  6c  non  autrement  que  le  vin  (oit  du  cm 
du  Bénéfice  qui  donne  le  titre  du  Curé  primitif. 

Ibid.  art.  j. 

Déclarons  le  vin  provenant  des  dixmes  6c  des  pref- 
foirs  bannaux  appartenant  aux  Ecclefiaftiques  i cau- 
fe  de  leurs  Benchccs . . . être  vin  du  cru , pourvu  3c 
non  autrement  que  1a  bannalité  foit  établie  avant  l’an 
lj6o.  Ibid.  an.  g. 

Seront  tenus  les  Ecclcfiaftiqucs  ...  de  bailler  avant 

V uuu 


ï«  Ft'mp. 

ri"!»*  ^tu" 

te  lc  & de 
curatelle. 


17.  Site* 
Ecclcfufti- 
«juct  font 
e*e<npti 
de*  droit* 
de  rnrréf  * 
& de  bar.- 
nalué. 


70c  LES  LO  IX  ECC 

l.i  vcn'c,  aux  Fcrmteisaufqucls  les  droits  en  feroient 
dûs  cdlânt  le  privilège , une  déclaration  par  tenans  8c 
abouti  dans  lignée  d eux, contenant ...  la  quantité  des 
vignes  qui  font  du  temporel  de  leurs  Bénéfices  . . . 
cnfcmble  la  quantité  de  vin  qu'ils  y ont  recueilli  par 
chacune  année , le  tour  A peine  de  decheance  de  leurs 
privilèges  pour  le  temps  qu'ils  n'y  auraient  point  ü- 
cisfait.  Ibid.  art.  6. 

Maintenons  les  EcdcfuAiques pour  les  boitions  du 
Ci û de  leurs  Bénéfices  . . . dans  l’exemption  du  djoit 
de  fubvention  Arentiéc.pourcc  qu'ils  en  confommçT 
ront  dans  leur  maifun  pour  leur  provifion  feulement. 
Ordonnance  du  y!)  de  s titre  1.  dit  urott  de  Jubvcn, 
tien  art.  ti. 

L'exemption  élu  droit  de  gros  n'a  point  de 
lieu  pour  tes  EccUJiaftïques  tjui  vendent  dans 
fans  le  vin  du  cru  de  leurs  Bénéfices.  C’ejl  U 
difpofttion  de  i article  7 .du  titre  de  l'exemption 
du  gros  dans  l' Ordonnance  des  Aydes. 

Quand  les  Marguillters  font  valoir  peur  U 
Fabrique  les  vignes  qui  lui  appartiennent , elles 
joüijjent  des  mêmes  privilèges  pour  le  vin  qui  en 
provient  , que  les  autres  Eccleftajliques.  Il  y 
en  a un  Arreft  rendu  en  la  Cour  des  Aydes  de 
farts  le  1 6.  Novembre  1 6)6.  il  efi  rapporté  dans 
le  premier  volume  du  Journal  des  Audiences. 

XVI. 

u Les  Clercs  conflicucz  dans  les  Ordres  fa- 
crez  peuvent , s’ils  le  jugent  à propos , rcfûfcr 
de  fc  charger  d’une  tutelle , ou  d’une  curatel- 
le. Ces  fon&ions,qui  jettent  dans  un  grand  de- 
tail d’aflùires  temporelles  >nc  leur  conviennent 
point. 

* Generalirer  fancimus  omnes  virosreverendifli- 
mos  Epifcopos , ncc  non  Prclbyteros , five  Duconos 
fie  Subluconos,  8c  prxitpucMon.icho^,  licctnon  tint 
Cjcrici,  immunirarcm  ip!o  jure  omnes  h - berc  tutehe  , 
five  tellamentarix,  fivedativx , five  legitimx  : ôc  non 
fotum  tute'x  eos  efie  expertes,  fedeci.im cura  non 
folum  pupillorum  8c  atlultoium  j fed&  furioli, St  lur- 
di , 8i  muti,  8c  aliarum  pcifomruin , quibus  tutorcs 
velcuratorcsi  vcccnbjslegibus  d.intur.  Ex  Cad  leg. 
40.  de  Epijcsp.  <3-  CitnCis.  can.  geatralutr.  cauj . 16. 
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fc~gcs  nobles,  aud'.r  moulin  fie  four:  car  le  privilège 
de  non  y aller  , dciccnd  des  pçrfoimcs  non  pas  des 
lieux.  Coutume  d ‘Anjou  an.  ji. 

La  Coutume  du  Maine  dr  quelques  autres  con- 
tiennent des  dtjpojitwts pareilles  > a t’ egard  des 
Coutumes  qui  gardent  le  fi  (en  ce  fur  ce  Jujett  les 
Arreft  s anciens  & Us"  mbdernes paroijfent  avoir 
jugé  ta  queftion  d’une  maniéré  différente.  Quel- 
ques uns  ont  ajfujati,  les  Ecclcftafttqyej  v les 
nobles  à la  bannahté  dumoulin  &-  au four , a' au- 
tres les  en  ont  exempter..  Mo/fétur  le  Duc  de 
Luxembourg  Comte  de  Ligny  , prête. -.doit  que  le 
Sieur  de  fivant  Gentilhomme  qui  demeurait  À 
Ligny  , devoit  faire  cuire  fon  pain  au  four  ban- 
ual  de  cette  Fille.  Le  Juge  de  Bar  maintint  le 
Sieur  de  Pavant  dans  l'exemption  de  la  b ann ali- 
té du  four,  & celle  Semence  fut  confirmée  far  un 
Arreft  rendu  en  la  féconde  chambre  des  Enquê- 
tes au  rapport  de  Monjictir  de  Fortia  le  19.  Juil- 
let 1707.  D'un  autre  coté,  un  Arreft  du  7.  May 
\-ji%jrtndu  au profit  de  Madame  DuchtJfe  Douai- 
rière d'Orléans  , confirme  une  Sentence  des  Re- 
quêtes du  Palais , par  laquelle  les  Religieufes  de 
la  Congrégation  de  Notre-Dame  établies  à Ne- 
mours , ont  été  condamnées  a faire  cuire  leur 
pain  au  four  bannal , ft  mieux  elles  n aimoïent 
s'abonner  pour  le  droit  de  bannahté  avec  les  Fer- 
miers de  Nemours.  L'ufage  different  des  lieux 
peut  fervir  a concilier  ces  deux  Arreft  s.  F.n 
effet , te  Sieur  de  Pavant  ma  toit  en  fait  que 
les  Gentilshommes  & les  Eccleftajliques  du 
Comté  de  Ligny  n’avoient  jamais  été  affujettis 
a la  bannahté  du  four.  Au  contraire , dans  l’af- 
faire de  Madame  Ducbefte  d’ Orléans  , çn  foù- 
tenoit  que  les  Nobles  & les  Eccleftajliques  de 
ta  Ville  de  Nemours  avaient  toujours  été  ajfu- 
jettis  d la  bannahté  du  four , & les  Religieufes 
convenaient  que  le  Sieur  Hcledin  feul  Gentil- 
homme domicilié  a Nemours , çr  le  Prieur  Curé 
de  la  feule  Paroi (fe  qui  eft  dans  cette  Fille  ft a- 
voient  point  de  four  dans  leur  maifon. 

XVIII. 


XVII. 

*■  Suivant  nôtre  Droit  Commun , les  Ecclc- 
fiaftiques  font  exempts  de  toutes  fervitudes 
pcrfonnelles  ; ainlî  ils  ne  doivent  être  adtijec- 
cis,  ni  aux  tailles  Seigneuriales  , ni  aux  cor- 
vées , ni  à la  bannalitc  du  moulin , ou  du  four 
dans  les  lieux  où  ces  droits  attribuez  aux  Sei- 
gneurs ne  font  pas  attachez  aux  fiefs  -,  mais 
comme  il  y a des  Coutumes  qui  en  attachant 
ccs  droits  aux  fiefs  , en  exemptent  les  Eccle- 
fuftiques  8c  les  Gentilshommes,  il  y aaufli  des 
lieux  où  l’ufage  eft  d alfujettir  les  privilégiez 
à la  bannaliré, quoiqu'elle  y foit  regardée  com- 
me une  (ervitude  pcrlbnncile. 

* Gens  d’Eglife  ne  nobles  ne  doivent  moures  , ne 
fourrages , ne  corvées , s'ils  ne  acquièrent  chofes  qui 
les  doivent:  combien  qu’ils  ne  peuvent  faire  four  ne 
moulin  au  préjudice  des  Seigneurs  : 8c  iront  leurs 
Métayer , fie  gens  roturiers  demourans  és  lieux  fie 


s Les  Ecclefiaftiques  ne  font  point  obligez  u.  Ecrfe. 
de  reprefenter  les  titres  de  leurs  dixmes , de 
leurs  droits  de  juilicc  , 8C.  des  autres  biens  que 
l' Eglile  polfcdc  -,  il  falHt  qu’ils  rapportent  des  bito»  en 
preuves  confiantes  d’une  ancienne  poffeifion.  I^UÆo*f* 
Ce  qui  doic  avoir  lieu  fur  tout  pour  les  Egli- 
fes  dont  les  titres  ont  etc  pillez  pendant  les 
troubles  qu’ont  excité  en  France  les  Préten- 
dus Reformez.  * A l’égard  des  Laïcs  , quand 
il  s'agit  de  droics  qu’ils  peuvent  acquérir  p ir 
prefeription , ils  ne  peuvent  fc  fervir  contre 
I Eglile  que  d'une  poffrflion  paifible  de  qua- 
rante années , accompagnée  de  bonne  foi , 8C 
fcûtenuc  par  un  titre  au  moins  déclaratif.  Une 
Eglile  ne  prcfcric  non  plus  contre  une  autre 
Eglile , que  par  une  polleilion  de  quarante  ans. 

y Voulons  que  lefdits  Eccleluftiques  jaüiflent  de 
tous  les  droits , biens , dixmes , juftices  fie  de  toutes 
auucs  chofes  appartenantes  à leurs  Bénéfices.  Faifons 
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dcfcnfes  i toutes  pet  Tonnes  de  leur  y donner  aucun 
trouble  ni  empêchement  : Enjoignons  i nos  Cours  & 
Juges  de  les  y maintenir  C-us  nôtre  protedion , quand 
même  ils  ne  rapporteroient  que  des  titres  Se  preuves 
de  pollcilion , & fans  que  lesdétcmpteurs  des  hérita- 
ges qui  peuvent  être  lujcrs  aux  droits  prétendus  par 
kfdits  Eeelefiartiques , puiflent  alléguée  d'autre  prei- 
cription  que  celle  de  droit.  Edit  du  mou  d' Avril 
ifijK-  art.  49. 

* Vigilanii  ftudiocavcndumeftncmalxfiJei  pof- 
feflores  lîmus  in  przdiis  alicnis:  quoniani  nu  lia  anri- 
qua  dierum  poflemo  jiuvat  aliquem  nulz  hdei  portei- 
forent , niü  tefipuerit  poftquain  Te  aliéna noveritpof- 
ftderc  : cum  bonx  hdei  portdlbr  dici  non  poflint.  Alt - 
X4"d.  III.  eaf.  vigilantt.  extra,  de  frafcriftitnibni. 

lllud  autem  te  Teire  volumusSc  tcncrc.quod  adver- 
fus  Ecdefijs  minoiem  prxfcripcioncm,  quant  quadra- 
ginta  annorum  Rom.  Eeelef.  non  admittir  ...  veiùm 
li  de  praferiptione  Se  imerruptione  inter  partes  Tuerit 
mota  quarftio , ab  ut  raque  parte  certes  rccipi  debenr  -, 

H probata  fuerit  inrerruptio  , preferipno  non  rcti- 
nebit.  Alex  and.  III.  eaf.  tllmd.  de  prafcriptiêuibui. 

Qui»  judic  me  Abbate  C.  comperimus  inter  cum 
Ce  Abbatem  CanébcLticizeravemerteexortamdcfi- 
nibusquzrtionemTagri  mcnl  Jtisdchnitioneiilam  prof- 
pcxintus  iiniendarn.  Hortamur  igitur  ut  ad  loca , de 
quibuseft  contemio  acccdentes , eam  in  vertri  facU- 
tis  pratfentià  terminari.  Qjudr.tginta  tantum  anno- 
rum  prxfcriptionc  utrique  parti  (civn*.  AltXAnd.I  H. 
cap.  «juta. extra.  de  prajcnptiembni. 

Jugé  au  Parlement  d'Aix  le  ij.  Janvier  1680. 
que  le  tiers  dètempteur  d'un  Lent  âge  avait prtf- 
crit par  une  pojfe  J.on paijible  de  dix  années tl'hy- 
poteque  que  les  ReétgienJ'es  de  fainte  Catherine 
de  Fréjus  avaient  jur  (et  héritage  peur  la  dot 
d’une  Religieuse  de  ce  Monafiere.  Monjieur  de 
Joint  Martin  Avocat  General  qui  porta  la  parole 
dans  cette  affaire fiita  deux  Arrefis,  dans  lefquels 
on  avait  fuivi  la  même  Jurïjprudence , l’un  du 
dernier  Juin  1666.  contre  l’üeconome  de  l’Eglife 
de  T oulon  , t autre  du  16.  Mars  1678.  contre  l’Oe - 
conome  des  Fer  es  de  l’Oratoire  de  la  Ville  d*Hye- 
res ■ Ces  Arrejls  Jont  fonder*  fur  la  maxime  et  a - 
hit  par  Barbofa,par  Covarruvias  (fi  par plufieurt 
autres  Auteurs , que  l’Eglife  jouit  du  privilège 
des  quarante  années  par  rapport  a la  prefeription 
des  fonds  qui  font  de  fon  véritable  patrimoine  ; 
mais  quelle  efi fujette  aux  prefcrïpiïons  ordinai- 
res, quand  elle  veut  exercer  une  hypoteque fur  un 
fonds  dont  elle  n’a  point  eu  la  propriété.  Voyez* 
le  x.  volume  du  Journal  du  Palais . 

On  ne  peut  pre frire  contre  l’Eglife  Romai- 
ne que  par  une  pojfejïon  de  loo.  ans  fans  trou- 
ble. C'efi  un  privilège  que  lui  ont  donné  les 
Empereurs  Chrétiens  , (fi  quelle  a confervé 
depuis  plufieurs  ficelés  ; il  y en  a des  preuves 
dans  le  Decret  de  Gratien  (fi  dans  Us  Décré- 
tâtes. Les  Chevaliers  de  Malte  vont  encore  plus 
loin  , car  Us  prétendent  qu'on  ne  peut  prejirire 
contre  eux  par  une  poJfejj  on  meme  de  cent  ans. 
C’efi  U motif de  l'oppojitïon  qu’ils  ont  formée  aux 
Articles  11.  & I14.  de  la  Coutume  de  Paris . On 
leur  a donné  aüe  de  leur  oppofition  , (fi  Us  deux 
Articles  ont  été  rédigé  t*  J ans préjudice  des  droits 
& des  privilèges  prétendus  par  l'Ordre  de  Mal- 
te. Ainfi  il  efi  ntcc [faire  pour  décider  cette  quef  ■ 
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tien  a entrer  dans  l’examen  de  fes  priviUgcsc 
Les  dtj cnjiurs  des  droits  de  l’Ordre  de  Malte 
rapportent  Jur  ce  jujtt  plujtturs  Luttes  des  Pa- 
pes , dont  ta  plus  formelle  efi  celle  de  Clement 
VU.  qui, maint tent  les  Chevaliers  dans  tous  Us 
Liens  qui  leur  appartiennent , fans  qu’on  puijfc 
leur  oppofer  la  pôjJcjjn  (fi  U prefeription  quelque 
longue  qu’elle  J oit  , meme  immémoriale . Non 
obltancc  quâcunque  prxfcriptionc  feu  longiüi- 
niâ  portcûionc  & detencionc.  Cette  Eullc  a été 
enregifiree  au  Parlement  de  Provence , & à ce- 
lui uc  Fouloufe . Elle  tse  l’a  point  été  au  Parle- 
ment de  Paris , mais  les  Lettres  Patentes  don- 
nées par  Henri  U.  en  1549.  ont  été  enregifireet 
dans  tous  Us  Parlemeus.  Le  Roi  , après  avoir 
co.  firme  plufieurs  privilèges  de  l'Ordre  de  Mal- 
te , qu'il  c*oucc  en  détail  ajoute , ÔC  autres  tant 
ordinaires  qucxtraordiruircs  exprimez  &:  non 
exprimez  , ians  que  l'on  puiile  objecter  aucu- 
ne difcontuuntion,  laps  de  temps  ou  preferip- 
tion , dont  ils  font  relevez.  Les  Rois  JucceJfeurs 
d’Henri  II.  fe  jont  exprimez,  de  la  même  manié- 
ré , en  confirmant  tes  privilèges  des  chevaliers 
de  Joint  Jean  de  JeruJ'atcm.  Ils  font  fondez*  par 
rapport  a la  prejcrïption  > fur  ce  que  les  Com- 
mandeurs , u étant  que  de  fimples  ufufruitiers 
pour  le  temps  de  dix  années  , la  propriété  des 
biens  appartient  à l’Ordre  , dont  U chef-lieu 
efi  hors  du  Royaume.  Les  proprietaires  de  ces 
biens  doivent  aonc  toujours  être  regardez,  comme 
alj  'ens  , pour  L’avantage  de  l’ EgtsJ'e  Catholique 
CV  des  Etats  Chrétiens , puifqk’ ils  font  dtfiintz. 
par  leur  infittution  a avoir  toujours  Us  armes  À 
la  main  , pour  défendre  la  chrétienté  contre  les 
Infidèles . Il  ne»  faut  pas  davantage  pour faire 
concoure  qu’on  ne  peut  oppojir  à l’Ordre  de  Mal- 
te la  prefeription  de  40.  années  \ mais  doit  on 
conclure  de  ces  privilèges  qu'on  ne  peut  Je  fer - 
vir  contre  cet  Ordre  de  la  prefeription  de  cent 
ans  ? Les  Chevaliers  de  Malte  dij  ent  qu  il  » efi 
pas  permis  de  donner  des  homes  au  privilège 
d'imprcfcriptibilité  , qui  leur  efi  accordé  d’une 
maniéré  indéfinie  par  les  Bulles  des  Papes , (fi 
par  Us  Lettres  Patentes  de  nos  Rois.  Que  la 
nouvelle  Coutume  de  Paris  a exclu  la  pref- 
cription  de  cent  ans,  dans  Us  articles  ou  l'an- 
cienne difoit  fimplement  qu’il  n’y  auroit  point 
de  prejeription  \ que  Us  Arrefis  des  Cours 
Souveraines  , en  particulier  du  Parlement  de 
rôtis  efi  du  Grand  Confeil  , ont  rétabli  l’Or- 
dre de  Malte  dans  des  biens  dont  il  ne  joui  fi 
Joit  plus  depuis  plufieurs  fiecles.  Ils  conftiment 
ces  préjugez,  par  des  Arrtfis  que  rapporte  M. 
de  Catelan  , UJquels  ont  juge  que  ce  privilè- 
ge des  chevaliers  de  Malte  devoit  avoir  lie » 
même  contre  U Roi  (fi  contre  a' autres  Commu- 
nauté!.. 

Ceux  qui  prennent  un  parti  contraire , oppi- 
fent  à ces  préjugez,  d’autres  Arrefis  même  du 
Parlement  dcToutoufc  , rapportez,  par  Cambo- 
las  , des  Arrtfis  du  Parlement  de  Paris , (fi  un 
Arrtji  du  Grand  Confeil  du  io.  Septembre  1677. 
rapporté  dans  le  3.  volume  du  Journal  dei  An- 
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dieneet.  lit  ajoutât  quclet  Arrtflt  qui  fc  trou- 
vent dans  te  Recueil  duprivilege  de  l'ordre, (cu- 
vent être  fonder,  fur  ce  que  les  litret  des  ac- 
quifitieus  Meut  vineux  -,  ce  qui  empêthe  la 
prefiriptien  même  , fur  rafferl  aux  autres  Carr- 
munautez.  Enfuitc  examinant  la  qutftien  en  elle- 
même  , ils  dijéttt  que  , fanant  Duunulin , fur 
l'article  u.  de  laCeàtnme  de  Taris , & les  Ju- 
nf,  enfuîtes  citez  far  cet  dateur,  fimpreftrip- 
tibilitê  n empêche  fas  l'effet  de  lafrtfriftto» 
de  cent  années , à mains  qu'elle  ne  Jait  marqute 
txprejfcment  far  la  Lai  t parce  que  cette pefef- 
ftan  vaut  un  litre  félon  la  Lai  hoc  jure  §.  duc- 
tus  ff.  de  iquâ  quotidiini  le  xftivi  t qu'il  ejl 
de  [ intérêt  faille , qu'en  ne  vienne  peint  après 
un  fiede , tu  même  apres  plufteurs  ficelés  depaf- 
fetfan , troubler  une  famille , q ni  a perdu  les  ti- 
tres légitimes  de  propriété.  Ce  qui  rend  la  refalu- 
tien  de  cette  quefiion  difficile  , t'efi  la  faveur  de 
l'Ordre  de  Malte,  qui  ejl  effarée  à ta  faveur  de  la 
preferiptian  & à l'intérêt  public. 

XIX. 

iç.  QnW  a Les  quarante  années  pour  acquérir  la  ptef- 
cripcion  contre  l'Eglife.ne  courent  que  du  jour 

1 1 : !cs  que  le  maur  ais  Adnûniftratcur  qui  a fait  i alte- 

“ff  **•  nation  a celle  d’crrcTitulaircduBeneficc, parce 
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fervation  de  fes  droits , fut  tout  quand  ces  hof- 
tilitei  viennent  de  la  part  des  ennemis  de  l'E» 
glife. 


n^X,rf . qu’ilnc  fetoit  pas  jufte  que  l'Eglife  fit  privée  du 
non*  Bcncficcdc  la  loi, par  la  faufle  honte  qui  empe- 

cheroit  celui  qui  a fait  l'alienation  de  revenir 
contre  fon  propre  fait.  On  doit  aufli  retran- 
cher du  temps  de  la  prefeription , celui  des 
troubles  &:  des  hoûilitcz , lors  qu’elles  ont  em- 
pêche de  fc  pourvoir  en  Jufticc  pour  la  con- 


m Si  Sacerdotcs  vcl  miniftri  dam  gubcrascala  Ec- 
clcfiarum  adtniniftrarc  videntur  , contra  Parrum  fanc- 
tillimas  fanûionc*  de  rébus  Ecclcfix  definirc  aliqua 
dignofcuntur  > non  ex  die  quo  calia  feribendo  dccre- 
verunt , fed  ex  quo  talia  moriendo  definita  relique- 
runt,  lupputationis  ordo fubftabii.  Ex  Coactl.l •le- 
tano  IX.  Coin,  fi  facer  doits.  caufi.  1 6. 

Placuit  ut  omnis  Parochia  quam  antiqui  dicione 
ante  militai  cm  hoftilitar  cm  rctinuUTe  Ecclefiam  fuam 
quifquc  comprobarcc  , ejus  privilégie»  reftituereiur. 
Sicut  enira  per  iegem  mundialem  , iis  quos  barbari- 
ca  feritas  captiva  neceflîtate  tranfvexit  , poftliminio 
revertentibus  redditur  anriqun  pofldïio , non  aliter  ca 
Ectlcfu  receptura  cft  Parochiam , quam  ante  tcuuît 
cum  rebus  fuis  : five  ab  aliis  Ecdefm  poffidcatur  , li- 
ve  in  cujuflibct  polie  flîoncin  tiansfufa  lit.  Non  cnim 
erit  objicicnda  prxfcriptio  temporis  » ubi  ncccflitas 
inccrcll  hoftilitatis.  Ex  Coutil.  Hfipalenfi  II.  eau. 
frimé.  caufi.  1 6.  quafi.  y 

Ubi  paganorum  ht  incredulorum  furor  in  caula 
ctt , quantalibet  pr*teream  tempora , juri  noD  pri-* 
judicam  Ecdcfuium  qux  corporalia  nefeientes  arma  , 
(oluro  domimim  & propugnatorem  fuum , quando  ci 
placuerit,  mifereri  patienter  expcûant.  Joannts  PApA 
y III.  CAM.porro.  Cal  H fi.  1 6.  quajt.  y 

Lé  difpoftion  du  Canon  fi  Sacerdotes  g été 
confirmée  par  plufieurs  Arrefts  du  fgrlement  de 
Péris.  M.  Lou  et  fous  U lettre  P.fomm.  i.  en  r afin 
forte  trois  des  années  ijji.  1543-e^  1 S94- Le  der- 
nier a été  rendu  au  rapport  de  cet  habite  Magif 
trat  en  faveur  des  Religieux  de  Lefpau  au  Dio- 
cefe  du  Mans. 


Fin  des  Loix  Ecclcfiafii  ijues. 


Digitized  by  Google 


ANALYSE 

DES  LIVRES 

DU  DROIT  CANONIQUE 

CONFEREZ  AVEC  LES  USAGES 

D E 

L'EGLISE  GALLICANE 


Digitized  by  Google 


TABLE 


Digitized  by  Google 


TABLE 


DES  DISTINCTIONS,  DES  CAUSES,  DES  QUESTIONS, 
& des  Turcs  contenus  dans  l'Analyfc  des  Livres  du  Droit  Canonique. 


Analyft  dm  Dttrtt  de  G rut  un. 

PREMIERE  PARTIE. 

Di&tinctiom  J\V  Drtit  Divine-  dm  Droit  Hn- 

1.  -*  main.  pagei 

2.  Du  Partiel  dm  Dreit  Civil.  l 

j.  Dei  Conflitnrsons.  ibidem. 

4.  Dei  Canfet  , des  Qsgahttx.  y de  t' Autorité  des 

Lcix.  ibid. 

j.  De  l'origine  & de  l‘ immutabilité de  la  Loi  natu- 
relle. ibid. 

6.  Dei  illnfious  noUumet.  ibid. 

7.  Dei  Auienri  des  JLoix.  j 

5.  De  la  dtjf  trente  entre  le  Dreit  naturel , let  Conti- 
nuions , <£*  let  Coutumes.  ibid. 

9.  Le  Droit  naturel  doit  Pemporter  fur  les  Lotx  dei 

Prince  i.  ibid. 

10.  Let  Conflit  muons  Ecclqfijfiiquts  do  vent  l'empor. 

ter  fur  celles  des  Princes  Séculiers.  ibid. 

11.  Les  Coutumes  doivent  coder  aux  Lotx.  ibid. 

li.  Qu'il  faut  fa  ivre  les  Coutumes  (y  lesTraditions 

mniverjellei.  4 

I).  On  n accorde  feint  dedifptnfe  connre  le  droit  na- 
turel. ibid. 

14.  On  ne  peut  difpenfer  dm  droit  naturel , mais  on 
accorde  dei  dijpenjei  de  la  Coutume  y de  quelques 
Loix.  ibid. 

ji.  De  l'origine  & de  Coûtante  dei  Canons.  ibid. 

lj.  Du  nombre  ÿ de  l'amtoriie'  dei  Canons  dei  Apô- 
tres. ibid. 

17.  Le  Pape  doit  convoquer  Iti  Conciles  Generaux,  j 

18.  De  Tunisie  des  Conciles  Provinciaux.  ibid. 

ij.  De  Cauionte  dei  Dttrtt  1 dei  Papes.  ibid. 

10.  Il  faut  préférer  let  Decrets  des  Papes  a lanterne 

dei  Interprètes.  6 

11.  De  l'origine  & de  l'injhtutien  des  M mijlrei  Eccle- 
ftaftiques. ibid. 

2t.  Des  Patriarches.  ibid. 

2$.  De  l'Ordination  dei  Clercs.  7 

14.  Examen  de  ceux  qui  doivent  être  ordonne 8 
25.  I)ei  fondions  dei  Eccltftafhqnei.  ibid. 

26  _ 1 Eve  que  n'ait  tu  quant  femme.  7 

ly.  Ceux  qui  font  dans  les  Ordres  facree.  ne  peuvent 
ujtr  dm  mariage.  ibid. 

18.  Ceux  qui  font  dans  les  Ordres  facrex.,  doivent  gar- 
der la  thadetr.  ibid. 

27.  Des  differentes  cirtonftances  aufq utiles  il  fatu  fai- 
re attention.  ibid. 

jo  Des  Loix  Eccleftaftiques  fondées  fur  dot  motifs 

particuliers.  ibid. 

51.  Dei  Loix  Ecclefafiiquei  fondées  fur  les  cirtonftan- 
ces dm  temps.  IO 

J 2.  Les  Diacres  doivent  garder  Incontinence,  ibid. 

jj.  On  ne  doit  point  ordonner  un  Bigame.  ibid. 

14.  L' Evêque  doit  éviter  ta  compagnie  des  femmes  v 

on  ne  doit  point  ordonner  de  Bigames.  ibid. 

}J.  Les  Evêques  çy  les  Clercs  doivent  être  fobrts.  11 
j6.  f£ut  les  Evêques  & les  Clercs  foitnt  prmdens. ibid. 
37*  Iti  Eccleftaftiques  doivent  avoir  nnttonnotf. 

fan.  t fnftij ante  des  Lettres  Humâmes.  ibid. 

$8.  Les  Eccleftaftiques  doivent  fç avoir  l'Ecriture 
Sainte.  12 

Analyft. 


Diitinct.  }9.  .Qst’un  Ecclefiaftiqne  do  t avoir  quel- 
que  connoijfance  des  affaires  fecmhtret . ibid. 

40.  .ifue  les  Eccleftaftiques  doivent  avoir  des  vertus 

mterteurei.  ibid. 

41.  De  f extérieur  des  Eccleftaftiques.  ib.d. 

Les  Eccleftaftiques  doivent  exercer  l'bojpit ali- 
té. ibîd. 

4;.  Les  Eccleftaftiques  doivent  enfeig-.er  les  Fidè- 
les. ibid. 

44.  De  la  fobntté  des  Eccleftaftiques. 

45.  Les  Eccleftaftiques  ne  doivent  point  être  fujets  a 

fraptr.  ibid. 

4 6.  i>ae  let  Eccleftaftiques  ne  foient  point  qntr  l- 

leun.  \ ibid. 

47.  fine  les  Ecclqfîafhjnes  ne  Auvent  être  ni  avare  t , 

m njunert.  ibid. 

48.  On  ne  doit  fomt  ordonner  les  Néophytes.  14 

a 9.  Les  Eccleftaftiques  doivent  être  ornes,  de  vér- 
ins. ibid. 

jo  Si  les  Clercs  q«i  ont  commis  de  grands  cnme  1 doi- 
vent itredtpefe*..  ibid. 

ji.  ffjfton  ne  doit  point  ordonner  les  Officiers  pub  1 ci  , 
les  Joldati , tir  les  gens  du  Barreau.  ibid. 

ji.  De  ceux  qui  ont  été  promut  Pt  a,  ialtUM.  15 

jj.  Pourquoi  ou  ut  doit  pomt  ordouuer  les  Officiers  pu  - 

l l.es  , les  foldats  ÿ les  geni  du  Barreau ■ ibid. 

J4.  LtS  efclaves  ut  doivent  point  tire  ordonnes,  fans 
avotr  reçu  la  liberté.  ibid. 

jj.  Ceux  qui  Je  font  mutiles,  ne  peuvent  être  ordon- 
nes.. ibid. 

j 6.  Si  les  enfant  dei  Prêtres  peuvent  être  ordon- 
ne*.. ibiJ. 

j7.  Ceux  qui  ont  eftébaptifex.  pendant  une  maladie  , 
ne  dos  vent  point  être  ordonnes \6 
j|.  On  ne  doit  point  ordonner  les  Moines  fans  leçon. 
Jet. t: ment  de  leur  Abbé.  ibid. 

J9-  Ceux  qui  ne  fout  point  inftrnits  , ut  doivent  point 
it  rt  ordonnes..  ibid. 

60.  L'Archidiacre  doit  être  tiré  d'entre  les  Diacres , 

( y l'Arthiprrtre  d’entre  les  Prêtres.  ib:d. 

61.  Les  Laies  ne  doivent  point  être  élit  Evêques,  ibid. 
6t.  Les  Evêques  doivent  être  élis  par  le  Clergé,  dm 

tonftnitment  dm  peuple.  • ibid. 

Les  Laid  <ÿ  les  Princes  ne  doivent  point  élire  les 
Eveqnts.  17 

64.  L’ Evêque  doit  être  facré  par  trou  Evêques,  du 
confêntement  dm  Métropolitain.  ibid. 

<jj.  Le  confentement  du  pins  grand  nombre  des  Evê- 
ques requis  pour  la  confecration.  Approbation  dm 
Pu  mat.  ibid. 

66.  L Archevêque  eftfacrépar  les  Evêques  de  fa  Pro- 
vince. ibid. 

6y.  Le  Prêtrt  ed  ordonné  par  nn  feml  Evêque.  ibid. 

68.  Un  j a quel' Evêque  qui  puiffe  ordonner  des  Piè- 
tres. ibid. 

69.  Qui  eft-ce  qui  peut  conférer  les  Ordres  infé- 
rieurs. ibid. 

70.  gré  ou  ne  doit  ordonner  aucun  Clerc fans  titre.  18 

71.  Vn  Evêque  ne  doit  point  ordonner  le  Clerc  d'un 

autre  Dioctfe , faut  le  confenttmt us  de  l'Evêque  du 
Clerc  qn  tl  ordonne.  *b«d. 

71.  Les  Evêques  ne  doivent  accorder  des  Lettnt  U' ’E- 
xcar , qne  quand  on  les  leur  demande ■ ibid.- 


Digitized  by  Google 


T A B 

Distinct.  7 $.  Formules  des  Lettres  Dimiffionales  18 

74.  O»  ne  aoti  point  ordonner  aucun  CterC  malgré 

/«ri.  ibid. 

75.  r«rr^/  lequel  on  peut  conférer  tes  Ordres . 

ibid. 

76.  'Quels  font  les  temps  d.fimez,  au  jeûne.  19 

77.  Des  tuterfiices  qu'on  don  objtrver  entre  les  Or- 
dres. ib:d. 

78.  A quel  âge  on  peut  être  ordonné.  ibid. 

7 9.  Qmi  tjl  et  qui  dots  e'hre  le  S eu  ver  Ain  Pontife. ibid. 

?o.  En  quels  endroits  on  don  établir  des  PrélatsÀbïd. 

Si.  Ceux  qui  ont  commis  de  grands  crimes,  ne  doivent 

po'nt  être  ordonnez..  ibid. 

81.  L'Evêque  doit  feconrtr  les  veuves  & les  pau- 
t res.  10 

$j.  On  ut  doit  point  ordonner  ceux  qui  fAVorifent  les 
pécheurs.  , ibid. 

84.  Ltt  Evêques  q-  les  outres  Ecclefiafiiques  doivent 
être  vigilant  , thafies , (J  non  bigames.  ibid. 

83.  L' Evtque  doit  exercer  l hofipitalité.  ibid. 

8 6.  Les  E vêques  doivent  tnjeigner, reprendre  tjr  Aimer 
la  liber alité.  il 

87  L Evêque  don  être  le  protrâeur  des  veuves  , des 
orphelins  <ÿ*  des  pauvret.  ibid. 

$8.  Les  Evêques  q-  les  Ecclejsajliquti  ut  doivent  point 
ft  mtltr  des  affaires  des  Séculiers.  ibid. 

89.  Les  Evtqms  ne  doi  vent  point  donner  deux  emplois 

à un  Clerc  , m confier  des  emplois  Ecctefiafiiquei  à 
des  Séculiers.  ibid. 

90.  Les  Evêques  ne  doivent  point  aimer  les  cont éga- 

lions , cr  lit  doivent  chercher  à accorder  ceux  qui 
ont  des  différent.  ibid. 

91.  Ltt  Eccltfiajhques  doivent  travailler  apres  avoir 

a fi:  fié au  Service  divin.  ibid. 

91.  De  quelle  manière  les  Ecclefiafiiques  doivent  chan- 
ter le  Service  divin.  il 

9j.  Tous  les  Ecclefiafiiques  doivent  obéir  ah  Souve- 
rain Pontife, cr  les  inferieurs  à leurs  Supérieurs,  ib. 

94.  Les  inferieurs  font  quelquefois  par  privilège  au- 

dtjfut  des  Supérieurs.  ibid. 

95.  S’il  efi  permis  aux  Prêtres  d'oindre  les  Fideles  avec 

le  faint  chrême.  ibid. 

9 6.  Ltt  Lotis  ne  doivent  point  juger  des  affaires  Ec- 

cltfiafliques.  Z 3 

97  Les  Confirmions  des  Empereurs  fur  les  matières 
Ecclefiafiiques  ne  doivent  tire  exécutées  que  quand 
elles  font  confirmées  par  le  Pape.  ibid. 

98-  On  ne  peut  ordonner  aucun  Clerc  étranger  fans 
Lettres  de  fon  Evêque.  ibid. 

99.  Les  siiikeviques  doivent  obéir  aux  Patriarches 

aux  Pnmats.  ibid. 

100.  Du  Pallium.  ibid. 

101.  jQuul  Si' j ait  qu'un  Métropolitain  dans  une  Pro- 
vince. ibid. 

SECONDE  PARTIE. 
CAUSE  I. 


Question  1.  T Ln  efi  permis  ni  d’acheter  ni  de  ven- 
i dre  tes  chofis  fptrttueUes.  page  14 
X.  S'il  efi  permis  de  recevoir  quelque  chofe pour  l'en- 
trée en  Religion.  ibid. 

3.  S'il  efi  permis  d'acheter  le  temporel  auquel  le  fpirt- 
tue I efi  attaché.  15 

4 .Si  le  fils  efi  pum  du  crime  que  fou  pire  a commis. i bid. 

5.  Du  fil  1 pour  lequel  f'on  per  e a acheté  les  Ordres,  ibid. 

6.  S'il  efi  permis  de  donner  quelque  chofe  pour  tnt 

élû.  ibid. 

7.  Si  celui  qui  renonce  à l'hertfit  peut  être  confier vé 

dans  fia  dignité  Ectlefiafiique.  xü 


L E. 

CAUSE  II. 

Question.!.  Si  l'ordre judictaireefi uteeffiatrt  quand 
le  crime  efi  notoire.  ibid. 

1.  On  doit  rétablir  Celui  qui  a été  d 'pétttUé , avant 
que  de  le  juger.  ibid. 

j.  iQucd<  peine  on  doit  prononcer  contre  Ceux  qui  ne 
peuvent  ,uftifier  l:un  attufattous,  ibid. 

j.  St  l’cn  don  obliger  les  accufex,  à Je  purger  quand 

l'accufiattur  ne  jufiifie point  l’ accu fiauon.  17  ,a;,  p«i  in.J- 

4.  Si  un  Evêque  peut  être  condamne' fur  la  dépofitten 

de  deux  témoins.  ibid.  d«*<oii<y  .voi» 

6.  Des  Appellations.  ibid.  £*£  JJf 

7.  Si  les  Laies  peuvent  accufierles  Ecclefiafiiques  , ou  ii«n  v o-i  ii 

les  Clercs  inferieurs  ceux  qui  fout  dans  les  Ordres 

fu p trieur  s.  28  ni»  IV. 

8.  Si  Paccufation  doit  être  par  écrit.  ibid. 

CAUSE  III. 

QuiST.l.  S’il  faut  refit!  uer  a ceux  qui  ont  été  déponil- 

/».  ibid. 

l.  S*  il  faut  accorder  des  delais  à l'accu  fié  apres  la  rtfi- 
nnition.  ibid. 

j.  .Quels  délais  on  doit  accorder  aux  accufi- 1,.  19 

4.  Si  les  infâmes  grceux  qui  ne  font  pas  nez.  d'un  ma- 
riage légitimé , peuvent  être  accufiateurs.  ibid. 

j.  St  on  peut  recevoir  lad  pétition  des  ennemis  del'ac- 
eufié , (ÿ  des  part nt  de  l'accufiattur.  ibid. 

6.  Si  iaeeufié doit  tire  ttoge  hors  de  fia  Province,  ibid. 

7.  Si  le  Juge  qui  efi  lus- mente  coupable  de  grands  cri- 
mes , peut  juger.  ibid. 

8-  Si  l'E  véqut  peut  être  jugé  par  un  fieu!  Evêque,  ibid. 

9.  St  on  peut  recevoir  une  accufasioK  entendre  det 

témoins  contre  un  accufié ab fient.  30 

10.  Si  les  accufiateurs  qui  ne  peuvent  prouver  un  des 

chefs  d'accufiation , doivent  être  admis  à la  preuve 
des  autres  chefs.  ibid. 

n.  Si  la  récrimination  efi  permife.  ibid. 

CAUSE  IV. 

Qu  est.  i.  Si  un  excommunié  peut  être  accufiateur.  ib. 

Z.  & j.  Si  les  mineurs  de  quatorze  ans , cr  ceux  qui  ne 
peuvent  accufier , peuvent  être  timoius  dans  les  af- 
faires criminelles.  ibid. 

4.  Si  r accufiateur  peut  être  témoin.  ibid. 

j.  Si  celui  qui  ne  Je  reprefentt point  au  jour  marque  , 
doit  être  fiépart  delà  Communion  Ecclefiafhque.  ji 
6.  Si  celui  qui  a été  jugé  accufiateur  calomnieux  ,peut 
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ibid. 
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condamner  par  contumace.  ibid. 

3.  Si  on  peut  fie  défendre  par  Procureur  dans  les  affai- 
res criminelles.  ibid. 
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5.  A quelle perne  doit  être  condamné  celui  qui  ne  peut 

prouver  fies  accu  fan  oui.  ibid. 
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res de  leur  Chapitre.  ibd. 
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que  avant  le  \ugcnnnt  i~u  Cextile.  ibid. 
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fou  Dmcefc.  ibid. 
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Ordination  , penvtnt  dijpofer  de  ce  qu'ils  ont  acquis 
depuis.  ibid. 

4.  Des  Ecclefiafiiques  qui  ont  fait  des  aCquifitions  , 
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pour  avoir  plaide  eu  faveur  d’une  partie.  40 

j Si  un  Clerc  penr  tire  condamne  fur  la  Confejjion 
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comnett  avant  fou  Ordination.  ibid. 
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Qu  P ST.  I.  S'il  efi  permis  aux  Al  ornes  de  cenf effet , 0" 
de  bapufer.  40 

x.  Si  les  Aloiues  peuvent  infiitttér  un  Prêtre  dans  les 
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5*  St  i'  Evêque  peut  coufacrert  Eghft  qu'il  a fait  bâtir  NwilJue(,Jn, 
dans  un  aune Dioirje.  ibid. 
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cription.  ibid.  y 
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A4  orne  fait  Evêque,  ib  d. 

x.  St  l'Abbé  don  être  nommé  par  T Evêque,  ou  - là 
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de f en  je  de  fon  E vêque.  ibid. 
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le  confmtement  de  fon  pere.  ibid. 

j.  S>  ceint  qui  a embrajfé  volontairement  V/tat  Mo- 
najhqme , peut  l’abandonner.  ibid. 
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temporelles.  ibid. 
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leur  origine.  ibid. 
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ibid. 
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qne.  ibid. 
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x.  S'il  eft  permit  a T/poufe  de  quitter  fon  /poux  ponr  en 
éponjtr  nn  antre.  ibid. 
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dèles- ibid. 
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te, eft  obligé  de  tenir  fon  ferment.  46 
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la  parenté.  ibid. 

7.  Si  les  enfant  incefiutux  fnccedent  Heur  ptre.  ibid. 
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& le  vin  mêlé  avec  l'eau.  ibid. 

3.  Des  Fefiet  (fi  des  Ceremonies  Eccltfaftiquet.  (fl 

4.  Du  Sacrement  du  Bapttme.  ibid. 
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18.  De  l'effice  du  Vicaire.  ibid. 

19.  Des  fondions  (fi  du  pouvoir  du  Juge  delegué,  go. 

30.  De  l'office  du  Légat.  g, 

31.  De  l’office  du  Juge  ordinaire.  81 

jl.  De  f office  du  Juge.  g^ 

33.  De  la  fmftrtortté & dt  Vobéiffanct.  ibid. 

34.  De  U Trêve  (fi  dt  la  Faix.  %< 

3 j.  Des  conventions.  ' g£ 

iis.  Dit  tranf allions.  g- 

**  1 


Tiim  i.T'XE  U fai  me  Trinité  (fi  de  la  Foi  Ca • 
g_J  thohque.  gf 

x.  Des  Coufiitutiouj. 

3.  Des  Referas.  ibid. 

4.  Dt  la  Coutume.  gg 

5.  De  la  pofiulatiou  des  Prélats.  gy 

6.  Dt  ielethou  ,&  des  droit  dectlui  qui  tfi  élu.  ibid. 

7.  Dt  la  tranflation  dei  Evêques.  71 

8.  De  Fmfagt  du  Pallium , çfi  de  l'autorité  que  donne 

cet  ornement.  ibid. 

9.  De  la  démffion  pure  (fi  fimple.  ib. 

10  Cas  »n  les  Supérieur/  doivent  fupptéer  à la  négli- 
gence des  Prélat/.  73 

U.  Des  temps  marquez,  pour  conférer  les  Ordres  , (fi 
des  qualités,  que  doivent  avoir  ceux  qui  les  re- 

foi  veut.’  ibid. 

IX.  Du  ferutinqui  fi  fait  à lOrdiuattom.  74 

Ij .De ceux  qui  ont  été ordonnez,  par  un  Evêque  qui 
a renoncé  4 l'Epifiopat.  ibid. 

14.  De  l’âge,  des  qualités,,  (fi  de  l'Ordre  que  doivent 
avoir  ceux  qui  fout  promût  aux  dignités,  Etcle- 
fiaftiques.  ibid. 

15  De  r Onlhon  fatrft.  7 j 

1 6.  D"  S acrememt  qu'on  ne  doit  point  réitérer.  7 G 

Analjfe. 
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57.  Del  a population.  ibid. 

38  Des  Procureurs.  _ 88 

39-  Du  Sjndic.  ifaid. 

4p.  De  ce  qui  fe  fait  par  force  oh  par  violetoce.  ibid. 

41.  Del  a rtftttutiou  en  entier.  89 

41.  Des  aliénations  qui  fe  font  pour  changer  de  Tri- 
bunal. ibid. 

43.  Des  Arbitres.  ibid. 

LIVRE  SECOND. 

Tîtrs  x.  Des  Jugemtus.  9° 

1.  De  la  compétence  des  Tribunaux . 91 

3.  Del*  prefentanon  du  libelle.  9j 

4.  Des  de  mondes  réciproques.  ibid. 

j.  De  la  conuftauen  en  cenfe.  ibid. 

f.  J^m’il  u'efipas  permis  d'entendre  les  t/moins  , on 

de  rendre  une  Sentence  définitive  *v*nt  quel*  cnn  - 
fe  fut  coût  eft  ée.  94 

f.  Du  ferment  de  calomnie.  ibid. 

|.  Des  dé l ni  S.  _ 9J 

9.  Det  Fériés.  ibid. 

10.  De  V ordre  qu’on  doitobferver  dons  rex*mem  d u- 
ne affaire.  96 

11.  Des  demandes  txctjfives.  ibid. 

Il  .Du  pojje foire , & du  petit*  ire.  ibid. 

13.  De  l a reftitution  de  ceux  qui  ont  efté  dépouil- 
lez.. 97 

14.  Du  dol  <$■  de  l*  contum*ce.  98 

15.  De  celui  qui  eft  mis  en  pofefiou  pour  l*  couferv a- 

tien  du  fonds.  99 

1 6.  Qu'on  ne  doit  rien  innover  t*nt  que  le  procès  eft 

pendant.  ibid. 

«7.  Du  fequeftre  du  fonds  & des  fruits.  100 

18.  Des  fuit  s qui  fout  confefez.  p*r  l * p*rtie.  ibid. 

19.  Des  preuves.  loi 

10.  Des  témoins  & de  leurs  déposions.  101 

11.  St  l’on  peut  forcer  les  témoins  4 dépofer.  104 

*i.  futiles  font  les  pièces  qui  font  foi  eu  Jujhct.  ibid. 

13.  Des  Précomptions.  105 

24.  Du  ferment.  10  6 

ij.  Des  exceptions.  108 

16.  Des  prefcnptiont.  109 

*7.  Des  Sentences  , dr  des  ebofes  jugée/.  ibid. 

18.  Des  cppe Hâtions , des  rocufations  , & des  r Apports 

qui  fe  font  ah  f*int  Siégé.  III 

19.  Des  Clercs  qui  vont  en  pelerinége  i Rome.  114 
jo.  ffuand  1*  confirmAtion  eft  utile  ou  mutile  À lu 

pArtse  qui  Va  obtenue . ibid. 

LIVRE  TROISIEME. 

Tiîll  I.  Dt  l * vie  & de  l*  conduite  des  Clerct.  Il  j 

2.  S'il  tft  permis  aux  Clercs  d Avoir  dos  femmes  cbet 

eux.  *•£ 

3.  Des  Clercs  marie*..  ibid. 

4.  Des  Clercs  qui  ne  rejîdent  point  eu  leurs  Bénéfi- 
ces. ibid. 

5.  Des  Prébendes  <*r  des  Dignité z~  117 

6.  Du  Clerc  m*l*de  ou  infirme.  121 

7.  Des  Infirmions.  ibid. 

8.  Des  Provifious , des  Prébendes , & des  Eglifes  qui 

ne  font  point  v ACAHtet.  ibid. 

9.  fl*  en  ne  doit  rien  innover  pendant  l A VACgnee  du 

Siégé.  * ai 

10.  Des  chofes  que  le  Prélat  peut  faire  fans  le  cou  feu- 

tememt  de fou  Chapitre.  ibid. 

11.  De  ce  qui  fefail  parla  plus  grande  partie  du  Cha- 
pitre. aj 

U.  L'on  ne  doit  referver  aucune  partie  des  fruits  eu 
conférant  les  Bénéfices.  ibid. 

I j-  De  V alienation  des  biens  ef  Eglifit.  ibid. 


L F. 

14.  Des  précaires.  114 

ij.  Du  prit.  ibid. 

1 6.  Du  dépit.  ibid. 

17.  De  l'achat  & dt  la  vente.  ibid, 

18.  Du  louage.  iij 

19.  De  Véchange  & des  permutations  des  Bénéfices,  ib. 

10.  Des  Fiefs.  ibid. 

11.  Des  gages  & des  autres  afmrauctt.  ibid. 

il.  Des  cautions.  lif 

13.  Des  pajtmtns.  ibid. 

24.  Des  donations.  ibid. 

25-  Du  pécule  des  Clercs.  ibid. 

2 6.  Des  teftameus , &d*s  difpefitions  do  dernier t vo- 
lonté. 127 

27.  Des  fuccefions  ab  inteftar.  ibid. 

28.  Des  fepultures.  ibid. 

19.  Des  Paroi  fis  O"  Act  Paroifsens  étrangers,  t j 9 
jo.  Des  dsxmes  , des  prémices  , & des  oblations,  ibid. 
31.  Des  Réguliers  cj  de  ceux  qui  pafent  d’un  Ordre  à 

nu  autre.  1 30 

31.  De  la  converfiou  des  per  foutu  s mariées.  1 jt 

j).  De  la  converfiou  des  Infidèles.  1 j 1 

34.  Du  voeu  c r du  rachat  du  vau.  ibid. 

3 j.  De  l'état  des  Moines  & des  Chanoines  Regulurs. 

„ , Ml 

36.  Des  Mai  font  Rthgieufei  ,<jr  de  la  JunfdtSion 

Epifcopale  fur  ces  Maijous.  14 

37.  Des  Chapelles  det  Moines  & des  autres  Re- 
ligieux. i<j 

jj .Du  droit  de  Patronage.  ibid. 

39.  Des  cens  , des  exjüions  çfr  des  Procurations,  1 j 0 

40.  Delà  coufecratton  des  Eghfes&  des  Autels,  lyj 

41.  De  la  célébration  de  la  Meffe,  du  Sacrement  de 

V Euchariftit  Cr  de  l'Offce  divin.  ibid. 

41.  Du  Baptême  & de  Jet  efett . Ij8 

4 j.  Du  Prêtre  qui  n'a  point  été baptifé.  ibid. 

44.  Du  foin  avec  lequel  on  doit  garder  VEuchariftte 

çft  le  Chrême.  ibid. 

45.  Des  Reliquat  & du  culte  des  Saiutt,  139 

4 i.De  l obftrvatton  des  jeunet.  ibid. 

47.  De  la  purification  après  les  couches.  ibid. 

48.  De  la  confiruûion  & de  la  réparation  det  Egli- 

fes.  ioid. 

49.  De  f immunité  des  Eglifes  > des  Cimetières  , rf- 

de  leurs  dépendances.  ibid . 

jo-  Que  les  Clercs  & les  Moines  ne  doivent  point  fit 
mêler  des  affaires  feculures.  1 40 

LIVRE  QUATRIEME. 

T»tr*  1.  Des  fianf  ailles  & du  mariage.  ibid. 

I.  Des  fianf  aiUes  des  impubères.  141 

3.  Des  mariages  clandeftius.  14 1 

4.  Del*  femme  qui  a deux  maris.  ibid. 

j.  Des  fiançailles  conditionnelles.  ibid. 

6.  St  les  Clercs  & ceux  qui  ont  fait  vau  de  chajlo- 

té  ne  peuvent  fe  marier.  143 

7.  De  l'homme  qui  a tpoufé  la  femme  avec  laquelle 

il  avoit  commis  un  adultéré.  ibid. 

8.  Du  mariage  des  lepreux.  ibid. 

9.  Du  mariage  des  efclavet.  ibid. 

10.  Dt  ceux  qui  font  ne  t.  dune  mere  libre.  144 

II.  De  l'affmté fpiritueHe.  • ibid. 

11.  De  la  parenté  qui  vient  de  l'adoption.  ibid. 

13.  D'un  homme  qui  a tu  habitude  avec  la  parente 

de  fa  femme  t ou  de  fa  fiancée.  ibid. 

14.  De  la  coufanguimité,  & de  l affuité.  14J 

ij.  Del* frigidité,  des  maléfices  & de  rimputffan- 

ce.  ibid. 

1 6.  Du  mariage  contraÜé  contre  la  déftmfe  dt  V E- 

lHl-  .'«/ 

17.  gutlt  enfant  font  légitimés.  ibia. 
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TiTRB  iS.  De  ceux  qui  peuvent  attaquer  un  m a- 
riage,  ou  dcpojès  dam  Iti  caufes  de  cette  nature. 

ibid. 

I).  De  la  ffyaration  de  cerpj.  ibid» 

10.  Des  donations  entre  mari  # f estime  , # de  la 
rejhtntton  de  la  dot  après  la  dt/olmtien  du  maria * 

&t’  r , . *47* 

11.  Des  fécondés  noces . ibid» 

CINQUIEME  LIVRE. 

TlTRi  i.  Des  accufations , des  informations  ,#  des 
dénonciations.  j^y 

t.  Des  calomniateurs . 148 

y De  la  fs monte , # qu'on  ne  doit  rien  exiger , ni  rien 
promettre  pour  les  chofes  fpiritnedes.  ibid. 

4-  jQtte  les  Prélats  ne  doivent  point  donner  à cens 
leurs  JunJdtlhons  # tes  EgliJ'es.  49 

J.  Des  Profejfeurs , # qu'on  ne  doit  rien  exiger  fO'tr 
permettre  et enf  ngner.  ibid. 

(.  Des  Juifs  , des  Sarrafns  # de  leurs  efclaves.  150 

7.  Des  Heretiques.  ibid. 

8.  Des  Sibifmatiqnes , # de  cemx  qu'ils  ont  ordou- 

net..  ,Jt 

5.  Dei  Apojlats , # de  ceux  qui  r fi  ter  tut  le  Baptê- 
me. ibid. 

*•.  De  ceux  qui  ont  tnf  leurs  en  fans , ibid. 

II.  Des  entant  expofex..  ta 

*4*  De  fhomicide  volontaire  oufortnit,  ibid. 

Ij.  Des  tournois,  jjj 

14.  Des  Clercs  qui  fe  battent  eu  duel.  ibid. 

15.  Des  Archers.  ibid. 


BLE. 

Titre  iS.  Dcl.i.Un,^  itUfmùtaüm,  ,bid‘ 
>7.  T) n rMviJJim&dtc  vxcmJimi ni.  ibid. 

I».  Del  vile.  , ' 

’»•  Du  */*"'•  ibicî 

10.  Dm  crime  defceeie.  ,bid. 

11.  Deifimlegei.  , 

.1.  De  U c.ll.fi.M  entre  /.««/bit»  <j- tmacfi.  ibid. 

II.  Del  dtlete  ctmmis  ftr  la  cmf,nc.  ibid. 

14.  Du  Clerc  chajftur.  ,.j 

ty  Du  Clerc  fu;et  afraptr,  ibid 

X6.  Du  Clerc  m/d, Jant.  foy. 

17.  Du  Clere  qui  fait  Us  fonüioms  de  fon  Ordre  / tant 

excommunie  , depoff,  ou  interdit.  ibid. 

18.  Dm  Clerc  qui  fait  les  fondions  d'un  Ordre  au  si 

J ibid. 

IJ.  Du  Clerc  promu  MA  JAITUM.  jbid» 

JO.  Dt  celui  f«  l'ejl  f,i,  f,,,  l,„  ,dmn. 

_ . . ibid» 

j 1 . Des  fautes  des  Supérieurs  # des  inferieurs,  1 , 7 
j 1.  De  la  de'nouciatien  de  nouvelle  œuvre.  ibid» 

jj.  Des  pnvsleget  # des  fautes  des  privilégiez»  i<g 
H-  De  la  manière  dent  un  accufe  doit  fe  purger  fui. 
vaut  les  Canons. 

J5’  Dt  t*  manière  vulgaire  de  fe  purger  dune  ac- 
cufatiom.  ibid. 

J6-  Dm  ,,rt  1*  on  fait  4 un  autre,#  des  dommages 
& imerejh,  ibid» 

y;.  Des  peines.  l6l 

jl.  De  la  Ptnitenct,  # dts  Indulgences,  ,g. 

jj).  Des  Sentences  d’excommmmeation. 

40.  De  lafigntfication  des  termes.  jgg 

41.  Des  réglés  de  droit.  l6j 


Fin  ic  la  Table  des  Diftinûions . des  Caufes , des  QuelUons , k des  Traitez  contenus  dan* 
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DU  DECRET  DE  GRATIEN, 

CONFERE  AVEC  LES  USAGES 

DE  L’EGLISE  GALLICANE- 


PREMIERE  PARTIE. 


A première  Partie  tki  Decret 
de  G ration  eft  divifee  en  loi. 
Diftinétions.  Dans  les  vingt 
premières  le  Compilateur  a 
recueilli  ce  qui  concerne  les 
LoixEcddiaftiquescn  general, 
les  Coutumes , les  Ufages,  3c  les  Canons  des 
Conciles.  Depuis  la  vingtième  diftin&ion. 
jufqu’à  la  dernière  de  cette  Partie  , il  traite 
des  diiferens  Ordres  des  Miniftres  de  l'Egide, 
des  qualitcr  qu'ils  doivenc  avoir  i des  crimes 
bc  des  défauts  qui  rendent  les  Clercs  irrégu- 
liers ; des  devoirs  des  Evêques  3c  des  Clercs 
inférieurs  > de  l’Ordination  des  uns  3c  des  au- 
tres , 3c  de  l’exercice  des  fondions  de  leur 
Ordre. 

DISTINCTION  PREMIÈRE. 

Dn  droit  Divin , dr  du  droit  Humain. 

Saint  Ifidorc  de  Scville  dont  Graticn  a tire 
tous  les  Canons  de  cette  Diftindion  , dit  dans 
«c*nooc  fon  Traité  des  Etymologies  que  * toutes  les 
•wne*.  loix  font  divines  ou  humaines  : félon  lui  les 
loix  divines  font  fondées  fur  la  nature  , le* 
loix  humaines  fur  les  mœurs.  Il  appelle  fat  la 
lot  divine  , $c  droit  la  loi  humaine  ; le  droit 
f*  Cn.  je,,  cl!  établi  fur  les  loix  3c  fur  les  mœurs.  * La 
f OiuinM  loi  unc  Confticurion  écrite  $ ■ U Coutume 
cftfuctudo.  -cil  un  droit  établi  par  l’ufage  qui  doit  être 
ftuvi  au  defaut  de  loi  écrite. 
j Cm.  jiu  4 Le  Droit  eft  divifé  en  droit  naturel  , Ci- 
■ntem.  Tii  & des  gens.  1 Le  premier  eft  commùh  à 
«Itu^'ic.^  toutes  les  Nations  , il  n’clt  point  fonde  fur 


des  Conftitutions  particulières  , mais  fur  les 
fentimens  que  la  Nature  infpire  à tous  les 
hommes,  f Le  fécond  eft  un  droit  que  cha-  fCta-  P* 
que  Nation  ou  chaque  Ville  fc  prciCrit  à cmJe* 
elle-même.  g Le  droit  des  gens  eft  obfcrvc  t Ca^  j«t 
par  toutes  les  Nations  policées.  h Le  droit 
militaire  qui  eft  en  pluftcurs  articles  la  même  miiuuc. 
chofe  que  le  droit  des  gens  i règle  l’ordre 
qu’on  doit  fuivre  pour  déclarer  la  Guerre  , 
les  Traitez  entre  les  differentes  Nations , Il 
folde  des  Troupes  , 3cc. 1 Le  droit  public  con-  »£■*•  >«• 
cerne  les  choies  (àcrées  3C  les  Magiftrats.  r%>  ,,cum* 

* Le  dtoit  Romain  eft  celui  qui  n’cft  obfervé 
que  par  les  Romains.  '*** 

[ On  reconnoit  d’abord  qu’il  y a peu  d’6. 
xaditude  dans  ccs  diftinÛions  d’Ifidorc  ; il 
y a des  loix  divines  qui  ne  font  point  fon- 
dées fur  la  loi  naturelle  i telles  font  plu  (leurs 
loix  que  Dieu  a données  auPcupleJuif,  3c  Jefus- 
Chrift  aux  Chrétiens.  11  eft  difficile  de  faire 
Unc  jufte  application  fuivant  les  vues  de  ceo 
Auteur  de  la  dîftinftion  qu’il  met  entre  ccs 
deux  choies  , fat  3c  jus.  La  lèconde  dtvifion 
du  droit , en  droit  naturel , civil  ic  des  gens , 
eft  plus  exa&c  » mais  fa  définition  du  droit 
public  eft  fort  imparfaite.  Du  tettts  d lfîdore 
il  n’y  avoit  que  ceux  qui  croient  fujets  do 
l’Empire  Romain  qui  fuiviflènt  le  droit  Ro- 
main, à prefent  il  fert  de  loi  prefque  à toutes 
les  Nations  de  l’Europe  j 3C  celles  qui  font 
régies  par  des  Coutumes  particulières  , le  fui- 
venr  encore  pour  les  queftions  qui  ne  font 
pas  décidées  par  leurs  Coutumes.  J 
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DISTINCTION  II. 

Des  punies  du  Droit  Civil. 

^Cao.  fc*  m Oq  appelloic  loi  chez  les  Romanis  , une 
Conftitution  faite  dans  l’Aflrmblée  du  Sénat 
s Càn.  Pic-  &:  du  Peuple  i » Plebifcïtes  les  Conftitutions 
f'càtst-  ^a,P^c  » * & Scnatufiorjültes  les  Confti- 
nanifcoo.  turions  du  Sénat.  * Un  Edit  cft  ce  que  f£m- 
icafiCon-  Pcrcur  ordonne  pour  être  executc.  * Les  rc- 
üitun.  ponfes  des  Jurifconfultcs  font  auili  d’un  grand 
* en.  rcC.  poids  : / il  y a des  loix  qui  portent  le  nom 
/Can  ^tjr.  ccux  lcs  onc  propolces  ; telle  cft  la 
loi  Falcidie , propofee  par  le  Tribun  Falcidius, 
qui  conferve  aux  heritiers  la  qiutriéme  partie 
t Cm.  s»-  du  bien  du  Tcftateur.  x On  appclloic  loi  Sa- 
*/,a*  tyra  , celle  qui  étoit  compofcc  de  plulïeurs 
autres  ioix  , ou  qui  contenoic  pluficurs  dcci- 
Rho£!*'  ^ons*  * Te*  loix  que  les  Romains  Envoient 
pour  le  commerce  maririme , croient  emprun- 
tées de  celles  des  Rhodicns  , qui  s’ccoicnc 
diitinguez  dans  le  commerce.  [ 11  cft  nccefi. 
faire  que  ceux  qui  veulent  étudier  le  droit 
Canonique , connoill’cnt  ces  différentes  efpe- 
ccs  de  loix  Romaines  ,donc  le  corps  du  droit 
civil  cft  compote  , & qu’ils  en  fa/Tcnt  une 
étude  particulière  , parce  qu’il  y a dans  le 
droit  Romain  plufieurs  principes  qui  peuvent 
fervir  à décider  des  affaires  Ecclcfiaftiques.  ] 

DISTINCTION  III. 

Des  Conjlitutions. 

«Cao.c».  m Graticn  appelle  routes  les  Conftitutions 
noogrxcê.  Ecclcfiaftiques , des  Canons.  Ce  mot  cft  Grec, 
*C«o  i©-  & lignifie  Réglé,  b On  a ainli  nommé  les 
*“**■  Conftitutions  Lcclcfiaftiqucs  , parce  qu’ci  les 
t Cm.  fri-  doivent  fervir  de  réglé.  * Les  Privilèges  font 
•îlcgia.  jcs  jQ|x  qUj  £,nt  pajrçs  cn  faveur  des  Parti- 
x Can.  om-  ailiers,  i Le  but  des  loix  Ecclcfiaftiques  cft , 
•**’  comme  celui  des  loix  Civiles  , de  preferire  ce 
que  chacun  doit  obfcrvcr  ; de  défendre  de 
rien  faire  qui  foit  contre  les  règles , &r.  de  pro- 
noncer des  peines  contre  ceux  qui  manquent 
à obfcrvcr  les  loix. 

DISTINCTION  IV. 

Des  caufes  , des  t ju  alitez . & de  l’autorité 
des  Loix. 
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le  Juge  n’a  point  d’antre  parti  à prendre  que 
celui  de  fe  conformer  à la  difpofition  des 
loix. 

Les  loix  font  confirmées  par  lu  (âge  , &: 
peuvent  être  abrogées  par  un  non  ufage , c’cft 
pourquoi  Graticn  étoit  perfuade  qu’on  ne  dé- 
voie pas"  taire  un  crime  aux  Clercs  de  ne 
point  commencer  le  Carcme  dès  le  Diman- 
che de  la  Jpuinquag ejime  -,  * quoique  S.  Gre-  d Ci*,  do. 
goire  en  eût  fait  une  loi  pour  tous  les  Ecclc-  aifttc- 
fiaftiqucs  , & ' qu’une  faufle  Decretalc  actri-  r Can.  rt*. 
buée  au  Pape  Telefphore  , & qui  ctoic  alors  fairaa‘- 
regardée  comme  une  piece  aurentique  , en 
contint  une  difpofition  cxprdle, 

DISTINCTION  V. 

De  t origine  dr  de  l’immutabilité  de  U Loi 
Naturelle. 

Les  principes  de  la  loi  naturelle  font  im- 
muables i mais  celles  d’entre  les  loix  divines 
qui  ne  font  point  fondées  fur  1 » loi  natu- 
relle, peuvent  être  changées.  Telles  font , com- 
me le  remarque  Graticn,  les  loix  de  l’ancien 
Tcftament,  qui  n’écoicnc  que  myftiqucs  ic  fi- 
guratives. 4 C’cft  cn  fuivant  ce  principe  que  «c»b.£ 
le  Pape  S.  Grégoire pennet  aux  femmes  chré- 
tiennes  d’entrer  dans  l’Eglifc  , pour  y rendre  t ifaii. 
grâces  au  Seigneur  auÆ-  tôt  apres  la  naiflânee 
de  leurs  enfans  ; t quoiqu’il  tiic  défendu  aux  f Ctn- 0141 
femmes  Juives  de  fe  prefenter  au  Temple  Cül“‘ 
avant  trente -trois  jours  apres  la  naiflânee 
d’un  garçon , & avant  quarancc-fix  jours  apres 
la  naiflânee  d’une  fille.  * Le  même  Pape  per-  ^ c»** 
met  aux  femmes  qui  fbuffrent  les  infirmitea  ejH*‘ 
ordinaires  à leur  fexe  , de  s’approcher  de  la 
faintc  Communion  , quia  ci  naturx  fuperfiui - 
tas  in  culpam  non  valet  imputari  : mais  il 
loue  celles  qui  s’abfticnncnt  par  refpcd  de  la 
faintc  Table  pendant  ces  tem s d’infirmité.  Ce- 
pendant S.  Grégoire  défend  aux  maris  d’ufer 
avec  leurs  femmes  des  droits  du  mariage  , 
dans  le  tems  quelles  fbuitrenr  ces  infirmitez , 
ou  auffi-tôt  après  la  naiflânee  des  enfans  : de 
il  condamne  comme  une  preuve  d’incontinen- 
ce , l’ufagc  qui  s’étoit  introduit  de  fon  cems, 
de  faire  nourrir  les  enfans  par  des  feîhmcs  é- 
trangeres. 

DISTINCTION  VI. 


0 Le  k*  l°*x  confcrvcr  l’ordre 
dans  la  locicté  , üc  de  reprimer  les  entreprifes 
de  ceux  qui  veulent  troubler  cet  ordre. 

X Ciû.eti:.  . t Selon  Ifidprc  de  Scville  , toute  loi  doit 
être  honnctc  , jufte,  conforme  aux  fentimens 
que  la  nature  infpirc  à tous  les  hommes  , aux 
ufages  du  pays  pour  lequel  elle  eft  faite  ; elle 
doit  être  nccçftaire , utile , claire  i il  faut  en  La 
fui  Tant  fc  prepofer  le  bien  public  , Sc  non 
r Can.  in  -l'intcrcc  des  pjrtiailiers.  ‘ C’eft  fur  ces  ro- 
glt?s  que  le  Lcgiflatcur  doic  examiner  Jcs  loix 
avant  que  de  les  publier  j car  après  la  publi- 
cation Sc  la  confirmation  , die  S.  AnguAui , 


Des  illujionj  noélurnes. 

Les  exemples  rapportez  par  Gratien  dans 
la  Diltinction  precedente  , l’ont  engage  à y 
joindre  ce  qui  regarde  los  illufions  nothirnes. 

- 11  obfèrvc  apres  le  Pape  S.  Grégoire , & S.  - Cm»  Tct 
lfidorc  de  Scville , que  quand  on  n’y  a point  t^nentaffl- 
donne  lieu  par  des  pcnfccs  dcshonncccs  dont 
x>n  s’eft  occupé  pendant  le  jour,  ôc  qu’on  n’a  ^«n. 
point  conlcnti  aux  plaifirs  fenfueis  qu’cxch-  *“ 
tcnc  ces  mouvemens  irréguliers  de  la  nature , 
on  ne -doit  point  regarder  cet  accident  com- 
me une  faute  \ que  fi  les  pcaiccs  dont  on  a 
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été  occupé  pendant  le  jour  , ont  donne  lieu 
aux  illulions  nocturnes  , il  faut  s’abftenir  de 
la  faintc  Communion  le  jour  que  cet  accident 
«ft  arrivé. 

DISTINCTION  VII. 

Des  Auteurs  des  Loix. 


très  faims  Evêques  , pour  faire  «roirc  que  le 
Baptême  donne  par  les  Hérétiques  étoit  nul. 

d On  voit  encore  dans  la  meme  Diftin-  * 
âion  un  paflage  d’Ifidore  de  Séville  > qui  dit 
que  les  Princes  doivent  obfervjrlcs  loi  x qu’ils 
preferivent  à leurs  Sujets  , de  peur  qu’ils  ne 
paroirtent  condamner  par  leur  conduite  ce 
qu’ils  veulent  faire  pratiquer. 


* Cao. 
Cloïfct. 
Cüu.  fuc 

ittCh 


* Saint  IfiJore  ayant  parlé  de  Mo  l ie  , de 
Lycurgue  , de  Numa  , de  quelques  autres 
Legirtatcurs  , finie  par  le  Code  Theodofien  , 
fans  parler  des  collections  du  droit  Romain, 
faites  fous  l’Empire  de  Juftinicn. 


DISTINCTION  VIII. 


De  U différence  entre  le  Droit  naturel  , les 
Conf Jutions  , & les  Coutumes. 

«Csn.x.4.  4 Les  Coutumes  qui  font  contraires  aux 

1-»  ?J.9  principes  de  la  loi  naturelle  , ou  aux  veritez 
revelées , doivent  être  condamnées  comme  des 
defordres  , quelque  anciennes  quelles  puil- 
fent  être.  La  railon  Se  la  vérité  naturelle  ou 
rcvelcc  , font  des  loix  aufquclles  les  Chré- 
tiens ne  peuvent  en  aucun  cas  fc  difpenfof 
d’obéir  , parce  que  Jcfiis-Chrift  qu’ils  doivent 
fc  propofer  pour  modèle  , leur  a dit  qu’il  cft 
la  vente.  Les  partages  de  faint  Cypricn  Se  de 
faint  Auguftin  lont  formels  : Nemo  , dit  le  der- 
nier» conjuetudinem  rations  dr  veritati  prapor.at  : 
quia  conjuetudinem  ratio  , dr  veritas  femper 
i Can. ma-  excludit.  Le  Pape  Nico’as  I.  avertit  les  Paf- 
U.  tcurs  de  s’oppofci  avec  force  aux  mouvaifes 
Coutumes  , quand  elles  commencent  à s'in- 
troduire , parce  que  le  Peuple  s’accoutume  à 
regarder  les  prévarications  comme  ‘des  loix  » 
lorfqu’on  les  a tolcrces  pendant  pluûcurs  an- 
nées. 

DISTINCTION  IX. 

Le  Droit  naturel  doit  l'emporter  fur  Us  loix 
des  Princes. 


#Can  Im-  * Il  n’«ft  jamais  permis  d’obéir  aux  Prin- 
fcratotct-  ces  , quand  ce  qu’ils  ordonnent  cil  contraire 
à la  loi  naturelle,  ou  au  droit  divin.  Les  crois 
Enfans  confcrvez  dans  la  fournaifê  ont  mérité 
cette  grâce  pour  n’avoir  point  obéi  à Nabu- 
chodonofor , qui  vouloic  les  obliger  à adorer 
les  Idoles. 

Grarien  ayant  établi  cette  propoficion  par 
te**.  1.4.  l’autorité  de  S.  Auguftin  , fait  voir  enfuitc 
j.é  7.«.f.  pjr  plufieurs  Paffages  du  même  Doéketir , qu’il 
cft  fouvcnc  arrive  aux  Ecrivains  Ecclcliafti- 
ques  , les  plus  faints  Se  les  plus  illuftres,  de 
s'éloigner  de  la  vérité  -,  Se  que  quand  il  leur 
eft  cchapc  de  faire  quelque  faute  de  cette  na- 
ture , on  doit  préférer  à leur  avis  l’Ecriture 
fainte , ou  la  Tradition  de  l’Eglifc  , Se  les  de- 
• Caa.toii.  cillons  des  Conciles.  C’eft  le  principe  dont 
laine  Auguftin  s’cft  fervi  pour  combattre  Les 
Donatiftes  , qui  employoient  les  exemples 
d’Agrippin , dc*S.  Cypricn , Se  de  plufieurs  au- 


DISTINCTION  X. 

Les  Confient  ions  Ecclefiaf iejues  doivent  l empor- 
ter fur  celles  des  Princes  Jecutiers . 

* Le  monde  Chrerien  eft  gouverné  par  •Cia.qoè» 
deux  Puilfances  , die  le  Pape  Nicolas  I.  les  oltm‘ 
Princes  focuüers  gouvernent  le  Temporel, Se 
les  Miniftres  de  l’Eglife  le  fpiritucl.  Les  *Can. >. 
Eeelefiaftiques  doivent  donc  fefoumeccrc  aux  “* 
loix  des  Princes  Souverains , pour  tout  ce  qui 
concerne  le  Temporel.  Les  Papes  ont  eux* 
memes  fuivi  certe  règle  tant  qu’ils  ont  été 
fu jets  des  Empereurs  Romains  ; mais  quand  c es».  ».j< 
il  s’agir  de  la  Foi  ou  de  la  Morale  , Se  des  4‘ 
droits  purement  fpiticuels , l’autorité  des  loix 
Eeelefiaftiques  doit  l’emporter  fur  celle  des 
Princes  fcculiers.  a C’eft  ce  qui  fait  dire  i rfCâplep. 
S.  Grégoire  , que  le  divorce  qui  étoit  permis 
par  les  loix  Impériales  , ne  devoir  point  être 
toléré  chez  les  Chrétiens , parce  qu’il  cft  con- 
damné par  la  Loi  divine  , Se  par  les  Confti* 
curions  Eeelefiaftiques. 

DISTINCTION  XL 

Les  Coutumes  doivent  ceder  aux  Loix. 

*•  Les  Coutumes  Se  les  anciens  üfages  dé  ? c*“- in 
l’Eglife  , fervent  à décider  les  queftions  fur  lt 
lefquelles  les  loix  Eeelefiaftiques  écrites  n’onc 
rien  prononcé.  Les  Papes  , les  Conciles  , Se 
les  Pères  s’accordent  cous  à décider  fiir  ce  fu- 
jet , que  les  Coutumes  qui  ne  font  contraires 
ni  à la  loi  divine  , ni  aux  décidons  des  faints 
Canons  , doivent  erre  inviolablemenc  obier  - 
vccs  i i mais  quelque  grande  que  foit  l'ail- 
torité  de  1 ’ufage  , il  ne  doit  jamais  l’empor-  oexn.  Con- 
ter fur  la  raifon  ou  fur  la  loi.  [ Pour  appli- 
quer  ce  principe , il  faut  diftingucr  deux  cf-  cac^B. 
pcces  de  loix  j les  unes  qui  font  fondées  fur  la 
loi  naturelle  , ou  fur  les  règles  que  Jefus-Chrift 
a preferites  à les  Difciplcs  dans  l’Evangile  ; les 
autres  qui  font  fur  des  matières  d’une  difei- 
p line  purement  arbitraire  : la  Coutume  quel- 
que longue  quelle  foie , ne  doit  jamais  l’em- 
porter lur  ccctc  première  efpecc  de  loi  j mais 
lutage  public  , conftant  Se  approuve  par  les 
Pafteurs  , futfir  pour  déroger  aux  loix  de  la 
féconde  efpecc.  J 

Sous  cerce  diftinttion  , Gratien  rapporte 
* les  autoritez  des  Papes  Nicolas  I.  JulcI.  SC  fCaoeà*- 
Innocent  1.  qui  fcmblcnc  dire  qu’il  n’eft  per- 
mis  à aucune  Eglife  particulière  de  fuivre  des  Qo»  *■£ 
ufages  Se  des  coutumes  differentes  de  ce  qui  cjM* 
s’obierve  à Rome  -,  [ mais  ces  partages  ne 
a ij 
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doivent  s’entendre  que  de  certains  points  ef- 
fenticls  , fur  lefquels  il  n’y  a jamais  en  de 
diverfité  entre  les  Eglilês  î puifque  ces  Papes 
8c  pludcurs  autres  ont  fouvent  déclaré  qu’ils 
ne  defaprouvoient  point  les  pratiques  dngu- 
Ücrcs  de  difterens  Sièges  , quand  elles  nc- 
coient  contraires  ni  à la  Foi  , ni  aux  bonnes 
mœurs.] 

D IS  T I N C TI  O N XII. 

£>u'il  faut  fuivre  les  Coutumes  & les  Tradi - 
• tiens  untverfclles. 

non  « U y a deux  efpeces  de  Coutumes  Ecelc* 
«pü»  P,  *~  ludiques  , les  unes  qui  font  univcrfcllcincnt 
Confunu-  obfcrvécs  dans  toutes  les  Eglifes,  3e  qui  nous 
*>.  Novk  viennes  ^ au  moins  pour  la  plupart , de  Tra- 
dition Apoftolique  ; d’autres  ne  font  que  des 
Coutumes  des  Eglifes  particulières  d’un  Etat , 
d’une  Province , ou  meme  d’un  Dioccfe.  Les 
Coutumes  univcrfcllcs  doivent  être  obfcrvécs 
par  toutes  les  Eglifes  chrétiennes  j elles  doi- 
vent être  fuivics  comme  des  loix  , 3c  il  n’clt 
poiiu  permis  d’y  donna-  atteinte.  A l’egard 
des  coutumes  particulières  qui  font  differen- 
tes fuivant  les  lieux , il  fauc  les  fuivre  exac- 
tement dans  les  endroits  où  elles  ont  été 
iCM.aiad.  long-tcms  obfervces  , * pourvu  quelles  ne 
«■fwwdi.  contiennent  rien  qui  foit  contraire  à la  Foy , 
pca  ni  aux  bonnes  moeurs.  C’eft  ce  qui  eft  décidé 
cxprcffcmenc  par  les  autorités  que  Gratien 
rapporte  de  S.  Auguftin  , du  Pape  S.  Grégoi- 
re, 8c  de  Leon  IX. 

4 Cm.  de  * Plufîcurs  Conciles  d’Efpagne  , 8c  entre 
iu.  Plaçait.  autrcs  ]c  x x.  de  Tolède  , 3c  le  i.  de  Brague, 
vouloicnt  qu’on  fe  fervît  du  meme  BrcviaÜt , 
3c  qu’on  obfcrvât  les  mêmes  ceremonies  dans 
toutes  les  Eglifes  d’une  meme  Province.  [ On 
ne  luit  point  à ptefent  ces  Decret  s , fur  tout 
dans  les  Eglifes  de  France  , où  chaque  Dio- 
ccfc  a fon  Bréviaire , 8c  fes  ceremonies  parti- 
culières. ] 

DISTINCTION  XIII. 

On  ri  accorde  point  de  Difpenfe  contre  le  droit 
naturel. 

Gratien  regardant  le  principe  qui  cil  dans 
le  titre  comme  incontcftablc , le  contente  d’é- 
tablir dans  cette  Diftin&ion , qu’on  ne  doit 
fe  difpenfer  de  l’obfervation  du  droit  naturel , 
ue  quand  on  fe  voie  obligé  de  choifir  entre 
eux  maux  , auquel  cas  il  décide  qu’on  doit 
choifir  le  moindre.  Pour  juftider  cette  propo- 
rtion , il  rapporte  un  Canon  du  v 1 1 1.  Con- 
4Cip.du»  cile  de  Tolède  -,  * qui  porte  que  celui  qui 
Kul>-  s’eft  engagé  avec  ferment  à commettre  un 
*c*p.o«-  crime,  ne  doit  point  l’cxecutcr.  * S.  Grégoire 
décide  la  meme  choie  dans  fes  Reflexions 
morales  lùr  le  Livre  de  Job  : [ mais  il  faut 

5 tendre  garde  au  fens  qu’on  donnera  à cette 
iftinttion  -,  car  elle  paît  donner  occadon  de 
croire , 6 on  la  prend  à la  lettre  , qu’il  y a 
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des  cas  dans  lefquels  il  eft  permis  de  faire  un 
petit  mal , pour  en  éviter  un  grand  ; au  lieu 
que  les  exemples  rapportez  juilifient  que  l’in- 
tention du  Compilateur  n’a  été  que  de  dire, 
qu’il  n'cft  pas  permis  de  commettre  un  nou- 
veau crime , pour  cxcaitcr  une  promette  d’une 
cliofc  qui  cil  contre  la  Joi  naturelle.  ] 

DISTINCTION  XIV. 

On  ne  peut  difpenfer  du  droit  naturel , mais 

on  accorde  des  Difpenfes  de  la  Coutume 
& de  quelques  Loix. 

* La  première  partie  du  titre  de  cectc  Dif-  «c»  «poi 
tin&ion  , eft  établie  par  ce  que  dit  S.  AuguÊ  *'*• 
tin  , au  lùjcc  du  difeours  que  Lot  tint  aux  So- 
domites , qu’il  n’cft  jamais  permis  d'admet- 
tre une  compenfation  de  crimes , 3c  de  fouf- 
ftir  un  moindre  mal , peur  en  éviter  un  plus 
grand. 

‘ La  fécondé  partie  du  ticre  cft  juftificc  par  !C«m.û.ui. 
ce  que  dit  S.  Leon  dans  fa  Lettre  a Kuilique  , 
qu’il  y a plufîcurs  Règles  qu’on  peut  modérer, 
fuivant  les  circon liantes  des  teins  3c  des  per* 
fonnes  , pourvu  que  les  Difpenfes  qu’on  ac- 
corde ne  (oient  contraires  ni  aux  préceptes 
de  l’Evangile,  ni  aux  loix  fondamentales  de 
la  difciplinc  Ecclcftaftiquc. 

DISTINCTION  XV. 

De  I" origine  & de  L autorité  des  Canons. 

Cette  Diftinétion  eft  compofce  de  trois 
Canons  ; - le  premier  eft  ciré  des  Etymolo- 
gics  de  S.  lfidore , qui  apres  avoir  parlé  des  ° 
quatre  premiers  Conciles  generaux  , patte  à 
lctymologie  du  mot  Concile,  fur  lequel  il  pro- 
pofe  des  conjcttures  , qui  font  du  goût  de 
peu  de  perfonnes.  b Le  fécond  Canon  elt  tiré 
de  S.  Grégoire  Pape  , qui  déclare  qu’il  ho- 
nore Se  qu’ü  rcfpcéle  les  quatre  premiers  Con- 
ciles generaux  , comme  les  quatre  Evangiles  \ 
qu'il  condamne  toutes  les  perfonnes  que  ces 
(aintes  Aflcmblées  ont  condamnées  j 3c  qu’il 
veut  fuivre  inviolablemcnc  leurs  décidons  i 
ajoutant  que  c’eft  fe  détruire  foi-meme  que 
de  ne  point  fe  foumettre  à des  décidons  d 
rcfpcftables.  » Le  troidéme  Canon  attribué  • c*a.  &■- 
au  Pape  Gclafc , contient  une  Lifte  des  Ou- 
vrages  des  Pères  , 8c  d’autres  Auteurs  dont 
l’Eglifc  approuvoit  la  lefturc  , ou  de  ceux 
quelle  condamnoit.  [ Ce  Canon  a fort  exercé 
les  Critiques  depuis  plus  d’un  dccle  ; mais 
les  bornes  qu’on  doit  (e  propofer  dans  une 
Analyfc  , ne  permettent  point  de  les  fuivre 
dans  ce  detail.  ] 

DISTINCTION  XVI. 

Du  nombre  & de  l'autorité  des  Causas 
des  Apôtres. 

s S.  lfidore  de  Séville  met  tous  les  Canons  «c«n.C»» 
Apoftolique*  au  rang  des  Ouvrages  apoery- 
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l Can.  ci»,  phes , que  le  Saint  Siège  n’a  point  reçus. b Le 
ibcwi*.  Pape  Leon  IX.  au  contraire,  veut  qu’on  joi- 
gne aux  Livres  Orchodoxes  cinquante  Canons 
t cm.  pia-  qui  font  aerribuez  aux  Apôtres.  ' Le  fixicmc 
cuit.  Concile  Oecuménique  compte  quatre- vingt- 
cinq  Canons  qu’il  attribue  aux  Apôtres.  Sur 
cette  divcrûté  d’opinions  , il  faut  dire  avec 
les  derniers  Critiques , que  les  Canons  publiez 
fous  le  nom  des  Apôtics  , n’ont  etc  rédigez 
que  vers  le  troificmc  ficelé  , que  l’Eglifc  La- 
tine n’en  a fait  inférer  que  cinquante  dans  les 
Codes  Ecclcfiaftiqucs  , Se  que  l’Eglilc  Grec- 
que en  a admis  quatre-vingt-cinq. 

Il  y a une  difficulté  à peu  pies  pareille  (ut 
le  nombre  des  Canons  du  Concile  dcNiccci 
*■'  Can  »cp  „ ^ s.  Athanafe  en  compte  jufqu’à  ioixante- 
îUcan"  ri-  : ' pluiieurs  Auteurs  de  l’Eglifê  Latine  ne 
B'iui.  parlent  que  de  vingt  Canons  de  ce  Concile, 
apparemment  parce  que  les  Laùns  n’ont  d’a- 
fr-i kjuoJ  bord  connu  que  vingt  de  ces  Canons  / On  a 
*ull,‘  aufli  reçu  en  Occident  les  Canons  du  Concile 
de  Sardique  , comme  une  fuite  de  ceux  de 
Nicéc. 

^Caa.ba-  f jc  cinquième  &:  le  fixicmc  Concile 
n’ayant  point  fait  de  Canons  fur  la  difcipiinc, 
les  Evêques  d’Orient  tinrent  une  Aflctnblce 
dans  laquelle  ils  drert’erent  pluficurs  regîc- 
mens , qu’ils  publièrent  fous  le  nom  du  cin- 
quième Se  fixicmc  Concile , dont  il  y en  a pla- 
neurs qui  n’ont  point  été  reçus  dans  l’Eglifc 
Latine. 

*c“  r»«-  Sous  cette  diftinttion  Graticn  rapporte  h 
Trima  au-  une  énumération  des  Conciles  , tirée  de  S.  Hi- 
Botaue.  dore  , [ mais  qui  ne  peut  point  fuffirc  pour 
ceux  qui  veulent  être  infirmes  d’une  maticrc 
fi  importante.  ] 

DISTINCTION  XVII. 

Le  Pape  doit  convoquer  les  Conciles  Generaux. 

[ Les  premiers  Conciles  generaux  ont  etc 
convoquez  par  les  Empereurs  ; depuis  l’Em- 
pire ayant  été  diviie  , les  Papes  en  ont  fait 
la  convocation.  Cet  ufage  croit  établi  du  teins 
de  Graticn,  Se  Grégoire  V 1 1.  en  avoir  fait 
une  des  maximes  dans  lefquellcs  il  avoir  pré- 
tendu marquer  les  prérogatives  des  fiiccertcurs 
de  S.  Pierre.  Mais  ce  Compilateur  voulant  éta- 
blir cet  ufage  fiir  des  autorisez  plus  anciennes, 
en  a rapporté  qui  n’ont  .pas  de  rapport  à Ion 
«Or. te-  ticre.  • Il  cite  une  Lettre  du  Pape  Julc  aux 
jui*.  Orientaux , qui  déclare  nul  tout  ce  qui  a etc 
fait  contre  faine  Athanafe , parce  qu’il  a été 
condamné  par  uncart’cmb'cc  d’ Evêques  qui  n’é- 
toient  point  Catholiques  ; Se  i laquelle  il  n’y 
li<oî*  °eC  avo*c  P°’nc  de  Légat  du  Saint  Siège.  La 
0 ‘ Lettre  de  Pelage  I.  défend  feulement  d’artem- 
blcr  des  Conciles,  pour  examiner  de  nouveau 
ce  qui  avoir  été  décidé  dans  un  Concile  gene- 
t Cao.m«i.  ra|  f Le  Pape  Pelage  II.  écrivant  aux  Evêques 
aflcmblczpar  l’ordre  de  Jean  de  Conilantmo- 
plc  pour  l’affaire  de  Grégoire  d’Antioche , leur 
mande  qu’ils  n’auroient point  du  prononcer  fur 
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une  affaire  fi  importante  fi.  nsconfùlrer  le  Saint 
Siège.  Le  decret  du  Pape  Synusaque  regards 
suffi  les  relations  qu’on  faifoitau  Pape  des  af- 
faires importantes. 

Cette  Diflinél ion  finit  par  un  decret  de  S. 

Grégoire,  d qui  veut  que  les  Evêques  foienc 
admis  ySe  fouie  rivent  dans  les  Conciles  fuivant 
l’ordre  Se.  le  tems  de  leur  confccratton. 

DISTINCTION  XVIII. 

De  l'utilité  des  Conciles  Provinciaux. 

» Le  Concile  de  Nicéc  ordonna  de  tenir  gCw- 
des  Conciles  dans  chaque  Province  deux  fois  Dtc“n  i» 
chaque  année  î ce  decret  a etc  long- tems  Caociliu. 
exécute  , comme  on  le  voit  par  des  Canons 
des  Conciles  pofterieurs  ; enfuitc  on  ne  les  ^ 
convoqua  qu’une  fois  par  chaque  année , puis 
ils  devinrent  beaucoup  plus  rares  : * c’étoic 
au  Métropolitain  à convoquer  les  Evêques 
de  la  Province.  S’il  y manquoir,  il  devoit  être 
puni  fui vj ne  les  Conflitucions  Canoniques. 

/ Celui  d'entre  les  Evêques  qui  ne  pouvoir  e Can.  not 
siffler  au  Concile,  parce  qu’il  croit  malade, 
eu  pour  quelque  autre  raiiôn  , ccrivoit  une  puomSi 
Lettre  d’cxcuic  au  Concile,  Se  il  envoyoictm  siE* 
Ecclcfiaftiquc  qui  le  reprefentoit.  Quand  un  pikopu*‘ 
Evêque  s’abfcntoit  du  Concile  fins  une  ex- 
eufe  légitime  , il  ctoit  privé  de  la  Commu- 
nion des  autres  Eglifes  de  la  Province , juf- 
qu’au  Concile  iuivant  , fins  être  cependant 
fufpendu  de  Ja  communion  des  Fidèles  de 
fon  Dioccfc.  On  dccidoit  dans  les  Conciles 
les  queftions  fur  la  Foi  , &:  fur  la  difcipiinc  4 c“  P1*4 
EcclciLiiliquc  : d le  Métropolitain  y prefidoit, 

Se  chaque  Eveque  y prenoit  iâ  place  fiivant 
le  temps  de  fa  confccraixn.  * Apres  le  Con-  » CaD** 
cile  l’Evêque  aiTcmbloit  3 es  Eccleûaftiques  de  ceiauiM“* 
fon  Dioccfc  , Se  rendoit  compte  dans  cette 
Art'cmblce  de  tout  ce  qui  s croit  parte , Se  des 
reglcmcns  qui  avoient  etc  faits  dans  le  Con- 
cile de  la  Province.  Depuis  un  ficelé  on  n’a 
point  tenu  en  France  de  Conciles  Provin- 
ciaux * cependant  les  dernières  Ordonnances 
enjoignent  au  Métropolitain  de  les  convoquer. 

[ On  a été  p!us  exaa  à tenir  les  Synodes  1 )io- 
ccfains  , ] ; que  les  Evêques  doivent  art’em-  ^,n  *** 
hier  tous  les  ans  Iuivant  les  Canons.  * Les  ap-  Cto 
pcllations  des  jugemens  rendus  par  les  Eve-  »«.  1 
ques , croient  portées  au  Concile  de  la  Pro- 
vince , [ à prefent  les  Métropolitains  jugent 
ces  appels  par  leurs  Officiaux.  J 

DISTINCTION  XIX. 

De  C autorité  des  Decrets  des  Papes. 

* Les  Papes  étant  les  Chefs  de  l’Egîifê, 
leurs  Decrets  doivent  être  refpeélcz  d’une  Eounrc<* 
manière  particulière;  Se  il  n’cft:  permis  à au- 
cun Fidèle  de  ne  s’y  pas  fou  mettre  quand  il* 
ont  été  reçus  par  l’Egjfc , dont  il  fait  partie.  ^ ^ ^ 
Le  Pape  Nicolas  I.  voulant  pouffer  plus  loin  R.0Œiû^. 
l’autorité  des  fiiccertairs de  S.  Pierre,  * pre-  r*®- 
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tendoit  que  tous  les  Decrets  des  Papes  dé- 
vouent être  obfcrvcz , quoiqu'ils  n’eu  font  pas 
etc  inferez  dans  les  Codes  des  loix  Ecclcfia- 
ftiques  j ce  quil  appliquoit  meme  aux  faurtes 
Décrétales  publiées  fous  le  nom  des  premiers 
Papes.  Hinemar  Archevêque  de  Reims  , fou- 
tint  contre  Nicolas  1.  que  les  François  n ’é- 
toienc  point  obligez  de  regarder  comme  des 
loix , les  Decrets  des  Souverains  Pontifes , qui 
navoient  point  etc  inférez  dans  le  Code  de 
l'Eglifc  Gallicane  : [ les  Evêques  de  France 
ont  toujours  fuivi  ce  principe  : de  forte  que 
les  Bulles  des  Papes  n’ont  force  de  loi  en  Fran- 
ce , que  quand  elles  ont  etc  confirmées  par 
des  Lettres  Patentes  cnrcgirtrccs  au  Parlement, 
acceptées  par  les  Parteurs  , Se  publiées  dans 
leurs  Dioccfes.  ] 

Graricn  convient  que  ce  qu’il  a rapporté 
fur  l’autorité  des  De-rets  des  Papes  , ne  doit 
s’entendre  que  de  ceux  qui  ne  contiennent 
aucune  difpolicion  contraire  aux  préccpces  de 
l'Evangile,  & aux  Dcjicis  des  Papes  leurs  fnc- 
décodeurs  ; mais  l’exemple  d’Anartafe  qu’il 
a tiré  du  Pontifical  , ncrt  point  véritable  j 
c’cit  une  remarque  des  Correcteurs  Romains. 

Il  fauc  encore  ub  fer  ver  fur  cette  Dirtinclion, 
que  le  Sommaire  du  fixîcmc  Canon  , inter  Ca- 
uonicas  Jeripturas  Décrétâtes  Epjlola  connu - 
i c«n  i«  mcrantur  » nc  répond  point  au  texte  de  ce 
CaoooidK  Canon  tiré  de  faine  Auguflin , qui  dit , J que 
quand  il  s’agit  d’examiner  quels  lonc  les  Li- 
vres Canoniques  de  l’Ecriture,  on  doit  rece- 
voir ceux  qui  font  reçus  par  toutes  les  Eglifes, 

Se  que  quand  elles  ne  s’accordent  pas , on  doit 
s’attacher  aux  Eglüês  les  plus  conliderables , 
entre  lcfqudlcs  on  doit  donner  le  premier  rang 
à celle  de  Rome. 

DISTINCTION  XX. 

Il  faut  préférer  les  Decrets  des  l’apc  s à l'au- 
torité des  Interprétés. 

îwi?«Je  0 * c ^aPc  ï-con  IV»  prcfcrivanc  les  loix 
qu’on  doit  fuivre  dans  le  jugement  des  ma- 
tières Ecc  Ici» a ftiques  , indique  d'abord  les 
Canons  des  Conciles  , qui  ont  été  inférez  dans 
les  Codes  des  Eglifes  d’Occidcnc  , puis  les 
Dccrecs  des  -Papes  j il  veut  enfuite  qu’on  s’ar- 
tache  aux  dédiions  des  Pères  Se  des  Auteurs 
Eeelefia niques , quand  il  le  prefente  quelque 
quertion  qui  nc  fc  trouve  décidée  ai  dans  les 
Codes  Ecclclianiqucs  , ni  par  les  Decrets  des 
* C*n  * Papes,  b Un  Canon  attribué  au  Pape  Inno- 
t*ul  * cent  ( mais  qui  nc  fc  trouve  pas  dans  lc>  Let- 
tres d’innocent  1.  Se  qui  ne  peut  être  attribué 
à Innocent  IL  ) preferit  le  même  ordre.  [ Les 
changcmcns  qui  font  fùrvcnus  dans  la  difei- 
plinc  Ecclcfialliquc  depuis  le  neuvième  lieele, 
empêchent  que  ces  Decrets  nç  fuient  fuivis  à 
la  lettre.  ] 


DISTINCTION  XXL 

De  é origine  & de  l'injîitution  de  Minijlres 
E&lejiajliqucs. 

Graticn  commence  cette  dirtinclion  par  un 
partage  des  Etymologies  des  S.  Ilidore , ••  qui  m Cjo. dé- 
marque les  dirtcrens  Ordres  Ecclefialtiques , *«• 

Se  l’ctymologic  du  mot  qu’on  leur  a donne. 
Quelques-unes  de  ces  étymologies  nc  font  pas 
fort  heureufes  $ celle  qu'il  donne  du  nom  de 
Métropole , fait  connoicrc  que  l’Auteur  n'etoit 
pas  fort  vcrlc  dans  la  Langue  grcquc  j il  ap- 
pelle Archevêques  les  Prélats  qu’on  nomme 
a prefcnc  Primats. 

Apres  ccrtc  idée  generale  des  dilïcrcns 
Ordres  Ecclcfiartiqucs  , Graricn  traite  de  la 
primauté  du  Pape  j t Se  il  fait  voir  par  un  i c«. 
Decret  de  Gelafe  , que  cette  fuperiorité  n’a  i0*®** 
point  etc  donnée  au  Pape  par  les  Conciles , 
mais  par  Jefus-Chrirt  qui  avoir  choifi  faint 
Pierre  pour  en  faire  le  Chef  du  College  Apo- 
rtoliquc.  ' Cette  primauté  de  S.  Pierre  n’em-  rCn  i* 
pêchoit  pas  que  les  autres  Apôtres  n’eufient  lOT** 
reçu  un  pareil  degré  d’honneur  Se  depuilfan- 
ce  , qu’ils  ont  communique  aux  Evêques  leurs 
fucccflcurs  ; qui  doivent  regarder  comme  leurs 
Chefs  les  Papes  fuccefleurs  de  S.  Pierre , ainfi 
que  le  porte  la  Dccrccale  attribuée  au  Pape 
Anaclct. 

De  ce  principe  que  le  Pape  ert  le  premier 
de  tous  les  Partcurs , le  Pape  Nicolas  I.  con- 
clut que  les  Papes  ne  peuvent  être  jugez  f 
par  des  Evêques  ni  par  des  Conciles  , j>arce 
que  les  inferieurs  nont  point  d autorité  fur 
les  fupericurs.  [ C’ert  cependant  mal  à propos 
que  les  Ultramontains  ont  voulu  conclure  de 
ces  autoritez,  que  le  Pape  nc  pouvoit  être  juge 
même  par  le  Concile  Oecuménique  , pour  ce 
qui  regarde  la  Foi  , Se  la  refomiation  gene- 
rale i car  le  Concile  general  tenant  fon  pou- 
voir de  Icfus-Chrirt , Se  reprefentant  l’Eglifc 
univerfelle  , a une  jurifdiâion  fur  tous  ceux 
qui  la  compofcnt.  ] 

DISTINCTION  XXII. 

Des  Patriarches. 

u L’Eglifc  de  Rome  a toujours  tenu  le  pre-  «Cm.®»» 
micr  rang  entre  les  Eglifes  Catholiques , celle 
d’Alexandrie  a eu  d’abord  le  fécond  rang , Se 
celle  d’Antioche  le  troificme:  Me  Concile  de  iCtn.Co*- 
Conrtaütinoplca  enfuite  donne  après  le  Pape, 
le  premier  rang  à l’Evcque  de  cette  Ville*,  les  un*»»» 
Papes  fc  font  oppofez  long-temps  à ce  decret, 
qu’ils  ont  exécuté  dans  la  fuite  ; c’ert  pour- 
quoi les  Eglifes  de  Rome , de  Conftancinople , 
d’Alexandrie,  d’Antioche  Se  de  Jcrufalem , 
font  marquées  dans  le  v i.  Se  dans  le  v 1 1 1. 

Concile  Oecuménique , comme  les  premières 
Eglifes } f quelque  grande  que  fut  la  precmi- 
nencc  de  ces  Sieges  , tous  ces  Prélats  dc- 
pcndoicai  du  Pape.  [ En  France  U y a un 
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DU  DECRET  DE 
Evêque  qui  cft  honore  du  titre  de  Patriarche , 
mais  cette  qualité  ne  lui  donne  aucune  auto- 
rité fur  les  Métropolitains , ni  même  de  rang 
au  .deilus  des  autres  Archevêques.  ] 

DISTINCTION  XXIII. 

De  l' Ordination  des  Clercs. 

* Le  Pape  Nicolas  II.  ayant  remarqué  qu’il 
y avoit  eu  louvéut  de  la  brigue  Se  de  la  fimo- 
nic  pour  l’clcdion  des  Papes , fit  un  Decret 
dans  le  Concile  de  Larron , par  lequel  il  or- 
donna qu’après  la  mort  du  Souverain  Pontife  , 
les  Cardinaux  Evêques  s’afîèmblcroient  avec 
les  Cardinanx  Clercs , le  rcfkc  du  Clergé  Se  le 
Peuple  Romain  , pour  élire  l'on  Succeflcur  ; 
en  rendant  pour  cette  ceremonie  l’honneur 
qu’ils  dévoient  à 1’Empcicur  : [ depuis  on  a 
ajouté  de  nouvelles  forma  lirez  pour  leledion 
du  Pape , qui  a été  rcfervcc  aux  fculs  Cardi- 
naux. j 

De  lclc&ion  du  Pape , Gracien pafTe  ï l’é- 
xamen  qu’on  doit  faire  des  Evêques  avant 
que  de  les  confacrcr.  u Le  i v.  Concile  de 
Carthage  veut  qu’on  examine  fi  celui  qui  doit 
être  confacrc  cft  homme  prudent , docile , de 
bonnes  mœurs  , chaftc  , fbbrc  , humble,  affa- 
ble , doux  , inftruit  dans  la  loi  du  Seigneur , 
propre  à expliquer  les  différais  fens  de  t 'Ecri- 
ture^ des  dogmes  de  la  Foi,  donc  il  veut 
qu’on  lui  fafTe  faire  une  profeilion  claire  Se 
diftin&e.  Apres  ces  forma licez  celui  qui  avoir 
étc  élu  écoic  confâcré  du  confcmcmcnt  des 
Clercs , des  Laies , des  Evêques  de  la  Pro- 
vince , Se  de  l’autorité  du  Métropolitain. 
Quand  on  propofoit  quelque  chofc  contre 
ce.ui  qui  dévoie  être  confacrc , l’affaire  croit 
examinée  par  trois  Evêques , Se  on  ne  proce- 
doic  à la  ceremonie  de  la  confccration  qu’a- 
pres  que  1 clu  avoir  étc  juftihe.  * Les  cere- 
monies marquées  dans  le  Concile  de  Car- 
thage pour  la  confecration  de  l’Evêque , iont 
qu’on  mette  le  Livre  de  l’Evangile  fur  la  tcce 
Se  fur  le  cou  de  celui  qui  doit  être  confacrc, 
Se  que  pendant  que  l’Evcqucconfccratcur  fait 
b prière  fbr  le  confacrc  , les  autres  Evê- 
ques de  la  Province  lui  impofent  les  mains. 
à Le  même  Concile  expliquant  les  ceremo- 
nies pour  l’Ordination  des  Prêtres  , die  que 
pendant  que  l’Evêque  fait  U priere , Se  l’im- 
pofition  fur  celui  qui  cft  ordonné , les  Prêtres 
afliftans  doivent  auffi  mettre  la  main  fur  la 
tête  du  nouveau  Prêtre  i Se  que  ce  dernier 
doit  porter  dans  toutes  les  ceremonies  Eccle- 
fuftiques  , l’Ecole  que  l’Evcquc  lui  a mifè 
fur  les  épaules  dans  le  tems  de  l’Ordination. 
« Le  ni.  Concile  de  Brague  recommande 
aulîi  aux  Prêtres  de  porter  l’Ecole  dans  toutes 
les  ceremonies  Ecclcfiaftiqucs.  / Il  n’en  croit 
pas  de  meme  de  la  Dalmatiquc , que  les  Evê- 
ques eux-mêmes  ne  pouvoicnc  porter  du  tems 
de  S.  Grégoire , fans  une  permiflion  faciale  du 
Pape.  [ Cet  ornement  eft  accordé  a prefent 
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à cous  les  Diacres  Se  à cous  les  Soudiacrej.  ] 

g I>u  rems  du  iv.  Concile  de  Carthage  oo  / Can.DU- 
n’obfervoic  point  d’autres  ceremonies  pour 
l’Ordination  des  Diacres  , que  l’impolition  des 
mains  faite  par  l’Evêque , avec  la  bénédiction. 

* Un  Concile  de  Séville  déclare  nulle  l’Ordi-  ^ Car.  ex 
nation  des  Prêtres  & des  Diacres  pour  la-  ePl{îo-J- 
quelle  l’Evêque  s’écoit  contenté  d’impofer  les 
mains  , en  fat  font  Elire  la  prière  par  un  Pre- 
rrc.  • A l’égard  des  Ordres  inferieurs , il  fulfi-  * Can  Sul>* 
foit  du  tems  du  iv.  Concile  de  Carthage, 
que  l’Evêque  mît  la  Parenc  Se  le  Calice  vuide 
entre  les  mains  du  Soudiacrc , auquel  1* Archi- 
diacre pré  lento  it  une  burette  pleine  d’eau , Se 
un  cfluie-main.  L’Evêque  expliquoit  à l’A-  J 
colytc  les  fonctions  de  fon  Oftàcc  , Se  l’Ar- 
chidiacre lui  prcfêntoic  un  Chandelier  avec  un 
cierge  Se  une  burette  vuide  ; *■  c’ctoit  l’Eve*  * 
que  qui  prcfêntoic  à l’Exorciftc  le  livre  des  x°^ 
Exorcifmcs , en  lui  donnant  l’inftrudion  qui 
elt  marquée  dans  le  Pontifical  , donc  on  fe 
fort  encore  à prefent.  - Il  en  cft  de  même  du  » C»a.  lec* 
Lcûeur  entre  les  mains  duquel  l’Evcque  re-  lot‘ 
mettoit  le  Livre  dont  on  dévoie  fe  fervir  pour 
les  lectures  qui  fe  faifoient  dans  l’Eglife.  * 

Les  clefs  qu’on  donnoic  au  Portier  en  mar- 
quant i’ufage  qu'il  en  devoit  faire , croient  aufli 
la  marque  de  fbn  Ordination,  f Les  fimplcs  pCan-Pfal- 
Prêtres  en  Afrique  pouvoiciu  ordonner  les 
Pfalmiftes.  * Les  Lc&curs  Se  les  Pfalmiftes  ne  f can  non 
pouvoient  fe  fèrvir  d’Erole. . Les  Miniftres  Ec- 
clcfiaftiques  qui  n'ècoicne  point  dans  les  Or-  0 porta, 
dres  fierez,  n’avoient  point  de  droit  de  cou-  Noû  •*««. 
cher  les  Valcs  dcftinczpour  le  fictificc.  f On  {jb^.cu» 
recommande  expreftement  à tous  les  Clercs,  rid.St^uis. 
dans  les  anciens  Canons  , de  porter  les  che- 
veux courts  , Se  on  menace  d'excommunica- 
tion ceux  qui  manquent  à obfcrvcr  cette 
loi. 


i Saint  Ifidore  de  Scville  recommande  à t C»o  hm 
tous  les  Ecclcfiaftiqucs  de  vivre  d’une  ma-  ‘î10"* 
nicre  chafte  , d’éviter  la  fréquentation  des 
veuves  Se  des  vierges  -,  d’obéir  à leurs  Supc^ 
ticurs , de  s’appliquer  à la  Iclhtrc  de  l’Ecri- 
ture faintc  , de  fuir  les  fpcétaclcs  Se  les  afr 
fêmblccs  publiques , d’éviter  l'ufure  , l’atta- 
chement aux  richcftcs  , Se  les  emplois  focu-' 
liers  , de  ne  point  rechercher  par  vanité  les 
honneurs  de  l’Eglifc  , de  ne  point  diftribucr 
pour  de  l’argent  les  grâces  du  Seigneur  ; & il 
leur  ordonne  de  faire  paroîrrc  la  modcftic  Se 
la  fa  geflê  , non  feulement  dans  toutes  leurs 
allions  , mais  encore  dans  leurs  démarches. 

Se  dons  leurs  gclles.  » Une  Lettre  attribuée  * c“* 
au  Pape  faint  Clément , ayant  marqué  les  qua-  *”* 
litez  que  doivent  avoir  les  Miniftres  de  l’Ecli- 
fc,  ajoute  qu’il  vaut  mieux  n’en  ordonner  qu  un 
petit  nombre  qui  remplirent  leurs  fondions 
avec  ferveur , que  de  donner  à l’Eglifc  un  plus, 
grand  nombre  de  Miniftres  inutile?. 

Gratien  a joint  dans  cette  Diftinftion  les 
ceremonies  du  mariage , à celles  de  l’Ordina- 
tion des  Clercs-.  * il  rapporte  le  Canon  13. 
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du  iv.  Concile  de  Carthage  , qui  veut  que 
l’époux  ÔC  l’épou (ë  foient  prefcnccz  par  leurs 
parens  au  Prêtre  dont  ils  doivent  recevoir  la 
oenedidion.  Il  veut  que  le  Prêtre  apres  les 
avoir  bénis  , les  avertiflê  de  s’abftenir  pendant 
la  première  nuit  de  l'ufagc  du  mariage. 

DISTINCTION  XXIV. 


Examen  de  ceux  fui  doivent  etre  Ordonnez .. 

Saint  Paul  ayant  recommandé  à Timothée, 
5c  en  fa  perfonne  à tous  les  Evêques , de  ne 
• c*n.  nul*  point  impofer  légèrement  les  mains  : - ils  le 
in». . Epif-  font  toujours  fait  un  devoir  d’examiner  avant 
<opu,‘  l’Ordination  , ceux  qu’ils  voul oient  promou- 
voir aux  Ciints  Ordres.  Un  Concile  de  Nan- 
b c«n.  tes  tenu  fur  la  fin  du  neuvième  ficelé , * prefi 
«juiWn.  crjc  ^ forme  ccc  examen.  Il  veut  qu'on 
farte  venir  les  Ordinans  dans  la  Ville  Epifco- 
pale  quelques  jours  avant  l’Ordination  , 5c 
que  l' Evêque  choififTe  des  Prêtres  vcrlcz  dans 
les  loix  Divines  5c  Ecclefialliqucs , pour  exa- 
miner la  nairtùncc  , la  famille  , la  patrie,  l âge, 
les  moeurs , la  Icicncc  5c  la  Foi  de  ceux  qui  le 
prefentent.  Ce  Concile  ajoute  que  fi  les  Exa- 
minateurs fc  laiflenc  gagner  par  la  faveur  ou 
par  prefens  , ils  feront  privez  des  dignitez 
qu’ils  portêdoient  dans  l’EgUiê.  [ Ce  Canon 
ou  Concile  de  Nantes  cfl  encore  obfcrvé  ; on 
y a joint  une  retraite  dans  un  Séminaire  pen- 
dant quelques  mois  , afin  de  connoître  plus  à 
fond  ceux  qui  fc  prefentent  pour  le  mini  Itère 
des  Autels.] 

DISTINCTION  XXV. 


Des  fonctions  des  EccleJiaJHques. 

Voici  de  quelle  manière  S.  Ifidore  de  Sé- 
ville décrit  les  fondions  des  differens  Ordres 
«c>a.p«r  Ecclefiaftiqucs.  * Le  Portier  doit  avoir  les 
Icâu.  clefs  de  l’Eglife  , pour  fermer  ou  pour  ou- 
vrir le  Temple  du  Seigneur , pour  y faire  en- 
trer les  Fidèles , 5C  pour  en  exclure  les  excom- 
muniez. L’Exor  ci  lie  impofe  les  mains  fur  les 
Encrgumcncs  5c  les  Catcchumcncs , en  pro- 
nonçant les  cxorcifines.  L’Acolyte  prépare 
les  cierges  dans  la  Sacriilic , ÔC  les  porte  à l’Au- 
tel. 11  prépare  les  Valês  pour  les  préfenter  au 
Soudiacrc  ; le  Pfalmillc  chante  à l’Eglife  les 
Pfcaumes  , les  répons  ÔC  les  prières  de  la  Meflcj 
le  Lcdcur  lit  les  leçons  5c  les  prophéties. 
[ Les  fondions  de  ces  Ordres  mineurs  n’ont 
point  etc  rétablies  dans  l’Eglife  , comme  le 
ibuhaitoit  le  Concile  de  Trente.]  Le  Soudia- 
crc préparé  au  Diacre  le  calice  , la  parene, 
les  burettes  , 5c  verfe  à l’Autel  l’eau  fur  les 
mains  de  l’Evêque  5c  du  Prêtre  : le  Diacre 
affilie  le  Prêtre  à l’Autel , 5c  doit  l’y  firrvir  j il 
difpofe  l’Autel , il  y porte  les  oblations , il  y 
lit  l’Evangile;  le  Prêtre  offre  le  Sacrifice  de 
l’Autel , recite  les  prières  les  benedidionj. 
Les  fondions  de  l’Evêque  Ibnt  d’ordonner 
les  Clercs  , de  confàcrer  les  Autels  5C  les 


Eglifes  , de  faire  le  faint  Chrême , de  veiller 
fut  les  Minillres  de  l'Eglilc  Sc  fur  tout  le 
Peuple. 

Saint  Ifidore  ne  marque  que  quatre  offices 
d’Archidiacrc  , d’Archiprêtre , de  Primicicr, 

5c  de  Trcforicr.  Il  charge  l'Archidiacre  de 
veiller  fur  les  Diacres  5c  fur  les  Soudiacrcs , 
de  marquer  ce  que  chacun  d’eux  doit  faire  ou 
chanter  dans  l’Eglife  les  Fêtes  5c  les  Diman- 
ches , de  vifiter  les  Paroiffes  par  l’ordre  de 
l’Evcque  , de  lui  faire  on  rapport  de  l’état 
des  bâti  mens  5c  des  omemens , de  terminer  les 
concertations  legeres  5c  peu  importances  , 5C 
d’inftmirc  l’Evèque  des  fautes  graves  qui  font 
commifes  par  les  Clercs  : [ de  ces  fonctions 
l’ Archidiacre  n’a  plus  que  ce  qui  concerne  la 
vifitc  des  Eglifes  Paroifllales.  ] L’Archiprêtre 
devoir  obéir  à l’Archidiacre  , qui  lui  fàiioic 
connoître  les  ordres  de  l’Evêque  j il  étoit  à la 
tête  de  tous  les  Clercs , 5c  il  faifott  le  fêrvice 
folemncl  à l’abfence  de  l’Evêque.  Le  Primicier 
étoit  le  Chef  des  Clercs  inferieurs  : il  preferi- 
voit  ce  que  chacun  d’eux  devoir  faire  ou  chan- 
ter dans  l'Eglife  , il  veilloit  fur  leur  conduire, 
il  déferait  a l’Evêque  ceux  qui  avoienc  com- 
mis des  fautes  conlidcrables , 6c  il  avoir  le  foin 
des  bâtimens  des  Eglifes  qui  étoienc  dans  la 
Ville  Epilcopale.  Le  Treforier  veilloit  for  le 
Portier  de  l’Eglilc , préparait  le  Baptirtaire , 
l’encens , les  cierges  , les  omemens  Ecclefia- 
ftiques  , 5C  ce  qui  étoit  ncceflàire  ponr  le  jfèr- 
vice  divin.  [ Ces  fondions  font  à prefent  at- 
tachées à differentes  dignitez  , ou  a differens 
offices  , félon  les  ufages  particuliers  de  cha«- 
q'ie  Eglifê 

* Le  iv.  Concile  de  Tolède  remarque  que  * Cm. 
la  fondation  des  Diacres  ctoit  de  fervir  1 l’autel, 

5c  que  c’efl  pour  être  plus  libres  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fondions  , qu’ils  ne  portent 
l’étole  que  fur  l’épaule  gauche. 

Gratien  ayant  expliqué  depuis  la  Diltin- 
dion  ai.  ce  qui  regarde  l’origine  , le  nom- 
bre 5c  les  fondions  des  Ordres  Ecclefialti- 

3 ues  , la  forme  de  l’Ordination , 5 C l’examen 
e ceux  qui  doivent  être  ordonnez  , com- 
mence fur  la  fin  de  cccte  Dillindion  à entrer 
dans  le  détail  des  qualicez  que  doivent  avoir 
les  Minillres  de  l’Eglife.  La  première  qualité 
que  faint  Paul  demande , eft  que  l’Evêque  foie 
trreprebenjîile , ou  ce  qui  lignifie  la  meme  cho- 
(eifans  crime.  ‘ Saint  Jerome  en  expliquant  «Cso.fd. 
ces  deux  partages  de  l'Apôtre  , dit  qu’ils  ne 
figni fient  pas  follement  , que  l’Evêque  n’ait 
aucun  crime  fur  la  confidence  dans  le  cems 
de  fà  confccration , mais  qu'il  n’en  ait  com- 
mis aucun  depuis  fon  baptême.  [ On  fis  con- 
tente depuis  plufieurs  ficelés , d’admirer  cette 
difeipline  de  la  primitive  Eglife , fans  pouvoir 
cfpcrcr  de  l’imiter.] 


DISTINCT. 
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DE  G R A T I EN.  /.  rartie.  » 

DISTINCTION  XXVHL 


£ut  P Evêque  riait  eu  qu'une  femme. 

m Ca*.  • Saint  Jerome  croyoic,avcc  pluficurs  Oricn- 
taux , que  ce  paftuge  de  S . Paul , uni  us  uxoris 
virum  , ne  dévoie  s’appliquer  qu’aux  maria- 
ges concraûex  depuis  le  bapicmci  ainfi  il  pré- 
tendoic  qu’on  ponvoit  ordonner  celui  qui 
avoir  été  marié  plufieurs  fois  avant  que  de 
recevoir  le  baprê.ne  , pourvu  qu’il  n’eût  eu 
qu’une  femme  depuis  qu’il  avoit  roçû  ce  Sa- 
iCan ona...  crciiient.  * Mais  S.  Atnbroifc , S.  Auguftin, 
le  Pape  Innoocntl.  &tous  les  Pcrcs  de  l'E- 
glife  Latine  ont  toujours  éréperfuadez  que 
la  multiplicité  des  mariages  contractez  avant 
le  baptême  , rendoit  irrégulier.  La  raifon 
qu’ils  en  rendent , eft  que  le  baptême  ne  re- 
mettant que  les  pochez , n’cffacc  point  les  ma- 
riages qui  font  des  actes  légitimes  & loua- 
bles. 

#t*n.  qui  e L’Eglifen’apointcondamné  les  fécondes 
Sm.  nôccs»  en  excluant  les  bigames  des  Ordres 
Ecclefiaftiques  ; mais  clic  a voulu  que  fes 
miniftres  raflent  plus  en  état  d’exhorter  les 
Fidèles  à la  chaftcté  , 3c  que  leur  vie  repre- 
fentât  l’unité  de  l’Eglifc  , feule  epoufe  de  Jc- 
fus-Chrift. 


DISTINCTION  XXVIt. 

Ceux  qui  font  dons  les  Ordres  fierez,  ne  peu - 
; veut  ufer  du  mariage. 

C40  Oit*  * 1^  étoit  défendu  même  aux  Diacres  pen- 
tovmti  dant  les  premiers  ficelés  , de  fc  marier  après 
tc*n  qui-  leur  Ordination  ,•  * mais  le  vceu  de  chafteté 
inro ..  Si  n’étoit  point  alors  regardé  comme  un  empê- 
chement dirimant  du  mariage,  ainfi  que  le 
difentexprcficment  faint  Auguftin, Théodore 
dans  fon  Penitencicl , fie  plulieurs  autres  Au- 
teurs EcclcfialHques.  On  cxcluoitdu  Clergé, 
3c  on  mctcoic  en  pcnicence  ceux  qui  s’étoient 
mariez  depuis  qu’ils  avoient  reçu  les  Ordres 
facrez  , maison  ne  les  fcparoit  point  de  leurs 
cCaaPrcf.  femmes.  * Un  Concile  tenu  fous  Urbain  II. 
kyM*.  cn  ,0j0>  déclare  nuis  les  mariages  contractez 
parles  Prêtres,  les  Diacres,  les  Soudiacres, 
ÔC  les  Moines  : Contraüa  quoque  matrimonia 
ab  hujufmodi  per  fouis  disjun^i,... iudi  camus. 
[ Cette  difcipline  a toujours  été  obfervée  de- 
puis dans  l’Lglifc  Latine.  C’cft  inutilement 
que  Gratien  a eu  recours  à la  di  fonction  des 
vœux  fimplcs  3c  des  folemncls,pour  conciliet 
cc  que  difent  S.  Auguftin  & Théodore , avec 
ce  qui  fc  pratique  depuis  l’onzième  ficelé  » 
car  on  ne  difonguoic  point  ces  deuxefpcces 
de  vœux  du  cems  de  S.  Auguftin,  & on  jufofic 
par  les  Canons  de  pluficurs anciens  Conciles, 
qu'on  ne  déclaroit  point  ces  mirages  nuis.  ] 


Ceux  qui  font  dans  les  Ordres  facrez.  doi~ 
vent  garder  la  chafleté . 

* Les  plus  anciens  Canons  de  l’EglifcLa-  -c.a. 
line,  qui  parlent  de  la  continence  des  Clercs,  p^‘IC4 
n’y  obligent  que  les  Evêques,  les  Prêtres  & les  IJfteic*' 
Diacres.*  L et'.  Concile  de  Tolède  tenu  au  *Can.J« 
commencement  du  fixiéme  fieele  , nous  ap- 
prend  que  l’uiâge  de  l’Eglife  d’Efpagncétoit  ,uin’ 
d’obliger  les  Soudiacres  à faire  le  vœu  de 
chafteté  avant  que  de  les  Ordonner.  La  mê- 
me règle  croit  obfervée  cn  Italie  du  cems  de 
faine  Grégoire. 

Gratien  ayant  remarque  que  les  Eglifcs 
d’O rient  ne  fuivent  point  la  même  difei- 
plinc  , * 3c  que  les  Canons  y permettent  aux  rCaa.Bîa* 
Prêtres  de  vivre  avec  leurs  femmes  comme  s» 
avant  l’Ordination,  prend  de  là  occaiion  de 
faire  voir  qu’il  y a des  points  de  difcipline 
qui  varient  fuivant  les  circonliances  des  rems, 
des  h eux  3c  des  perfonnes  : c’eft  ce  qui  fait 
lefujee  des  trois  Diftindions  fuivantes. 

DI  STINCTION  XXIX. 

Des  differentes  circonjlances  aufquelles  il faut 
faire  attention. 

- Quand  on  lit  les  Decrets  des  Conciles , ,c«m 
3c  les  autres  relies  de  la  difcipline  Ecclcfia-  ftiaulmn.,' 
ftique  , il  faut  5 attacher  à examiner  les  mo-  Neceffic* 
tifs  des  Canons  , les’circonftances  des  cems, 
des  lieux , 3c  des  perfonnes  , parce  que  les  rc- 
glemcns  qui  ne  regardent  que  la  difcipline, 
peuvent  changer  fuivant  les  differentes  cir- 
conftances  : ceux  qui  ne  prennent  point  cette 
fage  précaution  en  lifant  les  Conciles  3c  l’hif- 
toirc  Ecclcfia fti que , tombent  fouvenc  dans 
l’erreur , 3c  condamnent  des  ufages  dont  ils 
ne  connoiflent  pas  les  raifons.  Ce  principo 
eft  ciré  de  faine  llidorc  3c  de  laine  Jerome. 

DISTINCTION  XXX. 

Des  Loix  Ecclefiaftiques  fondées  fur  dit 
tnotift  particuliers. 

11  y a des  lolx  Ecclefiaftiques  fondées  fur 
des  motifs  particuliers , qui  n’ont  de  lieu  que 
tant  que  les  motifs  fubfiftenr.*  C’cft  ainfi  ^ ( 

que  le  Concile  de  Gangres  avoit  défendu  fous 
peine  d’anatheme  de  jeûner  le  Dimanche  , à 
caufc  des  hcrctiques  de  ce  rems  qui  avoienc 
cc  faine  jour  en  horreur.  Il  y a plufieürs  au- 
tres Canons  de  cc  Concile,  3c  de  ceux  qui  onc 
été  tenus  dans  la  fuite,  qui  n’ont  pour  motif 
que  de  faire  éviter  aux  Chrétiens  les  prati- 
ques que  les  Manichéens  obferveicnt  par  fi**' 
perftition* 
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DISTINCTION  XXXI. 

Des  Leix  Eicltjitjliquti  ftnditt  f»r  lei  rit- 
confiances  du  tems. 

«Cm.  an-  « Saint  Grégoire  avoir  défendu  aux  Evê- 
ques  de  Sicile  d’Ordonner  des  Soudiacrcs, 
L.ns  les  obliger  à faire  le  vœu  de  chaflcté , 
fuivanc  la  difcipline  qui  croie  alors  obfcrvec 
dans  le  relie  de  ricalic.  Quelques  pcrlonncs 
vouloicnc  obliger  les  Soudiacrcs  qui  avoient 
etc  Ordonnez  avant  ce  reglement , de  fc  fo- 
parer  de  leurs  femmes.  S.  Grégoire  décide 
qu’on  ne  doit  point  obliger  ces  Soudiacres 
à quitter  les  femmes  qu’ils  avoient  époutecs 
avant  leur  Ordination;  mais  il  défend  du  les 
éleveraux  Ordres fuperieurs.  Voiiàunrcglc- 
ment  qui  n’eft  fonde  que  fur  les  circonstan- 
ces des  tems. 

t Ctn-qoo-  t Les  Canons  du  vi.  Concile  Occurneni- 
que  y Se  de  plufieurs  autres  Conci  les  d’O  rient, 
qui  permettent  aux  Prêtres  d’habiter  avec  les 
femmes  qu’ils  ont  époufees  avant  leur  Ordi- 
nation , font  fondez  fur  Pufage  de  l’Lglifc 
• c*n. NU  Grecque,-  que  Paphnucc  afoutenu  dans  le 
Concile  de  Nicée,quoi  qu'il  n’eût  point  été 
i Cm.  fi  marie.  - L’ufage  contraire  de  1 Eglilc  Latine 
|aïcu«...  cft  fondé,  fuivant  la  remarque  d'innocent  1. 
CD<re*  fie  de  S.  Jerome,  fur  ce  que  les  Prccres doi- 
vent tous  les  jours  prier  & offrir  le  Sacrifice 
» Cad.  nam  Pour  les.  Fidèles.  * Si  S.  Paul  à Concilie  aux 
fient.  Laies  de  s’abftenir  de  l’ufagc  du  mariage , 
pour  s’appliquer  à la  pricre , il  cfl couven.  ble 
que  les  Miniftres  des  Autels,qui doivent  tou- 
jours prier , n’aycnt  point  de  commerce  avec 
les  femmes. 

DISTINCTION  XXXII. 

Les  Diacres  doivent  garder  la  continence, 

m Can. om-  « Les  Papes  S.  Leon,  S.  Grégoire,  N ico- 
nium...  las  I.  & Nicolas  ll.dêfcndcncaux  Clercs  de 
Siqir?"  fc  marier  , fie  d’ufer  du  droit  du  mariage 
De  illo...  avec  les  femmes  qu’ils  ont  cpoufccs  avant  leur 
Îc'm^Sc-  Ordination,  b il  n’en  étoit  pas  de  meme  des 
mtira.  Clcrs  inferieurs , aufqucls  il  étoic  permis  de 
fe  marier  , fie  de  conlcrvcr  en  meme  tems  la 
place  qu’iü  tenoient  dans  l’Eglifc.  [ Le  droit 
établi  par  les  Décrétales  a changé  cctufag-’, 
en  déclarant  que  le  mariage  contracté  meme 
par  les  Clercs  mineurs  , feroit  vacqucr  de 
plein  droit  le  Bénéfice.  ] 

t cm.  in-  ‘ Le  Concile  de  N icéc  ne  permet  point  aux 
icrduit.  Clercs  d’avoir  des  femmes  dans  leurs  maifons, 
à moins  que  ce  ne  foit  leurs  meres  , leurs 
fœurs , leurs  tantes , fie  d’autres  per  Tonnes  qui 
,( Cm. ho f-  foienc  au-dcfliis  de  tout  foupçon  } * c’cfl  pour- 
pUidum.  qUOi  Jérôme  recommande  à Nepotien  de 
ne  point  foulfrir  que  les  femmes  entrent  fou- 
vent  dans  fa  rnailon  , fie  de  les  vifiter  très- 
rarement.  La  raifon  qu’il  en  rend  , cfl  que 
celui  qui  s’approche  fouvent  des  femmes  ne 
peut  s’attacher  au  Seigneur  de  tout  Ion  cœur. 


• L’Eglifc  Latine  atoûjours  eu  tant  d’horreur  ju,  " 
des  Prêtres  qui  entretiennent  des  concubi-  ta." 
nés, que  les  PapesNicolas  II.  fie  Alexandre  II. 
ont  défendu  aux  Fideles  d’entendre  la  Méfie 
des  Prêtres  qui  font  reconnus  pour  concubi- 
naires  : ce  n’cft  pas , comme  le  remarque  Gra- 
ticn  , que  ces  Papes  crufTcncquc  les  Prêtres 
concubi  naircs  fulîcnt  privez  du  pouvoir  d’of- 
frir le  faine  Sacrifice  , mais  ils  vouloicnt  par 
là  infpircr  plus  d’horreur  du  concubinage. 

DISTINCTION  XXXIII. 

On  ne  doit  point  Ordonner  un  Bigame. 

« L’Auteur  du  Livre  des  Dogmes  Ecclejiaf-  -*C*«.  ma. 
tiques , ne  veut  point  qu’on  admette  dans  le  ïdwife 
Clergé  celui  qui  a époufé  deux  femmes  fuc- 
ccffivcmcnt , ou  une  veuve  , ou  une  femme 
répudiée  , ou  une  fille  publique  ; il  défend 
auiE  d’Ordonner  celui  qui  a eu  une  concu- 
bine ; [ parce  que  dans  le  rems  que  cec  Auteur 
ccrivoit , le  concubinage  fie  les  autres  grands 
crimes  rendoient  irrégulier.] 

* Le  dix-f.-pticme  des  Canons  Apofloliques  scaa.fi 
défend  ..ufli  d’admettre  dans  le  Clergé  celui  *1“** 
qui  a été  marie  deux  fois  , ou  qui  a eu  une 
concubine. 

Le  5.  4.  fie  le  j.  Canon  de  cette  Diflinc- 
tion  n’ont  point  de  rapport  au  titre. f Le  pre-  € Can.con* 
niicr  cil  tiré  d’une  faufle  Décrétale  attribuée  ' 
au  Pape  Pic  I.  qui  défend  d’Ordonner,  ou  ÙùptT 
de  tailler  faire  les  fondions  Ecclcfiaftiques  à 
ceux  qui  font  obfcdez  par  le  Démon.  Les 
deux  Decrets  fui  vans  de  Nicolas  I.  fie  de  Ge- 
iafe  contiennent  une  pareille  difpofition. 

DISTINCTION  XXXIV. 

V Evêque  doit  éviter  U compagnie  des  femme  s\ 

on  ne  doit  point  Ordonner  de  Bigames. 

Cette  Diflindion  commence  par  une 
Lettre  de  Nicolas  I.  • qui  mande  à l’Arche-  «Cin.qi©. 
vêque  Alvin  d’avertir  l’Evêque  M.infrede  , 
d’éviter  les  trop  grandes  familiaritez  qu’il 
avoir  avec  une  de  fes  filles  ,•  de  lui  défendre 
d’aller  à la  chaire,#*:  de  le  priver  des  fondions 
de  fa  dignité , s'il  ne  fc  corrige  point  après 
qu’il  aura  etc  averti.  D’autres  Canons  rap-  s cm-  fi 
portez  dans  cette  Dillindion  , défendent  S01*-  Co- 
d’Ordonner  les  bigames  , fie  ceux  qui  ont 
c pou  le  des  veuves , des  femmes  répudiées  par  «ai*, 
leurs  premiers  mari$,ou  des  fi  les  publiques.  c < Cao.fi 
Le  di  .-huitième  des  Canons  attribuez  aux  I141** 
Apôtres,  y ajoute  celles  qui  ont  été  employées 
dans  les  fpcctaclcs  publics.  * Le  Concile  de  ^Cao.fi 
Ncoccfarce  dçfend  d’élever  aux  Ordres  ceux  cn,l“* 
dont  les  femmes  ont  commis  un  adultère 
pendant  qu’ils étoient  laïcs,  quand  cet  adul- 
tère cil  bien  prouvé  ; fie  ils  ordonnent  dé- 
loigncr  des  Autels  les  Clercs  dont  les  femmes 
ont  commis  un  adultéré  depuis  l’Ordination 
de  leurs  maris  , s’ils  ne  les  ont  point  répu- 
diées aulli-tôc  apres  que  le  crime  de  leurs 
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DU  DECRET  DE 
epoufes  eft  venu  i leur  connoilTànce-  • A l'c- 
gard  des  filles  qui  ont  été  mariées  une  pre- 
mière fois  fans  avoir confommé le  mariage, 
celui  qu’elles  époufeoe  en  fécondes  noces, 
ne  devient  point  irrégulier  par  ce  mariage  , 
fuivant  la  décifion  du  Pape  Pelage. 

f A J’occafion  de  la  Bigamie  6c  des  Concu- 
bines des  Clercs,  Graricn  rapporte  des  pal- 
fages  d’un  Concile  de  Tolède , de  S.  lfidorc 
«Se  de  S.  Auguftin,  qui  fomblent  permettre  aux 
Chrétiens  d’avoir  une  concubine  , pourvu 
qu’ils  n’ayent  pas  en  meme  ccms  de  femmes 
légitimes}  [ mais  le  Concile  &ces  deux  Au- 
teurs Ecclcfiaftiqucs , n’entendent  par  le  mot 
de  concubines  que  des  femmes  legicimcs  auf- 
quellcs  on  promettoit  la  foi  conjugale  , qui 
ctoit  indiffoluble , mais  qu’on  n’époufoic  point 
avec  toutes  les  formalitcz  preferites  par  les 
loix  civiles.  Juftinicn  parle  dans  fcs  Novelles 
de  cette  efpccc  de  concubines  , 6c  il  les  com- 
pare en  pluficurs  choies  aux  femmes  qu’on 
avoic  époulees  folcmncllcment. ] 
t Un  Concile  de  Tolède  permet  de  coufe 
rer  le  Soudiaconat  dans  le  cas  de  needfité, 
au  lecteur  qui  a c pou  fc  une  veuve.}  [ 6c  c’eft 
fur  cet  exemple  qu’on  accorde  quelquefois 
desdilpenfes  pour  ordonner  les  bigames.  ] 
h II  cft  défendu  aux  Prêtres  dans  le  Con- 
cile d’Agde  d’alîiftcr  au  feftin  des  noces  , de 
peur,  porte  ce  Concile  , que  les  yeux  6c  les 
oreilles  des  Miniltres  de  l’Eglife  ne  foient 
foüi liez  par  dcsfpcétacles,  6c  par  des  paroles 
peu  décentes. 

[ Tous  les  Canons  de  cctteDiftinûion  peu- 
vent être  appliquez  à nos  ufages  , à l’excep- 
tion de  ceux  qui  concernent  les  concubines, 
parce  qu’on  n’admet  point  parmi  nous  de 
mariage  qu’il  n’ait  été  célébré  lutvant  routes 
les  formes  preferites  par  les  Conciles  , & par 
les  Ordonnances.  ] 

DISTINCTION  XXXV. 

Les  Evêques  & les  Clercs  doivent  être  ftbres. 

* Saint  Jérôme  s’arrache  à montrer  dans 
pluficurs  endroits  de  fcs  Ouvrages  , que  la  ' 
bonne  chcre  6c  le  vin  excitent  fouvenc  les 
pallions  les  plus  honteufes  ; 6c  que  de  meme 
qu’il  ctoit  défendu  aux  Prêtres  Juifs  qui  dé- 
voient fervirdans  le  Temple , de  boire  aucune 
des  liqueurs  qui  peuvent  enyvrer  , les  Mi- 
niftrcs  des  Autels  doivent  s’abftcnir  du  vin 
&:  des  repas  où  la  modération  n’cft  point  gar- 
dée. * Les  Canons  des  Apôtres  6c  le  Concile 
d’Agde  tenu  en  yo 6.  veulent  qu’on  prive  de 
la  communion  Ecclefiaftiquc  les  Clercs  qui 
font  fujets  à s’cnyvrer. 

DISTINCTION  XXXVI. 

les  Evêques  & les  Clercs  paient  prudens. 

Gratien  comprend  fous  cette  qualité  de 
prudence  , une  connoiifance  fuffilântc  des 


GRATIEN.  /.  Partie.  * li 

fcicnccs  profanes,  des  faintes  Lettres  , 6c  des 
affaires  temporelles  j c’eft  pourquoi  il  rap- 
porte fous  cette  Diltinétion  , * le  Decret  du  *C».  itll* 
Pape  Gclafc,  qui  met  au  rang  des  irréguliers  *tnu 
les  gens  fans  Lettres. 

s Celui  du  Pape  Zozime  qui  défend  d’or-  qui 
donner  ceux  qui  ne  font  point  inftruits  des  c£  **  l* 
Règles  de  la  dtfciplinc  Ecclefiaftiquc,  r &un  f 
paffage  d’Origcnc  , qui  propole  à tous  les  ,uw‘ 
Pafteurs  lcxcmplc  de  Moïfo  , qui  ctoit  con- 
tinuellement dans  le  Tabernacle , pour  s’inf- 
truire  avec  le  Seigneur  , ou  pour  cnfcigncc 
le  Peuple  : Exemple  , ajoute  Origcnc  , que 
les  Miniftresde  rEglifcfuivronccxactemcnr, 
s’ils  font  toujours  occupez  à lire  6c  à médi- 
ter l’Ecriture , ou  à enfeiener  au  Peuple  ce 
que  le  faine  Efprit  leur  infpirc. 

DISTINCTION  XXXVII. 


J£ue  les  Ecclefijfliqucs  doivent  avoir  une  con- 
noiJf*nce puffifante  des  Lettres  humaines. 

On  trouve  dans  les  Conciles  6c  dans  les 
Peres pluficurs  autoriccz,*’  qui  fcmblent  de-  cT"o»e*.  • 
fendre  aux  Ecclcfiaftiqucs  l’étude  des  Livres  Noooe.. 
profanes , 6c  fur  rout  celle  des  Poètes  ; mais 
pour  peu  qu’on  faffe  d’attention  fur  ces  gaffa-  Omnem. 
ges  , il  eft  facile  de  rcconnoîtrc  que  les  Con- 
ciles 6c  les  Peres  n’ont  prétendu  condamner 
que  ceux  qui  negligeoient  l’étude  de  l’Ecri- 
ture fatnte , de  la  Tradition  , 6c  des  Auteurs 
Ecclcfiaftiqucs  , pour  fc  livrer  tout  entiers  à 
la  lecture  des  Poètes  , donc  les  fixions  ne 
tendent  fouvenc  qu’à  exciter  les  paflions.  * £ Can.  nt. 
En  effet  le  vénérable  Bede  die  que  c’eft  émouf-  bât’ 
fer  l’cfpric  , que  de  défendre  abfolumcnc  la 
ledturedes  Auteurs  profanes.  11  ajoute  quon 
peut  tirer  de  ces  Livres  des  inftruétions  uti- 
les ; que  Moife  6c  Daniel  s’etoient  inftruits 
des  fciencesqu’onenfeignoitchez  lcs*Nations 
dont  ils  abhorroient  les  plaifirs  6c  les  fiipcr- 
fticions  } &que  S.  Paul  s’eft  fervi  des  paffa ges 
des  Poëtesdans  fes  écrits  6c  dans  fcs  difeours. 

* S.  Jerome  propofe  aulli  l’exemple  de  Da- 
nicl,  6c  il  fait  voir  que  les  connoilfanccs  des 
fcicnccs  profanes  font  utiles  , 6c  mcincncccf- 
faircs  pour  foutenir  lcsvcritczdc  la  Religion. 

Ailleurs  il  dit  que  la  Grammaire  & la  Dia- 
lectique font  utilement  employées  pour  l’in- 
telligence de  l’Ecriture  faintc.wS.  Auguftin 
veut  aulïi  qu’on  employé  l’érudition  profane,  ^ ’ 
pour  convaincre  les  Payons  de  la  vanité  de 
leur  faufte  Religion.  • C’eft  dans  cette  vue  * c**; 
qu’un  Concile  tenu  à Rome  fous  le  Pape  Eu- 
gène  II.  vouloir  qu’on  établie  dans  chaque 
V illc  Epifcopale  une  Ecole  publique  , pour  y 
enfeigner  les  Lettres  humaines,  6C  les  Arcs 
liberaux. 
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DISTINCTION  XXXVIII. 
Les  tcclejiajlques  doivent  ff avoir  l'Ecriture 
fai,,  te. 

«Câp.<pi*  * Les  Miniftres  des  Autels  étant  chargez 
par  leur  état  d’inftruire  le  Peuple  , fie  de  le 
conduire  dans  la  voyc  du  falut  , doivent  fc 
rendre  capables  de  remplir  une  fi  noble  fon- 
ction , de  peur  qu’il  n’arrive  qu'un  aveugle 
. en  voulant  conduire  d’autres  aveugles  , ne 
tombe  avec  eux  dans  la  fofle.  C’cft  dans  l’E- 
criture fâinte,3c  dans  les  Canons  des  Conci- 
les,que  IcsEcclcfiaftiques  doivent  chercher  ces 
vives  lumières, dont  ils  font  obligez  de  fc  fervir 
pour  s’inftruirc  eux-mêmes,  fie  pour  éclairer 
scmiRoo-  les  autres.'*  Les  Conçues  5c  les  Pères  leur 
Nui!*’  ’ recommandent  pour  ce  fiijet  de  faire  leur 
étude  des  Livres  faints , 5c  d’apprendre  les  re- 
glemcns  qui  ont  été  faits  dans  les  Conciles , 
afin  d’y  conformer  toutes  leurs  actions. 

DISTINCTION  XXXIX. 


iv.  Concile  de  Carthage , croient  fi  penetrez 
de  cette  vérité  , qu’ils  vouloicnt  qu’un  Evê- 
que n’eût  que  des  meubles  de  peu  de  prix , que 
la  pauvreté  parût  fur  fa  table,  fie  dans  ce  qu’on 
lui  ferviroit , fie  que  fon  logement  n’eût  rien 
de  magnifique.  * Le  même  Concile  veut  que  * c»«.cie- 
lcs  Clercs  faflenc  connoîtrc  la  fainteté  de  leur 
état , par  la  modeftie  de  leur  extérieur , fie  de 
leur  démarche  i fie  il  leur  défend  de  chercher 
à fc  diftinguer  par  leurs  habits , ou  par  leurs 
cluulïures.  * A l’égard  des  gens  du  monde 
donc  la  table  cft  fcrvic  d’une  manière  qui  ré-  2**!.  Noo 
pond  à leur  rang  fie  à leurs  biens , S.  Auguf-  cogamur... 
tin  avertit  qu’on  ne  doit  pas  les  condamner,  Qi1®4410** 
car  ce  n’cft  pas  ce  qu’on  mange  qui  fait  le 
péché  , mais  l’attache  immodérée  à certains 
mets  , fie  la  trop  grande  avidité  -,  ce  qui  peut 
quelquefois  rendre  criminels  ceux  aufqucls 
on  fert  les  mets  les  plus  vils. 

DISTINCTION  XL1I. 

LesEccleJîaJliques  doivent  exercer  C hof  it  alité . 


Qu  un  Eccljiajliaue  doit  avoir  qu:  que  con - 

noijfance  des  affaires  feculïcres . 

*can.  Pe-  „ Grégoire  veut  qu’un  Evcquc  foie  in- 
ftruie  , non  feulement  de  ce  qui  regarde  le 
falut  des  âmes  , mais  encore  des  affaires  tem- 
porelles , afin  qu’il  puifle  donner  de  bons 
confcils , fi c fc  rendre  utile  à ceux  qu’il  doit 
gouverner. 

DISTINCTION  XL. 

Que  les  Ecclefs/liques  doivent  avoir  les 
ve>  tus  intérieures. 

«c»n.  m*  , Rien  n’cft  plus  grand  5c  plus  faine  que 
h*»..  Nfû  k Sacerdoce , fi c les  autres  Ordres  Ecclcfialli- 
!□<*..  Qu*,  ques  i mais  ces  dignitez  ne  fanctifienc  pas 
h^...  A-  toûjours  ceux  qui  en  font  honorez.  Adam  a 
péché  dans  le  Paradis  Tcrrcftrc, fiel’  Ange  pré- 
varicateur dans  lcCicl;fic  plufieurs  Ecclcfiafti- 
ques  en  remplilfanc  les  premières  places  de  l’E- 
*cA  multi  glife,  fc  font  perdus.1  C’cft  ce  qui  fait  dire  à S. 
saccrdota.  ^hryfoflomc  , qu’il  y a plufieurs  Prêtres  de 
nom  , mais  qu’il  y en  a peu  d’effet.  Celui  qui 
remplit  bien  fa  place, ajoûte  ce  fàint  Arche- 
vêque , fera  honoré  ; mais  celui  qui  la  rem- 
plit mal  , fait  injure  à fon  Siège.  Le  Sacer- 
doce au  lieu  d'honorer  un  mauvais  Prêtre , 
ne  le  rend  que  plus  coupable.  Si  un  Prêtre 
donne  au  peuple  de  bonnes  inftru&ions  , 5c 
s’il  pratique  ce  qu’il  enfeigne  aux  autres  , il 
inftruit  par  fes  difeours  5c  par  fon  exemple  i 
mais  s’il  inftruit  bien  les  Fidèles , 5c  qu’il  vive 
mal , il  fe  condamne  lui-même. 

DISTINCTION  X L I. 

De  r extérieur  des  Ecclejîajliques. 

• Can.  e.  m *-cft  Far  ^ol  & Par  *cs  vertus  qu’un 
piUopu.  Evêque  doit  foutenir  fa  cignité.  Les  Pères  du 


Les  Evêques  ctoicnt  chargez  dans  les  pre- 
miers ficelés  de  recevoir  les  étrangers  , fie  on 
leur  laifToit  une  portion  confiderable  des  re- 
venus de  l’Eglife  , afin  qu’ils  biffent  plus  en 
état  de  remplir  cette  obligation.- S.  Chryfo-  «cao  yn- 
ftomc  les  exhortoit  à recevoir  indifféremment 
tous  les  étrangers , à l’exemple  d’Abraham  , 
qui  n’avoit  eu  l’honneur  de  recevoir  chez 
lui  les  Anges  , que  parce  qu’il  ne  refùfoit  au- 
cun de  ceux  qui  îc  prefentoient.  Dieu  ne  doit 
point  mefurer  vôtre  récompcnfc  , ajoute  ce 
Pcre  , fur  la  qualité  de  ceux  que  vous  rece- 
vez , mais  fur  la  charité  que  vous  leur  témoi- 
gnez. [ Cette  vertu  de  l’hofpitalitc  n’eft  plus 
gueres  pratiquée.  ] 

* Les  Eglifcs  ne  devant  être  deftinccs  qu’à  ^ 

la  priere  5c  au  culte  du  Seigneur,  lesConci-  oponet... 
les  ont  défendu  d’y  faire  des  repas  , même 

r 1 > * laorâtûtw. 

fous  pretexte  de  chante. 

DICTINCTION  XLIIL 

Les  Eftlcjiajhquts  doivent  enfeigner  les 
Eide  les. 

* S.  Grégoire  fait  voir  aux  Paftcurs  que  -Câll  fi 
leurs  lèvres  doivent  être  les  dépofitaircs  de 

la  fcience  ; qu’ils  doivent  fçavoir  prêcher  la 
faine  doûrinc  , fi c s’oppoler  à ceux  qui  en 
enfeignent  une  mauvailè  i que  ceux  qui  ne 
s’acquittent  pas  de  ce  devoir , font  comparez 
dans  l’Ecriture  à des  Paftcurs  mercenaires , SC 
à des  chiens  muets.  Enfuite  il  les  avertit  de 
régler  leur,  zcle  fur  la  prudence,  5c  de  ne  point 
profaner  en  quelque  maniéré  leurs  initruc- 
tions,  lorfqu’ils  croyent  qu’elles  ne  doivent 
point  produircun  bon  effet.41  LeScigncur  nous 
a confie  la  feracncc  cclcftc , dit  le  Pape  Nico- 
las  I.  malheur  à nous  fi  nous  ne  la  répandons  ^ 
point  : Malheur  à nous  fi  nous  gardons  le 
filcncc.  Mais  comme  nous  Pommes  menace* 
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DU  DECRET  DE 
d’un  grand  danger  , fi  nous  ne  nous  élevons 
poinc  pour  foutenir  avec  force  la  faine  do- 
drinc,  Se  la  difeipline  Ecclcfiaftiquc  , il  n’y 
a pas  moins  de  péril  à craindre  pour  ceux  qui 
méprirent  nos  inftrudions  , lorfqu’ils  de- 
vroicnc  nous  obéir. 

DISTINCTION  XLI V. 

De  la  fobrietê  des  Ecclefiafiiqnes. 

«Çan.  non  « Comme  la  fobrietê  eft  recommandée  à 
tous  les  Fidèles  , fur  tout  aux  Ecclefiaftiqucs; 

1 ‘c  c*  les  Canons  ont  défendu  cxprelfémcnt  à ccs 
derniers  de  manger  dans  les  cabarets,  excepté 
dans  le  cas  de  neceflité  , quand  ils  font  en 
l Can.nal-  voyage.  b L'es  Conciles  exhortent  lcsEccle- 
l«.  Quao-  fiafliqups  , quand  ils  fc  trouvent  plulicurs  à 
manger  cnfemblc,  à faire  lire  quelques  en- 
droits de  l’Ecriture  fainte  i Se  ils  leur  dé- 
fendent de  s'exciter  les  uns  les  autres  à boire. 

DISTINCTION  X L V. 

Les  Eeclefiafiiques  ne  doivent  point  être  fujets 
à frapper. 

Graticn  fe  propofe  de  faire  voir  dans  cette 
Dilrincrion  , que  les  Supérieurs  Ecclcfiafti- 
ques  doivent  avoir  beaucoup  de  douceur  pour 
•Canüett.  leurs  inferieurs.  - S.  Leon  donne  fur  ce  fujet 
une  excellente  inftrudionà  Anaftafe  deTef- 
faloniquc.  Qu’un  Paftcur,dit  ce faint  Pape, 
employé  plutôt  la  douceur  que  la  feverite  , 
les  exhortations  que  les  menaces , la  charité 
que  la  puillance  ; mais  ceux  qui  fc  recherchent 
plus  eux -mêmes  que  la  gloire  de  Jefus- 
Chrift  , fc  propofent  plutôt  de  détruire  que 
d’être  utiles  à leurs  inferieurs  : l’orgueil  les 
enfle  , Se  la  fuperiorité  qui  avoit  etc  utile 
pour  entretenir  l’unité  Ecclcfiaftiquc,  devient 
s Can-qnid  l,n  mal-  * S.  Grégoire  avertit  Jean  de  Con- 
nue».  ftantinople , que  les  Pafteurs  font  établis  pour 

gouverner  le  troupeau , Se  non  pour  le  fraper; 
& que  S.  Paul  les  exhorte  à reprimer  les 
defordres  , à prier , à reprendre  avec  patience. 
Saint  Jerome  étoit  pénétré  de  ccs  fentimens, 
quand  il  difoic  qu  un  bon  Pafteur  employé 
la  douceur  pour  faire  rentrer  dans  le  chemin 
du  falut  ceux  qui  s’égarent  , pendant  que 
d’autres  par  leur  fcveritê  , font  tomber  dans 
c Can.  dif-  l’abinic  ceux  qui  font  chancclans.  « II  y a 
cipiia»..  cependant  des  cas  dans  Icfquels  le  Pafteur 
Su“-  doit  joindre  la  douceur  à la  feverité  , à l’e- 
xemple du  Samaritain  , qui  a employé  le  vin 
Se  l’huile  pour  guérir  les  bldfurcs  : par  là  , 
dit  S.  Grégoire,  on  fe  conduit  de  maniéré 
que  les  inferieurs  ne  font  pas  irritez  par  une 
trop  grande  feverité  , ni  engagez  par  trop  de 
douceur  à perfeverer  dans  leurs  defordres. 
\loi(ê  a demandé  à mourir  pour  tous  les  Juifs, 
mais  fa  charité  ne  la  point  empêché  de  pu- 
nir feverement  ceux  pour  lesquels  il  vouloir 
s’expofer  à la  mort  : Rerat  ergo  dtfdplina 
rigor  manfuctudinem  , & manfiuetndo  omet 
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vigorem  : & fie  altérant  eommendetur  ex  al- 
tero  , ut  née  vigor  fit  rigidus  , nce  tnanfue - 
tudo  dijfioluta. 

4 S.  Grégoire  trouvoit  mauvais  qu’on  cm-  qui 
ployât  la  violence  pour  empêcher  les  Juifs  de  Lice».  * 
s’a llcmb lcr  dans  leurs  Synagogues  -,  il  vouloit 
qu’on  ne  fe  fervît  que  de  la  douceur  , Se  des  in- 
ft ruerions  pour  les  convaincre , par  les  Livres 
de  l’ancien  Teftament , des  vcriccz  de  la  Reli- 
gion Chrétienne. 

DISTINCTION  XLVI. 


J%ne  les  Eeelefiafiiejues  ne  fiaient  point 
querelleurs. 

• Le  Concile  de  Carthage  veut  qu’on  de- 
grade  les  Clercs  médifans  , qui  ne  réparent  claicu” 
paspar  uncjuftc  fatisfadion,  le  tort  qu’ils  ont  matedieu*.. 
fait  par  leurs  difeours  ; Se  il  défend  d’élever 
aux  Ordres  ceux  qui  regardent  avec  un  œil 
d’envie  les  vertus  des  autres.  Les  Clercs  qui 
accufent  leurs  freres  , fans  pouvoir  prouver 
ce  qu’ils  avancent , doivent  être  privez  de  la 
communion,  félon  le  meme  Concile.  Gratien 
joint  à ces  cfpritsquerellèurs  les  Pafteurs  qui 
gouvernent  avec  hauteur  , Se  qui  veulent 
Faire  fentir  leur  fuperiotité  SC  leur  domina- 
tion , jufqucs  dans  le  difeours  qu’ils  font 
pour  exhorter  les  autres  à la  vertu.  * Ce  ton  ACxi-boc 
impérieux  empêche  fouvent, comme  le  remar-  bai>ct' 
que  S.  Grégoire,  qu’ils  ne  faflent  fur  les efprits 
toute l’impreflion qu’ils  devroient produire.  c «Cm  font 
Le  défaut  oppofë  a la  hauteur  , Su  qui  n’cft  aona  ’ 
point  moins  a craindre , eft  de  flatter  les  pé- 
cheurs dans  leurs  defordres  , Se  de  loüer  les 
défauts  contre  Icfquels  les  Pafteurs  doivent 
s’élever  avec  zèle. 

DISTINCTION  XLVII. 


J%ue  les  Ecclefiafiiques  ne  doivent  être  ni 
avares  ni  nfinriers. 

* Les  Canons  des  Apôtres  Se  le  Concile  - Cm  E- 
dc  Nicéc  , veulent  qu’on  dépofe  les  Clercs 
qui  donnent  leur  argent  à ufurc.  * Le  Con-  scao  G 
cilc  d’Elvirc  prononce  la  même  peine  contre  Suu* 
les  Clercs  ufuriers.*  Les  Neapolitains  ayant  f c#n.  4t 
choifi  pour  Evêque  un  nommé  Pierre  , qui  P«««- 
étoit  accule  d’avoir  prêté  fon  argent  à ufure, 

S.  Grégoire  leur  manda  d’examiner  cette  af- 
faire à fond , Se  d’élite  un  autre  Prélat , fi 
Pierre  étoit  convaincu  d’ufure  , parce  que 
l'Eglife  défend  d’ordonner  les  ufùricrs. 

a Les  partages  de  S.  Grégoire  & de  S.  Am-  °®* 
broife  ,qui  font  rappottez  dans  cette  Diftin-  ,<m* 
dion  contre  les  avares , peuvent  s’appliquer 
aux  laïcs  , de  meme  qu’aux  Eeelefiaftiques. 

L’Hcufc  ordinaire  des  avares  , eft  de  dire 
qu’ils  ne  font  de  tort  à perfonne  en  confier» 
vaut  ce  qui  leur  appartient  j mais  S.  Am- 
broife  leur  répond  , que  les  riches  ne  font 
que  les  dépofitaires  de  leur  bien.  Dieu  eft 
jufte , leur  dit-il , Se  il  a voulu  que  tous  les 


Digitized  by  Google 


14  A N A 

hommes  cuffent  dequoi  fubfiftcr  : s’il  vous 
a donné  du  bien  en  abondance,  c’eft  pour  que 
vous  vous  fandi fiiez  en  le  diftribuant  : ces 
grains  que  vous  retenez , font  le  pain  des  pau- 
vres j ces  habits  que  vous  enfermez,  font  le 
vêtement  des  indigens  ,*  cet  argent  que  vous 
amafTcz,cft  le  prix  des  captifs.  Vous  volez 
donc  aux  pauvres  tout  le  bien  que  vous  pour- 
riez employer  à les  foulagcr. 

DISTINCTION  XL VIII. 

On  ne  doit  point  ordonner  les  Néophytes. 

* c*n.quo»  • On  a renouvelle  dans  le  Concile  de  Ni- 

ftOA.  cé c la  defenfe  que  S.  Paul  avoir  faite  à Ti- 

mothée d’ordonner  les  Néophytes , de  peur 
quen’ctant  point  encore  affermi  s dans  la  ver- 
tu , ils4ne  s'enorgucillificnt  de  leur  dignité , 
& qu’ils  ne  tombaient  dans  les  pièges  du  dc- 

iCtafian.  mon.  i S.  Grégoire  vouloir  qu’on  regardât 
comme  Néophytes  , ceux  qui  ont  embrafle 
dcpu’S  peu  ae  tems  lctat  Ecclcfiaftiquc,  6c 
il  veut  qu’on  n’eleve  les  Clercs  que  par  de- 
gré aux  Ordres  6c  aux  dignitezde  l’Eglifc. 

DISTINCTION  XL1X. 

Les  Ecclejiajliques  doivent  être  ornez,  de 
vertus. 

«Cto-hiae  « Le  Paftoral  de  S.  Grégoire  contient  un 
faccrdoie*.  J°nS  détail  des  vertus  dont  les  Prêtres  doi- 
vent être  ornez  : ce  faint  Pape  les  a toutes  re- 
cueillies dans  le  Chapitre  onzième , en  mar- 
uant  les  defauts  que  les  Miniftrcs  des  Autels 
oivent  éviter , en  expliquant  d’une  maniéré 
fpirituelleles  imperfedions  qui  cxcluoicnt  du 
Sacerdoce  de  l’ancienne  loi. 

DISTINCTION  L. 

Si  les  Clercs  qui  ont  commis  de  grands  crimes 
doivent  être  dipofez .. 

Le  deflein  que  G ration  s’etoit  propofe  ,dc 
raprochcr  la  difciplinc  de  la  primitive  Eglifc, 
de  celle  qui  s’obfervoit  de  Ion  tems  , 6c.  les 
fâufTes  Décrétales , l’ont  fait  tomber  dans  de 
randes  fautes  fur  la  matière  qui  fait  le  fujet 
c cette  Diftindion.  Il  prétend  qu’ona  tou- 
jours obfcrvé  dans  l’Eglifc,  de  permettre  aux 
Ecclefiaftiqucs  qui  avoient  commis  de  grands 
crimes,  de  faire  les  fondions  de  leurs  Ordres 
apres  une  pénitence  fincere,  pourvu  que  cette 
pénitence  n’eût  point  été  publique  i cepen- 
dant G on  examine  avec  attention  les  auto- 
rîtez  c|u’il  rapporte  , il  cft  très-facile  de  re- 
connoitrequc  les  Eglifcs  d’Occident  6c  d’O- 
rient  ont  obfcrvé  pendant  plu fieurs  ficelés, 
d’interdire  pour  toujours  les  fondions  EÉUc- 
fiaftiques  aux  Clercs  qui  avoient  commis  quel- 
que grand  crime  , comme  la  fornication, 

• Cto  & l’adultere  6c  l’homicide.  -S-Grcgoire écrivant 
*“■  à l’Evêque  de  Milan , lui  défend  abfolumenc 

do  laiHcr  faire  les  fondions  Ecclefiaftiqucs  à 
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ceux  qui  étoient  tombez  dans  des  fautes  énor- 
mes. * Si  un  Evêque  , un  Prêtre  ou  un  Dia-  *Cn>  * 
crc,  dit  le  Concile  d’Agdc,  commet  un  crime  EflCa>Plt' 
capital  , rend  un  faux  témoignage  , ou  fàl- 
fifie  un  écrit,  on  doit  le  renfermer  dans  un 
Monafterc  , 6c  le  réduire  pendant  toute  fa 
vie  à la  communion  laïque.  Les  Canons 
qui  paroi  fient  oppofez  à cette  dccifion  , * 6c 
qui  ont  trompé  Graticn  , font  tirez  * d’une  cC«n.poo. 
fauflc  Dccrctalc  attribuée  au  Pape  Calîxte  I. 
d’une  Lettre  publiée  fous  le  nom  de  faint 
Grégoire , écrite  à Sccondin,mais  dont  les  ««no- 
bons  Critiques  ont  fait  voirlafuppoficiou,dc 
même  que  de  celle  d’Ifidorc  à MulTa nus.  Tout 
ce  que  ces  pièces  peuvent  prouver , c’eft  que 
dans  le  tems  que  les  fauftes  Decretales  ont  etc 
publiées  , on  Dcrmettoit  aux  Prêtres,  contre 
l’ancienne  difciplinc  , de  faire  les  fondions 
de  leurs  Ordres , quand  ils  avoient  expié  par 
la  pénitence  le  crime  pour  Icfqocls  on  les  cx- 
cluoit  autrefois  du  miniftcrc  des  Autels.  Cette 
grâce  n’étoic  accordée  dans  le  neuvième  fic- 
elé, qu’à  ceux  dont  les  crimes  n etoient  point 
publics,  d C’eft  la  dccifion  de  Raban-Maur  <f  Cm.*; 
Archevêque  de  Mayence  , qui  mande  à He-  *“** 
ribaldc  que  ceux  qui  ont  etc  convaincuspu- 
bliqucment  de  parjure  , de  vol , de  fornica- 
tion , 6c  d’autres  crimes  de  cette  nature , doi- 
vent être  depofez  , parce  qu’ils  fêroicnt  un 
fujet  de  fcandalc  à ceux  qui  les  verroient 
monter  à l’Aurel,  Mais  il  ajoute  que  ceux  qui 
ont  commis  ces  crimes  en  fccrct  , peuvent 
faire  les  fondions  de  leurs  Ordres  , après  s’en 
être  confcflcz  à un  Prêtre,  6c  s être  purifiez 
par  des  jeûnes  , des  aumônes , des  veilles  & 
des  prières.  On  s’eft  encore  rc’aché  fur  ce 

fioint  de  la  difciplinc  Ecclcfiaftiquc , depuis 
e neuvième  ûeclc. 

DISTINCTION  LL 

Jpu’on  ne  doit  point  Ordonner  les  officiers 
publics  , les  Soldats  , & les  gens  d» 

Barreau. 

m Les  trois  premiers  Canons  de  cette  Dif-  *c*o  ali. 
tindion  , font  tirez  de  trois  Lettres  du  Pape  i"™10*- 
Innocent  III.  qui  défend  de  conférer  les  Or-  prxtS^.’ 
dres  à ceux  qui  ont  porté  les  armes,  qui  ont  Si  qui», 
plaidé  au  Barreau , ou  qui  ont  été  Officiers 
des  Villes  municipales , qu’on  appclloit  C«- 
riaux.  Le  premier  Concile  de  Tolède  défend 
auffi  d’ordonner  ceux  qui  fe  font  engagez  à 
porter  les  armes.  [ A prefent  aucune  de  ces 
fondions  ne  rend  irrégulier  -,  il  eft  même  per- 
mis d’ordonner  fans  difpenfe  ceux  qui  ont 
porté  les  armes , quand  ils  n’ont  pas  tué  , 6c 
quand  ils  nefe  font  trouvez  dans  aucune  ac- 
tion qui  puiffe  leur  donner  lieu  de  douter 
s’ils  n’ont  point  tué  ou  blefic.  ] 
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DISTINCTION  LU. 

De  ceux  qui  ont  été  promus  per  saltum. 

On  appelle  ainfi  ceux  qui  ont  etc  promus 
à un  Ordre  fuperieur  , fans  avoir  reçu  i’infe- 
fai-  rieur.  - Le  Pape  Alexandre  II.  étant  confulcc 
licuuiio.  fQr  une  Ordination  de  cette  nature  , répond 
à l’Evêque  de  Confiance,  qu'un  Clerc  qui 
a été  Ordonné  Diacre  & Prêtre,  fans  avoir 
reçu  le  Soudiaconar  , doit  demeurer  fuf- 
pens  des  fondions  de  fes  Ordres  i jufqu’àcc 
qu’il  ait  reçu  le  Soudiaconar.  Ce  Pape  ufa 
dans  cette  occalion  d’une  grande  modération, 
parce  que  cette  faute  étoit  arrivée  par  inad- 
vertance, & non  par  mépris  de  l’Ordre  du 
Soudiaconac. 

DISTINCTION  LIII. 

Pourquoi  on  ne  doit  point  Ordonner  les  officiers 
publics , les  Soldats  , & les  gens  au 
Barre  au. 


• C’étoit  l’Empereur  Maurice,  comme  nous 
l’apprenons  de  S.  Grégoire,  qui  avoir  défendu 
d’admettre  dans  le  Clergé  ceux  qui  avoicnc 
été  Officiers  des  Villes  municipales,  & les 
Soldats.  S.  Grégoire  approuvoit  cette  loi, 
parce  qu  ilarrivoit  Couvent  que  ces  pcrlonnct 
cmbrall'o«ent  l’état  Ecclcfiuftique  , non  par 
un  motif  de  zclc  &:  de  pieté,  mais  pour  évi- 
ter de  rendre  leurs  comptes,  ou  pourlèfouf 
traire  aux  engagemens  de  la  milice. 

DISTINCTION  LIV. 

Les  Efclaves  ne  doivent  point  être  Ordonnez, 
fans  avoir  refù  la  liber  té  i 


m Cm.  le- 

geffl. 


m Can  nul» 
li..  Nuîlu*,. 
Jrtsçmi» ... 

0 Can.  qoi- 
cuiyjtic. . 
De  fcfvo- 
tum. 


t Can.  ex 
antiqaii. 


êCtn.  fré- 
quent 


«Can  fi 
fcr*«v... 

A Mente. 


<Can.fi 

fenrui 

ldCUl*. 


* Dans  le  tems  qu’il  y avoir  des  efclaves* 
il  é|pit  défendu  aux  Evcques  de  les  Ordonner 
(ans  le  confcntemcnt  de  leurs  Maîtres , / qui 
ne  pouvoicnc  leur  permettre  de  s'engager  dans 
le  Clergé  fans  leur  donner  la  liberté  t mais 
on  n’obfcrvoic  pas  par  tout  la  meme  dfei- 
plinc  par  rapport  aux  efclaves  qui  avoicnc 
etc  Ordonnez  fans  le  confcntemcnt  de  leurs 
Maîtres.  1 Dans  quelques  endroits  , l’efclave 

2ui  avoit  été  ainu  Ordonné  Prêtre  , ne  per- 
oit  que  fon  pécule  -,  celui  qui  avoir  reçu  le 
Diaconat  , pouvoic  donner  un  efclavc  à fa 
place.  J Dans  d’aucres  pays  tout  efclavc  qui 
avoit  été  Ordonné  fans  lapermiffionde  cc.ui 
dont  il  dépendoit , ctoit  dégradé  , &:  remis 
entre  les  mains  de  fon  Maître.  * Le  premier 
Concile  d’Orléans  veut  que  l’Evêque  qui  Or- 
donne un  cfclave  dont  il  connoît  la  condi- 
tion , paye  au  Maître  le  double  de  la  valeur 
de  l’ciclave.  Il  ajoute  que  fi  l’Evcque  ne  con- 
noilfoic  point  la  qualité  de  celui  qu’il  a Or- 
donné , ceux  qui  font  prefenre  doivent 
payer  la  meme  Comme  au  Maître  de  l’cfclave, 
f On  permettoit  d’Ordonncr  (ans  leconfen- 
tetnent  du  Maître , les  efclaves  attachez  à une 
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terre,  qu’on  appclloit4^/?r/^/j7//,  à condition 
que  «eux  qui  lcroienc  ainû  Ordonnez , culci- 
vcroicnc  , ou  feroient  cultiver  la  terre  à la- 
quelle ils  étoicnc  attachez. 

[ Nous  avons  en  France  dans  quelques 
Coutumes  de  Serfs , ou  gens  de  main-morte* 
qu’on  peut  comparer  aces  efclaves  qui  étoicnc 
attachez  à la  culture  d’une  terre.  Plufieurs 
Coutumes  difent  que  les  Serfs  ne  peuvent 
embrafler  l’état  Eccîcfuftique,  fans  le  confen- 
tement  du. Seigneur  j mais  le  défaut  de  ce con- 
fentement  ne  les  rend  point  irréguliers.  Quoi- 
que promus  aux  Ordres  facrez,  ils  relient  tou- 
jours fu jets  aux  charges  de  leurs  fervitudes* 
pour  ce  qui  concerne  lesbiens  en  fonds  qu  ils 
peuvent  avoir.] 

DISTINCTION  L V* 

Ceux  qui  fe  font  mutilez,  ne  peuvent  être 
Ordonnez.. 

• Ceux  qui  font  eunuques  , quand  meme  M can.fi 
ce  feroit  par  le  motif  d’une  pîctc  peu  re-  9u{*- 
glcc , font  irréguliers  ; il  y en  a une  difpo-  c,u<' 
fition  précifc  dans  les  Canons  attribuez  aux 
Apôtres  ,&  dans  le  fécond  Concile  d’Arles. 

* 11  en  cft  de  ir.cme  de  celui  qui  s’eft  rerran-  t Cin  ^ 
ché  à lui  meme  quelque  partie  du  corps , com-  p»mm. 
me  un  doigt  des  mains  ou  des  pieds , parce 
que  les  uns  Sc  les  autres  font  homicides  d’eux- 
memes.  A l’égard  de  ceux  que  les  ennemis, 
ou  les  Médecins  ont  fait  eunuques  , ouqni  fc  «pjUiMc- 
fonc  mutilez  par  hazard  , ils  peuvent  étreéle- 
vez  aux  Ordres, s’ils  n’ont  pas  d’ailleurs  d’em-  sjooi»Vr» 
pcchcment.  t Cependant  celui  à qui  l’on  a *smudi- 
arrachéun  cril  par  violence  apres  qu’il  a reçu 
le  Diaconat,  ne  peut  être  Ordonné  Prêtre.  E»angi- 
Celui  qui  a fubi  une  pénitence  publique, ne  <*• 
doit  point  être  admis  dans  le  Clergé. 

« Le  troilîcme  Concile  d’Arles  veut  que  #C ta  aul- 
l’Evêquequi  a Ordonné  un  irrégulier , s’abf-  iu*- 
tienne  de  célébrer  la  Meflc  pendant  une  an- 
née, & qu’il  foit  privé  de  la  communion, en 
cas  qu’il  ne  fuive  point  cette  règle* 

DISTINCTION  L V I. 

Si  les  Enfans  des  Prêtres  peuvent  être 
Ordonnez.. 

Pendant  les  premiers  fieclcsdel’Eglife,U 
natll'iiicc  illégitime  ne  rendoit  peint  irrégu- 
lier. On  écoit  perfuadé  que  les  enfans  ne  *c»n.  «n- 
devoient  pas  fournir  du  crime  de  leurs  peres.  ” 

l J.  C.  le  fouverain  Pontife  ell  né  félon  la  NanT*™  * 
chair,  difoit  S.  Jerome,  des  parensquide-  f Cm. Do- 
voient  leur  naiffimeeà  des  confondions  adul-  ®JOU‘' 
terines  : 6c  il  nous  a appris  par-là  que  quel- 
le que  puiffe  être  la  naiflancc  d’un  Clerc, 
on  peut  l’élevcr  aux  Ordres  , s’il  a d’ailleurs 
les  qualitcz  requifes.  Le  Icandalcquc  caufa  f c«  P «f- 
dans  la  fuite  le  grand  nombre  d’enrins  illc-  bJ’,-ro,UfB‘ 
gitimes  des  Prêtres , qui  étoicnc  promus  aux 
faines  Ordres  , engagea  le  Pape  Urbain  II.  à 
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déclarer  irréguliers  les  enfans  des  Prêtres , qui 
ne  font  point  nez  d’un  mariage  légitime  , à 
moins  qu’ils  n’entraiTent  dans  un  Monaftere, 
ou  dans  unemaifonde  Chanoines  Réguliers. 
Gracicn  prcccndoit  que  ce  Decret  nedevoit 
s entendre  que  des  en  tans  illégitimes  des  Prê- 
tres, qui  imitent  l’incontinence  de  leurs  pc- 
rcsj  mais  cette  Diftinétion  cft  condamnée  par 
la  pratique  confiante  dcl'Eglifc,  qui  a éten- 
du depuis  cette  irrégularité  à toiis  ceux  qui 
ne  font  pas  légitimes  , quand  meme  leurs  pè- 
res n’aur oient  jamais  etc  engagez  dans  l'ccat 
Ecclelufttquc. 

DISTINCTI  ON  L VII. 

Ceux  qui  ont  été  baptifez  pendant  une  maladie 
ne  doivent  point  être  Ordonnez. 

<iC*B  fi  * Le  Concile  de  Ncoccfarée  defendoit 
d’O  rdonner  ceux  qui  avoient  reçu  le  baptême 
étant  a l'extrémité,  à moins  que  leur  foi  n’eût 
été  long-tems  éprouvée  ; parce  qu’on  appro- 
hendoit  que  la  crainte  de  la  mort  n’eût  dé- 
termine ces  perfonnes  à demander  le  Sacre- 
ment de  la  régénération. 

DISTINCTION  LVIII. 

On  ne  doit  point  Ordonner  les  y.oines  fan* 
le  confcntcmcnt  de  leur  Abbé. 

* Cm- nul.  * La  dccifion  contenue  dans  ce  titre  , cft 
h».  Siquu.  établie  par  une  Lettre  de  faim  Grégoire  à l’E- 
vêque Marinien  , Se  par  un  Canon  du  cin- 
quiéme  Concile  de  Carthage. 

DISTINCTION  LIX. 

Ceux  qui  r.e  font  point  infruits  , ne  doivent 
point  être  Ordonnez. 

m c*n.  fi  * On  n’éleve  point  un  homme  aux  premiers 
oib<ii.  emplois  de  l'Armée  qu’il  n’ait  parte  par  les 
OmTcde-  degrez  inférieurs.  Si  l’on  fuit  exactement  cet 
(utticit  ..  ordre  pour  les  emplois  militaires,  l’importan- 
Hoc  ad  cc  <JCS  dignitez  Ledeliaftiques , Se  l'cxpcricn- 
ce  ncccifairepour  les  remplir  dignement,  doi- 
vent engager  à n’y  élever  que  ceux  dont  la 
vertu  Se  la  fticnec  ont  etc  long-tems  éprou- 
vées ; c’cft  pourquoi  on  obfcrvoit  autrefois 
de  n’élever  au  Saccidoce&à  l’Epifcopat,  que 
ceux  qui  avoient  rempli  fucce librement  les 
fondions  des  Ordres  inferieurs  pendant  plu- 
fieurs  années.  [ A prêtent  on  voit  louvent  des 
Bénéficiers  chargez  de  la  conduite  des  âmes, 
qui  n’ont  point  eu  le  tems  d'apprendre  ce 
qu’ils  doivent  enfeigner.  ] 

DISTINCTION  LX. 

L' Archidiacre  doit  être  tiré  d'entre  les  Dia- 
cres, & 1‘ Archipr être  d’entre  les  Prêtres. 

«Cn.ee-  « Suivant  les  decrets  des  Papes  Urbain  II. 

C*hx:c  II.  Se  Innocent  II.  on  ne  porvoit 
vu»**.  conférer  la  dignité  d’Archidiacrc  qu’à  un 
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Diacre  j Se  celle  d’Archi prêtre  , de  Doyen 
ou  de  Prévôt  qu’à  un  Prêtre.  [ Il  fuffic  à pre- 
fent  que  celui  qui  ell  pourvu  de  ces  dignitez, 
puirtc  être  Pretredans  l'année  de  lapaifible 
oflclTion.  k II  falloir  aufli  du  tems  d’C/r-  ^Cn.od- 
ain  II.  être  Diacre  pour  être  elû  Evêque, 
ou  du  moins  avoir  obtenu  une  Difpcnfe  du 
S.  Siège  , fi  l’on  n’étoic  que  Soudiacre  lors 
de  1 clcélion-  Selon  notre  uiage  prêtent , fon- 
dé tur  le  Concordat,  le  Roi  peut  nommer  à 
l’Evcchc  un  (impie  Clerc , pourvu  qu’il  ait  l i- 
ge de  17.  ans.] 

DISTINCTION  L X I. 

Les  Laïcs  ne  doivent  point  être  reçus  Evêques . 

- Le  Concile  de  Laodiccc  recommande  aux  4C,B£p‘f* 
Métropolitains  , Se  aux  Evêques  de  chaque  co?Bm* 
Province  , de  veiller  fur  les  élections,  afin 
qu’on  ne  choifitTc  pour  Evêques  que  des  Ec- 
clcfiaftiqucs  dont  la  vertu  Se  la  fcicnce  ayent 
été  long-tems  éprouvées  dans  des  degrez  in- 
ferieurs. s La  raifon  que  rendent  de  cc  decret 
les  Papes  Innocent  I.  Celcftin  I.  & S.  LeOn,  lÜ.. 
cft  qu'il  faut  que  ceux  qui  font  chargez  du  Oyni pro- 
gouvernement d’un  Diocefe  ayent  appris  à 
commander  en  obéïflànt  pendant  plufieurs 
années.  ‘ S.  Grégoire  nommoiedes  Evêques 
vifircurs  , pour  avoir  l'in fpcékion  furlcsEgli-  tu* 
les  vacances  d’Italie  > Se  les  chargeoit  de 
prendre  de  juftes  mefures  çour  empêcher 
qu’un  fimple  Laïq  ne  fut  clu  pour  remplir 
le  Siège  Epifcopal.  * Nous  voyons  ccpcn-  wcin.N». 
danc  dans  l'Hiftoirc  Ecclcfiaftiquc  plufieurs 
exemples  'de  Prélats  qui  ont  etc  élûs  d’entre 
les  Laïcs,  tels  étoient  S.  Nicolas  Se  S.  Am. 
broife  -,  mais  ces  élections  n etoienc  approu- 
vées que  quand  l’humilitc  de  ceux  que  l’on 
choifirtbit  pour  Pafteurs , écoit  fi  univerfclle- 
ment  reconnus  , qu’on  n’avoic  pas  lieu  de 
craindre  qu'ils  s’enorgueilliflenc  de  leur  di- 
gnité. 

» Dans  l’Eleétion  d’un  Evêque  , on  préfe-  9 Ci0-,  ■** 
roic  les  Clercs  d’une  Eglife  vacance  à tous  les  nUÎ££*'.  ‘ 
autres  i Se  on  ne  dévoie  nommer  un  Clerc  inordùu- 
étranger  , que  quand  on  ne  crouvoit  aucun  l,ooc* 
Ecclcfiaftiquc  dans  le  Diocefe  qui  fut  capa- 
ble de  Iegouvcrncr:cn  obfcrvant  cette  réglé, 
on  étoic  plus  aflurcdu  tncrite  de  celui  qu’on 
cli(bit,&:  les  Fidèles  obéi  (l’oient  plus  volon- 
tiers à celui  qu’ils  avoient  vû  obéir  avcchu- 
miliré.  [ Il  faut  que  ceux  que  le  Roi  nom- 
me pour  remplir  IcsEvcchez  vacans,  foient 
du  moins  tonfurez;  mais  il  n'cft  point  oblige 
de  choifir  un  Clerc  du  Diocefe  vacant.  ] 

DISTINCTION  L X 1 1. 

Les  Evêques  doivent  être  élus  par  le  Clergé 
du  confentement  du  Peuple . 

Dans  le  tems  que  le  Peuple  avoic  part  à 
1’clcction  , 4 on  ne  dévoie  lacrer  que  ceux 
que  le  Clergé  clifoic , Se  que  ie  peuple  defi- 

roit; 
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<•  ca«*.  io-  roit  j mais  le  Métropolitain  & les  Eveques 
ccuJus.  ja  provinc6  devoienr  inftruire  le  Peuple, 
afjn  de  ne  point  élever  ù une  place  fi  émi- 
nente , des  perfonnes  incapables  de  les  rem- 
plir. 

DISTINCTI  ON  L XIII. 

Les  Laies  & les  F rince  s ne  doivent  feint  élire 
les  Evêques, 

*c»û.  m On  a long-tcms  conferté  aux  Laïcs  le 
JX*  " droit  d’aflîftcr  aux  élevions  , 6C  d’y  donner 
Notfe.  leur  futfrage  ; la  confulionquc  pouvoir  eau- 
fer  la  multitude  des  électeurs  , 6c  la  crainte 
que  le  peuple  ne  fit  point  allez  d’attention 
lur  1 s qualitez  que  doivent  avoir  les  Eve- 
ques,engagea  à n'yadmcttrc  plus  que  lcClergé. 
i-CiB  ml.  * On  en  fit  un  decret  exprès  dans  le  vin. 
SlunuT  Concile  general,  qui  fut  lüivi  dans  l’Eglfe 
d’Occidcnt , comme  dans  celIcd’Oricnt.  On 
défendit  en  même  teins  de  recevoir  pour  Evê- 
ques ceux  qui  ne  feroient  nommez  que  par 
qui*.  les  Empereurs , ou  par  les  Rois.  * Ce  change- 
ment  n a pointcmpêchc  que  l’on  ne  fut  obligé 
Cuo> longé,  de  demander  le  confcntemcnt  6c  l’approba- 
tion des  Souverains,  avant  que  de  facrcr  ceux 
d Cm  h*-  qui  étoient  élus.  4 On  luivoic  cette  re- 
SuUU*  Çlc»  m^mc  Par  rapport  aux  Papes  , qui  ont 
Conftî.o-  c*é  long-tcms  obligez  d’obicnir  le  confcnte- 
•m»  ment  des  fucceflcurs  de  Charlemagne.  Le 
Concordat  fait  entre  Leon  X.  6c  François  I. 
a transféré  à nos  Rois  tout  le  droit  des  Elec- 
teurs. 

DISTINCTION  LXIV. 

L'Evêque  doit  être  facrê  far  trois  Evêques  , 
du  confentement  du  Métropolitain. 

• c»n.  E-  4 Autrefois  tous  les  Evêques  de  la  Pro- 
o-Xicio-  vinccs’alTerabloicnt  dans  l’Eglife  vacante  pour 
oc,.  .Com-  aflifter  à l'cleûion  , 6c  pour  facrcr  celui  qui 
proimcja-  étoitélû.  Quand  tous  les  Evêques  ne  pou- 
voient  s'aflèmbler  , il  fuffifoit  qu’il  y en  eût 
topura.  trois  qui  confacrallent  l’élû,  du  confentement 
du  Métropolitain  , qui  avoit  le  droit  de  con- 
firmer l’éleûion.  Ce  reglement  du  Concile  de 
Nicée , confirmé  par  les  Decrets  de  plufteurs 
Conciles  poftericurs  , a été  fuivi  exactement 
pendant  pluûeurs  ficelés.  [ On  oblctvc  en- 
core la  règle  de  faire  facrcr  les  Evêques  par 
rrois  autres  Evêques  i mais  il  n’cft  pas  ncccf- 
faire  que  le  Métropolitain  du  nouveau  Prélat 
faite  la  ceremonie.  ] 

DISTINCTION  L X V. 

Le  confentement  du  plus  grand  nombre  des 
Evêques  requis  pour  la  confecration. 

Approbation  du  Primat. 

TrfClN<ü»  * Quand  les  Evêques  étoient  partagez  i les 
debw...  uns  voulant  que  l’élu  fut  confacrc , les  autres 
*c*£Q0Pd^  s’y  oppofant  , on  fuivoitla  pluralité  des  fuf- 
petfoni  f rages.  * Il  y avoit  des  Provinces  où  le  Mc- 
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tropolitain  ne  pouvoir  confacrcr  ceux  qui 
avoient  été  élus  , fans  le  confentement  du 
Primat.  C’eftun  des  droits  que  S.  Leon  at- 
tribue au  Primat  de  Thcltalonique. 

f Le  nouvel  Evêque  ayant  été  confacré  , ' * 
devoir  deux  mois  apres  fon  facrc , aller  vi-  qai'' 
fiter  fon  Métropolitain , pour  recevoir  de  lui- 
les  inftru&ions  , 6c  les  avis  qu’il  jugeoit  à pro- 
pos de  lui  donner.  [ Il  y a des  Eglifes  où  l’on 
obfcrvc  encore  cette  réglé.  ] 

DISTINCTION  L X V I. 

L'Archevêque  ejl  facré  par  les  Evêques  de  la 
Province. 

a Graticn  n’appuïe  cette  décifion  que  fur  *C«a.  Ar- 
les faultes  Dccrctales  des  Papes  Anicet  6c 
Anaclet  ; mais  ce  qu’on  y fait  dire  à ces  deux  r 
Papes , cft  conforme  à ce  qui  s’eft  pratiqué 
pendant  plufieurs  ficelés.  Cette  formalité 
n’eft  plus  en  ufage,  les  Métropolitains  font 
fierez, comme  les  autres  Evêques  » par  ccuxà 
qui  les  Bulles  que  le  Pape  leur  donne , font 
adreilées. 

DISTINCTION  LXVII. 

Le  Prêtre  ejl  ordonné  par  un  feul  Evêque. 

4 C’efi  une  décifion  autorilccpat  uncfaüfle  r*- 
Decretalc  d’Anaclet , 6c  par  un  Concile  de 
Séville  , aufqucls  Graticn  auroit  pu  joindre  co?1,*' 
plufieurs  autres  autoriccz. 

DISTINCTION  L X V I IL 
Il  n'y  a que  l' Evêque  qui  puijfe  ordonner  des 
Prêtres , 

• Celui  qui  aéré  ordonné  Prêtre,  ne  peut  «Cu.  fu 
cftre  ordonne  une  féconde  fois  , * à moins  “r*o  ^ 
qu’il  n’ait  été  ordonné  par  un  inconnu,  de  bjtcri. 
l’Epifcopat  duquel  on  ait  fujet  de  douter. 

* Les  Chorevêques  n’ayant  point  été  facrez  f c*“- 
par  trois  Evêques , nepouvoient  conférer  les 
Ordres , donner  la  Confirmation , ni  confa- 
crcr les  Eglifes 

a Le  Concile  de  Nicée  défend  de  Confacrcr  y eau.  ta- 
lcs Eglifes  qui  l’ont  déjà  été  , à moins  qu’elles 
n’aycnt  étc  conlumécs  par  le  feu  , ou  polluées 
par  Pefiùfion  du  fang,  .tut  cujufcunque femine  : 
ce  qui  eft  encore  en  ufage. 

DISTINCTION  L XI X. 

tjl.ee  qui  peut  conférer  les  Ordres 
inferieurs. 

- On  permit  dans  le  vu.  Concile  gène-  -Cta.qw,4 
ral  aux  Abbez  Prêtres  6c  bénits  , 6c  aux  Ar-  num, 
chcvêqucs  d’ordonner  les  Le&cui  s : [ les  Evê- 
ques de  France  ne  veulent  point  reconnoitre 
les  Privilèges  qui  font  accordez  à quelques 
Abbez , pour  conférer  les  Ordres  mineurs.  ] 
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ANALYSE 
DISTINCTION  LXX. 


J $f’on  ne  doit  ordonner  aucun  Clerc  fans  titre. 

•Cw.¥-  , Il  a été  défendu  aux  Evcqucs  pendant 

nrrïnrï  plufieurs  fiecles,  d’Ordonner  des  Clercs  fins 
Un  titre  Ecclefiaftique , c’eft-àdirc  , fans  les 
attacher  à une  Eglife,  dans  laquelle  ils  croient 
Obligez  de  faire  les  fondions  de  leurs  Ordres, 
Se  qui  leur  fournifloit  ce  qui  croit  ncccflàire 
pour  leur  fiibfiftance.  [ Depuis  on  a ordonne 
des  Clercs  fous  un  titre  patrimonial,  ce  qui  ne 
fatisfuit  qu'en  partie  au  reglement  du  Concile 
de  Chalccdoinc  , & des  Conciles  pofterieurs, 
qui  ne  vouloient  pas  feulement  pourvoir  à la 
febfiftancc  des  Miniftres  de  l’Eglifc  ,mais  en- 
core les  obliger  à travailler  dans  T Eglife  félon 
leur  rang  Se  leur  mérite.  Quand  les  anciens 
Canons  ont  déclaré  milles  lesO  rdinations  fans 
titre,  ils  n’ont  rien  voulu  marquer  autre  chofc, 
linon  que  ceux  qui  font  ainfi  ordonnez  demeu- 
rent fufpcns  des  fondions  de  leurs  Ordres.  ] 

DISTINCTION  LXXI. 

Un  Eve  que  ne  doit  point  ordonner  le  Clerc 
tf  un  autre  Diocefe  , fans  le  confentenfent 
de  l' Evêque  du  Clerc  qu'il  ordonne. 

^Can  ijlifd  a Les  Conciles  de  Nicéc  Se  de  Sardiqueen 
* ^£oa*  contiennent  des  difpofitions  exprclTcs  , qui 
1 ont  été  confirmées  par  pluficurs  Papes , & par 
un  ufage  conflamment  obfcrvé  depuis  les  pre-j 
s c*n.  miers  ficelés  de  1* Eglife  jufqu  a prefent.  b II 
Clencot...  cft  défendu  par  le  Concile  de  Chalcedoine , 
nÏÏmT”  & Par  Prcm‘cr  Concile  de  Carthage,  de  re- 
cevoir des  étrangers , Se  de  leur  permettre  de 
faire  les  fondions  Ecclefiaftiques  , (ans  des 
Lettres  de  recommandation.  Il  étoit  encore 
moins  permis  d’attacher  à une  Eglife  un 
Clerc  qui  auroit  été  ordonne  dans  un  autre 
Diocefe  , à moins  qu’on  n’eût  obtenu  lccon- 
fentcmcnc  de  l’Evêque  qui  Lavoie  ordonne. 
[ On  obferve  parmi  nom  fur  ce  fujet , de  ne 
permettre  aux  Evêques  d’ordonner  que  leurs 
Dioccfains , de  ne  laiffcr  mettre  en  pofïeflion 
des  Bénéfices  Cures, & des  autresBencficcs  qui 
obligent  à réfidcncc  les  Clercs  d’un  Diocefe 
étranger  , que  quand  ils  ont  des  Lettres  de 
leurs  Evcqucs  qui  leur  permettent  de  fortir 
de  leur  Diocefc-.ccs  Lettres  s'appellent £.*•*,*/. 
Il  y a auffi  pluficurs  Dioccfcs  dans  Icfquelsil 
n’cft  point  permis  de  laifier  célébrer  lesfaints 
Myftercs  aux  Prêcres  étrangers,  fans  une  per- 
miflion  de  l’Evcquc  , ou  de  fes  grands  Vi- 
caires. ] 

DISTINCTION  LXXI  !. 

Les  Evêques  ne  doivent  accorder  de  Lettres 
^’Excat , que  quand  on  les  leur  demande. 

« Cm.  e.  * C’eft  la  décifion  du  Pape  S.  Leon , à la- 
curS*‘.  queNc  Graciena  joint  deux  Canons  des  Con- 
tuom.  - * elles  d’Afrique , qui  défendeur  de  receni  r dans 


une  Eglife,  les  Clercs  etrangers , âr  de  leur  y 
donner  une  place  fans  le  confcnrcmenc  de 
leur  propre  Évêque. 

distinction;lxxiii. 

Formules  de  Lettres  DimijJ.oualei . 

Cette  Diftinâion  contient  deux  Formules 
de  ces  forces  de  Lettres, 'l’une  par  laquelle  un  «Cm  i* 
Evêque  confcnt  qu’un  Prêtre  de  fon  Diocefe 
foie  attaché  à une  Eglife  dans  un  autre  Dioce- 
fe i l’autre  par  laquelle  un  Evêque  confenc 
que  celui  auquel  la  Lettre  cft  ad  citée  confère 
les  Ordres  fierez  à celui  quieft  indique,  en 
cas  qu'on  l’en  juge  capable.  On  ne  s’attache 
point  ferupu  eulcmcnt  à fuivre  ces  deux  For- 
mules. 

DISTINCTION  LXXI  V. 

On  ne  doit  ordonner  aucun  Clerc  malgré  lui. 

On  trouve  rapporte  fous  cette  Distinction 
des  Canons  donc  les  difpofkions  paro  fient 
oppofccs.  * Le  troificmc  Concile  d’Orlcans , «Can- 
Se  le  Pape  S.  Grégoire,  défendent  d’ordon-  ceuT1* 
ner  des  Clercs  malgré  eux.*  Un  Concile  de  ac«.£ 
Carthage,&  unConcilcd’Agdcccn'scn  506.  jjjjj- 
veulent  au  contraire,  qu’on  punjltc  fcverc-  Fpifcoj*- 
ment  les  Clercs  qui  ne  veulent  point  obéir  à r0B- 
leur  Evêque  , lorfqu’il  veut  les  élever  à un 
Ordre  fupericur.  Graticn  concilie  ces  Canons 
en  difaneque  le  dernier  ne  regarde  que  ceux 
qui  refufent  opiniâtrement  de  fe  faire  pro- 
mouvoir aux  Ordres , quand  l’Eglifc  a befoin 
de  leur  fcrvicc , Se  que  les  aucresCanons  con- 
cernent ceux  qui  s’abftiennent  par  rcfpcct  des 
Ordres,  fupericurs.  [ Nous  avons  encore  quel- 
ques Eÿifes  dans  Icfquclles  on  oblige  les  Cha- 
noines a fe  faire  promouvoir  au  Sacerdoce 
apres  un  certain  tems,  quoique  leurs  Prében- 
des ne  foient  point  Sacerdotales . ] 

DISTINCTION  LXXV. 

D»  tems  dans  lequel  on  peut  conférer  les 
Ordres. 

m II  faut,  (ùivant  le  Concile  de  Chalccdoi-  «Camji»- 
ne , que  le  nouvel  Evêque  fe  fafle  confacrcr  ,U4®’ 
dans  les  trois  mois  du  jour  de  fon  élection  * 
s’il  diftere  plus  long- tems  fuis  une  exeufe  lé- 
gitimé , il  doit  être  puni  d’avoir  manqué  à 
obfervcr  ce  qui  lui  clt  prefent  fur  ce  fujet 
par  les  Canons.  AU  n’en  cft  pas  de  même  du  sCan  Or* 
tems  pour  l’Ordination  des  Prerres , des  Dia-  dwuuoœ»- 
cres  , Se  i prefent  des  Soudiacrcs  ; car  les 
Canons  ne  permettent  de  les  ordonner  qua- 
pres  le  jeûne  des  Quatre-Tems , le  Samedi  de 
devant  le  Dimanche  de  laPafHon,  & la  veille 
de  Pâques.  * On  peut  conférer  les  Ordres  mi-  «■  en. 
neurs  dans  un  autre  tems  que  celui  qui  cft 
dcftinc  pour  l’Ordination  publique.  On  peut 
faire  cette  ceremonie  tous  les  Dimauches.  [On 
obtient  quelquefois  de  la  Cour  de  Rouie  des 
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Difp.cn  les  qu’on  appelle  Extra  tempera  , pour 
recevoir  les  Ordres  lacrcz  dans  un  temps  dif- 
ferent de  celui  quieft  defiinepour  cectece- 
• remonie.  ] 

DISTINCTION  LXXVI. 

Jé>uels  font  les  tems  dejlinex.  au  jeune. 

Outre  le  Carême  & la  veille  de  plufieurs 
m Cïo.  je-  Fèces  (olcmnclles , « l’Eglilc  defiine  quatre 
Conftiroî-  ^miincs  Pour  *cs  jeûncr  une  au  mois  de 
mus . De  Mars  , une  après  la  Pentecôte,  une  au  mois  de 
jciqnio... . Septembre,  &C  la  quatrième  au  mois  de  Dc- 
jfùjus.’  ' cembre.  Lun  de  ces  jeûnes  cft  toujours  con- 
fondu avec  celui  du  Carême.  1 1 n’y  a que  trois 
l c»n  j«-  jours  de  jeunes  pour  chaque  Quatre-Temps,  i 
ÎPZ.  Lcs  Pcrcs  j & en  participer  laint  Leon , dtfcnt 
Scioc.  que  ces  quatre  fcmaincs  de  jeunes  ont  etc  éta- 
blies pour  iânef  ther  chaque  faifon  de  l'année. 

DISTINCTION  LXXVII. 

Des  interJUcts  quon  doit  o’ftrver  entre  les 
--  Ordres. 

Les  intcrftices  qu’on  obfcrvoit  autrefois 
entre  les  Ordres,  ctoicnt  beaucoup  plus  longs 
fin  ulT*1*-  V’ih  nc  ^ontaul°ur^iU‘-  " Lc  Pape  Zozirne 
vouloir  que  les  Clercs  quiavoient  ctcpre.cn- 
rez  des  leur  enfance  à l'Egiife , rcftalVcnr  pen- 
dant cinq  ans  Lc&cuts  ou  Exorciftes,  qu’ils 
fuflcnc  quatre  ans  Acolytes  ou  Soudiacrcs, 
cinq  ans  Diacres , & qu’ils  puflenc  être  cnliiitc 
fi  c*n.  qui-  promus  au  Sacerdoce,  b Le  reglement  fait  par 
conque.  jc  pape  JJ rjcc  ^ contient  à peu  près  les  mêmes 
eCan.fi  difpolicions.  On  diminuoit  le  tems  des  in* 
aacU»M°"  rcr^*ccs  cn  faveur  des  Moines  , de  ceux 
qui  ctoicnt  entrez  dans  le  Clergé  cn  unâge 
plus  avancé.  [ Les  derniers  rcgicmcns  deman- 
dent une  année  d’interfti ces  entre  chaque  Or- 
dre làcrc  i mais  on  permet  à l’Evêque  d’en 
- difpcnfcr  fuivant  les  bcfoihs  de  l’Egiife.  ] 

DISTINCTION  L XXV III. 

A quel  âge  on  peut  être  ordonné . 

«Can.fi  « On  a long-tems obfervé  dans  l’Êglifcdc 
NcmoV.  . ne  point  contcrcr  le  Diaconat  à ceux  qui 
Preibyccr.  n’avoient  point  l’âgcdc  vingt-cinq  ans  , &:  de 
ne  point  faire  de  Prêtre  qu’il  n’eût  l’âge  de 
trente  ans  accomplis  , quelque  éprouvée  que 
fiCan  fi  fût  d’ailleurs  fa  verîu.  * Le  Pape  Zacharie 
•ri&ima  permit  d’ordonner  Prêtres  des  Clercs  âgez 
de  vingt-cinq  ans  , pourvu  que  ce  fut  dans 
le  cas  dune  extrême  ncccllité.  [ Cette  Dif- 
penfe  accordée  par  le  Pape  Zacharie  ed  de- 
venue le  droit  commun  de  l’Egiife  Latine.  ] 

DISTINCTION  LXXIX. 

J Qui  ejl-ce  qui  doit  élire  le  Souverain  Pontife. 

*.c“  * * Du  tems  de  Gratien  tout  le  Clergé  de 

SL.1-  lTghfc  Romaine  avoit  encore  parc  avec  les 
Cardinaux , à lelcüion du  fouverainPoncifc, 
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fuivant  le  decret  du  Pape  Nicolas  H.  b I.c  fie™  fi. 
Pape  Symmaque  défend  de  faire  aucune  Af-  ‘luijPâF* 
fcmblée  pendant  la  vie  d’un  Pape  , pour  lui 
donner  un  fuccclfeur.  'Un  Concile  renu  Dul* 
fous  Bonifàcc  III . défend  de  procéder  à Télé-  * c™  fi 
âiond  un  Pape  avant  trois  jours  , à compter  <î’  *p^<a* 
du  jour  du  deccs  du  dernier,  j Nicolas  U;  d£-  ,uâ* 
clarc  que  quand  un  Pape  aétcciu  parfim'oniè, 
par  la  faveur  des  Grands  , ou  pat  un  tumulte 
populaire,  fans  une  élection  canoniqüe  , il 
cft  permis  aux  Cardinaux  de  dïaflcr  celui  q ti 
s’eft  élevé  fur  la  Chaire  de  S-  Piètre  par  unb 
voye  fi  indigne  , 8c  de  choifir  une  perlbnne 
capable  de  remplir  uneplacdH  importante  , 
meme  de  s’afiembler  hors  de  la  ville  de  Renie 
pour  procéder  à 1 élection.  Cette  diflfnciion 
finit  par  une  Décrétale  faulTemcnc  attribuée 
au  Pape  Anaclct,  qui  porte  «qu'il  n’y  * que  'Can<ku* 
Dieu  fcul  qui  puilf-  depofer  un  Pape.  [ Les  ,u,oc“’ 
Conciles  de  Confiance  & de  Balle  ont  été 
pcrluadez,  malgré  cette  faufle  Décréta  le,  qu’il 
y avoir  des  cas  dans  Icfquels  les  Conci lc3Oc-  • 
cumeniques  poovoient  depofer  les  Papes  , mê- 
me légitimement  élus.] 

DISTINCTION  L XX  X. 

En  quels  endroits  on  doit  établir  des  Prélats. 

• On  nc  doit  établir  les  Evêques,  fuivant  * cjn. n. 
les  Canons,  que  dans  les  Vjllcs  confidcrables,  W”  No° 
de  peur  que  le  grand  nombre  des  Evêques  n’a-  Icc* 
vilifle  en  quelque  manière  le  caractère  Epif- 
copa!  ; c’ell  l’exemple  que  les  Apôtres  ont 
donné  à leurs  fiicccifcurs.  A l’egard  des  Mé- 
tropolitains , des  Primats  8c  des  Patriarche*, 
on  n’en  a établi  que  dans  les  Villes  qui  tc- 
noient  le  premier  rang  dans  l’Etat.  Ainli  Ale- 
xandrie a été  une  v .lie  Patriarcale,  parce 
qu’elle  étoit  capitale  de  l’Egypte  , avant 
que  l’Evangile  eut  etc  prêché  dans  le  pays. 

Le  Concile  de  Confhntinoplc  donne  le  pre- 
mier rang,  apres  le  faint  Siege,  à l’Evêque 
de  cette  Ville  , parce  qu’elle  croie  devenue 
une  nouvelle  Rome  fous  les  Empereurs  chré- 
tiens. b Ceux  qui  ont  compolc  la  Dccrerale  J Cm.  or- 
attribuée  à Luce  1.  ont  reconnu  ce  fait,  que 
les  premiers  Sièges  ont  etc  placez’  dans  les 
Villes  qui  croient  les  Capitale»,  d’un  pays  ou 
d’une  Province,  dans  le  tems  que  l’Evangile 
y a été  prêche. 

DISTINCTION  LXXXI. 

Ceux  qui  ont  corn-vis  de  grands  crimes  ne 
doivent  potn;  être  ordonnez,. 

Gratien  recommence  à cette  Diftin&ion , à 
examiner  quelles  font  les  qualitcz  que  doivent 
avoir  les  Ecclcfiaftiqucs.  La  première  dont  il 
parle  , cft  , s’il  cft  permis  de  s’exprimer ain fi, 
l’irrcprchenfibilicé.  Pour  être  ordonne,  il  fai. 
loit  pendant  les  premiers  ficelés  être  irrépré- 
hensible , « c’cft-à-dirc , félon  faine  Auguftin, 
n’avoir  fait  ni  adultère,  ni  homicide  , ni  for- 
cij 
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ntcation , ni  vol  , ni  facrilcgc  , ni  faux  fer- 
ment , ni  aucun  autre  crime  de  cetce  nature, 
■fiiïnmi*"  * Ceux  qui  avoienc  commis  quelqu’un  de  ccs 
crimes  depuis  leur  Ordination  , étoienc  dé- 
pofez  ; nuis  la  règle  qu’on  obfcrvoit  à l'é- 
gard de  ceux  qui  avoienc  été  dépofez  pour 
ce  fuj.  c , n’étoit  point  la  même  dans  toutes 
r Cio.  $«•.  les  E^lifcs  : * il  y avoir  des  endroits  où  on 
Diâfiëft-  k*  cntcrmoit  dans  des  Monafteres , pour  faire 
Si  qm« Clé-  pénitence  le  refte  de  leurs  jours  ^dansd’au- 
"acio  fi  crcs  ^8^^*  on  ^cut  ^a^°‘c  £ûce  pcnitencc 
qu.s  Epir-  comme  les  Laïcs  j ' en  d’autres  on  ne  fai- 
copo*.  foie  que  les  réduire  à la  communion  laïque, 
jjjjj™*  afin  que  la  môme  faute  ne  fut  pas  punie  d’une 
double  peine. 

On  vouloitquc  les  Ecclcftafliques  fùflcnt 
même  exempts  de  foupçon  par  rapport  aux 
me*’.  $4  femmes  i /'c’eft  pourquoi  on  puninoic  feve- 
— Si  «juif-  rement  ceux  qui  alloient  fans  necclfitc  chez 
orômbai*111  ^cs  veuves  chez  les  vierges  j bc  on  leur  dé- 
fcc.  ’ fendoit  d’avoir  chez  eux  d’autres  femmes  que 
• celles  que  la  proximité  du  fang  mctcoit  au- 
j CtoJc-  dcfliis  de  tous  les  foupçons  \ , on  leur  pro- 
**UI‘  pofoit  meme  , comme  un  modelé  â fuivre, 
l’exemple  de  S.  Auguftin , qui  ne  vouloir  pas 
que  fa  lœur  demeurât  chez  lui  ; parce  que  les 
femmes  qui  viendront  voir  ma  futur  ,difoic 
ce  faint  Do&eur  , ne  font  pas  mes  feeurs. 

Les  grands  crimes  marquez  par  faine  Au- 
guftin  , ne  rendent  plus  irrégulier , à l’excep- 
tion de  l’homicide.  La  peine  de  la  déposition 
n’eft  pas  même  toujours  prononcée  contre 
les  Clercs  qui  font  convaincus  d’aduhere,  ou 
de  fornication  : on  continue  cependant  de 
défendre  aux  Clercs  toutes  les  familiaritez 
avec  les  femmes  qui  pourraient  caufcr  du 
fcandale. 

DISTINCTION  LXXXII. 

V Evêque  doit  fecourir  les  veuves  & Us 
pâuvres. 

» Cm.  E-  * L’Auteur  ayant  rapporté  uri  Canon  dü 
pifcopm.  premier  Concile  d'Orléans  , qui  engage  les 
*Evcqucs  à fecourir  les  veuves  fie  les  pauvres, 
tranlcrit  les  Decrets  de  Papes  Sirice  bc 
Innocent  I.  contre  les  Prêtres  bc  les  Dia- 
cres qui  avoienc  eu  commerce  avec  leurs 
l Can< plu-  femmes  depuis  leur  Ordination.  * Le  pre- 
ita°*.  mjcr  vouloic  que  ceux  qui  avoienc  commis 
cette  faute, ne  puffent  être  élevez àun  Ordre 
fupcricur , mais  il  leur  pçrmcttoit  de  faire 
les  fondions  de  l’Ordre  qu’ils  avoienc  reçu, 
à condition  qu’ils  garderaient  dans  la  fuite  U 
chafteté.  A Icgard  de  ceux  qui  commet- 
traient la  même  faute  apres  avoir  eu  Con- 
noiifancc  de  leur  decret,  ce Papcordonnoit 
de  les  dépofer  fans  efperance  de  reftitution. 
rCin.pro.  t Innocent I . ordonnoit de dépofer  les  Prêtres 
**  ''  bc  les  Diacres  qui  avoient  habité  avec  leurs 

femmes  depuis  qu’ils  avoient  fçù  le  decret 
de  Silice  , Se  il  défendoic  de  conférer  les 
Ordres  fùpc  rieurs  à ceux  qui  avoient  contre* 
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venu  ù ce  decret , Cutis  en  Ravoir  les  difpo- 
fitions. 

DISTINCTION  LXXXIII. 

Ou  ne  doit  point  ordonner  ceux  qui  ftvonfent 
les  pécheurs. 

• Le  Pape  Grégoire  VII.  veut  qu’on  fuf- 
pende  des  fondions  Epifcopales,  les  Evêques 
qui  étant  engagez  par  argent  ou  par  faveur, 
ne  font  pas  punir  les  Prêtres , les  Diacres  ou 

les  Soudiacrcs  fomicatcurs  ou  inccftueux,  * *can.qnùl 
parce  que  c’eft  en  quelque  maniéré  approu-  “jjj- 
ver  le  vice  , que  de  ne  pas  corriger  les  pc-  Ic.  ** 
cheurs  , quand  on  a l’autorité  neceftàire  pour 
les  repiimer. 

DISTINCTtON  L XXX IV. 

Les  Evêques  & Us  su  très  Ecclejiajliques  doi- 
vent être  vigilunSy  chajîest  & non  higemcs. 

* S.  Grégoire  mande  à Anthemius  , Sou-  *c*n.pc*. 
diacre  de  l’Eglife  Romaine, qui  croit  dans  la  JJÜüm- 
Campanie , d’avertir  l’ Evêque  Pafcafius  qu’on  «m. 

fc  plaint  qu’il  négligé  les  fondions  Epifeo- 
palcs , de  forte  qu’il  n’a  aucun  foin  des  Mo* 
naftercs , des  Ecclefiaftiques , bc  des  pauvres , 
qu’il  devrait  foulagcr , bc  qu’il  ne  veut  pas 
fuivre  les  bons  avis  qu’on  lui  donne , pour  lui 
faire  conr.oîcre  des  obligations  aufauelles  il 
ne  fait  point  d’attention.  S’il  ne  fait  point 
d’attention  à ce  que  vous  lui  direz , ajoute  ce 
Pape,envoyez-le  à Rome , afin  qu’on  l’y  inf* 
truife  de  fon  devoir. 

s Le  v.  Concile  dé  Carthage  ordonne  de  tCm^ 
dépofer  les  Evêques  * les  Prêtres  bc  les  Dia-  de.’  "* 
crcs  qui  ont  eu  commerce  avec  leurs  femmes 
légitimés  depuis  qu’ils  ont  reçu  les  Ordres 
facrcz.  * Le  Pape  Syriceveut  qu’on  exclue  du 
Clergé , bc  qu'on  prive  de  tout  emploi  Ec- 
clcfaftique  les  Clercs  inferieurs  qui  epoufent 
une  veuve  , ou  qui  paffent  à de  fécondes 
noces.  Le  cinquième  Canon  du  Concile  de 
Carthage  ferait  encore  obfcrvé  , fi  un  Clerc 
qui  a quitté  fà  femme  pour  entrer  dans  le 
Cierge  , retournoit  avec  elle  après  avoir  reçu 
les  Ordres  facrcz.  A l’égard  aes  Clercs  qui 
n’ont  que  la  tonfure  bc  les  Ordres  mineurs, 
ils  font  privez  de  tous  les  privilèges  de  la  C le* 
ricaturc , quand  ils  fe  marient. 

DISTINCTION  L XXX V. 

L'Evêque  doit  exercer  Fhofpitalitê. 

« On  étoit  fi  convaincu  du  tems  de  faint  « c».  ai* 
Grégoire  , que  l’obligation  de  recevoir  les 
étrangers  étoit  un  devoir  de  l’Epifcopat , uum"  a 
qu’il  voulut  qu’avant  de  conlâcrcr  Florcn- 
tinus  Evêque  d’Ancone,  on  examinât  fi  c’é- 
toit  par  impuiffanceou  par  avarice  qu’il  n’a- 
voit  point  exercé  jufqu’alor*  l’feofpitalitc  en* 
vers  les  étrangers. 
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DISTINCTION  IXXXVI. 

Les  Evêques  doivent  enfeigner  , reprendre , 
Cr  aimer  la  libéralité. 

" C’cft  en  quelque  manière  participer  aux 
fautes  des  inferieurs , que  de  ne  les  point  aver- 
tir , & que  de  ne  les  point  corriger  quand  on 
cft  établi  pour  les  conduire  , 6c  qu’on  cft 
charge  du  loin  de  leur  amc  : * mais  il  faut 
que  les  Palpeurs  agiflcnc  avec  modération  ; 
qu'ils  haïrtcnt  les  pcchez  6c  non  les  hommes  i 
qu’ils  fupportent  les  foiblcs  , 6c  qu’ils  em- 
ployant les  punitions  pour  corriger  , 6c  non 
pour  punir  Tes  pécheurs. 

* Un  Evêque  doit  avoir  lin  coeur  de  perc 
pour  lespauvres , regarder  leur  mifere co.nme 
la  Tienne  , &:  les  foulagcr  dans  leurs  befoins. 
ût  . d II  faut  cependant  qu’il  garde  certaines  me- 
« Cm.  do-  fures  dans  les  libéralisez  *,  ' qu’il  n’entretienne 
■ire.  Qui  point  de  perfonnes  qui  exercent  des  profef- 
but.  U l f*°ns  dangereufes  ou  inutiles , comme  les  ba- 
ladins 6c  les  cli  a fleurs  -,  qu’il  préféré  toujours 
ceux  qui  font  dans  un  befoin  plus  prenant, 
fubanij.  ^ Ecclcfiaftiquc  qui  a des  parons  pauvres, 
cft  oblige  de  les  preferer  à des  etrangers  ; 
mais  il  ne  doit  point  les  enrichir  , car  c’eft 
leur  état  de  pauvre  , 6c  non  l’affc&ion  du 
fang  qui  doic  en  ce  cas  régler  fes  hbcralitez. 

DISTINCTION  L XX  XV  II; 

L' Evêque  doit  être  protecteur  des  veuves  * 
des  orphelins  , Cr  des  pauvres. 

dCn  fL'  « Graticn  rapporte  pluficurs  partages  du 
PapcGelafc  ,qui  rcprclcntc  aux  Evêques  l’o- 
+***.  Un-  bligation  de  protéger  les  veuves,  les  orphe- 
lig.afum.  jins  ^ jes  pauvres  qui  implorent  fon  fecours, 
^Can.Iî-  comme  un  des  devoirs  de  l’Epifcopac.  * Les 
iibmi.*  anciens  Conciles  rccommandoicnt  auffi  aux 
fceelefiaftiques  d’être  les  Protcdeürs  de  ceux 
#Cm.  coi  qUi  avoicnc  etc  affranchis. f Le  premier  Con- 
,U1  cile  d'Orange  défcndoitde  livrer  au  bras  fc- 
ailicr  ceux  qui  fc  refugioient  dans  les  Egli- 
fes  i [ mais  ce  droit  d'azilc  n’a  plus  de  lieu  en 
France.  ] 

DISTINCTION  LX  XXVI II. 
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Les  Evêques  & les  Ecclefiaftiques  ne  doivent 
point  fe  mêler  dis  affaires  des  feculiers. 

«Cmccn-  m Comme  les  Ecclefiaftiques  font  obligez 
^Uîc*-  par  leur  état  do  s’appliquer  tout  entiers  à ce 
qui  regarde  le  fervice  de  Dieu  & de  l'Eglifc, 
les  Canons  leur  défendent  de  fe  mêler  des 
affaires  foculiercs  , de  prendre  des  biens  à 
/Ca».  per-  Ferme  , de  plaider  dans  les  Tribunaux  laïcs, 
* SÏ  ne.  f de  feit*  le  négoce , de  fc  charger  de  l’cxecu- 
touatoré...  tion  des  teftamens.  d Saint  Cypricn  pourtoic 
ïcan^ôe-  **  ^°‘n  l>cxa^,tu^c  fur  Cette  matière  , qu’il  ne 
^uc.  vouloir  pas  qu’on  priâr  pour  V iûor , qui  avoit 
nommé  Gcminius  Fauftus  tuteur  de  les  en- 
fàns.  On  ne  défend  point  à prefent  aux  Ec- 


G R A T I E N.  /.  Partie.  lit 

clcfiaftiques  de  Elire  la  profeflion  d’Avocàti 
ni  d’accepter  une  tutelle  , quand  ils  Veulent 
bien  s’en  charger. 

DISTINCTION  LXXXIX. 

les  Evêques  ne  doivent  point  donner  deux 

emplois  à un  Clerc , ni  confier  des  emplois 
Ecclefiafiiques  À des  Séculiers. 

Tant  que  les  Ecclefiaftiques  ont  etc  atta- 
chez à une  Eglife  dans  le  tems  de  leur  Ordi- 
nation , pour  y remplir  l'emploi  qu’on  leur 
confioit , • on  n’a  point  permis  que  les  Evê-  *c*a.6ii-j 
ques  leur  confiaflent  pluficurs  emplois.  lien  ‘ A* 
ctoit  alors  de  1* Eglife  comme  du  corps  hu-  °C 
inain  , où  ûn  membre  ne  fait  point  les  fonc- 
tions d’un  autre  membre.  D’où  fitint  Gré- 
goire a formé  cette  maxime  : Singula  £c- 
clefiafiici  juris  officia  finguli  s quihuj  que  per - 
font  s fingulatim  commit  ti  jubemus.  Maxime 
qu’on  employé  encore  dans  le  Tribunal  de  la 
confciencc,  contre  la  pluralité  des  Bénéfices, 
quand  la  modicité  des  revenus  n’exempte 
point  les  Titulaires  delà  réglé  generale.  * 

* Les  anciens  Canons  vouloient  qu’il  y eût  ic“  T*- 

dans  chaque  Dioccfc  ünOeconOmc  , pour  q™‘ 
avoir  foin  des  revenus  temporels  de  l’Eglifc.  «ftatum. 
Cet  O économe  devoir  être  Ecclefiaftique , 
afin  qu’il  fut  entièrement  fous  la  dépendance 
del’Evcque.  [Les  changcmens furvenus dans 
l’adminift  ration  des  biens  Ecclefiaftiques , ont 
tendu  inutile  cet  emploi  d’Occonomc.  ] 

DISTINCTION  CX. 

Les  Evêques  ne  doivent  point  aimer  les  conte- 
fiat  ions , & ils  doivenf  chercher  à accorder 
ceux  qui  ont  des  differens. 

* L’Evêque  doit  accorder  par  raifon  , du  «Cm  <ur- 
par  autorité  , les  Clercs  qui  ont  entr’eux  des  (oti*Bteu 
conteftations.  * A l’cgard  des  procès  que  les  iC“  ft*' 
Laïcs  ont  entr’eux  , un  bon  Paftcur  les  ex-  ‘tcodu“- 
horté  2 les  terminer  plutôt  par  la  voyc  d’un 
accommodement  que  de  les  faire  juger  dans 

les  Tribunaux  ordinaires.  , LexxXi.  Canon  rCu.»li! 
du  Concile  d’Agdc  ne  veut  point  qu’on  ad-  tvit" 
mette  à la  communion  ceux  qui  nourriflent 
des  fentimens  de  haine  contre  leurs  Frères , 6c 
qui  refufent  de  fc  réconcilier,  après  qu’ils  ont 
été  avertis.  Suivant  la  Jurtfprudence  obfcrvce 
depuis  pluficurs  lieclcs*  les  conteftacions  d’en- 
tre les  Clercs  ,qui  ne  prennent  point  lavoye 
de  la  trànfailion  ou  du  compromis  , fonc  ju- 
gées par  l’Officiat. 

DISTINCTION  XCI. 

tes  Ecclefiafiiques  doivent  travailler  après 
avoir  ajjific  au  Service  divin . * 

« Les  Papes  &:  les  Colle  îles  veulent  que  l’EJ  „ E. 
veque  punirtc  fcvercmcnt  les  Ecclefiaftiques  Iwrberi»; 
qui  négligent  d aflîftcr  aux  heures  du  fervice  {5*7.“* 
divin , dans  l’Eglifc  i laquelle  ils  font  atta-  nM* 
éiij 
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» Cu.ete-  chez,  k On  vouloir  autrefois  que  les  Clercs 
tâm/cic.  ayant  fiitisfait aux  obligations  de  leur  état , fc 
ctŒi  qujo-  procuraifcnt  dequoi  fubfiftcr , ou  dequoi  faire 
tua  jb«c  ^es  aUmôncs  pjus  abondantes , en  travaillant 
à quelque  métier  honnête , ou  en  cultivant  la 
terre.  Les  Clercs  qui  ont  des  Bénéfices  fim- 
plcs , font  à prefent  obligez  à la  récitation  du 
' Bréviaire  i mais  comme  ils  ne  font  attachez 
à aucune  Eglife , ils  peuvent  le  récicer  en  par- 
ticulier. 

DISTINCTION  XCIL 

De  quelle  maniéré  les  Ecclejiaftiques  doivent 
chanter  le  Service  divin. 

«Cm. can-  * On  faifoit  faire  la  fonûion  de  Cluntre 
in  aux  Soudiacrcs , & aux  Clercs  inferieurs  -,  en 
les  chargeant  de  cet  emploi , on  les  exhortoit 
déchanter  plus  de  cœur  que  débouche  ,6l  on 
leur  défenuoie  de  prendre  des  tons  affectez 
& recherchez  qui  approchaient  de  la  mufique 
des  théâtres. 

Les  derniers  Canons  de  cette  Difli net* on 
otd?  n’ont  nul  rappo  t avec  le  titre.  * Iis  dcci- 
tutu<°r  Z ^ent  9ue  l’Evêque  qu’on  n’a  point  voulu  re- 
lui* cevoir  dans  1 Eglife  pour  laquelle  il  avoir  etc 
qufjEpifco-  ^crc  » nc  Pcut  ^a‘re  que  ^cs  fonctions  de  lof- 
pi.  Ece  auquel  il  croit  attaché  avant  fon  facrcj 
que  s’il  entreprend  de  faire  les  fonctions  Enif- 
copalcs  dans  le  Dioccfe  où  il  rcfidc  , il  doit 
être  dépofe.  [ Les  Evêques  titulaires  des 
Eglifes  qui  font  fous  la  puiffancc  des  Enne- 
mis de  la  Religion  chrétienne, fie  ceux  qui  ont 
cté  chaffczdc  leur  Siège,  nc  peuvent  encore 
faire  les  tondions  Epifeopdes  fans  le  confen- 
tement  de  l’Ordinaire  , comme  un  Evêque 
ne  fçauroit  faire  fès  fondons  dans  un  autre 
rCm.fi  Dioccfe  fans  permiffion.  ] On  privoit  de 
copafpcr'  ^ communion  , conformé  t ent  à la  décilion 
du  Concile  d’Antioche,  les  Evêques  qui  n’al- 
loicnc  pas  réfider  dans  leurs  Eglifes  aulfi-rôt 
r aPfcs  leur  facrc.  J Le  même  Concile  défen- 

qu:s  F.jiI-  f . t-  * . . , , 

copui  VI-  doit  aux  Evêques  qui  n avoicnc  point  etc  rc- 
tiai.  eus  dans  leur  Dioccfe, de  fc  trouver  dans  les 
Eglifes  vacantes  , avant  que  les  Evêques  de 
la  Province  fuffent  affeinblez. 

DISTINCTION  XCIII. 

Tous  les  Ecclejiaftiques  doivent  obéir  au  fou- 
ver  ain  Pontife , & les  inferieurs  a leurs 
fuperieurs. 

«Cm.  mi-  - Celui  qui  fc  fcparc  de  la  communion  de 
Sfc'*  1*  Chaire  de  S.  Pierre,  n’cft  plus  ccnfc  du 
Corps  de  l’Eglife-,  & celui  qui  cft  feparéde 
la  communion  par  le  Pape  , nc  doit  être  ad- 
mis i la  communion  dans  aucune  Eglife.  [ Cet- 
te obéiffanccdùc  aux  Succcffcurs  de  S. Pierre, 
doit  être  réglée  par  les  faints  Canons.  ] 
icm^ob.  * Tous  les  Ecclefiaftiqucs  d’un  Dioccfe 
cow>'  doivent. être  fournis  à l’Evéque,  les  Diacres 
aux  Prêtres  , ô c tous  ceux  qui  ont  reçu  les 
Ordres  inferieurs , à ceux  qui  font  conltitucz 


dans  les  Ordres  fuperieurs.  Les  Diacres  je- 
tant enorgueillis  a cayfe  des  commiffions 
importantes  donc  les  Evêques  les  chargcoient 
voulurent  s’e'lcver  au  deffus  des  Prêtres  i * 
mais  les  Conciles  ayant  fixé  leurs  fonctions,  nuiii...Du. 
les  rcduiiirenc  au  rang  qu’ils  dévoient  tenir. 

Entre  les  paffages  que  Graticn  rapporte  fur  ce 
fiijec  , A on  trouve  la  lettre  de  S.  Jerome  à 
Evagrc  , [ par  laquelle  quelques  perfonnes  mut 
ont  prétendu  prouver  que  S.  Jerome,  pour 
abaiffer  les  Diacres,  avoir  confondu  les  Prê- 
tres avec  les  Evêques  -,  mais  on  a fait  voir 
qnc  fi  ce  Saint  relevé  en  cet  endroit  les  points 
lur  Icfqucls  les  Prêtres  font  égaux  aux  Evê- 
ques ; ailleurs  il  les  di (lingue  fcn  rcconnoif- 
fant  qu’il  n’y  a que  l’Evéque  qui  puiffe  con- 
férer les  Ordres.  ] Le  vi.  Concile  veut  que  <Cao 
le  Diacre  foie  affis  au-deffus  des  Prêtres , îjpiJîuî!* 
quand  il  tient  la  place  du  Patriarche  , ou  du 
Métropolitain , dont  il  exécute  quelque  corn- 
million.  / Les  Evêques  qui  étoient  facrcz  par  fc 
le  Pape, étoient  obligez  du  tems  du  Ponci-  ao’,BIÜ 
ficat  de  Zacharie,  dcvificertous  les  ans  l’E- 
glifc  Romaine. 

DISTINCTION  XCIV. 

Les  inferieurs  font  quelquefois  par  privilège 
au-dejfus  des fuperieurs. 

• Saint  Grégoire  écrivant  aux  Evêques  de  «c».»*!. 
Sicile  , leur  mande  qu’il  a envoyé  le  Soudia-  &• 
cre  Pierre  dans  cette  Ifle,  pour  y rcprcfcncer 
le  Pape  , donc  il  lui  a contre  l’autorité  : Petro 
Subdiacono  ....  vices  noftras.  Des  aux  i liant  et 
commit  timus.  Une fauffc  Décrétale  attribuée  scm.fi 
au  Pape  Alexandre  1.  défend  d ad  meure  i la 
communion  ceux  qui  refufcnc  de  recevoir  les 
Légats  du  faint  Siège.  [ On  nc  les  reçoit  en 
France  que  du  contentement  du  Roi.] 

‘ Le  Concile  de  Châlons  tenu  en  8ij.pref-  «Cm  dm- 
crivanc  les  devoirs  des  Archidiacres,  nc  veut  lu®* 
pire  qu’ils  dominent  le  Clergé  ; il  leur  re- 
commande de  faire  exécuter  les  ordres  des 
Evêques  dans  les  Paroiffes,  fans  fc  laiffer  do- 
miner par  l’avarice.  [ Us  nc  peuvent  à pre- 
fenc  rien  exiger  des  Paroiffes  au-dc-là  de  ce 
qui  eft  fixé  pour  leur  procuration.  ] 

DISTINCTION  XCV. 

S'il  cjl permis  aux  Prêtres  d' oindre  Us  f idèles 
avec  le  faint  chrême . 

Ml  eft  défendu  aux  fimples  Prêtres  de  don-  *c*o.Prrf. 
ner  la  Confirmation  •,  cependant  S.  Grc-  bj-icio*. 
goirc  permet  aux  Prêtres  de  Sardaigne  d’oin  * CiD'  ftr" 
dre  du  faint  Chrême  le  front  des  nouveaux 
baptifez , quand  il  n y a point  d’ Evêque  pre- 
fent. Cette  permiffion  étoit  fondée  fur  l’an- 
cien ufage  de  l’Eglife  de  ce  pays.  Graticn  a 
regardé  cette  onétion  comme  une  adininif- 
trationdu  Sacrement  de  la  Confirmation, & 
c’cfl  le  fentimenc  le  plus  commun  dans  les 
Ecoles  de  Théologie. 
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DU  DECRET  DE 

* Les  Prêtres  de  la  campagne  doivent  aller 
ctix-mcmes  à la  Viîlc  Epifcopale , recevoir  le 
faint  Chrême  de  la  main  de  leur  Evêque, ou 
y envoyer  un  des  Clercs  des  plus  expérimen- 
tez de  leur  Eglife.  [ Ce  font  les  Doyens  ruraux 
qui  vont  à prcfcnc  le  prendre , 6c  qui  le  dis- 
tribuent aux  Eglifcs  de  leur  dillricl.  ] 

“ 11  cfl  permis  à l'Evcque  , qui  p.ur  faire 
toutes  les  fondions  Sacerdotales, dadminif- 
trer  aux  malades  le  Sacrement  dcl’Extrcmc- 
On&ion. 

* Quoique  l’Evcque  foit  au-deflus  de  tous 
les  Prêtres,  il  do.i  les  traiter  comme  fes  col- 
l.gues , 6c  ne  point  dominer  fur  fon  Clergé. 

DISTINCTION  XCVI. 

Les  Laies  Me  doivent  feint  juger  des  affaires 
Ecclefiafiques. 

* Jefus-Chrift  en  confiant  à fon  Eglife  une 
autorité  abfoluc  pour  leSp  rituel, n‘a rien oté 
aux  Princes  fcculicrs  des  droits  qu’ils  avoienc 
furie  Temporel  » c’cft  pourquoi  les  Ecclcltafi* 
tiques  nonc  aucun  droit  en  cette  qualité  fur 
le  Temporel  > * de  même  que  les  Souverains 
ne  doivent  point  décider  les  affaires  purcmcnc 
Spirituelles  , * comme  les  queftions  qui  con- 
cernent la  Foi , l'excommunication  , ou  l’ab- 
folution  de  ceux  qui  ont  cté  feparez  de  la 
communion  de  l’ Eglife. 

Gracien  rapporcc  fous  cette  Diftinction , 
le  prétendu  privilège  accordé  par  l’Empereur 
Conftantin  au  Pape  Sylveftre  , 6c  à l’Eglife 
Romaine.  Cette  pièce  cft  fort  ancienne  -,  ce- 
pendant tous  lesCritiques  conviennent  qu’elle 
cfl  fauife. 

DISTINCTION  XCVII. 

Les  Conftitntions  des  Empereurs  fur  les  ma - 
titres  Ecclefaftiques  , ne  doivent  être  exe - 
entées  que  quand  elles  font  confirmées  par 
le  râpe. 

„ Le  Pape  Boniface  écrivant  à l’Empereur 
Honorius  , le  félicite  de  ce  qu'il  avoir  pro- 
tège 6c  défendu  l’Eglife  contre  les  Idolâtres, 
8c  contre  les  Hérétiques  , 6c  de  ce  qu'il  con- 
fultoic  fur  ces  matières  les  Evêques  Se  les 
Envoyez  du  faint  Siège.  [ Mais  cette  Lettre 
de  Boniface  , 6c  le  refcrit  d’Honorius  , ne 
portent  pas  que  les  Souverains  ne  peuvent 
faire  aucune  Ordonnance  fur  les  matières  Ec- 
clcfiafliqucs , quelles  qu’elles  foient , fans  les 
foire  confirmer  par  les  Papes.  Les  rcglemcns 
foies  par  les  Princes  depuis  Conftantin,  fur  les 
points  qui  concernent  la  difciplinc  extérieure 


GRATIEN.  /.  Partie * 

de  l’Eglîfc , ont  toujours  été  exécutez  fans  la 

confirmation  du  faine  Siège.  ] 

DISTINCTION  XCVIII. 

On  ne  peut  ordonner  aucun  Clerc  étranger 
fans  Lettres  de  fon  Evêque . 

• Les  Evêques  d’Italie prenoient  des  pré-  *C«o  Mi- 
cautions  particulières  avanc  que  d’ordonner 

des  Africains  , parccquc  l'éloignement  des  Afio». 
lieux  pouvoir  donner  occafion  à ces  étrangers 
détromper  les  Evêques  aufquels  ils  le  preien-  * Cin.om- 
toienc.  * Le  Concile  d’Elvirc  dcfendoit  aufli 
d’ordonner  ceux  qui  avoienc  etc  bapcifcz 
dans  un  pays  éloigne , parce  qu’il  ctoie  difficile 
de  connoître  fi  la  maniéré  dont  ils  avoienc 
vécu  depuis  leur  baptême  repondoie  à Hon- 
neur qu’on  vouloir  leur  foire, 

DISTINCTION  XCIX. 

Les  Archevêques  doivent  oh'.ïr  aux  Patriar- 
ches , & aux  Primats. 

* Deux  fauftes  Decretales  d’Anaclct , font  Pil- 

les feules  outoritez  que  Graticn  rapporte  pour  n!u*  ’ ' 
établir  ce  principe  : * il  joint  deux  decrets  * c*n.nul- 
dc  Pelage  II . & de  faint  Grégoire , qui  défen-  Iu,"‘ Ecefc 
dent  de  donner  aux  Patriarches , meme  à l'E- 

vcquc  de  Rome , le  titre  A’Univerfel , parce 
que  c’cft  détruire  l’Epifcopat,  que  de  rccon- 
noître  un  Evêque  univcricl . 

t DISTINCTION  C. 

Du  Pallium. 

* Le  Pallium  cfl  un  ornement  particulier  «Cu.prif» 
aux  Archevêques  , qu’on  ne  leur  accorde  Op»« 
qu’après  qu'ils  ont  fait  leur  profeffion  de  Foi  i ,Ua,‘ 

* ils  ne  doivent  le  porter  qu’aux  Meffes  fo-  f.CanL‘l* 
lcmnelles.  Un  Decret  du  Pape  Jean  VIII.  mnkum^ . 
que  le  Compilateur  attribué  à Pelage  , veut  Comr*. 
que  le  Métropolitain  foie  privé  de  fa  dignité,  n£‘n'qqo* 
s’il  n’envoye  point  à Rome  trois  mois  apres 
fa  confccration  , pour  demander  le  Pallium. 

[ Ce  Decret  n’cft  point  obfcrvc.  ] 

DISTINCTION  CI. 

Jz^u'il  n'y  ait  qu’un  Métropolitain  dans  une 
Province. 

4 Le  Concile  dcChalcedoine  défcndd’ob*  *can.p«n 
tenir  des  Lettres  du  Prince  pourdivifer  une 
Province , 6c  pour  y établir  deux  Métropo- 
litains. [ Cette  divifion  des  Métropoles  fe  lait 
à prefent  par  le  Pape  , du  confcntcmcnt  du 
Roi.  ] 
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SECONDE  PARTIE. 


CEttc  Partie  eft  divifee  en  trente -fix 
Caufes  s chaque  Caufe  eft  une  cfpecc 
file  laquelle  Gratieu  Ce  propolc  pluücurs  Que- 
liions.  La  troilîcmc  Qucilion  de  la  trcntc- 
troificme  Caufe  contient  un  Traite  de  la 
Pénitence  , qui  ell  divife  en  fept  Diftinc- 
, tions. 

PREMIERE  CAUSE. 

La  première  Caufe  contient  fept  Queftions 
fur  la  Simonie. 

PREMIERE  QUESTION. 

Jl  n e fi  permis  ni  d" acheter  ni  de  vendre  les 
$ lofes  fpirit  belles. 

«Can.<jai£  • Les  choies  ïpiritucllcs , comme  les  Sacre- 
V*4*  mens,  ne  pouvant  être  eftimées  1 prix  d’ar- 

gent , parce  que  la  Grâce  qui  y ell  attachée 
ellun  don  du  Saint-Efpric-,  il  n’ell  point  per- 
b c*9  (b-  m*s  .^c  ^es  veni^rc  » n*  de  ^cs  acheter  \ * c’ell 
«mc.Emcn-  pourquoi  les  Canons  défendent  cxprdlcment 
î«*«ftDiC  ^CX‘BCT  quelque  chofc  de  temporel  pour 
Suwùum.  l’adminiftration  du  Baptême , pour  la  Confir- 
mation , pour  le  faine  Chrême  , ni  pour  la 
confection  des  Autels  fie  des  Eglifes  ; c'eft 
fur  tout  contre  les  Ordinations  fimoniaques, 
que  les  Conciles  Si  les  Pères  de  l’Eglifc  le  (ont 
exprimez  d’une  manière  plus  forte.  Ils  ne  fc 
font  point  contentez  de  prononcer  la  peine 
d'anatheme  Si  de  la  dépoûtion  contre  les 
Clercs  qui  avoient  été  ordonnez  par  fimo- 
nic  , Si  contre  les  Evêques  qui  les  avoient 
t Cao.  ram  a'n^  ordonnez  : * ils  nous  ont  encore  dit 
or  £ are  que  ces  Ordinacions  étoient  nulles  ; que  les 
Sun  cità  ûmoniaqucs  ne  pouvoient  ni  donner,  ni  re- 
fertûr.icc.  ccvoir  le  corps  de  Jefus-Chrift  ; que  ce  qu’ils 
rccevoient  étoit  une  lèpre , Si  non  pas  une 
grâce  i au’ils  reccvoient  la  damnation.  Se  non 
la  bénédiction  par  llmpofirion  des  mains. 
Mais  quelque  forces  que  foient  ces  expref- 
fions  des  Pcresêc  des  Conciles  ,on  rcconnoic 
fenfiblemrnt  en  les  confrontant  avec  d’autres 
partages  , que  le  fens  de  ces  autoritez  n’eft 
point  que  le  Prêtre  qui  a été  ordonne  par 
fimonic , n’aie  point  reçu  le  caractère  Sacer- 
dotal, Sit  qu’il  ne  confacrc  point  vcritablc- 
ecta.6  metu:  le  Corps  Si  le  Sang  de  Jefus-Chrift  : ^ 
^ui...q«k>4  mais  qu’en  recevant  l’autoriré  , ils  n’ont  point 
pro.itc  rcçQ  fa  grâce  qui  eft  attachée  au  Sacrement;  « 
qu’ils  font  fufpcns  de  plcih  droit  des  fonc- 
tions de  leurs  Ordres,  Si  qu’ils  ne  peuvent 
les  exercer  fans  commettre  un  nouveau  péché. 
^ cn  donc  de  ceux  qui  ont  été  ainü 
Nocfauaj,.  ordonnez  , comme  des  hérétiques  qui  con- 
fia».** fêtent  le  baptême  aux  adultes  ; celui  qui  a 


etc  baptife  reçoit  le  caradcre  indélébile, 
qui  eft  attaché  à ce  Sacrement  ; mais  il  ne 
reçoit  point  la  grâce  fandifiancc  que  le  Saint- 
Eipric  répand  lur  ceux  qui  (ont  baptifez  dans 
l’Eglifc  Catholique.  C’eftee  que  S.  Auguftin 
explique  par  rapport  à la  ümonie  , par  une 
comparaison  qu’il  fauc  rapporter  dans  fes 
propres  termes; Stent  Eunnehus finit  qnijofiepb 
comparuvit , ita  fui  grattant  mère  ai  or  tvivnm 
femen  non  habet  fi  ce  i s genitahbus. 

/ Le  Pape  Urbain  II.  veut  que  ceux  qui 
fe  font  ordonner  par  un  Evêque  quils  fça-  «««.. 
vent  coupable  de  ümonie  , foient  dépofez , ****- 
quand  meme  leur  Ordination  ne  feroit  point 
umoniaque  s mais  il  confient  que  ceux  qui 
ont  été  ordonnez  fans  ümonie , par  un  Evê- 
que qu’ils  ne  croyoient  point  ümoniaque , 
quoiqu’il  le  fut  effedivcment,fa(f:nt  les  fonc- 
tions de  leurs  Ordres  Le  Pape  Alexandre  II. 
confirme  cette  déciûon  d'Urbain  II.  Si  Gré- 
goire VII.  défend  aux  Evêques , fous  peine  de 
dépoûtion  , de  rétablir  un  Prêtre  déport* , 
moyennant  une  certaine  fomme. 

/ Ce  n’cft  pas  feulement  ceux  qui  ont  t 
donné  de  l’argent  pour  conférer  les  Ordres , °° 
ou  pour  les  recevoir  ,quc  faint  Grégoire  re- 
garde comme  fimoniaques , mais  encore  ceux 
qui  ont  rendu  des  fervices  dans  la  vue  d’être 
ordonnez,  ou  qui  confèrent  les  Ordres  com- 
me une  cfpecc  de  rccompenfe  des  fervices 
qu’ils  ont  reçus  , ou  ceux  qui  cmploycnc  la 
faveur  pour  être  admis  dans  le  Clergé  j car 
dans  tous  ces  cas  on  contrevient  à la  règle  de 
l’Evangile,  qui  ordonne  de  donner  gratuite- 
ment ce  qu’on  a reçu  gratuitement. 

Q^U  E S T I O N II. 

S'il  eft  permis  de  recevoir  quelque  ebofe pour 
l'entrée  en  Religion. 

• L’cntrce  dans  un  Monaftere  eft  mi  Ce  au  * c« 
rang  deschofes  faintes,  pour  lefquellcs  il  n’eft  l*1' 
point  permis  d’exiger  quelque  bien  temporel , 
ni  de  faire  aucune  convention  -,  c’eft  ce  que 
décide  expreffement  le  Pape  Urbain  II.  [Dans 
nôtre  ufage  on  n’a  excepte  de  cette  règle  que 
les  MonaftcresdcFilleSjdont  les  revenus  ne 
font  pas  fuffifans  pour  entretenir  un  plus 
grand  nombre  de  Filles  , que  celles  qui  ont 
fait  profelfion.]*  G raticn  rapporte  encore  fous  * çm  pu. 
cette  queftion  , des  Canons  qui  défendent  cwt-Sum. 
d’exiger  quelque  chofc  pour  la  confccracion 
des  Eglifes  , Si  pour  l’Ordination.  Enfuite  il 
examine  ü les  Clercs  qui  ont  du  bien  de  pa- 
trimoine fuffilamment  pour  s’entretenir,  peu- 
vent recevoir  de  l’Eglife  ce  qui  eft  neccf- 
fairc  pour  leur  fubûiîaacc  , fur  quoi  il  cite 
pluücurs 


DU  DECRET  DE 
pluficurs  partages  de  Julien  Pomerc  dans  fon 
t Cm. Paf-  Traité  de  la  Vie  Contemplative , * qui  nor- 
cent,  que  l'Ecclefiaftique  qui  ayant  ou  bien 
1 de  patrimoine  , ne  l’a  point  abandonne  , ne 
peut  rien  recevoir  des  biens  de  l’Eglife , qui 
font  deftinez  pour  1‘cntrcticn  des  pauvres , 
parce  que  les  revenus  qui  font  le  prix  des 
péchez  des  Fidèles , ne  doivent  eftre  employez 
que  pour  entretenir  ceux  qui  font  véritable- 
ment pauvres. 

QfiJ  E S T I O N III. 

S'il  ejl  permis  d' acheter  le  temporel  auquel  le 
fpirituel  eft  attaché. 

Gratien  répond  dans  cette  queftion  à la 
vaine  fubtilicc  de  ceux  qui  difent , qu'en  don- 
nant de  l'argent  pour  l’entrée  en  Religion,  ou 
pour  les  Provifions  d’un  Bénéfice , ils  ne  pré- 
tendent point  achetter  des  biens  fpirituels , 
mais  le  temporel  qui  y eft  attaché.  11  leur  op- 
a Cao.  fi  pofe.  le  Decret  au  Pape  Pafchal  I.  qui  ait 
que  l’Eglife,  l'Eveché  ou  l’Abbaye  ne  faifant 
qu’un  fcul  tout  avec  les  biens  temporels , com- 
me l’ame  qui  eft  unie  avec  le  corps  -,  c’cft  ven- 
dre l’Evéché  ou  l’Abbaye,  que  de  vendre  le 
i c«n.qu*.  temporel  qui  y eft  attache.  » Urbain  II.  re- 
fit*». eft...  moc  p0Ur  moc  je  Dccrcc  Pape  Pafi» 

SufltOX.  -•  . . . • d /"Il  * 

chai  I.  cnluitc  il  ajoute  que  h Ion  pouvoir 
diviferainfi  le  temporel  ,du  fpirituel  auquel 
il  cfbattaché  , il  n'y  auroit  jamais  de  Simonia- 
ques  ; fi e que  Simon  le  Magicien  lui-mcme 
n’auroit  pû  eftre  condamné  par  faint  Pierre* 
car  il  n’avoit  pas  précifcmcnt  intention  d'a- 
chettcr  le  S.  Efprit  à caufc  du  S.  Efprit, 
mais  de  gagner  de  l’argent  en  vendant  les 
miracles  que  le  S.  Efprit  auroit  produits  par 
fon  moyen.  L’Apôtre  n’a  point  eu  horreur 
de  la  vente  du  S.  Efprit  , fçaehant  qu’il  ne 
pouvoit  eftre  dans  le  commerce , mais  de  l’am- 
bition fie  de  l’avarice  de  Simon  le  Magicien. 

« c»n.  ex  Ainfi  r quand  les  anciens  Pères  fie  les  Conci- 
VcttJcmci  ^CS  ont  défendu  de  recevoir  de  l’argent  pour 
conférer  les  Ordres  fie  les  Dignitez  Ecclefiaf- 
tiques , ils  ont  entendu  condamner  également 
cette  pratique  fimoniaque  , tant  pour  le  fpi- 
rituel , que  pour  le  temporel  qui  y eft  at- 
taché. 

Q/j  E S T I O N IV. 

Si  le  fils  êft puni  du  crime  que  fon pere 
a commis. 

Avant  que  de  décider  la  queftion  de  fça- 
voir  fi  un  Clerc  doit  eftre  traité  comme  II- 
moniaque,  quand  fon  pcr'c  a donné  de  l’ar- 
gent pour  le  faire  ordonner,  fans  que  le  fils 
y ait  eu  aucune  part  , Gratien  examine  la 
queftion  generale , fi  un  fils  eft  puni  pour  le 
«£“•*■**  crime  commis  par  ion  pere.  Il  rapporte  fur 
locil . Ju-  ce  fujet  les  pliages  des  Peres , qui  difent  0 
dz.  ..  jam  que  les  crimes  font  pcrfonncls, que  per fonne 
Homtoû  u’cftpuni  pour  les  fautes  aufquelles  il  n’a  point 


GRATIEN.  If.  partie. 
eu  de  part;  que  le  fils  ne  porte  pas  la  pemc 
de  l’iniquité  de  fon  pere.  Il  ajoute k que  fui-  iCan  5*1 
vant  les  Conciles  d’Afrique , les  enfans  bap- 
tilez  par  les  hérétiques  ne  font  point  irré- 
guliers , quand  ils  rentrent  dans  le  loin  de  l’E- 
glifc  aulfi-tôc  apres  qu’ils  ont  atteint  l’âge  de 
raifon.  Le  Compilateur  s’objccfcccr.fuitc  plu- 
sieurs exemples,  fie  plufieurs  partages  de  l’Ecri- 
ture, qui  paroiftént  établir  un  principe  con- 
traire ; fi e il  répond  que  les  enfans  ne  font 
punis  des  crimes  de  leurs  peres  , que  quand 
ils  imitent  leurs  près  dans  leurs  defordres. 

Q^U  E S T I O N V. 

Du  fils  pour  lequel  fon  pere  a acheté  les 
Ordres. 

Des  principes  établis  dans  la  queftion  pre- 
cedente , Gratien  conclut  que  le  Clerc  pour 
l’Ordination  duquel  on  a donne  de  l'argent 
fans  la  participation , ne  peut  eftre  puni  com- 
me ûmoniaque.  4 C’eft  en  fuivant  ce  prin-  «cas. qui* 
cipc  que  le  Concile  de  Plaifancc  a décidé  cw»qu«. 
qu’un  enfant  pour  lequel  le  pere  avoit  ainfi 
obtenu  un  Bénéfice , pou vpic  eftre  de  nouveau 
pourvu  du  Bénéfice  , apres  qu’il  s’en  feroic 
demis  , fie  qu’il  pouvoit  fans  difpenfe  eftre 
promu  aux  Ordres  fupericurs.  Ce  Concile 
de  Plaiiànccaccécenu  dans  l’onzième  ficelé. 

* Onaccordoit  des  difprnfes  dans  ce  ficelé  iCin.coi 
à ceux  qui  avoient  été  pourvus  d’une  Eglilc  iui* 
par  funonie  , non  pour  confcrvcr  le  rang 
qu’ils  avoient  dans  cette  Eglifc*,  mais  pour 
faire  les  fondions  de  leurs  Ordres,  en  le  re- 
tirant dans  un  Monaftere,  ou  dans  une  MaU 
fon  de  Chanoines  Réguliers. 

QUESTION  VI. 

S'il  ejl  permis  de  donner  quelque  clsfe  pour 
efire  élû. 

L’élu  aquerant  un  droit  fur  l’Evéché  ou 
fiir  l’Abbaye , par  lcle&ion  qui  eft  faite  de  fa 
perfonne , on  ne  peut  douter  que  ce  ne  foie 
unefimonic  de  donner  de  l’argent  pour  avoir 
lefiiffragc  des  électeurs.*  Saint  Grégoire  croit  4cm  cga 
fi  perfùadc  de  cette  vérité,  qu’il  vouloit  qu’on  amen, 
examinât  avec  foin  , fi  ceux  qui  étoient  élus 
n’avoient  point  promis  de  récompcnfe  à ceux 
|ui  leur  donneroient  leur  voix.  k Ce  Pere  jcan  Ccai 
lit  dans  un  autre  endroit  , qu’on  doit  confe-  u. 
rer  les  Dignitez  Ecclcfiaftiqucs  à ceux  qui  les 
réfutent,  fie  qu’on  en  doit  éloigner  ceux  qui 
employent  les  follicitations  pour  en  être  pour- 
vus , afin  qu’on  rcconnoiffe  que  l’élc&ion  eft 
l’effet  de  la  volonté  du  Seigneur.  Gratien 
ajoute  que  fi  l’on  avoit  donne  de  l’argent  à 
quelques-uns  des  eledeurs  , pour  faire  élire 
une  perfonne  fans  fa  participation  , fie  qu’il 
parût  que  la  perfonne  eut  eu  la  pluralité  des 
fijffragcs,  fans  compter  ceux  qui  au roient  été 
gagnez , on  ne  pourroit  la  dépouiller  du  Bé- 
néfice. 
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QJJ  E S T I O N VII. 

Si  celui  qui  renonce  à l'hnejie  peut  tjlre  con- 
fervé  dans  fa  dignité  Ecctefajhque . 

Comme  les  Pcrcs  ont  comparé  les  Simo- 
uiaques  aux  Heretiques  , 6c  qu’ils  ont  voulu 
qu’on  les  traita:  de  la  meme  manière , Gratien 
examine  dans  cette  queftion , fi  l’on  peut  per- 
mettre aux  uns  6c  aux  autres  de  faire  les 
^ifaD  Û fondions  des  Ordres  qu’ils  ont  reçus.  Saint 
Cyprien  vouloir  que  les  Clercs  qui  avoient 
cmbrall’c  le  parti  du  fihifmc  6c  de  l’hcrcfie, 
apres  avoir  etc  ordonnez  dans  l’Eglifc  Ca- 
tholique , flirtent  réduits  à la  communion 
laïque,  en  rentrant  dans  le  fein  de  l'Eglifc. 
quis^Tsf  * Le  vu.  Concile  Oecuménique  avoue  qu’il 
qui  \ oluc-  n’y  a point  de  péché  dont  on  ne  puilfc  obcc- 
*“*•  nir  la  rcmirtîon  par  la  pénitence  j mais  il 
ajoute  que  quoique  le  Seigneur  remette  la 
fimonic , ceux  qui  ont  été  ordonnez  par  une 
voyc  li  peu  convenable,  ne  peu  vent  dire  ré- 
tablis dans  les  fondions  de  leu rs  O rdres, parce 
que  les  Miniftrcsdcs  Autels  doivent  eft.c  ir- 
rCan.ca-  reprehenliblcs.  * I|  y a cependant  plulicurs 
vnvdutr.  Conciles  qui  ont  permis  de  laifler  exercer  les 
rfCao.  ne-  fondions  de  IcursOrdrcs  à ceux  qui  quittoienc 
c<fhî»...  1’hercfic.  * L’Eglifc  fè  relâche  ainfi  quclquc- 
Qukf1"*  feverité  delà  difeipline , quand  il 

xiii  , tcc.  y a une  neccflîtéabfoluc,  ou  un  avantage  con- 
fiderable  à en  retirer  pour  les  Fidèles , 6c  que 
les  circonftanccs  particulières  font  préfumer 
qu’on  ne  fc? fervira  point  de  cette  dilpenfe 
pour  commettre  les  crimes  , dans  Tclpcrancc 
de  l’impunité.  [ Ccd  fur  ces  règles  qu’on  de- 
vroità  prefent  régler  les  difpcnfcs  qu’on  ac- 
corde aux  iimoniaques  , pour  tenir  les  Bcne 
hces,  6c  pour  faire  les  fondions  des  Ordres 
qu’ils  ont  reçus.] 

CAUSE  II. 


t 6c  S.  Grégoire  mande  à Jean  le  dcfenfêur, 
qu’on  doit  rccablir  un  Evcquc  qui  af  été  dé- 
pofe,  fi  l’on  n’a  point  fuivi  dans  l’inftrudion 
du  procès,  la  forme  preferitepar  lesloixqui 
étoient  alors  en  ufage.  Ces  loix,  dont  parle 
S.  Grégoire,  font  les  loix  Romaines,  donc 
il  cite  les  difpofitions  > déclarant  que  la  Sen- 
tence cft  nulle,  fi  clic  n’a  point  été  rédigée 
par  écrit , fuivant  le  titre  44.  du  7.  Livre  du 
Code.  Gratien  prétend  que  ces  règles  nont 
point  de  lieu  , quand  le  crime  eft  notoire.  d 
Il  cire  fur  ce  fujet  faint  Ambroifc  , qui  dit, 
ptanife/U  accufatione  non  indigent , un  Dé- 
cret du  Pape  Nicolas  I.  6C  un  autre  d’ Etien- 
ne V.  [ Quelque  notoires  que  puiflenteftre 
les  crimes , on  ne  permet  pas  en  France  de 
prononcer  de  peine  contre  l'accufc  , à moins 
que  le  procès  n’aic  etc  inftruic  fuivant  les  pro- 
cedures preferites  par  les 'Ordonnances  , 6C 
que  le  crime  ne  foie  juftifié , ou  par  un  aveu 
formel  du  coupable  , ou  par  la  dcpoûcion  de 
témoins  non  fulpccts.  ] 

QU  E S T 1 O N II. 

On  doit  rétablir  celui  qui  a été  dépouillé , avant 
que  de  le  juger. 

* Si  un  Ecclcfiaftiquc  acculé  , a cté  dé- 
pouille delà  dignité  avant  qu’on  ait  inftruit 
le  procès  criminel , il  fauc  le  rétablir  avant 
que  de  faire  aucune  procedure  contre  lui , 
parce  que  i’on  ne  peut  dépoüiller  aucune  per- 
fonne  de  fes  droits,  à moins  qu’elle  n’ait  été 
convaincue  d’un  crime  qui  mérité  cette  pci  ne, 
ou  qu’on  n’ait  eu  du  moins  de  fortes  pré- 
fomptions  contre  elle  par  les  premières  pro- 
cedures. Les  Loix  civiles  s’accordent  fur  ce 
fujet  avec  les  difpoficions  des  Loix  Ecclcfiaf- 
tiques  , en  particulier  avec  le  Décret  du  Pape 
Ican.  I.  6c  avec  les  Dccretalcs  fauffcmcnc  at- 
tribuées aux  Papes  Etienne  I.  6c  Eulèbe. 


Un  Evêque  étant  accule  d’un  crime  con- 
tre la  chartcré , la  dcpolition  de  trois  témoins 
fut  rcjcttéc  du  procès  ; il  n’en  reftoie  plus 
qu’un  , cependant  l’Evcque  fut  dépofé,  fous 
le  pretexee  que  le  crime  ctoit  notoire.  Cetce 
cfpecc  donne  ocçafionà  Gratien  d’examiner 
les  huit  queftions  fuivanccs. 

PREMIERE  QUESTION. 


QJJ  E S TI  O N III.  . 
Quelle  peine  on  doit  prononcer  contre  ceux 
qui  ne  peuvent  juftifer  les  accufatiens. 

• L’acculàtcur  qui  ne  peut  juftifier  les  ac- 
cusations , doit  cftre  lui-mcmc  condamné  à 
la  peine  qu'auroit  fubic  celui  qli’il  a acculé, 
file  crime  avoicccé  prouvé.  Le  Pape  Damalc, 


Si  l ordre  judiciaire  efi  neceJJ aire  quand  le 
crime  ejl  notoire. 

* Une  loi  de  l’Empereur  Conftantin,  in- 
férée dans  le  Code  Theodolien  ,dit  en  termes 
précis  , qu’on  ne  doit  condamner  aucun  ac- 
culé , a moins  qu’il  n’ait  confcrte  le  crime , ou 
qu’il  n’en  foit  convaincu  par  la  dépofition  de 
témoins  dignes  de  foi.  L’Eglifc  a toujours 
fuivi  cette  réglé,  qui  cft  fondée  fur  les  prin- 
*C«uuimî.  cipcs  <jc  équité  naturelle.  1 Saint  Auguftin 
la  propofe  comme  une  loi  inviolablcmcnt  ob- 
fervec  dans  les  Tribunaux  Ecclefiaftiqucs  ; 


les  Capitulaires  publiez  fous  le  nom  du  Pape 
Adrien,  & une  faillie  Dccrctalc  attribuée  au 
Pape  Cajus,  le  décident  ainfi. [ Dans  notre  ulh- 
ge  ondiftinguc  l’accufation  ca!omnicufc,du 
defaut  de  preuves  fuffifantes  ; car  quand  l’ac- 
eufé  cft  renvoyé  abfous  , l’accu faceur  cft  con- 
damné aux  dommages  6c  intercfts  de  la  Par- 
tie, même  à des  peines  afflictives  quand  les 
chefs  d’accufation  font  graves  -,  mais  quand 
on  ordonne  qu’il  fora  plus  amplement  infor- 
mé, comme  l’accufarion  ne  pouvoir  plus  eftrc 
regardée  comme  calomniculc  , on  ne  pro- 
nonce point  de  peine  contre  l’accu  fit  cur  , 
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dans  le  cas  où  il  ne  farvient  point  de  nou- 
velles preuves.  On  obferve  la  même  choie 
quand  on  met  hors  de  Cour  » fans  déchar- 
ger de  i’accufation.  S’il  n’y  a point  de  Partie 
civile , le  Procureur  cft  obligé  de  déclarer  fon 
dénonciateur , quand  l’accuîc  cft  abfous  ; que 
fi  le  Procureur  ne  déclare  point  Ton  dénoncia- 
teur,il  cft  regardé  comme  Partie, & condamné 
comme  calomniateur.  Le  $.  Aouft  1718 . on  a 
jugé  à la  Tournelle  Criminelle  , que  le  Pro- 
moteur de  l’Officialitc  de  Paris  devoir  faire 
connoitre  celui  qui  avoir  etc  le  dénonciateur 
du  fieur  René  Richard  , quoique  l’Offictal 
en  le  renvoyant  abfous  fur  pluûeurs  chefs 
d’accufation  , eût  mis  hors  de  Cour  far  p)u- 
ficurs  autres.  L’articlcs  75.  de  l’Ordonnance 
d’Orléans  , oblige  les  Procureurs  Fifcaux  U 
ceux  du  Roy  , \ nommer  leurs  dénonciateurs, 
s'ils  en  font  requis,  apres  que  l’accu  Ic  a obte- 
nu un  jugement  ,ouun  Arrcft  d’abfolution.  ] 

* C»n.  fi  1 Si  l’accufatcur  appréhendant  de  ne  pou- 
quem.  voir  réüffir , s’accorde  avec  l’accule  , ce  der- 
nier peut  remettre  la  peine  à fon  accu f ccuri 
[ mais  IcPrommcur  qui  cft  laPartic  principale 
dans  ces  forces  d’affaires , peut  toujours  pour- 
fuivre , 6c  le  Juge  peut  condamner  l’accule  fi 
la  preuve  refultantc  du  procès  cft  fuffifante.  ] 

Q,U  E S T I O N IV. 

Si  P on  doit  obliger  lesactufctJ  fe  purger  quand 

Caccufateui  ne  jujlifie  joint  C accu  fit  ion, 

Gratienamis  cette  queftion  avant  la  qua- 
trième, à caufc  de  la  liaifon  quelle  a avec  la 
precedente  j c’eft  une  obfervacion  des  Correc- 
teurs Romains. 

Pour  entendre  cette  queftion , il  faut  ob- 
ferver  qu’on  a long-tcms  oblige  l’accufc  à fc 
purger  de  l’accufation  , quoiqu’elle  ne  fut 
point  établie.  Cette  purgation  écoit  canoni- 
que ou  vulgaire.  Pour  la  purgation  canoni- 
que , on  obligeoit  l’accu fé  à faire  ferment  fur 

• . les  Reliques , qu’il  n’é  oit  point  coupable  des 

crimes  qu’on  lui  imputoit.  il  y a eu  des  fie- 
clcs  où  i’on  a obligé  l’accu  fc  à faire  jurer  avec 
lui  cinq  , fix  ou  fepe  Prêtres  [ fi  l’accu  fa  croit 
Prêtre  J qu’ils  le  croyoicnt  innocent.  La  pur- 
ation  vulgaire  étoit  l’épreuve  du  fer  chaud , 
e l’eau  froide , du  duel , 6cc.  L’Eglifc  approu- 
«Can.  ha-  Vo*c  la  première  cfpecc  de  purgation.  - On 
bct. . trouve  piuficurs  Lettres  de  S.  Grégoire,  qui 
Meoûam...  orffon  c qUc  les  acculez  fe  purgeront  par 
«!«."*  ferment  far  les  Reliques  de  faine  Pierre  , ou 
iCan.qoo  de  quelque  Martyr.  Innocent  II.  veut  que 
Om-  F Evcquc  de  Trente,  accufa  de  fimonie  , fe 
“bu5,  purge  en  jura  it  fur  ies  laines  Evangiles  , 6c 
que  trois  Evcqucs  6:  quatre  Abbcz  ou  Prê- 
tres , jurent  qu’ils  croyent  que  l’Evêque  de 
Trente  a jure  conformement  à la  vérité.  Les 
Capitulaires  de  Charlemagne  , 6c  pluficurs 
«Cin.Con»  autres  Decrets  , approuvent  cette  efpccc  de 
fuiuifH-r  purgation.  La  vulgaire  eft  condamnée , 
JTT  commc  uuc  pratique  lupcrftiticufc  par  les 


Papes  Etienne  V.  6c  Nicolas  I.  C’eft  ten- 
ter le  Seigneur  que  de  s’expofer  à ccs  épreu- 
ves. [ Il  y a long-temsque  la  purgation  vul- 
gaire, qui  avoir  été  pratiquée  en  France  dans 
des  terns  de  barbarie  , ne  s’obfervc  plus.  La 
purgation  canonique  n’y  cft  plus  oblcrvée.  Il 
fume  que  le  crime  ne  fait  point  prouvé , pour 
qu'on  pré  fa  me  que  l’acculé  cft  innocent. 

QU  E S T I O N V. 

Si  nn  Evêque  peut  eflrc  condamné  fur  la  dé • 
poftion  de  deux  témoins. 

M Les  Decrets  des  Papes  Sylvcftre&  Leon  -Can.w*- 
IV.  portent  que  1 Evcquc  ne  peut  être  con-  [fr. 
damné  que  far  la  dépofirion  de  71.  témoins* 

6c  un  Prêtre  Cardinal , que  fur  la  dépolition 
de  44.  témoins  { mais  Gracicn  convient  que 
deux  ou  trois  témoins  dignes  de  foi,  fuffifent 
pour  prononcer  une  condamnation  légitimé. 

QUESTION  VI. 

Des  Appellations . 

Graticn  fc  propofant  d’établir  les  appella*- 
tions  au  Saint  Siège , dans  le  commencement 
de  cette  queftion  , * cite  pluûeurs  paffages  *c*n.  «p. 
des  Lettres  Décrétales , attribuées  aux  pre-  pdi«ni... 
miers  Papes.  Entre  ccs  Lettres  il  y en  a qui 
permettent  d’appcller  au  Saint  Siégé , fans  Quoti**» 
avoir  pafte  par  lesdegrezdes  Tribunaux  Ec-  *•* 
clcfiaftiqucs  inferieurs , 6c  même  avant  que 
le  premier  Juge  ait  prononcé  , en  cas  qu’il 
fait  fufpcû  à la  Partie.  [ Quoique  l’ufagc  d’ap- 
pciler  au  Pape  fait  beaucoup  moins  ancien 
que  Graticn  voudroit  le  faire  entendre  , l’E- 
glifc  Gallicane  s’y  cft  foumife  * mais  les  Fran- 
çois ne  fouffrcnc  point  qu’on  s’adrefle  au 
Pape  , avant  que  d’avoir  pâlie  par  tous  les 
degrez  des  Jurilüi&ions  Ecclcluftiques  de 
France.  11  y en  a des  difpofitions  formelles 
dans  la  Pragmatique  , 6c  dans  le  Concordat, 
qui  veulent  que  les  appellations  foient  jugées 
en  France  par  les  CommitTaircs  que  le  Pape 
dclcguc  à cet  effet.  ] 

Le  Compilateur  examine enfuite  dans  quel  , 
tems  on  peut  incerjettcr  appel  des  Sentences. 

Il  cite  fur  ce  fujet  les  loix  du  Code  Theodo- 
ficn,sfclon  lcfqucllcs  l’appel  cft  interjette  icw-prop. 
dans  les  cinq  jours  après  que  la  Sentence  a u*..A*«e. 
été  rendue.  Celui  qui  i^cîloit  étoit  obligé, 
faivant  ces  loix  , de  prendre  de'  Lettres  du 
Juge  qui  avoir  rendu  la  Sentence.  On  appcl- 
loicccs  Lettres  Dimijfo  re  ou  Apoftolet.  Gra- 
ticn rapporte  la  Formule  de  ces  Lettres,  telles 
u’on  les  donnoit  de  fon  tems.  L’Evcquc  y 
ifait  à l’appel lant,4</  Apoftolicam  Sedtm  quant 
appt  U a (h  , ab  objerv.it  10  ne  mei  judici  hit 
Apoflolit  dimitto.  ■ Juftinien  accorda  dix  jours  t C»n.  nu 
à ceux  quiavoient  étc  condamnez , pour  in-  le,,°,tt"* 
terjeteer  appel  du  jugement.  [En  f rance  on 
regarde  l’appel  comme  un  droit  perfbnncl, 
qui  ne  s 'éteint  que  par  une  prcfciiption  de 
dij 
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trente  années , quand  le  Jugement  n’a  point 
écé  lignifie  avec  les  formaluez  prcfcrices  par 
l'Ordonnance  de  1667.  ] 

d Les  Conciles  d’Afrique  défendoient  de 
recevoir  l’appel  des  jugement  rendus  par  le 
Jutrc  , que  les  Parties  avoienc  clles-mcmcs 
choifi.  Le  troificme  Concile  de  Carthage  en 
contient  une  difpoûcion  cxprelïc  , quoique 
Graticn  lui  falTc  dire  le  contraire.  Il  eft  à pre- 
fent  permis  d’appcllcr  des  Sentences  des  Juges 
que  les  Parties  fc  font  choiûs. 

* Juftinien  vouloit  que  l’appel  fut  juge  dans 
l’année  , (mon  que  la  Sentence  pallie  en  force 
de  chofc  jugée.  [ Ce  qui  n’a  point  de  lieu 
parmi  nous,  où  l’on  peut  toujours  pourfuivre 
l’appel  qui  a été  relevé  dans  le  tems , pourvu 
qu’il  ne  foie  point  péri  par  une  difeontinua- 
tion  de  procedure  pendant  trois  années.  ] 

On  peut  le  dciifter  de  l’appel  après  l’a- 
voir interjette  , [ en  payant  les  dépens  faits 
jufqu’au  jour  du  défiftement.  ] 

t On  ne  prononce  aucune  peine  contre  le 
Juge  dont  on  infirme  la  Sentence  , quand  il 
n’eft  point  prouvé  qu’il  s’eft  détermine  par 
inimitié,  par  paillon, ou  par  faveur. 

QUESTION  VII. 

Si  les  Laïcs  peuvent  aceufer  lesEcclefiaftiqnes, 

eu  les  Clercs  inferieurs  aux  qui  font  dans 
les  Ordres  fnperieurs. 

* Le  Dccretales  publiées  fous  le  nom  des 
premiers  Papes  portent  que  les  Laies  ne  peu- 
vent jamais  accufcr  les  Clercs  , ni  les  Clercs 
inferieurs  dénoncer  les  crimes  de  ceux  qui 
font  conftitucz  dans  les  Ordres  lu perieurs, 
à moins  qu  il  ne  s’agiffe  de  la  Foi  ; mais  des 
aucoritcz  inconteftables  des  Conciles  fi c des 
Pcres  des  premiers  ficelés  , font  voir  qu’il 
croie  permis  aux  Laies  fie  à tous  les  Ecclcfiaf- 
tiques , d’accufcr  non  feulement  les  Clercs , 
mais  encore  leur  Evcque.  * Il  y en  a des  dé- 
diions formelles  dans  le  Concile  de  Chalce- 
doinc,  dans  les  Decrets  du  Pape  Gelafc  , fie 
dans  les  Lettres  de  S.  Grégoire.  « Ce  qu’on 
obfervoit  dans  ce  tcms-là  par  rapport  aux 
Evêques , aux  Prctres  8c  aux  Clercs , ctoit  de 
ne  point  recevoir  contre  eux  les  accufàtions 
des  Hérétiques , des  Juifs  , des  Pcnitcns , fie 
de  tous  ceux  qui  ctoient  tombez  dans  des  ir- 
regularitcz  qui  les  ^npechoienc  d’eftre  admis 
dans  le  Clergé.  [ Cette  rcftriûion  n’eft  point 
obfcrvce  parminoos.  Les  hérétiques  fie  ceux 
qui  font  irréguliers , peuvent  pourfuivre  les 
Ecclcfiaftiqucs  dont  ils  prétendent  avoir  été 
offenfez  s ils  peuvent  aufli  les  dénoncer  au 
Promoteur  ,fans  fe rendre  Partie  civilcj  ileft 
cependant  de  la  prudence  du  Promoteur  d’e- 
xaminer en  ce  cas,qucllcs  font  les  preuves  que 
les  accufatcurs  peuvent  fournir , de  peur  qu’il 
ne  fatisf.  flc  ,fans  y penfer,  les  pallions  des 
perfonnei  mal  intentionnées.  ] 


(QUESTION  VIII. 

Si  r accufation  deit  eftre  par  écrit. 

• L’accufatcur  ne  doit  point  eftre  admis  à ac“ 
pourfuivre  , qu’il  n’ait  donné  par  écrit  les  sdmi*!!*0* 
chefs  d accufation  , comme  le  porte  la  Deere-  Q utfjBs  • 
ulc  de  Sixte  III.  fie  la  Lettre  attribuée  au  &c" 

Pape  Eutichianus.  [ C’cft  ce  qu’on  obfcrve  à 
prefentdans  tous  les  Tribunaux  Ecclefiafti- 

ques , fie  non  le  Decret  public  (bus  le  nom  du 
Pape  Etienne  I.  qui  n’admet  point  les  accu- 
sations par  écrit.  L’ufagedc  la  France  eft  que 
Je  dénonciateur  prefente  une  Requefte  qui 
contienne  fa  plainte  , Ou  fafle  fa  dénonciation 
verbalement , dont  le  Promoteur  faitdreficr 
un  procès  verbal  , que  i’accufateur  doic  li- 
gner. J 

C AV  S E III. 

Les  onze  queftions  aufquelles  lcfpccc  de 
la  troificme  Caufe  a donné  lieu  , roulent 
fur  plufieurs  matières  differentes  , en  parti- 
culier fur  la  reftitution  de  ceux  qui  ont  été 
dépoüillez  , les  quai  itez  des  témoins,  la  ma- 
nière de  recevoir  leurs  dépolirions, l’endroit 
où  doic  eftre  jugé  l’accule , la  manière  dont  un 
Evcque  doic  eftre  jugé. 

PREMIERE  QUESTION. 

S’il  faux  reftituer  ceux  qui  ont  été  d/peüiScc* 

a S'il  écoic  arrivé  qu’on  eût  dépouillé  par  •p®. 
violence  un  Bénéficier  de  fon  Bénéfice  , ou  rc2£‘  * 
de  fes  autres  biens , fans  un  jugement  cano-  s«n4a. 
nique,  fous  pretextede  quelque  crime  qu’il 
auroic  commis , il  faut  le  remettre  en  poflTcf- 
fion  de  fon  Bénéfice , ô c de  fes  autres  biens, 
avant jque  de  recevoir  l’accufation , fie  d’inf- 
cruirç  le  procès.  Le  Pane  Jean  I.  le  décide 
ainfi , par  rapport  aux  Eveques  acculez , parce 
qu’on  ne  doic  point  punir  ceux  qui  ne  font 
encore  convaincus  d’aucun  crime.  [ Cccte  ré- 
glé cft  fuivie  dans  notre  Jurifprudence.  ] 

QUESTION  IL 

S’il  faut  accerder  des  délais  à l'accufè  apres 
la  reftitution. 

• Le  Pape  Jean  I . veut  qu’on  accorde  à lac-  « Can  qui 
cule  , avant  que  de  le  pourfuivre,  autant  de  ,®-l  £ um 
tems  depuis  le  jonr  au  il  a etc  rétabli  en  pof-  Si  ePiTc»- 
fellion  ac  fon  Bénéfice ou  de  fes  biens,  qu’il  fu*- 
s’en  cft  écoulé  pendant  qu’il  en  a etc  dépoüillc. 

Les  faulTcs  Décrétales  attribuées  aux  premiers 
Papes , portoicnr  qu’en  ce  cas  on  accorderoic 
à 1 accule  un  délai  de  fix  mois  ou  d’un  an. 

J On  n’obferve  point  ces  délais  en  France , & 
il  y eft  même  permis  d’inftruirc  le  procès  aux 
accufez  pendant  qu'ils  plaident , pour  eftre  rc- 
ftiruez  en  polfifflion  des  biens  dont  ils  ont  écé 
dépouillez.  ] 


DU  DECRET  DE 
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guets  délais  en  doit  accorder  aux  accufcx.. 

«can.ia-  4 Suivant  un  Decret  du  Pape  Damafe  I. 
duo*.  ji  faudroit  accorder  un  delai  de  fix  mois  aux 
accufcz , pour  répondre  aux  chefs  d'accufa- 
h Can.cum  tions  propofccs  concre  eux.  * Les  faufles  Dc- 
•ccufnu* . crctales  des  Papes  Félix  te  Eleuther , contieiv 
Deiadttcu*  ncnc  |cs  m^mcs  dilpofitioxis.  [Les  delais  dans 
les  affaires  criminelles  des  Clercs , font  réglez 
armi  nous  fuivant  les  difpofitions  de  l’Or- 
onnance  de  1670.  qu’on  peut  voir  dans  le 
Chapitre  ai.  de  la  première  Partie.] 

Q.U  E S T I O N IV. 

Si  les  infâmes  , & ceux  qui  me  font  fis  nez, 
d'un  mariage  legiti»  e,  peuvent  ejlrc 
accufateurs . 

«Can.alic~  * Les  onze  premiers  Canons  de  cette  que- 
ni  . Bciiui.  ftion,  qui  font  cous  tirez  des  faufles  Dccrc- 
SiquuAc.  tajes  ^ portent  que  les  infâmes  te  les  excom- 
muniez ne  peuvent  être  accufateurs , 6c  ils 
mettent  au  nombre  des  infâmes  les  Clercs 

?ui  accufent  leur  Evêque  de  quelque  crime. 

Nous  venons  de  remarquer  qu’il  eft  permis 
en  France  à toutes  perfonnes  d’eftre  accufa- 
trices  6c  dénonciatrices.] 

Q^U  E S T I O N V. 

Si  on  peut  recevoir  la  dêpofition  des  ennemis 
de  l'accujé , & des  parens  de  l'accufateur. 

m Can  eoa-  4 On  ne  doit  point  admettre  en  Juftice  les 
fanRuinâ..  dcpofitions  des  témoins  qui  pourvoient  cftrc 
ÎZZ1  engagez  par  quelque  rai  Ion  particulière  à 
peau*.  faire  condamner  l’acculé  i c’cft  pourquoi  les 
Canons  défendent  expreflement  d’avoir  egard 
aux  déposions  des  ennemis  de  l’accufe  , ou 
de  ceux  qui  font  parens  ou  domeftiques  de 
l’accufateur. 

*c»n.qui  b Lcs  témoins  doivent  cftre  exempts  de 
fofptat.  pa{fion  contre  l’accufe  i il  en  doit  cftrc  à plus 
forte  raifon  de  meme  du  Juge  qui  ne  doit 
avoir  en  vue  que  de  rendre  la  juflice  ; c’cft 
pourquoi  on  a toujours  permis  aux  accufez 
de  reeufer  les  Juges  contre  lcfquels  ils  ont  de 
juftes  foupçons  ; car  il  eft  naturel , dit  le  Con- 
cile de  Conftantinople  , d’éviter  les  pièges 
d'un  ennemi  6c  le  jugement  des  pejriormes 
dont  on  craint  le  rdlcntiment.  Le  Concile 
confirme  cette  maxime  par  l’exemple  de  faine 
Athanafe,  6c  de  faint  Jean  Chryfoftome.  . 

Q.U  E S T I O N VI. 

Si  r accufé  doit  ejlre  Jugé  hors  de  fa  Province. 

« Caa.dü-  4 ^ naturel  que  les  affaires  criminelles 
eu  ctre...  foient  jugées  dans  le  lieu  où  le  crime  a cté 
Qui  en-  commis, parce  quony  trouve  les  témoins, 
6c  qu’on  y eft  plus  facilement  inftruit  des 
circouftances  des  faits  -,  c’cft  pourquoi  les  an- 
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ciens  Canons, b meme  les  fauffès  Decretales  *C4n’  * 
difent  que  toutes  les  affaires  doivent  cftre  ju-  uiw! ■!’ 
gées  fur  les  lieux  par  les  Juges  aufquelslacon- 
noiffâncc  en  appartient  \ les  faulfes  Decre- 
tales exceptent  de  cette  règle  le  cas  de  l’ap-  ✓ 

pel  en  Cour  de  Rome.  [ Mais  cette  exception 
n’a  point  de  lieu  en  France , parce  que  toutes 
les  affaires  y font  jugées  par  des  Commiflài- 
rcs  , même  dans  le  cas  d’appel  au  Pape  \ ce 
qui  fc  pratique  meme  pour  le  jugement  des 
Évêques , pour  lefquels.on  obfcrve  ce  qui  eft 
preferit  par  le  Concile  de  Sardique  j c’eft-i- 
dire,quc  l'Evêque  accufé  eft  juge  par  les  Corn- 
provinciaux  ; 6c  qu’en  cas  d’appel  , le  Pape 
nomme  unLegat  pour  examiner  le  procès  dans 
un  Concile  plus  nombreux.  ] 

Q^U  E S T I O N VII. 


- Les  infâmes  ne  peuvent cftre  Juges  félon  « Can.  in- 
le  Droit  Romain  , qui  diftinguc  trois  efpcccs  ,anie* 
d’infamies , l'une  de  droit  , quand  une  per- 
fonne  a commis  un  crime  par  lequel  la  loi 
déclare  qu’on  encourt  l’infamie  -,  l’autre  qui 
vient  de  la  Sentence  du  Juge  , qui  déclare 
une  perfonne  infâme  ; la  troifiéme  par  la  con- 
damnation à une  peine  qui  emporte  l’infa- 
mie , comme  étoit  la  condamnation  aux  mi- 
nes. !•  S.  Ambroifete  S.  Grégoire  vont  encore  * cm,  qui 
plus  loin , car  ils  ne  veulent  pas  que  ceux  qui  Ane  . ju- 
ont  commis  de  grandes  fautes  demeurent 
Juges  , de  peur  au’ils  ne  fc  condamnent  eux- 
mêmes  ,cii  condamnant  les  autres.  Mais  ce 
que  difent  ces  deux  Pcrcs  ,eft  regardé  comme 
un  avis,  tenon  comme  une  loi.  r II  n’en  eft  rCanjuii- 
pas  de  même  de  ce  que  faint  Ambroifc  dit  ** 
aux  Juges , qu’ils  ne  doivent  fe  conduire  dans 
leurs  jugemens  ni  par  haine,  ni  par  faveur, 
ni  avec  legereté  , qu’ils  doivent  fuivre  en  tout 
ce  que  les  loix  leur  preferivent  ; qu’ils  doi- 
vent examiner  avec  attention  les  circor.ftan- 
ces  du  fait , te  cftrc  exemts  de  prévention. 

Gratien  aauffi  remarqué  fous  cette  queftion 
les  devoirs  des  Avocats , en  rapportant  ce  qui 
eft  dit  dans  le  Digefte  j J que  l'on  ne  doit  pas  y ctn.  in. 
laifTcr  faire  la  fon&ion  d’Avocat  à ceux  qui  ir. 
font  des  Traitez  avec  les  Parties , pour  avoir 
une  part  dans  les  droits  légitimés  ; à ceux  qui  bu*, 
-combattent  contre  leurs  Parties  averfes  plu- 
tôt par  des  injures  que  par  des  raifons,  ni  à 
ceux  qui  refufent  , fans  exeufe  légitime  , de 
défendre  une  Partie  , lorfqu’ils  en  ont  reçù 
l’ordre  du  Juge. 

QUESTION  VIII. 

Si  r Evêque  peut  e/lre  jugé  par  un  féal 
Evêque. 

* Le  fécond  Concile*  de  Carthage  veut  * c*o.lug. 
qu’un  Evêque  accufé  foit  jugé  par  douze  au-  *“«• 
très  Evêques  ; c’cft  pourquoi  les  Evêques  de  *”- 
d iij 


Si  le  Juge  qui  ejl  lui-même  coupable  de  grands 
crimes  >pcut  juger . 
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France  prétendent  que  quand  il  n’y  a point 
douze  Evêques  dans  la  Province  ,pour  juger 
un  de  leur  Confrere  qui  eft  accule , il  fuuc  ap- 
pellcr  des  Evêques  des  Provinces  voifincs. 

QUESTION  IX. 

Si  on  peut  recevoir  une  accu  fat  ion , & entendre 
des  témoins  contre  un  acc.fi  abfent. 

m C’eft  une  réglé  du  Droit  canonique  te 
du  Droit  civil , fondée  fur  les  premiers  prin- 
cipes de  l’equite  , qu’on  ne  doit  point  con- 
damner un  abfent  ,qui  peut  avoir  des  moyens 
légitimes  de  défenfes.  » Mais  G l’accule  re- 
fulc  de  fe  reprefenter  > après  avoir  inftruit 
contre  lui  la  contumace , fuivant  les  règles  de 
la  nroc  dure , ou  peut  le  juger.  ( Avant  cette 
inltrudion  , on  reçoit  en  France  l’accufation 
ou  la  dénonciation , te  on  entend  les  témoins. 
L’accule  qui  a été  condamné  , peut  purger  la 
contumace  en  fe  reprefentant;  le  procès  en 
ce  cas  fe  doit  juger  de  nouveau , comme  s’il 
n’étoit  point  inccrvcnu  de  condamnation.  ] 
f Les  témoins  doivent  dépofer  par  eux- 
mêmes,  te  ne  rendre  témoignage  que  de  ce 
qu’ils  fçavcnt , te  de  ce  qu  ils  ont  vu  fans  par- 
ler de  ce  qui  ne  s’eft  point  pâlie  en  leur  pré- 
sence. Leur  dépolition  doit  élire  fimplc  te  na- 
turelle. * Avant  que  de  la  recevoir,  on  leur 
fait  jurer  qu’ils  déclareront  tout  ce  qu’ils  fça- 
vcnt fur  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à l’ac- 
cu fation. 

QUESTION  X. 

Si  les  accufateurs  qui  ne  peuvent  prouver  un 
des  chefs  d‘ accufation , doivent  efle  admis 
À 'a  preuve  des  aut  es  chefs. 

* Le  troificmc  Chapitre  du  vu.  Concile 
de  Carthage,  décide  que  quand  il  y a pluGeurs 
chefs  d'accufation  propolez  contre  un  Clerc, 
G l’accufatcur  ne  peut  prouver  le  premier 
chef,  il  ne  doit  point  ellre  admis  à la  preuve 
des  autres  chefs  de  l’accufation.  [ Ce  Canon 
n’cll  point  fuivi  parmi  nous.  Il  faut  cepen- 
dant remarquer  que  G un  chef  de  l’accufa- 
rion  qui  n’cft  point  prouvé, étoit  très-^rave, 
te  lesautres  chefs  qui  font  bien  établis,ctoient 
peu  imporrans  , il  lcroit  jullc  d’obliger  l’accu- 
fatcur  à quelque  réparation  , parce  que  des 
fautes  légères  ne  doivent  point  fervir  de  pré- 
texte pour  autorifer  la  calomnie  fur  des  arti- 
cles important.  ] 

QU  E S T I O N XL 

Si  la  récrimination  eft  permife. 

Si  l’on  fuivoic  cil  France  les  autoricez  rap- 
portées fous  cette  queftion , • on  n’écoutcroic 
pas  les  accufations  d'un  accufc  , comme  fon 
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dénonciateur  , avant  que  le  premier  procès 
fut  jugé  . L à moins  que  les  chefs  d’accufation 
ropofez  par  1 accule  originaire , ne  fulTcnt 
eaucoup  plus  graves  que  ceux  pour  lcfquels 
on  les  punit  -,  mais  les  Promoteurs  te  les  Gens 
du  Roi , étant  parmi  nous  les  Parties  princi- 
pales dans  les  affaires  criminelles,  rien  n’era- 
pcchc  qu’un  accufé  ne  dénonce  lonacculà- 
tcur  qui  a commis  quelque  crime , te  qu’on 
ne  fafle  le  procès  au  dernier , fans  interrom- 
pre la  procedure  commencée  contre  celui  qui 
a été  le  premier  accufc. 

CAUSE  IV. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  un  excommunié  peut  cflre  accufateur. 

Ceux  qui  perfeverent  dans  l’excommuni- 
cation , les  hérétiques  , te  les  infâmes  ne  peu- 
vent ellre  reçus  pour  accu  Tireurs  félon  le 
vil.  Concile  de  Carthage,  b te  le  Pape  Ni- 
colas I.  Nous  avons  déjà  remarqué  que  cela 
n’ell  point  obfervé  en  France,  avec  d’autant 
plus  deraifon,  que  les  Promoteurs  des  O flî- 
cialitcz  font  les  Parties  principales  des  ac- 
eufez. 

QUE  STION  II.  te  lit. 

Si  lis  mineurs  de  quatorze  ans , & ceux  qui 

ne  peuvent  aceufer,  peuvent  ejlre  témoins 
dans  les  affaires  criminelles . 

• Un  Concile  de  Carthage  défend  d’enten- 
dre comme  tcmoins,ccux  qui  ne  peuvent  ellre 
accufateurs , te  les  enfans  qui  n’ont  point  at- 
teint l’âge  de  Quatorze  ans.  [ On  laide  en 
France  à la  prudence  du  Juge , à examiner  par 
la  maniéré  dont  l’enfant  a répondu  , G là  dc- 
poGtion  doit  ellre  admife  ou  rejettée.  ] * Un 
article  des  Capitulaires  de  nos  Rois  porte 
que  les  témoins  feront  à jeun  dans  le  tems 
de  leur  dépofition.  J Ce  qui  n’ell  plus  ob- 
fervé. ] 

Le  troificme  Canon  que  Graticn  a rapporte 
fous  cette  qucllion  , eft  un  extraie  de  pluGeurs 
loix  du  Digefte  te  du  Code , f où  l’on  trouve 
les  qualicez  des  témoins  , les  attentions  que 
le  Juge  doit  faire  fur  les  differentes  circon- 
ftanccs  de  l’âge , de  la  condition , de  la  répu- 
tation , te  du  mérité  des  témoins , fur  la  ma- 
nière dont  ladépoficion  eft  rédigée  ,&  lûrce 
qui  paroît  s’accorder  le  mieux  avec  les  diffe- 
tcnces  circonftanccs  du  fait. 

QU  E S T I O N IV. 

Si  i accufateur  peut  ejlre  témoin . 

* L’accufatcur  te  le  Juge  ne  peuvent  1èr vir 
de  témoins. 
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QUESTION  V. 

Si  celui  qui  ne  fe  repre fente  feint  au  jour 
marqué , doit  eftre féjtarê  de  la  communion 
Ecclcfiaftiquc . 

« L'accu  fatcur  ou  l’accufc  qui  ne  fc  repre- 
fentoit  point  au  jour  marqué  , croit  fufpcns 
de  b communion  Ecclcfiaftiquc  , luivant  le 
troilîémc  Concile  de  Carthage  , jufqu’à  ce 
qu’il  eue  purge  la  contumace.  [ Laccufatçur 
ne  peut  jamais  eftre  fujec  à cette  peine,  félon 
les  réglés  de  notre  procedure  ; à 1 egard  de 
i'acculc  , l'ajournement  pcrfonncl  emporte 
de  plein  droit  l’intcrdiftion  des  fonctions  des 
bints  Ordres,  &:  non  de  la  communion  Ec- 
clcfiaftiquc. Cette  interdiction  celle  des  que 
l’acculé  a fubi  l’interrogatoire.  J 

QU  E S T I O N VX 

Si  celui  qui  a été  jugé  accufateur  calomnieux^ 
peut  ejlre  admis  a accu  fer  dans  une  affaire 
qui  l'intercjfé. 

» Le  vu.  Concile  de  Carthage  veut  qu’on 
permette  à tous  ceux  qui  ne  peuvent  eftre 
accufaccurs,  d’accufcr  dans  les  affaires  qui  les 
interefient  perfonncllemenc.^  D'aucres  Con- 
ciles leur  défendent  abfolument  d’eftre  ac- 
cufatcurs.  [ Nous  avons  déjà  oblcrvc  que  ces 
décidons  n’ont  point  de  heu  dans  notre  Ju- 
rilprudence.  ] 

C AV  S E F. 

PREMIERE  QUESTION. 

A quelle  peine  doit  eftre  condamné  celui  qui  a 
compofé  un  libelle  diffamatoire, 

« Les  auteurs  d-s  libelles  diffamatoires 
doivent  eftre  privez  , luivant  les  Conciles , de 
la  communion  Ecclcfiaftiquc.  On  doit  punir 
ceux  qui  diftribuent  ces  forces  d’ouvrages 
dans  le  public , comme  s’ils  en  étoient  les  au- 
teurs. Comme  ce  crime  cil  puni  en  France 
de  peines  afflictives , quand  un  Ecclcfiaftiquc 
cft  accufc  d'avoir  fait  ou  public  un  libelle 
diffamatoire  , il  faut  que  l'OfficialSc  le  Ju^c 
Royal  inftruilcnt  conjointement  le  procès 
contre  l’accufé. 

• QU  E S T I O N II. 

Combien  de  fois  U faut  citer  f accufc  avant 
que  de  le  condamner  par  contumace. 

* Les  citations  contre  les  accufcz  doivent 
eftre  par  écrit.  Une  Dccrcc.de  attribuée  au 
Pape  Sylvcftrc , ordonne  de  faire  quatre  ci- 
tations ; clic  porte  qu’il  y aura  un  délai  de 
fepe  jours  entre  la  première  6c  la  féconde  ; de 
deux  jours  entre  la  féconde  6C  la  tro  ficmc. 
& un  jour  encre  la  troilicine  & la  quatrième. 
Après  ce  dernier  délai  expire  3 l’acculc  peut 


eftre  condamne  par  contumace.  La  première 
citation  emportoit , luivant  ce  Décret , b pri- 
vation de  l entrcc  de  l’Eglife  , 6c  du  droit 
daffifter  au  Service  divin.  [ Dans  notre  ubgc 
le  decret  pour  eftre  oüi , qui  eft  1 1 première 
citation  , eft  converti  en  decret  d ajournement 
perfonnd  : fi  l’accu  fé  ne  comparoît*  poinc  , 
l’ajournement  pcrfonncl  eft:  converti  en  de- 
cret de  prifc  de  corps  i fi  l’accufc  peut  eftre 
pris , on  tait  la  pcrquilicion  de  b pcrfonnci 
on  donne  l’affignation  à la  quinzaine  à fon 
domicile  , ou  à b porte  de  l'Audience,  fui- 
vant  les  cas  marquez  par  l’Ordonnance  j 
uand  l’accufc  hc  comparoît  point  apres  les 
étais , on  l’afflgne  à la  huitaine  par  un  feui 
cri  public.  ] 

QUESTION  III. 

Si  on  peut  fc  défendre  par  Procureur  dans  les 
affaires  criminelles. 

a L’accule  doit  comparoîcre  en  perfonne, 
*_  6c  il  ne  peut  fc  détendre  par  Procureur. 
C’eft  ce  que  décident  les  Canons , qui  veu- 
lent que  l’Eve  juc  accufc , qui  eft  malade  , 
puifle  envoyer  une  perfonne  pour  propofer  fes 
exeufes,  6c  qu’on  lui  accorde  un  delai  de  deux 
ou  trois  mois.  [ Parmi  nous  quand  l’excufc 
qu’on  appelle  exoine  , eft  jugée  légitime , on 
accorde  la  furlcancc  jufqu’à  la  gucrifon  de 
l’accu  fc.  La  maladie  doit  eftre  atteftée  par  un 
Médecin  qui  ait  prête  ferment  devant  le  Juec 
du  lieu.  ] ° 

QUESTION  IV. 

J'i  r Evêque  peut  eftre  jugé  fans  Concile. 

a Les  Evoques  accufcz  ne  doivent  eftre  ju- 
gez que  par  le  Concile  de  la  Province , où  il 
dort  y avoir  douze  Evêques. 

QU  E S T I O N V. 

Si  e’ eft  eftre  ennemi  d'une  perfonne  , que  de 
dénoncer  les  crimes  quelle  a commis . 

* On  peut  dénoncer  les  criminels  par  un 
motif  de  charité  pour  celui  qui  eft  accrfé  , 
afin  que  b crainte  de  b peine  l’empêche  de 
commettre  des  crimes  dans  b fuite  , ou  pour 
fervir  d’exemple.  Si  votre  frère  , dit  S.  Au- 
guftin  , a une  plaie  qu’il  vcüillc  cacher, de 
peur  qu  on  n’employe  le  fer  6c  le  feu  pour  le 
guérir  , n’eft-ce  pas  une  charité  que  de  b 
faire  connoitrcaux  perfonnes  qui  peuvent  y 
apporter  du  remede  ; 6c  une  cruauté  de  gar- 
der le  fiienec  ? Ce  n’cft  donc  point  eftre  en- 
nemi d’un  criminel  que  de  le  dénoncer. 

QU  E S T I O N VI. 

A quelle  peine  doit  eftre  condamne  celui  qui 
ne  peut  prouver  fes  accufations. 

4 L’accufatcur  convaincu  de  calomnie , doit 
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fubir  h peine  à laquelle  auroic  Été  condam- 
ne celui  qu’il  a accufc  , s’il  avoit  etc  con- 
b C*«  Epi-  vaincu.  Coft  la  dccifion  de  faine  Grégoire  ,* 
phamiiœ.  • ^ dans  un  aUcrc  endroit , que  le  calom- 
niateur doit  cftrc  prive  de  la  communion  Ec- 
defiaftique. 

CAUSE  FJ. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  les  criminels  ou  les  infâmes  peuvent  ejlre 
accufateurs . 


vince , fut  exécute  fans  appel. c Quelques  an- 
nées  apres , le  Concile  de  Sardique  permit  aux 
Evêques  qui  avoient  été  condamnez,  par  les 
Evêques  ac  leur  Province  , de  s’adrcfllr  au 
Pape  ; qui  pourroit  faire  examiner  de  nouveau 
le  procès  par  les  Evêques  de  la  Province,  Se 
par  ceux  des  Provinces  voilincs. 

QUESTION  V. 

Si  l'on  doit  obliger  (‘accufc  à prouver  fon  in * 
noce  ne  e , quand  l'accufateur  ne  prouve  pas 
les  accufations. 


s*?*a  & • Graticn  raficmblc  encore  pluficurs  auto- 

‘ ritez  fous  cette  quellion  , pour  prouver  que 
llli, icc.  ceux  qui  ont  commis  de  grands  crimes.  Se 
les  infâmes , ne  peuvent  cftrc  accufateurs.  Les 
oblervations  qu’on  a faites  fur  les  queftions 
où  il  traite  la  meme  matière  , difpenfent  de 
le  fuivre  dans  ce  détail. 

Q.UEST10N  II. 

Si  l'on  peut  condamner  un  accufc  fur  ladêpo 
Jîtion  tC une  feule  perfonne . 

4Can.fi  é £n  quelque  dignité  qu’une  perfonne  foie 
ïülun.  conftituec  , fa  dépoiition  ne  peut  luffire  pour 
condamner  un  accule.  Ainfi  quand  un  Evê- 
que a feu!  connoiirance  d’un  crime  commis 
par  un  des  Clercs  de  fon  Dioccfc  ,il  doit  l'a- 
vertir en  fccrct mais  s’il  l’excommunie , il  eft 
lui-même  Icparé  de  la  communion  des  autres 
Evêques. 

QUESTION  III. 

Si  l'Eve  que  accu  fi  peut  ejlre  jugé par  un  autre 
Métropolitain  que  par  celui  de  Ja  Province. 

ferip'am.»  • Le  Métropolitain  eft, avec  fes  Suffragans, 
Suture...  Je  Juge  ordinaire  des  Evêques  de  fa  Province, 
I>C111‘,UC'  qui  font  accufcz  de  quelque  crime  ; c’eft  pour- 
quoi un  Evêque  accule  ne  peut  demander  à 
dire  juge  par  le  Métropolitain,  Se  par  les  Eve- 
• ques  d’une  autre  Province.  [ Cependant  l’ac- 

cule pourroit  reeufer  le  Métropolitain  , ou 
quelques-uns  des  Evêques  du  Concile  , s’il 
avoit  des  moyens  légitimes  de  reeufation.  ] 
i On.  pU-  b Un  Evêque  peut  excommunier  un  Clerc 
2“-  Dc  qu'  a commis  un  crime  dans  fon  Diocefc, 
quoique  ce  Clerc  aie  fon  domicile  dans  un  au- 
tre Dioccfc. 

Q^U  E S T I O N IV. 

A qui  il  faut  s'adrejfer  quand  les  Evêques  de 
la  Province  font  partagez. 

4 Canfi  , Si  les  Evêques  fc  trouvent  partagez  en 
procédant  au  jugement  d'un  de  leur  Confrère 

3uî  a etc  acculé  , le  Métropolitain  fait  venir 
es  Evêques  des  Provinces  voilincs,  pour  ju- 
ger avec  eux.  C’eft  la  décifion  du  Concile 
<££”' C d’Antioche , b qui  vouloir  que  le  jugement  qui 
avoit  été  ainfi  rendu  dans  le  Concile  de  la  Pro- 


* On  ne  peut  obliger  celui  qui  dénie  un 
fait , de  prouver  que  la  dénégation  eft  bien  Acaifaiot. 
fondée  -,  c’eft  pourquoi  on  n’oblige  pas  Pac- 
eufé  à prouver  fon  innocence,  quand  l’accu- 
fatcur  ne  rapporte  point  de  preuves  fuffifantes 
pour  écablir  les  chefs  d’accufation.  La  loiar. 
au  Code  de  frobationibus  , Se  la  Lettre  de 
S.  Grégoire  a Maxime  , en  contiennent  des 
difpoficions  exp rclfcs. 

CAUSE  VI I. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  on  peut  donner  un  fuccejfeur  à un  Evêque 
vivant . 

4 Les  infirmitez  qui  fiirviennent  à un  Eve-  » Cm. 
que  après  fon  facre  , ne  doivent  point  le  faire 
dépouiller  de  fon  Evêché.  S’il  arrivoit  qu’on  nu»T 
violât  cette  réglé,  Se  qu’on  nommât  un  fuccef-  PontLfica. 
leur  à l’Evêque  infirme , celui  qui  feroit  ainfi 
facré  devroit eftre  dcpolc.  Saint  Grégoire, qui 
établit  ce  principe  dans  pluficurs  endroits  de 
fes  Ouvrages  , aie  à Marien  deRavenne,*  *Ca«.qu*; 
que  fi  un  Evêque  qui  ne  pourroit  remplir  les 
ronflions  de  l’Epilcopat,  a caufe  des  violentes 
douleurs  de  tête  qu’il  foulf.oit,  fc  démet  vo- 
lontairement de  fon  Evêché  , on  peut  lui  élire 
un  fucccfteur  , Se  le  facrer.  • Dans  d’autres 
occafions  on  obfervoit,dutems  de  ce  Pape, 
de  donner  un  Coadjuteur  à l’Evcque  infirme  : 
ce  Coadjuteur  qui  ctoit  chargé  du  gouverne- 
ment du  Diocefe , ne  pouvoit  eftre  (acre  qu’a- 
pres  la  mort  de  celui  qu’il  devoit  foulagcr 
dans  les  fondions  de  fon  miniftere.  C’eft  ainfi 
que  le  Pape  Zacharie  permit  à S.  Bonifacc  de 
Mayence , de  fc  choifir  un  fucccflcur.  [ A pre- 
fent  quand  on  donne  un  Coadjuteur  à un 
Evêque , il  eft  facré  fous  le  titre  de  quelques- 
uns  des  Evcchcz  qui  (ont  fous  la  domination 
des  Infidèles  ,afin  qu’il  n’y  aie  point  deux  Evê- 
ques du  même  Siège.  ] 

Apres  ces  obfcrvacions  fur  les  Coadjuteurs, 

Graticn  parle  des  tranftations  de  Evêques. 
d Les  Conciles  de  Nicce  , d’Antioche  , de  Jc*n- a3* 
Chalccdoinc,  Se  pluficurs  autres  , défendent  Epffco^ 
aux  Evêques  de  pafter  d’un  Siege  à un  autre-  p»*»— 

Il  ne  faut  pas  cependant  condamner  toutes  Pr#°cü«. 
les  tranfiations  ; * car  il  y a des  Evêques  f ias..-  E- 
qui  fc  font  transférer  par  des  motifs  d’am- 

bition , cmgm  ' 
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bition  , d’avarice  te  d’inconftance  ; on  en 
voit  d’autres  qui  font  transferez  par  les  Su- 

Perieurs  Ecclcfiaftiqucs  , pour  l’avantage  de 
Eglife.  Ondoie  autant  loüer  les  derniers  de 
leur  zcle  te  de  leur  foumiflîon  , qu’on  doit 
blâmer  les  premiers  de  leur  cupidité  , te  de 
leur  inconftancc.  Cette  dccifionqui  eft  tirée 
du  iv.  Concile  de  Carthage  , fe  trouve  confir- 
mée par  les  decrets  du  Pape  Pelage  II.  âede 
S.  Grégoire. 

/ c*n.fi  / Comme  les  Evêques  ne  pouvoient  autre- 

*“•  fois  cftrc  transférez  d’un  Siège  à un  autre  que 
par  l'ordre  du  Concile  Provincial,  les  Prêtres 
te  les  Miniftres  inferieurs  qui  étoient  chacun 
attachez  à une  Eglife  dans  le  tems  de  leur 
Ordination , ne  pouvoient  la  quitter  pour  dc- 
Icrvir  une  autre  Eglife  , fans  l’ordre  exprès  de 
l’Evêque. 

jCan.pl»>  * L’obligation  de  la  réfidencc  étoit  égale 
cuit...  Si  pour  les  uns  te  pour  les  autres  ; c’cft  pour- 
*u“*  quoi  les  Canons  défendent  fi  fouvent  aux 
Evêques  d’eftre  long-tcms  hors  de  leur  Dio- 
ccfc  ; &:  ils  ne  leur  permettent  pas  de  faire  leur 
réfidence  ordinaire  hois  de  la  Ville  Epifeo- 
palc. 

acm.fcif-  * Ce  qui  doit  meme  avoir  lieu  , félon  le 
ciutu.  Pape  N icolas  I . dans  le  rems  des  pcrfccutions 
qui  viennent  de  la  part  des  Payens , des  héré- 
tiques , ou  même  des  ennemis  de  l’Ecar.  L’E- 
Veque  n’eft  jamais  plus  neceflaireà  fon  Peuple, 
que  dans  ces  tems  de  malheurs.  Il  doic  le 
foucenir  par  fes  paroles  te  par  fon  exemple, 
prier  pour  lui  , te  le  réunir  quand  le  péril 
eft  paffe , pour  rendre  à Dieu  des  avions  de 
grâces.  L’habile  Pilote  ne  quitte  point  le 
gouvernail  pendant  la  tempête , ni  le  bon  Paf- 
tcur  fon  troupeau  , quand  il  le  voit  expofeà 
la  fureur  des  loups. 

; c*n  E-  'Un  Evêque  ne  peut  conférer  les  Ordres, 
pifcopu».  nj  confacrcr  |cs  Autels  hors  de  fon  Dioccfc, 
fans  la  permiftion  de  l’Evêque  Diocefâin. 

I c«n  il-  1 Si  un  Prêtre  tombe  dans  uncfoiblcffc  qui 
lad.. N Jui-  ]’Cmpêchc  de  continuer  les  faints  Myftercs 
qu'il  a commencez  , un  aucre  Prêtre  doit 
achever  le  Sacrifice.  Dans  ce  cas  s’il  ne  fe 
prefente  point  de  Piètre  qui  foie  à jeun  , on 
peut  en  prendre  un  qui  aie  mangé. 


QUESTION  II. 

V Evêque  qui  s eft  demis  de  fon  Evéché  À 
cauje  de  Jet  infirmités  , p eut-il  demander 
a y eftre  rétabli  ? 

Gratien  décide  que  dans  ce  cas  l’Evêque 
ne  peut  demander  à y dire  rétabli , quand  me* 
me  il  rccouvreroit  la  fantc  j mais  il  ne  rap- 
porte aucune  autoricj  pour  établir  cette  dé- 
flCcn.tB  cifion.  - Enfuite  il  prouve  par  un  Decret 
d’Alexandre  III  que  le  Prêtre  à qui  l’on  a 
défendu  d’offrir  le  firne  Sacrifice  , parce  qu’il 
étoic  attaqué  d’épi  lcpfie  , peut  célébrer  les 
faims  Myfteres  quand  il  cil  guéri  de  cette 
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maladie.  * Les  marques  que  le  Pape  Gclafe  * c,n* n11* 
donne  de  l’épilcpfic , font  que  celui  qui  en  eft  p‘r* 
attaqué  , tombe  tout  d’un  coup  par  terre , qu'il 
ne  fort  de  fa  bouche  que  dcs.fons  mal  arti- 
culez , te  qu  il  écume  par  la  bouche.  ( Les 
Médecins  prétendent  qu’il  eft  très-difficile 
qu’on  guériffe  de  l’épilcpfic  , lorfju'on  en  a 
été  attaqué  après  1 âge  de  puberté  ; il  faut 
donc  prendre  de  grandes  précautions  avant 
que  de  permettre  a un  Prêtre  qui  a été  atta- 
qué d’cpilcpûc  , de  célébrer  le»  faints  Myf- 
tercs. ) 

CAUSE  VIII. 


PREMIERE  QUESTION. 

S'il  eft  permis  à un  Evêque  de  cheiftr  fe  un 
fuccejfeur . 

* Il  eft  fouvent  défendu  aux  Evêques  par  # C*n.  fi- 
les anciens  Canons,  de  fe  choifir  un  fucccf 

feur  » c’cft  pourquoi  le  Concile  d’Antioche  Moite*, 
déclare  nul  tout  ce  qui  a etc  fait  au  prejud  ce 
de  ceux  à qui  il  appartient  de  choifir  un  Evê- 
que quand  le  Siege  Epifcopal  eft  vacant.  /■  icinfi 
11  y avoir  cependant  certaines  ci  rcon fiances  pw“fc 
fingulicres  ,dans  lcfqucllcs  on  permettoic  aux 
Evêques  de  fe  nommer  un  fucceffeur  du  con- 
fontemcntdu  Clergé  , à qui  apparccnoic  1c- 
lcdion. 

• Dans  la  fuite  de  cette  queftion  le  com-  rCan.  la 
pilatcur  examine  quelles  font  les  quali cez  que  [er 
doivent  avoir  ceux  qu  on  eleve  al  Epifeopat. 

Saint  Grégoire  veut  qu’on  refufe  les  dignitei 
Ecclefiaftiques  à ceux  qui  les  recherchent , te 
qu’on  les  offre  à ceux  qui  les  fuient.  L'af- 
fc&ion  que  ces  derniers pourroient  avoir  pour 

la  retraite  te  pour  l’humilitc  , ne  doit  pas  les 
empêcher  de  fe  charger  du  fardeau  pefant  de 
l’Epifeopae  , quand  le  Seigneur  les  y appelle. 

Il  faut  qu’ils  facrifient  leur  amour  de  *a  re- 
traite , à la  charité  pour  leurs  frer  s.  Saint 
Auguftin  avoir  expliqué  ces  veritez  avant  S.  cum. 
Grégoire  ; car  il  dit  que  le  feul  titre  d'Eveque 
doit  faire  fouvenir  ceux  qui  font  honorez  de  ' 

cecre  dignité , qu’il  eft  de  leur  devoir  de  veil- 
ler fur  le  Peupl-.* , te  de  le  conduire.  L’amour 
de  la  retraite  fait  éviter  un  fardeau  fi  diffi- 
cile à porter  ; mais  la  nccclfité  qu'impofe  la 
charité  , oblige  ceux  qui  font  légitimement 
appeliez  , de  s’en  charger.  C’eft  cftrc  merce- 
naire eue  de  rechercher  l’Epifcopat  à caufo 
des  biens  temporels , te  des  honneurs  qui  y 
font  attachez. 

» La  faveur  ne  doit  avoir  aucune  part  aux  'Ci0  fie< 
élections  ;&  ceux  qui  elilcnt  un  tveque,  ne  t**. 
doivent  avoir  en  vuèque  de  choifir  celui  qui 
eft  au-deffus  de  tous  les  autres  par  la  vertu, 
te  par  la  fciencc  du  gouvernement  Ecclcfiaf* 
tique. 
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QUESTION  II. 


Si  lu  Elrcteun  itivtut  avait  Igor i ttx 
recommandât  tons. 

4luûll*â-  * Saint  Grégoire  enjoint  à ceux  qui  doi- 
vent élire  un  Evcque  , de  n’avoir  aucun 
egard  aux  recommandations , de  peur  que  les 
Evcqucs  qui  ont  etc  ainû  elûs  , ne  fc  trou- 
vent engager  par  reconnoiflancc  , d’obéir  à 
ceux  à qui  ils  (ont  redevables  de  leur  dignité. 
SCto.ii-  y L c même  Pape  recommande  aux  Clercs 
lcehfimi.  j*£g||pc  Milan , de  ne  point  confidcrcr 
leur  intereft  particulier  dans  le  choix  qu’ils 
feront  d’un  Archevêque,  parce  que  ces  vues 
d’intereft  lesempêchcroient  dcchoifir  le  plus 
digne , te  celui  qui  feroit  le  plus  utile  à l’E- 
glifc. 

QUESTION  III. 

Si  ceji  une  fmonie  que  de  faire  faire  un  fer- 
ment 4 f Evêque  élu  , four  la  confervatio» 
du  temporel . 

«Cao.ttli*.  4 Si  les  Clercs  ou  quelques  autres  perfon- 
ncs  setoient  emparer  des  biens  d’une  Eglifc, 
ce  feroit  une  fimonie  d’obliger  celui  qui  cft 
élu  de  jurer  avant  fa  confirmation  , qu'il  ne 
feroit  aucune  pourfuitepour  retirer  les  biens 
de  fon  Eglifc  d’entre  les  mains  de  ceux  qui 
s c»  a t-  s’en  étoient  emparer  injuftement  : ; mais  il 
taMu*.  cfl.  pCrmjs  \ celui  qUi  a été  clù  de  promettre, 
meme  avec  ferment  , qu’il  confcrvera  les 
droits  fie  lesbiens  de  fon  Eglife.  Le  Pape  Ur- 
bain II.  confirma  un  Evcque  qui  avoir  fait 
une  pareille  promeffe , quoique  Ion  Archevê- 
que eût  refufé  de  le  facrer.  Il  y a encore  plu- 
fieurs  Egl.fcs  où  l’on  fait  jurer  au  nouvel 
Evêque  , qu'il  conlcrvcra  les  droits  de  fon 
Evêché,  te  de  fon  Chapitre. 

QUESTION  IV. 

S’Jl  ejl  permis  aux  Clercs  de  fe  frparer  de  leur 
Evcque  avant  le  Jugement  du  Concile. 

^•CuLoea-  « Ennodius  dont  Cratien  cite  un  paflage, 
fous  le  nom  du  Pape  Symmaquc,  obferve  qa  il 
y a pluficurs  Canons  qui  défendent  aux  Clercs 
de  fe  fcparer  de  1»  communion  de  leur  Evé* 
eue  accule  de  crimes,  avant  qu’il  ait  été  con- 
damné par  un  jugement  canonique. 

QU  E S T 1 O N V. 

M tjl  permis  i C Evêque  acçufé  devant  U 
Pape  , de  retourner  à fon  Eglife  fans 
Lettres  ApoJ/eliques. 

*Can.  qui-  « Suivant  la  Decretale  attribuée  au  Papo 
uket*  Sixte  I . un  Evcque  acculé  & cité  à Rome  pour 

répondre  fur  les  chefs  d'accufatipn , ne  peut 
retourner  à fon  Eglifc  qu’avec  des  Lettres  du 
Pape , qui  fafient  connoîtrc  que  l’accularion 
étoitmal  fondée.  [ Cette  faune  Dccrctalc  ne 


peut  avoir  de  lien  pour  les  Evêques  FrançoU, 
parce  qu’ils  ne  peuvent  cftre  jugez  à Rome  en 
première  inftance , ni  en  caufe  d’appel.  ] 

C AV  S E IX. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  celui  qui  a rtçk  les  Ordres  et  un  Evêque 

excommunié , ejl  valablement  ordonné. 

m S.  Grégoire  veut  qu’on  regarde  comme 
nul  les  les  confections  faites  par  les  Evêques  nîMr>... 
excommuniez.  Le  Pape  Urbain  11.  décide  la 
racmc  ehofe  pour  les  Ordinations  faites  par 
les  hérétiques  nommément  excommuniez} 
mais  le  termede  nullité  ne  doit  point  cftre 
pris  à la  rigueur  dans  ces  palTages  , te  il  ne 
lignifie  rien  autre  chofe,  finon  que  ceux  qui 
ont  etc  ordonnez  par  des  excommuniez,  donc 
ils  connoilfent  l’excommunication  , font  de 
plein  droit  liifpens  des  fonctions  de  leurs 
Ordres  ; * puifquece  Pape  conlènt  qu'on  ac-  * Can.«b 
corde  une  difpcnfe  à ceux  qui  ont  été  ordon- 
nez  par  les  fehifmatiques , & qu'ils  exercent 
les  lon&ions  des  Ordres  qu’ils  ont  reçus. 

QUESTION  II. 

Si  un  Evêque  ou  Archevêque  peut  ordonner 
fans  démiffoire  un  Clerc  d'un  autre  Diocefe. 

* Il  ex  exprclïêmcnt  défendu  aux  Evê-  Epüî 
ques  dans  les  Conciles  d’Antioche  te  de  Con- 
ftancinople,  de  faire  aucunes  fonctions  Epif- 
copales , te  de  conférer  les  Ordres  hors  de  leur 
Diocefe  , fans  le  confentcment  de  l’Evêque 

dans  le  Diocefe  duquel  fc  fait  cette  ceremo- 
nie. Ces  Conciles  déclarent  nulles  les  Ordi- 
nations faites  au  préjudice  de  cette  réglé  ; 
ce  qui  veut  dire  que  crux  qui  ont  été  ainû 
ordonnez  , doivent  demeurer  fulpens.  * Le  fCaninj- 
Papc  Urbain  II.  permet  aux  Evêques  de  le-  dtlnCDfi,• 
Ver  cette  ûifpenfe,  en  impofant  une  pénitence 
aux  Clercs  qui  ont  été  ainû  ordonnez  contre 
les  réglés  de  la  difeipline  Ecclcûaftique. 

* On  obfervoic  autrefois  prefque  le  même  'Can-uL 
ordre  par  rapport  aux  Laïcs  j car  le  Concile  ,UI* 

de  Nantes , tenu  fur  la  fin  du  neuvième  fiéele, 
défend  à tous  les  Prêtres  de  célébrer  la  MelTe 
les  Dimanches  te  les  Fctes , en  prcfence  dun 
habitant  d’une  autre  ParoilTe , à moins  qu’ij 
ne  fut  en  voyage. 

QUESTION  III. 

Si  r Archevêque  peut  condamner  ou  ahfoudre 
les  Clercs  de  fes  Sufragdns,  fans  les 
confultet. 

o Suivant  la  difeipline  oblêrvée  du  tems  * c*“-  P“ 
du  Concile  d’Antioclie , te  Iong-cems  apres  s°Eo" 
ce  Concile  , les  Métropolitains  ne  jugeoicnt  Nuiiu». 
les  appellations  des  jugemens  rendus  par  leurs 
Suffragans,  que  dans  le  Concile  de  la  Pro- 
vince , te  de  l'avis  de  tous  les  Evêques  qui  y 
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croient  appeliez  » à prefent  les  Métropolitains 
font  juger  par  les  Officiaux  les  appellations 
des  Sentences , & des  excommunications  pro- 
noncées par  leurs  Suffragans  , ou  par  leurs 
Officiaux.  Gratien  a joint  dans  cette  que- 
/Uon  aux  decrets  qui  regardent  les  Metropo- 
scaa.pl»-  iitains  , y plusieurs  partages  des  faufles  Dc- 
w*  cretales  aufujet  des  appellations  au  S.  Siégé, 
r Cau  ouac  t Enfuitc  il  rapporte  un  Decret  du  Pape 
Etienne  , qui  mec  au  rang  des  prérogatives 
des  Papes  , le  droit  d’ordonner  des  Clercs 
des  Dioccfes  étrangers,  fans  le  confcntement 
de  leurs  Evêques. 

C A U S B I . 


m Cm-  5c 

Dcctttum., 

QuKU»îac 


* Cvt.  rela- 
ta.. Deere- 


Epifcopum 


cCaa.qaia 
Saccrdotcs- 
Haoc  con- 
facta  di- 


PREMIERE  QU  E S T I O N. 

Si  une  chapelle  & fes  biens  doivent  défendre 
de  C Evêque. 

• L'Evêque  étant  le  Chef  bc  le  Pafteur  de 
tout  fon  Diocefc,  on  ne  doit  y conduire  au- 
cune Chapellequi  nc'foic  fous  fa  dépendance. 
Les  Conciles  de  Tolède  3.  ££4. de  Chilonsa. 
bc  d’Antioche  , en  contiennent  des  difpofi- 
tions  formelles.  [ Ces  decrets  font  fuivispar* 
mi  nous  pour  lcfpiricuel  > à l’égard  du  tem- 
porel , les  anciens  Canons  donnoient  beau- 
coup plus  d’autorité  à T Evcque , qu’il  n’en  a 
prelcncement  ; car  il  ne  lui  rerte  plus  qu’une 
infpc&ion  generale  fur  le  gouvernement  tem- 
porel des  Lglifcs  de  fon  Diocefc, bc  le  droit 
de  fc  faire  rendre  compte  des  revenus  des  Fa- 
briques. ] 

• L’attention  que  les  Evêques  doivent  avoir 
fur  toutes  les  Paroiflcs  de  leur  Diocefc  , les 
engage  à les  viûter  exa&cmenc.  Le  Concile 
de  Tarragonc  vouloic  que  cette  vifice  fc  fit 
tous  les  ans , bc  celui  dcTolcde  les  obligeoit  à 
envoyer  des  Prêtres  pour  les  vifiter  à leur  pla- 
ce , quand  leurs  infirmiterne  leurpermct- 
toient  point  de  s’acquitter  par  eux-mêmes  de 
ce  devoir.  Soit  que  l’Evêque  farte  la  vifiteen 
perfonne , foie  qu’il  la  farte  faire  par  d'autres 
Prêtres,  il  doic  toujours  veiller  à ce  que  les 
Laies  ne  s’emparent  point  des  oblations  qui 
fe  font  aux  Eglifes  bc  aux  Autels. 

QUESTION  IL 

S'il  ejl  permis  d C Evêque  de  s'emparer  des 
biens  de  l’Eglife. 


-Cm.  m Dans  le  tems  que  l’Evêque  avoir  une 
Eptf’opot,  P^us  grant^e  autorité  furie  temporel , ce  pou- 
fcc.  ’ voir  n étoic  point  fans  borne  ; il  lut  croit 
permisd’adminiftrcr  les  fonds  de  rEglife,mais 
non  pas  de  les  aliéner  , bc  d’en  diffiper  les 
revenus  en  des  emplois  fuperflus.  Ceux  qui 
manquoient  à obièrver  cette  réglé,  éroient 
déferez  au  Concile  delà  Province,  bc  punis 
feverement. 


QUESTION  III. 

Si  r Evêque  peut  exiger  quelque  chofe  des 
Prejlres  de  fon'  Diocefc. 

* Les  exactions  que  firent  quelques  Evê- 
ques dans  le  cours  de  leurs  vifites  fur  les 
Paroiflcs  bc  fur  les  Prêtres  de  leurs  Dioce- 
fès,  engagèrent  plufi-urs  Concile  à fixer  la 
fomrue  qu’ils  pourroienc  exiger  pour  leur  Pro- 
curation. Cette  fomme  étoic  fort  modique. 
D’autrcsConciles  fcc  'ntenccrcnc  d’ordonner 
que  les  Evêques  ne  pourroienc  rien  exiger  au- 
delà  de  ce  qu’on  avoir  coutume  de  leur  payer; 
que  l’Evêque  , dit  le  deuxième  Concile  de 
Châlons,  foit  occupé  dans  fes  vifites  adon- 
ner la  Confirmation  , à reformer  les  abus  , à 
înrtruirc  les  peuples  des  veritez  de  la  Reli- 
gion , & qu’il  évite  avec  fwin  tout  ce  qui 
pourroic  feandalifer  les  Fidèles  : que  s’il  eft 
obligé  de  recevoir  un  droit  de  Procuration, 
qu’il  farte  en  forte  que  cette  cfpece  de  ta- 
xe ne  foit  point  à charge  aux  inferieurs.  * 
Saint  Grégoire  recommande  la  même  chofe 
aux  Evêques  de  Sicile.  [ L’ufàgc  d’un  grand 
nombre  de  Dioccfes  de  France,  eft  que  l’E- 
vêque n’ait  aucun  droit  de  Procuration  pour 
fa  vifice.  Cet  ufage  doit  eftre  exa&ement 
obfervc  dans  les  lieux  où  il  eft  établi.  A lc- 
gard  des  Diocefcs  où  l’Evéque  a un  droit  de 
Procuration  , il  ne  doit  rien  exjger  au-de-là 
de  ce  que  les  anciens  Statuts  ou  l’ufage,  lui 
permettent  de  percevoir.  ] 

CAUSE  XI. 

Un  Clerc  ayant  faicafligner  un  autre  Clerc 
pardevanc  le  Juge  laie  , au  fujet  d’une  piece 
oc  terre  ; le  Demandeur  obtint  un  jugement, 
qui  lui  permit  de  fe  mettre  en  pofllilion  du 
bien:  le  Défendeur  qui  avoir  refufédccom- 
paroîcre,  fc  plaignit  à l'Evêque,  qui  fufpen- 
dic  le  Demandeur  des  fondions  de  fon  O rd re. 
Ce  dernier  ayant  célébré  nonobftanc  la  fuf- 
penfe , fon  Evêque  l’interdit.  Cccte  Caufe 
donne  lieu  à trois  queftions. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  un  Clerc  peut  ejire  affigné  devant 
le  Juge  laie. 

[ La  Jutifdi&ion  qui  appartient  de  droic 
divin  à l’Eglife , ne  s’étend  que  fur  les  affai- 
res purement  fpirituelles , bc.  pour  le  foc  de 
la  confcience.  Les  Princes  chrétiens  ont  at- 
tribué aux  Evêques  un  Tribunal  contentieux, 
où  ils  décidotent  d’abord  les  contcilations, 
plutôt  comme  arbitres  , que  comme  Juges. 
Dans  la  fuite  ils  en  ont  fait  une  JurifdicHon 
ordinaire.  Il  s’enfuit  de  ce  principe,  que  les 
Princes  peuvent  mettre  telles  bornes  qu’ils 
jugent  à propos  à la  JurifdicHon  conteniicuife 
de  l’EgUlc , bc  déterminer  les  affaires  dont  les 
ciJ 
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Juges  Ecclefiaftiqucs  peuvent  connoître.  ] 
Du  tons  de  Graticn  , les  Clercs  ne  plai- 
daient jamais  que  devant  les  Juges  d’Eglife  , 
tant  en  demandant  qu’en  défendant , meme 
pour  les  affaires  réelles}  Sc  le  Juge  feculicr 
ne  connoiffoic  des  affaires  criminelles  des 
Clercs  que  quand  ils  avoient  été  dégradez 
par  leur  Evêque  , Sc  livrez  au  bras  feculicr. 
toxbrit  -Lcs  autoritez  cirées  des  loixdcs  Empereurs, 
tiaim  ..  des  Conciles,  Sc  des  fauffes  Decrctales , qu’il  a 

siWcfter...  recueillies  dans  fa  reponfe  à la  première  que- 
«i  HT  ftion , ne  tendent  qu  i établir  l’ufage  qui  étoic 
scao.qai-  obfcrvé  de  fon  tems.  * 11  y joint  la  loi  qui  eff 
yolwiuL  atribuéeà  Conftantin  , Sc  qu’on  dit  avoitété 
adreflee à Ablavius,  qui  porte  que  s’il  y a un 
procès  entre  lesFideles  de  quelque  état  qu’ils 
ioient  , meme  fur  les  affaires  réelles,  Bc  fur 
le  poflcffoirc  , Sc  qu’une  des  Parties  , foit  le 
demandeur  , foit  le  défendeur  , demande  à 
élire  renvoyée  devant  le  Juge  Eccleliaftiquc, 
l'Evêque  prononcera  fur  le  différend  , Sc  le 
Juge  laie  fera  obligé  de  faire  exécuter  le  ju- 
gement. [ Lcs  critiques  ont  douté  avec  raifon 
de  cette  loi  attribuée  à Conftantin.  Cepen- 
dant elle  a été  rapportée  dans  les  Capitulai- 
res de  nos  Rois , qui  en  ont  ordonné  l'execu- 
tion , Sc  cl’e  a été  long-tems  fuivieen  pluficurs 
pays.  En  France  les  droits  de  la  Juridic- 
tion Eccleliaftiquc  font  réglez  par  l’Edit  de 
i;39.&  par  les  Ordonnances  pofterieures , 
les  Juges  d’Eglifcs  n’y  peuvent  connoître  des 
affaires  réelles  entre  quelques  perfonnes  que 
cc  foit.  Lcs  Clercs  ne  plaident  devant  les  Offi- 
ciaux pour  les  affaires  per  Tonnelles, que  quand 
ils  font  défendeurs.  A l’égard  des  affaires 
criminelles  , s’il  s’agit  d’un  cas  privilégié, 
FOIficial  &:  le  Juge  laïc  inftruifcnc  conjoin- 
tement le  procès  contre  l'accule  rendent 
chacun  un  jugement  fcparc  ; fi  le  délie  cft 
commun , l’Official  en  eft  feul  Juge.  ] 
t Cm.  fi  t Remarquez  fous  cette  queftion  deux  Ca- 
Sucauu’*  nons  c*rcz(^c  feint  Ambroife  ,ooce  Peredit 
exprclfcmcnc,  que  les  terres  de  l’Eglife payent 
le  tribut,  Sc  deux  Decrets  du  Pape  Pelage,  qui 
portent  que  quand  le  Clerc  eft  demandeur 
concre  un  Laïc , il  doit  faire  afligner  fa  Partie 
adverfe  devant  le  Juge  laïc  i mais  que  le  Laïc 
demandeur  doit  faire  alfigner  le  Clerc  défen- 
deur devant  le  Juge  Eccleûaftique , fuivanc 
la  règle  du  Droit , 4 Qor  fcquitur  forum  ni . 

QUESTION  II. 

Si  cette  faute  devait  ejlre  punie  parla 

fnfpemfe. 

Les  Conciles  ayant  prononcé  la  peine  d’ex- 
communication contre  les  Laïcs  qui  font  afc- 
ligner  les  Clercs  devant  les  Juges  feculiers  ; 
à plus  forte  raifon , dit  Gracien , peut-on  pro- 
noncer la  peine  de  la  fufpcnfc  contre  un 
«Ctn  ui-  ^ercclu‘crt  fe‘c  afligner  un  autre  devant  le 
CoLuxinf  îuoc  laïc.  - Un  Canon  du  troifléme  Concile 
de  Tolède,  que  Graticn  cite  comme  étant 
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d’un  Concile  de  Mileve,  veut  qu’on  exconv* 
munie  le  Clerc  qui  aflîgna  un  autre  Clerc  de* 
vant  le  Juge  fcculier.  [ L’ulage  obfcrvé  en 
France  fur  cc  fujet  , n'eft  pas  de  prononcer 
les  peines  de  l’excorom  mication,ou  de  la  fuf*. 
penfc , contre  ceux  qui  ont  fait  afligner  les 
Clercs  devant  le  Juge  1 ïc  pour  les  affaires 
qui  doivent  être  portées  aux  Tribunaux  Ec- 
cl  diadiques  i mais  le  Clerc  qui  a été  mal  af- 
figué  , demande  fon  renvoi  devant  le  Juge 
d Eglife,  Sc  le  demandeur  originaire  cft  con- 
damné aux  dépens  de  l’i.ictdcnr.  ] 

question  III. 

Si  la  faute  ne  devait  point  ejlre  punie  par  la 
fufpanfa , le  Clerc  qui  ne  l'a  point  abfervée , 
pent-il  ejlre  dépofé  ? 

• Les  condamnations  juftes  ou  injuftes  qui  «cm  fra- 
font  prononcées  par  lcsPaftcurs,font  toujours  letuM 
à craindre , dit  le  Pape  faine  Grégoire,  k Lcs  * c«»  fi 
Conciles  ont  voulu  qu'on  fuivit  cc  principe  r‘** 
quand  il  s’agît  d’excommunication.  Celui  de  Epi/ccpu*. 
Sardique  permet  aux  Clercs  qui  prétendent 
avoir  été  excommuniez  injuftement  , de  fe 
pourvoir  par  appel  au  Concile  de  la  Province, 
mais  il  défend  d'admettre  ce  Clerc  à la  com- 
munion , jufqu’à  ce  que  le  Concile  l’ait  ab- 
fous.  Les  Conciles  d’Antioche, Sc  le  deuxie- 
me de  Carthage , s’expriment  de  la  même  ma- 
niéré. Celui  a Agde  tenu  en  yo6  , ajoute  que 
les  Evêques  ne  doivent  avoir  aucune  com- 
munion avec  celui  qui  a admis  aux  faints 
My  Itères  un  Clerc  excommunié  par  fon  Evê- 
que, avant  que  ce  Clerc  ait  obtenu  un  juge- 
ment d’abfoîution  du  Concile  de  la  Province. 

Ne  recevez  pas  à la  communion  , dit  le  Pape 
Urbain  I.  ceux  que  les  Evêques  ont  excom- 
muniez } car  on  doit  craindre  même  les  ju- 
gemens  in  juftes  de  l’Evêque  : raidi  enim  eft 
timenda  fententta  Epifcapi  , licet  injafte  li» 

V*. 

t Après  ces  aucoritez  , Gratien  rapporte  rCan 
pluûcurs  paflages  des  Peres  , qui  difent  que  “°dd°u  d 
les  jugemens  injuftes  ne  lient  point  ceux  con-  cîuti^lc. 
tre  icfquels  ils  font  prononcez  : que  la  Juf- 
tice  divine  rompt  les  liens  injuftes  } que  Dieu 
ne  condamne  point  ceux  qui  n’onc  point  com- 
mis de  crimes  qui  leur  ayent  fait  perdre  fa 
grâce.  Il  rapporte  le  Decret  du  Pape  Gclafe, 
qui  dit , Cni  eft  iüata  fententia  déportât  erra - 
rem,  & vacua  eft  t fed fi  injufia  eft  ? tanto  eam 
curare  non  debet , quant 0 apud  Deum  & Ec- 
clefiam  ejus  neminem  potefi  iniqua  gr  avare 
fententia.  Ita  ergo  ei  fit  non  abfolvi  defide- 
ret , qui  fe  nuÜatenus  perfpicit  obligatum. 

Le  Compilateur  fe  propofe  en  fuite  de  con- 
cilier ces  autoritez.  Dans  cette  vûë  il  diftin- 
guc  trois  cfpeces d’excommunications  injuf- 
tes. 1®,  Une  -excommunication  peut  cft rc  in- 
jufte  par  l’intention  de  celui  qui  l’a  pronon- 
cée , parce  qu’il  s’eft  laifle  conduire  par  fa 
paflion , Sc  dire  jufte  pour  le  fond  ; Sc  dans 
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la  forme.  t°.  Elle  peut  cftrc  injulte  dans  la 
forme , parce  qu’on  n’a  point  obfcrvc  les  for- 
malitez  prcfcriccs  par  les  Canons,  6c  cftrc  jufte 
au  fond  , 6c  fuivant  l’intention.  3.  Elle  peut 
être  injufte  au  fond  , fi  celui  contre  lequel 
elle  cft  prononcée  , n’eft  coupable  d’aucun 
crime.  Il  applique  les  premiers  Canons  aux 
excommunications  qui  ne  font  injuftes  que 
par  l’intention  de  celui  qui  les  prononce, 
ou  dans  la  forme.  1 1 n’y  a que  celle  qui  eft  in- 
julte au  fond , à laquelle  il  applique  le  decret 
du  Pape  Gelafe.  Puis  il  ajoure  , que  quoique 
celui  qui  a etc  excommunié  in)utlement , ne 
foie  point  lié  devant  Dieu , il  doit  cependant 
fc  foumettre  au  jugement  , c’eft- à- dire  , fc 
conduire  comme  s’il  étoit  excommunié , de 
peur  qu’étant  abfous  par  fon  innocence  , il 
ne  Ce  lie  par  fon  orgücil.  C’eft  fur  ce  principe 
que  les  Canoniftes  ont  décidé  que  ceux  qui 
font  excommuniez  injuftement  , ne  peuvent 
participer  aux  faints  Myftcres  qu’en  cas  qu’il 
n’y  ait  point  de  fcandalè  à craindre  s’ils  ap- 
prochent des  Autels.  Ils  n’ont  excepté  de 
cette  règle  que  les  excommunications  notoi- 
rement injuftes,  telle  que  celle  qu’un  Evêque 
prononccroic  contre  un  Clerc  qui  ne  vou- 
droit  point  oftrir  le  faint  Sacrifice  pour  un 
homme  qui  fer  oie  more  hc  retique. 

Mais  aoit-on  obéir  aux  luges  EcclefiaftU 
ques  , s’ils  ordonnent  fous  peine  d’excommu- 
nication de  faire  quelque  chofc  qui  foit  dé- 
fendue par  la  loi  de  Dieu  , ou  s’ils  défendent 
fous  U meme  peine  , de  s'acquitter  d’un  de- 
voir réel  6c  indilpcnfablc  ? Non  , répond 
Grarien,  parce  que  ce  n’cft  pas  manquer  au 
rcfpccl  qui  cft  du  aux  P ut  dances,  que  de  ne 
leur  point  obéir,  pour  exécuter  ce  qu’ordon- 
ne une  Puidance  fuperieure. 

Les  Supérieurs  Ecclefiaftiques  ne  doivent 
prononcer  la  peine  d'excommunication  que 
pour  une  faute  morte: le  qui  foit  bien  prou- 
vée , 6c  quand  on  ne  peut  avoir  d'autre  moyen 
de  corriger  les  coupables. 

CAUSE  XII. 

PREMIERE  QUESTION. 

S'il  eji  permis  aux  Clercs  d'avoir  du  bien  en 
propre. 

Can  cie  - to“iours  exporté  les  Ecclefiaftiques 

fieu*...  Col  à renoncer  aux  biens  qui  leur  appartenoient, 
porno...  afin  qu'étant  détachez  de  tout  le  temporel, 
ils  pudent  dire  véritablement  que  le  Seigneur 
cft  leur  partage , 6c  qu’ils  ne  s’occupadenc  que 
de  leur  faluc,  6c  du  foin  des 'âmes  qui  font 
confiées  à leur  conduite.  Mats  on  ne  les  a 
tCtt.m*.  point  obligez  à cette  renonciation , * comme 
nifcfla...  on  le  voit  par  les  mefiires  que  prennent  les 
fcftx"  **£*  Conciles  pour  empêcher  que  les  biens  pro- 
ü*.  ' près  des  Evêques  ne  foienc  confondus  avec 
, Can.  fi  ceux  de  l’Egliie. f Les  Clercs  qui  confervenc 
piivatum.  leur  patrimoine , doivent  fc  regarder  , félon 
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la  penicc  de  fiunr’Auguftin  , conme  les  Pro- 
cureurs des  pauvres.  - Julien  Pomcrc  veut  ^C»n.  UH 
que  ceux  qui  trouvent  dans  leur  patrimoine  ,*"aa' 
dequoi  fubfiftrr , abandonnent  à I’ceconome 
la  part  qu’ils  auroient  eue  dans  les  revenus  de 
l’Eglifo , pour  la  diftribuer  aux  pauvres.  [ C’eft 
un  confeil  qu’on  ne  fuie  point  ï prefent  ; la* 
Ecclefiaftiques  n’en  font  pas  moins  obligez  de 
diftribuer  aux  pauvres  ce  qui  leur  refte , 
apres  avoir  pris  ce  qui  cft  nccefiaircpour  leur 
entretien.  ] 

QUESTION  II. 

Si  les  Ecclefiaftiques  peuvent  donner  les  biens 
de  C t glife. 

m Ceux  qui  fc  font  emparez  par  violence  * c*n.  qui 
des  biens  d’Eglifo  , doivent  erre  cxcominu-  Chiirti... 
niez,  jufqu  à ce  qu’ils  les  ayent  reftituez , parce  SïTcani 
que  c'cftun  facrilegc  que  d’enlever  des  biens  «toiM»- 
confacrcz  au  Seigneur.  “““• 

t II  n’cft  pas  permis  aux  Ecclefiaftiques, de  hCtn.tao» 
quelque  qualité  qu’ils  l'oient  , d’aliéner  les  DeBm,,‘*. 
biens  de  leurs  Egides  , foie  par  des  donations,  Nwnllmü 
foit  par  des  contrats  de  vente  ou  d’échange; 

6c  s'ils  en  font  quelque  alienation , elle  eft  ab- 
foluincnt  nulle.  « On  les  permet  cependant  rCio.fine 
quand  il  y a une  needfite  ou  un  avantage  «««pu»** 
confidcrable  pour  l’Eglife  dans  la  vente  ou  £intih*" 
dans  1 échange:  s mais  pour  que  l’alienation 
foit  valable,  même  dans  ce  cas,  il  faut  quelle  wm. 
foit  confirmée  par  l’Evêque  , ou  par  le  Clergé, 
fi  c’eft  l’ Evcque  qui  aliéné  quelque  portion 
du  domaine  de  l’ Evêché.'  Le  Concile  d’Agdc  , c«.  »«f- 
excepte  de  cette  règle  l’alienatioa  de  quel-  raU,‘ 
^ucs  petites  portions  de  terres  ou  de  vignes, 
éloignées  des  autres  biens  de  l’Eglife,&  donc 
on  tiroic  tres-peu  de  profit. 

/Les  Peres  6c  les  Conciles  permettent  de 
vendre  les  vafes  facrez  pour  racheter  les  poSrnjt 
captifs  ,6c  pour  fecourir  les  pauvres  dans  des 
befoins  extraordinaires,  g Le  Pape  S.  Grc-  /Cm.  ttU* 
goirc  donna  à un  Monaftere  de  Filles  , une  ^ 

xnaifon  qui  appartenait  à l’Eglife  de  Rome, 

&c  le  ix.  Concile  deTolede  permet  à l’Evê- 
que  qui  fonde  un  Monaftere , de  lui  donner 
en  propriété  jufqu  a la  cinquantième  partie 
des  biens  de  l’ Evcchc.  [ Le  grand  nombre 
de  Monaftcres  qu’il  y a a prefent  en  France 
empêcheroit  qu’on  autorisât  une  pareille 
donation.  ] 

QUESTION  Ht 

Si  les  Clercs  qui  n’ avaient  suc  un  bien  lors  di 
leur  ordination , peuvent  difpofcr  de  ce 
qu  ils  ont  acquis  depuis. 

Les  biens  de  l’Eglifc  doivent  cftre  em- 
ployez  en  aumônes  , apres  que  les  Ecclc-  crir.. 
ludiques  en  ont  pris  ce  qui  cil  neceflaire 
pour  leur  entretien  4 c’eft  pourquoi  on  ob- 
îervoit  autrefois  de  ne  poinc  foufFrir  que  les 
Ecclefiaftiques  puflent  difpofcr  des  bien# 
ciij 
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quHls  avoicnt  acquis  par  leurs  épargnés  fur 
le  bien  de  l'Eglife  i ainfi  quand  un  Clerc  qui 
n’avoit  aucun  bien  en  fonds  dans  le  rems  de 
ion  Ordination  , latiloic  -quelque  fonds  en 
mourant , ce  fonds  tetournoit  de  plein  droit 
à l’Eglife.  On  lui  permectoit  cependant  de 
•difpofer  des  biens  qui  lui  étoient  échus  pat 
fiicccflion,  ou  par  donation,  depuis  qu’il  croit 
entré  dans  le  Clergé.  [ Quelque  fainte  que 
doit  cette  règle , elle  n’eft  point  obfcrvée  par- 
mi nous.  Les  Ecclcfuftiques  difpofent  des 
épargnes  qu’ils  ont  faites  for  les  revenus  de 
lcursBencficcs,ou  leurs  her  iriers  légitimés  s’en 
mettent  en  poffcffion , comme  d’une  partie  de 
fa  fucceflion  ; mais  les  Uns  & les  autres  doi- 
vent fc  fou  venir  de  l’ufage  auquel  les  revenus 
de  l'Eglife  font  deftinez.  ] 

QU  E S Tl  O N IV. 

DesEcclefs/fiquesquiont fait  des  acquiftions, 
aj  a fit  des  biens  de  l’Eglife  & de  patrimoine. 

• r.an  s«-  «Quand  un  Clerc  qui  avoic  des  biens d’E* 
W*<l0lt*  güfc&de  patrimoine  , avoir  fait  des  acqui- 
ttions, on  les  partageoit  entre  r£glife&  les 
heritiers  à proportion  de  ce  que  le  Clerc 
avoir  de  patrimoine  i de  forte  que  fi  le  revenu 
du  patrimoine  du  Clerc  croît  égal  à ce  qu'il 
Tecevoit  de  l’Eglife , les  acquittions  fe  par- 
tageoient  par  moitié.  C’cft  ce  qui  coordonné 
parle  neuvième  Concile  de  Tolède. 

QU  E S T I O N V. 

3' il  ejl  permis  k un  Cltrc  de  faire  un 
Tejijment. 

«Can.nu'U  4 Dans  le  tems  que  1a  difeipline  marquée 
ob.tuai.  dans  les  deux  quêtions  precedentes  , ctoit  en 
vigueur,  les  Clercs  ne  pourvoient  tefterque  des 
revenus  qu  ils  tenoient  de  leur  famille  -,  mais 
il  ne  leur  étoit  point  permis  de  tefter  des 
biens  qu’ils  avoicnt  acquis  par  leurs  épargnes 
*Can.Gcn.  fur  lesrcvcnus  Ecclefuftiqucs. ‘L’Eglife  luc- 
blé  ccdoit  pour  tout  lebien  aux  Eccletaftiques  qui 
decedoicnt  ab  intrjlat , fans  laiflcr  d’heritiers 
légitimés  en  ligne  direâc.  ] En  France  les 
heritiers  même  collateraux  , fuccedent  aux 
Clercs  pour  tous  les  biens  qu’ils  laiffcnt  j &: 
les  Clercs  peuvent  en  difpofer  par  Tcftamenr, 
en  obfervant  ce  qui  cft  preferit  pat  les  Cour» 
tûmes.  ] 

C AV  S E X I 1 /. 

Des  habirans  d une  Paroiflc  l’avoient  aban- 
donnée par  la  crainte  des  hoftilitez  , Sc  s é- 
toient  retirez  dan  une  autre  Paroifle , d’où 
ils  alloicnt  cultiver  les  terres  de  leur  ancien 
domicile  > ce  qui  fie  naître  une  contcftation 
encre  les  deux  Curez  , pour  fçuvoir  a qui  la 
dixme  de  ces  terres  appartenoie,  3c  où  ceux 
qui  cukivoienc  les  terres  dévoient  être  inhu- 
mez. 
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PREMIERE  QUESTION. 

Ou  l'on  doit  payer  la  dixme  , & fe  faire  in - 

. humer . 

Gratien  au  lieu  de  répondre  ï cette  pre- 
mière queftion  , rapporte  les  raifons  de  l’une 
3c  de  l’autre  Partie  : il  dit  pour  le  Curé  donc 
les  habitans  avoicnt  quitté  la  Paroifle  pour 
fe  retirer  dans  une  autre , que  le  territoire  de 
chaque  Paroiflc  étant  déterminé  , fiiivanc  la 
Dccretale  qu’il  cite  fous  le  nom  du  Pape 
Denis , le  Curé  doit  avoir  la  dixme  de  toutes 
les  terres  qui  font  dans  fon  territoire  : enfutte 
il  rapporte  les  raifons  de  l’autre  Curé  , qui 
foutienc  qu'on  doit  payer  la  dixme  au  Prêtre 
de  la  Paroiflc  où  on  reçoit  les  Sacrcmcns.  Ce 
Curé  ajoute  qu'ayant  perçu  les  dixmes  fur 
tine  autre  Paroifle  pendant  quarante  années, 
il  a acquis  ce  droit  par  une  preferipcion  Ic- 
icime.  [ Suivant  notre  Droit  commun,  la 
ixme  fe  paye  au  Curé  de  la  Paroifle  où  les 
héritages  font  firuez  : une  Paroiflc  peut  ce- 
pendant acquérir  le  droit  de  dixme  fur  les 
terres  d’une  autre  Paroiflc , par  une  pofleflion 
de  quarante  années.  11  y a quelques  endroits 
où  les  dixmes  des  terres  d’une  Paroifle , cul- 
tivées par  les  habitans  d’une  autre  Paroifle , 
fc  partagent  entre  les  deu  v Curez.  ] 

QUESTION  II. 

Si  Von  peut  acquérir  par  prefeription  le  droit 

de  percevoir  les  dixmes  , & d'enterrer. 

- De  droit  commun  un  défont  doit  eftre  «Can.tM. 
inhumé  dans  la  Paroifle  de  fon  domicile  -,  ‘ cu^“‘  E. 
on  peut  aufli  l’inhumer  dans  le  tombeau  de  bu» . u- 
fes  ancêtres , comme  le  pratiquoient  les  an- 
cicns  Patriarches , * ou  dans  le  lieu  que  le  dé-  9 
font  a marqué  jpar  fon  Tcftamenr. 

Apres  ces  decifions  le  Compilateur  traite 
plulieurs  queftions  qui  regardent  les  fepul- 
tures>  Le  iv.  Concile  de  Carthage  , le  pre-  ^Canrjoi 
mier  de  Vaifon  , 3c  celui  d’Agdc  , pronon-  çjjJP?""- 
cent  la  peine  d’excommunication  contre  ceux 
qui  rcfufcnr  d’cxccutcr  les  legs  pieux.  * Saint  * C«n  p°ft* 
Jérôme , le  Pape  S.  Grégoire , 3c  le  Concile  de  JïïJïdfi 
Nantes , défendent  de  rien  exiger  pour  la  fc-  c*..  Prxô- 
pulture  ; ils  permettent  cependant  de  rccc- 
voir  les  legs  que  le  défunt  a faits  a l’Eglife  où 
il  fouhaitoit  d’être  inhumé , 3c  les  oblations 
que  les  pareus  font  volontairement.  [ A pre- 
fent  les  rétributions  pour  les  inhumations 
font  fixées  par  le  Rituel  de  chaque  Eglife.] 

Le  Concile  de  Nantes , tenu  fur  la  fin  du  qua- 
trième fiecle , défend  d’inhumer  dans  l’Eglife. 

Cette  règle  n ctoit  plus  obfcrvcc  du  tems  de 
Gratien. 

/ Les  Fidèles  fouhaitoient , dès  le  tems  de  fCia.  qdu 
S.  Auguftin  , d'eftre  inhumez  auprès  des  com-  Cuflî 
beaux  des  Martyrs , afin  qu’on  les  rccom-  fwlbrûi»- 
mandâc  aux  pricres  des  Saints.  Les  Pères  tibu*— 
exhortent  les  Chrétiens  a foire  offrir  le  font  Tempuiïce 
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DU  decret;  DE 

Sacrifice  des  Autels , à jeûner , à faire  des  au. 
roôncs  pour  les  morts.  Et  à l'égard  de  la  ma- 
gnificence 6c  de  la  pompe  dans  les  funérail- 
les , i!s  les  regardent  plutôt  comme  une  con- 
folation  des  vivans  , que  comme  un  fecours 
pour  les  defiints. 

x c*n.qnf  * Pluficurs  Peres  de  l'Eglife défendent  aux 
pratpoftc-  Chrétiens  de  pleurer  la  mort  des  Fidèles  t 
[ c’eft  un  confcil  qu’on  ne  peut  fuivre  que 
Divuâ.  par  un  effort  de  confiance  6C  de  chriftianiûnc* 
on  ne  doit  en  ce  cas  blâmer  la  douleur  que 
quand  elle  efl  poi téc  à l’excès.  J 
Crara’V1*-  b Des  Conciles  tenus  dans  le  neuvième 
ScuTiT  ficelé  veulent  qu’on  donne  la  communion 
aux  criminels  qui  font  condamnez  à mort, 
uand  ils  fc  font  confcftêz  avant  l’execution 
u jugement.[  A prefent  on  donneun  Confef- 
feur  â ceux  qui  font  condamnez  â mort , mais 
on  ne  leur  accorda  pas  la  communion , 6c  on 
ne  les  inhume  en  terre  laintc  , que  quand 
les  Juges  qui  les  ont  condamnez  le  permet- 
tent. J 

C A 17  S E XIV. 

PREMIERE  QUESTION. 

S’il  ejl  permis  aux  Clercs  de  demander  en 
JhJIicc  ce  qui  leur  appartient. 

Ctn.qaod  * Gratien  décide  qu’il  efl  permis  aux  Clercs 
debctui.  d*agir  en  Juflice , pour  fc  faire  refliruer  ce  qui 
leur  appartient,  hnfuite  il  répond  aux  Pa£- 
fages  de  l’Ecriture  6c  des  Pères , qui  paroifienc 
contenir  une  décifion  contraire  ; quc.cc  font 
des  confeils  , 6c  non  des  préceptes. 

QU  E S T 1 O N II. 

Si  les  Chanoines  peuvent  efire  témoins  dans  les 
ajfaires  de  leur  Chapitre. 

«Cm.  fa-  • Le  Pape  Pafchal  II.  veut  qu’on  reçoive 
***•  la  dépoficion  des  Chanoines , quand  il  Wgic 
des  droits  temporels  de  leur  Églife,  s’ils  font 
infirmes  par  eux-mêmes  de  ces  droits.  [ Cette 
règle  qui  efl  fui  vie  en  certains  cas  dans  nôtre 
ufage , reçoit  plufieurs  exceptions.  ] 
b c«o,qui.  efl  défendu  aux  Prêtres  par  un  Con- 
cilc  tenu  à Rome  fous  le  Pape  Eugene  II.  de 
fervir  de  témoins  dans  les  affaires  temporel, 
les , fans  une  permiffion  de  l’Evêque,  (.  ce  qui 
p’cft  point  obfervc  parmi  nous.  ] 

QUESTION  III. 

Si  c'ejl  nne  nfure  que  d'exiger  quelque  chofe 
au  de- ta  du  fort  principal. 

«Cm.  fi  ê Tout  ce  qu’on  exige,  foit  argent , foie 
fccoerate-  grajns  , foit  marchandées  au-dc-là  du  fort 
Picriijuc!!.  principal , efl  uneufurc,  félon  S.  Auguflin, 
Vfiixa.  ûinc  Ambroife , faim  Jerome  , 6c  Iç  Concile 
d’Agdc. 


GRATIEN.  //.  Partie. 

QUESTION  IV. 

S’il  ejl  permis  aux  Clercs  & aune  Laies  d'exiger 
des  ufures. 

m L’ufure  ayant  toujours  été  regardée  dans  'Can.fi 
l’Eglife  comme  un  vol  , fuivant  la  do&rine 
des  Peres  , elle  a été  défendue  aux  Laïcs,  Ncchœ, 
comme  aux  Clercs  ; * mais  quand  ces  der- 
niers  en  font  convaincus  , ils  doivent  cflrc  oi&m  si 
traitez  d’aucant  plus  fevercment  , que  leur  *■“•••  c*"- 
état  les  engage  â éviter  avec  plus  de  foin , , 

tout  ce  qui  refTcnt  l’attachement  aux  biens  ^ 
de  la  terre.  C’eft  pourquoi  le  Concile  de  Ni- 
cée  veut  qu’on  depofe  tous  les  Clercs  qui 
font  convaincus  d’avoir  prêté  à ufure.  Ceux 
de  Tarragone,  de  Braguc  6c  de  Carthage, 
prononcent  les  mêmes  peines  contre  les 
Clercs  ufuriers. 

QUESTION  V. 

S’il  ejl  permis  d’employer  les  profits  ufnraires 
en  aumônes. 

* Le  Sc'gnrur  rejette  les  oblations  qui  «Cm  im- 
font  le  fruit  de  l’iniquité  , 6c  il  n’cft  pas  per-  ®ol'a*  *• 
mis  de  foulager  les  pauvres  d’un  bien  dont  ir,ptu' 
on  n’a  point  la  propriétés  - ainü  les  ufuriers  SCu-noU. 
ne  peuvent  expier  leurs  ufures  i non  plus  que  *=  .Netjut,. 
les  voleurs  fc  purger  de  leurs  vols , en  don-  u"1u*' 
nant  aux  pauvres , ou  en  employant  en  d’au- 
très  ouvres  de  pieté  , le  bien  qu’ils  ont  pris 
injuftement  à leur  prochain. 

QUESTION  VI. 

Si  les  nfuriers  peuvent  faire  nne  véritable 

penittnee  fans  rejlituer . 

« Ceux  qui  fe  font  emparez  du  bien  d’au-  é 
trui , foit  par  vol  , foit  par  des  ufures  , ne  «*•••  Fm 
peuvent  faire  penicence , 6c  obtenir  la  remif- 
lion  de  leurs  péchez,  queu  rcftituanc  le  bien  * 
dont  ils  fe  font  mai  emparez,  quand  ils  peu- 
vent faire  cette  rcfticution. 

C AV  S E XV. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  on  peut  imputer  à une  perfonne  les  fautes 

qu  elle  a commifes  pendant  quelle  a eu 
l’efprit  aliéné. 

4 II  n’y  a point  de  péché  dans  les  avions  Jjjj 
qui  ne  font  point  volontaires,  6c  quand  celui  Jericô  ... 
qui  agit  n’a  point  de  liberté , 6c  ne  fc  trouve  UIu,i  • 
point  en  état  de  connoîtrc  ce  qu'il  fait  \ ainfi 
un  fou,  un  infenfc  , un  homme  qui  eft  en- 
dormi  , ne  commet  point  de  pochez  quelque 
aâion  qu’il  faffe  pendant  fa  folie,  fa  fureur 
ou  fon  fommeil.  Les  loix  civiles  s'accordent 
fur  ce  point  avec  les  autoritez  des  Peres  6C 
des  Concises.  Cependant  on  punit  pour  les 
crimes  qu’ils  ont  commis , ceux  qui  fe  font 
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mis  eux-mêmes  dans  un  état  qui  les  prive  de 
tCan  inc-  leur  liberté,  * Loth , dit  S.  Ambroife  , neft 
fciôwxunt  point  condamnable  comme  inccftucux  j il  eft 
pourtant  condamné  pour  l’inccftc , parccquc 
c’eft  uncyvreflc  volontaire  qui  a donné  lieu 
à ce  crime. 

QU  ESTION  II. 

S'il  eft  permis  à un  Clerc,  <T  exiger  quelque 
chofe  pour  avoir  plaidé  en  faveur  a une 
Partie. 

* Le  Concile  de  Tarragone  défend  aux 
Clercs  qui  font  laprofclfion  d’ Avocats,  d’exi- 
ger de  l’aigent  des  Parties  pour  lefquclles  ils 
ont  plaide.  Graticn  remarque  que  depuis  ce 
tcmsjles  Clercs  ont  fait  la  proteffiond’  Avo- 
cat , fie  qu’il  leur  eft  permis  de  demander 
leurs  honorait  es,  comme  le  pcuvcnc  faire  les 
Avocats  laïcs. 

QUESTION  III. 

Si  un  Clerc  peut-eftre  condamné  fur  la  confeft 
fion  d'une  femme  qui  dit  avoir  commis 
un  crime  avec  lui. 

• c«  ne-  * Comme  il  y a des  perfonnes  qui  peuvent 
eftreaflcz  malheureufes  pourfe  diffamer  elles- 
mêmes  , dans  la  vue  de  perdre  les  autres  , on 
ne  doit  point  croire  une  femme  qui  accufc 
un  Clerc  d’avoir  eu  un  mauvais  commerce 
avec  elle,  à moins  qu'il  n’y  ait  d’ailleurs  des 
preuves  qui  puiffent  juftifier  ce  qu’elle  avance. 
b can.de  k Graticn  rapporte  fur  cette  queftion  plu - 
EieoC^r  ^curs  ^olx  Roma*ncs > qui  ne  permettoienc 
' r"  aux  femmes  d’eftre  accu  fat  rices  que  dans  cer- 
tains cas  qui  les  touchoient  d’une  manière 
particulière.  [ Ces  loix  ne  font  point  obfer- 
vécs  parmi  nous  i fie  les  femmes  peuvent  s’y 
rendre  Parties  civiles , fi c dénonciatrices  pour 
toutes  forces  de  crimes,  j 

QUESTION  IV. 

Si  on  peut  juger  les  affaires  le  Dimanche. 

uCaa»f-  • Le  Concile  de  Tarragone  , &:  plu  fleurs 
l**'P  autres , défendent  aux  Evêques,  fit  à tous  Juges 

Eedefiaftiques  , de  rendre  la  juftice  les  Di- 
manches fie  les  Feftes.  [ Ccquieftobfervé  par- 
mi nous , non  feulement  dans  les  Jurifdiûions 
Eedefiaftiques , mais  encore  dans  les  Tribu* 
a aux  laïcs  , fous  peine  de  nullicé  des  juge- 
mens.  ] 

QU  ESTION  V. 

Si  l’accufé  doit  fe  purger  de  l'accufation , 

Quand  l’accu  fe  ne  fe  connoic  point  cou- 
pable ci u crime  qu’on  lui  impute  , fie  qu’on  ne 
produit  point  de  témoins  donc  les  dépoli- 
rions fbient  fuffifantes  pour  le  convaincre , 
on  doit  *c  WHVoyer  ablous.  * Autrefois  il 
Prcflijttt.  falloir  que  l’acc jfc  en  ce  cas  fe  purgeât  par 
fcrmeit. 


QUESTION  VI. 

Si  l'on  doit  employer  les  tourmens  de  U 
queflion  contre  l'aceufè. 

• On  trouve  fur  ccttp  queftion  trois  fauf-  » Can.  fi 
fes  Decrctales  ,qui  veulent  qu’on  n’aie  aucun 
égard  aux  confclfions  qui  ne  font  pas  volon- 
taires r fie  des  dccifions,donc  les  deux  premie-  lc^ 

rcs  font  tirées  de  Grégoire  VII.  fie  la  croifiéme  Notûn&ÎI 
d’Urbain  II.  Elles  portent  que  les  Sujets  font  ™njwv 
déliez  de  leur  ferment  de  fidelité  envers  leurs  lo** 
Souverains  quand  ces  Souverains  font  excom- 
muniez. [ Rien  n’cft  plus  contraire  aux  vérita- 
bles prinripes  qu’une  pareille  maxime, queper- 
fonne  n’avoit  ofé  avancer  avant  le  rx.  ficelé. 

La  Puifïànce  temporelle  eft  abfohiment  indé- 
pendante de  la  PuifTance  Ecclefiaftiqub  ; c'cffc 
pourquoi  le  Prince  excomrflunié  , même  le-* 
gitimement , confcrvc  encore  cous  fes  droits 
iur  le  temporel.  ] 

QUESTION  VII. 

Si  C Evêque  peut  condamner  un  Prêtre , fins 
une  affemblée  <P autres  Prêtres. 

• Les  anciens  Canons  , &:  en  particulier  «cao.re*- 
ceux  des  Conciles  de  Carthage  fi c de  Seville,  ta.si  ^>4. 
fie  le  Pape  S.  Grégoire, defendoient  cxprdïc- 

ment  aux  Evêques  de  condamner  un  Prêtre 
accule , à moins  qu’ils  ne  fuffent  accompagnez 
tic  fix  Prêtres.  [ A prefent  les  Officiaux  peu- 
vent juger  feuis  les  Prêtres  qui  font  accufcz 
devant?  eux  / ils  prennent  cependant  la  pré- 
caution dans  les  affaires  extraordinaires , de 
fe  faire  afïiftcr  de  quelques  perfonnes  habiles 
qui  leur  fervent  de  confeil.  J 

QUESTION  VIII.. 

Si  P on  doit  dêpofer  un  Clerc  pour  les  crimes 
qu’il  4 commis  avant  fon  Ordination. 

* Le  Concile  de  Neocefaréc  veut  qu’on  . r.„  . 

défende  a celui  qui  a commis  un  crime  con-  admific  ..u 
tre  lachaftccé  avant  fon  Ordination,  d’offrir 

les  faines myftercs.  Martin  de  Brague  ordonne 
la  même  chofe  dans  fon  Rccücil  de  Canons. 

On  doit  conclure  de  ces  aucoritcz , que  quand 
un  Clerc  a commis  avant  (on  Ordination , un 
crime  qui  doit  être  puni  de  la  dépofition,  il 
faut  le  dêpofer  quand  le  crime  eft  prouvé 
apres  qu’il  a été  ordonné. 

CAUSE  xri, 

PREMIERE  QUESTION. 

S’il  ejl  permis  aux  Moines  de  confejfer  , & 
de  baptifer. 

* Les  Canons  défendent  aux  Moines  d’ad-  « c«n.Mo- 
miniftrer  le  Sacrement  de  la  Pénitence  , & ^u*** 
de  donner  la  fêpulture  Eeelefiaftique  à d’au-  ^tiriinni 
très  perfonnes’ "qu'aux  Moines  de  leurs  Mo-  J»*»- 

naftcrcs , 
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DU  DECRET  DE 
naftcrcs , ou  à quelques  Religieux  étrangers 
qui  (ont  reçus  chez  eux  par  forme  d’holpi- 
ralitc.  C’eft  ce  qui  fait  dire  à (aine  Jerome, 
que  le  devoir  d’un  Moine  n'cft  point  d’en- 
icigncr  , mais  de  gémir  6c  de  prier.  Que  les 
Clercs  font  établis  pour  gouverner  le  trou- 
peau du  Seigneur , 6C  les  Moines  pour  eftre 
gouvernez.  Nous  avons  appris  , dit  le  Pape 
P.ifchul  II.  à l’Evêque  de  Boulogne  , qu’il  y 
a des  Moines  6c  des  Abbez  dans  votre  Dio- 
ccfc , qui  s’attribuent  avec  orgücil  des  droits 
qui  ne  leur  appartiennent  point , 6c  qui  veu- 
lent confcfler  & réconcilier  lesperlbnncs  fans 
la  permiflion  de  leur  Evêque , 6c  contre  les 
dilpofition*  des  Conciles.  Nous  vous  aver- 
cillons  de  faire  venir  ces  Moines  devant  vous  , 
6c  de  leur  défendre  de  faire  dans  la  fuicc  de 
pareilles  entreprifes.  Le  Pape  Alexandre  II. 
défend  abfolumcnt  aux  Moines  , fuivant  la 
difpofition  du  Concile  de  Chalcedoine,  de 
faire  les  fondions  Eeelefiaftiques  hors  de 
leurs  Monaftcrcs.  * Ce  Concile  cité  par  Ale- 
xandre 1 1.  veut  que  tous  les  Monaflcrcs  foienc 
fournis  à l’Evêque  ; que  les  Moines  foienc  oc- 
cupez delà  priere,  exacts  à obfecver  les  jeû- 
nes qui  leur  font  preferits  , 6c  qu'ils  ne  fe 
mêlent  en  aucune  manière  des  affaires  Eeele- 
fiaftiques , à moins  que  l’Evêque  ne  le  leur 
ordonne  dans  des  occafions  extraordinaires  , 
6c  pour  des  lujcts  itnporcans. 

1 On  trouve  à la  vente  pluficurs  partages 
dans  les  Pères  , &dans  les  Auteurs  Ecclcûaf- 
tiques  qui  font  voir  que  des  Moines  ont 
fait  les  memes  fondions  que  les  Clercs  fccu- 
li  rsi  mais  fi  l’on  veut  examiner  avec  qucl- 
qu  attention  les  partages  ciccz  fur  ce  fujet  par 
Graticn  , on  reçonnoicra  qu’il  ne  s’agiifoic 
alors  que  des  Moines  qu’on  avoit  tirez  de 
leurs  Monaftcrcs  , pour  les  charger  du  foin 
d une  Eglife , 6c  qu’ils  certoicnt  deflors  d’eftre 
regardez  comme  Moines  ; l’eue  Monartique 
n’engageant  point  alors  par  des  vœux  folem- 
nels  6c  irrévocables , comme  i 1 engage  aujour- 
d’hui ceux  qui  l’ont  embrafle.  Ainfi  le  Reli- 
gieux qui  croie  admis  dans  la  Clericacurc, 
Je  trouvoit  en  quelque  manière  délivré  du 
)oug  Monartique , comme  le  font  aujourd’hui 
les  Religieux  élevez  à l’Epi feopat. 

4 Le  l'apc  Paul  II.  exempte  les  Moines  6c 
les  Clercs  qui  vivoienten  commun , de  payer 
la  dixmc  des  terres  qu’ils  cultivoicnr.  Le  Con- 
cile de  Châlons  avoir  prelcrit  la  même  règle* 
•([mais  à prefenc  les  Moines  6c  les  Chanoines 
Réguliers  payent  la  dixmc  de  tqutes  leurs 
terres , à moins  qu’ils  n’aycnc  un  titre  d’e- 
xemption, comme  les  Religieux  deCifteaux, 
6c  les  Chevaliers  de  Marthe.] 

«L'Eveque  avoir  autrefois  la  difpofition 
desdixmes  j de  forte  qu’il  pouvoir  les  ôter 
aux  Egîifes  Paroilfiales , pour  les  donner  à des 
Monafteres.ou  àjd'autres  Eglilcs.[  Dc-là  vien- 
nent en  partie  tant  de  gros  Decunateurs  qui 
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perçoivent  les  dixmes  des  Paroifles , fans  eftre 
chargez  du  foin  des  âmes.  ] 

Q^U  E S T I O N II. 

Si  les  Moines  peuvent  infiituer  un  Prltre  Jane 
les  Eglife  s Parti  fuie  s. 

Dans  le  dixiéme  fi e dans  le  onzième  (Iccle, 
les  Evêques  donnèrent  aux  Moines  pluficurs 
Paroifles , à condition  de  faire  délcrvir  les 
Eglifes  par  des  Prêtres  qui  feroient  chargez 
de  la  conduite  des  âmes.  - Le  Pape  Urbain  U. 
leur  défendit  d’inftitucr  ces  Prêtres  fans  le 
confentcmcnt  de  l’ Evêque.  Les  Prêtres  ren- 
doicnc  compte  à l’Evcque  du  fpiritucl  , fi e à 
l’Abbé  du  temporel.  [ A prefent  les  Curez  ou 
les  Vicaires  perpétuels  n’ont  plus  l’adminif- 
tration  du  temporel  dans  les  Paroifles  dont 
les  Religieux  font  gros  Decimatcurs;  on  leur 
donne  une  porriou  congrue.] 

QUESTION  III. 

Si  t Eve  Que  peut  cenfacrer  P Eglife  au  il  a fai» 
bâtir  dans  un  autre  Diocefe. 

m Un  Evêque  ne  peut  faire  conftruîre  une 
Eglife  dans  un  Dioccfc  étranger,  6c  la  con- 
facrcr  fans  la  pcrmiüion  exprefle  de  l’Evê* 
que  du  lieu  où  l’Eglife  ertconftruice.  Z L’Evê- 
que Patron  de  l’Eglifc  nouvellement  bâcio, 
peut  en  ce  cas  prefenzer  un  Prêtre  pc?ùr  la 
défervir  , mais  il  faut  qu’il  foit  inftitué  par 
l’Ordinaire. 

QUESTION  IV. 

Si  les  droits  des  Eglifes  fe  peuvent  perdre  pat 
prefeription. 

Les  territoires  des  ParoilTcs , des  Evêchcz, 
6c  des  Archcvcchcz , font  diftinguez  ; • ce - 
pendant  quand  un  Curta  gouverne  pendant 
quarante  années  les  habitans  d’un  canton  , 
J’Evequeune  Paroifle,  l’Archevêque  un  Evc- 
chc,  ils  ont  acquis  une  prefeription  qui  em- 
pêche qu’on  ne  puifle  demander  que  les  cho- 
ies foienc  rétablies  dans  leur  ancien  état.  * Le 
rems  pour  preferire  ne  court  pas  pendant  les 
hoftilitez.  * On  ne  prefcric  contre  1 Eglife 
Romaine , que  par  une  pofleJfion  de  ccnc  ans. 

QJJ  E S T I O N V. 

Si  une  Eglife  peut  preferire  contre  une  autre 
Eglife. 

Suivant  la  Novcllc  r?i.  de  Juftinicn,  on 
ne  peut  preferire  contre  un  Monaftere , que 
par  une  poflcflîon  de  quaranre  années.  * Le 
Pape  faint  Grégoire  veut  qu’un  Monaftere 
puifle  preferire  contre  une  autre  Eglife  par 
le  même  cfpace  de  rems  * ce  qui  cft  exacte- 
ment obfervé  parmi  nous. 
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Q^U  E S T I O N VI. 

Si  an  Evêque  peut  Je  fa  propre  autorité  rentrer 
dans  une  Eglife  qu'il  prétend  dépendre 
de  Jon  Evêché. 

• Les  voves  de  fait  ne  pouvant  caufer  que 
beaucoup  ae  trouble,  (ont  défendues  dans  les 
affaires  Ecclcllaftiqucs , comme  dans  les  ma- 
tières civiles  jainfiun  Evêque  ne  peut  les  em- 
ployer pour  rentrer  en  poffcflîon aune  Eglife 
qu’il  prétend  dépendre  de  fon  Evêché  , &c 
qu'un  autre  cft  en  poffefllon  de  gouverner.  11 , 
faut  donc  porter  cette  contcftation  devant  les 
Juges  à qui  il  appartient  d’cnconnoîtrc.  [Si 
l'achon  écoit  intentée  au  poffcffoire , il  fau- 
drait procéder  en  France  devant  les  Juges 
Jaïcs.  ] 


du  droit  de  Patronage,  j Les  premiers  Ca-  1 Can-  Pr* 
nons qu’il  allègue,  ne  donnoient aucun  pri- 
vilege  aux  Fondateurs  dans  les  Eglifcs  qu’ils 
avoient  dotées  , 5c  qu’ils  avoient  fait  con- 
ftruire.  ' Dans  la  fuite  les  Conciles  accor-  #c*n.de- 
dcrcnc  au  Fondateur , pendant  fa  vie  feule-  m«uAc-* 
ment , le  droit  de  prefenter  à TEvcquc  un  nom» 
Prêtre  pour  defervir  l’Eglife qu'il  avoir  fon- 
dée. Puis  on  donna  la  même  prérogative  aux 
heritiers  du  Fondateur.  /Le  deuxième Con-  /Ctn  ia- 
cilc  de  Châlons  ne  permet  aux  Patrons  de 
chaffer  les  Prêtres  qu’ils  ont  fait  Ordonner 
dans  les  Eglifcs  de  leur  patronage , que  quand 
ils  ont  etc  dépofez  par  l’Evêque , après  avoir 
été  convaincus  de  quelque  crime  qui  mentit 
cette  peine. 

CAUSE  XVI I. 


Q.UESTI  O N VII. 

Si  les  Laïcs  qui  fe  font  emparez,  d’une  Eglife , 

peuvent  la  remettre  entre  les  mains  des 

Moines  ,fans  le  confentement  de  l'Evêque. 

Plufieurs  Evêques  avoient  donné  ou  vendu 
à des  Laies  les  dixmes  d’un  grand  nombre 
de  Paroi  lies,  qu’ils  faifoient  defervir  par  des 
Prêtres  qui  étoicnc  à leurs  gages. 4 Le  Pape 
Grégoire  VII.  s’éleva  contre  ce  defordre:  il 
fît  fur  ccfüjet  plufieurs  Decrets , par  lefqucls 
il  condamna  comme  fâcrilegcs  tous  les 
Laïcs  qui  poffedoient  des  dixmes  Ecclcfiaf- 
tiques , loir  qu’ils  les  rinll'cnt  de  la  main  des 
Eve  jues  , foit  qu’elles  leur  euflVnt  été  don- 
nées par  les  Princes.  Ces  Decrets  firent  une 
forte  imprcllion  fur  l’cfprit  de  plufieurs  d’en- 
tre les  Laïcs  qui  poffedoient  des  dixmes.  Pour 
éviter  rcff,’tdcs  menaces  du  Pape,  ils  remi- 
rent les  dixmes  & les  Eglifes  entre  les  mains 
des  Moines.  Gratienfe  propofe  de  montrer 
dans  cette  queftion,  que  les  Moines  nepou- 
voienc  accepter  ces  dixmes  5éc  es  Eglifcs,fans 
le  confen  cernent  des  Evêques.  * li  cite  dans 
cette  vue  le  xix.  Canon  du  premier  Concile 
d’Orlcans  , qui  porte  que  toutes  les  Eglifcs 
doivent  demeurer  fous  la  jurifdicbion  de  l’E- 
vêque . dans  letcrritoire  duqucl-el.cs  font  bâ- 
ties, le  Decret  de  Calixtcll.  qui  défend  me- 
me aux  Archidiacres,  aux  Archiprctres  , & 
aux  Doyens , de  confier  le  loin  des  âmes , ou 
de  conférer  les  Prcbendcs  ,fans  le  confente- 
ment Sc  l’ordre  exprès  de  l’Evêque.  * Il 
joint  à ces  autoritez  plufieurs  Canons  qui 
prononcent  la  peine  de  la  dépofition  contre 
ceux  qui  ont  employé  l’au  orité  fcculicre 
pour  s’élever  aux  dignitez  EccIcGaftiqnes. 
Puis  il  rapporte lcDecrct  d.*Calixte  11. qui  cft 
conçu  en  ces  termes  : £ue  les  Moines  ne  re- 
çoivent pas  des  mains  des  Laïcs , fans  le  con- 
Jenieme.tt  de  l'Evêque  , les  dixmes  & les  E- 

s lif"- 

Le  Compilateur  parle  dans  cette  queftion 


PREMIERE  QUESTION. 

Celui  qui  étant  attaqué  d'une  maladie  mor- 
telle , 4 promis  de  fe  faire  Moine  , peut 
ne  point  executer  fa  promejfe. 

» Il  y a des  œuvres  de  furcrogation  qui 
deviennent  d’obligation  , quand  on  s'y  cft  en-  va»enlir 
gagé  par  un  vœu.  C’eft  ce  qui  fait  dire  à S.  bot  - Am* 
Jerome  , que  c’cft  un  crime  à ceux  qui  ont  n,a*' 
fait  un  vœu  de  virginité  , non  feulement  de 
le  marier , mais  meme  de  former  le  deffein  de 
fe  marier.  Si  Ananie  , dit  faint  Grégoire,  a 
été  puni  de  mort  , pour  avoir  fouftraic  une 
partie  de  l’argent  qu’il  avoitconfacré  au  Sei- 
gneur , quelle  punition  ne  mérité  pas  celui  qui 
louftrait  au  Seigneur  non  fon  argent , mais 
fa  per lonne  qu’il  lui  avoir  confacrée  ? Le  mê- 
me Pape  dit  que  celui  , qui  apres  avoir  re- 
folu  de  garder  la  chaftetc,  abandon  ne  ce  def- 
fein,en  perd  tout  le  mcritc.qu’il  cft  déjà  tombé 
aux  yeux  du  Seigneur.  11  fcmble,  dit  Gratien, 

2u‘il  faudrait  conclure  de  ce  partage  , que  la 
mple  promeffe  devrait  produire  le  même 
effet  que  le  vœu.  Mais  il  faut  diftinguer , 
obferve-t-il , entre  la  promeffe  qui  a été  exé- 
cutée par  la  profertion  monaftique  , 6c  une 
fimplc  promeffe  verbale  qui  n’eft  qu'une  refo- 
lution.  L’inexccucion  de  la  féconde  ne  rend 
point  criminel  , autrement  il  faudrait  con- 
damner tous  ceux  qui  forcent  des  Monaftc- 
res  pendant  l'anncc  du  Noviciat. 

QUESTION  II. 

Si  fondait  rendre  à un  Clerc  le  Bénéfice  qu'il 
a refigné  librement . 


« Un  Prêtre  nommé  Confalde,  fe  voyant  *Cao.c*«- 
à l’extrémitc  , avoir  promis  d’entrer  dans  un 
Monaftere , &c  donné  une  démifiîon  pure  5c 
fimplc  de  fon  Bénéfice.  Etant  revenu  en  fanté, 
il  ne  voulut  point  fe  faire  Moine.Lc  Pape  Ale- 
xandre II.  ayant  été  con  fui  ce  fur  cette  affaire, 
décida  qu’on  ne  pouvoir  obliger  ce  Prêtre  a 
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DU  DECRET  DE 

embraflcr  l’état  Monaftique , 8c  qu’on  devoir 
]e  remettre  en  pofleffion  de  Ton  Bénéfice. 

[ C’<^  fur  cet  exemple  qu’on  a aucorif»  le  Re- 
grcs  dans  les  Bénéfices.  ] 

s Cu.  fi  i Les  Capitulaires  vouloicnc  qu'on  différât 
pendant  trois  années  à donner  l'habit  Monaf- 
tique  aux  perfonnes  inconnues  qui  fc  prefen- 
toienc  , de  peur  que  ce  ne  fiiifent  des  cfclavcs 
qui  s ctoient  échappez  de  la  maifon  de  leurs 
Maîtres. 

QUESTION  III. 

S'il  eji  permis  a un  Moine  de  quitter  fan 
Monaftere. 

Gratien  décide  fous  cette  queftîon  , fans 
rapporter  aucune  autorité  , qu’un  Abbé  ne 
peut  permetrre  à un  Religieux  qui  a fait  pro- 
fdfion  , de  quitter  fon  Monaftere. 

QUESTION  IV. 

Si  on  doit  rendre  à un  Moine  qui  quitte  fon 
Monaftere  , ce  qu  il y a apporté . 

Gratien  décide  que  dans  ce  cas  on  ne  doit 
rendre  au  Moine  fugitif  ce  qu’il  a donné  au 
Monaftere,  parce  que  c’eft  un  facrilegeque 
de  reprendre  ce  qu’on  a offert  au  Seigneur  8c 
à l’Eglifc.  [ Cette  déciûon  ne  devroit  point 
cftrc  fuivic , fi  le  Religieux  qui  a reclame  con- 
tre fes  vœux  , s’en  falloir  relever  folcmnclle- 
ment.  ] 

A loccafion  des  biens  enlevez  par  l’Eglifc, 
le  Compilateur  traite  des  peines  prononcées 
contre  ceux  qui  frappent  les  Ecclefiaftiques, 
de  l’afylc  accorde  aux  criminels  qui  ferefu. 
gicnt  dans  les  Eglifcs  , 8c  des  legs  faits  à l’E^ 
glife  , au  préjudice  des  enfans.  Sur  le  prc. 
mier  article , il  rapporte  le  Canon  du  Papc 
«Cia.fi  Innocent  11.  dans  le  Concile  de  Latran,* 
lequel  anathematife  les  perfonnes  qui, à la  per- 
fuafion  du  Diable,  commettent  des  violences 
contre  les  Clercs  ou  les  Moines,  & qui  refer- 
vent au  Pape  l’abfolution  de  ce  crime , cx- 
* c«*. mi-  cepté  à l’article  de  la  mort.  * Le  Pape  Ale- 
fma'&c!  xandre  II.  défend  aux  Juges  laïcs  de  faire 
prendre  prifonnicrsles  Prêtres  ou  les  Clercs, 
a moins  quïls  n’aycnt  été  condamnez  8c  dé- 
gradez par  leurs  Evêques.  [ Ce  Canon  n’eft 
point  obfervé  parmi  nous}  les  Clercs  accu  fez 
ac  grands  crimes  peuvent  eftre  arrêtez  en 
venu  d’un?  Ordonnance  du  Juge  fcculier.  ] 
On  n’obfervc  pas  non  plus  en  France  plu- 
fieurs  Canons  qui  détendent  de  tirer  des 
Eglifcs  lc#accufcz  qui  s’y  font  réfugiez. 

«Cm.  qui-  * Sur  ]c  dernier  chef  Gratien  rapporte  un 
CUIW1“'  pafTagc  de  S.  Auguftin  , qui  dit  que  ceux  qui 
veulent  déshériter  leurs  enfans  pour  donner 
tous  leurs  biens  à l’Egide , doivent  chercher 
un  autre  qu'Auguftin  pour  recevoir  leurs 
legs. 


GRATIEN.  II.  Partit.  4) 

CAUSE  XV III. 

PREMIERE  QUESTION. 

Comment  fe  doit  partager  la  fuccejfion  d'un 
Moine  fait  Evêque. 

• Un  Concile  tenu  en  Allemagne  en  , *Cai».ft»u 
partage  ainû  la  fucceffion  d'un  Moine  élevé  tuium- 
a l’Epifcopat  : Il  veue  que  tout  ce  qu’il  a ac* 
quis  avant  fon  facre,  appartienne  au  Monaf- 
tere} 8c  que  les  biens  qu  il  a eu  depuis  qu’il 
a été  délivré  du  joug  Monaftique,  appartiens 
nentà  fon  Eglife.  11  feroit  à Souhaiter  qu’on 
fuivit  parmi  nous  cette  jurifp;  udcncc,  par  rap- 
port à la  fucceffion  du  Religieux  Evêque  j 
mais  il  n’y  a point  d’apparence  qu’on  rnive 
jamais  en  France  une  autre  décifion  de  ce 
Concile  , qui  veut  que  le  Religieux  qui  cft 
devenu  Evcque  , fucccdc  à fes  parens. 

QUESTION  II. 

Si  1 Abbé  doit  eftre  nommé  par  l'Evêque  , on 
élu  par  les  Religieux. 

• Suivant  le  droit  commun  l’éleûion  d’un  sCtn  ^ 
Abbé  appartient  aux  Religieux  du  Monaftere,  ba»  .Abb** 
qui  ne  doivent  mettre  à leur  tête  que  celui  ^bb». 
qu’ils  croycnt  le  plus  digne  de  remplir  une  pla-  temi„  Mal 
ce  fi  importante.  C’eft  ce  que  portent  les  Rc-  otAttio. 
gles  Monaftiqucs,&  les  Decrets  des  Papes;  ce 
qui  n’empêche  pas  que  l’Evêque  n’ait  toujours 
la  jurifdi&ion  fur  le  Monaftere.  11  n’eft  pas  s Cjn.qui# 
permis  de  fonder  8c  de  bâtir  un  Monaftere  ém.  D« 
fans  la permiffion  de  l’Evêque,  r Les  Abb.-z, 
félon  le  premier  Concile  d’Orléans , doivent  . c»n,  Ab. 
eftre  fournis  à l’Evéque  Dioccfain,  qui  peut 
dépofer  l’Abbé , s’il  négligé  de  faire  obfervcr  Abbatibo*. 
la  Réglé  à fes  Religieux  , ou  s’il  commet  qucl- 
qu’aucre  faute  qui  puille  eftre  punie  par  la 
peine  de  la  dépofition  Ce  Concile  permet 
aux  Evêques  de  faire  afTcmbler  tous  les  ans 
les  Abbez , pour  décider  les  affaires  qui  con- 
cernent le  gouvernement  Monaftique.  À S.  a Ci»,  du- 
Grégoire  8c  le  premier  Concile  d’Orléans,  VÜÎ* 
veulent  que  l'Evcque  viûce  les  Monaftcrcs , Noofcncl# 
quïl  y faite  des  rcglemcns  pour  l’obferva- 
tion  de  la  Réglé , & qu  il  corrige  ce  qu'il  y 
trouve  à reformer.  » Les  Monaftcrcs  d'Hom-  *CaQ  ** 
mes  8c  de  Femmes  doivent  cftrc  fcparez  j 8c  in'^gT 
on  ne  doit  permettre  aux  Religieux  de  s’en-# 
tretenir  avec  les  Rcligieufcs  , qu’en  prenant 
des  précautions  qui  puilTcnc  empêcher  le  fean- 
4ale./Le  deuxieme  Concile  de  Scvillc  fou-  ^Cjin 
haitc  que  les  Rcligieufcs  foienr  gouvernées  d«im». 
par  les  Moines  } ce  qui  cft  encore  obfervé 
dans  pluficurs  Monaftcrcs.  / Les  femmes  ne  xCan.fci» 
doivent  point  entrer  dans  les  Monaftcrcs  des  TeB,l‘ 
Hommes , ni  les  Religieux  tenir  des  enfans 
fur  les  Fonts  de  baptême. 

f') 
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CAUSE  XIX . 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  l'Evêque  doit  permettre  * fet  Clercs  de/e 
faire  Haines . 

• Le  iv.  Concile  de  Tolede  décide  qu’un 
Evêque  ne  doit  point  empêcher  les  Clercs  de 
(bn  Dioccfe  d'embrafler  l'eut  Monaftiquc. 

QU  E S T I O N IL 
Si  un  Clerc  peut  entrer  dans  un  Honajlere 
centre  la  défenfe  de  fin  Evêque. 

m Si  un  Clerc , dit  le  PapcUrbain  II.  Ce  lent 
porté  par  l'Efprit  du  Seigneur  à embraffer 
l'ctac  Monaftiquc  , ou  à le  retirer  dans  une 
Maifon  de  Chanoines  Réguliers  , on  peut  le 
recevoir , même  contre  l’ordre  de  Ton  Evcque, 
parce  que  l’on  ne  doit  point  réfiftcr  à l’Eipiic 
faine. 

QU  EST  ION  III. 

Si  un  Chancine  Régulier  peut  fe  faire  Maine . 

<*  Le  defir  dun  genre  de  vie  plu*  auftere 
ne  fuffic  point  aux  Chanoines  Réguliers  pour 
le  retirer  dansm  Monaftc  e , il  faut  qu’ils 
ayent  une  permifliondu  fupcricur  de  la  Mai- 
fon , dans  laquelle  ils  ont  fait  profeflion. 

* Il  n’eft  point  permis  aux  Moncs  finaux 
Chanoines  Réguliers  de  faire  un  teftament 
apres  qu’ils  fe  font  engagez  par  le  vœu  fo- 
lcmncl . f LesNovcllcs  de  Juftinicn  8c  pluficurs 
Canons  qui  ont  été  rédigez  fur  ces  !oix,  dé- 
cident que  le  bien  dont  le  Religieux  n’apoinc 
difpofé  avant  fa  profolfion , appartient  au  Mo- 
naftere.  Dans  notre  ufage  au  contraire  , les 
biens  que  laiffent  les  Religieux  , fans  cn  avoir 
difpofc  par  teftament , appartiennent  aux  he- 
ritiers du  fiwg  j 5c  les  Profès  ne  peuvent  faire 
de  difpoûtions  confidcrables  au  profit  des  Mo- 
naftcrcs. 


CAUSE  XX. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  les  enfans  ojferts  J un  Monafiere  par  leurs 
parent  , peuvent  en  Jartir. 

, * On  a permis  aux  peres  8c  aux  mères  pen- 

dant pluficurs  ficclcs,  d’offrir  leurs  enfans  au 
Seigneur  dans  les  Monafteres , 6c  de  les  en- 
gager par  - là  dans  lctat  Monaftique , même 
avant  qu’ils  euffent  atteint  I âge  de  puberté. 
On  ne  permettoit  point  à ces  enfans  de  for- 
tir  du  Monafterc , quelque  oppofition  qu’ils 
témoignaffent  pour  cet  état  , quand  ils  en 
pouvoient  connoîtrc  les  obligations.  C’cftde 
là  que  s’étoit  formée  la  maxime  repetée  dans 
plusieurs  Conciles,  que  la  dévotion  des  pa- 
rens  , ou  la  profeftion  volontaire  , fait  un 


Moine.  On  a reconnu  dans  la  foire  que  cet 
ufage,  qui  étoit  encore  obfcrvé  du  tems  de 
Gratien , étoit  trop  dur.  f II  n’y  a prc#nte- 
ment  que  la  profeflion  faite  avec  liberté  £ 
l'âge  de  feize  ans  qui  puiffe  faire  un  Moine.] 

* Outre  la  profeflion , il  y avoit  autrefois  pour  * Can.  «la- 
ies Rcligieufes , une  ceremonie  qu’on  appel-  U* 
loit  confccration  qui  ne  fe  faifoit  que  par 
l’Evêque  j fie  quand  les  Vierges  étoient  plus 
avancées  cnâge.  [ Cette  ceremonie  neft  plus 
en  ulâge.  ] 

QU  E S T I O N II. 

Si  un  enfant  peut  embrajfer  l'état  Menajlique 
fans  le  cenfentement  de  fan  perc. 

•Le  ix.  Concile  de  Tolede  permet  aux 
peres  fie  aux  mères  d'empêcher  leurs  enfans  <IU"1  ** 
mineurs  d'entrer  dans  lctat  Monaftiquc.  4 Un  *Caa.pwl« 
Comil  e tenu  en  Allemagne  vers  la  fin  dunru-  la* 
viéme  flecle , a borné  fur  ce  fujet  la  puiffance 
des  peres  S c des  meres , cn  permettant  aux 
enfans  de  s’engager  dans  un  Monafterc  à 
l’âge  de  douze  ans.  [ A prefent  on  ne  peut 
faire  profeflion  avant  l’âge  de  feize  ans  \ 8c 
lesParlcmcns  nefouffriroient  pas  qu’un  enfant 
s’engage  ât  à cet  âge  contre  la  volonté  de  fes 
parens  ; mais  fi  1 enfant  avoit  parte  la  vingtiè- 
me anr.ér,  fie  s’il  étoit  bien  juftifié  qu’il  n’eft 
point  féduit  par  les  Religieux  , on  l’autorife- 
roit  à faire  profertion  faos  le  confentcmenc 
de  fa  famille.  ] 

QUESTION  III. 

Si  celui  qui  a embrafé  volontairement  l'état 
Monajlique , peut  l'abandonner. 

* On  défend  expreflement  dans  les  anciens  a Can  pr*. 
Conciles  à ceux  qui  fe  font  engagez  dans 

lctat  Monaftique,  de  quitter  leur  habit  pour 
rentrer  dans  le  fiecle.  Ceux  qui  commettent 
cette  faute  , font  à prefent  punis  comme 
apoftats.  Ce  qui  n’a  lieu  que  par  rapport  aux 
perfonnes  dont  la  profeflion  cft  volontaire  i 
car  ceux  qui  ont  etc  engagez  par  crainte , ou 
par  violence  , doivent  cftre  relevez  de  leurs 
veeux  , * fuivant  la  dccifion  du  Pape  Ni-  fcan.prx- 
colas.  f“‘- 

Q.U  E S T I O N IV. 

S'il  ejl  permis  depaffer  d'un  Monajlere  dans 
un  autre  plus  fevere. 

• Un  Concile  tenu  cn  Allemagne  for  la  fin  - c™.  w* 
du  neuvième  fiecle  , permet  aux  Religieufcs  P01*' 

3ui  fouhaittent  de  raeneruncvic  plus  auftere, 
c paffer  dans  un  autre  Monafterc  que  celui 
où  elles  ont  fait  profeflion.  Cette  décifum 
doit  avoir  lieu  pour  les  Moines  j b mais  il  *c»n  Mo 
faut  que  les  Religieufcs  8c  les  Religieux  qui  nacbu‘n* 
veulent  ainfi  fe  transférer  dans  une  maifon 
plus  auftere , ayent  obtenu,  ou  du  moins  qu’ils 
ayent  demandé  la  permiflion  de  leurs  Supé- 
rieurs. 
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DU  DECRET  DE 
C A U S £ XXI. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  un  Clerc  peut  poffeder  deux  Eglifcs. 

« Can.cie>  * Le  xv.  Caron  du  vu.  Concile  general, 
x!'um.  ^,e  fie  le  dixiéme  du  Concile  de  Chalccdoinc,  dc- 
UnaaL.'  fendent  expreflemene  d'inferire  un  Clerc  dans 
le  Canon  de  deux  Egl  fes,  ficparconf  quenc 
depoircdcrdcuxBe  » ficcs. Le  Concile  d'Agde 
défend  aulE  à un  Moine  d;  ten  r deux  Ab- 
bayes. [Si  l o:i  fuivoit  ces  Decrets  à la  rigueur, 
il  feroit  abfolumenc  défendu  aux  Ecc  efi  fti- 
ques  de  poffeder  p!u(ieur>  B neficcscn  meme 
tems  \ mais  la  diftinûion  q Von  a faite  depuis 
entre  les  Bénéfices  qui  obligent  à rélidcncc  , 
fie  ceux  qui  n’y  obligent  point  les  Titulaires , 
a fait  réduire  l’oble  vation  de  c?s  Côncilcs 
\ la  défenfe  de  pofleder  pluüurs  Bcwcfi  cs- 
Cures , & p!ufieurS  Cano  à cars , ou  autres  qui 
rcqu'crcnt  réfidcncc  par  la  fondacion.  A l’é- 
gard des  Bénéfices  fimp  es , on  !a  Ile  à la  con- 
fidence des  Ti  u lai rcs à examiner  li  lctat  dans 
lequel  ils  fe  trouvent  , ou  le  peu  de  revenu 
des  Bénéfices  , les  obligent  à tenir  en  meme 
tems  plufi  urs  titres,  contre  la  difpofition  des 
anciens  Canons.  ] 

S Caa.rtU-  t Saint  Grégoire  confentit  qu’on  donnât  en 
Commande  à un  Evêque  une  Eglife  vacan- 
te , parce  qu  • la  première  Eglife  dont  cet  tvê- 
que  écoit  Titulaire , avoir  etc  détruite  par  les 
ennemis. 

QUESTION  II. 

Si  u»  Clerc  peut  pa/fer  cT une  Eglife  à urne 
entre. 
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doiac  ne  leur  permet  point  de  prendre  des 
biens  â ferme , de  fc  charger  des  procurations 
des  Séculiers,  pour  avoir  loin  de  leurs  affai- 
res : il  veut  que  ceux  qui  n’oblcrvcnt  point 
cette  règle  , foient  punis  par  1 Evêque. 

Q^U  E S T I O N IV. 

S' il  ejl  permis  aux  Clercs  defefervir 
d'habits  de  couleurs. 

* Graticn  rapporte  fur  ce  fujet  un  Canon 
du  vu.  Concile  general  , qui  défend  aux 
Clercs  de  porter  des  habits  border  de  foye, 
ou  de  differentes  couleurs.  Ce  Concile  veut 
que  l’habillement  des  Eeelefiaftiques  foit  fim- 

Î*le  , modefte  , fie  qu’on  rcconnoilfe  qu’ils 
c portent  pour  la  ncccfliré,  fie  non  pourfr- 
tisfairc  la  vanité.  Que  fi  un  C 1ère  , dit  le  Pape 
Innocent  II.  porte  dos  habits  dont  la  forme 
fie  la  couleur  ne  conviennent  point  à fon  état, 
l’Evêque  doit  l’avenir  , fie  s'il  ne  fecoirigc 
point  après  avoir  etc  averti,  il  faut  le  priver 
de  fes  Bénéfices. 

Q^U  E S T I O N V. 

Si  les  Clercs  accufez.  devant  l’ Evêque  , peu» 
vent  avoir  recours  au  Juge  Jeeulier. 

* Les  anciens  Canons  défendent  abfo'u- 
ment  aux  Clercs  qui  ont  à fc  plaindre  des 
jugeinens  de  leur  Evêque  , de  s’adrefTer  au 
Juge  fcculicr.  [ Ces  Canons  ne  font  fui  vis 
parmi  nous  que  quand  il  s'agit  d’affaires  qui 
font  de  la  compétence  des  Juges  Ecclefiafti- 
ques  , fie  ils  n’ont  point  de  heu  dans  le  cas 
où  les  Clercs  fe  pourvoyenc  aux  Parlcmcns 
par  la  voyc d’appel  comme  d'abus.] 


* Cjn.pl*-  * On  attachoit  aurrefois  les  Clercs  à une 
cim.  Eglife  dans  le  tems  mê  i.e  de  leur  Ordina- 
tion , fie  il  ne  leur  écoit  point  permis  de  paf- 
fer  de  cette  Eglife  à une  autre , à moins  qu'ils 
y c*o.  £ n’y  fuiïcnt  transférez  par  leur  Evêque,  b Le 
,uu‘  Clerc  qui  avoit  été  ainfi  transféré  , ne  pou- 
voir fe  referver  aucun  droit  fur  1*  Eglife  qu  il 
qu.ctoit.  [ Le  confentcracnt  de  l’Evêque  n'cft 
necciVairc  à prefent  , quand  les  p rmu ca- 
tions , ou  les  refignarions  fc  fonc  en  Cour  de 
,c*».ficut.  j^omc>  qu  ? par  rapport  au  Vifa. ' Un  Con- 
cile de  Reims  défend  cxpreflcmcnc  de  divifer 
les  Eglifcs  » fie  cette  réglé  cft  encore  fùivie 
par  rapport  aux  Bénéfices  qu’on  ne  peut  di- 
vifer i«ns  obfcrver  de  grandes  formalitcz. 

Q^U  E S T I O N 111. 

S’il  ejl  permis  aux  ( lercs  de  re  charger  des 
affaires  temporelles. 

*Can.p«T.  a Ceux  qui  fe  fonc  confierez  au  fêrvice 
Cndô.!.  du  Seigneur  fie  de  fon  Eglife  , doivent  en 
Cjfnaonu,  eftre  entièrement  occupez;  c’eft pourquoi  S. 
***■  Cyprien  défend  en  general  aux  Clercs  tous 
les  emplois  fcculiers.  Le  Concile  de  Chalce- 


C AU  S E XXII. 
PREMIERE  QUESTION. 

S'il  efi  permis  de  jurer. 

• C’eft  une  grande  faute  que  de  jurer  fans 
ncccffiié  , fie  les  Canons  ordonnent  de  punir 
feverement  ceux  qui  la  commercent  après 
avoir  été  avertis  de  s'en  abftenir.  Mais  il  cft 
permis  de  jurer  dans  le  cas  de  ncceilicé , fur- 
tout  quand  il  s’agit  de  rendre  témoignage 
en  Juftice.  C’eft  ce  que  S.  Auguftina  expli- 
qué dune  manière  tres-fenfibk*,  dans  les  p f- 
fages  qui  font  rapportez  par  Graticn.  Je  jure, 
die  faine  Auguftin  ,mais  je  ne  jure  que  quand 
je  m’y  vois  forcé , quand  je  m’apperçois  qu’on 
ne  me  croira  point  à moins  que  je  ne  jure, 
fie  qu’il  eft  neccflairc  qu’on  croyc  le  fait  que 
i’a&mc. 

QUESTION  II. 

Si  celui  qui  affirme  avec  ferment  une  chefs 

faujfe  , la  croyant  véritable , doit  ejlre 
traité  comme  parjure. 

* On  ne  doute  point  que  le  parjure  ne 
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doive  cftre  puni  très  fcveremcnt;  mais  co#’eft 
point  eftre  parjure  , ou  du  moins  on  ne  doit 
point  cftrc  puni  comme  tel , quand  on  affirme 
une  chofe  faulle , fi  on  la  croit  véritable  » car 
il  faut  juger  alors  de  l’action  par  l‘intention 
de  celui  qui  parle  ; il  ne  veut  point  tromper, 
mais  il  fc  trompe.  Il  arrive  cependant  fou- 
vent  que  ceux  qui  font  ces  fortes  d’affirma- 
tions , font  coupables  de  lcgcreté  , comme  l’a 
remarqué  faint  Auguftin,  parce  qu’ils  n'ont 
point  pris  toutes  les  précautions  neceflaircs 
pour  s'instruire  à fond  de  la  vérité  du  fait 
qu’ils  affirment.  Saint  Auguftin  applique  le 
meme  principe  au  menfonge  , fié  Graticn 
*c«n.  in-  prend  ac  lioccafion  de  rapporter  pluficurs  £ 
•utero, &c.  pallagcs  des  Pères  , contre  le  mcnlonge.  S* 
Auguftin  a fait  un  T raitc  exprès  fur  cette  ma- 
tière, où  il  condamne  non  feulement  lesmen- 
fonges  qui  peuvent  faire  tort  à quelqu’un, 
mais  encore  ceux  qu’on  peut  faire  dans  la 
vue  de  fc  divertir  , &:  pour  empêcher  quel- 
que mal  phyfique  ou  moral  ; mais  il  recon- 
noit  eu  meme  tems  qu’il  faut  mettre  une 
grande  différence  entre  les  efpeces  de  men- 
fonges  > car  celui  qui  n’invente  un  fait  que 
our  fe  divertir,  cft  beaucoup  moins  coupa- 
le  que  celui  qui  imagine  un  fait  pour  nuire 
à la  réputation  de  fon  prochain.  S.  Auguftin, 
apres  lui  Graticn , cherchent  des  moyens 
pour  faire  voir  que  les  difeours  ou  les  répon- 
fes  des  anciens  Patriarches  , qu’on  a voulu 
faire  pafTer  pour  des  menfonges  , n’en  font 
point  véritablement. 

QU  E S T I O N III. 

Graticn  conclut  des  principes  établis  dans 
la  reponfe  à la  queftion  precedente  , qu’un 
Evêque  qui  avoit  allure  avec  ferment  une 
chofc  faufTe  qu'il  croyoit  véritable , n'avoit 
point  péché  ,&  qu’ainlî  un  Archidiacre  avoit 
eu  tort  de  jurer  qu'il  n’obéïroit  plus  à cet 
Evêque.  Enfuitc  le  Compilateur  traite  la  que- 
ftion Suivante. 

QU  ES  TI  ON  IV. 


Y S E 

Q.UESTION  V. 

Si  C Archidiacre  avoit  été  obligé  à garder  fort 

ferment , l'Eveque  qui  vouloit  le  forcer 
4 le  violer , aur oit-il  été  far  jure  f 

* Oui , répond  Graticn , parce  que  celui  qui 
veut  forcer  un  autre  à commettre  un  crime, 
cft  lui-même  coupable  du  crime  qu'il  veut 
faire  commettre.  Si  quelqu’un  fait  un  par- 
jure , dit  le  Pape  Gelafc,  ou  s il  engage  un 
autre  à faire  un  faux  ferment  , il  doit  fairo 
pénitence  pendant  fept  années.  Le  premier 
Concile  de  Maçon  vouloit  qu’on  refusât  la 
communion  jufqu’à  la  fin  de  leur  vie  à ceux 
qui  avoient  engagé  des  témoins  à rendre  en 
Jufticc  un  faux  témoignage.  Saint  Auguftin 
dit  que  c’cft  un  plus  grand  crime  d'obliger 
à faire  un  ferment  celui  qu’on  croit  qui  en 
fera  un  faux,  que  de  commettre  un  homi- 
cide , parce  que  c’cft  perdre  en  meme  tems 
fon  amc , & celle  de  celui  qu’on  fait  jurer. 

* Quelque  artifice  qu’on  employé  dans  les 
fermons  , Dieu  qui  connoît  le  dclTein  de  ce- 
lui qui  parle,  prend  toujours  la réponfedans 
le  meme  fens  que  celui  qui  demande  le  fer- 
ment. Ainfi  celui  qui  employé  les  détours, 
eft  doublement  criminel , parce  qu'il  a pris 
le  nom  de  Dieu  en  vain  , &c  parce  qu’il  a 
trompe  fon  prochain.  Cette  maxime  tirée 
de  S.  Ifidore  , cft  conforme  à ce  que  S.  Gré- 
goire avoit  enfeigné  fur  ce  fujet  dans  le  17. 
Livre  de  fes  Morales.  Les  Capitulaires  dé- 
fendent d’admettre  en  Juftice  les  dépolirions 
de  ceux  qui  ont  été  convaincus  d’avoir  rendu 
un  faux  témoignage , celles  des  cnfàns  au- 
deftous  de  quatorze  ans  , & de  ceux  qui  ne 
font  pas  à jeun.  [ Ces  deux  derniers  articles 
ne  font  plus  obfervez.  On  ne  fuit  pas  non 
plus  le  Decret  du  Concile  de  Reims , tenu 
fur  la  fin  du  ix.  fiecle  , qui  ne  permet  point 
aux  Clercs  de  jurer  devant  les  Laïcs  ; ni  ce- 
lui du  Pape  Urbain  II.  qui  défend  aux  Evê- 
ques d’exiger  deslermcns  d’autres  Ecclefiaf- 
tiques  , que  de  ceux  à qui  il  confie  le  tem- 
porel de  fon  Eglife.  ] 


Si  r Archidiacre  ayant  juré  de  faire  une  chofe 
illicite , ejl  obligé  de  t’.nirfon  ferment. 

"b?*"  C * Lorfqu’on  a promis  avec  ferment  de 
Sema!  &*rc  une  chofc  qui  cft  contre  la  loi  de  Dieu, 
*«.  ou  contre  les  règles  de  la  difciplinc  Eccle- 
fiaftique  , on  ne  doit  pas  faire  un  nouveau 
peche  pour  exécuter  ce  qu’on  a promis  té- 
mérairement. C’cft  ce  qui  cft  expreflement 
décidé  par  les  autoritez  de  fàint  Ambroife, 
de  faine  Auguftin , du  Vcnerable  Bede,  de 
S.  Ifidore  de  Seville  , & du  premier  Concile 
general , qui  font  rapportées  fous  cette  que- 
ftion. 


CAUSE  XXIII. 
PREMIERE  QUESTION. 

S'il  ejl  permit  de  faire  la  Guerre. 

* Les  préceptes  de  l’Evangile  , qui  recom- 
mandent par  tout  la  douceur , &:  qui  défen- 
dent la  vengeance  , pourroient  faire  croire 
que  le  parti  des  armes  feroit  abfolument  dé- 
fendu , fi  les  Pères  &c  la  pratique  de  l’Egli- 
fe  ne  nous  avoient  appris  qu’on  peut  con- 
ferver  dans  le  cœur  cet  efprit  de  douceur  &c 
de  modération  , en  réprimant  ceux  qui  fo.,c 
des  injufticcsàun  Etat,  pour  les  engager  par 
là  à n’en  plus  commettre  dans  la  fuite.  C'eft 
pourquoi  S.  Jean-Baptifte  n’a  point  ordonné 
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DU  DECRET  DE 
aux  Soldats  de  quitter  la  profeflion  des  ar- 
mes , nuis  feulement  de  ne  point  faire  de 
concuifions  , U de  fe  contenter  de  leur  foldc. 

QUESTION  II. 

Quelle  guerre  eftjufte. 

«Caa.  inf-  m Saint  Auguftin  &: faine  Ifidorc appellent 
m!ùfcD,H  guerre  jufte  te  légitime  , celle  qui  fe  fait  par 
l’ordre  du  Prince  , pour  punir  l’injure  qu’il 
foufFre , parce  qu’on  lui  refufe  ce  qui  lui  ap- 
partient , ou  parce  qu'on  ne  répare  pas  le  tort 
qu’on  lui  a fait.  C’eft  aux  Souverains  te  à 
leurs  Confcüs  , te  non  aux  particuliers  , à 
examiner  fi  la  guerre  eft  légitime. 

QUESTION  III. 

S'il  eji  fer  ms  de  refeu  (fer  fer  lu  force  des 
armes , les  injures  de  fes  Ceucit  eyens. 

, Can.fc*.  - 11  n’eft  pas  permis  à celui  qui  craint 
d’eftre  attaque  par  fes  Concitoyens  , d’em- 
* ployer  la  force  des  armes , mais  il  doit  avoir 
recours  à la  jullice  te  i l’autoritc  du  Prince, 
comme  les  Evêques  d’Afrique  implorèrent 
Je  fecours  de  l’Empereur , pour  défendre  l’E- 
glifc  contre  les  violences  des  Donatiftes. 

QU  E S T I O N IV. 

S'il  ejl  fcrmïs  d'employer  les  f cinés 
tem for  elles. 

Graticn  fe  propofe  de  prouver  dans  la  ré- 
ponfeà  cette  qucllion,  qu’il  eft  permis  d’em- 
ployer les  peines  temporelles  contre  les  hé- 
rétiques , non  par  un  cfprit  de  vengeance, 
mais  par  un  motif  de  jufticc,&  pour  les  en- 
gager à rentrer  dans  le  fein  de  l’Eglifc.  Ilfc 
- Cm  «ft  iert  pour  établir  cette  proposition , * de  plu-. 
Ïïlœiîm,  flcurs  ûint  Auguftin  te  de  laint 

«ce.  * Grégoire.  Ces  peines  ne  (ont  pas  inutiles, 
comme  le  veulent  faire  entendre  les  Dona- 
tiftes , dit  faint  Auguftin , car  nous  en  voyons 
plusieurs  d’entr’eux  que  ces  peines  ont  en- 
gagez à rentrer  dans  le  fein  de  l’Eglifc , te 
qui  nous  rendent  à prefent  des  actions  de 
grâces  des  violences  faiutaircs  qu’on  leur  a 
faites  pour  les  retirer  du  chemin  de  perdition, 
dans  lequel  ils  étoient  entrez.  Ne  nous  dites 
point  que  vous  voulez  périr  , qu’on  ne  doit 
point  s'interefter  à vous  fauver  malgré  vous. 
Si  vous  vouliez  vous  précipiter  dans  un  puits, 
ce  feroit  une  inhumanité  de  ne  point  vous 
en  empêcher , te  une  charité  de  vous  détour- 
ner du  péril.  Les  vrais  ferviteurs  de  Dieu 
fcroicnt  donc  coupables,  s’ils n’cmployoient 
point  les  moyens  qui  peuvent  vous  retirer 
du  danger  de  la  mort  Ipirituellc  i Le  devoir 
des  Princes  Chrétiens  , eft  de  procurer  le 
repos  de  l’Eghfè , te  de  faire  rentrer  dans  fon 
fein  tous  ceux  qui  l’ont  abandonnée.  Qui 
d’entre-vous  ne  loue  pas  les  loix  des  Empe- 
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rcurs  contre  les  làcrifices  des  Payens  ? Ces 
loix  font  cependant  beaucoup  plus  feveres 
que  celles  qui  ont  été  faites  contre  les  Do- 
natiftes s car  l’impiété  des  Payens  eft  punie 
de  more , te  on  a été  à votre  egard  d’une  fi 
grande  modération , qu’on  doit  regarder  les 
peines  prononcées  contre  vous,  plutôt  com- 
me des  avertilïemcns  pour  vous  déterminer 
à quitter  vos  erreurs  , que  comme  une  pu- 
nition d’un  crime.  Ces  peines  font  un  effet  de 
l’amour  que  les  Cacholiqucs  confcrvcnt  pour 
vous.  Les  frénétiques  ne  veulent  pas  qu’on 
les  lie , ni  les  létargiques  qu’on  les  promené* 
c eft  neanmoins  les  aimer  que  de  leur  faire  cet- 
te violence  : pendant  que  leur  maladie  dure  , 
ils  s'irritent  contre  ceux  qui  leur  rendent  ce 
fcrvice  j mais  quand  ces  malades  font  guéris, 
ils  remercient  ceux  qui  le  leur  ont  rendu. 

[Saint  Auguftin  avoir  eu  d’abord  fur  ce  fujee 
des  fentimens  bien  différons  de  celui  qu’il 
foutienc  dans  les  partages  citez  par  Gratien.  ] 

QU  E S T I O N V. 

Si  c’eft  un  crime  à un  Juge  de  condamner  i 
mort  y & au  Miniftre  de  la  JuJlice 
et  exécuter  le  jugement. 

m II  a été  ncceflàirc  pour  confcrvcr  l’ordre  «canpro- 
de  la  focicté, d’arrêter  par  lacrainte  despei-  ddt...  De 
nés  ceux  que  la  loi  naturelle,  &: les  loixdi- 
vines  te  humaines  ne  peuvent  retenir  dans 
leur  devoir  * c’eft  pourquoi  il  eft  permis  aux 
Souverains  te  aux  Magiftrats  ,qui  font  char- 
gez fous  eux  de  l’adminiftration  de  la  Jufticc, 
de  condamner  à mort  ceux  qui  commettent 
des  crimes  qu’on  doit  punir  de  cette  peine. 

Il  eft  aulli  permis  de  tuer  l’ennemi  de  l’Etat 
dans  une  guerre  légitime  : Cum  Lomo  jufte 
oc  ci  dit  ht  > die  S.  Auguftin  , lex  eum  occidit, 
non  tu. 

f Gratien  revient  fur  la  fin  de  cette  que-  ican-q»*. 
ftion  aux  peines  prononcées  contre  les  lie-  U - 
retiques;  te  il  rapporte  deux  Lettres  du  Pape  SCttU‘<ate* 
Pelage,  l’une  adrcffécau  Patrice  Valcricn , te 
l’autre  au  Patrice  Narccz  , dans  lefquclles  le, 

Pape  exhorte  ces  Officiers  à pourfuivre  les 
hcrctiques  te  les  fehifmatiques  , te  à las  pu- 
nir, non  feulement  par  l’exil  te  la  privation 
de  leur  bien , mais  encore  par  la  peine  de  la 
prifon. 

QUESTION  VI. 

Si  ton  doit  forcer  les  mec  bans  a faire  le  bien,. 

* Le  Compilateur  rapporte  fur  cette  que-  ,c»n.fchif 
ftion  des  pafîagcs  de  faint  Auguftin  , pour  mano,.. 
prouver  qu’on  peut  employer  les  peines  tem-  v,Jci*kc' 
porellcs  contre  les  hérétiques.  Il  ne  faut  pas 
reprendre  en  ce  cas  la  violence , dit  ce  Porc, 
mais  confidercr  l’avantage  qui  en  doit  reve- 
nir. On  ne  peut  rendre  un  homme  bon 
lige  malgré  lui  * mais  quand  il  craint  les 
maux  dont  il  eft  menacé , il  renonce  à lcn- 
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tctcmcntqui  le  dominoit,&:il  fait  attention 
fur  la  vérité  qu’il  negligeoie  de  rechercher  i 
la  crainte  lui  fait  abjurer  fes  erreurs  , 6c  U 
commence  à embrafler  volontairement  le  bien 
auquel  il  ctoit  oppofe. 

Q.Ü  E S T I O N VII. 

S'il  eft  permis  Je  dépouiller  les  hérétiques  de 
leurs  biens  , & de  leurs  Eglifes. 

S Cm  «joï-  , S.  Auguftin  ayant  pofé  pour  principe, 
cun^uc  . qUC  jcs  Pnnccs  peuvent  ordonner  des  peines 
SiUccc  ui.  tcmp0rcucs  contre  les hcretiques , en  conclut 
qu  i s ont  pu  leur  ôter  les  biens  6c  les  Eglifes 

Su’ils  pofledoiene , parce  que  ce  font  les  Joix 
es  Princes,  fur  lcfquellcs  fe doivent  régler 
ces  droits  , 6c  que  l’on  a pu  les  réiluir  aux 
Eglifes  Catholiques.  Ce  n'cft  point  par  ava- 
rice que  nous  demandons  à cftre  maintenus 
dans  ces  droits,  ajoute fatnt  Auguftin;  qu’ils 
rentrent  dans  l'Eglife , 6c  tous  ces  biens  feront 
à eux  comme  à nous  , non  feulement  ces 
biens  , mais  encore  tous  ceux  qui  font  à 
• l’Eglifc. 

Q.U  E S T I O N VIL 

S'il  e/l  permis  aux  Evêques  ou  aux  Clercs 
J' exciter  les  roupies  a prendre  les  armes 
fans  l'ordre  du  Souverain . 

« c«  cnm  « Le  droit  de  faire  la  guerre  refide  tout 
Naafîu' entier  dans  la  perfonne  des  Souverains.  Les 
Evêques  & les  Clercs  ne  peuvent  exciter  les 
F idc  les  à prendre  les  armes  , ni  contre  les 
ennemis  de  l’Etat , ni  contre  ceux  de  la  Re- 
ligion , fans  un  ordre  exprès  du  Prince,  à qui 
Dieu  a confié  fur  ce  fujet  toute  l’autorité  ; 
mais  quand  les  Souverains  ont  autorité  les 
guerres  contre  les  hérétiques  , 6c  contre  les 
» Cflo.  i$i-  Infidèles  , * on  a vu  les  Evêques  6c  les  Papes 
&e.  StWC  exhorter  les  Chreriensà  prendre  les  armes, 
6c  fouvent  ils  ont  été  les  premiers  à exciter 
les  Princes  à faire  la  guerre  aux  herctiques, 
«Cm. re-  ou  aux  Mahometans.  f 11  a cependant  toû- 
prcheoübi-  jours  été  défendu  aux  Ecclefiaftiqucsdc  com- 
*•  battre  dans  les  armées , 6c  même  de  fe  trou- 
ver dans  des  Tribunaux  pour  y décider  des 
affaires  criminelles. 

CAUSE  XX  IF. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  ! Evoque  qui  ejl  tombé  dans  Cherefe  t peut 
prononcer  des  jugemens. 

cS**  mT  * Tous  ceux  qui  fe  font  feparez  de  la  com- 
iMa  .Au-  munion  de  l'Eglife,  pour  embrafler  le  fchifme 
«hum»,  ou  l’herefie  , ne  peuvent  plus  prononcer  de 
jugemens  valables,  qui  portent  ou  cenfure, 
ou  cxcommunica  ion } 6c  atnfi  l’Evêque  hé- 
rétique ou  (chifmatique , qui  doit  cfîre  re- 
gardé comme  un  payen  , ou  un  publicain , 
ne  peut  valablement  depofer  les  Prêtres,  ni 
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excommunier  les  Fidetes  de  fon  Diocefè.  Si 
un  Evêque  ou  un  Clerc  a été  excommunié 
par  Neftorius , depuis  qu’il  a enfeigne  fes  er- 
reurs , dit  le  Pape  Celcftin  , nous  le  recevrons 
dans  notre  communion , parce  que  Neftorius 
ayant  abandonné  la  foi  de  l’Eglifc  Catholi- 
que , ne  pouvoit  excommunier  ou  dépofer 
aucun  Clerc. 

QUESTION  IL 

Si  ou  peut  excommunier  une  perfonne  après 
fa  mort. 

* Le  Pape  Gclafe  défend  abfolumcnt  de  - c»n.  le- 
reciter  le  nom  d’Acacc  dans  fes  dyptiques,  s^f"'N-c 
parce  que  celui  qui  cft  mort  fèparc  ae  la  com-  q«ifqa*m, 
munion  de  l’Eglife  , fans  demander  l’abfolu-  kc- 
tion  de  fa  faute  , ne  peut  jamais  dire  regarde 
comme  mort  dans  le,  fein  de  l’Eglife  Catho- 
lique. jefus-Chi  ift , ajoute  ce  Pape  , n’a  per- 
mis aux  Afô:res  de  lier  & de  délier  que 

ceux  qui  étoient  fur  la*  terre  , 6c  nous  de- 
vons juger  de  l’etat  d’une  perfonne  fur  celui 
dans  lequel  elle  s’eil  trouvée  à la  fin  de  fa 
vie. 

* Le  cinquième  Concile  amis  une  excep-  *c«o  fini 
tion  à cette  règle , par  rapport  aux  hérétiques,  p»°fc:uu. 

& on  y a juflifié  par  un  grand  nombre  d’e- 
xemples , que  faine  Augullin  , plufieurs  au- 
tres Evêques  , 6c  l'Eglise  Romaine,  avoicnc 
approuve  ces  excommunications  pronon- 
cées contre  les  Evêques  hcretiques  , quoi- 
qu’on ne  les  eût  point  accufez  pendant  leur 

vie, d’avoir  foucenu  les  dogmes  condamnez 
par  l’Eglifc. 

Q^U  E S T I O N III. 

Si  ron  peut  excommunier  toute  une  famille 
pour  le  crime  d’un  Particulier. 

* Saint  Auguflîn  fut  interrogé  fur  cette  -Ct0 
queftion  , 6c  il  répondit  à l’Evêque  Auxilius  hâtes, 
que  s’il  y avoir  quelque  Prélat  qui  eut  en- 
trepris d’excommunier  toute  une  famille  , à 
caufc  d’un  crime  commis  par  le  chef , il  ne 
pourroic  jullifier  cette  aêlion  ,ni  par  l’auto- 
rité de  l’Ecriture , ni  par  celle  de  l’Eglife , 
qu’il  n’eft  pas  julle  que  plufieurs  innoccns 

lo  ffrent  pour  un  coupable.  Gracicn  conclut 
de  cette  autorité , qu’une  pareille  excommu- 
nication cft  illicite  , que  celui  qui  a été  ex- 
communié , n’eft  point  véritablement  féparé 
de  l’Eglife  -,  6c  que  celui  qui  a rendu  le  juge- 
ment avec  précipitation,  s’eft  rendu  lui-mcmc 
coupable. 

* Le  Compilateur  prend  de  là  occafion  ican.coca- 
d’expliquer  ce  qu’on  doit  ob  fer  ver  par  rap-  perunos... 
port  à l’excommunication.  11  remarque  apres 

faint  Grégoire,  qu’on  ne  doit  porter  à pro-  «comtnj- 
noncer  des  jugemens  qui  feparent  le»  Fidèles 
de  la  communion  de  l'Eglife  , que  dans  la  &c. 

▼ùë  de  corriger  les  coupables  &:  apres  les 
avoir  avertis  deux  ou  trois  fois  de  fe  corriger. 

Saine 
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DU  DECRET  DE 
Saint  Auguftin  , Se  l'Auteur  du  Traite  de  la 
Vie  Contemplative,  prefcrivcnc  la  meme  rè- 
gle. Un  bon  Pâftcur  ne  fcparc  de  fon  trou- 
peau une  brebis  attaquée  de  la  contagion, 
que  quand  il  ne  peut  la  conferver  fans  ap- 
préhender la  corruption  des  autres.  Un  Evê- 
que ne  peut  donc  prononcer  la  peine  d ex- 
communication que  dans  le  cas  dune  pa- 
reille ïieccfficé.  Les  derniers  Canons  rappor- 
tez fur  cette  queftion  , regardent  les  héré- 
tiques Se  les  fchifmaciqucs.  f S-  Jerome  mec 
ccctc  différence  entre  les  uns  Se  les  autres , 
en  ce  que  l’hcrctique  fouticnt  des  Dogmes 
condamnez  parl’Eglifc,  Se  que  le  fehifmari- 
que  fe  fcparc  des  Palpeurs  légitimes , Se  du 
Corps  de  Llïglifc.  s L’erreur  ne  rend  point 
hérétique,  félon  S.  Auguftin,  à moins  qu'on 
ne  la  Soutienne  avec  opiniâtreté  contre  la 
dccifion  dcl’Egtifc;  c'clt  pourquoi  il  ne  veut 
point  qu’on  mette  au  rang  des  hérétiques 
ceux  qui  ayant  cmbrafic  une  opinion  erronée, 
cherchent  avec  foin  la  vérité  , Se  font  difpo- 
fez,  des  qu’ds  1 auront  reconnue , à rcc  racler 
leurs  erreurs.' 

* Gratien  rapporte  enfuicc  une  lifte  des 
hcrcfics  Se  des  hcrcfiarqucs,  cirée  du  huitiè- 
me Livre  des  Etymologies  de  S.  Ilîdorc  de 
Séville,  qui  ajoute  qu’il  y en  a plu:.eurs  au- 
tres donc  il  n’a  point  fait  mention  , Se  qu’on 
peut  mettre  au  rang  deshercti  ,ues  tous  ceux 
qui  entendent  l’Ecriture  faince  dune  autre 
manière  que  ne  le  demande  i’Elpric  (aine  qui 
l’a  dictée.  S.  Auguftin  dit  que  la  divine  Pro- 
vidence n’a  permis  cette  mul.itudc  d’hcrc- 
fies , quafin  que  les  Chrétiens  s’appîiquaffcnt 
à l’ctude  de  l’Ecriture  faintc  , p.  ur  f mettre 
en  état  de  les  combattre;  & il  applique*  ce 
fujet  les  paroles  de  l’Apôtre:  Opurtet  harefes 
tjjf , */ probati  manifeJU  faut  inter  vos. 

C Jt  XJ  S E XXV. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  les  Clercs  eT une  Eglife  Paroijfutle  peuvent 
s'attribuer  toutes  le  r dixmes  de  ta  Paroijfe , 
en  vertu  d’un  privilège. 

Gratien  remarque  d’abord  fur  cette  ques- 
tion , que  les  dixmes , Cuvant  les  Canons  qui 
croient  autrefois  en  ufage  , fc  parcagcoicnt 
en  quatre  portions , d nt  la  première  croit 
attribuée  à l’Evêque  j la  deuxiémeaux  C lercs; 
la  troilicme  deftinéc  pour  l’entretien  de  la 
Fabrique;  &:  la  quatrième  pour  les  pauvres. 
En  fuite  il  demande  fi  le  l ape  a pu  , au  pré- 
judice de  ccc  ordre  , accorder  un  privilège 
aux  Clercs  d une  Eglife  Paroiiiiale,  pour  avoir 
fculs  toutes  les  dixmes  de  L Paroiffe.  La 
raifon  qui  pouvoit  déterminer  à dire  qu’un 
pareil  privilège  ne  devoir  point  cftre  exé- 
cuté , cft  que  le  Pape  doit  cftre  lui-même  fou- 
rnis aux  décidons  de  l’Eglill*.  Il  rapporte  fur 
ce  fujet  un  grand  nombre  d’autoricez , dont 
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voici  le  précis.  * Le  Pape  Gclafc  dit  , qu’il 
n’y  a poiut  d’ Eglife  où  l’on  doive  obfeiver  Dn-erùî.!. 
plus  reUgicufcmrnt  les  Decrets  qui  onc  été  ïJul1' 111  » 
faits  dans  les  Conci.cs , que  dans  l’ Eglife  Ro- 
maine ; ce  qui  a cté  fagcincnc  établi  pour  le 
bien  de  l’Eglife  , ne  doit  point  cftre  changé, 
difoic  le  Pape  laine  Leon  à Anarolius.  Le 
Pape  Damafe  regarde  comme  un  bLfphême 
contre  le  Sainc-nfpric  , de  violer  les  (aines 
Canons  5 &r  le  Pape  Zozime  déclare  en  ter- 
mes exprès  , que  quelque  grande  que  foie  l’au- 
torité du  faine  Siège  , elle  11e  peut  faire  au- 
cuns rcgicmcns  contre  ce  qui  a etc  établi 
par  les  SS.  Pères , ou  changer  ceux  qui  onc 
été  fait;  dans  les  lieclcs  précédons.  S.  Gre- 
oirc,  Horinifdas , & Leon  I V. s’expriment 
e la  meme  manière.  Mais  ces  autorités 
n’einpcchent  point  que  Gratien  ne  décide 
pour  la  validité  du  privilège  qui  fait  le  fujet  % 
de  laqueftion.  Il  prétend  que  le  Pape  donne 
toute  l’autorité  aux  Canons,  qu’il  n’cft  fou- 
rnis à’ leurs  dccifions  que  par  une  epecc  de 
bienfeancc  ; qü’il  a droit  de  les  expliquer  , 

Se  de  marquer  des  cas  djns  lcfquels  il  permet 
de  ne  les  point  obfervcr  ; d’où  il  conclut  que 
le  Pape  avoir  pu  attribuer  aux  Clercs  de 
cette  Lg  ifc  Paroiflule,  toutes  les  dixmes  qui 
en  dépendoient,  meme  au  préjudice  de  l’E* 
vêque.  # 

[ Par  rapport  â notre  ufage,  nous  avons 
deux  obfervacions  à faire  fur  cette  queftion. 

La  première,  que  l'ancien  parcage  des  dix- 
mes n’eft  plus  obf.  rvc  parmi  nous , Se  que 
le  Curé  de  la  Paroiffe  , ou  le  gros  Décima* 
tcur  les  perçoic  tout  fcul  , fans  autre  char- 
ge quecellcac  la  portion  congrue  , quand  ce 
n’cft  point  le  Cure  qui  lcs*poflcdc  , Se  de 
l'entretien  du  Chœur  des  Eg’ifcs  Paroiffialcs. 

La  deuxième  obfcrvation  concerne  l^s  Ca- 
nons citez  par  Gratien,  qui  portent  que  les 
Papes  ne  peuvent  déroger  aux  anciens  Ca- 
nons » car  on  regarde  en  France  comme  une 
maxime  conftancc  , que  le  Pape  ne  peut  dé- 
roger au  ufages  de  F Eglife  Gallicane  , Se  à 
fes  libertez,  dont  les  principaux  points  font 
fondez  fur  les  réglés  pr  ferites  par  les  anciens 
Canons.  Ainfil’explication forcée  que  donne 
Gratien  aux  Textes  qu’il  a cit  2 fur  cette 
queftion , n’cft  point  admife  parmi  nous.  ] 

QJJ  ES  T 1 O N II. 

Si  un  pivilege  aecor.  'c  aux  Moines  , peut  de - 
roger  au  droit  de  P Eglife  Paroijj.ale, 

Le  Pape  ayant  donne  un  privilège  aux 
Ecclcfiaftiqucs  qui  de  fer  voient  une  Paroiffe* 
poür  percevoir  toutes  les  dixmes  ; des  Reli- 
gieux exemts  par  privilège  de  payer  la  dixme, 
onc  acquis  plu  fleurs  terres  dans  cette  Paroiffe; 

Ou  demande  , dit  Gratien,  il  le  Pape  a pu 
par  un  privilège  poftcricur  , dérogera  celui 
qui  avoir  etc  accordé  aux  Clercs  de  ccuc 
£ 
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«c«n  pii-  PiroilTe.  .11  avoue  que  futvant  les  Decrets 
^CS  PaPcs  ÛÛ*t  Leon  » ^inC  Grcgoirc  » Hor‘ 
kc.  * mifdas , donc  il  rapporte  les  pafiiges,  les  Suc- 
celTcurs  de  S.  Pierre  ne  doivent  donner  au- 
cune atteinte  aux  droits  te  aux  privilèges 
des  Eglifes  qui  font  fondez  fur  les  faints  Ca- 
nons. Mais  enfuite  il  explique  ces  Decrecs  à 
fi  maniéré,  te  il  prétend  que  les  droits  des 
Eglifes  doivent  élire  inviolablement  obfer- 
vez,  jufqu'a  ce  que  celui  qui  les  a donnez, 

( félon  lui , c’eft  le  Pape  ) y ait  dérogé  ; ce  que 
le  Succcfleur  de  S.  Pierre  peut  faire  , ajoûte 
notre  Compilateur,  quand  il  y a des  motifs 
particuliers  de  pieté  qui  l’y  engagent , comme 
dans  l’efpccc  de  cette  queftion  , où  il  s’agit  de 
fccourir  des  Religieux  qui  ont  peu  de  bien 
pour  fubfiftcr.  [ Il  y a pluûcurs  Ordres  Reli- 
gieux en  France  qui  joüirtcnt  de  l’exemption 
oc  la  dixme,  contre  notre  Droit  communqui 
# l’attribue  au  Curé , ou  aux  autres  gros  Dcci- 
matcurs.  ] 

C A U S £ XXVI. 
PREMIERE  QUESTION. 

Des  Sorciers. 

cifc  'u  * ^a‘nc  I^ore  Sévi  lie  appelle  Sorciers, 

11  °L  ceux  qui  prétendent  prédire  l’avenir  par  la 
lecture  <îc  quelque  partage  de  l’Ecriture  pris 
à l’ouverture  du  Livre  ; on  nommoic  cette 
efpecc  de  dcvination,  Sones  fantlorum. 

QJJ  E S T I O N II. 

Si  U fortilege  eji  un  péché. 

- Saint  Auguftin  blâmoit  ceux  qui  confiil- 
l.liXl.i'ot  soient  des  partages  de  l'Ecriture , pris  au  ha- 
. fard , pour  fc  déterminer  fur  le  parti  qu’ils 
dévoient  prendre  fur  des  affaires  temporelles; 
mais  il  les  jugco:t  moins  condamnables  que 
ceux  qui  s’adrertbienc  au  Démon.  Le  meme 
Saint  dit  que  c’eft  une  efpecc  d’idolâtrie  de 
s’attachera  l’Aftrologic,  d’obfervcr  les  Au- 
gures, te  de  confulcer  les  Devins  te  les  Sor- 
ciers. 

QUESTION  III.  ac  IV. 

Des  differentes  efpeces  de  devinât  iott  s , ^ de 
leur  origine. 

«Cm. iRi-  « Raban-Maur dans  fon  Livre fur  les  pre- 
duai.  C1Cn*  ^‘Ses  ^cs  Magiciens  , fait  une  énumération 
des  Devins  qui  prétendent  dire  l’avenir  par 
enchantement , par  le  vol  des  oifeaux  ,&:par 
leurs  cris,  par  le  thème  de  la  Nativité  , par  les 
traits  du  vifage  ou  de  la  main , &c. 

Saint  Auguftin , fiippofaneque  les  Démons 
connoillent  quelquefois  l’avenir  , te  qu’ils  le 
font  connoitrcaux  hommes , fe  demande  com- 
ment cela  fe  peut  faire.  Enfuite  il  répond , 
que  ccs  cfprits  de  tenebres  ont  des  corps  ae- 
riens qui  les  rendent  plus  légers  que  les  oi- 


feaux les  plus  vîtes  ; te  qu’une  longue  expé- 
rience leur  fait  connoîtrc  les  fuites  des) effets 
que  refont  humain  ne  fçauroit  pénétrer  > 
qu’ils  découvrent  les  penftes  des  hommes 
par  des  lignes  extérieurs  ,*  qu’ils  prédifent  ce 
qu’ils  opèrent  eux-mêmes.  S.  Auguftin  ajoute 
oue  c’eft  par  ccs  moyens  que  les  Démons  pré- 
difent l’avenir  , & font  une  infinité  de  chofcs 
fùrprenantes , te  qu’ils  ont  l’avantage  de  faire 
rejetter  toute  la  faute  fur  leurs  Miniftrcs  , 
quand  ils  ne  réiHHllcnt  point.  Ce  Saint  dit 
dans  fes  Retradations , qu’il  a été  trop  hardi 
de  vouloir  découvrir  de  quelle  manière  les 
Démons  connoirtent  les  pcnfccs  qui  ne  font 
point  manifèftées  par  des  fignes  extérieurs, 
te  qu’il  cft  peut-eftre  impollible  d’expliquer 
un  effet  fi  lurprcnant. 

QUESTION  V. 

Si  Ion  doit  excommunier  Us  Sorciers  & Us 
Devins. 

* Le  Concile d’Ancyre,  te  les  Canons  re-  r»Cm.t 
cüeillis  par  Martin  de  Braguc,  condamnent  à 
une  pénitence  de  cinq  ans,  ceux  qui  conful-  ne».  .Noa 
rent  les  Devins.  Selon  le  iv.  Concile  de  To-  !*«**•  *«• 
kde  , celui  d’Agde  ,&  le  premier  d’Orléans, 
on  doit  excommunier  tous  ceux  qui  s’appli- 
quent à la  magic  te  â la  devination  , foie 
Clerc,  foie  Laïc.  Le  xi  1 1.  Concile  de  To- 
lède veut  qu’on  dépofe  les  Prêtres  qui  obfcr- 
vent  les  pratiques  luperftiticufcs  , de  dire  la 
Meffe  des  morts  pour  un  homme  vivant , 
dans  la  vue  de  lui  caufcr  la  mort  ; de  dépouil- 
ler les  Autels  , ou  de  les  environner  d’orne- 
mens  lugubres,  ou  d’y  éteindre  tous  les  cier- 
ges , pour  prévenir  les  malheurs  dont  on  cft 
menacé. 

Saint  Auguftin  dit  que  les  effets  furprenans 
que  l’on  attribue  à la  Magic  , ne  font  que  des 
reftiges  que  Dieu  permet  pour  éprouver  les 
idcles. 

QUESTION  VI. 

Si  celui  qui  a été  excommunié  par  C Evêque  } 
peut  être  reconcilié  par  un  Prêtre , fans 
l'ordre  de  l'Evêque. 

Il  n’y  a que  l’Evêque , ou  le  Supérieur  de 
l’Evêque , qui  puifle  ab foudre  de  l’cxcommu-  , 

nication  que  l’Evêque  a prononcée.  Cette 
règle  n’a  point  de  lieu  pour  les  excommuniez 
qui  fc  trouvent  dans  un  danger  de  mort, 
parce  que  tout  Prêtre  peut  les  abfoudrc  de 
l’excommunication  ; * ac  meme  que  tous  les  r«c*n.  fi 
Prêtres  pouvoient  autrefois  abfoudrc  les  pe- 

* - r i i * ■ relius , St. 

nitens  qui  le  trouvotent  dans  un  danger  de 
mort  , quoique  cette  abfolution  fut  refervee 
à l’Evêque  par  les  faints  Canons.  On  doit 
toujours  accorder  aux  mourans  la  reconci-  *9*'^*’ 
liation  , fuivant  le  Decret  du  Pape  Celcftin,  KfitUR...  9 
quand  ils  donnent  des  marques  d’un  repentir  H,t  S11* 
unecre.*  Lctroificmc  Concile  de  Carthage, 
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DU  DECRET  DE 
3c  le  Pape  S.  Leon  , décident  que  quand  le 
mourant  qui  a demande  un  Prêtre  pour  fe 
réconcilier,  fe  trouve  fi  violemment  attaque, 
qu’il  ne  peut  faire  connoicrc  fa  pénitence  au 
Prêtre  par  des  fignes  extérieurs,  il  faut  que 
le  Prêtre  lui  donne  l’abfolution , fur  le  témoi- 
gnage de  ceux  qui  écoicnt  prefens  quand  le 
mourant  a demandé  un  Prêtre. 

QXJ  E S T I O N VII. 

Si  en  doit  impofer  aux  mourant  un*  pénitence 
pour  un  certain  tems. 

Les  pénitences  que  l’Eglife  impofoit  aux 
pécheurs  , duroienc pendant  pluficurs  années, 

» Cm.  ib  fuivant  l'énormité  des  péchez.  Théodore 
infimiû.  Archevêque  de  Cantorberi , avertit  les  Prê- 
tres dans  Ion  Pcnitenticl , qu’ils  ne  doivent 
point  impofer  aux  mourans  de  pénitence  pour 
pluficurs  années  , mais  qu’ils  doivent  les  aver- 
tir de  la  pénitence  qu’on  leur  auroit  impofee  , 
s’ils  avoient  été  en  fanté,  afin  que  les  peni- 
tens  raccompUdcnt , en  cas  qu’ils  ne  meurent 
S'CM-pro  Pas  ccctc  maladie.  * Pour  ceux  qui  font 
«pwikatc...  en  fanté , les  anciens  Canons  portent  que  le 
Hoc6t,&c.  tems  dc  icur  pénitence  doit  élire  proportion- 
né à leurs  crimes. 

CAUSE  XXV  î I. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  ceux  qui  ont fait  voeu  de  chafteté  , peuvent 
Je  marier. 

Il  a toujours  été  défendu  aux  Moines  6e 
aux  Vierges  de  fe  marier  ; mais  ce  n’cft  que 
depuis  Gratienque  l’Eglife  a déclaré  nuis  les 
mariages  que  contrarient  ceux  qui  fe  font 
engagez  dans  un  Monallcrcpar  des  vœux  fo- 
m c»n.  fient  Icmnels  I « auparavant  on  cxcommunioit  les 
bonwm.  perfonnes  qui  s’ctoient  ainfi  mariées  contre 
Vi4uat,&c.  jc  vccu  qU*ciicç  avoient  fait  de  garder  la  cha- 
fteté.  Dans  quelques  endroits , on  les  renfer- 
moit  dans  les  Mon  allé  res.  C’cil  ce  que  por- 
tent les  Canons  citez  par  G ration. 

QUESTION  II. 


G R A T I E N.  II.  Partie,  jt 

SC  pluficurs  ficelés  avant  lui , unedifiinâion 
entre  le  mariage  confomme , 3c  celui  qui  ne 
l’avoir  point  été.  On  appclloic  le  premier 
ratum  , 3c  le  fécond  imtiatum.  b Quand  le  *cin  ^ 
mariage  n croit  point  confomme  , une  des  £««««?** 
Parties  pouvoir  entrer  dans  un  Mortaftefe, 
même  (ans  le  contentement  de  l’autre  Partie. 

C’ell  la  dé  ci  lion  de  S.  Grégoire , 3c  de  Théo- 
dore de  Cantorbery  , qui  cil  encore  fuivie  à 
prêtent.  c A l'egard  de  ceux  dont  le  mariage  tCm.  font 
a ccé  confomme,  on  ne  leur  a jamais  permis 

entrer  en  un  Monatlcrc  , que  du  contente-  Ag-uh-fc, 
ment  mutuel  des  deux  Parties.  S.  Baille,  le  **c* 

Pape  S.  Grégoire , 3c  tous  les  Auteurs  Ecclc- 
fialliques  l’ont  ainfi  décidé.  Cette  décifioil 
cft  fondée  fur  ce  que  la  femme  3c  l’homme 
mariez  ne  font  plus  les  maîcrcs  de  leurs  corps, 

6e  ne  peuvent  le  priver  de  l’ufage  du  maria- 
ge , que  d’un  confcntcmcnt  mutuel, 

CAUSE  XX  V II  r. 

PREMIERE  QUESTION. 

S'il  y a un  véritable  mariage  entre  les  injîdeles. 

Le  mariage  forme  un  lien  civil  qui  fubfiftc 
entre  les  Infidèles , de  même  qu’entre  les  Fi- 
dèles. - C’dl  pourquoi  on  a toujours  regarde  «Caa.auBî 
dans  l’Eglife  Latine  commcbigames  , ceux 
qui  ayant  été  mariez  avant  leur  baptême  ,s’é-  ‘1UU* 
toient  remariez  apres  avoir  reçu  ce  Sacre- 
ment ; * mais  quand  l’un  ou  l’autre  des  epoux  iCaft  U,0,< 
mariez  avant  leur  baptême  , embrafibit  U uial'iu- 
Foi,  il  étoit  permis  au  Fidèle  d’abandonner 
la  Partie  Infidèle  ; cependant  on  exhortoit 
les  Chrétiens  à demeurer  avec  la  partie  Infi- 
dèle , ter  tout  quand  il  n’y  avoic  point  de  fujee 
de  craindre  que  le  Fidèle  ne  fe  laiflat  perver- 
tir. Ce  confeil  fur  lequel  S.  Augudin  a beau- 
coup infidé,  edtiré  de  l’Epitrc  aux  Corin- 
thiens , où  l’Apôtre  dit  qu’il  arrive  fouvent 
qup  le  mari  Infidèle  eft  fanÛific  parla  femme 
Fidelle , 6e  la  femme  Infidelle  par  le  mari  Fi-* 
dele.  ^ S.  Anibroifc  exhortoit  les  Catholt-  f ti- 
ques à ne  point  epoufer  des  Gentils,  des  Juifs 
6e  des  Hérétiques.  Le  Concile  d’Agde défend 
aufli  expreifement  aux  Catholiques  d époufer 
des  femmes  hérétiques. 


S'il  eji  permis  à l’epoufe  de  qu  tter  fen  époux 
pour  en  époufer  un  autre. 

Le  lien  du  mariage  étant  indifiolublc,  il 
n’ell  point  permis  auxocrlonncs  mariées  de 
fe  feparcr  pour  contraàer  un  autre  mariage, 
même  avant  que  le  premier  mariage  foie  con- 
ac%a  ma-  fomme  : * car  les  Pères  remarquent  que  ce 
süïcur»  lj’c®  Poinc  Eumon  des  corps , mais  e lie  de 
Bcaw.kc.  l’cfprit  , promife  folcmncllcinent  encre  les 
époux , qui  fait  le  véritable  mariage.  C’eft  en 
ce  fens  que  l’Ecriture  6e  les  SS-  Pères  ont 
appellé  S.  Jofeph.  l'Epoux  de  lafaince  Viergej 
cependant  on  faifoit  des  le  tems  de  Graticn , 


QUESTION  II. 

S'il  eji  permis  a ! Infi Jele  converti , de  quitter 
fa  femme , & d'en  époufer  une  autre, 

• On  a toujours  pratiqué  dans  l’Eglife,  de  « Ci  a û 
permettre  à I Infidèle  qui  ctoic  converti,  de 
fe  remarier  à une  femme  Fidelle , quand  celle 
qu’il  avoit  époufee  avant  Ion  baptême  , ne 
vouloir  point  cmbralTcr  la  Religion  Chré- 
tienne , 3c  abandonnait  pour  ce  fujet  fon 
mari. 
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QUESTION  III. 

SJ  celui  qui  4 été  marié  avant  le  baptême  , & 
apres  le  baptême  , ejl  bigame. 

m c»n.  o-  « Saint  Jerome  ne  vouloir  point  qu’on  re- 
poncu  gardât  comme  bigame  celui  qui  avoir  ccc 
marie  avant  Ton  baptême  , & qui  depuis  le 
baptême  avoir  contradc  un  fécond  mariage, 
ciù*!*  aCn*  1 Auou^‘n  «oit  d’un  avis  contraire , & Ton 
Tcntimcnt  a toùjoursetc  fuivi  dans  1 Eglifc  La- 
tine, comme  Graticn  l’a  juftific  dans  fa  Diftin- 
clion  z6. 

CAUSE  XXIX. 

PREMIERE  QU  E S T I O N. 

Si  f erreur  d e la  perfonne  rend  le  mariage  nul. 

Graticn  diftinguc  plulîcurs  cfpcccs  d'erreurs 
fur  le  fujee  de  cette  queftion.  L’erreur  de  la 
perfonne,  quand  on  prend  Virgile  pour  Pla- 
ton; l’erreur  de  la  fortune,  quand  celui  quon 
croit  riche  cft  pauvre  ; l’erreur  de  la  condi- 
tion, quand  on  prend  un  cfclave  pour  une 
perfonne  libre,  & l’erreur  de  Iaqualicé,  quand 
on  prend  un  roturier  pour  un  noble.  Il  n’y  a 
cjuc  l’erreur  de  la  condition,  & celle  de  la  per- 
fonne, qui  rendent  le  mariage  nul,  parce  qu’il 
ne  peut  y avoir  dans  ces  deux  cas  de  véritable 
confcncemcnt.  Graticn  ne  rapporte  fous  cette 
queftion  aucune  autorité  pour  confirmer  fa 
dcciiion  ; mais  il  traite  les  memes  matières 
dans  la  queftion  fuivante,  &:  dans  la  Caufc  . 

QUESTION  II. 

Si  la  femme  peut  quitter  un  efclave  qu’elle 
(rayait  libre  larfqu  elle  fa  époufé. 

' Ily  a untTeri?},le  “'«g» , » r™ie- 
quü.  ment  entre  les  efclavcs  , mais  encore  entre 
une  perfonne  libre  & un  cfclave  ; il  n’cft  donc 
jamais  permis  à la  femme  qui  a époufe  un 
efclave, dont  elle  connoillbit  la  condition  dans 
le  tems  de  la  célébration  du  mariage  de  quit- 
ter fon  mari  pour  en  époufer  un  autre,  com- 
me il  cil expreflêment  de. idc  parle  Concile 
* Can.  fi  . ComPlcgnc , & par  plu fieurs  autres  auto- 
1*“:  *‘tcz'  Ve  Concile  de  Vcrbetic  auquel  le 

Koi  Pépin  affifta  , permit  à un  homme  qui 
avoir  epouft  une  clclavc  , la  croyant  libre, 
de  la  renvoyer  pour  en  époufer  une  autre.  Il 
prclcm  la  même  réglé  par  rapport  aux  fem. 
mes  libres  qui  epouient  des  efclavcs  fans  con- 
floitrc  leur  condition. 

CAUSE  XXX. 

PREMIERE  QU  E S T I O N. 

Si  (fini  qui  U tenu  fin  propre  enfant  fur  Itt 

Feints  de  baptême  , dtir  rendre  le  devoir 
ct,.jug.d  À fi  femme. 

On  contra:!.-  par  le  baptême  une  allia  nce 


LYSE 

fpiricuclle  ; . c’etl  pourquoi  un  homme  qui 
a tenu  fur  les  Fonts  un  de  tes  enfan* , ne  doit  TCD11— *si 
point  avoir  de  commerce  avec  là  femme 
qu'il  n'eu  ait  obtenu  une  difpenfc  légitime’ 

* On  a excepté  de  cette  règle  le  cas  de  la  ne- , c„  tl 
celhtc  par  rapport  au  baptême  , quand  un 
perça  baprife  fes  enfans  , lorfqu'il  n'y  avoit 
perfonne  pour  faire  cette  fainte  ceremonie  i 
ccit  la  dccifion  du  Pape  Jean  VIII. 

QUESTION  II. 

Si  les  Fi  an  fit  8 e r entre  Us  enfans  fins 
valables . 

Les  promeircsdc  mariage  doiventcllrc  fon- 
dées lur  le  confentement  réciproque  des  Par- 
ties i ■*  ccd  pourquoi  on  a toujours  décidé  *Ca*  “to- 
que les  Fiançailles  éroiencabfolument  nulles 
quand  on  les  avoit  célébrées  avant  que  les 
1 artics  eu  fient  atteint  l'âge  de  fept  ans. 

QUESTION  III. 

Si  une  fUe  peut  époufer  le  fils  de  fin  Parrain. 

Autrefois  on  obfervoit  dans  l’Eglifc  de  ne 
point  permettre  aux  filles  d'époufer  un  fils  de 
leurs  Parrains;  cccufagc  qui  écoit  encore  fuivi 
du  tenu  de  Graticn,  . cfl  actefté  parles  dé-  "CioPi- 
ci lions  des  Papes  Nicolas  I.  Zacharie  Paf. 
chai  11.  [ mais  il  n'ell  plus  obfervé,  k l'affi-  tn°°  °P°'" 
nue  I pi  ri  ruelle  qu'on  contraûc  par  le  bap- 
tême , cfl;  à prefent  renfermée  dans  les  per- 
sonnes du  bapnle,  de  celui  qui  a conféré  le 
bapccmc.du  parrain  k de  la marrainc.du  ocre 
de  de  la  merc  de  l'enfant  qui  a été  baptife.  ] 

QU  E S T I O N IV. 

S’il  ejl  permis  à un  homme  dé  époufer  la  veuve 
du  compere  de  fi  première  femme. 

•Graticn  répond  qu'un  pareil  mariagen'cft  ,c„ 
point  permis,  fuivant  les  Décrets  des  Papes  citât  ur. 
Nicolas  k Innocent  I.  mais  ces  Decrets  ne 
font  p us  obfervea  parmi  nous , non  plus  que 
celui  d Urbain  II.  qui  défend  à un  homme  de  ic.„ 
tenir  unenfant  fur  les  Fonts  de  baptême  avec 
la  femme.  • 1 

QU  E S T I O N V. 

Si  U mariage  caché  empêche  l’effet  d’un 

mariage  public  poflerieur. 

. La  pratique  de  l’Eglife  a toujours  été  • c,“ 
de  rendre  publique  & Iblcmnclle  la  célébra 
tion  du  mariage  Le  Pape  Hormifdas  veut  ’Ü 
que  les  Fidèles  fc marient  publiquement,  k 
qu  ils  reçoivent  la  benediérion  du  Prêtre.  Les 
Papes  S.  Leon  k Nicolas  I.  exigent  auffi  que 
les  païens  de  la  fille  affilient  à l'a  célébration 
du  mariage.  * La  Dccretalcattribuéeau  Pape  tc‘"  **'- 
tvarrftc , demande , pour  qu’un  mariage  luit 
légitimé,  que  l'époux  ait  obtenu  le  conlcnte- 
ment  des  parens  dcl  cpoufe,  k que  le  Prêtre 
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DU  DECRET  DE 
leur  aie  donné  publiquement  la  bcnedicrioii 
nuptiale  , fuivanc  la  coutume.  Mais  les  ma- 
riages fccrets  font-ils  nuis  î Non  , répond 
Gratien  , fuivanc  l’ufage  de  fon  ccms.‘  Ce- 
pendant il  décide  dans  la  fuite  , que  le  Juge 
ne  doit  point  déclarer  nul  un  mariage  pu- 
blic , contracte  après  un  mariage  clandc- 
ftin,  parce  qu’il  ne  peut  prononcer  que  furies 
faits  juftrhez  par  des  témoins.  [ Cette  dif- 
ficulté ne  peut  fc  prefenter  à prefent  , at- 
tendu que  le  Concile  de  Trente  , dont  la 
difpofition  acte  adoptée  par  nos  Ordonnan- 
ces , déclare  nuis  les  mariages  qui  n'ont  pas 
etc  célébrez  en  prcfencc  du  propre  Curé  iSc 
de  trois  témoim.  ] 

C A V S E XXXI . 
PREMIERE  QUESTION. 


GRATIEN.  II.  Partie, 
d’Etvirc , qu'il  n’cft  pas  permis  aux  pircnsde 
rompre  les  mariages  contractez  par  leurs  en- 
fans  , il  ajoute  que  cette  décifion  ne  s‘ entend 
uc  des  mariages  contractez  par  les  enfans , 
u conlèntemcnt  de  leurs  pères  \ d’où  il  faut 
conclure  que  du  rems  de  Gratien  , le  conten- 
tement des  pères  & des  mères  était  nccciliire 
pour  la  validité  des  mariages  des  enfans  de 
famille.  A l’egard  de  la  queftion  propofc* 
dans  le  titre,  ii  cft  certain  qu’une  fille  ma- 
riée par  fon  pere  ne  peut  abandonner  fon 
mari , qu’en  cas  qu’elle  n’aie  point  eu  la  liberté 
ncccflàirc  pour  1a  validité  du  mariage. 

CAUSE  XXXII . 
PREMIERE  QUESTION. 

Si  on  peut  époufer  une  Jt lie  publique. 


Si  un  homme  peut  époufer  celle  avec  laquelle 
il  j commis  un  adultéré . 

4 II  y a deux  cas  dans  Icfqucls  celui  qui  a 
fait  un  adultère  pendant  la  vie  de  fa  pre- 
mière femme,  ne  peut  époufer  celle  avec  la- 
quelle il  a commis  ce  crime.  Le  premier  , s’il 
avoir  promis  à fon  adultère  de  lepouler  , en 
cas  que  fa  femme  légitime  vint  à mourir  : 
le  fécond , fi  le  mari , ou  fon  adultère  , ont  été 
la  eau  le  de  la  mort  de  la  femme  légitime.  [ Ces 
dédiions  font  tirées  de  deux  Conciles  qui  ont 
été  tenus  dans  le  $>  . ficelé.  Elles  font  en- 
core obfervces  : il  n en  cft  pas  de  meme  des 
Canons  des  Conciles,  qui  défendent  abfo- 
lumcnt  à un  homme  d’epoufer  fon  adultère, 
quand  meme  il  n’y  auroit  aucune  des  circon- 
Itanccs  qu’on  vient  de  marquer.  ] 

Les  Pères  fe  font  élevez  contre  la  bigamie, 
qu’ils  ont  regardée  comme  une  preuve  d’in- 
continence ; Se  ils  l’ont  quelquefois  repre- 
fcntcc  comme  une  cfpccc  d’aduitcrc  \ mais 
ils  ne  l’ont  jamais  condamnée  comme  un  cri- 
me. ' Ils  ont  dit  au  contraire  que  la  fragilité 
humaine  faifoic  autorifer  les  lecondes  ôc  les 
troificmcs  noces. 

QUESTION  II. 

Si  un  mariage  forcé  eji  valable. 

• La  liberté  cil  necelfaire  pour  la  validité 
des  contrats  ,&  plus  encore  pour  les  contrats 
de  mari  gc  , que  pour  tous  les  autres.  C’eft 
ce  qui  fait  dire  au  Pape  Urbain  IL  qu’il  n’y  a 
point  de  mariage  fans  un  confencement  libre 
des  Parties  contractantes. 

QU  E S T I O N III. 

Si  une  fille  mariée  par  fon  pere  peut  époufer 
un  autre  mari  que  celui  que  Ja famille 
lui  a donne. 

Gratien  ne  traite  point  cette  queftion  , mais 
apres  avoir  die , * conformement  au  Concile 


4 Saint  Jérôme  ayant  rapporte  l’exemple  du  «£*»■  ma 
Prophète  Ofcc , le  loue  de  ce  qu’en  épou fine 
une  fille  publique , il  l’a  retirée  du  détordre, 

D’où  Gratien  conclut  qu’il  cft  permis  d’é- 
poufer  une  fille  de  mauvaife  vie,  quand  il  y 
a lieu  de  croire  qu’on  la  rendra  fage  par  le 
mariage.  Il  examine  dans  la  même  queftion, 
de  qucKc  manière  un  mari  doit  fc  conduire 
avec  fa  femme , qu’il  fçait  eftre  coupable  du 
crime  d’aduitcrc.  *>  Les  Canons  défendent  *c»n.fi 
aux  maris  de  rendre  le  devoir  conjugal  à ‘1“‘‘ 
leurs  femmes , qu’ils  fçavcnt  avoir  commis 
un  adultère,  avant  qu’elles  ayent  expie  ce  pé- 
ché par  une  finccrc  pénitence.  « Saint  Jean  «Catequofi 
Chrvfoftomc,&  le  Pcnitcnciel  de  Théodore,  auicm’ 
condamnent  à une  pénitence  dcpluûeurs  an- 
nées les  maris  qui  manquent  a obfcrvcr  ccrre 
règle.  Mais  S.  Auguftin  veut  que  quand  la 
femme  adultère  a fait  pénitence  , on  exhorte 
fon  mari  à vivre  avec  elle  , Se  à oublier  un 
pcchc  que  le  Seigneur  a pardonné. 


QU  E S T I O N II. 

Si  une  femme  qu’on  a époufée  dans  la  vujè 
de fat isf aire  fon  incontinence , doit  avoir 
le  nom  de  femme. 

On  peut  fe  propofer  deux  vues  dans  le  ma» 
riage  j la  première , d’avoir  des  enfans  j la  fé- 
conde , d cccindrc  d’une  manière  légitime  IfiS 
feux  de  la  concupifccncc.  S.  Paul  a propofc 
aux  Corinthiens  cette  féconde  vue , quoique 
moins  parfaire,  lorfqu’îl  leur  a dit , que  cha- 
cun de  vous  ait  fi  femme.  Se  chaque  femme 
fon  mari , pour  éviter  la  fornication.  * Ainfi  4 Csto.Ôrfet 
l’on  doit  regarder  comme  femme  légitime , 
dit  Gratien  , celle  qu’un  homme  a époufée 
feulement  pour  avoir  un  remède  à la  concu- 
pilccnce.  Si  ces  perfonnes  ne  font  pas  afTez 
parfaites  pour  fc  propofer  principalement  la 
naillancc  des  enfans  ,il  leur  fuffit  de  ne  point 
mettre  d’obftacle  à la  génération. 

Notre  Auteur  revient  fur  la  fin  de  cette 
queftion , à la  necefficc  du  confcntcrncut  dej 
gHj 
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parons,  pour  la  validité  dos  mariages  des  filles. 
*c«a.  non  * H un  partage  de  faine  Leon , qui  dit  en 
parlant  des  filles  , paterno  arbitrio  Junéla  ca- 
rent  culpà.  Enfiiice  il  ajoute  qu’on  rcconnoîc 
par  là  que  le  confcnccmenc  des  pères  Se  mères 
eft  nccclfairc  pour  la  validité  des  mariages , 
fuivant  la  décifion  du  Pape  Evarifte.  Il  y a 
meme  d’anciens  Manuferits  de  Graticn  , où 
1 on  trouve  avec  cette  reflexion  des  loix  Ro- 
maines, tirées  du  Code,  du  Digefte,  Se  des 
Infti  tûtes  .contre les  mariages  contractez  par 
les  enfans  de  famille  fans  le  confentcmcnc 
de  leurs  père  Se  mere.  Ce  qui  fait  connoitrc 
que  lesdifpofiîionsdes  dernières  Ordonnan- 
ces fur  ce  fujet  n’ont  faic  que  rcnouveller 
un  reglement  obfcrvc  dans  l’Eglilc  pendant 
plu  fieu  rs  ficelés. 

QUE  S TI  O N III. 

Si  une  fille  doit  eft  remariée par  fon  pere  ejui  eft 
efclave  y ou  par  fon  aycul  qui  eft  libre. 

• Cm  P*-  « Le  Pape  Pelage  vouloir  qu’en  ce  cas  , la 

£ lie  fuivît  plutôt  la  volonté  de  fon  aycul , 
que  celle  de  fon  pere. 

QU  E S T I O N IV. 


ce  que  vous  condamnez,.  Il  faut  donc  que  le 
mari  qui  prétend  fe  (cparcr  de  fa  femme  pour 
faic  d’adulccrc  , ne  foie  point  coupable  du 
meme  crime.  Il  faut  dire  la  meme  chofc  des 
femmes  qui  veulent  employer  ce  moyen  pour 
fe  faire  feparer  de  leurs  maris.  Les  hommes 
paroirtent  choquez  de  cette  doctrine,  dit  S. 
Auguftin  j ils  veulent  que  leurs  femmes  ob- 
fervcnc  ce  qu’ils  ne  pratiquent  point-,  ils  exi- 
gent qu’elles  triomphent  de  leurs  partions,  Se 
ils  font  vaincus  par  les  partions.  Cependant 
ils  difent  qu’ils  font  les  chefs , fie  c’cft  ce  qui 
doit  les  engager  à vivre  d’une  manière  plus 
fage  ,*  car  le  chef  doit  donner  l’exemple.  Les 
maris  qui  doivent  eftrc  au-defliis  de  leurs  fem- 
mes par  la  vertu  , doivent  donc  eftrc  punis 
plus  feverement  que  lcur^fcmmcs  , quand  Us 
commettent  un  adultère.  * Ce  Pere  fe  fert 
du  meme  raifonnemenc  pour  faire  voir  aux 
jeunes  gens  qu’ils  doivent  garder  la  chaftcté. 
Vous  fouhaitez  ,lcur  dit-il  , de  trouver  une 
vierge  fans  tache , quand  vous  vous  marierez, 
foyez  donc  chaftc  de  votre  côté  -,  car  il  ne 
vous  eft  pas  plus  difficile  de  garder  la  chaftcté, 
qu’à  celle  que  vous  épouferez. 

QUESTION  VIL 


S’il  ejl  permis  à un  homme  de  commettre  un  Si  f homme  feparê  de  fa  femme  adultéré , 
adultéré  dans  la  vue  d'avoir  des  enfans.  peut  en  époufer  une  autre. 


Il  eft  inutile  de  recücillir  pluficurs  autori- 
tez  , pour  frire  connoitrc  à un  Chrétien  à qui 
la  fimple  fornication  eft  défendue  , qu’il  ne 
lui  eft  pas  permis  de  commettre  un  adultère 
dans  la  vue  d’avoir  des  enfans , quoiqu’il  n’en 
aie  point  de  fa  femme. 

QUESTION  V. 

Si  la  femme  à qui  on  a fait  violence  doit  eftrc 
traitée  comme  adultéré. 

n Cio.  ita..  4 La  chaftcté  eft  une  vertu  qui  réfide  dans 

Piopofito,  l’efprit , Se  qu’on  ne  perd  qu’en  confentant  à 
kc'  des  avions  contraires  à cette  vertu.  S.  Au- 
guftin conclut  de  ce  principe,  qu’une  femme 
a qui  on  a fait  violence , Se  dont  le  corps  a 
fervi,  contre  l'intention  de  la  pcrfbnne  , a fa- 
tisfairc  une  paflion  à laquelle  elle  n’a  point 
eu  de  part , ne  doit  point  eftrc  traitée  comme 
une  adultère.  Son  mari  ne  peut  donc  fcfcryir 
de  ce  prétexte  pour  la  répudier. 

QUESTION  VI. 

Si  le  mari  peut  fe  feparer  de  fa  femme  adul- 
téré y quand  il  eft  coupable  du  même  crime. 

m Can  ni-  * Rien  ne  feroit  plus  injufte , dit  S.  Auguf- 
hil...  loi-  tjn>  que  de  louffrir  que  des  maris  qui  ont  man- 
tjuum.&c.  qUé  J.  la  foi  conjugale,  fe  fcparartent  de  leurs 
femmes  , parce  quelles  auroient  commis  un 
adultère.  On  pourroit  leur  oppofer  ce  partage 
de  l’Ecriture  , En  Jugeant  les  autres  , vous 
vous  condamnez,  vous-mêmes  ; car  vous  faites 


4 C’eft  un  ufage  obfcnré  conftammcnt  dans 
l’Eglifc  Latine,  de  ne  point  permettre  qu’un 
homme  (eparé  de  là  femme  pour  caufè  d’a- 
dultere,  puifle  en  époufer  une  autre.  Le  lien 
du  mariage  , dit  faint  Auguftin , n’cft  point 
refolu  par  l’adultere  -,  Se  ceux  qui  font  fépa- 
rez  pour  ce  crime , demeurent  toujours  maris 
Se  femmes.  Les  autres  Pères  de  l’Eglife  La- 
tine s’expriment  de  la  meme  maniéré. 

* Quoique  la  naiflancc  des  enfans  foit  le 
principal  but  qu’on  doit  fe  propoler  en  fe 
mariant , il  n’cft  point  permis  de  quitter  fa 
femme  à eau  fe  de  fa  fterilité  , pour  en  époufer 
une  autre.  Les  maladies,  la  fureur  ou  l’impuif- 
fance  , qui  furvtcnncnt  à l’une  des  Parties 
après  la  célébration  du  mariage , ne  donnent 
point  d’atteinte  à fon  indiflolubilité.  * Le 
Decret  de  Grégoire  11.  rapporté  par  Graticn, 

ui  parole  contenir  une  décifion  contraire  , 
oit  s’entendre  d une  importance  qui  fub- 
fiftoic  avant  le  mariage  , Se  qui  ne  fe  peut 
guérir. 

QUESTION  VIII. 

Si  un  Fidele  peut  quitter fa  femme  pour  époufer 
une  Inf  délie  qui  promet  de  fe  convertir. 

* Il  ne  faut  point  faire  de  mal,  pour  qu’il 
en  arrive  un  bien  } ainfi  on  ne  peut  permet- 
tre fous  prétexte  de  Religion,  de  donner  ac- 
tetnreau  lien  faerc  du  mariage  : S,  Auguftin 
établie  fondement  ce  principe. 


t Cm.  6 
iuûtuu 


4 Can.  in- 
tcrtej.if  ni. 
Apollolui, 
&c. 


i Caa  taa- 
tnm...  Uf- 
quc. 


c Can. quoi 
propofmfti. 


4 Cen.  non 
folunu 
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(Cia  fi»c . 
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DU  DECRET  DÊ 
C J Ü S E XXX  11 1. 

premïeré  Question. 

Si  Ton  peut  refendre  un  mariage  a caufc  de 
f impuijfance  de  tune  des  F ortie  s. 

• Raban-Maur  , 6c  le  Pape  Gregoiré  II. 
difenc  que  fi  une  femine  peut  prouver  que 
Ton  mari  ell  impuiflanc,  il  faut  les  feparcp  t 
6c  permêctrc  à la  femme  de  fc  rertiarièr.  t Le 
Concile  de  Compiegnc  décide  que  fi  le  mari 
foucienc qu'il  a confommé  le  mariage,  il  faut 
s’en  rapportera  fon ferment.  * Hincmar  Ar- 
chevêque de  Reims  parle  d’une  impuiflance 
qu’il  prétend  venir  d'un  (ortilcge  : il  veut 

3u’on  employé  les  prières  6c  les  cxorcifmes 
c i’Eglile  ; 6c  fi  l’impuilïàncc  ne  finit  point 

far  ce  moyen  , qu’on  fcparc  les  deux  epoux. 

! permet  a l’un  6c  à loutre  de  fc  rcmaricr;mais 
il  ajoute  , qu’après  ce  fécond  mariage  il  ne 
fera  point  permis  aux  parties  de  fc  réunir , 
quand  meme  elles  pourroient  conforamcr  le 
mariage. 

QUESTION  IL 

Si  une  femme  peut  épouferun  homme  onjec  le- 
quel elle  ovoit  commis  une  fornication. 

• Un  homme  ayant  eu  commerce  avec  la 
femme  d’un  im pui fiant , peut  l’époufer  dans 
la  fuite  , quand  ce  mariage  a été  déclaré  nuis 
mais  il  faut  auparavant  , félon  le  Concile 
d’Agdc,  que  l’Eglifc  ait  prononcé  la  nullité 
du  mariage  contraâé  par  l'impuiflant. 

* Le  Pape  Nicolas  I.  décide  qu’il  n’eft 
point  permis  à un  Chrétien  de  tuer  fa  femme 
qu’il  a furprife  en  adulte  c.  Après  ce  Decret 
Gratien  en  rapporte  pluficurs  autres,  dans  lcf- 
qucls  on  voit  quelles  pénitences  les  Pap  's  6c 
les  Evcques  ont  impoîccs  à ceux  qui  avoient 
tué  leurs  femmes  , ou  qui  avoient  commis  un 
parricide. 

QUESTION  III. 

Si  la  feule  confefl.cn  du  coeur  fujjit  pour 
effacer  les  crimes. 

La  réponfc  à cette  queftion  comprend  un 
Traité  de  la  Penicence  , que  Gratien  divife 
en  fept  Diftin&ions. 

TRAITE'  DE  LA  PENITENCE. 

DISTINCTION  PREMIERE. 

Gratien  fc  propofe  d’examiner  dans  cetce 
Diftinckion , s’il  cft  ncccflaire  pour  obtenir  la 
remiflion  de  fcspecliez , de  les  confeflcr  à un 
Prccrc  , ou  s’il  fiiffic  d’en  avoir  une  véritable 
douleur , 6C  de  lc«.  expier  par  une  fatisfaâion 
volontaire.  Il  rapporte  un  grand  nombre  d’au- 
toritezdc  parc  &c  d’autre.  Voici  le  précis  de 


d R À f I E N.  II.  Partie.  f y 

celles  qu’il  propofe  pour  l’avis  de  ceux  qui 
croyoicnt  de  fon  tems  qu’il  n’ecoit  point  nc- 
ccflaire de  fc  confeflcr  à un  Prêtre  pour  ob- 
tenir la  remiflion  de  fes  péchez.  4 S.  Am-‘c«  *• 
broife  ayant  fait  remarquer  que  faine  Pierre  î'n’n*^  " 
avoic  pleuré , ajoure , en  parlant  aux  pécheurs,  *c. 
qûè  les  larmes  lavent  les  crimes  que  vous 
avez  honte  detonfeflef.  L‘ Auteur  du  Traité 
dé  la  Vie  CdnceniDlaclvc  ne  patoîc  rien  de- 
mander autre  choie  de  ccax  qui  ont  commis 
des  pcchc2  fccrcts  , pour  en  obtenir  la  remif- 
fion , que  de  les  pleurer  en  fecrét , &:  de  fc  fe- 
parcr  eux-mêmes  de  la  communion  des  Fi- 
dèles. Si  le  Seigneur  accorde  la  vie  au  pé- 
cheur , félon  l’exprcfliondcs  Prophètes,  des 
que  le  pécheur  fc  convertit , 6c  gem  c de  fes 
iniquitez  ; la  déclaration  des  péchez  faite  au 
Prêtre  devient  abfolumcnt  inutile,  difoienc 
ceux  qui  foutenoicnc  qu  on  pouvoit  obtenir 
la  remiflion  d;!  (es  pce  ht  z , lans  fc  cônfcflcr 
à un  Prêtre. 

Ceux  qui  défendoieni  ic  parti  contraire, 
fc  fondoient  fur  pluficurs  palfigcs  des  Pères. 

* Faites  penicence , difoit  S.  Auguftin,  com- 
me  on  la  fait  dans  I LgÜft,  afin  que  l’Eglife 
prie  pour  vous  -,  que  perfonne  ne  Uife  , je  fais  Non  r.  Æ- 
ma  pénitence  en  (ecret  1 car  fi  cette  pénitence 
étoit  fuffifantc,  ce  feroit  fcn  vain  quejefus- 
Chrift  auroit  dit  à fes  Apôtres , tout  ce  que 
vous  aurez,  délié  fur  la  terre  , fera  délié 
dans  le  ciel.  Ce  feroit  inutilement  que  le  Sau- 
veur auroit  donné  les  clefs  à l’Eglilc.  Si  nous 
autorifions  cc$  pénitences  , nous  rendrions 
inutile  l’Evangile,  6c  les  piomcflcs  de  Jcfus- 
Chrift.  Saint  Leon  dit  que  le  Médiateur  en- 
tre Dieu  6c  les  hommes  n’a  donné  qu’aux 
Miniftrcs  de  l’Eçlifc  le  pouvoir  d’impofer  une 
pénitence  falutaire , &c  de  les  admettre  à la 
participation  des  faints  Myftcrcs  , par  la  ré- 
conciliation qu’il  leur  aaccordcc.Jcfus-Chrift, 
die  S.  Ambroife,  n’a  donné  qu’aux  Prêtres  le 
pouvoir  de  lier  & de  délier  , 6c  le  pecheur 
ne  peut  cftrc  délie  que  par  leur  moyen.  La 
confcflion  des  crimes  cft,  félon  S.  jerôme, 
une  planche  que  Dieu  a donnée  aux  pécheurs 
après  le  naufrage.  S.  Leon  ne  veut  point 
qu’on  faite  de  confcflion  publique  pour  les 
pcchcz  cachez  » mais  il  exige  qu’on  fc  con- 
fefle  à Dieu,  6c  enfuite  au  Prêtre  qui  prie  pour 
les  pécheurs. 

Gratien  ayant  rapporte  les  aucoritez  2c  les 
raifons  de  part  & d’autre,  déclaré  qu  il  laides 
à fes  Leêkcurs  à fc  déterminer , parce  que  l'une 
6c  l’autre  opinion  cft  foutenuë  par  des  per- 
fonnes  habiles  6c  pîcufes.  C.c  qu’il  confirme 
par  le  Pcnicenciel  de  Théodore  de  Cancor- 
beri,  e qui  dit  que  quelques-uns  ne  fccon- 
fefloient  qu’à  Dieu,  que  d’autres  fc  confcf- 
foient  aux  Prêtres  , 3c  qui  ne  condamne  au- 
cune de  ces  deux  opinions;  en  exhortant  ce- 
pendant les  Fidèles  à fc  confeflcr  aux  Prêtres; 
parce  que  la  confcflion  qui  fc  fait  à Dieu , 
remet  les  pcchcz , die  Théodore  , 6c  celle  qui 


/ C»n  qui* 
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fc  fait  au  Prctrc , apprend  de  quelle  manière 
011  peut  obtenir  la  rcmiffion  de  fes  fautes.. 
Les  Corrc&curs  Romains  remarquent  que  le 
trcnce-troiliémc  Canon  du  deuxième  Concile 
de  Chatons,  s’exprime  de  la  meme  manière 
que  le  Penitcnciel  de  Théodore. 

L’Eglife  a décidé  cette  queftion  d’une  ma- 
nière précife  , par  le  Canon  du  Concile  de 
Latran  , qui  commence  omnis  utriufque  fc- 
xus.  11  enjoint  à tous  les  Fidèles  de  con£  liée 
leurs  pcchczun  ■ fois  tous  les  ans  à un  Prêtre 
approuve.  Les  Théologiens  fout icnnent  qu’il 
etoic  nccclfaire  , meme  avant  ce  Decret , de 
fe  confclTcr  à un  Prctrc  des  pcchez  fcc  rets. 
Les  autoritez  que  Graticn  avoir  employées 
pour  fqutenir  ce  Pendaient  , font  plus  déci- 
Cves  que  celles  qu’il  avoir  alléguées  pour  l’o- 
pinion contraire. 

DISTINCTION  II. 

Si  on  peut  perdre  la  charité. 

* Can.  fi  * Graticn  Ce  propofo  de  prouver  dans  cette 
AjTrto'u*.  diftinclion  que  le  Fdclc  peut  perdre  par  la 
Mulii.&c.  pèche  la  charité  habituelle  ce  qu’il  établit; 
par  un  grand  nombre  de  partages  de  l’Ecri- 
ture faintc , Se  des  Pères  ,fur  tout  de  S.  Au- 
guftin , 8e  de  S.  Jerome. 

DISTINCTION  III. 

Si  la  pénitence  peut  ejlre  réiter'e. 

4 Can.  - On  a obfcrvé  long-tems  dans  l’Eglifc, 
«juamus.  de  n’accordcr  qu’une  lois  la  pénitence  aux 
pécheurs , comme  on  le  voie  dans  l’Epitrcdc 
i cao  .l  e Paint  Auguftin  à Macedonius.  * Cependant 
f«~.  illdd,  on  a toujours  été  perluadé  que  le  Seigneur 
*c*  pardonne  plulîcurs  fois  les  iniquités  des  pé- 
cheurs , quand  ils  fe  convcrtirtênt  Gnccrc- 
ment.  C’eft  ce  que  faine  Jerome  établit  par 
l’exemple  de  David  qui  a ob:cnu  laremiflion 
de  fon  adultère  , de  Ion  homicide  ,&  de  fon 
orgueil.  S.  Ambroife  fe  fert  du  même exern* 
pie.  L’homme  cil  fi  foibic,  dit  S.  Auguftin, 
qu’apics  avoir  fait  pénitence , Se  avoir  cté 
reconcilié , il  commet  quelquefois  les  memes 
crimes  ; Se  louvent  de  plus  grands  que  les 
premiers  ï cependant  le  Seigneur  , dont  la 
bonté  eftau-dertus  de  la  foibldïc  humaine, 
lui  ouvre  encore  les  voyes  du  falut.  L’Eglife, 
ajoute  ce  fair.t  Doclcur  , n'accorde  point  la 
pénitence  à ceux  qui  font  ainfi  retombez  i 
mais  la  milcricordc  du  Seigneur  leur  remet 
les  péchez  , quand  ils  en  font  vcritablem  nt 
contrits  &:  qu’ils  ont  reparé  leurs  fautes  par 
une  fmeerc  pénitence. [ La  difciplinc  de  l’Lgii- 
fe  a changé  fur  ce  point , Se  l’on  donne  l’ahfo- 
lution  aux  pécheurs  qui  font  retombez  dans 
les  memes  crimes , lorf.pic  l'on  rcccnn jk  que 
leur  pénitence  clt  Unccrc.  ] 


Y S E 

DISTINCTION  IV. 

Si  les  pechex.  qui  ont  été  effacez. , revivent 
lorfqu  en  en  commet  de  nouveaux. 

Graticn  rapporte  furcccreDiftinélion,qu’il 
laiflr  indécifc  , des  raifons  Se  des  autoritez  de 
part  Se  d’autre.  " Saint  Auguftin  acruquc  les  4C“'P*** 
pcchez  qui  avoicnt  etc  remis,  revivoient  en 
quelque  manière  , quand  celui  à qui  cette 
grâce avoit  écc  accordée,  commettoit  un  pé- 
ché mortel  ; de  force  que  s’il  mouroic  en  cet 
état  , il  étoir  puni  non  feulement  du  péché 
qui  lui  avoir  fait  perdre  la  charité  , &:  de  ceux 
qu’il  avoir  commis  depuis  , mais  encore  de 
tous  les  pcchez  qu’il  avoir  commis  pendant 
toute  fa  vie.  " Saine  Grégoire  au  contraire,  tCênquid 
décide  que  les  pcchez  qui  ont  été  remis  ,nc 
font  plus  punis  , quand  on  perdroit  la  grâce. 

Le  Pape  Gclafe  die  aufliexprerteintfit,  que  la 
clémence  divine  ne  faic  jamais  revivre  les 
pcchez  qui  ont  été  pardonnez. 

DISTINCTION  V. 

Quelles  doivent  ejlre  les  difpoftions  du 
penitent. 

‘ • Saint  Auguftin  veut  que  le  pécheur  exa-  -Cjn<coo. 
mine  lctcms , le  lieu,  le  nombre  ,8e  les cir-  fiJem. 
confiances  de  fes  pcchez  ; qu’il  fade  une  at- 
tention particulière  fur  le  tems  pendant  lequel 
il  a perfeveré  dans  fon  iniquité  } qu’il  gc- 
mirtc  d’avoir  entraîné  avec  lui  d’autres  per- 
fonnes  dans  le  crime  jque  pénétre  de  lenci- 
ment  de  douleur  , il  abandonne,  s’il  lui  cft 
polfiblc  de  le  faire , tous  les  emplois  qui  pour- 
roient  le  détourner  en  quelque  chofe  de  fa 
pénitence  5 qu’il  s’abandonne  au  Preftre  qui 
doit  cftrcfon  Juge  i qu’il  s’abftiennc  des  plai- 
firs  même  qui  font  permis,-  qu’iloffreau  Sci-. 
gneur  Se  aux  pauvres  une  partie  de  fon  bien  j 
qu’en  fe  voyant  privé  des  choies  faintes  , il 
rcconnoiflc  avec  douleur  qu’il  a mérité  cette 
feparation , Se  qu’il  s’adrclfe  continuellement 
au  Seigneur  , étant  artiiré  que  s’il  demande 
fmçercmcnt  le  pardon  de  fes  péchez,  il  l’ob- 
tiendra de  la  Mifericordc  divine.  Ce  Père 
recommande  fur  tout  aux^penitens  , de  ne 
point  divifer  leurs  confcffions  ; Se  il  les  aver- 
tie que  s’ils  déclarent  une  partie  de  leurs  pé- 
chez à un  Prêtre , & une  partie  aun  autre,  ils 
ne  peuvent  efpcrcr  d’obtenir  ainfi  par  partie 
la  remirtion  ae  leurs  pèches.  * Saint  Leon  tcin.qa». 
vouloir  aufli  qu’on  défendît  aux  penitens  de  •«■*•••  ^ 
orter  les  armes,  ou  dcxercer  le  commerce.  quu 
Ce  qui  n’cft  plus  obfcrvc  à prefent.] 

DISTINCTION  VI. 

A qui  fe  doit  faire  U confeffion. 

4 Comme  il  n’y  a que  les  Prêtres  qui  ayenc  -Cân  ^ 
reçu  de  Jefus-Chrift  le  pouvoir  de  lier  fie  de  »uii. 
délier , il  n’y  a qu’eux  qui  puilient  entendre 

la 


Digitized  by  Google 
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t Can  s«-  la  confcflîon  des  penitens.  * Les  Canons  veu-  engager  l’autre  1 faire  le  vceu de  continence  > 
w lent  que  les  Prêtres  qui  révèlent  la  confcf-  ce  vceu  ayant  écé  fait  fans  liberté,  focoit  abfo- 

fion  des  Fidèles  foient  depofez  , &:  condara-  lument  nul. 


nez  à une  pénitence  pour  le  refte  de  leur 
vie. 

DISTINCTION  VIL 

On  peut  faire  penitence  f u/qu  au  dernier 
moment  de  fa  nie. 

a Cm.  ne-  * On  ne  doit  jamais  dcfcfpercr  du  lâhit , 

» a-  dit  faine  Leon  , parce  que  le  Seigneur  reçoit 

toujours  la  pénitence  , tant  que  le  pécheur  eft 
*C"n*ii|  fur  la  terre.  * Cependant  faint  Auguftin 
fuT.  stc^  croit  que  les  peniccnces  qui  fe  font  fur  la 
fin  de  la  vie  font  fouvçnt  lufpcûes.  Nous  ne 
;cfufons  point,  dit -il , de  recojicilicr  ces  pé- 
cheurs , nous  les  admettons  à la  penitence  j 
mais  nous  ne  pouvons  leur  donner  dalfu- 
rance.  Je  ne  dis  poirit , ajoûtc-t-il , 'que  ces 
perfonnes  foient  damnées  j mais  je  ne  dis 
point  qu  elles  foient  fauvées.  Voulez-vous  cftre 
delivre  de  te  douce , & éviter  cette  incertitu- 
de , faites  penitence  pendant  que  vous  pouvez 
pécher , de  peur  q e fi  vous  cardez  fi  long- 
tems,  vous  ne  quittiez  point  le  pcché,  mais 
que  le  pcché  vous  quitte. 

QUESTION  IV. 

Si  on  peut  rendre  te  devoir  conjugal  dans  un 
tant  dtftint  i la  prtere. 

•Car.f  ii-  * S-  Auguftin  & S.  Jérôme  exhortent  les* 
O;*»  pcrfonnesnuricesàgarder  lacontinencc  pen- 
' V'Tti  ’ t^,nc  ^cs  iours  jeune  ôc  de  Fête  * ce  qui 
utAp*(-  ne  doit  fe  pratiquer  que  du  confcntement  mu- 
10,4,4  tacl  des  deux  Parties.  * Le  Concile  de  Lao- 
î“  diccc  défend  de  marier  pcndanc  le  Carême. 
rCJo.acc  r autfe  Concile  tenu  vers  le  milieu  du 
uiotcm.  fciziétne  lieele  , ne  permet  point  de  célébrer 
de  noces  depuis  la  Scptuagclîmc  jufqu’aprcs 
l’OcUvc  de  Pâques , & depuis  le  commence- 
ment dcl’Avcnc  jufqu’aprcs  la  Fête  de  l'Epi- 
phanie : ce  qui  eft  encore  obfcrvc  à prefenr. 
Mais  on  n’obfervc  pas  la  detenfe  portée  par 
ce  Concile  de  marier  pendant  les  trois  femai- 
nes  qui  précèdent  la  naiffancc  de  faine  jean- 
Bap.ifte. 

QUESTION  V. 

Si  le  mari  peut  faire  un  voeu  de  chajfeté  fans 
le  confentement  dt  fa  femme. 

«Cin.fi  * Comme  les  perfbnnes  mariées  ne  (ont 
iai»Ua  plus  maît  relies  de  leur  propre  corps , le  mari 
idâ‘  étant  à la  femme , deméme  que  la  femme  cft 
au  mari,  elles  ne  peuvent  faire  de  vœu  de  con- 
* tinence  , que  du  confentement  murucl  des 
, „ . deux  Parties.  * Celui  des  deux  conjoints  qui 

nuidua.  ne  taie  que  rendre  a I autre  le  devoir  conju- 
gal, pour  l’cmpccherde  tomber  dans  l’adul- 
fCan  no.  tcrc»  2 touc  le  mente  de  la  continence.  * Si 
titivaii . l’une  des  Parties  employoic  la  violence  pour 


CAUSE  xxtir. 

Q^U  E S T i O N I.  de  IL 

Si  une  femme  qui  fe  remarie  pendant  la  vit 

de  fon  premier  mari  , eft  adultéré  t 

ET  .1 

Si  le  premier  mari  étant  de  retour , eüe  doit 
quitter  le  fécond. 

* Ces  deux  queftions  ayant  été  proposes  « Cad  «m 
au  Pape  faint  Leon , il  décida  qu'une  femme 
qui  s croit  remariée,  croyant  que  fon  premier 
mari  croie  mort , ne  dévoie  point  cftre  regar- 
dée comme  adultère  \ mais  que  fon  premier 
mari  étant  de  retour  , elle  devoir  retourner 
avec  lui , & quitter  le  fécond  •,  parce  que  le 
premier  mariage  étant  tndiiTolublc , le  fécond 
ne  peuc  avoir  aucun  effet.  * Le  Concile  de  t gaD  g 
Verberie  décide  quunc  femme  dont  le  mari  qui*, 
s’eft  retiré  dans  les  Provinces  éloignées , ne 
peut  fe  remarier  pendant  la  vie  de  fon  pre- 
mier mari. r Une  fille  qui  époufe  un  homme  e c*n«C 
marie  , fansfçavoir  qu’il  eue  une  autre  fem-  Tir8°- 
me,  n’cft  coupable  d'adultère  que  quand  elle 
continue  de  vivre  avec  celui  qu'elle  a é pou- 
le après  avoir  appris  qu’il  avoir  une  autre 
femme. 

a On  ne  permettoit  point  autrefois  aux  wCan.fi 
inceftucux  de  fe  marier  à quelque  perfonne  Ôp*1 
que  ce  fut.  Onexccptoic  de  cette  règle  ceux 
qui  avoienr  commis  un  inccfte  fans  le  fça- 
voir.  A prefent  1 inccfte  n’cft  plus  un  empê- 
chement du  mariage , quand  on  ne  fe  propofe 
point  dèpoufcr  une  parente  dans  un  degré 
prohibé  , de  la  perfonne  avec  laquelle  on  a 
commis  ce  crime. 

CAUSE  XXX  r. 

PREMIERE  QUESTION. 

S'il  eft  perm:s  aux  parent  de  s'tpoufer. 

• Saint  Auguftin  ftippofant  la  réglé  con£  ? C“  u* 
tante  , qu’il  n'eft  pas  permis  de  marier  les  pa- 
rens  qui  font  dans  un  degré  très-proche , die 
que  cette  règle  a été  établie  afin  qu’il  y eue 
un  plus  grand  nombre  de  perfonnes  unies 
cnrr  elles , par  les  alliances  que  forme  le  ma- 
riage. Ce  qui  contribue  à entretenir  lunioa 

la  liai  fon  dans  la  fociccc. 

QUESTION  II.  & III. 

Jufquà  quel  degré  de  pAtenté  ou  d'affinité  U 
eft  défendu  de  fe  marier. 

m Les  parens  de  là  femme  font  allie!  du  «Cjh.  *. 
mari,  U.  les  parens  du  mari  lônt  alliez  de  la 
femme.  On  a toujours  défendu  les  mariages 
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encre  les  alliez  , de  meme  qu'entre  les  parens. 
te  in  de  * Du  tems  de  Gracicn  le  mariage  «oie  dé- 
•flmitite...  fendu  jufqu’au  feptiéme  degré  de  parenté  ou 
Piogcm  ’ dVjffinirc.  [ Les  Canons  qui  font  à prcfcnc 
me**.  Nul-  en  ufàgc  , onc  réduit  ces  defènfes  pour  l’une 
**■  &:  pour  l’autre  au  quatrième  degré.] 

Il  fc  contracté  n ne  cfpccc  d’alliance  par 
un  crime , dememe  que  par  le  mariage  ; c’eft 
pourquoi  il  n’eft  point  permis  à un  homme 
tl  cpoufcr  une  femme  avec  laquelle  quelqu’un 
de  fes  parens  a eu  une  habitude  criminelle. 
Si  le  crime  n’a  point  été  confommé  mnatU' 
raltbus , quelque  condamnable  qu’il  foie,  il 
ne  produit  pas  d’atfinité  , fclot  la  décifion  du 
Pape  Urbain  il;  L’alliance  formée  par  un  cri- 
me ne  s cichd  point  à prefent  au  dc-là  du  fé- 
cond degré' en  ligne  collaterale. 

Saint  Grégoire  a accordé  une  difpcnfc  aux 
Anglois , pour  confirmer  les  mariages  qu  ils 
avoient  contractez  au  quatrième  d~gré  , quoi- 
que ladcfcnfc  s’étendit,  du  temsde  ce  Pape, 
jufqu’au  feptiéme  degré.  La  converfion  ré- 
cente des  Anglois,  fut  le  motif  de  cette  dif- 
pcnfc. 

QUESTION  IV. 

JïhcI  ejl  le  motif  de  la  défenfe  jufqu’au 
feptiéme  degré. 

* Csn.con-  « Saint  Ifidorc  prétend  qu’on  avoir  fixe  la 
défenfe  de  fc  marier  au  fixicmedcgré  , pour 
renfermer  les  parentés  dans  un  nombre  de  de- 
gré égal  à celui  des  âges  du  monde.  [ Les 
raifons  roy  (tiques  ne  font  pas  toujours  foli- 
dcs.  ] 

QUESTION  V. 

Comment  fe  comptent  les  de  grès,  de 
conjanguinrté. 

«Can  ad  4 La  manière  de  compter  les  degrez  de 
sedem ...  confanguinité  & d’affinité  qu’on  obfcrve , fui- 
Pcrià.  vant  Droit  Canonique , cft  bien  différence 
de  celle  qui  cft  preferite  par  le  Droit  Romain. 
Car  fûivant  le  Droit  Civil  , on  monte  de  la 
perfonne  donc  il  s’agit  à la  fouche  Commune; 
& on  defeend  de  la  fouche  commune  à l’au- 
tre perfonne  donc  il  s’agit  j puis  on  compte 
autant  de  degrez  qu’il  y a de  perfonnes  tant 
' en  montant  qu’en  defcendanc  , fans  y com- 
prendre la  fouche  commune.  Au  lieu  que  fiii- 
vanc  le  Droic  Canonique,  on  compte  les  de- 
grez par  le  nombre  des  générations  qui  fc 
trouvent  depuis  la  peifonne  donc  il  s’agit, 
jufquà  la  fouche  commune.  Ainfi  le  frère  &: 
la  fccur  qui  font  au  fécond  degré  fuivanc  la 
fupputation  civile  , fe  trouvent  au  premier 
degré  félon  la  fupputation  canonique.  Les 
Papes  Zacharie &:  Alexandre  1 1. veulent  qu’on 
luivc  toujours  la  fuppucation  canonique  , 
quand  il  s’agit  du  mariage,  ainfi  que  le  Pape 
S.  Grégoire  commandoic  de  L’obfcrvcr. 


LYSE 

QUESTION  VI. 

Jju  font  ceux  qui  doivent  fervir  de  témoins 
pour  la  parenté. 

« Comme  oneft  ordinairement  mieux  inf-  *Cao  tî- 
truie  de  la  gcnealogie  de  fa  famille  , que  de 
celles  des  étrangers  on  doit  entendre  les  pa- 
rens , quand  il  s’agit  de  connoitrc  à quel  de- 
grc  deux  perfonnes  font  parentes , pourfça- 
voir  fi  elles  doivent  sepoufer  , ou  fi  on  doit 
réfoudre  un  mariage  contracté.*  On  fait  pre-  *c»o.  de 
ter  ferment  à ceux  qui  doivent  dépofer.  < Ce-  Pircntcli- 
lui  qui  prétend  avoir  époufe  une  de  fes  pa-  ,Can  mttl- 
rcnccs  dans  un  degré  prohibé , ne  peut  paifer  ,oïu"1* 
à un  autre  mariage  , à moins  qu’il  n’aie  fait 
déclarer  nul  le  premier  par  un  Jugement  Ec- 
clcfiaftique. 

Q.U  E S T I O N VIL 

Si  les  enfin  s incejlucux /accèdent  à leur  pere. 

• S.  Auguftin  qui  fepropofe  cette queftion,  «Cao.^uid 
répond  qu'ils  ne  peuvent  lui  fucccdcr.  [ Leur  c1*- 
pere  leur  doit  cependant  des  alimens.] 

Q.U  ESTION  VIII. 

Si  on  peut  accorder  une  difpenfe  à ceux  qui  fe 
font  maries,  fans  ffavoir  qu'ils  ét oient 
dans  un  degré  prohibé. 

■ - Ceux  qui  fe  font  mariez  dans  un  degré  « ûn.  de 

prohibé , doivent- cftre  feparez  ; mais  on  leur 
accorde  quelquefois  des  difpcnfes  , fur  tout 
quand  ils  ne  fçavoienc  pas  dans  le  rems  de 
la  célébration  du  mariage  qu'ils  écoienc  pa- 
rens dans  un  degré  prohibe.  Nous  trouvons 
dans  faine  Grégoire  un  exemple  de  ces  dif- 
penfes. 

QUESTION  IX. 

Si  un  mariage  a été  déclaré  nul  par  erreur  , 
que  dois  - en  penfer  du  mariage  contracté 
par  l'une  des  Parties  depuis  la  feparation  ? 

Un  mariage  a été  déclaré  nul , fous  pré- 
texte que  les  Parties  étoienc  parentes  au  qua- 
trième degré.  La  femme  fcparée  a paflé  à 
d’autres  noces.  Depuis  ce  fécond  mariage  ou 
a reconnu  que  les  Juges  avoient  été  trompez, 

& qu’il  n’y  avoir  nulle  parenté  entre  les  per- 
fonnes dont  on  avoir  déclaré  le  mariage  nul. 
Comment  doic-on  fe  conduire  en  ce  cas?  La 
Sentence  de  feparation  n ctanr  fondée  , ré- 
pond Gratien  , que  fur  une  faufte  fuppofition, 
cette  Sentence  tombe  d’elle -meme  dès  que  * 
l’erreur  cft  reconnue  -,  l’on  doit  obliger  la 
femme  à retourner  avec  fon  premier  mari. 
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QUESTION  X. 

Si  en  peut  époufer  la  file  de  fon  âBic. 


icans , le  rapt  n’a  point  etc  commis  contre  la 
fille  -,  mais  contre  fes  parens  , de  U maifon 
dcfqucls  on  l’a  tirée  pour  en  abufer. 


Une  femme  s’étant  remariée  après  la  mort 
de  fon  premier  mari . & ayant  eu  une  fille  de 
ce  fécond  mariage , cette  fille  peut , félon  no- 
tre ufage , époufer  un  parent  du  premier  mari 
de  fa  mere.  Du  rems  dcGratien  cela  necoic 
» C«o.  frt-  point  permis , * comme  on  le  voit  par  les  au- 
mairattt...  t0rircz  qu’il  rapporte  de  faine  Grégoire  ,d’un 
1 Concile  de  Rome , Ce  du  Pape  Innocent. 

C A U S E XXXVI. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  ceji  un  r*ft  cC  Abufer  d’une  file. 

Un  jeune  homme  ayant  féduit  une  fille  par 
des  prefens , l’invita  à un  feftin  ; où  après  le 
repas  il  en  abufa.  Gratien  décide  que  dans  ce 
«Cto.  ici  cas  il  y a un  rapt  de  fedudion.  - Suivant  la 
«tîûufbtt*.  dôciûon  du  Pape  Gclafc , de  du  Concile  d’Or- 


QU  ES  TI  ON  II. 

Si  le  taviffenr  peut  l peu  fer  U file  ravie  ^ 
quand  les  purent  de  lu  fille  confeutent 
au  mariage. 

4 Le  ravifleur  ne  peut  époufer  la  fille  qu'il  -Cao.rrà,. 
a ravie , foit  par  violence  , foit  par  fédudion,  s‘  a*ucm* 

S|u'cllc  n’ait  été  remife  entre  les  mains  de 
es  parens , & qu’ils  n’aycnc  confcnti  à la  cé- 
lébration du  mariage.  C’cft  ce  qui  cft  preferit 
par  le  Concile  de  Meaux , conformément  à ce 
eue  dit  S.  Jerome  fur  ce  fujet.  * Un  article  * Cat.p!»« 
des  Capitulaires  de  nos  Rois  defendoie  ces  cu“* 
mariages , même  dans  le  cas  où  les  parens  y 
confcntiroient. f Mais  cet  article  n’cft  point  t Cto  cm 
fuivi  à prefent.  Les  Canons  prononcent  la  SQ|  - 
peine  d'excommunication  contre  les  ravif- 
leurs  U.  leurs  complices. 


fin  de  U fe tende  Fartit, 


i 
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TROISIEME  PARTIE. 

De  la  Confierai  ion . 


IL  y a cinq  Diftin&ions  dans  cette  Partie 
du  Decret.  L’Auteur  y traite  delà  Confo- 
cration  des  Autels  , du  lacrifice  de  la  Méfié, 
du  Baptême , des  ceremonies  de  l’Eglife,  du 
jeûne  Se  des  Fêtes. 

DISTINCTION  PREMIERE, 

De  la  confecration  des  Eglifes  & de  U célé- 
bration de  la  Meffe. 

«Cm.  w-  *On  ne  doit  bâtir  aucune  Eglise*  fuivant 
les  Novelles  dcjuftinicnj  (ans  la  per  mi  Æo  A 
de  l’Evcque  , qui  doit  planter  la  Croix  , mar- 
quer le  terrain  où  l' Eglife  fera  bâtie,  exami- 
ner les  fonds  qui  font  deftinez  pour  l’entre- 
tien de  l’Eglifc  Se  de  fes  Miniftres , SfcéaBk* 
4Cai.fi  crer  l’Eglilc  quand  elle  cft  bâtie. 6 Le  dcuxic- 
im».  me  Concile  de  Brague  défend  de  confa- 
crcr  les  Eglifes  que  les  particuliers  peuvent 
faire  conftruirc  dans  la  vufc  d’en  tirer  du 
profit , en  partageant  les  oblations  avec  les 
, c«n.  fo-  Clercs.  r.Il  faut  confacrer  les  Eglifes  , quand 
Jcmimitct  on  doutcqu'elles  l’ayent  été. « On  renouvelle 
a cïit'fo-  chaque  année  la  fête  de  la  Dédicacé  de  l’E- 
icmiiiatcs.  glilc.'  S’il  y a eu  des  Infidèles  inhumez  dans 
eUfiam^*"  un  bâtiment  , on  ne  doit  point  le  confacrer 
/C«n  Ec-  <lu’on  n cn  a‘c  t‘r^  ccs  corPs‘  /H  eft  Pcr_ 
clcfia*  . mis  de  confacrer  les  Eglifes  qui  ont  été  en  la 
Axiaiw.ru.  p0fljIion  des  hérétiques.  , On  confacre  de 
/Caaîdc  nouveau  une  Eglife  , quand  elle  a été  entic- 
fabneâ.  rement  détruite  j,  Graticn  rapporte  desCa- 
Lcotuin'.  nons  qui  de  fendent  de  confacrer  des  Eglifes 
Prxccjwa  - fans  la  permiflion  du  Pape  -,  mais  ces  Canons 
Btfilicai.  nc  font  p0int  cn  ufage. 

» Can.fi cvt.  1 II  n’cft  permis  d’offrir  le  facrifice  de  la 

MUfiuum.  Mcll'c  que  fur  des  Autels  , Se  dans  des  lieux 
l Can.aiu-  confierez  au  Seigneur,  i L’Evêque  bénit  les 
ria.  Autels  , Se  il  les  confacre  avec  le  faint  Chre- 
m Can.um  me.  Les  Autels  doivent  cflrc  de  pierres."'  Il 
ciccïtof"  défendu  d’offrir  le  facrifice  de  la  Mcfl’c 
e dans  une  Chapelle  domeftique  , fans  une  per- 
»Cao.fi  million  expreile  de  l’Evcque.  * Il  a le  droic 
qua.  dc  limiter  ce  pouvoir , Se  de  défendre  d’y  dire 
la  Melle  aux  Fêtes  principales , afin  que  les 
Fidcles  nc  foient  point  détournez  cn  ccs  jours 
du  fcrvice  de  la  Paroiflc. 

«Can.Tafa.  * Les  Calices  dont  on  fe  fert  pour  offrir 
Utc*i«.  jc  ^ajnc  5acrificc  dc  ja  Meffe  , doivent  eftrc 
d’or  ou  d’argent  -,  il  n'cft  point  permis  d’en 
p Cao.  «w».  employer  de  bois  ou  de  verre.  Il  cn  eft  de 
*Wcan.  îd  même  de  la  Patène,  f La  nappe  de  #AuccI 
fanéta...  doit  eftrc  d'un  linge  blanc  tout  (impie,  Se  non 
Veii.mcn-  ^rode  t 0u  d’une  ctofic  de  foyc.  ? C’eft  une 


profanation  d’employer  â des  ufages  pro- 
fanes les  vafes  Se  les  ornemens  qui  fervent 
pour  le  Service  divin.  11  n’y  a que  les  perfon- 
nesqui  font  dans  les  Ordres  facrcz  , qui  puif- 
feat  toucher  les  vafes.  facrez. 

' 11  faut  que  le  Prêtre  foit  à jeun  pour  cé- 
lébrer la  Meffç  t * qu’il  ncn  dile  qu’une  en 
un  jour , excepté  à la  Fête  de  la  Nativité  de 
Notre- Seigneur,  ou  quand  ilen  a obtenu  une 
pcrmiüîon  particulière  de  fon  Evêque  j ' qu*»l 
«lie  des  prières  pour  les  morts  eu  offrant  le 
•faint  Sacrifice  ; « Se  que  le  Peuple  entende  la 
Meflî  xoucc  entière  les  Dimanches  Se  les  Fê- 
tes. 11  y a meme  des  Conciles  qui  menacent 
d’excommunication  ceux  qui  fortent  de  l’E- 
\ gli&f’ctifUnt  l’inftruftion  que  le  Prêtre  fait 
aux  Fidèles.*  Theodulphcd’Orleansordonnc 
aux  Prêtres  qui  difent  des  Méfies  particuliè- 
res, de  prendre  des  mefures  pour  que  les  Fi- 
dèles ne  foient  point  détournez  d’afllfler  au 
Service  paroifful. 

DISTINCTION  IL 

On  doit  offrir  au  faint  Sacrifice  de  la  Meffe , 
le  fain  & le  vin  mêlé  avec  l'eau . 

* Saint  Cypricn  a écrit  fur  ce  fujet  une 
Lettre , dans  laquelle  il  fait  voir  qu’il  n’eft 
point  permis  d’employer  le  vin  fcul , ni  l’eau 
feule  pour  le  faint  Sacrifice,  mais  que  l’un  Se 
l’autre  doivent  eftrc  raclez.  Ce  Pcrc  dit  que 
l’eau  qu’on  mêle  avec  le  vin  , reprefente  le 
peuple  Chrétien  uni  àJefus-Chrift.  Le  troi- 
ficmc  Concile  de  Carthage  défend  cxprcflc- 
ment  d’employer  autre  chofc  pour  le  Sacri- 
fice , que  le  pain  Se  le  vin  mêlé  avec  l’eau. 

De  cette  matière,  qui  faic  le  fujet  du  titre, 
Graticn  paffe  â quelques  oBTervations  fur  la 
difcipline  de  l’ Eglife , par  rapport  à la  fainte 
Mcfle  ; &:  il  rapporte  * plu  heurs  autoritez 
pour  établir  la  tradition  de  I Eglife  fur  la 
réalicé  du  Corps  Se  du  Sang  de  Jefus-Chrift 
dans  l’Euchariftie.  t Le  Concile  de  Tolède 
défend  cxprcflcmcnt  aux  Prêtres , fous  peine 
d’eftre  privez  pendant  une  année  de  la  com- 
munion ,dc  célébrer  la  Meffe  fans  prendre  le 
Corps  Se  le  Sang  de  Jefus-Chrift  : Se  le  Pape 
Gclafc  neveut  point  qu’on  permette  aux  Prê- 
tres celebrans  , de  recevoir  le  Corps  de  Jefus- 
Chrift  , fans  prendre  en  meme  tems  le  Sang 
précieux.  * S.  Auguftin  nc  loué  ni  ne  blâme 
ceux  qui  reçoivent  cous  les  jours  l’Eucharil- 
tie  s il  faut  que  chacun  fuive  fur  ce  fujet  les 


r Caa.SU* 

Crameaia. 

' Caa.  fuf  * 
fieu. 


t Cao.  tu 
filIB. 

«Cao.  Sa- 
cerdoces. 
Mulai. 


* Caa.  te 
hoc. 


« Cio. 
feriptura... 
Sic  ta. 


1 Cao.  ({ou 

patins... 

tn  «juibus... 

Caif>is,è.c. 

* Caruicfa- 

tun-.Com- 

penmu». 


J Cao  cjr.o. 
tMltd..  Si 
n-n  iuat. 


• Ca°-  cifi. 


rcjn.fi 

f«i  nctjli- 
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mouvetnens  que  la  foi  lui  iofpicc  , pourvu 
qu’il  fc  difpofc  x recevoir  dignement  ua  Sa- 
crement fi  augufte.  Zachce  te  le  Ccntenicr 
ont  également  fait  paroitre  leur  foi  , quand 
le  premier  a reçu  Jcfus-C-hrift  dans  fa  maifon, 
te  quand  le  fécond  lui  a dit  qu’il  n’étoit  pas 
digne  de  le  recevoir.  * On  obligcoit  autre* 
fois  les  Catholiques  1 communier  aux  Fctcs 
de  Piques  , de  Noël  & de  la  Pentecôte  s ce 
qu’on  a réduit  depuis  i la  communion  Paf- 
calc. 

/Theodorcdc  Cantorbcry  preferit  ce  qu’on 
doit  obfervcr , s’il  arrive  qu’il  tombe  à terre 

Quelque  goutte  du  Sang  précieux.  11  veut  que 
la  goutcc  tombe  fur  une  planche  , le  Prêtre 
lèche  l’endroit  avec  la  langue,  & qu’on  racle 
la  planche  -,  qu'on  faite  la  meme  chofc  fur  la 
pierre  -,  qu’on  brûle  les  raclures  qu’on  met- 
te la  cendre  fous  l’Autel-  Il  impofe  une  pé- 
nitence de  trois  jours  , fi  la  goutte  du  Sang 
précieux  eft  tombée  lut  l’Autel.  Il  ajoute  un 
jour  de  pénitence  fi  elle  a pénétré  jufqu  a la 
féconde  nappe  -,  te  il  ordonne  aux  Prêtres  de 
laver  crois  fois  la  nappe  far  laquelle  lagou’te 
du  Sang  précieux  eft  tombée.  Les  Capitulai- 
res ordonnent  aux  P êcres  de  confcnrcr  avec 


fiéme  Concile  de  Tolède  défend  aux  Fidèles 
de  les  employer  à danfer  , ou  à chanter  des 
chinfons  profanes.  La  Fête  de  Pâques  doit 
toujours  eftre  célébrée  le  Dimanche.  Avant  PafeU* 
cette  Fête  on  doit  jeûner  tout  le  Carême,  à 
l’exccpcion  des  Dimanches.  Il  n’eft  pis  per-  nchiUccm. 
mis  de  rompre  le  jeune  le  Jeudi  Saine.  * C’eft  » Caa.ht. 
en  ce  jour  que  l’Evêque  doit  Etire  le  faine  ter“‘ 
Chrême./-  Une  Décrétale  attribuée  au  Pape  fC» n.a. 
Alexandre  I.  pitié  de  l’Eau  bénite  : cette  De-  iüain- 
crctalc  dit  qu’on  doit  mêler  le  felavccl’caUj 
te  faire  des  prières  pour  la  bénir,  i Le  Pape  t Cm.  w- 
faint  G regoitc  fe  plaine  d’un  Evêque  qui  avoic 
brife  des  Images  , de  peur  que  le  peuple  ne 
les  adorâc.  Il  le  loue  d’avoir  défendu  d’adâ- 
rcr  les  Images , mais  il  le  blâme  de  les  avoir 
briftes.  11  ajoute  qu’il  faucconfcrver  les  pein- 
tures dans  les  Eghfcs  , pour  fervir  d’jnftruc- 
t ion  aux  ignorans , qu'ils  y trouvent  des  exem- 
ples de  pieté  , &:  quils  y apprennent  ce  qu’ils 
doivent  obfervcr. 

DISTINCTION  IV. 

Dm  Sacrement  de  Baptême. 


foin  l’Huclmiftic  ; te  le  Pcnitencicl  de  Théo-  * Tous  les  hommes  naiflans  enfansde  co-  4 Cm  re- 


dore impofe  une  pénitence  de  quarante 
jours  aux  Prêtres  qui  ont  néglige  l’EuchariC- 
tic , quand  elle  a été  mangée  par  les  rats , ou 
/Can  pro  par  d’autres  animaux. i Un  Évêque  d Afri- 
Srrnldt*  que  ayant  confulcé  fàjnt  Cyprien,  pour  fça- 
voir  s’il  devoir  donner  la  communion  â un 
Baladin  -,  le  faine  Evêque  de  Carthage  lui  ré- 
pondit, qu’il  ne  convcnoit  point  que  l’hon- 
neur de  l’Egüfc  fut  terni , en  admettant  à la 
communion  une  perfonne  dont  l’emploi  ccoic 
ü o p pote  aux  préceptes  de  l’é  vangile. 

Le  troi fiéme  Concile  de  Carthag  : n’accorde 
aux  Farceurs  , te  à ceux  qui  paroilfcnt  fur  le 
théâtre,  la  communion  de  1*  Eglife,  que  quand 
ces  pcrlonncs  ont  renoncé  à leur  profeflion, 

J»  Cm  mie  & fc  font  finceremcnt  converties. h A l’egard 
du  Dogme , Graticn  rapporte  en  cet  endroit 
Htw,k(.  pluficurs  partages  de  faine  Ambroile  , defaint 
Auguftin,  de  Vainc  Hilaire , de  faine  Grégoi- 
re 'te  dclâint  Jerome  , qui  prouvent  que  les 
Percs  ont  cru  la  prcfencc  réelle  de  Jdûs- 
Chrift  dans  l'Euchariftie.  Ils  ont  été  perfua- 
dez  que  les  F idclcs  rccevoicnt  le  même  Corps 
qui  eft  forti  du  fein  de  la  Vierge  , te  qui  a 
cté  crucifié.  Ils  s’expriment  fur  ce fujet  d’une 
manière  qui  fait  bien  connokrc  que  c croit  la 
do&rinc  de  leur  Eglife  , qu’ils  avoient  reçue 
par  tradition  des  Apôtres.  On  peut  voir  ces 
partages  dans  1 Auteur  meme. 

DISTINCTION  III. 

Des  Fêtes  & des  ceremonies  EccleJîaJiitjaes. 

- On  doit  annoncer  les  Fêtes  au  Peuple, 
dum.  afin  qu’il  fanctificces  fainrs  tours,  y Le  troi- 

tOnuit-  * 

ligiofa. 


1ère  , avec  la  tache  du  péché  originel  , ne  p'‘rlj^u"'£ 
peuvent  eftre  purifiez  que  par  le  baptême.  megrm*ftf. 
b On  ne  confcroit  autrefois  ce  Sacrement  mifliaiê. 
qu'aux  Fêtes  de  Piques  te  de  la  Pentecôte,  juo< 
à moins  que  le  catcchumene  ne  fut  en  dan-  Proprie., 
ecr  de  mort.  * Les  Evêques  te  les  Prêtres 
font  les  Miniftres  ordinaires  de  ce  Sacrement!  s,  quV. 
dans  le  casjlc  ncccrticc  , non  feulement  les  rCmeoa- 
Miniftres  dcl’Eglife,  mais  encore  les  Laies 
peuvent  donner  le  baptême.  ^ On  ne  réi-  cefliiaie. 
tere  point  ce  Sacrement , quoiqu’il  ait  été  ^ Cl"  ^ 
conféré  par  des  hérétiques,  te  par  des  Payens,  D»...*3  Nut- 
pourvù  que  ces  derniers  ayent  agi  ferieufe-  •«*  A^uo. 
mène,  , te  qu’on  ait  obfcrvc  ce  que  preferit  daul‘  ' 
l’ Eglife  , tant  pour  la  forme  que  pour  la  ma- 
tière du  baptême.  • Avant  que  de  baptifêr 
on  faifoit  pluficurs  exorcifmes  fur  les  catc-  iïm.. 
chumcncs j on  lcurcnfeignoit  leSyinbole-.on  nuaa>  si# 
leur  faifoit  des  fignes  de  croix  fur  le  cœur  fie  cut,fcc‘ 
fur  le  front 1 on  rccitoic  pluficurs  prières  1 011 
leur  mcttoitdu  fcl  dans  la  bouch.* , de  la  fa- 
live  fur  les  narines  te  fur  les  oreilles  , on  leur 
frottoir  la  poitrine , les  épaules  te  le  front 
avec  l’huile  des  catcchumenes  ; te  on  faifoit 
les  ctois  immerfions  eu  prononçant  les  paro- 
les que  Jefus-Chrift  a prefer  tes.  Le  Prêtre 
frottoir  du  faint  Chrême  la  tête  du  baptifé, 
te  on  lui  faifoit  porter  une  robe  blanche.  Pref- 
que  toutes  ces  ceremonies  s’ob fervent  encore 
à prefent.  / Comme  les  enf.ms  ne  peuvent  /Cm  pir. 
répondre  par  eux-mêmes  aux  queftions  qu’on  Tul!- v‘*1 
leur  fait  fur  la  Foi,  on  leur  donne  un  Parrain 
te  une  Marraine , qui  font  pour  eux  la  profefi- 
fion  de  Foi.  Les  Parrains  font  en  quelque  ma- 
nière les  cautions  de  ceux  qu’iJsont  tenuifur  les 
h iij 
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Fonts*,  c’eft  pourquoi  ils  doivent  veiller  à ce 
uc  ces  enfans  foienc  inflruits  des  orcceptes 
e la  Foi,  6c  les  exhorter  à vivre  aune  ma- 
niéré digne  d’un  Chrétien. Les  Canons  defen- 
x Car»,  non  dent  aux  Religieux  d’cflrc  Parrains.  t 11  n’a 
jiecc.-  Par-  jamais  cté  permis  de  conférer  pluficurs  fois  le 
püîcuüL  baptême  à la  meme  perfonne  ; mais  quand  on 
n'avoit  point  de  preuve  qu’une  perfonne  eût 
etc  baptifee  , ou  quand  on  doutoit  fi  onl’a- 
voit  baptifee  fuivant  la  forme  preferite  par 
l’Eglifc , on  lui  conferoit  le  baptême.  Depuis 
on  s’efl  fervi  dans  ces  occafions  de  la  forme 
conditionnelle  \ Si  v»us  ri  êtes  peint  baptifet 
h Can.  te  je  vans  baptife  , 6cc.  fr  S’il  arrive  que  celui 
culcrunc.  qUj  prononce  les  paroles  en  baptifant  , falTc 
quelque  faute  contre  la  Grammaire , ces  fau- 
tes ne  rendent  point  le  baptême  nul.  C’eft 
fur  ce  principe  que  le  Pape  Zacharie  défend 
de  bjptifer  de  nouveau  celui  qui  avoir  été 
baptikparun  Prêtre  ignorant,  lequel  avoir 
baptife  , In  nomine  Paria , & Filin  » & Spi- 
ritn fan  [la 

• can.Bap-  * Saint  Auguflin  dit , en  écrivant  contre  les 
Donatifles,  que  le  martyre  6c  le  defir  du  bap- 
rêmc , fupplccnt  quelquefois  au  baptême  de 
l’eau. 


DE  GRATIEN.  III.  Partie . 
DISTINCTION  V. 

Du  Sacrement  de  la  Canjirmation , & des 
jeunes . 

* Les  Chrétiens  après  le  baptême , doivent  „c«o.  Sei- 
recevoir  le  Sacrement  de  la  Confirmation  ; - Oc 

l’Evêque  en  eft  le  Minière  ; 6c  il  n’eft  point 
permis  de  le  réitérer.  * Les  Capitulaires  *£«. 
a’Herard  veulent  qu’on  averti (Te  les  Fidèles  EpifwpL 
de  ne  recevoir  qu  a jeun  la  Confirmation  , 6c 
après  s’eftre  approche  du  Sacrement  de  Péni- 
tence. Un  Concile  de  Paris  tenu  au  commen- 
cement du  neuvième  liecle  , ordonne  auflî  à 
l’Evêque  d’cflre  à jeun  quand  il  donne  laCon- 
firmation.  [ Ce  qu’on  regarde  à prefent 
comme  un  confeil,  6c  non  comme  un  pré- 
cepte ] 

'Tous  les  Fideles  doivent  obferver  les  jeu-  ^Can.Qua- 
nes  qui  font  preferits  par  l’Eglife,&  il  n’y  a 
que  la  maladie  qui  puifTc  les  en  difpenfcr. 

4 Gratrcn  rapporte  (ur  la  fin  de  cette  dif-  4 Cln- oom 
tin&ion,  un  Canon  du  Concile  de  Laodicce,  0?Brte,, 
qui  défend  aux  Prêtres  d’entreprendre  des 
pèlerinages  fans  le  confentement  de  leur 
Evêque,  6c  d’affi fier  aux  fpcéfcac les.  * Ily  joint  *Cin  f“- 
un  pafïàge  de  S.  Auguflin  contre  le  fard  dont  ca‘c” 
les  femmes  fe  fervent  dans  la  vue  de  fe  ren- 
dre le  teint  plus  beau  -,  f 6C  deux  pafTagcs  de  /c“-  ** 
üint  Cyrille  6c  de  Didyme,  pour  prouver  salVawr. 
contre  les  Grecs,  que  le  Sainc-E(pric  procé- 
dé du  Pcrc  6c  du  Fibi 


Fin  de  I Analyfe  du  Decret . 
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ANALYSE 

DES  DECRETALES  DE  GREGOIRE  IX- 
DU  SEXTE  DE  BONJFACE  VIIL 
DES  CLEMENTINES, 


DES  EXTRAVAGANTES- 


E Pape  Grégoire  IX.  fie  re- 
cueillir par  (aine  Raymond  de 
PcgnafbrtjlesDecretalesd’A- 
lexandrc  III.de  Clément  III. 
d'HonoréUl.dTnnocencIlI. 
6c  de  quelques  autres  de  Tes 
prcdeccfTcurs,  dont  on  avoir  déjà  donne  plu- 
licurs compilations;  ily  fit  joindre  fes  propres 
Décrétales, 6c  il  adrefla  ce  Recueil  auxUniver- 
fitcz  , afin,  dit-il  dans  la  Bulle  , qu’on  l’en- 
feignât  dans  les  Ecoles , 6c  qu’on  le  citât  dans 
les  Tribunaux.  Bonifacc  VIII.  adrefla  de  me- 
me à toutes  les  Univerfitez , le  Rcciicil  des 
Décrétales  des  Papes , depuis  Grégoire  IX. 
jufqu  a Ton  tems  ; 6c  celles  par  leîquelles  il 
avoir  lui-même  décide  pluûcurs  affaires  Ec- 
clcfiaftiqucs.  Ce  fut  Jean  XXII.  qui  publia, 
la  féconde  année  de  fon  Pontificat , la  com- 
pilation des  Decrets  du  Concile  devienne, 
6c  des  Décrétales  que  Clément  V.  avoir  fai- 
tes devant  6c  après  ce  Concile.  Cette  Com- 
pilation avoit  etc  rédigée  fous  le  Pontificat 
de  Clément  V.  Tel  cft  le  précis  des  Bulles 
qui  fervent  de  Préface  aux  Décrétales  , au 
Sexte,  6C  aux  Clémentine  : il  n’y  en  a point 
à la  tête  des  Extravagances.  On  a marque 
dans  la  Diflcrcation  hiftorique  , qui  contient 
une  Hiftoire  abrégée  du  Droit  Canonique, 
quelle  cft  en  France  l’autoritc  de  ces  Compi- 
lations. 


LIVRE  PREMIER. 

TITRE  PREMIER. 

De  la  fainte  Trinité , & de  la  Foi  Catholique. 

Les  deux  chapitres  qui  fc  trouvent  fous  ce 
titre  dans  les  Décrétales , font  tirez  du  Con-  m Cap 
cile  de  Latran  , tenu  fous  Innocent  III.  • Le  mùcr.cx. 
premier  contient  une  ProfcfGonde  Foi  fur  u** 
les  myfteres  de  la  Trinité  6c  de  l’Incarnation 
fur  le  Jugement  dernier , l’unité  de  l’Eglifc  * 
l’Euchariftie  , le  Baptême  6c  la  Pénitence.  I 
Dans  le  fécond  chapitre , le  Concile  condam- 
ne un  Livre  que  l’Abbé  Joachim  avoir  com- 
pofe  contre  le  Maître  des  Sentences  , que  cet 
Abbé  accufoit  d’avoir  admis  une  quaternicc 
dans  le  Myftcre  de  la  fâinte  Trinité  i parce 
que  Pierre  Lombard  avoir  dit  que  le  Pere , le 
Fils , 6c  le  Saint-£fprit,font  un  Etre  fupréme, 
qui  n’engendre  point,  qui  n’eft  point  engen- 
dré , 6c  qui  ne  procédé  a aucun  autre.  Le  mê- 
me chapitre  condamne  les  erreurs  d’Almaric , 

Doclcur  de  Paris , qui  écrivoic  au  commen- 
cement du  treiziéme  Siecle. 

* Le  Decret  du  Concile  de  Lyon,  rapporte 
dans  le  Sexte,  décide  que  le  Saint-Efprit  pro- 
cédé du  Pere  &:  du  Fils  j 6c  il  condamne  ceux 
qui  (outiennent  l'opinion  contraire. 

4 H a etc  décidé  dans  le  Concile  de  Vicn-  rfCap.fiid. 
ne , i.  Que  les  enfans  reçoivent  dans  le  bap-  inCle®‘u^ 
tême , non  feulement  la  rcmilHon  des  péchez, 
mais  encore  lagracc  fan&ifiante , 6c  las  vertus, 
a.  Que  l’amc  cft  par  elle-même,  6c  cftcnticl- 
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lement  la  forme  du  corps  humain.  Il  n’y  a 
rien  fur  cecicredans  les  Extravagances. 

TITRE  II. 

Dis  Confiitutions. 

On  comprend  ici  fous  le  nom  de  Confti- 
tutions  , toutes  les  loix  6c  tous  les  reglcmcns. 

■ * Un  Concile  de  Meaux  tenu  en  84^.  veut 
qu'on  obfcrvc  cxaûcmcnt  les  Canons , 6c  il 
défend  aux  Juges  de  préférer  leur  avis  parti- 
culier à d s décidons  û rcfpeûables.  k Saine 
Jerome  die  que  ccft  /appuyer  fur  fa  prttm 
dtnee  t contre  la  règle  preferite  dans  l’Ecri- 
ture , de  préférer  fes  pcnfccs  aux  Decrets  des 
Peres. 

* Une  loi  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les 
affaires  nées  depuis  fa  publication,  à moins 
que  la  loi  ne  porte  exprcficmcnt  que  fa  difpo- 
ficion  aura  lieu  pour  les  affaires  paflccs,  [ou 
qu’elle  ne  fafTe  que  rcnouveller  des  loix  pre- 
cedentes , fur  lefquclles  on  commcnçoit  à fc 
relâcher.  ] 

d Quand  le  Pape  fait  une  nouvelle  loi , il 
eftccnlé  avoir  déroge  aux  loix  generales  pré- 
cédentes, dont  on  préfume  qu'il  cftinftruic. 
Il  n’cneft  pas  de  meme  des  Privilèges  6c  des 
Scaruts  particuliers  ,pour  lcfqucls  il  faut  une 
dérogation  exprefïc. 

* Les  Cenfurcs  prononcées  par  les  Statuts 
d’un  Diocefe  ne  font  point  encourues  par 
ceux  qui  n’ont  point  de  connoiffancc  du  Sta- 
tue , pourvu  que  l’ignorance  ne  foie  pascraifc 
6c  affectée.  Si  le  crime  pour  lequel  la  Ccnfurc 
eft  prononcée,  n’a  point  été  commis  dans  le 
Diocefe  de  l'Evêque  qui  a fait  les  Statut*,  elle 
ne  lie  point  le  coupable  fujet  de  cet  Eveque. 
[ L’ignorance  d’une  loi  cil  toujours  réputée 
affe&cc , quand  la  loi  a été  légitimement  pu- 
bliée. ] 

J Lorfqu’une  Loi  ou  un  Statut  prononce 
des  peines  contre  ceux  qui  refuient  de  s’y 
foumeftre,  cette  peine  ne  doit  durer  qu’au- 
cant  que  dure  la  contumace',  à moins  que  h 
loi  ou  le  Statut  11c  décide  cxpreflemenc  que  la 
peine  fera  perpétuelle . 

/ Le  Pape  Innocent  III.  veut  qu’on  excente 
un  Statut  du  Chapitre  de  Tulle , confirmé  par 
le  Pape , qui  fupprimoit  une  des  Dignitez  de 
cette  Eglife  , i moins  que  le  Chapitre  n’eût 
pourvu  depuis  à cette  Dignité,  h Le  même 
Pape  décide  que  quand  le  faine  Siège  a réduit 
\ un  certain  nombre  les  Canonicats  dune 
Eglife,  fi  le  Chapitre  admet  des  Chanoines 
au-de-Üi  du  nombre  fixe, il  doit  partager  entre 
les  nouveaux  reçus  les  revenus  qui  relient  au 
Chapitre  apres  que  les  anciens  Chanoines 
ont  été  remplis  de  leur  Prcbendc.  [ Dans 
notre  ufage  les  Statuts  d’un  Chapitre , quoi- 
que confirmez  par  le  faint  Siège  , ne  fufhfent 
pas  pour  la  fupprcfTion  des  Dignitez  fizdes 
P revendes  ; il  faut  que  cette  fupprcfTion  aie 
etc  faite  par  l'Evêque , en  obfervant  les  for- 


matez que  l’on  a marque  dans  le  dernier 
chapitre  delà  féconde  Partie  , pour  l’extinc- 
tion ou  pour  l’union  des  titres.  Quand  le  titre 
a été  ainfi  fupprimé  , les  Provifions  qu’on  en 
obtient  ne  le  font  pas  revivre  , à moins  qu’on 
ne  fafle  déclarer  la  fiippreffion  abuüve  , en 
juftifiant  qu’elle  a été  faite  fans  ucilitc  , 6C 
fans  neccflicé.  [ * C’cft  fur  ce  motif  que  le  ,•  c«p  n 
Pape  Honoré  III.  permit  à l’Evcquc  d’ Aucun  ***«•  **»<<• 
de  conférer  des  Prébendes  que  le  Chapitre 
avoic  fait  fiipprimer  , quoique  la  fupprcllion 
eût  été  approuvée  par  le  faine  Siege  , parce 
que  l’Evcquc  d’ Aucun  prouvoit  quelle  ne- 
toit  point  neceflaire.  ] 

; Les  feptiéme  6c  dixiéme  chapitres  de  ce  tc»p. 
titre , qui  font  du  Pape  Innocent  III.  portent  in 
que  les  Ordonnances  faites  par  les  Laies  fiir  ertra' 
des  affaires  purement  temporelles  , telles  que 
font  les  droits  des  Fiefs  , n’ont  aucune  force 
quand  il  s’agit  des  biens  de  l' Eglife  , qui  n’a 
point  approuvé  ces  Ordonnances.  [ On  ne 
fuie  point  en  France  la  difpofition  de  ces  deux 
chapitres  , qui  donnent  atteinte  à la  fouverai- 
netedes  Rois,  6c  à leur  indépendance  furie 
temporel.  J 

TITRE  III. 

Des  ft fer it s. 

Il  eft  parlé  fous  ce  titre  de  deux  cfpeces 
de  referits  ,lcs  uns  qui  regardent  les  affaires 
contcntieufes  , les  autres  qui  concernent  les 
Bénéfices.  - Tout  rcfcric  eft  cenfit  contenir  *CiP  « 
la  claufe , en  cas  que  l'expofe  fait  véritable;  ft*nc’  **’ 
fi  elle  n’cft  point  expreftêment marquée, elle 
y eft  toûjours  fous-cntenduc. 

b Quand  un  referit  eft  adrefle  à plufieurs  ciwt'1 
perfonnes  avec  la  claufe,  que  fi  tous  ceux  auj-  Se&vitûf. 
quels  il  efi  adreffé , ne  peuvent  efire  prefens 
à l* execution  , un  ou  deux  de  ceux  qui  font 
nommez,  pourra  fexecuter  -,  cette  impuiflance 
d’eftre  prefent  à l'execution,  s’entend  de  l’im- 
puiffance  de  droit , én  cas  que  quelqu’un  des 
nommez  foit  infâme,  ou  de  fait  en  cas  qu’il 
foit  retenu  par  une  maladie  , ou  par  quelque 
autre  empêchement  légitime.  Dans  l’un  6c 
dans  l’autre  de  ces  cas  , un  ou  deux  des  exé- 
cuteurs du  referit  peuvent  procéder  à l’execu- 
tion. Si  quelqu’un  des  exécuteurs  nevouloic 
point  procéder  avec  les  autres  , n’ayant  aucun 
empêcncment  légitimé,  on  ne  pourroit  exé- 
cuter le  referit,  à moins  que  le  Pape  n’y  eût 
fait  infeter  1a  claufe, fi  tous  les  nommez,  ne 
peuvent , ou  ne  vêtant  y efire  prefens . 

, Les  Juges  déléguez  ne  doivent  avoir  au-  t Cap  f«- 
cun  égard  aux  referits  obrcptices , ou  fubrep-  ?“■ ik>d* 
tices  ; ce  qui  doit  toûjours  cftrc  obfcrvc  à la 
rigueur , quand  l’obrepAon  ou  la  fubreption 
font  un  effet  de  la  fraude  , ou  de  la  malice  1 
mais  fi  elles  ne  viennent  que  d’ignorance  ou 
d’inadvertance  , le  Juge  doit  examiner  fi  le 
fait  étant  exprimé  tel  qu'il  eft  , avec  toutes 
fes  circonftances  , le  Pape  auroit  accordé  la 

grâce , 


DES  DECRET 
grâce , fuivànc  les  règles  ordinaires , ou  s'il 
l’auroit  rcfufé  ; li  le  delegué  juge  que  le  Pape 
ayant  été  bien  inftruit  , n’eut  point  accorde 
le  referit,  il  faut  en  refufer  la  fulmination; 
mais  fi  la  grâce  cfLdc  telle  nature  ,quc  le  Pape 
ne  l’eût  pas  rcfiifcc  , on  doit  la  fulminer; 
ainfi  le  Commiflairc  delegué  doit  fc  déter- 
miner pour  la  fulmination,  fur  ce  qui  auroit 
déterminé  le  Pape  à accorder  la  grâce , ou  à 
la  refufer. 

jc* pi  * Alexandre  III.  écrit  à l’Archcvéquc 

«nuodo.  Ravcnne  , que  s’il  trouve  dans  un  referit 
' ' quelque  chofc  qui  lui  paroiflè  contraire  aux 
règles  de  l’Eglife,  il  ne  doit  point  faire  de  dif- 
ficulté de  lui  mander  les  railons  pour  lefqucl- 
lcs  il  prétend  que  le  referit  nedoit  point  eftrc 
exécuté  ; parce  que  nous  fou ffr irons  avec  pa- 
tience , dit  ce  Pape  , que  vous  n’cxecutiez 
point  un  referit  qu’on  avoir  tiré  de  nous  par 
lurprife&  par  artifice. 

«Cip.oiim.  * Quand  le  Pape  accorde  une  grâce  dans 
um.itij.  lm  rcjcrjc  ^ cn  cas  qUC  |*un  ou  pautrc  des  deux 
faits  expliquez  foit  véritable  , ilfuffitquc  l’un 
des  deux  faits  fc  trouve  juftifié  , pour  autori- 
fer  l’entcrinemcnt  du  referit;  mais  quand  le 
referit  marque  pluficurs  faits  fur  lefqucls  la 
grâce  cft  fondée  ,on  ne  doit  l’enter inerqu’a- 
près  que  tous  ces  faits  ont  été  juftificz. 

/Ca*>  »é  1 Le  Pape  Lucc  II.  ne  veut  point  qu’on 
■adwMiain  ajoure  de  foi  aux  referits , dans  lefqucls  il  y 

te»  p.  «4  a des  follecifmes.  g Le  meme  Pape  veut  qu’on 
*c.  iin.  n’ait  aucun  egard  aux  Lettres  deChanccîlcric, 
qui  commctrcnc  les  affaires  d’une  perfonne  à 
tel  Juge  qu’if  plaira  à cette  perfonne  de  fe 
* CaP-fi  choilir.  b II  décide  dans  un  autre  chapitre  , 
«num  i . uc  g quelqu’un  a obtenu  un  referit  de  Cour 
c Rome,  fans  faire  mention  d’un  premier 
referit , que  fà  Partie  averfo  avoir  obtenu , le 
fécond  referit  doit  eftrc  exécuté , fi  on  aobmis 
par  fraude  ou  par  négligence  de  fc  fervir  du 
»c*p  tx  premier.  * Il  cft  auffi  défendu  par  une  Deere- 
tcueic  i*.  Calc  d’innocent  III.  d’obtenir  deux  referits  fur 
la  meme  matière , à moins  que  le  fécond  ne 
^C,P  fàfi'c  une  mention  exprefife  du  premier. 1 Quel- 
* que  generales  que  (oient  les  elaufes  d’un  ref- 
erit qui  permet  de  fai  reafligner  pluficurs  per- 
fonnes,  ou  de  traiter  de  pluficurs  affaires  , 
ccs  elaufes  doivent  toujours  eftrc  renfermées 
dans  les  dépendances  de  l’affaire  principale 
pour  laquelle  le  referit  cft  obtenu , éc  des  per- 
frCjp.cao.  ionnesqui  y ont  quelque  mecreft.  »■  S’il  y a 
fam  i*»a.  quelque  ambiguité  dans  les  referits  qui  ont 
etc  obtenus  de  C our  de  Rome,  ou  quelque 
oblcuritc  , il  faut  expliquer  les  Lcccrcs  lui- 
vanc  les  règles  du  Droit  commun. 
üCipcJo-  n Le  rclcrit  qui  permet  de  faire  affigner 
•en.  thd.  |*Abbc , comprend  aufli  les  Religieux  du  Mo- 
naftcrc  , quand  la  Manie  de  l’Abbé  n’eft 
point  f?parée  de  celle  du  Monaftere.  Les  pro- 
cedures &:  lesjugemens  font  nuis,  quand  on 
n’a  point  obfcrvc  les  formai itez pteferites  par 
le  referit. 


.LES,  LIVRE  î. 

* On  doit  exprimer  exactement  dans  la 
Suppliquc  le  nom  du  Diocefcdc  la  perfonne  naiii 
contre  laquelle  on  veut  obtenir  un  referit , 
parce  que  fi  on  manquoit  à obfcrvcr  cette 
formalite  , le  referit  (croit  nul.  Il  faut  aulli 
pour  la  validité  du  referit , qu'il  ait  été  ob- 
tenu cn  vertu  d’un  ordre  fpccial  de  celui  qui 
a quelque  incercft  dans  l’aftairc. 

r Le  Pape  ou  fon  Légat  ne  peuvent  com-  f„cilni«r 
mettre  pour  Juges  des  conceftations  qui  doi- 
vent  eftrc  décidées  par  des  deleguez,  queccux  “ **• 
qui  font  revêtus  d’une  d’gaûé  Ecclcli  iftiquc, 
les  Chanoines  des  Egliics  Cathédrales , les 
Officiaux  des  Evcques,  3r  les  Prieurs  Conven- 
tuels. Il  faut  que  les  Deleguez falfent  leur  rc- 
fidence , ou  du  moins  jugent  des  contcftations 
dans  un  lieu  où  ils  puifTcnt  avoir  facilement 
dcsconfcils,  cn  cas  qu  ils  cn  ayenc  belo  n. 

« Le  Concile  de  1 atran  tenu  fous  Inno-  fc»p.  9«a- 
cent  III.  défend cxprcftcmcnt  de  nommer  des  ou  i «•«■*»»*• 
Juges  déléguez  , dont  le  domicile  foit  plus 
éloigne  que  de  deux  journées  du  Dioccfc  du 
defendeur:  Si  le  Pape  Botiifacc VIII. décide 
que  les  Juges  deleguez  ne  peuvent  citer  les 
Parties  hors  du  lieu  dans  lequel  ils  ont  cou- 
tume de  faire  leur  réfidence , & où  le  Pape 
afuppofc  qu’ils  dccideroicnt  les  contcftations. 

[ Telles  font  les  règles  proposées  pour  l’c- 
xccution  des  referits  qui  concernent  les  ma- 
tières co:  ccniicufcs  ;il  y faut  ajouter  par  rap- 
port à nos  ufages  , les  difpofitions  de  la  Prag- 
matique Si  du  Concordac , qu'on  peut  voir 
dans  la  première  Partie.  ] 

A l’égard  des  referits  qui  concernent  les 
P rov  fiions  de  Bénéfices , » une  des  premières  j-olj 
règles  cft  que  le  referit  obtenu  pour  un  Br-  âuia!,i«i. 
ncfice  , cft  abfolument  nul  , fi  celui  qui  l’a 
obtenu  n*a  point  faic  mention  des  autres  Bé- 
néfices dont  il  étoit  pourvu  ; ce  qui  doit  avoir 
lieu  pour  les  titres  dont  les  revenus  font  les 
plus  modiques  , même  pour  les  Vtcaircrics 
perpétuelles.  Cette  rcglecft  fondée  fur  ce  que 
les  Papes  qui  ont  les  premiers  voulu  difpofct 
des  Bénéfices  contre  les  règles  du  Droit 
commun,  ont  eu  cn  vûë  de  pourvoir  à la 
fubfiftancc  des  Clercs  , à qui  leurs  Evcques 
ne  donnoient  point  de  Bénéfices  ’ 11  faut  aulli  / C..ip. 
exprimer  exactement  dans  la  Supplique  le  fepum* 
genre  de  la  vacance  du  Bénéfice  : car  fi  de 
deux  Conccndans , l’un  avoir  obtenu  le  Béné- 
fice comme  vacant  par  mort , Sc  1 autre  com- 
mc  vacant  par  refignation  ; fi  la  vacance  par 
mort  étoit  la  véritable  ,ccluiqui  l’auroit  ainfi 
obtenu  , quoique  pofterieuren  datte  , feroit 
préféré.  [ Pour  éviter  cctrc  dilficulté  , on  a 
loin , cn  obtenant  un  Bénéfice  fur  une  réfi- 
gnacion  , de  frire  inférer  dans  la  fignacurcla 
claufe  , aut  alias  quovis  modo , afin  d’y  com- 
prendre la  vacance  par  mort,  cn  cas  que  le 
Titulaire  foitdccedc  au  cems  de  la  datte  de 
la  fignature.  ] / Cap.Aaa- 

1 Bonifacc  VIII.  veut  que  fi  deux  Clercs 

* ccpturn. 
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ont  cté  pourvus  en  Cour  de  Rome  du  meme 
Bénéfice  , celui  qui  fc  préfente  le  premier 
pour  prendre  poifcflion  , foie  préféré  : Se 
que  s’ils  fe  prefentent  tous  deux  en  meme 
tems  , ceux  à qui  il  appartient  de  conférer 
le  Bénéfice, ou  démettre  le  pourvu  cnpofTcf- 
fion,  puilfcnt  choilir  entre  les  deux  Conten- 
dans.[  fuivant  notre  ufage,  deux  fignacures 
de  même  datte  fe  detruifent  par  leurs  con- 
cours i Se  celui  qui  a obtenu  des  proviûons 
poftcricurcsdu  Collatcur  ordinaire  , ou  une 
lignant  rc  de  Cour  de  Rome  , eft  préféré  à 
ceux  donc  les  fignatures  fe  dctruilent.] 

Les  autres  chapitres  de  ce  titre  regardent 
les  Mandats,  qui  ne  font  plus  en  ufage  depuis 
le  Concile  de  Trente  qui  les  a détendus;  il 
faite  cependant  les  examiner  à caufe  du  rap- 
port qu’ils  peuvent  avoir  avec  Quelques  grâ- 
ces expectatives  , qui  font  admilescn  France. 

w Quand  le  Mandat  pour  une  Prébende  de 
l’Eglife  Cachcdralc , éroit  adrcfle  au  Chapi- 
tre pendant  la  vacance  du  Siège  , le  nouvel 
Evêque  étoit  oblige  de  conférer  au  Manda- 
taire la  première  Prébende  vacante.*  Lorf- 
auc  plu  lieu rs  Clercs  avoient  obeenu  des  Man- 
dats fur  les  Bénéfices  de  la  même  Eglife,il 
falloir  préférer  celui  qui  avoir  obtenu  le  pre- 
_yCa|*  *J  mieren  datte.  f Celui  qui  avoir  tranfigé  fur 
audicmuin  fon  Mandat  > & qui  avoir  reçu  pour  y renon- 
11  ’ ccr  une  penfion  ou  un  autre  Bénéfice,  ne 
pouvoir  obtenir  un  nouveau  Mandat  fans 
faire  mention  du  precedent , à peine  de  nul- 
lité. Il  n’écoicp.is  meme  permis  aux  Clercs 
qui  avoient  prefente  leur  Mand  it  à un  Col- 
latcur , d’en  obtenir  fur  un  autre  Collatcur. 
«Cap. mao-  „ Grégoire  IX.  ne  chargcoic  un  Collatcur  que 
d’un  Mandat  ; quand  il  en  accordoit  plu- 
1.1J.  fieurs,  il  vouloit  qu’il  n’y  eut  que  le  premier 
h Cap  ex  qui  eut  fon  effet.  * Si  le  Collatcur  tnanquoic 
■ow*0*  ^^at's^"d'rc  au  Mandat , le  Pape  lui  adrclfoic 
des  Lettres  monicorialcs  ,enfuitcil  nommoic 
des  exécuteurs  •,  mais  les  Lettres  cxccutoria- 
lcs  croient  nullcs  quand  elles  n avoient  point 
«té  précédées  des  monitoriales.  Enfuitc  on 
donna  aux  premières  Lettres  U meme  force 
qu’avoient  les  deux  fuivances. 

r On  vouloit  que  le  Mandataire  eût  les  aua- 
litez  requifes  pour  pofleder  le  Bénéfice  aaus 
le  tems  de  l’expcd ition  du  Mandat  ; c’cft  pour- 
quoi Boniface  VIII.  a décidé  que  celui  qui 
n’etoit  point  en  âge  de  tenir  une  Cure  dans 
le  tems  que  la  grâce  lui  avoir  cllé  accordée, 
n'avoit  pu  la  requérir  en  vertu  du  Mandat , 
quoiqu'il  eût  l’âge  de  la  polfcdcr  dans  le  tems 
ac  la  requifition.  * Quand  le  Pape  , après 
avoir  révoqué  un  Mandat , le  récablifToic  ,cet 
A&e  ne  portoic  point  de  préjudice  à celui  qui 
avoir  acquis  un  droit  fur  le  Bénéfice  dans 
le  tems  qui  s’eftoit  écoulé  encre  la  révocation 
îeTiJtfPr°  ^ rc^'CUI‘on  du  Mandat.  * On  fuivoit  la 
meme  réglé  pour  les  grâces  expectatives  qui 
eftoient  fous  condition  ; car  celui  qui  eftoie 
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pourvu  du  Bénéfice  avant  que  la  condition 
lut  accomplie  , eftoit  préfère  au  Mandataire. 

/ Mais  quand  les  Mandats  eftoient  purs  Se  { 
fimplcs  , on  ne  pouvoir  pourvoir  une  autre 
pcilonnc  au  préjudice  du  Mandataire  , à 
mo.n.  qu’il  n’y  eût  de  fa  parc  une  négligence 
notable  à requérir  le  Bénéfice. 

x Clément  V.  décidequ’un  Mandat  nes’é-  fCip.pa- 
tend  point  fur  les  Bénéfices  érigez  depuis  que 
la  datte  a cfté  accordée;  * fie  juc  celui  à qui  “"ap.  ai- 
le Pape  a accordé  un  Mandat  pour  un  Benc-  iuot.Md» 
fice-Cure,  ne  peut  pins  s’en  prévaloir,  s’il  a 
cfté  enfuite  pourvu  d un  autre  Bcneficc-Cure, 
quand  meme  il  dcclarcroic  qu  il  eft  preft  à s'en 
démettre , ou  meme  qu’il  l’auroit  déjà  refi- 
gnc. 

. Les  proviûons  des  Bénéfices  obtenues  en  ,CaP  era- 
Cour  de  Rome  ne  font  point  nulles  par  le  uam‘“* 
défaut  d’exprcilion  des  Bénéfices  , quand 
l’Impétrant  ne  fçaic  point  dans  le  tems  de  la 
datte,  qu’il  a elle  pourvu  d un  autre  Bénéfice 
par  un  Collatcur  ordinaire. 

[ Pour  conférer  ce  qui  eft  preferit  pour  les 
Mandats  dans  le  corps  du  Droit  canonique  , 
avec  ce  qui  fc  pratique  en  France  pour  les 
grâces  expectatives  qui  y font  reçûcs , il  faut 
lire  les  chapitres  de  la  féconde  Partie,  où 
il  eft  parlé  des  Graduez  , des  Indultaircs , fi c 
des  Brcvccaires  de  joyeux  avenement , fie  du 
ferment  de  fidelité  ] 

1 Boniface  VIII. a révoqué  routes  les  dif-  /.Ctpquia 
penfe» qu’il  avoit  accordées,  fi c toutes  celles  P€t*,n6°* 
que  fes Prcdeceflctirs  avoient  données,  pour 
percevoir,  fans  afiifter,  les  fruit^des  Bénéfices 
qui  obligent  à réfidcncc  II  a exhorte  fes  Suc- 
cclloirs  â fuivre  la  meme  réglé. 

TITRE  IV. 

De  la  Coutume. 

M La  Coutume  eft  l’interprète  des  Loix  , «Cap.cum 
elle  eft  d’un  grand  poids  pour  la  décifion  des  d,,eftu** 
affaires;  cependant  elle  n’a  aucune  autoricé  cap.cam 
quand  elle  eft  contraire  à la  loi  naturelle  fie  ta«o ,tLtd. 
aux  loix  divines  ; fie  elle  ne  l’emporte  fur 
les  loix  pofirives,  que  quand  elle  eft  fondée 
furunufage  immémorial  fie  légitime , qui  n’a 
rien  de  contraire  aux  règles  fondamentales 
de  la  difciplinc  Ecclcfiaftiquc.  C eft  fiir  ces 
principes  que  font  fondées  toutes  les  déd- 
iions contenues  dans  ce  titre.  * Honore  III.  / Cap.  ton» 
y décide  qu’un  Chapitre  ne  peut  changer  les  jJjJjJUJj* 
anciens  Statuts  Se  les  coutumes  de  fon  Egli- 
fc  fans  le  confcntemcnt  de  l’Evcquc,  parce 
que  l’obfcrvation  des  anciens  ufages  entre- 
tient la  paix , Se  que  les  nouveautez  caufent 
louvcnt  du  trouble.  c Innocent  III.  veut  que  'C^com 
la  coutume  établie  dans  une  Communauté  ,t‘ac  **" 
de  Religieux  , denechoifir  pour  Abbé  qu’un 
Moine  du  Monaftcrc,  donc  cette  Commu- 
nauté n’cft  qu’une  filiation  , foie  obfcrvéc 
exactement , parce  qu’il  n’y  a rien  d’illcgicime 
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DES  DECRETALES,  LIVRE  1. 


(Lins  cet  ufage,  quoiqu’il  foie  contraire  au 
Droit  commun,  d Les  coutumes  des  Eglifes 
voi  fines  font  aufli  d’une  grande  autorité , 
uand  il  y a des  contcftations  à décider  fur 
. es  affaires  qui  ne  peuvent  dire  réglées  ni 
par  les  ufages , ni  par  les  Statues  de  l’Eglifcoù 
elles  fe  font  formée'.  Mais  la  coutume,  quel- 
que ancienne  qu’elle  foie  , ' ne  peut  autorifer 
les  Prçtres  à faire  des  fonctions  qui  dépendent 
du  caraélcrc  Epifcopal  1 f difpcnfcr  un  Cha- 
pitre d’obfcrvcr  l’interdit  prononcé  contre  la 
Ville  ou  l’Eglifc  de  ce  Chapitre  cft  fitucc;* 
rendre  licite  la  renonciation  d’un  Abbé  à fon 
Abbaye  j fans  le  confentcmcnc  de  fon  Supé- 
rieur } * autorifer  les  Clercs  à tenir  fans  dif- 
penfes  pluficurs  dignité/,  dam  la  même  Eglifes 
, ou  faire  relever  les  appellations  des  Sentences 
qu’a  rendues  l’Qrticial , pardevant  l'Evcque 
qui  l’a 'conflit ne. 

/Le  Pape  Jean  XXII.  condamna  comme 
tm  abus  J’ufjgc  qui  éroit  obfervc  de  fon  tems 
dans  pluficurs  pays  , de  ne  point  recevoir  les 
Légats  du  Saint  Siège,  à moins  que  les  Sou- 
verains ne  les  eufl’ent  demander,  ou  que  le  Pa- 
pe ne  les  eût  envoyer  du  confentcmcnc  des 
Rois.  Enfuite  ce  Pape  ajoura,  que  ceux  qui  re- 
fufcronr  de  recevoir  les  Légats,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foie,  feront  excommunier,  tp- 
fofscfo , Se  que  le  pays  tombera  dans  l’inrerdit. 
[ Cctcc  Bulle  n’a  poinccmpcché  que  les  Fran- 
çois ne  fe  foienr  maintenus  dans  leur  ancien 
ufage, auquel  les  Papes  fefont  aflujctcis,n  ayant 
envoyé  de  Légats  en  Fraocc  que  du  confcntc- 
meue du  Roy.]1 

TITRE  V. 

De  la  poftulation  des  PreUts. 

• On  ncpait  élire  ni  pofhilcr  pour  remplit 
une  dignité  Eccleliafliquc , ceux  qui  s’en  lonç 
rendus  indignes  ; Se  le  Clergé  qui  poflule  une 
perfonne  indigne  , doic  élire  prive  pour  cette 
fois  de  la  faculté  d’élire , a moins  que  le  Pape 
ne  lui  accorde  la  grâce  de  procéder  â unenou- 
’ vclle  élection , ou  à une  pullulation  légitime. 
k Mais  on  peur  poftulej  celui  qui  n’a  que 
d~s  cmpcchemcns  donc  'c  Pape  peut  difpcn- 
fer  ; ainfi  on  peut  poil  1er  un  Evêque  pour 
l'élever  à la  dignité  ArLh  cp:lcopalc.  • Quand 
la  polluiation  a été  cafic.'à  caule  de  que  que 
défaut  qui  rendoit  la  perfonne  poilu léc  in- 
digne de  pofléder  .ne  dignité , il  n ell  point 
permis  de  la  poltulcr  de  nouveau  -,  SC  ceux  qui 
contreviennent  à certe  règle  , font  priver 
pour  cette  fois  du  droit  déliré  ou  de  pollir- 
ler.  En  cas  que  la  poilu lacion  foie  faire  à la 
pluralité  d s liifirages  , il  n’cll  point  permis 
au  Clergé  de  proc  der  à une  éjection , que  le 
Pape  n’aie  prononcé  fur  la  polluiation.*  Quoi- 
• que  le  poltulc  aie  en  fa  faveur  la  pluralité  des 
fufirages  , la  polluiation  n’cll  point  admife , 
■ félon  Innocent  111.  à uoins  que  le  tiers  des 
capitulons  n’aie  donné  fa  voix  au  poltulé./ 


Il  n’ell  point  bcrmls  d'élire  en  pullulant , ou 
de  pollulcr  celui  qui  doit  eftrc  élu,  i moins 
qu’on  ne  douce  fi  celui  à qui  on  donne  fort 
lufirage  peutcllre  elû,  ou  s’il  doic  dire  poltu- 
lé. Dans  ce  dernier  cas.  celui  quidbnotnmé 
doic  en  donnant  fon  confeutetnent  fe  dcxcr- 
miner  pour  Lclc&ion,  ou  povir  in  pullulation, 
fans  qu’il  lui  fait  permis  de  varier  danula  fuite. 

/Une  Condicucion  du  Pape  Jean  XXII. 
défend  de  pollulcr  pour  F.vèsjucs  , ceux  qui 
n’ont  point  atteint  lagcde  vingt  fept ans,  se 
de  pollulcr  pour  Abbez  les  Rcùgicüx  Men- 
dians. 

11  aurait  etc  plus  naturel  de  mettre  le  titra 
de  lclcclionavanc  celui  de  la  pullulation. 

T I T R E V I. 

De  icleftien,  & des  droits  de  celui  qui  ejl  liât 

• Des  les  premiers  ficelés  de  i’Eglifc  on  a 
employé  la  voiyc  de  1 élection  pour  remplir 
les  Evcchcz  vacans  : on  s’qll  fervi  deda  meme 
voyc  apres  l’ctablillèmcnt  des'Monaftcrci, 
pour  en  choifir  les  premiers  Supérieurs.  Les 
clcilions  pour  les  Lvêchez  ne  font  plus  en 
ufage  en  France  depuis  le  Concordat  5 Se  il 
n'y  a plus  qucauelqucs  Abbayes  pour  lesquel- 
les on  ait  çonfervé  aux  Religieux  le  droit  de 
fe  choiilr  un  Abbe.  C'elt  des  Décrétales  qu’on 
doit  tirer  les  règles  pour  les  clétl ions  dans 
les  lieux  où  elles  font  encore  en  u loge. 

i Le  Concile  de  Latran  tenu  fous  inno<* 
ccnc  III.  voulant  empêcher  la  trop  longue 
vacante  des  Eglifes  , ordonna  aux  Chapitres 
Séculiers  Se  Rcgulifcrs  de  procéder  à L’éhrcli on 
d'un. Prélat  dans  les  troismois.iàicamprer  du 
jour  de  la  vacance  du  Béncficoy.&:  il  ordonna 
qu’en  cas  que  l’élcftionne  fût  pas  Elire  dans 
les  trois  mois  , le  Supérieur  immédiat  pour* 
roit  pourvoir  de  laPrelature  une  perfonne  ca- 
pable. Il  permit  au  Supérieur  Ecdcfultiqiie 
dç  difpofcr  du  Bénéfice  dans  les  trois  mojsj 
ajourant  qu’en  cas  de  ncgligcn.  c de  :&  parc* 
le  droit  d’y  pourvoir  ferait  dévolu  à un  au- 
trcSupcri.ur  majeur.  Si  les  capitulans  rtc  peu-* 
vent  procéder  à l'élection  qu’apres  avoir  ob- 
.tenu  la  permiilion  de  quelque  Supérieur  ,.  iè 
tems  des  crois  mois  ne  commence  à courir 
contre  eux  que  du  jour  qu’ils  ontncg.igédo 
demander  la  permifiion  de  s’afl'emblcr.  . > 

‘ Avant  que  de  procéder  à l'éle&ion  * il  faut 
y appeller  tous  ceux  qui  ont  droit  de  donner 
leur  lufirage.  Si  quelqu’un  d’cnrr’eux  n’y  A 
point  été  appelle,  il  peue  faire  déclarer  lcleo 
tion  nulle,  mais^’il  garde  le  lîience , fon  absen- 
ce ne  porre  aucun  piéiudicea  celui  qui  a cté 
élu.  La  citation  des  abfens  pour  procéder  à le* 
lccLon,  ne  doit  dire  faite  qu’aptès  la  mort  du 
Prélat  ; car  fi  elle  avoit  etc  fiuceaup  ravunc, 
elle  feroic  abfolumenc  nulle;  Se  J’abfonc  qui 
n’auroit  poinc  été  appel  le,  pou  rroic  s’oppolêt 
a l clcélion.  / Quand  on  a fait  avertir  quel- 
que perfonne  qui  n’a  voit  point  droit  d'alhf*. 
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ter  à Tcle&ion , ou  quelqu’un  des  capiculans 
qui  croit  dans  un  endroit  trop  éloigné  pour 
qu'on  fut  oblige  de  l'appel  ter , Téledion  n’cft 
point  nulle  , quoiqu’on  y eût  procédé  avant 
que  ces  perfonnesayent  pu  le  rendre  au  lieu 
# C<p- cea-  ou  l'élection  Te  devoir  faire.'  Un  Moine 
nimùs.«i-  qUi  a étc  £iit  Abbé  d un  autre  Monaftere 
que  celui  où  il  a fait  profeffion  , ne  faifanc 
plus  partie  de  la  Communauté  dont  il  eft 
forti , ne  doit  point  eftre  appelle  à l'élection 
/c»f.  e«-  dc  l’Abbc  du  Monaftere  qu’il  a quitte,  f II 
faut.  «U»  y a Dcqretalcs  qui  portent  qu’on  ne  doit 

appcllcr  les  capitulant  que  quand  ils  font 
dans  la  Province  où  fc  doit  faire  Tcle&iôn. 
L’ufigcdc  U France  , dans  le  tems  qu’on  y 
clifuic  les  Evêques , croit  d’appcller  tous  ceux 
qui  croient  dans  le  Royaume.  [ Comme  il 
faut  être  Soudiacrc  , fuivant  les  reglcmcns  des 
derniers  Conciles , pour  avoir  voix  dans  les 
Chapitres  Séculiers  ou  Réguliers  , il  n’eft 
point  ncccflairc  d’appellcr  les  Capiculans  qui 
ne  font  pas  confticuez  dans  IcsOrdres  facrez: 
«Cap.exeo.  j Les  Religieux  qui  n’ont  point  encore  fait 
?!u'’iü6°C  PïûfdTion , 6c  les  Frétés  laïques  ne  font  point 
non  plus  appeliez^  Téle&ion  de  l’Abbé,-  fui- 
vant le  D roitcommun.] 

l>  c«p.  <jr*  b II  fu ffit  pour  donner  fa  voix  dans  uné 
tfi!”  CI"  clcûion  j d’eftre  en  poffeffion  d’y  avoir  ub  fuf- 
frage  ,fans  qu’on  foit  obligé  de  juftificr  qu’otl 
a un  droit  légitimé  de  fuifrage.  Celui  qui  eft 
fufpens des  fondions  de  fon  Bénéfice,  ne  peuc 
aflifter  à l’ckdion  , quelque  droit  qu’ri  ait 
d’ailleurs.  Il  en  eft  de  même  de  celui  qui  cft 
excommunié.  - f‘  r 7 

i cap.  qui*  * Le  ttoifiéme  Concile  de  Latran,  tenu*  fous 
ptoptci.  Innocent  III.  propofe  trois  ‘formes  d’élec- 
<1U1,  tions  qui  doivent  eftre  ébférvées  a peine  de 
■nullité.  Nous  ordonnons , dit  ce  Concile  èb 
parlant  de  la  première  forme  d’cledion , qu’on 
choifïffe  en  prcfcncc  de  ceux  qui  doivent  , 
qui  veulent , 6c  qui  peuvent  eftre  prefens,  trois 
capiculans  dignes  de  foi , qui  reçoivent  en  (c- 
crée  l’un  après  l’autre  -f  les  (affliges  de  tous 
les  vocaux  , qui  les  rédigent  par  écrit , SC  qui 
en  faifent  la  publication  aufH-t&c  après  les 
avoir  rédigez,  afin  qu’on  élife  pour  Prelatce- 
lui  qui  a les  voix  de  tous  les  capiculans , ou  du 
moins  de  la  plus  grande  6c  de  la  plus  faine 
partie.  La  fécondé  forme  approuvée  par  le 
Concile  de  Latran , eft  celle  des  compromif- 
faires  a qui  les  électeurs  remettent  leur  pou- 
voir. La  troificrae  eft  celle  qui  fc  fait  par  une 
Voix  unanime , comme  par  infpiracion.  Auffi- 
xoc  que  l’elcckion  eft  faite , on  doit  la  publier; 
&c  il  cftcxprcflemeni  défendu  de  laifTcr  aucun 
intervalle  encre  les  fuffrages , l’examen  qu’on 
en  fuit  pour  connoîcre  celui  qui  a la  pluralité 
des  voix  , 6C  la  publication  de  l'élection.  Le 
même  Concile  permet  à ceux  qui  doivent  eftre 
appeliez  à l'élection  , 6c  qui  ne  peuvent  eftre 
prefens , parce  qu'ils  font  arreftez  par  quelque 
empêchement  légitime , de  donner  leur  Pro- 
curation à un  des  capiculans  , pour  donner 


leur  Coffrage  en  leiir  abfence.  / Où  permet  1 CjS 
meme  aux  abfcns  de  nommer  folidairement  ^ 
pluficurs  Procureurs,  qui  doivent  en  cas  de 
concurrence  s’accorder  entr’eux  , pour  fça- 
voir  quel  eft  celui  qui  donnera  le  fuffrage' 
pour  l’abfcnc.  En  cas  de  conteftation  entré 
les  Procureurs , on  préféré  celui  qui  êft  nom- 
mé le  premier  dans  la  procuration.  Si  faite 
cft  pur  &fimple,  le  Procureur  ne  peut  nom- 
mer une  perfonne  en  fon  nom  , &:  une  autre 
au  nom  ae  celui  qui  l'a  charge  de  donner  fon 
fuffrage  ; mais  fl  la  perfonne  que  le  Procureur 
doit  nommer  cft  marquée  dans  la,  Procura- 
tion , il  peut  nommer  une  perfonne  pour  lui 
6c  une  autre  perfonne  pour  celui  dont  il  tient 
la  place.  On  ne  peut  donner  fon  fuffrage  avant 
le  Scrutin  ,■  c’cft  pourquoi  il  n cft  point  per- 
mis de  f envoyer  dans  une  Lettre  : de  force 
que  fi  Tabfenc  ne  trouve  aucun  des  capitu- 
lons qui  vcüillc  fc  charger  de  fa  procuration, 

6c  que  le  Chapitre  rcfûfè , comme  il  le  peut 
faire,  d’admettre  un  étranger,  Tablent  perd 
pour  cctrc  fois  le  droit  de  fuffrage. 

Pour  que  Tclccliond’un  Prélat  foit  va-  »r.cap. *n- 
lable  , II  fie  liiffic  pas  qu’il  ait  eu  en  fa  fa- 
veur  la  pluralité  des  fuffrages , en  comparant  trt.  ' 
le  nofûbrc  dcS’voix  de  ceux  qui  fc  font  dé- 
clarez pour  lui,  avec  celles  de  cous  ceux  qui 
Ont  eu  quelques  fuffrages  ; il  faut  encore  que 
plus  de  la  moitié  de  tous  ceux  qui  écoienc 

ÏrcfeHs  à lcle&ion  , fc  foit  déclarée  pour 
ni.  Il  faut, même  que  ces  capiculans compo- 
fent  la  plus  faine  partie  du  Chapitre.  Ce 
qu’on  préfume  toujours  quand  on  n’a  point 
de  preuve  du  contraire. 

» Quand  le  (Chapitre  a remis  fon  autorité 
encre  les  mains  des  Compromiffaires  , il  ne 
peut  la  révoquer , à moins  que  les  chofcs  ne 
(oient  encore  en  leur  entier  j c’cfl-à  dire , 
qu’ils  n*ayent  encore  fait  aucune  démarche 
pour  procéder  à Iclc&ion  « Le  Chapitre  ne  #c«p.c«- 
pcutie  difpenfer  de  recevoir  pour  Prélat  ce-  f»m  Cuot 
lui  qui  eft  nomme  par  les  Compromiffaires, 
à moins  que  le  nomme  ne  foie  indigne  de- 
remplir  ccctc  place, ou  que  les  Compromif- 
faircsn’aycnt  manque  àobfcrvcr  ce  qui  leur 
étoic  preferit  parle  compromis;  carie  Cha- 
pitre peut  dans  ces  deux  cas  procéder  1 une 
nouvelle  éledion. Si  les  Compromiffaires  font 
partagez,  on  doit  recevoir  pour  Prélat  celui 
que  le  plus  grand  nombre  a’cncr’cux  a nom- 
me. Si  les  fuffrages  ccoienc  égaux  de  parc  6c 
d’autre,  le  droit  rctourneroic  au  Chapitre; 
f mais  fi  de  fepe  Compromiffaires,  trois  éli-  /Cap.mm 
fane  l’un  d’cncr’cux,  les  trois  autres  clifoient 
une  perfonne  , &:  que  celui  des  Compro- 
miffaires  qui  a été  nomme  , confcntît  à Tclec- 
tion  , ce  dernier  doic-it  eftre  préféré  ? Oui , 
répond  le  Pape  Innocent  III.  à un  Evêque' 
qui  l’avoic  coufulrc  fur  cette  queftion.  1 L’é-  «Gtp.flCut. 
lc&ion  ayant  été  faite  par  les  Compromif-  *•  6«- 
faires,  un  d’cncr’cux  doit  en  faire  la  procla- 
mation folemnelic , comme  on  Tobfcrvc  dans 
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les  clcâions  qui  fe  font  par  Scrutin.  r Les 
Compromifiaires  qui  ont  élu  un  indigne  en- 
courent la  meme  peine  que  les  Capitulans  qui 
ont  commis  cectc  faute  en  procédant  par  la 
voyc  du  Scrutin  \ cependant  ceux  qui  ont 
nomme  les  CompromilVaircs  , peuvent  pro- 
céder à une  nouvelle  élection , en  cas  qu'ils 
n'ayent  point  approuvé  ce  qui  a été  fait  par 
ceux  à qui  ils  ont  confié  leur  autorité.  Si  le 
Compromiflaire  néglige  dénommer  un  Pré- 
lat dans  les  crois  mois  qui  font  accordez  au 
Chapitre  pour  l’élection , le  droit  de  nomi- 
nation cft  dévolu  au  Supérieur , &:  le  Chapi- 
tre doit  s’imputer  à Iui-méme  la  faute  d'avoir 
remis  fon  droit  entre  les  moins  d’une  perfonne 
negligenre. 

' L 'élection  crant  faite , les  électeurs  font 
obligez  de  ta  faire  connoître,  le  plutôt  qu’il 
leur  cft  poflible , à celui  qui  a ccc  élu:  celui- 
ci  doit  y donner  fon  confentemcnc  dans  le 
mois , fmon  il  cft  privé  par  fa  feule  négligen- 
ce, de  tout  le  droit  qu’il  avoit  acquis  fur  la 
Prclaturc.  1 1 faut  excepter  de  cette  règle  ceux 
qui  ne  peuvent  confcntir  à l’clc&ion  qui  0 
etc  faite  de  leur  perfonne  ,qu’après  avoir  ob- 
tenu le  confcntcment  de  leur  Supérieur  j car 
il  faut  leur  accorder  outre  le  mois , un  délai , 
qui  dépend  de  l'éloignement  du  Supérieur  au- 
quel ils  doivent  s’adrefter.  L’élu  doit  deman- 
der la  confirmation  dans  les  crois  mois  , à 
compter  du  jour  du  confcnrcmenc  qu’il  a 
donné  \ que  s’il  diffère  plus  long-tcms , fans 
pouvoir  alléguer  d’cmpcchcmcnc  légitime , 
l'élection  ne  peut  plus  avoir  d’effet.  • Si  le 
Religieux  , qui  ne  doic  point  avoir  d’autre 
volonté  que  celle  de  fes  Supérieurs , confcnc 
à l'élection  qui  a été  faite  de  fa  perfonne 
pour  une  Prclature  hors  de  fon  Monafterc, 
fon  confcntcment  & l’élcétion  ne  doivent 
avoir  aucun  effet. Les  Supérieurs  des  Monaf- 
tcrcs  peuvent  donner  cette  approbation  à ceux 
qui  font  élus , fans  le  confcntcment  de  leur 
Chapitre  1 » mais  un  Abbé  ne  peut  donner  à 
fon  Religieux  urc  permilïion  generale  d’ac- 
cepter toutes  les  Prélaturcs  aufqucllcs  il  pour- 
ra cftrc  élu  dans  la  fuite  , parce  que  ce  (croit 
exciter  en  quelque  manière  l’ambition  de  ce 
Religieux.  * Quand  l’clc&ion  n’a  point  d’ef- 
fet , parce  que  lclû  n’a  point  confenci  dans 
lctems  de  la  nomination,  ou  parce  qu’il  n’a 
point  obtenu  le  confenccmcnc  de  (on  Supé- 
rieur, ou  parce  qu’il  dcccdc  avant  que  d’a- 
voir obtenu  la  confirmation  , les  électeurs 
doivent  procéder  * une  nouvelle  élection  dans 
les  trois  mois , à compter  du  jour  que  leur 
droit  cil  ouvert. 

L’appel  peut  cftrc  interjetté  d’une  élection 
par  quelques-uns  des  capicalans  , ou  par  ceux 
qui  ont  eu  des  fuffrages  en  leur  faveur  j on 
appelle  ces  derniers  compctiteurj.J  Celui  qui 
a renoncé  à l’élcélion  qui  avoit  été  faire  de 
fa  pcrlonnejny  ayant  plus  aucun  intereft,  n’cft 


point  recevable  à incerjetter  appel  de  la  fé- 
condé élection.  ~ Un  capitulant  qui  adonné  * Cap.oul* 
fon  fuffrageà  l’élû,  ou  qui  ne  s’eft  point  op.  u *’• 
pofé  ï l’clcékion  qui  a été  faite  par  les  au- 
tres, ne  peut  interjetter  appel  de  leledton, 
à moins  que  fon  moyen  d’appel  ne  (oit  fondé 
fur  des  faits  pofterieurs  à k’élcdion , ou  fur  des 
défauts  & des  incapacitez  cachées , dont  l’ap- 
pellant  /urc  qu’il  n’a  eu  de  conno illance  que 
depuis  l’élection. 

L’élc&ion  peut  cltrc  attaquée  dans  la  for- 
me , ou  à caufc  de  l'incapacité  de  celui  qui 
a été  élù.  Toutes  les  contraventions  aux  re- 
glemcns  du  Concile  de  Latran , tenu  fous  In- 
nocent III.  aux  autres  Dccretales  qui  pref- 
crivent  les  formalitez  des  élections  , & aux 
Statuts  particuliers  des  Chapitres  , fournif- 
fent  des  moyens  d’appel  dans  la  forme, , auf-  4 cap.com 
quels  il  faut  ajouter  le  defaut  de  liberté,  wna-eawa. 
qui  rend  l’élcétion  nulle  -,  t &:  l’abus  de  la  *c«pqoid 
ruilfance  fecuüere  qui  produit  le  même  cf-  quu-itia. 
fer,  &:  qui  empêche  que  celui  qui  a été  ainû 
nommé  ne  puillceftrc  elû  de  nouveau.'  Les  rC*p. mm 
qualitez  requifes  par  le  Concile  de  Latran, 
tenu  fous  Alexandre  III.  pour  qu’un  Clerc 
puilTe  cltrc  nomme  à l'Evêché  , font  qu’il  (oie 
âgé  de  trente  ans,  qu’il  foit  né  d’un  légitime 
mariage  , qu’il  fe  di (lingue  par  fa  fcience , 

par  fes  moeurs. 

à Quand  la  plus  grande  partie  des  capitu-  4 Mi. 
lans  a élûune  perfonne  indigne,  qu’elle con- 1*  Ciaici* 
noifToic  tcllcjlc  droit  de  lclcdtion  cft  dévolu 
par  le  feul  fait  à ceux  des  capitulans  qui  ont 
nommé  une  perfonne  digne,  quoique  la  no- 
mination du  premier  n’ait  point  été  déclarée 
nulle)  * ceux  des  capitulans  qui  ont  clu  un  «Cap. ram 
indigne , font  privez  du  droit  d 'élire  dans  la  p"1' ?■- 
première  vacance  j ils  font  outre  cela  fiif-  quiiitioncm 
pens  de  leurs  Bénéfices  pendant  trois  ans  -,6c 
ils  ne  peuvent  pendant  ce  tems  cftrc  élus 
pour  remplir  la  dignité  à laquelle  ilsavoicnc 
nommé  une  perfonne  indigne.  / On  n’en  /c«p.  con- 
court les  peines  que  quand  le  Scrutin  cft 
publié , & l’clcûion  faire,  t Lorfqu’ily  a un  .r  c«p  fu- 
appcl  interjetté  d’une  élection  , on  ne  peut  ïK'w* 
procéder  à une  nouvelle  avant  que  l’appel  • 
ait  été  jugé.  S’il  arrive  que  l’cleétion  foit  dé- 
clarée nulle , parce  qu’on  n’a  point  obfcrvé 
les  formalitez  neceffaires , on  peut  dans  une 
nouvelle  élection , faicc  fuivant  toutes  les  for- 
mes preferites  par  les  Canons  , nommer  de 
nouveau  la  meme  perfonne  \ mais  fi  l’élec- 
tion avoit  été  déclarée  nulle  à caufc  de  quel- 
que incapacité, ou  de  quelque  défaut  de  la  part 
du  nommé  , on  ne  pourroit  le  choifir  dans 
une  (ccondc  élection.  11  en  eft  de  même  d’une 
cleétion  qui  a été  déclarée  nulle  à caufc  de  la 
fimonie,  quand  même  celui  quia  étc  nom- 
mé n'aurolt  aucune  part  au  crime  qui  a été 
commis  pour  fon  élection.  Si  le  Supérieur 
confirme  l'élection  avant  que  l’appel  qui  en 
a été  interjette , ait  été  juge , la  confirmation 
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cft  nulle  de  plein  droit,  te  celui  qui  a con- 
firme , cft  fufpcns  de  Tes  fonctions  pendant 
une  année. 

Nous  avons  déjà  vu  dans  le  titre  prece- 
dent, qu'on  employé  quelquefois  lapoftula- 
tionau  lieu  de  1 élection  , quand  celui  qu’on 
veut  choisir  pour  remplir  une  dignité,  man- 
que de  quelques-unes  des  qualitcz  qui  font 
requifes.  11  y a encore  pluficurs  dédiions  fur 
cette  matière  rapportées  dans  ce  titre  * en 
h Cap-  fum  voici  le  précis  : h On  ne  peut  élire  pour  Abbé 
Muaaflc*  un  Religieux  , à moins  qu'il  n’aie  fait  profef- 
nocuit.10'  Æon  > ma’s  on  Pclic  p°ftulcr  quand  il  y a 
Cumeau-  des  raifons  légitimés, celles  que  la  ferveur  par- 
fam.  exua.  ticujicre  dc  cc]ui  que  l’on  choisit  pour  réta- 
blir la  régularité  dans  le  Monaftere.  Inno- 
cent 111.  examine  dans  le  chapicre  quatrième 
ce  qu’on  doit  obServer  da;  s la  concurrence 
iCap.ferip-  d'une  cle&ion  , te  d’une  poftulation.  * Ce 
wm.  en».  pjpC  jjc  qUC  quand  l’élection  concourt  avec 
la  poftulation,  la  poftulation  doic  cftrc  admi- 
fe  , fi  le  nombre  de  ceux  qui  l’ont  faite  cft 
deux  fois  plus  grand  que  celui  des  capitu- 
lans  qui  ont  élu.  Si  le  poftulc  cft  indigne, & 
que  ceux  qui  l’ont  nomme  n’aycnc  point  de 
connoilfance  defon  indignité  , on  doit  décla- 
rer nulles  te  la  poftulation  te  1 elcûion.  Si 
ceux  qui  ont  poftulé  écoicntinftruitsd  l’indi- 
rite  de  la  perfonne  qu’ils  ont  nommée,  l’élu 
oiteftre  confirme.  Si  le  poftulé  n'avoic  point 
en  fa  faveur  deux  fois  plus  de  fuffrages,  quoi- 
qu’il ne  flic  point  indigne  , l’clû  feroit  con- 
firmé. 

i Cap.poft»  ; çelni  qui  fl  été  élu  canoniquement,  doic 
quam.  ex-  0j3CCnjr  ja  confirmation  du  Supérieur  à qui  il 
appartient  de  l’accorder.  Avant  que  de  con- 
firmer , il  faut  qu’il  examine  û celui. qui  cft 
élu  a les  qua  itez  requifes.  Cet  examen  doit  fe 
faire  dans  l’endroit  où  le  nommé  avoir  fon 
confiim**  domicile  avant  l’tlcdion.  " Si  la  confirma- 
tioocm.  in  t‘on  cft  déclarée  nulle  par  le  défaut  depou- 
«"■  voir  de  la  parc  de  celui  qui  a confirmé  , ou 
parce  qu’il  n’a  point  fuivi  les  formaliccz  pref- 
critcs  par  les  Canons  ; ce  defaut  ne  donne 
aucune  atteinte  à l'élection , qui  peut  cftrc  con- 
»Cxp.  ut . firmeeparun  aucrc  Superi  ur.^  Lclû qui  dc- 
mantje  ja  confirmation,  ne  peut  fe  prévaloir 
de  deux  élections  f ites  en  fa  faveur  ; il  faut 
qu’il  déclare  celle  à laquelle  il  prétend  s’at- 
tacher . fans  qu’il  lui  f ir  permis  de  varier 
0 Cxp. nof-  p-jj.  ja  /ujtc#  «-Celui  qui  a été  élu  ne  peut  faire 
aucune  fonction  attachée  à la  dignité  , ni 
conférer  les  Bénéfices,  avant  que  d’avoir  ob- 
tenu la  confirmation.  S’il  contrevient  a cette 
réglé,  il  eft  prive  du  droit  qu’il  avoit acquis 
fur  la  dignité.  Le  P.  pe  Innocent  111.  excepte 
de  cette  réglé  ceux  qui  ont  été  élus  dans  une 
Province  éloignée  de  l’Italie  qui  doivent 
obtenir  la  confirmation  du  Pape -,  il  leur  per- 
met d’adinniftrcr  le  Spirituel  fie  le  cemporel 
irxnfmif-  <ïuand  l'élection  a etc  unanime,  f La  confir- 
fuu.  uiu.  uutiun  donne  le  droit  d'exercer  les  fondions 
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du  Bénéfice , qui  dépendent  de  la  juridic- 
tion } mais  il  n’y  a que  la  confccracion  qui 
donne  aux  Evêques  le  droit  de  faire  les  fonc- 
tions attachées  au  caraûcrc  Epifcopal.  f Le  ^fe^cx- 
Supérieur  qui  confirme  par  i .adverranceun  ni.'  ‘ 
indigne  , ou  un  incapable  , cft  prive  du  droit 
de  confirmer  celui  qui  fera  élu  à la  place  de 
l’indigne  , ou  de  l’incapable,  fie  fufpcns  de  fon 
propre  Bénéfice,  jufqua  ce  qu’il  ai:  fait  pc- 
niccncr  de  cette  faute.  S’il  a pèche  par  ma- 
lice , il  doit  être  puni  encore  plus  fcvcrc- 
raent. 

r Outre  la  confirmation  que  les  Archcvê-  rCap.fi. 
ques  obccnoicnc  du  Saint  Siège , dans  le  teins  Rnificall‘* 
que  les  élections  croient  en  vigueur,  le  Pape  c,,ra* 
leur  donnoic , comme  à prefent,.  le  Pallium 
apres  qu’ils  avoient  prête  le  ferment  de  fide- 
lité te  d obciflancc  au  Saint  Siège. 

J Le  Pape  Bonifacc  V III.  preicrit  dans  un  t Cxp.ip- 
chapirredu  Sextc,dcs  formalitcz  particulière* 
pour  l’élection  fie  pour  la  confirmation  des  Su-  u**in 
pcricures  des  Monaltercs  de  Filles.  11  veut  que 
fi  une  Abbeffe  a etc  élue  par  les  deux  ciers 
des  Religieufes , le  Supérieur  confirme  l’élec- 
tion , te  faffe  bénir  celle  qui  a été  elûë , eu 
cas  quelle  en  foit  digne , nonobftant  les  op- 
positions fie  les  appellations  de  l’autre  partie 
des  Religieufes.  Il  ajoute  que  fi  la  plus  grande 
partie  du  Chapitre  ne  s cft  point  déterminée 
pour  une  même  perfonne  , celles  qui  ont  don- 
né leurs  futfragesà  differentes  Religieufes, 
pourront  fe  déclarer  , même  après  la  publi- 
cation du  Scrutin  , en  faveur  de  celle  qui  a 
eu  le  plus  grand  nombre  des  fuffrages , pourvu 
qu’elles  fe  Soient  déclarées  avant  que  d'eftre 
lorries  du  lieu  où  elles  étoient  aSfcmblccs  pour 
1 elcétion  ; que  s’il  arrive  que  par  cette  voye 
d’acceffion  , une  Religieule  ait  en  fa  faveur 
plus  de  la  moitié  des  fuffrages  des  capitu- 
lantes , elle  doic  cftrc  confirmée  fie  bénite. 

S’il  arrive  que  la  Religieule  nommée  n’ait 
point  en  fa  faveur  plus  de  la  moitié  des  voix 
des  capitulantes,  quoiqu’elle  aie  un  plus  grand 
nombre  de  fuffrages  que  toutes  fes  concur- 
rentes ,il  faut  que  le  Supérieur  examine  le- 
Icâion  avant  que  de  la  confirmer  j la  Rcli- 
gicufe  peut  cependant  administrer  le  tem- 
porel fie  le  fpiritucl.  Que  fi  elle  n’a  etc  nom- 
mée ou  élue  que  par  la  plus  petite  partie  de 
la  Communauté,  on  ne  pourra  employer  à fort 
égard  h voye  de  l’accdlion  $ en  cas  qu’elle  ait 
été  élue  par  compromis , elle  doit  adminis- 
trer te  eftrc  confirmée,  fi  celles  qui  s’oppofent 
à la  confirmation , ne  font  pas  la  moitié  des 
capitulantes.  Le  Pape  déclare  cnluicc  excom- 
muniées les  perfonnes  qui  eau  fer  ont  quelque 
divifion  dans  les  Monafteresde  Filles, ou  qui 
entretiendront  celles  qui  y font  dt-ja,  toutes  les 
fois  qu’il  s’agira  d'élection.  Le  meme  chapitre 
défend  d’admettre  pour  l'élection  de  l’Abbef- 
fc,lcs  Religieufes  qui  n’ont  point  fait  Profef- 
fion.  Il  veut  auffi  que  celle  qui  cft  élue,  ait 
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au  moins  trente  ans  accomplis , &:  qu’elle  ait 
foie  une  Profdfion  cxprçfic. 

«Op.  io.  « Ceux  qui  doivent  obtenir  leur  confirma- 
uavlg. CX*  don  du  Pape , ou  qui  ont  elle  pourvus  à Rome 
commun,  d’une  Dignité , ne  peuvent  faire  aucune  fon- 
ction , ni  dire  reçus  comme  Prélats  dans  leurs 
Eglilcs  , qu’ils  n*aycnt  prcfcncé  les  Bulles 
qu’ils  ont  obtenues  du  Saint  Siège. 

•rCap.cam  * Quand  l’Evcquc  élu  a elle  confirme  & 
"enave*  c°n&cré , ou  que  le  teins  qui  lui  cil  accorde 
‘6.  ema.  par  les  Canons  pour  fc  faircconfacrer  , cft  ex- 
piré, les  Bénéfices  dont  il  ctoit  pourvu  avant 
fon  élection  , vacqucnt  de  plein  droit  ; & les 
Collatcurs  ordinaires  peuvent  en  difpofer, 
[ Ce  qui  cft  encore  fuiviàprcfent , quand  les 
Evêques  n’ont  point  obtenu  du  Pape  des  Bul- 
les qui  leur  permettent  de  retenir  les  Béné- 
fices dont  ils  font  en  polfcllion.] 

» Cap  ti-  * l' y ades  règles  parciculic  es  pour  l’élec- 
m.catia.  tjon  papC>  £c  Concile  de  Lacran  , tenu 
fous  Alexandre  III.  veut  qu’on  ne  reconnoilfe 
pour  Pape  légitime  que  celui  qui  a en  fa  fa- 
veur les  deux  tiers  des  fuifrages  de  ceux  qui 
y Cm.  ubi  doivenc  donner  leur  voix.  Grégoire  X.  con- 
firme  cette  décifion  dans  le  Concile  general 
de  Lyon,  qui  ajoute,  qu’aufii-tôt  apres  la  more 
du  Pape, on  noie  eng  ger  les  Fidèles  à faire 
des  prières  pour  demander  au  Seigneur  qu’il 
lui  plaifc  de  faire  connoicre  aux  Cardinaux 
celui  qu'ils  doivent  choifir  pour  le  plus  grand 
avantage  de  l’Eglilc.  Le  meme  Concile  or- 
donne aux  Cardinaux  de  s’ailcmbler  dans  le 
Conclave  dix  jours  apres  la  mort  du  Pape. 
Ceux  qui  Portent  fans  née  dite  du  Conclave, 
ne  peuvent  plus  y rentrer  » mais  ceux  qui  en 
font  fortis  à caufe  de  quelque  maladie,  doi- 
vent y cltre  admis,  s'ils  demandent  à y rentrer 
avant  que  l’clc&ion  foit  faite.  On  doit  aufll 
y admettre  ceux  d'entre  les  Cardinaux  qui 
ne  font  pas  arrivez  dan*  les  dix  j urs  , en  cas 
qu’ils  arrivent  avant  que  le  nouveau  Pape  foit 
clu.  Les  Cardinauxqui  font  dans  le  Conclave, 
ne  doivent  avoir  aucune  communication  avec 
les  perlbnncs  de  dehors , recevoir  ni  écrire 
aucune  Lettre.  Le  Concile  les  délie  de  tou- 
tes les  proinclTes , &:  de  tous  les  fer  mens  qu’ils 
pourroient  avoir  faits  au  fujet  de  l'clcclion 
au  Pape  , afin  qu’ils  ne  s’attachent  qu’à  choi- 
fir celui  qu'ils  croiront  le  plus  digne  d une 
* Ca?.  ne  place  fi  éminence.  *■  On  ne  peut  empêcher 
Romani,  J-  aucun  des  Cardinaux  de  donner  fon  futfrage 
cianenu  l°us  prétexte  qu'il  cil  excommunié , fufpcns, 
ou  interdit. 

Les  obfcrvations  que  nous  avons  à faire 
lur  ce  titre  , par  rapport  à nos  ufages,  font , 
i°.  Que  depuis  le  Concordat  les  élections 
n’ont  plus  de  lieu  en  France  pour  les  Eve- 
chc2  , ni  pour  les  Abbayes  ,&  les  autres  Di- 
gniccz  > dont  la  mort  du  Titulaire  rend  l’E- 
giife  vacante.  x°.  Qu’on  a confervé  le  droit 
d élection  aux  Abbayes  Chefs-d’Ordres  , &:  à 
uclques  autres.  3”.  Qu’il  y a des  Statuts  & 
es  Coutumes  particulières  pour  plulicurs  des 


Abbayes  élc&ives  , aufquelles  il  faut  s ’atta- 
cher.  40.  Que  la  plupart  de;  règles  prderite* 
dans  les  Décrétales  pour  les  élevions  , ne  re- 
ardent que  les  premières  Dignitezquiren- 
ent  l’Eglife  veuve  , âeq-.i’cllcs  n’ont  point 
lieu  pour  lesDignitez  intérieures  élc&ives , 
confirmatives  , ou  collativcs  , fur  lcfqucllci 
il  faut  fuivre  les  Statuts  & les  ufages  de  cha- 
que Eglife. 

Outre  les  chapitres  qui  concernent  les 
clc&ions , on  trouve  fous  ce  titre  les  décidons 
fuivantes  : - le  Concile  general  de  Lyon  dé-  * Cap  g«- 
fend  à toutes  perfonnes  de  s’attribuer  dans 
la  fuite  les  revenus  des  Eglifcs  Cathédra- 
les , &:  des  Abbayes  vacantes.  Et  il  enjoint  à 
ceux  à qui  ce  droit  appartient  , ou  par  la 
fondation  des  Eglifcs  , ou  par  un  ancien 
ufage , d*cn  ufer  , de  manière  qu'ils  ne  per- 
çoivent que  les  fruits  échus  pendant  le  tenis 
de  la  vacance  , &:  qu’ils  confirvcnt  les  fonds 
dont  ils  ont  la  garde.  Ainf»  le  Concile  de 
Lyon  confirme  le  droit  de  Régale  des  Rois 
de  France  , qui  étoit  établi  long-tcms  avant 
ce  Concile.  » Le  Pape  Jean  XXII.  fit  une  / cip  fuf- 
Bulle  en  1317.  par  laquelle  il  ordonna  que  «pe.citta* 
ceux  qui  font  en  puflcilion  d'avoir  la  premie-  2^"°*** 
rc  ou  la  féconde  année  des  revenus  d’un  Bé- 
néfice, à chaque  mutation  de  Titulaire,  ne 
pourroriÉ  exiger  que  la  fomme  à laquelle  le 
ncncficc  cil  taxe  aux  Décimés  ; ou  en  cas  qu'il 
n’v  ait  point  de  taxe  aux  Décimes  , la  moi- 
tié des  Fruits  , l’autre  moitié  reliant  au  Titu- 
laire. [ Cette  Bulle  n a point  eu  d’execution 
dans  quelques  Eglifcs  de  France , où  les  Titu- 
laires font  obligez  d’abandonner  la  première 
année  des  revenus  de  leurs  Bénéfices.] 

* Les  émolumens  de  la  jurifdiûion  ic  du  ,.cip  fta. 
fceau  pendant  la  vacance  du  Siège  , doivent  « 
cfirc  refervez  à l'Evêque  lùcçpflcur  , en  dé-  6Q' 
duifant  les  dépenfes  -,  ce  qui  n’a  point  lieu  pour 
les  Eglifes  où  il  y a un  Statut , ou  un  ulagc, 
qui  rcfcrvc  à quelque  Dignité  la  jarifdiûion 
& les  émolumens. 

d Les  Décrétales  veulent  que  ceux  qui  acap.^m 
(ont  pourvus  d'une  Cure,  ayent  atteint  l ige  «•«oûis. 
de  vingt-cinq  ans  ; &L  que  s’ils  ne  lont  pas  Prê-  [1ltFri'Ilora' 
très,  ils  fc  faflfcnt  promouvoir  à l’Ordre  de 
Prêtrifedans  l’année  , à compter  du  jour  de 
leur  poffcflion.  * Bonifacc  VIII.  ajoute  que  «Cap.licu» 
cette  année  pour  l’Ordination  , ne  court  pas  ia“9' 
contre  ceux  qui  ont  quelque  empêchement  lé- 
gitime. Ces  Decrets  ne  font  point  obfcrvez 
en  France  pour  l'âge  des  Curez  , car  on  peut 
dire  pourvu  d’une  Cure  quand  on  a l’àgc  re- 
quis pour  dire  ordonné  dans  l’année.  / Le  fc» p.wm 
Pape  Boniface  VIII.  permet  aux  Evêques  «eoin<o. 
d’accorder  une  difpenfc  aux  Curez  en  laveur 
des  études  , pour  fept  années.  Ceux  qui  ont 
obtenu  cette  difpenie , font  obligez  de  rece- 
voir le  Soudiaconat  dans  l’année  du  jour  de 
leur  prifc.de  poficlfion  , & de  fc  faire  pro- 
mouvoir à l’Ordre  dePretrife  dans  l’année, 
à compter  du  jour  que  le  tems  de  leur  dif- 
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penfe  eft  fini  : il  faut  faire  défervir  la  Cure 
par  un  Vicaire. 

x Une  Decrctale d’innocent  III.  rapportée 
fous  ce  titre,  parle  de  l’clc&ionde  l'Empe- 
reur. Ce  Pape  dit  qu‘il  a le  droit  d’examiner, 
d'approuver , de  facrcr  , 6c  de  couronner  ce- 
lui que  les  Elcûcurs  ont  choifi  pour  Empe- 
reur , 6c  meme  de  le  rcfiifcr , s’il  cil  indigne 
de  remplir  cette  place.  Innocent  III.  ajoute 
que  fi  les  Electeurs  négligent  de  choiiir  un 
Empereur , la  nomination  appartient  au  Pape; 
&:  que  qi  and  les  fuftragcs  font  egalement  par- 
tagez, le  Pape  peut  gratifier  celui  des  nommez 
qu’il  lui  plaît  de  chotfir.  Nous  laifionsaux  Al- 
lemands à examiner  fi  cette  Decretale  doit 
élire  fuivie  comme  une  loi  dans  l’Empire. 

TITRE  VII. 

De  IdtrAnJlation  des  Evêques. 

é Des  le  tems  du  Pape  Innocent  III.  on 
regardoit  les  tranfiations  des  Evêques  d’un 
Siège  2 un  autre,  comme  des  caufes  majeures, 
dont  il  n’y  avoit  que  le  fouverain  Pontife  qui 
pût  prendre  connoifiancc.  Ce  Pape  voulut 
même  que  ce  reglement  eût  lieu  pour  les  Evê- 
ques qui  avoienc  etc  elûs  6c  confirmez  , quoi- 
qu'ils n’euflent  point  encore  été  fa^cz  , 6c 
qu’ils  n’culfent  point  pris  poflcflîon^c  leurs 
Evêchcz.  Selon  lui  on  doit  regarder  l’union 
de  l’Evêque  à fon  Eglife  comme  un  mariage 
Iniricuel , que  Dieu  fcul , ou  le  Pape  qui  clt, 
dit-il , fbn  Vicaire  lûr  la  terre  , peut  fcul  re- 
foudre. [ En  France  ces  tranfiations  d’Eve- 
ques  d’un  Siège  à un  autre  nefe  font  que  fur 
la  nomination  Royale  , en  vertu  de  laquelle 
ceux  qui  ont  été  cransfcrcz  obtiennent  des 
Bulles  du  Pape.] 

TÎTRE  VIII. 

De  l'ufsge  du  Pullium  , & de  Tatorité  que 
donne  cet  ornement. 

* Le  Pape  Innocent  III.  nous  reprefente 
le  Pallium  que  le  Saint  Siège  donne  aux  Ar- 
chevêques, commcun  ornement  qui  leur  con- 
féré la  plénitude  du  pouvoir  Pontifical , 6c  qui 
leur  donne  droit  de  prendre  avec  jufte  titre 
la  qualité  d’ Archevêque.  * Le  Pape  peut  tou- 
jours porter  fon  Pallium , f mais  les  Archevê- 
ques ne  le  portent  que  dans  leurs  Eglifes,  & 
feulement  à certains  jours  de  fêtes  folemncl- 
les.  Ils  peuvent  s’en  fervir  dans  toutes  les 
Eglifes  cb  leur  Province  , **  mais  non  dans 
celles  qui  font  hors  de  leur  Province,  où  ils 
ne  doivent  avoir  aucune  marque  dcjurifdic- 
rion.  t Le  Pape  Cclefiin  III.  dit  .que  le  Pal- 
lium n’cft  donne  qu’à  la  perfonne  à qui  le 
Saine  Siège  l’a  accordé  , 6c  qu’il  n’ell  point 
permis  à un  A reheveque  de  le  prêter  à un  au- 
• tre  Métropolitain.  11  ajoute  que  chaque  Ar- 
‘ chcvcquc  doit  élire  enterre  avec  fon  Pallium. 
/Selon  le  Pape  Jean  XXII.  les  aceufations 
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propofees  contre  un  Archevêque,  ne  doivent 
point  empêcher  qu’on  ne  lui  donne  le  Pal- 
lium , à moins  que  les  accufatcurs  n’affirment 
avec  ferment  qu’ils  font  en  état  de  juftifier 
promptement  les  faits  qu’ils  avancent  , 6c 
qu'ils  fe  foumettent  auxpqjnes  aufqucllcs  les 
calomniateurs  font  condamnez , en  cas  qu’ils 
ne  réunifient  point  dans  leurs  aceufations. 

TITRE  IX. 

De  U dcmiff.on  pure  Cr  Jim  fie. 

• On  ne  fe  peut  démettre,  fuivant  les  re-  « Cap.»a. 
gles  Canoniques , d’un  Evcchc  ou  d’un  autre  mo*ct' 
Bénéfice , fans  le  confentcmcnt  du  Supérieur  extM‘ 
Ecclcfiaftiquc,  4 Le  Pape  Innocent.  III.  mar-  *Cap.oiiî. 
que  fix  caufes  pour  lcfqucllcs  le  Pape  doit  ’***• 
accorder  à un  Evêque  la  permi filon  de  fe 
démettre  de  fon  Evêché.  La  première , fi  l’E- 
vcquc  cft  attaqué  de  quelque  infirmité  qui 
l'empêche  de  remplir  les  fonctions  de  fon  mi- 
niftere.  La  féconde , s’il  eft  ignorant.  La  rroi- 
ficme,  s’il  fefent  coupable  de  quelque  grand 
crime.  La  quatrième , s’il  a encouru  une  ir- 
régularité. La  cinquième , fi  le  peuple  le  haït, 
de  manière  qu’il  ne  puific  faire  aucun  fruit 
dans  fon  Dioccfc.  La  fixicmc , s’il  a caufe  du 
fcandale.  * Alexandre  1 1 1 . ne  veut  point  qu’on  , Ctp.iitt*. 
reçoive  la  dcmifllon  des  Evêques  qui  ne  pro-  ru.$M. 
pofent  d’autre  motif  que  leur  vicillcfie,  quand 
ils  peuvent  encore  élire  utiles  ou  ncccflaircsà 
leurs  Eglifes.  * Le  Pape  Innocent  III.  permet  iCap.  ai 
aux  Evêques  qui  ne  peuvent  demeurer  dans 
leur  Diocefe  fans  danger  de  mort,  de  renon-  nan’‘  * * 
cer  à l’Evcché.  ‘ Un  Evêque  qui  a abandonné  t Cap.  port 
fà  dignité , parce  qu’il  a commis  quelque  cri-  tra' 
mc  , & qu’il  cft  entre  dans  un  Monafterepour  acm''*/d’ 
y faire  pénitence  , ne  peut  cftrc  elû  une  fé- 
conde fois  { /‘mais  s’il  a renoncé  à caufc  des  /cap.  poft 
pcrfccutions  qu’il  fouffroit  de  la  part  de  jfes  potfuhno- 
Dioccfains  , ou  à caufe  d’une  fimonicà  la- 
quelle  il  n’avoit  point  eu  de  part , ou  pour 
quelque  autre  raifon  femblablc  , il  peut  cftre 
pourvu  de  nouveau  d’un  Evêché,  x Celui  qui  g Cap.tr 
s*cft  démis  volontairement  de  fon  Evcché , £“.**** 
ou  d’un  autre  Bénéfice  , ne  peut  demandera 
y rentrer , quand  la  demiflion  a été  admifej 
/mais  il  peut  dire  elû  ou  pourvu  de  nouveau 
du  même  Bénéfice  ; il  en  cil  de  même  de  ce- 
lui  qui  a renoncé  à une  élection  qui  avoir  été 
faite  de  fa  perfonne.  ' On  ne  regarde  point  iC*p.fa»4. 
comme  une  renonciation  au  droit  qu’un  Par- 
ticulier  a fur  un  Bénéfice , la  remife  qu’il  peut 
faire  de  fes  titres  entre  les  mains  de  quelque 
perfonne  que  ce  foit  j 1 ni  la  déclaration  / Cap  lec- 
d’un  Abbé  qui  décharge  fes  Religieux  de  l’o- 
bcïfiancc  qu’ils  lui  doivent,  quand  il  ne  s’ell 
point  démis  de  fon  Abbaye  en  conlcquen- 
cc.  L’Abbé  qui  précend  ne  relever  que  du 
Saint  Siège  , ne  doit  faire  fadémiffion  qu’en- 
tre les  mains  du  Pape.'”  Innocent  III.  déci-  ^.capenjoi 
de  qu’on  ne  peur  fe  démettre  d’un  Bénéfice  ndub».*. 
entre  les  mains  des  Laïcs  j qu’une  pareille  dé- ,k,d'  ■ 
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million  eft  nulle  de  plein  droit  ; mais  que 
celui  qui  a commis  cette  faute, doit  dire  de  - 
poüillè  par  un  jugement  Ecclcfiaftiquc  , de 
tout  le  droit  qu’i  I avoit  lur  le  Bénéfice. 

* Le  Pape  Bonifacc  VIII.  déclare  milles 
toutes  les  dé  nillions  qui  le  font  en  fraude 
de  ceux  qui  ont  des  grâces  expectatives  t 
lorfqu’on  prétend  Ici  pourvoir  d’un  Bcnc 
lice  de  peu  de  valeur  qu'un  particulier  re- 
ligne > dans  un  tems  où  l'on  croit  que  quel- 
que Bénéfice  confiderablc  viendra  à vacqutr» 

# Le  meme  Pape  fie  un  Decret  exprès  pour 
déclarer  que  le  fouverain  Pontife  pouvoir  fe 
démettre  de  la  Papauté  , Comme  avoit  fait 
Celcftin  V.  fonprcdccclfeur.  Tout  le  monde 
foie  les  moyens  que  Bonifacc  employa  pour 
faire  rciilïtr  cette  renonciation. 

I Suivant  notre ufage, les  Evêques  fierons 
les  autres  qui  ont  des  Bénéfices  conliftoriaux 
en  France,  ne  peuvent  fc  démettre  de  leurs 
Evêchcz  , ou  des  autres  Bénéfices  confifto- 
riaux  , que  du  confentemnt  du  Roy , qui  fait 
expédier  des  Brevets  en  faveur  de  ceux  qu'il 
veut  faire  pourvoir  du  Bénéfice.  On  n’ob- 
ferve  pas  non  plus  parmi  nous,  quand  il  s’a- 
git de  refignation  cil  faveur  , le  Decret  du 
Cooeilede  Vienne  ,qui  portique  les  rciigna- 
tions  faites  par  Procureur  aoivenravoir  leur 
effet,  quand  la  révocation  n'a  point  etc  li- 
gnifiée au  Procureur,  ou  ï celui  qui  dévoie 
pourvoir  au  Bénéfice  ; car  il  fufHc  , fuivanc 
uorre  jurifprudence , que  la  révocation  de  la 
rclîgnacion  ait  elle  lignifiée  à celui  en  f.iVcur 
de  qui  elle  eft  faite  , avant  qu'elle  aie  été  ad- 
jnifeen  Cour  de  Rome.  ] 

TITRE  X. 

Cjj  où  les  Supérieurs  doivent  fupplétr  À U 
négligent:  des  Prélats. 

• Un  Concile  de  Latran  a ordonne  à 'tous 
les  Collatcurs  des  Bénéfices  d’en  difpofcr 
dans  les  fix  mois  , à compter  du  jour  que  la 
vacance  eft  connue  dans  le  lieu  du  Bénéfice  j 
que  s’il  néglige  de  conférer  dans  ce  tems  , le 
droit  en  eft  dévolu  à Ion  Supérieur  immédiat, 
auquel  le  Concile  accorde  auifi  fix  mois  pour 
pourvoir  aux  Bénéfices.  La  dévolution  fefaie 
ainli  de  degré  en  degré  jufqu'au  Pape  , en 
cas  que  les  autres  Supérieurs  n’aycnt  point 
conféré  le  Bénéfice.  *-  Quand  le  Collateur 
n’en  a point  difpofi*  dans  les  fix  mois  qui  lui 
font  accordez  par  le  Concile  de  Latran, il  a 
perdu  fon  droit}  de  manière  que  les  Provi- 
sions qu’il  pourront  donner  dans  la  fuite  font 
abfolumcnc  milles.  Il  en  eft  de  meme  du  Su- 
périeur du  Collateur  , qui  n’a  point  ufc  de 
Ion  droit  dans  les  fix  mois  qui  lui  font  ac- 
cordez. 11  n’y  a que  le  Pape  qui  peut  toujours 
conférer  quand  la  collation  eft  dévolue  au  S. 
Siège,  parce  qu’il  n’a  point  de  Supérieur  qui 
puilfc  fupplécr  en  cas  de  négligence  de  fa 
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parc. , La  même  règle  a lieu  pour  les  Bcnc-  '£JM>ii* 
fiecs  réguliers,  même  pour  ceux  qui  dépen- 
dent  des  Monaftercs  qui  fc  difent  cxcints, 
don:  l'Evêque  peut  diipofer  quand  ceux  à 
qui  la  collation  en  appartient  n’en  ont  pas 
difpofcdans  le  tems  marque  par  le  Concile 
de  Latran.  j L’Evêque  peut  encore  conférer  rfCir-fira-v 
librement  les  Bénéfices  feovilicrs  ou  réguliers,  e,t“* 
quand  le  Patron  n’a  point  prefenté  dans  les 
f»<  mois  , s’il  eft  Ecclcfiaftiquc  \ dans  les 
quatre  mois  * s’il  eft  Laie. 

» Quoique  l' Evêque  loit  excommunié,  la 
jurifdidion  n’cft  point  dévolus  au  Metropo- 
litain  } il  en  eft  de  meme  iï  l’Evêquccft  pris 
prifonnier  par  les  Infidèles.  Mais  Bonifacc  c«p  Eede» 
VIII.  veut  que  dans  ce  dernier  cas  la  jurif- 
didion  foie  exercée  par  le  Chapitre  ; ce  qui 
ne  feroit  point  obfervé  parmi  nous  , fi  un 
pareil  cas  arrivoic  , parce  que  l’Offirial  de 
l’Evêque  cxcrccroit  la  jurifdidion  conrencieu- 
fc , te  fa  grands  Vicaires  la  vo'oiîtaire.  On 
ne  foulfriroit  pas  non  plus  que  le  Pape  nom- 
mât un  Vicaire  pour  acltntniftrcr  le  fpirirucl 
ou  le  temporel  des  Eglifcs  vacances  > quoique 
Bonifacc  V 111.  attribue  ce  droit  au  Saine 
Siege. 

> Le  Pape  Innocent  IV.  croyant  que  le  Roy 
de  Portugal  étoit  hors  d’état  de  gouverner  ‘ 
par  lui-même  , manda  aux  Barons  te  aux 
Comtes  de  ce  Royaume , d'obéir  à Alphonfc 
Comte  de  Boulogne  , te  frère  du  Roy  , que 
ce  Pape  avoir  nommé  pour  gouverner  le 
Royaume;  en  même  rems  il  commit  l’Ar- 
cheve  ]uc  de  Brague , fie  un  Evêque  de  Por- 
tugal  , pour  excommunier  ceux  d’entre  les 
Seigneurs  qui  réfuteraient  d’obéir  à Alphonfc. 

C’eft  une  des  entreprifes  des  Papes  fur  le  tem- 
porel des  Rois , que  Bonifacc  a fait  mettre 
fous  ce  titre  , pour  faire  voir  qu’il  étoit  le 
Supérieur  dos  Rois  pour  le  temporel  » comme 
il  l'étoicdcs  Prélats  pour  le  fpiritucl  » fie  qu’il 
devoir  (upplcer  â la  négligence  des  uns  &:  des 
autres.  Ce  Pape  eut  lieu  de  fc  repentir  d’a- 
voir voulu  fa:rc  valoir  ce  pouvoir  contre  les 
François , donc  les  Souverains,  de  l’aveu  du 
Pape  Innocent  III.  n’ont  jamais  reconnu  de 
Supérieurs  pour  le  temporel. 

TITRE  X I. 

Des  temps  marquez,  pour  conférer  Ils  Ordres , 

& des  qualité*,  que  doivent  avoir  ceux 

qui  les  refoi  ve.it. 

• L’Eveque  peut  conférer  les  Ordres  mia 
neurs  tous  les  Dimanches  ; mais  il  ne  peut  e»-c,u^ 
donner  le  Soudiaconac , le  Diaconat , te  la 
Prêtrife  qu’aux  Quatre  tenu, au  Samedi  faint, 
te  au  Samedi  de  devant  le  Dimanche  de  la 
Paflion.  Il  faut  excepter  de  cette  régie  le 
Pape, qui  peut  conférer  , te  permettre  à d’au- 
tres Evêques  de  conférer  les  Ordres  facroa 
hors  des  tems  marquez  par  FEglife  pou  S 


Digitized  by  Google 


74  A N A ! 

JCap-feni.  cette  ceremonie  -,  * mais  on  ne  doit  avoir 
uutlhd'  aucun  egard  aux  coanimes  qui  pourroient 
s’eftre  introduites  dans  les  £glifes  particuliè- 
res, de  conférer  les  Ordres  majeurs  dans  des 
jiurs  où  les  Canons  ne  le  permettent  point, 
quelque  grande  que  puifl'ecftrc  la  folemnité. 
#C*p- nn  * Celui  qui  a elle  ordonne  fans  difpcnfc 
CanfuUa"  ^ors  tcms  pour  1 Ordination , dc- 

tioiù.M4.  meure  fufpcnsdes  tondions  de  l’Ordre  qu’il 
a reçu  , jutqu’à  ce  qu’il  aie  obtenu  une  dif- 
pente  du  Saint  Siegej  Se  l’ Evêque cft  fufpcns 
i Cap. lie  du  pouvoir  de  contcrer  les  Ordres,  d II  n’cft 
terai.-Oilc  pas  permis  de  conférer  à un  Clerc  deux  Or- 
tt.tuj.  jrcs  fierez  en  un  même  jour  > ni  de  lui  con- 
férer un  Ordre  en  un  jour  un  autre  le  len- 

demain, quoique  le  Clerc  qui  cft  ordonne, 
&e  l’Evêque  qui  l’ordonne  , ayent  continué 
le  jeûne  pendant  ces  deux  jours.  Un  Clerc 
qui  a efté  ainfi  ordonne  contre  les  règles  de 
l'Eglile , cft  fufpcns  des  fondions  des  Ordres 
qu’il  a reçus  , Se  l’Evêque  du  droit  d’ordon- 
ner, jufqu’à  ce  quilaic  obtenu  une  difpenfe 
# Cap.  «et  du  Saint  Siège.  « Le  Pape  Honoré  II l.  de- 
n«n.  iUd.  clarc  fufpcns  du  droit  de  conférer  les  Ordres, 
un  Evêque  qui  avoit  conféré  le  Diaconat  à 
un  enfant  de  treize  ans  j Se  il  déclare  cet  en- 
fant fufpcns  , jufqu’à  ce  qu’il  ait  atteint  l’âge 
preferit  par  les  Canons  pour  recevoir  les  Or- 
dres fàcrcz. 

/Cap.  cos.  * Un  Clerc  ne  peut  recevoir  les  Ordres,  ni  la 
qai ..  Cum  tonfure  que  des  mains  de  fon  propre  Evêque, 
nullus.  in  Qu  cn  verru  j>un  dcmitToirc.  tionifacj  VIII. 
veut  qu’on  regarde  comme  propre  Evêque 
celui  de  l’origine, du  Bénéfice  ou  du  domicile 
du  Clerc  qui  Ce  prefente  pour  cftre  ordonné. 
[ Les  Evêques  de  France  font  convenus  entre 
eux  de  ne  reconnoîtrc  pour  propre  Evêque, 
que  celui  de  l’origine  des  Clercs  fcculiers.  J 
Ceux  qui  font  ordonnez  fans  dcmitToirc  par 
un  Evêque  etranger , encourent  de  plein  droit 
la  fufpcnfe  des  fondions  de  leur  Ordre , juf- 
qu  a ce  qu’ils  en  ayent  efté  relevez  par  leur 
propre  Evêque  j Se  celui  qui  les  ordonne  cft 
fufpens  pendant  un  an  du  droit  de  faire  l’Or- 
/Cap.  cum  dination.  t Le  propre  Evêque  cft  pour  les 
rehTofi  Religieux  de  lui  du  Monaftcrc  dans  lequel 
iUd.  ils  rcltdcnt,  quoiqu’ils  n’y  ayent  pas  fait  leur 
profeflion.  On  ne  doit  ordonner  aucun  Reli- 
gieux , fans  la  pcrtnitTion  de  fon  Supérieur. 
ACip.qo*  k Ees  Clercs  qui  ont  commis  des  crimes 
(itum..  Ex  cachez,  peuvent,  luivant  la  difciplinc  prefente 
de  1 Eglilc , faire  les  fonctions  de  leur  Ordre, 
apres  avoir  répare  leurs  fautes  par  la  péni- 
tence. Il  faut  en  excepter  l’homicide  qüi  les 
rend  irréguliers  , & par  confcqucnt  incapa- 
bles de  recevoir  les  Ordres , Se  d'exercer  ceux 
qu’ils  ont  reçus , jufqu  a ce  qu'ils  ayent  ob- 
i Cap.qaod  tenu  une  difpcnfc  du  Pape.  < Innocent  III. 

,*  JPProuvoit  P*15  llUt*  Ics  Evêques  de  l’Eglife 
* ' * Latine  donnatlént  des  dcmiflbircs  à leurs 
Bioccfains  , pour  fc  taire  ordonner  par  les 
Evêques  Grecs  , qui  n’oblèrvoicnt  point  les 
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jours  marquez  dans  l’Eglife  Latine  pour  con- 
férer les  Ordres  facrez  j mais  il  ne  vouloir  pas 
qu’on  fufpcndît  des  fondions  de  leur  Ordre 
les  Clercsqui  auroient  efté  ainfi  ordonnez, 
tant  qucl'Eglifc  tolereroit  cet  ufage. 

Dans  le  tems  de  la  Compilation  des  Décré- 
tales on  obfcrvoit  encore  ce  qui  cft  préfet  ic 
par  les  anciens  Canons  , de  faire  facrer  le 
Métropolitain  par  les  Evêques  de  la  Provin- 
ce , Se  les  Sutfragans  , par  trois  Evêques  de  la 
Province  , du  confcntcment  du  Métropoli- 
tain. 

T I T R E XII.  ? 

Du  Scrutin  qui  Je  fait  à f Ordination. 

Avant  l’Ordination  l’Evêque  demande  à 
l’Archidiacre, ti  celui  qui  fc  prefente  pour  ê;rc 
promu  aux  Ordres  facrez,  cn  cft  digne.  L’Ar- 
chidiacre répond,  qu’il  fçait,  Se  qu’il  aitcfte 
que  le  prefenté  eft  digne  de  l’Ordre  qu’il  va 
recevoir , autant  que  la  fragilité  humaine  peut 
le  permettre.  - Innocent  111.  décide  fur  cette  * Ctp.e* 
réponfc  , qu’il  fulEt  pour  que  l’Archidiacre  Par,ec*-i 
la  puitfe  faire  en  conlcicnce , qu’il  ne  fçache 
point  d’indignité  cn  la  perfonne  de  celui  qui 
doit  eftrc  ordoira  , parce  qu’il  doit  préfii- 
mer  cn  ce  cas  que  celui  qui  va  recevoir  le* 

Ordres  a les  qualitez  rcqui  les. 

TITRE  XIII. 

De  ceux  qui  ont  efté  ordonnez,  far  un  EvéqtUe 
qui  a renoncé  À l'Epifeopat. 

• Il  faut  distinguer  avec  Alexandre  III.  «Cap  r*.' 
les  Evêques  qui  n’ont  renoncé  qu  a leur  Siégé 

de  ceux  qui  ont  renoncé  en  même  tems  à l’E- 
pifcopac.  Les  premiers  ne  peuvent  conférer 
que  les  Ordres  mineurs  ; Se  s’ils  confèrent  les 
Ordres  majeurs , ceux  qu'ils  ont  ordonnez  ne 
peuvent  en  faire  les  fondions  qu  après  avoir  , 
obtenu  la  difpenfe  de  leur  Evêque , en  cas 
qu’ils  ayent  ignore  que  l’Evêque  qui  leur  a 
conféré  les  Ordres  , avoir  renonce  à l'Epi  f- 
copati  ou  avec  une  difpenfc  du  Pape,  s’ils 
croient  inftruits  de  lctat  de  celui  qui  les  a 
ordonnez.  L’Eveque  quf  n’à  renoncé  qu’à 
fon  Siège,  peut  ordonner  quand  un  autre 
Evêque  le  prie  défaire  les  Ordres  dans  fon  tcau.com 
Dioccfc.  * Le  Pape  Grégoire  IX.  permet  aux  cienc'a. 
Evêques  de  ditpen  fer  ceux  de  leurs  Dioce- 
fai  ns  qui  fe  font  faits  ordonner  par  un  Evê- 
que excommunié  , n’ayant  aucune  connoif- 
lançe  de  l’excommunication. 

TITRE  XIV. 

De  r âge , des  qualitez, , & de  C ordre  que  doi- 
vent avoir  ceux  qui  font  promus  aux 
Dignité*.  Ecclejiajliques. 

• On  ne  doit  pourvoir  des  dignitez  Eccle-  , c»P.  «« 
ûaftiques  que  ceux  qui  ont  les  qualitez  rc-  “ 
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quifes  par  les  Canons , tanc  par  rapport  a la 
fcicnce  , que  par  rapport  aux  mœurs,  à l ige 
Ce  à l’ordre.  C’eft  une  dceifion  du  Pape  Ale- 
xandre III.  qui  ajoute  que  quand  un  Clerc 
cft  pourvu  de  pluücurs  Eglilcs,  on  peut  l’o- 
bliger à le  démettre  d’une  de  ces  Eglifes  , à 
moins  que  les  revenus  n’en  foient  lr  modi- 
ques , qu’ils  ne  fuffifent  pas  pour  entretenir 
un  Prêtre.  [ Ce  Decret  n’eft  fuivi  parmi 
nous  que  pour  les  Bénéfices  incompatibles. 
On  laille  à la  confcicncc  des  Particuliers  à 
examiner  s’ils  peuvent  tenir  plulicurs  Béné- 
fices qui  n’ubligcnc  point  à rcfidcncc.  ] 

* Innoccnr  ÏII.  permet d ci  re  pour  Evê- 
que un  Soudtacrc.  [ S-  ivant  le  Concordat, 
le  Roy  n’eft  point  obligé  de  nommer  pour  les 
Evcchcz  un  Clerc  qui  foie  dans  ics  Ordres 
facrcz.  ] On  vouloir  aufti  autrefois  que  celui 
qui  croie  pourvu  d’un  Bcncficc-Cutc  , tut  au 
moins  Souducrc  dans  le  teins  de  la  Pro- 
vifion  ; & on  ne  pouvoit  conférer  ces  Bénéfi- 
ces, que  par  difpcnfc,  aux  Clercs  qui  n’avoicnt 
Vçù  que  les  Ordres  mineurs.  [ Suivant  no- 
tre ufaac , on  conféré  les  Cures  fans  aucune 
difpcnléà  de  fimplcs  Clercs  , pourvu  qu’ils 
puiftenc  cftrc  promus  à l’ordre  de  Pretrife 
dans  l’année  de  la  pofïeflion.  On  ne  peut 
conférer  un  pcrfoiuc  , ni  aucun  autre  Bé- 
néfice dans  une  Eglifc,àun  mineur  de  qua- 
torze ans.  [ Ce  qui  cft  encore obfervé  dans 
la  plupart  des  Tribunaux  , pour  les  Canoni- 
cacs  des  Cathédrales  ; car  il  y a d’autres  Bé- 
néfices qu’on  peut  conférer  à des  enfans  de 
dix  Ce  de  fept  ans.  ] j Le  Concile  de  Poitiers 
veut  que  les  Abbez , les  Doyens , les  Prévôts, 
Ce  les  Archiprécrcs,  le  fatVenc  ordonner  Prê- 
tre,^ que  les  Archidiacre*'  reçoivent  l’Or- 
dre de  Diacre,  ou  qu’ils  foient  dépoili  liez  de 
leurs  Bénéfices.  En  France  les  Archidiacres 
doivent  cftrc  Prêtres  dans  l’année  de  la  pai- 
lible  poft'eflion.  # Le  Pape  Alexandre  III.  dé- 
cide qu’on  peut  obliger  un  Bénéficier  à re- 
cevoir les  Ordres  facrcz  , quand  le  befoin  Ce 
futilité  de  l’Eglifc  l’exigent  ainii, quoique  fon 
Bénéfice  ne  requière  point  que  celui  qui  en 
cft  pourvu  , foie  dans  les  Ordres  fierez. 

/ Si  un  Clerc  demeure  (ufpcns  ou  excom- 
munié pendant  une  année,  fans  prendre  des 
mcfurcs  pour  fe  faire  relever  de  la  fufpcnfc, 
ou  de  l'excommunication  , Ion  Evêque  peut 
le  priver  des  Bénéfices  dont  il  cft  pourvu. 

x Le  Pape  Innocent  111.  permet  aux  Abbez 
qui  font  Prêtres  Ce  bénits, de  donner  la  ton* 
fure  Cléricale.  [ Mais  les  Evêques  de  France 
ne  veulent  poipt  ordonner  ceux  qui  n’ont 
reçu  latonfure  que  des  marins  d’un  Abbé. 

Il  y a encore  deux  aunes  queftions  déci- 
dées  fous.ee  titre  dans  les  Dec;  étalés.  La, pre- 
mière, j,  qu’un  Médecin  inftruic  des  règles 
de  fon  art  , n’eft  point  irrégulier  „ quoique 
les  remèdes  qu’il  a donnez , (uivanc  les  prin- 
cipes de  la  Médecine,  ayent  expofe  les  ma- 
lades a un  danger  de  more.  La  féconde,  que 


celui  quia  elle  ordonné  fans 'titre  peut  obli- 
ger l'Eveque  qui  lui  a conféré  les  Ordres , 
a lui  donner  un  Bénéfice.  [ Dceifion  qui  n’a 
point  de  lieu  parmi  nous  , à l’egard  de  ceux 
qui  ont  efte  ordonnez  fur  un  titre  patrimo- 
nial. ) 

1 Boni  face  VIII.  permet  aux  Evêques  d’ac- 
corder une  difpenfe  pour  tenir  des  Dignitez 
Ce  des  Perfonacs  à ceux  qui  ont  vingt  ans  ac- 
complis. [Difpenfcque  nos  Evêques  ne  peu- 
vent accorder  à caufc  de  la  difpofition  de 
l’Ordonnance  de  1606.] 

m Le  Concile  de  Vienne  voulant  engager 
les  Clercs  a fe  faire  promouvoir  aux  Ordres 
fierez, a défendu  de  donner  le  droit  de  iuf- 
frage  en  Chapitre , aux  Chanoines  des  Eglifes 
Cathédrales  & Collegiales , à moins  qu’ils  ne 
fioient  Soudiaerc'-  Le  même  Concile  veut 
que  ceux  qui  p.ifledent  un  Bénéfice  auquel 
il  y a quelque  Ordre  attache  , fe  faflent  pro- 
mouvoir à cet  Ordre,  à moins  qu’ils  n’aycnc 
une  exeufe  légitime.  " Il  cft  permis  félon  le 
le  meme  Concile  , de  donner  le  Soudia- 
conac  à un  Clerc  âgé  de  dix -huit  ans  , le 
Diaconat  à vingt  ans  , &:  laJPrêtrife  à vingt- 
cinq  ans.  [ Le  eoncile  de  Trente  Ce  l’Ordon- 
nance de  Blois  , ont  fixe  l’âge  pour  le  Soudia- 
conat  à vingt-deux  ans  , pour  le  Diaconat 
à vingt- crois  , Ce  pour  la  Pretrife  à vingt- 
cinq.  J 

TITRE  XV. 

De  l'Onction  facrée. 

«.  Innocent  III.  parle  dans  le  feul  chapitre 
qui  remplie  ce  titre  , de  différentes  o notions 
qui  font  en  ufage  dans  l’Lglife  Catholique. 
La  première  cft  celle  des  Evêques  dans  la 
ceremonie  de  leur  confecration . Ce  Pape  y 
décide  qu’un  Evêque  ayant  efte  facré  fans 
qu’on  lui  eue  fiait  Ponction  fur  la  têce  Ce 
dans  les  mains  , crois  Evêques  doivent  faire 
cette  ceremonie  qui  avoir  cfté  omife.  Il  die 
qu’on  fait  Ponction  avec  le  faine  Chrême  fur 
ia  tête,  pour  marquer  fon  autorité  Ce  fa  d- 
cnite,&  qu’on  la  lui  fait  dans  les  mains  â caufc 
duminiftere  Ce  de  l’office  qui  lui  cft  confié  ; 
en  difant  : Daignez, , Seigneur , confacrcr  & 
fancli/er  ce j mai x?  , afin  que  tout  ce'  qu  elles 
cmfacrerout  /oit  cou  facré  , & que  tout  ce 
quelles  benironfyfoit  béni  au  nom  du  Seigneur \ 
On  fait  deux  onctions  aux  Catcchumenes 
avec  l’huile  bénite  (ùr  la  poitrine  &:  entre 
les  épaules  ; Ce  après  le  baptême  on  en  fait 
une  avec  le  Chrême  fur  la  tête  du  nouveau 
baptife.  La  première  on&ion  marque  que  le 
bapri/c  doit  renoncer  à l’erreur  , Ce  vivre  de 
la  Foi.  La  fécondé  , que  le  bapcifc  doit  s’e- 
xercer dans  les  bonnes  oeuvres.  Larroificmc, 
qu’il  doit  cftrc  prêt  à rendre  compre  de  fa  foi. 
L’Eveque  feul  doic  donner  aux  Fidcles  le  Sa- 
crement tic  la  Confirmation  , par  Ponction 
du  Chrême  qui /h  fiait  fur  le  front  j les  fculs 
* >1 
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Apôtres  , dont  les  Evoques  font  les  fuccef-  Bénéfice  de  leur  pere  ; mais  encore  de  pofl*cr 
feurs  , ayant  confirmé  les  Fidcles  , aufqucls  derdes  Prébendes  dans  lesEglifes  dont  leurs 
les  Diacres  avoient  admimftrc  le  Sacrement  peres  font  Chanoines;  parce  qu’il  eft  indc- 
dc  Baptême.  On  employé  encore  l'onâion  cent,  dit  le  Pape  Innocent  III.  qu'un  enfant 
du  faine  Chrême  pour  la  confecration  des  illégitime  ferve  avec  fon  père  à l’Autel  , fur 
Autels,  des  Eglifes , te  des  Calices.  Le  Pape  lequel  le  Fils  unique  de  Dieucftimmoléà  fon 
parle  aufli  dans  cette  Décrétale  du  facre  des  Pere , pour  le  falut  du  genre  humain. 

Rois , donc  on  trouve  des  exemples  dans  l’an-  Dans  le  tems  de  la  Compilation  des  Decre- 

cicn  Tcftamcnc  -,  mais  il  veut  que  cette  onc-  talcs  on  obfervoit  la  règle  , qui  eft  encore 
tion  ne  fc  faûc  que  fur  les  épaules  , afind’ac-  fuivic  à prefent,  de  ne  point  admettre  dans 
eomplir  ce  qui  eft  dit  dans  le  Prophète  yfaflus  leClcrgé  ceux  donc  la  naiflàncc  eft  illégitime; 
eft  principal  us  fuper  humer  um  ejus.  Cette  mais  on  y ajoûtoit  la  modification  marquée 
diftinchon  doit  eftrc  obfcrvcc , dit  Innocenc  dans  le  Concile  de  Poitiers  , <*  de  permettre 
III.  pour  marquer  la  différence  qu’il  y a entre  aux  enfans  illégitimes  de  fe  faire  promouvoir  ** 
l’autoritc  de  l’Evêque,  te  celle  du  Prince.  aux  Ordres  facrez  , même  (ans  difpenfc  ,en 

entrant  dans  un  Monaftere  .ou  dans  unemai- 


TITRE  XVI. 

Des  Sacrent  en  s qu’en  ne  doit  point  réitérer. 

• Cap.  pa-  a On  ne  peut  conférer  deux  fois  à une  me- 
nât *i.ï.  a-  perfonne  les  Sacremcns  de  la  Confirma- 

tion te  de  l’Ordre  ; mais  quand  on  a manqué 
’ à obfcrvcr  quelque  ceremonie  cflcntiellc  en 
conférant  ces  Sacremcns , on  doit  fuppléerce 
qui  a cfté  omis.  C’eft  la  raifon  pour  laquelle 
le  Pape  Innocenc  III.  décide  que  l’on  doit 
faire  l’on&ion  du  faine  Chrême  fur  le  front 
du  Confirmé  , quand  on  s’eft  fervi  par  er- 
reur d’huile  beuice  au  lieu  de  faine  Chrême, 
te  qu'on  doit  impofer  les  mains  au  Soudia- 
crc  quand  on  a omis  cette  ceremonie  dans 
bC«t  ^î  fon  Ordination.  k C’eft  en  fuivanc  Ic.mcme 
1 ‘m  principe  que  Grégoire  IX.  veut  qu’on  im- 
pofe  de  nouveau  les  mains  fur  les  Prêtres  te 
fur  les  Diacres , à l’Ordination  dcfquclson  a 
c Cap.  à manqué  d’obfcrver  cette  formalité.  ‘ Hono- 
•sbu.iHd.  ré.  III.  ne  veut  point  qu’on  rebeniffe  de  nou- 
veau les  habits  Sacerdotaux , dont  les  Prêtres 
fchifmaciques,  ou  dégradez  , fe  font  fervis,  ou 
qu’on  conlâcre  de  nouveau  les  Autels  fur  lef- 
qucls  ils  onc  célébré. 

TITRE  XVII. 

Des  Enfans  des  Prêtres  qui  peuvent  ou  ne 
peuvent  ejlre  ordonnez.. 

a Cap.qao-  « Comme  les  Bénéfices  ne  doivent  point 
^®  C1*  eftre  héréditaires,  il  n’cft  point  permis, mê- 
me aux  enfans  légitimes  des  Prccrcs , de  pof- 
feder  un  Bénéfice  dont  leur  pere  cto ic  Titu- 
laire; mais  on  permet  à ces  enfans  de  tenir 
le  même  Bénéfice  que  leur  pere  quand  il  y a 
eu  un  Titulaire  intermediaire , pourvu  qu’on 
na'c  aucun  foupçon  de  confidence,  * Un  en-» 
fant  légitime  de  Prccre  peut  aufli  tenir  un 
Bénéfice  dans  la  même  Eglife  que  fon  pere, 
pourvu  que  ce  ne  foie  point  celui  dont  fon 
pere  écoit  revêtu.  C’eft  ainli  que  Clcment  111. 
permet  de  conférer  un  Bénéfice  de  Cathédrale 
'b'îhj,**  au^s  légitimé  de  l’ Evêque.  • Il  n’en  eft  pas 
Cum  dcTol  m^mc  des  enfans  il  légitimes  des  Prêtres: 
i il  leur  eft  défendu  non  iculcmcncdc  tenir  le 


fon  de  Chanoines  Réguliers  , à condition 
qu’ils  n’y  tiendroient  aucune  Prelarurc.La  col- 
lation des  Bénéfices  , faite  aux  enfans  illé- 
gitimes fans  difpenfc , eft  abfolumenc  nulle  : 
on  ne  doit  point  non  plus  leur  donner  les 
Ordres  fans  difpenfc.  * C’eft  l’Evêque  qui 
accorde  cette  difpenfc  pour  les  Ordres  mi“-  aquiinV». 
ncurs , te  pour  les  Bénéfices  fimplcs  ; mais  il 
n'y  a que  le  Pape  qui  puiffe  la  donner  pour  les 
Ordres  facrez  , te  pour  poffeder  des  Cures, 
des  Dignitez,  te  des  Canonicacs  de  Cathé- 
drales. / Quand  le  Pape  n’a  accorde  la  dif-  f0**-  fi.“ 
penfe  que  pourccnirun  fcul  Bénéfice,  cette 
difpenic  ne  fuffic  point  pour  en  tenir  plu- 
fieurs,  parce  que  les  grâces  qui  font  données 
contre  la  difpofition  du  droit  commun  , ne 
doivent  jamais  s’étendre  d’un  cas  à un  autre. 
t II  n’y  a aufli  que  le  Pape  qui  puifle  accorder  t caP.<ji- 
unc  difpenfc  à un  enfant  meme  légitime  pour 
tenir  un  Bénéfice  donc  fon  pere  croit  Titu- 
laire  immédiatement  avant  lui.  C’eft  pour- 
quoi Honore  III.  déclare  nulle  la  difpenfc 
qu’un  Archevêque  de  Reims  avoit  accordée 
au  fils  d’un  Prêtre  nommé  Virgile,  pour  tenir 
une  Cure  que  fon  pere  avoit  poflcdcc.  Le 
Pape  veut  que  ce  Curé  foit  dépouille  de  fon 
Bénéfice  , te  qu’on  le  conféré  à un  autre 
Clerc. 

TITRE  XVIII. 

Des  EfeUves  qui  ne  doivent  point  ejîre  ordon- 
nez. , & de  leur  offrant  h ijfement. 

Il  y avoit  encore  un  grand  nombre  d’ef- 
claves  au  tems  de  la  compilation  des  Deere- 
talcs.  « Il  n'eftoit  point  permis  de  les  recc- 
voir  dans  le  Clergé  , à moins  que  leurs  mai-  confului*. 
très  ne  les  euflent  affranchis.  * Ceux  qui  dc 
avoient  cfté  ordonnez  fans  avoir  obtenu  leur  fertorunu 
liberté,  eftoient  depofez  te  rendus  à leurs 
maîtres.  Celui  qui  affranchi H'oit  un  efclave 
pour  le  faire  promouvoir  aux  Ordres  facrez,  1 ' ' 
pouvoir  le  charger  de  quelque  fer  vice  fpiri- 
tucl , comme  de  célébrer  le  fcrvice  divin  dans 
une  Chapelle  domeftique.  Si  l’affranchi  man- 
quoit  à fatisfaire  à la  condition  qui  lut  avoit 
efté  impofee , il  cftoit  depofe  par  l' Evêque  fur 
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fwotiif*  ^ Pk*nte  ma*trc*  4 Quand  l'Eglifc 

Eu'iîben-*  alfranchilToic  un  de  fes  efclavcs  pour  le  taire 
ou Ktïêd.  entrer  dans  le  Clergé,  tout  ce  que  cet  af- 
franchi acqueroit,  appartenoie  après  fa  more 
à l’Eglifc  de  forte  que  le  Proprietaire  ne  pou- 
voir en  difpofcr  en  faveur  d’une  perforine 
étrangère.  Ceux  qui  avoient  efte  affranchis  k 
condition  de  fervir  dans  une  Eglife , ne  pou- 
voient  pafTer^Tune  Eglife  à une  autre;  il  n’en 
eftoit  pas  de  même  de  ceux  k qui  on  avoic 
* c*p.  donné  la  liberté  fans  cette  condition.  * C c- 
toit  alors  la  condition  de  la  mère  qui  faifoic 
celle  de  l'enfant  ,dc  même  que  dans  le  Droit 
Romain  ; de  forte  que  l'enfant  d'une  femme 
libre  Se  d’un  pere  efclavc , eftoit  libre , au  lieu 
que  l’enfant  d’une  femme  efclavc  Se  d’un 
homme  libre , eftoit  efclavc.  Depuis  pluficus 
ficelés  il  n’y  a point  d’efclaves  en  France  , ce 
titre  des  Décrétales  n’y  eft  par  confcqucnt 
d’aucun  ufage  ; car  les  Serfs , ou  gens  de  main- 
morte , dont  parlent  pluficurs  de  nos  Coutu- 
mes , ne  font  pas  irréguliers. 

TITRE  XIX. 


77 

gauche , parce  qu’il  ne  pouvoît  eftrc  élevé  en 
cet  état  aux  Ordres  facrez.  A Alexandre  111.  4 
accorda  une  difpcnfe  à un  Prêcrc  pour  cclc- 
brer  , quoiqu'il  eût  perdu  une  partie  d'un 
doigt  dans  un  duel  ; mais  il  ordonna  de  lui 
faire  faire  une  pénitence  proportionnée  k fon 
crime , avant  que  de  lui  permettre  d'ufer  de 
ladifpenfc. . Le  même  Pape  ordonne  kl’ Ar-  ,çjp  wa 
chcvêquc’de  Canrorbery  a examiner  fi  lata-  «fcwâj  hd. 
chc  qu’un  Evêque  élu  avoir  dans  l’oeil  , de- 
voir l’cmpcchcr  d’eftre  élevé  à l’Epifcopac  j 
d’où  les  Canoniftes  ont  conclu  que  ces  fortes 
de  défauts  dans  l’oeil  ne  rendent  irrégulier 
que  quand  ils  caufcnt  une  trop  grande  diffor- 
mité./Le  défaut  d'ongle  au  pouce  ne  rend  /Cip  IV. 
point  irrégulier  , quand  le  doigt  eft  d’ailleurs 
allez  fort  pour  rompre  l’Euchariftie  : c'eft  la 
déciGon  du  Pape  Honoré  111.  au  Gijec  d’un 
Clerc , fur  le  doigt  duquel  étoit  tombée  udc 
barre  de  fer  pendant  qu’il  étoit  enfant. 

TITRE  XXI. 

On  ne  doit  point  ordonner  les  bigames. 


Si  r on  peut  ordonner  ceux  qui  ont  un  compte 
À rendre. 

«Cap  ma-  - Le  Concile  de  Carthage  tenu  en  148. 
gûu».cxira-  nc  vcut  poinc  qU*on  ordonne  ceux  qui  font 
chargez  d'une  turellc  , ou  de  quelque  autre 
adminiftration  , a moins  qu’ils  n’aycnt  ren- 
du leur  compte.  [ Onne  regarde  à prefent  ce 
Canon  que  commcun  confcil  de  prudence, 
&e  on  n’interdiroit  point  des  fondions  Eccle- 
Gaftiques  un  tuteur  qui  auroit  cfté  ordonné 
avant  que  d’avoir  rendu  fon  compte.  ] 

TITRE  XX. 

Si  ceux  qui  ont  quelque  défaut  perfonnel , 
peuvent  ejtre  ordonnez. 

m Cap-  fi-  * Celui  qui  s’eft  fait  lui-même  eunuque , ou 

exinu**1*"  S k‘C  k‘rC  CCttC  °Pcrac»on  Fir  Vau- 
tres pcrlonnes , ne  peut  cftre  promu  aux  Or- 
dres facrez, ni  exercer  ceux  qu’il  a reçus, quand 
meme  il  auroit  efté  porte  à cette  action  par  un 
faux  zclc,  Se  qu'il  auroit  crû  par  là  fc  rendre 
i Cap.  e*  plus  agréable  au  Seigneur.  11  n’en  eft  pas  de 
K^axee  m^mc  de  celui  qui  a efté  fait  eunuque  pen- 
u.thd.  dant  qu’il  rftoit  au  berceau , ou  de  celui  qui  a 
efté  oblige  à caufe  de  quelque  maladie  de  le 
faire  faire  ccctc  operation  par  les  C hirur  giens; 
parcc  que  l’Eglitc  n’exclut  du  Clergé  pour 
ce  fujet , que  ceux  qui  fc  font  fait  violence  à 
eux-mêmes  , Se  qu’on  regarde  en  quelque  ma- 
niéré comme  homicides  de  leur  propre  per  fon- 
ne.Le  Pape  peur  en  certains  cas  difpenler  ceux 
qui  fc  font  mutilez  eux-mêmes,  Se  leur  per- 
mettre de  faire  les  fonctions  des  Ordres  &- 
crez. 

t Cap.  «•  ' Le  Pape  Innocent  III.  mande  à un  Evê- 

poimfh.;  que  de  dépofer  un  Abbe  qui  avoir  efte  promu 
iM'  à cette  dignité  apres  avoir  perdu  la  main 


« L’Apôtre  ayant  défendu  d’ordonner  les  „ Cap.  tu 
bigames,  cette  règle  a toujours  efte  fuivic  de- 
puis  dans  l’Fglifc,  foie  que  la  féconde  fem-  ff,cf 
me  de  celui  qui  demande  à cftre  ordonné  , 
foit  encore  vivante  , foie  qu’elle  foie  décédée 
avant  qu’il  fc  prefente  pour  recevoir  les 
Ordres.*  On  traite  comme  bigames  Se  irre-  ré- 
guliers les  Clercs  qui  aya^  treçu  les  Ordres  {**••*'*• 
facrez  apres  la  more  de  leurs  premières  fem- 
mes , en  époufent  une  fécondé  , Se  confom- 
ment  le  mariage  , quoique  ce  mariage  foie 
nul  1 parce  qu’on  ne  confiacre  point  en  ce  cas, 
dit  le  Pape  Innocent  111.  la  validité  du  Sacre- 
ment , mais  l’intention  de  celui  qui  a con- 
tracte , Se  qui  a efté  fuivic  de  la  confom- 
mation.  * Ce  Pape  décide  par  la  meme  rai-  *■  Capîl 
fon,  qu'un  Soudtacrc  ayant  épouféunc  veu- 
vc  devient  irrégulier, quoiqu’il  n’y  ait  point 
eu  de  véritable  mariage  entre  les  deux  Parties 
contractantes.  4 Mais  celui  qui  a époufe  une  ./Cap  de- 
fille  qui  avoir  déjà  été  mariée  , & donc  le 
premier  mariage  n’avoic  poinc  été  consommé, 
n’cft  point  itrcguüer.  La  raifon  qu’en  rend 
le  Pape  qu’on  vient  de  citer  , eft  que  quand 
l’Eglife  admet  un  Miniftre  qui  a efte  marie , 
il  faut  que  fon  mariage  reprefente  l’union  de 
JefuB-Chrift  avec  fon  Eglife  , qui  a efté  con- 
fomméc  par  le  myfterc  de  l’Incarnation.  Qr 
cette  reprcfcntation  myftiquc  nc  reçoit  au- 
cune atteinte  par  le  mariage  dont  il  s’agit, 
parce  que  l’époux  & l’cpoufc  n’ont  poinc  par- 
tagé leurs  corps  entre  pluficurs  perfonnes. 

• La  fimple  fornication  ne  rend  poinc  irre-  ,£ap  qti4 
gulicr  , félon  la  dilcipline  prefent* de  l’Eglifc;  eue».  t*>4> 
ainfi  un  homme  qui  a eu  lucce Hivernent , ou 
en  même  tems  pluficurs  concubines , n’a  poinc 
encouru  d’irrégularité.  [Il’yalicu  d’eftre  fur- 
pris  que  les  a&ions  innocentes  ^ar  elles-mê- 
mes produifent  une  irrégularité  , k laquelle 
fciïj 
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les  crimes  ne  donnent  point  de  lieu.  Ceux 
qui  ne  goûcenc  point  fur  ce  fujet  les  raifons 
my  (tiques  , font  réduits  à.  dire  qu’il  y a des 
rcglcmcns  donc  on  ne  peut  rendre  de  rai- 
fon.  [ 

3 /Le  Pape  Honore  III.  a défendu  aux  Evê- 
ucs  de  aifpciifer  de  l’irregularitc  qui  vient 
e la  bigamie.  [ Mais  les  Papes  ont  depuis 
accordé  des  difpenfcs  aux  bigames , pour  cltre 
promus  aux  Ordres  lacrez , ÔC  pour  ccnir  des 
bénéfices.  ] • Le  Clerc  bigame  cft  privé  de 
plein  droit  de  tous  les  privilèges  de  laCle- 
ricature. 

TITRE  XXII. 
tes  Clercs  étrangers . 

* On  ne  doit  admettre  aucun  Clerc  ctran- 
faire  les  fondions  des  Ordres  facrcz, 
a moins  qu’on  ne  foit  allure  de  Ion  Ordina- 
tion , foit  par  des  Lettres  d’ordre  , foie  par 
des  témoignages  de  perfonnes  dignes  de  roi. 
b Alcxanare  III.  veut  qu’on  garde  de  plus 
grandes  mcfiircs  pour  les  Prêtres  qui  viennent 
de  Dioccfcs  fort  éloignez  ; ÔC  qu’on  ne  leur 
permetre  point  de  celcbrer  les  faines  Myf- 
teres  , que  leurs  lettres  dePrêtrife  ncfoicnc 
certifiées  par  cinq  Evêques- r Une  Dccrctalc 
du  Pape  Honoré  III.  défend  aux  Prélats  in- 
ferieurs de  donner  des  emplois  dans  leurs 
Eglifcsaux  Clercs  qui  vicnncnc  des  Diocefcs 
etrangers , fans  en  avoir  obtenu  la  permillion 
de  l’Evêque  Oioccfain.  [ Il  y a pIulicursDio- 
ccfes  en  France  où  les  C urezÔC  les  Supérieurs 
des  Monaftcrcs  ont  des  ordres  exprès  de  ne 
point  (ouvrir  que  les  Prêtres  etrangers  ( quel- 
que Certificat  qu'ils  rapportent  de  leur  Or- 
dinationj  célèbrent  p:«s  de  deux  ou  trois  fois 
fans  la  permillion  de  l'Evcquç  du  lieu  , ou  de 
les  grands  V icaircs.  ] 

TITRE  XXIII. 

De  l'office  de  r Archidiacre. 

* L’ordre  Romain  veut  que  PArcliidiacre 
foit  regardé  comme  le  Vicaircdc  l’Evéquecn 
toute  chofe  } qu’il  veille  fur  le  Clergé  de  la 
Ville  & de  la  campagne  pour  ce  qui  concerne 
les  mœurs  ôc  la  Icicnce  des  Ecclcfiaftiques  , 
le  rétabli  dément  ôc  l’entretien  des  Eglifes  -, 
qu’il  vifite  les  Pareilles , qu’il  corrige  Se  qu’il 
reforme, à la  place  de  l’Evcque , ce  qu’il  trou- 
ve à reformer  ôc  à corriger.  * Le  Concile  de 
Tolede  ajoure,  que  les  fondions  de  l’Archi- 
diacre dans  l’Eglifc  Cathédrale  , font  délire 
Ptvangilc,  ou  de  marquer  le  Diacre  qui  la 
doit  lire  ; d’inftruirc  ÔC  d’avertir  ceux  qui  doi- 
vent chantçr  les  Répons  , les  Epîcrcs  ôc  les 
Leçons;  de  nommer  les  Acolytes  qui  doivent 
faire  quelques  fonctions.  L’Archidiacre  doit 
cftrcaufiî  chargé^uivant  Grégoire  ! 11.  de  cous 
les  Ornemens  , ôede  cous  les  Vafes  lacrezde 
i’Egufc  Cathedra!®.  * Celui  qui  cft  honore 


de  cette  dignité  , doit , félon  le  Pape  Inno- 
cent III. cftrc  le  Vicaire  ôc  l’œil  de  l’Evcque, 
veiller  fur  toutes  les  Pareilles  , les  regler , dé- 
cider les  contcftations  moins  importantes  , 
rcfcrvanc  à l’Evêque  à regler  celles  qui  font 
plus  confidcrablcs  ; exercer  leur  jurifdi&ion 
fur  les  Doyens  ruraux , avoir  l’autorité  fur  les 
Diacres,  les  Soudiacres,  Se  les  Clercs  infe- 
rieurs, examiner  ceux  qui  doivgjic  eftrc  pro- 
mus aux  Ordres  facrcz , ou  dire  pourvus  de 
Bénéfices  , les  prcfencer  à l’Evcquc , Se  mettre 
les  Beneficiers, même  les  Abbczôcles  Abbefi- 
fes,en  polfdlion  de  leurs  Bénéfices.  [11  y aune 
partie  de  ces  droits  donc  les  Archidiacres 
joüiflcnc  encore  aujourd’hui  , d’autres  qu’ils 
n’exercent  plus  dans  aucune  Eglife , Se  d’au- 
tres qu’ils  ont  confcrvc  dans  quelques  Egli- 
fes , quoique  l’ufage  les  en  ait  dépouillez  dans 
d’autres.  Ils  n’ont  plus  de  jurifdiclion  fur  les 
Diacres  , Se  fur  les  Clercs  inferieurs  de  la 
Cathédrale  ; ils  ne  font  plus  chargez  de  la 
garde  des  Ornemens  Ôc  des  Va  fes  facrcz  ; ils 
ont  prcfque  dans  tous  lies  Dioccfcs  le  droit 
de  vifiter  les  Pareilles  ; mais  en  quelques  en- 
droits ils  font  des  ordonnances  dans  le  cours 
de  leurs  Vifites  , fur  les  aftâires  fommaircs  s 
dans  d'autres  ils  ne  font  que  drefler  des  Pro- 
cès verbaux , fur  lefqucls  l’ Evêque  ordonne 
ce  qu’il  juge  à propos.  Il  y a même  quelques- 
uns  des  Archidiacres  qui  Ce  font  maintenus 
dans  la  pofTeUîon  d’exercer  fur  certaines  ma- 
tières la  jurifdiclion  contcntieufc.  Quelques- 
uns  mettent  en  polfelîion  les  Abbez  Ôc  les  Ab- 
bclfes.  Par  tout  ils  prefentent  à l’Evêque  ceux 
qu[  doivent  cftrc  ordonnez.  ] 

4 Alexandre  III.  décide  que  l’Archidiacre  JÇjP  Al* 
ne  peut  fuivanc  le  droit  commun  prononcer 
des  excommunications,  ni  confier  à un  Ec-  Gu***»»», 
elefuftique  le  foin  des  âmes.  * Innocent  III.  «c»p.fi- 
lui  défend  aulfi  d’accorder  des  dcmifibircs 
aux  Clercs  pour  Ce  faire  promouvir  aux  Or-  * ' 
dres.  Ceux  qui  font  ordonnez  fur  de  pareils 
démifibircs  , font  fulpcns  des  fondions  de 
leurs  Ordres,  f Le  Pape  Honoré  III.  décide  /Cap>  4,. 
que  fi  l’Archidiacre  de  Sens  cft  en  poficflîon  Icâo.^v. 
immémoriale  de  vifiter  le  Monaftere  de  laine 
Pierre,  ôc  d’y  percevoir  le  droit  de  procu- 
ration , on  lui  doit  conforver  force  Monaftere 
toute  lajurifdidiondonc  il  a toujours  joui ,ôc  • 

qu’ou  en  doit  décharger  le  Monaftere,  fi  l’Ar- 
chidiacre ôc  fes  prcdeccllèurs  n'ont  point  fait 
leur  vifite  , ni  exercé  leur  jurifdiclion  for  ce 
Monaftere.  [ Audi  les  Archidiacres  ne  viû- 
tcnt-ils  à prefent  les  Monafteres  Ôc  les  Eglifes 
Collegiales  que  quanti  ils  font  en  poû'cilion 
d’y  exercer  leur  jurifdidion.  ] 

/ De  droit  commun  les  Doyens  Ruraux  r cap,  ai 
dépendent  de  l’Archidiacre  ÔC  de  rEvêque,  jjrc  * 11  ^ 
qui  doivent  les  élire  ôc  les  dépofer  çonjoin-  i!S!,eD,eT‘ 
tement  ; mais  il  y a des  Dioceles  où  l’Evêque 
nomme  fcul  les  Doyens  Ruraux  ; d'autres  où 
ils  font  élus  par  les  Curez  du  Doyennc,qui 
prefentent  à l’Evêque. 
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TITRE  XXIV. 

De  f Office  de  V Arc  bi prêtre. 

ê Cap  m 4 Dans  le  fepticme  6C  dans  le  neuvième 
b 't«îP:e^  ^cc^c»  fonctions  de  l’Archiprctrc  de  l’E- 
Mimfltenû  glife  Cathédrale  croient  de  veiller  fur  cous  les 
Ofliciuin.  Curez  de  la  ville,  qu’on  appelloit  alors  Car- 
“uâ*  diiuux , de  leur  faire  obfcrvcr  les  Ordonnan- 
ces de  l'Evêque  i d offrir  le  faine  Sacrifice  en 
l’abfcncc  de  l’Evcquc  aux  jours  folemncls  i 
dcntcndrc la  confeflion  de  tous  les  Prêtres, 
&:  de  leur  impofer  des  pénitences.  Il  y a en- 
core des  Archiprccrcs  dans  quelques  Eglifes 
Cathédrales  qui  font  l’Office  à certains  jours 
en  l’abfence  de  l’ Evcquc, mais  qui  n’ont  aa- 
cunejurifdicfcion  furies  Curez  de  la  vi  11c  Epif- 
copalc  : on  voit  encore  dans  d’autres  Dioccfes 
des  Curez  qui  ont  le  titre  d’Archiprctrcs  de 
la  Ville,  aulquels  cette  qualité  ne  donne  que 
quelques  marques  de  diftin&ion , (ans  aucune 
jurifdiêlion  fur  leurs  confrères.  L’Archiprctrc 
de  la  Ville  ctoit  fournis  à l’Archidiacre, 
faf'û?  * Les  Archiprccrcs  de  la  campagne , qu’on 
* appelle  plus  communément  Doyens  Ruraux, 
doivent  veiller  non  feulement  fur  les  peuples, 
mais  encore  fur  la  conduite  des  Curez  qui 
(ont  dans  l'étendue  du  Doyenné  ; faire  obfcr- 
vcr exactement  la  Difcipline  Ecclcûaftique, 
6c  rendre  un  compte  fidèle  à l’Evcque  de  tout 
ce  qui  fe  patte. 

TÏTR£  XXV. 

De  l‘Office  d»  Primicier. 

a Cap.  « « Le  Primicier  ou  premier  Clerc  avoit  l’inf- 

l*m»CCr  BÏ  » (Vivant  l’ordre  Romain , fur  les  Dia- 

cics  6c  fur  les  Clercs  inferieurs,  pour  leur 
faire  obfetvet  la  Difcipline  Ecclcfîaftiquc  » 
il  inttruifoit  les  autres  Clercs  de  ce  qu’ils  dé- 
voient chanter  dans  l’E glife  j il  ctoit  lui-mê- 
me fournis  à l’Archidiacre. 

TITRE  XXVI. 

De  l'office  de  Sâtriftûn. 

m C*p.  « • La  fonction  du  Sacrittain  qui  étoit  auffi 

cutcsua.  ^oumjs  ^ l’Achidiacrc  , étoit  d’avoir  le  foin 
des  vafes  lierez  , des  ornemens  de  l’Eglffe, 
du  Trcfor,  des  cierges  6c  des  lampes.  Cet 
office  n’eft  à prefent  dans  plnficurs  Eglifes 
qu’une  (îraple  coramiflion. 

TITRE  XXVII. 

De  l'office  d « Gardien  de  l'Eglifè. 

* Il  ctoit  chargé  de  garder  les  nappes  de 
ii..c«ftos  l’Eglifc*  tout  ce  qui  étoit  deftiné  au  Scr- 
follicitui.  vice  divin  i d'allumer  te  d'éteindre  les  cierges 
**m‘  6c  les  lampes  ; de  préparer  l’encens  , le  pain 
6c  le  vin  pour  le  Sacrifice  de  la  Mette  -,  de 
fonner  le  Service  divin  à l’heure  qui  lui  cloit 


marquée  par  l’Archidiacre,  auquel  il  dcvolf 
obéir  dcmcmpqu’à  l’Archiprctrc  i car  ils  de* 
voient  tous  trois  concourir  pour  toutes  ces 
fonctions , (ans  envie  6c  (ans  jaloufic. 

Certc  dernière  fonction  du  Gardien  de 
l’Eglife  , qu’on  vient  de  marquer  , a donné 
occafion  de  mettre  (bus  ce  titre  dans  les  Ex- 
travagantes communes  , une  Bulle  de  Jean 
XXII.  qui  défend  aux  Religieux  Mcndians 
d’avoir  plus  d’une  cloche  pour  fonner  la  Mcf- 
fc  6c  les  heures  du  Service  divin  , à moins  cmavag. 
qu’ils  n’euflent  obtenu  une  pcrmilTion  fpcciale  <0DMn- 
du  Saint  Siège  d’en  avoir  pluficurs.  Le  Pape 
déclaré  qu’il  ne  comprend  pas  dans  ce  De* 
crct  les  petites  cloches  que  les  Mcndians  peu- 
vent avoir  dans  la  maifon  pour  les  exercices 
réguliers.  Cette  Decrctale  avoir  cfté  faite  pouf 
arrêter  les  plaintes  des  autres  Egl  fes  , fur 
tout  des  Paroiftes  ,T  mais  elle  n’ett  plusob* 
fcrvcc.] 

TITRE  XXVIII. 


De  r Office  d » Vicaire. 

11  eft  parlé  (bus  ce  titre  des  deux  cfpcccs 
de  Vicaires  , ceux  des  Curez  , 6t.  ceux  qui 
exercent  4a  jurifdiâion  de  1* Evcquc. 4 On  ne  .cap.aJ 
peut  ôter  à un  Clerc  la  Vicairic  perpétuelle 
dont  il  eft  Titulaire  , à moins  qu’il  n’ait  com- 
mis quelque  crime  » à caufc  duquel  il  foie  dé- 
poüillc  canoniquement  de  fon  Bénéfice.*  Le  hCty.e* 
Vicaire  perpétuel  étant  charge  de  la  conduite  Pane-  *W* 
des  âmes , doit  fc  faire  promouvoir  à l’Ordre 
de  PrctrÜê  dans  l’année  de  la  paifiblc  pof- 
fettiondu  Bénéfice  ; il  eft  obhgéàrcfidcr  » e tCap_  cte- 
il  ne  peut  fubftituer  un  autre  Vicaire  pour  ne*»*.  n,,d. 
faire  les  fondions  * 4 & il  eft  privé  de  fa  VL  u c.p. 
cairic  , s’il  eft  pourvu  dune  Lure  ou  d’une 
autre  Vicairic:  c’cftce  qui  fait  dire  auCon*  1 ' ' 
cilc  de  Vienne,  qu’on  doit  obfcrvcr  pour  les  ie,jï<aJf 
Vicaires  perpétuels  les  réglés  qu’on  fuit  pour  ment, 
les  Curez , tant  pour  la  rclidcncc  , que  pour 
la  promotion  aux  Ordres  facrci , 6c  l’âge  au- 
quel on  peut  eftre  pourvu  de  ces  Bénéfices. 

Boniface  V III.  parlant  des  Vicaires  des 
Evêques  ne  diftingue  point  ceux  qui  exer- 
cent la  jurifilidioncontentieufe  , de  ceux  qui 
ont  la  jorifdidion  volontaire  , c’cft-à-dirc , 
qu’il  confond  l’Official  & le  grand  Vicaire. 

J Ce  Pape  décide  que  l’Otficial  ou  le  Vicaire  /cap.ia 
general  de  l’Evêque  ne  peut  conférer  les  Be-  Je“tr^7 
nefices,  ni  en  dcpoüiller  les  Titulaires,  même  “*l“ 
pour  les  crimes  les  plus  graves,  à moins  qu’il 
n’ait  reçu  fur  ce  fa  jet  un  pouvoir  fpccial  de 
l'Evêque  ; parce  qüc  ces  matières  font  du  nom- 
bre de  celles  qui  ne  font  pas  comprifcs  dans 
un  pouvoir  general,  r 11  ajoute  queTOffici.il  ^cap.  Ro* 
de  l’Evêque  ayant  été  excommunié  par  celui  m 
du  Métropolitain , le  Vicegerent  de  rOfficia- 
litcpeut  exercer  la  jurifdidion  , s’il  ne  t^c 
point  fon  autorité  de  l’Official.  [ En  Fr^*c 
le  Grand  Vicaire  ne  peut  difpofcr  des  Bé- 
néfices , â moini  qu’il,  n’y  en  ait  une  clatufe 
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fpec'ialc  dans  fcs  Lettres  \ mais  l’Official  peut 
prononcer  la  peine  de  la  privation  des  Bénéfi- 
ces contre  les  Clcrcsqui  font  convaincus  d'a- 
voir commis  de  grands  crimes,  quoique  l’ Evê- 
que ne  tui  aie  pas  donné  ce  pouvoir  en  parti- 
culier. Les  V iccgcrcns  des  Officialitez  n étant 
point  nommez  par  les  Officiaux  , ntais  par 
l'Evcque,  peuvent  toujours  exercer  leurs  fon- 
dions quand  l’Officixl  cft  excommunié.  ] 
éCap  fua-  *vInnoccnt  111.  décide  que  le  pouvoir  qu’un 
“***•  Pape  accorde  à (on  Vicaire  dans  la  ville  de 
Rome,  ne  s'étend  point  hors  de  la  ville  , à 
moins  qu’il  n'y  cnaicuneclaufe  fpeciaic  dans 
la  Cbmmiffion. 

TITRE  XXIX. 

Des  fonctions  & du  pouvoir  du  Juge  delegué . 

•££**  4 Les  Juges  deleguez  par  le  Pape  pcuvenc 

eaua!  exercer  fa  jurifdidion  non  feulement  fur  les 
Parties  principales  de  l’aifaire  qui  leur  cil 
y Cap.  fané  commife  , * mais  encore  fur  toutes  les  autres 
ihd.  perfonnes  qui  peuvent  y avoir  quelque  intc- 
reft, quand  nicmcccfcroit  leur  propre  Evê- 
• c*p.  eau-  que. . Quand  le  Pape  a delegué  plufieurs  per- 
fam.  « U4.  fonnes  pOUr  décider  une  conccftation , un  des 
deleguez  ne  peut  la  juger  fcul  j (mon , le  ju- 
d Cap.  prn-  gement  qu’il  rend  eft  abfbluracnc  nul .j  Que 
dentiam....  ü la  Commiffion  adreflee  à crois  perfonnes 
Portc  que  deux  d’entr’clles  pourront  juger , 
fupct.if*a  fi  la  croifiéme  ne  peut  eftre  prefente  au  juge- 
ment , deux  de  ces  Juges  deleguez  ne  peuvent 
terminer  la  conccftation  , à moins  que  le  croi- 
fiéme ne  leur  aie  fait  connoitrc  par  écrit  qu’il 
n’y  peut  affifter.  Comme  celui  qui  cft  reculé 
ne  doit  plus  eftre  Juge  , fi  l’un  de  deux  de- 
leguez a cfté  légitimement  reeufe,  l’autre  peut 
procéder  (cul , en  cas  que  le  refer it contienne 
la  elaufe  : Que  fi  les  deux  ne  peuvent  afji/ler 
au  Jugement  , l'un  d' eux  pourra  décider  l'af  • 
*ui  commife-  * Un  de  deux  Ju- 
ges deleguez  n’cft  point  oblige  d'adincctrcle 
Subdclcguc  de  celui  qui  écoit  delegué  avec 
lui , quand  le  referit  porte  la  elaufe  qui  per- 
met à 1 un  des  deux  de  juger  , en  cas  que 
l'autre  ne  puiftê  exécuter  la  Commiffion.  Si 
le  referit  porte  , que  tous  ceux  qui  (ont  de- 
leguez, ou  lun  d’entr’eux  , pourra  terminer 
l’affaire  qui  leur  cft  renvoyée,  chacun  d’eux 
peut  exécuter  la  Commiffion  -,  Sd  celui  qui  cft 
iàifi  le  premier  de  l’affaire , doit  la  terminer 
fans  que  les  autres  y prennent  aucune  part. 
/Cap.  éc  f i_c  delegué  devant  fc  renfermer  dans  les 
a*!**  CX*  bornes  de  la  Commiffion , il  ne  doic connoi- 
trc d’aucune  autre  affaire  que  de  celle  qui  lui 
cft  confiée , &:  la  juger  dans  le  ccms  p referit 
par  le  Pape  ; que  s’il  laide  expirer  le  tems 
fans  prononcer , il  n’a  plus  d’autorité , à moins 
que  les  Parties  n’aycnc  proroge  le  terme  d’un 
xCappr*  ^mfcncemcnc  mutuel,  s Quand  on  die  que 
**'  * ^pouvoir  du  delegué  oft  renferme  dans  les 
trrmes  de  (à  Commiffion , cela  ne  doic  s'en- 
tendre que  poux  le  principal  de  l'affaire  à 
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laquelle  fa  jurifdittion  cft  bornée  j car  il  peut 
faire  toue  ce  qui  cft  neccflaire  pour  la  dcci- 
(ion  de  cetcc  affaires  citer  les  perfonnes  in- 
tereflées  ,•  punir  ceux  <^ui  refluent  de  fc  pre- 
fenter  ; entendre  les  témoins,  &c.  Mais  fi 
le  Pape  avoic  charge  un  delegué  de  décider 
quel  cft  celui  d’entre  pluficurs  t.  o dateurs  à pli 
appartient  la  difipolicion  d’un  Bénéfice  , ce 
delegué  ne  pourroic  conférer  ce  Bénéfice  au 
préjudice  de  celui  à qui  appartiendroit  ledroie 
d’en  difpofcr  i parce  que  le  Pape  ne  lui  a 
confie  que  la  déciiiondc  la  conccftation  d’en- 
tre les  Collarcurs. 

h II  cft  permisaux  Partiesqui  ont  des  eau 
fês  légitimes  de  rccufacion  contre  les  Juges 
deleguez , de  propofer  ces  rccufacions  , &c 
d'cmpccher  celui  qui  eft  cominisdc  pronon- 
cer fur  la  contcftacion.  C’eft  fur  ce  principe 
que  le  Pape  Alexandre  III.  révoqua  la  Com- 
miffion qu’il  avoic  donnée  à un  Evêque  d’An- 
gleterre , parce  que  l'une  des  Parties  écoir 
domeftique  de  cet  Evêque  ; ce  qui  l’engagea 
à nommer  d’autres  Commilfaircs.  • La  rc-  , c»p.  iu<; 
cufacion  contre  les  deleguez  peut  eftre  pro- 
poféememe  apres  la  conccftation  de  la  caufe. 
quand  le  moyen  de  la  reeufation  n’cft  furvenu, 
on  n’a  pu  eftre  connu  de  la  Partie , qu’apres  la 
conccftation  en  caufe  J Le  Pape  Boniface  VIII.  ic*f.  6 
veut  qu’en  cas  de  reeufation  d’un  Official  ,on  C*JU4 
la  fade  juger  par  l’Evcquc. [Mais  cette  décifiun 
n’eft  point fuivie parmi  nous,  accendu  que  les 
Evêques  a’y  exercent  point  par  eux-mêmes 
la  jurifdi&ion  contenticufe  ; ce  font  les  au- 
tres Officiers  de  l’Officialicc  & les  Praticiens 
qui  fuivent  le  Siege  , qui  doivent  , étant  au 
nombre  marque  par  l'Ordonnance  , pronon- 
cer fur  les  moyens  de  reeufation  propofez 
contre  l’Official.  A'nfi  l’on  n’a  point  recours 
dans  notre  Jurifprudcncc  aux  Arbitres  choi- 
fis  pour  juger  la  reeufation  quand  il  s'agit 
d’un  Official  GommifTaire  du  Saine  Siège  , 
ni  à l’Evêque  qui  lui  a confié  la  jurifdiction 
contenticufe  ] » Le  delegué  qui  s’eft  déporte,  * cf- *; 
parce  qu’il  fe  Croyoit  légitimement  reeufé , 
ou  pour  quelqu’aucre  raifon  , ne  peut  plus 
prendre  connoillàncc  de  l’affaire  qui  luiccoic 
confiée.  - 

* Tout  delegué  peut  faire  executer  fon  ju-  *c*f>  cjo*- 
gement  pendant  une  année  , à compter  du  reM*  e,“fc 
jodr  que  fa  Sentence  a cfté  rendue , &:  même 
prononcer  la  peine  d’excommunication  cjn- 
tre  ceux  qui  refufenc  de  s’y  foumettre  , eu 
cas  que  la  contumace  foie  alfez  grande  , & 
fur  une  matière  alfez  importante  pour  méri- 
ter ccrtc  peine.  * Mais  quand  le  jugement  a # c.p.m 
cfté  exécuté  , ou  que  l’année  cft  expirée  de- 
puis  la  prononciation  du  jugement , lcd  rie-  . 
gué  n’a  plus  aucun»  autorité  ; te  s’il  fui  vient 
uclquc  conccftation  fur  le  même  fiijet,  elle 
oit  eftre  portée  devant  le  Juge  ordinaire. 

t La  jurifdiâion  des  deleguez  expire  auffi  u«»...  ‘ 
par  la  more  de  celui  qui  les  a commis , quand  Giacam... 
les  chofcs  ne  font  pas  en  leur  entier , c’eft- 

à- dire, 
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k-dire,  quand  on  n’a  point  fait  citer  devant 
Je  delègue  lçs  Parties  qui  devoir  ne  procéder 
fur  là  contefbtion.  Uiq fèroic  dc)mçme;  fi  f un 
des  deu  , 'déléguez  commis  pour  jwgct  con- 
jointement une  aiïiire , venoit  à uiounr  avant 
ja  décifion  de  Ta  concertation  , f quand  la 
eu.n.«t,a,  Commiffion  n’eft  poincadrcflce  à la  perfonne, 
mais  à la  dignité  , comme  à un  Evêque  , ou 
à fou  Official , la  more  de  f Evêque  ou  de 
rOfficiul  ne  change  tien;  &:  ceux  qui  lçut  fiic- 
cedenc  peuvent  exécuter  la  Commiffion.  Ou 
obfervc  meme  en  France  de  permettre  aux 
Vicegerens  desOfficialuex  de  juger  les  affai- 
res que  le  Pape  commet  aux  Officiaux , quand 
ces  derniers  ne  peuvent , ou  ne  veulenc  point 
cxecutqr  la  Commiffion  s parce  qu’on  fiippofe 
que  fous  ce  titre  d’Offidal,  le  Pape  a com- 
pris toux  ceux  qui  exercent  la  jürifdicbon  con- 
tent ieufe,  6c  qui  prefident  dans  les  T ribunaux 
des  Officialitez.  Ldrfque  le  Pape  z commis 
des  deleguez  pour  l'execution  d’une  grâce, 
les  Commiflâires  qui  font  nommez  pour  l’c- 
xccutcr  , peuvent  remplir  leur  Commiffion, 
quoique  le  Pape  (bit  dcccdc  avant  qu’on  la 
leur  ai  c prefenree,  de  peur , dit  Bonifacc  V III. 
ue  la  grâce  à laquelle  la  mort  du  Pape  ne 
onne  aucune  atteinte,  ne  foit  retardée  par 
la  demande  qu’il  faudroic  faire  de  nouveaux 
Cornmiffairrs. 

L’appel  des  iugemens  rendus  p.ir  les  dele- 
guez du  Pape  doit  cftre  porté  au  Saine  Siège. 
Il  Y a meme  des  Dccrctales  qui  difent  , que 
le  Pape  peut  commettre  des  Juges  pour  dé- 
cider les  affaires  en  dernier  refforc  par  un  pre- 
mier jugement  , fans  qu’il  foit  permis. d’en 
appcllcr  au  Pape.  Mais  on  n’admettroit  point 
en  France  ces  fortes  de  referits , parce  qu’on 
n’y  regarde  comme  fouverains,  les  jugemens 
rendus  dans  les  Tribunaux  Ecclefiartiques  , 
que  quand  il  y a trois  Sentences  definitives, 
conformes  , ou  deux  Sentences  conformes 
pour  les  interlocutoires. 

rCjw.fi  ' Les  Decretales  difent  qu’il  eft  permis 
j-fo  «febiii-  aux  Juges  deleguez  par  le  Pape,  de  nommer 
****'  ‘ des  Subdeieguez  , non  feulement  pour  exé- 

cuter une  partie  de  la  Commiffion  , comme 
pourroic  t itre  d’entendre  des  témoins  , de  vi- 
brer des  bàtimens  dune  Eglife,  mais  encore 
pour  décider  le  fonds  des  concertations  qui 
leurffont  commifcs.  * Le  Pape  Grégoire  IX. 
ma»  s-  excepte  de  cette  règle  les  Commi  fiions  don- 
SSl***’  nées  a une  perfonne  , donc  le  Pape  a connu 
le  mérite  & les  lumières , qui  l’ont  déterminé 
à choifir  cette  perfonne  plutôt  qu’une  autre; 
ainfi  quand  le  Pape  a chargé  un  Commif- 
faire  de  nommer  une  perfonne  capable  de 
remplir  un  certain  emploi , il  ne  peut  fubde- 
legucr  pour  cette  fonaion  ; , die  Bo- 

nifacc  VI II.  cire*  eltgendam  ferfanam  tjus 
indufiri a tinte  videtur  eleÜa,  Ce  Commifi- 
faire  pourroic  cependant  fubd  legucr , fi  la 
Commiffion  porcoit  qu’il  pourroic  faite  ce 
choix  par  lui-même,  ou  par  unaucre.  Celui 


à qui  le  Pape  n'a  confié  quïm  (impie  mtnif-  * 

$crc  , fans  aucune  jurifdi«ion,nc  peucconw 
mettre  une  Mitre  perfonne  pour  exécuter 
l’ordre  qu'il  a reiçft  4u  Saine  Siège.  Bonifa* 
oc  VIIL  décide  que  le  delegué  qui  a écére-i 
eufe,  ne  peut  fubdelegucr  quand  la  reeufa- 
cion  a etc  jugée  valable  ; mais  s’il  a fubdc* 
lègue  avant  que  la  reçu  Cation  aie  edé  propo- 
fcc  , celui  qu’il  a commis  peue  exercer  la 
.Commiffion.  Le  même  Pape  décide  que  lé 
Commiffuirc  du  Saine  Siège  peut  révoque* 
la  ffithdeiegarion  qu’il  a fai  ce,  quand  les  cho- 
fes  font  encore  en  leur  entier  , c’eft-k- dire, 
quand  le  Subdelcguc  n’a  point  ufe  de  fâ  ju- 
rifdi&ion.  Il  veut  qu’on  obfervc  la  meme  ré- 
glé, en  cas  que  le  Sübdelegué  vienne  à dé- 
céder avant  qu’il  ait  décidé  les  concertation* 
qui  font  le  fujet  de  la  Commiffion. 

* L’appel  des  jugeniens  qui  ont  elle  rendus  r Super  te 
par  les  Juges  fubdeleguez  , doic  ertre  porte 
ilirectemenc  au  Saint  Siege  , quand  le  Sub-  * c»j».cui» 
delegué  aefté  commis  pour  décider  le  fonds  «*«**• 
de  la  contcflation  ; mais  fi  la  Commiffion 
du  Subdelcgr  éeft  bornée  à quelque  Acle  par- 
ticulier , comme  à l'audition  des  témoins  , 
ou  à la  vifitc  d’un  bit i ment  , ou  1 une  en- 
quefte  , la  Partie  qui  fe  plaint  du  Subdelcgué, 
ne  porte  point  fes  plaintes  au  Pape,  mais  aii 
Delegué  qui  a donné  la  Commiffion.  [ Les 
deci fions  contenues  dans  les  Decretales  fur 
les  Deleguez  , aufquels  les  Commiffaires  du 
Saint  Siege  ont  confié  ladécifioo  du  fonds 
des  concertations  , ne  font  gueres  en  ufage 
en  France  ; parce  que  les  affaires  contenticu- 
fes  font  renvoyées  aux  Officiaux  , qui  ne  font 
point  dans  l’u (âge  de  nommer  des  Subdele- 
guez. Quand  ils  n’executent  point  eux-mê- 
mes la  Commiffion , ils  en  lailfent  la  dcc i (ion 
à leurs  Vicegerens.  Voyez  fur  les  Juges  de- 
leguez, le  chapitre  9.  de  la  première  partie.  ] 

TITRE  XXX. 

De  l'Once  du  Légat, 

Il  y a crois  efpeces  de  Légats  , comme 
on  l’a  remarque  dans  le  chapitre  7 . de  la  pre- 
mière partie  ; mais  le  Légat  a Lattre  a 
beaucoup  plus  d’aucoritc  que  les  autres.  « «cap.v** 
Des  qu’il  arrive  dans  la  Province  de  fa  le-  !=«»««.«* 
gation  , les  autres  Légats  ne  peuvent  plus 
exercer  leur  pouvoir.  11  Y a cependant  plu- 
ficurs  Pays  dans  lefquels  fon  pouvoir  ne  s'é- 
tend point  auffi  loin  que  celui  du  Pape  qu’il 
reprefente.  * 11  ne  peut , fans  un  pouvoir  fpo*  s cap.  rK 
cial , transférer  les  Evêques  d’un  Siege  à un 
autre  » unir  ou  divifer  Jes  Evêchez  ; ériger 
un  Siege  Epifcopal  en  Archevêché  ; donner  >hd. 
le  droit  de  Primatie  aune  EgÜfe  fur  une  au- 
tre Eglife.  * Quand  il  a renvoyé  une  affaire  e Cup  fl*, 
au  Pape , il  n?  peut  plus  la  décider. d Quand  Jc»!ii«*u 
le  Pape  a nommé  des  Commifliires  pour  une  hùJ 
affaire  particulière,  le  Légat  ne  peut  plus  en 
connoirrc  ; parce  que  la  Commiffion  parti* 
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culiere  , déroge  toujours  à la  generale.  ' Il  eft 
vrai  que  le  Pape  Alexandre  111.  attribue  à 
tous  les  Légats  du  Pape  le  droit  de  connoî. 
ire  en  première  inftance,  parvoye  de  plainte, 
déroutes  les  affaires  Ecclefuftiques  qui  naift» 
font  dans  letendué  de  leur  jurifdi&ion  j mais 
les  François  » qui  obfcrvcnt  la  règle  de  ne  pas 
s’adrclVcr  même  au  Pape  , Tans  avoir  paflc 
les  dcgrczdesjurifdiâions  infcrieurcs,nc  fouf- 
frent  point  que  ce  Decret  Toit  exécuté  cil 
F rance , quand  il  y a un  Légat. 

/ Boni  face  V 111.  défend  a tous  les  Légats, 
quelque  cccnducs  que  puiffent  cftrc  les  facul- 
cczde  leur  légation  ,dcdifpofcr  des  Evêchcz 
6c  des  Abbayes  , 6c  des  dignicez  des  Eglifcs 
qui  font  électives  , au  préjudice  de  ceux  à 
qui  il  appartient  d’y  pourvoir  par  la  voyede 
l'élection  ; g mais  ce  Pape  leur  permet  de  Ce 
referver  la  difpoficion  des  autres  Bénéfices , 
en  cas  qu’ils  viennent  à vaquer  pendant  leur 
légation , 6c  de  donner  des  Mandais  à des 
Clercs , pour  fe  faire  pourvoir  des  Bénéfices 
qui  vaqueront  : ce  qui  n’eft  pas  fuivi  en  Frar- 
ce,  les  Rcfcrvcs  6c  les  Mandats  n’étant  point 
admis  parmi  nous.  Le  Légat  ne  peut  accordet 
à uneperfonne  le  pouvoir  d’admettre  la  de-» 
million  d’un  Bénéfice  , 6c  de  le  conférer  à 
qui  il  lui  plaira.  * Quand  on  prefente  une 
mpplique  a la  Légation,  pour  eftre  pourvu 
d’un  Bénéfice , il  faut  exprimer  cous  les  Bé- 
néfices donc  on  efl  pourvu  , fur  peine  de  nul* 
lité  des  provifions.  ' Le  Légat  difpofe  des 
Bénéfices  au  préjudice  des  Patrons  Ecclcfu- 
ftiques , dont  il  n’cft  point  oblige  d’actendre 
la  prefentation. 

/ Des  que  le  Légat  eft  forti  des  Provinces 
de  fa  légation , il  ne  peut  plus  ufer  du  pou- 
voir qui  lui  eft  accordé  par  fes  facultcz.  m 
Clcmcnc  IV.  veut  qu’on  regarde  le  Légat 
comme  Ordinaire  , 6c  que  fon  pouvoir  ne  fi» 
niffe  point  par  la  mort  du  Pape  qui  l’a  ho- 
noré ac  la  Légation.  [ Les  Légats  n’ont  ja- 
mais efté  regardez  en  France  comme  Ordi- 
naires i c’cft  pourquoi  plufieurs  de  nos  Cano- 
niftes  croyent  que  la  Légation  y expire  par 
la  more  du  Pape.  Voyez  dans  le  chapitre 
fêptiéme  de  la  première  partie  , de  quelle 
manière  les  Légats  font  rcçds  en  France  \ 
comment  ils  y exercent  leur  autorité , 6c  com- 
ment elle  finit.  ] 

TITRE  XXXI. 

De  P Office  du  Juge  Ordinaire. 

»c*p.per  • L’Evêque  eft  chargé  par  fa  dignité  de 
•tc»fa  «-  foire  obferver  l’ordre  fie  la  difeipline  Eccle- 
ua*  fuftique  dans  fon  Diocefe  j de  punir  ou  de 
faire  punir  les  Clercs  qui  commettent  des 
crimes,  & d’employer  pour  cet  effet  la  juri- 
diction Scculicre  , quand  il  ne  peut  fans  ce 
moyen  faire  executer  fes  Ordonnances  6c  les 
CUnôôrnm  )n$ctncos  de  fes  Officiaux.  b Le  Concile  de 
inCicracBi.  Vienne  recommande  aux  Evêques  ,&à  ceux 
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qui  exercent  fous  eux  la  jurtfdiàion  , de  fe 
conduire  dans  ces  affaires  de  maniéré  , que 
la  crainte  des  peines  prononcées  contre  les 
coupables  les  empêche  de  commettre  les 
mêmes  crimes  dans  la  fuite , 6c  retienne  dans 
le  devoir  les  autres  Clfercs  , qui  apprch?n- 
deroientdeparcilschâcimcns.  [Cette  fevcricé 
doit  cftrc  cependant  mclce  de  douceur  6c  de 
charité.]  * Q-iand  l’Ordinaire  ne  connoift  ‘‘Cap  s 
que  par  le  Sacrement  de  la  penicence  les 
crimes  de  ceux  qui  font  fujets  à fa  juridic- 
tion , il  doit  fc  contenter  d’avertir  en  fccrcc 
le  coupable  , 6c  il  ne  peut  lui  refufer  la  com- 
munion. Mais  fi  celui  \ qui  ce  Clerc  a fait 
tort , porte  l’affaire  au  Tribunal  contentieux, 

6c  juftific  d’une  maniéré  juridique  les  faits 
qu’il  avance,  l’Ordinaire  peur  excommunier 
le  coupable  , dont  il  a entendu  la  confellion. 

C’cft  la  décifion  du  Pape  Alexandre  III. 

Les  Monaft*rcs  font  de  droit  commun 
fujets  à la  juridiction  de  l’Evêque  , comme 
les  Chapitres  Séculiers  6c  les  Cures  * il  peut 
les  vifiter  6c  y faire  des  Ordonnances  pour 
l’obfcrvation  de  la  difeipline  régulière.  J Le  *c*t-  ** 
Pape  Honoré  III.  veut  que  les  Evcques  cr«. 
oblèrvcnt  en  ce  cas  , de  ne  point  mener 
avec  eux  de  Sccu  icrs , mais  de  prendre  deux 
ou  crois  de  leurs  Chanoines  pour  les  ac- 
compagner , 6c  quelques  Religieux  d’un  au- 
tre Monafterc , s'ils  le  jugent  à propos.  * L’E- 
vêque  doit  veiller  à ce  que  les  Moines  ne  JC/*** 
quittent  point  leurs  Monaftercs  ; il  doit  leur 
enjoindre  de  s’y  retirer  j de  remettre  leur  pé- 
cule encre  les  mains  des  Supérieurs , 6c  de 
vivre  conformément  à la  Réglé  donc  ils  ont 
fait  profeffion.  Que  fi  les  Abbez  , 6c  les  au- 
tres Supérieurs  Réguliers  négligent  de  faire 
rentrer  leurs  Religieux  dans  le  Cloître,  l’E- 
vêque a droit  de  les  punir  par  la  fufpcnfc  de 
leur  Office  6c  de  leur  Bénéfice,  f A l’égard  fCap  imL 
dés  Chanoines  qui  font  en  poffelfion  de  cor-  bffràL 
riger  ceux  de  leurs  Confrères  qui  font  quel- 
que faute  \ fi  le  Chapitre  néglige  de  s’acquit- 
ter de  ce  devoir  dans  le  rems  qui  leur  a efté 
marqué  par  ravcrciflemcnt  de  1* Evcque,  ce 
dernier  peut  prononcer  contre  les  coupables 
les  peines  canoniques  , comme  il  y eft  obligé 
par  fon  roiniftere  , qui  le  charge  de  la  con- 
duite *des  âmes  de  tout  le  Diocefe.  t Au  (jcms 
de  la  Compilation  des  Décrétales  6c  du  Sextc,  cxiemm. 

H y avoit  des  Chapitres  qui  pretendoient  ““•* 
avoir  le  droit  de  faire  cefferle  Service  divin 
dans  leurs  Eglifcs , même  fans  l’ordre  de  l’E- 
vcque.  h Boniface  VIII.  leur  défendit  d’ufer  k CaP\Jj 
de  ce  droit,  fans  appcllcr  celui  donc  ils  pré-  QSIÊmn^ 
tendoient  avoir  reçu  quelque  injure , 6c  qu’a-  ia  *•. 
près  qu’ils  auroienc  connu  que  celui  qui  avoit 
fait  l’injure , ne  vouloir  point  la  réparer.  Il 
ajoûcc  qu’aulfi-tôc  après  que  la  ccflation  du 
Service  divin  fera  ordonnée  , le  Chapitre 
fera  obligé  de  faire  citer  devant  le  Pape 
celui  qui  aura  donné  lieu  à U ccffacion  , 

&:  d’envoyer  à Rome  des  Procureurs  pour 
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juftificr  fa  procedure.  Il  dcc'arc  nul  les  les 
Ordonnances  Elites  pour  la  ccllâtion  uu  Ser- 
vice divin  , dans  lcl^ucllcs  on  n’auroit  poinc 

• obfêrvc  toutes  ces  forinalitcz  $ 6c  il  défend 
d’ubattre  les  Statues 6C  les  Images  , 6c  de  les 
couvrir  d’épines  , meme  dans  le  cas  des  ccf- 
fations  les  plus  légitimes.  [ Il  cil  inutile  de 
nous  arrêter  davantage  fur  cctc  matière  , 
parce  que  les  Ordonnances  des  Chapitres, 
pour  la  collation  du  Service  divin  , ne  font 

* plus  en  ufage.  ] 

• Cap.  eam  * S’il  y a dans  un  Dioccfc  quelque  dignicc 
ai  fiede-  inferieure  a celle  de  l’ Evêque , qui  exerce  une 
Garam.  jurifdi&ion  , Se  qui  ait  droit  d excommunier, 

l’Evcque  ne  doit  point  recevoir  ceux  qui  ont 
efté  privez  de  la  communion  par  celui  qui 
cft  pourvu  de  cette  dignité , à moins  que  l’ex- 
communié n’ait  (àtisfait  à ce  que  ion  Supé- 
rieur ordonnoit , 6c  mérite  par  là  fon  abfolu- 
tion.  C’eft  ce  que  décide  le  Pape  Alexan- 
dre III.  par  rapport  à ceux  qui  avoient  elle 
excommuniez  pat  les  Curez  , [ qui  ne  joüif- 
/ Cap  n ^nt  plu*  de  cette  autorité.  ] • Quand  celui 
patte  qui  a elle  excommunie  par  l’Ordinaire , aob- 
tenu  une  abfolucion  du  Pape  , l’fcvcquc  doit 
examiner,  fuivant  la  décilion  d’ Alcxandrcl  II. 
fi  on  aexpofe  au  louvcrain  Pontife  routes  les 
circonltances  du  fait , Se  en  cas  qu’il  trouve 
que  l’abfolution  acllé  obtenue  par  fubreption, 
ou  par  obrepeion  , il  doit  renvoyer  au  Pape 
celui  qui  en  avoir  obtenu  l’abfolution.  [ Cette 
réglé  n’ell  point  futvic  parmi  nous  pour  les 
excommunications  qui  font  prononcées  dans 
le  Tribunal  contentieux , pour  lefqucll.es  il 
faut  s’adreffer  au  Supérieur  immédiat  de  cc- 
m Cap.  i-  k*i  qui  a excommunié.  ] « Le  Pape  Cclef- 
i-niûcâvit.  tin  III.  veut  que  l’Evcque  qui  a cxcommu- 
*****  nié  quelques-uns  de  fes  Diocefains  pour  avoir 
contracte  des  mariages  dans  des  degrez  pro- 
hibez , puiflc  les  priver  de  la  communion , 
quoiqu'ils  ayent  obtenu  une  abfoution  des 
Juges  que  le  Pape  avoir  déléguez  , 6c  qui  s c- 
toient  taillez  furprendre  par  négligence  , ou 
par  l'artifice  des  Parties  qui  avoienc  obtenu 
le  rcfcric. 

»€»  gr»-  " Le  Pape  Grégoire  X.  ordonne  aux  Evê- 
vc.Ji4.  ques  de  le  faire  reprefenter  les  difpenfes  quo 
des  Clercs  ont  pû  obtenir  du  Saine  Siégé , 
pour  ten  r des  Bénéfices  incompatibles.  Il 
leu»  enjoint  d'obliger  ceux  qui  n’ont  point 
de  difpcnle  légitime,  de  le  démettre  de  ces 
Bénéfices , 6c  de  renvoyer  à Rome  ceux  d >nt 
les  difpenfes  leur  paroîtroient  lufpc&cs.  [ Par- 
mi nous  on  n’autotife  point  ces  Ibrtes  de 
difpenfes  pour  tenir  en  meme  tems  pluficurs 
Cures , ou  une  Cure  6c  un  Canonicat  de  Ca- 
thédrale ; c’cll  pourquoi  les  Arrêts  ont  dé- 
claré abufifs  les  privilèges  que  plulieûrs  Cha- 
pitres avoient  obtenu  , pour  que  les  Chanoi- 
nes pufïcnt  élire  en  même  tems  Curez.] 
#C4f.q«>-  • Quand  il  y a dans  un  Dioccfc  quelque 

Bum-..  I"-  canton  ou  l’on  parle  une  langue  différente  de 
ST-  celle  de  la  viUc  Epifcopalc  , l’Evêque  doit 


établir  un  Vicaire  gc  cral  dans  ce  canton , 
qui  entende  la  langue  du  pays , 6c  q ii  puiffe 
y faire  oblcrvcr  la  difciplinc  Ec».  lefiaftique. 

L'Evêque  doic  auffi  , fuivant  le  Concile  de 
Latran  , «établir  dans  (a  Cathédrale  des  Ec- 
clciiailiqucs  diftinguez  par  leur  érudition  , 
qui  pmllcnt  le  foulagcr  d-ns  les  fonctions  de 
fon  miniflere  , entendre  les  confcffions  des 
Fidèles  , 6c  adminiltrer  le  Sacrcmc  t de  la 
Penirence  : c'cll  ce  qui  a donne  lieu  à l’éca- 
blillemcnt  des  Penitenciers  6c  des  Théolo- 
gaux. Le  meme  Concile  veut  que  l’ Evêque 
qui  ne  peut  vificcr  allez  fou  vent  tout  fon 
Diocefe,  à Caufe  de  fa  trop  grande  étendue, 
choi fille  des  perfonnes  capables  de  remplira 
là  place  cctce  fonction.  Lorfque  l’Evêque  ne 
vifire  point  une  Paroiffe  de  Ion  Diocefe  eu 
perfonne  , il  ne  peut  exiger  les  droits  de  Vi- 
fitc.  f Bonifacc  Vlll.  permet  cependant  à f Cap-  fi  K* 
celui  qui  fait  la  Viliteàla  place  de  l’Evêque, 
de  demander  aux  Paroi  fies  ce  qui  cfl  nccef- 
fairc  pour  là  fubfiltancc  pendant  le  cours  de 
fa  Vifitc.  f L’ufagc  dans  U plupart  des  Dio- 
cefcs  de  France  , eflque  l'Eveque  n’exige  au- 
cun droit  de  Procuration  pour  la  Vifitc*  11  ne 
lui  cil  poinc  permis  de  contrevenir  à cet  ufage, 
quand  il  a elle  obfcrvé  de  teins  immémorial.] 

, 11  y a quelques  Eglifesou  les  Evêques  joui!-  fCjp.pr». 
font  des  revenus  pendant  la  vacance  des  Be- 
nehees.  Ceux  à qui  la  vacance  appartient 
ainfi , en  vertu  du  privilège  6c  de  la  Coutu- 
me , doivent  acquitter  les  charges  du  Béné- 
fice, 6c  fournir  à l’honnête  entretien  de  ceux 
qui  le  deffervent. 

Le  Concile  de  Latran  tenu  fous  Inno- 
cent 111.  recommande  aux  Evêques  de  fe 
conduire  , pour  tout  ce  qui  regarde  le  tem- 
porel , de  manière  qu’ils  ne  fuient  point  à 
chargea  leurs  Diocclains , & de  ne  rien  faire 
qui  puiffe  fentir  l’avarice , fur  tout  quand  il 
s'agit  de  prononcer  des  peines  contre  ceux 
qui  ont  commis  quelque  faute. 

11  y a pluficurs  décidons  fous  ce  titre  ,qui 
regardent  les  appellations  des  jugemens  ren- 
dus par  les  Evêques  ou  par  leurs  Officiaux. 

Un  des  plus  remarquables  cil  le  Canon  du 
Concile  de  Latran  , tenu  fous  Innocent  111. 
r qui  ordonne  que  les  jugemens  rendus  en  . Cip.im. 
matière  de  difciplinc,  de  corrc&ion , &:  de  fragili.es- 
reformation  , feront  cxecûioz  par  provifion,  “** 

6c  nonobftanc  l’appel.  , Lorfque  le  Pape  ,c»p.liea» 
ad  relie  unrcfcric  i l’Ordinaire  , pour  cxccu-  ihd. 
ter  quelque  choie  qui  dépend  de  la  junfdi- 
dion  Epifcopalc  , l’appel  du  jugement  de  l’E- 
vêque ne  doit  point  eftre  porté  au  S.  Siège, 
mais  au  Métropolitain  même  dans  le  cas  où 
le  Pape  auroit  inféré  dans  le  referit , que  l’E- 
vêque procedcroit  par  l’autoricé  Apoflol  que. 

La  railon  qu’en  rend  le  Pape  Innocent  III. 
eft  que  l’Evêque  ne  procède  point  en  ce  cas 
comme  délégué  du  Saint  Siège,  mais  en  vertu 
de  la  iuiifdidion  Epifcopale.  ' L’Official  de  'c*>  *°- 
1 Archevêque  ne  peut  connoitrc  que  par  la 
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voyc  d’appel  , des  affaires  qui  doivent  eftre 
jugées  en  première  inftance  par  les  Evêques 
(ùffragans  ou  leurs  Officiaux  , meme  quand 
ils  feroienc  leur  réfidencc  dans  le  Dioccfc  du 
Suffiragant.  Innocent  III.  défend  auffi  aux 
Officiaux  des  Archevêques  de  prononcer  con- 
tre les  Evêques  (ùffragans  , des  Sentences 
d’interdit  , de  fufpcnfc  Se  d'excommunica- 
tion. 11  veut  que  par  refpcû  pour  la  perfonne 
des  Evêques  , on  referve  au  Merropolitain  le 
« c«p.  duo  droit  de  prononcer  de  ces  jugemens.  « Aucun 
™ Archevêque  ne  peut  lever  les  Sentences  d’in- 
terdit prononcées  par  fes  Suffragans  , ou  par 
leurs  OHiciaux  ,qu’après  avoir  jugé  l’appel  in- 
terjeté de  l’excommunication  , en  cas  qu’il  la 
trouve  mal  fondée , ou  que  la  Partie  n’aie  point 
fait  une  légitimé  fati  faûion.  * Le  Métropo- 
litain peut  commettre  un  Dioccfain  de  fes 
Suffragans  pour  juger  l’appel  d une  Sentence 
^Oip.qood  rendue  par  l'Official  de  fon  Evêque.  Quand 
fed cm, à, l’Archcvcquc facroit fes  Suffragans.il pouvoir 
commettre  un  autre  Prélat  pour  remplir  cette 
fonction  à fa  place. 

Il  y a deux  Bulles  (bus  ce  titre  dans  les  Ex- 
eCtp  dc-  travagantes  communes  $ *■  l’une  de  Bonifa- 
m'eoam’  cc  VIH.  qui  déclare  que  les  Evêques  qui  font 
leur  Vifitcs  dans  un  Munaftere,  ne  font  point 
obligez  de  prendre  pour  Secrétaire  un  Relu 
gicux  de  ce  Monafterc,&:qu’ils  peuvent  fc faire 
accompagner  dans  la  V mec  de  deux  ou  trois 
« C«p.  w Clercs , dont  lun  leur  (ervi ra de  Secrétaire. « 
uiJlZ?41  ^ccon^c  Bulle  qui  cft  de  Jean  XXII.  dé- 
clare que  fi  un  Clerc  poflede  fans  difoenfe 
plulicurs  Bcneficcs^incompaciblcs  , ils  lcront 
vacans  de  plein  droit , à l’exception  du  der- 
nier dont  il  a efté  pourvu  , deux  mois  apres  la 
publication  de  fa  Bulle.  11  ajoute  que  dans  la 
fuite  le  Clerc  qui  fera  pourvu  d’une  Dignité, 
d’un  Perfonac,  ou  dune  Bénéfice  charge  de  la 
conduite  des  âmes  , ne  pourra  en  poffeder  un 
autre  de  même  nature  , finon  que  le  premier 
donc  il  a été  pourvu  vaquera  de  plein  droit 
dès  qu’i!  aura  pris  poffeflion  du  fécond.  [Cette 
règle  cft  obfcrvée  parmi  nous, avec  ceccemo. 
diheation , que  celui  qui  cft  pourvu  de  deux 
Bénéfices  incompatibles , a une  année  pour  fe 
défaire  de  l’un  des  deux , à compter  au  jour 
de  la  paifible  poffejfion  du  fécond.  ] 

TITRE  XXXII. 

De  t office  du  Juge. 

J Honoré  III.  décide  que  quand  l'une  des 
£££'  Parties  ne  trouve  point  d’ Avocat  pour  défen- 

dre fon  droit,  le  juge  devant  lequel  lacon- 
teftationcft  portée  , doit  lui  en  donner  un. 
SCap.jndi-  k Le  fécond  chapitre  de  ce  titre,  qui  cft  ciré 
d’une  Dccretale  de  Grégoire  IX.  veut  que  la 
demande  en  reftitucion  en  entier  (oit  inf- 
imité comme  une  demande  principale  , lorf- 
qu’on  fc  pourvoie  en  jufticc  pour  le  faire  ré- 
tablir dans  la  poffeflion  de  quelque  droit  , 
par  le  moyen  U#  la  reftitucion , qui  fait  alors  le 


principal  objet  de  l’a&ion  •,  mais  quand  l’af- 
faire a efté  conclue  avant  la  demande  en  ref- 
titution  en  entier  , le  P,ppc  ordonne  de  l’inf- 
cmire  comme  un  incident.  # 

TITRE  XXXIII. 

De  U fuperioritc  & de  C obéïjfance. 

m Celui  qui  n’obéit  pas  aux  ordres  de  fon  «Cap.  i 1 
Evêque  doit  eftre  excommunie , dit  le  Pape  S.  ,u“' cma* 
Grégoire  , apres  le  Concile  d’Agde , fiiivanc  * 
cc  qui  cft  die  dans  l’Ecriture  , j Qui  noncbc- 
dierit  principi , morte  moriatur.  * Celui  qui  a * Cap*  P«r 
efté  Ordonne  parle  Pape  , doit  obéir  comme 
les  autres  Clercs  à fon  Evêque  Diocefàin.  « « c*p-ft<»«l 
On  peut  obliger  les  Abbez  par  les  Cenfurcs 
Ecclefiaftiquc*  à aflîftcr  au  Synode  , à ren- 
dre à l’Evêque  les  rcfpc&s  qu’ils  lui  doivent, 

Ce  à lui  obéir  , s’il  n’ordonne  rien  qui  (bit 
contraire  aux  difpofitions  Canoniques.  d dc*fnm 
Quand  les  Religieux  Se  les  Chanoines  Regu-  *£^ctlefiu‘ 
liers  n’obéïffent  point  à leur  Prieur , il  peut 
les  excommunier.  Innocent  III.  ajoûcequ’ila 
droit  de  les  chaffcr  de  la  Communauté  j ce  qui 
ne  peut  s’obferver  en  France  , où  il  n’eft  pas 
permis  aux  Supérieurs  des  Communautez  de 
congédier  les  Religieux  profcs.'Les  Abbef-  • Ctp.om 
fes  ne  peuvent  excommunier  les  Religieufes,  •* 
ni  les  Clercs  qui  font  fous  leur  jurifoiftionr 
mais  elles  peuvent  avoir  recours  aux  Supé- 
rieurs Ecclefiaftiques , pour  faire  prononcer 
des  Cenfures  contre  ceux  Se  celles  qui  refu- 
fent  de  leur  rendre  l’obéïflàncc  qui  leur  cft 
due. /-Les  Clercs  qui  défcrvenc  les  Cbapel- /C*p- k;»s 
les  dépendantes  des  titres  des  Cardinaux  , l1**»4** 
doivent  obéir  aux  Cardinaux , qui  ont  droit 
de  prononcer  contre  ces  Clercs  de fobéïffans, 
des  Sentences  d’excommunication  , d’inter- 
dit Se  de  fufpcnfc. 

t Pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal,  /Cap.oa 
le  Chapitre  de  l’Eglife  Cathédrale  exerce  la  ^ûa.eitr*. 
jurifdittion  \ il  confirme  les  élevions  que  l’E- 
vêque auroic  confirmées , fi  le  Siège  avoir  efté 
rempli  ; h Se  il  abfout  des  excommunications 
dont  l’Evêque  auroir  donné  l’abfolution.  <•.  * 

i Quand  une  Eglife  foumife  à un  Archidia-  » Cap.  nm 
crc,  cft  érigée  en  Cathédrale  , l’Archidiacre  ioftn01* 
ne  peut  plus  y exercer  fa  jurifdidion , mais  CÏW*' 
on  doit  le  rccompenfcr  à caufc  du  préjudice 
que  cette  érc&ion  fait  à fa  dignité. 

i L’Archevêque  ne  peut  exiger  d’un  de  fes  /cap.djf» 
Suffragans  , qu'il  lui  prêre  un  ferment  d’o-  A», 
béiflàncc  , different  de  celui  que  les  autres 
Evêques  prêtent  à leur  Métropolitain.  » 

Lorftju’il  s'agit  de  fçavoir  fi  une  Eglife  fera 
foumife  à un  Métropolitain  , à un  Primat, 
ou  à un  Patriarche  , on  ne  doit  rien  décider 
fans  avoir  appelle  le  Prélat  de  l’Eglife  qui 
fait  le  fujec  de  la  conteftation , Se  toux  ceux 
qui  prétendent  avoir  quelque  jurifdi&ion  fiir 
cette  Eglife.  Il  faut  même  citer  les  Chapitres 
qui  exercent  le  droit  de  leurs  Prélats  pendant 
la  vacance  du  Siège. 


f Cap.  foli- 
**•  tktd. 


DES  DECRET 

■ Cap.’ fb-  » £)ans  toutes  les  Eglifes  , ceux  qui  font 
4tti'  fupcrieurs  en  Ordre  , doivent  avoir  la  pré- 
fcance  j le  Prctrc  doit  eftrc  devant  le  Diacre, 
•Cip'cum  celui-ci  devant  le  Soudiacre.  * Encre  les 
ST*’  Clercs  qui  font  honorez  du  même  Ordre  > 
celui  qui  a efté  ordonne  le  premier , doit  avoir 
lapréfeancc.  [Ce  qui  n’a  point  de  lieu  quand 
celui  qui  a efte  ordonne  le  dernier , a quelque 
dignité  qui  lui  donne  un  rang  diitingué.  ] 

, Le  Pape  Innocent  III.  écrivant  à Bau- 
douin Empereur  de  Conftaminople  , lui  re- 
proche qu’il  ne  fait  point  allez  d nonnrur  au 
ratriarehe  de  ccue  Ville  , pour  engager  cc 
Prince  à avoir  dans  la  fuite  plus  de  dcfcrence 
pour  un  Prélat  qui  tenoie  un  rang  11  di (lin- 
gue dans  TEglifc.  Cc  Pape  relève  le  plus  qu’il 
lui  eft  pofliblc  la  jurifdiétion  Ecckfiaftiquc. 
Il  dit  que  Dieu  a confié  aux  Evcqucs  le  loin 
de  toutes  les  brebis  , entre  le  quelles  ondoie 
mettre  les  Rois  te  les  Empereurs;  que  les 
Evêques  ont  reçu  le  pouvoir  de  tout  lier  , 
te  de  tour  délier  fur  la  terre.  Il  compare  la 
• Puiflance  temporelle  à la  Lune  , te  la  Puif. 

fancc  fpirituelle  au  Soleil  i & il  atoûte  que 
celle  qui  cil  établie  pour  le  fpirituelcft  au- 
tant au-dcfliis  de  celle  qui  gouverne  le  tem- 
porel , que  le  Soleil  cil  au-ddfus  de  la  Lune  i 
mais  cc  Pope  ne  va  pas  jufqu’à  vouloir  con- 
fondre les  droit*  de  ces  deux  PuifTanccs  , te 
à s’attribuer  à Jui-mcmc  un  pouvoir  fur  le 
9 Cap. o-  temporel.  ; 11  n’en  eft  pas  de  même  de  Bo- 


U nam  f»n  clam  , eft  rapportée  fous  ce  titre 
dans  les  Extravagantes  communes.  CcPape 
y foutient  que  Jclus-Chrift  ayant  laillc  deux 
glaives  à S.  Pierre , ils  fepre  Tentent  deux  glai- 
ves qu’il  a donnez  â fon  Eglife,  l’un  tempo- 
rel , te  l’autre  fpiritucl  » que  l’un  te  l’autre 
eft  la  puitrance  de  1 Egliic  , quelle  fe  fert 
de  l’un, &:  que  les  Princes  temporels  doivent 
employer  l’autre  fuivant  fes  ordres  i que  l’un 
doit  dire  fou  mis  à l’autre,  afin  qu’il  y ait  en 
tout  de  l’ordre  ; par  conféqucnc  que  la  Pui£ 
fance  fpiricuclle  doit  établir  les  PuifTanccs 
temporelles  , les  juger  te  les  corriger  , afin 
que  ces  paroles  du  Prophète  Jercmic  foienc 
accomplies  , conflit  ui  te  /"fer  pentes  & ré- 
gna ut  rvetias  & difiPes  , adifees  & plan- 
te , dont  Boni&cc  VIII.  conclut  qu’il  eft  de 
foi  que  tout  homme  eft  fournis  au  louverain 
Pontife  , tant  pour  le  temporel  que  pour  le 
fpiricuel.  Les  François  bien  loin  d’avoir  rc- 

rrdc  comme  un  article  de  foi  une  do&rine 
contraire  à l'Ecriture  fâintc,  aux  fentimens 
des  Pères  de  L’Eglifc , te  des  Papes  les  plus 
laines  , te  les  plus  zelez  pour  la  défenfc  des 
prérogatives  de  leur  Siège  , ont  toujours  dé- 
claré hautement , que  le  Roi  de  France  ne 
connoît  point  fur  la  terre  de  Supérieur  pour 
le  temporel.  Et  le  Pape  Clément  V.  a lui  mê- 
mi  reconnu  la  jufticc  de  cette  propoficion , 
en  déclarant  par  une  Bulle  cxprcüc , que  celle 


tant,  cxrra- 
▼»jç.  com- 
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de  Bomfacc  VIII.  qui  commence  Vttawt  /*»* 
clam , ne  ferait  aucun  préjudice  au  Roi  de 
France  ,ni  à fes  Sujets , qui  ne  feraient  point 
plus  dépendans  de  l’Eglifc  Romaine,  qu  ils 
1 croient  avant  ccctc  Bulle,  c’cft-à-dirc  , qu’ils 
en  feraient  toujours  indépendans  pour  le 
temporel  i comme  Innocent  111.  l’avoic  re- 
connu au  chapitre  per  vcnerjbilem.  qui  filii 
fine  legitimi. extra , CcttcBu Uc  deC lemeni  V. 
eft  rapportée  au  chapitre  metuit.  de prïvile- 
giii  , dans  les  Extravagantes  communes. 

r Pluficurs  Evcqucs  alloient  a la  Cour  du  '£*?■  «t 
Pape  du  tems  de  Jean  XXII.  fans  rendre 
leurs  refpcêts  au  Pape  5 cc  qui  donna  lieu  aux  *ig.co an, 
deux  Bulles , par  lcfquelles  cc  Pape  ordonnai 
tous  les  Evêques  qui  iraient  au  lieu  où  il 
tenoie  fa  Cour  de  le  viftter  , leur  défendant 
de  fortir  de  la  Ville  fans  avoir  obtenu  fâ 
pcrmillion.  Il  déclara  excommuniez  toi  s les 
Evcqucs , Archevêques  te  Patriarches , qui 
n obfcrvcroicnc  point  cctcc  loi.  J Le  même  • C*p  Ec- 
Pape  défendit  à toutes  fortes  deperfonnes  de  *)^gCl‘ 
prendre  la  qualiré  de  Capitaines  , Maîtres  te  joao.xm. 
Kcftcurs  dans  les  Villes  du  Patrimoine  de 
S.  Pierre  , te  d’y  exercer  les  fondions  de  ccs 
charges  fans  la  permiftion  du  Pape  , quand 
même  les  Villes  auroienc  le  droit  dechoifir 
ces  Officiers.  Ce  font  des  règles  pour  le  do- 
maine temporel  du  Pape  , qui  ne  font  d’au- 
cun ufage  pour  notre  juriiprudcnce  Cano- 
nique. 

TITRE  XXXIV. 


De  U Treve  & de  U Paix. 

Les  guerres  qui  fe  faifoient  entre  les  plut 
petits  Seigneurs  dans  l’onziémc  ficcc  i 
ayant  produit  par  tout  une  grande  confufioni 
des  perfonnes  de  piccé  publièrent  , comme 
par  ordre  du  Ciel  , une  Trêve  qui  devoir 
durer  chaque  femainc  depuis  le  coucher  du 
Soleil  de  la  quacricme  Ferie  , jÿfju’au  lever 
du  Soleil  de  la  fécondé  Ferie  de  la  femainc 
fuivanec  , te  pendaot  toute  la  femaine  depuis 
le  premier  jour  de  l’Avenc  , jufqu' après  l’Oc- 
tave de  l’Epiphanie  , te  depuis  la  Septuage- 
fune  jufqu’après  l’O&ave  de  Pâques.  - Le  a Cap; 
Concile  de  Latran  , tenu  fous  Alexandre  III.  «“g**- 
confirma  cette  Treve  , qu’on  appelloic  la  Tre-  mtu‘ 
vc  du  Seigneur.  Il  ordonna  ârtous  les  Evê- 
ques de  dénoncer  excommuniez  cous  ceux 
qui  la  violeraient  j i te  il  défendit  fous  la  *C»j»}** 
même  peine  , d’attaquer , en  quelque  tems  JJ-"*1 
que  cc  foit  , les  Moines  , les  Prêtres  , les 
Pèlerins , les  Pay  fans  qui  travaillent  à la  terre* 
d’enlever  leurs  grains  te  les  animaux  donc 
ils  fe  fervent  pour  labourer.  L’autorité  des 
Souverains  , qui  a arrêté  ces  guerres  entre 
les  Sujets  du  même  Prince,  a rendu  ces  re- 
glemcns  inutiles. 

Les  deux  Bulles  de  Sixte  IV.  qui  font  irap* 
portées  fous  ce  titre  dans  les  Extravagantes 
lüj 


%£  A N A 

communes , ont  cftc  faites  pour  terminer  deux 
cfpcccs  de  guerre  fur  des  matières  Ecclefiaf- 
tiques.  Les  François  s’attachant  à défendre 
les  Decrets  du  Concile  de  Balle  , qui  avoient 
cftc  inférez  dans  la  Pragmatique  Sanction, 
Sixte  I V.  crut  les  en  d tacher  , en  propo- 
fant  quelques  règles  particulières  pour  ladif- 
* C,p'rf  P0fic>°n  ^cs  Bénéfices  d France.  . C'cft  dans 
uuavag.  cette  vue;  qu’il  déclare  par  fa  Bulle  de  1471. 
comai jn.  que  les Collaccurs  ordinaires  du  Royaume  de 
France  & du  Dauphine  pourront  difpofer 
librement  des  Bénéfices  qui  vacqucrontdans 
les  mois  de  Février,  d’ Avril,  de  Juin,  d’Août, 
d’Otftobrc  &:  de  D ccmbre  , pourvu  qu’ils 
ne  foienc  compris  dans  les  réglés  generales, 
marquées  dans  le  corps  du  Droit  , dans  la 
Bulle  ad  Regimtn  de  Benoît  XIII.  8C  dans 
la  Bulle  Rxecrabilis  de  Jean  XX 11.  Enfuite 
il  confirme  toutes  les  grâces  expectatives  que 
fes  Prédcceflcurs  avoicnc  autorifccs  pour  les 
François  -,  puis  il  ajoute  qu’il  accordera  pour 
les  autres  mois  fix  grâces  expectatives  à fix 
Ecclefiaftiques  Français  & Rcgnicolcs  -,  & 
q ie  de  ces  fix  grâces  expectatives  , il  en  ac- 
cordera deux  aux  Ecclcüaftiqucs  qui  lui  fe- 
ront prefentez  par  le  Roy  , la  Reine  , le 
Dauphin  , & par  les  Prefidens  , les  Confcil- 
lers  àc  les  autres  Officiers  de  l’un  des  Parle- 
mens  i que  ceux  qui  auront  cfté  ainfi  nom- 
mez , jouiront  de  tous  les  Privilèges  des 
Familiers  & des  Commenfaux  du  Pape  « 
& que  quand  le  Collatcur  aura  rempli  les 
fix  expectatives , le  Pape  en  nommera  fix  au- 
tres , en  fuivant  les  memes  règles  qu  : pour  la 
première  nomination.  A l’égard  des  Béné- 
fices conférez  aux  Familiers  Commenfaux 
des  Cardinaux  , donc  ce  Pape  prétendoit  que 
ladifpoficion  étoit  refervee  au  Saint  Siège, 
en  quelque  tems  qu'ils  vacquafTenc  , il  die  que 
cette  réglé  n’aura  lieu  qu’en  cas  que  les  Bé- 
néficié» décodent  pendant  la  vie  des  Cardi- 
naux dont  ils  écoient  Commenfaux  , ou  fix 
ans  après  la  mort  de  ces  Cardinaux.  Il  re- 
met a la  difpoficion  des  Collatéurs  ordinai- 
res les  Bénéfices  qui  vacqucronc  par  la  pro- 
motion d'un  Ecclcfnftiquc  à l’Epifcopat  , 
pourvu  que  ces  Bénéfices  ne  (oient  point 
compris  dans  les  referves  generales  & dans 
celles  des  fix  mois.  Il  ajoute  que  les  Procès 
fur  les  matières  bcncficialcs  feront  jugez  en 
France  en  première  inftance  feulement,  & 
enfuite  par  un  appel  en  Cour  de  Rome  ; que 
le  pofTcfïbire  fera  juge  dans  deux  ans , à comp- 
ter du  jour  de  l’action  commencée  ; finon, 
qu’il  pourra  eftre  accumulé  avec  le  petitoire. 
Ces  propoficions  d’accommodement  que  Six- 
te IV.  vouloit  que  les  François  acceptaient 
-dans  les  quatre  mois , n’eurent  aucun  effet. 

Laconteftation  d’entre  la  France  & le  Pape, 
au  fiijct  de  la  Pragmatique  Sanction , ne  lut 
terminée  que  pir  le  Concordat  d’entre  le 
Pape  Leou  X.  6c  le  Roi  François  I.  Les  coût 
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dirions  en  font  bien  differentes  de  celle  que 
Sixte  IV.  avoir  propofées. 

* La  féconde  Bul.c  de  Sixte  IV.  confirme  JCaf 
& rend  general  pour  route  l’Eglifc  , un  T rai-  ^muoT* 
te  que  Icï  Religieux  Mendians  d’Allemagne 
avoient  fait  avec  les  Curez  , à la  follicica- 
tion  des  Légats  que  le  Pape  avoit  envoyez 
en  ce  Pays.  Les  conditions  du  Traite  font, 
i°.  Que  les  Curez  ne  diront  plus  que  les  hc- 
refics  viennent  des  Mendians.  r».  Que  les 
Mendians  ne  prêcheront  plus  que  les  Fidèles 
ne  font  pas  obligez  d’affifter  au  Service  divin 
de  l’Eglifc  Paroiiliale  les  Dimanches  &c  les 
Fêtes.  Que  les  Religieux  fie  les  Curez 
laifTeront  aux  Fidcles  uue  liberté  toute  entiè- 
re pour  le  choix  de  leur  fcpulcure.  4,  Que 
les  Mendians  ne  prêcheront  plus  contre  la 
vcriié , que  les  Fidèles  p-uvent  fc  difpenfer 
de  fe  confcfTcr  à Pâque  à leur  propre  Prê- 
tre , fans  déroger  pour  un  autre  tems  au  droit 
qu’ont  les  M ndians  de  pouvoir  entendre  les 
confeflïons.  ( quand  ils  font  approuvez  par 
l’Ordinaire  ) Qu’on  obfcrvcra  ce  qui  s'dft 
pratiqua  jufqua  prcfenc  pour  l’heure  des 
prédications  , du  Service  divin  fie  pour  le 
fon  des  cloches. 

TITRE  XXXV. 

Des  conventions. 

«On doit  exécuter  fidèlement  les  conven-  4c»p.  Aa- 
tions , U les  Supérieurs  Ecclcfiafliques  font  ap»*»  — 
obligez  de  confirmer  celles  que  les  Parti- 
ailiers  ont  fait  encr’cux  , quand  la  confir-  extra, 
mation  des  Supérieurs  eft  ncccfTaire  , * ce  b Cap  p«c- 
qui  doit  s’entendre  des  conventions  licites,  dono-dri. 
te  dont  l’cxccucion  eft  poffiblc  ; car  les  con- 
ventions qui  font  contre  la  Loi  de  Dieu, 
contre  les  bonnes  mœurs , te  dont  l’execu- 
tion eft  impoffible  , ne  doivent  point  eftre 
obfcrvécs.  * C’eft  fur  ce  principe  que  le  Pape  * Cap  om 
Alexandre  III.  déclare  nulles  les  renoncia-  Pf,dfta  — 

r AcCtpilBUI. 

tions , moyennant  une  certaine  fomme  , au  Cuncicu- 
droic  qu’une  perfonne  peut  avoir  fur  un  B - a-*w- 
ntfice  -,  les  promefles  de  payer  âunc  Eglife 
une  fomme  plus  force  que  celle  que  payoienc 
fes  prédcccflcurs  , en  cas  qu'on  lui  confère 
une  dignité } la  collation  d’un  Bénéfice  faite 
à un  Titulaire  , à condition  qu’une  perfonne 
defignée  lui  fuccedcra.  * Innocent  III,  re-  d. 
prouve  auffi  , comme  faite  au  préjudice  d’un  r,^ue■,  1 * 
tiers  , la  condition  que  les  Religieux  avoient 
infcrce  en  donnant  leur  bien  à ferme  , que 
leur  Fermier  leur  payeroit  la  dîme,  au  lieu 
de  la  payer  à la  ParoifTe  , te  qu’il  fc  feroit 
inhumer  dans  leur  Eglife. 

• Les  promclfes  faices  par  les  Religieux  *C« p,  pap- 
aux Curez  de  ne  point  inhumer  chez  eux  *MB,D**‘ 
ccrraincs  perfonnes  , ne  contenant  rien  d’il- 
licite , doivent  eftre  obfcrvécs  ; car  quoique 
les  Religieux  puiflent  enterrer  dans  leurs  Egli- 
fes  ceux  qui  demandent  à y eftre  cnccrrcz. 
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DES  DECRET 

ils  peuvent  déroger  à ce  droit  par  des  con- 
ventions particulières.  / Boni  face  VIII.  a 
même  décidé  que  les  conventions  faites  en- 
tre les  Curez  &c  les  Religieux  Mendions,  doi- 
vent dire  abfcrvécs*, quoique  les  Supérieurs 
generaux  de  ces  derniers  ne  les  ayeut  point 
approuvées. 

x Le  même  Pape  veut  que  la  fille  , qui 
ayant  reçu  fa  dot  , a renoncé  avec  ferment 
par  fon  Contrat  de  mariage  à la  fucccflioa 
a ccheoir  de  fon  perc,  exécuté  fa  promdlc, 
ouoiqu’ellc  foie  nulle  , fuivant  les  principes 
du  Droit  Romain.  U ajoute  cependant  que 
cette  déc. fion  ne  doit  avoir  lieu  qu’en  cas 
que  cette  renonciation  n ait  point  cllé  ex- 
torquée  par  violence , ou  par  fraude.  [ On 
autorife  en  France  ces  renonciations  des  til- 
les , faites  par  leur  Contrat  de  mariage  aux 
fucccflions  directes  & aux  collaterales  , me- 
me pour  les  Pays  qui  font  regis  par  le  Droit 
écrit,  quoique  1a  tille  n’ait  fait  aucun  fer- 
ment. Il  y a même  des  Provinces  où  la  fille 
mariée  par  fes  parens  cil  exclue  de  plein 
droit  des  fuccclRons  directes  .quand  clic  n’au- 
roiccu  qu’âup  chapeau  de  rtfes.  Une  tille  qui 
a ainfi  renoncé  à un  droit  à ccheoir,  ne  peut 
alléguer  qu’elle  y a clic  obligée  par  fraude  , 
ou  par  violence.] 

TITRE  XXXVI. 

Des  Traufaétxons. 


ALES  , LI V R E T.  f|r 

qui  renonce  pour  le  bien  de  la  paix  au  droit 
qu’il  prétend  avoir  fur  le  Bénéfice , fe  referve 
une  penfionen  rclignant  fes  droits.  * Celui  'Cap.e* 
qui  a fervi  de  confcil  à Tune  des  Parties 
dans  une  tranfa&ion  fimoniaquc  faite  fur  un* 
Bénéfice,  ne  peut  impetrer  le  même  Bénéfice, 
comme  vacant  par  la  fimonie  du  Titulaire.  Il 
encft  des  cran  factions  fur  le  droit  de  Patrona- 
ge , comme  de  celles  qui  fe  font  fut  les  titres 
des  Bénéfices  ^ f c’eft  pourquoi  le  Pape  Lace 
III.  condamne  comme  fimoniaquc  une  traxv  T.fln-fr 
fiction  par  laquelle  des  Religieux  qui avaient  ,tU' 
une  contcftation  avec  un  Laie  fur  un  droit 
de  Patronage,  étoient  convenus  que  le  Laïç 
auroic  la  prcfentacion  au  Bénéfice , & que  les 
Religieux  auraient  fur  les  fruits  du  Bcncfice 
une  portion  p!u«  forte  que  celle  dont  ils 
avoicnc  joui  auparavant,  x On  doic  raifon-  /Capyr*» 
ncr  de  la  même  maniéré  fur  la  jurifdiilioo 
fpiricucile  j ainfi  quand  une  Abbaye  renonce 
au  droit  de  Supériorité  qu'elle  a fur  un  Prieij- 
rc , moyennant  un  cens  annuel  qui  doic  dire 
payé  à l’Abbaye  ^ la  cranCction  eft  déclarée 
nulle  ; le  Prieure  rentre  fous  la  dépendance 
de  l’Abbaye  , à laquelle  il  ne  paye  plus  le. 
cens.  t.  On  ne  peut  non  plus  tranfiger  fur  *Cap.e*' 
le  mariage  , parce  que  les  traitez  faits  encre  paMt’ 
les  Particulier*  ne  peuvent  jamais  annulJcr 
un  mariage  valable  , ni  rendre  nul  celui  qui 
a cité  célébré  fuivant  les  difpofitions  des  Ca- 
nons. 


• Quand  les  Parties  qui  étoient  en  con. 
tcflation , ont  tranfigefar  un  droit  litigieux, 
une  des  Parues  ne  peut  fc  difpenfcr  d’exe- 
cutcr  la  cran  faction  , fous  prétexte  qu'elle  a 
des  titres  , qui  établirent  le  droit  dont  elle 
a efté  dépoüilléc.  1 Les  tranlàâions  qui  ont 
efte  faites  par  le  Titulaire  d’un  Bcncfice  , 
n’obligent  point  fes  fucccfieurs  , quand  elles 
n’onc  point  efte  approuvées  par  les  Supérieurs 
Ecclefiaftiques  t parce  que  celui  qui  n'a  qu’un 
ufufruic  &:  une  fimple  adminiftration  , ne 
peut  tranfiger  valablement , attendu  qu’une 
tranfâttioafur  des  droits  contcftcz,  peut  dou- 
ncr  atteinte  à la  propriété.'  Quand  le  Cha- 
pitre a ratifie  la  cranfaâion  qui  a cfté  faite 
par  fon  Prélat  au  nom  de  ton  Eglife,ou 
quand  il  la  exécutée  pcndantquelqucs  années, 
il  ne  peut  plus  refufer  d’enfuivre  les  difpofi- 
tions , fous  prerexee  qu’il  n’avoic  point  cfté 
appelle  lorfqu’on  a fait  le  traité. 

4 II  n’eft  pas  permis  de  tranfiger  fur  un 
Bénéfice  , c’eft-i-dire,  que  l’un  des  conten- 
dans  ne  peut  céder  \ fa  Partie  adverfe  tout 
le  droit  qu’il  prétend  avoir  fur  le  Bcncfice , 
à condition  qu’on  lui  cédera  une  certaine 
fortune , ou  qu’on  lui  donnera  quelque  droit 
temporel  j mais  les  Parties  peuvent  convenir 
à l’amiable , pourvu  que  tout  foie  gratuit  de 
part  & d’autre.  On  fouffre  dans  notre  Juris- 
prudence , que  celui  des  deux  contcndaa* 


r TITRE  XXXVII. 

Delà  peJluUiio», 

On  appelle  poftulans  dans  le  Droit  Cano- 
nique , ceux  cjui  fe  chargent  en  qualité  d’A- 
vocats  de  la  defenfe  d’une  Partie.  - Le  Coo-  0ctpcU~ 
cile  de  Lairan  défend  à cous  les  Bénéficiera  (ici  oui. 
de  plaider  comme  Avocats  dans  les  Tribu- 
naux fcculiers , à moins  que  ce  ne  foie  pour 
leur  propre  defenfe , pour  foutenir  les  droits 
de  leur  tglifc  , ou  pour  les  pauvre».  * Le  * Cap.  en» 
pape  Grégoire  IX.  tait  la  même  defenfe  à ,S(, 
tous  les  Prccrcs , fans  diftinguer  ctux  qui  ont 
des  Bénéfices  , de  ceux  qui  n'en  ont  point. 

, Innocent  111.  ne  permet  aux  Moines  5c  aux 
Chanoines  Réguliers  de  faire  la  fonikion  f""  ** ■ 
d'Avocats  , meme  dans  les  Tribunaux  Ec- 
clcfiaftiques , que  quand  il  s'agit  des  affaire, 
de  leur  Morullcrc , Si  qu’ils  en  ont  la  pertnif- 
fion  de  leut  Abbé.  [ Les  Moines  ne  font 
point  en  France  la  fondiond’ Avocats  rmais 
elle  n'eft  point  défendue  aux  Clercs , meme 
à ceux  qut  ont  des  Bénéfices.  On  y obferv# 
exadement  1a  dédfion  du  Concile  de  Lacran, 
qui  défend  aux  Ecclefiaftiqucs  d’exercer  les 
Charges  de  Bailly  des  Seigneurs  Haurs-Juf 
ticiers  , mais  les  Clercs  peuvent  y tenir  dut 
Charges  royales  de  judicatijrc.  ] 
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TITRE  XXXVIII. 

Des  Procureurs. 


«c*p.q«iâ  Autrefois  il  n'y  avoit  point  comme  à prc- 
iocaufi*.  font  dans  les  Tribunaux  des  pcrfonncs  éta- 
eiKâ*  blies  en  titre  d'Office,  pour  fc  charger  dtla 
défenfc  des  Parties  : il  y a même  eu  un  rems 
où  il  n’etoit  point  permis  à toutes  fortes  de 
perfonnes  de  fouccnir  leur  droit  par  Procu- 
reur.4 L’ufage  qu’on  obfcrvc  à prefent  fur  ce 
fiijet,  écoic  établi  dès  le  tems  de  la  compi- 
lation des  Decretales  , comme  on  le  voit 
par  une  décifion  du  Pape  Innocent  III.  dans 
I une  Lettre  adrcflcc  à l’Univcrficé  de  Paris. 
SCip.alu.  * Saint  Grégoire  vouloir  qu’on  ne  pût  agir 
«*'*•  avec  une  perfonne  , comme  fondée  de  la 
procuration  d’une  autre,  qu’en  reprefentant 
une  procuration  en  bonne  forme.  [ Il  fuiHc 
parmi  nous  que  les  Procureurs  des  Tribunaux 
hcclcfiaftiqucs , ou  Séculiers , foient  chargez 
des  pièces  de  la  Partie , pour  faire  légitime- 
ment tout  ce  qui  regarde  la  procedure  j mais 
ils  ont  befoin  aune  Procuration  fpccialc  pour 
tout  ce  qui  peut  concerner  le  fonds  de  la 
contcftation  ; comme  pour  faire  des  offres  , 
pour  prendre  des  quai  nez,  pour  abandonner 
rC»p.man-  une  partie  des  droits.  ] t Quand  la  Partie 
feta.uua.  vcuc  rcvoquer  fon  Procureur  , elle  doit  faire 
lignifier  la  révocation  à fon  premier  Procu- 
reur , 6c  au  Procureur  de  fa  Partie  adverfe. 
Si  on  manque  à obfervcr  cette  formalité  , 
tout  ce  qui  a cfté  fait  par  le  premier  Pro- 
cureur , meme  depuis  la  révocation  , eft  va- 
i c»p-  ex  labié,  à Si  au  contraire  cette  formalité  a été 
tnCB'*n  'oô-  °bferv^c  » tout  & qui  s’eft  fait  avec  le  pre- 
fttâ.  attxr  m'cr  Procureur  depuis  la  révocation , tombe 
de  lui-même  -,  6c  s’il  étoit  intervenu  un  juge- 
ment fur  ces  procedures , il  ne  pourroit  faire 
tC»p.  no*  aucun  préjudice  à la  Partie.  * Un  Laïc  peut 
injiüu.  eftrc  Procureur  dans  les  affaires  Ecclcfiafti- 
ques. 

Il  y a fous  ce  titre  quelques  principes  con- 
ccrnans  ceux  qui  font  chargez , en  vertu  de 
Procuration  , degerer  les  affaires  des  autres, 
yCtp.quiai  même  hors  des  Tribunaux.  / Quelque  éten- 
«gendmn.  dues  que  puiffent  eftre  ces  Procurations , con- 
çuës  en  termes  generaux  , elles  ne  compren- 
nent jamais  certains  droits  principaux  6c  im- 
portuns , tels  que  font  ceux  de  tranlîgcr  6c 
de  faire  des  donations, à moins  que  la  Pro- 
curation n’en  contienne  une  claufe  fpccialc. 
iCap.  fi  1 Si  une  perfonne  a conftitué  pluficurs  Pro- 
cureurs  pour  la  conduite  de  les  affaires  , 6c 
qu’ils  (oient  nommez  par  le  même  Aûe,  ils 
doivent  agir  tous  enfemble  , à moins  qu’il  ne 
paroiffe  par  les  termes  de  l’A&e  , aue  l’in- 
cention  au  contractant  a cfté  qu’un  des  Pro- 
cureurs pût  agir  indépendamment  de  l’autre. 
Dans  ce  dernier  cas  celui  des  Procureurs  qui 
4Cj  a commencé  une  affaire,  doit  la  continuer. 
qbco Lit!*  h Si  la  Procuration  eft  conçue  en  ces  termes  : 


j'établis  un  tel  mon  Procureur , pour  gerer  une 
telle  affaire  Quand  je  ferai  abfent  , la  Pro- 
curation n’eft  point  ccnlcc  révoquée , quand 
la  Partie  prefente  agit  en  cette  affaire  ; mais 
fi  le  Procureur  avoit  cfté  conftirué  Amplement 
&fans  condition  ; la  Partie  qui  agit  par  elle- 
même  dans  l’affaire , eft  cenlce  l’avoir  révo- 
qué , à moins  quelle  n’ait  fait  connoitre 
que  fon  intention  n’eft  point  de  révoquer  par 
cette  démarche  la  Procuration  qu’elle  a don- 
née. * Un  Procureur  qui  a un  pouvoir  fpc-  » c»P.^ 
cial  de  fubftitucr  une  autre  perfonne  à fa  m‘u* 
place , ne  peut  révoquer  celui  qu’il  a fubfti- 
tué , à moins  que  fa  procuration  ne  l’auto- 
rifeà  faire  une  pareille  révocation.  Mais  ce- 
lui qui  eft  chargé  de  plufieurs  affaires  , avec 
pouvoir  de  fiibftituer  , ayant  confié  le  foin 
d’une  de  ces  affaires  à une  perlonne , peut 
exercer  fon  droit  par  rapport  aux  autres  af- 
faires. 

* On  peut  fe  marier  par  Procureur  t mais  ictf. 
il  faut , pour  rendre  les  mariages  valables , 

i®.  Que  la  Procuration  foie  ipeciale  pour 
contracter  le  mariage.  io.  Que  le  Procureur 
exécute  par  lui-même  la  coramiflion , à moins 
quïl  n’aic  reçu  le  pouvoir  de  lubftituer.  jo. 

Que  la  Procuration  n’ait  point  été  révoquée 
avant  que  le  mariage  ait  été  célébré  j ce  qui 
a lieu  dans  le  cas  où  la  révocation  n’auroic 
point  été  lignifiée , avant  la  célébration  du 
mariage  , au  Procureur  la  perfonne  avec 
laquelle  il  devoir  contracter.*'  Le  Procureur  -Cappr*. 
établi  par  le  Prélat , ou  par  un  autre  Bene- 
ficier  , eft  révoqué  par  la  mort  de  celui  qui 
l’a  conftitué,  même  pour  les  affaires  qui  font 
déjà  commencées. 

TITRE  XXXIX. 

Du  Syndic . 

* Le  Pape  S.  Grégoire  veut  que  les  Com-  «c.p.fctt 
munaurez  Religieufcs  choififfcnc  un  Syndic  «ma. 
fcculicr , à qui  elles  donnent  une  rétribution 

rtur  avoir  loin  de  leurs  affaires  t car  il  eft 
propos , dit  ce  Pape , que  les  pcrfonncs  qui 
font  confacrées  au  Seigneur , s’éloignent  du 
bruit  6c  du  tumulte  du  Barreau.  [Les  Moines 
ne  font  plus  fi  ennemis  des  affaires  , 6c  ils 
choififfent  entre  eux  un  Procureur  dans  cha- 
que Mai  fon , qu’ils  chargent  de  ce  foin.  ] 

TITRE  XL. 

De  çe  qui  fe  fait  par  force  > ou  par  -violence .* 

Le  Droit  Canonique  comme  le  droit  Ci- 
vil déclare  nuis  tous  les  ACtes  qui  font  un 
effet  delà  violence  ou  de  la  crainte  i 4 mais  «cap  crm 
il  faut , pour  produire  cet  effee  , que  cette  •• 
violence  6c  cette  crainte , foit  de  la  nature 
de  celles  qui  peuvent  ébranler  une  perfonne 
confiante  i c’eft  la  décifion  du  Pape  Inno- 
cent 1 1 1.  fur  laquelle  il  faut  obferver  que 
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pour  juger  de  l'effet  de  la  violence  & de  la 
craince , on  doit  avoir  egard  à 1 âge  , au  ca- 
ractère , au  fexe  des  perfonnes  qui  ont  agi , 
&:  aux  differentes  circonftances  du  fait.  * St 
quelqu'un  a cté  forcé  à faire  profcflîon  dans 
un  Moxuftcre  par  la  crainte  de  lîmort  , la 
profcfTion  cft  abfolument  nulle,  à moi  ns  que 
le  Profez  n’ait  ratifié  volon  aircmenc  ce  qu'il 
avoir  fait  d’abord  par  crainte.  * Un  Béné- 
ficier qui  a rcligné  fon  Bénéfice  , dans  la 
crainte  de  perdre  fon  patrimoine, doit  y ren- 
trer , quand  meme  il  fé  feroit  engage  par  fci> 
tnent  à en  donner  fa  demiflion.  On  ne  doit 
point  regarder  comme  excommunié  , * celui 
qui  a elfe  obligé  par  force  ou  par  crainte  à 
avoir  quelque  communication  avec  un  ex- 
communié dénoncé.  • L’abfolution  d une  ex- 
•bmmumeation  cil  aufli  déclarée  nulle  quand 
on  ne  l’a  obtenue  que  par  violence  ; fi C ceux 
qui  ont  employé  ce  moyen  pour  faire  rele- 
ver des  cenfurcs  ceux  qui  les  avoient  en- 
courues i font  excommuniez  par  le  feul  fait. 

Vitre  xli. 

De  U rejfittttion  en  entier. 

• Le  mineur  dont  les  biens  ont  efté  alié- 
nez , peut  demander  à eftre  rétabli  dans  l’é- 
tat dans  lequel  il  croit  avant  l’alienation , 
quand  elle  a elle  faite  fans  obferver  les  for- 
malitcz  prefe rites  par  les  Loix  , ou  quand 
le  mineur  fc  trouve  ieze , quoi  qu’il  ait  fatis- 
fait  à toutes  ces  fbrmalitcz.  * L’Eglife  qui 
a elle  lezee  en  donnant  fes  biens  à cens , ou 
dans  quelque  autre  Contrat  , peut  aufli  de- 
mander à eftre  refticucc  contre  l’Aclc  qui  lui 
fait  préjudice  ,*  ' ce  qui  a lieu  non  feulement 
quand  l’Eglife  plaide  contre  un  Laie  , mais 
encore  quand  elle  a affaire  à une  autre  Eglife. 

d L’Eglife  doit  aufli  eftre  rclliuiéc  contre 
les  jugemens  en  dernier  reflort , qui  ont  elle 
rendus  à fon  préjudice  , quand  elle  n’a  point 
efté  légitimement  défendue  , foit  parce  que 
l'on  a néjgligc  de  produire  des  pièces  qui 
auroient  établi  fon  droit  , foit  parce  qu’on 
a manqué  à expliquer  toutes  les  raifbns.  ' 
Le  Droit  Canonique  accorde  quatre  ans  à 
l’Eglife  , pour  revenir  contre  un  jugement 
en  dernier  rcfl’orc  i mais  l’Ordonnance  de 
ne  donne  qu’un  an  à l’Eglife  & aux 
Hôpitaux  , pour  fc  pourvoir  par  la  voyc  delà 
Requefte  civile  contre  les  A r relis  fid  contre  les 
autres  jugemens  en  dernier  rcftbrt  : cette  an- 
née ne  commence  àcou  r i r que  du  jou  r que  P Ar- 
reft  ou  le  jugement aefte  flgnifié  à l’Eglife  ou  à 
l’Hôpital.  11  en  faut  excepter  le  cas  ou  PEglife 
connoitroit  que  le  jugement  a elle  rendu  fur 
des  pièces  faufles,  ou  recouvrcroic  des  pièces 
retenues  par  le  dol  ou  par  l’artifice  de  fes 
Parties  adverfes  : car  le  tems  de  la  Requefte 
Civile  ne  commcnceroit  alors  à courir  que 
du  jour  qu’elle  auroit  reconnu  la  faufTeré  des 
pièces  recouvrées.  Les  Lettres  en  forme 


de  Requefte  Civilé,  qué  te  Droit  Canôniqué 
appelle  des  demandés  ac  reftitution  en  entier  j 
n empêchent  point  que  les  jugemens  fidesSen- 
tences  , qui  doivent  palier  en  force  déchois 
jugée  > ne  foient  exécutées  par  provifion  ; au- 
trement il  y auroit  des  pcrlonncs  qui  au- 
roient recours  à ce  moyen  fans  aucun  fon- 
dement , afin  de  fc  difpcnfcr  d’executcr  les 
jugemens.  t La  Requefte  Civile  principale  r.CjP-  «•!- 
cft  toujours  portée  dans  le  T ribunal  où  le  ix  ,w* 
jugement  contre  lequel  elle  éft  prife  a efté 
rendu  * mais  quand  la  Requefte  Civile  cft  in- 
cidente à un  autre  Procès,  elle  fè  plaide  de- 
vant le  Jugé  qui  eft  faili  de  la  conteftation 
principale.  * L’Eglife  éft  reftituée  contre  les 
jugemens  qui  ont  efté  rendus  contre  elle  par 
defaut  * ou  par  forctuflon , de  même  que  con- 
tre ceux  qui  font  contradictoires.  < Gregoi-  i c,P.  bc- 
te  X.  décide  que  P Eglife  qui  a efté  déboutée  »«&■••• 
de  la  demande  en  reftitution  en  entier , peut  ,bld‘ 
former  une  féconde  fois  la  même  demande, 
quand  elle  a de  nouveaux  moyens  $ mais  cette 
déciflon  ne  feroit  point  reçut  parmi  nous,  par- 
ce que  l’on  y a réglé , pour  empêcher  la  multi- 
tude des  Procès , que  celui  qui  auroit  efté  dé- 
bouté d'une  demande  en  entérinement  dune 
Requefte  Civile, ne  pourrait  en  prendre  une  Ic- 
conde.'  L’Eglife  qui  s’eft  fait  préjudice  à elle- 
meme , én  avouant  un  fait  qu’elle  rcconnoît 
n’eftre  point  véritable , peut  fc  faire  rcfticueri  “ **' 
en  dafavouant  l’aveu  quelle  en  a fait. 

TITRE  X L 1 1. 

Des  aliénations  ejni  fe  font  pour  changer  dè 
Tribunal. 

* Le  Pape  Alexandre  III.  décide  que  fi  ce-  4cap.é* 
lui  qui  eft  attaqué  pour  la  reftitution  d’un  quorum- 
bien  , cède  ce  bien  à un  autre , le  ceffionnai-  <b®-cxtr** 
rc  doit  procéder  dans  le  Tribunal  où  le  ce- 
dant avoit  efté  afligné  , afin  que  l’on  né  faflè 
point  d’alienation  en  fraude  ,dans  la  vue  de 
changer  de  Tribunal.  * Il  cft  aufli  défendu  s Cap.  ci 
aux  Clercs,  par  le  Pape  Grégoire  X.  d’ac-  Pa,le  »Mi 
quérir  des  adions  litigicufcs , dans  la  vue  de 
dépoilillcr  les  Juges  laies  de  la  connoiflâncé 
d’une  affaire.  On  a pris  des  mcfürcs  dans 
nos  Ordonnances  pour  empêcher  ces  aliéna- 
tions , qüi  fe  font  pour  attirer  les  Procès 
dans  d’autres  Tribunaux  , fur  tour  par  rap- 
port à ceux  qui  oik  uh  droit  de  Committimus. 

TITRE  XLI  II. 

Des  Arbitras. 

„ Les  femmes  ne  doivénr  point  eftre  chob-  m Cap,  Si- 
Ci  pour  arbitres  ; cependant  le  Pape  Inno-  *eûi.£«u4i 
cent  III.  confirma  une  Sentence  arbitrale 
qu’avoit  rendue  la  Reine  de  France  fur  un 
compromis,  par  lequel  des  Religieux  de  Cia 
tcaux  & un  Hôpital  s'etoient  engagez  dd 
s’en  rapporter  à fa  décifion  pour  un  droit 
de  chauflage  qui  écoit  contefté.  Il  fondecettè 
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dccifion  fur  ce  que  les  Dames  de  qualité  cxcr- 
çoient  dans  ce  tcms-là  une  juriidiétiou  fur 
leurs  Vaflâux  , &:  que  des  Evêques avoient  etc 
prefens  au  jugement.  * Un  Laïc  ne  peut  eftrc 
arbitre  pour  les  affaires  fpirituelles/  à moins 
que  le  Laïc  n’ait  cfté  nommé  arbitre  avec  un 
Clerc,  du  confcnrcmcnr  du  Juge  Ecdcfiafti- 
que  qui  avoit  droit  de  décider  la  contcfta- 
lion.  d Grégoire  IX.  déclare  nuis  des  com- 
promis parlefquels  on  nomme  deux  arbitres, 
a condition  que  s’ils  ne  s’accordent  point  , 
ils  pourront  choifir  tel  fur-arbitre  qu’ils  ju- 
geront à propos  : ' cependant  le  meme  Pape 
permet  dans  le  chapitre  luivaot  de  nommer 
un  arbitre  à qui  on  donneront  le  pouvoir  de 
juger  par  lui-mcmc  la  coatcftation , ou  de  la 
faire  juger  par  telle  perfonne  qu’il  jugerait  à 
propos.  On  n’a  point  fuivi  en  France  cette 
première  dccifion  de  Grégoire  IX. 

/Le  pouvoir  des  arbitres  ne  s’étend  point 
au  de-là  de  ce  qui  cft  porté  par  le  compromis; 
c’cft  pourquoi  Innocent  111.  décide  qu’on  ne 
peut  ufer  devant  eux  de  la  teconvencion  , 
quoiqu’elle  fut  permife  de  fbn  tems  dans  les 
Tribunaux  Ecclefufliques.  [ La  rcconvcn- 
tion  n’cft  permife  parmi  nous  devant  les  ar- 
bitres , comme  devant  les  Juges  ordinaires  , 
que  quand  elle  doit  eftrc  regardée  comme 
une  défenfe  naturelle  contre  faction.  ] g In- 
nocent III.  dit  que  les  Eglifesqui  prétendent 
avoir  des  privilèges  pour  ne  relever  que  du 
Saint  Siège , ne  doivent  point  paffer  de  com- 
promis fur  leur  jurifdiûion,  fans  le  confen- 
tement  du  Pape.  Le  grand  nombre  d’exem- 


ples contraires  à cette  dccifion  que  la  France 
fournit , fait  allez  connoîtrc  quelle  n’y  a 
point  cfté  fuivic.  s Quand  de  trois  arbitres , 
deux  font  de  même  avis  , leur  opinion  doit 
prévaloir  fur  celle  du  cxoifiémc , qui  cft  d’un 
lentimcrft  oppolc.  C’cft  la  dccifion  de  Boni- 
face  VIII.  qui  ajoute*  que  fi  un  de  trois  ar- 
bitres nommez  ne  veut  pas  juger  avec  les 
autres  , deux  autres  peuvent  examiner  l'af- 
faire Sc  la  décider.  [ On  ne  doit  appliquer 
cette  Decretale  qu’aux  compromis  qui  por- 
teraient que  deux  des  arbitres  pourraient  ren- 
dre fculs  leur  jugement  , en  cas  qu'un  des 
trois  ne  pût  ou  ne  voulût  pas  juger  ; car  ce 
ferait  donner  atteinte  au  compromis  que  de 
la  fuivre , quand  les  arbitres  ont  cfté  nommez 
pour  jug:r  conjointement.  ] 1 Les  arbitres  ne 
peuvent  en  prononçant  fur  une  contcftation 
retracer  ce  qui  a cfté  décide  par  une  Sentence 
qui  a pâlie  en  force  de  chofe  jugée.  •»  Quand 
les  aibitres  ont  décidé  que  le  Collaceur  d’un 
Bénéfice  ne  pourrait  en  difpofcr  fans  avoir 
pris  l’avis  d’une  Communauté  Ecclcfiaftique, 
il  fuffic  pour  exécuter  la  Sentence  , que  le 
Collateur  en  ait  conlulté  la  Communauté, fans 
qu’il  foit  obligé  de  fuivre  l’avis  du  plus  grand 
nombre  de  ceux  qui  lacompofenc. 

* Le  pouvoir  des  arbitres  finit  par  la  mort 
de  l’une  des  Parties  ; fes  heritiers  peuvent  re- 
commencer  les  procedures  devant  le  Juge 
ordinaire.*  lien  cft  de  même  de  celui  qui  cft 
nommé  au  Bénéfice  à la  place  de  l’un  des  deux 
concendans , qui  eft  dccedé  avant  le  jugement 
des  arbitres. 


Fin  du  premier  Livre  des  Décrétâtes, 


LIVRE  SECOND. 


LA  plus  grande  partie  des  déci  fions  con- 
tenues dans  le  fécond  Livre  concernent 
la  Procedure.  Il  y en  a pluficurs  fous  ce  titre 
qui  n’ont  pas  entr’clles  beaucoup  de  liaifon. 

TITRE  PREMIER. 

Des  jugemeus. 

«Smu*  * Les  Juges  laïcs  ne  peuvent  connoîtrc  des 
utt*.  affaires  purement  Ecclcfiaftiques  , fuivant  le 
Decret  du  Concile  de  Reims  , tenu  fous  le 
Tape  Eugène  III.  [ Les  François  conviennent 
de  ce  principe;  mais  il  y a plulicurs  affaires  que 
les  Dccretales  & les  Canoniftes  étrangers  re- 
gardent comme  fpir  ituel  les , qui  font  en  F ran- 
ce de  la  compétence  des  Juges  laïcs  ; tel  eft  le 
pofTelToirc  des  matières  bénéficiais , des  dix- 
sucs  , du  droit  de  patronage  laïc  #u  ecclc- 


fiaftique  : * ainû  l’on  n’obferve  point  en 
France  la  Dccrctalc  d’Alexandre  111.  qui  por- 
te que  toutes  les  affaires  qui  concernent  le 
droit  de  patronage , feront  décidées  par  des 
Juges  d’Eglife.] 

Suivant  notre  ufage  les  allions  perfbnnel- 
Icsdans  lefquclles  les  Clercs  font  défendeurs, 
doivent  toû jours  eftrc  portées  auxOfficialitcz, 
& i Juge  d’Eglife  ne  peut  connoître  en  au- 
cun cas  de  celles  dans  lesquelles  les  Laïcs  font 
défendeurs,  foit  qu’un  autre  Laïc , foit  qu'un 
Clerc  ait  intenté  l’aétion.  On  ne  fuit  donc 
pas  parmi  nous  1c  Decret  du  Pape  Inno- 
cent 111.  • qui  dit  que  toute  alfaire  tempo- 
relle dans  laquelle  il  peut  y avoir  du  péché  , 
eft  de  la  compétence  du  Jugç  Ecclefiaftique, 
fur  tout  quand  il  s’agit  de  fçavoir  fi  l’une  des 
Partis  a viole  le  ferment.  C’cft  fur  ce  pria- 
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cipe  que  le  Pape  nomme  dans  fa  Dccrccale 
des  Juges  , pour  examiner  fi  le  Roy  de  France 
a vioic  le  Traité  de  Paix  qu’il  avoir  fut  avec 
le  Roy  d'Angleterre.  Le  pouvoir  indirett 
que  ce  Pape  s’attribue  par  làfiir  le  temporel, 
tend  à détruire  l’autorité  fie  l’indépendance 
des  Souverains.  Le  même  Pape  veut  qu'il  n’y 
ait  que  les fouverains  Pontifes  qui  ayent  droit 
de  décider  les  conteftations  au  fujet  des  pri- 
vilèges des  Chapitres  Séculiers  ou  Réguliers , 
qui  prétendent  ne  relever  que  du  Saint  Siège. 

[ Ce  qui  n'cft  point  obfcrvé  en  France  où  la 
plupart  de  ces  affaires  font  portées  au  Parle, 
ment , par  les  appels  commed’abus.  ] 
i Cap.com  d A l'cgard  des  Clercs  qui  font  acculez 
dou  àmi,  de  grands  crimes , comme  de  vol  d’homi- 
cide ,Ccleftiu  Ut.  dit  qu’ils  ne  doivent  cftre 
jugez  que  par  le  Juge  Rcclcfiaftiquc,  qui  pro- 
nonce la  peine  de  la  dépofition  contre  l’ac- 
eufe,  s’il  cil  convaincu  de  crime  : il  ordonne 
dcxcommunier  le  Clerc  dépole , s’il  commet 
un  nouveau  crime  apres  fa  dépofition  i s’il 
retombe  une  troilicmc  fois , de  l’anathema- 
tilcr  i &:  la  quatrième  fois,  de  le  livrer  au  bras 
feculicr.  [ Notre  jurifprudencc  cft  en  ce  point 
fore  diltereneed-  cette  Dccretale,  qui  entre- 
tiendroie  les  Ecclcfiaftiqucs  dans  leurs  cri- 
mes , parce  qu’ils  nccraindroient  plus  les  pei- 
nes temporelles.  Des  qu’un  Clerc  a commis 
en  France  un  crime  qui  trouble  l'ordre  de  la 
focieté  civile  , les  Juges  laïcs  inflruifent  le 
procès  conjointement  avec  les  juges  Eccle- 
liaftiqucs  *,  eufuite  ces  Juges  rendent  chacun 
de  leur  coté  des  Sentences , qui  condamnent 
le  coupable  aux  peines  que  chacun  d’eux  peut 
prononcer,  c’cft-à-dirc  ,quc  le Jugcd’Eglifc 
employé  les  Ccnfurcs  fie  les  autres  peines  Ec- 
clciuftiqucs  , 6c  le  Juge  laïc  des  peines  afflic- 
tives , ou  d’autres  peines  temporelles , fuivanc 
la  qu  alité  du  crime.  Ce  qui  a lieu  même  pour 
, c»p.  «fi.  l’adultcrc,"  quoique  le  Pape  Alexandre  III. 
iitd’  Je  mette  au  nombre  des  crimes  pour  lefqucls 
on  ne  doit  pas  livrer  les  Clercs  au  bras  fccu- 
lier.  j 

/C«p  de  f Un  Concile  d’Afrique  veut  qu’on  ex- 
qooi  »u1c  communie  ceux  qui  rcfulcnt  de  comparoitre 
g cip.c*  quand  ils  ontefte  légitimement  citez.  / Alc- 
tcmnfji >ià.  xandre  111.  permet  à * Evcque  de  prononcer 
la  meme  peine  contre  les  Vatfaux  de  l’hglilè 
qui  refiilentdc  comparoitre  devant  lui  pour 
les  conrcllationsfur  les  matières  qui  co  cer- 
nent leurs  Fiefs.  [ Le  defaueen  matière  civile, 
fie  la  contumace  en  matières  criminelles , ne 
lent  jamais  punis  parmi  nous  par  la  peine 
d’excommunication.  Si  le  défendeur  ne  com- 
paroir , on  le  condamne  par  defaut,  en  cas- 
qu’on  trouve  que  l’action  du  demandeur  loit 
bien  fondée, fie  on  inllruit  par  contumace  le 
procès  de  l’acculé  * il  cft  cependant  interdit 
des  fon&ions  de  fon  Ordre  fie  de  les  Béné- 
fices , tant  qu’il  ne  fe  p dente  point  après  un 
ajournement  perfonncl.  j 


9î 

* Celui  qui  intente  Une  aûion  n’cft  point  h Cap-  <îi* 
oblige  de  marquer  le  nom  qu’on  donne  à 
cette  aélion  dans  les  T ribunaux  j mais  il  y doit 
prendre  des  conclufions  ,fie  expliquer  Icmo- 
rif  de  la  demande, de  manière  que  le  defen* 
deur  connoilfc  le  fujet  de  l’a&ion.  [ Nos  Or- 
donnances oui  ont  fuivi  ccttc  décifion , ajou- 
tent que  le  demandeur  doit  faire  donner  co- 
pie avec  l’alfignation  des  pièces  juftificatives 
de  fa  demande,  i ] Le  mineur  pourvu  d’un  op.fi 
Bénéfice  peut  procéder  pour  les  droits  de  »»euw. 
fon  Bénéfice,  tant  en  demandant  qu’en  de- 
fendant  , fans  dire  autorité  de  fon  tuteur, 

[ pourvu  qu'il  ait  at  eint  l’âge  de  quatorze 
ans  j mais  fi  le  Bénéficier  n’cft  point  âgé  de 
ouatorze  ans,  il  doit  proeder  fous  l’autorité 
d’un  curateur , pour  les  droits  de  fon  Béné- 
fice. ] 

1 Le  Pape  Boniface  VIII.  avoir  public  une  /op.«fc» 
Bulle,  par  laquelle  il  détidoic  qu’il  fuffiioit  AamVn 
pour  obliger  les  Parties  de  comparoitre  de-  clemcBt‘ 
vant  le  Pape  , que  les  afflgnations  culTenc 
etc  publiées  â fon  Audience  publique  , ou 
affichées  aux  portes  de  fon  Palais.  Le  Concile 
rcftrciznic  l’effet  de  ccttc  Bulle  à ceux  qui 
empêchent  qu’on  ne  leur  donne  l’afligtation, 
ou  a ceux  du  domicile  defqurls  on  ne  peut 
s’approcher  en  fureté.  [ La  Bulle  de  Boniface 
VIII.  fie  la  modification  du  Concile,  ne  peu- 
vent élire  d’aucun  ufage  en  Fra  .ce,  parce 
que  les  contcflations  Ecclcfiaftiqucs  qui  s’y 
elevent , doivent  eftre  jugées  en  première  in- 
ftancc  par  les  Juges  ordinaires , fi c en  cas 
d’appel  au  S.  Siège , par  les  Juges  déléguez.  ] 

On  ne  peut  obliger  aucune  Partie  âcom- 
paroître  en  perfonne  devant  le  Juge, à moins 
que  la  Partie  ne  doive  répondre  par  cllc- 
metne  fur  certains  faits  , comme  nos  Ordon- 
nances le  preferivent  pour  répondre  aux  in- 
terrogations fur  les  faits  & articles.  **  Ce-  «opmin 
pendant  on  n’obligeroit  point  dans  ces  cas  l'^c* 
une  Rcligicufc  à lortirdc  fon  Monaftcrc , fie 
on  ne  confentiroit  point  qu’elle  en  forcît , 

Îjuand  meme  elle  lcfouhaiccroit  jmais  lejnge 
e tranfportcroit  au  Monaftcrc  pour  y rece- 
voir fes  rcponlcs.  Il  en  feroie  de  meme  s’il 
ctoit  ncccffairc  de  recevoir  la  dépofition  d’u- 
ne Rcligicufc  dans  une  affaire  où  elle  ne  fe- 
rait point  Partie.  [ A lcgard  des  autres  filles 
fie  femmes,  il  faut  qu’elles  comparoilfcnt  de- 
vant le  Juge  , pour  répondre  aux  interroga- 
toires , ou  pour  dcpoler.  On  n’obfervc  poinc 
parmi  nom  ce  que  preferit  le  Pape  Bonifa- 
ce VIII.  d’obliger  les  Juges  à aller  recevoir 
eux  mêmes  les  dépolirions  des  femmes  dans 
leurs maiions  ,ou  dccômmettrcunc pcrlonnC 
pour  les  recevoir.] 

" Un  Juge  qui  a en  fon  nom  une  contefta-  » Cap, cm* 
tion  pareille  à celle  qui  cft  portée  devant  lui, 

J • * la  • j ■ i*  . • intct.Mira, 

doit  sabitcnir  de  juger,  de  peur  que  la  pré- 
vention qu’il  aurait  pour  fia  propre  C^ufe  3 
ne  lui  fift  prendre  un  mauvais  parti. 
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* La  Partie  <|ui  a fuccombé  dans  l’adion 
qu’elle  a intentée  fur  le  poffcfToirc , peut  en 
inrenter  une  nouvelle  pour  le  petitoire  ; on 
doit  meme  procéder  devant  deux  differens 
Juges  fur  ces  deux  cfpeces  d’aclions , quand 
celui  qui  a jugé  le  poffcfToire  n’a  point  droit 
de  décider  le  petitoire  ; [ mais  il  arrive  fou- 
vent  dans  les  matières  Ecclefiaftiques,que  le 
jugement  dû  polVciToirc  entraîne  avec  lui  la 
decifion  du  petitoire.  C’eft  ce  que  nous 
voyons  tous  les  jours  obfervcr  en  France  par 
rapport  aux  Bénéfices  , dans  la  pofTeffion  def- 
qucls  on  ne  confervc  que  ceux  qui  ont  des 
titres  Canoniques.  ] 

f On  doit  prononcer  fur  les  exceptions 
qui  font  propofées  par  le  défendeur  , avant 
que  d’examiner  le  fonds  de  la  concertation  j 
ic  fi  le  Juge  manquoic  à obfcrver  cette  règle, 
on  pourroit  fc  pourvoir  par  la  voye  de  l’ap- 
pel contre  fon  jugement. 

i Le  Pape  Innocent  III.  mande  à un  de 
fes  deleguez,  de  prononcer  fon  jugement  fur 
une  concertation  , quoiqu’une  des  Parties  fou- 
tînt  que  l’inflancc  ctoit  pcric  par  le  laps  de 
trois  années.  [ Si  pendant  les  trois  années  on 
n’avoit  fait  de  part  ni  d’autre  aucune  pro- 
cedure, on  déclarerait  en  France  l’inftancc 
pcric,  contre  la  decifion  de  cette  Decrctale; 
mais  s’il  y avoit  eu  de  part  ou  d’autre  des  pro- 
cedures qui  cuflcnc  empêché  la  péremption , 
aucune  des  Parties  ne  pourroit  fc  prévaloir  du 
laps  de  trois  années.  ] 

r Le  Juge  qui  veut  prononcer  un  jugement 
valable  , doit  avoir  foin  qu’on  obfcrvc  dans 
les  procedures  toutes  les  formalitez  pref- 
critcs  par  les  loix,  parce  que  fi  on  en  a négligé 
quelques-unes  , le  jugement  cil  nul,  ou  du 
moins  peut  élire  annulé  -,  [ de  manière  qu’ou 
a droit  de  fc  pourvoir  par  la  voye  de  la  Rc- 
qucflc  civile  contre  tous  les  jugemens  rendus 
en  dernier  refTort , qui  font  intervenus  fur  une 
procedure  irregulicrc.  ] 

Il  y a des  affaires  fommaircs  pour  Icfqucl- 
les  on  obfcrvc  moins  de  formalitez  que  pour 
les  autres. 1 Clément  V . met  au  nombre  de  ces 
affaires  fommaircs  , les  conteflations  fur  les 
provifions  des  Bénéfices , fur  les  dixmes  , fur 
les  mariages , & fur  lesufurcs  -,  [ mais  ces  ma- 
tières our  paru  trop  importantes  pour  les  ju- 
ger comme  fommaircs  i c’eft  pourquoi  l’Or- 
donnance de  1667.  ne  les  a point  comprifcs 
dans  le  détail  qu'elle  a donne  des  affaires  fom- 
tnaires.  ] 

TITRE  II. 

De  la  compétence  des  Tribunaux. 

m cap.  fi  4 Si  un  Clerc  intente  une  aftion  perfon- 
extra.  ne|jc  contrc  un  autre  Clerc  , il  doit  le  faire 
alïigner  devant  l’Official  ; il  en  cil  de  même 
d’un  Laie  qui  forme  une  demande  perfon- 
ocllc  ooncrc  un  Clerc  ; [ mais  quaud  il  s’agit 
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de  droits  réels , ou  d'a£lions  mixtes , dans  lef- 
quelles  le  réel  cil  mêle  avec  le  perfonel  , le 
Clerc  demandeur  ou  defendeur,  doit  toujours 
procéder  devant  le  Juge  feculier  ,fuivantl’u- 
fage  qui  efl  obfervé  en  France  , quoique  les 
Décrétales  ayent  fuppofe  que  dans  toutes  for- 
tes d adions , excepte  pour  celles  qui  concer- 
nent les  Fiefs  , le  Clerc  defendeur  ne  doit 
comparoîcre  que  devant  le  Juge  Ecclefiafli- 
que.  [ Le  Pape  Honoré  III.  veut  que  les  pau- 
vres &:  les  autres  perfônncs  qui  fcmblcntpar 
leur  état  devoir  attirer  la  compafTion  , puif- 
fent  faire  affigner  même  les  Laïcs  devant  les 
Juges  Eccieliaftiques  pour  les  a&ions  poffef- 
foires.  [ Il  y a deux  raifons  pour  lcfqucllcs 
cette  Decrctale  n’cfl  point  reçue  parmi  nous. 
La  première  , qu’un  Laïc  n’cfl  oblige  de  ré- 
pondre devant  le  Juge  Ecclcfîafliquc  que 
pour  les  affaires  purement  fpirituclles.  La  fé- 
conde, que  le  Juge  d’Eglife  ne  peut  en  aucun 
cas  connoître  du  poffclVoire.  } On  n’a  point 
non  plus  reçu  parmi  nous  les  Dccrctales  d’A- 
lexandre III. & d'innocent  III.  qui  permet* 
tent  aux  Laies, qui  ont  des  procès  contre  d’au- 
tres Laïcs  , de  fc  pourvoir  aux  Tribunaux  Ec- 
clcGafliqucs , & d'y  faire  juger  leurs  concerta- 
tions , quand  les  Juges  laïcs  leur  font  fufpcéls, 
ou  quand  ils  different  de  rendre  la  jurtice  aux 
Parties. C’eft  au  Juge  feculier  fupericur  au- 
quel il  faut  s’adreffer  en  cas  de  déni  de  Juf- 
tice,  ou  quand  le  Juge  légitimement  reeufé , 
refufe  de  s’abftcnir  du  jugement  de  la  contefta- 
tion.  On  doit  raifonnerdc  la  même  manière 
fur  la  Decrctale  de  Boniface  VIII.  qui  veut 
qu’on  porte  aux  Tribunaux  EcclcGaftiqucs 
toutes  les  affaires  où  il  s’agit  de  l’execution  du 
ferment  ; car  le  ferment  ne  change  point  la 
nature  de  la  concertation  , & ne  rend  pointdc 
la  compétence  du  Juge  Ecclcfiaftique  , ce  qui 
doit  cftre  décidé  par  le  Joge  feculier.  On  n’ob- 
ferve  point  non  plus  en  France  le  Decret  du 
Concile  de  Paris , qui  prononce  la  peine  d’ex- 
communication contre  les  Juges  fcculicrs  qui 
font  arrêter  les  Clercs  fans  la  cermiffîon  de 
l’Evêque,  ni  le  Decret  du  Pape  Lucc  III.  qui 
laifTc  le  choix  aux  Ecclcfiartiques  de  pou  r fui - 
vrc  pardevant  les  Juges  fcculicrs , ou  pardc- 
vant  les  Juges  d’Eglife,  les  Laïcs  qui  ont  fait 
quelque  tort  à l’Eglifcini  celui  de  Cclcftin  II . 
qui  veut  que  les  caufes  perfonnelles  des  Clercs 
ne  foient  pas  jugées  liiivant  la  coutume  des 
lieux  , mais  fuivant  le  Droit  canonique  } car 
les  Juges  d’Eglife  faifant  exercer  la  juridic- 
tion contenticufc  , par  une  grâce  fpecialcdc 
nos  Rois , doivent  le  conformer  dans  leurs 
jugemens  aux  difpoiîtions  des  Ordonnances 
fie  des  Coutumes.  Un  Laïc  qui  s’empare 
des  biens  qu’il  fçait  appartenir  à l’Eghfc,  en- 
court l’excommunication  * mais  l’aélion  que 
l’Eglifc  intente  contre  lui  pour  rentrer  dans 
le  bien  qu’il  a ufurpe , doit  dire  portée  devant 
le  Juge  feculier.] 
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DES  DECRETALES,  LIVRE  II. 


* Un  Clerc  ne  peut  déroger  aux  privilèges 
qui  font  accordez  à l’Etat  Eeelefiaftique , ni 
par  confequcnc  confencir  de  plaider  devant 
Je  luge  Laie  pour  une  affaire  qui  cft  de  la 
compétence  de  1 Officialicc.  «LeClcrc  qui  a 
elle  afligne  devant  l'Official  du  domicile  qu’il 
avoit  dans  le  tems  de  l’affignation , ne  peut 
demander  fon  renvoi  devant  un  autre  Offi- 
cial , fous  prétexte  qu’il  a depuis  changé  de 
demeure.  [ On  fuit  en  France  ces  deux  de- 
ciftons  du  Pape  Grégoire  IX.  mais  Icsdif- 
polirions  de  la  Pragmatique  Se  du  Concor- 
dat ^ ne  nous  permettent  pas  d’adopter  la 
fuivaute,  par  laquelle  ce  Pape  déclaré  qu’un 
Clerc  qui  cft  cite  à Rome  pour  comparoître 
devant  le  Pape,  doit  obéir  à l’allignation  i 
car  toutes  les  affaires  des  François  doivent 
être  jugées  dans  le  Royaume.  ] 

< Le  Concile  de  Vienne  permet  à l’Evêque 
qui  a efté  chaffé  de  fon  Siégé , Se  qui  ne  peut 
exercer  fa  jurifdi&ion  par  lui-même  , ni  par 
des  Deleguez  dans  la  V illc  Epifcopale,dc  de- 
mander à l’Evcque  dans  le  Diocclé  duquel 
il  s’eft  retire,  lapcrmiflion  d’y  faire affigner 
ceux  qui  l’ont  chaftc  par  violence  , Se  d’y 
faire  rendre  la  jufticcpour  les  affaires  de  fon 
Dioccfc,cn  cas  que  le  lieu  où  il  s’eft  retire 
ne  fuit  point  éloigné  déplus  de  deux  journées 
de  fon  Diocefc. 

/ Innocent  IV.  défend  à T Archevêque  de 
Reims  Se  à fon  Official,  ficàtousiesOmciaux 
des  Métropolitains, de  connoitre  en  première 
inftancc  des  affaires  nées  dans  les  Diocefes 
de  leurs  Suffragans , quand  meme  les  Parties 
y confcntiroicnt, Se  d’obliger  lesOfficiaux  des 
Evêques  de  la  Province  à comparoître  de- 
vant eux  , pour  répondre  des  jugemens  qu’ils 
ont  rcndus,[à  moins  que  ces  Officiaux  n’aycnt 
efté  pris  à partie.  ] 

TITRE  III. 

De  là  prefentation  du  Libelle, 

4 On  appelle  Libelle  dans  les  Dccretales , 
un  écrit  qui  doit  contenir  les  conclufions 
de  la  demande  , Se  les  principaux  moyens  fur 
lefqucls  elle  eft  appuyée.  Le  demandeur  de- 
voir prefenter  au  juge  une  copie  de  cet  écrit. 
Se  une  autre  copie  au  défendeur.  Dans  les 
allions  réelles  il  falloir  défigner  le  fond  con- 
tentieux , de  manière  qu’il  n’y  eût  ni  obfcu- 
rité  , ni  équivoque  : Se  quand  on  demandoit 
unc.fommc  d’argent , il  raltoic  marquer  la  rai- 
Ion  pour  laquelle  cette  fbmmc  cftoit  due. 
Quand  le  libelle  n'avoit  point  efté  fait  fui- 
vant  ces  règles , le  défendeur  pouvoir  refùfcr 
de  procéder  jufqu’à  ce  qu’on  y eût  facisfait. 
[ Cette  formalite  du  libelle  n’cft  point  abro- 
gée parmi  nous,  rnaiscllceft  comprifcdans 
l'affignacion  t c’eft  pourquoi  nos  Ordonnan- 
ces, qui  ont  retenu  l’ancien  terme , difent  que 
l’exploit  doit  être  libelle , c’cft-à-dirc , qu’il 
doit  contenir  les  conclufions  du  demandeur. 
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les  moyens  de  la  demande , Se  la  copie  des 
pièces  juftificativcs.  Quand  on  a manqué  à 
donner  la  copie  de  ces  pièces  dans  l’exploit , 
au  moins  par  extrait , on  eft  obligé  dans  la 
luire  de  la  fournir  au  défendeur,  fans  pou- 
voir en  aucun  cas  en  répéter  les  frais  contre 
lui.] 

TITRE  IV. 

Des  demandes  réciproques, 

La  demande  réciproque  , ou  pour  parler 
en  termes  de  Palais , la  rcconvenrion  fc  fait 
quand  le  défendeur  forme  une  demande  con- 
tre le  demandeur  originaire.  Alexandre  III.  *ClP  « 
mande  à un  Evêque,  qu’il  avoit  delegué  pour 
juger  une  affaire,  qu’il  doit Prononcer  fur  la 
demande  qu’a  formée  le  defendeur , comme 
fur  la  demande  originaire , à l’occafion  de  la- 
quelle on  avoit  obtenu  le  referit  : b Se  Ce-  * Cap  pm- 
Icûin  III.  décide  que  fi  un  Juge  aeftccom-  J^uaa*‘ 
mis,  à la  prière  du  demandeur,  pour  juger  une  ' ' 
conteftation  fans  appel , ce  Juge  doit  auffi 
prononcer  en  dernier  reffort  fur  les  deman- 
des formées  par  le  defendeur originairc.[  On 
ne  peut  douter  que  la  reconvention  ne  foie 
permife  parmi  nous  quand  elle  fert  de  rê- 
ponfc  à l’a&ion.  Si  un  Laïc  demande  une 
fomme  à un  Clerc , «c  Clerc  peut  répondre 
que  le  demandeur  lui  doit  une  fomme  pareil- 
le, ou  plus  forte,  Se  qu’ainfi  il  s’eft  Fait  de 
droit  entr’eux  une  compcnfarion.-  mais  quand 
la  reconvention  contient  une  demande  qui 
eft  abfolument  indépendante  de  la  demande 
originaire  , le  défendeur  ne  peut  l’employer. 

C’eft  ce  qui  eft  décidé  expreifement  par  plu- 
ficurs  de  nos  Coutumes,  pour  les  Tribunaux 
fcculiers  j Se  tacitement  par  l’Ordonnance 
de  1667.  pour  les  Tribunaux  Ecclefiaftiques  j 
car  cette  Ordonnance  défendant  d’employer 
dans  les  Officialitcz  d’autres  procedures  que 
celles  que  le  Roy  a preferites  pour  toutes  les 
jurifdiélions  de  Ion  Royaume  ; n’ayant  point 
parlé  de  la  reconvention , cft  ccnfé  l’avoir 
condamnée.  D’ailleurs  il  yapluficurs  occa- 
fions  où  on  ne  pourroit  ufer  de  reconven- 
tion fans  donner  atteinte  à l’ordre  des  Ju- 
rifdiltions  ; par  exemple  , un  Clerc  étant  afi> 
figné  pour  reftituer  une  fomme  à un  autre 
Clerc , le  défendeur  ne  pourroit  demander  à 
celui  qui  a intenté  l’action,  la  reftitutiond’un 
fonds  donc  le  Juge  Laïc  a droit  de  connoi- 
cre.] 

TITRE  V. 

De  la  conteftation  en  caufe . 

* Grégoire  IX.  ditqu’unecaufen’eft point  aCip.oüm. 
ccn  fcc  concertée,  quoique  le  demandeur  ait  eItia* 
formé  des  demandés , Se  que  le  défendeur  y 
ait  fourni  des  réponfes  , à moi  ns  qu’il  n’y  aie 
eu  des  conclufions  prifes  en  prcfcncc  du  Juge, 

Se  des  reponfes  à ces  conclufions  de  la  parc 
m iij 
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du  défendeur.  [ Une  caufe  n’cft  cenfcc  con- 
certée parmi  nous  que  par  le  premier  re- 
glement que  le  Juge  prononce  lut  le  dift'e- 
i Cap.  fi  rend  des  Parties.  ] * Boniface  V III.  dit  que 
l’exception  péremptoire  propofée  de  la  part 
du  défendeur  , ne  fait  pas  que  la  caufe  foie 
cenfée  conteftée. 

TITRE  VI. 

J%u*il  rieft pas  permis  d'entendre  les  témoins , 
ou  de  rendre  une  Sentence  défnitive 
avant  que  la  caufe  fois  contejiée, 

«Cap.quo-  m Lordre  de  la  procedure  preferit  parles 
atiü.  cma.  Décrétales , ne  pcrmettoit  de  juger  aucune 
affaire  avant  que  la  caufe  eût  efté  contcftce  ; 
c’eft  pourquoi  quand  le  défendeur  ne  paroif- 
foit  point  pour  répondre  fur  les  avions  réel- 
les , on  mettoic  le  demandeur  en  poffeflion 
du  fonds  qui  faifoit  le  fujet  du  differend}  pour 
le  tenir  en  dépôt  fie  en  fcqucftrc.  Si  le  defen- 
deur fe  prefenroit  dans  l’annce  , on  le  re- 
mcitoit  en  pofleffion,  en  donnant  caution  d’c- 
xccutcr  ce  qui  feroit  jugé,  fie  en  rembour- 
fant  les  dépens  au  demandeur.  Que  fi  le  dé- 
fendeur ne  comparoifloit  point  dans  l’année  , 
ou  ne  donnoit  point  de  caution  , le  deman- 
deur ctoic  établi  véritable  poffcffcur , & le 
défendeur  ne  pouvoir  plus  agir  contre  lui 
qu’au  petitoire.  Quand  la  demande  étoit  per- 
fonnellc,  & que  le  défendeur  ne  comparoil- 
foit  point,  on  mettoitlc  demandeurenpof- 
fertion  des  biens  meubles  du  défendeur , juf- 
qu’à  la  concurrence  de  la  fomme  qu’on  de- 
mandoit;  lorfque  les  meubles  ne  fuffiioienc  pas 
pour  remplir  la  fomme,  on  mettoic  le  deman- 
deur en  poffeflion  des  immeubles  du  défen- 
deur. On  fuivoit  la  meme  règle  quand  le  dé- 
fendeur ne  fe  prefenroit  pas  pour  les  aûions 
réelles.  Le  Juge  Ecclefiaftique  pouvoir  aulfi , 
lorfqu’il  le  jugeoit  à propos , prooonccr  des 
cenfurcs  àc  des  excommunications  contre  le 
defendeur  qui  refufoit  de  fc  prefenter.  [ En 
France  la  procedure  eft  bien  differente  de  cel- 
le des  Dccrctalcs  ; on  la  peut  voir  au  chapitre 
vingtième  de  la  première  Partie , où  nous  a- 
yons  marqué  les  differentes  cfpcces  de  défauts 
à faute  de  comparoîtrc , de  défendre , de  fe 
prefenter  à l’audience  , ou  d’écrire  dans  les 
affaires  qui  font  appointées;  comment  le  Juge 
prononce  fur  ces  défauts , & de  quelle  ma- 
nière on  s’oppofe  aux  trois  premiers.  Le  Juge 
Ecclefiaftique  ne  peut  prononcer  d’excom- 
munication contre  le  défaillant,;!  moins  qu’il 
ne  foit  prouvé  que  celui  qui  ne  comparoir 
point , a commis  quelque  fautepour  laquelle 
on  puiffe  prononcer  cette  peine.  ] 

Comme  on  ne  prononçoit  point  de  juge- 
ment définitif , on  ne  permettoit  point  do 
faire  entendre  les  témoins  avant  que  la  caufe 
li'L  eût  efté  concertée  contradidoircmenc.  * Le 
«tna.  Pape  Innocent  III.  caffa  une  procedure,  dans 
laquelle  on  avoit  entendu  les  témoins  d’une 


femme, qui  demandoit  à être  féparéc  de  corps 
d’avec  fon  mari  pour  fait  d’adultere, parce  que 
l’cnquétc  avoit  efté  faite  avant  que  le  mari  eût 
concerté  fiir  la  demande  formée  de  la  part  de 
fa  femme.  ■ On  n’obfcrvoit  point  cette  réglé 
pour  les  affaires  criminelles, quand  il  s’agilloit  * 

d elc&ion  pour  remplir  une  prélaturc  ou 
une  autre  dignité  Ecclefiaftique , & d’une  de- 
mande en  diftolution  de  mariage  , lorfque 
l’une  des  Parties  refufoit  par  malice  de  fe  pre- 
fenter devant  fc  Juge  pour  contefter  la  caufe. 

On  permettoit  auffi  de  faire  entendre  les  té- 
moins avant  la  concertation , quand  il  y avoit 
un  jufte  fiijcc  de  craindre  que  les  témoins 
ne  vinflent  à mourir,  ou  à entreprendre  quel- 
que grand  voyage  avant  que  la  caufe  pût  être 
conteftée.  [ L'cnquctc  ne  fc  fait  ordinaire- 
ment, fuivant  notre  procedure , qu’apres  que 
le  défendeur  a comparu  devant  le  Juge , ou 
du  moins  fourni  fes  défenfes  fur  le  tonds  , 
parce  que  le  demandeur  ayant  établi  fes  con- 
clufions  fur  des  faits , demande  la  permifiion 
d’en  faire  la  preuve , en  cas  qu’ils  foient  con- 
teftez  : quand  le  défendeur  ne  comparoir 
point  en  perfonne,  ou  qu’il  convient  des  faits , 
on  adjuge  les  conduirons  au  demandeur  , 
fi  elles  paroiffent  d’ailleurs  bien  fondées.  Il 
y a cependant  des  cas  où  il  eft  abfolument 
ncceftâirc , pour  la  validité  de  la  procedure , 
de  faire  une  enquête , quoique  le  défendeur 
ne  comparoifte  pas , comme  dans  le  cas  où  il 
s’agit  d’une  leparation  de  bien  ou  d’habitation 
entre  maris  fie  femmes  , alors  l’enquête  fc 
peut  faire , quoique  le  mari  n’ait  point  com- 
paru, foit  par  négligence,  foit  par  malice.  ] 

TITRE  VIL 
Du  ferment  de  calomnie. 

On  vouloir  dans  le  Droit  Romain  que 
les  Parties  s’engagea  (Tenc  par  un  ferment  fo- 
lemncl  à n’avancer  aucun  fait , quelles  ne  le 
cruffcnt  véritable  ; c’eft  ce  qu’on  appclloit  le 
ferment  de  calomnie, ou  pour  parler  plus  jufte, 
lermcnt  contre  la  calomnie.  On  adopta  dans 
les  Tribunaux  Ecclcfiaftiques  cette  forma- 
lité , établie  pour  arrêter  les  plaideurs  de 
mauvaife  foi.  * Honoré  II.  avoit  cxcmcé  «Cap.rn- 
les  Clercs  Sc  les  Moines  de  prêter  cctce  c f- 
pcce  de  ferment  ; ils  pouvoient  commettre 
d’autres  perfonnes  pour  le  faire  ù leur  place. 

* Mais  les  Clercs  & les  Moines  ne  joüiiVoicnt 
plus  de  ce  privilège  du  tems  du  Pape  Lucc  ‘ ' 
III.  * Grégoire  IX.  mande  à un  Evêque  f Car.  cura 
qu’il  doit  prêter  co  ferment  quand  il  corn-  In' ,i,d~ 
paroît  lui-même  eu  Jufticc.  d Toute  Partie  4Caj».ou{- 
pouvoir  faire  faire  ce  ferment  par  Procureur  ; lam-  m 6o* 
on  lui  donnoit  à cet  effet  une  P rocuration  fpc- 
ciale.  * Les  Communautcz  le  prêcoienc  par  • Cup.nwi 
leur  Syndic,  ou  parleur  Procureur,  f 11  croit 
permis  d’exiger  ce  ferment  d'un  nouveau  /Cxp.ina?* 
Procureur , quoiqu’il  eut  efté  fait  par  le  Pro-  ?*«“•*«*• 
çurcur  que  ù Partie  avoit  d abord  conftitué. 
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Il  croit  aillTi  permis  de  l’exiger  en  caufe  d’ap- 
pel , même  apres  qu'on  l’avoir  prêté  en  pre- 
t Cip.  lit-  mieremftance.  t Eugène  111.  ne  vouoic  pas 
tciucicra  ^uon  prjt  cc  fcrmcnt  des  Parties  dans  les 
affaires  purement  fpirituclles  , 8c  fur  les  dix- 
mcs  * * mais  Boniface  VIII.  révoqua  cc  De. 
m * crée  du  Pape  Eugene  111.  qui  n'ecoie  point 
obier vc  dans  plulicurs  Tribunaux  i 8c  il  vou- 
lue qu’on  Eli  cc  ferment  pour  les  affaires 
fpirituclles  , comme  pour  toutes  les  autres. 
«Quand  le  demandeur  reEifoit  de  jurer,  on 
le  deboutoit  de  fa  demande  i 8c  on  adjugeoic 
les  concluEons  au  demandeur , qaand  le  de- 
fendeur ne  vouloit  point  prêter  cc  ferment. 
iCap.fi de.  i 11  n croit  pas  neccilaire  qu’on  eût  fatisfait 
" 4**  à cette  formalité  à l’cntrco  de  la  caufe  ,•  on 
pouvoir  l’exiger  en  tout  état  de  caufe  , & la 
procedure  croit  valable  , quoiqu’on  ne  l’eût 
demandé  de  part  ni  d’autte  avant  le  juge- 
ment du  procès.  Outre  le  ferment  dont  on 
vient  déparier,  il  y enavoie  un  autre  qu’on 
nommoit  ferment  de  malice  , ou  contre  la 
malice , que  le  Juge  pouvoir  exiger  quand 
il  le  trouvoit  à propos  : il  étoit  encore  diffe- 
rent du  ferment  decifoirc  , donc  nous  parle- 
rons dans  la  Elite. 

f Ces  fermens  contre  la  calomnie  8c  con- 
tre la  malice  ne  fonc  plus  enulageen  France 
dans  les  T ribunaux  Séculiers  , ni  dans  les  T ri- 
banaux  Ecclcfiafliques.  Les  Parties  n’en  font 
pas  moins  obligées  de  n'avancer  ai>cun  fait 
qu’elles  ne  le  croient  v entaille,  parce  qu’il  n’cfl 
point  permis  de  tromper  la  Juftice , 8c  d’ob- 
tenir par  des  détours  8c  des  artifices  cc  que 
l’on  ne  pouvoit  avoir  en  expofanc  finccre- 
mcnc  la  vérité  : cet  amour  de  la  vericc  doit 
particulièrement  dominer  parmi  les  Avocats, 
donc  le  miniflerc  ne  doit  point  eftrc  defervir 
les  pallions  de  leurs  Parties  , mais  de  faire 
connoîrre  aux  Juges  la  judice  8c  l’équité  dans 
chaque  affaire.  ] „ 

TITRE  VIII. 

Des  dêlâiti 


m Cap-  di. 
Ici*»,  eitra. 
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- Quând  on  donne  une  alftgnation , il  faut 
y marquer  le  terme  dans  lequel  la  Partie  af* 
lignée  doit  comparoître  devant  le  Juge.  Ale- 
xandre III.  veut  que  ce  délai  ne  foie  point 
trop  court.  * Grégoire  IX.  ordonne  d’en  ac- 
corder un  nouveau  quand  celui  qui  a elle 
donné  n’cfl  point  fumfanc  , pour  que  le  de- 
fendeur aie  pu  délibérer  fur  cc  qu’il  auroit 
à faire , ou  pour  préparer  les  pièces  qui 
étoient  ncceflaircs  pour  fa  défenfe.  [ En 
France  les  délais  accordez  aux  Parties  pour 
comparoître  devant  le  Juge , font  reglez  par 
l’Ordonnance  de  1667  fuivant  l'éloignement 
du  domicile  du  défendeur  du  lieu  ou  fe  tient 
la  jurifdi&ion  à laquelle  l’affaire  doic  eftrc 
portée.  ] 

* Celcftin  III.  ne  veut  point  qu’on  accor- 
de de  nouveaux  delais  aux  defendeurs  après 


le  terme  de  l’aflignacûm,  quand  elle  cil  con- 
çue en  des  termes  affez  clairs  pour  que  le 
défendeur  ait  efte  en  état  de  préparer  les  ré- 
ponfes  à la  demande  qui  a elle  faite  contre 
lui.  d La  même  règle  doit  avoir  lieu, fuivanl 
Honore  III.  quand  ce  qu’il  y a d’obfcur  8C 
d’cmbarralîc  dans  la  demande  , n’empcche 
point  que  le  défendeur  ne  difpofefcs  repon- 
Ers  : ainli  il  veut  que  fi  un  Clerc  demande  à 
une  Eglife  rrois années  d’une  pcnüon,ou  plus, 
l'Egide  réponde  fans  demander  un  nouveau 
délai  ,en  cas  que  ceClerc  prétende  qu’il  lui 
foie  dû . Ex  ou  fept  années  de  penfion.  * Il  y a ',c.a£* ,B 
tous  cc  titre  dans  les  Extravagantes  commu- 
ncs  , une  Bulle  de  Jean  XXII.  qui  ordon-  *oul,k‘ 
noit  à cous  ceux  qui  fabriquoient  des  florins 
dans  la  Lombardie  8c  dans  les  Provinces 
voiûnes  , de  fe  prefenter  au  Pape  dans  trois 
mois,  pour  lui  rcprcfcntcr  le  privilège  en  ver- 
tu duquel  ils  fabriquoient  ces  florins  \ finotl, 
ce  Pape  déclare  qu’on  procédera  contre  eux, 
s’ils  ne  comparoiflcnt  point  , de  meme  que 
s’ils  étoient  convaincus  de  faulfc  monnove. 

TITRE  IX. 


Des  Perses. 

Sous  ce  terme  de  Fériés  , les  Decretalei 
comprennent  les  Fêtes  chômées  dans  rEglife  „ 

8c  le  teins  des  vacances  des  1 ribunaux.  , 

Il  n’cfl  permis  de  faire  aucun  A&c  de  jurif- 
diclion  contcntieufc  , ni  aucune  procedure 
les  Dimanches  ou  les  Fêtes  ; cc  qui  a lieu 
meme  pour  les  Fêtes  particulières  des  Dio- 
eefes.  Les  procédures  faites,  8c  lesjugcmcns 
prononcez  les  Dimanches  8c  les  Fêtes , font 
abfolument  nuis  : le  eonfentcmenc  des  Par- 
ties ne  peut  les  rendre  valables  » il  faut  excep- 
ter de  cette  règle  les  procedures  qui  font>  b- 
folument  ncceifaires  , 8c  qu’on  ne  peut  dif- 
férer fans  danger.  * A l’égard  du  tems  des  * 

vacations,  Grégoire  IX.  permet  de  fairedes  cm*, 
procedures  pendant  cc  tems , 8c  de  pronon- 
cer des  jugemens  du  confcntcmcot  des  Par- 
ties. Il  y a certaines  affaires  qu'on  peut  pour- 
lùivre  meme  contre  la  volonté  de  l’une  des 
Parties  en  tems  de  vacation. 

Nous  trouvons  fous  cc  titre  une  Decrctate 
d’Alexandre  III,  fur  Pobfervation  du  Di- 
manche 8c  des  Fêrcs , & une  autre  de  Clé- 
ment III.  fur  le  tems  auquel  il  cfl  permis  de 
fe  marier.  * Par  la  première  le  Pape  permet  * 
aux  habitans  d’une  Paroiffe  de  pefeher  les  Di-  ““** 
manches  8c  les  Fêtes , à l’exception  des  prin- 
cipales Fêtes  de  l’année  , quand  on  ne  peut 
point  avoir  d’autre  tems  que  les  jours  de  Fê- 
tes & de  Dimanches  pour  faire  la  pefehede 
certains  poifTons.  Le  Pape  recommande  en- 
fuite  aux  Pefeheurs  qui  auront  profité  de  cet- 
te difpenfe  , de  faire  parc  à l’Eglife  8c  aux 
pauvres  de  quelque  partie  de  leur  pefehe. 
i Dans  la  féconde, Clcmenc  III. déclare 
1 ufage  de  1 Eghfè  Romaine  école  de  de  fendre  eau». 
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la  célébration  des  noces  depuis  la  Sepcuagc- 
fime  jufqu’au  feptiéme  jour  d’apres  la  Fcce 
delà  Pentecôte.  [ Le  Concile  de  Trente, 
qui  eft  fuivi  fur  ce  point  par  tous  les  Catho- 
liques , ne  défend  de  marier  que  depuis  le 
premier  jour  de  Carême  jufquaprcs  l’Oûavc 
de  Piques  , Sc  depuis  le  commencement  de 
i’Avent  jufquaprcs  la  Fête  de  l’Epiphanie.] 

TITRE  X. 

De  1er  ire  qu'on  doit  obferver  dons  l'examen 
d'une  affaire* 

S'il  y a des  exceptions  proposes  par  le 
détendeur  , le  Juge  doîc  les  examiner  Sc  les 
juger  avant  que  de  prononcer  fur  le  fonds. 
m c*p.  in-  « C’cft  ainfi  que  le  Pape  Clément  III.  or- 
donne  à un  Evêque  , avant  que  de  pronon- 
cer fur  la  validité  d’un  mariage  , de  juger  s'il 
étoit  vrai  que  les  Parties  iuffent  parentes 
dans  un  degré  qui  eût  pu  les  empêcher  de 
fe  marier  valablement , comme  le  foutenoic 
un  prétendu  mari , qui  rcfûfoit  de  retourner 
S Cap.  tuf.  avec  fa  femme,  s Honore  III.  décide  aulli 
ik,4%  que  s’il  y a une  conteftation  entre  des  enfans 
au  fujet  de  la  fuccdfion  paternelle  ou  ma- 
ternelle , Sc  que  l’on  prétende  que  l’un  de 
ces  enfans  n’eft  point  ne  en  légitime  mariage , 
il  faut  juger  la  queftion  de  la  naiffance  de 
l’enfant  avant  que  d’ordonner  le  partage  de 
la  fucccffion.  Ce  Pape  ajoûce  que  le  fonds 
de  la  conteftation  étant  pendant  dans  un 
Tribunal  Séculier , il  faut  renvoyer  cet  inci- 
dent aux  Juges  Ecclefiaftiques.  [ Ce  qui  n’eft 
point  oblcrvé  parmi  nous , quoique  la  Décré- 
tale foie  adreflee  à un  Roy  de  France.  Ce 
font  les  Juges  Séculiers  qui  prononcent  fur  l’é- 
tat Sc  fur  la  qualité  des  perfonnes  i Sc  s’il  y a 
eu  un  mariage  contrafté,  qu'il  foit  ncccflaire 
défaire  déclarer  nul  pour  exclure  les  enfans 
de  la  fuccellion , on  fe  pourvoit  au  Parlement 
par  lavoyc  de  l’appel  comme  d’abus.  1 
r Cip.  «um  e En  cas  que  quelqu’un  ait  efté  dcpoüillc 
de  fon  bien,  s’il  intente  une  action  contre 
iu!wkP<>*  celui  qui  l’a  dépoüillc , on  ne  doit  point  écou- 
ter  le  dernier , jufqu’à  ce  que  celui  qui  a efté 
dépouillé  foit  remis  en  pofteftion  , à moins 
que  ce  qui  eft  propolc  de  la  part  du  défen- 
deur, ne  puifte  eftre  regardé  comme  une  ex- 
ception contre  la  demande  qui  a «fté  formée 
contre  lui. 

TITRE  XI. 

Des  demandes  exeefflves. 

• Cap. «o«.  4 Grégoire  IX.  dit  qu’il  peut  y avoir  de 

«Hum.  l’excès  dans  les  demandes  , ou  comme  par- 
*UI**  lent  les  Praticiens,  de  la  plus  pétition  , en 
en  cinq  cas  différons.  Le  premier  , quand  on 
exige  la  dette  dans  un  lieu  où  elle  ne  doit 
point  eftre  payée.  Le  fécond  , quand  on  veut 
cftrc  payé  avant  le  terme  marqué  pour  le 
payement.  Le  troifterae , quand  on  demande 
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prccifcmcnt  une  chofe  * quoiqu’il  y en  aie 
deux  lûr  lefqucllcs  le  débiteur  ait  l’option. 

Le  quatrième , lorfqu’on  demande  une  fem- 
me plus  forte  que  celle  qui  eft  dûe.  Le  cin- 
quième , quand  la  dette  n’eft  due  que  feus 
condition  , Sc  qu'on  en  exige  le  payement 
avant  que  la  condition  foit  arrivée.  Dans 
tous  ccs  cas  ,à  l’exception  du  quatrième  , le  i 

demandeur  qui  a mal  à propos  formé  fenac- 
tion  , doit  eftre  condamné  aux  dépens.  A l'é- 
gard du  quatrième  , il  faut  appliquer  la 
maxime  de  nos  Praticiens  , que  [ la  plus  pé- 
tition n’a  point  de  lieu  parmi  nous , c’eft-à- 
dirc  , que  u le  créancier  demande  plus  qu’il 
ne  lui  eft  dû  , il  ne  perd  point  fa  dette  , Sc 
il  n’eft  point  condamné  aux  dépens , à moins 
que  le  débiteur  n’ait  lait  des  offres  valables* 
car  dans  ce  dernier  cas  , le  créancier  qui  n’a 
point  accepté  les  offres  , eft  condamné  aux 
dépens  , du  jour  que  les  offres  lui  ont  efté 
lignifiées.  ] 

TITRE  XII. 

Du  pojfe (foire , & du  petitoire. 

* Quand  un  Ecclcfiaftique  a éonferédeux  «cip^nm 
fois  de  fuite  un  Bénéfice  , Sc  que  les  Titu-  oü“  ““■* 
laires  l’ont  poffedé  en  vertu  de  ces  collations, 

cet  Ecclcfiaftique  eft  en  poffeftion  du  droit 
de  conférer,  Sc  on  doit  maintenir  deffiniti- 
vement  dans  la  poffdüon  du  Bénéfice  , fe 
Clerc  en  faveur  duquel  il  en  a difpole  ; ce 
qui  n’cmpcchc  point  que  ceux  qui  préten- 
dent que  la  collation  du  Bénéfice  leur  appar- 
tient , ne  puiffent  faire  juger  la  queftion  , de 
fçavoir  qui  a le  droit  de  le  conférer , Sc  de 
pourfuivre  fur  ce  fujet  celui  qui  en  a difpofé 
aux  trois  dernières  vacances.*  Le  PapcCle-  s Cap.c*»- 
ment  V.  dit  que  quand  une  affaire  Denefi-  fj,  in  cu“ 
cialc  eft  dévolue  au  Saint  Siégé  par  la  voye 
de  l’appel , l'appellant  Sc  l’intimé  peuvent  ac- 
cumuler le  poneffoire  & le  petitoire.  Il  ajoute 
que  celui  qui  a été  dépoüillc  du  Bénéfice  dont 
il  étoit  en  poffellion  actuelle  , peut  en  ce  cas 
demander  que  le  poffeffoire  loit  jugé  avant 
le  petitoire.  [ Il  n’eft  permis  en  France  ent 
aucun  cas  d’accumuler  le  petitoire  Sc  le  pof- 
feffoire f sc  on  n’y  a point  vû  depuis  long- 
tems  de  jugement  rendu  fur  le  petitoire  des 
Bénéfices  , parce  que  le  poffefioire  y étant 
jugé  fur  l'examen  des  titres , fans  IcIqucU  il 
n’y  a point  de  poffcfiion  légitime  * ce  feroic 
caufer  des  depenfes  inutiles  que  de  faire  ju- 
ger le  petitoire  par  les  Juges  Ecclefiaftiques, 
après  que  les  Juges  ordinaires  ont  prononcé 
fur  le  poffeffoire.  ] 

* Ccleftin  III.  (uppofant  l’ulâgc  établi  par  * Cap  ta 
les  Décrétales  d’accumuler  le  petitoire  St  le 

Îioffcffoirc , décide  que  le  Juge  ayant  examiné 
es  preuves  que  les  Parties  ont  rapportées 
pour  établir  leur  droit  fur  l’un  Sc  fur  l'aucra 
poinc , peut  d’abord  prononcer  fur  le  poflèf- 
feirc  , sc  remettre  a examiner  le  petitoire  , 

avant 
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avant  que  de  prononcer  un  jugement  défr- 
j Cap.cum  nitif.  d Quand  le  Juge  prononçoit  en  meme 
eiu4.U*'  tcms  ^,r  *c  PoUcffoirc  &C  fur  le  petitoire  , le 
pofl’efToire  ctoit  décidé  d'abord  dans  l’ordic 
de  la  prononciation  ; mais  ce  qui  étoic  jugé 
fur  le  peticoirc , écoit  d’abord  exécuté  ; il  ar- 
rivoit  cependant  quelquefois  que  le  juge- 
ment fur  le  poflcfloirc  produifoit  quelque 
crtet , quoique  celui  en  faveur  duquel  il  écoit 
rendu  , fut  dépouillé  en  même  tcms  de  tout 
^ le  droit  qu’il  prétendoie  avoir  au  petitoire. 

#C»P.cu»  * * , , 1 r-. 

Ecckfia.  * Nous  en  avons  un  exemple  dans  une  Uccre- 
talc  d’innocent  III.  qui  déclare  nulle  l’élec- 
tion d’un  Evêque , à laquelle  le*  Clercs  des 
Eglifes  Conventuelles  de  la  Ville  Epifcopalc 
navoient  point  été  appeliez  , parce  qu'ils 
avoient  donné  leur  fuftragcdans  les  trois  élec- 
tions precedentes,  8c  qui  juge  en  meme  tcms 
qu’il  n’y  a que  les  Chanoines  de  l’Eglifc  Ca- 
thedralequi  doivent  élire  appeliez  à l clcclion, 
parce  que  la  pofleflion  de  ces  Clercs  n’étoic 
point  allez  longue  pour  leur  faire  acquérir  par 
prcfcripcion  la  faculté  d’afliller  à l’clcclion 
contre  le  droit  commun,  qui  l’attribuoit  alors 
aux  feuJs  Chanoines  de  l'Eglifc  Cathédrale. 

Celui  qui  a pris  d’abord  des  conclufions 
pour  fe  faire  adjuger  la  propriété  d'un  droit 
ou  d’un  fonds , peut  enfu  te  prefenter  une  Re- 
quête particulière  pour  élire  maintenu  par 
provilion  dans  la  pofleflion  , s’il  appréhende 
qu’d  ne  faille  un  tcms  conliderablc  pour  juger 

Proc^s  ^ur  petitoire.  f Innocent  Ill.n'ac- 

tor  * cordc  cette  faculté  au  demandeur  que  quand 
il  peut  facilement  établir  fa  polTclIion  , 8c 
qu’il  n’avoit  pas  d’abord  de  preuve  pour  ré- 
tablir i mais  parmi  nous , tout  demandeur  a 
cette  faculté  de  droit  commun. 

TITRE  XIII. 

Dr  là  rejiitution  de  ceux  q»i  ont  ejlé 
dépouillez,. 

Le  poflefleur  d’un  droit  ou  d’un  fonds , qui 
en  a elle  dépouillé  par  force  8c  par  violence, 
peut  dans  l’an  8c  jour  intenter  l'action  , que 
« Cjf>.licct.  les  Praticiens  appel lent réintegronde  : 4 action 
lï  favorable , que  quand  ce  feroit  le  véritable 
proprietaire  qui  aurait  exercé  la  violence, 
& qu’il  offrirait  dcjullificr  la  propriété  fur  le 
champ , on  ne  l’écouccroit  pas  julqu’à  ce  qu’il 
eût  remis  en  poflellîon  celui  qu’il  avoir  dé- 
*lc*c ntT**  poüillé.  * Le  Juge  qui  a dcpoüillé  un  de  fes 
•m.  julliciables  , lans  procedure  8c  fans  jugement, 
doit  remettre  en  poflcflioti  celui  qui  .a  cflé 
dépoiiillé  , avant  que  de  procéder  contre  lui. 
«cn*arf-  r Si  le  demandeur  agit  au  petitoire  , 8c  que 
lioix.  <»iW>  le  défendeur  qui  a cité  dcpoiiillé , forme  une 
dCi  demande  en  réintegrande,  il  doit  élire  rcta- 
bli  avant  qu’on  juge  le  petitoire.  * On  peut 
Sxft.nuM.  employer  l’adlion  en  trouble  de  poflellîon , 
non  feulement  contre  celui  qui  s’eft  empare 
du  droit  & du  fonds  par  fraude  & par  vio- 
lence, mais  encore  contre  celui  qui  l’a  reçu 
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des  mains  de  la  perfonnequi  s’en  cil  emparée, 

8c  contre  ceux  qui  ont  ordonne  ou  favorifé 
la  violence  pour  dépoüillcr  le  poflefleur.  Il 
n’cft  jamais  permis  d’employer  les  voyes  de 
fait  ; • mais  fi  celui  qui  éroit  en  polfcifion  *Cipolü«. 
s’cll  fcrvidc  ce  moyen  pour  fe  rétablir  aufli-  **,w’ 
tôt  apres  qu’il  a cflé  dcpoüillé  * ceux  qui  s’é- 
toient  emparez  du  bien , ne  peuvent  intenter 
l’aélion  en  réintegrande.  /En  rét  »b!i liant  le /C*r  gr«* 
poflefleur,  on  doit  lui  rellicucr  le  fonds  8c  les  ya,ku' 
fruits  ; ce  qui  ccfcnprcnd  non  feulement  ceux 
que  le  poflefleur  violent  a perçus , mais  en-* 
corc  ceux  que  le  véritable  pollclfeur  auroic 
pû  percevoir,  t Quand  celui  qui  a le  droit  rCap.c-jm 
de  difpofer  de  la  propriété  d'un  bien  , en  a ^]g‘Uu 
fait  une  donation  à une  Eglife  pour  en  jouir 
apres  la  mort  d’une  perfonne  qui  en  a l’ulu- 
fruic  pendant  la  vie,  l’Eglifc  peut  demander 
la  réintegrande  , fi  on  la  trouble  dans  la  pof- 
feflion  après  la  mort  de  rufufruiïier  ; car  ce 
dernier  ne  poficdant  qu’au  nom  de  l’Eglifc 
qui  avoir  la  propriété  , on  doit  dire  que  i’E- 
glifc  étoit  véritablement  en  pofleflion. 

h Si  un  Clerc  ayant  elle  chaflc  avec  vio-  ACtp.filü- 
Ienccdefon  Bénéfice, en donnoit une  demif- 
fion  pure  8c  (impie,  ou  en  faifoit  une  refi- 
gnation  en  faveur  , il  devrait  élire  rétabli 
dans  la  poflellîon  , parce  qu’on  ne  prefume- 
roit  pas  que  cette  démillîonfùt  volontaire; 

‘mais  s’il  s’ccoic  démis  , ou  s’il  avoir  refigne  ,cap  «c. 
avec  une  pleine  liberté  avant  la  violence  «pi*  Au- 
qu’on  a exercée  pour  le  dépouiller,  il  pour- 
roit  fe  plaindre  de  cette  violence  , mais  il 
nauroit  pas  droit  de  demander  d’cllre  réta- 
bli en  pofleflion./  Alexandre  III.  veut  que  /C*p. m 
le  Clerc  quia  cllé dépoüillc  de  fon  Bénéfice, 
foie  rétabli  en  pofleflion  , meme  avant  qu’on 
examine  s’il  a en  fa  faveur  un  titre  canoni- 
que. Nous  fuivons  en  France  une  maxime 
contraire  , 8c  on  n’accorde  jamais  la  pro- 
vilion d’un  Bénéfice  à celui  qui  n’a  point  en  là 
faveur  de  titre , au  moins  coloré. 

*■  Les  Papes  AlcxandrelII.  8c  InnocencIII,  »o»p.et 
décident  qu’une  femme  qui  quitte  fon  mari , - 

prétendant  que  le  mariage  cil  nul , doit  cllre  {JS”*** 
remile  avec  fon  mari  , u elle  n'eft  point  en 
étarde  jullificr  furlcclump  la  nullité  qu’elle 
allègue.  Ils  n’cxccptent  de  cette  règle  que  le 
cas  où  le  mari  feroit  un  homme  fi  violcnc, 
qu’il  y eût  à craindre  pour  la  vie  de  la  fem- 
me , fi  elle  rctournoit  avec  lui.  Mais  fil  em- 
pêchement dirimant  ell  véritable,  &;  que  le 
mari  veuille  ufer  avec  cette  femme  du  droit 
que  donnerait  un  légitime  ma-iage  , que 
doit-elle  faire  t II  faur , répond  Je  Pape  Inno- 
cent III.  qu’elle  rcfiife  ce  que  fon  prétendu 
mari  exige  d'elle  ; fi  on  l’a  obligée  d’habi- 
ter avec  lui  fous  peine  d’excommunication, 
qu’elle  fe  foumette  avec  humilité  à cette 
ccnlure,  jufqu’à  ce  quelle  ait  fait  connoicre 
au  Juge  la  nullité  du  mariage.  On  n’cxpolc- 
roic  point  parmi  nous  une  femme  à un  fi 
grand  danger  on  lui  donnerait  un  délai 
n 
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raifonnable  pour  juftifier  ce  qu’elle  avance 
contre  la  validité  du  mariage , Se  on  lui  per- 
mettroit  de  fc  retirer  pendant  ce  teins  dans 
un  Monaftcrc.  On  préfume  que  dans  ces  cir- 
conftances  une  femme  auroit  toujours  à crain- 
dre la  violence  de  fon  mari. 

* L’Eglife  qui  cft  en  pofTeffion  de  perce- 
voir les  dixmes  d’une  Paroiilc  , ne  doit 
point  élire  rétablie  en  polîcfïion  , fuivant  Bo- 
nifacc  VIII.  quand  elle  cft  troublée  par  le 
Curé  de  la  Paroifle  , à moins  quelle  ncjuf. 
tific  qu’elle  a acquis  ces  dixmes  dune  ma- 
nière ieg'time  j autrement , dit  ce  Pape,  on 
pré fiimc  qu’elle  lésa  ufurpées  fur  l’EglifePa- 
roiflhlc.  [ Cete  Dccrctalc  n’cft  point  fuivic 
parmi  nous  , parce  qu’il  n’en  cft  pas  des  dix- 
incs  comme  des  Bénéfices  qu’on  ne  peut 
poffeder  fans  un  titre  canonique  i il  luffic 
d’ellre  en  pofTeffion  des  dixmes  ,qui  le  prefi 
crivent , comme  les  autres  biens , pour  dire 
en  droit  d’intenter  faction  poflcflbirc»  mèn  e 
contre  ceux  à qui  clics  appartiennent,  fui- 
vanc  le  Droit  commun.  ] 

TITRE  XIV. 

Du  dol  & de  U contumace. 

Les  Canoniftes  appellent  contumax  , celui 
qui  ne  fc  prefente  point  devant  lr  Juge  quand 
il  y cft  appcllé  , tant  pour  les  affaires  civiles, 
que  pour  les  affaires  criminelles  *,  parmi  nous 
on  ne  fe  fert  du  terme  de  contumace  que 
pour  les  procès  criminels  , & on  nomme  de- 
f aillant  , celui  qui  necomparoît  point  fur  les 
afîignations  qui  lui  ont  cité  données  pour  les 
conteftations  civiles. 

* Innocent  III.  permet  d’entendre  les  té- 
moins contre  l’accu  fc  , qui  ne  comparoït 
point , Se  de  prononcer  contre  lui  un  juge- 
ment definitif,  meme  la  peine  de  la  dépofi- 
tion,  quand  les  témoins  qui  ont  cfté  enten- 
dus , ont  déport:  de  faits  allez  graves  pour 
que  le  contumax  puifTe  cftre  condamné  aune 
peine  fi  fevere.  [ On  obfcrvc  la  meme  chofe 
en  France , en  fuivant  les  formalicez  preferi- 
tes  par  l’Ordonnance  de  1670.  pour  l’inftruc- 
tion  des  procès  contre  lescontumaxs.] 

* Quand  on  ne  trouve  pas  le  défendeur, 
il  fuffic , félon  Grégoire  IX.  de  faire  afficher 
i’affignation  dan  l’Eglifc  où  il  a un  Bénéfice. 
Dans  nos  mœurs  il  n’eft  point  necefiairc  de 
donner  l'aflignation  à la  perfonne  ; on  peut 
la  donner  au  domicile  ordinaire  de  la  Partie, 
ou  au  principal  manoir  du  Bénéfice,  s’il  s’agit 
des  droits  ac  ce  Bénéfice.  * Le  Pape  Boni- 
face  VIII.  publia  une  Bulle  en  1301,  qui 
porte  que  toutes  perfonnes,  de  quelque  qua- 
lité qu’elles  foient , Ducs,  Princes,  Rois, Em- 
pereurs , Evêques , Archevêques , Cardinaux, 
font  obligez  defe  prefenrer  devant  le  Pape, 
quand  ils  ont  efté  affignez  par  un  Aéle  publié 
à l’audience  de  la  Chambre  Apoftolique  , Se 
affiché  dans  le  lieu  où  le  Papefe  trouve  avec 
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fa  Cour,  danslctems  que  l’Aûe  cft  expédié. 

Il  ajoute  que  ceux  qui  refuferont  decompa- 
roître  fur  cette  cfpece  d’affignation  , ïcrout 
traitez  comme  contumaxs  , & qu’on  inftruira 
contre  eux  le  procès , fur  tout  s'ils  étoicnc 
dans  un  lieu  dont  on  ne  pût  approcher  en 
fureté  ,ou  qui  empêchât  qu’on  ne  leur  donnât 
l’affignation.  [Les  Libertczdc  l’Eglife  Gal- 
licane Se  le  Concordat  nous  difpenfent 
d’entrer  dans  l’examen  de  cette  Bulle  , qui 
ne  peut  jamais  cftre  mife en ufage  par  rapport 
aux  François.  ] 

Nous  avons  déjà  vu  qu’au  tems  de  la  com- 
pilation des  Dccrctalesdcdcmandeurétoic  mis 
en  poftcflîon  du  bien  , pour  le  garder  comme 
fequeftre  pendant  une  année,  SL  apres  Part- 
née  comme  véritable  porte  fleur  , quand  le  de- 
fendeur ne  comparoiflbit  point.  Il  y a fous 
ce  titïc  plu  fleurs  Dccrctales  qui  ont  rapport 
a Ja  meme  matière.  Le  Concile  de  Latran, 
tenu  lotis  Innocent  III.  die  que  quand  le  de- 
mandeur à qui  on  a adjugé  la  poflèflion  , n’a 
pu  y entrer  par  le  dol  & l'artifice  du  défen- 
deur , il  cft  ccnfé  véritable  poflefleur  après 
que  l’annce  cft  expirée.  * Quelquefois  le  Juge  a Cjji.c* 
fc  conrentoit  d’ordonner  , en  cas  de  défaut  &“««*-«• 
de  la  part  du  défendeur,  que  le  bien  feroit  ua,flic’ 
fcqucftré  ; dans  ce  cas  le  défendeur  étoit  con- 
damné en  tous  les  dépens  que  le  demandeur 
avoit  faits.  Si  le  défendeur  s’abfentoitou  ne 
vouloir  point  procéder  après  que  la  caufc 
avoit  cfte  contcftéecn  prefencc  du  Juge,  on 
pouvoir  prononcer  définitivement  , en  cas 
uc  l’affaire  fc  trouvât  en  état , ou  mettre  1« 
emandeuren  porte lfion , lorfque  l’affaire  n’é- 
toit  point  aflez  inftruite  pour  prononcer  dé- 
finitivement. Le  défendeur  qui  propofoic 
quelque  exception  contre  les  preuves  du  de- 
mandeur , Se  auquel  on  accordoit  un  délai 
pour  juftifier  cette  exception  , étoit  condamne 
aux  dépens  de  l’incident  qu’il  ne  pouvoit  ré- 
péter, quoique  le  jugement  définitif  lui  fut 
favorable.  On  condamnoit  auffi  aux  dépens 
des  premières  procedures  celui  qui  n’avoic 
point  comparu  au  terme  marqué  par  l'affi- 
gnation , quand  il  n’avoit  point  d’exeufe  lé- 
gitime, ou  quand  il  ne  s’étoit  point  prefenté 
auffi - tôt  après  que  Tempcchemcnt  qui  l’avoir 
arreté  , avoit  cfté  levé.  Lorfque  le  deman- 
deur n’avoit  point  comparu  au  terme  qu’il 
avoir  lui-même  affigné  dans  fon  exploit , on 
le  condamnoit  aux  dépens  de  la  procedure. 

Se  il  ne  pouvoic  donner  une  nouvelle  afligna- 
tion  «qu’avec  une  caution  , qui  répondoic 
qu’il  comparoîcroit  au  jour  qu’il  avoit  defi- 
gné  au  defendeur.  L’appcllant  s’étant  retire 
après  avoir  intcrjctcé  appel  d’un  incident. 

Se  d’un  jugement  interlocutoire,  quinefuf- 
pendoit  point  le  jugement  définitif,  on  pro- 
cedoit  contre  lui  de  la  meme  manière  que  s'il 
avoit  efté  prefent. 
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De  celui  qui  c(i  mis  en  pojfeffen  four  U 
confervationdu  fonds. 

Ce  titre  eft  une  fuite  dcspreccdens,&  rc- 
arde  la  poffeflion  provilioncllc  qu’on  accor- 
oit  autrefois  au  demandeur  , quand  le  de- 
• Cap.coa  fendeur  n’avoic  point  comparu.  4 Alcxan- 
ftiton*.  jrc  décide  fur  ce  fujet , que  le  demandeur 
cty  ccnle  avoir  acquis  un  droit  réel  6c  per- 
pétuel , quand  fa  Partie  adverfe  n’a  point  don- 
né caution  dans  l’année  , quoiqu’elle  ait  fait 
quelque  démarche  pour  prelêneer  cette  cau- 
k Cap. cum  tion^ju'cllc  n'a  pas  fait  recevoir.*  Mais  le 
fient  extra,  papC  ç|cmenc  xil.  ajoute  à cette  décifion, 
que  fi  le  defendeur  a prefenté  dans  l’année 
la  caution  au  Juge  , 6c  qu'il  n'ait  point  dc- 
ndu  de  lui  de  la  faire  recevoir , on  remet 
défendeur  en  poffeflion  du  bien  , parce 
qu’on  ne  peut  rien  imputer  à celui  qui  a pris 
toutes  les  mefures  qui  dépendoient  de  lui , 
#C«p.cu»  pour  exécuter  ce  que  la  toi  ordonne.  < S’il 
renifeat.  arrivoic  qu’après  que  le  demandeur  avoit  efté 
mis  en  polfcflion  , le  défendeur  foutint  que 
le  defaut  avoit  elle  mal  obtenu  contre  lui , 
on  remettoit  les  chofcs  dans  leur  premier 
état , en  obligeant  le  défendeur  à donner  cau- 
tion , & on  ne  le  condamnoic  aux  dépens 
qu’après  avoir  examiné  fi  le  defaut  obtenu 
4/c«f  fi  contre  lui  avoit  etc  bien  pris,  i Grégoire  IX. 
uuL^id  vou^°^c  qu'en  cas  d’abfcncc  de  la  part  du  dé- 
fendeur , on  mîc  le  demandeur  en  poffeflion, 
quand  l’affignation  avoit  efte  donnée  au  do- 
micile du  défendeur , 6c  qu’il  ne  fc  prcfcncoic 
perfonne  pour  foutenir  Ion  droit.  » Bonifa- 
*“*  * ce  VIII.  défendit  de  fuivre  cette  réglé  pour 
les  Bénéficiers  » c’eft  pourquoi  quand  le  dé- 
fendeur qui  prétcndoit  avoir  droit  à un  Bé- 
néfice , ne comparoüToit  point  fur  l’alfigna- 
tion  , on  ne  mettoic  point  le  demandeur  en 
poltclfion  , maison  jugeoic  definitivement  le 
différend , apres  avoir  examiné  le  droit  des 
Parties , quoique  la  caufe  n’eût  point  efte  con- 
reftéc  en  prcfcnce  du  Juge.  [ Ces  procedures 
ont  peu  de  rapport  à celles  qui  font  fuivies 
parmi  nous , & il  ne  faut  s’y  attacher  qu’au- 
tant  que  l’ctude en  eft  heccflaire,  pour  cutcn- 
dre  plufieurs  endroits  du  Droit  Canonique 
qui  lont  d’ufaçc  en  France  ,&  donc  on  ne 
peut  fouvenc  découvrir  le  véritable  fens  que 
quand  on  cil  înllruic  de  la  procedure  qui  écoit 
en  ufage  dans  le  tems  de  la  compilation  des 
Décrétales.  ] 

TITRE  XVI. 

J^u'on  ne  doit  rien  innover  tant  que  le  procès 
ejl  pendant. 

La  réglé  generale  eft  de  maintenir  pen- 
dant le  procès  celui  qui  eft  en  pofleflîon 
d’un  droit  , à moins  que  cette  poffeflion  ne 
foit  abfolumcnc  contraire  à la  loi  naturelle, 
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ou  aux  règles  fondamentales  delà dîfcipl inc 
Ecclefiaftique.  * C’eft  fur  ce  principe  que  le  * Cap.  1 
Pape  Alexandre  III.  permit  a l’Archevêque  memotl4* 
d’Yorcx  de  faire  porter  la  Croix  Archiepif-  * 
copale  devant  lui  par  toute  l’Angleterre , juf- 
qu'à  ce  que  le  Saint  Siège  eût  prononcé  défi- 
nitivement lur  le  différend  que  cet  Archevê- 
que avoir  à ce  fiijcc  avec  celui  de  Cancor- 
bcric.  k II  n’éooic  point  permis  du  ccmsd’In- 
nocent  111. d aiicner  un  bien  contentieux  pen-  ’ ' ' 
danc  le  procès.  Si  on  l’avoic  aliéné  , 6c  que 
du  prix  de  cette  alienation  oh  eut  fait  une 
nouvelle  acquifition  „ le  bien  nouvellement 
acquis  écoic  fubftitué  au  premier.  f Parmi 
nous  ces  aliénations  ne  font  point  défendues} 
mais  on  met  en  eaufe  le  nouveau  proprie- 
taire. 1 r Clément  III.  veut  qu'en  cas  d’accu-  l«- 

lation  d’adultcrc,  il  ne  foit  point  permis  aux  • 

Parties  de  fe  feparer  avant  que  l’adu  Itère  ait 
efté  prouve , & cpic  la  Sentence  de  feparation 
ait  cité  prononcée. 

d Lorlqu’il  arrivoit  que  l’un  des  deux  con  /Cip-Jif- 
tendans  qui  avoienc  eltc  élus  pour  remplir  P™'1"1  ; 

O c • ' j J 1 r . Sia  io«*. 

un  Benchcc  vcnoit  a accéder , on  renonçoie 
à ion  droit  avant  que  le  procès  fut  décidé; 
on  ne  devoir  point  procéder  à une  nouvelle 
élection  , fuivant  les  Décrétâtes  dcBonifacc 
V III.  avant  qu’on  eût  fait  juger  la  nullité  de 
l'élection  du  lurvivant , autrement  l’élection 
écoic  nulle.  Ce  Pape  ordonnoic  de  luivre  la 
même  règle  pour  les  Bénéfices  collacif$.[  No- 
tre ufage  eft  fur  ce  poinc  bien  diffèrent , car 
quand  un  des  deux  contcndans  au  Bénéfice 
vient  à décéder  dans  le  cours  des  procedu- 
res le  Collatcur  ordinaire  peut  conférer  le 
Bénéfice}  6c  celui  qui  eft  ainfi  pourvu  des 
droits  du  prcdcccdc  , reprend  le  procès,  6c  il 
fait  valoir  les  droitsde  fon  predcceflcur-.dc  for- 
te qu’il  eft  maintenu  en  poffeflion  , fi  celui  au- 
quel il  eft  fubrogé  avoit  le  meilleur  droit.  ] « c«p.  fi 

La  règle  preferite  fur  ce  fiijct  par  Boniface 
VIII.  étoic  encore  obfcrvée  du  tems  du  Conci- 
le de  Vienne,  qui  dit,  io.  que  quand  deux  con- 
tendansaun  Bénéfice  viennent  à mourir  en 
même  tems , fi  celui  qui  écoic  en  poffeflion  dé- 
cédé en  Cour  de  Rome , la  collation  enappar- 
rienc  au  Pape  ; mais  <juc  fi  celui  qui  écoit 
en  poffeflion  eft  dccedc  hors  de  la  Cour  de 
Rome  ,1c  Collatcur  ordinaire  a droic  dp 
dilpofer  du  Bénéfice,  a».  Que  fi  ni  l’un  ni 
l’autre  des  contcndans  n’cft  en  poffeflion, 
qu’ils  meurent  en  même  tems , 6c  que  fi  l'un 
d’eux  décédé  en  Cour  de  Rome  , le  Pape 
conférera  , ï caufe  des  prérogatives  du  Saint 
Siège.  Que  s’il  n’y  a que  l’un  des  deux 
qui  vienne  à mourir  , on  jugera  le  procès 
avec  le  furvivanri&  que  fi  l’on  difoic  que  le 
droit  du  défunt  écoic  le  meilleur , le  Pape  con- 
férerait fi  le  concendant  écoit  mort  cnCour  de 
Rome,  6c  l’Ordinaire  fi  le  concendant  étoic 
décédé  hors  de  la  Cour  de  Rome.  [ 11  eft  faci- 
le de  rcconnoîcre  que  fuivant  notre  ufage, 
quand  l’un  des  contcndans  à un  Bénéfice 
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vicntà  deccder  en  Cour  de  Rome  , le  Pape 
peur  conférer  le  Bénéfice  a un  aucre  Clerc 
qui  eft  fubroge  au  droit  du  défunt , te  que  le 
Collateur  ordinaire  peur  conférer  de  la  mê- 
me maniéré  quand  le  contcndant  n’eft point 
more  à la  Cour  du  Pape.  Il  faut  encore  rc- 
marquer  fur  ce  Decret  au  Concile  de  Vienne 
que  tous  ceux  qui  prctendoicnc  avoir  quel- 
que droit  fur  un  Bénéfice  , ne  prenoient  point 
alors  poflellion  comme  ils  font  aujourd’hui  ; 
te  qu’on  ne  regardoit  point  comme  poflef- 
feur  celui  qui  s'etoit  prefentc  le  dernier.  A 
prefent  celui  qui  a pris  le  dernier  pofTeflion, 
peut  intenter  U complainte , comme  celui  qui 
l’a  prife  le  premier.  ] 

} autre  Decret  du  Concile  de  Vienne, 
rapporte  fous  ce  titre  décide  qu’un  procès 
eft  cenié  pendant  , des  que  l’aflîgnation  a efté 
donnée  au  défendeur  , pourvu  qu’on  y aie 
m..rquc  dune  manière  claire  quel  elt  le  fu- 
jee  pour  lequel  l'aflignacion  a elle  donnée. 

TITRE  XVII. 

D*  fequeflrt  des  fends  & des  f mit  s, 

koc*citta  - Quand  le  fonds  qui  faifoit  le  fujet  d’une 
conteftation, avoit  efté  mis  en  fcqucftre  par  or- 
dre du  Juge,  au  lieu  d'en  donner  la  pofleffion 
par  proviüon  au  demandeur  , en  cas  de  de- 
faut de  fc  prefenter  de  la  parc  du  défendeur, 
ce  dernier  pouvoir  rentrer  en  poflellion  en 
donnanc  caution , te  en  payant  les  dépens  du 
<^^auc*  * Mais  s’il  ar  ri  voit  que  le  demandeur 
eût  efté  nais  en  pofleffion  par  proviüon , com- 
me il  n’avoic  qu’une  fimple  garde  des  fruits, 
qu’il  cftoir  oblige  de  rcftltuer , en  cas  que  la 
Partie  averfe  fe  prcfcntàt  dans  l’année,  le  Ju- 
ge l’obligeoit  de  rapporter  la  valeur  des  fruits 

?iu’il  avoit  diflipez  , te  on  les  mctcoit  avec  le 
onds  entre  les  mains  d’un  fcqucftre. 
t ùp.M  e Clément  V.  détermina  que  quand  il  fe- 

compclcen-  . . s f • 

«jjt.m  cic-  roit  intervenu  a Rome  une  Sentence  dcfini- 
"ent  rive  contre  le  poflefleur  a&ucl  d’un  Bénéfice, 
foie  fiir  le  poflcflbire  , foie  fur  le  pecitoire , 
1* Evêque  nommeroit  un  fcqucftre  pour  en 
percevoir  les  fruits , afin  de  les  reftituer  à celui 
des  contcndans  qui  fc  trouveroil  victorieux  à 
la  fin  de  la  conceftation  , que  celui  qui  crou- 
bleroic  le  fcqueftrc  , encourroit  l’excommu- 
nication i te  que  fi  le  trouble  venoic  de  la 
parc  d’un  des  concendans,  il  feroic  prive  de 
tour  le  droit  qu’il  avoic  fur  le  Bénéfice.  [ Cette 
Décrétale  ne  peut  cftrc  d’aucun  ufage  pour 
les  François  , qui  ne  vont  poinc  plaider  à 
Rome  pour  les  Bénéfices.  Le  feul  cas  dans  le- 
quel on  ordonne  parmi  nous  le  fcqucftre  des 
fruits  du  Bénéfice,  eft  quand  le  Juge  trouve 
le  droic  des  Parties  fi  embarafle  qu’il  ne  voit 
poinc  qu’il  puifle  adjuger  la  proviüon  à l’un 
plutôt  qu  a l’autre  des  contendans , avant  que 
de  prononcer  fur  la  pleine  maintenue.] 

Si  le  poflefleur  appelle  d’une  Sentence  qui 
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n’èft  pas  exécutée  par  provifion  , te  qu’il  dif- 
fipc  les  fruits , le  Juge  devant  lequeil  l’affaire 
eft  portée  peut  en  ordonner  le  fcqueftre. 

TITRE  XVIII. 

Des  faits  qui font  confeffex.  far  ta  Partie. 


• Lorfquc  celui  qui  eft  convaincu  de  quel-  4 CjP-ram 

3 uc  grand  crime  , accule  quelques  perfonnes  num„itI. 
’cftrc  fes  complices , ces  perfonnes , fuivant 
les  Decrctales , ne  peuvent  cftre  condamnées 
fur  la  fimple  déclaration  du  coupable,  mais 
fa  déclaration  peur  fr rvir  d’indice , te  fprmc 
une  préfomption.  [ Cette  réglé  n’eft  pas  fui- 
vic  exactement  parmi  nous  : les  Juges  exami- 
nent par  les  differentes  circonftanccs , quel 
fond  ils  peuvent  faire  fur  les  déclarations 
des  coupables.  ] * Celui  qui  confcllcdans  le  * Cap- eu* 
cours  d’une  procedure  , dans  laquelle  il  n’c-  filfCr'CIW* 
toit  point  partie,  qu’il  a commis  un  crime, 
doit  cftre  puni  \ c’cftainfi  que  le  Pape  Inno- 
cent 111.  aépofa  de  fbn  Ordre  te  de  fon  Bc- 
ncficcun  Prêtre  qui  ayant  comparu  en  Juftice 
au  fujet  d’un  procès  d’entre  deux  contcndans 
à l’cvcchc  de  Bethléem  , avoit  avotic  qu’il 
avoit  efté  le  médiateur  d’une  convention  fi- 
moniaque , faite  pour  l’un  de  ceux  qui  avoienc 
efté  élüs. 

t Quoiqu’une  Partie  ait  avoüé  un  fait  en  , cap.» 
Juftice,  fbn  aveu  ne  lui  fait  aucun  préjudice,  pan* .iM. 
fi  elle  juftifie  avant  que  l’affaire  foit  terminée 
que  cet  aveu  a efté  fait  par  erreur , te  que  le 
fait  n’eft  pointtcl  qu’elle  l’a  crû. 

i Innocent  IV.  permet  au  demandeur  de 
pofer  des  faits,  te  défaire  interroger  le  dé-  ta  «■>.  * 
tendeur  fur  ces  faits  , en  cas  que  le  Juge  le 
trouve  à propos.  * Si  le  défendeur  ayant  fçû  * Cap  fi 
l’Ordonnance  du  Juge  qui  l’oblige  i répon- 
dre  fur  ces  faits , refufe  de  répondre , ou  s’ab- 
fente , les  faits  font  cenus  pour  confeflcz , die 
le  Pape  Bonifacc  VIII.  mais  s’il  s’eft  abfenté 
avant  qu’il  ait  (çû  l’Ordonnance  rendue  fur 
ce  fujee , le  Juge  ne  doit  pas  tenir  les  faits 
pour  confeflcz  ; mais  il  faut  prononcer  des 
peines  contre  le  défendeur , à caufc  de  fà  con- 
tumace. Cette  procedure  eft  U meme  que 
celle  qu’on  appelle  à prefent  interrogatoire 
fur  faits  & articles.  11  eft  permis  parmi  nous 
au  défendeur , comme  au  demandeur,  de  faire 
interroger  fa  Partie  averfe  en  tout  état  de 
caufc.  Les  faits  font  coûjours  tenus  pour  con- 
feflez  te  averez  , quand  la  Partie  affignee 
pour  y répondre  en  perfonne  ne  comparoic 
point , ou  refufe  de  répondre  ; mais  la  Partie 
qui  n’a  peine  comparu  au  tems  qui  lui  éroic 
marqué  , peut  fe  faire  interroger  dans  la  fuirc 
en  payant  les  dépens  de  fa  contumace.  V oyez 
ce  que  nous  avons  remarqué  fur  ce  fujet  au 
chapitre  ao.  de  la  première  Partie. 


• Cap.  ex 

Epiitolc 

tara. 


b Cap.icut. 
iiiM 


t Cap.  « 
Kneris .ibii- 


à CapJicet. 
extra. 


*‘C<p.  rer- 
MO,  iblJ. 
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TITRE  XIX. 

Des  preuves-. 

• Le  défendeur  n’cft  point  oblige  de  recher- 
cher s'il  n’auroic  point  des  pièces  qui  ctablifo 
lent  le  droit  du  demandeur  , ni  de  les  produi- 
re en  cas  qu’il  en  ait , [ excepté  dans  le  cas  où 
les  loix  veulent  que  les  Parties  avcrfcs  le  com- 
muniquent réciproquement  leurs  titres*  cc- 
pendant,  la  bonne  foi  veut  que  le  défendeur , 
qui  fçaic  qu’il  a entre  les  mains  des  titres  qui 
cubliroienc  les  demandes  de  fa  Partie  aver- 
fc , s’ils  croient  produits , abandonne  au  de- 
mandeur ce  qui  lui  cft  du. 

b II  y avoic  des  Tribunaux  du  tems  d’Ale- 
xandre 111.  où  l’onobligeoit  le  demandeur  de 
jurer  fi  ce  qu'il  demandoit  lui  étoic  légitime- 
ment du  , même  aptes  qu'il  avoit  établi  les 
conclufions  par  des  aücs  , ou  par  les  dépoli- 
rions des  témoins-  Le  Pape  condamna  cec 
ufage,  parce  qu’on  ne  doit  ordonner  le  fer- 
ment dccilbire  que  quand  il  n’y  a point  d’ail- 
leurs de  preuves  futHlantes  des  droits  des 
Parties. 

f Lorfque  les  Parrcs  font  contraires  en 
faits  qui  peuvent  ccre  prouvez  par  témoins  ,• 
on  leur  permet  de  faire  chacun  de  leur  côté 
ia  preuve  des  faits  qu’ils  avancent.  Le  Juge 
ayant  examiné  les  enquêtes  rcfpedives  , te 
pclc  les  dépofitions  des  témoins , b manière 
donc  clics  font  conçues,  le  mérite  fie  la  qua- 
lité de  ceux  qui  ont  depolê,  fc  détermine  en 
faveur  de  celui  dont  l'enquête  lui  paroic  la  plus 
concluante  ; mais  fi  les  deux  enquêtes  pa- 
rodient également  fortes » il  doit  prononcer 
en  faveur  du  défendeur  , parce  que  le  parti 
du  défendeur , te  de  celui  qui  eft  en  pofief. 
fion,  cfl  le  plus  favorable.  Dans  le  doute  f les 
loix  Romaines  veulent  qu’on  décharge  celui 
qui  cil  attaqué  , plutôt  que  de  le  condamner. 
d Lorfque  les  preuves  de  la  pollelfion  paroif- 
fcnc  égales  de  part  te  d’autre , il  faut  lé  dé- 
terminer pour  la  Partie  dont  les  preuves  pa- 
rodient foûtcnucs  de  titres  plus  autenciqucs , 
parce  que  deux  Parties  n’ayant  pu  polïcdcr  en 
même  tems  légitimement  le  meme  droit  ou 
le  même  fonds  , on  prefume  que  la  poftcfilon 
b plus  fuite  cil  celle  qui  cil  confirmée  parles 
titres  qui  paroi(Tcnt  les  plus  légitimes.  ' Un 
Moine  ayant  pris  les  Sceaux  de  Ion  Chapitre, 
(ccfa  un  Ade  d’alienation  d’un  bien  du  Mo- 
nallere en  faveur  d’un  de  fes  amis.  Les  Reli- 
gieux fe  plaignirent  de  cet  Aile , te  déclarè- 
rent que  routes  les  fois  qu’on  avoit  propole 
au  Chapitre  cette  alienation , tous  les  Capi- 
rubns  s’y  croient  oppofez.  Le  Pape  Clément 
IL  décida  fur  b depolition  de  ces  Religieux , 
que  l’Adc  étoic  faux  : d’où  les  Canonises 
concluent  qu’il  y a des  cas  dans  lefquels  on 
paît  admettre  b depolition  des  Particuliers 
dans  les  affaires  qui  .concernent  les  droits  de 
b Communauté. 


/ Clément  III.  décide  que  fî  ics  ce  moins  / Cap.hr** 
qui  ont  elle  entendus  dans  une  enquête , pour 
Içavoir  fi  deux  Parties  qui  veulent  fc  marier* 
font  parentes  dans  un  degré  prohibé  , ont  dit 
que  ics  Parties  ctoicnt  parentes , qucl’cnp 
quctc  ait  elle  publiée  , il  n’cft  point  permis 
de  faire  entendre  de  nouveaux  témoins  pour  > * 
prouver  le  fait  contraire  à celui  quieftétar  r 
bii  par  la  première  enquête,  l Parmi  nous  on 
permett  roit  en  ce  cas  aux  Parties  de  faire 
une  addition  d’enquête  , pour  faire  entent 
dre  ces  nouveaux,  témoins.  J On  doit  cxaini-i 
ncr  avec  attention  les  preuves  qui  font  aile» 
guccs  de  b parc  de  ceux  qui  demandent  b 
diflolution  d’un  mariage  * / cependant  les  / ^*JP  P*** 
Papes  Grégoire  VIII.  te  Honoré  III. veulent  F.ïïr.L'' 
qu’on  déclaré  un  mariage  nul  pour  fait  d’im-  «*u*. 
puiflancc  du  côté  du  mari  , lorfque  la  feir»*- 
me  qui  fc  plaint , afiirme  qu’elle  eft  encore  • 
vierge,  te  que  les  Matrones  qui  l oue  vilitcc 
■alïurcnc  la  même  chofe  , quoique  le  mari 
Jure  qu'il  a confommc  lemariage.  Dans  l’cf- 
pccc  fur  b quelle  Grégoire  Vf  U.  avoic  elle 
conlùlté  , U y avoit  eu  fept  Matrones  qui 
avoient  fait  b vilitc  : te  Honoré  III.  ordonne 
de  choifir.lcs  Matrones  les  plus  habiles,  te  les 
plus  prudences  pour  ces  vilites,  parce  que  les 
Canons  avertment  qu’il  arrive  iouvent  dans  • ■ 
ces  forces  de  vifitrs  , que  l’a* il  te  Umaiudes 
Matrones  font  trompées.  Nous  avons  marqué 
à l'article  4.  du  chapitre  f.  de  b rroiiicmè 
Partie,  les  rations  pour  lefqiicllcs  d’habiles 
Canoniftcs , te  de  fçavans  Médecins , ont  crû 
que  cette  viiice  des  femmes  qui  prétendent 
établir  par  leur  virginité  i’impuillânce  de 
leur  mari , ne  devoir  point  être  ad  mifc  ; te 
la  décifion  du  Concile  de  Compïègne  fur  l’afa 
fîrmacion  faite  par  le  mari,  qu'il  a confom- 
me le  mariage. 

k Si  un  homme  a appelle  un  enfant  fon  fils, 
qu’il  l’ait  fait  élever  en  cette  qualité , te  que  nu*‘ 
la  mcrc  l’ait  reconnu  pour  l’enfant  de  celui 
qui  a eu  foin  de  fon  éducation , on  ne  doit 
avoir  aucun  égard  à b déclaration  de  b mere  , 
qui  allure  dans  la  fuite  que  ccc  enfant  n’cft 
point  du  fait  de  celui  qui  s’en  cil  crû  le  pore  t 
quand  même  b nai fiance  de  ccc  enfant  ne 
(croit  point  légitimé. 

« Les  preuves  donc  on  fe  fert  pour  éca-  »C*p.  eam 
blir  les  limites  des  Diocefes  te  des  Paroillcs , 
font  les  anciens  Régi  lires  te  les  autres  titres,1  * * 
les  dépolirions  des  témoins , b commune  re- 
nommée } aufqucllcs  on  peuc  joindre  plulicurs 
indices. 

1 Innocent  III.  décide  fous  centre , qu’un  / Cap  in 
pere  ayant  inftituc  fon  fils  fon  heritier , à b ua* 
charge  de  fubftitution  en  cas  que  fon  fils  ‘ 
vint  à dccedcr  fans  en  fans , fi  l’heritier  infti- 
tué  entre  dans  un  Monallere , tout  fon  bien  , 
même  celui  qui  étoit  charge  de  fubfticucion , 
pafie  au  Monallere.  11  y a deux  choies  dans 
cecre  décifion  qui  font  abfolumcm  contrai- . 
tes  à nos  ulagcs  -,  b première , que  le  Montf- . 
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tere  herice  des  bien*  que  le  Religieux  avoic 
quand  il  s’eft  engagé  dans  l’état  Monaftique  : 

La  fécondé , que  fa  profeffion  Religieufe  faffe 
ceffer  la  fubfticution  , qui  devoit  avoir  lieu 
en  cas  que  l’inftitué  mourut  fans  enfans  le* 
gitimes. 

• c*p.*4  » Honoré  111.  défend  d’admettre  lesac- 

mOh 
iM. 
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eu  fez  à faire  une  enquête  pour  détruire  les 
faits  qui  font  établis  par  l’information.  Cette 
dcciûon  n’a  point  cfté  fuivie  dans  l’Ordon- 
nance de  1*70  pour  la  procedure  criminelle  1 
on  v permet  au  Juge , s’il  le  trouve  à propos , 
apres  avoir  fait  la  vifite  du  procès  criminel, 
d admettre  l'accule  à la  preuve  des  faits  juf- 
tificacifs  énoncez  dans  les  interrogatoires 
6c  les  confrontations.  Voyez  fur  ce  fujet  la 
maxime  du  chapitre  ai.  de  la  première 
Partie. 

» Chaque  Juge  doit,  fuivant  le  Concile  de 
Latran,  renu  fous  Innocent  lll.  avoir  un  Gref- 
fier qui  rédigé  par  écrit  les  Jugemens , les  Or- 
donnances , les  Interrogatoires,  les  Dcpofi- 
tions  des  témoins , 6c  les  autres  Adcs  aufquris 
le  Juge  a quelque  part  ; qu’il  en  garde  les  mi- 
nuttes  , &:  qu’il  en  délivre  des  expéditions  aux 


lieu,  aux  perfonnes,  leur  faire  dire  s’ils  one 
vu  ce  qu’ils  dépofent  , s’ils  ont  entendu  les 
paroles  qu’ils  rapportent,  s’ils  ont  feulement 
oüi  dire  ces  faits , s’ils  ont  une  aflurance  en- 
tière de  certaines  circonftances , ou  une  fira- 
ple  opinion,  d Les  déportions  des  témoins 
oui  ne  font  fondées  que  fur  ce  qu’ils  ont  oüi 
dire  , ne  font  pas  fumfantes  pour  déterminer 
le  Juge.  * Ce  qui  a meme  lieu  pour  ladultere  * c«p  pr#- 
& la  fornication  , qu’on  ne  peut  établir  fur  tiiâm 
de  iimptes  oüisdirc,  à moins  qu’ils  ne  foient 
confirmez  par  de  fortes  préfomptions , 6c  par 
differentes  circonftances  qui  peuvent  déter- 
miner les  Juges  dans  les  affaires  où  il  s’agit 
de  fautes  qu’on  cherche  à dérober  aux  yeux 
des  hommes.  / C’cft  ce  qui  doit  obliger  les  /c*p.  na 
Juges  à examiner  les  témoins  de  maniéré 
qu’il  n’y  ait  rien  d'obfair  &d‘cmbaraffé  dans  ' * 1 

les  dépoûcion*.  % Les  Avocats  & les  Procu-  fCip.Ro- 
rcurs  qui  ont  plaidé  ou  écrit  pour  une  des 
Parties  en  première  inftance , nepcuvenc  fer- 
vir  de  témoins  cncaufe  d’appel.  Le  Juge  ne 
peut  pas  non  plus  fervir  de  témoin]  k c’eft  *e«p.  <fi. 
pour  ccttc  railon  que  le  Pape  Innocent  III.  *câo”a*' 
ayant  commis  le  Doyen  d’Arras  pour  déci- 
der une  conte  dation  , révoqua  la  commilSon , 


Parties , quand  les  pièces  ne  doivent  pas  cftre 

# Cap  eu™  fecrcttcs.  ' Les  pièces  de  la  procedure  quia  «fur  ce  qu’une  des  Parties  reprefenta  que 
bonx^a  rai  £ûtc  |c  jUgC , font  autcntiqucs , 6c  Doyen  étoit  témoin  neceflaire  dans  [affaire  § 

p Cap.  lit-  fom  foi  devant  le  Juge  d’appel,  f Les  faits  attendu  qu’il  n’y  avoit  que  lui  6c  une  autre 

énoncez  dans  les  Lettres  A poftoliques,  dans  perfonne  qui  puffenc  rendre  témoignage  du 

lefquelfes  lePape  rend  compte  de  ce  qu’il  a fait,  fait  qui  avoic  donné  lieu  au  différend. 

te  de  ce  qu’il  a connu  par  lui -même,  tels  que  * Quand  les  témoins  ne  peuvent  Ce  pre- 


fonc  ceux-cy , que  le  Pape  a reçu  larcfignation 
d’un  Bénéfice,  ou  qu’il  a commis  une  perfonne 
pour  connoître  d’une  affaire,  font  iuftifammenc 
établis  par  cette  énonciation  fuivant  les  Dé- 
crétales. [ Ce  qui  cft  abrogé  par  la  Pragmati- 
que 6c  par  le  Concordat.  ] 

TITRE  XX. 

Des  témoins  & de  leurs  dépofitions. 

Nous  a« o ns  marqué  dans  le  chapitre  ioe 
de  la  première  Partie , les  réglés  que  preferic 
l’Ordonnance  de  1*67.  for  les  enquêtes,  il 
faut  à prcfcnc  comparer  ces  règles  avec  ce 
que  les  Deere  ta  les  prcfcrivcnc  wr  ce  fujet. 
• Du  tems  de  Grégoire  IX.  la  dépoficion  des 
témoins  Ce  faifoic  en  prcfencc  des  Parties  in- 
tereflees  -,  6c  quand  le  témoin  avoit  dépofé , 

* fans  que  la  Partie  eût  cfté  appelléc  pour  alfifter 
à la  depofition  , elle  ne  faifoic  aucune  foi. 
Parmi  nous  les  Parties  ne  font  appel lécs  que 
pour  voir  prêter  le  ferment  aux  témoins , qui 
ne  dépofent  qu’en  prcfcnce  du  Juge  6C  du 
Greffier  , excepté  pour  les  affaires  fommaires , 
fur  lefquelles  les  témoins  dépofent  à l’Au- 
dience.  * Aucun  témoin , quand  même  il  fe- 
°r*t'  *V*  roic  Religieux  ou  Prêtre, ne  doit  cftre  entendu 
C<j»  «m  qu’il  n’àic  prêté  le  ferment  de  dire  vérité.  < 
Le  Juge  qui  entend  les  témoins,  doit  leur  faire 
expliquer  les  principales  circonftances  du  fait 
donc  ils  dépofent , par  rapport  au  tems , au 


• C*p.  io 
•omise. 


(enter  devant  le  Juge  à caule  de  l’éloigne-  V1** 
ment,  ou  d’une  maladie,  le  Juge  peut  fc  trans- 
porter au  domicile  du  témoin,  ou  nommer 
un  Commiffaire  pour  recevoir  fa  dépoûcion. 
l On  peut  forcer  les  témoins  àdépofer.  Le* 
Dccretalcs  oerraettent  d’employer  les  Ccnfu-  Int^T^ 
res  Ecclcûaftiques  contre  ceux  qui  refufenc  de  eut*. 

Ce  prelencer.  Dans  notre  ulage  on  les  y con- 
traint par  des  amendes  , 6c  par  la  faiûe  de 
leurs  biens,pour  les  affaires  civiles.  Le  forment 
qu’ils  ont  fait  à une  des  Parties  de  ne  point 
dépofer  contre  elle#  en  cas  qu’ils  foient  ali- 
gnez, étant  injufte  & nul,  ne  peut  les  difpenfor 
de  rendre  témoignage  a la  vérité , quand  la 
Juftice  le  leur  ordonne. 

» L’cnquctc  qui  a cfté  faite  devant  un  Juge  *5* P y 
peut  fervir  ù décider  une  conceftario* devant  ' **“* 

un  autre  Juge , pourvu  qu’il  s’agiffe  des  mê- 
mes faits  , 6c  qu’elle  ait  cfté  faite  entre  le* 
mêmes  Parties.  A l’égard  des  enquêtes  faites 
devant  les  Arbitres  , en  cas  que  le  compro- 
mis ne  puifleeftre  exécuté,  & qu’on  retourne 
devant  le  Juge  ordinaire , » Honoré  ill.  per-  » c»?pn* 
met  à la  Partie  contre  laquelle  l’enquête  a 
cfté  faite,  de  s’en  rapporter  à celle  des  Arbi- 
tres , ou  de  faire  entendre  devant  le  Juge  les 
mêmes  témoins  1 la  dépoûcion  des  témoins 
qui  font  morts,  fubfiftam  dans  toute  fa  force. 

[ L'enquête  ayant  cfté  faite  dans  un  tems  où  les 
Arbitres  avoient une  autorité  légitime,  il  n’p 
auroic  point  de  taifon  pour  en  t 


DES  DECRETALES,  LIVRE  IL  tôt 


vclle  , Se  cette  difpofition  de  la  Dccrerale 
d’Honorc  III.  ne  feroie  point  fuivic  parmi 
nous.  ] 

«Cap.ultiâ.  * Le  Droit  Romain  &:  les  Decrcralcs  ne 
"ua*  pcrnicctcnt  de  produire  que  trois  fois  des 
témoins.  Quand  la  Partie  demandojt  à en 
produire  une  quatrième  fois , il  falloir  qu’eile 
jurât  qu’il  n'y  avoit  de  fa  pire  ni  fraude,  ni 
malice,  Se  quelle  n’a  pu  taire  entendre  d'a- 
bord les  témoins  qu’ci  le  prefentc. Parmi  nous, 
quand  l’enquête  ell  ciaufc  , on  prefentc  une 
•ii  quête  au  Juge,  pour  avoir  la  permilliondc 
faire  faire  une  addition  d'enquête  i ce  que  le 
Juge  peut  accorder  piuficurs  fois  , quand  il 
le  trouve  ncci  flaire  , fans  qu’on  oblige  les 
Parties  au  ferment  dont  on  vient  de  parler. 

/ Cap.com  r Comme  la  multitude  des  témoins  peut  con- 
liuL*'  fumer  les  Parties  en  frais  , le  Juge  ne  doit 
point  en  recevoir  un  trop  grand  nombre  , 
fur  rout  quand  ceux  qu’il  a entendus  de  parc 
Se  d’autre  fuflifent  pour  établir  le  droit  des 
Parties.  Innocent  111.  avoit  fixe  ce  nombre 
dans  une  alfiire  à quarante  : il  faudrait  qu’- 
unc  contellation  fur  bien  embaraifée  , pour 
qu’on  en  admît  en  France  un  li  grand  nom- 
bre fur  le  même  fait. 

a c,?.  fra-  tJ  Qi;ind  fenquetc  avoit  elle  publiée  , il 

tctmtaris.-»  . - > <*  • ri  , > 

Cuin*ciii!  netoïc  plus  permis  de  taire  entendre  des  te- 
rre. ..loix.  moins  fur  les  memes  faits , meme  de  la  part 
tb'  ‘ de  celui  qui  n avoir  fait  faire  aucune  enquête  i 
mais  on  pouvoir  faire  une  nouvelle  enquête 
fur  des  nouveaux  chefs  de  conccftation  , ou 
fitr  des  faics  dilferens  de  ceux  qui  avoicnc  cité 
établis  par  la  première  enquête.  [ Suivant  les 
règles  de  notre  procedure , on  peut  faite  faire 
des  additions  d’cnquccc , non  feulement  en 
caufc  d'appel , mais  encore  en  caufe  princi- 
pale. On  ne  permet  jamais  dans  les  affaires 
civiles  à une  Partie  d'établir  p.ir  une  enquête 
les  faits  quelle  a avancez  , qu’on  n’accorde 
en  mêmc-tcms  à l’autre  Partie  la  faculté  de 
faire  une  enquête  contraire  -,  Se  l’une  des 
Partie.'  peut  toujours  faire  faire  fou  enquête, 
tant  qu’on  ne  lui  a point  donne  copie  de 
l’enquête  de  la  Partie  adverfe.  ] On  peut 
faire  entendre  de  nouveau  les  memes  témoins 
quand  il  s’agit  d’éclaircir  quelque  fait  énon- 
ce dans  les  enquêtes.  S’il  avoit  elle  prouve, 
par  exemple , qu’une  vente  d’un  bien  d’Egïilc 
a elle  faite  à vil  prix , on  pourroit  faire  enten- 
dre les  mêmes  témoins  pour  conuoitre  au 
jufte  de  combien  le  fonds  a elle  vendu  au- 
deflous  de  fa  jufte  valeur.  Les  témoins  en- 
tendus fur  un  incident  du  procès  peuvent 
i’cllrc  encore  fur  le  principal  de  la  conccfta- 
f C«p.  tion.  r Lorfquc  les  enquêtes  font  contraires, 
xa*  il  ne  faut  pas  toujours  s’arrêter  au  plus  grand 
nombre  des  témoins  ; il  faut  cônfidcrcr  leurs 
qualirez,  la  manière  dont  leur  dépofition  eft 
connue  , tic  les  differentes  circonllanccs  pro- 
pofees  de  parc  fi c d'autre  , afin  que  le  Juge  Ce 
determiu  pour  le  parti  qui  lui  parc  lcra  le  plus 
conforme  à la  vérité/  mais  quand  il  ne  trou- 


ve rien  dans  ces  circonflanceS  qui  le  détermi- 
ne plutôt  pour  un  côté  que  pour  l'autre  , 
il  faut  qu’il  s’attache  au  plus  grand  nombre. 

J Lorfqu’il  s’agit  de  la  célébration  d’un  fCftpJtatt» 
mariage , on  peut  entendre  pour  témoins  fur 
les  degrez  de  parenté , les  parens  de  l’une  Se  de 
l’autre  Partie  * Se  les  témoins  peuvent  depo- 
fer  non  feulement  de  ce  qu'ils  ont  vu  par 
eux-mêmes,  mais  encore  de  ce  qu’ils  ont  oiii 
dire , pourvu  que  les  pcrfonocs , fur  la  foi  def- 
uclles  cil  fondée  leur  dépofition , ayent  ellé 
es  gens  dignes  de  foi.  [ A prêtent  que  l’on 
conlerve  avec  foin  les  Rcgiltres  des  Baptê- 
mes Se  des  célébrations  de  mariages  , on  n’cfl 
point  ordinairement  oblige  d’avoir  recours  à 
cette  cfpccc  de  preuve.  ] Les  témoins  qui 
font  entendus  fur  cetre  matière,  doivent  mar- 
quer en  detail  les  degrez  de  parenté,  &ju£ 
tifier  par  eux-mêmes  ce  qu’ils  avancent  fur 
ce  fujet.  1 Si  des  témoins  corrompus  avoient  /Cap.ficut. 
engagé  à contrarier  un  mariage  entre  des  Par- 
ties  qui  font  en  un  degré  prohibe  , ou  à faire 
déclarer  nul  un  mariage  valablement  contrac- 
té , tout  ce  qui  fc  feroie  fait  en  confcqucnce 
de  leur  dépofition,  tomberait  de  foi-même  ; 
de  maniéré  qu’il  faudrait  déclarer  nul  lema- 
riage  contracté  fur  la  foi  de  ces  dépolirions , 
ou  réunir  les  Parties  qui  auraient  ellé  ainli 
feparées. 

* Il  n’étoic  point  permis  aux  Parties  dans  “222?** 
le  tems  de  la  Compilation  des  Décrétales,  ih4. 

de  reculer  les  témoins  apres  la  publication 
de  l’enquête,  à moins  que  la  Partie  qui  vou- 
loir reçu  fer  le  témoin,  n’eût  procefte  défai- 
re cette  reçu facion  , ou  qu’elle  n’affirmât  que 
les  moyens  de  reproche  qu’elle  veut  propo- 
fer  , n’étoient  venus  à la  connoifTance  que 
depuis  la  publication  de  l'enquête.  [Suivant 
notre  ufage  , la  Partie  qui  a des  reproches 
à propofer  contre  les  témoins , doit  le  faire 
auJîi-côc  après  qu'on  lu^a  donné  copie  du 
procès  verbal  de  l’cnquctc  5. car  fi  apres  que  la 
Partie  a reçu  cette  copie,  elle  n’a  point  pro- 
pole  de  reproche , Se  qu’on  lui  ait  donné  co- 
pie de  l’enquête  , l’Ordonnance  veut  qu’on 
n’ccoutc  plus  ce  que  cette  Partie  pourroit 
dire:  il  eft  cependant  de  la  prudence  du  Juge 
d’examiner  la  nature  des  reproches  qu’on 
pourroit  alléguer  dans  la  fuite , furtout  dans 
le  cas  où  les  reproches  feraient  fondez  fur 
des  faits  , donc  la  Partie  n’auroit  eu  connoif- 
fancc  qu  apres  avoir  pris  communication  de 
lcnqucte  * mais  cet  examen  fc  doit  faire  alors 
en  jugeant  le  procès , Se  fans  en  faire  un  inci- 
dent fcparé.  ] 

* Si  le  Jugerefufoit  d’admettre  des  moyens  *c*p  e* 
de  reeufation  pertinent,  propofez  contre  un  fcJar4tc’ei* 
témoin  avant  qu’on  lui  eût  donne  copie  du 

races  verbal  d'enquête,  il  ferait  permis  à la 

artie  d’interjetter  appel  du  jugement  inter- 
locutoire qui  ferait  intervenu.  On  doit  met- 
tre entre  les  reproches  pertinens , la  qualité 
que  peut  avoir  le  temom  de  domeftique  de 
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Tune  des  Parties.  r 11  eft  aufii  permis  de  faire 
rejecter  la  depolition  de  ceux  qui  ont  cité  con- 
vaincus en  Jufticc  de  quelque  grand  crime, 
furcouc  quand  la  peine  d’infamie  eft  attachée 
au  crime  meme  pour  lequel  ilsontefté  con- 
damnez , ou  à la  condamnation  qu’ils  ontfu- 
bici  il  cnclt  de  meme  de  ceux  qui  ont  com- 
mis quelque  grand  crime  dont  ils  lontaccufez, 
quoiqu’ils  ne  fc  trouvent  point  encore  con- 
damnez ^ leur  dcpoûrion  ne  doit  point  cftrc 
reçue. Suivant  lesDecrctalcs  celui  qui  eft  com- 
plice d’un  crime, ne  doit  point  dire  admis  pour 
témoin  contre  le  principal  acciifé.  Le  Pape 
Grégoire  IX.  excepte  de  cette  réglé  celui  qui 
cil  acculé  de  limonic,  quand  on  procédé  con- 
tre lui  civilement.  * Alexandre  111.  avoit  dé- 
cide le  contraire  , Se  fa  decilion  doit  cftrc 
fuivic  parmi  nous , où  la  depofition  du  cou- 
pable ne  ferc  que  d’indice.  * Les  Décrétales 
ne  pcrmcttoienc  point  d’admettre  le  témoi- 
gnage des  Laies  contre  les  Clercs  dans  les 
affaires  criminelles  t ce  qui  n’eft  point  obfcrvc 
en  France.  b Les  memes  Décrétales  veulent 
qu’on  admette  pour  témoins  les  Clercs  dans 
les  affaires  qui  concernent  leurs  Eglifes  ; mais 
cecte  règle  foutfre  plulicurs  exceptions , qui 
dépendent  de  la  prudence  du  Juçc.  On  peut 
entendre  les  Chrétiens  comme  témoins  dans 
les  affaires  civiles  Se  criminelles  des  Juifs  -, 
mais  les  Loix  Canoniques  , que  nous  trou- 
vons confirmées  de  quelques  Arrêts  des  Cours 
Souveraines  , ne  permettent  point  d’admet- 
tre les  dépolirions  des  Juifs  contre  les  Chré- 
tiens en  faveur  d un  autre  Juif. 


TITRE  XXI. 


Si  r on  peut  forcer  Us  témoins  À depofer. 

«Cap.  * Si  des  témoins  alignez  pour  depofer  rc- 
Comfoter  Skient  de  *'a‘rc  par  haine  , par  faveur  , 
n.ix.  ’ ou  p.  r crainte  , on  ppurroit  les  y contrain- 
tenuf  T**  ^rC  * * m^mc  Pour  *es  a^’l‘rcs  criminelles. 
u’  * 1 La  peine  prononcée  par  le  Pape  Alexandre 
il  J.  contre  ceux  qui  ne  le  prefentent  point 
devant  le  Juge  pour  déclarer  ce  qu’ils  fça- 
vent , eft  celle  de  la  lufpcnfc,  de  la  depoli- 
tion contic  les  Clercs,  Se  de  l’excommuni- 
cation contre  les  Laïcs.  [ Ce  n’eft  pas  la  pro- 
cedure qu’on  fuit  parmi  nous  , comme  nous 
l’avons  déjà  remarque  •,  on  employé  en  France 
les  amendes,  les  failles  des  biens  , &:  meme 
la  contrainte  par  corps  en  matière  criminelle , 
pour  obliger  les  témoins  qui  font  aflïgnez  à 
* Cap.  le  prefenter  devant  le  Juge.  ] <•  Le  Pape  Clc- 
witui. i:d.  mcnt  jh  vcut  qU’on  oblige  les  témoins  àfc 
prefenrer  pour  les  affaires  de  mariage  , de 
meme  que  pour  toutes  les  autres.  Les  1er- 
mens  que  les  témoins  peuvent  avoir  faits  de 
ne  point  comparokre  pour  dépofer  de  cer- 
. rains  faits,  ne  peuvent  empêcher  qu’on  n’em- 
ploye  contre  eux  les  peines  ordinaires , pour 
le»  obliger  à dépofer  ; il  en  eft  de  meme  de 
ceux  à qui  les  aceufez  ont  donne  quelque 


fomme  d’argent  pour  les  engager  à ne  point 
dépofer. 

d Le  Pape  Cclcftin  III.  décide  que  la  dé- 
pofition  d’un  témoin  , qui  s’eft  trompe  dans 
l’explication  d’un  fait  , Se  qui  s’eft  retraité 
fur  le  champ  , ne  doit  point  eftrc  rejectcc. 
[ Cependant  on  peut  dire  que  ces  variations 
rendent  au  moins  fufpcctc  en  plulicurs  cas 
la  dépoütion  du  témoin.  ] 

TITRE  XXII. 


Quelles  font  les  pièces  qui  font  foi  en  Juftice. 

• Nous  ne  pouvons  juger  , difoit  le  Pape 
lâint  Grégoire,  fur  dcstimplcs  copies  des  piè- 
ces , il  faut  en  produire  les  originaux  , ou 
des  copies  autenciques.  * On  appelle  copies 
autentiques  , celles  qui  ont  elle  délivrées  par 
une  perfonne  publiqucquial’originalcndé- 
pôt , comme  le  Greffier,  ou  le  Notaire.  < Les 
expéditions  délivrées  par  le  fucceflcurduGrcf- 
ficr  ou  du  Notaire  qui  a entre  les  mains  les 
minutes  de  Ion  prcdcccffcur  , ne  font  pas 
moins  autentiques  que  fi  elles  avoient  cfté 
délivrées  par  celui  quia  reçu  l’Acte,  ou  qui 
a rédige  la  Sentence  du  Juge.  * Alexandre  III. 
décide  que  la  rature  qui  fe  trouve  dans  des 
Lettres  Apoftoliquts,  ne  les  rend  point  fuf- 
pedtes  quand  cette  rature  ne  tombe  point 
fur  un  endroit effenticlft  L’ufagc  qu’obfcrvent 
en  France  les  perfonnes  qui  rédigent  les  Ac- 
tes publics  , eft  d’approuver  les  ratures  Se  de 
les  faire  approuver  par  les  Parties  dans  les 
Actes  qu’elles  doivent  ligner.  ] • Une  lettre 
effacée  ne  rend  pas  non  plus  un  Aéle  nul  , 
pourvu  que  ce  ne  foit  pas  dans  quelque  en- 
droit où  les  lettres  differentes  qu’on  pourroit 
fubftitucr , feroient  des  fens  diftérens  dans  le 
difpolitif.  i Comme  on  ne  iîenoit  point  au- 
trefois les  pièces  , elles  ne  raifoienc  aucune 
foi  en  Jufticc  apres  La  mort  des  témoins  , 
à moins  qu’elles  n’euffent  cfté  paffccs  par 
des  perfonnes  publiques  , ou  quelles  n’euf- 
fcnc  un  Sceau  autentique  qui  cenoic  liai  de 
fignaturc.  i Voici  le  précis  d’une  Decrccalc 
d’innocent  III.  qui  fait  connoîtrc  de  quelle 
manière  on  exami noit  les  titres  du  tems  de 
ce  Pape.  Des  Religieux  demandoient  à l’ Ar- 
chevêque de  Milan  certains  biens  qu’ils  pre- 
tendoient  leur  appartenir.  Ces  Religieux  pour 
jultifier  leur  demande,  produifoient  un  pri- 
vilège de  l’Evêque  Se  Comie  Duitard,  leur 
Fondateur,  une  Sentence  rendue  en  faveur 
du  Monafterc  contre  le  neveu)  de  Luitart 
par  l’Archevêque  de  Milan, Delegué  de  l’Em- 
pereur Henri,  qui  confirmoit&quidonnoit 
tous  ces  biens  au  Monafterc  ; & une  enquête 
compotec  de  plulicurs  témoins  , qui  depo- 
foicnc  que  depuis  cinquante  ou  foixantc  ans 
les  Religieux  étotent  en  pollcffîon  de  ces  biens. 
Le  Procureur  de  F Archevêque  répondoit  , 
que  la  prétendue  donation  é toit  effacée  à l’en- 
droit où  ctoit  marquée  l’indiétion  -,  endroit 
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DES  DECRETAI 
cflcnticl  par  lequel  on  auroic  pu  connokre 
plus  facilement  la  faufl'ccé  ; que  le  papier  pa- 
roiftbic  très-vieux  , 6c  i'cncrc  plus  récente, 
que  le  Sceau  pat  oiilbit  avoir  elle  efface , parce 
que  Ton  voyoic  à la  moitié  du  Sceau  la  fi- 
gure d’un  homme  qui  n’etoie  po;nt  revêtu 
des  habits  Pontificaux,  mais  de  ceux  d’un  Em- 
pereur » qu’il  y avoir  lieu  de  préfumer  qu’à 
l’autre  partie  du  Sceau,  dont  ou  avoir  enlevé 
l.i  figure  , croie  rcprefcntc  la  femme  ou  le  fils 
de  l’Empereur  ; que  dans  le  nom  qui  y ctoit 
marque,  on  avoir  enlevé  deux  lettres , qu’il  ne 
rclloit  plus  que  L.thar.us  , fie  qu’il^r  avoic 
bien  de  l’apparence  qu'il  falloit  y Wxckotb*- 
rists  , 6c  non  Luit  har  dus  , parce  qu’il  ne  pa- 
roilfoic  pas  qu’il  y eut  allez,  d’efpacc  entre 
i 6c  \e  t pour  y mettre  deux  lettres  i que  le 
fccoud  clpace  vuidc  pcroifiuir  plutôt  la  place 
d'un  i que  d’un  d.  La  cire  fimbloit  plus 
nouvelle  en  quelques  endroits  du  Sceau  ; 
d’où  on  concluoîf  qu’il  avoic  cfté  ajoute  à 
cette  pièce  , fie  attaché  par  le  moyen  d’un 
peu  de  cire  nouvelle.  On  difoic  contre  le 
privilège  attribue  à l’Empereur  Henri , qu’il 
n ctoit  point  autentique  , parce  que  la  moi- 
tié du  Sceau  étoit  emporté  ; qu’on  n’y 
voyoic  plus  que  les  lettres  icus , 6c  les  mots 
Dei  gratiû  , qui  peuvent  convenir  à Louis 
comme  à Heurt  ; d’ailleurs  cet  Afte  n’a- 
voit  point  cfté  rédige  par  une  perfonne  pu- 
blique. Il  y avoic  dans  l^Scntence  des  ratu- 
res { la  foufcripcion  étoit  d’une  autre  main 
ue  finie ription  , quoique  le  Notaire  déclarât 
ans  la  foufcripcion , qu’il  avoic  écrit  l’Acte 
entier  de  là  main  f que  le  papier  fcmbloic 
plus  ancien  que  l’encre  , 6c  qu’il  paroifloit 
qu’on  avoic  mêlé  de  T eau  avec  l’encre  pour 
faire  paroicrc  l’écriture  plus  ancienne  ; que 
dans  cous  les  Actes  poftcricurs  on  n’avoic  pas 
fait  mention  de  cette  Sentence  , quoiqu’on 
y eût  parle  de  la  prétendue  donation  de  Lui- 
tard  ; que  cette  Sentence  ne  pouvoir  préju- 
dicier aux  droits  de  l'Archevêque  de  Milan, 
parce  qu’elle  n’avo'c  point  cfté  rendue  dans 
une  affaire  où  l’Archevêque  fut  Partie  j c’c- 
toierc/  inter  alios  afis.  Le  Procureur  de  1 Ar- 
chevêque employoic  le  même  raiformement 
contre  tous  les  témoignages  repris  dans  la  Sen- 
tence , pour  établir  l’autorité  de  la  donation  » 
la  Charte  qu'on  attribuoit  à l’Emncrcur  Hen- 
ri , ne  faifoic  que  confirmer  cette  donation , &: 
ne  donnoit  point  de  droit  aux  Religieux  fur  le 
bien  qui  faifoic  le  fujet  de  la  conccftacion  : les 
baux  à ferme  faits  par  les  Religieux  ne  prou- 
voient , difoit  le  Procureur  de  T* Archevêque , 

* ni  la  propriété , ni  la  pofteflion  de  la  parc  du 
demandeur.  Le  Pape  ayant  entendu  les  raifons 
des  Parties , débouta  les  Religieux  de  leur  de- 
mande. La  raifon  qu’il  rend  de  fon  jugement, 
eft  que  dans  le  douce  il  faut  Ce  déterminer  con- 
tre le  demandeur. 

J»Cip.coa*  * Cclcftin  III.  veut  que  quand  une  con- 
œfotion  d0it  dire  dccidce  par  uh privilège. 
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on  lilc  le  privilège  entier  en  ptefence  du  Juge 
6c  de  la  Partie  , Se  qu  on  ne  donne  copie 
que  de  l’article  qui  concerne  laconccftation  -, 

* 6c  Alexandre  LU.  ordonne  que  quand  une  *C*P iw* 
Partie  s’infcric  en  faux  contre  un  privilège 
pour  une  aftairc  qui  eft  pendante  en  Cour 
de  Rome , on  rcprefcntc  ce  privilège  à la  Par- 
tie dans  un  lieu  fùr,  pour  taire  enfuite  telle 
objection  qu’elle  jugera  à propos  contre  la  va- 
lidité de  l’Aclc.  [Suivant  notre  ufage  il  faut 
toujours  produire  la  picce  originale , quand 
la  Partie  l’attaque  par  l’infcription  en  faux. 

Il  faut  aufli  que  les  fimples  copies  qu’on  pro- 
duit foient  collationnées  avec  la  Partie,  6C 
qu’il  n’y  aie  point  d’infeription  de  faux.  ] 

' Qe  peut  toujours  produire  tic  nouvelles  *Cap 
pièces,  jufqu’à  ce  qu’il  lbit  intervenu  un  juge-  ^J1** 
ment  qui  ait  decidé laconccftation.  » Si  une  « Cap.  G. 
des  Parties  avoic  en  dépôt  des  papiers  qui  fufi-  1£*J*UMU' 
font  communs  aux  deux  Parties , on  pourroic 
obliger  le  dépoficaire  à les  produire.  [ S’ilrcfù- 
foic  de  les  rcprcfcnrcr , on  préfùmcroitquc ces 
papiers  jufti fient  les  faits  que  le  rcfùfant  auroic 
interet  de  concéder.  ] " Quand  la  même  Partie  » Cip.  în- 
produit  des  pièces  qui  font  contraires , on  n’y  Paun-,M* 
doit  avoir  aucun  égard. 

* Innocent  111.  permet  d’admeerre  la  preuve  * CaP-  *** 
par  témoins , pour  juftifier  que  les  Parties  ont 
fait  cntr’cllcs  d’autres  conventions  que  celles 
qui  font  exprimées  dans  1‘ Ade  6c  il  décide 
fur  ce  principe,  qu’une  vente  étoit  condition-»  ; 
nellc,  parce  que  les  témoins  l'arteftoient, quoi- 
qu’elle parue  cftrc  pure  6c  fimplc  par  le  Con- 
trat. [ Ce  qui  ne  peut  cftrc  luivicn  France  * 
parce  que  l’Ordonnance  de  Moulins  , 6c  celle 
de  1667.  ne  permettent  point  d’admettre  cette 
preuve,  pour  montrer  qu’il  y a eu  d’autres  con- 
ventions entre  les  Parties,  que  celles  qui  font 
exprimées  dans  l’ Acte,  j 

p Celui  qui  demande  le  payement  d unè  f £ 
promefte,  dans  laquelle  la  elaulè  de  ladecte  e*oaoufc 
n’cllpoinc  marquée , doit  prouver  , félon  G re- 

foirc  IX.  que  la  fommeeft  légitimement  due. 

Parmi  nous  ce  feroit  au  defendeur  à prouver 
que  la  promclfc  a cfté  faite  pour  une  caufe 
injufte  6c  illicite , comme  le  jeu.  ] 

î Innocent  III.  veut  que  l’on  s’adreffeaü 
Eapc,  fi  l’on  doute  qu’une  Bulle  ou  une  au-  tK  # . 
tre  picce  émanée  de  la  Cour  de  Rome  , qui 
contient  quelques  difpoiitions  contraires  au 
droit  commun, frient  véritables. [EnFrancc  les 
fignatures,  1rs  Bulles,  6c  les  autres  pièces  qui 
font  émanées  de  la  Cour  de  Rome , doivent , 
luivanc  les  Ordonnances , cftrc  certifiées  véri- 
tables par  les  Banquiers  expéditionnaires.  ] 

TITRE  XXIII. 

Des  frefomf  tions.  ' 

M Au  defaut  des  preuves  politives  qui  éca-  * c*p.  «f- 
bliffent  un  fait , le  Juge  peut  quelquefois  fe  f"™*6*51-* 
déterminer  fur  de  fortes  préfompciûns.  Tei 
a elle  le  motif  qui  a déterminé  Salomon  fut 
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ïc différend  des  deux  femmes  qtù  prétendoicnc 
coures  deux  cftrc  meres  du  meme  enfanr.  b 
La  conduite  qu’une  perfonne  a tenue  pen- 
dant fa  jeu  nèfle , forme  une  prefomption  par 
rapport  à un  âge  plus  avance.  * C’eft  fur  ce 
principe  que  le  Pape  Innocent  III.  veut  qu’on 
examine  de  plus  près  les  accufations  d’incon- 
tinence proposes  contre  un  Archevêque  donc 
la  conduite  avoir  toujours efte  irréprochable, 
5c  qui  s'etoit  diftingué  par  fon  érudition,  d 
Oft  préfomc  que  ceux  qui  font  proche  d’un 
endroit  où  un  fait  s’eft  patte > en  font  mieux 
inftruits  que  ceux  qui  demeurent  dans  un 
lieu  plus  éloigne.  ' Il  y a des  avions  qu’on 
cache  avec  foin , & pour  lcfqucllcs  on  cher- 
che la  retraite  &c  la  folitude  , tels  qu«i  font 
les  commerces  défendus  entre  les  hommes 
5c  les  femmes.  Il  fuffit  pour  prouver  ces  ac- 
tions, qu’il  y aie  des  prefomptions  fortes  5c 
certaines  de  ces  fortes  de  commerces  , telles 
que  font  celles  d’avoir  vu  des  perfonnes  de 
different  fexe  fe  retirer  enfcmble  à certaines 
heures  dans  des  lieux  écartez  5c ténébreux; 
de  les  avoir  fùrpris  feules  couchées  dans  un 
meme  lit./  On  peue  aufli  dans  ces  cas  avoir 
quelquecgard  au  bruit  public , quand  il  eft  ap- 
puyé for  d’autres  prefomptions  \ il  ne  faut  pas 
fe  déterminer  forces  fortes  d’affaires,  fur  de 
Amples  bruits  5c  de  foibles  prefomptions  * car 
il  pourroic  arriver  fouvent  qu’on  condamne- 
roit  comme  criminelles  des  aûions  où  il  y 
auroit  plus  de  legercté  5c  d’imprudence  que 
de  mal.  e Comme  la  prefencc  du  propre 
Cure  n’étoit  point  autrefois  rcquife  pour  la 
validité  du  mariage,  Ôc  qu’il  arrivoit  iouvenc 
Ou  on  n’en  drefloic  aucun  Acte, on  croit  obligé 
de  fe  déterminer  fur  ces  affaires  par  des  pré- 
comptions donc  les  plus  ordinaires  écoienc 
qu’un  homme  5c  une  femme  avoient  vécu 
enfcmble , mangeant  à la  même  table,  5c  cou- 
chant dans  un  même  lir. 

b Quand  il  s’agit  des  affaires  criminelles, 
on  ne  doit  point  condamner  un  accufe , meme 
fur  de  fortes  prefomptions,  à moins  qu’elles 
ne  foienc  du  nombre  de  celles  qui  fonc  une 
preuve  complctce , parce  que  ce  font  des  con- 
séquences neccflaircs  d’un  fait  confiant.  » On 

Î>rcfomc  qu’un  Clerc  a lesqualitez  requifes, 
ùrtout  celles  qui  fonc  intérieures , quand  on 
ne  prouve  pas  le  contraire. 

TITRE  XXIV. 


Vu  ftrmcnt. 

Lorfqu’on  s’engage  par  ferment  \ faire  une 
chofe  injufte,  on  ne  doit  point  tenir  fa  pro- 
«Cap.pcr-  mette.  m Ainlî  un  Bénéficier  qui  a juré  d’a- 
xtnit.  «x-  ücncr  [es  biens  de  fon  Eglife , ou  de  ne  point 
révoquer  les  aliénations  qu’il  en  a faites  con- 
tre les  règles , feroic  un  nouveau  péché  s’il 
alienoit,  ou  s’il  ne  prenoit  point  de  meforcs 
pour  faire  révoquer  les  mauvaifes  aliéna- 
tions. Celui  qui  a jure  de  ne  point  redeman- 


der les  ufures  «jù’il  a payées  1 un  uforier  , 
peut  les  répéter  par  la  même  raifon.  Onn’eft 
point  oblige  d’execuier  les  ordres  d’une  per- 
fonne, quoiqu’on  s’y  foie  engage  par  un  fer- 
ment folemnel  , quand  cette  perfonne  or- 
donne quelque  chofe  qui  eff  contraire  aux 
bonnes  mœurs.  Lorfqu’nn  ferment  eft  conçu 
en  termes  generaux  , il  faut  l’expliquer  de 
manière  qu’il  ne  contienne  rien  de  contraire 
aux  bonnes  mirurj , 5c  aux  règles  du  Droit. 

* C’eft  pourquoi  s’il  arrivoit  que  celui  qui  f Cap.  »t- 
s’eft  engage  par  ferment  à obéir  à tous  les  °1“*'  c*“ 
ordres  f'une  autre  perfonne  , en  reçût  qui 
l’obligeaffcnt  à faire  quelque  chofe  qui  rue 
contraire  à un  ferment  precedent , cette  per- 
fonne ne  feroic  point  tenue  de  l’cxccuccr  , 
parce  quon  préfomc  qu’elle  n’auroic  poinc 
fait  le  dernier  ferment , fi  elle  avoir  crû  qu’on 
lui  ordonnât  quelque  chofe  qui  fut  contraire 
au  premier.  f Celui  qui  a fait  un  ferment  ‘ 
d’une  chofe  illicite  , n’a  point  befoin  de  dif-  £ft/‘uin' 
penfe  pour  ne  poinc  l’obferver  , en  cas 
qu’on  ne  puifle  trouver  aucun  moyen  pour 
exécuter  d’une  manière  licite  ce  qu’il  a pro- 
mis { mais  fi  une  perfonne  a juré  ac  faire  une 
chofe  permife,  qu’elle  croyoic  illicite,  elle  doit 
faire  pénitence  de  la  faut:  qu’elle  a commife 
en  agiftànc  contre  fa  confcience  -,  mais  elle 
doit  obfcrvcr  fon  ferment.  Les  fermens  qu’on 
fait  de  ne  poinc  obéir  au  fuperieur  légitimé, 
ou  qui  peuvent  indirc&emcnt  donner  atteinte 
â l'obéi  flancc  qui  leur  eft  due  , ne  doivent 
point  cftrc  obfervcz.  d Lorfqu’on  a oblige 
quelqu'un  par  fraude  8c  par  violence  à faire  TC 
un  ferment , les  Papes  ont  déclaré  que  celui 
qui  avoic  juré  , pouvoir  obtenir  une  difpcnfe 
ae  fon  ferment  i [ ainfi  ils  n’ont  pas  voulu 
décider  cxprcffêmcnt  que  ce  ferment  fut  nul, 
quoiqu’il  le  foit  fuivanc  les  principes  du 
Droit,  comme  les  autres  A&es  qui  font  l’effet 
de  la  violence  8c  de  la  crainte , lorfque  cette 
violence  eft  allez  grande  pour  ébranler  une 
perfonne  confiante.  ] 

• Ce  n’cft  point  le  parjurer  que  de  chan- 
ger  une  bonne  action  en  une  meilleure  , ou 
de  ne  point  obfcrvcr  ce  qu’on  avoir  promis 
avec  ferment , quand  la  promette  étoit  con- 
ditionnelle, 8c  que  la  condition  ne  s eft  point 
trouvée  accomplie.  11  y a quelquefois  des  cas 
finguliers  qui  ne  font  pas  compris  dans  les 
fermens  les  plus  generaux.  / Un  Avocat , par  /Cap.  p*- 
cxcmplc  , qui  fe  feroit  engagé  par  ferment 
âne  jamais  plaider  contre  une  perfonne,  pour- 
roit  plaider  contre  cette  perfonne  pour  lui- 
même,  & pour  les  droits  de  fon  Bénéfice, 
s’il  étoit  Bénéficier,  i Un  homme  qui  a pro- 
mis  à une  fille  de  l’cpoufer  , n’eft  point  obligé 
de  tenir  fà  promcHc , fuivant  le  Pape  Inno- 
cent III.  fi  cette  fille  eft  tombée  dans  la  for- 
nication depuis  que  la  promette  a cfté faite, 
parce  que  die  ce  Pape,  l’on  doit  toujours  fous- 
entendre  dans  ces  fortes  de  promettes  , la 
condition  que  la  fille  vivra  d’une  manière 
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conforme  à rengagement  quelle  a contracte. 
Mais  fi  depuis  cet  engagement  la  fille  tom- 
bait dans  quelque  maladie  confidcrablc , ou 
fi  elle  perdoit  quelque  partie  du  corps  qui  la 
rendit  difforme,  l’homme  feroit-il  oblige  de 
l’cpoufor  î C’eft  une  queftion  que  le  Pape 
laiflfe  indccifc  : Cette  queftion  ne  peut  regar- 
der que  le  for  intérieur , car  pour  le  for  exté- 
rieur , Pillage  qui  cft  conftamcnc  obfcrvc  par- 
mi nous , cft  de  ne  point  forcer  ceux  qui  ont 
fait  des  promefles  de  mariage  , meme  avec 
ferment , de  pou  for  celle  à qui  ils  ont  fait  cette 
promcrtc,  parce  que  les  mariages  qui  ne  font 
point  volontaires,  font  fu.cts  à de  grands  in- 
bi  illad.  convcnicns.  1 Innocent  Ill.propolc  enfuite 
une  autre  queftion  , qui  cft  de  fçavoir  fi  un 
homme  qui  s’eft  engagé  par  ferment  à ne  ja- 
mais intenter  l’aétion  d'adultcre  contre  fa 
femme,  cft  obligé  de  tenir  fon  ferment.  Après 
avoir  rapporte  les  raifons  de  part  te  d'autre, 
il  décide  qu’il  cft  plus  fur  dans  ce  cas  au  mari , 
de  ne  point  intenter  l’aéhon  d’adultcre  con- 
tre fà  femme , pour  fc  faire  fé parer  d’habita- 
tion. Quoiqu'un  mari  & une  femme  fc  foient 
i c«p.  mi  j engagez  avec  ferment  de  n’exiger  jamais 
oMcxu».  j»un  j*autrc  jc  devoir  conjugal , on  peut 
obliger  la  femme  à retourner  avec  fon  mari , 
s’il  la  redemande,  furtouc  quand  cette  tepa- 
ration  donne  lieu  à un  adultère , parce  qu’un 
I op-mn  pareil  ferment  ctoit  téméraire.  / Celui  qui  a 
qu  dam...  jyr£  jc  nc  p0inc  alliftcr  dans  le  befoin  fon 
Sicui««ia.  pcrc  ^ fa  mcrCj  fes  firurs  ou  fos  frères,  n’cft 
point  lié  par  ce  fcrmenc  , non  plus  que  le 
Religieux  qui  a juré  de  quitter  l’Ordre  dans 
lequel  il  s’eft  engage  par  des  vœux  folcmncls. 
irCap  Coït.  » 11  en  cft  de  même  du  ferment  qui  a cfté  fait 
o^în».  it.  au  préjudice  du  droit  de  PEglife  -,  tel  que  ce- 
lui que  faifoient  autrefois  entr’eux  les  Cha- 
noines en  clifant  un  Evêque  i que  celui  d’en- 
tr’etix  qui  feroit  élu  , renonccroic  à certains 
droits  qui  croient  attachez  à la  dignité  Epifi. 
■ Cap  fiait  copalc.  " Il  fauc  appliquer  à ces  queftions  te 
s ioft*.  à pluficurs  autres , la  maxime  des  Canoniftes  , 
* que  le  forment  n’eft  point  un  lien  d'iniqui- 
té. Quand  deux  perfonnes  fc  font  engagées 
réciproquement  à faire  certaines  choies  , fi 
l'une  des  deux  manque  à exécuter  ce  qu’el- 
ie  a promis  , l’autre  cft  dclice  de  fon  fer- 
ment. 

Innocent  111.  veut  que  les  femmes  qui  ont 
confcnci  à l’alienation  de  leurs  biens  dotaux, 
ou  des  donations  à caufe  des  noces , te  qui 
ont  jure  qu’elles  n’ufcrotent  point  du  droit 
que  la  loi  leur  donne , de  révoquer  ces  alié- 
nations , tiennent  leur  forment  , quoiqu’il 
ne  les  oblige  point  , lui vaut  les  loix  qui 
font  obfcrvccs  dans  le  heu  où  P A été  a efte 
» cap  haï.  parte.  • Le  P.ipc  Bonifjcc  V 111.  confirme  ce 
iu»<>.  Decret  d’innoccnc  111.  te  il  veut  qu'on  oblige 
par  les  Ccnfurcs  Ecclcfiaftiqucs  les  Jug>*s  Sé- 
culiers à s’y  conformer  dans  leurs  décifions. 
On  n’a  aucun  égard  en  France  Ices  deux  Dé- 
crétâtes dans  les  lieux  où  la  dot  de  la  femme 


nc  peut  cftrc  aliénée  meme  tic  fon  consente- 
ment. U n’cft  pas  permis  aux  Particuliers  de 
déroger  par  leur  ferment  au  droit  qui  a cfté 
établi  pour  Pintcrèt  public.  f Si  les  Prélats  pCàp»rtn» 
ou  tes  Chanoines  qui  ont  juré  à leur  rccep-  M0*K‘,W' 
tion  d’obfervcr  tes  Statuts  & tes  courûmes  du 
Chapitre,  nc  font  point  obligez  dobfcrvcr 
ocs  Statuts,  quand  ils  prclcnvcnt dcschofos 
importables , illicites , ou  contraires  aux  libcr- 
tez  de  PEglife.  On  nc  doit  point  avoir  egard 
à un  Acte  contraire  aux  loix  civiles , quand 
la  difpofition  n’en  eft  p.s  oppoféc  à la  loi 
divine.  Il  faut  encore  obfcrvcr  fiirlc  Decret 
de  Bonifacc  VIH.  que  la  jurifdiétion  Sécu- 
lière nc  dépendant  point  de  la  jurifdiélion 
Eeclcfiaftlque  , on  ne  peut  employer  tes  Cen- 
furcs  contre  tes  Juges  Laïcs  pour  tout  ce  qui 
concerne  tes  fonctions  de  leurs  Charges.  On 
ne  doit  pas  traiter  comme  parjure  .;  celui  qui  f Cap.  Cto» 
a jure  d’obfervcr  les  anciens  Statues  du  Chapi-  “*“'**“*• 
tre  , uuand  il  viole  ceux  qui  ont  efté  faits  de- 
puis fon  ferment,  quoiqu’il  puirte  eftre  puni 
pour  fa  contravention , s’il  ctoit  obligé  de  les 
obferver. 

r Le  ferment  n’cft  point  une  chofe  mau-  rC*P-«L 
vaife  en  elle-même  , mais  il  peut  1e  devenir 
par  1c  danger  auquel  on  s’expoforoit  d'’  te 
parjurer  , û l’on  juroit  Couvent , &:  pour  des 
chotes  peu  importantes  : il  eft  donc  permis 
ù toutes  fortes  de  perfonnes , même  aux  Moi- 
nes te  aux  Clercs,  de  jurer  quand  il  y a nc- 
cefliré  de  1c  faire,  que  ce  que  l’on  affirme  cft 
véritable,  te  que  ce  qu’on  promet  cft  licite. 

J Clement  III.  écrivant  au  Roy  de  Sicile  »G»p. 
qui  ctoit  V allai  du  Saint  Sicgc  lui  déclare  r,,a,u  e** 
que  fes  Succcflcurs  ayant  fait  la  foi  te  hom-  u>* 
mage  à un  Pape  pour  leur  Couronne , nc  fe- 
ront pas  obligez  de  la  renouvel  lcr  à chaque 
nouveau  Pape.  [ C ctoit  une  grâce  fpccialc, 
car  1c  Droit  commun  cft  que  le  Valfalfoiltela 
foi  à chaque  nouveau  Seigneur.  ] Le  Pape  rC.p.  fto* 
Clément  V.  décide  que  1e  forment  que  les  in 
Empereurs  pretoient  au  Pape  dans  leur  Cou-  C'ca*nt* 
ronnement,  ctoit  un  véritable  ferment  de  fi- 
delité } ainfi  il  vouloit  qu'on  regardât  tes  Em- 
pereurs comme  tes  Vaiïâux  du  Pape.  * Il  cft  ^ Cép-  ni* 
défendu  aux  Laïcs  par  1e  Concile  deLatran 
ccnu  fous  Innocent  111.  d exiger  le  ferment  de 
fidelité  des  Clercs  qui  nc  tiennent  d’eux  au- 
cun bien.  [ Ce  Decret  nc  poûrroit  difpenfet 
tes  Clercs  de  prêter  le  fcrmenc  de  fidelité  au 
Roi,  s'il  l’cxigcoit  même  des  Ecdcll.. ftique9 
qui  nc  poftedent  aucun  bien,  lis  y font  obli- 
gez, dès  qu'ils  font  nez  Sujets  du  Roi.  ] 

* Quand  le  demandeur  n’a  point  de  moyen  *CaP  ia* 
pour  foucenir  fa  demande  , le  défendeur  doit  <r^uum’ 
être  déchargé  purement  fiefimplcmentj  mais 
s’il  y ades  prefompeions  en  f-veur  du  deman- 
deur, 1e  Juge  doit  déférer  le  forment  au  dé- 
fendeur, à moins  qu'il  nc  juge  par  la  qualité 
des  perfonnes  , te  par  les  circonftanccs  du 
fait , qu’il  eft  plus  à propos  de  déférer  tefer^ 
ment  au  demandeur.  Lorlque  le  Juge  .ordonne 
o ij 
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-qu'une  Partie  affirmera,  elle  perd  fa  caufc  fi 
elle  n’cxecucc  pas  ce  que  porte  la  Sentence. 

T * Le  Juge  peut  ordonner  le  ferment  dans  tou- 

tes  les  affaires  ou  Ion  ne  peut  connotere  16 
droit  des  Parties  par  un  autre  moyen , com- 
me il  arrive  fouvent  dans  les  affaires  où  il  s’a- 
git de  l’ufurc.  [ Le  ferment  quieft  ainfi  déféré 
aux  Parties , s’appelle  dé  ci  faite.  Le  titre  donc 
on  vient  de  donner  le  précis  , étant  range 
avec  les  differentes  cfpeccs  de  preuves  qu'on 
peut  employer  pour  la  décifion  des  affaires , 
il  fcmble  qu’on  n’auroit  dû  y parler  que  de 
cctcc  efpccc  de  ferment  j mais  nous  avons 
déjà  va  dans  pluffcurs  titres  des  Décrétales  , 

3 uc  ce  qui  devroit  faire  le  fujet  principal 
u titre  , n’en  compofc  que  la  moindre  par- 
tie.] 

TITRE  XXV. 

Des  exceptions» 

On  a expliqué  dans  la  première  Partie , aü 
chapitre  de  la  procedure  civile  , les  differen- 
tes efpeces  dcxccptions  péremptoires  te  di- 
latoires. Nous  trouvons  deux  décidons  dans 
les  Décrétâtes  te  dans  le  Stxcc,  fur  laprcmicre 
» Cap  olim.  efpcccd’exccption.  4 Honore  111.  décide  que 
•ma.  l’intimé  qui  cft  afligné  devant  les  Juges  dele- 
guez qui  font  éloignez  déplus  de  deux  jour- 
nées du  Diocefeoù  l’affaire  a effe  jugée  , peut 
propofer  le  moyen  d’incompctencc  , qui  cft 
auto  ri  fc  par  le  Concile  general  de  Latran  , 
tenu  fous  Innocent  III.  te  que  fi  le  Juge  de- 
legué n’a  point  d’égard  à cette  exception  , 
l’intime  peut  fc  pourvoir  par  la  vove  d’appel  * 
te  que  le  Juge  qui  prononcera  fur  cet  inci- 
dent , ne  pourra  rien  décider  fur  le  fond  de 
b Ca;».  com  la  contcffation.  b L’autre  exception  peremp- 
«juuAm.  tojrc  dont  parle  Boniface  VIII.  cft  celle  qui 
cft  cirée  de  la  chofc  jugée.  Si  une  contcf- 
tation  a cfté  décidée  par  le  Juge  Fcclefiafli- 
que,  dans  un  cas  dont  la connoiflancc  lui  ap- 
partient, celui  en  faveur  de  qui  la  Sentence 
a cfté  rendue  , peut  l’oppofer  comme  une  fin 
de  non  recevoir  ï fon  adverfaire  , qui  veut 
porter  11  même  contcftation  devant  le  Juge 
Laïc.  11  y a deux  obfcrvat ions  à faire  fur  ce  De- 
cret de  Boniface  VI II.  la  première , qu’on  ne 
pourroic  employer  en  France  les  Ccnfures, 
pour  obliger  Ws  Juges  Laies  à admettre  l’excep- 
tion tirée  des  Jugemens  rendus  dans  les  Tribu- 
naux Ecclcfiaftiqucs  : la  fécondé  , qu’on  ne 
permeteroit  point  parmi  nous  aux  Juges  d'E- 
glife  de  reformer  les  Jugemens  fccu  lier  s qu’ils 
croiraient  contraires  aux  réglés  de  11  con- 
fcicncc.  Quand  un  Juge  Ecclefiaftique  a pro- 
nonce fur  des  affaires  qui  ne  font  pas  de  (â 
'compétence  . il  faut  fc  pourvoir  au  Parle- 
ment pour  faire  déclarer  le  jugement  abufif , 
'avant  que  de  s’adreflûr  au  Juge  ordinaire  à 
qui  il  appartenoit  d'en  connoîcrc. 

< CS®.  * innocent  III.  veut  que  le  Juge  marque 
«otiu.  «*-• un  a dans  lequel  le  défendeur  propofe 
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toutes  les  exceptions  dilatoires  , te  apres  le- 
quel il  ne  puifle  plus  en  propofer  , à moins 
quelles  ne  furviennent  après  le  délai  expiré, 
ou  que  la  Partie  n’affirme  quelle  les  a decou- 
vertes depuis  le  délai.  Parmi  nous  il  faurpro- 
pofer  toutes  les  exceptions  dilatoires  par  un 
îcul  te  meme  A&e , te  avant  que  de  fournir  de 
défenfes  fur  le  fond  ; car  apres  lesdefenfes  lur 
le  fond , on  n’eft  point  recevable  à fournir  des 
exceptions  dilatoires. 

L’exception  dilatoire  la  plus  ordinaire  dans 
le  rems  de  la  compilation  des  Décrétales  , 
écoit  celle  de  l’excommunication  qu’on  em- 
ployoit  alors  très-fouvent  : celui  qui  étoit 
excommunié  ne  pouvoir  intenter  aucune 
aétion  ; * il  étoit  cependant  admis  à fc  de-  /Cap  cum 
fendre  quand  il  étoit  afligné  , à propofer  *aicr  c*u** 
des  exceptions,  & des  fins  de  non  recevoir, 
mais  il  ne  lui  étoit  point  permis  d’ufer  de  rc- 
convcncion.  * On  admettoit  aufli  l’excom-  #c«p. 
munic  à inter  jetter  appel  de  la  Senccncercn-  lcûx*  ,-‘d~ 
due  contre  lui , te  à le  pourfuivre , même  à 
obtenir  un  referit  du  Pape  pour  avoir  des 
Juges  deleguez,  fans  qu’il  fut  oblige  de  faire 
mention  de  l’excommunication.  / Le  défcn-ycap  pâ 
deur  qui  oppofoit  au  demandeur  l’exception  con&fe»*- 
de  lcxcommunication  , devoit  déclarer  le  ** 
Juge  qui  l’avoir  prononcée  , te  juftificr  dans 
la  huitaine  ce  qu'il  avoit  propofe  , finon  le 
Juge  proccdoit  à la  décifion  du  procès , fans 
avoir  égard  à cctcc  exception.  Mais  fi  le  dé- 
fendeur prouvoic  dans  la  fuite  que  le  deman- 
deur fut  excommunié,  cette  preuve  arrccoic 
toute  la  procedure.  Lorfquc  le  défendeur 
avoir  propofe  deux  fois  cette  exception,  il 
n’etoie  plus  admis  à l’allcgucr , à moins  qu’il 
n’cûc  en  main  les  pièces  juftificacivcs , ou  qu’il 
n’objc&ât  une  excommunication  prononcée 
depuis  que  l’aâion  avoit  cfté  intentée.s.Le  dé-  gCltp 
fende uir  avoir  le  droit  de  propofer  l’exccp-  «*n™uu- 
tion  de  l’excommunication  contre  le  deman-  ckmœu* 
deur,  en  tout  étatdecaufe.  Le  Juge  pouvoir 
objcdter  d’office  l’excommunication  au  de- 
màndeùr,  te  ne  le  point  écouter,  fc  Quand  ac* p Apo. 
le  demandeur  a qui  on  oppofoit  une  excom-  «- 
munication , repondoit  que  la  Cenfure  ctoit 
nulle,  te  qu’il  y avoit  du  danger  pour  l’Eglife 
à différer  le  jugement  du  procès  , on  lui  ac- 
cordoic  une  ablolution  à cauceic  , donc  l'ef- 
fet étoit  de  rendre  la  Partie  capable  de  fou- 
tenir  fon  droit  en  Juftice.  L’excommunica- 
tion te  les  autres  Ccnfures  ne  rendent  point 
en  France  les  demandeurs  incapables  d’efter 
en  jugement.  On  ne  peue  donc  les  propofer 
que  comibe  des  exceptions  péremptoires  , 
quand  elles  rendent  un  Aékcnul,  comme  la 
provifion  d’un  Bénéfice  qui  auroic  cfté  con- 
féré à un  Clerc  excommunié. 

i II. y a fous  ce  titre  un  chapitre  fur  les  ,-cap.deni- 
rcproches  contre  les  témoins.  Il  porte  qu’on  îÜC- 
peut  objecter  aux  témoins  les  crimes  qu’ils 
ont  commis  i te  que  l’on  doit  rcjctccc  leur 
dcpofitîon  fi  ccs  crimes  font  prouvez  , parce 
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qu’il  faut  que  la  conduite  des  témoins  foit 
uu-dcllus  de  tous  les  foupçons. 

TITRE  XXVI. 

Les  prcfiriptiens. 

« Cap.  Tan-  H Le  Droit  Canonique  décide  que  l’Eglife 

c«ua!U  acquière  le  fonds  par  prefeription  , par  une 
poil'cllion  de  trente  années  contre  les  Laïcs. 
Dans  la  plupart  de  nos  Coutumes , à l’excep- 
tion de  celles  qui  ont  établi  les  preferiptions 
uniformes , fie  qui  les  ont  fixées  à trente  an- 
nées ,1’Eglife  peut  prelcrire  contre  les  Laïcs, 
quand  clic  a un  titre  accompagne  de  bonne 
toi  par  une  pofleflion  de  dix  ans  entre  pre- 
fens , Si  de  vingt  ans  encre  abfcns , &:  majeurs, 

Si  par  trente  ans  fans  titre.  Les  Laïcs  ne 
prcfcrivcnc  contre  l’Eglife  , Se  l’Eglifc  ne 
preferit  contre  une  aucrc  Eglifeque  par  une 
pofleflion  de  quarante  années , accompagnée 
iQap.  ad  de  titre  -, t ce  qui  a meme  lieu  pour  les  dix* 
tare mcs  d'une  Paroifïc  , qu’une  autre  Eglife  peut 
preferire  par  ce  laps  de  ccms.  A l’egard  des 
Laies  , ils  ne  peuvent  preferire  les  dixmes 
contre  l’ Eglife , quelque  longue  que  foie  leur 
pofleflion.  Cependant  quand  des  Laïcs  tien- 
nent parmi  nous  des  dixmes  conunc  inféo- 
dées, &quc  leur  pofleflion  cil  immémoriale, 
on  préfume  toujours  qu’ils  ont  eu  un  titre 
légitime  d’inféodation  , avant  le  Concile  de 
Latran  qui  a défendu  ces  fortes  d’aliena- 
rCap.ad  rions.  * Il  n’y  a que  la  prefeription  de  cent 
M^cuisn.  années  qu’on  peut  oppol'cr  à l’Eglilc  Ro- 
maine, même  pour  les  droits  temporels  qui 
lui  appartiennent. 

rfCap.ülud.  d La  pofleflion  doit  avoir  cfté  fans  inter- 
itu.  rupcion  , pour  établir  la  prefeription.  On  ad- 
met la  preuve  de  cette  interruption,  fi  elle 
t Cap.  ex  cft  allcguce  par  le  demandeur.  • La  preferip- 
^on  nc  00111:1  P°int  pendant  le  tems  de  trou- 
ble & d’hoftilicé  ,qui  mettent  les  Parcics  hors 
d’état  d’agir  pour  la  defenfe  de  leurs  droits. 
Le  filcncc  qu'une  Partie  a pu  garder  , nc  lui 
fait  aucun  préjudice  , quand  le  tems  marqué 
par  les  loix  pour  preferire , n’eft  point  entiè- 
rement écoulé  fans  trouble, Si  ians  inquicca- 
/Cap.fi  tion.  / Celui  qui  poflede  au  nom  d’un  autre 
oiiigemi.  fDjc  comme  u fu  fruitier,  foit  comme  Fermier, 
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ne  peut  jamais  prelcrire , parce  qu  il  faut  pour 
acquérir  ce  droit  par  le  laps  du  ccms,  qu’on 
aie  pofledé  comme  Proprietaire.  La  prclcrip- 
tion  a efte  introduite  pour  éviter  la  confu- 
fion  Si  l'embarras  qu’il  y au  roi  t à reconnoi- 
treàqui  appartiendroient  les  fonds,  fi  après 
un  grand  nombre  d'annccs  il  falloir  difeuter 
les  titres  dont  il  pourroic  y en  avoir  eu  plu- 
ficurs  de  perdus , mais  non  pour  favorifer  la 
/Cap.  vî-  mauvaife  foi  des  Parties.  f Ainfi  celui  qui 
fïtw1*  *5a‘c  4°°  & pofleflion  efl  injuflc  dans  fon  ori- 
gine , cft  toujours  obligé  en  confcience de  ref- 
titucr  un  bien  mal  acquis,  quelque  longues 
quelque  pailible  qu’aie  cfté  la  poüeflioii  ; mais 
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le  poflefleur  pacifique  doit  pré  fumer  que  (a 
pofleflion  eft  légitimé  , quand  il  n’a  point  de 
preuve  du  contraire,  Se  il  n’eft  point  oblige, 
fi  la  confcience  nc  lui  reproche  rien,  de  faire 
des  recherches  fur  l’origine  de  (a  pofleflion. 
h Boniface  VIII.  décide  qu'un  Evêque  qui 
prétend  avoir  preferit  les  dixmes  d’une  Pa-  'tf’1*’  “ 
roillc  d’un  autre  Dioccfc , cft  oblige  de  rap- 
porter un  titre  , parce  que  le  Droit  commun 
eft  en  ce  cas  contre  lui,  ou  du  moins  dejuf- 
tificr  une  pofleflion  fi  ancienne  , qu’il  n’y  aie 
point  de  mémoire  du  contraire.  Ôn  nc  voie 
point  par  quelle  rai  fon  un  Eveque  ne  pour- 
roic en  ce  cas  fc  fervir  de  la  prefeription  de 
quarante  années  j Si  cette  décifion  ne  feroie 
point  fuivic  parmi  nous  , s’il  s’y  prefentoit 
une  affaire  de  ccctc  narure.  ‘Suivant  le  Pjpc  » C*p-  «e, 
Innocent  III.  les  Eglifcs  ne  peuvent  jamais 
preferire  la  faculté  de  ne  point  payer  aux 
Légats  du  Saint  Siège  le  droit  de  Procura- 
tion , à moins  quelles  n’ayent  furcefujetun 
privilège  particulier  du  Pape. 

I Le  meme  Pape  écrivant  à des  Religieux,  1 Ca^  mrtk 
leur  ordonne  d’obéir  à leur  Archevêque, & ^.,ce,t* 
de  le  refpcûer  comme  les  autres  Clercs  du 
Dioccfc  , nonobftant  la  prefeription  la  plus 
longue.  La  rai  fon  que  ce  Pape  rend  de  fa 
décifion  , cft  qu’il  n’eft  jamais  permis  aux 
membres  de  fc  fcparer  de  leur  chef.  Il  décide 
auffi  que  les  inferieurs  ne  peuvent  jamais 
preferire  contre  les  fupericurs  le  droit  qui 
appartient  à ces  derniers  de  faire  des  vifices, 
idc  recevoir  la  Procuration.  Ilfemblequ’a- 
pres  ces  dcciûons  , ce  Pape  n’auroit  point  dû 
autorifer  la  prefeription , par  rapport  à la  ju- 
ridiction Epifcopalc  i cependant  il  aucorife 
par  deux  Décrétâtes  cette  exemption  de  la 
jurifdiâion  de  l’Ordinaire  , «quand  elle  cft  «Cap  tu- 
fondée  fur  une  pofleflion  de  quarante  an-  Jjjj’ 
nées , en  retranchant  du  tems  marqué  pour 
acquérir  la  prefeription , celui  qui  s’eft  écoulé 
pendant  la  vacance  du  Siégé  Epifcopal , SC 
en  reftraignant  le  droit  de  ceux  qui  ont  ac- 
quis la  prefeription  , aux  cas  fur  lefqucls  ils 
etablifleut  leur  pofleflion.  f Nous  avons  mar- 
qué dans  le  chapitre  cinquième  de  la  première 
Partie  , les  raifons  pour  lcfquclles  le  Parle- 
ment de  Paris , Se  plufieurs  autres  Tribunaux 
du  Royaume  , ont  jugé  que  la  prefeription 
n’cft  point  fuflifancepouraucorifcr  les  exemp- 
tions de  la  jurifdidion  des  Ordinaires.  ] 

TITRE  XXVII. 

Les  Sentences , & des  chef  es  jugées. 

* Le  Pape  faine  Grégoire  recommande  aux  ^ - .uf# 
Juges  de  rendre  une  prompte  jufticc , Si  de  ganuum.  . 
ne  pas  laifler  les  conteftacions  indécifcs  lorf-  N©»po««ft. 
qu’cllçs  font  en  état  d’eftre  terminées.  Il  faut  “*f  * 
cependant  que  le  Juge  examine  les  affaires 
avec  la  dernière  attention  , fur  tout  quand  il 
s’agit  de  prononcer  des  peines  -,  car  les  Cen- 
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furcs  font  abfolumcnt  milles , comme  remar- 
que le  même  Pape , quand  elles  n’ont  point 
efté  prononcées  pour  des  caulcs  légitimés , 
ou  pour  des  fautes  qui  ne  (ont  point  bien 
SOp.etfi.  prouvées.  * Le  Pape  Boniface  VIII.  veut  que 
« la  Sentence  definitive  foie  prononcée  par  le 

Juge,  à l’exception  de  celles  qui  font  éma- 
nées de  l'Eveque  , à qui  il  permet  de  les 
faire  prononcer  par  une  autre  pcrlbnnc. 
Ce  Pape  ajoute  que  le  Juge  doit  eftre  aflis 
pvtur  prononcer  U Sentence  t il  déclare  nui- 
lcs  celles  qui  ont  efté  rendues  fans  obfcrvcr 
Tune  8c  l’autre  de  ces  formalitcz  j de  force 
qu’il  permet  de  ne  point  exécuter  ces  juge- 
mens  , quoiqu’on  n’en  ait  point  interjetté 
d’appel.  Parmi  nous  le  Juge  ne  prononce 
que  les  Jugemcns  rendus  à l’Audience,  & on 
le  contente  de  faire  fignifier  ceux  qui  font  in- 
r Cap.  cm*  ccrvcnus  fur  des  procès  par  écrit.  • L’un  des 
** uuo.frW.  arbitrcs  doit; aulfi,  félon  Boniface  VIII.  pro- 
noncer aux  Parties  la  Sentence  arbitrale  au 
nom  de  tous  les  arbitres  : ce  qui  n’cft  point 
«Simi  Hcccflairc  parmi  nous.  * Clément  V.  ne  per- 
lactemcnt.  mettoit  point  de  fe  pourvoir  contre  les  juge- 
mcns , foit  fur  le  pecicoirc  , foit  fur  lepoflcf. 
Ibirc , quand  il  y en  avoir  trois  conformes  , 
à moins  que  ces  jugemcns  ne  fuffent  exécu- 
tez. Le  Concordat  a réglé  que  les  François 
ne  pourroient  plus  interjetter  appel  des  Sen- 
tences définitives , quand  il  y en  auroit  trois 
conformes. 

jcr*5^  *in  * Les  PaPcs  S.  Grégoire  8C  Alexandre  III. 
itrczicrac.  décident  qu’un  jugement  qui  eft  manifefte- 
»iu.  ment  injufte,  & contraire  aux  Loix  ou  aux  Ca- 
nons , ne  doit  poinc  dire  exécuté  , quoiqu’il 
n’y  en  ait  point  d’appel.  On  ne  permettrait 
point  parmi  nous  aux  Parties  d’allcgucr  une 
pareille  nullité.  Il  faut  fc  pourvoir  par  les 
voyes  de  droit  contre  les  Sentences  , quel- 
que injuftes  qu’elles  paroilfent. 

/Cap.  aA  f Quand  une  Sentence  a efté  infirmée  à 
pKfaïutà.  caufc  (ju  défaut  de  pouvoir  de  la  parc  de  celui 
qui  l’a  rendue  ou  à caulê  des  nullitcz  dans  les 
procedures,  il  faut  examiner  l’affaire  de  nou- 
veau,& la  renvoyer  devant  des  Juges  qui  déci- 
dent en  première  in  (lance , [ en  cas  que  le  Juge 
qui  a prononcé  lur  l’appel , nepuifle  évoquer 
le  principal.  11  faut  même  ordinairement  re- 
commencer la  procedure  faite  depuis  la  nul- 
£&  T ;«  « flaires  criminelles.  ] t Le  Juge 

qui  s’eft  détermine  dans  les  jugemens  ou  dans 
les  procedures  , par  paillon , par  haine  , par 
comptai  lance , ou  par  avarice , peut  eftre  pris 
à partie , 8c  doit  élire  condamne  aux  domma- 
ges & interets  envers  la  Partieà  laquelle  il  a 
voulu  faire  tort  ; car  le  Juge  doit  toujours 
obier  ver  une  grande  égalité  , fans  que  la  paf- 
fton  le  falfc  panchcr  plutôt  d’un  côté  que  de 
l’autre. 

«*uZ  " Le  Pape  Innocent  III.  permet  aux  Par- 
ties de  prouver  par  témoins , qu’une  concefta- 
tiona  déjà  efté  décidée  par  les  Juges,  même 
quand  ccs  témoins  ne  rapporteraient  point 
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les  motifs  du  jugement.  [ Une  pareille  preuve 
ne  ferait  point  admife  parmi  nous  ; on  y con- 
ferve  exactement  les  minuttes  des  jugemens, 
aufquclles  il  faut  avoir  recours.  ] • Le  même  *c*p.  cum 
Pape  ne  donne  que  dix  jours  pour  interjet- 
ter  appel  d’un  jugement , à compter  du  jour  »*iA* 
qu’il  a elle  prononcé.  Suivant  les  réglés  de 
norre  procedure  , on  peut  interjetter  app:l 
pendant  trente  années  , quand  la  Sentence 
n’a  point  efté  lignifiée , pendant  dix  ans  quand 
elle  a cité  lignifiée, fans  fommation  d’en  ap- 
peller,  feulement  pendant  trois  ans  quand 
la  fommation  d’appeiler  eft  jointe  à la  figni- 
fication. 

/ Lorfque  le  tems  accordé  pour  fc  pour-  icap.com* 
voir  contre  une  Sentence  , s’eft  écoule  fans 
qu'on  en  ait  interjetté  appel,  cette  Sentence  ” ’ 
pâlie  en  force  de  chofe  jugée , c’cft-à-  dire , 
qu’on  doit  la  regarder  comme  fi  elle  avoir 
elle  renduê  par  un  Juge  fouverain,  quoique 
celui  dont  elle  croit  émanée  eût  un  Supérieur 
ui  auroit  pu  la  reformer  fi  on  s’étoit  pourvu 
evant  lui.  m On  ne  peut  donc  fc  pourvoir  «cap.  in. 
contre  ces  jugemens  , fous  prétexte  de  pièces  tcr  • >ub-p 
nouvellement  retrouvées  , telles  que  pourrait  OIta*c,wa* 
eftre  un  jugement  précèdent  , rendu  fur  la 
meme  contcftation , &c  entre  les  memes  Par- 
ties , ou  un  Privilège  du  Saint  Siège  qui  n’au- 
roit  point  efté  produit,  à moins  que  ccs  piè- 
ces n’euflent  efté  reconnues  par  le  dol  de  laPar- 
ticadvcrfe,  jufqu’au  tems  qu’on  s’eft  pourvu 
contre  le  jugement.  Les  Sentences  rendues 
par  les  Juges  Ecclefiaftiqucs  , qui  prononcent 
la  dilTolucion  d’un  mariage , ne  paftent  jamais 
en  force  de  chofe  jugée.  Dès  que  l’Eelife  rc* 
connoît  quelle  a elle  trompée  fur  les  faits  qui 
lui  ont  donné  lieu  d’ordonner  aux  Parties  de 
fc  feparer , clic  leur  enjoint  de  fc  rcünir. 

» Un  tiers  qui  n a point  efté  Partie  dans  » Cap  mm 
une  contcftation  pouvoit  félon  les  Décréta-  f*»P««ira* 
les,  appcller  du  jugement, s’il  lui  portoit  quel- 
que préjudice.  Suivant  nôtre  ufage  celui  qui 
croit  avoir  quelque  fujet  de  fc  plaindre  d’un 
jugement  dans  lequel  il  n’a  point  elle  Partie , 
fe  pourvoit  devant  le  Juge  qui  a rendu  la 
Sentence  par  une  tierce  oppofition  j &c  fi  fon 
oppofit  ion  eft  bien  fondée , la  Sentence  eft  re- 
tracée à fon  égard. 

Il  y a fous  ce  titre  deux  Bulles  qui  concer- 
nent les  droits  que  les  Papes  fc  font  voulu  ^ 
attribuer  fur  les  Souverains.  * La  première  cil  Apoftoû. 
du  Pape  Innocent  IV.  faite  dans  le  Concile  «.«<«. 
de  Lyon  : elle  porte  que  l’Empereur  Frédéric 
eft  dcchû  de  l’Empire , &c  que  tous  fes  fijjets 
(ont  déliez  du  ferment  de  fidelité  qu’ils  lui 
ont  prêté  , fous  prétexte  que  cet  Empereur 
avoir  fait  de  faux  fermens  , qu’il  avoir  fait 
arrêter  des  perfonnes  conftituées  dans  les  pre- 
mières digniccz  Ecclefiaftiqucs  , qu’il  émit 
fufpcct  d'nercfie  , qu’il  avoic  maltraité  les 
Siciliens  vafiaux  du  Saint  Sicge , 8c  manqué  de 
payer  pendant  neuf  années  ce  qu’il  dévoie  au 
Pape  pour  la  Couronne  de  Sicile. 
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DÉS  DECRETA 
t L’autre  Bulle  qui  cft  de  Clément  V. in- 
firme un  jugement  rendu  par  l’Empereur 
Henry  contre  le  Roy  de Siciic,qui  avoitdcs 
terres  pour  Iclquelles.il  rclevoic  de  l'Empire, 

&:  qui  ctoic  jafticiable  de  l'Empereur.  Le  Pape 
déclare  nettement  dans  cette  Bulle,  qu’il  cil 
fupericur  à l’Empereur  ; mais  que  ce  n’cft: 
point  en  cette  feulc^qtialité  qu’il  a infirmé  Ton 
jugement.  Les  François  ayant  toujours  clic 
per  fuadez , avec  raifon  ,quc  la  qualité  de  fuc- 
ccficurdc  faint  Pierre  ne  donne  au  Pape  au- 
cun droit  dire#  ou  indireâ  fur  le  temporel, 
on  ne  regarde  en  France  de  pareilles  Bulles 
que  comme  des  entreprifes  ac  la  Cour  de 
Rome,  qui  ne  peuvent  donner  d’atteinte  aux 
droits  des  Souverains. 

TITRE  XXVIII. 

Des  appellations , des  reeufations , Cr  des  rap- 
ports qui  Je  font  au  Saint  Siégé. 

On  commencera  l’analy fc  de  ce  titre  par 
les  formalitcz  que  les  Decrctales , le  Sexcc , 

ÔZ  les  Clémentines  preferivent  pour  rendre 
un  appel  valable.  * Non  feulement  il  n écoic 
point  permis  d’inccrjcttcr  un  appel  general,  fiz 
extrajudiciaire , de  toutes  les  Sentences  qu’un 
Juge  pou rroit  rendre  contrcune  Partie  ; mais 
il  falloir  encore, en  interjettantappel  d’un  juge- 
ment particulier,  foit  interlocutoire, foie  défi- 
nitif , exprimer  les  caufcs  de  l'appel  devanr  le 
Juge  qui  avoir  prononcé  la  Sentence.  <■  Si  le 
Juge  trouvoit  que  l’appel  d’un  incident  fut 
bien  fondé  , il  pouvoir  retrafker  Ion  jugement 
fiz  continuer  la  procedure.  Si  le  moyen  d’appel 
qu’on  propofoit  lui  paroiflbic  avoir  quelque 
probabilité  , quoiqu’il  ne  fut  point  luffifant 
pour  l’engager  i rctra&cr  ce  qu’il  avoir  pro- 
noncé , l’appel fufpcndoit  l'effet  de  la  procc* 
dure  ; mais  quand  l’appel  Ac  lui  paroiflbic 

3u’unc  pure  vexation  , il  continuoic  la  proce- 
urc  fans  y avoir  égard,  w II  n’ccoit  pas  tou- 
jours ncccflâire  defe  fervir  du  terme  d'.ippeh 
il  fuffifoitdc  faire  connoître  par  fes  démar- 
ches qu’on  appclloit  en  effet  ; • ainfi  ceux 
qui  prenoient  le  chemin  de  Rome, après  avoir 
déclaré  qu’ils  alloicnr  s'adreffer  au  Pape  , 
étoicnc  cenfez  appcllans  , lorfqu’ils  étoicnc 
encore  dam  le  tems  accordé  pour  fe  pour- 
voir par  la  voix  d’appel.  L’aéle  d’appel  fè 
pouvoir  faire  ou  de  vive  voix  en  prefcnce  du 
Juge , ou  par  un  écrit  qui  lui  croit  fignific. 
f Lorfquc  ccc  aûe  écoit  par  écrit , il  n croit 
point  ncceffairc  d'en  faire  le&urc  au  Juge. 
t En  cas  que  cûlui  qui  avoir  rendu  la  Sen- 
tence ne  dcfaprouvâc  point  l’appel  , on  lui 
demandoit  des  Lettres  par  lcfqucllcs  il  ac- 
cordoit  à la  Partie  la  pcrmiffion  de  fc  pour- 
voir devant  le  Juge  fupcricur.  On  appclloit 
ces  Lettres  Apôtres , qui  fignifioient , Mi  font 
ou  Renvois  au  Juge  fupericur.  On  demandoit 
de  pareilles  Lettres  quand  le  Juge  ne  vouloir 
point  déferer  à l’appel.  S'il  les  reiufoit  après 
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en  avoir  eft6  requis,  toute  la  procedure  qu’il 
faiioic  apres  ce  refus , tomboit  d’cllc-même; 

La  Partie  qui  intcrjctcoit  l’appel  écoit  obli- 
gée de  demander  ces  Lettres  avec  inftancc, 
dans  les  trente  jours , à compter  de  celui  do 
fon  appel , finon  clic  ctoic  ccnféc  y avoir  re- 
noncé. Lorfquc  le  Juge  avoir  fixé  à la  Partie 
un  terme  pour  lui  accorder  ces  Letcrcs  qui  la 
renvoyoïcnc  au  fupericur  , fie  quelle  ne  la 
demandoit  point  au  terme  marque  , elle  écoit 
ccnfcc  avoir  renoncé  à fon  appel.  h A le  kCmcôi- 
gard  des  appellations  extrajudieiaircs , Cbm- 
me  cellcsqui  étoicnc  intcrjctcées  des  élections, 
des  poflulations  , fie  desprovifions,  il  falloir 
déclarer  l’appel  dans  les  dix  jours , à comp- 
ter de  celui  où  l’appcllanc  avoir  eu  connoif- 
fanec  du  grief.  Enfuice  il  demandoit  les  Let- 
tres qu’on  nommoic  Apôtres.  [ Parmi  nous 
il  n’cft  point  neteffaite  d’interjeteer  l’appel 
dans  les  dix  jours  de  la  Sentence  rendue  ou 
lignifiée  , ni  d’exprimer  dans  l’aélc  d’appel 
le  motif  fur  lequel  ou  prétend  l’établir  : on 
ne  fignifie  point  non  plus  l'acte  d’appel  au 
Juge  , mais  feulement  à la  Partie  , fi c on  re- 
levé l’appel  par  des  Lettres  qu’on  obtient  à 
la  Jufticc  fupericurc  où  on  doit  procéder  fur 
l'appel.] 

Autrefois  on  admettoit  les  appellations  au 
Pape , fans  que  les  Parties  enflent  pafic  par 
tous  les  degrez  des  Juridictions  inferieures. 

» Lorfquc  les  Parties  incerjcttoicnc  appel  ref-  i Cap.  g 
pcctivcmenc  d’une  Sentence  , fi c que  l’une  daob«fc 
portoic  fon  appel  à Rome  , l’autre  devant  le 
Métropolitain  , il  falloir  que  celui  qui  avoir 
appelle  i Rome,  fe  prefentâr!  devant  le  Mé- 
tropolitain , pour  lui  faire  connoître  qu’il  ne 
dévoie  point  juger  le  différend  , attendu  que 
l’appel  à Rome  avoir  faifi  le  Saint  Sicgedela 
concertation  [ Ces  appellations  omijfo  mediot 
font  défendues  en  France  par  rapport  au 
Pape  j t de  même  qu’elle*  Pecoicnc  dans  les  ict p au 
Decrctales  par  rapport  aux  Juges  inferieurs.]  !«&*.»***• 

m-  Le  tems  pour  pourfuivre  l’appel  croit  „c»p.tupi 
d’une  année,  fuivanc  le  Droit  commun  ob- 
fervé  lors]dc  la  compilation  des  Decrctales, 
ou  de  deux  années  quand  il  y avoit  des  cau- 
fcs légitimés  d’accorder  un  nouveau  délai  i 
mais  le  tems  pouvoir  eitre  abrégé  ■ ou  par  la  ^ Ca  ^ 
Partie  appcllancc  qui  fixoit  un  terme  moins  p*. . Ad 
long , ou  par  le  Juge  qui  avoit  rendu  la  Sdn- 
tence , ou  par  celui  devant  lequel  l’appel  écoit 
porte.  • l orfquc  le  délai  pour  poürfuivrel’ap-  «cap  obis, 
pci  n écoit  fixé  que  par  la  loi  , l’intimé  l0,d* 
pouvoic  obtenir  du  Juge  devant  lequel  l’ap- 
pel écoit  porté , une  commiflion  qui  abregeoie 
le  tems  du  délai  , fie  en  confequcncc  de  la- 
quelle l’appcllanc  étoit  oblige  de  pourfuivre 
l’appel  au  terme  qui  lui  écoit  marque. 

t Ilorfque  l’appellant  manqüoit  àpourfui-  p Cap  pot, 
vre  l’appel  dans  le  ccms  qui  écoic  deccrminé 
par  la  loi , par  l'aéte  d’appel , par  le  Juge  de  U 
Sentence  auquel  l’appel  avoit  cté  incerjetté  i 
ou  par  celui  devant  lequel  il  écoic  porté  t 
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l’appel  tombent  de  lui-mcme.  * Il  falloir  exé- 
cuter la  Sentence  fans  pouvoir  inter  jetter  ap- 
pel de  nouveau  , à moins  que  la  Partie  qui 
avoit  négligé  de  faire  des  pour  fuites , n’alle- 
guât  des  moyens  particuliers  pour  fe  faire  tef- 
titucr.  r Le  teins  fixe  pour  pourfuivre  l’appel , 
ne  couroir  point  pendant  qu’il  y avoit  un  com- 
promis entre  les  Parties , fur  la  contcftation 
fiir  laquelle  la  Sentence  étoit  intervenue , ou 
quand  l'intimé  avoir  confcnti  à un  nouveau 
délai,  1 Quoique  la  Partie  n'eùt  pas  pour- 
fuivi*  lappcl  dans  le  tems  détermine,  le  Juge 
fiipcricur  pouvoir  en  certains  cas  prononcer 
d’office  fur  la  contcftation, quand  Parfaire  étoit 
de  la  nature  de  celles  qui  intcrclfoicnt  plus 
le  Public,  que  le  Particulier  qui  avoit  inter- 
jette appel.  • Lotfquc  l’appcllant  n’avoitpoinc 
tait  les  pourvûtes  ncceltaircs  , l’intime  de- 
mandoit  à eftrc  renvoyé  devant  le  Juge  qui 
avoir  rendu  la  Sentence,  6c  l’appcllanc  croit 
condamné  aux  dépens.  11  ctoit  permis  à 
lappcllant  de  renoncer  à fon  appel  , fins 
avoir  egard  aux  oppofitions  de  l’intimé  , 
quand  l’appel  n’avoir  point  cfté  reçu  par  le 
Juge  , ou  par  la  Partie.  " L’appcllant  croit 
cenfe avoir  renonce  tacitement  à fon  appel, 
quand  il  proccdoit  fans  aucune  proccftation 
pardevant  lè  Juge  qui  avoit  rendu  la  Sen- 
tence. * Celui  que  la  crainte  ou  la  violence 
avoit  empêché  de  faire  lignifier  fon  appel , 
de  le  pourfuivre,  ou  de  fatisfairc  aux  autres 
formaiitez  qui  étoient  preferites  fur  ce  fujet, 
pouvoir  le  faire  reftituer  , 6c  pourfuivre  Ion 
appel.  Il  croit  meme  permis,  en  cas  que  le 
Juge  qui  avoir  rendu  la  Sentence  s’ablcntâc 
par  malice  ou  par  quelqu’autrc  railon , d’in- 
terjetter  l'appel  enprefcncc  dcpcrlbnncs  di- 
gnes de  foi.  On  louffroit  aulîi  que  la  Partie 
le  fît  reftituer  pour  pourfuivre  l’appel , même 
apres  l’année,  quand  fon  Procureur  avoit  né- 
gligé de  le  faire,  fur  tout  dans  le  cas  où  il  y 
avoit  lieu  de  craindre  que  le  Procureur  n’eut 
été  gagné  par  la  Partie  adverfe.  [ Ces  proce- 
dures font  encore  fort  differentes  de  ce  qui 
s’oblcrve  parmi  nous  ; car  on  nomme  dans 
les  Décrétales  deftrtion  d’appel , le  défaut  de 
faire  des  pour  fui  tes  dans  le  tems  marqué  par 
la  loi , ou  par  l'acte  d'appel.  En  France  un 
appel  eft  defert  quand  on  a manqué  à en 

? rendre  un  relier dans  le  tems  qui  eft  fixé  par 
ufage  des  Tribunaux.  L’appel  étant  deiert 
par  le  dcfaur’dc  pourfuitc,  la  Sentence  paffe 
ae  plein  droit  en  force  de  chofe  jugée^au  lieu 
que  quand  l’appel  a cfté  déclare  dcferc  parmi 
nous , on  peut  en  inter  jetter  un  nouveau  , 
pourvu  qu’on  foie  encore  dans  le  tems  qui 
eft  accordé  pour  appeller  d’une  Sentence.  Il 
n’y  a point  parmi  nous  de  tems  fixé  dans  le- 
quel les  Parties  foicnc  obligées  de  pourfuivre 
l’appel , à moins  qu’on  n’ait  pafle  trois  années 
(ans  faire  aucune  procedure.  Car  apres  les 
trois  années  l’appel  eft  peri,Ô£  la  péremption 
de  l’appel  emporce  de  plein  droit  la  confirma- 
tion de  la  Sentence.  ) 


Y S E 

Il  y a des  Ordres  Religieux  qui  ont  ob- 
tenu des  privilèges  des  Papes  ,pour  qu’il  ne 
foit  pas  permis  aux  Moines  d’appellcr  hors 
de  l'Ordre  ; ainfi  ccs  Moines  ne  font  plus 
reçus  à interjetter  appel  devant  d’autres  Juges 
Ecc  lefiaftiques , quand  le  Chapitre  ou  le  Supé- 
rieur General  a confirmé  les  Sentences  ren- 
dues par  les  premiers  Supérieurs.  * On  nedoic 
point  non  plus  recevoir  l’appel  de  ceux  qui  fe 
font  engagez  par  ferment  a fe  fi mmettre  à ce 
qui  feroit  ordonné  par  les  premiers  Juges. 
« Celui  qui  a interjetté  appel  fur  un  incident 
qu  il  n’a  point  pourfuivi,pcut  interjetter  enco- 
re appel  de  la  Sentence  définitive , 6c  d’un  au- 
tre incident. 

* Les  Décrétales  permettent  d’appcllcr  de 
la  Sentence  d’un  Juge  qui  innove , c’eft-à-dire, 
qui  rend  quelque  Ordonnance  au  préjudice 
d’une  Partie  avant  la  contcftation  de  lacau- 
fe  ; r lorfqu’on  n’a  point  d’égard  aux  excep- 
tions légitimes,  propolccspar  le  défendeur; 
lorfqu’on  refiifc  de  lui  montrer  les  fonds  qui 
font  le  fujet  de  la  contcftation  * * lorfqu’on 
veut  obliger  celui  qui  eft  allignc  comme  tu- 
teur , de  procéder  en  cette  qualité  quand  la 
tutelle  eft  finie.  • On  peut  auffi  appeller  des 
Ordonnances  de  celui  qui  n’cft  que  firaple 
exécuteur  de  ce  qui  eft  ordonné  par  le  Su- 
périeur Ecclefiafttquc  , quand  cet  exécuteur 
paffe  les  bornes  de  fa  cominilfion.  [ On  per- 
met quelquefois  parmi  nous  au  demandeur 
defaiiir  pour  fureté  de  ce  qu’il  prétend  lui 
eftrc  dû  , 6c  les  vues  6c  montrées  font  abrogées 
parmi  nous  j ainfi  il  y a deux  des  moyens 
d’appel  qu’on  vient  d’expliquer  , qui  ne  font 
pas  reçus  en  France  ] 

fUn  Evcque  ayant  aflîftc  en  qualité  d’E- 
ve jue  au  Chapitre  où  l’on  a élu  une  Dignité, 
fi  l’on  appelle  de  l’élcâion  , l’appel  ne  doit 
point  dire  porté  devant  l’Evêqüc  , mais  de- 
vant fon  fupcricur  : il  n|cn  feroit  point  de 
même  fi  l'Evêque  n’avoit  aftifté  au  Chapitre 
qu’en  qualité  de  Chanoine,  i S’il  y a dans  un 
Diocefcdcs  Archidiacres , des  Chapitres  , ou 
d'aucrcs  perfonnes  <jui  exercent  une  juridic- 
tion contcnticufc,  lappel,  fuivant  le  Droit 
commun  , doit  eftrc  porté  devant  l’Eve  que; 
mais  on  n'appelle  point  à l’Evêque  des  juge- 
mens  rendus  par  l’Official  , qui  n’eft  ccole 
avoir  qu’un  même  Tribunal  avec  fon  Prélat. 
* 11  croit  permis  par  les  Décrétales  d’Ale- 
xandre 111.  à celui  qui  avoit  interjette  appel 
de  la  Sentence  d’un  Juge  , 6c  qui  étoit  alhgnc 
devant  lui  pour  une  autre  arfaite,dc  reeufer 
ce  Juge  comme  fufpect.  On  n’ccoutcroit  pas 
en  France  une  Partie  qui  propoferoit  un  pa- 
reil moyen  de  recufation.  On  ne  prefume 
point  qu'un  Juge  foit  indifpofc  corçtrc  une 
Partie  par  la  feule  raifon quelle  a interjetté 
appel  de  la  Sentence  de  ce  Juge  dans  une  au- 
tre affaire. 

• Quand  le  Juge  de  la  Sentence  duquel  on 
avoir  appelle  , avoit  refufe  d'admettre  l’ap- 
pel , fous  prétexté  que  les  motifs  de  fon  ju- 
gement 
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gcmcnt  ne  pouvoient  cftrc  concertez , Se  par 
confcqucnc  que  l’appel  n croie  point  admiifi- 
b!c  ; le  Juge  devant  lequel  l’appel  avoir  ccé 
porte,  pouvoir  faire  des  détenus  d’cxccutcr 
le  jugement , après  qu'il  avoic  jugé  que  l’ap- 
pcl  devoir  dire  admis.  11  déclarait  atillî  nul , 
fins  aucun  examen , tout  ce  qui  avoic  etc  fait 
au  préjudice  de  l’appel  d’une  Semence  defi- 
nitive, aptes  que  le  premier  Juge  avoic  auco- 
/ Cap.  F*.f  rifé  cec  appel.  L effet  des  Sentences  d’cxcom- 
«uia.is.  «a  niunicalK,n  ^ Je  fufpenlc  Se  d’inccrdic , n’elfc 
point  lulpcndu  par  l’appel  , fans  préjudice 
duquel  on  peur  dénoncer  les  excommuniez, 
r>  Cap.  aj  & les  priver  de  leurs  Bénéfices  -, m mais  le  Juge 
JJ~*oaa,n  devant  lequel  l’appel  croit  porte , pouvoir  en 
ccrcains  cas  accorder  par  provilion  l’abfblu- 
x Cap.prz  tion  de  la  cenlürc.  * Lorfque  la  Sentence d’ex- 
tcua.  . communjcacjon  ^ je  fyfpQ,^  & d’interdit  ctoit 
conditionnelle , l’appel  cmpéchoit  l'effet  de  la 
ccnfurc  dans  le  cas  où  il  étoic  interjette  avant 

• Cap. .»»•  lcvcnemcnt  de  la  condition.  » La ccnfurc qui  a 
U&it.uiJ.  é,c  prononcée  depuis  l’appel  interjette  des  pro- 
cedures , ou  de  la  Semence  définitive,  cft  nulle 
de  plein  droit. 

f Cap.  in.  f Le  Juge  devant  lequel  l’appel  ctoit  porté, 
uLc'Aii  Pouvo‘t  prononcer  lùr  un  incident  qui  avoir 
donné  lieu  à l’appel  , en  tout  état  de  caute  , 
quand  l’une  des  Parties  ne  coinparoillbit 
« Cap.  per  point  ; i mais  il  ne  pouvoir  rendre  aucun 
nia»,  eiu*.  jUgCmcnt  définitif  pal-  défaut  quand  lacaufe 
n’avoit  point  etc  comcltée  en  première  inf* 
tance. 

r Cap.  in.  , Grégoire  IX.  décide  que  pour  rcüflîr 

SaT***’  t^dn5  un  aPPc*>  *1  f*iuc  que  rappel  lanc  juftific 
non  lculcmcncquc  les  faits  qu'il  allègue  font 
bien  fondez  , mais  encore  qu’il  a demandé 
à faire  preuve  de  ces  faits  devant  le  premier 
Juge,  & qu’on  a refulc  de  l’admettre  à faire 
/Cap  *p-  cette  preuve.  / La  même  Jurilprudence  croit 
aümcoc  m *u‘v,c  du  temps  de  Clément  V.  qui  pofc  pour 
principe,  que  l’on  ne  doit  juger  l’appel  que 
lur  ce  qui  a été  allègue  de  parc  Se  d’autre  en 
première  inilancc.  [ On  n'obterve  plus  cette 
régie  , Se  on  peut  à prefent  propofer  en  caulc 
d’appel  de  nouveaux  moyens  de  droit  Se  de 
fait.  ] 

t Cap.licer.  » jc  JUgC  en  prononçant  fur  l’appel  in- 
firme une  Sentence  définitive,  il  peut  infir- 
mer en  meme  temps  un  jugement  interlocu- 
toire, quia  influé  fur  la  Sentence  définitive, 
quoiqu’il  n’y  ait  point  eu  d’appel  interjette 
de  l'interlocutoire.  [ Ce  qui  ne  peut  avoir  de 
lieu  quand  l'appcllant  a exécute  l’intcrlocu- 

* Cap.'mî.  toirc.  • ] Grégoire  IX.  veut  que  l’appel  incer- 
Cll“-  jetté  par  l’une  des  Parties  , Se  le  jugement 

rendu  en  faveur  de  l’appcllant  , profite  aux 
autres  Parties  qui  n’ont  point  appelle , quand 
toutes  ont  un  intereft  commun , Se  qu  elles  ont 
employé  le  même  moyen  pour  le  défendre. 
[ Cette  dccifion  ne  ferait  point  fui  vie  parmi 
nous.  Il  n'y  a que  la  Pairie  qui  a incerjcccc 
appel  de  la  Sentence , qui  puill’c  profiter  du 


jugement  par  lequel  la  Sentence  cft  infir- 
mée. ] 

* Le  Juge  de  la  Sentence  duquel  l’appel  cft 
interjette , ne  peut  fixer  un  terme  aux  Parties  oc.  «*ii. 
pour  faire  juger  l'appel , ni  faire  faire  aucune 
procedure , quoique  l’appel  n’ait  point  etc  juge 

dans  le  temps  qu  il  aprcltric. 

, Il  ctoit  permis  au  Pape , félon  une  Deere-  « 
talc  d’innocent  III.  d ‘évoquer  au  Saine  Siège 
la  connoillâncc  d’une  affaire  pendante  devant 
les  Juges  EcclcfialUques  inferieurs  ; Se  des  que 
le  Pape  avoit  déclaré  qu'il  en  vouloir  connoi- 
tre , les  procedures  faites  par  les  autres  Juges 
ctoicnt  milles , de  meme  que  ü elles  avoient 
été  faites  au  préjudice  de  l’appel.  Le  Pape  n’u- 
fc  point  en  France  de  ce  pouvoir , Se  quand  les 
Deleguez  qu'il  a nommez  , font  failis  d’un  in- 
cident par  lavoyc  de  l’appel , ils  ne  peuvent  é- 
voquer  le  principal  , qu  en  le  jugeant  à l'Au- 
dience avec  l’incident. 

* La  fécondé  partie  de  ce  titre  regarde  les  tCappof- 
reeufations  des  Juges.  Il  y cft  décidé  fur  ce  tIuao',biA 
fûjct  , ia.  que  le  Juge  delegué  par  le  Pape 

pour  connoîtrc  d’une  affaire , peut  être  reeufé 
quand  il  cft  fufpeâ  à l’une  des  Parties , parce 
qu'il  cft  parent  de  l'autre  Partie  , ou  parce 
qu’il  a plaide  pour  elle  dans  la  même  affaire 
en  qualité  d’ Avocat  , ou  pour  quclqu'aurrc 
raifon  légitime  j ce  qui  a lieu  meme  pour  les 
Deleguez  que  le  Pape  a nommez  pour  juger 
fans  appel.  « i \ Que  la  Partie  qui  veut  reçu-  • C,P 
fer  un  Juge,  doit  propoferfès  moyens  de  rc- 
eu  fanon , Se  convenir  d’ Arbitres  avec  la  Partie 
adverte , ou  avec  le  Juge , pour  décider  fi  les 
moyens  de  rccufacion  font  valables.  Quand 
la  régulation  étoit  jugée  en  faveur  de  la  Par- 
tie qui  la  propofeit , le  Juge  commctcoit  une 
perfonne  pour  décider  la  conceftation  , ou  ren- 
voyoit  au  Supérieur.  Suivant  oocre  ufage , ce 
no  Ibnt  pas  des  Arbitres  nommez  par  les  Par- 
ties , ou  par  le  Juge,  qui  prononcent  fur  les  re- 
eufations , mais  les  autres  Juges  du  Siege  ; Se  en 
cas  qu’il  n’y  ait  point  d'autres  Juges , ce  font 
les  Avocats  Se  les  Praticiens , qui  doivent  erre 
au  nombre  de  trois  pour  prononcer  fur  ces  ma- 
tières. Lorfque  le  Juge  cft  bien  recule  , il  ne 
commet  point  ,&  il  ne  renvoyé  point  au  Supé- 
rieur, mais  les  autres  Juges  du  Siege , Se  à leur 
defaut  les  Avocats  Se  les  Praticiens  décident  la 
conceftation. 

* Le  Concile  general  de  Lyon  , tenu  fous  * cap  legi- 
Innoccnt  IV.  permet  au  Juge  contre  lequel  on  ua»a.m  •*. 
propote  des  moyens  de  recuiàtion , de  marquer 

un  temps  dans  lequel  les  Parties  feront  tenues 
de  faire  juger  la  queftion  , Se  après  ce  temps 
il  veut  que  le  Juge  inftruife  l’affaire  , Se  juge 
de  la  même  maniéré  que  s’il  n’avoit  point  été 
recule.  En  France  il  ne  dépend  point  du  Juge 
qui  a etc  recule , de  fixer  un  terme  pour  faire 
juger  la  contcftation. 

La  troifiéme  partie  de  ce  titre  tegarJe  le  s 
rapports.  Pour  entendre  le  fcry  dans  lequel  Cî 
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terme  cfl  pris  en  cet  endroit , il  faut  obfervcr 
qu’il  artivoic  fouvent  que  les  Juges  qui  trou- 
voient  quelque  difficulté  dans  une  affaire , s a- 
drefToient  au  Pape  pour  lçuvoir  le  parti  qu’ils 
dévoient  prendre.  Les  reponfes  du  Pape  leur 
fervoient  de  règles  pour  la  dcciiion  du  procès. 
C’cfl  fur  ces  cfpeces  de  contellations  que  le 
rimaS'i  i0*  Pape  Grégoire  IX. décide,  « que  le  Mémoire 
extra.  envoyé  au  Pape  par  le  Juge  doit  élire  commu- 
nique aux  Parties,  afin  que  le  fait  foit  expliqué 
de  manière  que  le  Pape  connoiflc  les  droits  du 
demandeur  &:  du  défendeur.  Ces  constations 
ne  font  plus  en  ufage  en  France. 

TITRE  XXIX.' 

Des  Clercs  qui  vent  en  pèlerinage  à Rome. 

m Cap.  ccd-  «Le  Pape  Clément  III.  déclare  que  lesbiens 
«xui?K  de  tous  les  Clercs  qui  vo't  à Rome  par  dévo- 
tion , font  fous  la  protection  du  Sain*  Siege. 
Cette  protection  ne  pourrait  attribuer  en 
rance  aucune  jurifdiltion  aux  juges  l cclefiaf- 
tiques , pour  connoître  des  affaires  qui  ne  font 
point  de  leur  compétence.  ] 

TITRE  XXX 

Vuind  la  confirmation  tjl  utile  ou  inutile  à la 
Partie  qui  l'a  obtenue. 

La  confirmation  d’un  privilège  , quelque 
âuccnrique  , &:  quelque  folemncllc  quelle 
puiffc  eflre,  ne  donne  point  un  nouveau  droit 
a une  Partie  j mais  elle  fortifie  celui  que  le 
Supérieur  fuppole  appartenir  légitimement  à 
celui  qui  en  demande  la  confirmation.  Àinû 
quand  le  privilège  que  le  Pape  confirme  efl 
faux  , ou  qu'il  n’a  point  été  donné  légitime- 
ment , la  confirmation  n’operc  aucun  effet. 
«c»p.  fui  m C’eft  fur  ce  principe  que  le  Pape  Honoré 
uâ.U  ""  III.  déclara  que  des  Eglifes  qu’un  Cardinal , 
Légat  du  Saint  Siège,  avoir  fbuflraites  à la  ju- 
rifdiétion  du  Patriarche  de  Conflantinoplc  , 
fans  raifons  légitimes , demcurcroient  foumi- 
fes  à ce  Patriarche , quoique  le  Saint  Siege  eut 
confirmé  ce  qui  avoir  été  fait  fur  ce  fujet  par 
mmmT'*’  le  Légat.  * Innocent  III.  décida  fiir  le  même 
Md.  principe , qu’une  Sentence  arbitrale  qui  étoit 
nulle  , parce  que  les  Arbitres  n'avoicnc  point 
exécuté  ce  qui  étoit  preferit  par  le  compro- 
mis , ne  devoir  point  eflre  exccuccc  , quoi- 
qu’elle eût  été  confirmée  par  fon  prédccclfcur. 
* Cap.  té  t Le  meme  Pape  vouloir  qu’on  n’eût  aucun 
îolrc*<£U."  egard  aux  confirmations  que  les  Religieux  &: 
Md.  les  Chanoines  Réguliers  obtenoient  du  Saine 
Siege , pour  eflre  confirmez  pendant  leur  vit 
dans  la  poffcffion  des  Prieurez , 6c  des  autres 
adminiflracions  qu’on  leur  confioit.  Si  ces 
Religieux  6c  ces  Chanoines  Replier*  n’ont 
point  exprimé  leur  état  dans  la  Supplique, 
difoit  ce  Pape,  la  confirmation  cfl  fubrep- 
cicc  -,  s’ils  ont  fuppole  dans  la  Supplique , qu’ils 


ont  marqué  latr  état  , la  confirmation  eft 
faille.  La  rai  fon  cfl  que  dans  ce  temps  les 
Prieurez  n’étoienc  que  des  commiffions  que 
les  Supérieurs  pouvoienc  ôter  aux  Religieux 
quand  ils  le  jugeoient  à propos  , & que  les 
Papes  ne  dérogeoient  pas  à cette  réglé  Mo- 
naitique.  A prefent  les  Prieurez  $c  les  Prevô- 
tez  fc  donnent  en  titre. 

d Alexandre  III.  défendia  à tous  les  Juges 
de  donner  atteinte  à ce  qui  avoir  été  confir- 
mé par  le  Saint  Siege  , à moins  qu’on  n’eue 
reçu  un  ordre  particulier  du  Pape,  ou  qu’on 
n’eut  reconnu  que  la  confirmation  étoit  fubrep- 
ticc  , ou  qu’une  Partie  l’avoit  demandée  pen- 
dant que  le  droit  étoit  en  litige.  On  ne  fuit 
point  cette  règle  parmi  nous , 6c  des  qu’on 
connoît  qu’un  privilège  cfl  abulif  ou  faux, 
on  n’a  aucun  egard  a la  confirmation,  quoi- 
que le  Pape  n’ait  point  donné  fur  ce  fujet  aux 
Juges  de  pouvoir  particulier.  On  n’a  point 
non  plus  egard  en  France  aux  confirmations 
des  Sentences  des  premiers  Juges  , * que  la 
Partie  qui  avoir  rcüfli  obtenoit  autrefois  du 
Pape  i car  outre  qu’on  ne  doit  confirmer  un 
jugement  qu’après  avoir  entendu  les  deux  Par- 
ties interdises,  toutes  les  affaires  de  France 
doivent  eflre  décidées  dans  le  Royaume , foit 
parles  Juges  ordinaires  ,foit  par  des  Deleguez 
du  Saint  Siege. 

/ La  confirmation  d’un  aile  cfl  valable , 
quoique  les  termes  par  lefquels  le  Pape  le 
confirme,  précèdent  le  précis  des difpolitions 
de  laite. 

t Quand  des  Parties  qui  appréhendent 
qu’un  privilège  ne  foie  ufc  par  la  fuite  du 
temps , de  manière  qu’on  ne  puiffc  en  faire 
aucun  ufage , ont  engagé  le  Pape  à en  autori- 
fer  une  nouvelle  copie,  qu’il  a confronté  lui- 
meme  avec  l’original  , ou  qu’il  a fait  con- 
fronter par  des  Commiffaircs  , .ccttc  copie 
n’attribue  point  un  nouveau  droit  à ceux  qui 
l’ont  obtenue , mais  elle  conferve  leur  droit , 
s’ils  en  avoient  auparavant  qui  leut  fut  légi- 
timement acquis.  11  faudrait  parmi  nous  pour 
rendre  ccttc  copie  autentique , quelle  eut  été 
faite  contradictoirement  avec  les  Parties  in- 
tcrcflccs. 

Le  Pape  Innocent  III.  ayant  renouvelle  le 
privilège  qu’on  prétendoit  avoir  etc  accordé 
par  le  Pape  Agapet  , i un  Monaflcrc , de  ne 
relever  que  du  Saint  Siege , dit  que  l’Evcque 
ne  peut  alléguer  la  prefeription  contre  ce 
privilège , qu’en  jullifiant  que  lui  6c  fes  pré- 
deceffcurs  ont  exercé  leur  jurifdiltion  fur  ce 
Monaflerc  depuis  cent  ans.  La  raifbn  qu’il 
rend  de  là  décifion , cfl  que  la  dépendance 
immédiate  du  Saint  Siege  cfl  un  droit  ac- 
quis à l’Eglife  Romaine  , 1 laquelle  on  ne 
peut  oppofer  que  la  poffcffiou  de  cent  années. 
Nos  Canoniites  François  ne  regardent  la 
prefeription  que  du  côté  de  celui  qui  pré- 
tend ne  relever  que  du  Pape  -,  c’efl  pourquoi 
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ils  eftiment  que  l’Evêque  prefcric  contre  les  nées  •»  le  retour  au  Droit  comn^i  cft  toujours 
privilèges,  par  une pollelhon  de  quarante  an-  favorable.  w 


Fin  du  fccond  Livre  des  Décrétâtes. 
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TITRE  PREMIER. 

De  U vie  & de  U conduite  des  Clercs. 

LE  Concile  general  de  Latran  , m tenu 
fous  Alexandre  111.  ayant  reprefenté  aux 
Clercs  , fur  tout  à ceux  qui  font  conftitucz 
dans  les  Ordres  lierez  , que  leur  conduite 
doit  cftrc  meme  au-dclTus  de  tous  les  fôup^ 
çons  par  rapport  à la  chaftctc  ; veut  quon 
punillc  par  la  peine  de  la  fufpenfc  ceux  d’en- 
tre les  Clercs  qui  font  convaincus  d’avoir  fait 
quelque  faute  contre  ccrtc  vertu  ; Se  qu’on 
depoie  ceux  qui  auront  fait  les  fondions  de 
leur  Ordre , avant  que  la  fufpenfc  prononcée 
courre  eux  (oit  levée.  • Le  mcmcConcilc  recom- 
mande aux  Clercs  d’éviter  fivrefle , 5c  de  ne 
point  boire  au  delà  des  bornes  de  la  tempéran- 
ce j parce  que  le  vin  pris  avec  excès , irrite  les 
pallions  les  plus  honteufes , fie  fait  perdre  la 
raifon.  Il  déclare  qu'on  doit  fur  tout  déccf- 
ter  les  repas  où  les  convives  s’engagent  à 
boire  également , 5c  où  on  eftime  le  plus  celui 
qui  boit  davantage , ou  qui  cnyvrc  plus  de  per- 
lomics.  Il  veut  que  ceux  qui , ayant  etc  aver- 
tis par  leurs  Supérieurs,  retomberont  dans  ce 
dclordrc  , (oient  punis  par  la  fufpenfc  des 
fondions  de  leur  Ordre  Se  de  leur  Bénéfice. 
t 11  cil  détendu  par  le  Concile  de  Vienne  à 
rous  les  Clercs , de  tenir  cabaret , (bus  pei- 
ne d’cllrc  privez  de  tous  les  privilèges  arra- 
chez à la  Clcricature  , s’ils  ne  quictcnc  cet 
emploi  indigne  de  leur  ctat  après  en  avoir 
etc  avertis  ; ou  s’ils  le  reprennent  apres  qu’ils 
l’ont  quitte  : d fie  le  Concile  de  Lartan  , qu’- 
on vient  de  citer , ne  leur  permet  de  manger  fie 
de  boire  dans  les  cabarets  que  quand  ils  font 
en  voyage. 

» S'il  y avoît  quelque  Clerc  qui  fc  fift  jon- 
gleur ou  baladin  , il  feroit  privé  de  plein  droit 
de  cous  les  privilèges  de  la  Clericatiire.  f 11 
n’cft  pas  même  permis  aux  Ecclcfiafliqucs 
d'affilier  aux  fpcdaclcs  que  les  farceurs  don- 
ne v Public  ; t il  cft  au  (fi  défendu  à rou- 
tes fortes  de  pevfonncs , fie  (ùrtout  aux  Clercs, 
de  faire  dans  l’Eglifc  des  reprefentations com-* 
me  fur  les  theâtrés  -,  d’y  introduire  des  per- 
fonnes  mafquecs , fie  d'y  donner  d'autres  (pec- 
taclcs , qui  ne  conviennent  point  dans  la  mai- 
fon  du  Seigneur , qui  doit  cftrc  une  mai  (on 
d’oraifoil.  11  Jean  XX IJ.  ajoute  à cette  dé- 


cifion  d'Alexandre  III.  qu’on  "ne  doit  point 
fouftfir  que  les  Chancres  expriment  par  leurs 
geftes  ce  qu’ils  chantent  -,  Se  il  veut  qu’on  ban- 
nifte  de  l’Eglifc  la  mufique  trop  recherchée  , fie 
contraire  à h gravite , qui  doit  toujours  paraî- 
tre dans  un  lieu  fi  (àint. 

' Le  négoce  étant  défendu  aux  Clercs , les 
Papes  ont  déclaré  que  ceux  des  Eccldiaftiques  * 

qui  s’y  adonneraient  , contre  les  dcfci)fcs  por- 
tées par  les  Ganons , croient  fujets  aux  mêmes 
charges  publiques  que  les  autres  Negocians. 

[ On  oblcrve  la  même  choie  parmi  nous  , par 
rapport  aux  Eccldiaftiques  qui  tiennent  des 
biens  à fa  mé.  ] 

i Tous  les  Canons  enjoignent  aux  Clercs  1C*P-  fi 
de  ponce  les  cheveux  courts , fie  Y Archidia-  3™*  Ci£-- 
cre  croit  chargé  de  couper  les  cheveux  des  ncit-eiir* 
Eccldiaftiques  qui  les  avoient  trop  longs. 

* Il  a toujours  etc  défendu  aux  Clercs  de  '"Cxp.cle- 
porter  des  habits  où  il  y eut  de  l’or  fie  de  clp  'qio- 
l’argent , des  étoffes  de  differentes  couleurs,  «‘«n.  >« 
ou  d’une  feule  couleur  éclatante  * d’avoir  un  c,eŒen* 
anneau  au  doigt , à moins  que  leur  dignité 
ne  les  y oblige  *»  d’affe&er  les  modes  des  Se^ 
culiers,  5 e de  porter  des  habits  courts  dans 
le  lieu  de  leur  rcfidencc.  Les  Religieux  doi-» 
vent  toujours  avoir  l’habit  de  leur  Ordre*» 
cependant  le  » P&pc  Innocent  III.  permit  aux  «Cap.îîetH 
Religieux  5 e aux  Chanoines  Réguliers , Mif- 
fionnaires  dans  la  Livonie , de  porter  le  même 
habit , de  peur  que  la  divcrfice  d’habillement 
ne  fut  un  (ujet  de  fcandalc  aux  nouveaux  Chré^- 
tiens  de  ce  pais. 

* Grégoire  Vil.  voulant  rétablir  la  vie 
commune  encre  les  Chanoines  des  Eglifes 
Cathédrales  , permet  aux  Evêqu<5  d’obliger 
ces  Clianoines  , meme  par  la  fufpenfc  des 
fondions  de  leur  Ordre  Se  de  leur  Bénéfice , de 
vivre  tous  dans  une  même  niaifon  , de  man- 
ger à la  mêmtf  table , 6c  de  coucher  dans  le 
même  dortoir.  Ce  reglement  a étc  exécute 
dans  pluficurs  Eglifes  Cathédrales , donc  les 
Chanoines  ont  depuis  abandonne  la  vie  com- 
mune , pour  jouir  chacun  des  fruits  de  Icnr 
Prébende. 

f Le  Concile  de  Nantes  veut  que  chaque  t C*p.  ai. 
Curé  de  la  campagne  aie  avec  lui  un  Clerc 
pour  l’aider  à chanter  l’Oflice  divin , Se  pour 
tenir  les  écoles  où  l’on  doit  inftruire  les  cn- 
fans.  c k 

? Dans  lctems  du  Service  divin,  les  Laies 
P 
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ne  doivent  ptt  eftrc  mêlez,  avec  les  Clercs, 
ni  eftre  pres^rc  l’Autel  où  l’on  offre  le  Sa- 


pres^ 

crificc. 

r Cip  Mo-  t Le  Concile  de  Lacran  ,tcnu  fous  Alcxan- 
ib,d?A  dre  III.  défend  aux  Clercs  de  rendre  des  vifites 
aux  Rcligicufcs  fans  raifon  légitimé  j ordon- 
nant à l'Evcquc  de  fufpcndre  de  leurs  fondions 
ceux  qui  continueront  ces  fortes  de  v dites  , a- 
pres  qu’on  les  leur  aura  défendues. 

{k iïkd*'  / Les  Clercs  qui  portent  les  armes,  ou  qui 

IW,‘'  commettent  des  ufurcs,  doivent  cftrc  excom- 
muniez , fuivant  la  difpolition  d’un  Concile  de 
Poiciers. 

TITRE  II. 

S’il  efi  fermes  aux  Clercs  d'avoir  des  femmes 
chez.  eux. 

* Le  Pape  Innocent  III,  défend  exprefic- 
ment  aux  Clercs  d’avoir  des  femmes  chez 
eux  , à moins  qu’elles  ne  foient  leurs  paren- 
tes d’affez  près  , pour  qu’on  ne  puifTe  avoir 
aucun  foupçon  fur  leur  conduite.  * Un  Con- 
cile de  Nantes  ne  permet  point  aux  Prêtres 
de  garder  chez  eux  , meme  leurs  parentes  les 
plus  proches  , parce  qu’il  cft  arrive  quelque- 
fois qu’on  a commis  des  crimes  avec  ces  per- 
fonnes  , ou  qu'on  en  peut  commettre  avec 
les  femmes  qui  les  fervent.  * Le  Pape  Eu- 
gène vouloit  qu’on  excommuniât  les  Clercs 
conflituez  dans  les  Ordres  lierez  , meme 
pour  de  fimples  convcrfations  avec  des  fem- 
mes qu’on  leur  avoir  défendu  de  voir , parce 
qu’on  avoir  eu  quelque  foupçon  fur  leur  con- 
duit#. d Les  Clercs  convaincus  de  concubi- 
nage doivent  eftrc  fufpcndus  de  leur  Béné- 
fice i te  s’ils  continuent  dans  ce  defordre , 
on  doit  prononcer  contre  eux  la  peine  de 
dépofition  -,  te  meme  celle  de  l'excommuni- 
cation. * Il  cft  permis  d’entendre  la  Méfie 
des  Prêtres  fbupçonnez  de  concubinage  ; mais 
quand  leur  crime  cft  notoire  te  public , de 
manière  qu’on  n’en  peut  douter , on  ne  doit 
point  entendre  leur  Méfié  j non  qu’il  y ait  de 
leur  part  un  défaut  de  puiflâncc  pour  offrir 
le  feint  Sacrifice , mais  parce  qu’on  a deflcin 
par  là  d’infpirer  plus  d’horreur  des  Clercs  con- 
cubinaircs , te  de  les  obliger  eux-memes  par 
cette  cfpccc  de  confufion  de  renoncer  à leur 
defordre. 

TITRE  III. 

Des  Clercs  m*riez.. 

îJ^exuV  * k tcms  d’ Alexandre  III.  les  Clercs 
qui  fc  marioient , n’étant  point  encore  dans 
les  Ordres  facrez , croient  dépouillez  de  leurs 
Bénéfices  i mais  quand  ils  contra&oient  un 
mariage  de  fait  , étant  conflituez  dans  les 
Ordres  facrez  , ils  étoient  punis  par  la  fuf- 
penfe  , te  par  l’excommunication  , quoique 
ce  mariage  fut  alors  déclaré  uul , comme  U 


l’eft  à prefent.  6 Cependant  les  Clercs  qui  *C*p.  fini 
avoient  commis  cette  faute  , pouvoient  cftrc  ^tdocc*" 
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rccablis  par  les  Evêques  dans  leur  premier 
état  apres  avoir  fait  pénitence  , te  après 
avoir  vécu  pendant  quelque  tems  d’une  ma-  * ^ ^ 
nicrc  irréprochable.  f Un  homme  marié  ne 
pouvoir  eltre  élevé  aux  Ordres  facrez , ou  eftrc 
poûrvù  de  Bénéfice  , qu’apres  avoir  fait  un 
vœu  de  chaftctc  perpétuelle  -,  ce  qui  n’avoic 
lieu  qu’en  faveur  de  ceux  qui  n’avoienr  eu 
qu’une  femme, 6c  qui  lavoicnt  epoufee vierge. 

« Les  Clercs  mariez  joüifioient  encore  des  ^a^aC(te* 
privilèges  perfonncls  de  la  Clericaturc  du 
tems  (Tu  Pape  Bonifiée  VIII.  pourvu  qu’ils 
portâffcnt  la  tonfùrc  te  l’habit  Clérical  i en 
forte  que  ces  Clercs  n’écoienc  point  obligez 
de  répondre  devant  le  Juge  Laïc  pour  les 
avions  criminelles  intentées  contre  eux  -,  ni 
pour  les  affaires  per  fonnclles  ^ quand  ils  étoient 
défendeurs  i * mais  ils  n’etoient  point  dit  *c*p.  « 
penfez  des  charges  publiques  , ni  des  droits  P*ue-extr* 
aufquels  les  autres  perfonnes  mariées  étoient 
afiiijccties.  [ Parmi  nous  un  Clerc  marié  ne 
peut  en  aucun  cas  joftir  des  privilèges  de  la 
Clericaturc.  ] 

f Le  Pape  Innocent  III.  permet  aux  Evi-  «en 
aues  de  l’Eglifc  Latine  d'ordonner  les  en-  olun' 
fans  légitimes  des  Prêtres  Grecs , quoiqu'ils 
foient  nez  depuis  que  leurs  pcrcs  ont  reçu 
les  Ordres  facrez , pourvu  que  les  Evcqucs 
n’euflcnc  point  fujet  de  craindre  que  cctcc  or- 
dination causât  quelque  trouble  dans  leur  Dio- 
cefc. 

TITRE  IV. 

Des  Clercs  qui  ne  réfsdent  point  en  leurs 
Bénéfices. 

4 Si  les  Clercs  pourvus  de  Bénéfices  qui  a Cap.  ex 
obligent  à rélidcncc,  manquent  de  fatisfaire 
à ccttc  obligation  , ils  doivent  eftre  privez  de  iSt  rîp*. 
leur  Bénéfice , après  qu’on  les  a avertis  qu’ils 
ayent  à réfider  , ou  à fc  démettre  de  leur  Bé- 
néfice. * Innocent  III.  veut  que  quand  le  s cap.  « 
Bénéficier  cft  abfenc , fans  qu’on  fçache  le  lieu  >ild- 
où  il  demeure,  on  mette  trois  affiches  à la 
porte  de  l’Eglife;  &:  qucnfuitc  on  le  dépouille 
de  Ton  Bénéfice , s’il  ne  vient  pas  refider  dans 
les  fix  mois  , à compter  du  jour  qu’on  a pôle 
la  dernière  affiche. 

‘ Honoré  III.  permet  à l’Evêque  de  Meaux  e e»f.  «4 
d'avoir  auprès  de  lui  deux  Chanoines  de  fa  ««dicui»» 
Cathédrale  , pour  travailler  fous  fes  ordres 
pour  le  fcrvicc  de  l’Eglife.  11  déclare  que  ces 
Chanoines  doivent  joliir  des  fruits  de  leut 
Prébende  de  la  même  manière  que  s’ils 
avoient  refidé  ; parce  qu’on  ne  doit  point 
regarder  comme  abfens  ceux  qui  travaillent 
pour  le  bieh  general  du  Dioccfc.  d Le  me-  dC*p.  «m 
me  Pape  mande  à l’Evêque  de  Mets  , qu’on  ^du‘- 
doit  tenir  prefent  dans  fon  Egiifc  un  des  ’ 
Chanoines  qu#  cc  Pape  avoic  retenu  à Ro- 
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■ nie  , & auquel  il  avoic  donné  un  emploi  qui 
p-iiMwf”  Eobügcoic  de  refider  en  cette  Ville.  * Quoi- 
que les  Chanoines  fc  foienr  engagez  par  fer- 
menc  à refider  exactement  à leur  Bénéfice , 
ils  peuvent  s’abfcnter  pour  en  pourfuivre  les 
droits  , &:  pour  défendre  ceux  de  leurs  Egli- 
/Cap.  iujc  fes.  / Qn  difpcnl’c  aulli  les  Bénéficiers  de  la 
m.  exua.  rclidencccn  raveurdes  études,  pourvu  quils 
étudient  dans  une  Ville  où  il  y ait  des  Ecoles 
îd  hoc^f”  & “*>  Cours  public  d étude.  / II  cft  permis  aux 
Chapitres,  fuivant  la  dcciûon  de  Grégoire 
IX.  d'obliger  les  Chanoines  privilégiez  de 
refider  à leur  Eglifê , quand  il  n’y  a point 
d’ailleurs  un  nombre  fumfant  de  Chanoines 
fuTttdu^  pour  y kire  I®  Service  divin.  » Il  y avoir  des 
ia  é#.  Chanoines  qui  prétcndoicnc  devoir  gagner  les 
diftributiens  manuelles  , pourvu  qu’ils  refi- 
daflênt  dans  la  Ville  dans  laquelle  étoic  li- 
tuée  l'Egide  où  ils  avoient  un  Bénéfice  , quoi- 
qu’ils n’afliftaflent  point  au  Service  pour  le- 
quel fc  donnoit  la  dillribution.  Le  Pape  Bo- 
nifiée VIII.  condimru  une  prétention  fi  mal 
fondée , il  ordonna  de  ne  laiflèr  prendre 
pan  à ces  diftributions  que  ceux  qui  auraient 
effectivement  affilie  au  Service , ou  ceux  que 
la  maladie,  ou  quelque  occupation  qui  regar- 
de le  bien  general  de  l’Eglilc.auroicnt  empêché 
d’y  aflifter. 

Concile  de  Latran  , renu  fous  Ale- 
cura.  xandre  III.  défend  de  conférer  à la  meme  per- 
forine pluficurs  dignitez  Eeelefiafliques  qui 
obligent  à refider , ou  de  la  pourvoir  de  plu- 
fieurs  Cures. 

TITRE  V. 

Des  Prébendes  & des  Dignitez. 

* Il  étoic  autrefois  défendu  de  conférer  i 
,£C  un  Clerc  les  Ordres  facrez  , fans  rattacher 
à une  Eglife  qu’il  croit  obligé  de  dc(fi:rvir, 
& donc  il  recevoir  ce  qui  étoit  ncccfiaire 
* c«f.  E pour  fa  fubfillance.  t Dans  la  fuite  on  tolcra 
IIÏàT**  tluc  ^cs  E^Rues  donnaflent  les  Ordres  fa- 
crez , fans  donner  de  titre  Ecclcliaitique  à 
celui  qu’ils  ordonnoient , à condition  que  fi 
les  Clercs  qui  croient  ainfi  ordonnez  n’a- 
voient  point  de  quoi  fubfiftcr , l’ Evêque  leur 
donnerait  une  penfion  , jufqu  a ce  qu’il  leur 
eue  confère  un  Bénéfice  fil  infime  pour  leur  en- 
fJSüST  trcticn-;  Le  fiicceficur  de  l’Evêque  qui  avoic 
» hj.  ordonné  ce  Clerc  , étoic  oblige  comme  fon 
^ur&onf*  Pr^dcccflcur  à le  faire  fubliltcr.  a Depuis, 
îui.  il Innocent  III.  écrivant  à l’Archevêque  de 
Bcfâncon , approuva  exprcllcmcnt  les  ordina- 
tions des  Clercs , faites  fixis  le  titre  patrimo- 
nial , c cft- à-dire  , qu’il  confcntit  qu'on  con- 
férât les  Ordres  facrez  aux  Clercs  qui  avoient 
de  leur  famille  un  revenu  fuffifant  pour  vi- 
vre félon  leur  état  , quoiqu’ils  ne  fuflènt 
pourvus  d’aucun  Bénéfice:  On  continua  ce- 
pendant d'obliger  les  Evêques  à payer  une 
penfion  aux  Soudiacres  qui  avoient  reçu  cet 
Ordre  fans  titre  de  Bénéfice  , ou  de  patri- 


moine. * Boniface  VI II.  décide  furcéfuja, 
i°.  Que  fi  un  Evêque  a permis  d'ordonner  ia  s°.  r 
dans  Ion  Dioccfc  , fàns  defigner  les  petfon- 
ncs , c’cft  l’Evêque  qui  a conféré  les  Ordres 
qui  doit  payer  la  penfion  de  ceux  qui  ont 
cré  ordonnez  (ans  titre.  z°.  Que  fi  l'Evêque 
Diocclàin  du  Clerc  a defigné  les  perfonnes 
oui  doivent  être  ordonnées  , ou  s'il  leur  a 
donné  un  dcmifloire,  il  doit  fournir  la  pen- 
fion , jufqu’à  ce  qu’il  leur  aie  confère  un  Bé- 
néfice , parce  que  l’Evcque  a dû  en  ce  cas  exa- 
miner fi  celui  qui  ordonnoic  avoir  un  titre 
fiiffifant. 

/ Les  Papes  Alexandre  III.  & Innocent  III. 
vouloicnc  que  quand  on  avoic  admis  un  Clerc  ixiccW 
au  nombre  des  Chanoines , on  lui  conférât  la 
première  Prébende  vacance.  Le  titre  de  Cha- 
noine ne  donnoit  alors  qu’un  rang  dans  l'E- 
gide , avec  les  diftributions  manuelles.  [ A 
prefenc  on  ne  donne  point  de  Canonicars 
feparez  de  la  Prébende  , à moins  que  le  Pape 
n’accorde  le  titre  de  Chanoine  à celui  qui 
cft  pourvu  d’une  dignité  qu’il  ne  peut  tenir 
fans  être  Chanoine.  Ces  Canonicats  , qu’on 
appelle  *d  ejjeclum  , ne  donnent  aucun  droit 
fur  les  Prébendes  vacantes.  ]r  Innocent  III, 
vouloit  que  l’Evêque  ayant  conféré  à un  Clerc 
un  Bénéfice  dont  il  avoic  été  évincé  dans  la 
fuite  , parce  que  l’Evêgue  n’avoit  pù  difpo- 
fer  de  cette  Prébende , hit  obligé  de  conférer 
à ce  Clerc  la  première  Prébende  vacante , fous 
peine  de  nullité.  [ Ce  qui  n’cft  point  obfcrvc 
parmi  nous.  ] 

L Le  Concile  de  T ours , tenu  dans  le  dou-  h Cap.  on- 
zième ficelé , déclare  que  les  Bénéfices  font  ionbu>* 
indivifibles , & qu’on  ne  paie  dcpoiiillcr  dune  c"f*‘ 
partie  des  fruits  ceux  à qui  on  les  a conférez. 

. C’eft  fur  ce  principe  que  le  Pape  Alcxan-  * c*p.avi- 
dre  III.  défend  expreflement  aux  Religieux 
qui  prcfcntcnc  un  Prêtre  pour  être  Cure  ou 
Vicaire  des  Paroilïcs  où  ces  Religieux  font 
decimateurs  , de  diminuer  en  quelque  ma- 
nière que  ce  foie  les  penfions  , ou  le  gros 
qu’ils  avoient  coutume  de  payer  au  Cure  ou 
au  Vicaire,  i 11  cft  cependant  permis  à P Eve-  /C«p.  ti- 
que, fuivant  le  même  Pape,  ae  divifer  une 
Prébende  quand  il  le  trouve  necefiairc  pour 
le  bien  de  l’Eglife , & d’en  partager  les  reve- 
nus en  deux  Prébendes  , pourvù  qu'il  ait  le 
confentemcnt  du  Chapitre  , & qu’il  ait  ob- 
fcrvc toutes  les  formalitczprcfcritcs  pour  la 
divilion  des  Bénéfices.  ***  L’Evcque  3c  le  Cha-  m ** 
pitre  peuvent  aulE  obliger  celui  qui  fera 
pourvu  d’une  Prébende  vacante , à célébrer 
tous  les  jours  une  Mcft’c  , ou  remplir  quel- 
qu’aucrc  fonction  Ecclcfiaftiquc  , dont  on  juge 
à propos  de  charger  quelque  Prébende.  On 
pepe  encore  regarder  comme  une  cfpece  de 
diminution’ de  fruits  , ou  dedivifion  de  Pré- 
bende, les  penfions  qu’on  permet  en  cer- 
tains cas  de  referver  fut  les  Bénéfices  » Nous  » Ctp-  oifi 
trouvons  un  exemple  de  ces  referves  de  pen-  eflfcpt  ,iid* 
fions  dans  une  Décrétale  d’innocent  III, 
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qui  confirme  la  penfion  que  des  Arbitres  a- 
▼oienc  aflîgnéc  fur  un  Prieure  i l’un  des  deux 
contentions  à ce  Bénéfice.  Le  Pape  n’auto- 
rifoic  cette  penfion  que  parce  quelle  avoit  etc 
ordonnée  par  les  Arbitres , Se  il  vouloir  qu’elle 
reliât  aflignée  fur  le  Titulaire  , Se  non  fur  le 
Bénéfice , [ ce  qui  n'cft  pas  fuivi  à prefent , 
les  SuccdTcurs  devant  acquitter  la  penfion 
dont  le  Bénéfice  a été  charge  par  leurs  pré- 
dcceflcurs , non  feulement  dans  le  cas  de  la 
Decrctale  où  il  s’agi fl'oit  d’une  penlion  éta- 
blie pour  le  bien  de  la  paix , mais  encore  dans 
le  cas  des  rcfignatlons  en  faveur , des  permu- 
tations Se  des  pcnlions  fans  caufe,  qu’on  rc- 
ferve  quelquefois  fur  des  Bénéfices  Confiflo- 
riaux,  j 

: Il  y avoit  des  gros  Decimatcurs  dans 
quelques  Paroiffes  du  tems  d’innocent  III. 
qui  ne  donnoicnc  au  Curé  ou  au  Vicaire  que  la 
uxiéme  partie  des  dixmes  pour  leur  fubfif- 
tancc  j aoù  il  arrivoit  fouvent  qu’on  ne  pou- 
voit  trouver  de  Pierres  capables  pourdeflér- 
vir  ces  Eglifes.  Le  Pape  voulant  remédier  à 
ce  defordre , enjoignit  à tous  le  J gros  Déci- 
xnatcurs  de  donner  aux  Curez  & aux  Vicaires 
une  portion  futfifantc  pour  les  entretenir  fé- 
lon leur  étac  , fans  avoir  aucun  égard  aux 
Coutumes  contraires  , quclqu’anciennes  qu’- 
elles puflênt^cflrc.  Le  Pape  Clément  IV.  fit 
une  Conflitution  expreffe , pour  obliger  meme 
les  Religieux  qui  fe  prétendent  exemts  de  la 
jurifdiébon  des  Ordinaires  , à laiflèr  aux  Curez 
un  revenu  fuflilânt  pour  leur  entretien , Se  pour 
acquitter  les  charges  du  Bénéfice.  { Les  derniè- 
res Déclarations  au  Roi  ont  fixé  parmi  nous  les 
portions  congrues  des  Curez  à la  fomme  de 
trois  cens  livres.  1 

f Pour  tenir  un  Bénéfice,  il  faut  avoir  les 
qualitez  requîtes  par  les  Canons.  Les  enfans 
qui  ne  peuvent  rendre  aucun  fervice  à l’E- 
glifc , ne  peuvent  en  élire  pourvus.  „ Le  Pa- 
pe Grégoire  IX.  décida  que  la  coutume  qu’on 
aifoit  avoir  été  obfcrvéc  de  tems  immémo- 
rial dans  l’Eglifc  de  Scralbourg , de  n’y  ad- 
mettre pour  Chanoines  que  ceux  qui  prou- 
vent une  N obi  die  ancienne  du  côté  pater- 
nel , Se  du  côté  maternel , ne  doit  point  etlre 
fiiivic , parce  quelle  empêche  de  choifir  les 
perfonnes  les  plus  propres  à remplir  ces  pla- 
ces. Les  Chanoines  de  Stralbourg  , malgré 
cette  décifion  , ont  confervc  cette  ancienne 
coutume,  de  meme  que  quelques  autres  Chapi- 
tres. r Bonifacc  VIII.  défend  de  conférer  les 
Bénéfices  dépendans  d’un  Monallcrc  , à un 
Religieux  qui  ne  foie  point  du  meme  Mo- 
naflcrc , quand  même  il  feroie  du  même  Or- 
dre , à moins  qu’il  n’aie  été  légitimement 
transféré  au  Monallcrc  d’où  on  lui  confère 
le  Bénéfice.  [ 11  y a des  Tribunaux  en  France 
où  l’on  fuit  ce  Decret  à la  lettre } mais  le  droit 
commun  du  Royaume  cil  , que  pour  tenir 
en  règle  un  Bénéfice  régulier , il  fufiit  d’etlrc 
Profils  du  même  Ordres  ce  qui  a lieu  meme 


pour  ceux  qui  font  d'une  Congrégation  dif- 
ferente de  l’Abbaye  dont  dépend  le  Béné- 
fice qu’on  leur  a conféré.  Le  Pape  accorde 
quelquefois  des  difpenfcs  à ceux  qui  n’ont 
pas  atteint  l’âge,  ou  qui  n’ont  pas  reçu  les 
Ordres  requis  pour  tenir  un  Bénéfice.  Telle  /Cap.  Co- 
étoic  la  difpcnfe  accordée  par  Jean  XXII.  à 
Arnoult , nommé  à l’Evcchc  de  Lombes , qui 
n ctoit  que  fimple  Clerc , Se  âgé  de  vinge-iix 
ans,  quoiqu’il  ralût  alors  dire  Soudiacrc,&: 
avoir  atteint  l'âge  de  trente  ans  pour  dire 
Evêque.  Le  motif  de  cette  difpenfe  a été  U 
Icicncc  Se  la  vertu  éprouvée  de  celui  à qui 
le  Pape  l’accordoit.  ] 

r Le  Clerc  pourvu  d’un  Bénéfice  qui  oblige  * 

â rcfidcnce  , ne  pair  en  tenir  un  fécond  de  pfXtetcié  * 
meme  nature , fans  fe  démettre  du  premier,  «**«• 
quand  meme  ces  Bénéfices  feroient  deflcrvis  l,c“ 
dans  la  meme  Eglife.  Ainfi  un  Chanoine  ne 
peur  avoir  deux  Prébendes  dans  une  feule 
Eglife , ni  une  Prébende  dans  une  Cathédra- 
le , Se  une  autre  Prébende  dans  une  Collegiale: 
on  ne  peut  avoir  avec  une  Cure  un  Canonicat, 
ni  aucun  autre  Ecncficc  chargé  de  la  conduite 
des  âmes.  >,  Jean  XXII.  failânt  l’énumera-  *C*p.ci«- 
tion  des  Bénéfices  qui  font  reputez  chargez  ^ • 
de  la  conduite  des  âmes , dit  que  ce  font  ceux  jooo.  *«it. 
dont  les  Titulaires  font  obligez  de  dcllervir 
une  Cure  par  eutf-memes  , ou  ont  droit  de 
faire  des  vilites , de  prononcer  des  fufpcnfes , 
des  excommunications  , Se  d’abfoudre  des 
ccnfures.  * Quand  un  Clerc  c(l  pourvu  de 
deux  Bénéfices  incompatibles , des  qu’il  a 
pris  pofleffion  du  fécond  , le  premier  vacque 
de  plein  droit  , fuivant  les  décidons  rappor- 
tées lur  ce  fujee  dans  les  Decrctales  Se  dans 
le  Sextei  de  forte  qu’il  cfl  permis  defiors  au 
Collatcur  du  premier  Bénéfice  d’en  difpo- 
fer  ; Se  s’il  ne  le  confère  point  dans  les  fix 
mois  , la  dévolution  s’en  fait  au  Supérieur. 

' Le  Concile  de  Vienne  , en  confirmant  ces  y c 
Decrets , veut  que  la  pofleffion  du  fécond  Bc-  plurc». 
ncficc  foie  pacifique  pour  que  le  premier  vac-  CJeol,a*- 
que  de  plein  droit,  f Comme  il  faut  du  rems 
pour  connoitrc  fi  le  Titulaire  ne  fera  point 
croublc  dans  fa  pofTdfion  , on  accorde  une 
année  en  France  à ceux  qui  font  pourvus  de 
Bénéfices  incompatibles , pour  faire  leur  op- 
tion. Le  premier  Bénéfice  vacque  de  plein 
droit  , s’il  ne  s'en  démet  point  apres  avoir 
pofiède  deux  Bénéfices  incompatibles  fans 
trouble  pendant  une  année.  ] * Il  n’efl  pas  % c,p. 
défendu  de  poflèder  en  même  rems  une  di-  f et.  « t®. 
gnicé  ou  une  Prébende  , Se  une  Cure , quand 
ces  Bénéfices  ont  été  légitimement  unis.  Une 
des  vues  qu’on  s’cfl  propofee  en  recherchant 
les  commendes , a été  de  pouvoir  poflèder 
en  meme  tems  pluficurs  Bénéfices  incompa- 
tibles. •*  Clément  V.  voulant  pourvoir  à ce  4ccp.e* 
défaut  dans  la  difeipline  Ecclefiaftique , Se  à 
pluficurs  autres  qui  font  des  fuites  desCom- 
mendes  , révoqua  en  1305.  toutes  celles  qu’il 
avoit  accordées  jufqu’alors  pour  les  Archa- 
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chez , le*  Evcchez  & les  Abbayes.  [ Nous  n’a- 
vons point  d’Archcvcchcz  ni  4’tvcchcz  en 
France  qui  foicnc  tenus  en  Commences  i mais 
il  y a pluiieurs  Abbayes , donc  les  Abbez  Com- 
mendataires  font  pourvus  d'autres  Bénéfices 
qui  obligent  â rciidcncc.  ] 

Pour  cftre  pourvu  d’un  Bénéfice  - Cure , il 
• n’cft  pas  Dcccflaire  d’eftre  Prêtre  lors  de  la 
datte  des  prov liions  ; il  iiilfit  de  pouvoir  re- 
cevoir la  Prêt  ri  le  dans  l’année  de  la  poflef- 
lion  : c’cft  l'ulagc  qui  cft  luivi  en  France. 
*Cck«*i*  * Bonifiée  Vill.  vouloir  que  ceux  qui  a voienr 
in  *•>.  etc  pourvus  de  ces  Bénéfices  , le  fillcnt  ordon- 
ner aux  premiers  Quacrc-Tcms  après  leurs  pro- 
vifions. 

t r»p  « e On  n’obtient  point  les  Bénéfices  , com- 
«aü11*  **  mc  lcs  biens  profanes , par  droit  de  fucccf- 
lion  , ou  par  la  libéralité  des  pofl’cllcurs  ; il 
faut  pour  en  dire  pourvu  légitimement , avoir 
un  titre  canonique  , qui  fuit  émane  du  Col- 
laceur  ordinaire , ou  du  Supérieur  Ecclcfiaf- 
tique , qui  a la  faculté  d’en  dilnofer  en  cer- 
tains cas  contre  les  règles  du  droit  commun. 
i Cap.  in  d Lcs  Religieux,  quoique  gros  Dccimatcurs 
t*oua.CB"  ^cs  Earoifles,  &:  Patrons  des  Cures , ne  doi- 
vent point  les  conférer  -,  mais  ils  doivent  pre- 
Icntcrà  l’Eveque  des  Ecclefiaftiques  d’une  pro- 
bité reconnue , aufquels  l’Eveque  confère  la 
Cure  vacante. 

Il  y a pluiieurs  décifions  fur  les  Mandats 
dans  le  titre  que  nous  expliquons.  Quoi- 
que cette  clpccc  d’expeélative  ne  foit  plus 
en  ufage  depuis  le  Concile  de  Trente,  qui  les 
a abolis,  nous  ne  laiderons  pas  de  rapporter 
le  précis  de  ces  décidons.  Le  Mandat  croie 
un  ordre  que  le  Pape  donnoit  à un  Colla- 
ceur , de  conférer  le  premier  Bénéfice  qui  vac- 
queroit  a là  difpofition  au  Clerc  qui  ctoit 
#c*p.  « m nomme  dans  la  lettre.  * Quand  le  Pape  ac- 
•lim.  Oui.  cordoit  un  Mandat  à un  Eccleliaftiquc  pour 
dite  pourvu  du  premier  Bénéfice  qui  vien- 
drait a vacqucr  dans  une  Eglife,  Je  Mandat 
ne  comprcnoit  point  la  première  dignité  de 
f Cjp.  qri  cette  Eglife.  / On  obfcrvoic  meme  de  ne 
vu. ia  60.  point  comprendre  dans  le  Mandat  les  Egli- 
ics  Cathédrales  , torique  le  Pape  ordonnoic 
de  conférer  au  Mandataire  une  dignité  dans 
un  Diocclc , ou  dans  une  Ville  -,  mais  le  Man- 
dataire pouvoir  requérir  la  première  dignité 
d’une  Eglife  Cathédrale  , li  le  Pape  avoit 
mande  de  conférer  à ce  Clerc  une  dignité 
/Car.  mm  dans  une  des  Egides  de  la  Province.  * Les 
beivcfi  Mandats  que  le  Pape  donnoit  en  faveur  des 
’ * ' ' Clercs  fècuhers  pour  cftre  pourvus  d’un  Prieu- 
re , ne  pouvoient  eftrc  exécutez  en  faveur  de 
ce  Clerc  , à moins  que  le  Bénéfice  n’eut  été 
renu  par  (philieurs  Séculiers  allez  de  tems 
pour  en  preferire  l’état , ou  que  le  Pape  n’eut 
marqué  cxprclïcment  que  le  Mandataire  fc- 
roir  pourvu  du  Bénéfice  feculicr  , &:  qu’il  le 
l c«p  com  ^endroit  en  Commende.  b On  ne  dévoie  pas 
ùi  iiiis.u  id  aulfi  conférer  aux  Mandataires  les  Bénéfices 


chargez  de  la  conduite  des  âmes , à moins  qu’il 
n’y  en  eut  une  ctaufe  exprefle dans  le  Mandat. 

* Clément  V.  ajoiiee  à ces  règles, qu’on  ne-  f, tI^ff 
toit  point  obligé  de  conférer  les  Hôpitaux  Cemcac. 
aux  Mandataires  , quoiqu’ils  fuflent  érigez 
en  titre  de  Bénéfices,  à moins  qu’on  n’en 
eut  fait  une  mention  exprefle  dans  le  Man- 
dat. i I.c  même  Pape  déclare  que  les  Benefi-  / c«>.  fî<U. 
ces  clcélifs  ne  font  pas  fiijets  a cette  cfpecc  «»• 
d'cxpeélacive.  ,',<i 

» Lorfque  le  Mandat  n ctoit  adrefle  qu’au  - c«p. 
Chapitre  , un  Chanoine  qui  avoit  la  colla- 
lion  ou  la  prcfencation  d'un  Bénéfice , n croit 
point  oblige  d’en  difpofer  en  faveur  du  Man- 
dataire. * Une  Prébende  qui  ctoit  unie  à une  *c»p  qui» 
dignité  , étant  vacante , celui  qui  avoit  ob-  ,x*c‘  “ 
tenu  un  Mandat  fur  la  dignité,  ecoit  préféré 
à un  Mandataire  anterieur , dont  le  Mandat 
ctoit  borné  aux  Prébendes.  • La  Prébende  , Cip.  cura 
d’une  Eglife  Cathédrale  attachée  à l'Evêché,  ».**'<*• 
ne  pouvoir  pas  non  plus  être  requife  par  un 
Mandataire,  p 11  faloic  accomplir  à la  lettre  p cip. coi 
les  elaufes  du  Mandat  i de  forte  qu’il  n'étoit  de.  <»<w. 
point  permis  au  Mandataire  d’accepter  une 
Prébende  Sacerdotale , quand  le  Pape  avoit 
marque  que  celle  qui  lui  feroie  conférée , ne 
ferait  point  Sacerdotale  i ou  une  demie  Pré- 
bende quand  on  avoir  ordonne  de  lui  con- 
férer une  Prébende  entière , ou  qui  fût  d’une 
certaine  valeur.  ? La  ccflion  que  les  Rois  yCap.  di. 
avoienc  faite  à une  dignité  de  la  collation  d’un  cx* 
Bénéfice , n’cmpcchoit  pas  que  le  Mandataire 
ne  fut  en  droit  de  le  requérir  ; , mais  celui  qui  r Cap.  ci 
avoit  un  Mandat  pour  une  Prébende  facerdo-  tai>in  “• 
talc , ne  pouvoit  en  faire  la  rcquifition , à moins 
qu’il  n’eut  alors  l’âge  marque  parles  Canons 
pour  cftre  Prêtre.  Lorfque  la  caufc  pour  la-  / c*p.  • 
quelle  le  Mandat  ctoit  accordé , ne  hibfiftoit  P,BPer- 
plus , le  Mandataire  ne  pouvoit  plus  en  faire 
ufage.  Un  Clerc , par  exemple , à qui  on  avoit 
donné  un  Mandat  à caufe  ac  fa  pauvreté, ne 
dévoie  pas  s’en  fèrvir  quand  il  avoit  été  pour- 
vu par  une  autre  voye  d’un  Bénéfice  luth  fane 
pour  fon  entretien. 

• La  grâce  dcvenoii  inutile  quand  le  Man-  J.£apulfi 
dataire  negligeoit  de  requenr  le  Bénéfice  nJ? 
dont  il  aurait  du  eftrc  pourvu  ; de  forte  qu’il 
ne  pouvoit  prétendre  aucun  droit  en  vertu 
du  Mandat  (ur  les  Bénéfices  qui  vacqucroienc 
enfuite.  " Encre  pluiieurs  Mandataires  qui  «C#po»» 
requeroientun  Bénéfice  vacant , il  falloir  pré- 
ferer  celui  dont  le  Mandat  ctoit  le  premier 
expédie,  quoique.  celui  en  faveur  duquel  il 
avoit  été  expédié , n’eût  prefente  fon  Mandat, 
ou  foie  fa  rcquifition  qu  après  d’aurres  Man- 
dataires. x L'Evêque  qui  ctoit  chargé  d’un  * e»  fi  Je 
Mandat , ctoit  obligé  de  conférer  au  Manda-  bc"e°cl°- 
taire  les  Bénéfices  dont  il  difpofoit  par  droit  mC,tmcat' 
de  dévolution,  j Quand  le  Chapitre,  colla-  rCip  ^ 
tcur  des  Prébendes , avoit  négligé  de  confe-  ua«*.  ci- 
rer au  Mandataire  qui  avoir  fait  fa  requifi-  Uâ- 
tion , les  Papes  ordonnoient  que  le  Chapitre 
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ncevroit  le  Mandataire  au  nombre  des  Cha- 
noines , te  qu’il  lui  payeroit  une  Pcnfion 
égale  au  revenu  de  la  Prébende  , jufqu  a ce 
qu’il  lui  en  eût  conféré  une.  C’eft  la  déci- 
sion d’innocent  III.  qui  fuppofe  qu  il  n y avoir 
point  de  Decret  irritant  dans  le  Mandat  -,  car 
quand  le  Pape  avoir  ordonne  de  conférer  au 
Mandataire  la  première  Prcbcndc  vacante , 
(ous  peine  de  nullité  des  provifions  , en  cas 
qu’on  n’cxecutit  point  (es  ordres , les  exécu- 
teurs du  Mandat  donnoient  des  proviiions 
qui  l’cmportoicnt  fur  celles  du  Coilaccur  qui 
avoir  conféré.  «■  On  declaroic  aulfi  nulle  la 
collation  d’une  Prcbcndc , au  préjudice  de  celui 
qui  avoir  etc  reçu  Chanoine  dans  une  Eglilc 
par  ordre  du  Pape. 

* Clément  111.  confirmant  la  coutume  qui 
refervoit  au  Pape  la  collation  des  Bénéfices 
qui  vacquenc  par  la  mort  des  Titulaires  en 
Cour  de  Rome  , déclare  que  les  collations 
faites  au  préjudice  de  cette  rclctvc , font  abso- 
lument milles  , à moins  que  les  Collateurs 
n’aycnt  obtenu  du  Pape  le  pouvoir  d en  dil- 
po(èr  dans  cette  efpecc  de  vacance.  * Boni  la- 
ce VIII.  expliquant  ce  Decret  de  Clément 
III.  veut  qu’on  l’applique  non  follement  aux 
Bénéficiers  qui  décèdent  dans  la  Ville  où  cil 
la  Cour  de  Rome , mais  encore  dans  un  lieu 
qui  n’cll  point  éloigne  de  plus  de  deux  jour- 
nées de  celui  où  le  Pape  fc  trouve  avec  fa 
Cour  lors  du  décès  du  Titulaire.  ' La  relcrvc 
de  la  vacance  en  Cour  de  Rome  n a point 
liai  pour  lesCurcs , quand  le  Titulaire  décode 
pendant  que  le  Saine  Siège  cû  vacant , ou 
quand  la  Cure  qui  a vaque  en  Cour  de  Rome 
n’cfl  point  remplie  lors  du  décès  du  Pape.^  Si 
le  Pape  ne  difpofcpas  dans  le  mois  du  Bénéfice 

dont  la  collation  lui  ellainfircfervéc,  le  Col  - 

lateur  ordinaire  peut  en  difpofcr  de  la  meme 
manière  qu’il  auroit  pù  faire  dans  un  autre 
genre  de  vacance. 

< Les  piovilions  des  Bénéfices  obtenues  en 
Cour  de  Rome  font  nullcs  te  (iibrcpcices , 
quand  l’impétrant  n’a  point  exprimé  tous  les 
Bénéfices  dont  il  croit  pourvu  , quelque  mo- 
diques qu’en  puifl'ent  dire  les  revenus  -,  j ce- 
pendant lî  le  Pape  conferoit  un  Bénéfice  a 
lin  Clerc  de  fon  propre  mouvement , les  pro- 
vifions nr  (croient  point  nullcs , dans  le  cas 
où  il  n’auroic  fait  aucune  mention  des  Bé- 
néfices dont  le  nouveau  pourvu  ctoit  déjà  en 
poflcllîon.  f Les  Légats  à Ltt ère  peuvent  en 
certains  cas  difpofcrdcs  Bcrtcficcs  vacans  dans 
l’étendue  de  leur  Légation,  pourvu  qu’ils  fc 
renfetmentdans  les  termes  de  leurs  facilitez. 
Mais  fi  le  Pape , le  L.cgat  te  l’Ordinaire,  con- 
fèrent en  meme  jour  , lequel  des  pourvus 
doit  cflre  préféré  î h Bonifacc  VIII.  décide 
fur  cette  qucflion  , qu’on  doit  donner  la  pré- 
férence â celui  qui  a écc  mis  le  premier  en 
pofieflion  i te  que  fi  aucun  des  pourvus  n’a 
pris  polïcflion  , on  doit  préférer  celui  à qui 
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le  Pape  a donne  des  provifions.  £ En  France  on 
juge  en  faveur  «le  celui  qui  a cté  pourvu  par 
l’Ordinaire.  ] 

* Quoique  l’acceptation  foit  needTaire  pour 
rendre  un  Clerc  Titulaire  d’un  Bénéfice,  le 
Col  lateur  ne  peut  en  difpofcr  au  préjudice  de 
celui  à qui  il  la  conféré , même  avant  qu’il  ait 
donne  fon  contentement. 

* On  peut  prendre  pofiefiion  d’un  Bénéfice 
par  Procureur.  Celui  qui  employé  la  violence 
pour  fc  met:rc  en  pollbflion  d’un  Bénéfice,  cft 
prive  de  tout  le  droit  qu’il  y avoir.  Boniface 
VIII.  donc  cette  dccifion  cil  tirée,  veut  que 
le  Titulaire  d’une  Cure , qui  prend  pofieflion 
d’une  fécondé  fans  un  titre  légitime  , foie  pri- 
ve de  fun  te  de  l’autre , afin  que  celui  qui  a fait 
une  faute , ne  foit  point  traité  plus  favorable- 
ment que  celui  qui  ayant  déjà  une  Cure,  auroit 
pris  pofieflion  d’une  féconde , dont  il  auroit  été 
légitimement  pourvu.*  Le  Clerc  qui  s’cil  demis 
de  Ion  Bénéfice  pour  en  tenir  un  autre  incom- 
patible avec  le  premier  dont  il  a été  pourvu, 
peut  rentrer  dans  le  premier  quand  il  cil  évin- 
cé du  fécond. 

» Le  Concile  de  Larran  tenu  fous  Inno- 
cent III.  vouloir  que  l'on  privât  dans  les  Con- 
ciles Provinciaux , du  droit  de  conférer  les  Bé- 
néfices, les  Collateurs,  lefqucls  abufar.t  de  la 
faculté  qui  leur  cil  accordée , difpofcnt  des  ti- 
tres Ecclcfialliqucs  en  faveur  des  perfonnes 
qui  n’en  font  pas  dignes.  [ Ce  reglement  n’elt 
point  obfervé , parce  qu’il  y a déjà  long-tons 
qu’on  ne  tient  plus  de  Conciles  Provin- 
ciaux. j 

* Jean  XXII.  croyoit  que  le  Pape  avoit 
droit  de  1«  referver  les  fruits  d’une  année  de 
tous  les  Bénéfices  aux  mutations  des  Titulai- 
res , te  d’employer  ces  revenus  pour  fubvenir 
aux  befoins  du  Pape  fie  de  (à  Cour-,  te  il  fie 
pluficurs  rcglcmcns  for  la  manière  de  perce- 
voir ce  droit.  [ On  (bufire  en  France  que  ceux 
qui  font  pourvus  de  Bénéfices  Confilloriaux 
en  payent  les  annates  ; maison  ne  permet  pas 
au  Pape  de  lever  quelque  droit  que  ce  foit  fur 
le  temporel  des  autres  Bénéfices.  J 

t Un  Chanoine  qui  étudie  en  Théologie, 
avec  la  permüfion  de  fon  Chapitre , doit  avoir 
cous  les  fruits  de  fon  Bénéfice  , à l’exception 
des  dilhibuiions  qui  le  donnent  tous  les  jours  à 
ceux  qui  affilient  au  Service. 

5 Quand  le  revenu  des  Prebendes  ell  mo- 
dique , l’Eveque  paie  y unir  des  Chapelles  de 
l’Eglife  Cathédrale  , ou  d’autres  Bénéfices: 
mais  ces  unions  ne  le  doivent  jamais  faire 
fans  nccelhtc  , ou  fans  utilité  fcnfiblc  pour  le 
bien  de  l’Eglife.  On  doic  fuivre  la  même  rè- 
gle pour  les  éreûions  des  nouveaux  Evccbez, 
te  des  Eglifcs  Epifcopalcs  en  Archevcchez  : 
r c’cll  pourquoi  les  Papes  rendent  compte 
dans  les  Bulles  detcélion  , des  motifs  qui  les 
ont  engagez  à faire  ces  changemcns  dans 
l’ordre  des  Dioccfcs.  On  peut  voir  dans  les 
Extravagantes 
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Extravagantes  communes , tes  raifons  fur  lcf- 
quclles  Jean  XXII.  s’eft  détermine  pour  par- 
tager le  Dioccfe  de  Touloufc  en  piuiicurs 
Evcchcz,  &pour  faire  de  l'Eglife  de  Tou- 
loufc  la  Métropole  d’une  nouvelle  Province 
Eccleiiatlique. 

TITRE  VI. 


Du  Clerc  malade  ou  infirme, 

m Cip  mm  , Ua  Chanoine  ou  un  autre  Bénéficier  qui 
ré.  c.  flio.  malade , doit  joüir  de  tous  les  fruits  de  fon 

Bénéfice  , tant  que  dure  fa  maladie, 
r Cap  Prtf*  y Quoiqu’un  Prérre  qui  a perdu  une  partie 
de  la  main  , ne  puiffe  plus  offrir  le  faint  Sa- 
crifice , il  peut  faire  les  autres  fondions  Ec- 
clefialtiqucs. 

# Car-  Je  # Les  Papes  LuccIII.fic  Clc.nent  III.  veu* 
V u4°n*Jk  ^cnc  4u*on  donne  un  Coadjuteur  à un  Cure 

qui  fe  trouve  attaque  de  la  lepre. d Honore 
jCap-con-  m.  preferivit  la  meme  choie  à l’occafion  d'un 
Archidiacre  qui  étoit  devenu  paralytique. f 

* cap.  et  II  y aune  Decretale  d’lnnoccur  III.  quior- 
pane.  ihj.  donnc  auflî  donner  un  Coadjuceur  à un 
-c  uia  Evêque  qui  cil  attaqué  d'une  maladie  violcn- 

cc&  incurable.  / Depuis  les  Papes  ont  refer- 
veau  Saint  Siège,  comme  une  caufc  majeure, 
le  choix  des  Coadjuteurs  des  Evêques,  que 
leurs  infirmitez  mettent  hors  d’ctat  de  rem- 
plir les  fonctions  de  l'Epifcopat:  [ En  Fran- 
ce on  ne  donne  plus  de  Coadjuteurs  que  pour 
les  Bcnefices  Conlilloriaux  , Se  iis  L-m  tou- 
jours de  lignez  fucccffcurs  du  Prélat  qui  les 
choific  pour  l’aidera  remplir  les  charges  de 
fon  mi  ailler e.] 

TILRE  VII. 


Des  Incitations. 
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• U ne  11  pas  permis  de  conférer  des  Béné- 
fices à des  Laïcs  j & s'il  arrivoit  qu’on  leur 
accordât  des  provifions , elles  ne  leur  donne- 
roi*,  nt  aucun  droit. 

l Le  Clerc  qui  eft  Collatcur  d’un  Bénéfice, 
ne  paie  fe  le  conférer  àjui-meme,  ni  fêle 
faire  conférer  par  une  autre  perfonne , parce 
qu’il  dok  y avoir  une  diâinchon entre  le  Col- 
latcur & celui  qui  cil  pourvu. 

, L’infticution  des  Bcnefices  appartient  dp 
flroitcoramunàrEvcqucouàfcs  grands  Vit- 
rai rcs  i cependant  il  y a des  EccleGaftiqucs 
inferieurs  aux  Evêques  , qui  confèrent  de 
plein  droit  des  Bénéfices.^  Innocent  JJL  aq- 
rorile  cet  u&gc  par  rapport  à un  Archidiacres 
& il  veut  qu’en  cas  de  çonteilation  entre  l’E- 
veque  &:  l’Archidiacre,  ce  dernier difpofc de 
plein  droit  des  Bcnefices,  s'il  eft  en  poffclüon 
de  les  conferer.t  II  y a meme  parmi  nous  des 
AbbcAcs  fie  des  Laïcs  qui  douncntdcs  provi- 
fions. ] 

* Quoique  le  Chapitre  ne  puiffe  conférer 
-les  Bcnefices  pendant  la  vacance  du  Siège  E- 
pifcopal , il  a le  droit,  fuivant  Bonifiée  VIII. 


de  donner  des  provifions  à,  ceux  qui  lui  fonç 
prcfcncez  par  les  Patrons.  [ En  F rance  leCha- 
picrc  ne  confçre  que  les  Cures , fur  la  ptefen-. 
cation  des  Patrons  , pendant  la  vacance  du 
Siège  Epifcopal  ; c’clt  le  Roi  qui  admet , a 
cauie  de  la  Régale , les  prcfcncations  pour  les 
autres  Bénéfices.] 

/On  peut  prefenter  un  Clerc  pour  une  Cu-  /Cap.  fi  i*. 
rc,  quoiqu’il  n’ait  point  les  Ordres  facrcz, 
pourvu  qu’il  aie  d’ailleurs  le*  qualitcz  requi- 
ses , & qu’il  puiffe  élire  promu  aux  Ordres 
dans  le  tems  marqué  par  les  Canons. 

g Le  Patriarche  Latin  de  Conftantinoplc  / Clf  ,4 
neconferoitdes  Bénéfices  qu’a  des  Clercs  o-  dc«rr«n. 
riginairesde  Venife.  Innocent  III.  manda  à e,t,â* 
lès  Légats  d’avertir  ce  Patriarche  de  choifir 
entre  lcsClercs  ceux  qui  étoient  les  plus  capa- 
bles de  remplir  les  Bcnefices , fans  s’arrêter 
au  lieu  de  leur  naiffance.  [ Il  n’ell  cependant 
point  défendu  parmi  nous  d'affc&er  des  Bé- 
néfices à des  Clercs  de  certains  pais.  ] 

h Un  Concile  d’Agdc  tenu  teus  Charte-  h Cïp  ||oft 
magne  , voit  qu’on  ne  reçoive  pas  plus  dç  imptiu». 
Religieux  ou  de  Religieufes  dans  un  Monaf-  cltI4* 
tcrc , que  1c  Couvent  n’en  paît  entretenir  de 
tes  revenus.  [ Il  feroit  à fouliaiter  que  ce  De- 
cret fut  obterve , pour  ôter  tous  tes  vains  pré- 
textes dont  onfe  fcrt  pour  autoriter  tes  dots 
des  Religieufes.] 

TITRE  VIII. 

Des  Provifions  des  Prébendes , & des  Eglifes 
qui  ne  font  point  vacantes. 

• Le  Concile  de  Latran  , tenu  fous  A texan-  4 Câp  ^ 
dre  III.  défend  ex  p relie  ment  aux  Collatcurs 
de  conférer  tes  Prebendes  qui  ne  font  point 
vacantes , èc  meme  de  tes  promettre , de  pair 

Suc  cette  cfpecc  d’cxpc&ative  ne  donne  lieu 
e fouhafier  1a  mort  du  Bénéficier  auquel  on 
cfpcrc  de  (ucccder.  * Si  le  Collatcur  promet-  y Cap. 

40  jeune  Prébende  à un  Clerc,  il  n’acqucre-  mm.  ,ha. 
roit  aucun  droit  fur  le  Bénéfice  pae  cette  pro- 
meffe  1 &:  le  Collatcur  pou rroir  en  difpo fer  en 
faveur  d’un  autre , fans  que  celui  à qui  il  avoir 
etc  promis  pût  s’en  plaindre. c Onauroit  fujee 
de  craindre  1e  meme  inconvénient,  file  Col- 
latcur  donnoit  à un  Particulier  1c  droit  de  u 
conférer  une  certaine  Prébende , ou  le  pre- 
mier Bénéfice  qui  vaquerait  1 c’c H pourquoi 
le  Pape  Innocent  III.  ayant  tolère  par  graep 
upc  faculté  de  cette  nature,  <]ui  avoit  etc  ac- 
cordée par  un  Evêque  à un  Soudiactc,  défend 
À tous  tes  Collatairs  d’en  accorder  dans  la  fui- 
re de  pareille. d Honoré  1 1 1.  fie  la  même  dér 
fenfc  aux  Pacron$.pour  1c  droit  de  prefenter.  a.itS*.0*" 

* Ce  n’ell  point  contrevent  à ladifoolition  »*«*• 
du  Concile  de  Latran , que  de  conférer  un  ^m*;*!*" 
Bénéfice  qui  ell  vacant  de  droit , quoiqu’il  y 
ait  un  Clerc  qui  1b  it  en  poffelfion,  maisinjuf- 
tement , du  même  Bénéfice. 

r / Quand  le  Pape  accordoit  un  Mandat  à /cap.pt*. 
un  Clerc  fur  un  Bénéfice,  & qu’il  nommoit  p°(“k  * 

<1 
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dans  les  Lettres  an  exécuteur , le  premier 
Bénéfice  vacant  à la  difpofition  de  ce  Collar 
tcur , ctoic  tellement  aifeÛé  au  Mandataire, 
dès  le  jour  de  la  lignification  des  Lettres  j 

3ue  fi  le  Collatcur  en  difpofoit  en  faveur 
’une  autre  pcrfbnne,  les  provifions  ctoicnt 
ctSuib**  abfolumcnt  nulles.  i II  n’en  croit  pas  demé- 
mclorfquc  le  Mandat  portoit  que  le  Colla- 
tcur confcrcroit  au  Mandataire  le  premier 
Bénéfice  vacant  qu’il  acccptcroit  ; car  l’cxe- 
eutcur  ne  pouvoir  en  ce  cas  pourvoir  au  pré- 
judice de  la  collation  de  l’Ordinaire,  qui 
avoit  été  faite  avant  l'acceptation  du  Man- 
dataire. Le  Mandataire  auquel  le  Pape  avoir 
accordé  la  faculté  de  faire  l'option  du  Bé- 
néfice qu’il  voudroit  accepter  , ne  pouvoir 
choifir  que  le  premier  qui  viendrott  à va- 
Japcr’ctti™  quer,  le  fécond  ou  le  treiücrae.  h Ceux  qui 
avoient  etc  reçus  au  nombre  des  Chanoines, 
dévoient  toujours  eftre  pourvus  de  la  premiè- 
re Prcbcndc  vacante,  f Ce  qui  n’a  point  de 
lieu  en  France  pour  ceux  oui  ont  obtenu  le  ti- 
tre de  Chanoine,  à l’effet  de  tenir  une  dignité 
dans  une  Eglife.  ] 

LC«triuL  ' Suivant  le  Concile  de  Latran  tenu  fous 
Alexandre III.  les  Collateurs  doivent difpo- 
fer  des  Bénéfices  vacans  dans  les  fix  mois , en 
faveur  des  perfonnes  capables  de  les  remplir. 
Le  meme  Concile  donne  au  Chapitre  de  la 
Cathédrale  le  droit  de  conférer  les  Prében- 
des, quand  l'Evcquc  n’en  aura  point  difpofe 
dans  les  fix  mois*  ic  il  permet  a l’Evéquc  de 
donner  des  provifions , quand  le  Chapitre, 
Collatcur  des  Prébendes,  n’y  aura  point  pour- 
vu dans  le  meme  tems  de  fix  mois  ; il  décla- 
re que  fi  les  uns  & les  autres  ont  négligé  d’u- 
fer  de  leur  droit , il  cft  dévolu  au  Métropoli- 
tain. [ Parmi  nous  la  dévolution  ne  fc  fait 
point  de  l’Evéquc  à fon  Chapitre,  mais  au 
/ C«p.  quia  Supérieur.]  / Comme  la  dévolution.n’a  été  c- 
ublic  par  le  Concile  de  Latran  que  pour  pu- 
* nir  la  négligence  des  Collaceucs , les  fix  moi* 
ne  commercent  à courir  que  du  jour  que  la 
vacance  du  Bénéfice  a été  connue , &:  du  jour 
que  l'empêchement  a etc  levé , en  cas  qu’il  y 
en  ait  quelqu’un  qui  ait  mis  le  Collateur  hors 
«iCapimC  d’état  de  donner  jjes  provifions.  * Lorfque 
uüalWw.  r£vêque,en  qualité  de  JPrclat,  & le  Chapitre, 
confèrent  conjointement  les  Prébendes,  fi 
l’on  n’a  point  pourvu  aux  Prébendes  vacantes 
dans  les  fix  moispreferits  par  le  Concile,  la 
dévolution  ne  fc  fait  point  de  l'Evcquc  au 
Chapitre , mais  au  Supérieur  de  l’Evêque.  Si 
l’Evcquc  n’affifte  que  comme  Chanoine  à la 
collation  des  Prébendes , il  fupplccà  la  négli- 
gence du  Chapitre. 


TITRE  IX. 

6>*o»  ne  doit  rien  innover  fendant  la  vacan- 
ce du  Siégé. 

« Cap.  no-  » Comme  on  ne  doit  rien  innover  pendant 
que  le  Siège  Epifcopal  cft  vacant , il  n’cft  pas 
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permis,  avant  qu’il  y ait  un  nouvel  Evcque, 
de  fcparer  de  la  manfc  Epifcopalc  une  Abbaïc 
qui  y avoit  été  unie , parce  qu’il  n'y  a perfon- 
ne  dans  ce  cas  pour  foutenir  les  droits  de  l'E- 
vêché. * Innocent  III.  décide  parla  même  scip.eonf* 
rai  fon , que  les  jugemens  rendus  au  préjudice  »«uu*  îW» 
des  droits  de  l'Evcquc  pendant  1a  vacance 
du  Siège  Epifcopal , ne  font  d’aucune  autori- 
té. f Dans  les  Etatsoù  le  droit  de  Regale  n’a 
point  de  lieu ,]  4 le  Chapitre  ne  peut  confe-  ,c»p.  iU«. 
rer  les  Prébendes  pendant  que  le  Siégé  Epif- 
copaleft  vacant, il  en  faut  referver  la  colla- 
tion^ celui  qui  remplira  le  Siège  si  mais  fi  le 
Chapittc  confère  les  Prébendes  conjointe-  la6°‘ 
ment  avec  l’Evcquc , le  Chapitre  peut  foui  les 
conférer  pendant  la  vacance  du  Siège:  il  en 
cft  de  même  quand  le  Chapitre  doit  conférer 
du  confcntemcTit  de  l'Evcquc , ou  après  avoir 
demandé  fon  avis. 

' Jean  XXII.  déclaré  par  une  Bulle  expref-  *c*p  f«f- 
fe  que,  quand  la  Fabrique  dcsEgÜfcs  ou  des  c*~ 
Particuliers  doit  avoir  les  revenus  de  la 
première  ou  de  la  féconde  année  des  Bénéfi- 
ces, aux  mutai  ions  de  Titulaires  s ils’ne  doi- 
vent prendre  que  la  moitié  des  fruits , & qu’ils 
doivent  laififcr  l’autre  moitié  au  Bénéficier. 

[ Ce  qui  n'cft  point  obfervc  en  France  en 

Î|uelques  endroirs , où  les  Titulaires  ne  joüiÊ 
ent  pas  de  la  première  année  du  revenu  de 
leurs  Bénéfices.  1 

/La  Bulle  du  meme  Pape,  qui  eft  rapportée  f Cap.  fi 
fous  ce  titre  dans  les  Extravagantes , où  l'on  fr*trum- 
n’a  inféré  que  fes  décifions,  porte  que  toute  jSTffit 
l’autoritc  Impériale  eft  dévolue  au  Pape  pen- 
dant lavacancede  l'Empire-,  & clic  défend 
à toutes  perfonnes  de  prendre  la  qualité  de 
Vicaires  de  l’Empire , fans  une  perraiflion  ex- 
prefTc  du  Saint  Siège.  [ Les  Aliénions  ne  con- 
viennent pas  de  la  réglé  quejean  XXII. pro- 
pofe  comme  le  fondement  de  la  Bulle.  ] 

TITRE  X. 

Des  ebofes  que  le  Frelat  feut  faire  fans  le 
confentemcnt  de  fon  Chafitrc. 

* Du  teins  d’Alexandre  III.  le  Chapitre  .y.f  ^ 
avoir  beaucoup  plus  de  parc  au  gouverne-  ▼«  ««». 
ment  du  Dioccfe  qu’il  n’en  a à prefent.  Ce 
Pape  mande  au  Patriarche  de  Jcrufalcm,  qu’il 
ne  peut  inftitucr  ni  deftituer  les  Bénéficiers , 
confirmer  les  cleâions , reformer , corriger» 
faire  des  Statuts  fans  le  confentemcnt  de  la 
plus  grande  & de  la  plus  faine  partie  des  Cha- 
noines de  fon  EglifcCathcdralc^Celcftin  III.  t c*p.  c* 
vouloir  aufli  que  les  Abbcz  ne  prefentafiène  nofcwt. 
aux  Bénéfices  dont  ils  font  Patrons , que  du 
confentemcnt  de  leurs  Religieux , à moins 


2u’ils  ne  prouvaffent  qu’ils  font  en  polVcilion 
eprefenter  feuls  ,fans  prendre  l’avis  de  leur 
Communauté.  [ A prefent  le  droit  commua 


eft  que  l’Evcquc  confère  les  Prcbcndes  de  la 
Cathédrale,  &:  que  l’Abbc  prefente  aux  Béné- 
fices du  patronage  de  l’Abbaye , à moins  que 
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les  titres  ou  la  poflcflîon  immémoriale  ne 
donne  quelque  part  à leurs  Chapitres  dans 
ladifpoüciondes  Bénéfices.  ] 

‘ Les  Chapitres  des  Cathédrales  doivent 
cftrc  appeliez  aux  Conciles  Provinciaux,  Se 
leurs  Procureurs  doivent  avoir  part  à coures 
les  aitaires  qui  s’y  traicenc,  fur  tout  à celles 
qui  peuvent  concerner  les  Chapitres. 
rfC>p-irri>  d Les  Canons  déclarent  nul  les  les  alicna- 
t ions,  ou  les  donations  des  biens  de  l'Evêché, 
t ■Kbaror'1  faites  fans  le  confcnccmciit  Se  l’approbation 
Cmuuos"  du  Chapitre  de  la  Cathédrale  *' mais  le  Cha- 
pitre  peut  ratifier  l’alienation  qui  a etc  faire 
lâns  la  participation.  H n’ctoit  pas  non  plus 
permis  autre  lois  à l’Evêque  de  donner  les 
Egl  i les  Paroi  Ilia!  es  à des  Monaftcrcs,  fans  le 
contentement  du  Chapitre,  quoique  ces  Cu- 
a^IoUm!  rcs  fuffcnc  a la  collation  de  l’Evcque.  i Un 
ikU.  ' Laie  qui  tient  des  dixmes  inféodées , p.ut  les 
donner  à celle  Eglife  qu’il  jugea  propos.  In- 
n«  cent  111 . ajoute  que  dans  ce  cas  le  Laie  doit 
avoir  le  confcntemenc  de  l’Evêque  : [ ce  qui 
n’cfl  point  oblcrvc  parmi  nous.  J 

TITRE  XI. 

De  ce  qui  Je  fait  far  la  plus  grande  partie  du 
Chapitre . 

*C«p.ram  * Des  deliberations  Capitulaires  doivent 
in  cuLÛis.  palier  à la  pluralité  des  fuffrages , à moins  que 
cxtra-  le  plus  petit  nombre  n’aie  des  raifons  lcgiti- 
b c*p.«  mes  de  s oppofer  à la  deliberation.  * Ceux 
•ie.  I ,d.  qui  n’onc  poujt  d’interet , foie dired , foie  in- 
diredl , dans  une  conclufion  Capitulaire,  ne 
t Cap.  e*  peuvent  y former  d’oppofition.  f L’Evcque 
pane.  tti4.  peut  ordonner, de  l’avis  Se  du  contentement 
du  Chapitre,  que  chaque  Chanoine  contri- 
buera à l'entretien  de  la  Fabrique  , quand  il 
le  juge  nccclfairc  , fans  qu’on  doive  avoir 
or-  egard  à l’oppoficioii  formée  par  un  plus  petit 
eSTST  “ombre  de  Chanoines. A Les  Particuliers  qui 
compofcnc  le  Chapitre,  ne  peuvent  interdire 
l’Eglifc  Cathédrale  $ ce  pouvoir  cil  refer vé  à 
l’Evêque. 

TITRE  XII. 

L’on  ne  doit  referver  aucune  partie  des  fruit  s, 
en  conférant  les  Bénéfices. 

roftî*mUt  " De  ^aPc  Innoccnc  IH.  reprend  fcverc- 
eitra"m'  mc,u  l'Archevêque  de  Milan,  de  ce  qu’en 
conférant  une  dignité  à un  Clerc,  il  s’en  ctoit 
referve  les  fruits.  11  lui  fait  connoicrc  qu’une 
difpolition  fî  extraordinaire  cfl  contraire  au 
ConcilcdcLacran,  tenu  fous  Alexandre  III. 
qui  l’a  cxpreflcmcnt  défendue  , &aux  autres 
Canons  qui  ordonnent  aux  Collatcurs  de 
conférer  les  Bénéfices  fans  aucune  diminu- 
tion des  fruits. 


LES  , LIVRE  III.  m 

kTITRE  XIII. 

De  t’ aliénai  on  des  biens  d'Egltfc. 

m Les  Bénéficiers  n’ayant  que  l’adminiflra-  -Cap.  wd_ 
tion  du  temporel  qui  cil  attaché  à leurs  citics,  cacx<1[**oj< 
ne  peuvent  en  vendre,  en  changer,  en  alic-  <*3.  ’ 
ner  aucune  partie,  à moins  qu’il  n’y  aie  une  c*P.«to-^ 
nccclfité  abfoluc , ou  un  avantage  confidera- 
bic,  qui  doive  revenir  à l’Egliic , de  cette  alic-  uo ùe. 
nation.  11  lauc  meme  dans  ces  deux  cas  qu’il  *******, f* 
y ait  une  information,  par  laquelle  on  cta- 
bliflc  eetcc  ncccflicc  ou  cette  utilité  : que  le 
Chapitre  ait  confcnti  à l’alienation , fie  qu’elle 
ait  etc  approuvée  par  l’Evêque.  Les  aliéna- 
tions qui  ont  etc  faites  fans  obfcrvcr  ces  for- 
matiez , font  milles  > Se  les  fucccfTcursdcce- 
lui  qui  a aliéné  , font  toujours  en  droit  de 
renervr  dans  le  bien,  en  rcllituant  la  partie 
du  prix  donc  l’Eglifc  a profite.  On  comprend 
fous  le  nom  d’alienation  les  Baux  amphyteo- 
tiques,  pour  un  grand  nombre  d années,  Se 
à deux  ou  trois  générations.  • Quoiqu’une 
alienation  ait  ccé  laite  avec  toutes  leslornia» 
litez  preferites , l’Eglilc peut  rentrer  dans  le  eu», 
bien , quand  cl  le  a été  lezee  confidcrablemenc 
par  1 alienation. c On  n’obterve  point  ces  for- 
matiez à la  rigueur  , quand  l’Eglife  donne  à 
cens  ou  à cmphyccofc  des  biens  incultes,  Se  *'■*'*''  1 
donc  elle  ne  tiroir  point  de  profit.  Il  fuffic 
dans  ce  cas  dejuflifier  que  ce  qui  a etc  fait,  a 
tourné  au  profit  de  l’Eglifc. 

d Dans  Je  cems  qu’il  y avoir  des  cfclaves  ,un 
Prélat  ne  pouvoir  allranchir  ceux  qui  appar-  i Cap." 
cenoienc  à l’Eglifc , qu’en  lui  donnant  le  aou-  ““j.”  ^ 
blc  de  la  valeur  de  l’efclave,  encore  étoic-ce  Jîf 
a condition  qüc  ceux  qui  avoient  ainfi  obtenu 
leur  liberté , îcroienc  toujours  regardez  coin* 
me  affranchis  dcTEglife. 

• Le  Concile  de  Lyon  tenu  fous  Grégoire 
X.  défendit  aux  P rclats  Se  aux  autres  per  fon- 
ncs  qui  onr  ladminiflracion  des  biens  d’Egli-  mo  m <«. 
fc,  de  les  foumectre  à des  Seigneurs  laïcs, 
donc  ils  nedépendoienc  point  auparavant  ,fi c 
de  rcconnoîtrc  qu’ils  les  tiennent  en  Fief  de 
ces  Seigneurs , quand  meme  on  leur  donne- 
roic  le  ticre  d’a  vouez  ou  de  protecteurs  de  l’E- 
glifc.  Par  le  meme  Decret  le  Concile  a décla- 
re nuis  cous  les  ailes  qui  pourroicnc  avoir  été 
faits  fur  ccfujcc. 

/Undes  Decrets  faits  par  Clement  V.  dans 
le  Concile  de  Vienne, porte  que  l’Evêque  peut 
unirunc  Cure  à une  dignité , aune  Prébende,  iaClcawu. 
ou  à une  Maifbn  Religieufe , fans  appeller  le 
Ticulairc  du  Bénéfice  qu’ii  veut  unir  ; l ce  qui 
cfl  abfoluinenc  contraire  à nos  ufàgcs,  non 
feulement  parce  qu’on  ne  doit  point  unir  db 
Cures  aux  Prébendes , mais  encore  parce  que 
dans  les  unions  de  Bénéfices , il  faut  toujours 
appeller  le  Titulaire  qui  cfl  le  défcnkur  des 
droits  de  (on  Eglite.  ] Le  même  Decret  porte 
que  l’Evêque  ne  peut  unir  un  Bénéfice  à la 
manfc  de  ion  Chapitre.  [ Ce  qui  n’cfl  point 
Envi  parmi  nous.  ] 


SU 
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TITRE  XIV. 

Des  Précaires. 

Le  Contrat  qu’on  appclloic précaire  toit 
un  A&c  par  lequel  l’Eglifc  le  rcfcrvanc  la 
propriété  d’un  fonds,  en  accordoit  la  joüif- 
lanceàun  Particulier  pendant  toute  fa  vie, 
6c  quelquefois  pendant  la  vie  de  fes  enfans , 
&des  enfans  de  fes  enfans,  à condition  de 
cuis  cura  payer  une certaine  redevance  à l'Eglifc.*  Le 
Concile  de  Beauvais  ordonna  de  rcnouvellcr 
ccs  contrats , fuivant  l’ancienne  coutume , de 
cinq  ans  en  cinq  ans , afin  que  ceux  qui  poflc- 
doienc  ainfi  les  biens  d’Egbfc,  rcconnuflcnc 
* C»f  de  qu’ils  n’en  ctoient  point  les  proprietaires. i II 
croit  permis  a 1 E^lifc  de  révoquer  les  aliéna- 
tions  a titre  de  prcc.iirc  , quand  elles  avoienc 
etc  faites  fans  needfite  6c  fans  utilité  ; mais 
quand  elles  avoient  etc  faites  fuivant  les  for- 
mes , le  fuccclfeur  du  Bénéficier  ne  pouvoir 
ea^aunpre"  ^es  révoquer.  Grégoire  IX.  avertit  qu’il  ne 
4M.  ' faut  pas  confondre  avec  les  contrats  de  pré- 
caire , la  joui  fiance  qu’un  Bénéficier  accorde 
a unParticulicr  du  bien  de  fonEghfe,pour  en 
jouir  tant  qu’il  plaira  au  Titulaire  du  Bénéfi- 
ce , parce  que  le  fucccfleur  du  Bénéficier , 6c 
le  Bénéficier  font  toujours  en  droit  de  révo- 
quer cette  grâce. 

[ On  n’appcllc  plus  précaire  les  contrats 
dont  il  cft  parle  dans  ce  titre,  mais emphy- 
tcofc  ou  cenlivc.  Il  n'cft  pas  ncccfiairc  de 
les  rcnouvellcr  de  cinq  ans  en  cinq  ans;  le 
titre  fuffit  pour  faire  connoitrc  le  véritable 
proprietaire.  J 

TITRE  XV. 

Du  Prit. 

-c,p  ^ « Le  Pape  Grégoire  X.  décide  fur  le  prêt , 

gratii.  cz-  que  celui  à qui  on  a prête  quelque  chofe  pour 
ua*  lui  faire  plaitir , cft  tenu  des  fautes  les  plus  lé- 
gères ; mais  qu’il  n’eftpas  rcfponfablc  des  cas 
fortuits  , à moins  qu’il  n’y  ait  de  fa  faute , ou 
que  les  Parties  ayent  fait  cntr’elles  quelque 
convention , ou  que  celui  à qui  on  a fait  le 
preft  ait  différé  de  rendre  la  chofe  qui  lui 
avoit  été  prêtée.  On  ne  peut  redemander  ce 
qu’on  a prêté  , qu’apres  qu’on  en  a fait  l’ufagc 
qui  adonne  lieu  à l’emprunt , parce  qu’on  ne 
doit  pas  tromper , mais  cftrc  utile  en  rendant 
fcrvice. 


TITRE  XVI. 

i Du  dépôt. 

«Cap.boM  * On  ne  préfume  point  qu’un  dépofitalre 
fid«.  «zera.  foie  de  bonne  foi  quand  il  perd  ce  qu’on 
lui  a confié,  & qu’il  ne  perd  rien  de  ce  qui 
Jui  appartient.  Le  depofitaire  cft  rcfponfablc 
de  ce  qui  arrive  par  fa  faute , quand  il  s’eft 
offert  lui-même  pour  eftre  depofitaire  , 6c 
quand  il  reçoit  de  l’argent  pour  gardrr  ce 
qu’on  lui  confie.  Il  eft  meme  refponfablc  des 


cas  fortuits  quand  il  y a de  là  faute , c^u’il  cft 
convenu  d’en  répond  e,  ou  qu’il  adifterc  de 
reftituer  le  dépôt.  Dans  cccie  matière  il  nefe 
fait  point  decompenlàtion,  quand  même  la 
dette  feroie  liquide.  * L’Egsile  qui  napoint 
profité  de  l’argent  qui  a etc  mis  en  depoe  en- 
tre les  mains  d’un  Bénéficier  , n’cft  point  co- 
nuë  de  la  rcfticution  de  cet  argent. 

TITRE  XVII. 

De  l'achat  & de  la  •vente . 

« Quand  le  vendeur  a fouffert  une  lezion 
d’outre  moitié  du  jufte  prix  du  fonds  qu’il  a Cum  caui* 
vendu , il  peuc  demander  que  l’acheteur  le  cxtra« 
remette  en  poflefiion  du  fonds,  ou  qu'il  lui 
paye  un  fupplémcnt  julqu  a la  jufte  valeur. 

Le  vendeur  n’cft  point  tenu  de  la  garantie 
du  fonds  envers  fon  acheteur , quand  ce  der-  ma. 
nier  qui  a été  évincé,  n’a  point  mislcvcn- 
deur  en  caufc  auflî-tot  après  qu’il  a été  afi- 
figné , quand  il  s’eft  laifl'c  condamner  par  dé- 
faut , ou  quand  il  cft  intervenu  un  jugement 
par  colluiion  entre  lui  6c  celui  qui  l’atca- 
quoic.  Cclcftin  III.  dit  qu’une  femme  ne  peut 
rentrer  dans  fes  biens  dotaux, qui  ont  été 
aliénez  pendant  fon  mariage,  lorfquc  l’alie- 
nation a été  faite  de  fon  confeiuemcnt , que 
l’acheteur  a pofledé  les  biens  pendant  trente 
ans , & que  les  deniers  de  la  vente  ont  tourna 
au  piofic  du  mari  6c  de  la  femme.  [ Cette  dc- 
cilion  n’eft  pas  fuivieen  France  dans  les  Pro- 
vinces où  les  deniers  dotaux  font  inaliéna- 
bles. ] 

* Innoecnt  III.  veut  qu’on  regarde  com- 
me ufuraire  un  contrat  de  vente  d’un  fonds 

à un  prix  tres-modique,  quand  le  vendeur  Md. 
s’eft  refervé  la  faculté  de  réméré.  [ On  re- 
garde parmi  nous  comme  ufuraircs , pour  les 
mêmes  raifons,  les  antichrcfcs,  lorfquc  les 
revenus  des  fonds,  dont  on  accorde  la  joüif- 
fince  dans  certaines  Provinces  à celui  qui  a 
prête  fon  argent  , font  beaucoup  au-deflùs 
uc  l’intcrcft  des  deniers  qui  ont  été  prêtez. 

* Un  Concile  de  Mayence  condam  noie  à rfctp.uc 
trente  jours  de  pénitence  au  pain  & à l’eau,  mentor*, 
ceux  qui  avoient  vendu  à faux  poids  ou  à fauf- 

fe  meliirc.'  Un  autre  Concile  vouloir  qu’on  ^ 
allât  dénoncer  aux  Prêtres  ceux  qui  vendoient  «ut.  Ma 
leurs  denrées  plus  chères  aux  étrangers  qu’à 
ceux  qui  les  achetoient  fur  le  marché.  [ S’il 
y avoit  quelque  plainte  à faire  fur  ce  fiijcc  con- 
tre les  Marchands , ce  1er  oit  aux  Officiers  de 
la  Police  qu’il  faudroit  s’adrcller.  ] 

L’ufagc  s’étoit  introduit  en  Allemagne  au 
commencement  du  quinziéme  fieele  , d’em- 
prunter de  l’argent , donc  on  faifoic  une  rente 
afligncc  fur  un  fonds , à condition  que  celui 
qui  avoit  emprunté , pourroit  toujours  rem- 
bourfer  le  principal,  & fc  décharger  par  là 
du  payement  delà  rente;  6c  que  celui  qui 
avoic  prêté  ne  pourroit  exiger  le  rembourlc- 
mcnc.Plufieurs  Cafuices  feveres  de  ce  tcms-là 


igitized  by  Google 


DES  DECRETALES,  LIVRE  III.  Uf 


prctendoient  que  ces  fortes  de  rentes  étoient 
ufuraires  , Se  qu’on  ne  devoir  pas  par  con(c- 
qucnc  les  permettre.  Le  Pape  Martin  V.  fut 
confulté  fur  ce  fujet , Se  fit  publier  une  Bulle 
Car»,  re*  en  1410. /"par  laquelle  il  approuva  ces  ren* 
«*«*»»».  tcs  qu’il  appclloit  ce» futiles  , parce  qu  elles 
•onun.  croient  amgnccs  fur  des  fonds.  [ Ces  ren- 
tes s’appellent  parmi  nous  rentes  confitures * 
11  n’cft  pas neccflairc quelles  foient  aflignccs 
fur  les  fruits  de  quelques  fonds  particulier. 
Quand  le  Contrat  en  cft  parte  pardevanc  No- 
taires,il  emporte  hypoteque  fur  tous  les  biens 
du  debiteur  \ mais  la  rente  n’en  (croit  pas 
moins  licite  dans  le  cas  où  le  debiteur  n’au- 
roit  aucun  bien  en  fonds.  Il  fuffit  pour  ôter 
tout  foupçon  d’ufurc  , que  celui  qui  prête, 
acheté  , pour  ainfi  dire , la  rente  , en  payant 
le  principal , dont  il  en  peut  exiger  le  rcm- 
bourlcmcnt.  ] 

TITRE  XVIII. 

Du  louage* 

^Cap-Tcf-  - Les  Ecclcfiaftiqucs  peuvent  donner  à 
ua.  cuva.  Ferme  les  biens  de  l’Eglifc  dont  ils  ont  l’ad- 
miniftration  , pourvu  que  ce  contrat  ne  foie 
p ùnt  une  inféodation , ou  uncalienatton  du 
/Cap.prop-  fonds.*  On  doit  faire  quelque  diminution 
ut.  » tid.  aux  Fermiers,  à caufc  des  fteri  liiez  extraordi- 
naires , à moins  que  ce  malheur  ne  foit  cotn- 
penfc  par  une  abondance  extraordinaire  des 
années  qui  ont  précédé  , ou  qui  ont  fuivi  la 
t cap. po-  ftcrilité  dans  le  cours  du  Bail.  * Grégoire  1 X. 
tuit.  frd>  permet  d’expulfer  remphitcotc , ou  le  cenfi- 
taire  de  l'Eglifc  , qui  a parte  deux  années 
fans  payer  la  cenfive , a moins  cju’il  ne  paye 
aurti-tôt  apres  que  les  deux  années  font  ex- 
pirées. Les  fommations  n’étoient  point  nc- 
cc  fiai  res  en  ce  cas  , parce  que  le  jour  mar- 
que dans  l’A&e  , produifoit  le  meme  effet 
que  la  fbmmation . [ 1 1 n’y  a guercs  d’endroits 
àprefentoù  le  feu  1 défaut  de  payement  de  la 
ccnlivc  pendant  deux ans  fuffifcpourcxpulfcr 
le  cenfitai  re.  ] 

TITRE  XIX. 

De  r échange  & des  permutations  des 
Bénéfices . 


proportion  avec  les  fpirituels , ôn  ne  peut  les 
échanger  les  uns  pour  les  autres  ; mais  on 
peut  permuter  un  droit  fpirirucl  pour  un 
autre  droit  fpiritucl  i un  Bénéfice,  pourun 
autre  Bénéfice.  • Cette  permutation  des  Bc-  * C<p.q a*- 
nefices  ne  (ê  doit  pas  faire  par  la  feule  con-  ron‘ 
vention  des  Parties. /Il  faut  que  le  Colla- 
teur  leur  donne  des  provifions.  Si  cllcavoic 
cfté  faite  fans  obfcrvcr  cette  formalité  ,cllc 
feroit  abfoluraent  nulle , & l’un  Se  l'autre  des 
copcrmutans  feroit  dépouillé  de  tout  le  droit 
qu’il  avoit  fur  le  Bénéfice  dont  il  avoir  elle 
pourvû.  s Si  l’une  des  Parties  qui  a cfté  dé-  t c<p.curû 
poüilléc  de  fon  Bénéfice  par  permutation,  ne 
peut  prendre  pollêflion  de  1 autre  Bénéfice , 
elle  rentre  dans  le  Bénéfice  dont  elle  s’étoic 
démife. 4 Ceux  qui  ont  des  grâces  cxpeÛativcs  h Cap  linct 
fur  des  Bénéfices  , ne  peuvent  empêcher  que  io  6o‘ 
les  Titulaires  des  Bénéfices  ne  les  permu- 
tent.'Les  collations  des  Bénéfices  vaquans  » CaP- ** 
par  permutations  feroient  abfolument  nullcs, 
fi  le  Collarcur  en  difpofoit  en  faveur  d’autres 
perfonnes  que  des  copcrmutans. 

TITRE  XX. 

Des  Fiefs, 

* Un  Vaflal  qui  devoir  de  l’argent  à l’Eve-  4 cap.înfi* 
que,  lui  ayant  cédé  la  joüilfancc  d’un  fief,  juf-  ,r,*t,one* 
qu’à  ce  qu’il  l’eût  paye , Innocent  III.  déci-  c,tt4‘ 
de  que  l’Evêque  n’cft  point  obligé  d’imputer 
les  fruits  du  fieffur  le  principal , pourvû  qu’il 
n’exige  point  les  devoirs  féodaux  de  fon  Va f- 
fal  , pendant  la  joüiftance.  [ Un  pareil  traité 
feroit  déclaré  ulurairc  parmi  nous,  à moins 
qu'il  ne  s’agît  d’une  rente  conftitucc,  Se  que 
le  revenu  du  fonds  ne  fut  égal  aux  interets  de 
la  rente.] 

; Le  même  Pape  permet  à l’Evêque,  i°.  de  iCtp.e* 
donner  en  fief  le  bien  qui  cft  retourne  à l’E-  P*1** Md% 
glile  par  la  more  du  Vafial  ; 10.  d’en  inveftir 
le  fils  , ou  un  autre  parent  du  Vaflàl  qui  a 
aliéné  fon  fief  » de  le  donner  à un  au- 
tre qu’à  celui  en  faveur  duquel  la  premiè- 
re inféodation  avoit  efte  faite  , quand  on 
rcconnoît  qu’il  fera  plus  facile  à l’Eglifc  de 
le  retirer  d’entre  les  mains  du  nouveau  Vaf- 
fal , que  de  l’ancien. 


•*  Cap. fî  „ Le  Concile  de  Senüs  permet  aux  Princes 

«Ira!**’  Prcr,drc  à échange  les  biens  de  l’Eglifc, 
pourvû  que  ce  qu’ils  lui  donnent  foit  d’une 
valeur  égale  , ou  plu$  grande  que  celle  des 
i>c»p.ccim-  biens  qu’ils  ont  pris.  * 11  cft  permis  àunBc- 
itid.  ncficicr  , fuivant  le  Concile  de  Beauvais,  de 
faire  déclarer  nuis  les  échanges  qui  ont  cfté 
faits  par  lônprcdcccrteur , quand  on  n’a  point 
obfcrvé  les  formalitcz  preferites  pour  lcsalie- 
nations  des  biens  d’Eglife. r II  n’écoit  point 
Upuflüm.  permis  de  vendre  ou  d’échanger  les  cfclavcs 
*4,'«  de  l’Eglifc  , à moins  qu’ils  ne  fù fient  fugi- 

d Cap  et- 

V**  Md.  4 Comme  les  biens  temporels  n'ont  aucune 


T I T R E XXI. 

Des  gages  & des  autres  ajfufances . 

u On  ne  doit  jamais  engager  les  meubles  <Cip.nl- 
ou  les  immeubles  de  l'Eglilc  , (ans  necdficé*  ^ ““** 
ou  fans  utilité.  * Si  un  Bénéficier  avoit  en-  t Cj  et 
gagé  des  effets  de  fon  Bénéfice,  le  créancier  prsftoriwn 
(croit  obligé  de  les  reftituer  à l’Eglifc,  (àuf  tiid- 
fon  recours  contre  la  fuccertîon  de  celui  à qui 
il  auroic  prêté. 

c La  confifcation  des  biens  du  mari  à caufc  * c*p.et 
de  quelque  crime  qu’il  a commis  , n’empe- 
chc  pas  que  la  femme  ne  puiflfe  repeter  fa  * ' * 
dot  iur  les  biens  confifqucz  ; parce  que  la 
d«J 
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femme  a une  hypoteque  du  jour  de  fon  con- 
trat de  mariage  fur  cous  les  biens  de  fon  mari, 
pour  la  confervacion  de  fa  dot. 

d Grégoire  IX.veutquel'ufufruitierdon- 
J*'  ne  caution  de  confcrvcr  les  fonds  en  leur  en- 
tier, fins  aucune  déccripration,  & de  relit  uer 
l’argent  te  les  autres  chofcs  qui  fc  confument 
par  l’ufage  , quand  fonufurruic  fera  fini.  [ 11 
y a des  cas  où  rufufruicicr  n’cft  point  obligé 
en  France  de  donner  caution.  ] > 

0 Cap.  cum  ' Quand  le  créancier  à qui  le  debiteur  a 
canin..*,  engage  un  fonds, a perçu  des  fruits  jufqu'à 
la  concurrence  de  ce  qui  leuréçoit  du,  il  doit 
reftituer  le  fonds  à fon  debiteur,  autrement  il 
/cap.  fi.  doit  cftre  traite  comme  ufurier./  La  convcn- 
gmficâiue.  non  de  prendre  les  gages  pour  ce  qui  cil  du , 
ütd'  en  cas  de  defaut  de  payement , étant  illicite, 
on  doit  permettre  au  debiteur  de  retirer  fes 
gages , en  paya  t ce  qu’il  doit , meme  après 
le  ccms  marque  par  fa  convention. 

TITRE  XXII. 

Des  cautions. 

•Un  Religieux  ne  peut  s’engager  comme 
£îX,  caution  , ni  emprunter  meme  pour  le  Mo- 
«itr*.  naftere,  fans  le  confcnccment  de  l’Abbc  te  de 
la  Communauté.  S’il  contrevient  à cette  rè- 
gle , l’Abbaye  n’cft  point  tenue  de  fon  fait , à 
moins  qu'on  ne  prouve  que  la  fournie  qu’il 
a empruntée,  ou  pour  laquelle  il  s’eft  engagé 
a tourne  au  profit  de  fa  Communauté, 
l Cap.  per>  * Quand  celui  qui  s’eroit  rendu  caution , 

*«*»*•  » M.  a paye  pour  le  principal  debiteur , ce  dernier 
eft  oblige  de  rembourfer  la  caution,  te  de 
l’acquitter  des  dommages  & interefts,  fi  elle 
en  afouffert  quelques-uns. 
t Ca  eum  * Grégoire  IX.  permet  à la  caution  de  faire 
CêJSH  des pourfuites  contre  le  principal  debiteur, 
m.  extra,  pour  cftre  libère  , quand  le  debiteur  diftère 
trop  long-ccras  de  payer  le  principal  de  la 
dette , ou  quand  il  difliae  fon  bien , ou  quand 
Ja  caution  a été  obligée  de  payer  le  créan- 
cier , ou  fc  voit  pourfuivie  pour  le  payement. 
{ Mais  on  n’employe  pas  parmi  nous  les  cen- 
sures contre  le  principal  debiteur  , quoique 
le  Pape  Luce  111.  l’ordonne  en  rennes  ex- 
près. ] 


que  la  voyc  de  fc  pourvoir  fur  les  biens  dé 
leurs  debiteurs.] 

r Celui  qui  prétend  qu’il  ne  devoitpasce  ,CjP  ** 
qu’il  a paye,  ne  peut  le  repeter qu’en jufti- 
fiant  qu’il  n’étoit  point  debiteur  delà  fournie 
qu’il  a payée  : mais  fi  celui  qui  a reçu  la 
tomme  , l’avoir  déniée,  on  préiumeroit  qu’il 
y a de  la  mauvaife  foi  de  fa  part , & on  l’o- 
bligcroic  à prouver  qu’elle  lui  étoic  véritable- 
ment due.  j 

TITRE  XXIV. 


Des  donations. 


• On  a permis  pendant  quelque  tems  aux  jc.ftp,- 
Evoqués  de  donner  quelque  parcie  peu  con- 
fidcrable  des  biens  de  la  manfc  Epifcopalc 
pour  la  dotation  des  Monaftercs  qu’ils  fon- 
doient  : mais  à prefent  on  n’autorilcroic  pas 
de  pareilles  donations,  quand  meme  elles  fc- 
roient  faites  du  confcnccment  du  Chapitre , 
te  du  Supérieur  Ecclefiaftiquc.  L’Eveque 
n'eft  que  l’adminiftrateur  des  biens  de  J’E- 
vcchc  ; il  ne  peur  par  confequenc  en  faire 
des  libcralitcz.  * Quand  l'Evéque  du  confcn- 1 c p - 
tement  de  fon  Chapitre,  avoir  fait  un  don  mSLa.' 
x un  Monaftere  d’une  Eglife  fur  laquelle 
il  écoit  en  poflcfli  ;n  de  percevoir  certains 
droirs  temporels , il  croit  ccnfé  avoir  fait  une 
remife  de  ces  droits.  Le  Patron  qui  avoir 
confcnti  à l’union  d’une  Eglife  à un  Monas- 
tère , étoit  préfume  avoir  renonce  à fon  droit 
de  patronage  , quand  il  ne  fc  l’étoit  pas  rc- 
fcrvéjcxprefiemcnt.i  Quoique  le  Prélat  le 
fur  engagé  par  ferment  à n'inféoder  aucune 
partie  du  domaine  de  fon  Eglife  , il  pourroit 
donner  quelque  fonds  pour  exécuter  l’inféo- 
dation qui  auroit  rfté  faite  par  fon  pré  Jeeef- 
feur , s’il  avoit  obfervc  les  formalitcz  pref- 
critcs , pour  rendre  valables  les  Aiftes  de  cet- 
te nature. 

4 Le  donateur  paît  révoquer  la  donation  ,r 
quand  il  y a une  ingratitude  de  la  parc  du 
donataire  , comme  dans  le  cas  où  le  dona- 
taire auroit  frapé  fon  bienfaiteur  , auroicat- 
tente  à fon  honneur  ou  à fa  vie  > nuis  fi  le 
donateur  a diflimulc  cette  ingratitude  , fes 
heritiers  ne  peuvent  révoquer  la  donation. 


TITRE  XXIII. 


TITRE  XXV. 


Des  payement. 

«Cap  ai  * Un  Bénéficier  n’eft  tenu  de  payer  les  det- 
koc. extra,  ces  de  fon  prédcccflcur  , que  quand  elles  onc 
cfté  contraûées  pour  le  bien  te  l'avantage  de 
P Eglife , en  cas  ae  n ce  édité , ou  d’une  utilité 
Lr,  _ évidente.  * Grégoire  IX.  défend  d’excora- 
doatdm.  municr  un  Clerc  qui  n a point  paye  les  aec- 
•***  tes , quand  il  a cfté  hors  d’état  de  le  faire , 

en  l’obligeant  à s’engager  par  ferment  à les 
acquitter  dès  qu’il  le  pourra  faire.  [ On  n’ex- 
coinmunie  point  en  France  les  Clercs  qui  ne 
payent  point  leurs  dettes}  les  créanciers  n ont 


Du  pécule  des  Clercs . 

On  appelloit  autrefois  fécule  des  Clercs , «Cip. 
tout  ce  que  les  Ecclefiaftiques  épargnoient  Prefi»>«r.r 
fur  les  revenus  de  leurs  Bénéfices.  * Tout  leur 
pécule  apparcenoit  à l’Eglifc  dans  le  tems  de  t^wreo- 
la  compilation  des  Pccrctales , te  ils  ne  pou-  duœ  e,tra- 
voient  en  difpofer  à fon  préjudice , foii  en- 
tre-vifs foie  par  tcftamenc.  Un  Concile  dont 
la  décifion  cil  rapportée  fous  ce  titre  , die 
que  les  Clercs  qui  font  des  acquisitions  fous 
des  noms  empruntez. , pour  empêcher  qu’on 
ne  connoillc  qu’ils  ont  fait  des  épargnes  fur 
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leurs  Bencfiç  es  , commettent  un  crime  pareil 
à celui  .de  Judas  , qui  étant  charge  des  aumô- 
nes qu'on  faifoit  a Jefus-Chnd  6c  à les  Apô- 
tres , en  vola  une  partie.  [ Les  biens  d’Eglife 
font  aujourd’hui , comme  ils  croient  autre- 
fois, le  patrimoine  des  pauvres  Se  de  l’Eglifc, 
6c  les  Bénéficiers  font  toujours  obligez  de  les 
employer  aux  ufàges  aufqucls  ilsfont  dedinez; 
mais  on  abandonne  ce  foin  à leur  confcicn- 
cc , 6c  on  n examine  point  d'où  leur  viennent 
t Cap-  ir.-  les  biens  dont  ils  difpolcnt,  foie  entte-vifs, 
vtii.gj*  f0it  par  tedamenr.  ] * Dans  le  tems  que  le  pc- 
durn  ^ çjcrcs  appartenoit  de  droit  à l’E- 

ghfc  qu’ils  avoient  dcfcrvie,on  préfumoit  que 
toutes  les  acquittions  faites  pat  un  Ecclefiaf- 
tique , qui  n'avoit  point  de  bien  de  patrimoi- 
ne dans  le  tems  qu'il  croit  entre  en  poifclTion 
d’un  Bénéfice  , ctoit  un  effet  qui  ptovenoit 
r Cap.  fi  de  fon  pécule. 

su».  t Quand  un  Bénéficier  avoit  fait  défri- 

cher des  terres  dépendantes  de  fon  Bénéfice , 
on  lui  en  laiffbic  la  joüilfancc  pendant  fa  vie  , 
quoiqu’il  ne  fut  plus  Titulaire  du  Bénéfice  : 
[ ce  qui  ne  s’obfcrvc  plus.  ] 

TITRE  XXVI. 

Des  Tejhmens,  & des  dtfpofîtio.ns  de  dernier e 
volonté. 

m Cap  «joo» 

runiiia»^.  m Du  tems  de  Grégoire  IX.  les  Ecclefiaf- 
Sp,"  tiques  pouvoient  difpofer  par  tedament , en 
c»ua.  faveur  de  telle  pctlonnc  qu’ils  jugeoient  à 
propos  , des  biens  qui  leur  ctoicnt  échus 
par  fucccifion  dircékc  ou  collaterale  , ou 
par  des  donations  que  leurs  parcr.s  leur 
avoient  faites  entre- vifs  i mais  il  ne  lcui  étoit 
pas  permis  de  faire  des  libcralitcz  de  ce  qu’ils 
gjCao  aj  avoient  épargné  des  revenus  de  leurs  Bcnc- 
htc  reU-  ficcs  , t à l’exception  de  quelques  legs  peu 
lum.  ihj.  confidcrablcs  qu’ils  pouvoient  faire  à leurs 
/'Op.  it-  domediques  ,&  aux  pauvres  i le  relie  appar- 
qmfifti.  tenoit  de  droic  à l'Eglifc. , Quand  un  Parti- 
culier faifoit  un  legs  à un  Evêque,  ou  à un 
autre  Bénéficier  , on  prélumoit  que  le  tefta- 
teur  avoit  eu  l’Eglifc  en  vûë  , fie  qu’il  avoit 
voulu  lui  faire  une  libéralité , 6c  non  au  Ti- 
tulaire du  Bénéfice , à moins  qu'il  n’eut  mar- 
que ex p tellement  que  ce  n’étoir  point  à l’Egli- 
fe  qu’il  donnoir , nuis  au  Bénéficier  , pour  en 
jouir  comme  proprietaire.  [ Ces  Decrets  ne 
font  plus  obfcrvcz.  Un  Bénéficier  peut  dif- 
pofer par  tedament  de  fes  biens  fans  qu’on 
examine  d’où  ils  proviennent  i SC  fi  l’on  fait 
un  legs  à un  Bénéficier , l’Eglifc  n’y  a aucun 
droit  , à moins  que  le  ccdatcur  n’ait  marque 
que  c’étoit  au  Bénéfice  6c  à l’Eglifc  que  la 
donation  a effé  faite.  ] 

îflSfJîr  d Alexandre  III.  veut  qu’on  exécute  tous 
les  teffamensqui  ont  effé  reçus  par  le  Cure 
du  teftareur , en  prcfencc  de  deux  témoins» 
défendant  fous  peine  d’ana thème  de  les  dé- 
0 Cap.  rc-  clarer  nuis.  • Le  même  Pape  ordonne  d’exe- 
cuter  les  legs  pieux , p^cz  par  Icsccftamcns 


qui  n’ont  edé  faits  qu’en  prcfencc  de  deux 
témoin». [ Ces  Decrets  n’ont  de  lieu  que  pour  . 

les  pays  où  cotte  forme  de  tedamens  pref-  ' 

critc  par  le  Droit  Canonique,  cil  autorilcc 
par  la  difpoficion  de  la  loi , ou  par  un  ufage 
coudant  -,  mais  quand  la  loi  ou  lu  (âge  exigent 
d’autres  formalitcz  , il  faut  les  obfcrvcr  , à 
peine  de  nul  lité  des  tedamens.  Quand  les  legs 
pieux  font  modiques , les  Cours  Souveraines 
en  ordonnent  quelquefois  l'execution , en  dé- 
clarant les  tedameus  nuis  par  le  defaut  de 
formalitcz. 

f Les  Décrétales  attribuent  le  droic  aux  /x*p. 
Evêques  Se  aux  autres  Juges  Eedefiadiques  , Juan"t* 
de  veiller  à l’cxccucion des  tedamens;  d'obli- 
ger les  heritiers  Se  les  exécuteurs  tcllamcn- 
raircs  à remplir  les  volonccz  des  défunts  , / ^««ealiiû 
Se  de  les  exécuter  eux-mcines  fur  les  biens  C4M' 
du  défunt , quand  ceux  qui  en  font  chargez 
n’y  ont  pas  lacistait  dans  l’année  , à comp- 
ter du  jour  qu’ils  en  ont  ede  avertis  par  l’ Evê- 
que. * Elles  permettent  meme  en  ce  cas  à t,  c»p.  fl 
l' Evêque  d’ôter  à l’héritier  la  joui  dance  des 
biens  du  défont.  [ En  France  ce  font  les  Ju- 
ges fcculicrs  qui  connoidcnt  de  l’cxccunon 
des  tcllamens  des  Clercs  6c  des  Laïcs  ; c'cd 
à eux  que  les  légataires  doivent  s ad  relier 
pour  edre  mis  en  polVcflion  des  legs  qui  leur 
font  faits  i 6c  c’cd  à eux  (culs  que  l'exécu- 
teur tcllamentaire  doit  répondre  de  fa  gef- 
tion.j 

* Un  Religieux  peut  , drivant  la  décifion  >c»p.  te. 
de  Boniïâcc  VIH.  edre  charge  de  l’execution  **» 
d’un  tedament , 6C  accepter  cette  charge  du 
confcntemcnc  de  fon  Supérieur,  t Clément  V.  1 CaP  rc- 
fuppofanc  cette  décifion  , ajoute  que  le  Rc- 
ligieux  exempt  ,cd  fujetà  la  jurifdiction  de 
l'Ordinaire,  pour  ce  qui  concerne  l'execution 
des  dernières  volontez.  Richard  a remarque 
avec  raifon  dans  fon  Traite  des  Donations, 
que  cette  difpoficion  ne  feroit  point  fuivieen 
France  , où  les  Religieux  font  regardez, pour 
les  effets  civils,  comme  des  perlonncs  mor- 
tes ; d’ailleurs  il  ne  convicndroit  pas  que  la 
Communauté  s’engageât  en  ce  cas  pour  (on 
Religieux. 

m Autrefois  il  y avoit  toujours  une  partie  *,c«p  *ffi- 
des  legs  pieux  qui  appartenoit  à l’Evêque,  ou  ô*  Dciu*. 
à l’Eglifc  Paroitfulc  : on  appelloit  ce  retran-  cxu*' 
chctuent  qui  (c  faifoit  fur  les  legs , portion 
canonique.  Il  y a déjà  long- tems  que  cet  ufiigc 
n’cd  plus  oblcrvé  en  France. 

» Un  enfant  inditué  heritier  par  le  teda-  „c«p  juj- 
ment  de  fon  père , SC  chargé  de  (ubditution , mxiui. 
a toujours  (à  légitime  y6c  la  quarte  trcbel  lia- 
nique,  dont  il  peut  difpofer  librement.  - Bo-  «*. 
ni  face  V 111.  décide  que  fi  un  père  tndituë  fon  * ^ 6 
fils  fon  heritier , qu’il  lui  fubdituc  fa  lueur,  6C 
les  enfans  de  fafcrur , 6c  qu’il  fubdituc  les 
pauvres  à l’un  6c  à l’autre  , 6c  que  les  deux 
vicnnencâ  mourir  avant  l’âge  marqué  par  le 
Droit  Romain , fans  teder  , la  fubdicution 
doit  edre  regardée  comme  pupillaire , 6c  que 
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tout  le  bien  doit  eftre  donne  aux  pauvres , 
fans  décraétion.  La  rai  fon  qu’il  rend  de  fa 
decifion , eft  qu'on  doit  croire  que  le  père  a 
eu  intention  de  faire  lafubftitutionqui  con- 
Venoit  à l’âge  de  fes  enfans.  (.  Ces  décifions 
regardent  particulièrement  le  pays  de  Droit 
écrit.  J 

TITRE  XXVII. 

Des  ficccffuMs  ab  inccftat. 

a Un  ancien  Concile,  dont  la  difpofition 
eft  rapportée  fous  ce  titre,  permet  aux  Prêtres 
de  difpofcr  par  teftament  des  biens  de  patri- 
moine -,  mais  il  veut  que  tout  leur  bien  appar- 
tienne àTEglifcdans  laquelle  ils  avoient  un 
Bénéfice , s’ils  font  décédez  fans  faire  de  tef- 
tament. [ Nôtre  jurifprudcnce  eft  fur  ce  point 
bien  differente  i car  les  parens  des  Ecclciiaft  i- 
ques  leur  fuccedent , non  feulement  pour  le 
bien  de  U famille, mais  pour  les  épargnes  qu’ils 
ont  pu  faire  fur  les  revenu:,  de  lcursbcncfiecs.] 

k Lorfqu’iin  efclavc  avoir  efté  reçu  dans  le 
Clergé , fon  maître  ne  pouvoir  plus  rien  pré- 
tendre fur  fa  fucccflion,  en  qualité  de  Patron. 
Cette  fucccffion  fc  partageoic  également  en- 
tre l’Eglife  que  le  défunt  avoir  dcfervic , fes 
parens , l’tvêquc  6c  les  pauvres.  [ La  con- 
noiflanccde  cette  règle  n’cft  plus  que  dccu- 
riofité.  ] 

f II  fuififoit  du tems  d’innocent  III.  qu’une 
perfonne  fc  fut  offerte  avec  tous  fes  biens  à 
un  Monafterc,  6c  qu’une  perfonne  certifiât 
qu’elle  avoiT  elle  preîcnteà  la  donation,  poùr 
que  le  Monafterc  tut  endroit  de  femettreen 
poficffion  de  tous  les  biens  du  donateur  apres 
Ion  décès , meme  au  préjudice  de  l’Eglifc  qui 
auroic  du  eftre  hcriticrc  du  donateur.  [ De 
pareilles  donations  entre  vifs  faites  fans  for- 
malitcz,  6c  prouvées  par  témoins , ne  feroient 
point  admîtes  parmi  nous.  ] 

TITRE  XXVIII. 

Des  fepultures . 

* Il  n’cft  pas  permis  d’inhumer  dans  les 
Eglifes  ou  dans  les  Cimetières  les  Payens,  les 
Infidèles , les  Hcrctiques , 6c  les  excommu- 
niez dénoncez. Si  un  excommunié  a efté  inhu- 
me par  violence,  ou  par  quciqu’aucre  rai  fon, 
dans  un  cimetière  , il  faut  en  tirer  fon  corps, 
fi  on  peut  le  diftingucr  des  corps  de  ccu* 
qui  font  morts  dans  la  communion  de  l’Egli- 
ic  : fi  l’on  ne  peut  lediftinguer , il  faut  le  lait 
fer  dans  l'Lglife  ou  dans  le  Cimetière  , de 
peur  qu’on  n’cnlcvc  le  corps  d’un  Fidèle,  au 
lieu  de  celui  d’un  excommunie.  La  fcpulcure 
dans  un  lieu  faint  eft  inutile  aux  impies  , de 
meme  que  la  fcpulturc  dans  un  lieu  profane 
ne  peut  nuire  â celui  qui  eft  mort  dans  le  Icin 
de  l'Eglifc.  k On  ne  doit  pas  rcfulcr  la  lepul- 
cure  Ecclcfiaftiquc  à celui  qui  ayant  efté  ex- 
communié , a obtenu  avant  fa  mort  i'abfo- 
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lunon  de  l’excommunication, 
efte  excommunie  pour  avoir  fait  tort  a quel- 
qu’un , ondoie  obliger  fes  heritiers  à reparer 
le  tort  fait  par  celui  auquel  ils  fiicccdcnc. 

Grégoire  IX.  veut  qu’on  employé  en  ce  cas 
les  cenfurcs  contre  les  heritiers.  [ Ce  qui  ne 
peut  avoir  de  lieu  parmi  nous , où  ceux  a qui 
le  défunt  a fait  tort , n’ont  que  la  voye  de  fe 
pourvoir  contre  les  heritiers,  pardcvanc  le 
juge  ordinaire.  ] 

* Innocent  111.  défend  expreflement  à tous  ,c,?  ail- 
les Eccleüaftiques  de  fc  faire  payer  une  cer-  l*- 
taine  fomme  pour  le  prix  de  la  terre  dans  la- 
quelle  les  Fidèles  doivent  eftre  inhumez;  6c 
il  enjoint  à tous  les  Evêques  de  veiller  pour 
faire  obfèrver  ce  reglement. 

d De  droit  commun  les  Fidèles  doivent  «rfCjp.no» 
eftre  inhumez  à la  Paroiffe  fur  laquelle  ils  fonc  “^iru,a- 
dcccdcz  ; mais  ceux  qui  ont  une  lepulture  de  extt*' 
famille , ou  une  Eglife  où  leurs  ancêtres  ont 
elle  inhumez  depuis  long-rems  , peuvent  y 
eftre  enterrez,  quand  leur  famille  lefouhaice. 

Chaque  Fidele  a aulfi  la  faculté  de  choifir  le 
lieu  de  la  fcpulturc.  * C’eft  un  droit  dont  la  , cip.  i* 
femme  mariée  peut  joüir  , de  même  que  fi  "■* 
elle  n ccoic  point  engagée  dans  les  liens  du  10  ' ' 
mariage.  Bonifacc  VIII.  veut  que  la  femme 
qui  a eu  plulicurs  maris  , loit  inhumée 
avec  le  dernier.  / Et  il  permcc  aux  en-  /cip.Ucew 
fans  de  famille  qui  ont  atteint  1 âge  de  pu-  uu- 
bercé  , de  choifir  le  lieu  de  leur  fepulture. 
s Le  meme  Pape  veut  que  celui  qui  avoir  /C*p  m 
fon  domicile  ordinaire  dans  une  Ville  , 6c 
qui  eft  décédé  dans  une  Paroiffe  de  campa- 
gne où  il  alloic  fe  promener,  foie  cncerrecn 
la  Paroiffe  de  fon  domicile  , s’il  n’a  point 
deiigné  de  lieu  pour  fa  fcpulturc.  [ Ce  qui 
n’cft  point  obfcrvé  parmi  nous  ; on  inhume 
le  défunt  dans  la  Paroiffe  fur  laquelle  il  eft 
mort , quand  il  n’en  a point  difpolc  autre- 
tnent.  b Les  Religieux  fonc  toujours  enterrez  tcap.ic- 
dans  leur  Monafterc,  à moins  qu’ils  ne  vien- 
nent  à mourir  dans  un  endroit  c|u«  en  foie 
fore  éloigne.  • Il  eft  abfolu ment  défendu  aux  iC  ani_ 
Clercs  (cculiers  ou  réguliers  d’engager  les  moruin. 
Particuliers  à choifir  leurs  Eglifes  pour  le  lieu  ,w> 
de  leur  fcpulcure,  avec  promeffe  de  ne  le  point 
faire  inhumer  ailleurs  : les  Fidèles  doivent 
confcrvcr  fur  ce  fujet  leur  liberté  jufqu’au 
dernier  moment  de  leur  vie.}  LaClemcnti-  ,c«p.  «fc- 
ne  Dudum, faite  dans  le  Concile  devienne, rc-  dum  m 
nouvelle  le  Decret  de  Bonifacc  VIII.  qui  per- 
meccoit  aux  Religieux  Mendians  d'inhumer 
dans  leurs  Eglifes  ceux  qui  l’ont  defiré  étant 
en  pleine  fancé , 6c  fans  (uegeftion  de  la  part 
des  Religieux. 

f»  Il  eft  encore  parlé  en  plufieurs  endroits  «Capenm 
de  ce  titre,  de  la  portion  canonique , qui  étoic  ccnikttn. 
toujours  refervée  à l’Eglifc  Paroiffiale  furies  «ira. 
legs  pieux  , en  quelqu’endroic  que  le  défunt 
eut  choifi  fa  fcpulturc.  Ccccc  portion  étoic 
de  la  quatrième  partie  des  legs  dans  plufieurs 
Diocelcs  : dans  ékmttet  elle  étoic  plus  ou 
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moins  forte,  fuivant  la  divcrfitc  des  ufages. 
"oftrT 10  " On  nc  pcrmettoic  aux  Religieux  & aux 
«t»'  Chapitres  feailiers  , d’enterrer  les  Fidèles 
dans  leurs  Eglifcs,  qu’à  condition  de  lailTcr 
à la  Paroiflc  cette  efpecc  de  légitime.  [ Ileft 
Inutile  de  s’arrêter  fur  ces  décriions  qui  ne 
font  plus  d'aucun  ufage.  ] 

• Hii.  0 Ceux  qui  enterrent  un  défunt  au  préju- 

dice dune  Églife  dans  laquelle  il  devoir  être 
inhume  félon  le  droit  commun  , ou  dans  la- 
quelle il  avoir  choifi  fa  fepulrurc,  font  obligez 
de  reftituer  à cette  Eglife  tout  ce  qu’ils  ont 
f c*p.  e*  rcçu  pour  l’enterrement,  f II  y a meme  des 
camïibe-  Dccrculcs  qui  portent  qu’ils  doivent  refti- 
rum .iku.  tuer  le  corps. 

9 op-»  i On  nc  doit  point  inhumer  en  terre  fainre 
p«ic.  thi*  jçs  perfonncj  qui  fc  font  donnez  la  mort  a 
elles-mêmes , mais  on  ne  peut  refufer  b fc- 
pulture  Ecclefiaftique  à ceux  qui  fc  font  tuez 
? C«?  rai  par  accident.  • Les  Religieux  qui  fepreten- 
Ckmeat.  dent  exempts  de  la  jurifdidion  de  l’Ordinai- 
re, nc  peuvent  inhumer  dans  leur  Cimetière 
pendant  l’interdit  , ni  donner  la  fepulture 
Eccicliaftique  aux  excommuniez  dénoncez , 
& aux  ufuriers  publics  ; s’ils  contreviennent 
à cette  reglCjle  Concile  de  V ienne  veut  qu’ils 
foient  fournis  fur  ce  poinc  à b jurifdiûion  de 
l’Ordinaire. 

TITRE  XXIX. 


Des  Fârttjfes  & de  Paroijfens  étrangers. 

Sous  ce  titre  le  Compilateur  des  Décréta- 
les a entendu  parler  non  feulement  de  ce  que 
nous  appelions  a prefent  ParoiJJes  & Paroif- 
fiens , mais  encore  des  Dioccfes  differens  Sc 
«Câp.Do-  des  Dioccfains.  • Il  n’y  a qu’une  déciiîon 
wmicii.  jc  mot  de  Paroijfe  , pris  dans  le  premier 
fens  ■,  c'cft  un  Decret  du  Concile  de  Nantes , 
qui  ordonne  aux  Curez  de  s’informer  , av.  nt 
que  de  commencer  b Méfie  les  jours  de  Di- 
manches &:Fctcs,  s’il  n’y  a point  quelqu’un 
d’une  ParoilTc  étrangère,  qui  ait  quitté  fon 
propre  Paftcur  -,  &:  s’ils  trouvent  quelque 
etranger  qui  veuille  artifter  à leur  McfTc  fans 
neceflité , il  leur  enjoint  de  le  chafTcr  de  l’E- 
glifc.  L II  eft  inutile  d’avertir  que  ce  Decret 
n'eft  point  obfcrvé.  ] 

s Cap. ml-  o Aucun  Evcquc  ne  peut  ordonner  un 

i*c»p  C-  Clerc  d’un  Dioccfc  etranger.  ‘ Si  une  per- 
pmficatic.  Tonne  qui  avoir  Ton  domicile  dans  un  Uio- 
cefc , parte  dans  un  autre , elle  n’eft  plus  dé- 
pendante de  l'Evcquc  du  Dioccfe  qu’elle  a 
i c*p.  fo-  quitté.  J L’étendue  Sc  les  bornes  d’un  Dio- 
*°* **’  ccfê  font  imprcfcripciblcs , fuivanc  b dccifion 
d'Urbain  III.  quand  on  peut  prouver  qu  el- 
les ont  efte  fixées  par  un  jugement  Ecclefia- 
ftique. 

E C[ ce  fi  ' °bfcrva  pendant  quelque  tems  en 

JF-  Afrique  de  partager  les  Diocefes  entre  les 
Evêques  Catholiques , & les  Evcques  Dona- 
tiftes  qui  fe  réUniffoienc  à l’Eglife  * les  Con- 


ciles d’Afrique  approuvèrent  pour  le  bien  de 
1a  paix  une  pratique  fi  extraordinaire.  On 
nc  doit  poinc  cirer  ces  exemples  à conte- 
quence. 

TITRE  XXX. 

Des  Dixmes , des  Prémices,  & des  Oblations, 

* Tous  les  Fidèles  doivent  payer  ladixmc  _.c,p  p4. 
cxa&cmcnt  * * on  oblige  même  les  hcrcti-  «**>*•  «. 
ques  & les  Juifs  qui  ont  des  terres , à la  payer.  éc 
€ On  leve  b dixmc  aurti  - tôt  après  que  les  icrm.  lit  J. 
fruits  fonc  recueillis  , 4 fans  aucune  déduc- 
tion  des  depenfes  neccflàires  pour  cultiver  d Caecum 
les  terres  , pour  les  cnfcmenccr  , &:  pour  1a  h.  mmn.^ 
récolte.  De  droit  commun  b dixmc  eft  duc 
à T Eglife  Paroiflblc  du  lieu  où  les  terres  Ton» 
fituccs  i t il  y a cependant  des  endroits  où 
les  dixmes  des  terres  d’une  Paroiflc , culti-  Apohoii.-x, 
vécs  par  les  habitans  d'une  autre  Paroilfe , fc  »*»<*• 
partagent  entre  les  deux  décimateurs.  Ccft 
un  ufage  particulier  qu’on  doit  fuivre  dans  les 
lieux  où  il  eft établi.  / Comme  ladixmc  fe  /c«.  \ 
perçoit  fur  les  fruits,  c’cftlc  Fermier  qui  eft 
tenu  de  l’acquitter, & le  Proprietaire  du  fonds 
ou  Ton  Fermier , n’en  peuvent  être  exempts 
qu’en  rapportant  un  Titre  valable  d’exemp- 
tion. 

t Les  Dccrerales  décident  que  tous  les  / Cap.  es 
fruits  qu’on  rccticillc  fur  b terre , font  fujecs 
à la  dixmc , de  quelque  nature  qu'ils  pu  i lient 
être.  [ En  France  il  eft  défendu  aux  Ecclc- 
fiaftiques  d’exiger  des  dixmes  infolites , c’cft- 
à-dire , descfpcces  de  fruits  dont  on  n’a  poinc 
coutume  de  payer  la  dixmc  dans  b Paroiflc 
où  ils  font  crûs.  ] * Alexandre  III.  &:  lnno-  per- 
cent II I. veulent  qu’on  leve  1a  dixmc  des  Mou-  t 

lins  à eau  &c  à vent;  ce  qui  n’eft  point  ob-  Exvaaf- 
tervé  parmi  nous , parce  qu’on  l’a  déjà  perçue 
des  grains  qu’on  fait  moudre.  * La  dixmc  * Cm.  ad 
perfonnclle  & de  l’induftric , fc  payoïtautro- 
fois  ù b ParoifTe  du  domicile  dechaquc  Par-  ,t,d. 
ticulier  i elle  n’eft  plus  en  ufage. 

1 Quoiqu’un  Bénéficier , autre  que  le  Cure  1 C*P-  ™ra 
de  b ParoifTe , y ait  les  grofles  dixmes , &: 
qu’il  les  ait  eues  de  tems  immémorial  , il  ne  •*»*. 
peut  prétendre  les  novales,  qu’il  ne  produite 
un  Titre  au  moins  déclaratif,  qui  lui  donne 
le  droit  de  les  percevoir.  Si  le  gros  Dccima- 
tcur  n’a  point  ac  Titre , c cft  au  Curé  à qui  les 
novales  appartiennent. 

" Les  Papes  fijplufîcur s Conciles  ont  dé-  * cap.ad 
fendu  de  donner  en  fief  les  dixmesaux  Laies;  £*«•• 

H c’eft  pourquoi  le  Concile  de  Latran , tenu 
dans  le  douzième  iiecle  , a décide  que  les  • cap  pro. 
Laïcs  qui  retiennent  les  dixmes  in  codées , 
s’cxpofenc  ï un  grand  danger.  1 1 ajoute  au’il 
n’eft  pas  permis  a un  Laïc  de  les  acheter  d’un 
autre  Laïc,  ou  d’en  acquérir  b propriété  de 
quelque  manière  que  ce  foie  i 6C  que  ceux 
qui  les  perçoivent , doivent  êcrc  privez  de 
b fepulture  Ecclcûoftiquc.  [ Parmi  nous  les 
r 
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dixmes  inféodées  entrent  dans  le  commerce 
comme  les  autres  biens  , pourvù  que  l’in- 
féodation foit  fi'  ancienne , qu’on  puiflè  pré- 
fiimer  qu’elle  a cfté  faite  avant  le  Concile  de 
Lacran.  ] 

• c*p-  «*  • Prcfquc  tous  les  Religieux  avoient  ob- 

P«te«  «-  tcnu  cjam  i'onzième  & dans  le  douzième  fic- 
elé , des  privilèges  des  Papes , pour  ne  pas 
payer  la  dixmc  des  terres  qu’ils  eultiveroient 
par  leurs  mains , ou  qu’ils  feroient  cultiver 
a leurs  dépens.  Un  des  prcdccclfeurs  d’Ale- 
xandre 111.  ayant  rcftrainc  ce  privilège  aux 
Religieux  de  Cîteaux , aux  Templiers,  fie  aux 
Religieux  de  Saint  Jean  de  Jcrulalcm , ils  fu- 
f c«p.Uccr.  rent  feuls  maintenus  dans  ce  privilège,  p Il 
**»'•  n’avoit  pas  lieu  pour  les  biens  que  ces  Rcli- 
9 Cap.  ad  gicux  donnoient  à ferme , 9 mais  il  comprc- 
audicac.  noir  toutes  les  terres  qu’ils  faifoient  cultiver 
*****  à leurs  dépens,  foit  quelles  fuflcnc  nouvel- 
lement défrichées  , (oit  quelles  euffent  efté 
cultivées  avant  qu’ils  en  fuflent  en  poiTdlîon. 
rCap.nupcr  rEnfuitc  le  Concile  de  Latran  tenu  fous  In- 
nocent  111,  déclara  que  les  biens  qui  feroient 
acquis  dans  la  fuite  par  lcsRcligicux  de  l’Or- 
dre de  Cîteaux  , & par  les  autres  Privilégiez, 
feroient  fujets  à la  dixmc,  comme  ils  Letoient 
avant  leur  acqu  i fit  ion , meme  dans  le  cas  où 
ils  les  feroient  cultiver  à leurs  dépens.  [ De- 
puis les  Religieux  de  Cîteaux  &:  d’autres  Pri- 
vilégiez,onc  obtenu  des  Bulles  du  faint  Siégé , 
que  nos  Rois  ont  confirmées , par  lefquelles 
ils  font  exempts  des  dixmes  pour  les  terres 
qu’ils  donnent  à Ferme , meme  pour  celles 
qu’ils  ont  acquifcs  depuis  le  Concile  de  La- 
tran. ] 

»Cip.«  J Les  privilèges  ne  dérobent  point  aux  trai- 
moliipüci.  tez  particuliers  qui  ont  efte  faits  entre  les  Re- 
*****  ligieux  & les  Dccimaccurs  , ni  à plus  forte 
raifon  aux  traitez  qui  onc  été  faits  depuis  que 
les  privilèges  onc  efté  obtenus  1 ainii  les  uns 
6c.  les  autres  doivent  eftrc  obfèrvcz  exa&c- 
» C»p.  fug  ment.  * LcsPapes  peuvent  révoquer  les  exem- 
ptionsde  la  dixmc  accordée  aux  Religieux, 
quand  ilsvoyent  que  ces  privilèges  font  trop 
«Cip.di.  àcliargc  aux  Eglilcs  Paroiflialcs.  "Quelque 
le&i.  iii d.  étendus  que  foient  les  privilèges , ceux  à qui 
ils  onc  efte  accordez  doivent  toujours  ladix- 
m Cap. ftâ-  me  des  terres  qu’ils  prennent  à Ferme.» 
to».  $.c*-  Quoique  des  Religieux  foient  exemts  de  la 
wwm.  w jurjfcjj^lon  ^ [‘Ordinaire,  ils  doivent  payer 
la  dixmc , à moins  qu’ils  n’ayent  fur  ce  fii  jet 
un  privilège  particulier. 

y nu *•  y Lorfque  le  Pape  accorde  des  privilèges 
ftwj.beac.  ^ ^es  grQS  Qécimatcurs,  pour  leur  attribuer  la 
meme  portion  dans  lesnovalcs  qu’ils  avoient 
dans  les  dixmes  anciennes  , ce  privilège  ne 
s’étend  point  fur  les  terres  qui  ont  efte  dé- 
frichées avant  qu’il  fut  accordé  , ni  fur  les 
Paroifies  dont  ils  font  devenus  gros  Décima- 
tcurs  depuis  qu’ils  ont  obtenu  ce  privilège. 
k nu.  s unc  rc8,c  Par  1*  *>aPc  Alc- 

flamlauu.  sandre  IV.  qui  ajoute*  que  le  privilège  ac- 
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cordé  aux  gros  Dccimateurs  pour  percevoir 
les  dixmes  des  novales  , à proportion  de  ce 
qu’ils  ont  de  grofles  dixmesdans  unc  Paroif- 
1c,  ne  leur  donne  le  droit  que  de  percevoir 
b moitié  des  novales , quoiqu’ils  aycnc  tou- 
tes les  anciennes  dixmes.  Les  Religieux  de 
l’Ordre  de  Citeaux  6c  les  Chartreux  ne  font 
pas  compris  dans  cette  réglé  fur  le  partage 
des  novales  entre  les  Curez  Sc  les  gros  Dcci- 
maceurs , dans  le  cas  des  privilèges  pour  per- 
cevoir les  novales. 

«Les  Religieux  à qui  les  Laïcs  ont  cédé  *Md.  *. 
les  dixmes  qu’ils  tenoient  à tirre  d’inféoda-  ncci’,oc‘>* 
tion  , ne  peuvent  demander  les  novales , [ à 
moins  que  ceux  de  qui  ils  tiennent  les  dixmes, 
n’ayent  eu  un  titre  pour  percevoir  celles  des 
terres  nouvellement  défrichées,  j 

Les  Papes  ont  fouvent  levé  des  décimés 
fur  des  Bénéfices , fous  prétexte  des  guerres 
qu’on  avoir  à foucenir  contre  les  ennemis  de 
l’Eglifcj  ou  ils  onc  permis  â diflerens  Princes 
Souverains  d’en  lever  fur  les  Ecclcfiaftiques 
de  leurs  Etats.  * Bonifacc  VIII.  a preferit  iCap>lJc. 
dans  une  Bulle expreflè,pluûcurs  réglés  fur  e'imioMt 
la  manière  de  les  payer.  Clément  V . en  a auifi 
prêtent  quelques-unes  j mais  ces  règles  n ont  cap.rdi- 
gucres  de  rapport  à ce  qui  fc  pratique  parmi  gîofi.  «• 
nous  pour  la  perception  des  décimes  fur  le  Ckœcat* 

Clergé , ainfi  il  nous  fuffic  d’indiquer  la  Bulle 
deBonifacc  V 111.  & le  Decret  de  Clément  V. 

TITRE  XXXI. 

Des  Réguliers  & de  ceux  qui  pajfent  d'un 
Ordre  à un  autre. 

M L'ige  fixe  pour  la  profeflion  Monaftique,  « c«p.  U 
au  tems  de  la  compilation  des  Decrctales  , 
ctoic  de  douze  ans  pour  les  filles , 6c  de  qua- 
torzeans  pour  les  mâles.  Celles  & ceux  qui 
avoient  fait  profeflion  avant  cet  âge  , pou- 
voient  rentrer  dans  le  monde  quand  ils  n’a-  • 

voient  point  ratifié  leurs  vœux  étant  parvenus 
à l’âge  de  douze  ou  de  quatorze  ans.4,  Ondif.  *cap.  ri- 
tinguoic  alors  deux  efpcccs  de  profeflion, l’une  *“• 
exprefle  6c  l’autre  tacite.  La  profeflion  ex* 
prefle  fc  faifoit  par  la  prononciation  folcm-  nid. 
nelle  des  vœux  ; la  profeflion  tacite  en  por- 
tant l’habit  de  Profés  dans  un  Monaftcrc,  ou 
en  faifant  des  actes  refervez  aux  feuls  Pro- 
fês.f  11  étoir  défendu  d’admettre  à la  Pro- 
feflion exprefle  ou  tacite  pendant  l’année  du  f Cjm ni 
Noviciat  i mais  quand  le  Novice  avoir  fait 
profeflion  avant  que  l’année  de  l’épreuve  fut 
expirée,  il  ne  lui  croit  plus  permis  de  quitter 
l’état  dans  lequel  il  s’étoit engage.'  On  obli- 
geoit  meme  a embrafler  l’ctac  Monaftique  *^*P 
ceux  qui  avoient  fait  les  vœux  folcmncls  fans  D°  ' * ’ 
avoir  pris  l’habit,  quoi  qu’ils  euflent  demeuré 
pendant  quelque  ccms  dans  le  monde  , 6c 
qu’ils  euflent  continué  d’y  jouir  de  leur  bien. 

•A  l’égard  des  Novices  on  diftinguoit  entre  «Capcoo- 

lulcicxtra. 
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téüx  qui  étoient  encrez  dans  le  Monaftere 
avec  un  deflein  forme  d’embrafter  lccat  Mo- 
naftiquc,&  ceux  qui  n'y  écoient  entrez  que 
dans  la  vue  d’examiner  fi  cet  état  leur  con- 
viendroit.  On  décidoit  que  les  premiers  é- 
toient  obligez  en  confcicnceàfeirc  profclfioni 
on  permet co:t  aux  féconds  d’embr aller  un  au- 
tre genre  de  vie  , meme  de  recevoir  les  faines 
Ordres  , comme  Ecclefiaftiqucs  fcculicrs.  / 
Dans  les  Monaftercs  où  l’habit  des  Profes 
n’écoit  point  diftinguéde  celui  des  Novices 
on  étoic  ccnfé  avoir  fait  profeflion  tacite- 
ment quand  on  avoir  porté  l’habit  Monafti- 
- Cnp.  noo  <luc  plus  d’un  an.  i Le  Pape  Alexandre  IV» 
foi  icm...  donna  quelque  atteinte  à ces  réglés»  en  dé- 

clarant milles  les  profeflions  expreffes  ou  ta- 
cites , faites  chez  les  Religieux  Mendians 
avant  que  le  Novice  eût  fait  fon  année  de 
probation  » fans  cependant  donner  atteinte  à 
ce  qui  fc  pratiquoit  dans  les  autres  Ordres 
Religieux.  ( A prefent  la  profeflion  clt  nulle, 
& elle  n’engage  point  le  Profes  en  quelque 
Ordreque  ce  foit , quand  elle  eft  faite  avant 
que  l’année  du  Noviciat  foit  expirée.  Cette 
année  co  rimencc  à courir  du  jour  que  le  No-» 
vice  a reçu  l’habit  de  l'Ordre  dans  lequel  il 
Veut  s’engager.  La  profeflion  eft  aufli  nulle 
quand  le  Profes  n’avoit  pas  feize  ans  accom- 
plis dans  le  tems  qu'il  a prononcé  fes  voeux-, 
ce  qui  a lieu  pour  les  filles , comme  pour  les 
miles.  La  profeflion  tacite  n’cft  plus  adraifê 
parmi  nous de  forte  qu’un  homme  pourrait 
forcir  d’un  Monaftere  apres  avoir  porté  pen- 
dant dix  ans  le  meme  habit  que  les  Profes , 
s’il  n’avoir  point  fait  les  voeux  foleranels  de 
religion.  ] 

u La  profeflion  d’une  petfonne  qui  n’cft 
pas  en  fon  bon  fens  , eft  abfolumenc  nul- 
le j de  forte  qu’elle  peut  quitter  le  Monafi- 
tcrc  , fi  elle  n’a  point  ratifié  fa  profeflion  de- 
puis quelle  a recouvré  la  liberté  d’cfprit. 
iCêp.  *e-  * Un  mari  te  une  femme  peuvent  erabraf- 

•>»*  tué.  fer  tous  deux  l’état  Religieux,  d’un  eonfente-* 
ment  mutuel. 

1 On  ne  doit  pas  conférer  les  Bénéfices  fc^ 
culicrs  de  celui  qui  eft  entré  dans  un  Monaf- 
tere , te  qui  y a pris  l’habit  avant  que  l’année 
du  Noviciat  foie  pafiee , te  qu’il  ait  fait  pro-* 
feffion. 

»rCi<t>.fi  td  m Dans  les  Monafteres  où  l’Abbé  a droit  de 
*■  recevoir  fcul  les  Religieux , la  Communauté 
ne  peut  en  admettre  pendant  la  vacance  du 
Siege  Abbatial  » mais  quand  la  Communauré 
les  reçoit  conjointement  avec  l’Abbé  , elle 
peut  faire  donner  l’habit  à ceux  qui  fe  pre- 
ientent , te  qu’elle  en  juge  capables , quoique 
l’Abbaye  foie  vacante. 

• c*p.  lîcct  * La  plupart  des  Ordres  Réguliers  ont  ob- 
««a.  tenu  des  privilèges  du  Saint  Siege , pour  qu’il 
fut  défendu  à leurs  Religieux  de  paficr  dans 
d’autres  Ordres.  L’effet  de  ces  privilèges, 
quand  il  s’agit  depaflèr  d’un  Otdre  dans  un 
autre  plus  auftere , n’cft  qued’obliger  le  Rc- 
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ligieux  a demander  là  per.mffion  de  fotl  Su- 
per i eu  r.  Que  û le  Supérieur  abufe  de  (on  au- 
torité , fit  refufe  d’accorder  cette  permiflion, 
le  Religieux  peut  fuivre  les  mouvemens  que  le 
Saint-Efprit  lui  infpirc»*  Il  en  eft  de  mémo 
des  ChanoinesRegulicrsqui  fouhaitcnc  d'en- 
trer dans  quelque  Congrégation  où  l’on  faffe 
profeflion  d’une  réglé  plus  auftere  que  celle  #c 
de  laCommutiautédans  laquelle  ils  fe  font  d’a-  #*•  k 
bord  engagez  j A l’égard  des  Religieux  Men-  f c '?  *'•"* 
dians,  ils  ne  peuvent  palier  de  leur  Ordre 
dans  un  autre  plus  auftere,  à l’exception  de 
celui  des  Chartreux  , fans  une  permiflion  cx- 
preffe  du  Pape.  * Ceux  d’entre  le  Religieux  i c*p.  « 
Mendians  qui  paffent  dans  un  autre  Ordre, 
meme  avec  la  permiflion  du  Saint  Siege,  n’ont 
point  de  voix  au  Chapitre*  te  ne  peuvent  te- 
nir aucun  Bénéfice , office  ou  adminiftrarion , 
meme  comme  Vicaires*  [ à moins  qüe  le  Pape 
ne  leur  ait  acqordé  une  difpcnfe  l cet  effet.  ] 

r Celui  qui  a fait  vœu  de  s’engager  dans 
un  Monaftere  erès*auftere  , ayant  depuis  fait 
profeflion  dans  un  Monaftere  moins  fevere, 
n’eft  point  obligé  de  quitf  et  le  dernier  pour 
entrer  dans  celui  qu’il  avbit  d’abord  choifi  , 
parce  que  les  vœux  fblcmncls  anéantiflent  en 
quelque  manière  tous  les  vœux  Amples  qu’on 
avoir  faits  auparavant. 

* Grégoire  IX.  veut  qu’on  excommunié 
les  Religieux  qui  quittent  leur  Monaftere  j te 
s’ils  font  arrêtez  , qu’on  leur  faffe  faire  une  “"** 
rude  pénitence  de  leur  faute. 

'Jean  XXII.  ficune  Bulle  CxprelTe  contre  ,cap.*4 
les  Religieux  qui  eiitrcprcnoient  des  voyages  noftmai. 
d'outre-mer  fans  la  permiflion  de  leurs  Supc- 
rieurs.  Il  y déclare  que  ces  Religieux  font 
excommuniez  par  le  fcul  fait  , te  qu’en  cas 
qu’ils  foient  arrêtez , on  doit  les  punir  eom-» 
me  desapoftats. 

TITRE  XXXII. 

t>e  là  ccnverÇan  des  perfonnts  mariées  i 

« L’un  des  deux  époux  peut  entrer  dans  âc*p.Tc- 
un  Monaftere  , te  s’y  engager  par  les  vœux  «■-«■«* 
folcmncls  de  Religion  , pourvu  que  le  ma- 
riage n’ait  point  efté  encore  conloinmcjcn 
ce  cas , la  partie  qui  refte  dans  le  fiecle  pcüc 
paflcr  à de  fécondés  nôccs.  Si  une  femme  , , 

qui  n’a  point  confommé  le  mariage  , dit , pubira!* 
qu’elle  veut  fc  retirer  darts  un  Monaftere , 
il  faut  qu’on  l’oblige  à faire  profellîon  dans 
un  certain  téms , ou  à rendre  à fon  mari  lé 
devoit  conjugal. 

r II  ne  fume  pas  pour  résoudre  le  mariage  * ûfj»,«â 
qui  n’a  point  efté  confommé , que  l’une  des 
parties  faffe  un  vœu  fimple  de  chafteté  , ou 
de  Religion  , il  feue  qu’elle  entré  cffèûivc-  * 
ment  dam  un  Monaftere  approuvé , qu’clld 
y faffe  profeflion. 

4 Deux  perfonne*  mariées  ne  pédvcnc  icap  orf. 
après  la  confommation  du  mariage,  faire  un  *««*  <*<*• 
vau  de  chaftnc , ai  s’engager  dans  l’état  Rc- 
r ij 
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• cap.  cem  Hgieux  que  d’un  confcncement  mutuel.'  Si 
Sarit  'fbïd  un  k°mme  profclfion  dans  un  Monaf- 

* cere , du  confencemenc  de  la  femme  , il  faut 
obliger  la  femme  à fe  faire  Rcligicufc.  On 
cxccptoit  autrefois  de  cette  réglé  les  femmes 
qui  etoient  avancées  en  âge , 5c  dont  la  con- 
duite étoit  irréprochable  ; [ mais  à p relent 
on  auroit  de  la  peine  à autorifer  cette  excep- 
tion. ] La  femme  qui  a confenti  que  fon 
mari  ml  un  vœu  de  chailcté  perpétuelle,  ne 
peut  plus  l'empêcher  d’entrer  dans  un  Mo- 
naftcrc , ni  l’obliger  à ca  fortir  s’il  s’y  trouve 

/ Cap-  «e.  engagé.  / Mais  une  femme  cil  toujours  en 
droit  de  redemander  fon  mari  qui  s’ell  fait 
Moine  fans  fonconfentement , ou  qui  a em- 
ployé la  force  5c  1a  violence  pour  l’obliger 
a confenti r à fon  entrée  en  Religion,  s Un 

* homme  marié,  qui  étoit  entre  dans  un  Mo- 
naflere  fans  le  confcntement  de  fa  femme  , 
ayant  cflé  obligé  d'en  fortir  apres  fà  profef- 
fion , parce  ^uc  fa  femme  l’a  demande , n’ell 
point  oblige  d’y  rentrer  après  la  more  de  fon 

*Cap.con-  epoufe.  * Mais  fi  la  femme  connoiflànt  le 
ftluu.  thd.  n0uvel  état  que  fon  mari  avoit  cmbrafTé  , a 
gardé  le  filence  pendant  toute  la  vie  , cet 
homme  nepourroit  fortir  du  Monaftcre après 
la  mort  de  là  femme  i 5c  s’il  en  époufoit 
une  fécondé  , le  mariage  feroit  abfolumcnt 

• Cap.conf.  nul.  • La  femme  qui  a cllé  convaincue  d*a- 
*i«l”**  dultcrc  , ayant  perdu  par  fon  crime  tout  le 

droit  qu’elle  avoit  fur  la  perfonne  de  fon 
mari , ne  peut  plus  l’obliger  à retourner  avec 
elle,  s’il  s’eft  engage  par  des  vœux  folemnels 
/c*p.  mu-  de  Religion. 1 II  en  cft  de  même  de  la  fem- 
Ler,  thd.  me  qui  s’cll  faite  Religieufc  après  avoir  clic 
feparée  de  fon  mari  , qui  ctoit  tombé  dans 
l’infidélité  i clic  n’ell  point  obligée  de  retour- 
ner avec  lui  , quoiqu'il  foit  rentré  dans  le 
lèin  dcl’Eglifc. 

wCap  een*  * On  ne  doit  conférer  les  Ordres  facrez 
s ^ aucun  homme  marié , à moins  que  fa  fem- 

'*  * me  ne  fc  retire  dans  un  Monafterc,  6c  n’y 
fafle  profeflion  : il  faut  obfcrvcr  fur  cette 
matière  les  memes  réglés  que  pour  l’entrée 
■ cap.ee*-  cn  Religion.  * Quoiqu’une  femme  ait  fait 
nflimua.  un  vœu  fimplc  de  chafteté  , fie  que  fon  mari 
ait  confenti  pendant  un  certain  tems  quelle 
1 exécutât , il  peut  toujours  l’obliger,  à lui  ren- 
dre le  devoir  conjugal. 

TITRE  XXXIII. 

De  U convtrjion  des  Injideles. 

» Cap.  ci  ■ Si  un  Juif  converti  à la  Religon  Cbrc- 
linciu.  tienne  , continué  de  vivre  avec  la  femme 
u’il  avoic  épou  fcc  étant  Juif,  fie  que  cette 
emme  perfevere  à faire  profeflion  du  Ju- 
daïfinc , il  faut  confier  au  mari  l’éducation 
des  enfans,  afin  qu'il  les  fafle  élever  dans  la 
Religion  Chrétienne.  Cette  décifion  de  Gré- 
goire IX.  a rapport  au  titre  fous  lequel  elle 
cft  rapportée  -,  il  n’en  cft  pas  de  même  de 
selle  du  Pape  Cclcflin  III. 
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* Ce  Pape  ayant  elle  coniultc  fiir  la  quef- 
tion  , de  fçavoir  fi  des  Sarrafins  ayant  cm- 
brafle  le  Chriftianifmc,pouvoicntépoufcr  les 
femmes  des  Chrétiens  qu’ils  avoient  tuez  à la 
guerre  , répondit , que  ces  mariages  étoient 
valables , pourvu  que  les  femmes  n’cuflfcnt  eu 
aucune  parc  à la  mort  de  leur  premier  mari. 

11  ajouta  qu’on  ne  devoir  point  écouter  les 
plaintes  des  femmes  qui  vouloicnt  faire  dé- 
clarer leurs  mariages  nuis  fous  ce  prétexté. 

TITRE  XXXIV. 

Du  vceu , & du  tdchapt  du  veru. 

0 Quoiqu’un  homme  ait  pris  une  refolu-  «Cap. lit* 
tion  de  faire  un  plus  grand  bien  , comme 
cil  celui  d’encrer  dans  un  Monafterc , il  n’eft 
point  coupable  en  cas  qu’il  n’cxccuce  point 
ce  qu’il  a promis,  s’il  n’en  a point  fait  un 
vceu.  b On  peut  racheter  les  vœux  par  des  *c«p  <f« 
aumônes,  ou  les  changer  cn  d’autres  œuvres 
dc  pieté  , quand  le  Supérieur  Ecclcfiaftiquc  H 
qui  accorde  la  difpenfc , voie  qu’il  y a ncccf- 
fité  , ou  utilité  de  faire  ce  changement , ou 
que  l'adion  qu’il  prcfcric  fora  plus  agréable 
à Dieu  que  l’rxecution  du  vœu. 

r Le  vœu  du  voyage  d’outre-mer  étoit  fort  r 
ordinaire  dans  l’onzième  fiecle.  Les  Papes  4 ' 
fc  font  refervez  le  pouvoir  d’en  difpenfcr  , 
ou  d’accorder  la  faculté  de  donner  cette  dif- 
penfc. Les  réglés  qu’ils  s etoient  prcfcriccs 
fur  ce  fojec,  j étoient  d’accorder  un  délai  dCtp.oom 
pour  accomplir  ce  vœu  , quand  on  avoic  des  e,t  ibu * 
raifons  légitimés  pour  cn  différer  l’execution. 

* Quand  les  raifons  qui  mctcoicnc  la  per- 
fonne  hors  d’état  de  remplir  ce  quelle  avoic 
promis  demeuroicnc  toujours  les  mêmes , on 
lui  permettoit  de  lcchan^cr  en  aumônes  , 
aui  dévoient  être  échingees  pour  le  fccours 
de  la  Terre  Sainte  fie  des  Chrétiens  qui  l’ha- 
bitoient.  f Les  Prélats  étoient  obligez  d’ac-  Çf: 
complir  ce  vœu  comme  les  autres  » ils  pou- 
voient  y employer  une  partie  des  revenus  de 
l’Eglifc.  / Innocent  III.  menace  le  Roy  de  *Cap  lk«. 
Hongrie  de  le  priver  du  Royaume,  fie  de  le  ”"*• 
faire  palier  à fon  frere  , s’il  ne  fait  pas  le 
voyage  d’outre*mcr , que  fon  pere  avoit  pro- 
mis i fie  que  lui-même  s’étoit  engagé  d’exe- 
cuter  en  prcnanc  la  Croix.  [ Ces  menace* 
étoient  de  ‘la  part  du  Pape  une  entreprife 
fur  le  temporel  fur  lequel  l’inexécution  du 
vœu  nepouvoic  lui  donner  aucune  autorité.  ] 

* Tous  les  vœux  peuvent  cftre  changez  cn 
celui  de  Religion  \ de  force  qu’on  n’eft  plus  w*‘  * “ 
tenu  des  autres  vœux  quand  on  fait  profef- 
fion  dans  un  Monafterc  approuvé.'  Mais  le 
vœu  de  Religion  l'emporte  tant  au-deflus  de 
tous  les  autres  , que  celui  qui  après  l’avoir 
fait , cft  élu  .Evêque  fàns  l’avoir  exccutc  , cft 
obligé  de  quitter  l’Epi feopae  pour  entrer  dans 
un  Monaftere. 

;Le  vœu  folcmnel  de  chafteté  qu’on  fait  icap.quod 
tacircmcnt  en  recevant  les  Ordres  facrcz , ou 
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expreflement  par  la  profefiion  , rend  nul  le 
mariage  qui  a efte  ccicbrc  depuis  le  vœu  *, 
mais  le  vœu  (impie  de  la  chaftetc  ne  tait  qu'- 
cmpcchcr  qu’on  ne  fc  marie  licitement , (ans 
donner  d’atteinte  à la  validité  du  mariage 
qui  a efte  cjntra&é  au  préjudice  du  vœu. 
m La  réception  d’un  Ordre  facré,  Se  le  vœu 
de  chaftetc  qui  y cft  attache  , n’operc  pas  la 
difiolution  d’un  mariage  valablement  célébré 
avant  l’Ordination.  Le  mariage  contracte , 
mais  non  contbmmé  n’cft  point  refolu  par 
la  réception  du  Soudiacorut , comme  il  le  fc- 
roiepar  laprofcllion  religieufe  * deforte  qu’il 
faut  obliger  celui  qui  a efte  ordonné  après 
fon  mariage,  mais  avant  que  de  le  conlom- 
mer,  d’entrer  dans  un  Monaftcrc,  &:  d'y  faire 
profefiion  , ou  de  retourner  avec  (à  femme , 
Se  de  confommcr  le  mariage , (t  elle  le  Sou- 
haite. Celui  qui  a efte  ordonné  pendant  fon 
mariage,  ne  peut  même  après  la  mort  de  (à 
femme  faire  ks  fondions  de  l’Ordre  (âcre 
qu’il  a reçu , ni  eftrc  élevé  aux  Ordres  fupe- 
ricurs. 

TITRE  XXXV. 

De  Veut  des  Moines  , & des  cbtneines 
Réguliers. 

Ce  titre  contient  plufieurs  rcglcmcns  pour 
les  Moines  & les  Chanoines  Réguliers:  en 
void  le  précis.  «Le Concile  de  Larranrenu 
en  1179.  défend  d’exiger  quelque  choie  pour 
la  réception  des  Novices  : il  veut  qu’on  n’e- 
levé  jamais  aux  Ordres  facrezccux  qui  ont 
donne  de  l’argent  pour  leur  entrée,  Se  que 
les  Supetieuts  qui  les  ont  reçus , foicnc  fuf- 
pendus  de  leur  Charge.  Selon  le  meme  Con- 
cile ,on  doit  priver  oc  la  communion  de  l’E- 
glifc,  Se  même  de  b fepulturc  Eccicfufti- 
que , tous  les  Religieux  qui  ont  un  pécule,  ou 
quelqu’autce  fomrne  d'argent  que  celles  qu’ils 
peuvenr  avoir  pour  leur  maiion  , quand  les 
Supérieurs  les  chargent  de  quelque  adminis- 
tration. L’Abbé  doit  Craindre  la  peine  de 
la  dcpoficion , s’il  ne  veille  pas  exactement 
fur  (es  Religieux  , pour  empêcher  le  vice  de 
la  propriété.  Le  même  Concile  défend  de 
permettre  aux  Religieux  de  demeurer  fculs 
dans  les  Villes , dans  la  campagne , ou  dans 
des  Parodies*  Se  il  leur  enjoint  de  refider  dans 
le  Monaftcrc  , ou  d’avoir  avec  eux  quelques 
Compagnons  du  meme  Ordre  : le  Concile 
ajoute  qu’on  ne  doit  point  donner  ou  rcce* 
voir  de  prefens  en  difpofant  des  Pricurez  Se 
des  Obédiences  * Se  qu'on  ne  doit  changer 
les  Prieurs  Conventuels  , lorfqu’ils  font  élus 
pour  eftrc  perpétuels , que  pour  des  eau  (es 
luîtes &:  légitimes*  comme  s’ils  diffipoient  les 
biens  de  la  Communauté  , s’ils  vivoient  d'une 
manière  peu  réglée  , ou  (1  on  vouloir  les  élc* 
ver  à une  autre  dignité  pour  l'avantage  de 
l’Ordre^ 


* Le  Pape  Clément III.  ne  veut  pas  qu'on  *Cip.Apar 
inhume  en  terre  faintc  les  Chanoines  Regu- 
liers  qui  (bue  morts  avec  le  vice  de  pro- 
priété : il  va  même  jufqu  a ordonner  de  les 
déterrer  , s’ils  ont  été  inhumez  avec  les  au- 
tres Religieux , en  cas  qu’on  paille  exécuter 
cet  ordre  (ans  Icandalc.  * Innocent  Ili.  (ui-  r c»p  01m 
vantlc  meme  principe  , dit  que  la  pauvreté  a<1  ii,J- 
cft  ftefientiellcâ  l’ctac  Monaitiquc,quc  l’Ab- 
bé & le  Pape  meme  ne  peuvent  en  difpcnfcr 
les  Religieux  5 quefi  un  Moine  vient  à mou* 
tir  ayant  quelque  chofc  en  propriété , il  doit 
eftrc  enterre  dans  le  fumier  avec  ce  qu’il 
confcrvoit  contre  l’cfprit  de  la  Règle.  Il  re- 
commande aux  Religieux  de  garder  le  filcncc 
dans  rEgUfe,dans  le  Refedoire  Se  dans  le 
Dortoir:  il  veut  que  les  Moines  à qui  il  adrcjle 
fa  lettre,  ne  mangent  de  b viande  que  quand 
ils  font  malades  Se  dans  l'Infirmerie*  qu’ils 
ne  mangent  au  Rcfe&oire  que  ce  que  l’Abbé 
leur  fait  fervir  * que  l’Abbé  fuivc  partout  fa 
Communauté  le  plus  qu'il  lui  cft  pofiiblc  * 
qu’il  ferve  d’exemple  par  fa  régularité  , Se 
qu’il  fçache  qu’on  doit  ledepofer , s’ilneg  i- 
gc  de  remplir  (es  devoirs. 

à Le  Concile  de  Latran  ayant  remarqué  À Cjp  i9 
les  avantages  que  tiroir  l’Ordre  de  Clccaux  finealu. 
des  Chapitres  gcncrauxqui  s’y  ccnoicnt , en- 
joignit  à tous  les  Ordres  Réguliers  d’en  te- 
nir de  la  même  manière  de  trois  ans  en  trois 
ans , afin  de  traiter  cnfemble  de  ce  qui  con- 
cerne le  reglement  de  la  difciplinc  rcgulicre, 

U d’élire  des  Viûtcurs  pour  aller  vilircr  les 
différons  Monafteres , Se  pour  y reformer  ce 
qu’il  y auroitâ  corriger.  Les  depenfes  pour 
le  Chapitre  general  doivent,  félon  le  Con- 
cile , le  prendre  Air  toutes  les  maifons  qui  y 
envoyent  leurs  Députez. Us  font  obligez  d’y 
mener  une  vie  commune:  les  Rcglemcns  du 
Chapitre  fur  la  difciplinc , doivent  eftrc  ob- 
fervczpar  provifion,  nonobftant  l’appel.  * Le  , c*p.e* 
Pape  Honoré  III.  expliquant  enfuite  le  De-  ii<i4 
cret  du  Concile  de  Latran  fur  les  Vificcurs, 
leur  ordonne  de  veiller  fur  le  fpirituel  Se  fur  le 
temporel  des  maifons  qui  leur  font  confiées* 
d’obliger  les  Abbczàpunir  les  Religieux  qui 
manquent  à obfcrvcr  la  difciplinc  Monafti- 
quc,&  d’avertie  leChapitre  general  des  fautes 
que  commettent  les  Abbez , afin  qu’on  les 
y panifie  de  maniéré  que  cet  exemple  rende 
les  autres  Supérieurs  plus  vigi'ans  Se  plus 
exads.  Ce  qui  eft  dit  des  Moines  dans  ces 
Decrets  du  Concile  de  Latran  Se  d’Hono- 
rc  III.  eft  aufli  applique  aux  Chanoines  Rc-. 
gulicrs/lnnoccnt  III. ajoute  fur  ces  derniers,  /cap.qooi' 
qu’ils  peuvent  tenir  des  Cures  j mais  qu’il  Do. 
doit  y avoir  , autant  que  cela  le  peut  (aire 
commodément , deux  Religieux  qui  demeu^ 
rent  cnfemble  dans  le  Prclbytcrc. 

t Clément  V.  preferit  dans  le  Concile  de  g cap  ut 
Vienne  ce  quon  doit  obfervcr  pour  l'habil-  »«**"> 
kment  des  Religieux , Se  pour  1a  forme  do  c,eflv*°*' 
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Jcur  habit  : il  leur  enjoint  de  ïc  confeflcr  le 
de  communier  une  fois  chaque  mois  ; il  veut 
qu’on  donne  aux  Novices  un  Maître  qui  leur 
explique  la  Règle,  le  qui  leur  apprenne  à lob- 
(erver.  U défend  aux  Religieux  le  plaifir  de 
la  chalTe , foie  avec  des  chiens , foit  avec  des 
oifeaux  b de  porter  des  armes , de  s’approprier 
une  partie  des  biens  du  Monaftere,-  de  faire 
leur  fejour  dans  les  Cours  des  Princes  ; de 
de.ncurcr  fculs  dans  les  Prieurez  le  dans  les 
autres  Obédiences.  11  veut  que  les  Prieurs 
Conventuels  ayent  atteint  Page  de  vingt- cinq 
ans  dans  le  rems  de  leur  élection,  fe  faflénc 
ordonner  Prêtres  dans  l’année  de  leur  pofief- 
fion  ; le  s’ils  y manquent , qu'ils  foient  privez 
de  tout  le  droit  qu’ils  avoient  fur  les  bénéfi- 
ce^ que  tous  les  Religieux  fe  faflent  promou- 
voir aux  Ordres  quand  l’Abbé  le  leur  ordon- 
ne , le  qu’il  y aie  un  Maître  dans  tous  les  Mo- 
nafteres  confidcrables , pour  apprendre  aux 
jeunes  Profès  les  Sciences  qui  conviennent  à 
leur  état. 

k Le  Pape  Alexandre  III.  écrivant  à des 
Religieux  de  Cîteaux , les  exhorte  à obfcrver 
régulièrement  IcsRegles  qui  leur  ont  été  pres- 
crites , & qui  ont  c:é  lui  vies  des  rérablifTe- 
ment  de  leur  Ordre.  Il  déclare  que  toutes 
les  maifons  qui  s’unifient  à l’Ordre  de  Cî- 
teaux doivent  s y conformer  fur  la  pauvre- 
té, le  fur  les  autres  devoirs  de  la  vie  Monaf- 
tique. 

* Toutes  les  Religieufes  de  quelque  Or- 
dre le  de  quelque  Religion  que  ce  foie , doi- 
vent obfcrver  une  exa&c clôture,  fans  qu’il 
leur  foit  permis  d’en  fortir , excepté  dans  le 
cas  d’une  maladie  fi  dangereufe,  qu’elles  ne 
pourroient  demeurer  dans  le  Monaftere  fins 
un  grand  danger  pour  les  autres  Religieufes. 
Aucune  perfonnene  peut  entrer  dans  la  clô- 
ture des  Religieufes,  que  quand  cela  eft  ab- 
foiument  nccelïàire , le  avec  la  permifiion  de 
ceux  à qui  il  appartient  de  l’accorder.  Si 
l’Abbefiê  eft  obligée  de  fortir  pour  aller  faire 
la  foi  le  hommage  de  quelque  Terre  , ne 
pouvant  fatisfaircàcc devoir  par  Procureur  , 
il  faut  au’clle  rentre  dans  le  Monaftere  aufli- 
tôt  apres  quelle  s'en  eft  acquittée.  Bonifa- 
ce  VIII . veut  que  les  Evêques  veillent  exac* 
tement  pour  faire  obfcrver  la  clôture  à tou- 
tes les  Religieuses  de  leurs  Diocefits  , (oit  qu- 
elles foient  foumifes  à fa  Jurifdiékion  , loic 
qu’elles  s’en  prétendent  exemptes.  Le  même 
Pape  défend  de  recevoir  dans  le  Monaftere 
plus  de  filles  que  le  Couvent  n’en  peut  com- 
modément entretenir.  [ Ce  qui  avoir  été  la- 

Sement  établi , afin  qu’on  n’exigeât  point  de 
oc  de  celles  qui  fe  prefentoient  pour  eftrc 
Religieufes.  ] 

i L’Evêque  doit  vifiter  tous  les*ans  les  Mo* 
naftcrcs  des  Religieufes  qui  font  foumifes  à 
là  Jurifdidion, félon  le  Decret  de  Clément  V . 
qui  ordonne  la  même  chofe  aux  Supérieurs 
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des  Religieufes , qui  font  exemtes  de  la  JtlriC. 
di&ion  Epifcopale. 

TITRE  X XXV  I. 

t>cs  Maifons  Religieufes , & de  U Jnr if  dic- 
tion Epifcopale  fur  ces  Maifons. 

« Quand  on  doute  de  quel  Diocefc  eft 
l'Egtife  qui  acté  nouvellement  bâtie,  il  faut 
la  faire  confacrcr  par  l’Evêque  dont  dépen- 
doient  auparavant  les  habitons  du  lieu  fur 
lequel  l’Eglife  eft  conftruite /Quoique  lePa- 
pc  aie  uni  une  Egiife  à un  Bénéfice  d’un  autre 
Dioccfc , cette  Egiife  unie  dépend  toujours 
de  l’Evcque  du  Diocefe  dans  lequel  elle  eft 
ficuce. 

* Si  un  Monaftere  a befoin  d'eftre  reformé, 
il  fàur  y mettre  d’autres  Religieux , plutôt  que 
des  Clercs  Séculiers. 

d Tous  les  Hôpitaux  le  les  lieux  de  pieté  , 
deftinez  pour  recevoir  les  pauvres  le  les  ma- 
lades , font  lous  la  direction  de  l’Evêque  ; 

• lorsqu’il  en  a approuvé  l’établiflcmcnt , il 
n’cft  plus  permis  d’en  faire  un  bien  profane. 
/Les  Hôpitaux  ne  doivent  point  eftrc  con- 
férez en  titre  de  Bénéfices , à moins  qu’ils 
n’aycnt  été  érigez  en  Bénéfice  par  l’Adc  de 
la  fondation;  mais  on  doit  choifir  desper- 
fonnes  d’un  mérité  diftinguc,  qui  en  foient 
les  Adminiftrateurs  ; ces  perfonnes  doivent 
gouverner  le  temporel , en  percevoir  les  re- 
venus, avoir  foin  défaire  fournir  aux  pau- 
vres ce  oui  leur  eft  necefiàire  , le  rendre 
comptç  de  leur  adminiftration  devant  l’E- 
ycque , le  devant  les  autres  perfonnes  à qui 
il  appartient  d’en  connoître.  A l’egard  du 
fpiricucl , on  doit  établir  des  Prêtres  pour 
adminiftrer  les  Sacrcmens  aux  pauvres , fi  le» 
Curez  des  Paroifics  le  d’autres  Ecclcfiafti- 
ques  ne  font  pas  chargez  de  ce  foin  par  l’u- 
lagc  , ou  en  vertu  du  titre  de  leurs  Bénéfices. 
Les  règles  preferites  par  le  Concile  de  V icnn# 
fur  1’adminiftration  du  temporel  des  Hôpi- 
taux , n'ont  point  de  lieu  pour  ceux  qui  font 
gouvernez  par  des  Religieux  ou  par  des  Or- 
dres Militaires./  Il  n’y  apointd’Eglife , ni  de 
Monaftere  dans  un  Diocefe , qui  ne  dépende 
de  l'Evêque, à moins  qu’il  n’y  ait  un  titre  légi- 
timé d’exemption  .Les  Dccretales  rapportées 
fous  ce  titre , ajoutent , ou  une  prelcription 
leg;time.[  Ce  qui  n’a  point  de  lieu  parmi  nous, 
où  la  poffefiion  fans  citte , ne  fuffit  pas  pour 
établir  l’exemption  de  la  Jurifdi&ion  de  l’Or- 
dinaire.A Le  Pape  Innocent  III.  ne  trouvoic 
pas  mauvais  qu’un  Evêque , qui  exemptoit  un 
Monaftere  de  fa  Jurifdidion,fc  refervâc quel- 
que droit  temporel  fiirrEglife.[EnF  rance  on 
regarde  ces  conventions  comme  des  traitez 
fi tno niaques , qui  rendent  le  titre  d’exemp- 
tion nul  le  abufif.  ] 

* Le  Concile  de  Latran , tenu  fous  Inno- 
cent III.  appréhendant  que  le  trop  grand 
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nombre  de  différons  Ordres  Religieux  ne 
causât  de  la  confufion  dans  l’Eglife  , défendit 
/Gap.  rc-  abfolumcnc  d en  établir  de  nouveaux.  1 Cc- 
ligcTuni.  pendant  les  Papes  accordèrent  dans  la  fuice 

* *'  des  permiflions  pour  établir  de  nouveaux  Or- 

dres, fur-tout  des  Mcndians.  Ainii  le  Decret 
du  Concile  de  Lacran  , explique  par  celui  de 
Lyon  lous  Grégoire  X.  s’eft  terminé  à n ad- 
mettre aucun  Ordre  nouveau  fans  l'approba- 
tion du  Saint  Siégé. 

wCtp  cwn  m La  Compagnie  des  Béguines , qui  por- 

dcmClciD.  toientun  habit  particulier,  fans  faire  les  vœux 

de  Religion  , fut  condamnée  par  le  Pape 
C lementV.  parce  qu’elles  étoient  acculées  de 
foutenir  plulicurs  erreurs  fur  les  Myftcresdc 
*Cap.ruk>  ]a  Religion  fur  les  Sacrcmcns.  » ]ean 
commué  XXII.  expliquant  ce  Decret  de  Clément  V. 
ne  defaprouva  que  les  Socictcz  des  Bégui- 
nes dont  les  fentimensou  la  conduite  croient 

• Cip/aac-  fufpeckes.  * Le  même  Pape  condamne  &.  abo- 
ta.  nitav.  lit  l’Ordre  des  Fratriccllcs  , ou  Béguins,  qui 

fc  no.nmoient  Penitens  de  l’Ordre  de  faint 
François, non  feulement  parce  que  cette  Con- 
grégation s'etoit  établie  fans  Bulles  du  Pape 
qui  l’approuvât , nuis  encore  parce  que  ceux 
qui  la  comportent  , enfeignoient  pluficurs 
erreurs. 

TITRE  XX,XVII. 

Des  chtpelles  des  Moines  & des  outres 
Religieux . 

« r*p.  in  * Le  Pape  Urbain  III.  régla  dans  le  Con- 
feckàii.  cilc  de  Clermont , que  les  Paroi  lies  qui  dé- 
pend roicnc  des  Monaftercs,  ne  fcroicni  point 
gouvernées  par  les  Moines , mais  qu’ils  pre- 
icnteroicnc  a l'Evêque  un  Prêtre  Séculier, 
qu  i fcroit  chargé  du  loin  des  âmes , & qui  dc- 
feap  Pr«r-  pendroitde  t’Lvcquc.  * Bonifacc  Vlll.ajoù- 
b^i:ri.ia  u que  les  Curez  prefemez  par  les  Moines 
feroienc  perpétuels,  & que  l’Evêque fcul  au- 
roic  le  droit  de  les  dépoter  pour  des  caufes 
légitimes. 

t c„.  „ * Le  Decret  du  Concile  de  Latran,  qui 

pute  . Ai  defendort  aux  Moi  nés  de  demeurer  léulsdans 
itiî*01’  ^es  I>tit  Urez  » &t  renouvelle  par  Honore  111. 

Ce  Pape  ajouta  que  les  dilpcnlcs  obtenues 
fur  ce  lu, ce  du  Saint  Siège  ne  dévoient  point 
empêcher  1 execution  du  Decret, à moins  que 
le  Pape  n’eut  dérogé  expreiTémenc  àladifpo- 
üciou  du  Concile.  11  enjoint  auih  aux  Evê- 
ques d’obliger  les  Abbez  à rappel  1er  dans 
leurs  Monaftercs  , les  Moines  qui  deineu- 
roienc  fculs  dans  les  Prieurez. 

TITRE  XXXVIII. 

Dm  droit  de  Patronage. 

Il  y a deux  cfpeccs  de  droit  de  patronage , 
l’un  Ecclcliaftiquc , l'autre  Laïc;  le  patronage 
» Csp.  de  Laie  cil  ou  réel , ou  perfonncl.  « Le  dernier 
jute,  extra  ne  fc  peut  vendre  , parce  que  c’cft  un  droit 
Ipi rituel , dont  on  ne  peut  transférer  la pro- 
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prtecé  pour  de  l’argent , fans  commettre  une 
fimonic. J Cependant  fi  le  Patron avoit  aliéné  t Cap  ex 
tous  les  biens  qu’il  avoit , de  quelque  nature  ky» 
qu’ils  lu  lient,  fans  excepter  le  patronage,  il 
aflcroit  à l’acheteur  avec  l’univerlalitc  des 
iens , de  même  qu’il  paflfe  à l’acquereur  avec 
la  Terre  à laquelle  il  cft  attaché.  ‘ Si  le  droit  , Cap  ^ 
de  patronage  croie  vendu  feparernent  de  la  c 'et  ici. 
Terre  , ou  de  l’univcrfalue  des  biens,  la  '*‘d‘ 
vente  fcroit  nulle  ; Se  le  vendeur  & l’acque- 
reur devroient  élire  également  dcpoüillcz  de 
toutes  prérogatives  attachées  à cette  qualité. 
d Quand  ceux  qui  fc  prétendent  exemes  de  la  Cap.nim 
Jurifdi&ion  de  l’Ordinaire  , acquièrent  le 
droit  de  patronage  d’une  Eglife  qui  cft  fou- 
mile  à l’Evêque  , ce  changement  n’en  pro- 
duit aucun  dans  lesdroitsde  l’Evêque. 1 Du  «cap.ii 
teras d’innocent  III.  les  Laies  ne  pouvoienc  !»*«■».#*»*• 
céder  le  droit  de  patronage  , meme  a une 
Eglife,  fans  le  confcntemcntdc  l’Evcque  i 
/ mais  Bonifacc  VIII.  ayant  révoque  cette 
règle , il  leur  cft  permis  de  le  céder  à un  Mo-  ,û 
naftcrc , ou  à une  autre  Eglife  , fans  que  l’E- 
vêque ait  approuve  cette  cclfion  Le  patrona- 
ge perfonncl  fc  partage  dans  la  famille  après 
la  mort  du  Patron  , a proportion  de  la  part 
& portion  que  chacun  des  heritiers  a dans 
lalucceflion.s  En  ce  cas  les  Patrons  peuvent  gc*p  plc« 
convenir,  pour  éviter  la  confufion,  de  pré-  ”*n'n  C]c* 
fenter  tour  à tour , ou  de  préfenter  plufi.urs 
perfonnes,cntre lefquellcs  le  Collatcur  pour- 
ra choifir  celle  qu’il  croira  devoir  cftre  plus 
utile  à l’ Eglife. 

h Le  Pape  Clément  III.  veut  qu’on  ac-  k Cip  oo. 
corde  le  droit  de  patronage  à celui  qui  a bu<  cwrl» 
fait  bâtir  l’Eglifc.  ( Les  Canoniftes  y ont  ajou- 
té ceux  qui  l’ont  doccc  , ou  qui  ont  donne 
le  fonds  fur  lequel  elle  cft  bâtie.  ) La  princi- 
pale prérogative  du  Patron  eft  celle  de  pre- 
lcntcr  au  Bénéfice  quand  il  cft  vacant  , fie 
d'approuver  l’éleéhon  quand  les  Bénéfices 
font élcitifs  j même d’afliftcr  à lelccïion , & 
d’y  avoir  part , s’ils  le  font  expreflêment  rc- 
ferve  cette  faculté.  * Si  un  Laie , ou  un  Ec-  i c«p.  «>n- 
clefiaftique  cft  en  poflclfion  de  préfenter  i 
un  Bénéfice  comme  Patron , celui  qui  a été 
pourvu  fur  leur  pré tentation  doit  être  main- 
tenu , quoique  celui  qui  a préfencé  ait  été 
évincé  dans  la  fuite  du  droit  de  patronage 
qu’il  prctcndoit  avoir.  / lin  Patron  ne  peut  l c*p.  per 
jamais  fc  préfenter  lui-même,  quelque  me-  ^r"* 
rite  & quelques  calcnsqu'  il  ait  pour  remplir 
dignement  le  Bénéfice  auquel  il  peut  prefen- 
ter. •>  Le  Patron  Laie  peut  varier,  c’eft-i-  m c 
dire , qu’il  lui  cft  permis  de  préfenter  au  Col-  qood  au. 
laceur  pluficurs  Clercs  fiiccdfivcment,  ou  par 
le  même  a&c.  L’Evêque  choific  entre  ces  JJJJ. 
Clercs  celui  qui  lui  paroit  le  plu*  digne,  *» 

Il  n’en  cft  pas  de  môme  des  Patrons  Eccle- 
fiaftiques  i le  C 1ère  qu'ils  ont  prefenté  le  pre** 
mier  , doit  eftre  pourvu  du  Bénéfice , à moins 
qu'il  ne  foie  indigne , ou  incapable  de  le  rethi  , cap.qw». 
plir.  * Quand  il  y a pluficurs  Patrons,  le  Col-  «*«*»•.  au. 
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lateureft  oblige  de  pourvoit  du  Bénéfice  ce- 
lui qui  eft  pref’entc  par  le  plus  grand  nombre. 
En  cas  que  le  Patronne  prefcnic  pas  dam  le 
tems  qui  lui  eft  accordé  par  les  Canons , pour 
délibérer  fur  le  choix  qu’il  doit  faire,  l’ Evê- 
que peut  conférer  le  Bénéfice  de  plein  droit. 
/ Ce  tems  eft  de  fix  mois  pour  les  Patrons  Ec- 
clefiaftiques , te  de  quatre  mois  pour  les  Pa- 
trons Laïcs,  f S'il  croit  arrivé  que  le  Colla- 
tcur  eût  difpoft  du  Bénéfice  fans  attendre  la 
prefentation  du  Patron,  le  dernier  fe  plai- 
gnant dans  le  tems  qui  lui  eft  accordé  pour 
prefenter , pourroit  faire  déclarer  nullcs  les 
provifions  qui  ont  été  données  à fon  préjudi- 
ce. r Si  le  Patron  Ecclcfiaftiqucou  Laïc  avoir 
conféré  un  Bénéfice , au  lieu  de  faire  un  atte 
de  prefentation  , les  provifions  ne  donne- 
raient aucun  droit  fur  le  Bénéfice  , te  il  ferait 
endroit  de  prefenter  une  autre  perfonneau 
Collatcur  , parce  que  le  Bénéfice  eft  dans  ce 
cas  ccnfc  vacant. /Le  nouveau  Patron  ncjjcuc 
ôter  le  Bénéfice  à celui  qui  en  a été  pourvu  fur 
la  préfentation  de  fonprédcceflcur.  / Le  Pape 
te  fes  Légats  exercent  les  memes  droits  tant 
for  les  Bénéfices  qui  font  en  Patronage  Ec- 
clefiaftique,  que  fur  ceux  qui  font  à la  plei- 
ne difpoficion  des  Collatcurs.  [ Le  Pape  te  le 
Légat  ne  peuvent  à prefenc  s’en  referver  la 
difpoficion,  comme  le  leur  permettoient  les 
Dccrerales  , parce  que  les  referves  ont  été 
abolies.  ] 

* Outre  la  prefentation  au  Bénéfice  , le 
Patron  a encore  les  droits  honorifiques  dans 
les  Eglifes  de  fon  patronage  » tel  eft  le  droit 
d’aller  le  premier  à la  Proccflion , qubcftre* 
connu  par  le  Pape  Clément  III.  S'il  tombe 
dans  un  état  pauvre,  l’Eglife  eft  obligée  de 
lui  fournir  de  quoi  fubfiftcrj  hors  de  ce  cas, 
* le  Patron  ne  peut  rien  exiger  de  l’Eglifo,  à 
moins  qu’il  ne  fc  foit  refervé  , duconfemc- 
ment  de  l’Evcque , quelque  droit  temporel 
par  la  fondation. 

TITRE  XXXIX. 

Des  Cens , des  Exactions  & des  Procurations. 

• Un  ancien  Concile , dont  la  difpoficion 
eft  rapportée  dans  les  Capitulaires  de  Char- 
lemagne , vouloir  que  chaque  Eglife  eût  une 
mai  fon , te  une  certaine  quantité  de  terre 
franche  te  libre  de  toutes  ccnûves.  [ Ce  qui 
n’cft  plus  obfervé  en  France.]  * Un  Prélat, 
ou  un  autre  Bénéficier , ne  peut  aflujcctir  à 
une  cenfivc  fon  Bénéfice , ou  les  terres  qui  en 
dépendent , lorfqu’clles  en  étoient  exemtes 
avant  qu’il  fut  en  poflcftion  du  Bcncfice.  < 
Il  ne  lui  eft  pas  non  plus  permis  de  confen- 
tir  que  les  anciennes  cenûvcs  dues  aux  Béné- 
fices foient  diminuées,  a La  peine  pronon- 
cée par  le  Pape  Alexandre  III.  contre  le 
Prélat  qui  contrevient  à cette  réglé  , eft  la 
privation  du  Bénéfice,  parce  ‘pfon  doit  le 
regarder  comme  un  uforrumer > te  un  admi- 


niftrateur , qui  abufe  du  droit  que  lui  donne 
fon  adminiftration.  * Le  Patron  ne  peut  impo-  # c*f.gr»i 
fer  de  nouveaux  droits  de  cens  fur  les  Eglifcs  **'«• 
de  fon  Patronage , ni  augmenter  les  anciens; 
cequi  doit  avoir  lieu  même  quand  le  Titulai- 
re du  Bénéfice  s’eft  engage  par  «ferment  à ' 
payer  ces  droits  ; parcc  qu’un  forment  injufte 
te  contraire  aux  difpcncions  des  faints  Ca- 
nons , ne  doit  point  cftre  obfervé.  / On  paye  /Cap.otia. 
les  cens  fuivant  la  valeur  de  lamonnoyc  dans  . 
le  tems  que  le  cens  a été  établi , à moins  que 
les  Cenfitaires  n ayent  preferit  la  faculté  de  le 
payer  fuivant  la  valeur  de  la  monnoye  couran- 
te. [Les  changemcns  dans  1a  valeur  des  cfpeccs 
d’or  te  d’argent  ont  diminué  confidcrablc- 
ment  le  profit  des  cenfives  te  des  autres  droits 
Seigneuriaux.  ] 

t Boniface  VIII.  te  Clement  V.  défen-  t c»p 
doient  à tous  les  Seigneurs , de  quelque  qua-  JJJJV1* 
lité  qu’ils  fo fient  , d’exiger  aucun  péage,  Cip  pn. 
droit  de  pafiage  te  de  traverfes  des  perfon- 
nés  Ecclcfiaftiques , ou  des  effets  qui  leur  ap-  "aK' 
partiennent , quand  ils  n’en  veulent  pas  faire 
de  commerce.  Ces  Papes  prononcent  la  peine 
d’excommunication  contre  ceux  qui  contre- 
viennent à leur  Decret.  [ En  France  quand 
un  droit  de  péage  eft  légitimement  établi  en 
faveur  du  Roi , ou  de  quelque  Seigneur  par- 
ticulier , tes  Ecclcfiaftiques  doivent  le  péage 
pour  leur  perfonne  te  pour  leurs  effets  , à 
moins  qu’ils  n’en  foient  exempts  par  le  titre 
qui  établit  le  peage.  ] 

Il  eft  parlé  en  plu  heurs  endroits  de  ceticre 
des  procurations  qui  fc  payent  aux  Prélats 
te  aux  autres  Supérieurs  Ecclefiaftiques  lors- 
qu'ils font  la  vifitc  des  Eglifes  qui  font  fous 
leur  dépendance.  * Innocent  III.  vouloir  * c*p  au» 
que  routes  les  Eglifes  fiiftent  obligées  de  re-  «“TUncù. 
cevoir  te  de  nourrir  les  Légats  te  les  Non-  ***“■ 
ces  du  Saint  Siégé , te  on  permettoit  aux  Pré- 
lats qui  avoient  fait  ladépenfe  de  la  procura- 
tion, de  fc  rccompenfer  enlevant  quelque 
droit  for  les  autres  Ecclcfiaftiques.  [ Ce  qui 
n’eft  point  fuivi  en  F rance.  ] 

i La  procuration  étoit  duc  aux  Archevê-  ; c>_  ^ 
ques , lorfqu’ils  vifitoient  les  Eglifes  de  leurs  p h».  ,(>,4. 
Suffragansi  il  leur  étoit  même  permis  delà 
demander  aux  Monaftcres  ; 1 te  ils  pronon-  /ctp.ojm 
çoienc  des  peines  contre  ceux  qui  la  leur  re-  nop ci.iO,a. 
fufoient.-»  L’Archcvcquc  ne  pouvoir  vifiter  «*c«p.Ro_ 
les  Eglifes  de  fa  Province  qu  après  avoir  fait  “«m»»** 
la  viüce  de  fon  Diocefè  ; te  il  ne  lui  étoit 
point  permis  de  vifiter  une  fécondé  fois  là 
Province  fans  un  confcntcment  par  écrit  de 
fcs  Suffragans.  Il  dévoie  s'informer  exacte- 
ment de  ce  qui  conccrnoic  le  Service  divin , 
la  conduire  te  la  feience  des  Miniftrcs  Ecclc- 
fiaftiques. [ Depuis  long-tems  les  Archcvê- 

3ucs  nevificent  plus  les  Eglifes  des  Dioccfcs 
e leurs  Suffragans.] 

Tous  les  Evêques  avoient  aufii  un  droit  dç 
procuration  quand  ils  vifitoient  les  Eglifes 
de  leur  Dioceîe,  foit  Rcgulieres,  foit  Sécu- 
lières, 
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licrcs  , à moins  qu’elles  n’eoflcnt  un  titre 
n Cap.  cum  d’exemption.  ■ L’Evêque  qui  avoir  remis  à 
«wabüu.  unc  £güfc  tous  jçj  droits  qu’elle  avoir  cou- 
tume de  lui  payer,  n’écoic  point  ccnic  avoir 
compris  dans  cette  remife  les  droits  de  pro- 
curation , à moins  qu'il  n’en  eut  fait  unc  men- 
cîbn  exprefle.  * Ce  qui  avoir  lieu  même  pour 
‘ l*’  les  Eglifes  Paroillialcs  de  la  Ville  Epifcopale. 
/Cjp.a»  t On  ncpayoit  point  ce  droit  pour  la  vifitc 
des  Chapelles domeftiques.  [ Il  n’y  a plus  que 
très-peu  de  Doccfcs  où  IcsEvèqucs  reçoivent 
le  droit  de  procuration  dans  le  cours  de  leur 
vilicc  ; ils  ne  peuvent  l’exiger  quand  leurs 
prcdcccircurs  ont  cfté  pendant  un  teins  con- 
lidcrable  fans  le  demander. 

Ceux  qui  payoient  le  droit  de  procura- 
tion, croient  autrefois  obliger  de  nourrir  àc 
de  loyer  les  Prélats  qui  faifoient  la  vilicc,  les 
perfonnes  qift  étoicnc  à leur  luire , & leurs 
m Cap. cnm  chevaux,  i Le  Concile  de  Latran  tenu  fous 
Àpoftoiui.  Alexandre  III.  voulant  empêcher  que  les  Ec- 
e,ul‘  cleliaftiqucs  du  fécond  Ordre  ne  fuflent  rui- 
nez par  les  vifites  de  leurs  Supérieurs  Eccle- 
fiaftiques , Axa  le  nombre  des  chevaux  que 
chaque  Prclardevo  t avoir,  félon  le  rang  qu’il 
tenoit  dans  l’Eglife.  [ Ce  nombre  paroitra 
iàns  doute  encore  cxceifif.fi  l’ôn  confidcrc  les 
dépenles  que  pouvoir  eau  fer  unc  fi  nombreufe 
r Cip.  R o-  compagnie.  ) * Innocent  IV.  renouvella  ce 
main,  m j)ecret  ju  Ooncilc  de  Latran,  défendant  d’e- 
» Cap  fcft»  xiger  les  procurations  en  argent  » « mais  dans 
u».  la  luire  Boni  face  VIII.  permit  aux  Prélats  qui 

faifoient  leur  viiitc , de  recevoir  en  argent  la 
valeur  de  la  depenfe  qu'ils  auroient  pu  faire , 
pourvu  qu’ils  ne  reçullcnt  qu’un  droit  de  pro- 
curation en  un  jour  , même  quand  ils  vilicc- 
/Cap.*«  roicnt  pluficurs  Eglifes.  * Benoift  XII.  fixa 
romain,  cnfuicc  la  fomme  que  chaque  Prélat  pourroit 
exiger  pour  la  procuration.!  Les  Archidiacres 
qui  ont  pacmi  nous  le  droit  de  vifitc,  le  per- 
çoivent en  argent;  s’ils  Vi firent  pluficurs  Egli- 
lcs  Paroiôiales  en  un  jour  , ils  peuvent  rece- 
voir le  droit  de  chacune , parce  que  la  procu- 
ration étant  fixée  à unc  Tomme  modique,  un 
fcul  droit  ne  lu  dit  pas  pour  leur  dépenfe  de 
m Cap. pio*  Ja  journée.  ] Ils  ne  peuvent  demander  ce 
’ droit  que  quand  ils  font  leur  vifitc  en  per- 
sonne. 

TITRE  XL. 

Dt  lacsnfccration  des  Eglifes  cr  des  Antels . 

#c 4r.«a  * Quand  la  pierre  de  l’Autel  eft  enlevée, 

bat  .Q_uod  ou  quand  die  cil  brilce  dans  l’endcoit  où  eft 
le  Sceau  , ou  doit  la  confacrer  de  nouveau. 
On  peut  mêler  de  l’huile  ordinaire  avec  celle 
qui  ell  confacrée , & le  tout  que  ces  deux  li- 
t Capwooi  queurs  compofcnt,  ell  alors confacré.*  On 
<**•  »*»*•  pCUC  conücfcr  le  meme  jour  pluficurs  Autels, 
faumâl  * **  n Pas  ncce^airc  que  la  consécration 
,k,d.  des  Eglifes  fc  faflb  un  jour  de  Dimanche  ou 
-C.jgro.  de  Fête,  i Lorfquc  l’Eglifc  a cfté  polluée, 
1 parce  que  quelqu’un  y a cfté  tué  ou  bielle , 


il  faut  la  réconcilier  par  l’afperfion  de  l’eau 
béni  te,  avec  de  la  cendre  & du  vin.*  Ondoie  «c*r  coà 
obfcrver  la  même  ceremonie,  fi  un  cxcom- 
munié  efl  enterre  dans  une  Eglife  ou  dans  un 
cimetière  \ f ce  qui  doit  le  pratiquer  même  g 
pour  les  Eglifes  qui  n'ont  pas  encore  elle  con-  tcdcii*. 
Tierces,  mais  feulement  bénîtes,  s Gregoi-  ^ 
rc  IX.  ne  vouloir  pas  qu’on  permît  à de  fini-  tbu. 
pics  Prêtres  de  réconcilier  les  Eglifes,  quoi- 
que l’eau  dont  ils  dévoient  le  fervir pour  cette 
ceremonie  eût  elle  bénite  par  l’Evêque;  ce- 
pendant il  tolcroit  qu’on  fit  le  Service  divin 
dans  celles  qui  avoient  cfté  ainii  reconciliées. 

♦ Quand  l’ Eglife  cft  polluée  , le  cimetière  tcip.fi 
eontigu  l’cft  aulfi  j mais  la  pollution  du  ci- 
metiefe  ne  rend  point  l’Eglifc  polluée , quoi-  lu 
qu’elle  foit  contiguë.  En  cas  que  l’Eglilë  foit 
éloignée  du  cimetière  *on  peut  inhumer  dans 
le  dernier , quoique  racine  (bit  polluée.  De 
deux  cimetières  contigus , l’un  pe  ut  eftre  pol- 
lue fans  que  l’autre  le  foit , quoiqu’on  parte 
de  l’un  dans  l’autre. 

*S’il  arriveque  le  comble  de  1‘ Eglife  tom-  fcap.li- 
bc,  fansabbatcrc  les  principaux  murs,  il n’cft  B'*-1* 
pas  needTaire  de  conficrer  l'Egide  de  nou- 
veau. On  ne  la  confacre  pas  non  plus  une 
féconde  fois  , tjuand  la  pierre  du  principal 
Autel  eft  enlevée  ou  brifee. 

TITRE  X LI. 

De  la  célébrât  ion  de  la  Mejfe , du  Sacrement 
de  i' Eue  hâtif  e * & de  l'Office  divin . 

« Un  Prêtre  ne  doit  dire,  qu’une  Mette  « c«i>.coo- 
par  jour.  Il  faut  en  excepter  la  Fête  de  Noël,  «*• 
& le  cas  d’une  neccflitc  prcflancc.  * Quand  scap.ei 
un  Prêtre  doit  célébrer  deux  Mefles  le  même 
jour  , il  ne  prend  pas  l’ablution  à la  première, 
parce  qu’il  ne  feroit  plus  à jeun. 

* Innocent  111.  manda  à un  Archevêque  , ,Ctp  cum 
que  les  termes  de  la  coafecrarion  'myfieriutn  Manhx. 
fdei , & ceux-ci , & a ter  ni  teftamenti  , ont  ,i,d' 
cfté  confcrvez  par  la  tradition,  y ayant  plu- 
fteurs  aûions  , & pluficurs  paroles  de  Jefus- 
Chrift,  que  les  Evangeliftes  n’ont  pas  rappor- 
tées. Il  y a même  dans  les  paroles  dclacon- 
fectatkmdcs  termes  qui  ne  le  trouvent  point 
dans  un  Evangelifte , & qu’on  lit  dans  les  au- 
tres. Le  même  Pape  ayant  rapporté  le  fénti- 
ment  de  differentes  perfonnes  au  fujet  de 
l’eau  qu’on  met  dans  le  calice , dit  que  l'opi- 
nion la  plus  probable  eft  celle  de  ceux  qui 
croyent  que  l’eau  eft  changée  en  fang  de 
Jefus-Chrift,demême  que  le  vin; ^ ailleurs  iC  . 
il  defaprouve  les  Théologiens  de  Ton  tems,qui  tjuadîrô!8 
penfoient  que  l’eau  étoit  changée  en  phlegmé.  >u,d' 

• Honoré  III.  veut  qu’on  mette  dans  le  calice  c*o  ptr- 
plusde  vin  que  d’eau  •,  f 6c  il  ordonne  de  ftiriofw. 
dépoferun  Prêtre  qui  a offert  lcfacrificede  /sîî, 
la  MefTe  dans  un  calice  de  bois  . fans  eau , & **’  * * 

fans  cierge  allume. f L’Euchariftic  doit  eftre  * c»p .fin# 
confcrvée  dans  un  lieu  propre  &:  décent.  '***• 
Quand  le  Prêtre  la  porte  aux  malades , il  faflt 
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que  ce  foie  avec  rrfpe&  ; qu’il  foit  vécu  d’une 
manière  qui  convienne  à ce  faine  miniftere , 
qu’il  foie  précédé  d’une  perfonne  qui  porte 
un  cierge  allume  , 6c  que  tous  ceux  qui  paf- 
fent  devant , ou  qui  le  voyent  paflfer , fe  met- 
tent à genoux» 

iCtf  4c  i C’eft  un  plus  grand  crime  à un  Prêtre 
homme.  jc  pajrc  fcmblant  cclebrer  le  faine  Sacri- 
fice , 6c  de  fupprimer  les  paroles  de  la  con- 
fecracion  , que  de  recevoir  l'Euchariftic  en 
état  de  pcchc  mortel. 

1 Càf.VttC.  « Lc Concile  d'Agde  exhorte  les  Ecclcfiaf- 
byter.  Htd.  ciqUes  rccjcer  aucanc  qu’ils  le  pourront  les 
heures  du  Service  divin , au  tems  qui  eft  mar- 
qué par  l’Eglifc , pour  chacune  des  heures 
/ c«p.  d»-  qui  le  compofenc.  ‘ Et  le  Concile  de  Latran 
kn«i.iW.  tcnu  fou$  Innocent  III.  recommande  i ceux 

2ui  aflïftcntà  l’Eglife , lorfqu’on  chante  l’Of- 
ce  , de  n’cftre  occupez  que  d’une  a&ion  fi 
«c*p.  gr*»  feinte.  ■>  Le  Concile  de  Vienne  recommande 
TK  ,iid‘  au ffi  aux  Prélats  6c  aux  Supérieurs  Ecclcfiaf- 

tiques , de  prendre  les  mefures  pour  que  le 
Service  divin  (bit  célébré  aux  heures  mar- 
quées , 6c  avec  décence  dans  les  Eglifes  Ca- 
thédrales , dans  les  Collegiales , 6c  dans  les 
Monaftcrcs. 

■ Cip.d.f-  m Jean  XXII.  accorda  des  Indulgences  à 
ccux  4U'  chmtcroient  à la  MdTe  des  prières 
•omm.  marquées  dans  fa  Bulle  , pour  le  repos  6c  la 
paix  des  Etats  chrétiens,  Sc  pour  l’extirpation 
des  herefies. 

TITRE  XL  II. 

Du  Baptême  & de  Jet  effets. 

« Cap.  fi  * L’eau  6c  les  paroles  Sacramentelles  font 

«ju»...No«>  abfolument  neccflaircs  pour  la  validité  du 
Baptcine  i âinfi  l’on  ne  doit  point  regarder 
comme  baptife  celui  fur  la  tête  duquel  on 
a verfe  de  l’eau  (ans  prononcer  les  paroles 
que  Jefus-Chrift  a preferites  i ou  celui  (ur 

3ui  on  a prononcé  les  paroles } fans  fe  fervir 
eau  naturelle.  C’eft  par  cette  raifon  que  le 
Pape  Innocent  III.  a déclaré  nulle  baptême 
d’un  homme  pour  lequel  on  avoit  employé 
l Ctp.  «k-  de  la  falive.  s On  ne  peut  jamais  fe  baptifer 
knom.«*»d.  foi-même , quelque  preflante  qu’en  foit  lane- 
t Cap.iicct.  ceflité. ' Les  Grecs  ne  doivent  pas  rebapti- 
*****  fer  ceux  qui  ont  reçu  le  Sacrement  de  Baptê- 
d c«p.  de  me  des  mains  des  Latins.  * Quand  on  doute 
qoibu$.  fi  une  perfonne  aefté  baptifee , onemployeen 
* la  baptilant  la  formule  conditionnelle  : Si  tu 

n'as  po  nt  efté  baptisé , je  te  baptife  au  nom 
du  Pere , du  Filt  ,çr  du  S.  Efprit. 

• c«p-  nu-  * Quoique  les  enfans  n’aycnt  point  la  FoL 
î •tm.üid.  fe  qu’ils  n’entendent  point  ce  que  l’Eglife 
pratique  en  leur  conférant  le  baptême  , ils 
reçoivent  la  rcmiflion  du  péché  originel  i il 
n’en  cft  pas  de  même  de  ceux  qui  onc  com- 
mis des  péchez  a&ucls.  Le  pcchc  dont  les 
premiers  naifT-nt  coupables,  (ans  y avoir  con- 
fenti , cft  efface  par  la  force  du  Sacrement, 
feus  aucun  contentement  de  leur  part.  Le 


péché  auquel  les  autres  ont  confcnti  * ne 
peut  eftrc  remis  que  de  leur  confencement. 
Ainfi  un  fou  qui  a fait  des  pechez  a&ucls 
avant  que  de  tomber  dans  (a  folie  , ne  peut 
cftre  baptife, à moins  qu’il  n’eût  demandé  le 
baptême,  lorfqu’il  n’étoit  point  encore  réduit 
à cet  état.  * 

/On  ne  doit  donner  le  baptême  que  dans 
les  Eglifes  Paroifiïalcs  où  (ont  les  Fonts  bap* 
rifinaux , à moins  que  l’enfant  ne  pareille  cx- 
pofe  à un  danger  évident  de  mort  fi  on  le 
tranfporte  à l’tglifc  , ou  que  ce  ne  (oit  un 
enfant  de  Roy  ou  de  Prince  pour  lequel  on 
puifie  accorder  une  difpcnfc  de  la  réglé  ge- 
nerale. 

TITRE  XLIII. 

Du  Prêtre  qui  na  point  ejl^  baptife. 

4 On  doit  préfumer  qu’un  homme  qui  eft 
né  de  parens  Chrétiens,  &:  qui  a toujours  vécu 
parmi  les  Chrétiens  , en  faifant  profeffion  de 
la  même  Religion  , a reçu  le  Sacrement  du 
Baptême.  Que  fi  un  Chrétien  ayant  tout  lieu 
de  croire  qu’il  a efté  baptife  ne  l’avoit  point 
efté , cette  omiffion  n’cmpcchcroit  pas  qu’il 
n’eut  obtenu  la  remifiion  du  péché  originel , 
parce  que  quand  il  n'y  a point  du  mépris  du 
Sacrement , le  defirdu  Sacrement , comme  le 
difent  S.  Auguftin  6c  S.  Ambroife,  produit 
le  même  effet  que  le  Sacrement.  * Cependant 
fi  un  homme  avoit  été  ordonne  Prêtre,  (ans 
avoir  reçu  le  baptême,  quoiqu'il  crut  avoir 
efté  cfFc&ivcmcnt  baptife , il  n’auroit  point 
reçu  lccara&cre  Sacerdotal  * il  faudroit  le 
bapti(cr&  l’ordonner  de  nouveau.  C’eft  la 
décifion  du  Concile  de  Compicgne , qui  «ft 
confirmée  par  Innocent  IU. 

TITRE  XLI V* 

Du  foin  avec  lequel  on  doit  garder  r Pacha - 
riftie  & le  Chrême. 

- Il  faut  garder  l’Euchariftie  6C  le  faint 
Chrême  dans  un  endroit  qui  ferme  à def , 
de  peur  qu’une  main  profane  n’abufe  des 
choies  les  plus  fainres.  S’il  arrivoir  quelque 
abus  par  la  faute  de  celui  qui  cft  chargé  de 
ce  fipin,  il  faudroit,  fuivant  Innocent  III.  le 
fulpcndre  pendant  trois  mois  des  fon&ions 
de  fon  Ordre.  * Le  même  Pape  défend  de 
recevoir  dans  l’Eglife  des  meubles  deftinez 
à l’ufagc  ordinaire  , ou  des  marchandas  j il 
n’cxccpte  de  cette  règle  que  ie  cas  d’une 
extrême  neccfiicc , comme  d’un  incendie , ou 
d’une  incurfion  d’ennemis.  11  enjoint  aux 
Clercs  de  faire  tenir  propres  les  Eglifes , les 
Chapelles,  les  Vafcs  facrez , & les  Ornemens 
Ecclefiaftiquct. 


• Cap.  prr- 
fcmi-  i« 
CJcmcim. 


aCaf.  «* 

mena..,  A- 
pofto'.uam. 
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i Cap.  il 
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DES  DÉCR  ÉTALÉS  , LIVRE  lit 
TITRE  X L V, 


Des  Reliques , & du  culte  des  Suints. 

m C«p.  ram  • Innocent  III.  défendit  de  vendre  lesàn- 

' * ciennes  Reliques  , de  les  tirer  fans  ncccflité 
des  châfTcs  dans  lefqucllcs  elles  font  renfer- 
mées , & d’honorcr  fans  confcntcmcnt  au 
Pape  celles  qui  Ibnt  nouvellement  décou- 
vertes. ( Parmi  nous  il  faut  une  approbation 
de  l’Evêque  pour  expofer  de  nouvelles  Rép- 
liques à la  vénération  du  Peuple.  ] On  doit 
veiller  ù ce  que  l’on  ne  fe  ferve  point  des 
Reliques  pour  faire  un  trafic  honteux  de  leut 
jjC.'nài**1"  cxpolicion,  ou  pour  tromper  le  Peuple.  * Il 
ifcï!™"*  n’eft  permis  de  rendre  aucun  culte  aux  Saints, 
même  quand  ils  feroient  des  miracles  , à 
moins  que  ce  culte  ne  foit  autorile  par  le 
Saint  Siège  : ( c’cft  ce  qu’on  appelle  à prefent 
Canonifation  & Béatification,  j 
îi o£w<  * * ®on’^acc  V III.  ordonna  de  célébrer  com- 

1 * me  Office  double  celui  des  douze  Apôtres  , 

des  quatre  Evangcliftes  , &c  des  quatre  Doc- 
* teursde  l'Eglile  Latine,  S.  Grégoire  Pape  , 
S.  Auguftin,  S.  Ambroifc  , & S.  Jérôme. 

4 Cap-  fi  -Le  Concile  de  Vienne  ordonna  de  cele- 
Dormnum.  brcr  ja  Fête  du  fajnc  Sacrement  le  Jeudi  d*a- 
“ *nem'  près  l’Oûavc  de  la  Pentecôte  » ôc  il  accorda 
des  Indulgences  à ceux  qui  aflifter oient  au 
Service  divin  avec  dévotion  le  jour  de  cette 
« Cap.  coœ  Fête , & pendant  l’Oftave.  * Sixte  IV.  ac- 
Kïnwafr*  cor(k  p'f  une  Bulle exprefle de  pareilles  In- 
cutnuvjn.  dulgcnces  à ceux  qui  affilieraient  à l’Office  le 
jour  qu’on  cclcbre  la  Fcte  de  l’immaculée 
/Cap.  gr*.  Conception , & pendant  l’Ocfavc./  Le  meme 
r«  iW.  Pape  défend, fou  s peine  d’excommunication, 

de  condamner  comme  hérétiques  , ou  com- 
me étant  en  état  de  pechc  mortel , ceux  qui 
difcnc  que  la  fainte  V ierge  n’a  point  etc  con- 
çue fans  la  tache  du  péché  originel  » 2c  il 
prononce  la  même  peine  contre  les  per  ton- 
nes qui  traicencd’he retiques  les  Théologiens 
qui  croyent  que  la  fainte  V ierge  n’a  point  efté 
conçue  immaculée,  parce  que  cette  qucflion, 
ajoute  Six  te  I V * n’a  point  encore  elle  décidée 
par  l’Eglife  Romaine  & par  le  Saint  Siégé. 
L Le  Concile  de  T rente  a confirmé  cette  Bul- 
le de  Sixte  IV.] 

TITRE  XLVI. 


défendus, quand  on  ne  trouve  point  d’ailleurs 
dequoi  fc  foutenir. 

e Lorfquc  la  Fête  de  Noël  le  rencontre  un  1^^*’ 
Vendredi , tous  les  Fidèles  peuvent  manger  !*!£ 
de  la  viande,  à l’exception  ae  ceux  qui  font 
plofcllîon  d’une  règle  où  l’ufâge  de  U viande 
cft  toujours  défendu. 

TITRE  XLVIÎ. 

De  lu  purification  uprès  les  couches. 

* Dans  l’ancienne  Loi, aucune  femme  ne  «c-p  *o- 

pouvoit  entrer  dans  le  Temple , qu’elle  n’eut  **irâ 

laifle  ccoulcr  un  certain  nombre  de  jours  pour 

le  purifier  , apres  la  naifliince  d’un  enfant. 

Dans  la  nouvelle  Loi  on  ne  fait  point  aux 
femmes  la  mêmedéfenfe  , elles  peuvent  en- 
trer dans  les  Eglifcs  aufli- tôt  après  la  naif- 
fancc  de  leurs  enfans  ; cependant  on  ne  doit 
pas  les  condamner  quand  par  rcfpeâ  clics 
s’abftienncnt  d’y  entrer. 

TITRE  XLVIII. 

De  U confection  & de  U réputation  des 
Eglifes. 

* Lorfqu’il  y a des  Hameaux  trop  éloignez  âCrj,j 
de  l’Eglile  Paroiflialc,  & que  l’on  a peine  à *n,iuu«.£ 
y aller  adminiftrer  les  Sacrcmens  ,à  caufcdes  e‘  “• 
torrens  U des  mauvais  chemins  , on  peut 

faire  bâtir  une  Eglifc  dans  le  Hameau  avec 
l’ordre  de  l’Evêque.  * Celeftin  Illamcmc  tCif  tM 
permis  aux  Evêques  d’aliéner  quelque  partie  nos*  iHi. 
des  domaines  de  la  Manfc  Epifcopalc , pour 
faire  conllruirc  des  Eglifcs  dans  les  endroits 
où  elles  font  abfolumcnt  nccdTaires. c Ceux  rCt_  ^ 
qui  ont  des  Bénéfices  dans  une  Eglifc  , font  cnn^ue. 
obligez  dcconcribucr  aux  réparations, [quand  ib,M 
il  n'y  a point  de  fonds  deftinc  pour  cette  dé- 
penfe. 4 On  doit  aufli  obliger  ceux  qui  ont  ^ ^ 
les  revenus  des  Egüfcs  Paroiffialcs,  d'en  faire  hu.ap.V«3. 
faire  les  réparations.  [ En  France  les  gros  Dé- 
cimateurs  ne  font  tenus  que  de  l’entretien  du 
Chœur  te  du  Canccl.  ] 

* Si  l’on  veut  mettre  des  Chanoines  Rê-  «Cap. «J 
guliers , ou  des  Moines  dansune  Eglifc  Col- 
legiale  , il  faut  laiffer  aux  Chanoines  Sécu- 
liers , la  valeur  de  leurs  Prébendes  pendant 

leur  vie. 


De  l'obftrvation  des  jeûnes  « 

«Cap. et  , Il  y a des  Fccesqui  font  précédées  d’un 

pane,  ei-  comman<lg  par  pEgjjfc . quand  la  vcilld 

de  ices  Fctes  fc  rencontre  le  Dimanche  , an 
JCap.coo-  doii  j ûner  le  Samedi  qui  précédé.  * Tous 
£1m im.itiu.  jcs  fidèles  font  obligez  d’ooferver  les  jours 
d’abltinenccs  qui  fonc  marquez  par  l Eglifc; 
mais  on  donne  aux  malades  la  permifiion  de 
manger  de  la  viande  en  ces  jours , quand  il 
y a neccffîté.  On  peut  aulli  manger  de  la 
viande  dans  les  ceins  de  famine  aux  jours 


TITRE  XLIX* 

De  r immunité  des  Eglifc  s,  des  Cimetières  i 
& de  leurs  dépendances * 

•II  eft'dcfcndu  i tous  les  Juges  de  tenir  0 Ctf  Ul 
leur  fcancc  dans  les  Eglifcs»  te  dans  les  Cime-  io...  Cum 
ticrcs , & d’y  prononcer  leurs  jugemens , foit  Lce,efi*- 
civils,  foie  criminels.  b Les  Eglifcs  étoicoc  ‘ 
autrefois  un  lieu  d’azile  pour  les  criminels  ï ter.*p‘,îJj7 
on  ne  pouvoir  les  en  tirer  pour  lescondam- 
ner  à mort , à moins  que  ce  ne  fuflcnt  des 
voleurs  publics  ou  des  affàffins  , ou  que  le 
sij 
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criminel  n’cùt  aflfcétc  de  commettre  le  crime 
dans  rEgÜfeou  dans  le  Cimetière,  pour  jouir 
du  privilège  des  lieux  &ints.  [ Ce  droit  d’a- 
zile  dans  les  Eglifes  n'a  plus  de  lieu  parmi 
nous.  ] 

mmntkîïï  * N défendu  aux  Laïcs  par  le  Concile 
‘ ' deLatran  , tenu  fous  Alexandre  111.  de  lever 
des  tailles , ou  d’autres  importions  fur  les  Ec- 
clcfiaftiqucs  * cependant  ce  Concile  permet 
aux  Evêques  U au  refte  du  Clergé  , de  con- 
tribuer aux  befoius  de  l'Etat , quand  ils  le  ju- 
j c*p.  *i. . geront  neceflàirc.  d Un  autre  Concile  de  La- 
terfii*.  «an  , tenu  fous  Innocent  III*  ajouta  que  les 
Ecclefiaftiqucs  ne  pour  raient  contribuer,  mê- 
me volontairement , aux  befoins  preflans  de 
* C*p.  Ck-  l'Etat, fans  le  confontemcnt  du  Pape.  * Boni- 
ncu. w<°.  pacc  yjjj  avoic  voulu  porter  ces  défenfos 
/Cap.  beaucoup  plus  loin; /mais  fa  conftitucion 
etnaav,  Su*  commence  clericis  Ut  cos,  a elle  révoquée 
x c*p.«joi>J  par  Clement  V . t Ce  Decret  a cfté  confirme 
oiim.«tra-  par  BcnoîtXI.  qui  ordonna  en  même  tems 
▼ag  coaim.  |«exccuc;jon  des  deux  Conciles  de  L^tran.f  En 
France  le  Clergé  contcibuë  volontairement 
aux  befoins  de  l’Etat  en  payant  les  décimes, 
& d'autres  fubventions  extraordinaires  , fans 
confolter  le  Pape.  ] 

h $aim  G regoire  mande  a un  Evêque  d’Ef- 
ir*.  pagne , que  dans  le  cas  d’une  extrême  necef- 
fitc  , les  Ecclefiaftiqucs  ne  font  point  exemts 
de  la  garde  des  murs. 

;c»p.  qm>-  i lc  pape  Boniface  VIII.  veut  que  les  Ju- 
rmri.ib  <°.  gCs  ja^cs  xetienncnc  la  connoilfancc  des 
affaires  qui  appartiennent  de  droit , ou  par 
la  coutume  aux  Tribunaux  Ecclefiaftiqucs, 
foient  excommuniez  par  le  fcul  fait.  [ Ce 
Decret  n’cft  point  fuivi  parmi  nous  -,  mais 
quand  les  Juges  inferieurs  retiennent  des  af- 


faires qui  doivent  eftrc  jugées  dans  les  Ofti- 
cialitez  , on  s’adrefTe  aux  Juges  fupericurs  , 
qui  renvoyent  l’affaire  devant  les  Juges  qui 
en  doivent  connoître.  ] 

TITRE  L. 

JZue  les  Clercs  & Us  Moines  ne  doivent  point 
fe  ml  1er  des  af tires  fiat  lier  es. 

m Un  Clerc  qui  condamne  un  criminel  à « Ctp.ck- 
mort , ou  à quelque  autre  peine  affli«ftivc,*dc-  • Sca- 
vient  irrégulier.  * II  eft  cependant  permis  à extr*. 
un  Bénéficier  qui  a une  jurilidiftion  tempo-  *c»p  FPif- 
rc  Ile  de  faire  pourfuivre  les  criminels,  ôc  de  ,ù 
les  faire  juger  par  les  Officiers  fuivanc  la  ri- 
gueur des  loix.,  Le  Concile  de  Latran  fem-  ‘C*P-  bi- 
ble défendre  à tous  let  Clercs  de  tenir  des  Dee,e*w** 
charges  de  Judicature  : [ ce  qui  n eft  point 
obforvc  en  France  où  il  y a des  charges  qui 
ne  peuvent  eftre  poffedées  que  par  des  Clercs. 
t II  eft  défendu  aux  Prêtres  Seaux  Moines 
d’exercer  le  négoce , d’eftre  Notaires , fle  In-  secuniuro. 
tendons  des  Maifons  des  Laies.  »*^* 

• Alexandre  III.  défendit  aux  Moines  de  £^p,non' 
forcir  de  leur  Monaftcrc  pour  étudier  les 
LoixCivilcs , & la  Médecine.  /Honoré  III.  /Câf- fa* 
voulant  engager  les  Ecclefiaftiqucs  à ctudier  peI‘*  u‘ 
la  Théologie  avec  plus  de  foin,  défendit  au  fli 
à tous  ceux  qui  font  confticuez  dans  des  di- 
gnitez  Ecclefiaftiqucs , & à tous  les  Prêtres, 
d’aller  dans  les  Ecoles  publiques  pour  y étu- 
dier les  Loix  Civiles  Sc  la  Médecine.  [ Ce 
qui  n’cft  point  obforvc  parmi  nous.  ] t Aucun  t C,P  ■* 
Religieux  ne  peut  quitter  fon  Monaftere,  fous 
prétexte  d’étude  dans  les  écoles  publiques , 
fans  une  permifüon  expreffe  de  fes  Supé- 
rieurs. 


Fin  du  troijîime  Livre  des  Decrettles. 


LIVRE  QJV  ATR  I E‘  M E. 


TITRE  PREMIER. 

Des  F i tu ç tille  s & du  M tri  âge. 

T Es  fiançailles  font  des  promefTcs  reci- 
I ^prooues  que  les  Parties  fc  font  de  s’épou- 
m Câp.pr*-  fer.  « Les  deux  Parties  peuvent  renoncer  rc- 
Mx<a.utra.  ciproquement  aux  fiançailles  , de  la  meme 
maniéré  que  deux  affûtiez  peuvent  renoncer 
d’un  contentement  mutuel  à la  focietc  qu’ils 
^voient  contractée. * Les  fiançailles  font  aufti 
rcfolucs  de  plein  droit , fi  le  Fiançc  quitte  le 
pays , fans  que  fa  Fiancée  fçachc  où  il  eft  allé. 
t Cip.  « c Le  Pape  Alexandre  III.  vouloir  qu’on  em- 
ployât  les  cenfores  Ecclefiaftiqucs  pour  obli- 


ger celui  qui  avoic  fait  une  promeffe  de  ma- 
riage avec  forment , de  contracter  le  mariage 
auquel  il  s’écoic  engagé,  i Mais  Lace  III.  tc7 
ayant  fait  reflexion  fur  les  fuites  fàcheufcs  *#'1 
que  peuvent  avoir  les  mariages  qui  ne  font 
pas  aofolument  libres , dit  qu’on  devroie plu- 
tôt avertir  ces  per fonnes  détenir  leurs  pro- 
mcfTcs , que  de  les  forcer.  C’eft  cctrc  liberté  * c«p  ç««. 
neceffairc  dans  le  mariage  , qui  a fait  dé  ci-  ■»•»***• 
der  à Grégoire  IX.  que  celui  qui  s’eft  engagé 
à époufor  une  fille , fous  une  certaine  peine 
en  cas  qu’il  manque  à tenir  fa  parole  , n’cft 
point  obligé  à payet  la  peine , s’il  refufe  d c- 
poufer  celle  à qui  il  ccoit  engagé.  [ Ce  qui 
eft  fuivî  parmi  nous  , où  l’on  ne  condamne 
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là  Rartie  qu’aux  dommages  & interdis,  fans 
avoir  egard  à la  peine  marquée  dans  la  pro- 
melfe.  ] 

/ c«p.  «d  / Les  fiançailles  donnent  lieu  à un  empé- 
«uijcimi...  ciicmcnt dinmant  du  mariage , qu'on  appelle 
d'honnheté  publique } il  confiftc  en  ce  que  le 
fiance  ne  peut  é pou  1er  aucune  patente  en  li- 
gncdircélcdc  fa  fiancée,  ni  une  pareore  au 
premier  degré  cil  ligne  collaterale.  Cet  em- 
pêchement alloit  meme  âufli  loin  au  tems 
de  la  compilation  des  Décrétales,  que  celui 
^ de  la  conianguinité  Se  de  l’alfinité.  s Les 
fponlabbus  fiançailles  contractées  avec  liberté  produi- 
io  «o.  fent  l'empêchement  de  l’honnêteté  publique, 
quand  meme  elles  (croient  nulles , à cauledc 
l’alhnitc , de  la  conianguinité , de  la  frigidité, 
ou  de  la  diverfité  de  Religion  j cependant 
uand  les  fiançailles  ont  etc  faites  (buscon- 
ition,  elles  ne  produifcnt  point  cet  effet  a- 
vanc  que  la  condition  foit  accomplie.  Ainfi 
un  homme  qui  a promi  s à une  fille  de  l’épou- 
fer , en  cas  que  fon  père  confcntit  au  mariage , 
peut  epoufer  la  îotur  de  cette  fille , fi  le  père 
de  celui  qui  a fait  la  promeflea  rcfulè  de  don- 
ner fon  confcntcmcnt  au  premier  mariage 
i Ca  U avo'c  etc  propofé.  *■  Le  mariage  qui  eft 
vcm/u.  nul , produit , comme  les  fiançailles  , un  ein- 
w*.  pcchcmcnt  d’honncccré publique  j e'cll  pour. 

quoi  le  P^pc  Eugène  défendit  à un  homme 
dcpoulêr  la  parente  d’une  fille  à laquelle  il 
avoicetc  marié , lorfqu'ellc  n avoir  encore  at- 
teint que  lage de  fept  ans. 

. 1 Quoique  les  fiançailles  ne  continrent 

•ni...  a-  qu’une  fimple  promclle  de  s’epoufer,  autans 
dûkfceia.  de  ia  compilation  d s Dccrctalcs  , on  leur 
* don  no  ic  tout  l'effet  d'un  véritable  mariage  , 

quand  elles  avoicntécé  fuiviesd’un  commer- 
ce charnel  des  deux  parties;  mais  il  falloir 
pour  produire  cet  effet , que  i’aérion  eût  etc 
/Ci  g confommcc  ; 1 c’eft  pourquoi  les  fiançailles 
ioicr.  fuivics  de  la  cohabitation  rcndoicnc  nuis  les 
mariages  qui  avoienc  etc  contrariez  depuis, 
f Suivant  le  Concile  de  Trente , la  preience 
du  propre  Cure  eft  devenue  dune  nccefficé 
abfoluë  pour  ia  validité  des  mariages  ; ainfi 
les  dédiions  des  Décrétales  fur  l’effet  des 
fiançailles  après  la  cohabitation,  ne  font  plus 
d’ufâge,  non  plus  que  celles  qui  concernent 
les  paroles  des  prefens , par  lefquelles  les  deux 
Parties  fè  prennent  pour  mari  Se  femme  , 
quand  ces  paroles  ne  font  pas  données  en  pre- 
fence du  propre  Curé.] 

m Une  feule  perfonne  de  probité  qui  dc- 
clarc  qu’elle  f^ait  quelque  empêchement  di- 
~ rimant , fonde  fur  la  confanguinicc  , ou  fur 
quclqu’autrc  moyen,  fuffit  pour  empêcher  la 
célébration  d’un  mariage  , jufqu’à  ce  qu’on  aie 
examiné  fi  ce  que  cette  perfonne  avance , eft 
bien  fonde. 

HCa  d.  " Pour  fc  marier  il  faut  cflrc  en  état  de 
donner  un  confcntcmcnt  libre  ; c’eft  pour- 
quoi un  furieux  ne  peut  contracter  de  ma- 
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riage,  tant  que  dure  fa  fureur.  *11  n’en  eft  cCf  .aiA 
pas  de  meme  d’un  muet . quand  il  feroit  fourd  • Tu* 
en  meme  tems,  parce  que  les  paroles  ne  fer-  au. 
vent  qu  a exprimer  le  contentement  ,•&:  que 
ce  confcntcmcnt  peut  cftre  fuffifaminent  mar- 
que par  des  lignes. 

t La  violence  peut  ôter  la  liberté  necef-  t ctP  # 
faire  pour  la  validité  du  mariage  } mais  il  JJ*** 
faut,  pour  produire  cec  ertet , que  la  violence 
foit  allez  forte  pour  ébranler  une  perfonne 
confiante.  » Quoiqu'un  mariage  ait  etc  con- 
rraclc  par  violence , on  ne  peut  plus  le  faire 
déclarer  nul  , quand  il  a été  confirmé  par 
une  cohabitation  volontaire  , qui  doit  partër 
pour  un  confcutement  libre. 'S’il  yavoit  à ufc.w/”!?. 
craindre  qu’une  fille  ne  fc  fût  déterminée  à 
un  mariage  que  par  un  effet  de  crainte  , le 
Juge  devrait  ordonner  quelle  fc  retirerait 
pendant  un  certain  tems  chez  des  perfonnes 
de  probité  Se  drfintereflees , où  elle  pourrait 
expliquer  fes  fentimens  avec  une  entière  li- 
berté. 

* Un  homme  s’etant  remarié  avant  que  * c*p- 
fon  premier  mariage  qui  étoit  nul  , eût  etc 
déclaré  tel,  Urbain  III.  décida  que  le  fécond 
mariage  étoit  valable  ; mais  il  ordonna  en 
même  tems  d’impofer  une  pénitence  à cet 
homme,  pour  avoir  parte  à de  fécondés  no- 
ces avant  que  l’Eglifc  eût  prononcé  fur  la 
validité  des  premières. 

* Une  femme  ne  peur  palier  à de  fécondes  * C*P- 
noces , à moins  quelle  n’ait  des  preuves  ccr-  ^len*  * 
raines  de  la  1110  t de  fon  premier  mari , queU 
uuelong  qu’ait  été  le  tems  de  fon  ablcnce  j 

fans  qu’on  en  ait  reçu  des  nouvelles. 

* Il  eft  permis  àun  homme  quia  juré  d’e-  «Ctf-eom*' 
poufer  une  fille  , de  contrarier  mariage  a- 

vec  elle  s Se  avant  que  de  le  confommcr , de 
fc  retirer  dans  un  Monafterc , Se  d’y  faire  pro- 
feffion. 

* Clément  III.  die  que  c’eft  une  action  * CitJni 
méritoire  devant  Dieu,  que  de  retirer  une  m'*  ' ' 
fille  publique  d’un  mauvais  lieu,  pour  Icpou- 

fcr.  [ On  trouve  peu  de  pci  fon nés  qui  vcfiil- 
lent  profiter  de  cette  efpccc  de  mérite.  Ce 
ferait  une  action  bien  héroïque , fi  elle  n’a- 
voic  pour  motif  que  le  falut  d’une  pèche- 
rertc. 

TITRE  II. 

Des  Ji&nf  Ailles  des  impubères, 

* Les  Decrctales  permettent  de  fiancer  les  • Cap.  liti 
enfans  de  fept  ans , Se  décident  que  ccsfian-  Krâ*e“ra; 
pailles  produifcnt  un  empêchement  d’honnê- 
teté publique^  mais  fi  l’une  des  Parties  n’a 

point  atteint  lige  de  fept  ans  dans  le  tems  des 
fiançailles  , comme  elles  font  abfolument  nul- 
les , l’un  des  fiancez  peut  fc  marier  dans  lafùU 
te  aux  parens  de  l’autre  Partie. 

* A l’egard  de  1 âge  pour  la  célébration  4 c u_ 
du  mariage,  iln’cft  point  fixé  par  le  Droit  b <xtU$dt 

s iij 
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canonique , comme  il  l’eft  par  le  Droic  civil  j 
il  fûffic  , fuivant  les  Canons  , qu'une  fille  6c 
un  garçon  (oient  capables  de  confommer  le 
mariage  pour  pouvoir  eftrc  mariez.  On  en 
doit  juger,  (clou  faine  Iiidorc,  dont  la  déci- 
sion cfl  rapportée  fous  co  titre,  par  l’infpec- 
tion  de  ceux  qui  veulent  fc  marier.  • Quand 
ceux  qui  n’ont  point  encore  atteint  l'âge  or- 
dinaire pour  la  puberté  , ont  contaminé  le 
mariage  , parce  que  la  malice  fupplcoic  en 
eux  à ce  qui  manquoit  du  côté  de  l’âge , on 
ne  peut  déclarer  nul  le  mariage,  meme  dans 
le  cas  où  l’une  des  Parties  le  tauhaiteroit , à 
moins  qu’il  n'y  eut  d’ailleurs  quelque  empê- 
chement dirimant.  à Le  mariage  contracte 
entre  des  perfonnes  qui  n’ont  point  encore 
atteint  l’âge  de  puberté , 6c  en  qui  la  malice 
n’a  point  fupp  lée  à l’âge , n’eft  point  un  véri- 
table mariage  -,  il  produit  cependant  un  em- 
pêchement de  l’honnctcté  publique, comme 
auroient  pu  faire  les  fiançailles  ; 6c  il  devient 
un  véritable  mariage,  fi  les  Parties  le  ratifient 
par  une  cohabitation  volontaire , étant  en  pu- 
berté. • On  ne  peut  marier  ceux  qui  n’onc 
poinr  encore  la  puberté , à moins  que  ce  ne 
tait  pour  des  interdis  d’Etat , 6c  pour  procu- 
rer la  paix  à deux  Royaumes , par  une  alliance 
des  Souverains. 

[ Parmi  nous  on  juge  de  la  puberté  par  l’â- 
ge, comme  dans  le  Droic  Romain , 6c  on  ne 
fouffriroit  pas  qu’une  fil  le  fe  mariât  avant  l’â- 
ge de  douze  ans , à moins  que  la  naiilàncc  d’un 
enfant  n’eut  jufti  fie  qu’elle  écoic  capable  d’eftre 
mcrc  avant  ce  teins.  ] 

/Les  promefles  que  les  parens  font  de  leurs 
cnfans,tanc  milles,  6c  ne  produifent  point 
d’empêchement  d’honneteté  publique  , à 
moins  que  les  enfans  qui  étoicnt  prefens  , 
n’ayent  approuve  tacitement  ce  que  leurs  pa- 
rens ont  faiccntr’eux,  ou  qu’ils  ne  Payent  ra- 
tifié exprcflcmcnc. 

TITRE  III. 

Des  mariages  clandejlins. 

Comme  il  n’étoitpoinc  autrefois  neccflaire 

3 uc  les  mariages  fudenc  celebrez  en  prcfcncc 
u propre  Curé  des  parties,  il  y avoic  fou- 
vent  des  mariages  clandcftins , donc  la  preuve 
ctoit  trcs-difficilc  à faire.  * C’écoic  à celle 
des  deux  Parties  qui  précendoic  qu’il  y avoic 
eu  un  véritable  mariage,  à juftifier  ce  qu’elle 
avançoit. 

* L’ufage  s’étant  établi  dans  l’Eglifc  de 
France  de  faire  publier  des  bancs  dans  les 
Eglifcs  Paroiffiales  avant  que  de  célébrer  les 
mariages , le  Concile  de  Latran , tenu  fous 
Innocent  III.  fit  une  Loi  generale  dccecce 
règle  de  l’Eglifc  Gallicane  , 6c  ordonna  de 
mettre  un  inrervalc  encre  la  publication  des 
bants  6c  la  célébration  du  mariage.  Ce  Con- 
cile ajouta  que  s’il  y avoic  encre  les  Parties 
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quelque  empêchement  dirimant , dont  elle* 
n'cufîcnc  point  eu  de  connoiflâncc  , les  en- 
fans  nez  de  leur  mariage  feroient  illégitimes, 
fi  elles  avoient  manqué  â faire  faire,  la  pu- 
blication desbancs.  Ce  Concile  déchu»,  que 
les  en  fans  feroient  aufii  illégitimes,  fi  leurs 
perc  & mere  avoient  eu  connoillânce  de  l'em- 
pêchement dirimant,  quoiqu’ils  eufTent  fait 
publier  des  bancs.  Ceux  qui  forment , par 
pure  malice,  des  oppofitions  aux  mariages, 
pour  leiqucls  il  n’y  a point  d’cmpèchemcni, 
doivent  en  eftrc  punis. 

TITRE  IV. 

De  la  femme  qui  a deux  maris. 

• Si  un  homme  marié  concraûc  un  fécond  m Ctp_  ^ 
mariage  pendant  la  vie  de  fa  femme,  le  fe-  W.Tna 
cond  mariage  cft  nul,  6c  il  cft  obligé  de  rc-  e,Ka* 
tourner  avec  fa  première  femme  j » ce  qui  a t c#  ^ 
lieu  même  dans  le  cas  où  le  premier  mariage  ’ *** 
n’a  point  ccéconfommc. 

• Celui  qui  a obtenu  une  Sentence  du 
Juge  Ecclcfiaftiquc , par  laquelle  le  mariage 
qu’il  avoit  contracté  cft  déclaré  nul , ne  peut  Mi. 
pafler  à de  fécondes  noces  avant  que  l'appel 

de  la  Sentence  tait  jugé.  S’il  contrevient  à 
ccctc  règle,  il  faut  le  feparer  de  la  féconde 
femme , jufqu  a ce  qu’il  foie  intervenu  un  der- 
nier jugement  fur  la  validité  du  premier  ma- 
riage. 

TITRE  V. 

Des  fax  faille  s conditionnelles. 

• On  peut  mettre  dam  les  fiançailles  une 
condition  , à la  charge,  que  fi  la  condition  Jer.*L 
manque,  la  promcfTc  tombera  d elle- même. 

Un  fils  de  famille,  par  exemple,  peut  pro- 
mettre â une  fille  de  lepoufcr  , fi  tan  pcrc 
confcnt  â ce  mariage.  Si  le  pcrc  réfutait  tan 
contentement,  les  fiançailles  dcvicndroienc 
abfolumcnc  nullcs.  11  en  feroit  de  même , fi 

un  homme  promertoie  à une  fille  de  l’épou- 
fer,  en  cas  qu’elle  eût  vingt  mille  francs  en 
dor , &:  que  la  fille  n'eût  point  de  bien  pour 
remplir  cette  dot. i Cependant  quand  le  gar- 
çon ayant  fait  une  promcfTc  conditionnée  , 
avoit  habitude  avec  la  fille,  les  fiançailles  dc- 
venoienc  un  véritable  mariage  , quoique  la 
condition  ne  fuc  point  accomplie.  * Les  con-  t c>  g 
dirions  honceufes  ou  impofüblcs , étant  re-  cooAno- 
gardées  de  même  que  fi  elles  n avoient  point  ■“*  tktd‘ 
etc  inférées  dans  les  aûes , n’cmpcchent  pas 
la  validité  des  fiançailles  , quoiqu’elles  ne 
foienc  point  accomplies.  Il  n’en  eft  pas  de 
meme  des  conditions  qui  tant  contre  la  na- 
ture du  mariage , comme  feroit  celle  d epou- 
fer  une  femme,  6c  de  vivre  avec  elle  jutau  a 
ce  qu'on  en  auroic  trouvé  une  plus  riche  * 
car  les  promettes  faites  fous  de  pareilles  con- 
ditions, tant  abfolumcnc  nullcs  par  cllcs-mc- 


f«- 
pcr.  cuit. 
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v Cap  «ju>  mes.*  On  ne  peut  fb  marier  fous  condition  , 

- quand  meme  elle  ne  paroicroic  en  foi  ne  con- 
H,d.  tenir  rien  que  de  légitime , 5 C le  mariage  fub- 
fifteroie,  quoique  la  condition  ne  fut  point 
accomplie; 

TITRE  VI. 

Si  les  Clercs , & ceux  qui  tnt  fait  verts  de 
cbajU  té , peuvent je  m trier. 

«c»p  de  * Si  un  Soudiacrc  , ou  quelque  autre  Ec- 
E?ïir«*-  eleGaftique  qü«  f°*c  d*ns  les  Ordres  fupc- 
runi.  titra,  rieurs,  fc  marie,  le  mariage eft  nul , &:  on 
doit  apres  l’avoir  fcparé , lut  impofer  une  pé- 
nitence proportionnée  à la  fautequ’ila  com- 
i Cap  me-  mile.*  Le  vœu  folcmncl  fait  dans  un  Ordre 
Miuimuf..  approuvé  par  l'Eelifc , elt  un  empêchement 
loifiuute.  qui  occ  au  1 rôles  la  taculrc  de  fc  marier  , 

Se  qui  dillouc  le  mariage  contracté  au  préju- 
dice des  voeux.  Il  n’en  eft  pas  de  même  du 
vœu  limplc  , il  rend  le  mariage  illicite,  mais 
il  ne  rend  point  nul  celui  qui  a été  contracté 
par  la  perlonnc  qui  s’étoit  engagée  par  un  vœu 
e C*p.  tc-  limplc  y à garder  la  chaftcté.  r On  accorde 
hico».  ihd.  unc  difpenîc  pour  le  marier  à ceux  qui  ont 
fait  des  vœux  limples , quand  il  y a lieu  de 
craindre  que  le  vœu  ne  foie  un  lûjct  de 
chute  pour  ceux  qui  fe  font  engagez  trop 
légèrement. 

TITRE  VIÎ. 

De  C bemm - qui  a i peu  fl  l.t femme  avec  laqssel- 
•Ic  il  avais  itmmis  un  tau  Itéré. 

« Cap.  fi-  4 Un  homme  ne  pcutépoulcr  en  fécondes 
fuJÜi'hoc.  n^ccs  unc  femme  avec  laquelle  il  a eu  unc 
ciua.  habitude  criminelle  pendant  la  vie  de  fa  pre- 
mière femme , fi  pendant  la  vie  de  fa  pre- 
mière femme  il  a promis  à fon  adultère  de 
l’époufcr  , ou  fi  l’adulccrca  eu  quelque  part 
à la  more  de  la  première  femme.  Cet  empê- 
chement eft  ms  par  les  Papes  au  nombre  des 
dtrimans,  c’cft-i-dire,  qu’il  ne  rend  point 
feulement  le  mariage  illicite  , mais  encore 
nul  , quand  il  a été  conrradè  au  préjudice 
* Ca*.  s de  défenfc  qui  eft  faite  par  les  Canons, 
«joù  ii.rf.  i>  Il  n’en  feroit  pas  de  même,  fi  un  homme 
pendant  la  vie  de  fa  première  femme, avoit 
promis  à une  autre  de  lepoufer  , fans  avoir 
eu  aucune  habitude  criminelle  avec  elle  a- 
vant  ou  depuis  cette  promeflé  t ces  deux  per- 
fonnes  pourroicnc  s’unir  par  le  Sacrement  de 
a mariage  apres  la  mort  de  la  première  femme 

deccluiqui  avoir  fait  la  promefl'e.  Grégoire 
IX.  étend  même  cette  décifion  au  cas  où  le 
mari  au  rôle  é pou  le  cette  fécondé  femme 
pendant  la  vie  de  la  première , fi  le  mariage 
n’avoit  poinc  etc  conforamc  ; & il  leur  per- 
t Cap.  fi-  mcc  de  s époufer  après  la  more  de  la  féconde 
gaifieivit..  femme  , en  donnant  un  nouveau  conlente- 
~J“  ment,  t Mais  fi  ce  fécond  mariage  avoit  été 
txci.  ,k,d.  «oufomrac,  Se  fi  la  femme  avoit  euconneif- 


f'uccdu  premier  mariage  qui  fubfiftoit,  il  ne 
(broie  point  permis  à l'homme  de  contraûer 
un  nouveau  mariage  avec  la  meme  perlonnc 
apres  la  mort  de  la  première  femme , quand 
meme  le  premier  mariage  n'auroit  point  etc 
confommé , & qu’il  y aurôic  eu  des  enfans  nez 
de  la  féconde  femme. 

TITRE  VIII. 

Du  mariage  des  lépreux. 

• Si  l’unies  fiancez  étant  attaque  délaie- 
pre  avant  la  célébration  du  mariage,  l’autre  rât*cma* 
Partie  ctoit  difpcnice  de  la  promclîc  qu’elle 
avoit  faite  de  lepoufer.  4 Mais  quand  la  le-  *c»p. 
pre  furvenoit  apres  le  mariage,  on  né  pou-  TetJ‘£' ,w‘ 
voit  le  refoudre  fous  ce  prétexte.  Alexan- 
dre 111.  décide  meme  que  dans  ce  cas,  fi  la 
Partie  qui  eft  attaquée  de  cette  infirmité , 
exige  le  devoir  conjugal  , on  doit  obliger 
l'autre  Partie  à le  lui  rendre,  fcrivantle  pre-  • 
ceptc  de  l’ Apôtre.  Ailleurs  il  femblc  mo- 
dérer cette  leverité , en  difant , que  fi  l’on 
ne  peut  engager  unc  femme  à rendre  le  de- 
voir conjugal  à fon  mari  qui  eft  attaque  de 
la  lepre,  on  doit  leur  enjoindre  à l’un  Se  à 
l’autre  de  garder  la  continence.  [On  n’cft 
point  oblige  à rendre  le  devoir  conjugal  au  d 

péril  de  fa  vie  Se  de  fa  fanté.  ] * Les  lépreux  oum-M î- 
pouvoient  fe  marier  quand  ils  trouvoient  des 
filles  qui  vouloient  bien  les  époufer  en  cet 
état. 

TITRE  1 X; 

Du  mariage  des  efclaves, \ 

■m  L’erreur  fur  la  condition  de  la  perfdnnc  • Cap.pro- 
cft  un  des  cmpêchcmcns  dirimans  du  ma- 
riage  ; c’eft  pourquoi  quand  un  homme  avoit  «ira. 
époufé  unc  cfclave , qu’il  croyoit  libre  , il 
pouvoit  faire  déclarer  le  mariage  nul , en  cas 
qu’il  n’eût  point  eu  d’habitude  avec  cette 
femme  depuis  qu’il  avoit  été  inftruit  de  loti 
état.  11  en  écoit  de  même  d’une  femme  li- 
bre quiépoufoitun  efclavc,  donc  elle  rie  con- 
noilToic  poinc  l’état.  * L’efclaVc  pouvoit  fe  scap.dig- 
marier,  fuivanc  les  Décrétales , fans  leçon-  nttm* 
lentement  de  fori  Maître , mais  il  reftoie  aflu- 
jeteià  la  fcrvitude,demême  que  s'il  n’avoit 
point  été  marié. 

• L’enfant  fuivoic  ordinairement  lacondi-  rOp.Um. 
tion  de  fa  mere  : cependant  il  y avoit  des  en-  ,1"'# 
droitsoù  il  fuivoic  celle  du  porc.  Dans  ces 
lieux  ceux  qui  étoient  nez  d’un  pere  libre , é- 
toient  libres , Se  fc  marioient  en  cette  qualité, 
fans  qu'on  pùc  attaquer  leur  mariage  , fous 
prétexte  qu’ils  étoient  nez  d’u*e  mere  de  con- 
dition fer  vile; 
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ANALYSE 


TITRE  X. 


De  ceux  qui  font  nez.  d'une  femme  libre . 

Saint  Grégoire,  fuivant  le  droit  commun 
établi  par  les  Loix  Romaines  , vouloir  qu'- 
on regardât  comme  libres  les  enfans  nez  d'u- 
ne mcrc  libre  ou  affranchie  ; & que  l’Eglifc 
fuivît  cette  Loi  pour  les  enfans  de  fes  en- 
claves. 


action  ne  donne  aucune  atteinte  à la  validité 
de  fon  mariage,  foie  qu’il  eût  fçû  que  c’c- 
toit  fon  propre  enfant  qu’il  baptifoit,  foit 
qu’il  l’eût  ignoré.  [ Cependant  les  Canons 
veulent  qu'ilne  puifle  exiger  de  fâ  femme  le 
devoir  conjugal  qu’après  avoir  obtenu  une 
difpcnfc,  s’il  a baptife  fon  enfant  (ans  nc- 
ccmté.  ] 

TITRE  XII. 


TITRE  XI. 


De  U forent é qui  vient  de  l’adoption. 


De  f affinité  fpirituelle . 

[ Le  Concile  de  Trente  a réduit  l’alliance 
fpirituelle  , qui  forme  un  empêchement  diri- 
mant du  mariage , au  parrain  , qui  ne  peut  c- 
poufer  (à  filleule,  à la  marraine  qui  ne  peut 
epoufer  fon  filleul  ; au  parrain  fie  à la  mar- 
raine , qui  ne  peuvent  epoufer  le  perc  ou  la 
merede  l’enfant  qu’ils  ont  tenu  fur  les  fonts 
de  Baptême  ? & à ceux  ou  celles  qui  ont  con- 
féré le  Baptême  , lefquels  ne  peuvent  épou- 
fer  ni  l’enfant  qu’ils  ont  baptife  , ni  le  perc 
ou  la  mcrc  de  cet  enfant.  ] Cette  affinité  fpi- 
rituelle s’étendoit  beaucoup  plus  loin  avant 
3u*ï»!sî  *c  Concile  de  Trente  i 4 car  un  garçon  ne 
’ pouvoit  époufer  la  fille  de  Ion  parrain,  ni  une 
fille  fc  marier  au  fils  de  fon  parrain  ou  de  fa 
t çip  „ marraine.  y II  y avoir  au  ffi  une  affinité  fpiri- 
litttm.  tuelle , qui  produifoitun  empêchement  diri- 
mant  du  mariage  entre  le  baptife  fie  les  enfans 
de  celui  qui  lui  avoir  conféré  le  Baptême. 
t c«p.  toa  fIl  n’étoit  pas  meme  permis  à un  garçon  d’e- 
»o*.  nu.  p0llfcr  ia  Ju  compere  ou  de  la  comme- 
d Cap.  rc  de  fon  perc  ou  de  fa  mcrc.  * Il  y avoit  des 
Snm.'fM  Diocefes  où  l’on  pouffait  encore  plus  loin 
cette  affinité  fpirituelle, & les  Papes  vouloient 
qu’on  y fiiivît  exactement  l’ufagc  qui  s’y  ctoit 
établi. 

• Cap.  coa-  * La  fîmplc  prefentation  de  l’enfant  aux 
naao.iW.  inftru&ions  & aux  ceremonies  qui  précédent 
caïchif-  le  Baptême,  ne  formoient  point  une  affinité 
«un.ù»<«.  fpirituelle , qui  fut  ifïcz  forte  pour  faire  un 
empêchement  dirimant  ; mais  elle  produifoit 
un  empêchement  prohibitif,  cjui  rendoic  le 
mariage  illicite , fans  qu’on  put  le  déclarer 
nul.  â 

éam.‘ï!u.  / Les  parrains  fie  les  marraines  qui  préférè- 
rent un  enfant  à la  Confirmation , contrac- 
tent encore  une  affinité  fpirituelle  avec  le  con- 
firmé & fes  pere  fie  mere.  [ Mais  on  n’obfcfve 
plus  cette  ceremonie  de  faire  prefenter  les  en- 
fànsà  la  Confirmation  par  des  parrains  ou  des 
marraines.] 

O nne. doit  admettre  qu’un  parrain  fit  une 
marraine  pour  tenir  un  enfant  lut  les  fonts  de 
Batêmc.r  Autrefois  on  yadmcctoitun  plus 
yU’1  ‘ • grand  nombre  de  perfonnes  , fie  toutes  con- 
traûoicnt  l’affinité  fpirituelle. 

JS*-  fc  Un  homme  ayant  baptife  ou  tenu  furcsl 
fonts  de  Baptême  fon  propre  enfant , cette 


NicolasV.  fuivanc  les  principes  établis  dans 
le  Droit  Romain , dit  qu’un  nomme  ne  peut 
époufer  fâ  focur  adoptive  , tant  que  dure  l’a- 
doption. [ Comme  l’adoption  n’a  plus  de  lieu 
en  France  , ce  titre  nous  eft  absolument  inu- 
tile. ] 

TITRE  XIII. 

D'un  homme  qui  o en  habitude  avec lo  parente 
de  fa  ftmme  ou  de  fa fancet. 

• L’affinitc  qui  furvient  entre  deux  fian- 
cez par  un  commerce  criminel  de  l’une  des 
Parties  avçc  un  parent  ou  une  parente  de 
l’autre  Partie  , forme  un  empêchement  di- 
rimant , qui  doit  empêcher  les  fiancez  de 
palfer  à la  célébration  du  mariage , & qui  le 
rendroit  nul,  s’il  avoir  été  célébré  fansdif- 
penfe,  au  préjudice  de  cet  empêchement.  * 
Mais  l’affinité  qui  furvient  apres  la  célébra- 
tion du  mariage  par  le  crime  de  l’un  des 
conjoints, ne  rend  point  le  mariage  nul;  la 
Partie  coupable  eft  même  obligée  de  rendre 
le  devoir  conjugal  à l’autre  Partie,  fi  elle  le 
fouhaite  ; mais  elle  ne  le  peut  demander , à 
moins  qu’elle  n’en  ait  obtenu  la  difpenfe.  t 
Le  crime  commis  par  un  homme  qui  a cfté 
aflez  malheureux  pour  abufer  d’une  fille  de 
fept  ans  , rend  nul  le  mariage  contracté  de- 
puis avec  la  feeur  de  cette  fille,  qui  a efté  l’ob- 
jet de  fâ  paifion  déréglée. 

d Quoique  les  deux  Parties  conviennent 
qu’il  y avoit  entr’cllcs  avant  la  célébration  du 
mariage  un  empêchement  qui  avoit  cfté  con- 
trarié par  un  crime , & que  leur  aveu  foit  con- 
firmé par  un  bruit  public , ou  par  la  dépoficion 
d’un  fcul  témoin, on  ne  peut  déclarer  le  maria- 
ge nul-, parce  qu’il  pourroitfouvetK  arriver  que 
les  Parties  qui  efpercroient  par  là  de  fe  faire 
feparer , femeroient  dans  le  public  des  bruits 
deoetee  nature, fie  convient! roicnr par  collu- 
fion  des  faits  qui  feroient  contre  la  vérité. 

* Du  rems  ae  la  compilation  des  Décré- 
tales , un  inccftueux  ne  pouvoit  fe  marier 
à quelque  perfonneque  ce  fut.  Cet  empê- 
chement n’écoit  que  prohibitif  ; mais  quand 
rinccftueux  avoit  contrarié  un  mariage  va- 
lable , il  devoir  rendre  le  devoir  conjugal , 
quoiqu’il  ne  lui  fut  pas  permis  de  l’exiger. 
[ A prêtent  l’inccfte  n’cmpecfic  point  que Ce- 
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DES  DECRETA 

lui  qui  l’a  commis  ne  puillè  fe  marier  j il  faut 
encore  obfcrvcr  fur  ce  titre  , que  dqmis  le 
Concile  de  Trente,  l'affinité  contractée  par 
ui^crime,  n’a  plus  d'effet  pour  empêcher  le 
mariage  , quand  elle  pâlie  le  fécond  degré.] 

TITRE  XIV. 

De  U confangnirsitc , cr  de  l' affinité», 

• L’empêchement  du  mariage  , qui  vient 
de  l’affinité  & de  la  confanguinité  , s'eten- 
doit  autrefois  jufqu'au  feptiéme  degré  ; le 
Concile  de  Latran  , tenu  lous  Innocent  III. 
l’a  réduit  au  quatrième  degré  inclufivcmcnt, 
au-de-li  duquel  il  n’y  a plus  d'empêchement 
de  mariage  j ni  pour  la  confanguinité , ni 
pour  l’affinirc. * La  réglé  preferite  par  Gre* 
goirc  IX.  fur  la  manière  de  compter  les  dc- 
grez  , cft  que  le  plus  éloigné  de  la  Touche 
commune  attire  a lui  le  plus  proche , c'eft- 
à dire, que  deux  Parties  peuvent  fc  marier, 
li  l’une  cft  au  quatrième  degré  , & l’autre  au 
1 cinquième.  * Les  témoins  qui  dépotent  fur 
la  parenté  , ou  (ür  l’alliance  des  deux  Parties, 
doivent  faire  connoitrc  la  Touche  commune, 
&marqucr  exaclcmcnr  les  pci  Tonnes  qui  rcm- 
plillènr  chaque  degré,  a Urbain  111.  décide 
que  le  bruit  public  d’une  affinité  contractée 

f ar  un  crime  cntie  une  fiancée  bc  celui  qui 
ui  a promis  de  1 c pou  fer , fuffit  pour  diflou- 
r dre  les  fiançailles.  » Des  1 nfidclcs  s’écanc  ma- 
riez dans  un  degré  prohibé  par  l'Egide  , on 
ne  déclare  pas  leur  mariage  nul  , quand  ils 
fc  font  Taie  baptifer. 

/ On  diftinguoit  autrefois  deux  cfpcces 
d’-ffinité.  Depuis  le  Concile  de  Latran  on 
j.  n’en  connoît  plus  que  d'une  forte  pour  la  ce- 
lebrat  ondu  mariage;  c’cft  celle  que  contracte 
la  femme  avec  les  parens  de  Ton  mari  , & le 
mari  avec  les  parens  de  fa  femme.  Les  enfaos 
d’une  femme  nez  d’un  premier  lit,  peuvent 
epoufer  les  enfans  de  leur  bcauperc , qui  font 
aufli  nez  d’un  precedent  mariage , parce  qu’il 
n’y  a point  d’alfinicé  entre  les  parens  du  mari 
& ceux  de  la  femme. 

ia  i La  difpenfe  obtenue  du  Saine  Siège  pour 
*•  fe  marier,  cft  nulle  quand  on  a cxpolc  pour 
l’obtenir , une  raifon  qui  n’cft  point  vérita- 
ble ; cependant  le  Pape  peut  la  confirmer 
apres  la  célébration  du  mariage , s’il  y a lieu 
de  craindre  que  la  réparation  ne  caufe  du 
fcandalc. 

, b Le  Pape  Clément  V.  déclaré  excommu- 
niez par  le  feul  fait , ceux  qui  contractent  des 
mariages  dans  les  degrez  prohibez,  ayant  con- 
noiftance  de  l’empêchement,  les  perfonnes 
quiépoufentdcs  Kcligieufcs,  les  Religieux  bc 
les  Lcclcfi  ftiques  confticucz  dans  les  Ordres 
fact  ez  qui  fe  mariant  ; bc.  il  ordonne  à tous 
les  Evêques  de  faire  dénoncer  publiquement 
ceux  qui  ont  encouru  catto  cxcominunica- 


LES,  LIVRE  IV*  htf 

T I f R E XV. 

De  la  fri;  i dite  , des  maléfices  , & dt 
f tmfttiffance -, 

• Un  homme  qui  cft  impuifTmt,  ne  peut  fc  «Cap.^od 
knaricr , &l  s'il  fc  marie  , le  mariage  cft  abfo-  c*m 
Jument  nul.  Ml  en  cft  d=  meme  de  la  femme  b c»p.  *x 
dont  les  parties  dcftinccs  à la  génération 
font  ditpofëcs  de  manicrequ  elle  ne  peut  con- 
sommer le  mariage , quand  ce  defaut  a pré- 
cédé le  mariage  , bc  qu’il  ne  peur  eftre  réparé 
par  des  moyens  naturels , ou  fans  expofer  la 


femme  à un  grand  danger. 

* Lorfquc  U femme  fc  plaint  de  l’impuif-  rCaptia* 
Tance  de  Ton  mari  , bc  quelle  peut  prouver  dab,le"?.- 

r U I..M  AÇctpA,.» 


fur  le  clump  qu’il  cft  impuifTant , bc  qu’il  le-  LUirn*.*’ 
toit  avant  le  mariage,  il  faut  le  déclarer  nul, ii,J> 
bc  permettre  à la  femme  d'en  époufer  un  au- 
tre j mais  fi  l’impuilTancc  ne  peut  eftre  prou- 
vée , on  doit , félon  les  Décrétales , ordonner 
une  habitation  triennile.  En  cas  qu  après  les 
trois  années  les  Parcics  déclarent  qu’elles 
n’ont  pu  parvenir  à la  confommacion  du  ma- 
riage, les  Papes  veulent  qu’elles  affirment  ce  M 

fait  avec  ferment , que  fept  de  leurs  parens 
les  plus  proches  confirment  avec  ferment  ce* 
lui  des  parties  , ficqu’cnfuitc  on  déclare  le 
mariage  nul.  Lorfquc  le  mari  dit  qu’ilacoh- 
fomtnc  le  mariage,  on 'ne  peur  le  refoudre, 
fuivant  les  Décrétales  , à moins  que  la  fem- 
me ne  rapporte  des  preuves  poficivcs  de  l'ira- 
puiflancc  de  fon  mari.  [ Les  Décrétales  font 
beaucoup  de  fond  fur  le  ferment  de  fept  pa- 
rens , qui  n’cft  plusd'ufage , bc  fur  la  viûtc 
de  la  femme  par  des  Matrones  , au  rapport 
dcfquellcs  on  «‘ajouterait  point  beaucoup  de 
foi  parmi  nous.  ] 

d Des  que  l'Églife  reconnoît  que  le  motif  «rfCap.«; 
fur  lequel  la  nullité  du  mariage  a été  pronon- 
cée  pour  fait  d’impuifTance , n’cft  point  vé- 
ritable , on  oblige  le  prétendu  imputant  à 
retourner  avec  fa  femme. 

• Mais  fi  une  femme  ayant  efte  feparccdc  #c«p.  frtm 
Ton  mari  à caufe  de  larcticude  qui  la  ren- 
doit  inhabile  à confommcr  le  mariage  , en 
epoufe  un  autre  qui  confommc  le  mariage 
avec  elle,  doic-clle  retourner  avec  fon  pre- 
mier mari?  Innocent  III.  qui  examine  cette 
queftion,  reconnoit  qu’elle  cft  tres-difficilcà 
décider,  &il  croit  quelle  cft  obligée  d’y  re- 
tourner, parce  qu’une  femme  qui  a pu  con- 
fommcr le  mariage  avec  un  homme , a pu  na- 
turellement le  confommcr  avec  un  autre. 

[ Cependant  il  y a desarékitudes  refpe&ives, 
bc  telle  fille  peut  perdre  fa  virginité  avec  un 
homme  ,qui  ne  la  perdroit  point  avec  un  au- 
tre fans  employer  desinoyens  rrop  dangereux. 

Dans  un  cas  pareil  , qui  eft  très-rare  fuivant 
les  Anatomiftes , le  premier  mariage  feroie 
nul  i bc  il  faudroit  déclarer  le  fccona  valable. 

/Quand  un  homme  é pou  fc  une  fille  qu’il 
fç aie  eftre  hors  d'état  de  confommcr  le  ma-  du 
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riage , il  n’eft  point  permis  de  le  déclarer  nuh 
fld  cet  homme  doit  vivre  avec  (a  femme  com- 
me avec  là  feeur. 

TITRE  XVI. 

Dit  mariage  contralté  contre  U défenfe 
de  L'Egltfe. 

•c»p  liste-  à Les  défenfes  que  les  luges  Ecclcfiaftiqucs 
««..  E*  Ut-  font  aux  partics  de  fc  marier  , ne  rendent 
teii*.  cm*.  poinc  nul  le  mariagc  contracté  au  préjudice 
de  ccs  defenfes  , quand  il  n’y  a point  d'ail- 
* Cap.  3e  leurs  d’empêchement  dirimant.  * Lorfque  les 
»uii«e.  parCICS  fe  fonc  mariées  au  préjudice  de  la  dé- 
fenfe du  Juge  d’Eglifc , qui  vouloir  faire  exa- 
miner li  clics  n’écoicnt  point  parentes  en  un 
degré  prohibé , il  faut  les  feparcr  jufqu’à  ce 
que  la  queftion  foie  décidée. 

TITRE  XVII. 

Jouets  enfans  font  légitimés, 

«Carras-  *Un  enfant  naturel  qui  eft  ne  de  deux  per- 
quettaa..  fonnes  qui  étoient  lib.es  dans  le  ccms  qu’il 
Tia°erof  a conçu  i par  le  mariage  lub- 

! Cap  eau-  fequenc  de  fon  pcrc  te  de  fa  mcrc  \ *-  mais 
Um.iiu.  Q punc  des  Parties  étoit  mariée  dans  letcms 
que  l’enfant  a efté  conçu,  quoique  l’autre  Par- 
tie fit  libre  , l’enfant  ne  feroit  point  legiti- 
t Cap.  c*m  P*r  Ie  mariage  fubfcqucnc.  « Quoiqu’un 
inicrV.  Ei  mariage  ait  cfté  déclaré  nul  par  un  jugement 
tcoore  »*>.  £ccicfiaftiquc,  les  enfans  nez  ou  conçus  avant 
le  jugement , font  légitimes , quand  les  deux 
Parties,  ou  l’une  des  deux,  ignoroit  1 empê- 
chement ; ainûs’il  arrive  qu’un  homme  con- 
trade  un  fécond  mariage  pendant  la  vie  de 
fa  première  femme  , fans  que  la  fécondé  fem- 
me fçachc  qu’il  croit  déjà  marié  , les  enfans 
. qui  naiflent  de  ce  fécond  mariage  font  légi- 
timés te  partagent  la  fucccffion  paternelle 
i Cap.  pet.  *vcc  ,cs  cn^jn,s  du  Prcmicr  mariage.  <*  A 
latuXU."  plus  forte  railon  doit-on  regarder  comme 
légitimés  les  enfans  qui  font  nez  d’une  fem- 
me quia  pade  à de  fécondes  noces  après  que 
Ion  premier  mariage  a clic  déclaré  nul  par  un 
#C*p.<i«»d  jugement  Ecclcfiaftiquc.  * Les  enfans  nez 
Dobu.5»*  d’un  mariage clandcllin  , foncaulTi  légitimes 
quand  il  eft  devenu  public , te  que  l’Eglifc  l’a 
/Cap.  per-  approuvé,  f Pour  faire  traiter  un  enfant 
veau.  itti.  comme  bâtard  apres  la  mort  de  les  pere  te 
merc , il  ne  fuffit  pas  de  prouver  qu’il  y a? oit 
un  empêchement  dirimant  de  leur  mariage, 
il  faut  encore  juftificr  que  îcs  deux  époux 
i Cap.  gau-  ont  cu  connoiftance  de  cec  empêchement./ 
lamk  «S.  Lorfque  des  1 nfideles  ont  cfté  mariez  dans  un 
degré  prohibé  par  l’Eglifc , on  ne  déclare  pas 
leur  mariage  nul;  & par  confcqucnt  les  en- 
fans qui  en  fonc  nez  avant  ou  depuis  le  bap- 
tême, font  légitimés. 

* Cap  y Si  un  homme  te  une  femme  nient  qu’un 
«aofmî*.  enfanc  foie  ne  de  leur  mariage , il  faut  s’en 
M4.  rapporter  à eux  , à moins  que  le  contraire  ne 
wtîfîfif.  fcic  juftiûé*  * Qn  doit  permettre  à un  cnfanc 


qu’on  prétend  n’cftrc  point  légitimé,  de  prou- 
ver que  fon  pcrc  3c  la  merc  onc  cfté  mariez 
valablement. 

/Innocent  111. refufa  de  légitimer  un  gn-  iSwaCJ. 
fane  d’un  Seigneur  de  France,  en  faifant  en-  »w. 
tendre  cependant  qu’il  pourroit  en  certains 
cas  rendre  les  enfans  bâtards  habiles  à fuccc- 
der  , par  un  pouvoir  indirect  qu’il  preten- 
doit  que  le  Pape  pouvoir  quelquefois  avoir 
fur  le  temporel.  [ Mais  les  François  n’ont  * 
jamais  voulu  recounoitre  que  le  Pape  , qui 
ne  doit  avoir  aucun  pouvoir  indircét  fur  le 
temporel  ,cûc  en  France  le  droit  de  légitimer 
les  bâtards  pour  les  effets  civils.  ] 

m Alexandre  III.  vouloit  qucquand,àl'oc-  ”Cip^*0‘ 
cafion  d’une  fucccffion,  ilnailfoit  unequef- 
cion  pour  fçavoir  û des  enfans  fonc  légiti- 
més, on  renvoyât  la  queftion  de  la  qualité  de 
l’enfant  devant  le  Juge  d’E^lilc.  [ Mais  par- 
mi nous  ces  queftions  font  décidées  par  le  Ju- 
ge laie  , parce  qu’il  ne  s’agit  point  du  lien  du 
mariage  entre  les  conjoints.  ] 

TITRE  XVIII. 

De  eenx  qui  peuvent  Attaquer  un  mariage  , 
ou  dépofer  dans  tes  caufes  de  cette  nature. 

* Une  femme  qui  a efté  mariée  malgré  elle, 

te  qui  a depuis  conforamé  volontairement  le  w' 
mariage  , ne  peut  plus  en  attaquer  la  vali- 
dité, ni  en  demander  ladilfolution.  t Inno-  *C»p.  cua 
dent  III.  ne  veut  point  qu’on  écoute  après  la  '*■ * u’ 
célébration  du  mariage  celui  qui  a pu  s'y  op- 
pofer  après  la  publication  des  bans  , à moins 
que  cette  publication  ne  lui  ait  cfté  incon- 
nue, ou  qu’il  n’ait  fçû  l’empêchement  de- 
puis que  le  mariage  a cfté  célébré.  [ Parmi 
nous  il  n’y  a que  ceux  qui  ont  quelque  inte- 
reft  dans  un  mariage  , ou  le  miniftcrc  public, 
qui  puilTcnt  en  attaquer  la  validité.  ] 

, Quand  il  s’agit  de  fçavoir  ü deux  Partics  r.c,P,T** 
qui  veulent  le  marier  font  parentes  en  un 
degré  prohibe  , on  peut  entendre  pour  té- 
moins lcsParcics,  qui  doivent  eftrc  mieux  inf. 
tiuitesque  les  étrangers  de  l’état  de  leur  fa- 
mille. d Les  témoins  doivent  fur  cette  matie-  rfCap.  à 
rc  , comme  lue  toutes  les  autres  , dépofer  en  noku-  **** 
perfonne , 3c  non  par  Lettres. 

TITRE  XIX. 

De  la  feparation  de  corps. 

• Quand  une  femme  eft  convaincue  d’a-  « Cap  6- 
voir  commis  un  adultère,  fon  mari  peue  de-  u 
mander  la  feparation  de  corps , en  cas  qu’il 

n’ait  point  donné  atteinte  de  Ion  côté  à la  foi 
conjugale.  * Mais  fi  apres  cette  feparation  s Cap.  ex 
le  mari  tombe  lui-même  dans  l’adultcre,  il 
faut  l’obliger  à retourner  avec  fa  femme, 
parce  qu’il  ne  doit  point  punir  dans  un  autre, 
une  faute  dont  il  eft  lui-même  coupable.  * Si  ? Ç»  «U 
le  mari  tombe  dans  l’hcccûe , la  femme  peut  ,Ua' ,,,d' 
demander  la  feparation  de  corps  ,àcaule  du 
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DES  DECRETAL  ES',  LÎVR  E IV. 

danger  auquel  elle  feroic  cxpofèc  d’eftreper-  un  bien  donc  il  n'apôlnt  l’uCufrutt, la  donation 


vertiCi  &c  fi  cette  fcparacion  a cfté  faite  en 
jugement,  elle  n'eft  point  obligée  de  retour- 
ner avec  lui , en  cas  qu'il  rentre  dans  le  fein 
de  rEglifc.-  Celui  qui  cft  nouvellement  con- 
verti de  l'Infidélité  , peut  quitter  fa  femme , 
& en  époufer  une  autre , fi  la  première  ne  veut 
point  avoir  de  commerce  avec  lui , ou  s’il  ne 
peut  demeurer  avec  clic  fans  danger  de  le  per- 
vertir. 

* Autrefois  une  femme  qui  avoir  attente 
à la  vie  de  fon  premier  mari , ne  pouvoic  fi* 
remarier , quoique  celui  quelle  vouloit  epou- 
fer n’eût  eu  aucune  parc  à l’homicide.  [ Ce  qui 
n’eft  plus  obfcrvc.  ] 

/ Innocent  III  permit  aux  Livoniens,  oui 
éroient  nouvellement  convertis  à la  Foi  ,d*c- 
poufer  les  veuves  de  leur  frere,  quand  elles 
n’en  avoienr  point  eu  d’enfans. 

TITRE  XX. 

Des  dénotions  entre  mari  & femme  , & de  U 

refit  tut  ion  de  la  dot  a fret  la  dijj'olution 
du  mriage. 

» Si  le  mariage  cft  déclaré  nul , le  mari  cft 
oblige  de  reftituer  la  doc , même  les  dona- 
tions que  fa  femme  lui  a pu  faire  par  fon 
conrrac  de  mariage  > qui  n’avoient  pour  caufc 
que  le  mariage  qui  ne  fubfifte  plus. 9 Clé- 
ment III.  veut  que  le  Juge  Ecclcfiaftique  qui 

firononcc  fur  la  nullité  du  mariage , ordonne 
a rcftitutioD  de  fa  doc  \ [ mais  en  France 
certc  derniere  aékion  doit  cftre  portée  devant 
le  Juge  laïc. } La  femme  qui  cft  convaincue 
d’adulterc  perd  fa  dot , &c  les  avantages  quelle 
pouvoic  tirer  de  fon  contrat  de  mariage. 
d En  cas  qu’un  homme  donne  à fa  femme 


cft  nulle,  parce  quïl  n’a  pu  lui  donner  fiir  le 
bien  plus  de  droit  qu’il  n’en  a lui-même. 

» Grégoire  IX.  dit  que  les  donations  entre 
mari  Sc  femme  ne  peuvent  valoir , à moins 
qu'elles  ne  foient  confirmées  par  la  more  du 
donateur.  ( Ce  qui  cft  encore  fiiivi  dans  le 
pays  de  Droit  écrit.  ] 

TITRE  XXL 

Des  fécondés  noces . 

« Le  Droit  Romain  declaroit  infâmes  les 
veuves  qui  fe  rcmarioient  dans  l'année  de  U 
mort  de  leur  mari.  Cette  clpcccdïnfamie  n’a 
plus  de  lieu  , parce  que  faine  Paul  permet  à la 
femme  de  fc  remarier  dès  que  le  lien  qui  la 
tenoie  attachée  eft  rompu  par  la  mort  de 
fon  premier  mari.  [ il  y a cependant  des  en- 
droits où  la  femme  qui  commet  cette  faute, 
cft  privée  des  avantages  qu’elle  pouvoic  tirer 
de  Ion  premier  mariage.  ] 

b Quand  l’un  des  conjoints  a déjà  efte  ma- 
rié , on  ne  leur  donne  point  la  bcncdi&ion. 
Si  le  Prêtre  qui  celcbrc  le  mariage  concreve- 
noic  à cette  règle  il  feroic  puni  par  le  Juge 
Ecclcfiaftique. 

r Une  femme  qui  n’a  point  de  preuves  cer- 
taines de  la  mort  de  (on  premier  mari , ne 
doit  point  paffor  à de  fécondés  nôces  Le 
PapeLuce  111.  décide  qu’en  cas  qu’elle  lôic 
remariée  , tant  qu’elle  doute  fi  fon  premier 
mari  eft  vivant , elle  ne  doit  point  exiger  du 
fécond  mari  le  devoir  conjugal , mais  quelle 
doit  le  lui  rendre.  Il  ajoute  que  fi  elle  vient 
à reconnoicre  dans  la  fuite  que  fon  premier 
mari  cft  vivant , clic  doit  aufii-tot  quitter  le 
fécond. 
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fin  du  Quatrième  Livre  des  Décrétâtes , 
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TITRE  PREMER. 

Des  accufations  , des  informations  & des 
dénonciations . 

«/AN  diftinguc  dans  les  Décrétales  trois 
y ymaniercs  differentes  d’accufer  celui 
qu  ou  prétend  cftre  coupable  de  quelque  cri- 
me ; la  première  , par  l’accufation  ; la  fé- 
condé, par  la  dénonciation  ; la  troifiéme  , 
par  exception , quand  on  veut  empêcher  quel- 
qu’un d’cllre  accufaccur  ou  témoin , ou  d’ê- 
tre pourvu  d’un  Bénéfice.  Le  dénonciateur 
n'etoie  point  oblige  de  s’inferire  fur  le  Re- 
giftre  du  Juge,  non  plus  que  celui  qui  ccoit 


accufaccur  par  forme  d’exception  j mais  ce* 
lui  qui  faifoit  proprement  la  fonction  d’ac- 
cufatcur  , écoit  obligé  de  s’i/ifcrire  fur  le  Rc- 
giftre.  >•  Il  falloir  que  l'accu (àccur  pourfuivîc  *CaP 
en  perfonne  les  aceufaîions  criminelles  * il  ,b%À' 
ne  lui  écoit  pas  permis  d’employer  le  minif- 
tere  d’un  Procureur.  * Celui  qui  avoir  for-*  ,Capik«. 
me  une  accu fation , pouvoic  l’abandonner,  ibid. 
fans  craindre  aucune  peine  , quand  il  necoic 
point  encore  inlcrit  fur  le  Rcgiftredu  Juge. 

« On  ne  recevoir  point  les  accufacions  3c  les 
dénonciations  de  ceux  qui  ccoienc  ennemis  ib>d, 
des  accufez , • ni  des  domeftiques  , ou  des  0 ,e* 

perfonnes  qui  demcuroicut  dans  la  même  SJ""1"' 
t ij 
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/C«p. ram  nuifon  des  ennemis  de  l'accule  i f des  con- 
**  cubinaires  publics  , des  excommuniez  , de 
ceux  qui  sétoient  élevez  avec  orgücil  contre 
xCap.com  icurs  Supérieurs.  1 Les  Laïcs  ne  pouvoient 
p' ,9>d'  non  plus  accu  fer  les  Clercs , ni  les  dénoncer; 
i>  Cap.  « b mais  |cs  Religieux  pouvoient  accufcr  leur 
parte.  •*»■/.  Abbé,  8c  pendant  qu’on  inftmifoit  le  pro- 
cès , on  obligeoic  le  Monaftcrc  à fournir  au 
OÜ,n  ^c^g'cux  accufatcur  de  quoi  fubfiiter  j Se  on 
' ' ’ déclaroitnullcs  toutes  IcsScnccnccs  d’excom- 
munication  , de  fufpenfc  Se  d’interdit  pro- 
noncées par  l’Abbc  contre  ceux  de  (es  Re- 
ligieux qui  l’avoient  accule  ou  dénoncé, 
f Cap.  e«i-  i Quand  le  crime  étoit  notoire  , le  Juge 

4eotta.<W.  pOUVOjc  procéder  d’office  fans  dénonciation 
wCar-ctim  & fans  accufacion  contre  le  coupable.  ■ On 
ne  faifoit  jamais  d’information  que  contre 
ceux  dont  la  réputation  avoir  fouffert  quel- 
que atteinte,  foir  par  une  dénonciation  ou 
une  acculation  , foit  par  le  bruit  public,  qui 
les  chargeoit  de  quelque  crime.  On  appcl- 
loic  ceux  qui  croient  ainfiaccufez , infamatt, 
c’cft-à  dire  , mal  famez.  Les  libelles  qu’on 
prefentoit  contre  les  particuliers  , n etoient 
point  cenfcz  fuffifans  pour  donncratteince  à 
*<kns  cxut  ^cur  rcP4,cat'on*  * L’accule  qui  ne  pouvo  t 
' utr  ’ cftrc  regarde  comme  mal  famé , devoit  d’a- 
bord propofer  cette  exception  quand  il  croie 
picfcnt  , 8c  il  ne  pouvoir  plus  s’en  fervir 
lorfqu’il  ne  l'avoir  point  alléguée  avant  l’iii- 

• formation,  t II  falloir  que  l’accule  , contre 
lequel  il  n’y  avoit  poinc  de  preuve  des  cri- 
mes qu’on  lui  impoloit , fe  purgeât  par  fer- 
ment , ou  comme  on  parloir  alors  , par  la 
fur  galion  Canonique  ; linon,  il  ctoit  condam- 
né compie  coupable. 

f Les  Papes  recommandoicnt  de  n’admet- 

* tre  pour  témoins  dans  les  informations  que 
cîjl  poft-  des  perfonnes  de  probité , Se  qui  ne  flilTcnt 
«pam.  io  point  ennemis  des  acculez.  Ils  dévoient  cftrc 
to’  prefens  dans  le  ccms  de  l’information, i moins 

qu’ils  ne  fe  fuflent  abfcntcz  par  contumace. 

On  leur  mettoit  entre  les  mains Icschcfs  d’ac- 
cufacion  propofez  contre  eux  ; on  leur  lifoit 
les  noms  8c  les  déportions  des  témoins , afin 
quïlspuflcnt  propofer  leurs  moyens  de  rccu- 
fation , 8c  faire  leurs  obfcrvacions  fur  les  faits 
qui  y éroient  énoncez.  r Quoiqu’on  n’eût 
point  obfcrvé  toutes  ces  formalitcz , le  pro- 
cès n’etoit  point  déclaré  nul  quand  les  preu- 
ves du  délit  croient  confiantes,  ou  quand  l’ac- 
cule l'avoir  lui-meme  avoué. 

[ Pbur  connoîtrc  en  quoi  la  procedure 
criminelle  qu'on  fuit  en  France  ell differente 
de  celle  qui  cft  expliquée  dans  ce  titre  , il 
faut  fera  ppc  lier  ce  que  nous  avons  dit  dans 
Je  chapitre  n.  de  la  première  Partie.  Nous 
nous  éloignerions  trop  de  nôtre  objet  prin- 
cipal , fi  nous  voulions  marquer  ici  ces  dif- 
férences en  detail.  ] 

• Celui  qui  a cfté  envoyé  abfous  d’une  ao 
' eufation  , pour  laquelle  il  a cfté  pourfuivi 
criminellement , ne  peut  cftre  acculé  une  fe- 


è Cap.  «JOI- 
liltr.  ibtd. 


f Cïp-  3«i 

pCtltiCN 

»buL 


r Cap.  de 
bit.  extra. 


$ Cap.  en- 


conde  fois  pour  le  meme  crime , quand  mê- 
me on  auroit  de  nouveaux  témoins  à faire 
entendre  contre  lui.  Tant  qu’une  accu fation 
pour  un  crime  grave  n’cft  poinc  jugée, l’ac- 
eufé  ne  perle  eftre  pourvu  de  Bénéfices , ni 
cftrc  promu  aux  Ordres  facrcz. 

TITRE  II. 

Des  calomniateurs . 

Le  Pape  Saint  Grégoire  vouloir  qu’un  •cap.enm 
Soudiacrc  qui  avoir  accule  un  Diacre  , fans 
pouvoir  établir  les  chefs  d'accu  (acion  , fut 
dégradé  du  Soudiaconat , battu  de  verges  Se 
banni  à perpétuité,  b Innocent  III.  ne  pro-  rc«p.  en® 
nonçapas  des  peines  fi  fortes  contre  un  Ec-  J™** 
elefiaftique  qui  avoit  accule  fon  Evêque , 
lequel  avoit  etc  renvoyé  abfoust  il  fe  contenta 
dbrdonncr  qu’on  fu  {pendît  cet  Ecclefiafti- 
que  des  fondions  de  Ion  Ordre , 8c  de  fon 
Bencfic«  , jufqu’à  ce  qu’il  eue  prouve  que 
ce  n’etoit  point  par  un  efprit  ae  calomnie 
qu’il  avoit  intente  l’accu  fation  i c’cft-à-dirc, 
jufqu  a ce  qu’il  eue  juftifié qu’il  avoit  des  rai- 
fons  probables  pour  croire  que  fon  Evêque 
étoit  coupable  des  crimes  dont  il  l’avoit  ac- 
culé. [ Quand  un  Ecclcfiaftiquc  cft  pourfuivi 
comme  calomniateur  , pour  avoir  accufé  un 
homme  d’un  crime  grave  , dont  il  a cfté  ren- 
voyé abfous  , le  procès  doit  cftrc  inftruit  par 
le  Juge  Laïc , Se  par  l’Official , parce  que  la 
calomnie  atroce  doit  en  certains  cas  cftrc 
punie  de  peines  afflictives.  ] 

TITRE  III. 

De  lajîmonie , & qu’en  ne  doit  rien  exiger  , ni 

rien  promettre  pour  les  chef  es  fpirituelles . 

* Il  cft  défendu  de  recevoir  de  l’argent  * c«p.  i» 
pour  l’Ordination,  * pour  la  Confccration  ««b»'»*®- 
des  Eglilês  Se  des  Autels  ; e pour  le  Saine  ^c'ap-com 
Chrême  t à pour  prefenccr  un  Clerc  à l’Or-  fit.  $ a. 
dination  » 'pour  abfoudrc  de  l’cxcommuni- 
cation  .‘/pour  la  célébration  des  noces,  Se  a cap.es. 
pour  la  fepulcurc  des  défunts  ;/ pour  mettre  «“*••***• 
enpolTeffion  ceux  qui  font  pourvus  des  Be-  «roîifÜf. 
ncnccs  : b pour  la  bénédiction  des  Abbez , /Cap.fua». 
Se  pour  la  Confccration  des  Evêques.  * C’eft  io 
aulli  une  fimonie  de  promettre  un  Bénéfice  Ta  rium. 
pour  les  fcrviccs  qu’on  a reçus  d’un  Clerc  : 

/de  donner  fon  bien  àl’Eglife  , à condition  JJf’  cvu 
d’y  cftrc  admis  au  nombre  des  Chanoines , » c*p.  com 
Se  de  joiiir  des  biens  qu'on  a donnez  comme 
d’une  Prébende  , M de  donner  de  l’argent  wnihé. 
pour  empêcher  qu’on  ne  pour fuivc  les  oppo-  *^1^™*’’ 
Tirions  formées  à la  confirmation  de  celui  qui  '*  * ‘ 
a cfté  élu  pour  remplir  une  Dignité.»  Grc-  » c*P.  }*■ 
goirc  IX.  condamne  auffi  comme  fimonia-  eolwMa*,A 
que  , la  coutume  qui  s'écoit  établie  dans 
quelques  Chapitres  , d’exiger  un  repas  des  #Cap.  «o* 
nouveaux  Chanoines  avant  que  de  les  admet-  ^um  in. 
tre , ou  quand  Us  font  admis.  * L’entrée  en  ,b,d. 
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Religion  cftauflî  un  droit  fpi rituel , pour  le- 
quel il  n’cll  point  permis  d'exiger  de  l’argent 
.ou  desprefens.  Il  cil  cependant  permis  de  re- 
cevoir ce  qui  cft  offert  volontairement  par  les 
;C*p  fient.  Novices  ou  par  leurs  parens.  r On  n’impute 
•••d.  pas  à celui  qui  eftclû  l'argent  qu’on  a donne 
contre  fa  defenfe  pour  obtenir  fa  confirma- 
<?  cap.  AJ  non.  f On  peut  aulTi  obliger  les  Laïcs  à payer 
a poitr ii»  les  droits  qui  font  fixez,  fuivant  les  ancicn- 
nés  Coutumes. 

r Cap.  «r  * Innocent  III.  veut  qu'on  punilTc  comme 
Aui.  .tù.  fimoniaques , les  Clercs  qui  fe  font  pourvoir 
d’un  titre , à condition  qn’ils  n’exigeront  rien 
des  droits  temporels  qui  y font  attachez.  On 
a depuis  appelle  confidcntiaires , les  Clercs 
qui  font  coupables  de  ce  crime. 
t De  * Les  firooniaques  doivent  eftre  dépouillez  , 
koc."  ! lati-  «on  feulement  des  Bénéfices  donc  ils  ont  etc 
ou* jura,  pourvus  par  une  voye  fi  contraire  aux  difpofi. 
Cura  Jeté-  l*°«*des  laines  Canons , & donc  ils  font  pri- 
flab  ic  vcz  de  plein  droit , mais  encore  des  autres 
conm'.un*  bénéfices  dont  il*  onc  été  légitimement  pour- 
vus} ils  encourent  auffi  une  excommunica- 
tion, dont  ils  ne  peuvent  eftre  abfous  que  par 
le  Pape.  Il  en  cft  dememe  de  tous  ceux  qui 
ct  lonc  complices  de  la  fimonic.  r Quand  celui 
Bf.e*»a.  a ctc  pourvu  d un  Bcnence  d une  maniéré 
fimoniaque , n’a  eu  aucune  parc  à’ ce  crime,  il 
doit  fe  démettre  de  fi»n  Bénéfice,  maison  p.ut 
« Cap.  no-  le  lui  conférer  de  nouveau.  ■ Le  Titulaire  ne 
***"  feroic  pas  meme  obligé  de  fe  démettre  du  Bé- 
néfice, fi  un  de  Tes  ennemis  avoic  donné  de 
l’argent  pour  le  faire  confirmer  après  qu’il  a 
etc  élu. 

Urtuf  *LeConciIe  de  Latran,  tenu- (bus  Inno- 
Quorûàm.  cent  II I.  fc  plufieurs  Papes,  veulent  que  le 
>hd.  Religieux  qui  a été  reçu  dans  unMonaftere 

««•▼•g!  Par  fimon‘c,  (bit  renfermé  dans  un  Monade- 
«oramuu.  re  d’un  Ordre  plus  aufterc , pour  y faire  pe- 
nirencc  i & que  les  Supérieurs foient  condam- 
nez à la  meme  peine , après  avoir  été  dépouil- 
lez de  leur  Supériorité. 

i>Cm;!uM  M 7 avoit  plufieurs  perfonnes , fuivant  les 
TmuTc*  Décrétales , qui  n'étoient  point  admifes  à être 
ui,  accufatriccs,  comme  ceux  qui  croient  coupa- 
blestfc  grands  crimes , les  excommuniez , les 
Laïcs  par  rapport  aux  Clercs  -,  mais  la  fimonic 
cft  regardée  comme  un  crime  fi  odieux , qu’on 
l’avoit  exceptée  de  cette  règle»  de  force  que 
toute  perfonne  étoit  rcçûcàaccirfer  les  fimo- 
*C,p  p*cr  n/a<luc| •* On  admettoit  meme  contre  eux  le 
témoignage  des  voleurs  fie  des  adultères»  te 
ils  ne  pouvoienc  reeufer  de  témoins,  qu’en 
propolanc  pour  moyen  de  reçu  fat  ion , qu’ils 
croient  leurs  ennemis.  [ Il  n’y  a point  d'appa- 
rence qu’on  fuivc  cette  règle  parmi  nous  » ce 
feroitunmoyen  défaire  condamner  les  plus 
honnêtes  gens  comme  fimoniaques.  J 
ê Cap.  ic-  * On  îufpend  de  leur  Ordre  & de  leur  Be- 
qJJJ",;*  nefice  ^ ccllx  qui  fonr  accu  fez  de  fimonic , juf- 
thd.  qu'à  ce  que  l’accu fation  foit  jugée.  * Ceux 
b Cap.  Je  qUi  onc  été  ordonnez  ou  pourvus  de  Bene- 
,bu  “cc  Par  umomc , fais  avoir  eu  de  part  a ce 


»4» 

crime , peuvent  obtenir  une  difpenie  polir  fai. 
re  les fttreftotude  leur  Ordre, ou  pour  tenir 
le  Bénéfice  par  de  nouvelles  provilions , après 
qu’ils  s’en  font  dépouillez. 

TITRE  IV. 

tes  frelutt  r.t  drivent  feint  denr.ee  * 

cent  lents  Jnrifdidient , & tes  f.ghfes. 

• Alexandre  III.  veut  qu'on  punilTc  feverc-  . c.P.r,.. 
ment  lesPrclats  qui  donnent  à ferme  lalurif-  ,ct- 1 • * 
diction  fpitituclle,  volontaire  , ou  contcn- 

"eu  le,  & les  Eccleûaftiques  qui  acquièrent  de 
cette  maniéré  le  droit  de  l’exercer,  i II  con-  sc.Moo. 
damne  aulTi  l’ulâgcqu’obfervoicnt  de  (on  tems  ni*®-  ,\u. 
quelques  Collatcurs , de  donner  à cens  les  E- 
gltfesà  des  Clercs  gui  les  deflèrvoient. * A fc»p.cioe- 
Tegard  des  revenus  des  Bénéfices , il  cft  per-  tdamJLu* 
mis  de  les  donner  à ferme , fans  que  le  Titu- 
laire puific  révoquer  le  Fermier  avant  que  ls 
terme  du  bail  foit  expire. 

TITRE  V. 

Des  Prof  •JJ'eurs , & qu'on  ne  doit  rien  exiger 
four  permettre  d' enfeigner. 

. Le  Concile  de  Latran  , tenu  fous  Ale- 
xandre  III  .veut  que  dans  chaque  Eglilc  Ca-  alaa».ciuâ. 
thcdralc,  on  donne  un  Bénéfice  à un  homme 
habile, pour  enfeigner  gratuitement  les  Clercs 
de  cette  Eglife,  te  les  pauvres  qui  fe  prefen- 
teronta  fon  Ecole.  * Le  Concile  tenu  dans  i cap.auiâ 

10  meme  lieu  (bus  le  Pape  Alexandre  III,  re-  oonndlu. 
nouvel  lant  ce  Decret , ordonne  qu’on  ne  con-  ii,J' 
fercra  point  de  Canonicat  à celui  qui  cft  choi- 

û pour  enfeigner  la  Grammaire  aux  pauvres 
Clercs  , mais  qu’on  lui  donnera  les  fruits 
u'unc  Prébende , tant  qu’il  remplira  les  fonc- 
tion de  Maître*  Le  Concile  ajoute  , qu’on  . 
établira  un  Théologal  dans  chaque  Eglife 
Métropolitaine  pour  enfeigner  la  Théologie 
aux  Eeelefiaftiques  de  la  Province  qui  (ont 
en  état  de  l’étudier.  [ C’eft  ce  Decret  qui  a 
donne  lieu  à l’établillcmcnt  de  la  Prébende 
Théologale  dans  toutes  les  Eglifcs  Cathédra- 
les. A prefent  leurs  fonctions  en  plufieurs  en- 
droits font  plutôt  de  prêcher  les  Dimanches 
ic  les  Fêtes , que  d’en feigner  la  Théologie. 

11  n y a guère» de  Carhedrales  où  l’on  ait  man- 
quéd  aligner  les  fruits  d’une  Prébendcàceux 
qui  enjoignent  la  Grammaire  dans  la  Ville 
Epifcopale.  ] 

* Clément  V.  avoir  ordonné  d'établir  des  ,nre,: 
ProfefiTeurs  pour  enfeigner  l'Hebrcu,!’ Arab: 

te  le  Caldécn  dans  lesUntverfitez  de  Rome , 
de  Paris  , d’Oxford , de  Boulogne  & de  Sala- 
manque. f Ce  Decret  n’a  etefuivi  en  P rance 
que  par  1 ctabliflfcmenc  du  College  Royal  en 
la  Ville  de  Paris.] 

d Deux  Decrets  d’Alexandre  III.  defen-  ,Cap.prd_ 
dent  aux  Evêques , te  aux  autres  perfonnes  • - 
qui  ont  le  gouverneraent  des  Ecoles , d’exi- 
t iij 
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gcr  de  l’argent  ou  des  nrefens , pour  permet» 
trcaux  nouveaux  Profcffeurs  d’y  enfeigncr. 

' Les  Chanoines  qui  étudient  en  Théolo- 
gie, 6c  ceux  qui  l’cnfeigncnt,  doivent  jouir 
de  tous  les  revenus  de  leurs  Prébendes , quoi- 
qu’ils n’alfiftcnc  point  au  Service. 

TITRE  VI. 

De/  J*tfs  » des  Sârrajfas  & de  leurs  efcUves. 

4 Du  tems  de  la  compilation  des  Décréta- 
les,  il  n’etoit  point  permis  aux  Juifs  d’avoir 
des  cfclaves  Chrétiens  \ c’eft  pourquoi  on 
permcctoit  a leurs  efclaves  , qui  faifoient 
proreffion  de  la  Religion  Chrétienne , ou 
qui  vouloient  fe  convertir  6c  fe  faire  bapti- 
1er  , de  fe  racheter  eux-mêmes , ou  de  fc  faire 
racheter  par  un  autre  Chrétien , pour  une 
fournie  tres-modique.  * On  défcnaoit  auflî 
à cous  les  Chrétiens  de  firvir  aux  Juifs  de 
domeftiques  ; & comme  l’Egiifc  ne  pouvoir 
exercer  contre  les  Juifs  fon  pouvoir  ipiricucl 
quand  ils  conrrcvcnoicnc  à ces  loix , on  dc- 
fendoit  à tous  les  Fidèles,  fous  peine  d’ex- 
communication , d’avoir  quelque  commerce 
avec  les  Juifs  qui  ne  s croient  point  fournis 
aux  rcglcmens  qui  Jcs  concernoicnc.  À Le 
Pape  Alexandre  III.  permettoie aux  Juifs  de 
rétablir  les  anciennes  Synagogues , mais  il  ne 
foudroie  pas  qu’ils  en  conftru,  liftent  de  nou- 
velles. « On  ne  doit  pasbapciferles  Juifs  mal- 
gré eux , troubler  l’exercice  de  leur  Religion 
dans  les  lieux  où  il  cft  permis  , entrer  dans 
leurs  Cimetières  pour  y faire  des  violences. 
/D'un  autre  côté  il  faut  empêcher  les  Juifs 
d’infulccr  les  Chrétiens,  fur  tout  dans  ce  qui 
concerne  la  Religion  ; d’avoir  des  Charges 
publiques,  6c  de  lever  des  impôts,  t A l'é- 
gard des  Juifs  convertis , on  fut  obligé  d’a- 
bolir une  mauvaife  coutume , qui  serait  éta- 
blie dans  quelques  endroits , de  les  dépouiller 
d’une  partie  de  leur  bien.  [ Prefquc  tous  ces 
rcglcmens  rcgardoïcnc  la  police  publique,  par 
confequent i Is  n avoient  de  force  dans  l’Etac, 
qu’autant  qu’ils  étoient  approuvez  par  les  Sou- 
verains.] 

b Pendant  les  Croifâdes  on  défendoit  à 
tous  les  Chrétiens , fous  peine  d’excommuni- 
cation , de  fournir  aux  Sarrafins  des  armes , 
des  calques , des  cuiralfes , des  machines  de 
guerre , des  vailfcaux  , des  cordages , 6c  tout 
ce  qui  pouvoit  leur  fervir  à fc  défendre  concre 
les  croifcz.  » Ce  qui  fut  renouvelle  par  le  Pape 
Jean  XXII.  contre  tous  ceux  qui  s croient 
emparez  de  l'Efpagne.  Le  Concile  de  La- 
tran  vouloir  que  dans  les  endroits  où  il  y avoir 
des  Juifs  6c  d’autres  infidèles,  on  les  obligeât 
à porter  un  habit  quiies  diftinguât  des  Chré- 
tiens. 


TITRE  VII. 

Des  hérétiques. 

On  voit  dans  ce  titre  deux  efpeces  de  pei- 
nes prononcées  contre  les  hcr  cliques  j les  u- 
nes  fpirituelles,  les  autres  temporelle*.  » Les 
premières  font  .que  les  heretiques  doivent  é-  extra, 
tre  privez  pendant  leur  vie  6c  apres  leur  mort, 
s’ils  n’abjurent  point  leurs  cireurs,  détoures 
les  marques  de  communion  avec  les  Fidèles , 

* qu’ils  doivent  cftre  dégradez  S C privez  de  *Cap.  (U- 
leurs  Bénéfices,  s’ils  font  engagez  dans  la  Cle*  ,éu™“  “ 1 
ricature  ,-quc  leurs  enfans  fie  leurs  pctits-cn- 
fans  font  incapables  de  tenir  des  Bénéfices , 
en  cas  que  les  peres  6C  les  ayculs  ne  fôicnt 
pas  rentrez  dans  le  fein  de  l’Eglife.  [ Cette 
peine  prononcée  contre  les  enfans  des  here- 
tiques n'a  point  de  lieu  parmi  nous  quand 
ces  enfans  font  profcllionde  la  Religion  Ca- 
tholique. ) 

A lcgard  des  peines  temporelles  pronon- 
cées par  les  Papes  contre  les  heretiques  , 
elles  ne  font  pas  d’ufage  en  France.  [ Nous 
ne  les  rapporterons  ici  que  pour  donner 
une  idée  des  difpoficions  des  Decrctales  fur 
ce  fujcc.  ] 

‘ Le  Pape  Lucc  III.  veut  que  le  Clerc  'Cap.  «4* 
convaincu  d’herefie  foit  livré  au  bras  fecu-  jJjJj-1* 
lier,  pour  cftre  puni  corporellement,  s’il  n ab- 
jure point  fès  erreurs  i il  prononce  la  même 
peine  contre  les  Laïcs.  * Innocent  III.  or-  <rfCap.T«- 
donne  de  confifquer  tous  les  biens  des  here-  8cnu»-'w< 
tiques  , même  au  préjudice  des  enfans  qui 
font  profeftion  de  la  Religion  Catholique. 

» Le  même  Pape  enjoint  à tous  les  Souve-  «Cap.cx* 
rains , 6c  à tous  ceux  qui  ont  une  Jurifific-  40«»«uni- 
tion  temporelle  , de  s’engager  par  ferment  à ** 
exterminer  les  heretiques  : il  ajoute  que  fi 
quelqu’un  d’eux  manque  à exécuter  ce  qu’il 
a promis,  le  Pape  déclarera fes  Etats  vacans  , 

6c  qu’il  fera  permis  aux  Princes  Catholi- 
ques de  s’en  emparer.  Il  enjoint  aux  Evêques 
de  vifiter  exa&cmcnt  leur  Diocefe  \ de  fe 
faire  dénoncer  tous  les  heretiques , & de  li- 
vrer au  bras  fccuiier  ceux  qui  ne  voudront 
point  abjurer,  6c  les  relaps , f quand  meme  /Cap.fifst 
ils  déclareraient  qu’ils  renoncent  à l’erreur.  “**' 
i On  a pourtè  la  f; vérité  jufau’à  pronon-  /Cap.  fii.» 
ccr  la  confifcation  des  biens  de  ceux  qui  clua- 
écoienc  morts  dans  l’hercfie , ou  qui  pendant 
leur  derniere  maladie  avoient  appelle  dos 
Miniftrcs  heretiques,  quoiqu’on  ne  leur  eût 
pas  fait  le  procès  pendant  leur  vie.  b On  ad-  s cap.  fi- 
mcttoit  les  dcpoficions  des  excommuniez 
contre  ceux  qui  croient  foupçonnez  d’here- 
fie. Quand  le  témoin  qui  avoir  d'abord  dé- 
pofe  en  faveur  de  laccufc  , déclarait  qu’il 
avoir  fait  un  faux  ferment , on  regardoic 
comme  une  preuve  fa  dépofition  contre  l’ac- 
eufe.  * Les  procedures  pour  parvenir  à la  j cap.  ft*- 
condamnation  fc  faifoient  fans  obfcrvcr  les  “»• >htd' 
formes  ordinaires  : on  ne  lifoic  à l accufc  ni 
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U plainte  de  l'accu fateur  , ni  les  noms  des  cette  Bulle  ctoir  l’ouvrage  de  la  paillon  de 

•iEcwsL  tcmoins»ni  leurs dépolirions C’ét  itauxln-  Bonifacc  V II  1.  Benoît  XI.  la  révoqua  , 5c  c 

quiüccurs  à qui  on  confioic  le  foin  de  cet  exa-  toute  la  procedure  qui  avait  été  faite  contre  ™ 

menée  de  ces  procedures.  Le  pouvoir  que  lcsColomncs.  «ji 

les  Papes  leur  donnent  dans  les  Décrétales  T I T R F IX 

cil  très-étendu  » ils  leur  attribuent  le  droit  1 

d’exercer  leur  Jurifdiûion  , non  feulement  Dn  „cptf  t & de  ceux  qui  réitèrent 
contre  les  EcclehaAiqucs  Ce  les  Laies  qui  j}4ptltne. 

font  convaincus  d’hercüe , mais  cnccre  contre 

IcsPuiflànccs  fcculiercs  qui  ne  s’élèveront  -Un  Clerc  qui  a etc  furpris  dans  un  cri-  , 
pal  contre  les  hérétiques , qui  n'cniploycront  me , fans  avoir  un  habit  Clérical , 6C  qui  vit  « 
pas  toute  leur  force  pour  les  exterminer , ou  comme  un  Laïc , cil  privé  du  privilège  Clcri- 
qui  n’cxecuccront  pas  les  ordres  des  Inquifi-  cal , Ce  peut  cftrc  juge  comme  Laïc  par  le  Ju- 
«CapnsU  leurs.  » On  vouloir  qu’ils  curtcnc  une  prifon  ge  fcculicr.  * Lorfquun  Moine  a quitte  l’ha-  * 
torum  ii  particulière,  pour  enfermer  ceux  qui  étoient  bit  de  fon  Ordre,  fes  Supérieurs  doivent  Ip 

citmcot.  dénoncez  à l’Inquificion , Ce  des  Officiers  pat-  faire  arrêter  , & enfuite  le  mettre  dans  une 
ticuliers  pour  l’inftruéhon  des  procès.  [ Ce  prifon  , &lc  faire  jeûner  au  pain  Ce  à l’eau  , 
Tribunal  eft  devenu  encore  beaucoup  plus  jufqu’à  ce  qu’il  Ce  foie  converti.  Ce  qu’il  ait 
terrible  par  les  rcglemcns  qu’on  a faits  depuis  expie  fon  crime  par  une  fevere  pénitence.  • 
les  Decrets  rapportez  dans  le  corps  du  Droit  r Si  ce  Religieux  a reçu  les  Ordres  pendant  , 
Canonique  : ces  reglcrocns  font  cependant  fon  apoftafîc,  il  demeure  fofpens  de  routes  f s f 
obfcrvezdans  plu ficurs pays.  ] fondions,  jufqu’à  ce  que  le  Pape  lui  ait  ac-  J 

«t  Cip.  fi  » Un  ancien  Concile  d’Afrique  declaroit  corde  une  difoenfe. 

«a*  aù»  anathèmes , les  Evêques  Ce  les  aatres  Clercs  A On  ne  doit  pas  fouffrir  que  les  Infide-  - 
qui  choiGHoient  pour  heritiers  les  hérétiques  les  qui  fc  font  convertis, fartent  un  mélange  ‘ 
Ce  les  Payens,  Ce  il  défendent  de  faire  pour  de  leur  ancienne  Religion  avec  la  Religion 
eux  des  prières  apres  leur  mort.  [ Ce  Decret  Chrétienne. 

, Cap.  fi  n’a  point  été  reçu  en  France,  non  plus  que  f Un  Acolyte  ayant  artirté  un  Prêtre  qui 
aivciftu-  celui  d’innocent  III.  qui  déclaré  infâmes  Ce  conferoit  le  Baptême  à une  per  fonne  qui  avoit 1 

thd'  fufpcns  de  toutes  leurs  fondions,  les  Avo-  déjà  reçu  ce  Sacrement,  on  demanda  au  Pape 

cats  qui  plaident  pour  les  hérétiques  , Ce  les  Alexandre  III.  ü cet  Acolyte  pouvoir  cftrc 
Notaires  qui  partent  des  contrats,  dans  lef-  clcvc  aux  Ordres  fupcricu.  s.  Le  Pape  repon- 

qucls  les  hérétiques  font  Parties.  On  ne  fuie  dit , que  fi  le  crime  ctoit  public,  l’Acolyte 

pC*p.  tb-  pas  non  plus  parmi  nous  f 1a  Décrétale  de  ne  pouvoir  obtenir  de  difpenfc  poureftre  or- 
ÎÏJï**’  Grégoire  IX-  décharge  les  Catholiques  donné  , qu’en  entrant  dans  un  Monaftete» 

du  ierment  de  fidelité  , 5c  de  l’hommage  mais  qu’on  pouvoir  l’élever  aux  Ordres  fupe- 


au’ils  ont  fait  à ceux  qui  font  enfuite  tombez 
dans  l’hc  relie.  ] 

9 cp.  ^ f Ceux  qui  le  difent  exempts  de  la  Jurif- 
■boicodam.  didion  Epifcupale,  y font  fournis,  foivant 
*****  ]a  Dccretalc  de  Luce  III.  quand  il  s’agit 
d’hercfic. 

TITRE  VIII. 

Des  fchijmotiques  , & de  ceux  qu’ils  ont 
ordonnez.. 

•CiMood  - Les  Clercs  qui  ont  etc  ordonnez  par  les 
*r  Evêques  fehifmatiques  , doivent  demeurer 
iuui».  «-  ^u^cns  jCJ  fonéüons  des  Ordres  qu’ils  ont 
reçus,  jufqu’à  ccquïlsaycm  obtenu  une  dif- 
penfe  de  ceux  à qui  il  appartient  de  l’ac- 
corder. 

fuccuScB-  * Boniface  VIII.  ayant  jugéqnc  les  Car- 
gos. in  dinaux  Jacques  Ce  Pierre  Colomne  dévoient 
cftrc  traitez  comme  fehifmatiques , Ce  meme 
comme  hérétiques  , fit  une  Bulle  en 
par  laquelle  en  confirmant  les  procedures  ,il 
prononça  qu’ils  étoient  privez  de  toutes  di- 
gnitez , Office , Prclature,  Ce  de  tout  droit , 
quel  qu’il  put  eftrc , Ecclefiaftiquc  ou  tempo- 
rel! Ce  il  les  déclara  inhabiles  à tenir  dans 
la  Alite  des  Offices  Ce  des  dignicez.  Comme 


Des  opofi.it s , & de  ceux  qui  réitèrent 
le  Baptême. 

* Un  Clerc  qui  a etc  furpris  dans  un  cri-  * c*»  w «. 
me , fans  avoir  un  habit  Clérical , 6C  qui  vit  ««•.*■«** 
comme  un  Laïc , eft  privé  du  privilège  Cléri- 
cal , Ce  peut  cftrc  juge  comme  Laïc  par  le  Ju- 
ge fcculicr.  * Lorfquun  Moine  a quitte  l’ha-  *ç>p  » 
bit  de  fon  Ordre,  fes  Supérieurs  doivent  lp 
faire  arrêter  , Ce  enfuite  le  mettre  dans  une 
prifon  , Ce  le  faire  jeûner  au  pain  Ce  à l’eau, 
jufqu’à  ce  qu’il  fc  foie  converti , Ce  qu’il  ait 
expié  fon  crime  par  une  fevere  pénitence.  • 
r Si  ce  Religieux  a reçu  les  Ordres  pendant  ,c*p  ron- 
fon  apoftafîc , il  demeure  fofpens  de  routes  f s fuUatiwu. 
fondions,  jufqu’à  ce  que  le  Pape  lui  ait  ac-  “l,J‘ 
cordé  une  difoenfe. 

À On  ne  doit  pas  fouffrir  que  les  Infîde- 
les  qui  fc  font  convertis , fartent  un  mélange  °’  ‘ * 
de  leur  ancienne  Religion  avec  la  Religion 
Chrétienne. 

* Un  Acolyte  ayant  aflîfté  un  Prêtre  qui  ,cap.e* 
conferoit  le  Baptême  à une  per  fonne  qui  avoir 
déjà  reçu  ce  Sacrement , on  demanda  au  Pape 
Alexandre  III.  fi  cet  Acolyte  pouvoir  cftrc 
clcvc  aux  Ordres  fupcricu.  s.  Le  Pape  répon- 
dit , que  fi  le  crime  ctoit  public,  l’Acolyte 
ne  pouvoir  obtenir  de  difpenfc  poureftre  or- 
donné , qu’en  entrant  dans  un  Monaftete  » 
mais  qu’on  pouvoir  l’élever  aux  Ordres  fupe- 
ricurs  fi  le  crime  écoit  caché , Ce  s'il  en  avoit 
fait  pénitence. 

TITRE  X. 

De  ceux  qui  ont  tué  leurs  en/ans. 

* Alexandre  III.  fou haitoic  qu’on  engageât  rc,P*  n* 
une  hile  qui  avoir  tue  ion  entant,  de  fc  re- 
tirer dans  un  Monaftere  , pour  y faire  péni- 
tence le  relie  de  fes  jours , à moins  qu’il  n’y 
eût  à craindre  qu’elle  eût  de  la  peine  à gar- 
der la  chafteté.  • Un  autre  Pape  décide  qu’u-  t Cap.  In- 
né femme  qui  a tue  un  de  les  enfans,  ne  doit 


point  pour  ce  fojet  cftrc  feparcc  de  fon  mari. 

[En  France  ily  a la  peine  ac  mort,  noniculc- 
ment  contre  les  filles  Ce  les  femmes  qui  tuent 
leurs  enfiins,  mais  encore  contre  celles  dont 
les  enfans  font  morts  fans  avoir  reçu  le  Bap, 
terne  , quand  elles  ont  caché  leur  «rofleflè.  ] 
f On  trouve  quelquefois  des  cnrans  morts  rcap.i* 
dans  le  lit  de  leur  père  Ce  de  leur  mère.  Se  infaoolN*. 
on  douce  s’ils  font  morts  naturellement , ou 
s’ils  ont  etc  ctouftcz.  Lucc  1 11.  veut  que  dans 
ce  cas  on  impofe  aux  pères  Ce  aux  mères  une 
pénitence  de  trois  ans.  [ C’eft  une  grande 
imprudence  de  faire  coucher  de  petits  enfans 
dans  un  lie  où  il  y a de  grandes  perfonnes.] 
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TITRE  XI. 


Des  enfant  expo  fez,. 

«Si  un  enfant  aécécxpofc  par  fon  pere, 
ou  de  fon  confcntémenc  , le  pcrc  ne  peut 
avoir  fur  cet  enfant  les  droits  de  lapuillânee 
paternelle.  [ En  France  les  Seigneurs  Hauts- 
Ju (liciers  font  charges  de  faire  nourrir  les  en- 
fans  cxpolcz.  ] 

TITRE  XII. 

De  C homicide  •volontaire  eu  fortuit . 

Les  homicides  font  irréguliers.  ■ Il  faut 
comprendre  fous  ce  titre  d'homicides  non  feu- 
lement ceux  qui  ont  tué  quelqu'un , mais  en- 
core ceux  qui  ont  frappé  violemment  une 
perfonne  qui  eft  morte  des  bleflures,  ou  mê- 
me dont  on  a fujet  de  douter  fi  elle  eft  morte 
de  ces  bleflures , ou  de  celles  que  d’autres  per- 
fonnes  lui  ont  faites  dans  la  fuite. 

s On  doit  mettre  au  rang  des  homicides 
ceux  qui  con (cil lent  d'en  commettre , quand 
l'effet  s’en  eft  enfuivi , ceux  qui  y ont  excité  , 
foit  en  exhortant  les  homicides,  foie  en  les 
louant  de  leurs  entreprifes , te  ceux  qui  é- 
toient  prcfcnsavec  des  armes , dans  le  delfein 
de  foutenir  les  homicides  quand  le  crime  a été 
commis.*  Un  Ecclcfiaftique  eft  aullî  irrégu- 
lier quand  il  ordonne  de  battre  quelqu’un, 
& qu’il  arrive  que  leminiftre  defes  violences 
tue  celui  qu’il  trape , quoique  T Ecclcfiaftique 
lui  eut  détendu  expreflement  de  tuer  ou  de 
mutiler.  ,#Un  Clerc  encourt  aufli  l'irrégula- 
rité lorsqu'il  a charge  des  aflaffms  de  tuer  quel- 
qu'un , quoique  la  perfonne  ne  foie  pas  morte 
de  fes  bleflures. 

' Les  Papes  déclarent  aufli  irréguliers  ceux 
qui  ont  tué  dans  une  expédition  militaire , 
meme  contre  les  ennemis  de  la  Foi  ; te  ils  or- 
donnent à ceux  qui  ont  etc  à une  expédition 
de  cette  nature , où  il  y a eu  pluficurs  perfon- 
nes  de  tuces  de  part  fie  d’autre , de  s’abftenîr 
des  fondions  de  leur  Ordrc,cn  cas  qu’ils  dou- 
tent s’ils  ont  tué  ou  mutilé. 

/Il  eft  défendu  aux  Clercs  te  aux  Moines 
d’exercer  la  Chirurgie  -,  c eft  pourquoi  fi  quel- 
qu’un dent  r’eux  l’cxcrçoit,  te  que  le  malade 
mourut  de  l’operation  qu’il  auroit  faite,  quoi- 
qu’il fut  habile  dans  cet  art,  te  qu’il  eût  pris 
toutes  les  précautions  ncccffaircs,  il  encoure- 
roit  l'irrégularité. 

i Un  Clerc  qui  en  frapant  une  femme  gref- 
fe , ou  en  badinant  avec  clic , eft  caufe  qu’elle 
accouche  d’un  enfant  mort , eft  irrégulier , û 
fenfant  a etc  animé  dans  le  fein  de  fa  mcrc. 
b Qn  doit  aufli  traiter  comme  irréguliers  ceux 
qui  donnent  aux  femmes  des  breuvages  pour 
cmpccher  qu’elles  ne  conçoivent , ou  pour 
empêcher  la  naiffancc  de  Fenfant  qu’elles  por- 
tent dans  leur  fein. 

» Il  y a cependant  des  cas  dans  lesquels 
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l’homicide  n’eft  point  irreguliet.  Tel  eft  , fé- 
lon Clcment  V.  le  meurtre  commis  par  un 
enfant,  par  un  furieux  pendant  fa  fureur, 
par  un  homme  qui  dort,  t 11  en  eft  de  mê- 
me de  celui , qui  fc  voyant  attaqué  par  des 
gens  qu’il  croit  en  vouloir  à fa  vie , tue  l’ag- 
greffeur  en  fe  défendant  , pourvu  qu’il  (bit 
demeuré  dans  les  bornes  d’une  défenfc  légi- 
timé , te  qu’il  n'ait  point  eu  intention  de 
tuer  l’aggrcflf.ur  $ parce  qu’il  eft  permisse 
repouffer  la  force  par  la  force.  « On  peut 
par  la  meme  raifon  tuer  un  voleur  qui  encre 
la  nuit  dans  une  maifon,  & un  voleur  qui 
attaque  pendant  le  jour  ayant  les  armes  à la 
main. 

Pour  qu’un  homicide  involoncaire  te  for- 
tuit ne  rende  point  irrégulier,  il  faut  qu’il 
foie  accompagné  de  deux  drconftances  j la 
première,  que  l’aûion  qui  a donné  lieu  à 
l’homicide  ne  foie  pasuneaétion  illicite,  ou 
qui  ne  convienne  point  au  caractère  de  celui 
qui  agit  j la  féconde  , qu’en  agiffant  en  hom- 
me prudent , il  n’ait  pu  prévoir  qu’il  arrive* 
roit  quelque  accident , te  qu’il  ait  pris  tou- 
tes les  mefures  ncccffaircs  pour  les  empêcher. 

» C’cft  fur  ces  principes  qu’ Alexandre  III. 
déclara  irregulier  un  Clerc  qui  avoir  été  la 
caufe  de  la  more  d’un  Laie  en  joiiant  à un 
jeu  qui  ne  convcnoit  point  à la  conduite  que 
les  Clercs  doivent  garder.#  Et  un  Prêtre, 
qui  en  voulant  corriger  un  enfant,  lui  avoir 
donné  un  coup  dont  il  ctoit  mort.  C’eft  aulÜ 
en  fuivant  ces  principes  , mais  par  une  rai- 
fon contraire  , qu’innocent  III.  p décida 
qu’un  Prêtre  n’etoit  point  irregulier , cjuoi- 
que  le  cheval  fur  lequel  il  étoit  monte  eût 
tué  un  enfant , après  que  ce  cheval  eut  rompu 
la  bride  te  jette  par  terre  le  Cavalier  ; te 
qu'un  Moine  pouvoit  cclebrer  les  faines  Myfi 
teres  , quoiqu’il  fut  arrivé  que  ce  Moine  en 
voulant  defeendre  une  cloche,  eût  remué  une 
pièce  de  bois , qui  en  tombant  avoic  ccralc 
un  enfant. 

î Si  les  parens  ou  les  amis  d’un  Prêtre  vont 
tuer  une  perfonne  qui  l’aoffenlc , fans  que  cc 
Prêtre  le  leur  air  ordonné  , ou  confcillé  , il 
n’encourt  pas  l’ir régularité. 

rUn  Prêtre  qui  a dénoncé  un  voleur,  ou 
qui  a fourni  des  indices , par  le  moyen  défi, 
quels  on  l’a  reconnu  , n’cft  point  irregulier, 

r’iquc  le  voleur  aie  été  par  la  lime  con-  "'*• 
né  à mort.'  Bonifiée  VIII.  permet  aux  , caPPr*- 
Clercs  depourfuivre  en  Jufticc  ceux  qui  le»  **“*•*“  «• 
ont  offenfez  ou  outragez,  pourvu  qu’ils  pro- 
tcftcntquc  leur  intention  n’cft  point  de  Faire 
condamner  l’accufe  i mort.  ] Ces  protefta- 
tions  ne  font  pas  nccdlaires  en  France , parce 
que  ce  ne  font  pas  les  Parties  civiles , mais 
les  Gens  du  Roi  qui  concluent  aux  peines  af- 
flictives. ] 
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TITRE  XIII. 

Des  Tournois. 

feli-  » Le  Concile  de  Latran  , tenu  fous  Alc- 
Scoîarn!1*  xan<^rc  III. défendit  les  Tournois*,  il  voulut 
ou*.  que  ceux  qui  y feroient  tuez  fuflent  privez  de 

la  fcpulturc  ccclefufliquc,  quoiqu’il  permit 
de  leuraccorder  l'abfolucion  de  leurs  pcchez; 
Le  Concile  n’entendoit  défendre  que  les 
Tournois  où  les  champions  fc  battoient  fans 
feinte  ybL  où  il  y en  avoir  fouvent  qui  croient 
tuez  , 6c  non  ceux  où  l’on  fe  contcntoit  de 
s’exercer.  Ces  derniers  furent  aufli  défendus 
par  Clément  V.  qui  pretendoit  que  ces  exer- 
cices cmpcchoient  que  I on  ne  fc  croisât  con- 
*Cap  cjtiu  tre  les  Infidèles,  * Jean XXII.  révoqua  cette 
J* eïirat-  excommunication  prononcée  par  Clément  V » 
31a  il11'  6c  il  en  afeorda  l’abfolution  a ceux  qui  l’a- 
voient  encourue. 

TITRE  XIV. 

Des  Litres  qui  fe  buttent  en  duel. 

• c»j».  poi»  m Le  Clerc  qui  s’cll  battu  en  duel , doit 
*o. cm».  c^tc d^pofe  f foie  qu'il  l’ait  propolc , foit  qu’il 
n’ait  fait  que  l’accepter , quoiqu’il  n’ait  tué  , 
ni  mutilé  fon  advet  faire  : il  ne  peut  faire  les 
fondions  de  fon  Ordre  , à moins  que  fon 


enfermé  dans  un  Monaftere  pour  ÿ faire  pé- 
nitence. [ Parmi  nous  on  oblige  le  garçon  à 
fc  charger  de  l’éducation  de  l’enfant , 6C  on 
le  condamne  à des  dommages  6c  intereftsen- 
vers  la  fille , fans  l’obliger  à l’époufer.  ] 

* Un  ancien  Concile  des  Gaules  veut  que 
l’on  regarde  comme  complices  des  crimes , 
Jes  maris  qui  habicent  avec  leur  femme, 
quand  ils  lçavcnt  quelle  a commis  un  adul- 
tère. Il  ne  veut  pas  meme  qu’un  mari  par- 
donne plufieurs  fois  à fà  femme  adultère , de 
peur  qu’il  ne  pareille  la  favorifer  dans  fes 
defordres. 


* Lorfquc  le  mari  eft  coupable  d’adultere  irf- 

il  ne  peut  pjurfuivre  fa  femme  qui  eft  con- 
vaincue  du  même  c rime,  pour  faire  ordonner  1 * 

une  fcparation  d'habitation. 

• La  feule  coufellion  de  la  femme  qui  dé-  , c»p.fi- 
clatc  qu’elle  a commis  un  adultère  avec  un 
Prêtre  , nefiiffitpas  pour  faire  condamner  ce  ’ ' * 
Prêtre  comme  coupable  d’adultcrc.  On  l’o- 
bligeoic  cependant  autrefois  à fc  purger  ca- 
noniquement , c'eft-à-di  rc , à jurer  avec  d’au- 
tres Prêtres  , qu’il  n’étoit  point  coupable  du 
crime  qu’on  lui  imputoit. 


TITRE  XVII. 


Des  ravijfeurs  , & des  incendiaires. 


•op.Hen-  Evêque  ne  lui  accorde  une  difpenlc.  * Celui 
d.  QUja  comnus  un' ch  impion  pour  fc  battre  à 
ia  place,  cil  irrégulier  , fi  ce  champion  tue 
ou  mutile  celui  contre  lequel  il  fe  bat.  L’ufage 
contraire  qui  écoit  établi  en  quelques  Pro- 
vinces du  tenu  du  Pape  Celcftin  111.  n’em- 
pechoit  pas  que  ccsClcrcs  n’cncourulTcnt  l’ir- 
regularicé.  ] En  France  le  duel  eft  puni  très- 
fcvercment.  ] 

TITRE  XV. 

Des  Archers. 

*Op.  «r.  - Innocent  III.  défend  de  fe  fcrvtr  conrrd 

texn.  «sus  |cs  Chrétiens  de  l’art  de  tirer  des  flèches  6c 
de  l’arbalctrc.  [ Si  l’intention  du  Pape  a cfté 
d’cmpcchcr  parce  Decret , les  guerres  entre 
les  Princes  Chrétiens  , elle  n’a  point  eu  d'e- 
xecution. llferoità  fouhaicer  que  toutes  ces 
fcicnccs  meurtrières  , 6c  fur-tout  celle  de 
l’ufage  de  la  poudre , n’cuiîent  jamais  cfté  dé- 
couvertes. J 

9 TITRE  XVi. 

De  l'adultere  & de  la  fornication . 

4C«p  fi  • Dans  l’ancien  Teftamentun  homme  qui 
avoir  cu  commerce  avec  une  fille  j devoir  la 
dorer,  6c  l’cpoufer  *,ou  la  doter  lans  l’épouferj 
quand  le  pere  ne  vouloir  point  conlcncirau 
i c»p.  per-  mariage.  S Grégoire  vouloit  que  ce  Decret 
fmk.tija.  Cuivi  par  jes  Chrétiens)  6c  que  le  garçon 
qui  rcfufoit  d’é  pou  fer  une  fille  après  en  avoir 
abufé  , fut  puni  corporellement , 6c  enluice 


* Ceux  qui  ont  pille  des  Eglifes  j ou  qui  * Cap.  fli- 
y ont  mis  le  feu  , ne  doivent  cftrc  admis  à la 
pénitence qu  apres  avoir  répare  le  rort  qu  ils 

ont  fait , s’ils  font  en  état  de  le  réparer  , ou 
donné  des  allu rances  de  le  faire  , s’ils  fe 
trouvent  en  état  dans  U fuite.  Que  s’ils  dé- 
clarent ce  crime  à l'article  de  la  mort , leurs 
heritiers  font  tenus  de  fatisfairc  pour  eux , 

6c  de  reparer  le  dommage  que  l’Eglife  a fouf- 
fcrc.  * Le  Concile  de  Latran  tenu  fous  Ale-  scap.n- 
xandre  III.  veut  qu’on  excommunie  les  pi 
rates  , 6C  ceux  qui  dépouillent  de  ce  qui  leur  **“*“’'  * 
app  articnc  les  perfonnes  qui  ont  fait  nau- 
frage. 

* Leravifletir  peut  époufer  la  fille  qu’il  a #Op.«e<ê. 
ravie,  fi  cette  fille  ayant  etc  remifc  en  liberté,  dcm.tHa. 
a confenti  au  mariage.  * Le  Pape  LuccllL  iOp.omi 
ne  veut  pas  qu'on  regarde  comme  ravifleur  cauCâ*,fr|*». 
un  homme  qui  enlevc  une  fille  de  la  maifon 
paternelle , pour  l’cpoufcr,  quand  cette  fille  a 
confenti  à l’enlevement,  apres  une  promef- 

fe  de  mariage  auquel  les  parens  fc  fontoppo- 
fcz.  [ En  France  cette  atiion  eft  regardée 
comme  un  rapt  de  leduelion , qui  doit  cftrc 
punie,  fuivant  les  Ordonnances  , de  meme 
qu’un  rapt  de  violence , fur  tout  quand  la  fille 
eft  mineure.  ] 

* Alexandre  III.  mande  à l'Archevêque  de  *c*p.ü» 
Lalcrmc , que  puifquil  a reçu  du  Roy  de  Si-  A,ch  . pU^ 
cilc  le  pouvoir  de  punir  les  ravilTcurs,il  peut 

les  condamner  à une  peine  pécuniaire  , 6c 
même  au  fouet , pourvu  qu’il  n’aille  pas  juft 
qu’à  l’cflufion  du  fang  ; mats  qu’il  doit  ren- 
vôycr  les  r*viücms  aux  Juges  leculicrs  , fi 
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l'on  doit  le  condamner  l mort , ou  à une  au- 
tre peine  afHiâivc.  [ Suivant  nôtre  ufage  , il 
. n'y  a que  le  Juge  laie  qui  connoiffe  ducrime 
de  rapt  commis  par  un  Laïc  ; fi  le  ravfieur 
cft  Ecclefiaftique  , le  Juge  laïc  te  f Official 
inftruifent  conjointement  le  procès  contre 
l’accufé.  ] 

TITRE  XVIII. 

Des  v»ls. 

•Cap  furti.  • Il  cft  défendu  de  prier  pour  ceux  qui 
ont  été  tuea  lor  fqu’ils  voloient , à moins  qu’ils 
t c»p  qui  n’aycnt  donne  des  marques  de  pénitence.  * 
«m.  Ut d.  ccux  qUi  recèlent  les  effets  volez , font  cou- 
pables de  vol , de  meme  que  ceux  qui  les  ont 
enlevez. 

« c*p.  fi  * Le  Penitenciel  de  Théodore  impofe  trois 
fais.  uu.  femaines  de  penicence  à ceux  qui  étant  dans 
une  extrême  neceffité,onc  volé  dequoi  fc  fou- 
tenir,  pour  ne  pas  mourir  de  faim,  s’ils  ne  font 
pas  en  état  de  rendre  ce  qu’ils  ont  pris. 
d Cap.  faifi-  •*  Jean  XXII.  déclara  excommuniez , par 

dein-  es-  une  Bulle  expreffe  , ceux  qui  avoient  vole 
urr  joaa.  jctr£for  l'Eglife  Romaine , qui  avoit  efte 
• Cap.  ex  tranfportc  d'un  lieu  à un  autre  « » cependant 
Imem.  e*.  jc  voj  nc  rcn(j  p0jnt  jc  coupable  irrégulier  , 
quand  même  il  feroit  accompagné  de  fâcri- 
lege  ; te  on  peut  ordonner  ceux  qui  ont  com- 
mis ce  crime  , pourvu  qu’il  nc  foit  pas  pu- 
blic , te  que  le  voleur  nc  foie  pas  devenu  in- 
fâme. 

TITRE  XIX. 

Des  ufures . 


YS  Ê 

accorder  la  fepulture  ecclefiaftique , en  cas 
u’ils  mcurenc  en  ce  péché.*  Qn  nc  leur  #Cap. am 
onne  l’abfolution  de  ce  pcchc  qu’apres 
qu’i  ls  ont  reftitué  à ceux  dont  ils  avoient 
exigé  les  u fii  rcs,  ce  qu’il  s avoient  pris  injus- 
tement , s’ils  ont  dequoi  faire  cette  reftitu- 
non.  A l'égard  de  ceux  qui  font  abfolument 
hors  d’état  de  reftituer , on  doit  fe  contenter 
de  leur  faire  promettre  de  reftituer  dès  qu’ils 
auront  dequoi  le  faire.  / Les  ufiiriers  qui  /cjp.  «prf- 
font  à l’article  de  la  mort , doivent  déclarer  9“*  ** 
quelles  font  les  perfonnes  envers  lefqueües  ils 
font  obligez  à reftitution  , la  fomme  qu’ils 
doivent  reftituer  , te  charger  leurs  heritiers 
d’cxecutcr  la  reftitution.  t On  peut  meme  f ^ {B# 
obliger  les  enfans  te  les  heritiers  à reftituer  doi.  extra, 
les  ufures  perçues  par  celui  auquel  ils  ont  fuc- 
ccdé  , quoiqu’il  ne  les  en  ait  pas  chargez.  b iCap.tux* 
Le  ferment  que  l’ufuriera  fait  fafreà  celui 
à qui  il  a prête  , de  nc  pouvoir  demander  la 
reftitution  d ss  ufures , n’empêche  pas  que  le 
Juge  ne  puiffe  ordonner  cette  reftitution.»  jCap.fcpa 
Lu  fur  c étant  un  crime  défendu  par  l’ancien  «>.»*. 
te  par  le  nouveau  Teftamcnt,  il  n’cft  point 
permis  de  l’exercer  fous  prétexte  d’en  em- 
ployer le  profit  en  œuvres  de  pieté  , ni  de 
reftituer  à l’Eglife  ce  qu’on  devroit  rendre 
aux  Particuliers  dont  on  l’a  exigé. 

i Les  Papes  veulent  que  les  Princes  fecu-  /Cap.po* 
lîers  faffcnc  faire  la  reftitution  des  ufures , mifeubi. 

qu’on  défende  aux  Chrétiens , fous  peine 
d'excommunication  , d'avoir  aucun  commer- 
ce avec  ceux  d’entre  les  Juifs  qui  ne  reftituënt 
point  les  ufures.  [ Ce  qui  n’cft  point  obfervé, 
même  fur  les  terres  du  Pape,  J 


• Cap.coB-  , C’eft  une  ufure  que  de  prêter  de  l’argent 
fotuit ..  la  (Lm  la  vue  de  recevoir  plus  qu’on  n’a  prêté, 
Na«g*ati.  quoiqu  il  n y ait  eu  fur  ce  lujct  aucune  con- 
«xtr*.  véntion  entre  les  Parties.  On  doit  aufli  re- 
garder comme  ufurier  , un  Marchand  qui 
vend  fa  marchandifc  à plus  haut  prix , parce 
qu’il  la  vend  à crédit.  Les  Papes  permettant 
cependant  de  vendre  à prix  plus  haut  que  le 
courant , quand  le  vendeur  n’a  point  def- 
fein  de  vendre  fa  marchandée  au  ccms  qu’on 
la  lui  demande. 

,u  * Le  créancier  qui  a pris  en  gage , te  pour 
tes .Qu*  fureté  de  ce  qui  lui  eft  du,  un  héritage  de 
mm- ti>td.  fon  debiteur  , dont  il  a perçu  les  fruits  , en 
doit  reftituer  le  fonds  des  que  les  fruits  qu’il 
a recueillis  fiiffifcnt,cn  déduifimt  toutes  les 

• c»p  f»iu»  depenfes,  pour  acquitter  le  fort  principal. f II 
briwr.  U.  n'en  eft  pas  de  même  d’un  gendre  à qui  fon 

beau-pere  code  des  fonds  ou  des  terres, au  lieu 
d’une  fomme  d'argent  qui  lui  avoit  cfté  pro- 
filée pour  la  dot  de  fa  femme  ; car  les  fruits 
tiennent  lieu  en  ce  cas  des  interdis  qui  lui 
écoienc  dus  , pour  foutenir  les  dépciées  du 
mariage. 

SCimiU  ' Le  Concile  de  Latran  tenu  fous  Ale- 
i0*k$d.  sandre  III . défend  d’admettre  les  ufuriers  pu- 
blics à la  comnaunion  de  l’Eglife , te  de  leur 


TITRE  XX. 

Du  crime  def**x. 

* Le  faux  témoin  fait  injure  à Dieu,  dont  .Cap.fkb 

il  prend  le  nom  en  vain , au  Juge  qu’il  trompe  **• 

par  fa  déposition,  à l’innocent  qu’il  fait  con- 
damner comme  coupable.  C’eft  un  auffi  grand 
crime  de  cacher  en  Juftice  les  faits  dont  on 

a connoiffance , te  fur  lcfqucls  on  cft  inter- 
rogé  , que  d’avancer  quelque  chofc  qui  foit 
oppofeeà  la  vérité. 

* Quand  on  prefente  à un  Juge  Ecclcfiaf-  *cap.f«p« 
tique  des  Bulles  te  des  referits  qu’on  dit  eftre  *°* ***** 
émanez  de  la  Cour  de  Rome,  u ces  pièces  lui 
paroiffent  fauffes  ou  falfifiées,  il  ne  doit  point 

les  mettre  à execution  , jufqu'à  ce  qu’il  foie 
pleinement  inllruit  de  la  vérité  des  faits.  [ A 
prefent  on  nc  peut  faire  aucun  ufage  des  piè- 
ces émanées  de  la  Cour  de  Rome,  fans  le  cer- 
tificat des  Banquiers  qui  les  déclarent  véri- 
tables. ] 

* Le  Papelnnocent  III.  déclare  excommu-  *c*p.  ai 
niez , te  privez  de  tous  leurs  Bénéfices  , les 
Clercs  qui  employenede  fauffes  expéditions 

de  Cour  de  Rome , dont  ils  connoiffent  la 
fauffeté  > ou  qui  es  corrompent  de  véritables 
par  des  additions , ou  par  des  retranchement. 
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jCapJicu.  d Le  mcrae  Pape  avertie  1‘Archevcquc  de 
•*"*  Mi lan , que  de  Ton  cems  on  falfifioic  les  Let- 
tres Apoftoliquesde  huit  manières  differen- 
tes > la  première , en  mettant  de  faillies  Let- 
tres , ucs  Sceaux , ou  Bulles  falfifiées  -,  la  fé- 
conde , en  tirant  d’une  Bulle  un  Sceau  véri- 
table , en  l'attachant  avec  un  nouveau  fil  ; la 
troificmc  en  coupant  le  fil  dans  l’endroit  où 
le  parchemin  eft  plie  , Se  en  appliquant  à la 
fauffe  Bulle  le  Sceau  véritable  , apres  avoir 
pris  la  précaution  de  raccommoder,  avec  du 
chanvre  de  même  couleur  > lcndroit  du  fil 
qu’on  a coupé  i la  quatrième  confiite  a re- 
tirer du  plomb  un  des  cotez  du  fil , Se  à le  re- 
mettre enfuite,  apres  avoir  attache  le  Sceau, 
à la  fauffe  Lettre  i la  cinquième,  lorfqu’oncf- 
facc  quelques  mots  des  Leerres  Apoftoliques, 
fie  qu’on  en  fubfticue  d’autres  à la  place  de 
ceux  qui  ont  cfté  effacez  » la  lixiétne , fi  on 
efface  avec  de  l'eau , ou  avec  du  vin , une  let- 
tre Apoftol^uc,  fie  qu’on  y écrive  d’autres 
lettres  falfifices , apres  avoir  blanchi  le  par- 
chemin avec  de  la  chaux  , ou  avec  des  li- 

? lueurs  que  les  fauffaircs  employcnc  à cet  cf- 
et  ; la fepticmc , quand  on  cftacc  lccriture 
d’un  parchemin  auquel  on  en  colle  un  autre 
trcs-fin  , fur  lequel  on  écrit  ce  qu’on  fou- 
haite  i la  huitième , quand  on  porte  au  Sceau 
de  fauffes  Bulles  qu’on  fait  fceller  avec  les 
véritables.  Il  faut  examiner  les  Bulles  avec  at- 
tention, fur  tout  les  anciennes , pour  voir  fi 
l’on  ne  fc  feroit  pas  fervi  dequclaucs-unsde 
ccs  moyens.  * On  reconnoic  quelquefois  la 
giaviti  faufleté  d'une  Bulle  par  le  ftile  qui  n’cft  point 
conforme  ï celui  qu’on  fuit  dans  les  expé- 
ditions de  Cour  de  Rome.  Si  l’on  fuppofe  , 
par  exemple , que  le  Pape  appelle  un  Arche- 
vêque ou  un  Evêque  ion  fils , au  lieu  de  le 
nommer  fon  frère  » s'il  ne  donne  point  la 
qualité  de  fils  à des  Rois,  ou  à d’autres  Princes 
Souverains  i s’il  parle  au  pluriel  dans  unref- 
wrfüt»»*  cr‘c  qui  n’eft  donne  qu’à  une  feule  pcrfbnne/ 
iui.  Une  rature  qui  ne  tombe  point  dans  un  en- 
droit effentiel,  ne  rend  point  une  Bulle  fuf- 
pe&c.  s On  ne  préfume  point  qu’on  aie  fal- 
fific  des  refcrics  de  Cour  ac  Rome , quand  ils 
ne  conciennenr  que  des  conceflions  de  Jufticc, 
ou  des  eraccs  qu’on  n’a  pas  coutume  de  rc- 
fùfcr.  j 

h Cippro-  '-Jean  XXII.  déclara  que  ceux  qui  falfi- 
dicot  <*-  Soient  la  monnoye  du  Roy  de  France,  fie  des 
autres  Etats, cncourojcnt  par  le  fcul  laie  une 
excommunication  qui  ctoit  refervéeau  Saint 
'«kuTemT  ^'CSC*  ‘ Ec  mcme  Pape  veut  qu’on  puniffe 
entent»  fcvcrcmcnc  ies  Alchymiftes  qui  vendent  de 
l’or  faux  pour  du  véritable  , qu’on  les  dé- 
clare infâmes  ; fie  que  fi  ce  font  des  Clercs 
qui  commettent  cette  faute  , ils  fuient  pri- 
vez de  leurs  Bénéfices , fie  déclarez  incapables 
d’en  poffeder  le  refte  de  leur  vie.  Le  chapi- 
tre commence  par  ccs  mors,  qui  caraûerifcnt 
bien  les  Alchymiftes,  S fondent  quas  non  ex- 
hibent divin  as  paupcrcs  Alchjmijla.  Combien 


DES  DECRETALES,  LIVRE  V.  Alt 

de  perfonnes  onc  cré  trompées  par  CCS  flat* 
toiles , mais  fauffes  promeffes  i 


TITRE  XXI. 

Des  fort  itérés. 

• Ondoie  impofer  une  pénitence  fcvcrcà 
ceux  qui  ont  recours  aux  fortileges  i Se  à la  ' 
divination  , pour  découvrir  quelque  lccrct. 

* Alexandre  III.  n’ordonne  qu’une  fufpcnfe  sc»p.«* 
d’une  année  conrrc  un  Prêtre  qui  par  l’inf- 
pection  de  l’Aftrolabe  , avoir  voulu  décou- 
vrir l’auteur  d’un  vol  qui  avoir  elle  fait  dans 
une  Eglife  i ce  Prêtre  n’avoit  point  eu  inten- 
tion a invoquer  le  fqgmrsdu  démon. 

* Il  eft  abfolument  défendu  aux  Chapitres  rC»p.É*- 
dc  tirer  au  fort , fçavoir  qui  cft-cc  d’entre  les  «k*4***' 
Chanoines  qui  fera  pourvu  d’une  dignité  va- 
cante , ni  de  prendre  des  Commiffaircs  tirez 

au  fon. 


s Cap.  »e- 

ctden». 

(Sii. 


dent  exua- 
Taj-tomm. 


TITRE  XX  II. 

De  U tollufion  entre  l' accnfateur  & P accnfé. 

M Quand  l’accufateur  fe  defifte*  le  Juge  «Cap. 
peut  pour  fui  vrc  d’office  l’accu  fé.  " Si  Tac-  mtô*» 
eufe  a corrompu  ceux  qui  étoicnr  chargez  de  estra. 
faire  l’information,  fie  de  pourfuivre  lepro- 
cès  , le  Juge  fuperteur  peut  taire  taire  une 
nouvelle  information  par  d’autres  Juges  qu’il 
commet  â cet  effet. 

t Du  cems  d’Alexandre  III.  il  y avoir  des  r&p.  m> 
Bencficiers  poffcffeurs  pacifiques , qui  fe  fai- 
foient  troubler  dans  leur  pofteiBon  , fous  pré- 
texte de  quelque  droit  imaginaire , Se  qui 

(»ar  forme  de  tranfaûion  ccdoient  enfuite 
eurs  Bénéfices  à ceux  qui  les  croubloiont , fc 
refervant  fur  les  fruits  une  penfion  conüde* 
râble  , pour  confcrvcr  par  ce  moyen  le  titre 
ù un  autre  Eeelefiaftique.  Ce  Pape  vouloic 
qu'on  privât  du  Bénéfice  l’un  Se  l’autre  de 
ceux  qui  avoienc  commis  cette  faute.  [On  9 
n'a  plus  recours  à ce  moyen  depuis  que  les 
fcfignacions  en  faveur  avec  la  referve  de 
penfions , font  admifes  en  Cour  de  Rome.  ] 

TITRE  XXIII. 

Des  délits  commis  par  les  en  fan  s. 

• Le  premier  chapitre  de  ce  titre  , dont  «fep.pi». 
l’Auteur  eft  incertain  , porte  que  les  enfans  “*i«“x** 
peuvent , ayant  l’âge  de  puberté , eft  rc  coupa- 
bles de  vols  , de  menl'onges  ,<&  de  parjures  » 
mais  qu’on  ne  doit  pas  les  punir  u fevcrc- 
ment  de  ces  crimes , que  les  perfo  nnes  qui 
les  commercent  étant  dans  un  âge  plus  avancé. 

* Alexandre  III.  a meme  défendu  de  con-  *Câp-tefe- 
damner  à l’amende  le  père  d’un  enfant  qui  en  f*“6,  ***** 
avoit  tue  un  autre  en  joüant.  [ Il  y a des  cas 
dans  lefquels  on  n’a  point  fuivi  cette  déci- 
fion.Lc  père  eft  ordinairement  tenu  civile- 
ment des  dommages  Se  interdis  pour  les  dé- 
lies commis  par  fon  fils. 
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TITRE  XXIV. 


Du  Clerc  chajfeur, 

eft  Refendu  aux  Clercs  par  les  Con- 
owôbüi.  cilcs  d’allcT  à la  chatte , d’avoir  des  chiens 
extra.  ^ des  oi  féaux  dcproyc.  L’Eveque  qui  con- 
trevient à cette  rcgle  feroit  fufpcndu  pendant 
trois  mois  de  la  communion  Ecclcfiaftiqnc  , 
Se  le  Prêtre  pendant  deux  mois , û l’on  fui- 
voiclc  Decret  du  Concile  d’Orléans. 

TITRE  XXV. 

Du  Clerc  fujet  à frapper. 

£!&L  * Le  Clerc  qui  eft  fujet  i ftippet  fon  pro- 

chain , Se  qui  ne  fe  cq^igc  pas  de  ce  defaut 
apres  avoir  etc  averti  , doit  cftre  puni  par 
**€?$<*"  ^ de  po  fit  ion , fuivant  le  Concile  d’Agde.  * 
mc*  ' ‘ Saint  Grégoire  condamnai  une  fuloenfcde 
deux  mois  de  la  célébration  de  la  Mette , un 
Evêque  qui  avoir  fait  foücttet  une  femme 
cruel  lement,  pour  la  punir  d'une  faute  qu’elle 
avoit  faite. 

< c»p.  pr*-  , Un  Clerc  n’cft  point  irrégulier  quand  il 
fcwmm!*  s’eft  trouve  dans  une  mêlée  avec  des  perfon- 
$M.  nés  qui  ctoicnt  obligées  de  fe  défendre  con- 
tre des  voleurs  qui  les  venoient  attaquer  , 
quoi  qu’il  y ait  eu  des  hommes  de  tuez  dans 
l aclion  , Se  que  le  Clerc  ait  lui  même  lance 
des  pierres  , pourvu  qu’il  foie  alluré  qu’il  n’a 
tué  perfonne  ; Se  qu’il  n’a  point  conseillé  de 
tuer  ou  de  mutiler. 

TITRE  XXVI. 

Du  Clerc  medifant. 

4 Cclcllin  III.  recommande  à un  Evêque 
u*.  de  punir  fcvcrcment  un  Clerc  qui  avoit  parlé 
avec  mépris  de  l'autorité  du  Pape,  Se  du  Saine 
Siège, afin  que  l’exemple  du  châtiment  empê- 
chât les  autres  de  commettre  la  meme  faute. 
*Ccux  qui  ont  proféré  des  blafphêmcs  con- 
typaay  1 ■ trc  Dieu,  SC  contre  les  Saints, fur-tout  contre 
la  fai nte  Vierge,  doivent  être  condamnez  par 
l’Evcquc,  félon  Grégoire  IX.  à fe  trouver 
pendant  fept  Dimanches  à la  porte  de  l’Egli- 
te  pendant  la  Mette  paroifliale , à s’y  trouver 
le  dernier  de  ces  fept  Dimanches  fans  man- 
teau , fans  fouliers , Se  la  corde  au  col , à jeû- 
ner au  pain  &:  à l’eau  fix  V endredis,  à nourrir 
ces  jours-là  un  certain  nombre  de  pauvres, 
(uivant  les  facultez  des  coupables  ,&  à payer 
une  amende.  [ En  France  ce  font  les  Juges 
feculicrs  qui  font  feuls  le  procès  aux  Laies 
blafphémateurs , Se  qui  inltruifenc  conjoin- 
tement avec  rOfficial , contre  les  Clercs  ac- 
cutez  de  ce  crime. } 

TITRE  XXVII. 

• Ci?,  fi  jyH  derc  qui  fuit  les  fenil  ions  de  fen  Ordre 
ïkticL ..  étant  excommunié , dépofé  ou  interdit . 

iJS”*’”  4 Les  Canons  des  Apôtres  , le  Concile 

Fr* «roi-  d’Antioche,  Se  les  Decrets  des  Papes  Alcxan- 
*“*•  UUL  dre Iil.&Innocenc  111  .portent que  lcsClcrcs 
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qui  étant  interdits  ou  fafpens  , feront  les 
fondions  des  Ordres  qu’ils  ont  reçus , feront 
excommuniez,  s’ils  ne  s'abfticnncnc  point  de 
Ces  fondions  ,aprèsavoir  cfté  avertis  $ Si  que 
ceux  qui  célébreront  étant  excommuniez , 
feront  dépofez  fans  efperancc  de  pouvoir  être 
rétablis  dans  les  fonctions  de  leur  Ordre  , Se 
dcpoüillez  de  leurs  Bénéfices.  A plrcfcnt  ceux 
qui  font  les  fondions  de  leur  Ordre , au  pré- 
judice de  l’interdit,  de  la  fùfpcnte  Se  de  l'ex- 
communication , encourent  par  le  fcul  fait 
une  irrégularité  dont  ils  ne  peuvent  élire  re- 
levez que  par  le  Pape.  Il  en  eft  de  memè  des 
Prêtres  qui  célèbrent  dans  une  Eglife  inter- 
dite, quand  ils  ont  connoittàncc  de  l’interdit. 
b Le  Prêtre  qui  celcbrc  fans  fçavoir  qu’il  eft  tCtf  Apo. 
interdit  ou  fufpcns,  n’encourt  point  d’irre-  Aolkx. 
gularitc,à  moins  que  fon  ignorance  ne  fut 
grottiere  ou  affedée.  * Quoique  le  Prêcre  qui  t Ca^  s 
celcbrc  étant  lie  d’une  excommunication  mi-  célébrai, 
neure , commette  un  grand  pcchc , il  n’cft 
point  irrégulier  i il  peut  clire  aux  Bénéfices, 
les  conférer  , Se  exercer  la  junfdidion  atta- 
chée à fit  dignité  , ou  à fon  Bénéfice  s ce- 
pendant on  ne  peut  l’élire  pour  remplir 
une  dignité  vacante.  * Si  l’on  confère  un  iCap.por* 
Bénéfice  à un  excommunié  , les  provilions 
font  abfo lument  nu  lies.  Innocent  III.  ajoute 
à cette  règle , que  ion  doit  fufpcndrc  le  Col- 
lateur  pendant  un  certain  rems  , du  droit  de 
conférer , s’ilafçû  que  celui  à qui  il  adonne 
des  provifions  ,t  toit  excommunie.  * La  col-  • Cap.pt». 
lation  des  Bénéfices  eft  valable  quand  Pex- 
communié  a obtenu  fon  abfolution  avant  la 
datte  des  provifions. 

TITRE  XXVIII. 

Du  Clerc  qui  fait  les  fondions  d'un  Ordre 
qu'il  n'a  point  refù . 

4 Le  Clerc  qui  faic  les  fondions  d’un  Or-  «Cap. 
dre  qu’il  n’a  point  reçu , eft  irregulier  i de  ma-  £tai'*r* 
nicre  qu’il  ne  peut  cftrc  promu  aux  Ordres  extra, 
fuperiems  , ni  exercer  ceux  qu'il  a reçus,  à 
moins  qu’il  n 'obtienne  une  aifpcnfc  qui  le 
relevé  de  l’irregularitc. 

TITRE  XXIX. 

Du  Clerc  promu  per  falcum. 

4 On  appelle  un  Clerc  promu  ptrfaltumy  „ w> 
celui  quia  elle  élevé  à un  Ordre  fans  avoir  litccrx.c«- 
reçû  l’Ordre  inferieur  -,  par  exemple  , celui  "*• 
qui  a cfté  ordonne  Prêtre  fans  avoir  cfté  au- 
paravant Diacre.  Ce  Prêtre  eft  irregufier^ 

& en  cas  qu’il  obcicnnc  une  difpenfe , il  ne 
peut  faire  les  fondions  Sacerdotales  qu’il 
n’aie  reçu  le  Diaconat. 

TITRE  XXX. 

De  celui  quis’ eft fait  ordonner  fans  être  admis. 

4 Le  Pape  Alexandre  III.  décide  que  ce-  «c«p.  re- 
lui qui  a elle  ordonne  furtivement , c’eft-à-  ^ 
dire  , fans  avoir  cfté  admis  par  l’Evcque,  ou  iqaotuicT 
prefentepar  l'Archidiacre  , eft  fufpcns  de  exu*. 
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l’Ordre  qu’il  a reçu  , 8c  qu’il  ne  peuccftrc  corps,  ni  avoir  des  Sceaux  comme  les  Cba-  { 
élevé  aux  Ordres  fupericurs  , fans  une  dif-  pitres. 

penfc  du  Pape,  fi  avant  l’Ordination  l’Evéi  1 Un  Clercqai  fe  révolte  contre  fon  Eve- 
que  2 prononce  la  peine  d’anatheme  contre  que , qui  le  maltraite  ,oü  qui  donnedescon-  - 
ceux  oui  rccevroient  les  Ordres  fans  avoir  feilsou  du  fecoursàceux  qui  le  perfccaccnr,  i 
efte  admis  j mais  il  permet  à l’Evéquc  d'ac-  doit  eftre  dcpoiiillc  de  Tes  Bénéfices , & re- 
corder  une  difpcnfc  à ceux  qui  onccftéainfi  tranché  de  1’Eglifc  comme  unmembre  pourri, 
ordonnez , quand  on  n’a  point  fait  fiir  ce  fil-  *»  On  ne  peut  obliger  un  Prêtre  à révéler  **c*p.iMc. 
jet  de  prohibition  exprefle  avant  l’Ordina-  qui  font  ceux  qui  fc  font  confortez  à lut  d’a-  w*'  ; 

tion.  voir  fait  un  vol  , ou  de  payer  le  prix  de  ce 

T 1 T R E X X XL  qui  a clic  vole. 

• _ , ' Il  n’ell  point  permis  aux  Abbez de conr  «Cap.ae- 

Dfj  fautes  des  Suf  tueurs  & des  inférieurs*  B0Îtrc  ^ ^ufes  dc  mariage  ; d’impofcr  des 

«Cap. per-  « u n’cft  point  permis  aux  Evêques  d’e-'  pcnicênccs  publiques;  d’accorder  des  Indul- 
vcm'.  «-  x|gCr  içm-j  Oibcciktns  des  droits  qu’ils  gences,  à moins  que  ces  droits  ne  r leur  foient 
n'ont  pas  coutume  de  payer -,  ni  depronon-  attribuez  en  vertu  d’un  Titre  particulier , ou 
ccr  des  excommunications  fans  obfervcr  les  pour  quelque  autre  caufc  légitimé, 
s e»?  »d  formalités  preferites  par  les  Canons , * ni  , Les  Abbcz  8c  les  autres  Supérieurs  regu-  p üeux- 
hxc d’ôter  à une  Eglifc  la  fiiperiofité  qu’elle  avoir  licrs  ne  peuvent  unir  lcsEgiiles& les  Be- 
f Cap.  ni-  fiir  une  autre  Eglife.  * Les  Religieux  fe  plai-  ncfices  de  leur  Ordre  ; 8c  s’ils  le  font , l*u- 
nivim^M.  gnirciu  au  Pape  Grégoire  IX.  de  quinze  nion  cil  abfolument  nulle,  quand  même  le 
tiJ‘  chefs,  fur  Icfquelsils  difoient  que  les  Evê-  Supérieur  Ecclcfiaftiquc  de  leur  Evcque  Tau- 
ques  leur  fuifoicnt  préjudice.  Les  principaux  roic  approuvée;  parce  qu’il  n’y  a que  1 Evêque 
articles  croient , que  les  Evêques  vouloient  qui  puirteunir  les  Bénéfices  de  fon  Dioccfe. 
entendre  les  confdfions  des  Religieux,  qu’ils  p Celui  qui  croit  indigne  d’un  Bénéfice  êjjy intCt' 
les  cmpcchoient  de  garder  l’Euchariftie  dans  qu’on  lui  a conféré , doit  eneftre  dépoüillé  i 
leurs  Chapelles;  qu’ils  leur  défendoient  d’in-  mais  le  Collateur  ne  doit  pas  y pourvoir 

humer  les  Religieux  dans  leurs  Eglifes  i d’a-  avant  qu’il  foit  intervenu  un  jugement  con- 

voir  des  cloches  8c  un  Cimetière»  qu’ils  vou-*  erc  le  Clerc  qui  a mérité  d’en  c lire  prive, 

lurent  s’attribuer  toutes  les  oblations  que  les  [ Cette  dccifion  n’a  point  de  lieu  quand  les 

Fidèles  faifoient  aux  Eglifes  des  Religieux,  crimes, donc  le  Clerc  cft  convaincu  ,empor- 

Cc  Pape  défendit  i tous  les  Evêques  défaire  tent  de  plein  droic  la  vacance  du  Bénéfice.] 

dans  la  fuite  de  pareilles  entreprifes  ; il  » Un  Evêque  qui  a ordonne  la  preuve  du 
leur  enjoignit  de  défendre  cxprdlcmcnt  aux  fer  chaud , ou  qui  a aucorifé  le  jugement , par 

Eccicliaftiqucs  feculicrs  de  donner  atteinte  lequel  un  voleur  aefté  co.wiaranc  à eftre  pen- 

i ctp.ni-  aux  droits  des  Religieux,  i Le  même  Pape  du  ,8c  qui  a alfifte  à l cxccution  , eft  irre- 

iritprata.  ayant  reçu  les  plaintes  des  Religieux  Mc  n-  gulier.  • 

* ‘ dians , défendit  aux  Evêques  de  prononce»  r Si  un  Clerc  fe  vante  d’avoir  eu  habitude 
des  excommunications  fans  eau fes  légitimés  avec  une  fille  , cette  fille  ne  peut  eftre  con- 

contre  les  bienfaiteurs  de  ces  Religieux,  damnée  fiir  une  pareille  déclaration  i mais 

de  les  empêcher  de  s’établir  dans  les  Villes  on  peut  ordonner  une  fufpcnfc  contre  le 

où  ils  font  appeliez  par  les  habitans  i de  les  Clerc,  quia  caufi*  un  fi  grand  fcandale. 

obliger  à payer  la  dixtnc  des  fruits  de  leurs  > S’il  arrivoic  qu’un  Ecclcfiaftiquc  fut  con-  ,ctp.  cle- 
» C»p.  frf-  jardins.  * Clemenc  V.  fit  un  Reglement  en  Vaincu  du  crime  qui  a attiré  le  feu  du  Ciel  tkltiuU 
faveur  des  Religieux  encore  plus  étendu  que  fiir  Sodomc,  il  faudroic  le  depofer  8c  l’cnfcr- 
lcs  deux  précédons , par  lequel  il  défendit  aux  mer  dans  un  Monaftere , fuivant  le  Concile 
Prélats  d’cmpéchcr  les  Religieux  exempts  de  de  Lactan  , tenu  fous  Alexandre  III.  [ En 
joüir  de  leurs  exemptions  8c  de  leurs  privi-  France  le  procès  feroic  fait  k cet  Eccldufti- 
leges , 8c  de  les  troubler  dans  leurs  droits  di-  que  par  le  Juge  fcculier , conjointement  avec 
/ Cap. '■né.  r<  élément  ou  indireûemcnt./ Si  le  Supérieur1  le  Jugcd’Eglilc.  ] 

•****•  exige  quelque chofc de  fon  inferîenr qui  foit  * Boniface  VIII.  défendit  aux  Religieux  »C«p.anj 
contraire  aux  privilèges  qui  ont  efte  légitime-  Mendians  de  s'établir  dans  de  nouvelles  mai-  e*eo'iné  * 

ment  accordez  au  dernier  , il  peut  fe  difpen-  fons  ; de  vendre  ou  d’échanger  les  anciennes, 

/ Cip.cum  fer  d’obéir  i 1 8C  file  fuperieur  prononce  en  fans  une  penniftîon  exprefle  du  Saint  Siège, 

»d,  >hd.  ce  cas  des  ccnfurcs  contre  fon  inferieur,  elles  qui  dérogea  à fa  Bulle  dès  l’année  1198.  ) Ce 
font  abfolumcnt  nulle*.  Decret  n’eft  point  obfcrvcen  France.  1 

*c»p.»d  *11  n’eft  point  permis  aux  Archidiacres 

aum.  ,m.  ^ s’cmparcr  jes  EglifCj  Paroifliaics  qut  font  TITRE  XXXII. 

dans  le  rciîort  de  leur  Archidiaconat.  De  U dinontUthe  dt  KcmcHt  œuvrt. 

î Cap.  dilc-  • Des  Clercs  qui  deflervent  une  Abbaye 

Cia.$-td.  de  Religieufes  , &c  qui  ne  compofcnt  point  Cette  procedure  de  la  dinonclâtion  de  neu- 

un  Chapitre  , ne  doivent  point  agir  comme  veite  teuvre , qui  cft  circe  du  Droit  Romain» 
s^iis  compofoient  tous  enfemble  un  même  ctoic  une  fignificacion  faite  par  celui  qui 

uiij 
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prccendoit  avoir  droit  d’empécher  b conftruc- 
tion  d’un  bâtiment,  à celui  qui  bitifloit , par 
laquelle  on  lui  declaroit  qu’on  s’oppofoit  a la 
conftruélion  du  bâtiment  qu’il  vouloir  faire 
faire,  ou  â la  continuation  du  bâtiment  qu’il 
avoir  commence.  Cette  procedure  cil  ad  mile 
«c«p.  C-  <kns  le  Droit  Canonique.  * Il  y cft  décidé, 
«ifiami-  comme  dans  le  Droit  Civil , que  tout  ce  qui  a 
«ofc* Ml  bâti  depuis  *a  dénonciation  doit  dire  dé- 
truie , quand  meme  celui  qui  fait  faire  le  bâti* 
ment  prouveroit  qu’il  avoir  d oicdclc  conf- 
cruirc , & que  la  dénonciation  étoit  mal  fon* 
dée , ou  qu’il  donneroit  caution  de  détruire, 
en  cas  que  par  l'événement  la  dénonciation 
fut  jugée  légitimé.  On  donnoit  trois  mois  à 
celui  qui  avoir  fait  la  dénonciation , pour  juf- 
tifier  que  le  nouveau  bâtiment  lui  faifoit  pré- 
judice : pendant  cc  tems  la  conftrudion  du 
bâtiment  étoit  interrompue , à moins  qu'il  ne 
confcntît  â ce  que  celui  à qui  il  avoir  fait  la  dé- 
nonciation , continuât  de  bâtir , en  donnant 
caution  de  détruire , fi  par  l'eveaement  il  le 
feîeiunw  trouvo,c  nul  fondé.  * Les  Papes  Luce  III.  6c 
Cum^oa.  Innocent  III.  décidèrent  qu’on  pouvoir  em- 
*o-  t»u.  ployer  la  dénonciution  de  nouvelle  œuvre , 
quand  on  bâtilToit  une  Eglife  dans  une  Paroik 
le  au  préjudice  4c  l’Eglife  ParoilÜale  , ou 
quand  on  faifoit  quelque  bâtiment  dans  une 
ancienne  Eglife.  [ Cette  procedure  de  la  dé- 
nonciation de  nouvelle  œuvre  n’cft  point  enu- 
Ctgc  parmi  nous.  Celui  qui  prétend  qu’on  bâ- 
tit lurun  fo  ids  qui  lui  appartient,  peut  in- 
tenter complainte , & obtenir  du  Juge  des  dé- 
fenfes  de  continuer  le  bâtiment:  fi  on  continue 
au  préjudice  des  défenfes,  le  Juge  peut  ordon- 
ner que  cc  qui  a été  bâti  depuis  les  défenfes 
fera  détuit  avant  que  d’entrer  dans  l’examen 
du  fond  de  la  concertation. 

TITRE  XXXIII. 

Des  privilèges  & des  fontes  des  privilégié z. 

m dp.  E.  s On  ne  doit  établir  des  Sièges  Epifoopaux 
pifcopaiiE.  qUC  jcs  y iilcs  les  plus  considérables,  do 
peur  que  la  dignité  Epifcopale  ne  s’afilillêpar 
le  trop  grand  nombre  d’Evcques. 

* Cap.  n k Honoré  III.  mande  à la  Reine  d’Angle- 
tutc,  ihd.  terre, qu’elle  peut  faire  punir  par  les  Juges 
fcculicrs  les  Clercs  qui  avoient  quitté  l’habit 
Ecclcfiartique,  fie  qui  paftoient  pour  Laies  , 
quoiqu’ils  euflênt  repris  l’habit  Ecclcfiartique 
depuis  qu’ils  avoient  commis  les  crimes  pour 
lelquels  ils  ctoient  pourfuivis. 

0 c*p.  fi  <U  * Il  y a des  Ordres  Religieux  qui  ont  obte- 
icnL.  Ac-  nu  des  privilèges  qui  les  exemptent  de  payer 
ccdcBubas.  ^ixmc.  Ces  Religieux  ne  peuvent  plus  le 
prévaloir  de  leurs  privilèges  quand  ils  ont 
payé  volontairement  la  dixme  d’une  terre 
pendant  quarante  années , parce  que  l’on  pref- 
crit  contre  le  privilège  ; cette  prefcripcionert 
d’autant  plus  favorable,  qu’elle  tend  à réta- 
blir le  droit  commun. 


d Quand  un  Monaftere  a un  privilège  de 
ne  point  payer  la  dixme  des  novales  que  les 
Religieux  ont  fait  défricher  , ces  terres  ne 
foac  jamais  fu  jettes  à la  dixme , tant  qu’elles 
font  entre  les  mains  des  Religieux;  auc rement 
ce  (croit  réduire  à rien  le  privilège  , que  de 
le  faire  ccftcr  dès  que  les  terres  ne  peuvent 
plus  cftrc  regardées  comme  nouvellement  cul- 
tivées. 

' Si  un  Evêque  remet  â un  Monartere,  ' 
ou  à une  autre  Eglife , toutes  les  dixmes  qui  OKâ*  lêldm 
lui  font  ducs,  on  comprend  fous  ces  termes 
generaux  les  dixmes  des  années  précédentes , 

& toutes  celles  qui  auroient  été  dues  par  la 
fuite  fans  cette  remife.  / Le  Concile  de  La-  iStJHHT 
tran  tenu  fous  Alexandre  III.  défendit  aux  îm. 
Religieux,  meme  exempts  de  la  Jurifdidion 
de  l’Ordinaire , de  recevoir  les  dixmes  inféo- 
dées des  mains  des  Laïcs , fans  le  confente- 
mcntde  l'Evcquc.  [ Cc  qui  n’eft  point  obfcr- 
vécn  France.] 

1 Le  Pape  Honore  III.  défend  à tous  les 
Evêques  ae  donner  atteinte  dircûemcnt  ou  inT** 
indirectement  aux  privilèges  que  le  S.  Siégé 
a accordez  aux  Religieux  pour  les  exemp- 
ter de  la  Juridiction  de  l’Ordinaire.  * Bo-  * CtPc“" 
ni  face  V 111.  dirtingua  deux  moyens  d’établir  El  ***’  ** 
les  privilèges  6c  l’exemption  de  la  Juridic- 
tion de  l'Ordinaire,  le  titre  fie  la  poftertion. 

[ Suivant  b Jurifprudencc  prefonce  de  Fran- 
ce , b porteflion  feule  ne  fufht  pas  pour  établir 
l’exemption  ; il  faut  quelle  loit  jointe  à un 
titre  légitime.  ] La  fimplc  énonciation  dans  , c*p.  I 
un  Aéte,(  donc  le  principal  ne  regarde  point  p,f** 
l’exemption  ) qu’une  Eglife  cft  exempte  de 
la  Jurildiétion  de  l’Ordinaire,  ou  quelle  ne 
relevé  que  du  Saint  Siège  , ne  peuc  porter 
pour  un  titre  d’exemption  j mais  fi  un  titre 
particulier,  ou  un  jugement  intervenu  fur  une 
conteftation  pour  les  privilèges , porte  qu’une 
Eglife  cft  exempte  delà  Jurifdiction  de  l’Or- 
dinaire, ou  qu’elle  relevé  immedbeement  du 
Pape,  ce  titre  foffitpour  établir  l’exemption. 

; Le  cens  que  certaines  Egiifos  payent  au  Pape  / Cip>  t«. 
par  chacune  année,  n’ert  point  une  preuve 
d’exemption.  [ On  regarderait  même  parmi  ““** 
nous  comme  nul  fie  fimoniaque  un  titre  d’e- 
xemption qui  paraîtrait  avoir  été  accordé 
à b charge  d’un  cens , ou  de  quelque  autre 
reconnoiftànce.]  *On  ne  doit  pas  non  plus  m a 
regarder  comme  exempts  ceux  que  le  Pape  p«w.  »**4. 
s’eft  contenté  de  mettre  fous  (à  protection  ; 
parce  que  l’exemption  étant  concre  le  droit 
commun , doit  eftrc  marque  dans  le  titre  en 
cerrnesprécis. 

* Il  faut  juger  toutes  les  conteftations  qui  » Cap  pu- 
nai  fient  au  fujet  des  privilèges , par  les  termes  ”•****• 
dans  lefquels  l'Aékc  cft  conçu , 6c  n’en  point  , ctp.  fa- 
étendre  les  difpofitions  d’un  cas  à un  autre,  a*.  »*«*• 
ou  d’une  perfonne  à une  autre  perfonne.  r r Cat'  < 
Ainfi  quand  il  cft  dit  dans  un  privilège , que  ”****  ^ 
ceux  aulqucls  il  cft  accordé,  ne  pourront  eftrc 
excommuniez  que  par  le  Pape,  ou  par  fon 
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Légat  , 'ils  font  exempts  de  la  Jurifdiclion 
de  l’Ordinaire  pour  ce  qui  regarde  l’excom- 
munication ; mais  ils  relient  fournis  à la  Ju- 
r il  diction  de  l'Evêque  pour  tous  les  autres 
c mm  chefs.  i Celui  qui  ne  relevé  que  du  Pape  , 
cape, ii.  à caulc  d’un  Bénéfice  qu’il  a dans  une  Eglife 

«ira.  exempte,  peut  cftre  dépendant  de  l’Evêque, 
à caufe  d’un  autre  Benefice  qu'il  a dans  le 
même  Dioccfc.  r L exemption  accordée  à 
orc .nid.  un  Monaftere  ne  comprend  point  les  Cha- 
pelles qui  en  dépendent , à moins  que  le  pri- 

• Ctp.  per  vilege  n'en  contienne  une  claulè  cxprertc.  » 
«■ans*.  Si  le  titre  déclare  une  Eglife  exempte  de  la 

Jurifdiclion  Epifcopalc,  l’Églife,  les  Moines, 
ou  les  Chanoines  qui  doivent  la  delTervir  , 
font  exempts , mats  non  le  Cure  pour  ce  qui 
regarde  le  foin  des  âmes  , s’il  y a une  Cure 
dans  cette  Eglife.  Si  le  titre  n’accorde  l’e- 
xemption qu’aux  Chanoines,  il  n’y  a qu’eux 
qui  joUilTent  du  privilège  ; 6c  il  ne  s'étend 
point  aux  autres  Clercs  qui  ont  des  Bénéfi- 
ces dans  1a  même  Eglife.  Mais  quand  le  ti- 
tre exempte  tous  les  Clercs  d’une  Eglife , l’e- 
xemption comprend  tous  les  Bénéficiers , 
rCjp.quo-  quoique  l’Egli/e  ne  foit  point  exempte.  1 Le 
nias,  titra.  privi  ege  accordé  aux  Religieux  d’un  Mo- 
nallcrc  de  ne  pouvoir  cftre  excommuniez , ne 
s’entend  que  des  Religieux  qui  font  leur  re- 
fidence  dans  le  Monallerc,  6c  non  de  ceux 
qui  demeurent  dans  des  Prieurez  dépendons 

• Cap  eum  Monaftere.  * Ceux  qui  fontartociczàdcs 
& ^’dc  Religieux  exempts , 6c  qui  fc  difent  membres 

idam'1*  ^cur  Communauté  , ne  peuvent  joüir  du 
privi  loge,  à moins  qu’ils  ne  réûdentdans  le 
Monaltcrc. 

«Cap.  cz  « Le  renouvellement  des  privilèges  n’ac- 
KS:  tribuë  point  de  droit  nouveaux  ceux  à qui  il 
«»<a.  ’ c/l  accordé,  mais  il  confirme  celui  dont  ils 

joüirtbicnt  auparavant. 

y Cap  «un  J Innocent  III.  permit  â un  Abbé  de  prou- 
mli  vcr  Par  t^mo‘ns  contrc  fon  Evêque , que  le 
Saint  Siège  avoit  accordé  à fon  Monaftcrc 
un  privilège  qui  i’exemptoie  de  la  Juridic- 
tion de  l'Ordinaire  j &c  dix  témoins  ayant 
dépo/c  qu’ils  avoient  vu  ce  privilège  entier 
6c  en  bonne  forme , le  Pape  renouvella  le  ti- 
tre de  l’exemption.  [ Les  principes  qu’on  fuie 
à prefent  en  France  fur  les  exemptions , ne 
permettent  point  de  regarder  un  titre  de  cette 
nature  comm:  une  pièce  fort  ailtcntique.  ] 
tCap.com  *■  En  cas  qu’une  Communauté  preduife  deux 
*t«m  t‘crC5  d’exemption  t qui  foicnt  indépendans 
lc,‘ 1 l’un  de  l’autre , fi  l’un  de  ces  titres  cil  jugé  va- 
lable , la  Communauté  demeure  exempte. 

• cap  Ab-  * Les  Abbez  à qui  le  Saint  Siège  a ac- 
bam.  m cordé  le  privilège  de  donner  folçmnellcmcnt 
4*‘  la  bcnedi&ion , comme  la  donnent  les  Evê- 
ques , ne  peuvent  ufer  de  ce  droit  qu’après 
la  Méfie , Vêpres  6c  Laudes  , dans  les  Egli- 
fes  qui  leur  appartiennent  de  plein  droit , 6c 
non  dans  les  rues  6c  dans  les  places  publiques, 
à moins  qu'il  n’y  en  ait  une  claufe  fpccialc 
dans  leur  s privilèges.  Alexandre  IV.  défend 


Quidam, 
j*  là- 
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aufliaux  Abbez  exempts , de  confcrel  la  Ton- 
fure  à d'autres  perfonnes  qu  a leurs  Reli- 
gieux , fur  lcfqucls  ils  exercent  une  Jurifdic- 
tion  quaji  Epifcopalc.  [ Mais  en  France  les 
Evêques  ne  confèrent  point  les  Ordres  à 
ceux  qui  n’ont  etc  tonfurez  que  par  des 
Abbez.  J 

l 11  n'cll  point  permis  aux  Abbez  de  por-  t Cftt  vt 
ter  la  Mitre  fans  un  privilège  particuliers  ApoAolicÀ 
ceux  qui  la  portent  doivent  fc  régler  par  rap- 
port  à la  maniéré  de  cet  ornement  fur  les  ter- 
mes du  privilège.  Dans  les  Conciles  natio- 
naux & dans  les  Synodes  diocc  fai  ns,  les  Ab- 
bez exempts  peuvent  avoir  une  Mitre  brodée 
d’or,  mais  où  il  n’y  ait  ni  lames  d’or  ou  d’ar- 
gent, ni  pierres  précicufcs  i celle  des  Abbez 

3ui  ne  font  point  exempts  de  la  Jurifditlion 
e l’Ordinaire  , doit  cftre  toute  /impie  , blan- 
che 6c  fans  broderie. 

* Ceux  qui  font  exempts  de  «la  Jurifdi&ion  t Cip.  *1 
de  l’Ordinaire  , ne  peuvent  inhumer  dans  f»*^'****- 
leurs  Eglifes  les  perfonnes  qui  font  excom- 
muniées par  leur  Evêque  ou  par  fes  Officiers  \ atn 
d il  ne  leur  cil  pas  permis  de  conférer  les  * pi  aen,c, 
Bénéfices  dont  ils  n’ont  que  laprefentation , J ,aÇtcle* 
• ni  de  bâtir  des  Chapelles,  fans  le  confcn-  , Cfcp.^0- 
tement  de  l’Ordinaire , fur  un  terrain  qui  ne  toriuu.  ià 
fait  point  partie  de  celui  fur  lequel  s'étend 
leur  exemption  i f ni  d’unir  des  Bénéfices  à total»/ 
leur  Man/c,  /ans  que  cette  union  ait  été  au- 
tori/ec  par  l’Evcquc , quoique  le  Pape  l’ait 
permi/c. 

/ Tout  Religieux  , même  exempt  , cft  ex-  Cj 
communié  de  plein  droit , s’il  adminiftre  les  figi"! in* 
Sacremens  de  l’Extrême-onêlion  Se  du  Via-  Ckmcoc. 
tique,  ou  s’il  marie  (ans  le  confcncemcnt  du 
Curé,  à qui  appartient  1’adminiftration  de 
ces  Sacremens  i 6c  l’Evêque  peut  dénoncer 
ces  Religieux  excommuniez,  nonobftarit  leur 
exemption.  * 11  cft  aufli  défendu  aux  Rcli-  ^ 
gieux  exempts  6c  non  exempts  de  parle*  con-  <jjj 
tre  les  Evêques  i de  détourner  les  Laïcs  du 
Service  Paroiftial  : d’engager  les  tcftatcurs 
à leur  faire  des  legs  au  préjudice  de  la  Pa- 
roifle  j de  déterminer  les  Seculiersà  faire  en 
faveur  de  leur  Communauté  les  reftitutions 
dont  ces  Séculiers  font  chargez , fans  fçavoir 
les  perfonnes  aufquelles  ils  doivent  reftituer. 

» Dés  que  les  exempts  font  pourfuivis  pour  ; c*p,  »•* 
un  délit  commis  hors  de  l’enclos  de  l’cxerap-  fente*,  û» 
tion,  ou  a/fignez  pour  l'execution  d’un  Ade  *0, 
parte  hors  de  leur  reflort,  ou  pour  un  droit 
réel , qui  ne  concerne  point  le  territoire  du 
lieu  exempt  , ils  font  fujctsàla  Jurifdiclion 
de  l’Ordinaire. 

1 L’Evêque  peut  bénir  folcmncllcraent  le  /C4tp  ^ 
Peuple  ; entendre  le  Service  divin  ) célébrer  chîcpifco- 
la  Me/Tc  pontificalcmcnt , ou  la  faire  cèle-  P0,  ,ûC,*‘ 
bref  en  fa  prc/cncc  dans  tous  les  lieux  c- 
xemptsde  fa  Jurifdidion.  L’Archcvcque  peut 
auffi  faireporter  fa  Ctoix  ’dahs  toutes  les  E- 
güfcs  de  (a  Province  qui  ne  relèvent  que  du 
Pape, 
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m c*p-  m On  avoic  réglé  dans  le  Concile  de  La- 
cjacxi  non.  ^ran  f tenu  fous  Innocent  III.  que  dans  le 
«wJ»i.c*tr«  tcms  jc  j>jntcr^t  d’un  Dioccfc,  l’Evcque 
pouvoit  faire  célébrer  l’Office  en  fa  prcfencc 
a voix  baffe , les  portes  fermées , Se  fans  Ton- 
ner les  cloches,  pourvu  qu’il  n'y  admtr  point 
ceux  qui  avuienc  donne  lieu  à l’Interdit,  & 
qu’il  n’en  fut  pas  lui-même  la  caufe.  [Mais  ce 
quiavoitété  accorde  dans  le  feiziéme  ûccle 
aux  Evêques,  comme  un  privilège  particulier, 
cft  devenu  depuis  un  droic  commun  par  le  der- 
nier chapitre  du  Sexce , au  titre  de  Sentent  U 
excommunitationis . 

üuZdT  " Quand  le  Pape  accorde  à des  Prêtres  la 
faculté  de  célébrer  par  tout  furun  Autel  por- 
tatif, ils  peuvent , fuivant Honore  III.  fefer- 
vi r de  cetce  faculté  fans  le  confentcmcnc  des 
Evêques.  [ En  France  il  faudroic  avoir  du 
moins  prcfcntc  ce  privilège  à l’Evêque , fi  l’on 
vouloir  s’en  fervir  dans  un  Dioccfe,  afin  qu  il 
connut  iur  quoi  feroit  fondée  cette  faculté 
contraire  au  droit  commun.  ] 
t C»p.  cum  0 Innocenc  IV . voulant  relever  l’Univcrfitc 
dcla  Vinctjc  RomCj  où  il  avoir  établi  des 
Ecoles  de  Droit  Civil  Se  de  Droic  Canoni- 
„ que , accorda  à ceux  qui  y ctudicroient  les 
memes  privilèges  qui  écoicnt  accordez  a ceux 
qui  étudioient  dans  les  autres  Univerfitez  i 
&:  en  particulier  de  joüir  pendant  leurs  éru- 
des  des  fruits  de  leurs  Prébendes , fans  refider 
f Cap.  fi>-  à leurs  Bénéfices.  Honoré  III.  avoir  défendu 
pcrlpccnli.  d’enfeigner  le  Droit  Civil  dans  Paris , afin 
**u*’  qu’on  s’y  appliquât  davantage  à la  lecture  de 
l’Ecriture  faintc.  Ce  Pape  croyoic  que  ce 
qu’on  appelle  à prefenc  l'ific  de  France  Se 
les  Provinces  voi fines,  n’étant  point  régies 
par  le  Droic  écrit , il  étoit  inutile  de  l’cnfei- 
gner  à Paris.  [ Ce  Decret  du  Pape,  qui  ne  rc- 
gardoic  qu’une  affaire  temporelle , n’écoic  pas 
une  loi  à laquelle  les  François  fulÉcnt  obligez 
0 de  fc  foumettre.  On  prétend  qu’il  n’a  point 
eu  d’execution  , Se  que  depuis  Honore  III. 
il  y a toujours  eu  des  Profclfeurs  pour  le 
Droit  Civil  dans  l’Univeriicc  de  Paris , mê- 
me depuis  l’Ordonnance  de  Blois,  qui  fem- 
bloit  avoir  ordonné  l’execution  de  la  Décré- 
tale d’Honoré  III.  ] 

f Cap.  m-  * Sous  ce  titre  des  privilèges  , il  y a une 
ter  .exrtiT.  Balle  de  Benoît  XI.  ac  l’an  1304.  qui  per- 
cokudoo.  fnçc  aux  prcrcs  Prefeheurs  Se  aux  Cordelier* 
de  prêcher  dans  leurs  Eglifes  Se  dans  les  pla- 
ces publiques , fans  la  permiffion  de  l’Evêque 
diocefain  , &:  de  confcffirr  Se  d’abfoudrc  tous 
ceux  qui  fe  prefenteront  aux  Religieux  de  ces 
deux  Ordres  approuvez  par  leurs  Supérieurs, 
quoiqu’ils  n’aycnc  point  été  approuvez  par 
l’Orainaire.  Le  Pape  ne  veue  pas  que  ces  Con- 
feffeurs  puiffent  abfoudre  des  cas  refervez  à 
l’Evêque  r mais  il  défend  à tous  les  Evêques 
de  fe  referver  d’autre  cas  que  les  homicides 
voloncaires , le  crime  de  faux  , celui  de  vio- 
ler les  droite  Se  les  immunitez  de l’Eglife,& 
les  làcrilcgcs.  A l’egard  des  fcgulturcs , Bc- 
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noie  XI.  permet  aux  Religieux  de  ces  deux 
Ordres  d’aller  enlever  avec  la  Croix , l’en- 
cens Se  l’eau  bcnice , les  corps  des  perfonnes 
qui  ont  choifi  leur  fcpulcurc  dans  leurs  Egli- 
ies  i Se  il  veut  que  les  Curez  fc  conccntcnc 
d’avoir  la  moitié  du  luminaire  qui  cil  autour 
du  corps  , fans  prendre  aucune  parc  aux  legs 
Se  aux  donarions  qui  font  faites  aux  Reli- 
gieux. r Cette  Bulle  de  Benoit  XL  a cté  en  ,c»f.  dé- 
partie révoquée  par  un  Decret  de  Clément  V.  *“**  ,a 
fait  dans  le  Concile  de  Vienne  en  1311.  r^aini* 
il  confirme  ce  que  fon  Prédeceffeur  avoir  or-  n». 
donné  fur  la  prédication  , Se  il  défend  aux 
Réguliers  de  prêcher  dans  les  Eglifes  Paroif- 
fialcs  fans  la  permiffion  des  Curez,  à moins 
qu’ils  n’aycnc  cté  envoyez  par  l’Evcque.  A 
l’égard  de  la  Confeffion , Clément  V . défend 
à tous  les  Mendians  de  confefier  dans  un 
Dioccfc  lins  la  permiffion  expreffe  de  l’Evê- 
que ; Se  il  permet  aux  Evêques  de  refufer 
quelques-uns  de  ceux  qui  leur  font  prefcncez 
par  les  Supérieurs  Réguliers  -.mais  il  veut  que 
fi  l’Evêque  refufe  fon  approbation  à tous  ceux 
qui  lui  font  prefcncez  par  les  Supérieurs , les 
Religieux  puiffent  confeffer  Se  donner  l’ab- 
folucion  en  vertu  de  la  permiffion  que  leur 
donne  le  Saint  Siège.  Pour  ce  qui  cft  de  la 
fepulcurc,  Clément  V.  ne  déroge  à la  Bulle 
de  Benoit  XI.  qu’en  ce  qu’il  ordonne  que  les 
Religieux  abandonneront  à l’Eglife  Paroif- 
fialc  la  quatrième  parcie  dccouces  les  libéra- 
lisez qui  leur  feront  faites  par  les  perfonnes 
qui  auront  élu  leur  fepulturcchcz  eux.  [ Sui- 
vant l’Edit  de  1695.  aucun  Régulier  ne  peut 
prêcher  dans  les  Maifonsde  fon  Ordre  fans 
s’eftre  prcfcntc  à l’Evêque,  ni  contre  là  vo- 
loncc  ; ni  dans  d’autres  Eglifes  fans  la  per- 
miffion deTEveque.  Le  meme  Edit  défend 
abfolumcnt  à tous  les  Prêtres  Séculiers  Se  Ré- 
guliers , qui  ne  font  pas  chargez  de  la  condui- 
te des  âmes , par  le  titre  de  leurs  Bénéfices , de 
confefier  fans  une  approbation  de  l’Ordinai- 
re, qui  peut  la  révoquer  quand  il  le  juge  à pro- 
pos. Ce  font  les  Curez  qui  lèvent  parmi  nous 
les  corps  des  défîmes  qui  ont  choifi  leur  fe- 
pulrurc  dans  les  Eglifes  des  Réguliers,  Les 
Curezontencc  cas  leur  honoraire , fuivanc 
l’ufagcdu  Dioccfe , Se  la  moitié  delà  cire  de 
l 'enterrement  > ils  la  partagent  avec  les  Ré- 
guliers , en  leur  remettant  le  corps  entre  les 
mains. 

Outre  cette  Bulle  de  Benoit  XI . en  faveur 
des  Mendians,  il  y en  a encore  trois  autres 
fous  ce  titre  dans  les  Extravagantes  commu- 
nes : ■ la  première , de  Clcmenc  V.  qui  revo-  t ^ 
que  l’Excravaganrc  unam  fanttam  de  Boni-  mic-nm- 
face  VIII.  contre  les  François.  Nous  avons  con‘* 
déjà  parlé  de  cette  Bulle  de  Clément  V.  La  Tcap.diTi- 
fccondc  d’Eugene  IV.  qui  défend  aux  Eve-  «•**»*« 
ques  de  prononcer  des  cenfures  contre  les 
Clerci  qui  vont  à Rome  pour  quelque  af- 
faire qui  les  y appelle, ou  de  déclarer  leurs  *Ctp  «- 
u — c — vacans.  * La  troilicmc,  de  Jean  inbu»..*,*, 
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DES  DECRETAL 
XXII.  que  les  Hofpitalicrs  de  fainrjeande 
Jcrufalcm , qui  ont  le  revenu  d’une  année 
d’un  Bénéfice  par  un  Statut , une  Coutume  , 
ou  un  Privilège,  doivent  percevoir  roue  ce 
qui  appartiendroit  au  Titulaire , s’il  refidoit. 

TITRE  XXXIV. 

Le  la  minière  dont  un  aceufé  doit  fe  furger 
fuivant  les  Canons. 

[ Les  règles  qu’on  fuit  à prefent  en  France, 
quand  on  ne  prouve  pas  les  chefs  daccufa- 
tien  qu’on  a propofez  , font  de  renvoyer 
l’acculé  abfbus , de  mettre  hors  de  cour  fur 
l'accufation  , ou  d’ordonner  un  ptus  ample- 
ment informe.  Dans  le  rems  de  la  compila- 
tion des  Decrctales,  on  fuivoit  une  procedure 
«Cap  no-  bien  differente.  ] * On  obligeoit  un  acculé 
bui?..Qifà-  Concrc  lequel  il  n’y  avoir  point  de  preuves 
titt.’cofü  ftiffifanrcs,  de  fe  purger  canoniquement  des 
tinuM...  crimes  qu’on  lui  imputoit.il  falloitquel'ac- 
\7nl-  ' eufe  affirmât  avec  ferment  qu’il  n’étoit  point 

coupable  de  ces  crimes,  & que  drsperfonnes 
de  probité , 5c  qui  le  connoilfoient , juraflcnt 
avec  lui , qu’ils  ne  le  croyoicnt point  coupa- 
ble. Ce  nombre  de  témoins  qui  juroient  avec 
l’accu  fe , ctoit  ordinairement  de  fept  perfon- 
ncs.  On  vouloit  prefque  toujours  qu’elles  fuf- 
fent  de  même  rang  que  l’accu fé.  Ainfi  un  Prê- 
tre accufc  devoir  choîfir  fept  autres  Prêtres 
qui  juraffent  en  fa  faveur.  On  n’admetroit 
pour  ces  efpeces  de  camions  de  l’innocence, 
que  ceux  qui  avoient  connu  depuis  lonç-tcms 
l’accufé,  5c  qui  paroiflôient  le  plus  en  état  de 
répondre  de  la  conduite.  L’accufequi  ne  vou- 
loit point  fe  purger , ou  qui  ne  pouvoir  trou- 
ver le  nombre  de  témoins  requis  pour  jurer 
avec  lui.étoir  condamné  comme  coupable. On 
n’jdmeccoic  point  cette  maniece  de  fe  jufti- 
fier  quand  le  crime  croit  notoire , ou  prouve, 
par  les  informations. 

TITRE  XXXV. 

Le  Ia  maniéré  vulgaire  de  fe  furger  d'une 
accufation. 

Apres  l’incurfion  des  Barbares  qui  s’étoient 
emparez  de  diverfes  Provinces  de  l’Empire 
Romain  , l’ufage  s’etoit  introduit  chez  pim 
fieurs  Peuples , d’employer  differentes  épreu- 
ves fupcrftiticufcs  .par  lefquelles  onprcten- 
doit  reconnoitre  fi  les  acculez  étoient  coupa- 
bles des  crimes  qu’on  leur  imputoic.  Une  des 
plus  ordinaires, ctoit  celle  du  duel.  L’accufa- 
teur  Ce  battoir  contre  l’accu  fe  ; quand  l’accu- 
fatcur  étoit  vaincu, l’accufè  croit  réputé  inno- 
cent i quand  au  contraire  l’accu fateur  ctoit 
vi&oricux  , l’accu  fe  ccoit  condamné  comme 
coupable.  Quelquefois  on  obligeoit  l'accule  à 
manier  du  fer  ardent,  5c  s’il  fe  brûloit,on  le 
condamnoit  à mort.  11  en  étoicà  peu  près  de 
fCap.coxa.  même  de  l’épreuve  de  l’eau  froide.  * Cclcf- 
Sigmbcaa-  tin  jj].  Innocent  III.  5c  Honore  condam- 
ncnt  toaçc*  ccs  épreuves  fupcrftitieufcs.parce 
««««.  que  c ctoit  tenter  le  Seigneur  que  de  lui  dc- 


ES,  LIVRE  V.  lit 

iftander  des  miracles  , pour  connoître  ft  un 
accufé  ctoit  criminel  ou  innocent , 5C  parce 
qu’on  avoir  fouvent  reconnu  par  expérience , 
que  ceux  qu’on  avoir  condamnez  fur  ces  c- 
preuves  ccoient  innoccns.  L’abfolution  d’un 
accule  dépendoit  fouvent  de  fa  force  ou  de 
fonadrefTe. 

TITRE  XXXVI. 

Lu  tort  qu'on fait  a un  autre des  dommages 
Cf  interefs. 

Ce  titre  commence  dans  les  Decrctales  par 
cinq  articles  , tirez  de  differens  endroits  de 
l'Exode  i en  voici  le  fens.  * Si  un  homme  en  , r^.  fi 
frappe  un  autre , de  manière  que  l’infultc  foie  "*«»  «*- 
oblige  de  garder  le  lie,  celui  qui  l’a  battu  doit 
payer  fes  journées , ôc  les  dépenfes  qu'il  a fai- 
tespour  Ce  guérir.  * Si  un  boeuf  ou  un  afnc  *c*p.  fi 
tombe  dans  une  citerne  qu’on  a néglige  de  »***• 
couvrir  , le  Proprietaire  ac  la  citerne  doit 
payer  la  valeur  de  l’animal , dont  il  peut  gar- 
der le  corps.  Quand  un  bœuf  fujet  à don-  <-Cap  fi 
net  des  cornes  ,cntucun  autre,  celui  i qui  ,“,4‘ 
appartient  le  bœuf  qui  en  a tue  un  autre  , 
doit  rendre  boeuf  pour  bœuf,  w Le  Proprie-  ^c»p-fi 
taire  d’un  animal  qui  a gâte  un  champ  ou 
une  vigne  , doit  payer  le  dommage.  * Celui  #cy*.  fi 
qui  a allumé  du  feu  lequel  a brûlé  des  bleds,  «grenu*, 
cfl  oblige  de  réparer  la  perte  que  le  feu  a 
caufce. 

/ En  cas  que  quelqu’un  ait  fouffert  du  /Cap.fi 
dommage  par  vôtre  faute  , ou  par  vôtre  ne-  «ip».  ibU. 
gligence , die  le  Pape  Grégoire  IV.  vous  elle! 
oblige  de  reparer  ce  dommage,  5c  vous  ne 
devez  point  vous  exeufer  fur  vôtre  négli- 
gence , fi  vous  avez  pu  prévoir  que  ce  que 
vousfaificz , pourroit  donner  lieu  au  domma- 
ge. Quarftt  un  animal  qui  vous  appartient , a 
fait  tort  à quelqu’un , vous  pouvez  vous  dif- 
penfer  de  payer  les  dommages  5c  interdis , en 
abandonnant  l'animal  unais  s’il  ctoit  méchant 
5c  dangereux , 5c  qu’on  prouvât  que  vous  n’a- 
vez pas  pris  lesmcfûres  ncccfiaircs  pour  l'em- 
pêcher de  nuire , il  ne  fuffiroit  pas  de  livrer 
l’animal, il  faudroit  dédommager  celui  qui  au- 
ro.t  foufterc  quelque  tort. On  n’efl  point  tenu 
des  dommages  ôc  interefts  du  tort  qn’on  peut 
caufer  par  un  pur  accident , quand  on  a pris 
toutes  les  mefures  needTaires  pour  en  préve- 
nir les  fuites. 

L Quoi  qu’une  Partie  aie  promis  , meme 
•avec  ferment,  de  ne  rien  exiger  pour  les  dom-  18 
mages  5c  interdis,  on  peut  condamner  la  Par-  *ml. 
tie  adverfe  aux  dépens  du  procès , G elle  fuc- 
combc. 

i Honoré  II  l.  mande  à un  Evêque  de  con-  scip.ol un, 
damner  des  Juges  feculiers  ,a  des  dommages 
5C  intérêts  considérables, pour  avoir  prononcé 
la  peine  du  bannifTemenc  contre  un  Ecclcüaf- 
tique.  [ En  France  les  Juges  feculiers  peuvent 
condamner  au  banni fTcmcn:  lesEcclcfialliqucs 
qui  ont  mérité  cette  peine  j 5c  s’ils1  l’avoicnt 
prononcée  fans  fujet  légitime,  ce  ne  feroit 
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point  aux  luges  Ecelefiaftiques  à connobre 
de  cette  faute  , mais  aux  Juges  fcculiers , fu- 
perieurs  de  ceux  qui  ont  rendu  la  Sentence.  ] 
i Cap.  «i.  i Le  Concile  de  Lyon  a défendu  fous  peine 

,a  **’  d’excommunication  5c  d’interdit , d’uler  du 
droit  de  reprcfailles  contre  lesEcclcfuftiques, 
5c  contre  les  biens  qui  appartiennent  à l'Lgli- 
fe.  ( Ce  Dccretn  elt  point  obfcrvc  dans  lecas 
de  reprcfailles  entre  differens  Etats , qui  cft 
le  fcul  légitimé.  ] 

TITRE  XXXVII. 


ibid. 


Des  peines. 

• Cap.  cm-  * Dans  tous  les  procès  , ceux  qui  fuccom- 
lomaiam.  bent  doivent  cftrc  condamnez  aux  dépens  cn- 
v«s  ceux  qui  ont  gagné.*  Si  les  Parties  fc 
J font  engagées  à payer  une  certaine  foin  me  à 
un  jour  marqué  ,lous  une  peine  dont  elles  font 
convenues  , & que  le  debiteur  ait  paye  Ja 
partie  la  plus  confiderable  de  la  foin  me , on 
ne  peut  plus  exiger  de  lui  la  peine  dont  on 
étoit  convenu.  [ Ce  qui  doit  cftrc  d’autant 
plutôt  obfervc  en  France,  que  l’on  y réduit 

Îircfquc  toujours  ces  conventions  penales  à 
a valeur  des  dommages  5c  interdis  qu’on 
« c»p. «m-  fouffre  de  l'inexécution  de  latte.  ] ' Quand 
A.m...  ]cs  jcux  partjcs  qUi  onc  faic  cnfcmblc  une 
tranfattion  , avec  une  ftipulation  de  peine 
contre  ceux  qui  manqueroient  à l’obfcrver, 
manquent  de  parc  5c  d'aucrc  à l’cxccutcr , el- 
les ne  peuvent  rien  fc  demander  pour  avoir 
contrevenu  à la  tranfattion. 

a Honoré  III.  déclare  que  fi  un  Seigneur 
refte  long-tcms  excommunié,  fes  V a (faux  font 
déliez  du  ferment  de  fidelité  qu’ils  lui  ont 
fait.  [ On  n’admet  point  parmi  nous  cette 
dccifion , parce  qu’elle  donne  un  effet  tempo- 
rel à l’excommunication,  qui  ne  prive  l'ex- 
communié que  des  biens  fpiricuels.  ] 

* Ceux  qui  retombent  dans  des  crimes  apres 
avoir  cfté  punis  des  premiers,  doivent  cftrc 
/Cap. hcct  punis  par  un  nouveau  jugement. /Il  n’cft 
*hd.  point  permis  aux  Juges  Ecelefiaftiques  de  re- 
cevoir de  l’argent  pour  ne  pas  pourfuivrcles 
Clercs  accu  fez  , ni  de  condamner  à des  pei- 
nes pécuniaires  pour  les  appliquer  à leur  pro- 
* Cap  tu*  fit.  i La  peine  qu’on  prononçoit  du  tems 
^r*t’oni  d’innocent  III.  contre  les  Clercs  qui  étoient 
convaincus  des  plus  grands  crimes  , étoic 
d’eftre  dégradez,  & enfermez  dans  un  Mo- 
èCap.Prcf.  nafterc  pour  le  refte  de  leurs  jours.  * Celui  qui 
b/t avoir  tué  un  Prêtre  , étoit  condamne  à une 
peine  pécuniaire.  On  en  donnoit  une  partie  à 
î’Eglife  dont  il  étoit  Bénéficier , l’autre  partie 
croit  employée  en  aumônes.  [ Suivant  nôtre 
ufage,  ce  font  les  parens  du  défunt  à qui  on 
donne  ces  dommages  5c  interefts.  1 
• Cap.  ad  * Si  celui  qui  tient  en  fief  un  bien  de 
qSrdaài  l’Eglifê, cu*  ou  mutile  l’Evêque , ou  un  Bcnc- 
,nd.  licier  de  cette  Eglifc , le  fief  tombe  en  com- 
mife,  de  manière  qu’on  le  réunit  au  Domaine 
de  l’Eglife  , fans  que  celui  qui  a commis  la 
faute, ou  fes  heritiers,  puiflènty  prétendre 
aucun  droit. 


ftitURll, 

thd. 


4 Cap.  gra- 
ve». ifoj. 


» Cap.  et 
qu.  iiid. 


1 Bonifacc  VIII.  prononce  des  peines  très- 
feveres  contre  ceux  qui  ont  tué  ou  banni  un 
Cardinal.  [ Si  les  Juges  de  France  avoicnc  à 
juger  uneperfonnequi  fut  convaincue  de  ce 
crime,  ils  ne  fer  oient  point  obligez  defuivre 
à la  lettre  ce  quieft  preferit  par  le  Decret  de 
Boniface.  11  y a même  des  peines  contraires  à ' 

nos  maximes  , telles  que  font  celles  de  décla- 
rer les  enfans  5c  les  petits  enfans  du  criminel , 
incapables  de  tenir  des  Dignitez  Civiles  ou 
Ecclcfiaftiques , 5c  de  déclarer  leurs  Bénéfices 
vacans , à caufcdu  crime  de  leur  pcrc , ou  dc 
leurs  ayeuls  , auquel  ils  n’ont  aucune  part.  ]»•  m CaP- 
ClemcntV.a  prononcé  contre  ceux  qui  tuent,  cèmim. 
qui  confeillcntde  tuer , ou  qui  banniflent  un 
Evêque , les  mêmes  peines  qui  font  pronon- 
cées contre  ceux  qui  tuent  les  Cardinaux.  [Il 
faut  juger  dc  la  même  manière  dc  ces  deux 
Decrets  par  rapport  a nos  ufages.  ] 

* Il  cft  défendu  à tous  les  Seigneurs  dera-  * c»p  mal- 
ployer  la  violence  pour  obliger  les  Bénéficia  s 
a refigner  leurs  Bénéfices  $ 5c  les  refignations 
qui  font  l’effet  dc  la  violence, font  abfolumcnc 
milles. 

* Clément  V.  déclare  excommuniez  tous  les  *Cap.  <■«. 
Religieux  Mcndians  qui  n’obfcrvcnt  point 

ce  qui  leur  a cfté  preferit  fur  leurs  privilèges 
par  rapport  à la  Confcflion , à la  Prédication, 

5c  aux  fcpulcures  , de  même  que  ceux  qui  dé- 
tournent les  Fidèles  de  payer  la  dixineàceux 
à qui  clic  cft  duc. 

t La  prifon  n’cft  regardée  dans  le  Droit  civil  f C*p. 
que  comme  un  lieu  de  fureté  où  l’on  garde  les  JJ" 
accufez  pendant  l’inftruttion  du  procès,  mais 
on  la  regarde , félon  le  Droit  canonique  com- 
me une  peine  à laquelle  on  peut  condamner 
les  coupables  pour  un  teins  ou  pour  toujours 
fuivant  la  nature  du  crime,  f Quand  unepeine  f Cip.abi- 
cft  prononcée  contre  un  criminel , 5c  contre 
fes  defeendans  ; [ ce  qui  n’cft  en  ufage  parmi  * tdm 
nous  que  pour  le  crime  dc  Icze-Majeftc  ; ] la 
condamnation  ne  concerne  que  les  defeen- 
dans par  mâle , à moins  que  la  loi  ou  le  juge- 
ment ne  marque  cxprcflcmcnt  les  defeendans 
du  criminel  par  les  filles. 

r Quand  uh  Clerc  avoit  efte  condamné  à r ca».  «le. 
dire  dégrade , on  le  prefenroit  à l’Evêque  rc-  JJJjj*0®* 
vêtu  dc  tous  les  ornemens  dc  (on  Ordre , 5c 
l’Evêque  le  dépoüilloit  dc  cous  les  ornemens, 

5c  de  toutes  les  marques  dc  diftinttion,en  pro- 
nonçant des  paroles  contraires  à celles  qu’on 
employé  pour  l’Ordination.  [ Il  y a iong-teras 
qu'on  ne  voit  plus  en  France  d’exemples  de 
ces  dégradations  folemncllcs.  ] 

* Lorfque  l’ Archevêque  failôit  là  vifite  * Cap.  Re- 
dans les  Dioccfcs  de  fa  Province , il  pouvoir 

punir  ceux  qui  le  troubloient  dans  l’exercice 
de  fa  jurifdittion.  * En  cas  qu’un  Juge  foit  #cap.  4i- 
infulté  fur  les  fonûions  de  fa  Charge,  le  Juge 
fùperieur  doit  punir  le  coupable, fuivant  la  de- 
cifion  d’innocent  III.  mais  félon  notre  ufage, 
l’affaire  doit  eftrc  portée  devant  le  Juge  ordi- 
naire, fi  l’in  fuite  a efte  faite  hors  du  T ribunal  j 
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& il  dote  prononcer  lui-même  la  pc  ne  contre 
Je  coupable , s'il  a été  con  fuite  dans  Ion  tribu- 
nal. 

*c ap.  die-  *Unc  Bulle  de  Jean  XXII.  rapportée  fous 
loin.  y.  cc  cjtrc  ^ condamne  à des  peines  très- fc*ercs 
*Êiî.a  ceux  de  la  Marchc-d*  Ancône  , qui  maltrai- 
toicnc  les  Officiers  qu’on  enVoyoie  pour  les 
*Cap.  di-  gouverner.  * Le  même  Pape  dépoli  l'Evêque 
vioo.f*.  deCaltors,  Se  le  condamna  aune  prifon  per- 
'wtmuo.  Pccue^c»  pour  s'eftre  élevé  à l’Epifeopat  par  la 
iimonie , pour  n’avoir  point  délcré  aux  appels 
interjetiez  au  Pape , des  jugeraens  de  les  Offi- 
ciers, &:  pour  avoir  mal  gouverne  fon  Dio- 
ccfe.  Cette  depoftrion  fut  prononcée  fur  les 
informations  qui  furent  envoyées  au  Pape, 
i Cette  procedure  écoit  abfolumenc  contraire 
A l'ancienne  difciplinc  Lcclciiafttquc  pour  le 
jugement  des  Evêques.  J 

TITRE  XXXVIII. 

De  là ptnitence  t & des  Indigences» 

» cap  no  * Une  Âbbefl’c  ne  petit  prêcher  publique- 
n.  extra,  ment , bénir  fes  Religieufes , ni  entendre  leur 
*c«p.  cm.  confellîon.  f Le  Concile  de  Larran  renu  fous 
■ittmmf-  Innocent  Ilï.  enjoint  itou  s les  FidclcsdcTun 
,u*' Atd'  Se  de  l’autre  fexe , qui  font  parvenus  à l'âge  de 
difcrction,  de  coutelier  , au  moins  une  fois 
par  an.tous  leurs  péchez  à leur  propre  Prêtrej 
cc  qui  doit  s’entendre  à prefent  du  Curé  de 
bParoillc,]  ou  d’obtenir  la  permifliondclcur 
m propre  Prêtre  pour  le  confeftcr  à un  autre 
rCap.com  Prêtre  approuve.-  Ilajoûtcquc  le  Confcllcur 
înfii nuta».  prendre  garde  à ne  reveier  laconfclfion, 

ni  pardes  paroles, ni  par  deslignes  ,parccquc  le 
ConfcBèur  qui  commet  cette  faute,  doit  cftrc 
non  feulement  uépofe  du  Sacerdoce,  maisen- 
corc  enferme  dans  un  Monaftere  pour  y faire 
pénitence.  Le  meme  Concile  ordonne  aux 
Médecins , quand  ils  font  appeliez  pour  trai- 
ter un  malade, de  les  avertir  avant  que  de  leur 
donner  leurs  remèdes,  qu’ils  doivent  fe  con- 
forter , parce  qu’il  arrive  fouvent  que  le  ma- 
lade fe  trouble , ou  qu’il  tombe  d’ans  le  defefi- 
poir  , quand  on  ne  l’avertit  que  lorfqu’il  cil 
rfCar.  ne  dans  un  grand  danger.  * Grégoire  IX.  per- 
ptodiimo  mit  aux  Evêqiics  ,& aux  Prêtres  exemts  de  b 
,i,d‘  jurifdiclionde  l’Ordinaire,  de  fechoilîrun 
Confeireur  *lans  attendre  pour  cc  choix  le 
confcntement  du  Supérieur  , qui  étoic  nc- 
cell'airc  avant  ce  Decrcc. 

# Cap.  fi-  0 Le  Prêtre  doit  régler  la  pénitence  qu’il 
jcnfiM.it.  impofe  , fur  la  nature  Se  fur  le  nombre  des  pe- 
cui-  un.  cjîc2,  ^ pur  ^ ^ fur  ^ contrition  du  pé- 
cheur,fie  fur  les  autres  circonftances  dcscems, 
/Cap.  ma-  des  lieux  & des  perfonnes.  / On  impolc  une 
ufd  pcnitcncc  publique  aux  pécheurs  publics,  i 
iC»p.^uo4  Ce  n’cft  point  cftrc  vctitablcmcntpeniccnc, 
quidam,  que  de  fe  conforter  de  fes  péchez  , fans  cftrc 
iku'  dans  la  refolucion  de  n’y  plus  retomber.  On 
entend  la  confellîon  de  ceux  qui  fe  trouvent 
dans  cette  difpolicion  , fans  leur  donner  l’ab- 
(cip.fi  fo!ucion>  Innocent  III.  ne  veut  pas  qu’on 
tficii.  H.  refuie  la  pénitence  à ti  ne  femme  qui  a fuppole 
un  enfant , dans  b crainte  de  voir  le  bien  de 


fon  mari  palier  à des  étrangers  , qüand  meme 
cetcc  femme  ne  voudroit  pas  découvrir  fon 
crime  à fon  mari.  Mais  il  enjoint  au  Prêtre 
d’impolcr  à cette  femme  une  facisfaétion  qui 
convienne  au  crime  qu’elle  a commis. 

1 Quoique  1‘ Évêque  ait  p *rmis  à une  per-  *c*p  fi 
fon  ne  de  fe  choifir  un  Confrflêur  , il  n’cft 
point  cenfe  avoir  permis  au  Prêtre  que  cette  '*  ° ' 
pcrfonnechoillra  de  l’abfoudrc  descastefcr- 
vcz , parce  qu’on  ne  comprend  point  fous  les 
termes  generaux , cc  qu’il  n’y  a point  d’appa- 
rence qu’on  eût  fpccialement  accordé. 

i On  doit  donner  à ceux  qui  font  condam-  / Ca».  ram 
nczâmortjUn  Prêtre  pour  entendre  lcurcon-  fc£"'Juin 
fclfion  , Se  pour  les  abfoudrc  de  leurs  péchez.  ,n  cmcut* 
m Un  Evêque  ne  peut«ccordcr  d’Indul-  m Cjp, 
gcnccs  qu’a  ceux  qui  ioqj  fous  fa  jurifdiâion.  qaodau- 
* A l’égard  du  teins  des  InduIgenccs.lcConci- 
le  de  Latran  , tenu  fous  Innocent  11 1 . a règle  » <o.  un. 
que  l’ Evêque  ne  pourroic  en  accorder  qu'une  C,P ,nio1’ 
année  pour  laconfccrationdc  l’Eglife,  Se  qua. 
rante  jours  dans  toutes  les  autres  occaftons.,  , cap  nof- 
Honoré  III.  a permis  aux  Archevêques  d’ac- 
corder  des  Indulgences  pour  toute  leur  Pro- 
vince, pourvu  qu’ils  y oblcrvaflcnt  ccqui  cft 
preferit  par  le  Concile  general  de  Latran. 

f Le  Pape  Bonifacc  VIII.  ayant  appris  que  p c»p.  an- 
fes  prcdecefl’eurs  avoienc  donné  de  grandes  ««pwrom. 
Indulgences  à ceux  qui  avoient  vilicé  la  Bail- 
lique  de  S.  Pierre , la  première  année  de  cha- 
que fieele  , accorda  des  Indulgences  plenie- 
rcs , à ceux  qui  virteeroient  b meme  Balili- 
que,  en  Ijoo. apres  s’eftre confcflcz de  leurs 
péchez.  11  ordonna  qu’on  accorderont  dans  1a 
fuite  la  meme  grâce  aux  penitens,  b première 
année  de  chaque  fieele.  f Clement  V I . rédui-  f Cap.orti* 
fie  cc  cems  à cinquante  années  , pour  régler 
cette  Indulgence  fiir  l’année  du  Jubile  des  * 1 * 

Juifs  i & il  en  accorda  un  en  i j jo. r puis  Sixte  r Cap; 
IV . détermina  en  r47j.quc  les  Papes  accorde- 
roientun  Jubilé  tous  les  vingt-cinq  ans,  afin  Uu. 
qu’un  plus  grand  nombre  de  perfonnes  furtent 
en  état  d’en  profiter.  > Le  meme  Pape  revo-  * c*p.etil 
ua  pluficurs  Indulgences  qu'il  avoir  accor-  ,w* 
écs  , de  peur  que  b facilite  ne  devint  par  1a 
fuite  une  occafion  de  mcprilcr  le  pouvoir  des 
clefs. 

‘ PluficursQueftcurs  publioient  autrefois  des  • c»p. cu* 
Indulgences  en  faveur  de  ceux  qui  leur  don- 
neroicntdcs  aumônes  j Se  il  arrivoic  fouvent  Cap.  abu- 
ouc  ccsl  ndulgences  n’avoient  point  été  accor4^.®"^“ 
aces  par  les  Supérieurs  Eccleiiaftiques.  Pour 
prévenir  un  pareil  abus, on  de  fendit  d’adtnet- 
tre  les  Quefteurs  dans  les  Parodies , bns  le 
confcnrcmcntdc  l’Evcquc  Dioccfain , quand 
meme  le  Pape  les  auroit  autorifez  ; ôcon  leur 
défendit  de  promettre  aucunes  antres  Indul- 
gences , que  celles  qui  leur  font  accoudées  par 
les  Bulles.  Ces  fortes  de  quelles  ne  font  plus 
gueres  en  ufage. 

« Paul  II.  dans  une  Bulle  de  l’an  1469.  fait  *c«p.  eit. 
lcnumeration  des  cas  refervez  au  Pape , dont  «xttâT*j. 
il  défend  à tous  les  Confefleurs  de  donner  £o"l“ 
xij 
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l’abfolution , excepté  à l’article  de  la  mort , 
(ans une  permiüion  du  S.  Siège.  Il  met  entre 
ces  cas  l’herefic , [ dont  les  Evêques  de  F rance 
donnent  rabfolution.  ] 

TITRE  XXXIX. 

Des  Sentences  <C excommunication. 

Il  y a deux  efpeccs  d’excommunication  ; 
l’une  qui  eft  prononcée  par  la  loi  contre  ceux 
qui  contreviennent  à fes  difpoûtions  ; l’autre 
qui  vient  de  la  Sentence  du  Juge  Ecclcûafti- 
quc.  Il  cft  fouvent  parlé  de  la  première  ef- 
pecc  dans  les  Dccrctales  , par  rapport  à l’ex- 
communication qu’encourent  ceux  qui  frap- 
pent les  Clercs  , ou  qui  leur  font  quelque  vio- 
\ lence.  * Sous  ce  terme  de  Clercs  , on  com- 
prend les  Religieux,  * 6c  meme  les  Novices. 

. SelonBonifaceV  II  l.on  ne  peut  frapper  les  uns 
ouïes  autres  fans  cftrc  excommunié  par  le 
fcul  fait.  Il  y a ccpen  dant  plufieurs  cas  dans 
lefqacls  cette  réglé  n’a  point  de  lieu. f Un 
Maître  ,par  exemple , qui  corrige  fon  difei— 
pie , n’eft  point  excommunié,  i II  en  cft  de 
meme  de  celui  qui  tuë  un  Clerc  qu’il  fur- 
prend  en  un  mauvais  commerce  avec  fa  fem- 
me, (à  mcrcou  fa  fécur  ; ' ou  un  Ecclefîalti- 
que  qui  fe  trouve  dans  une  émotion  popu- 
laire les  armes  à la  main  contre  fon  Prince, 
ou  contre  fa  Patrie  » c&c  de  celui  qui  tue  un 
Clerc  qu’il  neconnoiftoit  point  pour  Clerc  , 
6c  qui  ne  porcoit  point  l’habic  Ecclcliaftique. 

i Clement  III.  veut  qu’un  Juge  Ecclcfiafti- 
que  qui  fait  frapper  un  Clerc  de  verges  par 
un  Laïc , meme  par  forme  de  correction , foie 
. excommunié»  * êc Innocent  III.  ne  permet 
aux  Juges  laïcs  d'arrêter  ou  de  faire  arrêter 
les  Clercs  coupables  de  grands  crimes , qu’a- 
vec la  pcrmilfion  de  l’Evêque,  [ ce  qui  n’eft 
point  obfêrvc  en  France.]  Les  Evêques  n’en- 
courenc  point  les  excommunications  pronon- 
cées par  la  loi , à moins  qu’ils  ne  foient  mar- 
quez cxprcflemenc dans  la  loi. 

*Un  Juge  Ecclefiaftique  ne  peut  prononcer 
contre  aucune  perfonne  la  peine  d’excommu- 
nication , qu’il  ne  lui  ait  fait  faire  des  Mo- 
ntions canoniques , qui  juftifient  que  cette 
perfonne  a refufe  de  fe  foumettre  aux  ordres 
de  l’Eglifc. m Ces  Montions  doivent  ordi- 
1 naircmcnt  cftrc  au  nombre  de  trois , entre 
chacune  dcfqucllcs  il  faut  laiffer  quelques 
I jours  d’intervale.  Si  l’affaire  cft  très-p reliante, 
on  peut  n’en  donner  qu’une  feule , en  aver- 
tifTant  quelle  tiendra  lieu  des  deux  autres, 
attendu  qu’un  plus  long  délai  pourroit  avoir 
- des  fuites  fichcufes.  » Il  faut  faire  lignifier 
ces  Montions  à chacun  de  ceux  qui  ont  par- 
ticipé au  crime , 6 C contre  lefquels  on  veut 
i prononcer  l’excommunication.  «Le  Juge  qui 

* excommunie,  doit  rendre  fon  jugement  par 
écrit , y marquer  la  raifon  pour  laquelle  il 
veut  prononcer  une  peine  fi  fcvcrc,  & faire 

. figniher  aux  excommuniez  dans  le  mois  une 

* copie  de  la  Sentence-  f 11  n’eft  pas  permis 


d excommunier  une  Ville  & un  Chapitre  , 
mais  feulement  les  Particuliers  qui  ont  com- 
mis quelque  faute  par  laquelle  ils  ont  mérité 
cette  peine,  f Les  Papes  recommandent  aux  1 
Supérieurs  Ecclcûaftiqucs  de  n’employer  les 
cenfurcs , Ô£  fur  tout  lcxcommunicacion,  que 
pour  des  crimes  graves,  &donc  lesaccufcz 
foient  convaincus  par  les  déposions  de  té- 
moins irréprochables. 

r Une  femme  qui  fçait  qu’il  y a entre  elle  &c  * 
fon  mari  un  empêchement  dirimant  de  maria-  * 
gc , dont  elle  ne  peut  rapporter  la  preuve  fur 
le  champ,  doit  plutôt  fournir  l'excommunica- 
tion avec  patience , que  de  pécher  en  rendant 
à fon  mari  le  devoir  conjugal. 

'Quand  la  loi  ou  laScntcnce  du  Juge  pronon- 
cent la  peine  d’excommunication,  elles  s’en-  f 
tendent  toujours  de  l’excommunication  ma- 
jeure , qui  prive  du  droit  d’adminiftrer  les  Sa- 
crcmens , & de  les  recevoir,  non  de  l’excom- 
munication mineure , à moins  que  la  Senten- 
ce ou  la  loi  ne  marquent  exprcflcmcnc  l’ex- 
communication mineure. 

* Les  excommunications  ,quelquc"gencra- 
les  quelles  puifTenc  cftrc , ne  lient  que  ceux  8 
qui  font  fujets  à La  juridiction  de  celui  qui  les 
prononce. 

* Celui  qui  reçoit  les  Ordres  étant  excom-  É 
munie  par  la  loi  , ou  par  la  Sentence  du  l 
Juge , encourt  une  irrégularité  dont  il  ne  peut 
cftrc  relevé  que  par  le  Pape, 

* Les  Fidèles  font  obligez  d’éviter  les  ex-  * 
communiez,  & il  cft  défendu  d’avoir  aucun 
commerce  avec  eux ,[  quand  ils  ontefté  dé- 
noncez. ] r Celui  qui  contrevient  à cette  réglé  y 
cncoui  t une  excommunication  mineure,  &c  le  *’ 
Juge  Ecclellaftique  peut  prononcer  contre  lui  “ 
une  excommunication  majeure , s’il  continue 
d’avoir  quelque  commerce  avec  l'excommu- 
nié après  qu’on  l’a  averti  de  s’en  abftenir.*  Les  * 
perfonnes  qui  font  obligées  par  leur  ccat  de 
vivre  avec  lés  excommuniez  , comme  les  fem- 
mes 6c  les  maris , les  peres  & les  enfans , les 
maîtres  & les  domeftiques,  n’encourent  point 
d'excommunication.  Il  eu  cft  de  même  des 
perfonnes  qui  ne  voyrnt  les  excommuniez 
que  dans  le  dcfTein  de  les  engagera  prendre  les 
moyens  pour  fe  faire  relever  de  l'excommu- 
nication. * On  doit  éviter  même  avant  la  * 
dénonciation , celui  qui  a encouru  l’cxcom-  0 
munication  pour  avoir  frappé  unC  1ère, quand 
le  crime  eft  notoire,  h Les  Dccrctales  portent  4 
qu’on  obfervera  la  même  réglé  dans  tous  les  ** 
cas  où  l'excommunication  eft  connuë,  quoi- 
qu'il ny  ait  point  eu  de  dénonciation  , [ mais 
le  Decret  tic  Martin  V.  a révoqué  ces  Dé- 
crétales. ] 

* Tout  Juge  Ecclefiaftiquequia  prononcé  t 
l’excommunication  contre  un  Particulier  , u 
peut  en  donner  rabfolution.LcJuge  fupericur  1 
peut  aufli  ab foudre  l’excommunié  en  cas  d’ap- 
pel. d A l’égard  des  excommunications  qui 
font  prononcées  pat  la  loi,  il  faut  diftingucr  \ 
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celles  donc  les  abfolutions  font  cxprcflcmenc 
refervées  au  Pape  , de  celles  fur  lesquelles  il 
n’y  a aucune  referve.  Les  Evêques  ne  peu- 
vent abfôudrc  des  premières  } mais  ils  peu- 
vent donner  l'abfolurion  des  autres  , parce 
qu’ils  ont  droit  de  faire  fur  ce  Sujet  tout  ce  qui 
ne  leur  cft  pas  défendu.  Un  Confelléur  ap- 
prouvé peut  meme  ablbudrcdcs  excommuni- 
cations que  l'Evêque  ne  s’cft  point  refervées. 
#Ca|>.  * Les  Papes  fe  font  refervez  1’abfolucion  de 

qaaim  i».  ceux  qui  font  excommuniez  pour  avoir  frappe 
‘ un  Clerc , meme  dans  le  cas  où  le  coupable 
auroic  fait  une  jufte  fitisfadion  à Toffcnlé  s 
mais  ils  ont  excepte  de  cette  règle  plufieurs 
fCap.  Mo.  C*5*  f H*  onc  permis  aux  Abbez  d’abfoudre 
nachi.iSra.  les  Moines  qui  fe  bactcnt  dam  le  Cloître  -,t 
cxtêf*.  aux  Lveques  de  donner  l’abfolution  à ceux 
iti4.  qui  ne  peuvent  aller  à Rome , * aux  femmes. 
Béret’ "r”  aux  ‘n^rmcs>*  * ceux  tpi  n’ont  bielle  les  Clercs 
iCap.  per-  que  fort  légèrement.  • Le  Légat  peut  abfou- 
veoit.  ti<j.  dre  des  cas  refervez  au  Pape , quoiqu’on  n’ait 
wiwnuaœl  P°'nt  k't  de  mention  cxprclfc  de  ce  droit 
it>u.  dans  fes  facultez. 

m Cap  cm  n Celui  qui  a encouru  plufieurs  cxcommu- 
pr  ..  nications.  ayant  obtenu  l'abfolution  d’une  des 

Orfsciii*.  ‘ t « . . 

excommunications  prononcées  par  la  Loi  ou 
par  le  Juge , n’cft  point  délie  des  autres , foit 
que  ces  excommunications  ayenc  etc  pronon- 
ces par  le  meme  Juge  pour  differentes  caufes, 
Ibic  qu’elles  vienneae  de  deux  Juges. 

»Cap.  à J Quoiqu'un  excommunié  ait  paru  contrit 
& pçnitcnc  à l’article  de  la  mort , fie  qu’il  foc 
par  confcquent  abfous  devant  le  Seigneur , on 
ne  Joie  point  prier  pour  lui , s’il  n’a  point  été 
abfous. Mais  le  Juge  étant  afluré  de  l’état  dans 
lequel  l'excommunié  cft  dccedé , peut  l’abfou- 
dre  de  même  que  s’il  ctoit  encore  vivant. 
ftcrïilLu"  • Quand  un  excommunié  appelle  de  la  Sen- 

tence  qui  a écc  rendue  concrc  lui , le  Juge 
d’appel  paie  donner  une  abfolucion  4 c**telet 
c’cft-i-dirc , uncabfolutionprovifionncllc,  cil 
obligeant  l’excommunié  à s’engager  par  fer- 
ment d’executcr  ce  qui  lui  fera  ordonne , en 
cas  qu’il  fe  trouve  par  l'événement  qu’il  a etc 
valablement  Se  juftement  excommunié.  Cette 
abfolution  a coûte  le  eflunc  efpcce  de  défenfe 
d’cxccutcr  le  premier  jugement,  qu’on  ne  doit 
accorder  que  quand  i I parole  qu’une  Sentence 
n’cft  point  jufte  , ou  qu’on  n’a  pas  fuivi  pour 
la  rendre,  les  fornulitcz  preferites  par  les 
>Cap  C>-  Canons,  > Le  Concile  general  de  Lyon  de- 
*•**  “ eide  qu’on  dote  donner  l^folution  a coût  etc 
à celui  qui  offre  de  prouver  que  la  Sentence 
d’excommunication  a été  prononcée  après 
l’appel  qu’il  avoit  interjette  des  procedures, 
ou  que  cette  Sentence  eft  fondée  fur  une  er- 
reur inrolcrable.  Le  Concile  ajoute  que  dans 
ces  deux  cas  l’excommunié  doit  cftrc  admis 
au  Service  divin  dans  les  poftulations , dans 
leséledicns , SC  dans  les  aurres  fondions  de 
fon  Ordre  Se  de  fon  Bénéfice.  [ Gerfon , fàint 
A ntonin,  Navarre,  Suarez,  & plufieurs  au- 
tres Auteurs  apres  eux , décident  que  quand 
il  cft  manifefte  fie  notoire  qu’une  cxcomaïu- 
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nication  eft  injufte  ou  nulle,  on  n’eft  point 
oblige  d’cxccutcr  le  jugement  par  provifion , 

& qu’il  fuffit  pour  n’cftrc  point  unfujet  de 
icandalc , d’avoir  publié  fon  appel  interjette 
des  procedures  de  l’Evcquc,  ou  d’avoir  fait 
connoître  Tinjufticc  manifefte  de  la  Senten- 

“■  i 

* Bonifiée  VIII.  décide  que  celui  qui  a été  *^*Ç^°* 
abfous, parce  qu’il fctrouvoit dans  un  grand  ' 
danger , à condition  de  fe  prefenter  au  Pape , 

ou  de  fubir  quelque  pénitence  qui  lui  a été  or- 
donnée , en  cas  qu’il  fe  trouve  en  état  de  l’exe- 
cuter  , retombe  par  le  feul  fait  dans  l'excom- 
munication , s’il  n’executc  pas  ce  qui  lui  a été 
ordonne;  c’cftccqucles  anciens  Canoniftes 
appellent  excommunication  de  réincidence « 

[ Les  Canoniftes  François  difent  que  ceux  qui 
commettent  cette  faute , font  un  grand  pè- 
che , mais  qu’ils  ne  doivent  point  cftrc  trairez 
comme  excommuniez.  ] 

r Celui  qui  eft  fufpcns  des  fonctions  de  fon  rC»p  iJ 
Ordre,  devient  it  régulier  s’il  en  fait  les  fonc- 
tionsi  l’appel  interjette  après  la  Sentence  de 
fufpenfcou  d’excommunication,  n’en  arreté 
point  l’eflct. 

* L’interdit  pcrfonnql  ne  s’étend  point  d’une  'Cap.  fi  , 
perfonneà  une  autre)  ainfi  l’interdiction  pro- 
noncée  contre  le  Clergé  d’une  Ville, ne  com- 
prend poinc  le  peuple  ; fie  celle  du  peuple  ne 
comprend  point  le  Clergé. 1 L’interdiction 

locale  de  la  Ville  cmporce  les  Fauxbourgs  j fie  TUM‘  ‘ * 
celle  d’une  Eglife  emporte  l’interdiction  des 
Chapelles, fie  du  Cimetière  contigu  à T Eglife. 
m Clément  V.  déclare  excommuniez  de  plein  • Cap. ex 
droit  les  Religieux  prétendus  exempts,  qui 
n’obfcrvcnt  point  les  interdits.  * On  a beau-  * cap”^ 
coup  modère  dans  le  treiziéme  ficelé  la  feve-  *«. 

rite  que  l’on  obfcrvoit  fur  les  interdits , fie  qui 
avoit  été  fu jette  à de  grands  inconvcnicns  ; 
car  Bonifacc  VIII-  permit,  i®.d’adminiftrer 
le  Sacrement  de  Pénitence  en  toute  forte  de 
tems  dans  les  lieux  interdits,  pourvu  que  ce 
ne  fut  pas  à ceux  dont  les  crimes  avoient  don- 
né lieu  à l’interdit  j z°.  de  dire  tous  les  jours  la 
MefTe , fie  de  célébrer  le  Service  divin, pourvu 
que  ce  fut  à voix  bafle , les  portes  fermées , fie 
fans  fonner  les  cloches;  même  de  chanter 
l’Office  folcmnellemcnt,  de  fonner  les  clo- 
ches, fie  d’ouvrir  les  portes  de  l’Eglife  aux  Fê- 
tes principales  de  l’année , en  excluant  les  ex- 
communiez,fie  ceux  dont  les  defordres  avoient 
fait  pipnonccr  les  Sentences  d’interdiftion.  - . 

y Bonifacc  V IlL  décide  qu'on  peut  interdi-  ^ 
te , aveela  permiifion  du  Pape , un  Village  ou  cwravig; 
une  Parodie , quand  le  Scigncu  r ou  les  princi-  c*raaiua- 
paux  de  cette  Parodie  rie  payent  point  leurs 
dettes.  [ Ce  qui  ne  feroit  point  admis  dans 
nôtre  Jurifprudcnce.  ] 

* Celui  qui  célébré  dans  un  lieu  interdit , t Cap.  î> 
fans  obferver  fur  ce  fujctlcs  règles  preferites  *•*  lQ 
par  les  dernicres  loix  Ecclefiaftiqucs , devient 
irrégulier;  mais  on  n’encourt  pas  d’irregu  la- 

rite  pour  dire  la  MefTe  dans  une  Eglife  pol- 
luée , ou  en  prcfcnce  d’un  excommunie. 

x iij 
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* Jean  XXII.  fixa  les  droits  des  Officiers 
de  la  Chambre  Apoftolique  , régla  la  forme 
des  expéditions,  & prononça  la  peine  d’ex- 
communication contre  les  Officiers  de  fa 
Cour,  qui  n’obfcrvcr  icnc  point  les  loix  qu’il 
leur  preferivoit.  La  Bulle  qu’il  publia  fur  ce 
fujet , eft  de  l’an  i ?i6.  * Bonifacc  VIII.  avoit 
fait  auparavant  une  Bulle  pour  déclarer  ex- 
communiez tous  ceux  qui  employcroicnt  la 
fimonic  pour  obtenir  quelque  grâce  du  faine 
Siège.  On  voit  fous  le  meme  titre  dans  les 
Extravagantes  communes , t deux  Bulles  de 
Clément  V.  dont  l’une  porreunc  excommu- 
nication contre  l'Empereur  Andronic  Paleo- 
loguc;  l'autre  contre  ceux  qui  foutiendroient 
que  le  Pape  ne  peut  difpolcrdcs  Bénéfices, 
ni  accorder  aucune  grâce  avant  fon  Couron- 
nement. 

TITRE  XL. 

De  U Çignif cation  des  termes. 

» Il  ne  faut  pas  tant  s’attacher  au  fens  litté- 
ral des  termes , qu’a  l’efprit  de  à l’intention  de 
ceux  qui  les  employent. 

* Sous  le  nom  de  nov.tle , on  comprend  les 
terres  nouvellement  défrichée, 8cqui  aupara- 
vant ne  portoicnc  point  de  fruits , ou  qui  en 
portoient  très-peu.  On  appel  c terres  ■..ouveU 
letrent  défrichées , ccll.  s qu'on  nefe  fouvicnc 
point  d’avoir  vu  cultiver. 

f Le  nom  de  peres , fignifient  fouvent  les 
ayeux.  i Quoiqu’il  foitdit  dans  S.  Matthieu, 
delà  faintc  Vierge  ÔC  de  S.  Jofeph,que  jefus- 
Chrift  avoit  cfté  conçu  ru  tnt  qu’ils  eu  fient  eu 
cnfcrable  aucun  commerce  charnel , ( il  n’en 
faut  pas  conclure  qu’ils  ayent  depuis  ufé  des 
droits  du  mariage.  ) * Il  arrive  fouvent  qu’on 
ne  regarde  point  commé  né,  celui  qui  eft  mort 
apres  fa  naiflance.  / On  appelle  premier  né , 
celui  qui  fort  le  premier  ou  fein  d une  fem- 
me , quoique  fa  naiflance  ne  (bit  fuivic  de 
celle  d’aucun  autre  enfant. 

t On  ne  regarde  point  comme  uneoppo- 
fition  la  matière  différente  de  rapporter  un 
fait , quand  les  narrations  contiennent  la  mê- 
me chofe  au  fond. 

* Sous  le  terme  d'oblation  , on  comprend 
tout  ce  que  les  Fidèles  offrent  à l’Eglile  6c  à 
fes  Minières , pendant  la  Melle , ou  dans  un 
autre  tems. 

* L’interdit  general  eft  celui  qui  eft  pro- 
noncé contre  une  Province,  contre  une  J/  ille, 
ou  contre  une  Paroific.  / Le  terme  de  cenfure 
comprend  l’excommunication , la  fufpenfc  6c 
l'interdit. 

•On  regarde  comme  manifefte  un  crime 
quieftérablipar  la  contdlion  du coupable,par 
une  preuve  lcgitimc,ou  par  l’évidence  du  fait. 

* Une  loi  qui  attribue  à l’Evêque  la  troifié- 
mc  partie  des  droits  mortuaires, ne  comprend 
que  les  droits  donc  il  y a une  partie  qui  eft  or- 
dinairement attribuée  à laParoiflc. 

* Le  privilège  qui  donne  à l’Evêque  le  droit 
de  percevoir  les  fruits  des  Bénéfices  vacans 
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dans  fon  Dioccfc , a lieu  pour  les  prébendes, 
tepour  tous  les  autres  Bénéfices.  > Lorfquc  le 
Supérieur  , en  accordant  un  privilège,  ajoute 
apres  l'avoir  expliqué,  fuivant  l'ancienne  cou- 
t ume , ces  mots  ne  fignifient  point,/  c' eft  l'an- 
tienne  coutume , mais  parce  tjue  c eft  f ancienne 
coutume  ; autrement  le  privilège  n’ateribuc- 
roic  aicun  droit. 

i L’Eglife  Matrice  d’un  Dioccfe  eft  tou- 
jours l’Eglife  Cathédrale  ; elle  eft  meme  fou- 
vent  marquée  fous  le  nom  d'Eglife  , de  forte 
que  celui  qui  s’engage  d’obéir  a ion  Prélat  &: 
à l’fglifc,  promet  d’obéir  au  Clergé  delà  Ca- 
thédrale. 

r II  faut  donner  une  jufte  étendue  aux  grâ- 
ces des  Princes  : principe  qu’innocent  III. 
applique  aux  grâces  qui  font  accordées  par 
les  Papes. 

* Quand  il  s’agît  des  defauts  de  ceux  qui 
ont  cfté  élus  pour  remplir  une  dignité,  les  ter- 
mes de  défauts  évident  ou  manifejies , font 
fynonymes. 

* Les  Clercs  d’un  Prélat  font  ceux  qui  ont 
l’honneur  d'eftre  fes  Commenfaux. 

* On  demanda  au  Pape  Clément  V.  ce 
qu’on  doit  entendre  , quand  on  commet  un 
Juge  pour  dccidcrunc  affaire  de  piano , fans 
forme  de  procès  : il  répondit  que  ces  termet 
fignifient , qu’on  ne  doit  point  alors  obfêr- 
ver  toutes  les  formalitez  ordinaires  de  la  pro- 
cedure,ôc  qu’on  doit  Ce  contenter  de  cellesqui 
font  abfolumcntncccflàires  pour  que  les  Par- 
ties établirent  leur  droit , 6c  pour  que  le  Jug» 
en  foie  inftruit. 

Il  y eut  de  grandes  difputes  dans  le  trei- 
ziéme ficelé  entre  ceux  qui  foifoient  profefo 
lion  de  la  Réglé  de  faint  François  , pour  fça- 
voir  quel  fens  on  devoir  donnera  quelques 
endroits  de  cette  Réglé.  * Le  Pape  Nicolas 
III.  publia  une  Bulle  en  117S.  pour  termi- 
ner toutes  les  contcftations.  y Cette  Bulle 
fut  expliquée  parunv  autre  dcClement  V. 
en  1311.  Quelques  Papes  avoient  décidé  fur 
ce  fujet  que  les  Religieux  de  faint  François 
n’avoient  la  propriété  ni  des  Maifons  de 
leur  Ordre,  ni  des  chofesqui  fc  confomcnc 
par  l’ufage  , comme  ce  qui  fcrc  1 foutenir  la 
vie  » mais  que  la  propriété  en  appartcnoicau 
Saint  Siégé , 6c  que  les  Religieux  n'en  avoient 
qu’un  fimplc  ufage  de  foc.  «■  Jean  XXII. 
n’approuva  point  ces  déci fions , 6c  il  déclara 
que  le  S.  Siège  ne  pouvoir  avoir  la  propriété 
des  immeubles  qui  appartenoient  aux  Reli- 
gieux de  faint  François  , 6c  encore  moins  des 
chofes  qui  fe  confomment  par  l’ufage.  „ Plu- 
ficurs  d’entre  les  Cordeliers  s'élevèrent  con- 
tre cette  dccifion  ; le  même  Pape  déclara 
qu’on  dévoie  les  traiter  comme  des  héréti- 
ques , des  rebelles  au  Saint  Siégé , avec  lef- 
quels  on  ne  dévoie  avoir  aucun  commerce. 

[ Un  fujet  qui  n’eft  pas  plus  important  que  ce- 
lui dont  on  vient  de  parler  , caufa  encore 
bien  des  troubles  dans  cet  Ordre  ; toute  l’E- 
glifcy  pritpart.  ] 
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TITRE  XLI. 

Des  réglés  de  Droit. 

•c*r  eftoi  , Quand  les  a&ions  ne  font  pas  mauvaifes 
**“  exiI,‘  en  cl  les-mêmes , &:  qu’on  peut  douter  de  l’in- 
lention , il  faut  toujours  les  prendre  en  bonne 
part. 

* C*p.  qui.  * JJ  vaut  mieux  s’expofer  à caufer  du  fean- 
,,,d'  da'.c , que  d'abandonner  la  vérité. 
rCap.quoa  <•  La  ncccfTitc  rend  quelquefois  licite  ce 

qUj  eft  défendu,  comme  de  ne  point  obfcr- 
ver  le  jeune  commandé  par  l’Eglifclorlqu’on 
cft  malade. 

je*?  <poA  j On  n’cft  point  obligé  d’cxccutcr  les  con- 
*l7a.Ur  vcntions  illicites , ou  qui  font  l'effet  de  la  vio- 
lence , ou  de  la  fraude. 

* Ctirm  des  commencemens  de 

lo'  ' preuves , avant  que  de  condamner  à la  quef- 

cion. 

/Cip.qa*  / C’cft  un  (acrilege  que  de  s’emparer  des 

»Ü  UH  ei  & <JcS  J>jcm  l’£gljfc 

*c*p  in  i Celui  qui  n’ accomplie  un  précepte  que 
JjJJ*’  par  une  crainte  fervile , cft  regardé  de  même 

que  s'il  ne  rjccomplilfoit  pas. 

* c*m  * Le  Pafteur  qui  ne  veille  pas  fur  fon  trou- 
quinvis.  pCau  # rcfponf  . ble  du  mal  qui  y arrive. 

* C:p  in*  ' ^ n’cft  point  permis  de  faire  la  foi  le 
digne*»,  hommage  pour  les  chofes  fpirituellcs. 

Voici  qu  itre-vingt-huit  réglés  de  Droit, 
propofecs  par  Bonifacc  VIII. 

I.  On  ne  peut  poffeder  licitement  de  Béné- 
fice , (ans une  inftitution  canonique. 
i.Rimla.  a.  Un  poffdTeurdc  mauvaife  foi  ne  peut  ac- 
quérir la  prefeription. 

j.  Il  n'y  a point  de  prefeription  fins  pof- 
femon. 

4.  On  u’obtient  la  rcmiflîon  des  péchez  qu’en 
réparant  le  tort  qu’on  a fait, 
j.  On  n’obtient  la  remiffton  des  péchez 
qu’en  fe  corrigeant. 

6.  Pcrfonnc  n’eft  obligé  à l’impoflible. 

7.  Le  privilège  pcrfonnel  fuit  la  perfonne,  te 

il  cft  éteint  par  la  mort  du  privilégié. 

8.  On  a droit  de  préfumer  que  celui  qui  a 

été  convaincu  d’un  crime,  p :uc  en  avoir 
commis  un  autre. 

9 . Un  homme  peut  ratifier  ce  qu'on  a fait  en 

fon  nom. 

10.  La  ratification  a un  effet  retroa&if,  te  n'a 

pas  moins  de  force  qu’auroic  eu  une 
procuration. 

u.  Dans  le  douce  il  faut  plutôt  fc  déterminer 
pour  le  défendeur,  que  pour  le  deman- 
deur. 

u.  En  Juftice  il  ne  doit  point  y avoir  d’ac- 
ccption  de  perfonnes. 
ij.  L’ignorance  de  faic  exeufe  ,mais  non 
celle  de  droit. 

14.  Celui  qui  fucccde  au  droit  d’autrui , peut 

avoir  un  prétexte  légitime  d’ignorance. 

15.  Il  faut  reftraindre  tout  ce  qui  eft  odieux, 

te  étCndrc  tout  ce  qui  cft  favorable. 


1 6 . La  grâce  que  le  Prince  accorde,  doit  être 

fixe  te  ftablc. 

17.  On  ne  doit  priver  perfonne  des  droits  que 

la  loi  lui  accorde. 

18.  Ce  qui  eft  nul  dans  fon  principe , nede* 

vient  point  valable  dans  la  fuite, 
ip.  Il  y a toujours  de  la  faute  de  la  part  de  ce- 
lui qui  lé  mcle,  fans  ordre , «les  affaires 
d’autrui. 

10. 11  cft  permis  d’employer  differens  moyens, 
de  defenfes. 

11 .  On  ne  peut  defaprouver  ce  qu’on  a une 
fois  approuvé. 

zx.  11  n’cftpoint  permis  défaire  retomber  fur 
une  perfonne , ce  qu’il  y a d’odieux  dans 
l’action  d’une  autre. 

15.  Il  faut  qu’une  perfonne  ait  commis  un  cri- 
me , pour  pouvoir  la  punir. 

14.  Ce  qu’on  fait  pat  ordre  du  Juge  , ne  peut 
jamais  cftre  regardé  comme  dol , parce 
qu’on  cft  oblige  de  lui  obéir. 

15.  Le  retardement  nuit  à celui  qui  cft  en  de- 

meure. 

16 . Ceque  fait  un  Juge  au  de-làdes  fonctions 

de  fa  Charge  eft  nul. 

27.  On  ne  fc  peut  plaindre  de  ce  qu’on  a fçÙ5i  * 
approuve , ni  dire  qu’il  y ait  eu  dol. 

18.  On  ne  doit  point  tirer  a confequcncc  ce 
qui  cft  contre  le  droit  commun, 
zp.  Ce  qui  concerne  plufîcurs  perfonnes , doit 
eftre  approuvé  par  tous  ceux  qui  y ont 
quelque  intereft. 

jo.  Dans  les  chofès  obfcurcs , il  faut  prendre 
le  party  le  moins  Icvere. 

31.  Celui  qui  cft  aifuré  d’un  faic , ne  peut  en 
exiger  de  nouvelles  preuves. 

31.  Ce  qui  n’cft  point  permis  au  défendeur , 
ne  l’eft  point  non  plus  au  demandeur. 

33.  Il  n’cft  point  permis  de  changer  de  rcfolu- 

tion  au  préjudice  d’un  tiers. 

34.  Les  réglés  particulières  dérogent  aux  rè- 

gles generales. 

33.  Le  plus  contient  toujours  le  moins. 

36.  Celui  qui  ceflé  par  fraude  de  pofléder  eft 
toujours  regardé  comme  pofTcfteur. 

.37.  Les  elaufes  inutiles  ne  vicient  point  ce 
qui  cft  valable. 

38.  Celui  qui  attaque  un  a&e  11e  doit  point 

en  cirer  avantage. 

3 9 . La  loi  en  défendant  une  a&ion , cft  cenfcc 

défendre  tout  ce  qui  eft  une  fuite  de  l’ac- 
tion. 

40.  Le  nombre  de  deux  fuffic  pour  qu’on  pui£ 
fe  fc  fervir  du  pluriel. 

41 . On  ne  doit  point  imputer  aune  perfonne, 

de  n’avoir  point  fait  ce  qu’ei  le  devoir  fai- 
re, quand  cela  n’a  poinc  dépendu  d’elle. 
41.  L’accefToire  fuit  le  principal. 

■ 43.  Celui  qui  fe  tait  cft  cenfc  confencir. 

44’.  Celui  qui  fe  tait , n’avouë  point  les  faits , 
mais  il  ne  les  dénie  point. 

43.  Dans  les  chofes  obfcuresil  faut  examiner 
ce  qui  cft  plus  vrai femblab.e,  ou  cc  qu’on 
a coutume  de  pratiquer. 
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4 6.  Celui  qui  exerce  les  droits  d’un  autre. doit 
Ce  conduire  comme  l’auroic  dû  faire  la 
perfonne  à laquelle  il  fucccde. 

47  .Quand  on  ne  prouve  pas  qu’u  ne  perfonne  a 
fçû  un  faityon  prefume  qu  elle  l’a  ignore. 

48.  Perfonne  ne  doit  s’enrichir  aux  dépens 

d’autrui. 

49.  Dès  qu’il  s’agir  de  prononcer  des  peines, il 

faut  fuivre  l’inter  prêtât  ion  la  plus  douce, 
jo.  Les  Actes  approuvez  par  la  loi  ne  depen- 
dent  ni  du  jour  , ni  de  la  condition. 
ji.Il  n’cll  point  permis  d’employer  à des  u fi- 
ges profanes , ce  qui  cil  confacré  au  Sei- 
gneur. 

ji.  Ce  qui  cil  nul  de  plein  droit , no  peut  for- 

mer aucun  cmcpchcmcnt. 

jj.  Qui  peut  le  plus , peut  le  moins. 

j4.  Il  y a des  matières  lur  lcfqucllcs  le  premier 
en  datte  a le  meilleur  droit, 
jj.  Celui  qui  porce  les  charges , doit  avoir  les 
profits. 

jf . Dans  les  chofcs  communes  , celui  mû 
s’oppofe  aux  changcmcns , cil  le  plus  fa- 
vorable. 

j7«On  doitfc  déterminer  contre  ccluiqui  s’cll 
pu  expliquer  d’une  manière  plus  claire. 

58.  Le  ferment  qui  cR  contre  les  bonnes 
moeurs , n’oblige  point. 

59.  C’ell  un  dol  de  demander  ce  qu'on  cil 

oblige  de  rcflirucr. 

60.  Celui  qui  a une  exeufe  légitime , n’cll 

point  en  demeure. 

61 . Ce  qui  cil  accorde  par  grâce  à une  pci  Ibn- 

ne, ne  doit  point  tourner  à fon  préjudice. 
4z.  Lcfimpleconlcil  n’oblige  point , pourvu 
qu’il  ne  foit  point  donné  en  fraude, 
éj.  En  propofant  une  exception  , on  n’cll 
point  ccnle  renoncer  aux  moyens  qu’on 
a pour  le  fond. 

«4.  On  doit  regarder  comme  non  fait,  tout  ce 
qui  s’cll  fait  contre  le  droit. 

6 j.  Quand  tout  cil  égal,  la  condition  dupof- 
IclTeur  cil  la  meilleure. 

66.  Lorfqu’il  ne  dépend  point  d’une  Partie 
u’unc  conditionne  foit  exécutée,  on 
oit  agir  comme  fi  elle  avoiteté  exécutée. 
£7.  Il  n’cll  point  permis  de  faire  fous  le  nom 
d’autrui , ce  qu’on  ne  peut  faire  fous  fon 
nom. 

*8 . On  peut  ordinairement  faire  par  un  autre, 
ce  qu’on  peut  faire  par  foi-meme. 

69.  On  ne  doit  point  tenir  les  promettes  qui 

font  contre  les  bonnes  mœurs. 

70.  Lorfqu’il  y a une  alternative,  le  choix  dé- 

pend du  débiteur,  fie  il  fuffic  de  fatisfairc 
a l'une  des  chofes  qui  font  propofées. 


71.  Celui  qui  cil  recevable  à intenter  une  ac- 
tion, doit  à plus  forte  raifon  dire  admis 
àpropofer  des  exceptions. 

7£.C*cft  la  meme  chofc  de  faire  parunautre 
que  de  faire  par  Ibi-meme. 

73.  Ce  qui  cil  valable  dans  fon  principe,  ne 

peut  devenir  nul  dans  la  luire,  quoiqu’il 
Ibic  d -puis  arrive  des  chofcs  qui  auroienc 
rendu  nul  ce  qui  a elle  fait. 

74.  Ce  qu’on  accorde  à une  perfonne  par  une 

faveur  particulière,  ne  doit  pas  fèrvir 
d’exemple  aux  autres , pour  demander  la 
meme  grâce. 

75.  Celui  qui  ne  veut  pas  tenir  ce  qu’il  a pro- 

mis à une  perfonne  , ne  doit  point  de- 
mander que  cette  perfonne  exécuté  ce 
qu’elle  lui  a promis. 

76.  Le  délit  d’un  Bénéficier  ne  doit  pas  re- 

tomber fur  fon  Eglife. 

77.  Quand  on  fuccedc  à l’honneur  Se  au  pro- 

fit , on  doit  lùcccdcr  aux  charges. 

78.  Ce  qu’on  aeçordc  par  nccelhté  ne  doit 

point  élire  tiré  à conlcqucncc. 

79.  On  ne  peut  donner  à un  autre  plus  de 
droicqu’oncn  a foi-meme. 

80.  La  partie  cil  contenue  dans  le  tout. 

Si . On  ne  comprend  pas  dans  les  claufes  ge- 
nerales , ce  qu’il  paroît  qu’on  n’auroic 
point  accordé  en  particulier. 

81.  On  ne  prefume  point  de  bonne  foi  de  la 

partdcccluiquifa.it  un  traite  contre  las, 
loix. 

83.  Il  n’y  a point  de  bonne  foi  1 exiger  deux 

fois  la  meme  chofc. 

84.  Il  n’ell  pas  permis  de  faire  indircélcmcnc 

ce  que  la  loi  a défendu  d’une  manière  di- 
rc&c. 

8 j . Les  contrats  fe  règlent  fur  les  conventions 
qui  font  ime  loi  entre  les  Parties  qui  ont 
contrarié. 

Stf/On  doit  s’imputer  \ foi-meme,  fie  non  aux 
autres , la  perte  qu’on  fait  par  fa  propre 
faute. 

87.  Les  infâmes  font  exclus  des  dignitez. 

88 . C efl  pécher  contre  la  loi , que  d’en  fuivre 

la  lcttrc,fi£  d’agir  contre  l’efpric  de  la  loi. 

| Ces  règles  de  Droit  publiées  par  Bonifa- 
ccVIII.cn  1298.  fie  cirées  la  plupart  du  Droit 
Romain,  font  d’un  grand  ufage  ; mais  il  arrive 
louvcnt  qu’on  en  aoufe  , foie  par  la  mauvailc 
interprétation  qu’on  leur  donne,  foie  en  les 
appliquant  à des  cfpcccs  qui  ne  doivent  pas 
cllrc  décidées  par  desprincipes.  Les  réglés  les 
plus  generales  fouinent  beaucoup  d’excep- 
tions, j 


Fin  de  CAnalyfe. 
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Cnt  dani  IcfqaeU  l'alienation  cft  peimuc  > 

Cauferqui  rendent  l'alienation  valable , 

Quaad  le  créancier  de  l’Eglitc  peut  en  faire  vendre  le*  food», 


A Bbayet,  pourquoi  mifcs  «U  rang  de*  Prelature»,  Page  % t » 
il  Age  requis  pour  pofieder  une  Abbaye,  i|) 

Abbaye»  triennales  ne  font  pas  fujettes  à la  nomination 
Royale , >+< 

Abbet.  Leurs  devoir»  enver»  leur*  Religieux  , y» 

Ce  qu'un  Abbé  doit  faire  dans  les  affaires  importantes. 

Le  Concile  d'Orléans  veut  qu'il»  foicnc  fotbnu  à leurs  E- 
véijues , Sa 

Comme  suffi  tuualcs  Chapitres,  tant  Séculiers  que  Rcg*- 
lien , * » 

Abbet  confèrent  les  Rcnefic**  Régulier* , » « S 

§i  un  Abbé  doit  dite  elû  par  l'Evê  juc , ou  par  Tes  Reli- 
gieux , A.  4% 

Fartage  des  bien*  de*  Munaftere*  cotte  l'Abbé  Rie*  Reli- 
gieux, *** 

Ce  qui  n'cntic  poiac  dans  le  partage , 

Charge*  de  chaque  lot , 

Si  l'Abbé  peut  eedet  à le*  Religieux  une  partie  de  foa 
lot , 

Arrcft  force  fu  jet  du  20  Juin  17»*- 

Ce*  rentes  annuelle*  par  le*  Prieur»  aux  Abbaye*  , 

ajo 

Tejnp*  8c  lieux  ad  ils  peuvent  donner  folemncllemcot  la  Be« 
oediélioo  comme  le*  Evêque» , A.  I if 

Il  ne  leur  eft  point  perrni*  de  porter  la  Mitre  Ci  ns  un  privi- 
lège particulier , tbid. 

Qui  efl-ce  qu'on  peut  poftoler  pour  A bbé , a f a 

Qui  eft-ce  qui  confirme  les  Abbez , Ma 

Le»  Abbez  triennaux  n'onr  pas  befoin  de  la  coufirmation  de 
leur  Supérieur , ibtd. 

Pouvoir  des  Abbez  limité , A.  1 $7 

Ablejfe.  Age  requis  à une  Religieufe  pour  être  Abbeffe , a j 3 
Formalitex  pat  tieulicrei  pour  leur  éle&on , 1 1 1 . A.  y o 

Une  Abbeffe  ne  peut  excommunier  le»  Rcligicule» , A.  Sa 
Fat:  étions  qui  leur  font  interdites , A.  1 6 3 

Abf  elntiem  differente»,  iSt  V oyez  Vîmes  Cottoniquei. 

Ablolatiooà  c mutile.  Signification  de  ce» terme» , -*r.  itf 
Aeematiom.  11  y en  a de  trois  forte*  , A i 4 7 

Perfoane»  dont  ou  ne  reçoit  point  les  accufations  , iM 
Maniera  fapcrftiticafcs  de  fe  puiger  d'une  accuCarou , A. 
Kl.  Abolies,  UiJ. 

Afkjt.  De  l'achat  8c  de  la  vente,  A . 114.  Voyez  Pente. 
Acte.  Alternative  dans  un  allé.  A-  111 

Quand  une  claufe  viticufc  ne  rend  point  un  aûc  nul  ibid. 
Admit  ne.  15  t.  Si  un  homme  peut  époufer  celle  avec  laquelle 
il  a commis  un  adultete , A.  \\ 

S'il  eft  permis  i na  homme  de  commetuc  un  adultère  dans 
la  vu*  d'avoir  des  enfer.»  . 

Si  une  le  moi  c à qui  00  a fa  itvioler.ee  doit  eftie  traitée  com- 
me une  adultère. 

Si  un  mari  peut  (e  leaarer  de  fa  femme  adultère  quand  il 
cft  coupab.a  du  même  crime,  ;■».<$•  |fj 

Si  1 homme  féparé  de  fa  femme  adultéré  , peut  en  époufer 
une  autre, 

Si  un  Fidèle  peut  quitter  (a  femme  pour  époufer  nue  Infidè- 
le qui  promet  de  fc  convertir , 

Si  une  femme  qui  fe  remarie  pendant  la  vie  de  (bo  premier 
mari . e fl  adultéra , lt  fi  le  premier  étant  de  retour  , elle 
doit  épauler  le  fécond.  f 7 

Affaire  t.  Si  on  le»  peut  juger  le  Dimanche , .A.  40 

Affaire»  purement  fpirituellcf,  m 

Affinité  fpu  itoellc.  Sou  étendit  A I44.  14) 

Aient  generaux  du  Clergé.  Leur»  fondions  , qualitcz  & pri- 
vilège* , 4 ^ 4 

Amuvei  c-  RenjgTnve  1.  Leur  effet , il  1 

AUbjmtJtei  Peina  contre  le*  Alchymiftcs  Clerc*  oa  Laïc* , 

d.ili 

Alienation  des  bien!  d'Eghfe , 1 1 7.  a . 1 1 j 


Deliberation  du  Chapitre  avant  i aliénation. 

Information  fur  l'utilité  ou  fur  la  ncccffüê  de  l'alienation, 
Confentcmene  de  I Evêque  & du  Patron. 

Coofirntcmenr  de  l'Abbé  pour  I alienation  des  bien*  de  la 
manfc  des  Religieux. 

Affiches,  enchère* , 69\ 

Emploi  du  prix  de»  bien»  aliénez. 

Eorcgillremcnt  au  Greffe  des  gen*  de  main-moerc. 

Quel»  fout  les  fond»  qui  peuvent  eftre  aliénez  fan»  forma- 
lite» 

Comment  l'Eg’ifc  rentre  danil:»  fouit  aliénez  fan»  forma* 
liiez  St  fan»  ncccflùé  a 9 V 

S'il  faut  pjo  jver  que  le»  formalité*  ont  été  obier  vée»,  quand 
l'alienation  cft  ancienne, 
f ormalitcz  pour  les  emprunt». 

Alienation»  poor  eau  lie  de  (obtention. 

Faculté  de  tacheter  les  birni  aliéner  accordé*  au  Clergé. 
Ceffion  du  rachat  de»  bien*  aliénez  pour  uuic  de  luba 
ventiou 

Tare  en  1*73.  furies  biens d'Eglile  aliénez.  itvf 

Ce  que  IcsEglilcs  qui  reutrent  dans  lès  domaines  aliénez 
doivent  rembourfer. 

Comment  le  Clergé  de  F rance  a renoncé  à ce  droit . m » s 
Privilège  accordé  à cauie  de  la  taxe  aux  pofièfltlK*  des 
bien*  EclIcIi-H iquc» . par  cogagrincnt  ou  pat  des  baux 
empbueotiques. 

Exceptions  de  la  réglé  precedente. 

Comment  i'Eglitc  a pû  rentrer  en  1 70 1.  da  ni  (a  bien»  t- 
Iienez . 497 

Des  biens  pour  lcf«  ud» J'Eglifeavoit  intenté  une  aâion  dé 
terrait  avant  t 01. 

De  la  taxe  payée  par  le»  detempteurs  des  dixmes  inféodée** 

« * *9* 
Si  les  Ecclcfiaftiques  ont  dû  payer  cette  rate.  699 

Aliénations  qui  le  font  pour  changer  de  I.  bunal,  A ■ s 9 
Allie.  Si  1 00  peut  époufer  la  fille  de  on  allié , A r ? 

Alternative.  Règle  de  Chancellerie  pour  laitcitiative  dans  Je* 
pays  d'obédience  , 330 

Concordat  Ccwnauiquc  à ce  fujet.  ttd. 

Pays  cil  elle  a lieu  . j t 

Ce  que  doit  obfervcr  un  Evêque  qai  en  veut  ÿeliir  , 53 1 

S’il  faut  reoouvellcr  IVt.rnanve  fou»  chaque  l’omificar. 
Rigueur  de  U refideiuc  pout  l'alternative. 

Il  n'y  a que  le»  Evêques  qui  en  puiffent  jelür , jjt.  334; 

Yoye*Fv/iro».'. 

Ambren\  Différend  mû  entre  Mrs  les  Archevêques  J' Am  brun 
êe  de  Vienne  au  laÿctdc  laptéfcance  , t i% 

Jmortijfiment.  Ce  que  e'cft  qu'amortilTement  te  quelle  cft  Po* 
rigine  de  ce  droit 
Le  Roy  fat)  peut  imo:  tif. 

Differentes  efpeca  d'amortiffemenr , <11 

Si  la  lentes  damoiti&tnent  peuvent  avoir  lieu  pour  les 
biens  que  la  Communauté  acqucreta  par  la  fuite. 

Ju  qu'l  quel  temps  peuvent  remonte:  Jcf^ recherches  pour 
l'amorttiremcnt. 

Sur  quel  pied  fc  paye  l'amostiflcment , 

Comment  on  cftime  le*  fond*  pout  l'anonîlTcaieal 
L amottiiFement  dl  perlon&il , A 

Comment  il  fc  paye  pour  l'heritage  pris  à rente fûneiete. 

Si  lamortilTemert  eli  dû  pour  le*  ictiicieouftiruée». 

S'il  cft  dû  pour  le  reni}'’c»i  de  la  rente  qui  a elle  ren.boutfe'e- 
Dequcl  juur  larrortilfr  nient  cft  du,  « 

En  quel  cas  l'Eglife  ne  p»yc  poùu  d amoriiflemcnt  en  ren^ 
rraat  dan»  un  bien  aliéné- 


v ara 

Mlffi 

*r) 


Digitized  by  Google 


DES  M 

De*  fon&ions  de*  Promoteurs  6c  de*  Secrétaires.  *.  tdt  g 
De  la  nomination  de*  A gros  Genêt  aux  du  Clergé. 

Sil’on  peut  continuer  les  Agent  Gcuitaut.  *3* 

Qualités  qu'ils  doivent  avoir. 

Dignités  qui  rendent  leur  place  vacance. 

Fondions  des  Agen*  Generaux.  tl( 

Rétribution  des  Accu». 

Ce  qu'il*  doivent  faire  eu  forçant  de  Charge. 

Ordre  de*  Allcnibléeipuur  le  travail,  il  fi. 

Qui  efl-cc  qui  prononce  le  fuffrage  de  chaque  Province. 
De*  délais  peut  les  deliberations. 

Des  Députez  qui  ont  un  intérêt  pcrfooncl  dans  une  affaire. 
St  les  Députes  du  fécond  Ordre  ont  voix  délibérative  dans 
le*  affaire*  de  morale  6c  de  doârinc. 

Formalites  pour  arrêter  le*  délibérations  , *$7 

A monte  de»  grande*  A ifemblces  fur  celle*  de  cinq  ans. 

De  la  nomination  du  Receveur  General. 

Comment  l'on  reçoit  dans  les  Aûcmblécs  les  Commillâiics 
nommez  par  le  Roi . 612. 

De»  fuffrages  pour  les  don*  gratuits. 

De  l’audience  <3  jc  le  Roi  donne  aux  Députez  du  Clergé. 
FoDftma*  A:  p.i  viltge* de*  Députez. 

De*  A fT-mblées  extraordinaue* . £zS.  67 j 

De*  Alîcmblée*  Ptovincialcs  pour  dépurer  aux  gene.-aler757 
Nomination  êc  qualités  du  Députes  aux  Affemblée*  Pro- 
viocialrs,  * <uo 

Afil****0*  en  ca*  d’aâion  intentée  contre  un  Clerc  dan*  une 
Officialisé , Voyez.  Vrecedm»  civile.  tjj  çr  niv. 

Afirtt.  Leur*  niouremen*  6c  afpcâs  ne  peuvent  influer  fur  les 
aéliom  & la  volonté  des  homme* , 19 1 

Atigmjhn  [ Antoine  ] Traité  de  cet  Evêque  Efpagnol  fut  la 
correction  du  Decrec  de  Gracie* , Z 

Avaimti.  Quelle  règle  les  Avocat*  doivent  faivre  dans  leurs 
plaidoirie»  , 

Cas  où  il*  ne  peuvent  fer vir  de  témoins  , A.  iox 

Auul.  Qjii  ‘oit  accorder  la  faculté  de  cclcbrer  fur  un  Autel 

A.  inn 

AMi*.tT s.  Précaution  ncce (Taire  dans  la  Icétuie  de  leurs  é- 
crits  . x , t 

Aman.  Droit  'e  l’Evêque  de  cette  Ville  fur  le  Dioce'c  de 
Ljun  pendant  la  vacance  du  Siège  , 41.  adr 

Droit  de  potier  le  l'album  aceoruél  ccc  Evêque  fanielhc 


Métropolitain , 


B.  * 


B A fit.  Définition  du  Concile  de  ce  non*  contre  l'infailli- 
bilité du  Pape, 

Dcetct  de  ce  Concile  fur  le  nombre  des  Cardinaux  , a 3 
Ce  Concile  trouve  deux  moyens  r 'empêcher  les  defordres 
que  caufoient  les  cnrreprilcs  du  Pape  fur  le  jugement  des 
caufcien  première  inflaacc  , en  «r  oooant  au  Pape  de  ne 
plus  * attribuer  ce  droit,  êf  . e nommer  des  Juge*  délé- 
gués pour  juger  les  appellations  ur  les  lieux , g7 

cxpcditionnaitc»  peuvent  fculs  falliciter  les  cxpedi- 
tiot»  r'c  la  Cour  de  Rome  6c  de  la  Légation  , %6i 

Forme  des  Regifhtl  c.cs  Banquiers , fie  fe  qu’ils  y doivent 
marquer.  * * 

les  Banquiers  doivent  envoyer  les  Memoitcsi 
•J™,  CofrrciP°n  *D*i  P'écautioo*  contre  le»  frau  ie*.  ) <u 
1 L °"«U  a«.  retenue  , [i± 

TMklumtf»  4e,  6»a  k.  Quel  en  efl  le  motif. 

Comment  fe  doir  faire  cette  pubücatioo. 

fk*  li£'" en,<  f“"  ‘1‘“  " p*,0‘,r' du  "mi  ■ 

• “ 5”’  “*  «c  qui  eft-cc  qui  p«t  fit 

Amaru,«fui«au ...  D«™,b« .gï. 

P-*f« «-lit !... 

Iffctjie  loppuCt,™  „ m.ri.gt  * i,,  l,p«UjMlim<|a 

Du  Swfeiucut  J,  B.prPmc  , 4!, 

Lc.uu.tu, elle  cil  U m.,iere  du  B.prfme. 

De  la  forme  de  ce  Sacremcnr. 

k BvtacluUdlrecMArfn.. 

St  l'oo  peut  différez  de  doaner  le  Beptêine.  41, 

Fceâioei  de.  p..,«u»  k de.  4 7 

Qualités  qn  il*  doivent  avoir. 

Nom  qu'on  donne  aux  «fan*  en  les  baprifant. 

DC,lUUC°mmDafn‘ ,C*  Rf5lftr«  **  BiptcW 

S. ï ïzl 0>  ‘ pu“ du 

ih'd» 


A TIGRE  S.  7„ 

Qui  eu  font  le*  Minières  , ^ 

Maniéré  dont  d*  le  confetcit  autiennomeas. 

Effet*  de  ce  Sacrcmeat , 

Un  fou  ne  pcnc  dire  baptife. 

Du  liaptéme  fuu*  condition.  jt  , , g 

Alliance  concraaée  vu  le  Baptême  , À.~7l 

Ceremonies  'obfervées  dm»  ce  Sacrement.  UU. 

Peines  décernées cootrc  ceux  qui  |c  réitèrent , A j »j 

BmiatM,.  Qu,  peut  accorder  aux  bâtards  de*  d,  penlcs  pour 
tenu  oc»  Bénéfice* , 

BÀtimms  de*  Religieux  Mcn  uns  , ^77 

B**x.  Il  n’cll  pas  ocrmis  de  faire  par  aniicipatmn  les  baui  de» 
biens  Ecclcnallique*  . 

Si  le  Kcucfiticr  doit  cuirctcuir  le  bail  Fait  par  fon  prédcctf- 

S'il  faut  une  reniire  à eau'e  de  la  fteiilité. 

Si  ou  peut  loüer  à des  1 aüs  les  mai  ans  Canoniales. 

Qui  lotir  ceux  qui  oc  peuvent  tenir  à ferme  le*  biens  Eccle- 

fui  tiques,  tl2 

Des  bois  mis  en  refer  ve. 

PcrmifTion  pour  la  coupe  des  bois  de  futaye.  fi 

Réglé*  qu'on  don  obfcrver  peur  l'exploitation  de»  bols,  a ü 
Béguin,  r condamnées  fit  abolies , -rf  t ^ f 

BentJiâui  Diacre  de  Mayence  augmente  l'Ouvrage  des  Ca  ti- 
tulaires d' A ngeli  fe  , * j 

Btnijius.  Leur  onginc , tn 

Etymologie  de  ce  mot , x ^ 

Définition  fit  divifion  des  Bénéfice*  , sxa,»*4 

Deux  lignifications  du  mot  Bénéfice  fimpte  , 

D'ivifioa  des  Bénéfices  entre  Séculiers  & R.gulicrs» 

L’état  de*  Bénéfices  fe  change  par  la  prelciipùoo.  114 
Ce  qu*on  appelle  Bénéfice  manuel , * j0 

Age  fit  quaUtcx  rcquifet  pour  polfeder  des  Bénéfices- Cure's , 
ou  fimplcs , Mj,  tt4 

Ufagc  du  Parlement  en  faveur  de  ceux  qui  n ont  pas  atteins 
cet  âge. 

Age  requis  pour  les  Bénéfice»  Réguliers. 

Poui  le»  Kegulict»  fimpk»  eu  commende. 

Pou.ew.  qu'  foo.  pouni.  de  Ëïncùtii  inique!,  il  t tua 
Ordre  (acre attaché, 

E.  quel,  en  le  Pipe  peu,  Jo«k.  d,,  e.fpeufe.  d ise  peu 
tenir  des  Bénéfices  . »if 

En  quels  cas  1 année  commencée  eft  regardée  comme  ac« 
compile  par  rapport  aux  Bénéfices.  , ,4. 

Etrangers  qui  peuvent  ou  oe  peuvent  pas  tenir  des  Bencfùes 
en  France,  lJ4  t_ 

Pour  tenir  <{e*  Bénéfices  d’un  Ordre , il  faut  en  eiïre  Rdï^ 

. $ic,,x  • 

Si  fies  Religieux  Mer.dian*  transférez  dans  un  autre  Ordra 
peuvent  y renie  des  Bénéfice». 

Un  Religieux  Mendiant  peut  cftre  pourvu  d’un  Evêché. 
Provibons  de  Bénéfices  Réguliers  à ceur  quifoufiaucatde 
faire  profeAîon. 

Qui  eft  ec  qui  peut  conférer  les  Bénéfices  Réguliers  et» 
commeude. 

Qjiaud  le  Pape  peut  refuxr  de  conférer  un  Bénéfice  en 
commende. 

La  claufe  qu’il  met  quand  il  confère  uu  Bénéfice  Régulier 
en  commende,  doit  eflie  exécutée  à la  rigueur. 

Bénéfices  Séculiers  unis  à des  Benclius  Réguliers. 

Les  Peret  de  I Oratoire  6c  les  Jcfuitcs  congédiez  peuvent 
tenir  des  Bénéfice*  Séculiers. 

Bénéfices  affeâez  à des  perfonne*  qui  ont  certaines  quali- 
tez  , 1 XJ  a 

Differentes efpeces  de  Bénéfices  Sacerdotaux. 

Si  un  excommunié  II.  un  fufpcna  peuvent  pollédcr  des  Béné- 
fices , 

De  ceux  qui  f ont  décrétez. 

Le  défaut  dans  la  om (lance  rend  incapable  de  tenir  de*  Be- 
ncficcs. 

Qui  peut  accorder  aux  bâtards  des  difpcnfes  pour  tenir  des 
Bénéfice*.  1 

Aux  illégitimes. 

Un  eofant  même  légitimé  ne  peut  tenir  un  Bénéfice  immé- 
diatement après  Ion  pere. 

En  quels  cas  ij  peut  tenir  le  Bénéfice  donc  fon  perc  aefté 
pourvu. 

Diipcnfc  accordée  for  ce  fa  jet  par  le  Pape. 

P*re J>e«t  tenir  fans  difpeofc  le  Bénéfice  de  foo  fils.  1 j» 
“"fll  illégitime  ne  peut  tenir  un  Bénéfice  dont  fon  pere  a 
efté  pourvu  , ni  même  avoir  un  Bénéfice  dans  fa  même 
Eglife  que  fon  pere  , Mo 

Bénéfices  Coofiftoriaux.  Voyez  Cmfijhriaux. 

Qui  efl-cc  qui  dote  prefenter  ou  nommer  a un  Bénéfice  en 
fequenre , lza 

Bénéfices  accordez  par  Arreils  du  Parlement  an  défaut  de* 
Bulles  du  Pape , ,W. 

Bénéfices  qui  n<  font  point  fu ica  d la  dévolution , *7  f 

Bénéfice*  vacaas  après  U confccration  dùn  Evêque  , A.  jt 
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Démilfion  d'un  Bénéfice.  Voyez  DtmiJJîon. 

Peines  contre  celui  oui  demande  Je  Bénéfice  d‘on  homme  vi- 
vant. 

O»  qu'on  doit  pen'er  de  celui  qoî  » eflé  trompé  par  un  fans 
btuit  de  la  more  du  Tuoiaire.  Voyez  Prévention. 

Dévolution  des  Bénéfice»  élcâifs , 

Bénéfices  qui  n y ton»  point  ujets.  Voyez  Cd/*fv#r- 
Qualité*  requiies  pour  tenir  un  Bénéfice  , jo^.  joj.  A . 

Ht 

En  quelle  occifion  an  Clerc  ne  peut  tenir  deux  Bénéfices  m- 
compat  b!cs , ibtd.  C"  -rf-  <s4 

Age  requis  pour  poffeo'erun  Bénéfice- Cure , .*•  7t 

On  ne  doit  (c  tclcxver  aucune  pairie  des  ftuiu  en  cor  fêtant 
un  Bénéfice,  .<*.1*3 

Où  Ici  Bénéficier*  payent  les  taxes  pour  les  annexes , 6 ; 7 
Atreflfnrce  fujctdu  s.  Oûobre  I7*t. 

Btntfirts  Caafijfon. aux.  Forme  des  Breveta  de  la  nomination 
Royale  aux  BcncâtcsConfiftoriaux. 

Lettres  que  le  Roi  écrit  après  l’expédition  du  Brevet. 
Information  de  vie  flt  de  moeurs  du  nommé  pat  le  Roi. 
fondions  de  l’Ambaffideur  en  faveur  des  nommez  . 3*1 
Ptopofitioo  du  nommé  dans  le  CooJiftoirc. 

Expédition  des  Bulles. 

Ou  s’expédient  les  Bulles  de  ceux  qui  ont  befoîn  de  cLfpcnfe. 
Comment  Ce  payent  les  sonates , J * fc 

De  l’adminiftraiioo  des  biens  pendant  la  vacance  des  Béné- 
fices Cunfifloriaux  , <•  3 < 

Fondions  de  l'Oéconome  pour  l'admimftration  de  ces  biens» 
Bénéfices  en  lequcftrc  administrez  par  les  Occonomcs. 
Regifccs  de  comptes  des  Oecnnomcs , «jz 

Comment  le  Roidifpofc  des  f;  lus  des  Bénéfices  qui  font  eu 
Octonomat,  *33 

S’il  dl  permis  d'exiger  quelque  chofe  pour  la  piovifion  des 
Bénéfices. 

Des  prefeni  qui  Ce  font  à l'Eg’ifc  i U pxife  de  poffcflion  des 
Bénéfice?, 

Si  l'Aich-vêque  de  Reimscft  obligé  de  fait  « quelque  pre- 

feutàlTglilc , <î  3 

Bcnficttr.  Science  ocre  flaire  ion  Bénéficier , 

On  piéfumc  qu’un  Bénéficier  a les  qualr.cz  intérieures. 


On  p ici u me  qu  un  Bcnehcicr  a les  qualités  intérieures. 

Il  faut  que  le  Bénéficier  air  les  qualitcz  rcqmlcs  dans  le 
temps  de  U Jatte  des  prov liions. 

Si  un  Bénéficier  acculé  de  crime  peut  refigner  , 341 

Benovent  [ Picrie  de  ] travaille  a une  Compilation  de  Dé- 


crétales de  de  Canons  de  pluficurs  Conciles  , S 

S.  Btrmati  fc  plaint  des  exemptions  accordées  aux  Moines, 
pour  les  fouflrairc  de  1a  Jorifdiâion  de  leurs  Evêques,  81 
Bernard  Cire*.  Recueil  de  Dccieralcs  de  de  Canons  de  quel- 
ques Conciles , fait  par  cct  E véuue , * 

Mtiblétm  De  la  nomination  à l’Evêché  de  ce  nevm  , a«  6 
£;«»<.  Difftpauon  des  biens  de  revenus  Eccldiailiques  de  Clauf- 
traux , a 1 1 . (^  font. 

On  ne  peut  échanger  les  biens  fpiritucls  avec  le*  temporels. 
A.  lit-  Voyez  Beatfieot. 

Bigarre.  Si  celui  qui  a eflé  marié  avant  le  Baptême , 8c  après , 
cil  bigame.  A- f *. 

On  ne  doit  point  ordonner  les  bigames  , A.  xo.  xi.  77 
Difpcnfc  à eux  accordée  pour  poffeder  des  Bencficet  A 1 3 1. 
Mlajfhoma'eur:.  Pciccs  décernées  conttc  les  Clercs  bLafphema- 
tcurs,  19* 

Blais  ( Pierre  de  J Archevêque  Je  Cantorberi , attribué  le  dé- 
règlement des  Moines  aux  exemptions  de  aux  ptivilegcs 
à eux  accorder , *1 

Bail , appartenant  aux  Eglifcs , comment  on  tes  exploite , 4»  9 
Banifafr  VI II  Retiieil  de  Dcaetales  fait  par  ce  l ape , 9 

JuiquVd  ce  Pape  prétendoit  éccndrc  la  puiffâncc  Ipirituclle, 

Ai\ 

Bauthel  a recueilli  les  Canons  Jet  Conciles  de  France  fut  1a 
difciplinc  Ecclefiallique , 1 1 

Baurgn.  Sujet  de  l’Affcœbléc  qui  fut  tenaï  en  la  fainteCha- 
pelle  de  Bourges  par  Charles  VII.  10 

Archevêché  érigé  autrefois  eu  Patriarcat , 41 

Bourges  Ration  pourquoi  f Archevêque  de  Bourges  prend 
la  qualité  de  Patriarche , a a j 

Mrtfi.  Différence  entre  Ici  Brefs  de  les  Bulles,  1 3 

Bretagne.  Temps  auquel  ce  Duché  à été  réuni  à la  France , 

S 10 

Régi  pendant  pluficurs  années  par  k Concordat  pour  la  dif- 
pohnon  des  Bénéfices.  ibtd. 

Comment  le  Concordat  a été  reçu  de  obfervé  dans  cctre 
Province,  330 

Brnreti.  Brrveiairei.  Origine  des  Brevet*  nommez  ancienne- 
ment prennent  prier e 1 

Différence  entre  les  premières  prières  AdcsBrevett  de  joyeux 
avenetnent- 

Premiere  loi  qui  a établi  le  droit  des  Brevetants  de  ferment 
de  fidelité. 

Définition  du  Brevet  de  joyeux  avènement , 3 1 3 

Définition  du  Brevet  de  ferment  de  fidelité. 


Les  Pigniiez  des  Cathédrales  & les  Prcbendet  des  Collegia* 
les  iufu -elles  affujcuics  aces  expcÛamet. 

Arieft  du  Parlement  pai  lequel  un  Brcvctaiic  de  ferment  ds 
fidclttc  a elle  préféré  à uu  Brevetai»  de  joyeux  avène- 
ment. 

Cas  auxquels  les  Evêques  qui  n’ont  point  dix  Canonicats  i 
leur  Collation,  ne  iont  point  obligez  de  conférer  aux  bre- 
veraucsduictmcst  de  fiJclicé 

Tous  les  Collaicurs  de  Prébendes  de  Cathédrales  doivent 
faut  faire  a un  Brevet  de  joyeux  avènement. 

Il  n y a que  l’Evêque  qui  fort  tenu  du  Brevet  de  ferment  de 
fidelité. 

En  quel  cas  le  Chapitre  dl  tenu  du  Brevet  de  ferment  de 
fidelité. 

Arrelt  Ju  Grand  Conftil  en  faveur  du  Chapitre  de  Mets 
contreun  Brcvctairc  de  joyeux avcncmenc , s 1 9 

L'Evéquc  doit  acquitter  le  ferment  de  fidélité  fut  les  Pré- 
bendes de  fa  partition. 

La  manière  dont  s’acquittent  ce*  Brevets  dans  le  pais  d'03 
bedieacc. 

Qui  peut  obtenir  ces  Brevets. 

Signification  des  Brevets  au  Collateur. 

Ces  Brevets  ne  contiennent  point  de  Decret  irritant.  Peins 
comte  les  Collaicurs  qui  confèrent  au  préjudice  des  Brc- 
vciaires. 

Provifions-dounéet  nu  préjudice  d’un  Brcvctairc  de  ferment 
de  fidelité, remiufs  nulle*. 

L’Induliaire  préféré  aux  BtCTCtaires  de  joyeux  aveoemenz 
de  de  ferment  de  fidelité. 

Les  Brcvetaires  preferez  aux  Graduez. 

Brcvctairc  de  joyeux  avènement  préférable , 3*^ 

Si  le  nouvel  Evêque  dl  tenu  d’acquitter  le  Brevet  du  fer- 
ment de  fidelité  de  fon  prcdeccficur , 3 * * 

Le  Grand  Conful  couuoit  de  l’ercc  jiion  de  ce»  deux  Bre- 
vet*. 

Première  entrée  du  Roi  dans  les  Eglifcs  dont  il  dl  Cha- 
noine. 

Joyeux  avenement  de  l’Evêque  de  Poitiers  qui  donne  une 
expcélative. 

Qualitcz  qa  il  faut  avoir  pour  requérir  en  vertu  des  expec- 
tative* 

En  quelle  dpccc  de  vacance  fc  peuvent  faire  les  requifitioos, 

Jtt 

Ballet.  Première  compilation  des  Bulles  des  Papes  par  Lact- 
ée Chérubin , * • u 

Différence  entre  le*  Brefs  de  les  Balles , * j 

BulJet  non  rcfücsen  France  , dt  pourquoi , IX® 

Burebard  Evêque  de  Vvortne»  a composé  la  plus  ample  col- 
leélion  de  Canons  qu’on  eut  vû  jufqu'àloa  temps  , y.  * 
Bureau.  Le  Bureau  Dioccfaiu  fait  le  rollc  de  la  taxe  de  chaque 
Bénéficier- 

Qui  dl  ce  qui  nomme  les  Députez  au  Bureau  Diocefain, 

66  y 

Bureau»  Des  Concertation*  entre  les  Bureaux  generaux. 

Comment  ils  jugent  lesprocez. 

Dcs  Requeifes  civiles  contre  les  jugeroens  de  ce*  Tribu- 
naux- 

Od  ou  Ce  pourvoit  en  caJüuioo  «k  ces  jugemens , r-6  6 


CAbarett  défendus  aux  Clerc*,  1*9  A,  » 1 y 

H ne  leur  dl  pa*  permit  de  tenir  Cabaret.  «F/d. 
Calomnie.  Du  ferment  de  calomnie,  ou  contre  la  calomnie, 

A. 

Railbn  qui  a donné  lieu  d’adopter  cecre  formalité  danr  les 
Tribunaux  Ecddiartiqucs-  ibid» 

Ôcafion  oti  la  calomnie  doit  dire  punie  de  peines  aifli&i- 
vet , A.  14S 

Canon.  Signification  de  ce  mot , A.  a 

Origine  de  autorité  des  Canoas , tant  onirerfel*  qu’A  pclto- 
liques,  A.  4 

Opinions  differentes  fur  le  nombre  des.  Canons  Aportoli- 
que* , A.  f 

Du  Concile  de  Nicéc , ibtd. 

Ce  que  c’eft  que  Canon  en  maiiercs  EcdcfiaRique* . rca 
Il  y en  a de  plufieuri  fortes  pour  route  l'Eglifc  en  general , 
de  pour  chaque  Eglifc  eu  particulier 
II*  nonr  point  de  force  s'ils  n'ont  efte  publiez  de  acceptez  , 
Ce  qu’on  doit  faire  avant  cctre  acceptation. 

Si  on  peur  mettre  des  modification*  entre  l<»  acceptant.  10 1 
Diverfcs  compilations  dt  collediont  de  Canons  faites  par 
pluficurs  Auteur* en  differeos  temps  , 3.0»  fmv,  s.  yj» 
]mv. 

Cananuat.  Définition  de  ce  mot , *17 

Ce  que  c'cfl  que  Canonicat  ad  efeüiem.  tbtd  - 

Caaamqut.  V oy  ez  Droit. 

Capitulaire 1. 0 rdo  naances  de  nos  Rois  aiûfi  appeliécs  , 1 3 
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DES  MATIERES. 


£a  quel  lien  6t  Je  quelle  maniéré  iis  fe  fiiloicnt.  ihd. 
Capuau j-  Pourquoi  atiüî nommez,  7 1 

Ca-  Jin.u.  Sig  ibcattoo  de  ce  mut  , t 1 

Quand  le  de  qui  ils  ont  reçu  le  chapeau  ronge.  ihd. 

Leur  ondine,  1 1 4 

Lent  rang  , le  d’où  Tient  leur  prééminence,  ibtd. 

Si  ki  Cardinaux  qai  quittent  le  CondaTc,peavcat  y rentier, 

*ÏI 

Si  Jet  malades  00  abfens , tff.  157 

Si  les  Cardinaux  fuipeot  ou  excommuniez  ont  voix  au  Ccn- 
tiare . 1|< 

Le  but  qu’ils  fe  doivent  propofet  dans  l’élcétsoa  d’un  Pa- 
pe , thd. 

Cardinaux  exempts  de  toutes  referves  eu  pays  d’obédience. 
. ÎJJ 

Cardinalat.  Ce  que  c'ert,  6 } 

C 4/ fry'irwz aux  Evêques , A.  tdo  Aox  Papes , tt) 

Cam tan.  Obligation  de  rcmbourlcr  celui  qui  a fetri  de  cau- 
tion quand  il  a payé  le  créancier  1 A-  116 

Calahatiaa  de  U Meile  , du  Sacrement  de  l'Euchaiiilic , Se  du 
Service  divin.  A.  lit 

C «■!.  Des  cent . Cillions  & procurations  . A.  i;( 

C an 'uni  Définition  des  ccniuics , 1 o 9 

Trois  efpeces  de  cenfurct.  ihd. 

Elles  font  tes  principales  des  peines  purement  fpiritucllcs,  1 *6 
Voyez  Palan  cam»  IfMt. 

Les  ccnfures  ne  rendent  point  en  Fiance  les  demandeurs  in- 
capables d’efter  en  jugement.  A.  toS 

Cas  qui  les  rendent  nulle*  , 107.  tio.  xtj,  Voyez  friait 
CaMSIfMI. 

CharnttlUnt . Quand  le  par  qui  celle  de  Rome  a cfté  établie  , 

*<S 

Autorité  de  Tes  réglés  en  France,  m 

Chanainti  faiiojcnt  autrefois  le  coorcil  des  Evêques , 1 s 
Si  Je»  Chanoine*  peuvent  dire  témoins  dans  Ica  affaires  de 
leur  Chapitre . a ; 9 

Si  un  Chanoine  Régulier  peut  fe  Élire  Moine  , -c  * 

Etat  des  1 haooincs  Réguliers , Sc  de  leurs  devoirs  , A ij  + 
Chanoines  obligez  à Ja  rcfidence.  Voyez  Rafidm-a. 
Combien  de  tempt  les  Chanoines  peuvent  t'abfcotcr  fans 
perdre  les  fruits  de  leurs  Prcbcndas , y 1 4 

Arrcft  fur  ce  (b  jet  ii’id. 

Quelles  ino»  ks  heure»  aufque'lcs  les  Chanoines  doivent  af- 
filer chaque  jour  pour  être  te-atez  prêtent.  jag 

Exhale*  légitimes  de  la  nou  reli  erce,  f">v. 

C Sa»*  { Pierre  le  ) dcfspp-ouvc  fort  Ici  Eglifet6t  Abbayes 
qui  le  fouiraient  Je  I*  puiflance  de  leur  Evêque  , 3| 

Lai  CbapM  t>  d’une  Fülifc  exempte  de  la  jurifjiâiou  des  Or» 
diuaircs  , ne  îuüüîcut  pis  t.  û ouis  ce  Ce  [ avilcgo . 87 

C h»'t  ,t  Se  chmftl  tKtn  Définition  d'icelles , 11S 

Div ifion  entte  tes  unes  U les  autres , 117 

Si  une  Chapelle  6c  fes  biens  doivent  dépendre  de  l’Evéque, 

A.  il 

Des  Chapelles  des  Moines  le  des  autres  Religieux  .A.  1 x 5 
L‘exemp:»on  accordée  à un  Maoaftete  ne  comprend  point  les 
Chapelles  qui  eu  dépendent,  A.  U 9 

Chafitra  J unfjiâioo  du  Chapitre  d’une  Cathédrale  pendant 
la  vacance  du  fiege  Epifcopal , j 6.  le  a 1 s 

Il  goaveroc  te  Dieccfc  pendant  ce  temps , j7 

Ce  qu'il  peut  faire. 

Il  ne  doit  rteo  innover. 

S'il  peut  abfoudte  des  ccnfures  6e  des  irregulsmcz. 

S il  peut  accorder  les  difpenfes  que  l'Evéquc  décédé  don- 
noit  en  vertu  d’un  Induit. 

A -t- il  quelque  jarifdtrtion  fur  ceux  qui  fe  prétendent 
exempts  * X , 

Le  Chapitic  confirme  les  élevions  pour  le*  Bénéfices  qui  ne 
tombant  pas  eu  Regale  , 

Comment  k Chapitre  conféré  tes  Curea  en  BrcragDc  pen- 
dant la  vacance  du  Siégé. 

Le  Chapitre  uepeutr.cn  taire  de  ce  qui  dépend  de  l'ordre 
6c  du  cmaftere  Epifcopal.  5 9 

Peine  ajoutée  à cette  diipoGuon  par  le  Concile  de  Trente  , 

-v  SP*  40 

Le  Chapitre  peut  accorder  des  Indulgences. 

Il  doit  nommer  des  G randi • V icaite*. 

Formalites  pour  le  rétabliffcnxnt  le  la  révocation  des 
Grands  Vicaires  du  Chapitre. 

L'Official  du  Chapitre  doit  fulminer  les  referits  de  Cour 
de  Rome. 

Le  Chapitre  doit  nommer  les  Officiaux  Forains. 

L exemption  de  la  juufdiéboa  de  l'Ordinaire  , ou  de  la  fbu- 
nulfion  immédiate  aulsint  Siège,  os  lui  attribut  pat  une 
junfdsâion  fur  lui  même.  Ht 

Droir  accordé  à quelques  Chapitres  de  vifiter  certaines  Pa- 
roiflês  de  leur  dépendance.  ,b,d. 

Claufea  qo’ou  ajoure  en  eonfervant  une  jutifdirtion  aux 
Chapitret, 

Les  Chapitres  doivent  eftre  appeliez  aux  Couettes , A.  u j 


De  ce  qui  fe  fait  par  la  pics  grande  partie  du  Cbapirte.  b. 

Chapitres  qui  eosifeten*  des  Bénéfices  conjointement  â*e 
l’Èvéqu: oui' Abbé , i4f 

C ami.  Si  on  la  peut  perdre,  A.  t < 

Cl-  or  lu  V.  Otdonr.ance  de  ce  Roi  qui  défend  atrx  Jtigrs  F.e- 
clefiaftiqucs  de  cooooître  des  «ttions  réelles  6c  rou.lTui- 
»cs,  n* 

C bar  lu  IX  anppofe  aux  Brefs  de  Rome,  comme  contraire* 
aux  fainrs  Decrets  refus  en  Fiance  , t -, 

Chant  data  Cè-atiré.  C'ert  le  nom  que  les  Religieux  de  Cî- 
teaut  ont  donné  a.i t décidions  du  Chapitre  general , 7 1 

Ckajft  dcfènduE  aux  Ckres , ( 9 g 

Cbajltsi.  Si  ceux  qui  q*:  f.it  vtcu  dccbaffeté  , peuvent  fe  ms* 

.*•«»  -<.11 

Si  un  mari  peut  faite  voru  de  charte  té  fans  fc  contentement  de 
fa  femme  , j 7 

Cbafi  d’Ordrn. Droit  d'élire  deux  confessé,  t«r 

Chirurgie  , défendue  aox  Clercs , af.  15  a 

Çintitrt.  SenediAion  du  Cimtiiete  , 

Cas  où  il  crt  policé. 

Sf avoir  fi  la  pollution  d’un  Cimetière  emporte  celle  de  I'E» 
gl.l'c. 

Cimetière  pollué  doit  ertre  rebeni , 

Cimetiere  pollué  , fans  que  l'Eglifc  le  foir,  A Ij» 

Immunité  des  Cimetières  , A.  1 j 7 

Civil.  Voyez  Drait. 

Clairvaux.  A rreft  du  Confcil  qui  maintient  les  Reügieni  nom- 
mez par  l'Abbé  de  Clairvaux  dans  la  poffcflion  de  trois 
Prieurcz  , ■ n j 

Clamtaiinti.  Compilation  publiée  fous  le  titre  de  Clémentines 
par  le  Pape  Jean  XXII.  9 

Clara.  Ce  que  c'eft  qu'un  Ckrc , 4 j/ 

C tarai  ctimincls  , comment  juge*  du  temps  de  Jullinicn  , 

u J.  It« 

Devant  qui  un  Clerc  doit  ertre  adigné  pour  les  aâioas  pet  - 
Tonnelles , 

Clercs  qui  jcUiffent  du  privilège  de  la  Clericaturc  , 

Un  Clerc  ne  peut  renoncer  a iun  privilège. 

Eo  quel  cas  il  ert  obligé  de  compatoii  devant  le  Jure  Laie. 

Les  Clercs  Officiers  Royaux  font  jugez  ps:  les  Laies  pont 
ce  qui  regarde  .'es  fondions  de  leurs  Ordres.  1 7 


Emplois  qui  font  perdre  aox  Clercs  leur  privilège , 

Affaires  asus  Jefquciki  tes  Ucics  nepeuveot  demanda  leur 
reiToi. 

Tout  Clac  crt  jufliciablc  pour  la  redditioo  d'un  compte  Je 
tutelle. 

Et  pour  une  fucceffion  qu’il  a acceptée. 

Pat  qui  [c  Gcolict  d'une  prifbn  Eptfcopale  , qui  a prévari- 
qué  dans  fon  emploi  doit  ertre  puni.  1 1 o 

Par  qui  doit  ertre  faite  1‘inrtiuâion  des  procès  criminels  con- 
tre les  Clercs  , 1 jt 

Ce  que  doit  faire  un  Official  qui  connolt  que  le  délit  dont 
un  CLcte  cil  acculé  ctt  un  cas  privilégié , t f% 

L’Official  6c  le  Juge  Laie  iurttotUnt  en  ce  cas  cou  jointe- 
ment  k procès.  t»id. 

Ce  qu’ils  aoivent  l’un  6t  l'autre  quand  ils  n'ont  pas  leur  refi- 
dence  dans  la  même  Ville , ij  , i;j 

En  quel  cas  t'Bvéque  donne  fon  Vicariat  à un  Cnnfeillcc 
Clerc  pour  l'inrtruAion  des  procès  criminels,  tj) 

Les  Clercs  peuvent  demander  d'trtrc  jugez  , la  Gtand- 
Chambre  afTemblée  , • 14 

Divcriité  de  peines  prononcées  par  le  Juge  Laïc  écparl'Offi- 
cial  pour  le  délit  commun  d un  Cietc  , 6c  pour  ic  cas  pri- 
vilégié ihd. 

Peines  décernées  contre  les  Clercs  aeeufez  de  crimes  , t*i. 

la  S,  (jr  fuive 

Contre  les  blafphematcuts  , m 

Contre  ks  faentegea.  ihd- 

Contrc  ceux  qui  font  aeeufez  d*cftre  forcier* , 173 

Contre  cent  qui  vont confultct  les  Magiciens , 174 

Contre  ksfimoniaques.  ibid. 

Un  Clerc  ne  doit  point  avoir  chez  lui  de  femme  étrangère  , 

if  V 

Exception  h cette  Règle.  ilid- 

Pc met  contre  les  coneubimnres  public» , t , 4 

Contre  ceox  qui  font  accufrZ  de  rapt- 
Et  d'avoir  dit  des  injures. 

Contre  ceux  qui  font  acculez  de  crimes  contre  nature. 
Contre  ceux  qui  compofent  ou  diftribuent  des  libelles  dif- 
famatoires, iv  7 

Contre  les  ufuriei*.  ihd . 

Contre  ceux  qui  font  fujets  à t’enivra , 

Clercs  aeeufez  de  grands  aimes  , livrez  au  bras  Sécu- 
lier , 

Règle*  qu'on  doit  fbivre  dans  l'impafirinn des  peineici-dclFus. 
Quand  la  peine  prononcée  ert  perpetudie. 

Citconrtances  qu’on  doit  examiner  avant  que  de  proooncec 
ces  peines. 

Ds  la  prefeription  des  crimes  dans  les  Tribunaux  Ecdcl.if 
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Ce  ■«;  mon  ici  ob  fervées  dans  l'Ordination  des  Clerc* . A,  7 
Vcuoi  à eux  recommandées , A ix.  {yjuivt 

A quel  âge  un  Clerc  peur  dire  nommé  Evêque , A- 1*«  6 9 
On  ne  dou  conférer  aucun  Clerc  fans  titre , A- 1 ** 

Si  l'on  peut  ordonner  un  Clerc  d'un  autre  DLoccfè  , 1 lié. 

Ceux  qui  ont  commis  de  grands  cumes  ne  doivent  point 
cflre  ordonne* , A.  19 

S'il  elt  permis  aux  Clercs  de  le  fcparer  de  leur  Evêque  accu- 
fé  de  crime  , avant  le  jugement  d’un  Concile , A.  34 
Un  Clerc  peut  dire  aflîgné  devant  un  Juge  Laïc, 

Si  au  comiairc  il  peur  faire  afitgner  ua^.*ic  devant  le  mé- 
m Juge. 

Sfavon  a il  peur  dire  dépote  ou  excommunie  pour  cette 
faute.  A.  lit 

S’il  ell  permis  aux  Clercs  d’avoir  du  bien  en  propre  . 

A.  J7 

Si  les  Clercs  qui  n'avoient  point  de  bien  lors  de  leur  ordina- 
tion , peuvent  difpofer  de  ce  qu'ils  ont  acquis  depuis.  ibid. 
S'il  dl  permit  à un  Clerc  de  tdler , 3 8 

S’il  peut  demander  en  Juftite  ce  qui  lui  appartient , j 9 
S'il  dl  pci  mis  à un  Clerc  d'engcr  quelque  chofe  pour  avoir 
plaide  en  faveur  d'une  pause  > 

Si  un  Clerc  peut  dire  condamné  fur  la  confdGon  d une  fem- 
me qui  du  avoir  commis  un  crime  avec  lui. 

Si  l'accufé  doit  fc  purger  de  l’accufatiou. 

Si  l'on  don  employer  us  tourment  de  la  qucflion  contre  lac* 

café. 

Si  l'on  doit  dépoter  un  Clerc  pour  les  crime*  qu'il  a commit 
avant  fon  ordination.  40. 

Si  l'on  doit  rendre  à un  Clerc  le  Bénéfice  qu'il  a refigné  li- 
brement, A . 4* 

Si  un  Clerc  peut  entrer  dans  un  Monoftcre  contre  la  défeu- 
fe  de  Ion  Evêque,  44 

Siun  Clerc  peur  polledcr  deux  Eglife* , 

S'il  peut  palier  d une  Eglife  à une  autre. 

S il  lui  dl  permit  de  Fc  charger  des  affaires  temporelles. 
S'il  lui  dl  permis  de  fc  fer  vif  d'habits  de  couleur. 

Si  étant  acculé  devant  Ton  Evêque  , il  peur  avoir  icconrt  à 
un  Juge  Séculier 

S’il  Int  ell  permis  de  jurer.  4 f 

Des  Clercs  étrangers,  A.  7 S 

Si  le»  Clercs  d'une  Eglilc  Paroilfiale  peuvent  S'attribuer  tou- 
tes les  dûmes  de  la  ParoiiTe  , en  venu  d'un  privilège  , 

4 J 

Des  Clercs  qui  vont  en  pèlerinage  â Rome . 1 14 

De  la  vie  St  de  la  conduire  des  Clercs , 11  f 

S'il  ell  permis  aux  Clercs  d’avoir  des  femmes  chez  eux  , 
Des  Clercs  mariez. 

De  ceux  qui  ne  tefidcnr  point  en  leurs  Bencficei.  1 1 i 
Du  Clerc  malade  ou  infitme , tu 

Ou  pécule  des  Clercs  , tu 

Du  Clerc  thaflèur,  fujetà  frapper , fie  méditant. 

Du  Clerc  qui  fait  les  fooéhons  de  fon  Ordre  étant  extern  - 
muiué  . dépofé  ou  interdit. 

De  celui  qui  fait  les  fondions  d'un  Ordre  qu'il  n‘a  point 
reçû  , de  celui  qui  cft  promu  frr  fahum  * & de  celui  qui 
* c!l  fait  ordonner  fans  elhe  admis.  1 5 f 

Si  tes  clercs  Sc  ceux  qui  ont  fan  vccu  de  chaftcté  , peuvent 
fe  marier,  , 43 

Des  Clerc*  qui  fe  bartenr  en  duel . A.  t$  3 

Clercs  qui  doivent  obéir  aux  Cardinaux  , a . s 4 

DeTcnfe  aux  Clercs  de  tenir  cabaret , A.  11  j 

D a (lifter  aux  fpcélaclcs , fie  de  faite  le  baladin.  ilid. 

Cl" g'  de  Fronce  remontre  au  Pape  que  les  Evêques  de  France 
ont  toujours  été  jugez  en  première  inftaocc  par  leurs  Con- 
frerts , f t 

Reglement  faits  dam  les  Aftcmblées  du  Clergé , 1 07 

Combien  le  Clergé  étendit  fa  Jurifdiâion  vers  le  dixiéme 
ficelé , fur  Ici  affaires  civiles  mêmes , 1 1 4.  1 1 f 

Les  Seigneurs  fi  joignent  pour  en  arrêter  le  cours,  n ( 
dolt>.  De  la  bcncdi&ion  des  cloches.  j j t 

Citant:*  maintenu  par  Arrcft  dam  la  pofütfEon  de  la  grande 
Prévôté  de  la  Collegiale  de  Monr  faucon  en  Argonne, 

cliiure  erprrdcmcnt  recommandée  aux  Religieufcs  , A l/* 
Clan*.  Fondation  de  cet  Ordre  , n | 

Arrell  favorable  aux  Religtcoxde  Clunv  de  l'éuoitc  Ob. 
f«  vante,  7,.  80 

C aadjutattr.  Sas  devoirs  fie  fondions  , t j 

E:i  quel  car  il  peut  conférer  un  Bénéfice , 17t.  173 

Bénéfices  où  il  ne  peut  y en  avoir.  jji 

CttdjutcrtTtti  défendu#} , . . 6 

C*ar.  Si  la  feule  ConfdCen  du  eeeur  fuffit  pour  effacer  les 
crimes,  „ 

Caliaitun,  Quels  doivent  être  les  Collateurs  des  Bénéfices , 

xi7 


Le  Roi  en  conféré,  les  Abbcz  , Chapitres,  les  Abbez 
Réguliers  fie  Commandataircs  , les  Chanoines  , 3c c. 

tîi  juiv. 

Quand  le  véritable  Collateur  rentre  dans  les  droits , 

On  pteferit  le  droit  de  conférer. 

On  peut  conférer  en  verni  de  la  polîcffirm  civile. 

Collatcur  qui  cft  obligé  de  confuiter  un  Chapitre.  170 
Peines  contre  le  Collaient  qui  conféré  i un  incapable  , 
Profilions  accordées  à un  Clerc  qui  refufe  d'accepter. 

Si  les  profilions  a un  aceufé  font  valables. 

Si  les  promeiies  de  conférer  les  Bénéfices  vacant  font  per- 
milés.  171 

Qn  ue  peut  fe  conférer  à foi- même  , 

On  ne  peut  conférer  fans  écre  dans  le  lieu  où  le  Bénéfice  cft 

fin» 

Si  les  Juges  Séculiers  peuvent  forcer  les  CoUatcun  de  con- 
férer. 17a 

Coadjuteur  peut  conférer. 

On  peut  nommer  plufieur*  Grands  Yicaircs. 

Infirmations  des  Lentes  de  Grands  Vicaires. 

Comment  le  pouvoir  des  Grands  Vicaires  expire. 

Le  Grand  Vicaire  ne  peut  fubllitucr. 

Concurrence  de  collation  entre  le  Collaient  fie  le  Grand- 
Vicaire. 

Qui  confère  Ici  Cures  quand  le  Siège  Epifcopal  cft  va. 
cane  ) 

Qui  conféré  pendant  ta  vacance  d'une  Abbaye.  1 7 j 

Sç avoir  fi  l’Evêque  le  peut  fane , 

Chapitre  qui  picfcrit  le  droit  de  conférer  pendant  la  va. 
cance  de  l’Abbaye. 

Dévolution  en  cas  de  négligence  de  conférer  dans  les  fix 
mois. 

A qui  fe  fait  la  dévolution  quand  l'Evêque  confère  avec 

le  Chapitre.  174 

Diffcrens  degrez  Je  dévolution  . 

De  quand  les  lix  mois  pour  conférer  commencent  à cou- 
rir. 

Les  profitions  données  par  le  Collatcur  après  les  fix  mois 
fout  uuilcs. 

Dévolution  des  Bénéfices  élcâiff. 

Bénéfices  qui  ne  font  point  fu jets  à la  dévolution.  17  j 

Le  Ttcioricr  de  1a  Sainte  Chapelle  confère  pour  le  Roi  , 

Les  Collateurs  doivent  conférer  en  tous  les  moispeodatifla 
vacance  du  S.  Siège  dans  les  pav*  d'obcdieoce , j y 3 
Jugement  rendu  au  contraire  par  fe  Parlement  de  Paris,  ib. 
Ctllatiem  partagées  entre  les  Chanoines , z t g 

Partage*  de  cette  forte  déclarez  abafifs , & pourquoi  ibid. 
CeOiou  de  collation  par  l'Abbé  à lès  Religieux  , tc9 
Pourvu  par  celui  qui  ell  «n  poûcffion  de  conférer,  4 e*. 
170. 

Collations  nulles , A.  no 

Collujîtn  entre  l'accufateor  fie  raceufé , A.  1 

Ctmtr't/tittt  autotilées  par  $■  Grégoire  Pape  , lu 

Ce  que  les  Autcuis  tcclefiaftiqucsca  ont  dit.  H-J. 

Dcliuicion  de  la  Coinmcndc , a 1 0 

De  la  Commendc  libre , fie  de  la  décrétée , ' x \o 

OmoKif n accordée  autrefois  aux  criminels  avant  leur  fup- 
pücc.  A,  il 

Camftn.  S'il  eft  permis  à un  homme  d'époufer  la  veuve  du 
compare  de  la  première  fémme,  t 

camflsintt.  Toute  aâion  pour  les  Bénéfice*  pourfuirie  en 
forme  de  complainte. 

Forme  des  exploits  pour  U complainte, 

Quels  fout  les  juges  qui  connoiilent  du  poflèfloirc  des  Bc- 
neficei. 

Sur  quoi  cft  fondé  le  droit  des  Juges  Royaux. 

Si  on  peut  évoquer  les  complaintes  aux  Requête»  du  Pa- 
lais- 

Quelles  font  les  complaintes  dont  le  Grand  Coafcil  a la 
conno  fiance. 

Ce  qoe  doit  faire  le  défendeur  en  complainte  , 3 1 1 

Plaidoiries  fur  les  complaintes. 

Ce  que  c'eft  que  1a  recrcance. 

Quand  on  ordonne  le  fcquellrc. 

Qui  cll-ce  qui  commet  cucas  de  fequeftre  pour  dcfTcrvir  le 
Bcncfice- 

Orcoromct  fcquellres. 

Forme  des  Semences da  recrcance  & de  fequeftre.  fit  leur 
éxecution  , -g . 

Formalitcz  pour  que  les  Sentences  de  pleine  maiuietuiü 
foicnt  executoires  nooubftant  l'appel. 

Procedures  continuées  contre  le  Retenant. 

Le  Reûgnatairc  fe  fait  fubrogerlur  une  fimple  Requête. 
Main-levée  provifionclk  au  iurvivanc  , fi  l’un  des  con- 
tendar.s  dcccde  dans  le  cours  du  procès. 

Arrcft  fur  ce  fil  jet  du  /■  Mars  1713.. 

Intervention  d’un  tiers  qui  prétend  avoir  dreit  au  Bénéfice, 

3»  1 
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Oo  ne  va  point  devant  Ici  Juges  iTEglilc  apte»  le  jugement 
•lu  pofTctfbirc. 

Quand  les  Juges  Royaux  prononcent  lur  le  petitoirc  de* 
Bencfices. 

La  demande  en  R égale  fe  forme  à la  Grand*  Cuambrc  du 
Parlement  de  P-ns. 

Les  taules  en  font  portées  en  1‘ Audience  fans  aucune  pro- 
cedure. 

Eiatafugé  au  Rrgaitfte , T|l 

Tous  les  comciiia-'S  qii  prétendent  aux  Bénéfices  font  J3- 
ge*  avec  le  Rcgahltc. 

Atidl  delà  Cour  de  Nancy  pour  des  Bénéfices  dont  il  y a 
des  dépendances  en  Fiance.  - 

Mineur  peut  plaider  en  Ion  non»  pour  le  poUcfloîfC  des  Bé- 
néfices , s il  clt  .ujet  à la  contrainte  par  corps  pour  les 
dépens. 

çomtron.u.  Quand  il  eft  nul  , en  cas  d'affaires  EccLfiafliques, 
On  peut  fane  un  compiooiis  entre  les  mains  de  pluiiciut 
• iburct,  à condition. 

Le  fuccefleur  d un  Bénéfice  n’eft  point  oblige  de  tenir  un 
compi  omis,  uuo  plus  que  de»  lien:  ici*.  9* 

Matières  qui  ne  peuvent  fe  terminer  par  des  compromis, 

Competmiffa'nts.  Nominatioo  *c  autorité  des  Compromif- 
faires,  L4  2iVoyemt/  «lf#a. 

Conttf.ten.  Le  Pape  Sute  IV.  défend  de  condamner  Se  de 
traiter  d’beietiques  ceux  qui  nient  l'immaculée  Conception 
de  U (aime  V ierge , ^ L JL 

ç, ,nctU  Etymologie  de  ce  mot  "eloo  $ Ifidnre,  A*  à 

Par  qui  les  premiers  Conciles  ont  é:é  sLlemblcz , A.  f 
Tous  les  1-deie»  , «t  meme  c Pape  u>nt  luj«M  aux  loix 
faites  pat  let  Conciles  Oecuméniques,  t 1 toi. 
Les  Decrets  de  ces  Conciles  n’ont  atcuu  pouvoir  en  fian- 
ce , s'ils  n'y  ont  été  publiez  du  contentement  du  Rot , 

i«J 

Comité  s generaux.  C anon*  du  Concile  de  Confiance  pour 
établit  la  tupctioâtéde*  Conctiesgcnciaux  au-dcllus  des 
Papes , I 

Le  Concile  d-  Bade  en  confirme  les  difpofitions.  ibid. 
Conciles  ( engtntta  ) Les  Lcclef»uque*  du  lecond  or- 
dre  ont  eu  vorxdclibetauve  dans  le*  Coucile*  , lo  • 
Exemples  de  cela.  . ***** 

Conciles  Naïu—aO*  conroqnez  par  nos  Ruis  , un-  loj 

00  dort  en  ptefenter  les  Decrets  au  Roi , » Of 

Li  ils  deviennent  cnfuitc  des  Ion  du  Royaume. 

Conciles  Provinciaux , pat  nui  convoque* , • I 

Les  Evêques  de  la  Province  doivent  y être  appelle*,  ibid- 
Et  tous  ceux  qui  ont  coutume  d’y  alliûer , loi 

Matières dout  il»  eonnoifleni. 

1 (ici  de  l'appel  comme  d abus  de  leurs  Ordonnances  > 

S'il  éft  oeccffaircquc  le  Pape  Ici  confirme. 

Leur  autorité  apic»rappiobatjon  du  Roi.  >°7 

Utilité  des  Conciles  Provinciaux , A ■ f 

Qui  y prefidoïc  anciennement  , & ce  que  l'on  y deciJou. 

ibid, 

Csirlaw.  En  quel  temps  les  Cardinaux  encrent  dans  le  Con- 
clave pour  éüre  un  Pape  , i-il 

Ce  que  c'efi  que  le  Conclave , «t  comment  on  s’y  conduit, 
Si  les  Cardinaux  qui  quittent  le  CoucSavc  peuvent  y icn» 
lier,  itid. 

Coxeordat-  Difpofil  ioti*  du  T laite  qui  porte  ce  nom , i_Lï 
Article  inutile  du  Coocotdat.  ibid. 

Par  qui  dreflé , * I Z 

Enregiftr é au  Parlement , - J d 

Coucordat  H.floirc  du  Traité  de  ce  nom  , fait  entre  Leon 
X.  te  IcRoi  François  L.  >i 

En  quoi  confident  les  articles  les  plus  impôt  tans  du  Con- 
cordat. iüi- 

Lc  Pape  n'y  peut  déroger , 

Concordat  fiait  entre  1 Empereur  Frédéric  III.  ât  le  Pape 
Nicolas  V.  jjo 

Conteur  t pour  les  Cures-  Ce  que  c'efi , le  eu  quels  endroits 
il  • lieu,  141-  kALt  Voyc*  tenefiret. 

Concours  établi  pai  le  Concile  de  Ticnre  pour  la  difpofition 
des  Cures,  -Si 

S'il  a lieu  quand  le  Bénéfice  eft  en  Patronage  Eccicfiaftiquc 
ou  Laie  , -ü 

Dans  quelles  parties  de  la  France  le  concours  a lieu.  ibid. 
Cure*  conférées  par  des  Abbe*  le  des  Laïcs , » 

Ctnft/feur  obligé  au  fecrec , A.  l ' t 

Cenftffîtn.  Obligation  de  la  faire  à fon  propre  Curé , A- 1 £ j 
Si  la  feule  Coufeffiou  du  ctrur  luftt  pour  effacer  le  péché , 

-X-JS 

A qui  elle  fe  doit  faire , f 6. 

Confirmation.  Quel  doit  ètie  le  Mioiftre  de  ce  Sacrement, 

A.  u».  Z* 

Matière  Se  forme  de  ce  Cacrcmeru , ± 10 

L'Evcqnc  feul  en  cfl  le  Miniftic  ordinaire-  ibid. 


Oa  ne  peut  le  recevoir  qu’une  foi»,  4 1 1 

Confirmation  en  fait  de  Bénéfices,  if  j 

Dans  q-icl  temps  l'éiû  doit  demander  la  Confirmation  , 

. liî 

Les  confirmations  limon  aques  font  r.ulles-  Voyez  ilrr- 

établie  par  Tic  IV.  pour  l'execution  du  Concile 
Cilc  Trente , £_£ 

Là  oii  ce  Concile  n'eft  point  reçu , cette  Congrégation  n’y  a 
p*  iar  ne  lieu.  i'id. 

Moufs  qui  ont  porté  à ne  poinr  r Intente  ln  décidons  de 
routes  les  Congrégations  de  Rome  en  france,  ibid. 

& (LA 

Congrégations  Régulières.  Les  Statuts  d'une  Congrégation 
daivc.it  ft  e h niolugu-.z  au  Parement,  £| 

Elles  dois ent  ter  1 1 des  Chapitres  generaux , 2 A 

Autorité  de  ces  Chapitres.  ibid. 

C'y-  i devoir.  Si  celui  qui  a tenu  fur.  propre  enfant  fut  le* 
fours  de  flaterne , doit  tendre  le  devoir  conjugal  a fa  fem- 
me , A.  Lk 

Sien  peut  le  renJre  dans  un  tempsdcftinéâ  lapnere,  t7 

Si  on  peut  le  tefufcr  quand  if  / a du  perd  de  fa  tic  ou  de  "S 
famé,  A.  iü 

ç»nrangninit{.  Comment  fe  comptent  les  degré*  ce  conf-u- 
Winité,  _ A.  s ï 

J ul  qu'où  s'étend  f empêchement  du  mariage  qui  vient  de  la 
confanguimté , A.  1.% 

Cj-i fierai  ion.  Des  Cor.fecrationsen  general,  A.  -o 

Confecration  des  Eglifes  & des  Autels,  A 1 » 7 

Confiât.  Set  Atrefts  ne  font  point  regarde*  comme  des  loix  . 

i‘l 

Coxfifioiro.  Ce  que  c’efi  que  le  Confiftoire  de  la  Congrégation 
Coufiftnrialc , A3 

Leur  autorité. 

Si  oq  <n  tcconnoît  f autorité  en  Fiance. 

Nomination  tovalc  aux  Bénéfices  Confiftoriaux. 
Voye*  tîomimaiien. 

Cteft ente.  Définition  du  Coutil:  de  ce  nom  fur  l'infaillibilité 
du  Pape,  jo.  ji 

C»mflu»:in  Empereur  fe  donne  de  grands  mouvement  pour 
empêcher  le  progrès  de  l'Acainfme , 7| 

Confiu-nom  en  general , Ax  '•* 

ConP.nutions  des  Papes.  If  y en  a detroia  efpcces , Ravoir 
les  Decrets , les  Dccrctalet  Se  les  Relents  , 1 ex,  ja» 

Les  Dectets de»  Papes  font  dcsluix  pour  toute  I EgUfe  quand 
ils  font  re^ils. 

Quand  les  Decrets  des  Papes  fur  le  dogme  deviennent  ré- 
gies de  foi. 

Règles  que  le  Pape  doit  obier  ver  dans  (et  Corilitutions  fur 
ladj  cipiioc. 

Les  Papes  ne  doivent  point  déroger  aux  anciennes  ciûtu- 
mes  qui  font  légitimés- 

Ncccflitc  de  U publication  des  Conftiturions  dans  les  Eglia 
fes  pour  qu  elle*  y -y  eut  force  de  loi. 

O.i  ne  peut  publier  aucun:  Conïtiiution  fans  Lettres  paten- 
tes vei  fiées  aux  Fa  ientens , 1 1 9 

Arreftd’un  Reglement  du  Pailemcntde  P.'ria  à ce  fujer. 
Ncceflité  de  ces  Lettres  patentes  pour  ica  Conftuunons  mê- 
mes qui  regardent  U foi. 

Qiic  iou'ci  les  ConftituiKWf  des  Papes  n'ont  pas  été  reçues 
en  France  le  qu'il  y en  a pluficurg  de  celles  qui  n'y  one 
point  é id  icçûift  folcmnellemcnt  qui  y font  'ornes  , 1 1 
Des  règles  de  Chancellerie  , le  de  leur  autorité  parmi 
nous.  ibid • 

De  (autorité  des  Dectets  infère*  dans  la  compilation  de 
Gtatien  , Jxr.ll  . Voyez  A.  ftai 

Contumace.  Signification  de  ce  terme , fie  en  quoi  U co  a lifte  , 

A >S 

Ctntumnhê(ui  Evêque  de  R:e*,  condamné  par  un  Concile 
d'Arles , obtint  du  Pape  Agi  pet  des  Commtffaites  pour  e- 
xamincr  fon  procès  de  nouveau , f t 

Ceuchei ■ De  la  purification  après  les  couches,  A.  tji 
Caïn  fM«(r«ao.  Quelle  eu  la  force  & l'étendue  de  lents 
Arrefts,  114 

C*ituwtt.  Il  y en  a plufîeurs  dans  le  Royaume  qui  contuti- 
nent  des  dilpofitions  particulières  fur  les  ouiicic*  Ecciefiaf- 
tiquet,  1 1 ± 

Coû-itme  Sa  définition  félon  Ifidorc , A.  t ,td 

Les  Coutumes  doivent  ceder  aux  Loix , A ] 

Il  y a deux  cfpecti  de  Coùciimcs  Fctlcfiaftiqué»,  A ± 
On  accorde  des difpcnlcs  de  la  Coûiutne.  ibid. 

Quand  elle  l emportc  fui  les  Lois  pefirives  , A-  t-i. 

Elle  n'a  aucune  autorité  quaud  elle  cfl  contraire  aux  loix 
naturelle  & divine.  ibid. 

Cas  oti  la  Ccüturae  n’a  aucun  lieu  en  matière  EcclefiaftU 

que  , A.  i-z 

Conventions.  Neceflité  de  les  obfcrver  , A.  SA 

i.  Crème.  Soin  qu'on  en  doit  avoir , A.  12J 
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Crime ■ Criminel.  Par  quai  principe , en  matière  criminelle  , 
on  doit  toujours  piocher  «ers  la  douceur , . ,}Q 

Punition  des  enmes  des  Clercs,  1S8.  <7  fuiv. 

Del»  prcfcriptiondccesctimcs  dans  Ici  Tribunaux  Eccle- 
finftiqucf,  lJ® 

Carra  Üihcinon des  Benefices-Cures,  H7* 

Cure*  diriféei  par  territoire  à prof  oitioo  du  nombre  de* 
habitant  par  Attcftdu  Parlement  ibid. 

Age  requis  pour  tenir  un  Bcncfice-Cure  , tjj  ; 

Carat,  n'ont  point  de  jOrifdiélion  pour  le  fot  extérieur , 
lia  doivent  dépoler  chez  les  Notaires  Apoftoliquet  Ici  mi- 
nutes des  ttftaascns  qu'iU  ont  reçus,  $■  1 

Curer  primitifs , *-•  J 


Ciaulcs  prtncipa'es  delà  Commiffioa  de  Receveur  Gcne- 

*7i 

Commiftion  pirticulicre  pour  les  (ubventjons  cxtraordi- 
outres. 

Comment  le  Receveur  General  peut  eftie  pourfuivi  pat  te» 
Officiers  de  la  ViUc  de  Pans, 

H ecUritiem  du  Roi.  Ce  que  c’eft , a i j 

Detretilet  non  reçût*  en  France  , ^ r 4. 1 f 

Décrétales  du  Pape  Grégoire , comment  reçues  en  Fran- 
ce , us 

Decrets  dei  Papes.  \ orex  Cenflitutiem. 

Dtrrft.  Il  faut  avoir  des  deetez  pour  tenir  des  Cures  dans  les 
Villes , 


D Atu.iee.  EtabÜffcmeut  de  fondions  du  D art  ai  te  de  Ro- 
me. « 

Dette  Comment  on  la  retiens  pour  les  Bénéfice*.  ibid* 
Comment  cite  Te  marque , 

Deeime  1.  Exemptions  pctfonnellcs  des  décimés. 

Comment  s’accordent  les  fubrentions , 6 î 1 

Si  les  EecIcfiaAiqaciccntribuüni  aux  fub vendons  pour  leur 
bien  de  patrimoine  , *\7 

Comment  le  Receveur  General  du  Clergé  pape  les  arrera- 
ges des  emprunts , ( 7 g 

Comment  les  particuliers  qui  ont  prfté  au  Clergé  peuvent 
cftre  rembourfez , *77 

De  la  compofirion  des  Chevaliers  de  Malte  , 6 4 9 

Des  pais  fuicts  aux  décimes,  *f  0 

Fonélioo-i  des  Receveurs  des  décimés  . *<7 

Si  le  nouveau  Titulaire  dois  payer  des  décimés  du  temps  de 
fon  prédeeeffeur , **9 

De*  pour  unes  pour  le  payement  du  décimes.  ibid. 

Pont  luttes  contre  les  Fermiers.  ibid» 

Privilège  des  failles  pour  les  décimés , *7* 

Qu'on  ne  peut  lever  de*  taxes  fur  k Clergé  faits  lettre»  Pa- 
rentes , «48 

Comment  feéoit  faire  la  te  partition  des  taxe*  du  Clergé,  if. 
Exception  de  la  règle  précédente  . * *9 

Comment  fe  faitla  répartition  des  fubveattons  extraordi- 
naires. ibid. 

Que  les  contrats  fait»  avec  le  Roi  fervent  de  règle  fur  cette 
matière , <U 

Moyens  different  pour  acquitter  les  fiibv  entions  , « 5 j 

Abonnement  de  pluficuts  pais  avec  le  Clergé.  ibid. 

Qui  font  ceux  qui  contribuant  aux  lobvcocioos. 

Si  le*  Chevalier*  de  Malte  y fout  fujet». 

Si  ceux  qui  ont  des  pendons  y font  fu  jets.  fi  5 4 

Jufqoe*  A quelle  fomme  y coiitribucm  les  Curez  réduits  à la 
portion  congtoK,  «(] 

Comment  fe  payent  les  impolitioos de  l’Abbé  fc  des  Reli- 
gieux, r.  5 fi 

Emprunts  que  fait  le  Clergé  pour  payer  tes  dons  gra- 
nits , 6 j S 

Des  rentes  confti  ruées  pour  ces  emprunt». 

De*  Procurations  données  pour  faire  cet  emprunt. 
Comment  on  levé  les  forâmes neceflairc*  poux  les  frais  des 
Aflcmblécs  du  Clergé , 6 s J 

Ce  qm  fe  paye  au  lieu  de  la  penfion  des  Obtacs , 6 6t 

Si  1 on  paye  cc  droit  dans  les  pais  reliais  depuis  peu  à la 
Couronne , 6 « r 

Od  font  décidées  les  conteflations  fai  la  nomination  de» 
Députez. 

Piivilegc  des  Députez. 

Comment  on  fe  pourvoit  contre  1a  taxe  , 66 4 

De*  Bureaux  Generaux  établis  pour  juger  ces  affaires. 

De*  Députez  aux  Bureaux  Geoetaux. 

Privilèges  le  qualités  de*  Députez  , e6  f 

Signification*  des  taxes  faites  aux  Bénéficiers. 

Ce  que  les  Receveurs  doivent  marquer  dans  les  quittances 
qu’ils  donnent. 

Effet  dei  quittances  de  nois  années  fans  referve , ( fi  S 

Proccduæ*  fur  la  faille  des  fruit*  des  Bénéfices , fiyo 

Saifics  du  gros  8c  des  honoraires  des  Curez  , «y  t 

Inteicll  que  doit  le  Bénéficier  qui  manque  de  payer  aux 
termes  la  fubvemion  de  1 ri  5. 

Des  fpoliationt  ou  de  riutenreifiondc  deniers  , (7 1 

Cas  od  il  y a des  rejets  fur  les  Bénéficie!»  pour  les  fubten- 
rioni  extraordinaire!. 

Forme  dcsRcgiilrcs  dei  Receveur»  Particuliers  . 67% 

Etat  que  le  Receveur  Particulier  doit  prefeater  de  £x  mois 
en  lise  mois. 

Compte  qu'ils  rendent  tous  les  ans  , *7; 

Renufe  des  deniers  frite  par  tes  Receveurs  Particuliers  aux 
Receveurs  Provinciaux. 

Contrainte  contre  les  Receveurs  Provinciaux. 

Etat  que  le  Receveur  Gcnexal  doit  donner  de  Ci  mois  en  £x 


Déclaration  de  Henri  II.  fur  ce  fujet 
Cette  réglé  s’étend  même  jufques  fur  les  Paro:ffcs  , dont  le 
plus  grand  nombre  des  Paroiilicns  a fon  domicile  dans  la 

Ville.  xjç 

Degm  requis  pour  1a  Prébende  Théologale. 

Peut  pofleder  les  Dignitcz , 

Pour  les  Evêchez.  a 3* 

Qui  font  ceux  que  le  Concordat  difpenfe  de  cette  réglé. 
Délits.  Comment  font  teglcz  en  France  les  délais  accordes 
aux  parties  pour  comparoitrc  devant  un  Juge,  A 9 s 
Un  Dé/egtté  peut  prononcer  la  peine  d'cxcommirrucatioa  con- 
tre ceux  qui  reeufent  fa  Sentence , A.*  a 

Oïl  doit  eftrc  porté  l’appel  de  leurs  jugement , A.  - t 

Occalîons  od  il  leur  eu  pe:  mis  de  nommer  des  Subdélegucz- 
Exception  de  cette  règle.  ibid . 

Dtmiadii  réciproques  en  matière  de  procès  , A-  9b 

Demandes  ciceflivcs , en  quoy  confinent , A.  9* 

Démijfien.  Circouftances  qui  rendent  tccevable  , ou  non  , la 
démiilîon  d'un  Bénéfice  , A.  7% 

Innocent  ne  veut  pas  qu'on  paille  fc  démarre  d’an  Bénéfice 
entre  les  mains  «f  on  Laïc.  ilid. 

Dimigeires,  Voyez  Ordre. 

L e ruée.  [ Dcny  s ] Code  txaâ  de  ce  Religieux  , 3 

U eft  accepté  par  Charlemagne  8c  par  1 Eglife  Gallicane,  u 
S-Venji.  Privilège  accordé  pat  S Landry  aux  Religieux  de 
cette  Abbaye,  ta  St 

La  iranfaci.cn  faite  entre  1*  Archevêque  de  Paris  8c  ces  Re- 
ligieux , eft  conforme  à celle  de  faine  Germain  des 
Prex,  «S.  t? 

Détend, itien  de  neuvelle  auvrt.  Définition  de  la  ptoeedure 
ainfi  nommée , A.  If  7.1(8 

Défefîtien.  Définition  8c  rigueur  de  cote  peine  , 184.  Voyez 
Peinet  CiniBijues. 

Dépoiîtion  de  témoins.  Voyez  Timeitss. 

Di/ert.  Quel  cil  ce  droir , (34 

Drfit.  Celui  qui  l'a  reçu  en  eft  refponfablc  , A.  1 1 4. 

Dettet.  Quand  un  Bénéficier  eft  tenu  de  payer  kl  dates  de 
Ion  prédecefleur  , A . 1 - 1 

On  n’czcommunie  point  un  Clerc  pour  ne  pas  payer  fes  det- 
tes. ,üd. 

Dtvolutiire.  Ce  que  doit  faire  le  dévolutaire  , 

Caution  qu  i!  doit  donner . 

Il  ne  doit  s’unmifecr  dans  la  joüiiTance  qu'en  vertu  d'on 
jugement 

Exception  propofée.  384 

Dtvelütier..  Ses  different  degrez , x7f  • Voyez  Celhirurr, 
Cilimen. 

Sçavoir  fi  le  Pape  peut  pourvoit  par  dévolution  aux  Bénéfi- 
ces de  collatioa  Laïque.  ibid. 

Preuve  pour  la  négative , x 6 

I-  e droit  de  dévolution  u'a  point  de  lieu  en  Regak , 184 

Caufc  de  l établiffement  de  la  dévolution , d.  iu 

Déviait iem  de  differentes  cfpcccs , 8c  leur  origine  , A.  fo 
Dierre.  Fondions  8r  prérogatives  de  cet  Ordre , ji.  439 
Obligation  des  Diacres  de  garder  la  continence  , A 10 
Dtinite.  Age,  qualité  & or  die  requis  pour  poffeder  une  Di- 
gnité Ecctelïaflique , a 3 3»  A.  7 4- 

Differente  entrele*  Dignité»  élcâives-confirmanvcs,  8c  les 
éleûtves-coUatives,  157 

Dignité.  Diftînâion  entre  dignité  8r  pcilbnn  , tif.  né 
Les  rangs  entre  les  dignitcz  8c  les  titres  des  dignitcz  ou 
d'Oifices.dfpendenrde  l'ufage  des  différentes  Eglifes,*  itf 
Difpenfe.  Sa  définition  , ixi 

On  ne  peut  difpcDfcr  du  droit  naturel. 

Difpenfes  rc ferrées  aux  Papes . 8c  d'autres  aux  Evêques. 
Fulmination  des  difpenfes,  1 1 1 

Quand  l’obreption  ou  la  fubreption  rend  la  difpenfe  nul- 
le , ibid.  futv. 

Quand  l'obrepaon  ou  la  fubrepuon  n'cmpéclie  pas  l'effet  de 
la  difpcnle , isj 

Pouvoir  (pccial  ds  l'impétrant  neceffaixc  pour  obtenir  uuc 
difpenfe. 

Difpenfe  des  empêchement  prohibitifs  , quand  on  peut  cm 
accorder. 

Empêchement 
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kmpc.liernenj  dirimsfes  dont  on  ne  peut  accorder  dcdif- 

pcnfe. 

Motifs  «gai  font  accordes  des  dirpeofcs  poar  les  «mpêche- 
mcos  dirimant  , cio 

DiUerencc  entre  U difpcofc  en  oo  accorde  pour  les  maria» 
KMconttaûci , |c  pour  ceux  qui  (ont  a cuutt.fUr. 

Uilpeutcs  qui  loin  tclcrvécs  au  l'apc,  fit  d'aunes  que  l’E- 
’éque  peut  acioidcr. 

Ufa^e  de  pluiicuis  Di  cefes  où  tes  Evé  que*  donnent  des 
dilpcofes  au  iroifietue  fit  au  qwwriénc  degté  Je  p.uenté. 
Cas  dans  lequel  le  Pipe  donne  dcsdilpcntcs  au  fécond  degré 
de  patenté , I * 

Si  l’on  accorde  des  dilpcnfes  au  premier  degré  d'affinité  col- 
laterale. 

D ffer  entes  caufes  des  difpenfes. 

Quelles  font  les  eaules  des  difpenfes  qu'on  ap.cl'.c  infa- 
mantes. 

Quelles  (ont  les  caufes  les  plus  ordinaires  de  difpenfes  qui 
«c  lom  pas  infamantes. 

De*  di (pentes  qu'on  appelle  à Rome  difpenfes  fans  cau- 

Des  difpenfes  i » forma  fanformm  , qui  foot  ceux  à qui  on 
les  accorde. 

Pioccdurcs  qu'on  obfcrvc  pour  la  fulmination  de  U dif- 
pcnlc. 

Si  I on  peur  attaquer  les  difpenfes  ou  la  fulmination  fans 
caufes  créi-iin  portantes. 

Les  Supérieurs  Etc  ciultiquesnc  peuvent  difpcnfer  des  em- 
pêchcmctis  que  mettent  les  Princes  Séculiers,  J-J 

DtjfrUmon  du  mariage  non  lonlowmé  ,par  la  piofcdion  Reli- 
gieule  de  func  des  parues 

Le  vœu  fini  pie  de  tlutecié  fie  la  prife  d 'habit  oc  produifent 
point  cet  elfes . t 

La  réception  des  Ordres  facrex  ne  produifenr  pas  le  même 
effet  que  ks  »«rut  folemncfs. 

Effte  que  piodau  la  ptofeflion  Religieufedu  confentement 
mutuel  des  deux  panier. 

De  la  fcaimr  qui  n’a  contente  que  par  crainte  à entrer  dan 
un  M<  uallcre. 

Si  po  peut  obliger  celui  qui  s'ete  fait  Moine  llans le  conten- 
tement de  ia  ieminc  , a rentier  datia  le  Moiultcrc  aptes 
la  mort  Oc  fa  femme  , ' ° ’ 

Le  noir, bxe  de»  années  ne  tend  pu  vc’able  un  matiage  con- 
tracté a j préjudice  d uo  ctr.jéchcn.cnt  dirimant. 

Four  reluuare  un  mariage,  il  faut  qu'il  y ait  des  preuves 
claires  de  l'cmpcchemc-i  dirimant  au  temps  de  la  célé- 
bration du  ivatiagc. 

Idem  pour  l' affinité  qui  préctdc  le  maiiaee. 

Ce  qa'on  obfcrve  lur  les  demandes  en  diliolution  de  maria- 
ge , quand  l'une  de*  panes  ne  comparoir  point. 

DilTuu’.tei  lut  les  demandes  eu  diÜbUmun  de  mariage, fon- 
dées fur  l'impuiffancc , fo4 

Vitnjio»  des  Bénéfices. 

Caufes  qm  U rendent  legitemr. 

Caufes  de  la  diviûoo  des  Cures. 

Qui  font  ceux  qu'on  doit  appcllcr  pour  procc.Ur  i la  divi- 
lion. 

Si  l'on  peut  faire  d'une  Cure  un  Bénéfice  simple  . 40$ 

Caufes  légitimes  de  la  ditibon  d'un  Aiclurvcché  fit  d'un 
Evêché. 

Il  n'7  a que  le  Pape  qui  puifle  les  divifer  , du  coitfcuiemcnt 
du  Roi. 

Arrête  fur  ce  fnjes , 40* 

Dixmr.  Ce  que  c'cfl  que  la  dixmc. 

D'rfc  rentes  cfpcces  de  dit  me. 

C«  qu'on  entend  par  nos  ale. 

Dnincs  inféodées. 

La  diimc  appartient  de  droit  commun  au  Curé. 

Plulîcors  exceptions  de  cette  règle. 

Dton  d.  percevoir  1a  dixmc  acquis  par  preferiprion  , fS? 
A qui  appartiennent  les  nuvaks  fit  les  menues  du  mes  • 
Ulagc  üoguliet  du  Nivcinoit  , il* 

Si  tous  les  Curex  qui  ont  fait  l'option  de  la  portion  coogruë 
doivent  avoir  les  novalet , 1 8 9 

Arrête  fur  ce  du  ij.  Novembre  ir.ütL. 

A qui  iei  gros  decimaieurt  peuvent  loiier  leurs  dûmes,  y 
Toutes  les  terres  font  affujrttics  à la  dixmc. 

Comment  fe  règle  la  quotité  de  la  dixmc. 

Des  abonnement  fur  la  dixme  , J jo 

Arrête  lur  ce  du  LL.  Juin  j. 

Pub'ication  de  l’ouverture  de  la  moiffon. 

Ce  qu'il  faut  faire  quand  ledccimaieur  n'ete  pis  prêtent  lors 
qu'on  ruleve  les  grains. 

Ce  qu'on  obfcrvc  quand  00  a laiffé  la  dixmc  fur  le  champ , 

J2‘ 

La  die  me  Ce  paye  fans  dédnétion  des  frais. 

On  la  levé  avant  le  chsmpart. 

£n  quel  tcmpselU  fc  pciçotc. 


Des  dumes  de  fuite , tn  quel  endroit  elles  en:  lieu  , J?i 
Exception  pour  la  dixme  de  fuite. 

Idetr. 

La  Coutume  rcgle  les  efpecct  de  fruits  fur  lcfquels  la  dix* 

■ne  fe  perçoit. 

Si  un  particulier  peut  op~ofer  fa  polTeflîoo 
Des  changement  de  iirtace  de  la  ter  c fu;ctce  i la  ditir.e- 
Si  or.  la  paye  des  enclos  ou  de-,  légumes  . Lîl 

Des  arbtes  à fruit  fie.  des  grains  fur  la  même  terre. 

A qui  fc  paye  la  dixntc  des  agneaux. 

La  dixme  ne  s'aricxazc  point. 

Arrête  fur  ce  du  l , Décembre  1*7 s. 

A qui  il  faut  faire  juger  les  contcteaiions  for  la  diame. 

Les  domaines  de  la  Cure  y font  iujetsen  faveur  des  et 
decimatcuis. 

Arrête  fur  Céda  n.  Aoute  1 (99. 

Des  litres d'excroptioa  de  dixmcs. 

De  quel  temps  doivent  eflre  ces  privilèges  , lj>4 

Les  terres  que  les  privilégiez  ont  acquis  depuis  leurs  exemp- 
tions, foQC-elkt  exemptes. 

L'exemption  ni  point  beu  pour  les  terres  données  à fer- 
me , m 

F.xceprion  pour  l'Ordre  de  Ciseaux  fie  quelques  autres. 

Ariell  fur  ce  du  2*  May  ku. 

Comment  s'entend  le  psivilege  accorde' aux  Religieux  pour 
les  (erres  qu’il»  cultivent , lit 

Si  des  Religieux  exempts  pcuvint  prendre  des  terres  à fer- 
me fans  payer  la  dixmc. 

Traitez  faits  par  les  exempts  avec  lesdeeimateurs. 

Preferiprion  contre  l'exemption  en  faveur  des  decimateurt. 
Ceux  qui  acquièrent  des  rênes  des  exempts  ne  joliitecot  pas 
de  l'exempt  ion. 

Quelles  font  les  preuves  de  l’infrodaroci  de  la  dixme , f £i 
Quand  liufcodation  comprend  le*  novales  fit  les  menufc’s 
dixme;. 

A rrdl fur  ce  du  s 1—  Décembre  iffj  u 

Les  dixmcs  inféodées  cmtcut  dans  le  commerce. 

l.o  quel  cas  la  dixmc  inféodée  r devient  ecclcfiateique. 

Arrête  fur  ce  de  l’an  1 «7  <$7 

Prête tipi ton  corme  la  dixmc  inféodée. 

Dixmcs  vendues  à des  I aïe*  depuis  le  Concile  de  Latran. 
Arrête  fur  ce  du  ^février  i«.IU.  Lt* 

Dixmcs  , comment  partagées  anciennement,  Uj.(ÿ  fmov. 

A. 

Où  doit-on  payer  la  dixmc  , fi t fc  faire  iubumer , A.  j_i 
Si  l'on  peut  acquérir  par  prefetipuon  le  droit  de  percevoir 
Icsdixmet , fie  fe  faire  enterrer.  itid. 

Si  lesCIcrs  d’une  Eelre  Paroiffialc  peuvent  s’attribuer  tou- 
tes Ici  dixmcs  de  fa  ParoifTcen  verni  d'un  privilège, .<<■  4» 
Tous  les  Fidclea  doivent  payer  la  dixmc , A.  1 12 

Differentes  c ho  tes  font  (ujettes  à la  dixmc*  iW. 

R cligieux  exempts  de  ce  droit , tjc.  ijS 

P*/.  Voyez  Cinium+<t. 
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Lo.-fquc  la  première  éleâion  n a point  d effet , les  Capitu- 
Jaos  ont  tioi»  moi»  pour  procéder  à ta  lcconde  . 
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Souvciains  ont  suffi  ledro.tdc  mettre  des  empêchement 
dinmzns  au  mariage  de  leurs  Sujets  i l ufagc  peut  aulli  en 
établir,  . 4 2 4 

Premier  empêchement  ditimant , erreur  de  lapcrfounc  , en 
quoi  cooliAc  cette  erreur  de  petfonne. 
ftclabiluattoa  de  mariage  eonciatlé  par  erreur  de  petfonne. 
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crez. • 


Ce  que  e'eA  que  la  parenté , 

De  la  ligue  ou  c été  de  parenté. 

De  la  parenté  en  ligne  collaterale,  differente  manière  de 
compter  les  dcgicz  fuivatx  le  Droit  Civil  St  Cuisant  les 
Canons. 

En  cas  d'inégalité  de  degtez,  le  plus  éloigné  attire  lc  plus 
proche. 

Cinquième  empêchement  dirimant , la  parente  de  la  ligoc 


difrétr. 

Du  premier  degté  en  ligne  collatérale.  lîi 

Détcnfe  aux  païens  de  fe  marier  au  quatrième  degré  de  la  li- 
gne collateialc. 

Mariage  contraûf  par  le»  lufideletdcns  un  degré  prohibé. 
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Commcra  fe  forme  (‘alliance. 

Sixième  empêchement  ci:  imam  formé  par  l'affinité. 

Effet  de  I aflian  e en  ligne  dncétc  , 48 l. 

Si  les  paient  de  U femme  font  alliez  de»  païen»  du  mari. 
Affinité  formée  pat  uu  commerce  illicite  jufques  à quel  de- 
gré clk  s étend. 

Le  mariage  n'cA  point  te folu  par  l'al'jance  que  produit  un 
crime  poAerieux  à ce  mariage. 

Effet  de  l inccAc  commit  fan*  ccmuoiflan:? 

Septième  empêchement  dirimant.  L'alliance  l’pitituellc 
comment  elle  fc  forme , ±£3 

A quel  cas  le  Concile  de  Trente  a réduit  cet  empêchement. 

Si  Ion  contraétc  une  affinité  en  tenant  un  enfant  en  veto» 
d'une  procuration , ou  quand  1 enfant  a étéondo;é. 
Alliance  fpii  ituel.c  formée  par  la  Confirmation. 

En  quel  ca»  on  peut  époufec  U veuve  de  fini  compcre. 

Affinité  conuaétéc  par  le  perc  qui  baptife  Ion  cofaut. 
Huitième  empêchement  L'adoption,  484 

Neuvième  empêchement  de  (honnêteté  publique,  en  quoi 

il  confiAe 

Quand  les  fiançailles  ne  produifent  pas  l'cmpéchcincni  de 
I honnêteté  publique. 

I Jeu»  pour  le»  fiançailles  fuiviet  d'autre»  fiançailles. 

Que  le  mariage  non  coufommé  forme  de*  emfcchcmena 
d honéteté  publique  , 48  \ 

Dixiéme  empêchement  qui  provient  du  crime  te  de  l'adul- 
tere.  Premier  ca». 

Le  mariage  eontraélé  avac  une  femme  pendant  la  vie  de 
fon  mari  , rend  nul  le  mariage  célébré  avec  la  même  per- 
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On  ne  doit  point  prier  pour  un  excommunié  à moins  qu’il 
n aît  été  abfous  avant  là  mort , .4.  ' 6 f 

Celui  qui  cil  excommunié  dans  un  Diocefc , l’eft  par  toute 

l’EgWè , i_j 

Peine  contra  celui  qui  communique  avec  un  excommunié 
déconié , ,i.u% 

Exnnf  tiens  de  la  Jurifiliélion  de  l’Ordinaire . a » 

De  quelle  maniéré  on  doit  regarder  les  exemptions  qui  ôtent 
aux  Evcfques  leur  Jurifdiéiion  fur  les  Moines , Si..  Sj 
Deux  efpcce»  d exemptions , Je»  perfunncUes  & les  réelles. 
On  ne  pcqt  acquérir  l'exemption  par  la  feule poifcftion.Si 
On  ne  fa  peut  acquérir  par  prefeription  , 

La  confirmation  d'un  privilège  n'upcte  rien , fi  le  privilège 
n'cft  rapporté. 

Qualités  que  doit  avoir  ce  titre. 

Pour  que  le  litre  loit  légitime , il  faut  qu’il  7 ait  anc  ciule 
jufte  d'exemptions. 

Formalitcz  requifeepour  l'exemption.  Si 

Les  exemption»  accordées  pendant  le  Schifmc  d Avignon  , 
font  nulle* , 

Claufcs  abulive*  qui  icndeut  le*  exemptions  nulle*. 

Le*  exemptions  limoniaqucs  font  auift  rejetiées. 

Divers  moyen»  dont  on  s’eft  ferri  pour  faire  dcfauflêt  Bal* 
let  d’exemptions.  s y 

Diverse  bel*  auiquc'.t  doivent  t'arrefter  ceux  qui  examinent 
les  Bulles  , 

On  rejette  les  Bulles  d’exemption*  où  il  y a de*  folccifmea. 
C'cft  pourquoi  on  eft  toujours  obligé  d'en  teprefenter  Ica 
originaux. 

Privilège*  non  lifiblci  ou  efface*. 

Qjsand  la  rature  eft  elTentielle. 

Quelle  foi  on  doit  ajourer  aux  extraits  des  privilège*  tirez 
des  Caitulaircs  , ou  des  ancienne»  Hihoiics, 

On  perd  l'exemption  par  la  prefeription. 

Les  Chapelles  qui  dépendent  d une  Egüfe  exempte  ne  johif- 
fent  pa>  du  nicfmc  privilège. 

On  peur  eftre  exempt  en  une  qualité,  & fu jet  à la  Juridic- 
tion Epifcopalc  en  une  autre  qualité. 

L’exemption  fur  un  chef , n'emporte  point  une  exemption 
totale, 

La  fimplc  proceâion  du  Pape  n emporte  point  l'exemption. 

Ou  ne  doit  point  étendre  l'exemption  d'un  cas  à un  autre, 

Il  faut  expliquer  coutte  le*  exempts  le*  terme*  obfcurt  de* 
privilèges. 

L'exemption  n'attribuE  pointa  un  Chapitre  la  Jurifdiéiion 
fur  lui- méfait. 

On  a cependant  admis  pins  facilement  en  France  ccs  Jurif- 
diélioni , à la  charge  de  l'appel  à l'Evcfque , que  la  fou- 
million  immédiate  au  Pape  1 1 

l 'exemption  des  Régulier»  eft  toûjouri  renfermée  dans  le 
Cloître , 

Les  exempts  font  fournis  aux  Reglement  Generaux  du  Dio« 
cefe , 

Ce  qu'ils  doivent  obfervcr  pour  la  Confellïon  & pout  la 
Prédication. 

Marques  de  rcfprél  que  let  exempt*  doivent  à la  dignité 
Epifcopalc.  « u 

£xrr«v*g«N/f.’.  Définition  de  ce  terme  , 

Il  y en  a de  deux  fortes , 

Extrimt-Oafiien.  Définition  de  ce  Sacrement , 

Sa  mattete  & fa  forme. 

A qui  il  appartient  de  l'admiiuftrcr. 

A qui  on  le  doit  donner , Bt  s'il  fc  réitère , 

St  on  doit  le  donner  avant  le  Viatique  , 
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F Abri  fut.  De*  Marguillier* , £12. 

A qqi  le*  Marguiiûers  rendent  leur  compte , , b,d. 
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Emploi  de*  revenu*  de  Fabrique , «40 

Réparation  de*  Egide*  , iW. 

f *'H  cocfeiTcz  par  U partie  , A- 100 

doivent  eftre  pnrex  de  la  Communion  , A.  * 1 
■Faire.  Ou  aime  de  faux . A- 1(4 

Cinq  maniera  dirt'ctetaej  de  falüfier  le*  Lettres  Apoftoli- 
que* , 1 ( f 

Excommunication  encourus  courre  le*  faux  Mooeyenr*  ,ik. 
Ftmmr  qui  a dctii  min*  , A I*t.  Voyex  Afaria/e». 

Oc  ceux  qui  font  nez d'otM  femme  libre,  144 

Ferrer.  Ce  qu'on  entend  par  ce  terme , A . 9 1 

A die*  ou  procedure  qu  00  peut  ou  qu'on  ne  peut  faire  le* 
Dimanche*  6t  le*  fêtes  , yf 

Fit*  de  la  Fête  de  Pâque* , 

Du  Dimanche. 

Calebracioo  des  autre*  Fêtes.  5 40 

Quelle  eft  la  caufcdc  i’ctabliffement  Jcs  Fête». 

Quel*  ont  le*  Saints  dont  on  peut  célébrer  la  Fête  , 541 

Différence*  eipeecs  de  Fête. 

A qui^il  appartient  d'établir  de*  Fête*  chômée*. 

Ce  qu’on  obicrvc  pour  la  célébration  de*  Fête». 

Dilpcnfa  de  U célébration  de*  Fête*  , J4  * 

A quoi  doivent  eftre  employées , A.  6 1 

F tMMfmUti.  Ce  que  c’eft  aue  le* fiançailles , 4S* 

A qœl  âge  on  peut  ie  fiancer. 

La  liberté  efl  cffcatielle  pour  la  validité  de*  fianç aille». 
Rcfolutioo  du  fiançailles  du  confentement  de*  partie». 
Rclbluuoa  <'e*  promelTe»  faite»  fou»  condition. 

Caufc»  légitimé»  <ic  la  diiTolutiou  de»  fiançailîa. 

Autre»  caufe».  Vœux  olcmnel». 

Eîmgnement  de  I u-ie  de»  parties  , 4*4 

Difiolutton  de  plein  droit  par  le  mariage  de  l’une  de»  par- 
tit* à une  autre  perfonoe. 

Si  l’on  doit  forcer  le»  fiancez  à j'époufer 
Procédâtes  qu’on  doit  «braver  pour  U diflolutian  de»  fian- 
çailles. 

Dommage»  fit  interdis  pour  difToiution  de*  promelTe*  de 
mariage. 

Aricft  fur  cc  fuÿet  du  > 9.  Mar»  1444.  4 « T 

Si  l'on  peut  t’obliger  d’époufer  fou*  une  certaine  peine,  4 4 4 
Eiançaillesentreles  enfin»  , quand  elle*  lonc  nulle*,  A (Z 
Si  on  peut  tcnonccr  à la  promelTe  qu’on  a faite  en  fe  fian- 
ça * ><.140 

Elle*  donnent  lieu  à un  empêchement  dirimant  de  maxia- 

8e*  14* 

De*  fianç  aille*  de*  impubères  , ikid. 

Fiançailles  conditionnelle» , 14* 

r,tf-  A.  n$ 

Ftllê.  Si  une  fille  qui  a renoncé  avec  farment  par  fon  contrat 
de  mariage  à la  fuccciEoa  à échcoir  de  l’on  pcte.du»  exe- 
curer  a «romcfic  , A.^6.%7 

Elt.on  obligé  de  tenir  là  parole  à une  fiile  â qui  on  a pro- 
mu 1a  fui , 1 06.  107 

Clément  1 1 1 . eflime  que  c’dl  une  aélion  méritoire  devant 
Dieu  , que  d’épou  er  une  fiile  publique  . pout  U retirer 
ne  Ion  < ciordrc , ^141 

Ituty.  Inilttution»  de  cet  Auteur  au  Droit  Canonique,  x( 
Le*  ^OI*  KZvailkr  ala  foûrcnir,  ryo 

Dogme*  principaux  .;e  U Foi  Catholique , A . 4 j 

•adyttn,  Qui  dl-ce  qui  peut  les  re.uue  , & quand  on  ne 
le  peut  faire,  . , JO 

Si  1 Egli  e peut  emao.'er  plu*  de  cinq  année*  .’ca  ancrage* 
r!ei  fondation»  , 

Ftadt.  De  celui  qui  eft  mi*  en  pofièflâon  pour  la  conserva- 
non <i  un  fon  s a,  ,,, 

Du  fequdlre  de*  fond» , A.  100 

Tcattvrmult.  Prérogative»  fiognliem  de  l’AbbclTe  de  cet  Or- 
**»  73 

r”'4J9c'T  PtC*èt  emre  ,e  ch,P“«  <*«  cette  Ville  & celui 
oc  Sifteron , au  fujet  de  U Junldiâioo  pen-ant  1a  vacan- 
ce  du  Siégé  - ,7 

France.  Tou»  la  Roi* de  France depuii  Clovitfc  font  fervi* 
de  leur  pouvoir  pour  faire  exécuta  le*  Reglement  Eccle- 
Hiflique», 

Te»  Roi»  de  France  ne  plaident  jamais  leur*  droit»  6c  pté  . 
tentions  qu’en  leur  piopre  Cour  > 44 

Pape»  ne  peuvent  liifpofer  en  France  de»  ebofe»  tempo- 

rt,k* . ièuL 

Pouvoir  de*  Roi»  de  France  de  convoquer  un  Concile  Na- 
chez  P°Ur  ,CmC  *et  A U tI0P  ,tw*UÏ  ’“««“«  ue*  E«é- 

Nu'  Monaflere,  Egli‘e,  College  ou  autre  corps  Ecctcfiafti- 
Uue  ne  peu  t cftxc  exempté  de  Ton  Or  c maire  , pour  le  dire 
, Pen  re  immédiatement  du  S.  Siège , fan*  pcrmiflion 
au  Roi , « ( 

ïxempk»  de  cela  , ,hti. 

J es  Roi»  de  France  font  la  prottélcurs  de  l’Egttft. 

Ji  u y a point  de  Souverain»  qui  ayent  mieux  inaicé  ce  titre 


qu  eux. 

Preuves.  ' 

II»  juîcnr  à leur  facre  de  coo'crva  les  libertés  de  l’Eglifc 
Gallicane.  ,, 

II*  ont  communiqué  fur  ce  fnja  leur  autorité  aux  Parle- 

II*  ne  peuvent  eftre  excommunies  pour  le*  droits  tempo- 
rel». 

De  quelle  maniéré  le  Roi  de  France  fe  recommande  aus 
nouveaux  Papa. 

Roi»  de  France  Chanoine»  quoique  Laïc» , 14  a 

Leur»  t-roii»  dans  le*  éleâiou»  lc*  Evêques  , de  de*  Abbcz 
14}-  »44.  Voyex  EU  ci, un 

Er  dan»  U nomination  aux  Piélature*.  Voyex  NtmimtUn. 
Il»  confèrent  des  B.nefices,  »49 

Droits  qu’il*  ont  fur  la  Bénéfice  1 en  Régale  Voyez  RrraU. 
Ceremonies  ob'ervées  4 l'entrée  du  Roi  dam  une  EgÜ& 
dont  il  efl  Chanoine , ta*.  Voyez  Ktn  4t 
Français  J.  Ordonnance  de  ce  Roi  qui  borne  le*  Juge*  Ecde- 
liaitiquu  le  lu  Laïc»  chacun  cana leur  Juiilnélioopro- 

Aucrc  Ordonnance  de  ce  Roi,  par  laquelle  il  atmbtiFau 
Grand  Confeil  U conooiftancc  uapro.é»  furie  titicdca 
Beneficea  Conlilloriaux  . A j j 

Frifidite.Lt  mariage  de»  tmpuiffan»  efl  abfolument  nul,  A.\ 4 ( 
Que  faire  quami  un  mari  accufe  fa  femme  d impuilT.nte  . 
ou  la  femme  (on  mari , ilid. 

Frmitt.  Cas  auJquela  un  Juge  en  pcut  oidooncrlc  fequcflre , 

A-  1014 

G. 

Age*.  Le»  bien»  de  l'Eglifc  ne  doivent  jamais  efhe  enga- 

La  convention  de  prendre  d«  gage»  au  défaut  du  payement 
eft  illicite, 

Oallti  ( Jean  de  ) travaille  i une  compilation  det  Dccretales 
6c  des  Canon»  de  plufieurs  Conciles , t 

S.  Ctrnuindti  Prit..  Tnnfaâion  faite  entre  les  Religieux  de 
cetre  Abbaye  le  l'Atcfaevéque  de  Pans  au  iuict  de  la  ju- 
nfdia.oo,  il.  ï9 

G rad*tt_.  Origine  du  droit  de*  Gradues . »-7 

En  quoi  conüüel  eipcûative  à eux  accordée,  iyï 

Différence  entre  le»  Gradue»  fimplctlt  le*  nommczdSid. 
Tempi  d étude  requit  pour  jolùr  du  privilège da  Gtaducx 
Privilège  de*  noble»  pom  le  temps  d'étude.  * 

En  quelle  forme  doivent  eltre  les  lettta  des  Graduez. 

On  doit  marquer  dan»  le»  lettre*  le  commencement  6c  la 
nid  étude. 

Le  Parlement  de  Pari*  le  juge  ainfi. 

Le^emp»qu’on  employé  àenfeigner  remplit  celui  de  Têtu. 

Le  corp*  de  l'Univerfiré  doit  donner  6c  fceller  les  Lenra.? 
Il  faut  que  le  Gtadué  an  étudié  dan*  une  Univctfité  de 
France, 

Cette  gtace  s'étend  jufqnes  fur  Avignon. 

Quel»  font  le»  mon  atfcâcz  aux  Graduez  fimplcs  6c  aux 
oomnwz. 

Dilpolîuon  da  Bénéfices  vacant  dan»  le»  moi»  de  rigueur. 
C «K ours  entre  des  G radiiez  dont  la  lettre*  font  de  mê- 
me datte. 

Obfervation  fur  c«  article. 

Signification* que  le  Gradué  doit  faire  au  Coltatcur  , y 00 
Rtitcrat'on  de  ûgnification*  tout  le»  an»,  par  cuiéc  com- 
ment elle  doit  être  faite , 

Peine»  contre  ceux  qui  n ontpoint  reaouvellé  la  lignification. 
Si  le  Gradué  peut  requérir  le  Bénéfice  qui  a vacqné  . a- 
vantU  lignification  de  les  lattes. 

A qui  fc  fom  la  lignifications  quand  le  Collateurcfl  abi 
fent. 

A qui  clics  fe  font  quand  le  Bénéfice  efl  à la  collation  d*ua 
Chapitre  ou  d'une  dignité.  jo  » 


Collation  faite  au  préjudice  des  Gradacz  peut  eftre  annul- 
léepar  Ja  requilïtioo  dan»  les Cx  monde  la  vacaoce. 
Que  doit.on  oblérver  quand  le  Collarcur  ayant  difpofé  au 

»___r 


préjudice  det  Graduez  d'un  Bénéfice  vacant  dans  un  mois 
affctlé  aux  Gradacz  de  faveur  , un  de»  Graduez  qui  a 
le*  qualitcz  picfctitapar  le  Concordat , requiert  le  Bé- 
néfice t 

Autre  queftion  fur  la  même  matière  , fçavoir  quand  le 
Collatcur  doit  coofèrer  à des  Graduez  fimplcs  duëment 
infiouex. 

En  quel  temps  fe  doit  faire  la  requilïtioo.  Si  le  Collatcur 
peut  varier. 

En  cas  de  refus.  Le  Gradué  doit  t'adreflèr  an  Supérieur  im- 
mediar.  JO, 

Gtadué  rempli  ne  pe  ut  requérir.  Quand  i]  eft  cenfé  rempli. 

Auteur»  qui  prête ndent  que  les  Bcncfica  fituex  hor»  le 
Roy  âume  , ne  p cuvent  jamais  remplit  un  Gradué. 

Eiprcfioo  de  la  valeur  det  Bénéfice*  que  le  Gtadué  pcfTcde 
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lot*  de*  Lettre* de  nomination. 

Pour  requérir  le  Bénéfice  il  faut  avoir  les  qualité!  ncccflai- 
re«  tour  le  pofiedet.  km»  i«j 

Arieft  acelujer. 

Gradué  qui  ne  peut  eftre  pourvu  d'un  Bénéfice  , ne  peut  !• 
requem. 

EiprcfTion*  oeccfTairc»  dan»  les  ptoviiions  de*  Graduez 
nommes. 

Seavoir  lue»  fît  mois  qu'on  accorde  au*  Graduer  courent 
du  jour  du  ictus  du  Colfateut  ; ou  feulement  du  jour  que 
le»  iis  mois  accordez  au  ColUtcur  par  le  Concile  de  La- 
cran  font  expires. 

L'cipcâat  vc  des  Gradues  n'ap-.  intlieu  fur  les  dignitea. 
Ancft  du  Parlement  de  Rciicn  confirmatif  de  cette  réglé. 

La  Thcologis  As  la  Pctiitentciie  7 font  aflujctiics  , 
ArrcftduParlemcDtik  Paris  à ce  fujet  , 

Coüatcur  qui  n'a  qu'un  Bénéfice  à fa  difpoGtion  u eft  point 
fujet  à cette  ri pcélime. 

Si  uu  Bénéfice  ficué  bot*  de  France  eft  fujet  tus  Gradues. 

Si  le»  Graduez  peuvent  tequeru  le*  Bénéfices  des  pais  notl- 
vcllcmem  conquis. 

Arreft  du  Cooful , qui  a jugé  que  le*  Graduez  de  Bretagne 
pou  voient  requem  les  Bénéfice»  vacanj  dans  le»  moi»  de 
FEvéquc.  iPi. 

Uoivcrhté  de  Paris  maintenue  dan»  le  droit  de  nommer  fet 
Graduez  fur  le  Diocefc  d'Arras , JO',  i 07 

Si  les  Bénéfice»  de  la  Congrégation  de  fainte  Geneviève  Ac 
$_  Victor  fout  fujet*  aux  Graduez  , 

Le  Gradué  ne  peut  requérir  que  le»  Bénéfices  vacant  pas 
mort. 

En  quels  cas  les  Graduez  peuvent  fe  plaindre  de»  te  ligua  - 
lions  Ac  des  pc  mutations- 
Prétention  des  Graduez  fur  les  permutations. 

En  quels  cas  l espcâativc  des  Grsducz  n'a  point  de  lieu. 
Quand  les  BcikIuci  j cuvent  eftre  requis  pai  les  Graduez 
dan»  le  tour  du  Patron  Ecclcfiaftiquc. 

Prévention  du  Pape  au  préjudice  des  Gradues. 

Privilège  des  ProfcHeur»  feprennaiies  de  1 Ucivcrfité  d« 
Paru , 

Letti  es  Paternes  confirmative*  de  ce  privilège. 

Même  priviege  pont  lesProfefTeurs  cnThcologieAcenDroit. 
Le  Ptofcffeur  lepienrui**  doit  avoir  fou  yawyMMfsn  pour 
profiter  d«  æpr. vileze. 

Dcu»  co  miiom  ne ceflaues  pour  que  le  Docteur  en  Théo- 
logie exclu?  le  Profclfeur  feptennaire  , 1°  * 

A rrcfk  du  Parlement  de  Pans  confirmatif  de  cette  maxime  , 
qui  c(l  traitée  avec  étenduif  dam  le  cinquième  volume  du 
journal  de»  Audiences  . liv.  x . chap.  /. 

Ce  qu'on  dots  faire  en  cas  de  concuricuce  entre  plufieur », 
fcpiennaitct , 1°> 

Spavoit  fi  us  Gradué  doit  profiter  du  droit  d'un  Cardinal, 

Graoment.  Privilège  ou  general  de  G ramai  ont  pour  le»  qua- 
tre Prieurcz  vacant  après  -on  éleéhon  , xAo.  I 

Grmum.  Ouvrage  de  ccr  Auteur  fur  le  Droit  Canonique,  plein 
de  fautes , a 

Poids  des  décifieot  de  fa  compilation  dans  nôtre  Jurifpru- 
dcoce,  n» 

Grtièin.  VIII.  eft  le  premier  qui  ait  euticpri»  de  dépouiller 
le»  Rois  de  leur  Gourocnc  , 48 

Effet»  funeftes  de  ccrrc  enueptife  , ibid. 

Griffu  Dci  gens  de  main-  morte , Ac  sâcs  qui  doivent  7 cilié 
enregifhcx  , £41 

Guerre.  La  gusrrc  eft-ellc  permife  I A ■ 4* 

Laquelle  eft  jufle  , 4 Z 

H, 

HAxmd.  J «ui  de  hasard  défendu»  aux  Clerc* , 1 sJ 

Htttftt - Si  celui  qui  a renoncé  i l'hcrcfic  peut  cflre  cou- 
fer  vé  dan»  là  dignité  Eccîeûaüiquc  , a » < 

C'eA  aux  Evêque»  de  condamner  celle»  qoi  fe  répandenc  dans 
kart  Dioccles  . jj 

Preuves  de  cela  , ibid. 

Etreii^uei.  S il  eft  peririi»  d employer  les  peine»  temporelles 
pour  le»  faire  rentrer  dan»  le fem  Je l'Lglife , A 47 
S’il  cft  permis  de  dépoiiiller  Ica  hérétique»  de  leurs  biens  At 
de  leurs  Eglifc* , al 

Différence  q»  il  7 a entre  les  Hérétiques  Ac  ks  Sdiifmati- 
ques  , A.  44 

Qui  font  ceux  que  I on  doit  mettre  en  ce  rang  , 1 lié. 

Qui  font  ceux  que  l'on  doit  traiter  comme  Hérétiques, 

Peines  contre  les  Hérétique* , ibid.  <*.  A.  1 \ o 

C'eA  k l'Eglife  is  déclarer  quelles  font  Itsopioious  qui  ren- 
dent  Hercoque,  Uid. 

Mtrmefbrodit.  >.  Voyez  Bmfèrhtmtmi  en  fait  de  mariages 
Hrtmitti.  S'ils  peuvent  fucccder , 1 (Li 

tiiacm*r  Evéquc  de  Laon  jugé  par  Ut  Evêques  affcmblcz  dan» 
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2*1**  ,*t*j  . *c  pour  juger  Ici  appcllauou»  au  Pape  fur  les 
lieui , 6 z 

Mc  doivent  point  eftrc  éloignez  du  lieu  où  la  coatcAitton 
s’cll  lormee  , i’ij. 

Qui  luutcrua  qai  peuvent  eftre  déléguez  , ag.  19 

Que'les  ont  .cu:s  fondions  itleur  pouvoir , A.  La 

L ufage  ic  piu<  ordioar.c  elt  de  délègue;  les  Ollîriaux  , t_± 

Il  faut  quiWlcucntnezou  oaeuralilcz  dans  le  Royaume,  ïL. 
Er>t:e  'ufiiurs  r.c.egue»  . celui  qui  cft  le  premier  f-iii  de 
l'affaire  la  doit  décider , i!  id.  8c  A . o. 

Ce  qu  il  faut  faire  quand  plufieurs  Dé'.egucz  ont  nommez 
pour  |Uget  conjointement . thd  St  A.  La. 

Temps  fi  té  pat  la  Comratffioa  pour  juger,  70  lt  i. 

Il  fàurobfcrvcr  la  commiffioo  à la  lettre  , ibtd. 

Le  Juge  délégué doiiconoolttc de  rouree qui  dépend  delà 
Commiflioti , ifod.  St  non  d'autre  cliofe , a. 

Sur  qui  ce  Juge  a J urif diction. 

Canleil  Ju  Juge  délégué. 

On  le  peut  reculer. 

Comment  finit  fon  pouvoir  , 70.  6c  A ïn 

Si  la  mort  du  Pape  le  fait  ccflcr  , ,bid. 

De  la  mon  du  dé|t gué,  -| 

Occafion»  où  uo  Juge  délégué  par  le  Pape  peut  cAre  rccû- 

A.  nj 

fnj*i  ne  peuveut  oonootire  des  affaires  criminelles  des 

ci™. . Mt 

2*1*  1 •rdmamt.  Leur  office , A.  8 1 

Précautions  que  doivent  prendre  les  Evêques  dans  le  choix 
qu  i1*  font  de  cet  Officiers , ibU* 

Précaution  que  doit  prendre  un  J uga  pour  prononcer  un  ju- 
gement va  abk  . ^ 

De  la  retulation  des  Jugea , ,,  j 

J*l*i  La»  ».  Matières  doue  la  coanoiÆaace  leur  appartient 
pour  le  poiTcffôire  , rr  , ; 3 

Arreft  Si  Oïdonnancc  rapportez  à ce  fujet , ibid. 

Toute  aâion  réelle  doit  cAïc  portée  devant  le  Juge  Laic,i)3 


Les  actions  mixtes  & faypotequaires  faut  delà  competents 
du  Juge  Laie,  itid. 

Arreft  6e  Déclaration  é ce  fujtr, 

Lxceptiosi  de  cette  réglé , ibtd. 

jngtmmt  for  de»  pièce»  lauffet , »oS 

Jugement  du  refondant  & du  refeifoire , Hid- 

Tierce  nppofittou  foimée  à un  jneemenr. 

Oppcfinon  à un  desebefs  du  jugement. 

Demande  eu  interprétation  d’un  |ugcrocnc  en  dernier  refr 
fort , ll2 

Si  00  peut  fe  pourvoir  en  caflanon  des  jugemens  EcdefiaAi- 
ques,  ihd.  Voyez  At‘*ll*t>*n>- 
Jurement  fur  les  tomeAation»  F.cclcfiaAiques  , fur  tes  cri# 
me»  JesCleics,  6tc.  A.  90  ±t 

Jugeuicns  injulle»  ne  doivent  point  cAte  caecutca  , quoi- 
qu’il n'y  en  ait  poiat  d'appel , A.  1.9 

Jm Si  on  doit  cmpéchet  l'cicrcice  de  leur  Rcligioo  , S6 
leur  m/tlltcr  , A 1 1 • 

lis  doivent  porter  des  habits  diAacns  de  ceux  des  Chré- 
tiens , tiid. 

J*rrr-  Occafions  cd  il  eA  petmis  de  j<?rcr»  A.  v-7 

funfàitti*n  iptftrt.%1*.  Voyez  l t •’.iae. 

JurifAiOitn  httitfiAjiiqu*.  A qui  donnée  » LÆ 

A qui  confiée.  * 

Sur  quoi  foudéc. 

Son  origine- 

Sur  quoi  elle  s'étend  de  drr  it  divin. 

En  quoi  conlilic  . |1 

Ce  que  les  Pcinees  Séculiers  y ont  ajoùté. 

Diffcrencc  eauc  la  J urifdiâiou  EcclcfiaAiqM  6c  U Sécu- 
lière , Hid. 

DiAinélion  entre  la  Jurifdiûion  LcclefuAique  volontaire  , 
6e  la  contentieafc  , 1 y 

Comme- 1 s’cscrcc  i une  St  l’autre. 

Ufage  obfcrvé  depuis  lune  temps  par  les  Evêques  de  Fran- 
ce , de  confier  la  Juritd.âion  volontaire  aux  Grands- Vi- 
caires . 6c  la  contcatieufc  aux  Officiaux  , a 4 

Juri rtT*dmct  Mnhode  pour  s'eu  inAruire.  i£ 

Selon  celle  de  France  , Us  Evêques  doivent  dite  jugez  par 
les  Métropolitains  lt  pat  les  Evêque*  de  leur  Province,  f y 
Juflie*.  Si  -l'on  peur  révoquer  les  Officiels  des  JuAiccs  tem- 
porelles de  l'Lglilé  , a 19 

D«t  alfociatioos  entre  le  Roi  6t  Ica  Lglifcs  pour  la  JnAicd 
temporelle , HiJ. 

JttJlÎKitn.  Lois  EcdcfisAïquea  faites  par  cet  Empereur  , gl 


LAin.  S'ils  doisent  élire  tes  Evêques,  A.  i± 

Et  juger  de»  affaires  Eccleliaffiqucs , A.  ij 

l*ngi*t  s laïc  un  Rccii.-il  de  pluficurs  Ordonnances  des  Rois 
de  Fiance  de  la  troiliéme  Race , s f* 

l*gat.  Quel  cil  fon  Office  Si  fdn  pouvoir , ' A.  I f 

Il  y en  a de  trois  clpcces , >tid. 

Evêque:  honorez  de  ce  titre  , Lli  5 î 

Ce  que  c'eA  que  L:gat  en  general , ; 7 

Trois  cfpcccs  de  Lcgaci  du  faiur  Siège  , ihid< 

Les  Légats  A Lautt  font  Cardinaux  , t s 

Leur  pouvoir  f'irp-ffe  celui  des  autres  Legan  , A-  a j 
Il  cA  ccpc  dont  limité,  Uid.  St  II 

Lcgatt  qui  ne  font  point  Cardinaux , iiid. 

Lfcgat»  ncx  , ii:dt 

Ne  doivent  point  cAre  envoyez  en  France  fanslacoofcntc- 
mcfltdu  Roi,  r hd. 

Preuves,  ifid.  A.  la. 

Le  l. egat  ne  peut  exercer  fa  Jurifdiâion  avant  que  fes  Let- 
tres foient  ccregiitrées , ib,d. 

Preuve» , Hid. 

Où  fe  doit  faire  cet  enregiftrement  » Hid.  6:  5 z 

Serment  que  doit  prê-ct  un  Legar  après  cet  enregift  renient. 
11  ne  peut  prendre  les  marques  de  fa  Légation  , qu'apréa 
avoir  fariâfait  à cet  formalités. 

Entrées  folemuclles  des  Légats , 57 

Ce  qu'un  Legac  ne  peut  faire  fans  an  pouvoir  fpcciaJ. 

Dés  que  le  Pape  prend  couaoiflànce  d'une  affaire^  le  Légat 
r.e  peut  plus  en  connoîue. 

Une  Connut  flic  n particulière  déroge  \ la  Comauflion  ge- 
nerale des  Lcgatt , J 

Bornes  du  pouvoir  des  I egars  en  France  , Hid-  tL  \± 
Quels  Bénéfices  il  peut  conférer  , 5 2 

Il  n'a  point  le  droit  de  prévention  fur  les  Collateurs  . ibid. 
11  ne  peut  admettre  les  relîgnation»  en  faveur  fans  un  pou- 
voir fpecial. 

Il  ne  peut  déléguer  pour  la  collation  des  Bénéfices. 

Il  ne  peut  ufer  de  teferve , ni  confcter  au  ptéjudicc  des  Pa- 
trons Laïcs , des  Indultairas , Sic. 

Il  faut  énonça  tous  les  B encficc»  dans  la  Supplique  qu’on 
lui  picfcnrc. 

ce 
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Le*  Piovifion*  qu'il  donne  doive»  eftxe  expédiée*  d»  jour 
que  la  liatte  elt  rucouë. 

U ne  pcui  conooîue  de*  affaires  concentieafe»  que  par  le* 
Deleguez , 

Il  doit  i.<  relier  aux  Ordinaire*  le*  Commiflioa*  pour  la  mut 
initiation. 

Auronté  de*  Reglement  fait*  par  le»  Légat». 

Déj  que  le  Légat  «A  hor*  du  Royaume , il  ne  peut  plu*  fairo 
aucune  f*  ndioo. 

Comment  finit  fa  Légation. 

Comment  eft  cnrcgiftrée  la  prorogation  d'une  Légation. 

Le  i egac  en  fui  tant  de  France  dou  y laiffej  le*  leeauxdc  la 
LrzatioB» 

le*  Officier*  ptMir  Ici  expédition*  doivent  eftre  Franco!*,  ( l 

Qucftiun.  Si  h Lcgatiuu  finit  par  U mort  du  l'apc  , t 1 . <» 


Ua  I tgifiateir  doit  avoir  pouvoir , *° 1 

Ltfttnx  Du  mariage  dt»  Lcwtcux , A.  »4î 

lattut  Panam-  Ce  que  c'elt , * ‘ J 

Itltilt.  De  la  prdcotation  du  libelle  , A-  9 5 

Sign  fi. arien  de  Ce  terme,  iM. 

Liiett  [ Pape  J accule  d'avoir  fouferit  1 une  profeffion  de  Foi 
Arienne,  J* 


lihtntx.  Galiitan*!.  En  quoi  confident. 

Nom  n'avon*  point  de  i 011  qui  le  - fiienr. 

Quelle*  en  font  le*  deux  maxime»  fondamentale* , I >•  lt  j. 

nd 

Déclaration  du  Clergé  dreffée  dans  une  Affemblée  generale 
pour  l'oppoLcr  à ceux  qui  y voulotcnt  donner  atieiote  ,47* 
»8 

En  quel  fer*  on  peut  le*  appelle?  privilège*. 

Canon*  qui ‘.eut  Ici  vent  de  fondement, 

En  quoi  elle*  coi  ûftent  par  rappoit  à certaine»  CoftruSae* 
moderne* , qi  1 00 1 e lié  admiies  en  Fiance. 

Peu*  maxime»  fondant!  nie» de  no»  Libellez  , 117 

M-'tc»  dont  onfc  fert  pour  le»  eon'ctver , 11? 

lou*  le*  François  doivent  t'intcrcfTer  à la  confcrvation  de* 
1 ibertez de l’ Egl  fe  Gallicane,  ihd. 

Limita.  Preuve*  d«  nt  cm  fe  feu  pont  prouver  les  limite*  des 
DiolcIc*  flt  de*  Paroidca , A. 

Lt  i divine  écrite  , >09 

lo.x  de  l'Ancien  TcfUment.  qui  doivent  eftre  obfcrvées 
danilEglifc,  iktd. 

Loi.  D.  finition  d'une  1 oi  félon  IfiJorc,  A.  1 

I<  y en  a de  deux  efpecc* , d.  j 

Sut  quoi  font  fondées,  félon  IfiJorc,  les  Leux:  divine*  de 
humaine* 

Quel  « ft  le  but  de»  Loi*  Ecdefiaftiqoe*. 

Qji  i ex  que  doit  avoir  une  Loy. 

L01X  mu.be»  Ht  immuable* , A 1 

En  que  * cas  les  1 où  EcdcfiaAiqae*  doivent  l'emporter 
fur  celle*  des  Prince*  Scculicts  . A j 

On  sccoidc  de*  dilpcnfct  de  quelques  LH* , A.  4 

Lou  Ecrit  fiaOiquct  femiéct  fur  de»  motifs  particulier* , te 
fur  le*  lireoidtanccs  du  icmp* , A 9,  10 

Ce  que  doivent  obferver  ceux  qui  fonr  de*  Loi*  , 1 1 

Net  édité  de  la  publication  d'une  Loi , il>td  te  de  fcoaccep. 

ution,  t k.fÿA.  r.4 

Ce  q ‘on  doit  examiner  avant  eetre  acceptation  , Uij, 

Le-  : oit  doivent  dire  oblervécs  par  ton  où  clics  ont  efié 
legiiimemenr  publiée*,  riy 

Si  -'<»  Lois  nouvelle»  uni  un  effet  retroaélif. 

Il  faut  s'artacher  à découvrit  le  fen*  de  la  Loi 
On  doit  étendic  la  oy  i tout  ce  qui  en  part  it  une  fuite. 

Foi  te  >c  l'y  a., c dans  I imcrptctMioo  de*  Loi*. 

Dan*  'e  doute , il  faut  panchcr  vu*  le  défendeur. 

Lo  i favorii b e»  , - o * odicufci- 

£a  quel  cas  on  peut  interpréter  le*  Loix  qui  paroiffcAt  trop 
rig-nireufc* , x-o 

Si  ,c  q i .Il  f«it  contre  la  défeufe  de  la  Loi  eft  nuL 
Le*  gracci  que  U»  Lou  accordent  ne  a 'étendent  paid'unt 
perfonne  al  amie 

On  ne  doit  pat  faire  indrieâ'tnent  ce  que  la  Loi  défend. 
Eâcr  de*  giacc*  particü.cic»  accordée»  par  la  Loi. 

Pnvil  ges  accorde*  par  la  Loi. 

Comment  le*  I oix  * abrogent. 

Aéles  partis  eutre  particuliers  font  det  loix  pou  ceux  qui 
lea  p.  fl.  nt 

Effet  de  1 meircirio’  de<  conditions. 

Comment  on  explique  les  clanfc*  cbfcurcs,  ni 

Alternative  dans  une  Loi , ni 

Il  y n pluficunfoitc»  de  Loix,  /.» 

NcCtfTué  «s'étudier  foi  igme  , le  progrès  ,&  la  maniéré  par 
laqjclle  le*  Lmx  qui  compofent  le  Droit  Canonique,  (ont 
parvenu}!»  a l'étai  ni  elles  font  m|Ouid’hui  , a 

X»*  j».  Du  ioii  tge  de»  biens  d Eglifc  , A.  n f 

Zaiiis  X.  mande  1 Ciizou  Evêque  de  I aon  de  fe  trouver  au 
Concile  aflemblé  pour  juger  Pierre  Evêque  de  Chiions,  ji 
Ltmii  Xi.  abc.  gc  la  Pragmatique  pu  U folhcicaueo  du  l'apo 


L E 

Rie  It.  !• 

11  eft  blâmé  d'avoir  écrir  ara  Pipe  ta  de»  termes  trop  fort- 
rois,  74 

Lyrv.  Etendue  «le  la  Primatie  de  Lyon  , 1 i( 

Dtoitde  l'Ar.bevéque  de  cote  Ville  fnr  le  Diocefed’Auitiu 
pendant  la  vacance  du  Siégé , 4*.  t >i 

Arche  êt  hé  de  Lyon  érigé  en  Kiimarie,  i'id. 

Cette  Ville  paie!  dire  la  première  de*  Gaule*  c ù il  y air  eu 
un  Evêque. 

Varna  < ffvirt*  de  T Archevêque  de T y on  pour  étendre  fa  Pri- 
matie jufquca  fut  1a  Noimandtc , 44 

M. 

M Agit  Un  t.  Il  n’cft  pas  permit  de  fe  lervir  de  répreuve  de 
l'eau  froide  contre  ceux  qui  (ont  accule*  de  magie  1 9 j 
Arreft  qui  le  défend  , ' > • i>4 

Peine  conttc  le*  Clerc»  qui  vont  eoofultcr  1c*  Migicien»,  .1*4 
Jd»m  mtrit  Peine*  contrelc*  gens  de  main-moite  qui  ne  v ai- 
dent pas  leurs  mains. 

Si  on  peut  les  oblige'  à vuider  leurs  main*  quand  ils  ont  des 
Lettres  d’amoi  tilfe  ment. 

Si  le  Seigneur  qui  a reçu  les  droits  pout  Tacq-vfirion , ne 
peut  foteer  Ici  gent  de  main  morte  a vuidu  tais»  mains  , 

* - 1 

Des  Mst/tns  Religieufcs  , & de  la  Junfdifticn  Epifcopale 
fur  ces  Maifons  , A.  1 4 

M*U*.  Définition  de  cet  Ordre  Mi'itairc  , le  comment  il  eft 
gouverné  , 75 

Mandat.  Définition  de  ce  mot,  & quel  en  étoit  Tu  fige  an- 
ciennement, )it.A-*c  ut 

Condamné  par  le  Concile  de  Trente  , S 1 

U an/*  tptfcafalr.  Comment  di  vifée  aui  refoi*  , 117 

Martulfkt-  S<*  Formule*  font  et  » t îne  qu'on  n'acco'de  aux 
Moines  aucun* privilège*  an* 'e confcnieroe  t du  Roi,  i{ 
LiargmilhtrfFm  rteitni  (ont  obligez  d'esccuicr  {onû;  c'le- 
ment  les  Oïdonnanccs  que  leur  Evêque  fart  dans  la  vi. 
fiie,  ai 

Mat>  y*.  Ce  que  c’eft  que  le  Mariage. 

Si  l'union  de*  corps  eu  cffentiellc. 

Dommages  6c  imerellt  comte  crus  qui  par  malice  ont  fer- 
mé dcsoppofïtiont  aui  maria  pet. 

En  quel  cas  on  fe  potuvoii  paidetanr  I Official  fer  le*  op. 
po  filions. 

Si  le  mariage  celcbié  au  pré ju  lice  dei  oppofi- ions  efl  nul  ) 
peines  coi  tic  Ici  Prétic»  qui  puffctu  outre  .au»  qy  elle* 
foient  levée». 

Le  mariage  doit  é receU  bré  en  prr  'enre  Ju  propre  Cuié,.  ' I 
Comment  fc  doit  ciucud.e  ce  quitft  dit  de Ja piclencc du 
propie  Curé. 

A refl  iur  ce  fuiet  du  10  Mar»  1711.  417 

Rchibiliiatiim  d->  man  gc  qui  cfl  cul  par  le  défaut  de  In 
prcfencc  d*  pr«qirc  Cuié , * 70 

reine*  ilccerriéc*  par  le*  Ordonnance*  contre  le*  Piètre*  qui 
marient  ceux  doue  ils  ne  .oui  pat  les  pro, re*  Curez,  i.id. 
O-  7t 

Quel  rfi  le  propre  Curé  des  parties. 

Ce  q>ie  le»  Curez  doivent  obfcmr  par  rapport  au  domicile 
dv*  pâmes. 

Regi'lrctiie  mariage  , comment  dvivent  eftre  dreffiz. 

Gr  /fier*  de»  Rcgiltrc*. 

Ce  q .0  1 don  marquer  fur  le*  Regifbci  par  rapport  â cha- 
que mariage. 

Picmier  «ff.i  du  mariage  , droit  au  devoir  covringal  , 47a 
Second  eff.-r  du  ménage  ta  kgitimauoit  deienf-n*. 

I ffv-t  du  mariige  fwblcqueiitnc  .cgiumc  point  le»  enfant. 
Arreft  fer  ce  luict  du  j.  Juin  ta  .7 

Si  un  enfani  i.é  de  deut  parer»  avant  la  difpenfc  obtenutf  eft 
légitime  pu  le  mariage  lubfequcnc 
La  bonuc  bu  de*  parties  tend  le» colins  légitimés,  quoique 
le  minage  feu  oui , 47  j 

La  bonne  foi  de  Tope  des  parties  produit  le  mêaia  effet. 
Arrrcft  fur  ce  fujet. 

Conditions  pour  rendre  valable  un  mariage  coutraâé  par 
Procureur,  47 1 

Ce  qui  rend  nul  on  mariage  , A s ». 

S'il  eft  permit  à un  homme  d'époufer  la  veuve  du  compcre 
de  fa  premier  feir-nve- 

St  un  mariage  caché  empêche  l'effet  d u*  mariage  public 
porter ieur , 

Si  un  mariage  forcé  eft  valab'c. 

Si  oa  peut  é pou  fer  une  fille  publique. 

Si  une  femme  qu'on  a épou  ée  dan»  la  vu?  de  fatitfaire  fen 
iocominence  , doit  avoir  le  oe  m de  femme  , f s 

Si  une  fille  doit  cflrc  mariée  pat  feo  pire  quicftcfdave, 
ou  par  fen  aycul  qui  elt  libre  , * 4 

Si  un  Fidèle  peut  quitter  fa  femme  pour  époufer  une  Infi- 
dèle qui  ptomex  de  fê  contenu  , 1 bid+ 
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Si  on  petit  rompre  120  mariage  à cau'e  d'impuifiaoee , { ( 

Si  une  femme  peut  époulcr  un  homme  arec  lequel  die  atoir 
commit  une  fornication  , Hid, 

Si  00  peut  accorde:  une  difpenfe  k ceux  qui  fe  font  marie* 
iant  fçavoir  qu'iit  étoicm dans  un  degré  prohibé,  A.  JS 
Voyez  Part»,. 

Si  un  mariage  a efté  déclaré  nul  par  erreur  > que  doic-oo 
peu  fer  du  mariage  couttadé  par  Tune  de»  partie»  depui»  la 
fëparation  , ,i,j. 

On  peut  fe  marier  par  Procureur , A. 

Cas  où  un  mariage  peut  eftre  déclaré  nul  pour  fait  d'impuif- 
lance  du  côté  du  mari , qui  dit  aroir  confammé  le  mari*- 
„ J.  loi 

Concile  oppofé  â cette  maxime , ÜiJ. 

Dca  perfonne»  mariées  qui  veulent  fe  convertir  4c  entrer 
«an»  un  Monaftcrc  , A.  ift 

Deu»  pcifonae»  mariée»  ne  peuvent  faire  vœu  de  chaftcté  , 
ru  entrer  dans  un  Clolue  après  la  confommation  du  ma- 
nage , que  d'un  confentemcat  mutuel  , UiJ.  & 1 3 a 
Del  époux  qui  fe  font  Religieux  à caufc  d'adultère , A.  1 } 1 
Objcrvacioni  à faire  fur  rentrée  en  Religion  de  l'un  de» 
deux  époux,  iW. 

La  prelencc  du  Curé  eû  neceflaixe  pour  la  validité  d'un  ma- 

. , ^«4. 

S>  uoc  femme  qui  prétend  que  fon  mariage  eft  nul . doit  de- 
meurer avec  fon  mari , tant  qu'elle  n en  juftifie  point  la 
nullité  , 1 J.  9? 

Eut  où  il  faut  eftre  pour  fe  marier , A.  tu 

Occauoo  qui  iend  valide  un  mariace  fait  par  violence  , »é. 

Mariages  dandeftin»,  ,4t 

De  I homme  qui  a epoufé  1a  femme  avec  laquelle  il  avoir 
coromu  un  adultère , , 

Mariage  concilié  contre  la  défaite  de  l’Eglifc , A.  r 
t>«  ceux  qui  peuvent  attaquer  on  mariage',  ou  dépofer  d;o» 
le»  caufc»  de  cetre  nature, 

^•f******08*  à faire  fur  la  vilïte  du  mari  onde  la  femme, 
vgaand  I homme  qui  eft  bien  conformé  ; Arase  qu'il  a cou- 
Xcmmé  le  mariage  , il  faut  «‘en  tenir  à fon  ferment 
De  I habiranou  triennale  & de  ce  que  le  Juge  douobferver 
avant  que  de  prononcer  fur  ce»  matictev,  j y 

Quand  le»  Juges  Ecdcfiaftîques  ont  cfté  11  oaipcx,  le  maria- 
ge n'ert  point  refolu. 

Differentes  voya* pour  Ce  pourvoir  contre  les  mariages,  f oS 
,r  P,eut  Prc“"«  «jae  la  toye  de  l'appel  comme  d'abu» , 
u I un  de»  co»k>u>u  eft  deccdé. 

Toutes  pet  ferme*  ne  font  pu  en  droit  d'attaquer  un 
nage. 

Qucllci  font  le*  perfonnes  qui  peuvent  attaquer  les  maria- 
ges rjui  n'oot  pas  cfté  célébré*  en  prcfencc  du  propre 

^ Pcrc*  ® merespeuveat  attaquer  le*  mariages  contrac- 
te*  par  leurs  enfin*  fuis  leur  confcntemenr. 

En  quel  cas  des  parem  collateraux  peuvent  attaquer  un  ma- 
r“gC' 

Il  n y a que  l'un  de»  conjoints  qui  puilTc  fe  plaindre  de  l im. 
pnifliocc  de  l'aorte  . f ,0 

JcdlrMt  un  ““tiige  abnfif , on  oblige  de  le 

Arreft  fur  ce  du  ttf.  Février  i«7j.  1 

Ic^*el  c«‘«  Ic£[c  eftre  particulièrement  ob-  ( 

1" 

On  peut  obUttr  mt  te»  peine.  Ecddîafliquca  les  conjota. 

a le  rendre  le  devoir  coojogal. 

Exception  de  cette  leglt,  . 

Mariage  défendu  aux  EcclefiaAiques , A.  9 A.  fmv»  1 a 

U»ru»  V.  Cooftitution  ou  Bulle  de  ce  Pape  touchaorles  cx- 
commumez  qu  oa  doit  éviter , , ? 

Martin  V. révoqué  les  exemptions  accordées  au  Moines, ta 
8.  Mon, rn  dtTtmr,.  Procès  entre  le  Chapuic  de  l'Eglife  Col. 
legiale  de  S.  Martin  de  Tonrs , «c  celui  de  S.  Gatjen  aa 
U J°t,,fd,<aion  'olootaite  4c  cooten- 
uea fependam  ta  vacance  du  Siège  Arch.cpifcopal , , , 

Edit  qui  le  leur  permet , r.  7 

*•  ***«■*■•  H?  q»i  IcfltrrMt  cm.  Cm  prtaol 

•"  L. , „ ird-acm.d/ii  fclf^T 
7,7,7“  P*  «•  Ar.dldq  Parlement,  ,, 

Z"'  y°  “j  “ «»*■*  pom  ir&iulicT^ 

Air  r,po,i  |? m.„Jc ï ” n J f” 

ZTj;ru  1qu‘ 

* * 43**  A.  1*3 
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*“* "■  eiiUadn  Pape,  co  leur  f,«4t , A.  (sa.  Voie* 

Rihfuux.  1 

Do  */.,!  Atoc.1  General  fait  aoir  nue  une  Rois  0 ont  ia‘ 
nrai.  fouBci  qu  ou  pnul.  à Rome , en  première  inlluu' 
« lM“  Rrjara  Je  quelque  quallié  qu'Oi  fuf- 

“iarrr  d'EAe.Te  , eienmmuuil  par  fon  A.cbidiaà= 
poux  avoir  outragé  un  pr«ffe  , , 

Mtnftajt,  condamne*  en  general , ^ 

Afe/r.  Lima  s dilpnlinooa  rcqurf,',  p„„  [,  Kleb,arioi>  i ce 
SlCtlDCt  , A 69  - 

Ce  qu'on  y doit  offrir. 

Penireuce  ùrpofte  au,  Prhrra  qui  larlcm  rumba  ™t|™4 
gonte  du  Sang  précieux,  n ^ 

Raiioa  pourquoi  on  ne  doit  pas  entendre  la  Mcffc  d'un  Ec- 
clcfiafhque  dont  Je  concubinage  eft  public  . a 
Seotunea»  didciens  fur  I canquoo  met  dans  le  calice,  A. 

MempaUraims.  Leur  dignité , droiu  St  prérogative* , 41.  Ak 

A ÿuoi  fe  réduit  prefcntemnit  route  leur  autorité , ib,d. 

Ce  que  c eft  qu  un  Métropolitain  , 

Droit  donc  il*  iohillëiit. 

Il*  peuvent  célébrer  poot ificakment  dans  toute  la  Ptovioec. 
UJai  Pc,^e  P"  un  non  ufage  le  dion  de  vifitcr  lé* 
rgl lies  de  leur  Province. 

Ils  jugent  les  appellations  , * 

“dma'ÜrS'JT'.,"1,  i-ftantele, affarreank, 

«»»«  ,£s.1%,d.c‘“”  5"f'*8“,  ■ 1* 

5 B'“S"’  ,™.  “ï  î'  “rgbgencc  d„  Eelqun. 

.œsK.7.  £z£“'c'  ^ '* 

Mctiopolirainiquioat  la  qualité  de  Legatelu  S.  sicer  . 
Mcuopohtains  par  qui  con  iacrc*  auuefois,  6 

Si  un  mineur  peut  tefigoer  fon  Bénéfice,  ,4  . 

tSSmf  “ " d‘  f“'  tt"6«  le  Ion 

Vi'"i  mine  A de  la  ernOe  de.  I.éoue.  ’>U' 

S'Lcm^l  P'“‘  °a‘m  P°n<|bcalcoicur  dîna  lea  Egl.fe, 


caemptea.  ' tE"ICI 

Pea  AUrea  qui  ont  le  friailege  de  porter  I.  mltte. 

Arrcft  furcedu  4.  Juillet  i6«a. 

Af„.e„  De  Ldra,  dr,  Moiua , Je  1er,  d.roirt , « de  tuLVi 
autres  chofe»  qui  le»  regardent , ’ ‘0,HC• 

Moine*  originairement  fourni*  à leur*  Evêque»  g 1 

Ne^eueeur  dire  nrdume,  f.M  le  coorenrlrm  de  leur  Ab  . 

* 'i  4 Moi“'  Ja  «nOéSée  . de  b.uiifer  »'  lu 

(arrêta  tad»u  E«lelull.,«e.  hur.  dr  leL.  AWllr- 

S'ils  peuvent  inftituer  on  Prêtre  dan*  J„  Ealifea  Paroiffi.v.3 
a«J  eft  le  devoir  d un  Moine , 2 Twoiffiarf*. 

CVme  " '*■  U f * ftta  d.  & 

S il  elf  permia  à un  Moine  de  qoir.ee  fou  Moodlere.  * * 
S,  no  kl  don  rendre  ce  qu  i! . appo.d  , 

c™«  U dor.  partagée  1.  fuccdüoo d uo  Morue 

g Ns  pcuTur  corerrc,  Ici  pertimlicri  tbea  eue  a'1  i 

1 OUI  quel  motif  on  a accordé  autrefois  » ■ -, 

aux  Morne.  . 8 a.  , , I.  v“yiï,, Æ , ?n'lleZei 
S.  François  diloit  que  Ici  Religieux  nVv oiear  ‘o^A  an‘' 
privjlcge,  q„e  de\en  .virent , 0W"r  ^ d 
Deiardre»  que  les  privilèges caulent  che*  tas  Moine»  i, 

^p»r'duetR‘„rp“"“ 

sT,pÉg’:&,fk‘u*  ^ 

eelu,  qu,  tan,  attaqué  d'une’  nreltdie  mot, die  a nrolir'  d7 
fe  faire  Mosne  peut  ne  point  exécuter  fa  promeilr 

^ S^ou'eée^ 
T«1  Mona'lere  mime  prérco Ju  e.rmp, , mi n eft  waiot  ™ 

CoogrMadoo.d»  fourni, àU,iq„P,'’U  “"'f»1  ™ 
Cm  ml, «U  U peur  r,  tadlr.i,,  deS  lurifddliu.  Épr'foji 

"■ 

lV«^'im  f’1""'  S^,ieL‘, 

iiftipli”  *touâfHqoe  actecu'ani 
SFStaüKl  '"''".'“S'”""  Sueeriror,  Rc.oltae 

de“„.  ' f‘  ho,‘ d'  «).dK  .L”„ 

Ce  que  doit  eut  obferTe.  Ici  Gtoer.ua  d'Ordr.  qui  faut  d- 
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(rangers,  7» 

Ce  qu'ooobferre  pour  les  refcriprs  des  Generaux  étrangers 
adrclfcz  à leurs  Religieux  Fiatfois  « 7* 

An  cl  ts  confirmatifs  de  cette  Règle  , ihd. 

Quelle  procedure  oo  doit  finvre  dans  le*  Moniteur»  pour 
les  sff.it  ci  criminelles. 

Comment  oo  procède  s la  rcfbrmatioo  des  MooaJlcres. 

Règles  qu'on  y doit  oblcrver 

Mooaltercs  reformez  qui  ne  foot  pas  fepirez  de  l'anatoiie 
Congrégation , 7 * 

les  Reformer  ne  doivent  s’établir  fans  Lettres  Patentes , 
dans  les  Monateercs  non  Reformez  . 8o 

Si  les  en  fans  offetts  à un  Monalicrc  par  leur»  parées, 
peuvent  en  fornr,  A.  44*  Voyez  fc*/a»i. 

S'il  cil  permis  de  paffer  d un  Mouaûtte  à un  turc  plus  fc- 
verc,  • 'd. 

Un  ConciL  défeod  de  recevoir  dans  un  Mooaftere  un  plus 
grand  nombre  de  Religieux  qu’ü  n'en  peut  ncuirtr , 
A.  ut 

S’il  eft  permis  d’eaiger  quelque  chofe  pour  l'entrée  dans 
un  Monalicrc. 

Pemes  co.itte  ceux  qui  exigent  quelque  choie  des  profez. 
Règles  particulier»  pour  Ica  Monaltcres  des  filles  de  nouvel- 
le ibodamin  , # 417 

Ce  qu  on  doit  obfet ver  pour  les  Monaltcres  d’ancienne  foa* 
dation  qui  iont  pauvres. 

Fré.antioi»  contre  les  fraud»  dont  on  pouxt oit  fe  fer  vir  poux 
pallie-  Ictdocs  dc»Rrligieufct» 

Arrête  fur  ce  du  4.  Avtil.  l'*7- 

Les  nouveaux  Reglement  for  les  dots  des  Rcligieufes  ont 
un  effet  rctroaaif , J j S 

Arrclt  fur  ce  du  ic.  Septembre  17*1* 

Une  No. ice  peut  faire  un  tcftamenc  avant  fa  profèflioo. 
Quel  âge  dort  avoir  le  Novice  pour  faire  foc  uttaincnr. 
Toutes  les  donations  faites  pat  le*  Novices  font  codées  fai* 
tes  à caufc  de  mort. 

Arreftlurce  du  -.Février  r<7t. 

Le  Novice  ne  peut  faire  de  difpofition  au  profit  det  M unif- 
ier», 1 1 * 

Ce  que  les  fi’les  0t  les  femmes  peuvent  donner  aux  Com- 
te unautez  où  l'on  ne  fait  point  de  «eu  de  pauvreté. 

Si  la  reccpuao  des  Novices  appatticnc  à l'Abbé  ou  aux  Re- 
ligieux 

Qui  cil  celui  qui  doit  recevoir  les  vceux  du  profex. 

Des  diicrcmes  foi  mu!»  des  voeux  lolcmncû. 

Du  Regülre  des  vêiures  & des  profeffiom,  J<0 

Atrcft  lui  ce  fuKtdu  7.  Mars  > 7d.  j«I 

iienmjh  amt  Si  celui  qui  a embraffé  volontairement  l'état  Mo- 
tuteique  , peut  l'abandonner.  A.  44<  Voyez  Jd»«». 

N. 

NF/#«  défendu  aux  Clerc» , 1 J7*/  tlf 

I Concile  particulier  sflemblé  en  cette  Vilie, 
pour  la  cofllcivation  de  la  difcinltoe  Ecckfiaftique . a 
Nnphires  ne  doivent  point  eftre  ordonnez  , A.  14 

HicJt.  Le  Concile  tenu  en  cette  Ville  étoit  le  féal  dont  les  Ca- 
nons éroicnt  obfet  vex  comme  des  Loulous  le  Pape  In- 
nocent I.  _ } 

i 11.  Si  Ici  fécond»  8c  uoiûémei noces  font  permifes , 47  f 
Une  f<  m me  ne  peut  paffer  à de  lecondes  cfkei,  à moins 
qu'elle  n'ait  des  preuves  certaines  de  1a  mort  de  fon  ma- 
ri , quelque  long  qu'ait  été  le  temps  de  fon  abfcnee  , 

A.  14'-  *47 

X imination  Royale aax  Bénéfices  Confiftoriaux,  1 1 7 •&  j* iv. 
Dans  quel  temps  le  Roi  don  nommer  au  Pape,  if  > 

Le  Roi  nomme  en  toute  forte  de  vacance  même  pour  les 
Coadjutorcrics. 

Le  Roi  «oit  nommer  quoique  mineur. 

Appanagift»  à qui  le  Roi  cedc  le  droit  deprefemer  aux  Ab- 
bayes qui  font  dans  leur  appanage. 

Si  la  prcfentation  le  fait  aux  Cardinaux  pendant  la  vacana 
ce  du  faint  Ssege 

De  la  vacance  en  Cour  de  Rome. 

Induits  portant  exemption  de  la  vacance  en  Cour  de  Rome, 

80 

Dans  quel  temps  celui  qui  a été  nommé  doit  obtenir  des 
Bulles, 

Ce  qu  on  pratique  en  cas  de  relus  injutee  de  la  part  du  Pa- 
pe de  donner  des  Bulles. 

Si  les  privilèges  particuliers  d’élire  ont  encore  lien. 
Nomination  du  Roi  pour  la  Abbayes  de  Religicufes. 
Pourquoi  oot  Rois  ont  des  Induits  pour  plusieurs  Evéchex, 

sts 

Induit  accordé  poux  la  Provence  & la  Bretagne. 

Ce  que  cer  Induit  contient  de  particulier  pour  les  Monaüc- 
r». 

Nomination  aux  bénéfices  Confîteoriaux  de  la  Brcffe. 

Induit  pour  les  non  Lvéchez  fle  les  Monaltcres  qui  en  dé- 
pendent, ity 


Claufe  particulière  de  flodulr  pour  le  Roufilloa,  ilidi 
Induit  pour  I Artois  , 164 
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»47 

R*  0vie:at.  Du  noviciat , de  I âge  pour  la  profeffion. 
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Régulier , j 1 5 

Ci  un  enfant  de  famille  peut  fe  faire  Religieux  fana  kcon- 
temement  de  fon  perc- 
Arrête  fur  ce  fujet  du  1 a.  Juillet  147:, 

L’Erêquc  peut-ü  empêcher  un  Clerc  d'entret  dans  on  Mo- 

aafterc,  jj* 
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Arrête  qui  juge  que  Don. 
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L Official  oe  peut  conociwe  des  caulcs  de  fon  Evefque , zp 
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La  Sentence  d'un  Official  s'exécute  par  ptov jJion  , 134 
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conformité , 18 
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4ub'| 
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1.rai*irr.  Le*  Peic*  de  l'Oratoire  peuvent  icnu  do  Bcrutices 
fcctrltcr*  quand  lia  font  congédiez  . ii* 

Forme  de  leur  gouvernement , 2-i 

Or iiwtêai  fi  celle#  donaccs par  ua  Evcfjue  f-flt  yalubic»»-*. 
là.  Voyez  Evtyttt. 

Du  fciutin  qui  fe  fait  à l'Ordination  » A.  Z_L 

iic  ceu*  qui  ont  étéoidouuiz  par  un  Evcfquequi  a renort- 
cé  i l'Epifccpat , a 

Si  on  peur  ordonner  un  Turcnr  , on  autre  chargé  de  quel- 
que adminitiration  (cmblab'c , A- 

Sî  crut  qui  ont  quelque  défau;  perfonncl  > ** 

du  Roi  Ce  que  c'eîfc. 

Il  p en  a «le  differentes  efpecc*. 

Ce  qu  on  appelle  particulièrement  Ordonnance. 

De  renregutrement  des  Ordonnances. 

Des  modification*  mile»  aux  turc,  iftrcment. 

Si  les  P-rlemcns  pcuvtm  4 prefeut  inertie  <lcs  modificariou 
aux  DcJaiationa  , Edi:» , Ire.  1 1 j 

Si  les  particuliers  peuvent  icq-pofer  à leur  cnregiftrcnunc  » 

1 Li 

Crdrr.  D i/ftrcni  degrez  de  Clericaturc  fc  de  ta  Hieraich.c. 
Influât  o udcadinrreo*  Outre»  Eccldulhqucs. 

Del*  foi  nie  fc  de  la  tnaiiere  du  Sacrement  del'Otdc 
Du  Miaillic  Je  ce  Sacrement.  417 

De  la  manière  dont  le  confèrent  les  Ordres  mineurs  . ± j 
S'il  faut  avoir  recules  Ordre»  mineur»  pour  eu  exercer  le» 
fondions 

Si  ceux  qui  n'ont  reçu  que  l'Ordre  d’Exoreifle  peuvent  c» 
xorciter  ceux  qn'ou  préreod  dire  ptiiicdcz  du  démon. 

De  la  Tonfure , ru  a qui  il  appartient  d-  la  donner. 

Quel  d<o  t ont  les  Clerc»  qui  n'ont  leçù  que  la  Tonfure. 

Ce  que  doit  faire  un  Clerc  quanu  tl  «.ouïe  ii  celui  dont  il  a 
cccâ  le*  O dre*  »eft  Bvêq  te. 

Ce  qu  <m*  pratique  quand  celui  qui  a été  ordonné  n'a  point 
teçù  le  flapie  me , ^ »^o 

Ce  qu  ou  obier  ve  quand  l'Evef  aie  a obmii  qiretqu  unes  des 
cc: en  o.  le»  ptincipale»  de  l'Oidinatlon. 

Que  lEvclque  qui  tmpo  e les  manu  doit  prononcer  la 
prier  e. 

De  celai  qui  « (té  ordonné  par  un  Evêque  cicomnunic 
Si  l*E*cfquc  qui  a renoncé  a l'Lpdcopat  peur  conf-rei  les 
Otdrvs. 

De»  imeilUccs  qu'on  doit  ob ferrer  pour  la  réception  des 
Ordres. 

De  celui  qui  a été  promu  à un  Ordre  fupciicur  fans  avoir 
reçu  l'iuMikv , *4 7 

De»  parties  de  i'Otficc  div:u. 

Qui  font  ceux  qui  iocr  obligez  de  le  reciter - 
De  la  divctfûé  qu'il  y a entre  les  Eglificj  pour  les  prières  fc 
les  cérémonies»  j i 

Delà  refoimation  des  Bréviaires  St  des  Méfies. 

Si  on  doit  peunettre  aux  Ptcflres  vagabonds  de  dire  la 
Mc  de  , > n 

Manière  d'examiner  ceux  qui  fc  prefentent  pour  reccvor 
les  faims  Ordres , .1.  i 

Ceremonies  ob  ervéci  quand  on  Je»  conféré , A.  z 

Fonétior.s  des  different  Ocdret  Ecclcfiaftiquc»  , A.  £ 

Obliçatioo  de  garder  la  chailcté  * ceux  qm  font  dam  les 
Oidret  , A.  a 

Vertus  recommandées  à ceux  qui  font  dan»  les  Ordres , A- 
10.  Il 

Quelles  pcrfbnocs  ne  peuvent  y eflre  admifc», .rf.it.  9 {ni*. 
Qui  peut  conférer  les  Ordres  inferieurs  , A-  ]j 

Temp»  de  conférer  In  Otdre» , A.  Il 

A quel  âge  on  peur  crtie  ordonné , A.  1 a 

Tempa  marquez  pour  conférer  les  Oïdics  , le  qualités  re- 
quifes  pour  ceux  qui  les  reçoivent , A . 7 j/ 

Si  on  peut  conférer  4tcux  Ouïtes  a la  même  perfonne  en 
un  jour. 

Le  propre  Evcfque  doit  conférer  les  Ordres  à chaque  ordi- 
nanr. 

Quel  eft  le  propre  Evefque  de  chaque  Clerc  Séculier , 4±t 
Confentemcnc  du  Supérieur  pour  ordonner  un  Religieux^ 
Quand  i Eve  que  peut  donner  dt»  dcmiflbiica 
De  dcmifioircs  donnez  par  le  Grand- Vieauc , ou  par  le 
Chapitre  de  la  Carnedrale. 

Pûmes  contre  l'Evefquc  qui  oïdoauc  un  Cletc  étranger 
fans  dcnulf-ire. 


TI  ER  ES. 

Peines  eoottc  !e  Cicrr  «jri  4 été  alnfi  o:  r'û.iné. 
l'ouvoir  particulier  du  Pape  ur  c : iu)e: 

De  l’âge  A:  de»q-'ialit:z  leqUi'c»  pour  I O'dinitlbn- 
D :»  qualités rcqnite*  |>oui  ic<evo:r  la  1 oni’ute  , -’ii 
De»  quai. les  rcquife»  pour  recevoit  les  Ordres  mioems. 

D : I à :e  auquel  on  peut  recevoit  les  Oïdics  Carrez. 

Examen  de  ceux  qui  fc  prefentent  pour  recevoir  le»  Ordres'. 
Peines  contre  les  Examinateur  1 qui  commettent  quel  ue 
prévarication  dan»  cet  examen 
Peines  contre  le  Clerc  qui  a teçû  les  Oïdics  fanez  av#-t 
l'âge  prefent,  44  1 

Tc.  ip»  qu'oa  fait  palier  aux  Clcrti  daos  Us  Séminaire* 
pour  les  examiner. 

Publication  au  Prône  des  Mrfles  Puroilfi îles  des  noms  du 
ceux  qui  doivent  dire  01  donnez. 

Qucl.c  cfî  la  peine  cootie  ceux  qa»  font  ordonnez  fans  a- 
voir  été  admis  . 44  S 

Orifi».  R sifen  pourquoi rOrdination  de  cc  fçaxant  Autcut 
a été  coudamiicc , *■ 

P. 

P Ai*.  Bulles  données  pour  terminer  deux  clpeeesdACuerru 

fut  iks matières  Eid.fialk-.quc* , '* 

à h ,t un».  Les  Comtes  de  .c  mmi  ne  font  peint  reçus  en  Fran« 
ce , iL 

J m 'hum-  Définition  de  cc  ira:  » A.  - £ 

U fage  4e  autot  ité  que  Jeune  cet  ornement  » £- 

Quand  4 : c ti l'Arcucvêquc  peut  potter  le  Pallium  I il 
T.iptütt.  Sa  définition  » 1 Lt 

fAfet.  Cc  qui  a contribue'  à augmenter  leur  pu  i fiance  , 

Jufqu  ou  s étendent  les  préto^auves  St  U fupeiioriré  dû 
Pape,  _ 

Sa  fupctî  rué  ne  détruit  point  Jet  diotts  de  l’Epifcopar  » 
mais  lui  donne  feulement  le  picmier  rang  dans  la  Hié- 
rarchie , 

Il  eft  le  chef  de  l'Eglife , 

(I  convoque  les  Conciles  Oecuméniques  » fc  il  j piifi- 
dc  » _ 4.?  A.  f_ 

Droits  dont  il  ioiiit  en  vertu  d’uo  ancien  ufage , ihd.  fc  ±z 
Il  confere  les EvécheZ  «n  venu  du  Concordat , ±2. 

Il  )'|ge  les  appcriaMoc»  par  des  Déléguez  , i-  id. 

Il  n’a  aucun  pouvoir  ni  du  eût  ni  uiditclt  fur  le  ttmpore!  des 
Rois  » if/é.  fc  . 1 . . A.  lira. 

Cont'cquencet  de  cette  maxime. 

Il  ne  peut  rien  lever  fut  le  revenu  du  temporel  des  Bénéfices 
de  France,  fans  l’autorité  du  Roi , fc  Je confcncexuenc 
da  (Vergé. 

Il  ne  peut  escommuniet  les  Officiers  du  Roi 
Ne  peut  légitimer  le»  bâtai  dt  pour  les  rendre  habiles  k fuc« 
céder. 

Ne  peut  ifri  venir  le»  'eg*  centre  la  volonté  des  défunts. 

Ne  peut  remettre  l'amende  Honorable  a jugée  à uni  aïe. 

Ne  peur  refiituer  les  Laïcs  contre  l’infamie  par  eux  encoimiF- 
Nc  peut  proroger  ie  temps  donné  aux  exécuteurs  reftamen» 
unes,  pour  faire  l'eaccution  d'iccux  , au  picjudice  des 
hcntiet»  fc  auttet. 

Ne  peu:  douncr  pccttv filon  aux  çent  d'E  ilife  de  teftcrdca 
b-.cr-s  A:  fruit»  de  leurs  Bcncfi.c»  firuez  en  ce  Royaume. 
Cas  otl  1!  oc  peut  exercer  fa  Jur-fdiélton  en  ce  Royaume. 
Cat  dû  il  peut  counobre  ou  non  des  entre»  qui  icnc  pur* 
EciUljaftiquci,  fc  oon^xte»  , ±± 

I.a  puilfance  du  Pape  doit  élire  tcgléc  par  les  Canons. 

Il  ne  peur  donner  d'attetnti'  aux  anciens  «fage*  de»  Egltfi*. 
JI  oc  peut  dérober  au  Concordat  faux  le  confcutctuciii  dij 
Rci , ±± 

Les  dét  ifions  du  Fape  furie»  matières  de  foi  ce  font  pat  iu« 
faillibles. 

Sut  quoi  fondée  cette  propcCnon 

Le  Pape  efl  fournis  aa  Concile  Oecuménique , i® 

Il  ne  doit  point  juger  le  Evcqucs  en  piamcrc  mf;  aa  ce  » f 1 
Preuves  de  cette  ptopolicion  , H<id.  d*  i»»f. 

Il  ce  A oit  1 ai  hou  plut  coocuîtieen  première  icilancede* 
caufes  de  la  foi , t ) 

Il  u'a  aucune  J urifdiélion  immédiate  fur  les  Diocefes  ‘k* 
autre»  Evêques,  (4 

Un  Irrar.gct  «c  peur  etecuter  fes Commi fiions,  iz. 

5e»  Dcereis  fc  Conflitutioitt  n'ont  fotee  de  Ici  que  quand 
FF-gltfc  Gallicane  :es  a acceptez  , & qu'ils  oui  cllé  aut®- 
rifez  par  de»  Lettres  i atentet , i o . 1 ic . A. & 

Leur  pniifauce  doit  dite  réglée  pat  les  Saints  Canons  , 11  j- 
117 

11  y a de  certaines  grâce»  accordées  par  1rs  Tape» , qu'ils  oc 
peuvent  plus  révoquer  quand  clic»  ont  cAé  aecepice*  dta 
confcntcaicnr  du  Roi,  fc.  que  I Eglifc  Gallicane  s'y  e(l 
foâmtfc , n ’ 

Le  Pape  ne  peut  a'ifpenfer  du  droit  naturel  fc  divin , ua 
Diipenfes  à lui  refervée»  , ikiji 

Exemples  d’oppofiuotu  formées  aux  Decrets  des  Papes,  1 f£ 
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On  c'toit  per  loi ilé  dès  les  premier»  Gccle*  de  l’Eglilc  qu'il 
n'cll  pas  infaillible , < M4» 

Ce  que  doit  faire  le  Pape , quand  l'appel  d'un  jugement  Ec- 
Ci'etiift ujuc  cfl  porté  an  S.  Siégé , -rx 

te  Pape  n'a  pa*  bifuin  délire  confirme  , n’ayant  point  de 
Supérieur,  »M 

Forme  de  l'éleélion  d'nn  Pape  , de  le  nombre  Je  voix  neccf- 
faire  pour  Ion  élcûion  , Aid.  8l  A.?t 

Elcébon  d'un  Pape  par  inlpiration  ou  par  compromis. 
Election  pendant  un  Concile  Oecuménique,  2* 

Certaines  formaluez  pour  cette  éitélion  refervées , A. 

2* 

Le  Pape  n'a  aucun  droit  furie»  Bénéfice»  en  Regale,  pas 
même  en  cat  de  vacance  en  Cour  de  Rome , it  y 

Qui  cil  en  droic  d'élire  un  Pape  , A.  \± 

Droit»  que  le»  Pape»  fc  foot  voulu  attribuer  fut  le»  Souve- 
rains , d.  no 

Des  appels  parderanr  les  Papes , Ht 

Parmi.  S'il  leur  eft  permis  de  t'époufer  , A.  y? 

J u (qu'à  quel  degic  de  parenté  ou  d'affinité  il  cil  permis  oc 
s'époulcr , itiJ. 

Quel  eft  le  motif  de  la  défenfe  jufqu'au  feptiéme  degré , j B 
Qui  font  ceui  qui  doivent  1er  vit  de  témoins  pour  la  paten- 
té , »**d. 

Partait.  Qui  vient  de  l'adoption  , -*.i±£ 

D'un  homme  qui  a eu  habitude  avec  la  parente  de  fa  fem- 
me ou  de  la  fiancée , ihid. 

Parju rt^Aa  définition , _ A.  4 <•  4< 

Parhmaat.  Celui  de  Pari»  s 'eft  tôû jours  oppofé  fortement  aur 
droits  que  les  Papes  ont  voulu  s'attribuer  de  juger  les 
Evêques  et)  première  icftaoce , y t 

Appel  du  Parlement  de  Patisau  futur  Concile  fou*  le  tegne 
de  François  L tr 

Chaque  Parlement  peut  faire  des  Règlement  fur  les  matiè- 
res Ecdcfiaftiquc* . 114 

Les  Ariclts  des  Paricmcns  doivent  dire  fuivitdans  le*  Of- 
ficialisez , » W. 

tartîjjti  li  faraiftani  étranger»  , A.  m 

Décifion  fur  cet  termes , wé. 

Panam.  Si  une  fille  peut  époulir  le  fil*  de  fon  parrain  , A.  J a 
1 ‘atriateUti.  Pat  qui  confierez  autrefois,  i±± 

lit  ont  toujours  dépendu  de»  Papes  . A.  & 

T •tram.  En  quel  tem  ps  ou  a diflmgué  cotre  Ica  Patrons  Eccle- 
fiaftiques  fie  le*  Patrons  Laïques  , a&£ 

Droit  de  prefeoter  à un  bénéfice  accordé  an  Patron,  *:vy 

Et  à lui  acquife  de  plein  droit  » * SS 

Es ception  pour  les  Eglifes  Conventuelles  , Aid. 

Prérogatives  d'un  Patron  , A 

Droit  d'un  Patron  qui  fait  profelfion  de  la  Rdigtoo  P.R.*»ff 
Droit  du  Roi  en  cat  de  litige  , tété.  Voyez  Pti.imiaiiaa. 
faitanmtt.  Il  y en  a de  deux  lortea  , A i ^ 

A qui  appartient  ce  droit , Aid. 

Droit  de  Patronage  à qui  accordé  anciennement. 

Droic  de  patronage  eft  Ecclcfiadiquc  ou  Laïc. 

Droit  de  patronage  qui  appartient  aux  Uuivcrfirez  fie  aux 
Chevaliers  de  Malte 

Railont  de  cet  u fa ge  pour  l'Unirerfité,  **£ 

Relignatton  faite  par  un  Clerc  Religieux  de  l'Ordre  de 
Malte  , pourquoi  de. latéc  nulle. 

Patronage  mixte.  £ 

Patronage  lécl  ou  perfonncl. 

Différentes  manières  d'acquérir  le  droit  de  patronage. 
Patronage  de  celai  qui  a foudé  ou  doté  de  nouveau  , xS  t 
Patronage  acq -iis  par  préfet ip non. 

Par  privilège- 

Patronage  réel  fuit  le  poffcffeur  de  la  terre. 

Patronage  pet  formel  fc  partage  comme  les  autTei  biens  du 
Patron. 

Contcdaiion  arrivée  à ce  fujet , fie  quelle  en  fut  l'iHiic. 

Les  filles  font  exclu  fa  de  ce  droit , i>2 

Partage  du  paitonage  at taché  à la  famille  ou  à l'aine  mile. 

Le  patronage  ne  peut  fe  vendre. 

Efpccede  tranfaaion  prohibée 
Nature  du  rarronage  cédé  h J Eglife. 

Remifc  du  dioit  de  patronage. 

Ptcfcriptioa  cooctc  le  droit  de  patronage  , i vo 

Droits  du  Pape  au  préjudice  du  Patron  ErdcGaftique , 

Le  Pape  ne  peut  préjudicier  aux  Pauons Laïque*  , 
Contentement  du  Patron  Laie  requis  pour  refigner  fit  pour 
permuter  un  Bénéfice , Aid. 

Tajtmtm  Voyez  Ditiat. 

fat  H-  Il  n'y  a point  de  péché  fan*  volonté  , A • ü 

Si  les  pechex  qui  ont  cfté  effacez,  revivent  Ion  qu'on  en 
commet  de  nouveaux , A.  1 1.  \i 

D«  Vtfnafart  [ Raimond  ] fait  un  nouveau  Recueil  de  Decrc- 
tales,  divifé  en  deux  livres,  2 

f i io4i  uspqfcct  aux  Clerc*  aceufex  de  crime  , 1 Sgi  & fmv. 


L E. 

Voyffk  Cltrt . 

Parti  Cana.nijMtt.  tS6.  (Çp  fui 0. 

Quand  une  crafure  eft  encourut  de  plein  droit , 17* 

Le  droit  Jepiononctr  Icsccofurcs  dépend  de  fa  JurifJi&on  , 

Am. 

On  ne  doit  employer  les  ccnfurcs  que  pour  punir  les  crimes 
graves. 

Exemple  de  cela  dans  l'Arrclt  rendu  contrel'Evéque  d'A- 
nuens  qui  avoir  excommunie  le  Doyen  de  Royc,  poux 
avoir  rchifé  de  quitta  l'éiolc  devant  lui. 

Suite  de  la  maxime  précédente. 

Celui  qui  ignore  que  la  cenfurc  eft  prononcée  par  1a loi, 
ou  qu'il  en  ell  menacé , ne  I cncourr  point. 

Quand  il  y a une  ignorance  de  fait,  on  o encourt  pat  la 
cenfute , 12 1 

La  cenfurc  n'a  lien  que  pour  le*  délits  commis  dans  la  Ju- 
nfdi&ion  de  celui  qui  la  prononce. 

On  ne  peut  excommunier  toute  une  Ville  pour  (e  délit  d'ua 
particulier. 

En  quels  cat  00  peut  prononcer  un  interdit  local. 

Mclures  qu'on  doit  garder  fur  cet  fortes  d'interdits. 

Si  l'on  peut  à prêtent  mettre  en  interdit  une  Province  ou  du 
Royaume , jjk 

Précautions  avant  que  d'employer  les  ccnfurCs. 

Autres  réglés  quand  les  coupables  font  en  grand  nombre  , 
ou  ctés.puifians. 

Officiers  Rojaux  ne  peuvent  eftre  excommuniez  pour  ce  qui 
dépend  des  fondions  de  leurs  Charges  , 

S'il  ell  permis  d'employer  lescenlutcs  pour  des  affaires  tem- 
porelle» 

Quel  cil  le  bue  des  Mouitoires , de  quand  on  peut  en  ac- 
corder. 

Peuniffion  des  Juge*  de  fal republier  de»  Monitoires  , fie 
comment  aile  doit  élire  donnée , 174 

Oppolîtion  à la  publication  d'un  Monitoire , Un  J. 

Moyens  Ici  plut  ordinaires  d'oppofition  à cette  publication. 
Où  doit  dite  portée  cette  oppoGuon  , fie  l'appel  du  juge- 
ment. 

Comment  doit  eftre  conçû  le  Monitoire. 

Par  qui  la  publication  en  doit  dite  faite.  171 

Comment  on  renvoyé  le*  révélation*. 

Peines  contre  ceux  qui  ne  rcvdent  pas  les  faits  dont  ils  ont 
connoiflâncc. 

S'il  y a de*  procedures  quand  la  ccnfoiecft  encourue  par  le 
feul  fait. 

Procédure)  qu'on  doit  fuivre  pour  Ici  ccnfurcs  prononcée* 
par  Je  Juge. 

Mouiuoiu  Canoniques. 

Ce  que  deir  contenir  une  Sentence  qui  ptononce  des  cenfu- 
rcs , lL6 

Quand  il  y a pluGeurs  complices  , il  faut  faire  les  moni- 
tions  à chacun  d'eux. 

Peines  contre  ceux  qui  manquent  à ob  fer  ver  les  formalites 
avant  que  de  prononcer  le»  ccnfurcs. 

L’appel  qu'on  interjette  des  ccnfurcs  n'a  point  d'effet  fuf« 
pcnlif. 

A moins  que  l’appel  n’ait  cfté  iuterjcité  des  procedures  SC 
des  montrions. 

Cenfurc  injulle , ou  nulle. 

Quand  elle  ell  injulle  , 177 

Quand  elle  ell  nulle. 

Que  la  cenfurc  même  injulle  ell  toujours  à craindre. 
Jufqu'oùdoit  aller  l'effet  de  certe  crainte. 
L’excommunication  injulle  ne  lie  point. 

Comment  doit  fc  conduire  celui  qui  a excommunié  injulle- 
mène. 

Effet  du  jugement  Séculier  qui  déclaré  la  caifnre  nulle , fut 
l'appci  comme  d’abus. 

Effets  de  l'excommunication  , 178 

Suite  de  ces  effets. 

I ffett  de  l'excommunication  pour  le  civil. 

Quels  font  les  excommuniez  qu’on  doit  éviter , 17* 

Comment  fe  faic  la  dénonciation  des  escommuniez. 
Citation  qui  doit  précéder  la  dénouciauoo  , Aid. 

Cas  dans  Icfquelt  on  peut  avoir  communication  avec  un  ex- 
communié dénonce , |_*0 

A qui  il  faut  s adieffer  pour  avoir  l'ablolution  d'une  ex- 
communication. 

Quand  le  Supérieur  Ecdefiaftique  peut  abfoudre  de  l’ex- 
•-  communication- 

Ce  que  c'eit  que  l'abfoluiion  i fautait  , fit  fou  effet. 

Autre  efpece  d'abfolution  à tauttlt. 

Défunt  abfooi  de  l'excommunication  . rS| 

AbColution  refetvée  »u  Pape , ou  à l'Evéque. 

Tout  Prêtre  approuvé  peut  abfoudre  de  l'cxcomraanicatioa 
qui  n eft  point  tefervée. 

Des  cenfutcs  doot  l’Evéque  s’eft  refervé  l'abfolution. 

Quand  un  Evêque  peut  abfoudre  des  ccnluxc*  rcfcxvées  ai* 
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Pare. 

Abf.lutioo  3c  celui  qui  eft  lié  de  pluGeurs  ereommumea- 
«ion*. 

Différence  entre  la  dépofition  Bt  U fufjpenfe. 
l'tivationda  Bénéfice. 

Simple  Ordonnance  3e  t’abftcnix  3e  célébrer. 

Ni  tourelle»  uiégulantcz  font  la  peine  3'un  délit. 

Si  la  dégradation  eft  neccffaue  en  Fiance  avant  1 execution 
d'une  Sentence  3c  mort  , * .*.♦ 

Autre»  peine»  Canoniques  qut  ne  foDt  pas  purement  fpuu 
tucllc». 

Sçavoir  fi  un  Juge  Ecclcliaftique  peur  condamner  un  Clerc 
à une  amende  pécuniaire. 

I Officiai  peut  condamner  un  CUxeà  dédommages  El m- 
terefts. 

Le  Juge  Ecclcfiaftiquc  peut  condamner  un  Clerc  Z U piih-a. 

De  la  retraite  dans  un  Seminaue. 

L Officiai  ne  peut  bannir  , mai*  il  enjoint  à un  Clerc  etran- 
ger de  fe  retirer  dan»  fon  Dioccfc , 1 r\* 

Ou  l'amende  honorable  ordonnée  par  un  Juge  Ecclctulu* 
que  doit  elfre  eiccutéc. 

L'fcetifc  ne  condamne  point  à de»  peines  afHi&ives. 

Le  Juge  d'Eghlé  ne  condamne  point  aune  fùlbgauon  pu- 
blique. 

S'il  peut  condamner  à la  oueflion. 

En  quel  cm  on  la  peoc  ordonner , on  non. 

L'Appel  fufpcod  la  couda» uauoo  à la  queftion. 

Ce  qu’on  doit  obferter  en  donnant  la  queftion. 

Interrogatoire  api  ci  la  queftioa. 

Référée  de»  preuves  avant  la  queft ion  . 
p«  miMfvr-Sagci  précautions  four  empêcher  les  abuipat  rap- 
port aui  pèlerinage» , H? 

Dilpenfe  de*  voeux  de  pèlerinage , < »F«d. 

T.r.ntnrt.  InAitution  du  Sacrement  de  pénitence. 

De*  partie*  de  U penuence , At?.A.  r<l 

Qu'il  faut  un  titre  ou  une  approbation  particulière  pour  con- 
feffer. 

Limitations  que  le*  Evêques  pensent  marie  aux  approba- 
tion* pour  confcffcr. 

Règle  particulière  des  Religieux  pour  le»  membre*  de  leur 
Communauté. 

De  l'approbation  de*  Aumônier* de*  Vaifftaux  , 

Tout  Prêtre  peut  confelfer  dans  le  ca»  de  aeccJuté. 

Ptivilegc  de  fe  cboiüt  «<■  Confeffcur , q’j:l  *Q  clt  leflet. 
ObUud»  de  ft  confeficr  à Pâque*  à ton  Cure. 

Difpet.fc  qu’on  enobnenr. 

ArrtU  furccfujerdu  xt.  Mar»rd*2. 

NeceJité  de  la  déclaration  de»  peche  z*  exceptions  Gnguheiei. 
De*  ca*  refervex  au  Pape  ou  à I Evêque. 
QuieA-cequiabfoutdcicas  refervez  à l'Evêque  quand  le 
Siège  eft  vacant, 

£n  cas  de  danger  de  mort , il  n 'y  a plus  de  refer  ve. 

Si  l'abfolution  d'un  cas  refervé  donnée  par  celui  qui  n a point 
ic  pouvoir  d’ea  abfoudre , cA  valable. 

Le  pcniccni  don  déclarer  en  pcrlonnc  fe*  pecbex  au  Coo- 
feffeur. 

Le  fecra  de  la  confeflion  cA  facré  ; peines  contre  le  Confcl- 
feur  qui  la  violé , 43» 

Ce  que  doit  faire  le  Confeffcur  qui  a befoin  de  coafcil. 

Si  l’on  peut  impolcr  des  pénitences  publiques  pour  de*  pe- 
cbex public*. 

On  donne  un  Confeffcur  à ceux  qui  font  condamnez  à mort, 

A31 

Si  on  doit  impofer  aux  mourant  une  pénitence  poui  un  cer- 
tain temps , A.  1 1 

Si  la  pénitence  peut  eft  te  réitérée , A.  S 4 

Quelle»  .loivent  dire  les  dilpcfinoo»  d ua  pénitent.  élid. 
On  U peoc  faite  jufuu’au  dernier  moment  de  fa  vie  , 17 

Règles  qü  un  ConfcUcur  don  obfcxvci  quand  .1  impofc  des 
pénitences  dan*  la  Conftflion , A i 6t 

lnumtttu  . établie  i Rome  pour  le*  faute*  cachées , 4 û. 

A qui  le*  Brefs  de  ceTobunal  font  adreffez,  ilt/t. 

Ttnuttuttr  Si  un  Pénitencier  peut  eftrc  Promoteur  , jt 
Tuûttntim.  Ce  qui  a donné  Itcu  à leur  érablilTcmeat,  A.  üj 
T tnt  tint.  Quelles  doivent  élire  fes  difpofinont , A.  jjf 
tmjtnu  lur  Bénéfices.  Antiquité  de  leur  ufage. 

Alexandre  111.  Ici  approuve. 

R aifocu  qui  font  qu  on  les  tolère.  JJ  s 

Cas  où  on  le*  autorife. 

Qui  font  ceux  qui  peuvent  tes  admettre. 

Si  le  Vice-Legat  d’Avignon  a et  pouvoir 
Relut  du  Pape  d’en  admettre  fur  les  Abbayes  de  Flandres» 
En  quel  cas  on  les  admet , 3 34 

Feulions  fans  caufe  , fi  elle*  font  rcfûës  parmi  nous. 

Ce  qu’il  faut  faire  pour  établir  une  penfionfur  on  Bénéfice. 
Si  on  peut  permettre  une  peufiou  ftir  un  Bénéfice  qui  en  eft 
déjà  chargé. 

Ce  queceftque  penfion  tvtntitis.  Son  effet. 

Fenitons  fur  le»  Bénéfices  qui  font  en  Patronage  Laie. 


Fenlioiu  fur  le*  Bcncfice*  chargez  <k  ia  conduire  de»  amci* 
Julque»  où  peut  ailcr  1a  pcuüou  fur  le*  Curei , ( 

Quand  on  peut  faire  icduirc  le»  penfioat  exeeffives . ibid- 
Si  l’on  peur  réduire  le»  perdrons  lui  les  Bénéfices  Confifto* 
riaux,  * 

11  n’cft  pu  permis  de  fe  refexver  une  panic  de»  ftuics  au  lieu 
de  la  padioo. 

Le»  Bcncdictius  de  S.  Maur  peuvent  donner  des  penfion*  é- 
gatc»  à la  valeur  des  front. 

Le  Pape  ne  peut  admettre  la  refignation  8c  refufer  la  pen- 
fion. 

Pour  retenir  nne  penfion  fur  un  Bénéfice  i charge  d ame»  , 
il  faur  l’avoir  défctvtc  pendant  quinze  an» 

Combien  on  peut  demander  d arrerages  de  penGons- 
Si  l’on  peut  donner  une  caution  pour  Je  payement  de  la  pec* 
(ion. 

On  ne  peut  permuter  une  penfion  pour  un  Bénéfice. 

Le  Pape  ne  peut  transférer  une  peniiun  d une  perforine  à un* 
autre,  £5  J_ 

En  quel  cas  la  penfion  *' éteint. 

Chevalier*  de  S.  Lazare  confcrvent  leurs  penfion*  quoique 
bigames. 

Pareil  privilège  accordé  a d'autre»  peifonne*.  Arrcft  de  Max- 
fan. 

Promotion  à l’Epifcopar  n'éteiot  point  la  penfion. 

Si  l'Abbé  de  Graminuut  peut  retour  une  penfien  fur  un 
Prieuré  de  Ion  Ordre 

Rachat  de  pcofioa-  Comment  il  fe  fait , [ » st 

Infinuauon  des  aâca  poux  U création,  ou  l'citinékiond  una 
penfion . 3 5 * 

De  quel  jour  commencent  les  arrerages  des  penfion»  fur  les 
Bénéfices  à nomination  Royale , j£$ 

ftritnrd  Evêque  d' A ngouléme  obtint  Arrcft  en  ealTation  de 
ccrtainei  (tarifa  Aion»  anciennement  paffêcs  entre  le*  Moi- 
ne» le  leurs  Evêques  au  fujet  de*  exemptions  . la 

fntnHtntttrt  Leur  définition  , 349 

Leux  antiquité,  le  cecn  quoi  clics  font  contraires  aux  an- 
ciens ufages,  34V, J4J 

Qui  peur  les  admettre- 

Simplc  projet  de  permutation  entre  les  copermuians. 
il  n'cft  pa»  |xtou(  de  conférer  à d'autres  qu'aux  copcrmu- 
tans. 

Ce  qu’on  fiie  quand  les  Bénéfices  dépendent  de  différer:» 
Collaceurs , 3^2 

Eli  on  obligé  de  demander  le  confentcment  de  Patrons  ? 

Le  Roi  aduicslcs  pcrrauiations  dans  le  terme  delà  Régale,, 
PeirautatioD  triangulaire  défendue. 

On  ne  peur  permuter  une  penfion  for  ua  Bcncfice, 
Stipulations  pcitmfcs dans  Ici  permutations. 

On  peut  permuter  pluficurx  Bénéfices  contre  un. 

Les  Espcâaiivcs  n empêchent  pas  les  permutations. 

Forme  des  procurations  jour  permuter , 3 jÇt 

Révocation  des  procuration*  pour  permuter. 

Effet  de  la  réglé  de*  vû.gi  jour»  p.ur  le»  pet  mutation*. 

Le»  procuration*  douent  eftrc  mfiuuécs  dans  le*  vingt  jours 
franc»  avant  le  dcccr  d un  de*  corcrinutans. 

Formalite z pour  la  prife  de  poffclfion. 

Le  futvivant  ne  doit  pouw  j«i:r  de  deux  Bénéfices. 

Pet  mutation  qui  ne  doit  point  eftrc  exécutée 
En  quel  ca»  l'un  des  permutant  peut  rentrer  dans  foo  Bote-' 
ficc,  3J 1 

Permutation  des  Bénéfices  entre  les  mains  du  Roi. 

Quand  il  a admis  la  procuration  , on  ne  peut  plus  U révo- 
quer , £3* 

Ca»  qui  les  rendrait nullct , A.  tif 

Ptr  f*h*m.  Ce  que  figaificnt  ces  deux  mot»  . A.  1 3 

Ptr/tnmt  Diftinéhon entre  dignité  8t  perfonat  , 11 3. 

Ptiitcut  le  rtfft/fttrt.  Définition  de  ccs  termes  en  matière* 
Bénéficiâtes , A 

Tint!  Quelles  pièces  font  foi  en  Joftice  , A.\Q\ 

Puhttt  Mcfiicurs  Puhou  travaillent  a corriger  l'édition  du 
corps  do  Droit  Canonique,  qui  parut  i Rome  loua  le  Pon- 
tificat de  Grégoire  XIII.  2 

Traité  des  Libériez  de  l'Eglifc  Gallicane  du  fieur  Pithou, 

Dm  Ara.  Traité  de  ia  puiffancc  EccUfixftiquc  àt  temporelle, 
fait  par  cet  Auteur  , 1 5 . ^jf 

P tutu  ft.  Do  Grand.  Vicaire  de  Poncoifet  31 

Origine  de  ce  V icariai , Hid. 

Ptriitn  CnntnitfMt.  Ce  que  c'eft  , lAZa  1*8 

Ptrtitn  ctnrrut  Ce  que  c eft  que  portion  congru#. 

En  quoi  cUe  peur  confifter  , m 

Ce  que  doit  abandonner  le  Coté  qui  demande  les  300.  hv. 
Si  Ici  Curez  de*  Ville»  murées  doivent  l'avoir. 

A qui  appartient  les  novalcs  depuis  l’option  . Cno 

Il  n'eft  pas  permis  de  diminuer  ce  qui  fe  paye  pour  la  por- 
tion au  Curé- 

Ce  que  le  gros  déciraateor  peut  obliger  le  Cuté  de  prendra 
en  déduélion  de  fi  portion , *«* 

Charges  aufqucUes  les  y.  o livres  font  fujet tcz 
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Arrcft  fl»r  ce  da  |®.  Àouftid7*-  „ - 

Qu«|  eft  le  Juge  de*  eooreftarton»  fut  1*  t^rtton  congrue. 
Comment  ica  decimatcnrs  contribuera,  6U» 

Ouand  le»  dixmc»  iufecdée*  7 lent  aüujcctkî- 

fcJicluqstilel»  pctionc».. 
bandonnane  le»  dixtne*.  . ..  . 

Ccui  qui  font  exempt*  de  f*7«  la  diurne  «•outbuctit  rit  a 

Que  I iT tct» jbution  eft  due  à ceux  qui  dtrtorcat  1«  Cote* 

De  quelle»  rrparatton*  font  chargez  Ici  groi  dcdnsttcut». 
Acicft  lut  te  du  »♦.  Wat»,i°7  • . 

Poutou*  cungtué»  fixer*  fat  l*  » . - - 

S (aveu  ta  la  ponton  tongtuü  d un  Curé  peut  eftre  faütc  par 

foi»  ctcancicr , r 

tîgijp»»  d*ui»  Bénéfice  fan»  utte  Canonique  uj  donne  point 
de  durit  t 

Or»  prend  polfcfton  pat  fai  même  , ou  par  procuration. 
Eotroiliicx  jour  la  pi  lie  de  Mc&uu. 

Ce  qui  le  yiaiiquc  en  cai  de  sefus  d admettre  a la  prile  de 

Col’°mm“n  priât  pofrfoota  m ZenS»  fourni  le» 
pot , es  de  I I ehfc.  . , . 

fufede  poffcifion  «file  dm  le  Ml  de  «fui  dci  p.onficoi 
de  Cour  de  Rcmc. 

Oi.  Cl.  tU  Jt  «fri  , <«■='  * «•  (•«**“  • -fl* 

Pnfc  de  polis  (faon  d»*  :knsJi*.c»Cooliltot«ui  en  vertu  d At- 

funnalitex  peut  connohre  les  Titulaire!  dci  Bénéfice*  <k 
quelque»  Rcguliet»,  IZl 

I<  fi  uat.oa  dci-ftcsik  pt»fe  de  poljbmon. 

Effet  de  la  piofv.ffitmttienr.ak  pa.itaquc. 

Ar  if  U à -e  lui:  r du  .H.  M-7  -2  7:  . . r 

La  tit  tfcffion  ttieonaU  ne  lue  poiut  Ici  mcapacitex  oc  pol- 
icier un  Bcncluc , üZ 

Arrcit  à ce  fuiet.  . , , , _ _ . 

Défaut  qui  n'tmpéche  pas  l effet  de  la poütmon  triennale. 

Qui  font  «u»  qui  ne  Pcuiem  profite:  de  telle poilciiion. 
Quand  la  pofl'Jlion  n'elt  pas  pacifique 
De  celui  qui  n'a  pat  agi  tonne  le  poücllcut  pendant  Icitloil 
année».  - 

Ceux  q 1 ont  de*  Bénéfices  manuel»  peuvent  eftre  revoquex, 
nunôbftam  la  polfcllioa  inclinai*  , 37  d 

Plutacui»  Anefts  lut  ce  fui  a , 37* 

Si  iVn  doit  téiteice  lapiifi-de  poflcflion  quand  00  I a pni«. 

La  o*  ifcllioo  tucnualc  a lieu  pour  le»  Bénéfices  Cooi.lto- 
r.au«,  ,U 

f'fluUi.t».  Sa  définition,  if  u Voyez  E hûi*». 

Circooftance*  qui  la  rendent  légitime  , A-  22  il 
Ce  qu'on  doit  oblcrvcr  dan»  la  concurrence  J une  élection 
& d'une  pullulation,  Z* 

/ra  r n ■ ■ • m.chtr.  Temp»  ««quel  l’Edit  q li  porte  ce  nom, 
fut  lii  At  publié  au  P.ilcmenc  de  Pan»  , »o.  na 

Vain»  efforts  de  plubcut»  Pape»  pour  J abolir  , iktd. 

T aînée  dans  ic*  .uës  de  Rome  pat  ordre  de  Pie  11.  in  J. 
Variations  de  la  Pragmatique  , ihd  r <*>v.  oh  «tcc  par 
le»  Ro.»  t Hat  le»  VU  Charles  VIII  Loti»  XII.  10 
De  quelulagccll  à picfent  la  Piagmatiquc,  Xi  j 

A brogacion  Je  la  Pragmatique  » * J Z 

Appel  de  cette  abtoDauoa,  »*»d. 

Sa  figmficauoo. 

On  ne  diftmguc  point  para»  ooui  entre  Ptcbeode  te  Caoo- 

Ittht>Utrrt(tftori»lt  A r refis  qui  accordent  voit  délibérât  i- 
ve  , fcancc  au  Cbreut , fit  autre»  dtottt  bonotilique»  a un 
M-îtied école  ou  Ftccepicut  imfatru. 

Des  demi  Prcbendc»  8r  demi-  P.ebendex , »s7 

A quel  ige  on  peut  eftre  pourvu  de»  PtebenJc*  non  Sacer- 
dotalci  , 1 L2 

Vrtcétn  Defir  tion  du  contrat  atnfi  appeüé  , A_i±± 

tuit't  t*  1 Qui  eft  se  qu»  «km  fai  c le  procès  au*  PteJica- 
teurs'qui  en  e gnent  de»  erreurs,  k tut  fcditieui  , vt 
r,ol<c  tiz.  Q * la  Pieilicanoncft  une  des  puncipaJe»  fooc- 
tionide-  E e que»  & de>  Curez 
Pourouoion  aétab  »de»Tbco'ogauz. 

Le*  T licol»  gaux  dt  le»  Cure*  n om  pas  bcfoin  d une  mif- 
fion  paiticuhetepour  ptêiber . îli 

Les  autre»  Clercs  uc  peu» cm  prêcher  fan»  permiffion  d. 

l'Evcfque.  , , , . 

Ce  que  doivent  faire  le*  Régulier»  pour  prêcher  dan»  Ici 
Eg! tics  de  leur  Ot dre.  . 

A qui  appartient  '.a  nomination  des  Prédicateur*  roor  l A- 
vent  fit  le  Ca.éme.  Arrcft  fur  ce  du  ix.  Fcvt.er  i±Xt. 
ce  qui  ne  comprend  la  pubiicat.on  des  bans  W 1 Edit 
d’Henri  II  de  .|  C. 

trtUi  Chofes  qu'au  Prélat  reut  faire  Jane  le  conientemcnx 
de  fort  Chapitre  , A.  ta-  Voye*  £wj«. 

Trtiriien.  Voyn  Dixmts.  . . 

Sttjtnii,»'».  Temps  accordé  à H gUfe  poux  les  prefcttpuoa» 


contre  Ici  Lalcf. 

PodciEvi  non  iiuerromp-t  établie  Uprcfcriptiofti 
Tcmp*  .uquel  la  prefc  tption  r.e  court  point 
Qu  lout  ceux  qui  ne  peuvent  pre  cti:c 
Caulc  pour  laquelle  la  preUtiption  ié  é introduite. 

Ca»  où  Isa  miciicur*  uc  ptu»cut  ptefenre  comte  le*  Supé- 
rieur* , A. xop 

Trtft  'nl<  ordonnée  dam  ’e*  Eglifca  à I égard  de*  Supeueura 
en  Ordre,  ^ A.taf 

fr,  t>ua  i0 «à  on  Bénéfice  Teaipt  accotdé  1 un  Patron  pou* 
y ptclenter  . * 

Peine  corme  le*  Pation*  qui  n’ont  point  prefenté  dan»  I* 
tcmp»  marqué  par  le*  Canon-. 

Relus  nu  ColUtcur  fut  laprcfcmaticn. 

Delai»  pour  fe  p uivoir  ion- e le  te  u*. 

Le  Patron  Laie  4 e >1  varier , Ai  non  le  Pation  Ecdcfiafiiqaes 
Attelt  qui  en  tau  utsc  exception  , ül 

Quand  le  Pation  Laie  peut  varier. 

Conçut rence  entic  ceux  qui  font  prefeote*  par  pîufteuri 
pat  ton*  , 

Pteicntation  alternative  entre  d;ff.-fcm  Patron*  , 

Le  Pation  ne  peut  fe  ptclenter  lut  même  , tu  fe  faite  pre- 
Tenter,  ‘f1 

Quelle piclentation  fait  tour  ent-e le*  Patron* , iîi_ 
Pteicntation  pat  cel  ai  qui  eft  en  puffcilioa  de  ptclenter  jkid. 
Prefc.  tairon par  Procureur. 

Le  Fermier , At  celui  a q »i  on  a cédé  te»  revenu*  de  la  ter* 
rc  , ne  peuvent  pte  ci.ter. 

Si  l’Eoeag  fie  peut  piefc:itcr  1 fi  l’A  ppanagifte  prefrme. 

Si  une  kmme  mariée  peut  prefenrer  cl-  Pais  Coûiumier. 

St  elle  «fait  prefeutci  Pau  «le  Droit  écrit. 

L’uiutruiucr  Ac  lad>-iiiui«iepicfentent«jiaaodlc  Patrona- 
ge eft  reel. 

Si  un  Patron  mineur  peut  prcfctitrr  , L24 

En  q-tcl  cas  le  û ardicn  noble  ptelente  , » ♦ t Lli 

Ce  qui  fc  pratique  lui  ce  lu  jet  . At  dan»  le  ta*  de  La  gatda 
Royale  en  Normandie 

Ca*  où  le  Rot  présente  aux  Bcnefi.  e*  appartenar.»  a des  nu* 
ncur*  _ 

St  le  Seigneur  qui  a "aifi  feo  lalemeorptefenteanx  Beneneei» 

Si  ia  laine  réelle  on  le  déguctpillcuicnt  empèshtmle  l'atroü 
de  prefemer. 

Le  Tin  on  fufpci»*,  interdit:  or  excommunié  r.e  peut  pre- 

Le  dto.t  deprefenter  qu'a  un  Patron  delà  R.P.  R.  eft  fu£| 
pendu. 

Le  Rut  prcfencc  «a  lieu  des  Patron»  aceufex  de  duel. 

Ii  prclcruecn  Normïndiecn  cas  de  litige cntiele*  Patrons. 
Qjini  ce  dr«’ir  cfi  ouvert  , 

T«>ut  Grand.  Vicauc  d'un  Collarettr  peut  conférer  fui  la  jie- 
(cmatio  i d’un  Patron  , j 2 L Voyez  J-nrrv». 

’Prt  tr  tusm.  Explieatioti  de  ce  terme , A-  i°| 

Prêt. 

ffttttt.  De  leur  Oïdinarion , d LL 

Fondions  principale*  des  Prcftrc* , . *^’,■** 

Ccicmonic*obtiuvcc»  dans  U ecn:ecratioD  de»  Preltie*  , 

A.  L 

$1  leuri  enfin»  peuvent  eftre  or  lonnex , *d.  tt 

Par  qui  doivent  eftre  ordonnez  , Ü! 

S'il  leur  cil  permis  dVtndrc  le*  F»Jele*avec  le  faint  ChrA- 
me. 

A çe  reouis pour  eftre  ordonné,  A Zi 

Du  p.-r Are  qu'  napoin  été  baptifé  • A-  H5 

Un  Prcii'ceft  »b  igé  au  ficret , A.i 

Ttrv.n,  0».  Dcfiuiiiood;  c d o»  que  le»  Pape*  fe  font  attri- 
bué fur  les  • enefier  1 = 11  p é|U  \tc  de*  Urninaûei , ii  + 
Le»  ! apc* Ion»  «f  e a juclq  c»  uni  . «*'<• 

En  quoi  eonfifie  ce  droit , 

Le  Légat  A le  VieetLcgar  et  i«U«flîni  ijif 
Le*  bencfic  ers  du  Pat  ge  L i a y font  vêt  fu»eti. 

Arttft  qui  juge  «pie  I Pipe  ne  p«u  u cr  du  droit  d:  pré- 
vention pour  le»  Be  icfi  e>  qui  ffim  en  Pat  ton  âge  ntiiie. 
Pour  que  le  Pape  punie  ufer  de  ce  dtoit,  il  Uut  que  le»  elio- 
fç*  l’oient  enrieic*.  . 

Arrcft  du  Parlement  qn«  » jogé quand  le  Pape  pouvoir  pré- 
venir . on  «ton  , iil 

Quand  clic»  ne  le  font  plu»  par  rapport  aux  Evpeâanf, 

i_»  • . a . & 

Arrcft  du  Grand  Confeil , pir  lequel  on  prétend  qifon  » 
jugé  que  le  Vue  Légat  d’Avignon  ne  peut  prévenir  le» 
Induirai»». 

Le»  Dignités  éleâi  ve«  font  e’Ie*  r.ijrtm  a la  pievention. 

Le  Pape  ne  peut  prévenir  le»  Cardinaux.  . 

Si  le*  Collatet'Ts  qui  ont  un  lodulr  panieulier , font  fujet» 
à la  prévention  , , , , 

Le  Pape  eft  tenu  de  conférer  le*  Bénéfice*  de  Fraoee  à ce- 
lui uni  le*  requiert  le  premier. 

Raifon  de  cet  ulagc , dont  il  en  ainve  un  grand  ineonve- 

!u. 
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DES  MATIERES. 


Ici  iîgna turcs  de  même  Jatte  Ce  detruiCenr.  Précaution  i'ur 
ce  iuiet. 

Même  eiiesi  que  l une  fric  du  Pape  , St  l'autre  .lu  Préfet. 
Quand  deux  dénature*  de  meute  -Jarre  ne  le  détieifcnt  pat. 
tu  cnucut rente  de  datte»  , la  ptovifioo  de  l'Ordinaire 
lemrofte fur  celle  du  Pape. 

La  proTilmn  de  l'Ordinaire  empêche  la  prévention , quoi- 
qu'elle pnilTeeiire  annnlMe. 

Perre  centre  celui  qui  demande  le  Bénéfice  d'un  homme 

Tira  i . 

Ce  qu'on  «Luc  penfer  de  celui  qui*  été  trompé  par  un  faux 
bruit  de  la  mort  du  Titulaire. 

Règle  qu-U  faut  fume  en  ce  cai , nommée  a'.-  ttrfimh  no- 
itiia,  _ LZ 

Cisritctlaiion  arrivée  â ce  fuiet  entre  deux  concurrent  ,ï’ua 
pourvu  par  1 Evêque  de  Seuez  , Si  J 'autre  pat  le  Lrgst 
d’Avignon. 

Uftgc  Je  cette  règle  pour  la  Cour  de  Rome. 

Pour  U Légation  d Avignon  St  pour  les  coüatcur»  ordi- 
naire*. 

Concurrence  de  la  refignarion  St  de  ta  prévention.  ni 
La  règle  precedente  a lieu  eu  toute»  forte»  de  vacances. 
Toute»  p-oTtlion* contre  cette  règle  font  r.ulie*. 

Reniement  pour  ciapcctier  quon  ne  celo  1*  moit  des  Bîne* 

Ce  qu'on  doit  faire  qaand  on  craint  qu'on  necclclamott 
d'un  Bénéficier. 

Que  doivent  faire  cenx  qui  fc  trouvent  poui  vû»  du  jour  du 
refus  de  repiefentcr  les  Bénéfices. 
lePape  ne  peut  difpeofcr  de  la  rrgle  de  vtrijîinUi  a»-  tr  i. ni 
f rentes.  A quoi  il  faut  (e  de  terni  met  quaui  les picuvcs  Jonc 
égales  de  part  fc  d'aatre  , en  matière  de  procès . d.  loi 
Scutimeni différent  furies  preuves  quappo-tens  quelques 
femmes  de  l'impuiflaiKc  de  leuu  main,  i,id.  Voyez 
Imfmifsmre. 

rri'vri  extraordinaires  que  l'Evéqur  peur  ordonner  , 4’i 

A qui  appartient  d indiquer  ic  jour  X l'heure  pour  les  pac- 
te» ordonnées  par  le  Roi , titA. 

Prime.  Age rcquia  pour  pofl’edcr  un  Prieu'c , r } i 

Iriome,  Oilbmo  des  Pticuiex  eu  Conventuel»  Si  en 
Chuteaux,  4iA 

De»  Prieure*  fimples  . fle  de  ceux  dans  » fqu*l*  1*  Conven- 
tualné  doit  ellie  rétablie  , 

Pricurexdicdtifs  à la  sommation  du  Roi , tés 

fremat.  C e que  e'eft. 

Les  droits  de  Primat  fur  fa  Primatie  font  moins  étendus  que 
ceux  île  L A tchcvéquc  fur  la  Métropole , ah U> 

Droit'  dont  joHitun  Primat. 

Règles  qu  il  doit  fume  pour  la  nomination  des  Officiaux. 
Primats  qui  n'ont  point  fous  eus  de  Métropolitains , il 
P«i  qui  le»  Primats  étoient  auticfois  coufacte* , cas 

Trmtieter  P.-nééion  de  c«  O Acier  , A ZI 

Peinett.  En  quoi  on  ne  leur  doit  pas  obéit  , A.  \ 

yrrviUfe.  Sa  définition  . A.  t 

La  cor  himation  d'un  Privilège  ne  donne  point  un  nouveau 
oioit  à la  partie  , A.  tu.  1 1 y 

Differentes  cfpcccs  de  pnvileges , IA  » 

Grâces  accordées  à des  particuliers  par  an  privilège,  ne 
doive  rat  point  tourner  à leur  préjudice  , si  U. 

Des  privilèges  , te  es  faux»  des  privilrgicx.  A-  i jJ 
Pre'td  i’r  fivîlt  contre  les  Clercs  dsn*  les  Otfi:ia'i:cx  , i_jj 
Oblig.tion  de  uivtc  dan»  les  Orfi  isliiez  le»  procedure» 
preUritcs  par  ici  O.dnnnances , i o tu 

A Agnation  ncccilkirc  p..-uc  intenter  uncaélion. 

Ferma  lie*  préfet  lies  pou.-  rendre  une  illig.iation  valable , 
Autres  formalitcx  peut  les  Lrptoits , 

Où  fc  peuvent  donner  les  Expions  qui  concernent  les  droits 
des  Bénéfices 

Formalitcx  quand  il  n'y  a perfonne  au  domicile  de  celui  qui 

crt  .aligné. 

Comment  on  affigne  ceux  qui  ont  bots  «Li  Royaume  , ou 
qui  u'or.t  pas  de  omicile  enta  in. 

S'il  faut  une  commiifioapour  faire  afti/.ncr. 

Quan  • l’exploit  iuranné  n'a  plus  de  foicc  , I)Lÿ  fitiv. 

Sa  I aflîguatioo  donnée  à I Abbé  peut  va. ou  cunuc  les  Re- 
ligieux. 

Jours  aufqucls  on  ne  peut  foire  aucun  exploit. 

Delais  pour  comparante  aux  Ofluulitcx. 

Quels  pour»  ont  comptez  pour  les  «icais. 

Defaut  a faute  de  comparoir. 

Défaut  d faute  de  défen  re. 

Opposition  au  défaut , a quelle  condition  reçu?. 

Ce  qu'on  explique  dans  les  dé  feule» . 

Différence  cntic  les  exceptions  dilatoires  , & les  péremp- 
toires, i j 

On  don  prnpofer  le*  exceptions  péremptoires  dans  les  dé- 
fenfet  Ca  où  cette  réglé  u a point  lieu  dans  les  üffi- 
ciabtex. 

On  don  juger  fonvoaircmcot  les  c*cep  foi*. 


Exception  fondée  fur  I incompétence  de»  J-iges 
Délai  pour  dclibcrer  napoiatde  lieu  dm»  ici  OUreisli-et, 
Délai  pour  .ippclfer  les  gacant*.  Qicllc  garantie  a lieu  dans 
le»  OfK  minez. 

Intervention  de*  *arants  , 140.  <*•  fnrv» 

Sii'on  juge  en  métac  temps  la  demande  originaire  U tell* 
en  garantie. 

Des  exception»  dilatoires. 

Cnimnur.icacion  Je»  picces  avant  I»  plaidoirie- 
Défaut  contre  celui  qui  ne  compaioii  puai  Audicncéi' 
Oppofirion  au  défaut , convc i hou  d'appel  en  oppof  cion. 

Caufc  qui  n'a  poi.it  été  appeüéc  . ou  oui  clt  continuée. 

Quelles  règles  (es  Avocats  doivent  luivre  dans  kuis  plai- 
couit» , loi 

Caufc  jugée  il  A Jicnee. 

Jugement  intcilocutouc. 

Comment  on  procédé  quand  il  cft  exécuté. 

Qjiawd  le  J uge  doit  appointer. 

Deux  cfpcccs  d'appointemenc. 

Procedures  fur  un  appointemcnt  i mettre. 

CÀ  menunicacion  de»  produâun*». 

Po.cduics  fiar  1 appointerrent  en  droit. 

Délai  pour  la  produélion , le.  contredit»  i 1rs  Calfations.  * 

Rapport  Si  jugement. 

Quelle»  font  les  affaires  frmrmircs.  Ma 

Comment  elle»  le  plaideur. 

Qi  indou  o.d.iuicquclci  pait.es  mettront  leurs  picces  fut 
le  Bureau. 

Incident  dans  le  court  de  la  procedure. 

Procedure!  pour  former  un  incident. 

Intervention  dan  tiers , comment  elle  fe  forme. 

Quelles  font  les  pièces  qui  font  fo°  tn  j..lucc 
Ce  qj’onobfcrvc  pour  faire  colia: Uiuicr  One  pièce. 

P.tKcs  vetbil de  col'atto» , l«< 

Défaut  coji  re  celui  qui  ne  pat  oit  point  à l'heure  marquée 
pour  la  e»  atioo- 

Rctomini  ance  ic  vérification  d'écritures  privées- 
Cnmittillat  c nommé  pour  procc. ici  à la  vcr.hcorion. 
Nomination  d Expert,  pour  .a  iccuunm&occ  éc  pour  la  tc* 
rificat'on. 

Prine  comte  celui  qu;  dénie fon  écriture. 

Infrnpticin  de  fa  .i  qaand  i'Unîcial  eu  peu:  connoitic, 

Proccdüte  ur  l'inUi'pt.oii  .'c  faux 

Itiurtogito  re»  de  b partie  fur  fous  éc  articles,  144 

A Agnation  pour  l'imciiogstoire. 

i-x  , mie  .!oit  lépon  te  ci  perfoane- 

Pcitie  contre  b partie  q-|i  refile  de  rc'pon  're. 

Comment  les  Communautcz  réptin  ent  fur  faits  &:  articles. 
Procc  mes  pour  ob.cuit  petmillioa  de  faire  preuve  t x.  cer- 
tains faits. 

Cai  où  la  preuve  prr  'cs  témoitu  n’cft  pasaJituiIîblc  , làf 
Exccjtions  de  cette  règle 
Temps  pour  fane  l'cr.qacfle. 

A Agnation  onuée  aux  témoins. 

Set  ment  des  témoins , ici  ufation  dn  Commidaira. 

F arosalitcx  pour  la  réception  des  dépofiti.Nis 
Ce  qu  on  exp  ique  dan»  le  procès  vcibal . ’enqueffe  . us 
J.a  partie  qui  a fait  fuie  l'cr.quelU  doit  ùOuncr  copie  .là 
procès  verbal  à fopatiic  avcife, 

Repiociic»  propoiirx  centre  les  témoins. 

Quels  reproche»  le  Peocuicur  peut  p opoèr, 

Llpeces  de  reproches  les  plus  otdinaucs. 

Pctfonnes  qu:  peu*  ent  dépoter. 

Réponfêssux  t.ptochcs. 

Jugement  des  reproches,  14? 

Soir, anation  -'c  fournir.  Copie  de  l'enquête. 

Quand  011  peut  la  emander. 

U fage  cl  cmnirfle. 

Ce  qu  il  four  on.ervrr  quand  les  déportions  (ont  contraires. 
Enqucllc  r.uüc. 

Enquête  dans  les  affaires  (bmmaim.  til 

Comment  on  cnteodl.stéraoius  infirmes. 

Rapport  u'Expcrrs. 

Nomiaation  ors  Eiperr» 

Et  péris  ctécxea  titre  d Office. 

Tien  Experts  quand  les  1 apport»  font  contraires. 

Comment  - oit  eftre  fait  le  lapportdesExpctt». 

Taxe  de  la  vacation  des  Expcrti- 
Tranfpot:  fur  les  lieux  du  Juge  ou  du  Cemasiffaire. 
Rccufation  du  Cotcmiffaire  , 1 qy.  jy  fith\ 

En  quel  cas  oa  defere  le  ferment. 

La  parue  doit  faire  le  ferment  en  perfrone. 

On  ne  doit  point  le  ,crvir  ne  termes  équivoques. 

( bicrvatuM  fur  le  forment- 

Rccufation  des  Juges  contre  Icfqucls  il  y a des  caufes  de 
lufpiciun. 

Recuution  pour  cauf:  de  parenté  ou  d'alliance. 

Autres  caufes  de  reculatiro,  >(• 

Quand  up  Jage  peut  cflre  reeufé  parce  qu'il  a unpro* 

ce 
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eè*  contre  Cane  de*  pli  rie*. 

Quuod  ou  peut  rccofer 
Piacc duici  (ur  la  iccufatiou. 

Comment  ou  juge  le*  teculatÎAO*. 

Peine  contre  celui  qui  a reculé  mal-à  propos. 

Ce  que  doit  obfcrvcr  le  Juge  légitimement  rceufé. 

Snmmanun  ao  Juge  de  juger  l’affaiie  qui  eA  en  état. 

Appel  de  déni  de  Jutticc.  Il1 

Si  la  repi  ifc  ni  fUntc  pu  le  decé*  de  la  partie  a lieu  dan* 
le*  Officialiiez. 

Reprise  par  le  décé*  du  Procureur. 

Révocation  du  Procureur. 

En  quel*  cat  on  peut  defatclleran  Procureur. 

Peictnpi ion  d inAaucc , fit  fon  effet , ■ f t 

La  péremption  d'appel  emporte  la  conlimation  de  la 
Semence 

Ca*  dans  Icfquc'i  la  péremption  c'inftaucc  n'a  point  lieu . 
Datte  de*  Jugement. 

Formule»  de  prononciation  défendu?*  aui  Juge*  d'Eglife. 

Il  n'eA  pa»  fetmi*  de  con  amace  a payer  loua  pe.uc  de 
ecofure,  Ml 

Foimu'e  de*  Jugemcn* qui  doivent  être  caecum  nonobs- 
tant l'appel. 

Recep:. on  de  caution  pour  le*  Sentence*  executoire*. 

Quelle  partie  doit  être  condamnée  aua  dépens. 

Taie  de*  dépens  en  ci*  que  le»  offre»  oc  loicnx  pa*  ( aifou- 
nable*  , eu  qu  1 a y en  ait  pat. 

Appointcmeoc  fur  la  taxe  dc>  dépens,  . *14 

L iquidacion  de*  fruits  en  ca*  de  leAicjitinn  ordonnée. 

On  executc  à picfcm  lu  Jugemcn*  Ec.lcliaüiquct  fan* fa- 
rtent. 

Formalttex  peuples  faiGci  mobîltairci  eo  confcqucnre  de* 
Jugement 

Ouverture  de*  portes  pour  faifir  , iff 

Ce  qu'on  peut  faifir  enez  les  EccleGaftique*.' 

Verne  de*  effet*  faifil. 

Opaoûtiouà  la  faille  par  les  créancier*,  difttibutiou  des 
denier*. 

Si  Ion  peur  faifir  réellement  en  venu  d'un  Jugement  Ee- 
deltilhquc  , od  la  iaific  récite  doit  effre  portée. 

Si  Ici  EccJdîaAi.{i.ci  peuve  r dire  contraint*  par  corps. 

Re  H u ion  de  compte  pour  la  geltiou  du  bien  d'un  lier* , i<  4 
Ce  que  contient  le  jugement  qui  condamne  à tendre  compte. 
Délai*  pour  la  icrnimu  icaiion  du  compte- 
Erreur» de  calcul,  faux  emploi*,  ~u omilfion  de  recette, 

HZ 

ïrtctdm’t  Criminel1*.  O il  doit  «Are  portée  la  plainte  contre 
un  Clerc  aceufé  d’un  délit  privilégié. 

Deux  mani.  te»  de  founer  Ica  plainte*,  quand  le  plaignant 
e"  partie  civile , il* 

lot  me  de*  dénonciation*. 

Le  Promoteur»  font  le*  partie*  prlneipatc*  pour  le*  affaire* 
criminelle*. 

Ce  qu'il*  doive  ri  faire  fur  le*  dénonciation*. 

Rcrmtlfictt  d'tnfoi  mer. 

Affiliation  au  a témoin*. 

Peine  contre  ce.  a qui  ne  paroifTent  point. 

Formaliicz  qu'on  doit  oolcrvcr  dans  la  recéptioo  de*  dé- 
pofition*  de»  témoin*  . 1 5 * 

Maniéré  dont  nn  fait  entendre  le*  témoio*  éloignez. 

I'Crlbnre  cboific  pat  l'Offuiat  pour  faire  La  fonftion  de 
Greffier. 

Quard  le  procès  s’iuAtuit  conjoimement , le  Juge  d Egtifç 
a la  parole. 

Défcnfc  de  communiquer  le*  information*  : Le  Promoteur 
lct  rente  pour  donner  Tes  conclu  lion*. 

Trois  efpece»  de  decret  d alfigné  pour  eArc  oiii , d'ajourne- 
ment pcrfonnel,  de  ptife  de  corp*. 

ConverGoo  des  dccicts  à faute  de  f» tu  faire  au  premier  , 

160 

Decret*  fonr  execorez  fan*  tertetis. 

Xff.t  deidéfcn  es , 8c  quand  on  peut  le*  accorder. 

E saine  ou  exeufe  en  ca*  de  maladie. 

Jugement  de  l'eaoine 

Ce  qu'on  obfcrvc  dé*  que  l' aceufé  eft  mi*  enprifon  , t&t 
Toi"  c ie  l’rnte rogatoire  de  l'accolé  dant  le*  1_±-  heures. 
Qui  peur  dire  prcfem  à I imerognoite. 

Interpdlaiioo»  du  Juge  Laie  qui  inAruitavec  l'Official. 
Quand  on  donne  un  Curateur  à un  muer  eu  1 un  foord , 
ruelle*  en  fout  le*  fonétioat. 

Comment  on  procédé  contre  un  muet  volontaire. 

Acculé  qci  prend  droit  par  le*  charge*,  de  même  que  la  par- 
tie publique  & la  parue  civile  fur  1 interrogatoire. 

Suite  de  la  pro  -«dure  en  ce  cal , 1*1 

Re-ipnofi  de*  parti»  en  procé* ordinaire. 

Convctfioa  de>  information*  eu  en  juêiej. 

Procès  criminel  incidaut  à un  procès  civil. 

Reeullcmcor  St  confrontation  de*  témoin*. 

Forme  du  recollement. 


Forme  de  la  confrontation. 

Essnicn  du p<occ>  ; eoDclulîoa* d-'fi 'itives  , i() 

Accule  a .Imit  à la  preuve  de  que  q ici  fait*  juAtficaetfi. 

Avant  le  jugement  l'accufé  doit  dire  roicndu  derticrc  le 
barreau. 

Quand  le  jugement  doit  fiffcr  fuivam  l'avis  le  p'ui  doux. 

La  que!*  ca»  un  ordonne  qu'il  ici  a plut  an. pic  ment  infirmé. 
Dant  le  ca»  dune  accu  fanon  calommtule  , I acculatcur  cft 
corniamne aux  dommage*  Sc  interdit  cuver*  1 acculé,  .<♦ 
Proie*  initcuir  a une  Communauté, 
luAniâ.on  d'un  procé*  pat  contumace. 

Pcrquilition  du  commuai , St  aflignaiion*  données  en  ccn- 
fequencc. 

Recollement  de*  témoin*  & jugement  définitif  contre  le 
consumas. 

Continuas  qui  ferepréfeute,  comment  on  inAïuit  Ton  pro- 
cé». 

Comment  on  iiiAruit  Je  procé»  d’un  areufé  qui  s'évade  dea 
priions  , 6 1 

A tient  ion  que  doivent  avoir  ceux  quiinAruilcnr  le*  procès 
ciimmeU.aobfervcr  tout  ce  qui  cA  picürit  par  l'Üidon- 
nance. 

L'atcufé  ou  raeeufateur  peuvent  ils  cAre  condamnez  aux 
dépens  cuvei»  l'E.équc  r 

Que-lit  formalitezle*  Régulier*  doivent  ob  fer  ver  dansl'inf- 
tiuéfion  de*  pincé»  criminels , SS 

Prarcr.  Foi  me  de  laite  le  proc  s aux  Evêque*  ou  autres  Le- 
clcfiafiiq'ies  acculez  de  qoclq  uc»  ci  un  es. 

Si  I O t ire  judiciaire  dl  mcelT.irc  quand  le  crime  eA  no- 
tore. 

On  doit  rétablir  celui  qui  a cAc  dépoili'lê  , avant  que  de  le 
>US«'  ... 

Quelle  peine  on  don  prononcer  comte  ceux  qui  ne  peuvent 
jufitn-r  leur*  accu. ation,  a i( 

Si  l'ondo.c  oblige,  le*  acculez  à fe  purger  quand  1 accusa- 
teur ne  ÿuilific  pour  les  aecul*  non*. 

Daiuqucltctr.pt  on  peut  ittcijciicr  appel  des  Semence*, 

A iz 

Si  le*  Laïc*  peuvent  aceufet  le»  Ece!eliaflique4,ou  le*  C-Irrca 
inferieur*  ceux  qui  font  dan*  les  Û; arc*  Supérieurs  , 
Si  l'accufauon  don  dire  par  cciit 
S'il  faut  rclliiuer  ceux  qui  o.it  «fié  dépouillez. 

S'il  faut  accorder  de*  delai*  a 1 acculé  aptes  U itfliturion, 

St  quels  delai»  . a.  il 

Si  le»  infâmes  , 8c  ceux  qui  ne  font  pas  nez  duo  mariage 
leg  « inc  peu «eut  cArc  acculatcur*. 

Si  ou  peut  recevoir  la  dcpoliiiondet  ennemi*  de  l'acmfé,  & 
de*  parent  de  l'accu! are  jr. 

Si  l'acculé  doit  dire  iugé  bor*  de  fa  Province. 

Si  le  Juge  qui  cA  lui-même  acculé  de  g and*  crimes  , pcir 
j“gc*.  A.  19 

Si  o»  peut  recevoir  une  accufation,  8c  entcnJrc  de*  témoins 
contre  un  Cleieablent. 

Si  le»  accufaieurs  qui  ne  peuvent  prouver  un  de*  chef  d'ac- 
curation, doivent  dire  aJ.ni*  à la  preuve  de*  autres  chef*. 
Si  la  récrimination  cA  pcrmilê. 

Si  un  excommunié  peut  dire  acculatcur. 

Si  le*  mineur»  de  quatorze  ans  , 6c  ceux  qui  ne  peuvent  ici 
eufer  , peuvent  dtie  témoins  dans  le*  affaires  criminel- 
les. 

Si  l'accufareur  peut  cArc  témoin  , A-  to 

Si  celui  qui  ne  fe  reprelente  point  au  jour  marqué  , doit 
dire  lcpaté  de  la  communion  EcclelialH  jne 
Si  celui  qui  a cAé  lugé^ucufateur  calomnieux  , peut  cAra 
admis  à acculer  dan*  une  affaire  qsil  m eicllc. 

A quelle  peine  doit  dite  condamné  cc.ui  qui  a compofé  ara 
Libelle  J fftmatoire. 

Combien  de  foi*  il  faut  citer  l'accufé  , a vint  que  de  le  con- 
damner par  contumace- 

Si  on  peut  fe  défendre  pat  procureur  dans  le*  affaires  cri- 
minelle» , 

Si  e'cü  eA  e ennemi  d une  perfonne  que  de  dénoncer  les  cri- 
me* qu'elle  a commit- 

A quelle  peine  doit  cAre  condamné  celui  qui  ne  peut  pron- 
ver  fc*  acaifatioas-  A.  >». 

Si  le*  criminel*  ou  le*  infime*  peuvent  eAie  accafateur*. 

Si  l'on  peut  condamner  uu  aceufé  fur  la  dépoGiion  d'une  feula 

Fer  orne. 

on  doit  obliger  l'accufé  à prouver  fon  innocence,  quand 
raeeufateur  ne  prouve  pas  le*  aicufarions  j a 

On  ne  doit  rien  innover  tant  qu’un  procci  clt  pendant , A- 

99 

Frêtuwtri  de*  T ribunaux  Ecdefiaftiquca. 

Leuri  fonéltons,  A U 

Qu'on  ne  doit  rien  exiger  pour  permerre  d'enfci- 
gner,  A.  149 

Trtf.fita.  Cas  qui  1a  rendent  nulle  , £21 A.  tj*.  Voyez  R*- 

La  profeilion  tacite  c'a  point  de  heu  en  Funee , 
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DUS  MATIERES. 


O iran  J la  crame  :erd  la  profrfllon  relie , 5’* 

De  layiofcffi™)  faite  par  un  funcut  ou  un  mfeifé,  >7  1 
r rtvtn  t.  Comment  onaobletvé  le  Couiotdat  en  cette  Pt*>- 
fine*,  JJ3 

Pre i,  ’»  <ics  Prebcidcs  8f  de*  Eglifcs  noa  vicanie» , A- 1 : * 
Fc»  me  de*  ptoviit  ont  de  l'Ordinaire  » i 

Nullité  de  celle*  qu'on  obtient  en  Cour  «le  Rome  , A.  tao 

R. 

T")  Api.  Punition  d nn  Clerc  accufé  de  ce  crime.  Lli 
A\.  Si  c'eft  un  rapt  d'abufer  d’une  bile,  A t» 

Si  le  ranlFcut  peut  époufci  la  fille  tarie,  quand  fus  paie  as  y 
confentcat,  r*  » 6t  i * 

S teint  Preuves  qr.c  tes  Pères  ou  crû  la  prcfcncc  icelle  de  J. 

C dans  l'Eucbacillie,  A.  '* 

K tttltn.  Tecnpidc  leur  étiblilTcmtot , 1« 

Rtt**itr.aan  n'a  lieu  en  France  * t 

Signification  de  ce  terme  , A-  21 

g ,g«.t  qui  cil  en  ufage  en  France  depuif  ptufieurs  fieclci , n a 
rien  changé  au  droit  des  C tajine*  pour  le  fpuitucJ , en  caa 
de  vacance  du  Siégé  , j*.  Voyea  c lafnrt. 

Di&ctcos  icutiioeot  fur  ion  origine. 

InceitituJe  du  temps  on  elle  a commencé» 

£t  fur  Ion  étendue , *7^ 

Sa  définition. 

Son  auti  juité , *77 

Ce  droit  a heu  i prefrnt  par  tout  le  Royaume. 

Même  fut  le*  Evechit  nouvelle  ment  conquit. 

Qu»nd  la  Rcgalc  a heu  lut  le*  Bcncficc*  dépendant  de*  Ab- 
baye* , 12  * 

Quand  elle  eA  ouverte.  il  ni. 

Jufqu'a  quel  temps  el’c  reAe  ouverte  , *7i 

Où  i enrcgilhe  le  feuoent  de  fidclué  poux  U clôture  de  la 
Régale 

Temps  od  elle  doit  avoir  lieu  daat  Ici  Etéchc»  de  Breta- 
gae. 

Xi  la  .ouffranec  fait  ceflcr  la  Regale. 

Quel*  Benêt,  ci  le  Roi  conféré  en  Rega'e. 

S'il  j a de*  Bénéfice*- Cutc*  que  le  Rot  confère  en  Rc- 

L cRoi  dc conféré  <ju«  k*  Bénéfice*  que  l'EvIquc  auioit  cou- 
fetci . *>  de  la  lurtT.e  œauicicquc  1 Evêque  auioit  jû  le* 
conférer, 

Comtniibuc  député  pat  le  Roi  pour  alîiAec  aux  Alîemb  éçt 
où  ou  coniccc  le*  Prcbendct  de»  Cbapittc*  qui  ne  fout 
pomt  fujet»  au  dtou  de  Ri  gale. 

Sfavoir  fi  1a  Rcgalc  doit  avoir  ucu  quand  le  Chapitre  a dioît 
d:  confetti  ccttaïuc»  Digmtca  apiè*  la  motc  de  l'Esc- 


que. 

Exception*  pour  le*  Piébeode»  de  Lyon  It  d A ut  un  , 

Le  Rot  conféré  es  Rcgalc  lui  la  p-efentation  des  Patton*. 
Peines  comte  le  Patton  qui  a négligé  de  prcfcncei  au  Roi 
pour  un  bénéfice  vacant  en  Rcgalc. 

Trou  cfpeccs  differentes  de  vacance  en  matière  de  Rc- 

gjlc»  „ ... 

Flutieurt  ufaçes  1 obferver  for  cette  tnaücrc , quoi  qu  on 
n'en  (fiche  tu  la  caule  ni  l'on  g me. 

Quand  le  bénéfice  sacque  en  Rcgalc  à canfc  du  litige 
En  qeel  cas  le  litige  donne  lieu  ou  non  à !a  Rcitajc 
Ca*  où  il  ne  fait  point  vacqoer  le  Bénéfice  en  Rcgalc , 

Le  Pape  n'a  aucun  droit  .ut  ces  Bénéfice* , • tSj 

Le  droit  du  Roi  confci  ve  celui  des  pctfoutics  qui  eoofereni 
avec  lui. 

I e droit  de  dévolution  n'a  point  de  lieu  en  Regale. 

Le  Roi  conféré  en  régale  pat  dtoit  de  dévolution. 

La  polie  (fou  triennale  pacifique  a lieu  couttc  le  RegaliAe. 
Le  Roi  admet  Ica  permutation*  le  le*  icfiguauoni  en  fa* 
veut. 

II  faut  que  le  Roi  ait  connu  la  vacance  pour  confiner. 

Le  Roi  ne  confère  qu'à  ceux  qui  ont  le*  qualité*  xcquifei 
pour  poffedet  de*  Bénéfice*  , *$4 

Qui  dt-ce  qui  accorde  la  Uifpenfc  quand  celui  à qui  le  Roi 
a conféré  n'a  point  le*  qualité*  rcquiici- 
De  qui  le  RegaliAe  obtient  la  million  Canonique  pour  le* 
Bcncficc*  à charge  d ame*. 

Ce  qu'on  fait  quand  le  Roi  confère  à un  indigne  ou  i ua 
incapable , 

Le*  cxpeâatives  n'ont  pas  de  lira  comte  la  Régalé» 

Brevet*  de*  RegaliAe*. 

Concurrence  cuti*  pluGeur*  Brevet* , a j < 

Mi  Pc*  p'oicAation*  qu'il  faut  faite  dan*  le*  cinq 

an*  de  la  ptofe flion  pour  tecLmer  , 57* 

En  quel  cas  on  pcm  obtenir  uue  ufpenfc  dota p*  de  cinq 
an* 

Si  ''on  eA  obligé  de  faire  de*  pourluue*  dan*  le*  cinq  au. 
L'homme  miné  dont  1a  femme  eA  encore  virante  peut 
«Aie  taAuué  apri*  Iqs  cinq  an*. 


Celai  qui  réclamé  «bit  cAre  en  état  de  Rcligieu*  -,  j?è 
Rtginn  Abbé  <»c  Ituu»  coin  pôle  un  R «ü.il  de  Canon*  co 
deux  livre* . { 

Rtg»  >tf-r  [ Jean  ] Auteur  de  !a  reforme  des  Chanoines  Ré- 
guliers de  fii.,ic  Gi.oevi.-vc , ?> 

R ry  Définition  Je  ce  ternir. 

Pourquoi  ou  autorité  le  rcgtci. 

Quand  il  n'a  point  lieu 
Tcfliji  fiié  pour  1 co  leivir. 

Occaliout  ou  on  ne  peut  le  'cmander , iU 

Il  a Leu  pour  t uiesiortc*  de  rclîj’nat.oni. 

Arrcit  10r.fi rmatif  de  cette  maxime. 

Uu  Novice  pcntlcfcrvir  de  ce  droit 
Rcgié*  du  T ituU.rc  dépotidlé  du  Bcncfi.e  qui  l'a  obligé  à 
tefignef. 

Ce  qu'on  doit  obretver  pour  renttet  dans  un  Bénéfice  en 
vertu  du  réglés. 

Le  tcj£tè*  n'cit  point  admis  au  Grand  Confeil.  \±ài  Voye* 
R.Jigaatitn. 

Stguit.r.  Savoir  s si  peut  cAxc  Grand  Vicaire , El 

s'il  peut  dite  Official,  i-2 

Comment  lont  jugées  en  F rance  les  cofveAations  qui  atti- 
fent entre  Us  RcguJictt  , ou  avec  lents  Evêques , £1 

Du  gouvciDimetit  «ici  Riguùcrt , Z1 

Eteudufc  Je  la  Janfdj&on  ocsSapcùcar*  Rcguliets  fur  le* 
Religieux,  Zi 

Les  Abbrx  ( orr.mc..d«ti‘tct  n'or.t  point  cette  Jurifdift.f  n 
an*  un  Induit  pauûuUcr  , it  i.J. 

9uue  de  cet  aiticle , tkti. 

Régulier* qui  pallentd'an  Or  !te à un  autre  » A.  1 3» 
Quel  «ft  leur  propre  Evêque  , 
tiiinitgrjnJi.  Significaiii  u de  ce  tertre  , A- 

HfUti.  Peiner  oïdonocct  cuntTe  eux  , *1! 

Religieux  ne  lucccdcm  point,  ni  U MonaAcrc  pour  cax.se  - 
Réglés  patcicuiicics  j»ar  tappmc  aux  Jcfuitcs  . iftd. 

Si  on  peut  léguer  de*  penhons  aui  Religieux. 

Arrête  à te  lu  jet. 

Du  pécule  de*  Religieux , & qui  font  ceux  qui  focccdcnt. 
Un  Religieux  ne  peut  dii|>«fct  pat  icAamcm  «le  ion  pécule. 
Audtfjfcc  u jet  , l£î 

Du  vsu  de  thalleté. 

Le  MouaAcies  de  Filles  qui  font  dini  des  lieux  trop  ezpo- 
fcx,  doivent  eAïc  transférez  dan»  le*  Ville** 

Tou*  les  Religieux  font  obligea  de  porter  1 habit  de  l'Or- 
dre , Ac  de  «kmeuter  dan*  u»  Monaltere , 1 r>  i 

Peine*  décernées  contre  Iciapoitati. 

Pcmtence  qu'un  doit  leur  un^oict  s'il*  font  arrêtet. 

Qu'on  doit  rét  blir  U Corventoalité. 

Qu'on  doit  (établir  la  di.ciphne  reg  ilicte  dan*  tout  les  Md* 
naActes , 

Commtnt  les  Coneregat'tns  rr formées  peuvent  enrrer  dau* 
le*  Mouaficic»  de  Cane  cttnc  Obrervance  , \ 7 

Peniion  qu'on  douue  aux  anciens  enintioduifant  la  rtior- 
me , 

Mtlij’riiX.  Privilège*  accordes  à certain*  Religieux,  S*,  üi 
Voycx  Rtgi.it.ri. 

Railôn  poarqnoi  on  oblige  le*  Reiigieux-Cuiexd’airiftcr  à 
un  Synode  Diocefain , ou 

Arrclti  du  Parlement  qui  le*  Soumettent  à la  Jurifdi  Aion  de 
l'Evéquc , iltdi 

On  ne  doit  point  chafler  det  Cloître*  le*  Religieux  rebelle*  , 


A.  liÂ 

A.  I17 


& incorrigible* , 1J4 

Ordonnances  de  plufieurs  Concile*  à ce  fujet. 

Et  do  Parlement  d'Aix. 

Religieux  , Collatcurs  de  Bénéfice* , 

Un  Religieux  ncpeuteArc  camion. 

S'il  peut  dite  eiccuteur  leAamcntairc , 

Age  requi*  pour  le  f»ite  Religieux  , Jl.  1 

Religieux  qu'on  doit  punit  comme apoAati,  ^ iji 

Fonaion*  interdite*  aux  Religieux  tou*  peine  d'excommu- 
nication, -A.it;.  *60 

RtIigitm/11.  Leur  gouvernement , lu 

Cas  aufqucls  elle*  peuvent  fc  louArxirede  I*  Jutifdiâion  de 
leurs  Supcrieut*  Rcguliets  , ii-ut. 

Quelles  font  celles  qui  ne  font  point  (ujettea  à la  nomina- 
tion Royale.  ri  j 

Formai; ici  particulières  dans  la  maniéré  de  les  élire , 6c  Je 
le*  confirmer  dans  leurs  dignitex  après  dire  élit* , A.  70 
Quaiitn  qu'elles  doivent  a* ou  , 7c.  zi 

De  la  clôture  de*  Religienlé* , tu 

JLtltgton.  S'il  eA  pci  nui  de  donner  qnclque  chofc  pour  entrer 
en  Religion  , A.  u 

Rdiquts.  Soin  des  premiers  Chrétiens  pour  la  confervatioB 
des  Relique*  de*  Martyr*,  6c  autres  fauics  performa- 
. LIA 

Defenfe*  de  les  vendre  , A . 1 » 1 

Du  cube  des  Reliques , 1 4 k 

Précaution  qu'un  Eycquc  doitprcaJre  a tant  qu*  d'en  je*-* 
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même  l'expufition. 

AncU  à ce  fujet  du  Mars  t?c  I.  IA1 

Un  eA  p**  permit  de  ks  vendre , ibid. 

Rtmo»»rJtmms  de*  rente»  dûés  à l'Eglife  , * i x- â<>4 

Rtmts  ttnfiimées  ou  Rr aies  ttaftsolltt.  Définition  8t  lignifi- 
cation de  ce*  termes , Am 

Riqur/t  trvut.  On  peut  le  pourvoir  par  la  vnvc  de  la  Requê- 
te civile  comte  une  troiliémc  Sentence  conforme. 

Dan*  quel  coup»  clic  doit  eltre  pnlê. 

Elle  n'empêche  pa*  l'execution  Je»  jugement. 

Moyens  <4e  Requête  civile,  tbid.  Voyez  Affiliations. 

Où  elle  doit  cAïc  plaiJcc  , 10 1 

Ration  pourquoi  le  Juge,  au  rapport  duquel efl  intervenu 
le  jugement  cootrc  Ja  Requête  civile,  ne  peut  élite  Rap- 

Joueur  du  procès  lut  le  refondant,  ni  lut  le  xelciloirc. 
le  rapporte  la  Requête  civile  incidente  , *09 

Mefrr-.t  de*  Bcucfice»  vacant  en  Cour  de  Rome , a,  : r 

Laqaelle  dt  la  plus  ancienne , • n 

Qsel  droit  elle  donne  au  Pape 

St  ict  pioTiIbnsdunjiêesauptêjudieedc cette lefcrvc  font 

nulle*. 

Cette  relèrvc  a-t  elle  lieu  pendant  la  vacance  du  S.Siegc  I 
D lFv  rentes  opinions  fut  ce  cas. 

Elle  na  point  de  lieu  pour  le*  Bénéfices  qui  font  en  Patro- 
nage L 4c  , a*  } 

D t reictves  pour  le  paît  d'obedience , jjo 

Dans  ce  pa's  le  Pape  confère  Ict  Bénéfices  qui  vaqacoi  pen- 
dant iiutt rao.t , sji 

St  la  referve  a lieu  pour  les  Ben: fiées  qui  font  en  patrona- 
ge. ni 

N.xrucatioQ  accordé:  au  Roi  pour  Ict  mois  du  Pape  dan*  les 
tToi«Evêch--z , m 

Comment  fe  fait  cette  nnm:nacion- 
Temps  accordé  au  Roi  pour  nommer , 8c  aux  nommex  pour 
obtenir  des  Provtfionsdu  Pape. 

L:  Roi  peut  nommer  des  Séculiers  pour  les  Bénéficier*  Rc» 
gdlter*. 

Le  Pspe  ne  peut  déroger  à l' Induit  qu'il  a donné  à ce  lu- 
je*.  üt 

Refait  1.  Le  Pape  ne  doit  commettre  que  le  Jug:  ordinaire  de* 
lieux  pour  la  fulmination  des  referits , ££ 

Relent*  injuAcs  ne  doivent  eftre  filoutiez  , itj 

Quand  la  rature  rend  un  teferit  nul. 

Il  p en  a de  deux  cfpecct. 

Examen  que  le*  Juge*  S ubdc léguez  en  doivent  faite,  A.  64 
En  quel  ut  il  doit  dite  entériné. 

On  ne  doit  point  recevoir  de  referirtoù  il  7 a de*  follecifmca. 
Il  dl  défendu  d'avoir  deux  relents  fur  la  même  matière. 
CircocHanccs  qui  le  rendent  valide  ou  nul. 

Règle*  pour  le*  referits  qui  concernent  Ici  Proviiîooidc 
Bcncntcs. 

Le  Pape  Lu  ce  M . ne  vent  point  qu'on  ajoute  foi  aux  refait* 
od  il  7 1 det  foilccilinet. 

Règles  ptopofért  pour  l'execution  de*  referitt  qui  concer- 
nent les  matières  coatentieufcs  , 4. 5 

R tfidtnn.  Combien  de  terop*  les  Ch  moine»  peuvent  s’abfen- 
ter  fan*  perdte  les  fruit*  de  leur  Prébende  , < n 

ArreA  fut  ce  du  ü Mit  sas?* 

Qjefes  (ont  Ici  heure*  aufquellc*  les  Chanoine*  doivent 
aJhlier  pour  élite  réparez  prefens. 

Des  excefes  légitimes  de  U non  rclîdence.  Eu  premier  lieu 
des  maladies. 

Seconde  cxculc  , l'étude  dans  l'Univerfité , p 

Troiüéme  txeufe , le  travail  pour  le  bien  fpiritudou  rem- 
pote < Je  l'Eglife. 

Des  Officiers  dont  les  fondions  oe  les  occupent  pas  conti- 
nuellement. 

Arrell  fur  ce  du  2 Janvier  i*?t. 

De»  Chanoine*  qui  font  à la  fuite  de  l'Evêque. 

Det  Députez  aux  Aficmblée»  du  Clergé. 

Quatrième  exeufe  , lefervtce  dans  la  t.hapelle  du  Roi,  J 1 1 
Des  Officiels  de  la  faune  Chapelle  de  Pain. 

Droit*  dont  jeni  fient  ces  privilégiez. 

Audi  fur  ce  du  iü.  A ou  A 1 • 1 4- 

Si  le*  privilégiez  font  obligez  au  liage  , vit 

Combien  il  peut  7 avoir  Je  privilégiez  dans  une  Egiilc. 

Les  Confciilcr*- Clercs  des  Parlement  font  tenu*  prefens  à 
leur  Bénéfice , 

Quel*  Bénéficier*  ne  font  pat  obligez  à la  rclîdence,  A.  il* 

Voje*  b/nefi-ier:. 

bt'îçHsi  ntt.  Voyez  plas  bas  X -fî(naiicni. 
tlijif  muons  en  faveur.  Origine  8c  occafion  de  ccirefigna- 
rions,  ^7 

Défi  'mou  de  la  refignation  en  faveur, 

Défcnfes  de  icfî^net  qu'à  des  perfonnes  qui  ayent  le*  qoa- 
litez  requifct. 

Il  n’y  a que  le  Pape  qui  puilîe  valablement  conférer  fur  une 
telignaiioo  en  laveur. 

ÿt  Iç  Roi  poux  Ici  Bcocficcs  qu'il  conféré  , ^ j t 


Les  prières  faites  au  Collateur  ordinaire  ne  font  pus  défen- 
dues. 

Refus  da  Pape  de  conférer  au  Refignataitc. 

La  trlignation  fe  fait  en  Cou:  de  Rome  eu  verra  d'une  Pro- 
curation f-eeiale. 

Fotmalitcz  pour  rendre  ces  Procurations  valables. 
Procurations  > « fendues , M’ 

Piéeaanons  contre  les  tcfignatioos  ftiudulcnfet. 

K le*  faut  mettre  entre  le*  maint  du  Courier. 

Les  diipcnfes  deprcfeoccr  la  Procuration  font  abufïvez. 
Dan*  quel  temps  le  Rcfiguauirc  peut  révoquer  la  Procura- 
tion. 

Procuration  tirée  par  dol  ou  par  violence  eA  nulle  , 

Peut- on  rcligncr  uu  Bénéfice  (bus  le  nue  duquel  on  acflc 
ordonné , J_±i 

On  peut  rciigner  Ici  Dignitez  éleâivct-confirinativcs  , U* 
ArtcAs tendus  en  conformité,  ?4* 

Le  Refignatauc  doit  avoir  le»  qualirez  reouifes , ibid. 

Il  o’eft  pas  permit  de  rcligncr  plt  Leurs  fois  eu  faveur  delà 
même  pccfonnc. 

Réglé  de  la  Chancellerie  d'Urbain  VIII.  fur  ce  fujer. 
Règle  des  vingt  jouis  pour  les  rcfiguations  faites  par  de» 
malades , 

Occafioos  où  cette  réglé  n'a  point  de  lieu. 

Le  Pape  7 peut  déroger,  mari  non  au  préjudice  des  Cardi- 
naux , ü'  - 14* 

Elle  a lieu  quand  le  Refignact  qui  eA  en  fauté  decede  dans 
les  vingt  jours. 

Ainfi  juge  au  Grand  Confeil. 

Relignaiion*  au  préjudice  des  Colfireurt  de  Bretagne. 

Le  Roi  en  admettant  le*  rcfigr.anons  en  faveur  peut  ajouter 
la  claufe  de  fut  vie  de  vingt  jour*. 

Précautions  contre  les  idSgnations  fraudulcufes. 

Temps  fixé  pour  la  prtfc  de  poüeffi  n en  cas  de  refignation, 
fuivam  la  réglé  U fnllicanAts  rtfifiutitnibui , 14». 

Le  Pape  ne  peut  déroger  à cette  régie. 

Eormalitez  prcfciuc*  pour  lapriiede  poficflion  des  Bénéfi- 
ce» qui  font  partie  d un  Chapitre. 

Autres  pour  les  pri.es  de  potfcfiîon  des  Bénéfices,  dont  la 
réception  oc  fe  fait  pas  dans  un  Chapitre  , 1 *7 

Temps  qu'il  doit  y a»otr  carte  U ptife  de  poltcffion  , 8c  la 
mort  du  Reügnaor , quand  on  n'a  point  famiait  à la  réglé 
do  fobSitandu  , \a  ’.  a, S 

Temps  fixé  par  le  Roi  pour  prcndtc  polTcfiïan  en  caiicie- 
fignation  entre  As  mains. 

Rei.g  iataire  qui  a laslTé  pafiet  crois  années  Cm*  prendre 
potfeflion. 

Pciiie*  contre  ceux  qui  recèlent  le*  corps  des  Bencficiers  ,' 
pour  favorifer  k*.  Rvlï^nataircs  , 

Si  l’on  doit  teodtc  à un  Clerc  le  Bénéfice  qu’il  a te  ligné  lu 
brement,  A.  ai 

Oie  (impie  Procuration  pour  refignet  ne  fan  va- 
quer un  Bénéfice  ni  de  fait  ni  tic  droit,  a s 4 

ArrcAs  à ce  fuiet , ibid. 

Rejli/mim-  Obligation  de  rcAûucr  à ceux  à qui  on  a fait 
tort  , en  entier , . ->7 

Ri/s.  Eublificmcnt  8c  fondions  de  ceux  qui  compofcnt  la 
Congrégation  qui  porte  ce  nom  , <Li 

Rois.  Leur  autorité  par  rapport  au  gouvernement  EceKfiaAi- 
que. 

Obligation  où  ils  font  comme  enfant  del  Eglife , de  la  pro- 

Preuves  qui  font  voir  qu’on  a toujours  regardé  la  protec- 
tian  des  Rois , comme  un  des  moyens  les  plus  lûrs  pour  la 
confcrvanon  & pour  la  punition  des  Hérétiques. 

- De  ta  Difcipline  Eccleti sitique  , ibid.  9t.  8c  r 10 

Deux  qualitcz  des  Rois  par  rapport  à la  dtfciptincde  l'E- 

gW«. 

Ce  qu’ils  peuvent  par  rapporté  l'Eglife  , comme  premier» 
MagiAiat*  Politiques. 

Grâces  qu'ils  accoi  dent  à l’Eglife  e-.i  cette  aualité. 

Ce  qu'ils  doivent  fai.ccummeProteâcurtoe  l'Eglife,  la 
Régies  qu'ils  do'-vcnr  uivrequmd  ils  font  des  joix  fur  de» 
nuticrcs  Ecclchalliqucs  , 9) 

Ce  qu’ils  peuvent  faire  par  rapport  à la  Foi , ibid  8c  lia 
S’ils  peuvent  employer  les  peines  temporelles  pour  f-ire 
rentrer  les  Heretique*  dans  leur  devoir. 

Peines  que  les  Rois<..c  France  pensent  01  donner  contre  le» 
Hérétique*,  140 

Ils  doivent  empêcher  fimpreflion  des  Livret  contre  la  Re- 
ligion , u t 

Les  Rois  de  France  ne  rcconnoiflcnt  point  Car  la  terre  d: 
Supérieur  pour  le  temporel . A.  % y 

Rom*-  L'Eglife  de  Rome  eA  regardée  comme  le  centre  de  i'u- 
nitéEcc'efiaAïquc,  jj 

Rtiitn.  Le  Metiopolirain  de  celte  Ville  eA  rcAé  en  polie (Ti on 

de  ne  relever  que  du  S.  Siège , malgré  les  prétentions  de 
çcluidcLyout  ü 
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SA<*enunt>  Sa  définition  , 

Ce  qa'cn  doit  coaûdcrer  dans  les  Saetemeoi. 

Quel*  intention  doit  avoir  celui  qui  confère  on  Sacrement 
Si  I*  grâce  d'un  Sacrement  dépend  de  U difpofitioudu  Mi- 
nière. 

Ccrrmomcs  pont  IV  roimft  ration  det  Sactcmcn» , 4 r * 

Siciemens  qu'on  ne  doit  point  téiteret , A. 

S.faertmar.  QuicnatnRituéia  Fê.e,  A.  139 

âJirîj'rjrj.  Peines  décernée»  «ocre  les  Clercs  licrilege*  , lyc 
StifriJlatK.  Son  office  & les  fonékioas , <4-7  9 

Sm*:i.  le  culte  de»  Saints  doit  efttc  autorifé  par  le  faine 
Sicge , A-  i}9 

Sardiyuf.  Le  Concile  de  ce  nom  eft  le  premier  qui  ait  ami» 
bue  au  Pape  ’e  droit  de  faire  revoit  les  affaires  des  fcvé- 
ques  juges  dans  un  Concile  Provincial , J 1 

StTT'jim.  Voyez  7*  //. 

Stkïfm*  tiqut  . Dtffecncc  entre  eux  & les  Hérétiques,  A.  <9 
ScuHttt  prifamii.  Leur  utilité  , A.  1 1 

Stn  trttt.  Des  Semences  Bc  de»  chocs  jugées, A 10*.  Cuiv. 
11  n'eft  point  pcim.»  Je  rendre  une  Semence  définitive  avant 
que  la  cauic  (oit  evuteftée  , A.  f 4 

Sentences  nultes. 

Cas  aufqueh  on  ne  peut  appcllet  des  Semence»  définitives. 
Temps  lim'té  pour  incerjcttcr  a.pel  d'une  Semence 
Les  Sentences  tendu  s par  les  Juges  Ecdelîaftiqiies.qui  pro- 
noncent la  diitolnnon  d'un  mariage,  oe  pa.Tcnt  -aman 
en  force  de  chofe  jugée , A.  110 

Sentences  d'excommunication.  Voyez  F.? rtmmnnititisn. 
Sentences  arbitrales.  Où  t‘cn  Joit  porter  l'appel , 97 

Différences  entre  les  Sentences  de  provifioo  6t  Ica  jugemeos 
interlocutoires,  iOi 

Sifr*ntn  en  fart  de  mariage- 

in  quel  Ttibunal  doit  dire  portée  la  fcparatioo  d'habita- 
tion, j ai 

L adultère  eft  une  eaufe  légitimé  de  réparation. 

Petoes  contre  U femme  convaincue  d' adultéré. 

Comment  fe  prouve  l'adultere , fit 

Le  mari  ne  peut  pourfuivre  l'adultere  après  la  réconcilia- 
tion. 

Le  mari  feol  peur  pourfuivre  fa  femme  poux  fait  d adul- 
téré. 

Il  peur  retirer  du  Cloître  fa  femme  qui  y a efté  cofcrmée 
pour  adultéré. 

Le  mari  adultéré  ne  peut  pourfuivre  fa  femme  pour  le 
mente  crime. 

La  femme  peut  demander  d'êtie  féparcc  de  fou  mari  adut- 

Après  L féparatioo  pour  raufe  d adjltcre , la  partie  inno- 
cente peur  ciuTer  dans  un  Monaitcre. 

En  quel  cas  la  femme  condamnée  pour  adultère  peur  fouir 
du  Couvent  après  U mort  de  Ion  mari. 

A rteft  tur  ce  fujet  du  - 1 J uia  ta  r 4. 

S»  coode  caufe  de  féparatiou  d habitation,  la  profeffion  de 
l’hcrcfie  , s 13 

Tioifiéme  caafc  de  la  féparation  , les  violences  du  mari. 
Arreft  fur  ce  fujerdu  premier  lévrier  171*. 

Séparation  pour  un  temps , à caufc  des  maladies  qui  fe  com- 
muniquent. 

Ou  à caufe  qu'on  a découvert  un  empêchement  dirimant  do 
mariage  dont  00  peut  obtenu  la  difpcofc. 

Séparation  de  bicni.  314 

Stpihurt.  Où  le» défunt'  doivent  cftre  inhumez. 

Qu'une  femme  peut  ehoifir  le  lieu  de  fa  fcpulture. 

Ou  doivent  cftic  inhumez  les  enfant  de  famille. 

Des  fepuliures  de  famille. 

Ce  qu  on  obfervc  quand  uo  défunt  n'eft  point  inhumé  dans 
fa  Paroiife.  J47 

Si  on  Chanoine  doit  eftre  entené  dans  la  Paroiflc. 

Qui  font  ccui  qui  peuvent  eftre  inhumez  dans  le  clisur. 

A qui  il  faut  s'adidlcr  pour  le  lieu  delà  fcpulture  dans  une 
ParoifTc, 

Qui  eft  ce  qui  peut  avoir  une  tombe  élevée. 

Des  tombes  plaies  pour  les  particuliers 

Des  litres  8c  de  ceux  qui  oui  droit  d'en  faire  peindre. 

De  la  concurrence  de  plufieurs  litres. 

Si  les  Seigneurs  moyens  ou  bas  Jufticicn  peuvent  en  avoir  , 

,149 

Si  letEngagiftrsk  les  Bénéficiers  peuvent  mettre  des  litre». 

. Des  marques  d'Isonneur  furies  litres  & le»  tombeaux. 

Dca  litres  qu'on  enlevé  après  l'an  du  deuil. 

Que  la  Hérétique»  ne  peuvent  efttc  inhumez  en  terre  fain- 

Des  autres  perfonoa  qui  ne  peuvent  cftxe  inhumez  en  texte 

ihd. 

JJ* 


Qui  font  ceux  qu'on  ne  doit  pat  enterrer  dan»  Ici  Egü-  - 
les . 

A qui  on  doir , ou  non , ta  fcpulture. 

L ibené  de  fe  ehoifir  le  lieu  de  fa  fcpulture , A.  ttt 

.Qui  fout  ceux  à qui  on  dort  refufet  la  fepultute  en  terre 
lainte , 119 

Si  rmrni.ii  on  eft  obligé  de  tenir  un  ferment  illicite,//. 4 «.X  u4 
Scrmcns  que  l'on  doit,  ou  qu'au  ne  doit  pas  tour , A.  io S 
Serment  téméraires,  sep 

En  quoi  le  feimcnt  peut  devenir  mauvais  Uid- 

Ovulions  où  un  Juge  peur  ordonner  le  ferment,  A.  toi 
Strv  ti  t-  Ce  qu'on  dort  obier  ver  dans  U célébration  du  Scrvt- 
ce  divin , ;af 

Table  fur  laquelle  on  marque  ce  que  chacun  doit  chanter 
ou  faire  au  cheeux  , ji9 

On  ne  doit  pas  tenir  de  Chapitres  pendant  le  Service  dr- 
*«“»  , >Hd. 

Des  habits  8c  ornement  des  Ecdcfiaftiqucs  pour  le  Service 
divin  , 1 , 1 

ArrcÛ  à ce  fujet , iîiV. 

Obligation  de  célébrer  le  Service  divin  aux  heures  mar- 
quées , A.  1 3I 

Siej*  Hptfttfai.  Sfavoir  s’il  eft  vacant  de  plein  droit , quand 
l’Etcque  a différé  plus  de  fîx  mois  de  fe  faire  facrer  , 3 7 

Le  Pape  ne  confère  pat  les  Bénéfices  pendant  la  vacance  d'un 
Siège  Epifcopal , 5 9 

Les  cmoluuKii»  du  fceau  Epifcopal  doivent  être  tcfcrvex  à 
l'Evêque  luccc fleur  , pendant  cette  vacance , 4 o 

On  ne  doit  rien  innover  pendant  U vacance  du  Sicge  , ni 
Sipattar*.  Scs  différentes  parties. 

Forme  de  la  Supplique. 

Deux  parties  de  la  Supplique.  7 

Ce  que  contient  la  première  partie. 

Ncccffité  de  l'cxpxctUoo  de  tous  la  Bcnefitesdinsla  Sup- 
plique, Î64 

Le  S< cu)i:r  n'eft  point  tenu  d'exprimer  la  penfion  fui  un 

Baufice. 

Exprcdion  de  la  valeur  des  Ben:  fices. 

Comment  elle  fe  fait  pour  Ici  I cnrfices  de  Fiance. 

Claui'c  de  Suppliques  qui  fous  iouulcs. 

C'auflcs  comraitct  à 00s  Lbcttez. 

Comment  on  les  regarde. 

Effi;c  de  la  elaufe  que  le  k clignant  4 dt  qutt  vivrt , 3 ïf 

Il  faut  que  le  Bénéfice  fort  fi  nettement  dcfigoé  , qu'on  ne 
pmilc  le  cunfoi»  lie  avec  un  autre. 

Il  ûuc  riprimcr  lesdifpeiifcs  dont  ou  a bêlons. 

Efpaceb  a.iclailfé  pojr  la  fignatute. 

Eap  ica t ion  des  tajfcs. 

Effet  ûclabfo’utjoidcicenfures. 


Difpenfcs  qui  y font  accordées. 

Si  les  claulcs  pflrn  u ont  quel 


fainte  , 

Des  Rcgiftrts  de  fepultures. 
Des  prières  pour  le»  morts , 


it  quelque  effet  en  F tance. 

Des  clau  es  dérogatoires. 

Claufe  ênttftrri  n'eft  point  rrçüë  parmi  nous, 

Dilpcnfc  d'exp  imei  le  litige  du  Bénéfice  eft  inutile,  3 tt 
Diirrrcntes  efpeccs  de  Commiflion. 

Ir.uuliré  -le  cci  diftinéliona  par  rapport  à nos ufages. 

Pro» liions  accordées  lut  un  certificat  de  vie  8c  de  moeurs. 
Forme  des  Provision»  pour  les  Jcvoluts. 

La  Supplique  mile  entre  les  main»  du  Soûdattaire. 
Signatures  du  Pape  ou  du  Préfet. 

Signatures  qui  font  rcfctvées  au  Pape. 

Pourquoi  le,  Prnv  1 fions  s'a npcllent  figuature. 

Fonétion  du  premier  Rcvifcur  , 319 

Conftns  appofé  au  du»  de»  figuature». 

Ce  que  fait  le  Subftitut  du  Préfet  des  dattes , 8t  le  fécond 
Revifeur. 

La  grande  datte  apposée  par  le  Dattairc. 

Comment  cette  datte  s'exprime. 

Si  l'on  relient  de»  dattes  pour  le  pais  d'obedteoce. 

La  mort  du  Pape  n'cmpéchc  pas  l'effet  de  U datte  qui  a cftd 
tetenué.  * 

Pendant  la  vacance  du  S.  Siège , ou  ne  retient  point  do 
datte,  3 si 

Atreft  du  1 4.  Juillet  1 •. 

Snrcgiftreinent  des  ûgnatures. 

Arreft  du  «.  Avril  1*7  f. 

Le  Solliciteur  retire  la  iïgnature  de  la  Datterie. 

Différence  encre  tes  Bulles  8c  les  figi.aturcs. 

Provifions  qui  s'expédient  par  Bu.lea  , 

Provifions  pour  les  Bénéfices  des  trois  Evéchcz. 

Seconde  expédition  d une  figuature  perdu?. 

Ce  que  c'en  que  le  cni  y n«r. 

Nouvelle!  Provifions. 

Quel  eft  leur  effet 

Prrinde  valet* , ce  que  e'cft,  8t  quel  eft  fon  effet. 
Démillions  entre  Jet  mains  du  Pape  , d'un  Bénéfice  obtenu 
par  fimonie. 

Ce  que  le  Banquicx  de  Fiance  doit  o«ue  fur  les  fignauv 

te»,  $7* 

ff 
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Certificat  que  doivent  donner  les  Banquier»  en  cas  de  refus 
de  la  Cour  de  Rome , j;i 

Simeiuayur i.  Qui  font  ceux  qu'on  doit  qualifier  de  ce  nom. 
Vain  prétexte  de»  Simomaquei. 

Peine»  contre  le»  Snnooiaqucs , I94 

Simunit.  Troi*  maniéré»  differente»  de  la  commettre , t 
Queftion  lar  la  (interne , A.  *4*  «»8 

Ceux  qui  ont  e/lé  ordonner  par  fimooie  , ne  biffent  pat  d'a- 
voir reçu  le  caraétere  Sacerdotal , Hid. 

S'il  eft  permit  d'achcur  le  temporel,  auquel  le  fpirituclcft 
attaché. 

Si  le  fil»  eft  puni  du  crime  que  fou  pere  a commit. 

Du  fil»  pour  lequel  Ton  pcrc  a acheté  le»  Ordre» 

S'il  e/l  permis  de  donner  quelque  chofc  pour  dire  élû  , A 1 f 
Si  e'eft  fimooie  que  de  faire  faire  fon  ferment  à uo  Evêque 
élu,  de  conferver  le  temporel  de  fon  E>éthé,  A .34 

Choies  fpintudles  pour  Icfqucllca  on  ne  doit  point  recevoir 
d’argent , A.  14$.  149 

St  fiston.  Voyez  Forratanier. 

Stlitst'es  d’Ejyfte.  De  le  notion  de  leur  vie  pénitente  St  de 
leur  charité  deliniercffee  , 1 1 S 

Sorte»  ut.  Déclaration  donnée  par  la  Sorbonne  en  faveur  des 
Libertés  Gallicane»,  le  par  laquelle  «lie  t'oppofeen  pre- 
mier lieu  aux  prétentions  du  Pape , qui  veut  t arroger  le 
jugement  des  Evêque»  , f » 

Strners.  Peines  decetnee*  contre  lc«  Clercs  Sorcier*. 

Nous  n'a«ont  point  de  preuve*  qu  il  y en  ait  eu  dan»  ce* 
dernier»  ficelés. 

Qui  fout  ceux  que  S.  Ifidote  de  Seville  appelle  de  ce  nom  , 

A 10 

Si  on  le*  doit  excommunier  , 19) 

StrtHeye.  Si  c eft  un  péché  , A>  to 

Crui  qui  ont  recours  aux  fortilcgc*  8c  divinations  méritent 
une  pcme  fevetc  , A.  H S 

Sondia, re.  De  l'O, dilution  de»  Soûliacres , ■*!» 

Le  \<ru  de  ch  aile  té  eft  attaché  au  Soûdiaronat , Hid. 

SMttrffomakinrrflxi  , A- lit 

Smuneun.  Ca*  où  il»  doivent  fop?  éer  à la  négligence  de* 
Prélat»,  A*  7} 

Ca»  où  ils  peuvent  excommunier  , A.  8 + 

Des  faute*  de*  Supérieurs  U.  des  inferieur* , ' » 7 

Sufthqne.  S'il  faut  que  tou»  le»  faits  éuoucex  dan*  une  fuppit- 
que  fuient  véritables.  1 » Vojre*  DsJfeB,". 

Surent  t.  Définition  de  cette  peine-  1 «9 

ï ffet  de  U fuffcnfe , 1 8 1 

La  fufpenfc  de  l'Ocdrc  n'emporte  point  celle  de»  Bénéfice»  , 

Md. 

Elle  peut  cftte  limitée  , Hid.  Vopex  Excommunication.  Pu- 
nu  Cauenijuti. 

Syndic  1 de*  Religieux  8c  de»  Religienfc» . A.  IS 

St»odn  Diocefatn*  , par  qui  doivent  eftre  convoquez. 
Autorité  de»  Siaïuit  de  cet  Synode*. 

Confirmée  par  uo  Arrclt  obtenu  par  l'Evêque  d Arrai  , 


TAncrede.  Compilation  des  Lettres  d'Hoooré  III.  tecUcil- 
lies'  pat  cet  Auteur , 8 

Témoins  II  n'cft  point  permis  d'entendre  des  témoin*  avant  que 
la  caofc  foit  contcftée  , A • 94 

De  la  dépofirion  de*  lémoi&t. 

Le*  dépofitiom  qui  ne  îout  fondée*  que  fur  de*  oUi  dire,  ue 
font  pas  fuffîfar.tc*. 

La  déptfition  de»  témoin»  qui  font  mort*  fobfifte. 

Serment  fait  à une  Parue  de  ue  point  désoler  contre  elle,  ne 
lcn  difpenlc pai , d.  10 » 

On  peut  forcer  de»  témoin»  à dépofer.  Md. 

Combien  de  foi*  il  eft  perrai*  de  produite  de»  témoin»,  A . 

10  J 

La  dépofiiion  de  ceux  qui  ont  e(lé  convaincu» en  Jdlicc  de 
quelque  crime, 8c  même  de  ceux  qui  n’en  font  pa>  convain- 
cus , cil  recu&ble  , A. 

Ca* cù  on  peut  re|citet  leur* dépofition* , A.l  t 10» 

Un  faux  témoin  fait  trois  ctimea  tout  à 1a  foia  pat  fa  dé- 
pofition, A*  154 

Termes.  De  leur  lignification , A tf* 

Ttjlamtnt.  Le  nouveau  Tcftiment  «fl  la  premier*  foutee  du 
Droit  Canonique , , ,GO 

Teflame»  1 . Bien»  dont  le»  Ecclcfiaftiqttei  peuvent  difpofcr par 
leur»  icftamen* , ^'*  '7 

Juge»  qui  peuveot  connottre  de  l’execution  de»  Teflamen*  de» 
Clerc»  8c  de»  Laïc»  Md. 

Thtolayaux.  Ce  qui  a donné  lieu  à leur  établiffement  , A.  3} 
Titre.  Neccflité  d'avoir  un  titre  pouc  ellre  ordonné. 

Si  la  publication  d'un  litre  purge  le»  hypotheque*. 

Du  rirre  de»  Religion  8c  des  Mcndian*. 


Quel  eft  l’Evêque  qui  doit  nourrir  celui  qui  a efté  ordonné 
fans  titre  fur  un  démidoirc,  41» 

Tonfnrt , nccedàitc  pour  obtenir  de*  Bénéfices , »)» 

Qualités  rcquifes  pour  la  recevoir  , 44  j 

Tournai  1 permit  ou  défendu»  aux  Clerc»  , t . » 

Tranfaflimi.  Cas  où  on  peut  ou  non  tranfiger , A.  S7 

Trnnjlaiita.  Raifon»  pour  IcfqucHcs  un  Religieux  peut  cftra 
transféré  d’un  Oiarc  à un  autre. 

Ce  que  doit  obfetvcr  un  Rchgieui  qui  veut  palier  dan»  un 
Ordre  plus  aufterc  que  cciiii  où  1 a fait  profeilion 
Le  Religieux  Mendiant  ne  peut  palier  dau»  un  Ordre  plut 
auftere  fans  le  confciucment  du  Pape.  j ? y 


* cpnon  , 


• 9 


Oc  celui  qui  avoit  fait  v<*a  d'entrer  dans  un  Ordre  plu»  auf- 
terc que  celui  où  il  a fait  profc/Tiou. 

Bref  du  Pape  neccflairc  pour  élite  transféré  dan»  un  Ordre 
moins  auftere. 

Arrcft  fiu  ce  du  7,  Juillet  1-07. 

Il  faut  que  le  Bref  (oit  de  U Datterie. 

Arrcft  fur  ce  du  u».  Septembre  1694. 

En  quel  ca»  le  Religieux  transféré  doit  faire  une  nouvelle 
l rofcffion , J70 

Trinfiation  des  Evêques , A.  7 *•  Voyez  Evoques. 

Trente-  Concile  de  ce  nom  reçu  en  Efpagne  avec  de»  modifi- 
cation» , 105 

Rai'ons  pour  Icfquellei  on  ne  l'a  point  voalu  recevoir  ca 
France , Hid. 

Vains  effort*  de*  Pape*  , 8c  du  Clergé  même  de  France  pour 
le  faire  recevoir  en  cc  Royaume  , rot.  104 

On  a adopté  dans  nos  Ordonnance»  plufieurs  décifions  de  cc 
Concile  accommodée»  à no»  ufages , » tid. 

Treforier.  Qualité  8c  pouvoir  de  celui  de  la  fainte  Chapelle  , 

17s 

Teive  appelles  la  Trêve  du  Seigneur  , A 8 f 

Tri'  unaux.  Delà  compétence  des  Tribunaux  A.  9* 

On  n'a  point  reçu  en  Fiance  certaine»  Dccrcralct  qui  per- 
mettent aux  Laïcs  de  fe  pourvoir  par  devers  le*  Juge*  Ec- 
clcfiaftiquct,  non  plut  que  les  Ecdcfiaftiquc*  pardevaac 
le»  Juge*  Laie* , 1 iid. 

Trinité.  Foi  for  ce  Myftcrc  , A. 

V. 

YJcmnte.  te  Bénéfice  vaque  par  la  mort  naturelle  te  par 
la  mort  civile. 

Si  tout  banniffcmenr  perpétuel  emporte  la  vacance  du  Béné- 
fice 

La  profcffion  Rcligieufe  fait  vacquer  le  Bénéfice  Sécu- 
lier. 

Si  cela  a lieu  pour  le*  Jefuite»,  388 

Il  eu  eft  de  même  du  Bénéfice  tenu  en  eommende- 
Si  celui  dont  la  piofcffion  eft  déclarée  nulle  peut  rentrer  dans 
fe*  Bcncficc*. 

1 a démifiion  fait  vacquer  le  Bcncficc. 

Et  le  mariage  du  Titulaire. 

Le  Clerc  concubwaite  cft.il  privé  de  plein  droit  de  fon  Bé- 
néfice î 

L Epifcopat  fait  vacquer  les  autres  Bénéfices,  389 

Difpenlc»  accordées  aux  Evêques  force  fujet. 

Vacance  par  l'incompatibilité  de»  Bénéfices. 

Incompatibilité  de»  Cures  8c  des  Caoomcat*. 

Exceptions  fur  ce  fujet , 190 

On  ne  doit  pas  jouir  pendant  l'année  des  fruits  de  deux  Bé- 
néfices incompatible*. 

Quand  l'année  de  paifible  poffcffion  commence  à courir, 
Bcncficei  uni*  ou  tenus  en  eommende  ne  font  pat  incompa- 
tible» 

On  ne  peut  avoir  deux  Bénéfices  dans  la  même  Egtife. 

On  ne  peut  tenir  le  Bcncficc  dont  on  eft  Collairur. 

Tous  les  Bénéfices  (ont  incompatibles  pour  les  Religieux. 
Evêque  qui  néglige  de  fe  faire  (acier  peut  dite  privé  de  foo 
Evêché , î 9 1 

Curé  qui  n eft  ordonné  dans  l'année  de  U paifible  poffdÜoa 
eft  privé  de  fa  Cure. 

F.n  quel  ca»  cette  peine  n'a  point  de  lieu. 

Si  la  privation  de  plein  droit  a heu  pour  les  autre*  Bénéfi- 
ce* aufquels  le  Sacerdoce  eft  attaché. 

Si  l'Abbé  Bt  le  Prieur  Conventuel  ihnt  privez  de  plein  droit 
par  le  défaut  de  promotion. 

Privation  par  défaut  de  refideuce  fi  clic  eft  de  plein  droit 

m 

Simofiiaques  font  privez  de  Icnrt  Bénéfices  par  le  feul  fait. 
Si  celui  qui  a dlé  pourvu  par  funome  , fin*  y avoir  de  part, 
eft  privé  de  fou  Bénéfice  , 1 9 3 

Le»  confidcntaires  font  privez  de  plein  droit  de  leurs  Bcoe- 
fiecs. 

Si  l'on  doit  admettre  1a  preuve  par  témoin»  de  b confidence 
ti  de  la  fimooie. 
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Arrcft  fur  ce  fujet , 394 

L'Hctenquc  efl  privé  Je  plein  droit  Je  foo  Bénéfice. 

Il  en  elt  .ic  même  de  ceux  cjui  ont  falfifié  «les  pror. fions. 
Des  alfoifins. 

De  ceo*  qui  frappent  un  Evêque  , des  Sodomites , 5c:  jpj 
Crimes  cjui  n'empéchent  Bas  la  privation  de  plein  droit. 

Si  celui  qui  efl  privé  de  plein  dtou  peux  encore  icfîgnet. 
Attcll  lui  ce  fuyet. 

Pr  vîfiuns  obtenues  des  Bénéfices  qui  vaquent  de  plein 
droit , 

Îofqu'à  quel  temps  le  Bénéficier  accufé  peut  refîgncr. 

Uns  Us  vacances  de  plein  droit  la  dévolution  fc  fait  au  Su« 
peueur  en  cas  de  négligence  du  CoUatcui. 

V4g*t»;.di.  Pouvoir  d’un  Evêque  de  procéder  contre  les  Reli- 
gieux vagabonds,  Voycx  AiltgttHx. 

S.  l'Mimt  Origine  de  la  Congrégation  de  S Maur  , jx 
Fie/#»  fmtnt-  De  leur  confccratton, 

Propreté  dans  laquelle  on  les  doit  tenir. 

Qui  font  ceux  qui  peuvent  les  toucher , ni 

F/n/r.Quel  coottat  de  venre  peut  eftrc  régit. lé  comme  ulu- 
raitc,  A.  114 

Veuve.  Si  une  veuve  qui  fc  remai  ie  dans  l’an  du  dciiJ  cil  repu* 
idc  mfame. 

Arrcit  fur  ce  fujet , 47  f 

VnHÀt . Il  efl  permis  d'en  manger  en  temps  de  famine  quand 
oq  ne  trouve  point  autre  citofe  , A.  1 1 9 

Vie  Air*.  Il  p en  a de  deux  fortes,  f ça  voir  des  Evêques  5c  des 
Curcx,  A.?  9 

Vicaires  amovibles.  De  la  rétribution  qui  leui  cil  dûd  , 

Soi 

Arreft  à ce  fijet , , xktd. 

Air  et.  Ce  «juec'efl  qu'un  Grand- Vicaire,  14. 

£n  quoi  il  diffère  d un  Vicaue  forain , x 5 

Formalité  pour  la  coromilfion  d'un  Grand  Vicaire  , ilid. 
Qiiahtex  qu'il  doit  avoir , 1?  1.  5c  A.  tf 

la  commilfion  de  Grand-Vicaire  re  peut  cidre  donnée  à 
celui  qui  tient  à ferme  les  (evcuus  d'un  Evêché  , x j 
Si  un  Régulier  peut  eftre  Grand. Vicaire  , x< 

Quelles  clsafes  le  Grand-Viraire  ne  peut  faire  fans  une 
claulc paniculicre  dans  (a  commiffiun  , il/d. 

Son  pouvoir  peut  dire  limité  pat  l’Evêque  , » 71.  A.  1 6 

Ce  qu'il  peut  faire  fut  Icsmaticies  fut  Ici  quelles  fon  Evêque 
a un  I ndult  pameuber , z 6 

Il  oc  peur  deleguer , * têt  d. 

O»  ne  fc  pourvoit  pas  par  la  vojra  d'appel  pardevant  IE- 
véque  comte  les  Ordonnances  du  Grand-Vicaire  , 16. 
z 7. 

Quand  fon  pouvoir  efl  détruit  ou  fulpendo. 

Il  peut  élite  révoqué  pat  l'Evcquc. 

Exception.  * 

Foi  malitrz  pour  cette  révocation  , 17 

Pouvoir  des  Grands- Vicaires  des  Archevêques,  4) 

Fondions  des  Vicaires  perpétuels , n$ 

Pouvoir  des  Grands- Vicaires  pour  la  collation  des  Bénéfi- 
ces. Voyez  CelUt/en. 

Vitegtrent.  Ce  que  c'eft , 3 o 

Leurs  qnalitcx  5c  fondions , ibtd, 

rite- LcgAi.Snr  qui  cxctccù  Junfdidion  ceint  d'Avignon. 

Ilcft  sepié  étranger. 

Comment  5c  en  quels  Parlcmens  les  facultez  de  ce  Vice- 
legat  doivent  eftre  cnrcgiftrécs  , St 

V tant.  Diffcrervl  mn  entre  Meffcigncurt  les  Archevêques  de 
V icane  5c  d' Ambrun  au  fujet  de  La  préicantc , 6 * % 

Vielt  ner.  De  oc  qui  fc  fait  par  force  Sc  pat  v iolenee  , A.  SJ 
Vi/a.  Sa  ncceflïté  fur  lesl'iovifionsde  Cour  de  Rome. 

5i  le  Vifs  eit  neccflaiic  quand  on  a obtenu  des  Provifions  en 
forme  gracieufe  fur  on  certificat  de  vie  5c  demeruis. 

Ce  qu‘i  I faut  faire  pour  obtenir  un  Vif  a , 3 7 z 

Les  Supérieurs  Ecclcfiafliques  doivent  marquer  la  caufe  du 
refur  d’un  V/fm , ,75 

'Vl/Tmmentaint.  Leur  opinion  touchant  le  pouvoir  des  Papes 
fur  le  temporel  des  Rois  , 47 

Infaillibilité  par  eux  attribuée  an  Pape  , 49 

*V»ten.  On  peut  unir  pluficurs  Bénéfices. 


A T I E R Ë S. 

Union  de  deux  Bénéfices , Jont  les  titres  font  eonfervel 
avec  indépendance. 

Différente  eipece  d union  . quand  les  titres  font  ccnfervc* 
dépendant  i'uo  de  l'autre. 

Autre  efpece  d'union  quand  les  titres  font  confondus. 
Uuiotu  petfonuclles  défendues  , t99 

Union  de  Bénéfices  Confilloiiaux  refervée  au  Pape. 

L Evêque  unit  les  Bénéfices  de  fon  Dioeefe. 

Aucun  ColJateur  inferieur  à l' Evêque  ne  peur  unir  les  Be* 
nefices. 

Le  Roi  unit  les  Bénéfices  de  c«»!lation  Royale  » 400 

Cauics  légitimés  de  l'union- 
Union  de  Bénéfices  aux  Cures. 

Qui  font  «eux  qu'on  doit  appclfct  â l'union , 40 1 

Cou  fente  ment  des  Chapitres  nccelîaire  pour  l'tmlon. 
Rcfuwiu  coufeniement  du  ColJateur  ou  du  Patron. 
Confentement  du  Titulaire  5c  du  peuple 
Si  I on  peut  unir  les  Bénéfices  pendant  U vacance  des  Bene* 
■tes  dont  ils  dépendent . 

Information  qui  doit  précéder  funion. 

Pour  quelles  unions  le  coufcmcmcnt  du  Roi  efl  decefTaire , 

Union  des  Bénéfices  Reguliets  aux  Curex  5c  aux 
nattes, 

Oa  ne  doit  point  unir  les  Cttres  i d'autres  Bénéfices. 

Arrert  fur  ce  fujet. 

Compenfation  qu'on  doit  donner  au  Patron  en  cas  d'union 
d un  Bénéfice  de  fon  Patronage , 40  » 

Union  de  Bénéfices  de  differens  Diocefcs. 

L union  ne  prive  point  le  Titulaire  de  fon  dtoit- 
Ettct  de  1 union  qui  ne  doit  avoir  lieu  qu  en  cas  de  vacance 
par  morr,  ^ 

La  podcfEon  ne  couvre  point  l’abus  qui  fa  trouve  dans 
I union. 

A rr cil  lise  ce  fujet  do  x«.  Juillet  1 fS%.  404 

Procedure  pour  faire  déclarer  une  union  abofive. 

Don  on  jullificr  qu'on  a obfciré  toute*  les  fornulitcz  dans 
une  union  qui  eft  ancienne,  43e 

'Vmvtrfiit  de  Paris  garde  la  clef  de  n&re  Chréûenté , com- 
me confcrvatncc  de  fes  droits , 4 9 

Elle  appdla  au  futur  Concile  fous  Lotlis  XI.  10. 1 1 
Vecux.  Ce  que  c'efl  que  vœux. 

Différentes  efpeccs  de  vaux 

Qji  font  ceux  qui  peuvent  faire  des  voeux  (impie*. 

Cas  dans  lequel  on  obtient  la  difpcni'e  des  vaux  (impies  , 

Effet  do  vau  folemnel  par  rapport  aux  autres  vaux.1  + 
Des  vœux  lolemncis  de  Religion  , y f t 

Les  Juges  Ecdcfialliqucs  connoiflent  de  leur  validité  , 

Procedure  défeudaif  fur  le  même  fujet , üld 

Manière  de  racheter  un  vau  , A.l\% 

Tous  les  vœux  doivent  ertie  changez  en  celui  Je  Religion  . 
qui  1 emporte  au  deffus  de  rous  les  autres , ,Ud. 

Vel ne  rend  point  irieguti-r , A-  us 

Velenr.  II  cil  défendu  de  prier  pour  les  voleurs  tuex  en  lia- 
graot  délie,  UilL 

'Vjttre  punie  dans  un  Clerc , , 

Si  cdl  ufurc  que  d'exiger  quelque  chofc  au-delà  du  fort 
principal. 

Ulurc  défenduê  aux  Clercs. 

S il  efi  permis  d employer  les  profits  nfuraires  en  aumd- 
nés. 

Si  (es  ufutiers  peuvent  faire  une  véritable  pénitence  lànt 
rcfhtucr . 

Qui  lont  ceux  que  l'bn  éoir  regarder  comme  ufutiers  A. 

m 

Peines  qu'encourent  les  ufutiers , m 


Y 


Vet  de  ChATtret  a travaillé  avec  peu  d'exaélitude  à la 
compilation  qq'd  a faite  des  Canons  de  pluûeurs  Cou- 


Fin  de  la  Table  des  Matières. 
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■f)  Age  <4.  ligne  *17.  Vicaire  de  S-  Pierre , /i/r*  Vicaire  de 
X J.  C.  & fucceÛcur  de  S.  Pierre. 

Page  >7.  col  t.l.  i . a pré»  duc  mot  n-ttttz.  deux  poir.it,  & 
en  faite  une  grande  N à Noneft  jrquum  , âcc. 

Page  i 8.  col  1.  en  bai,  Joau.  8-  V.  l|-  liftz  Joan.  |S.f  .3*. 
Page  ij.  col.  1.  lig.  1 s.  la,  hf.  le.  lig  u confié,  li . con 
fi  de  lig.  5 a.  itn  U virgule  lig.  3 4 tantum  modo  , hf.  tan- 
tumtn  do  coi.  1.  I.  31.  & , t.  ordinarü  mettez  an  grand 
O.  I.  31.  dcpucatc , tif.àe pu tare. 

Page  ta.  col.  1 ■ 1.  p icm.  ccnicarar , hf.  ecolcantur. 

Pag- 13.  col.  1 1.  1.  Bc  5.  eonfumaram , lif  confummioun. 
Page  a 3 col.  1 . 1.  31.  inva'uudioe» , hf-  iavalctudmes. 

Page  a 3.  col.  1.  L a . reçu  , hf  reçut. 

Tage  33  col- 1. 1.  ij.  parce  , hf.  par  ce  en  deux  mort, 
page  3 3.  col.  1 . 1.  1 o.  Iiceutuii , mettez  une  L.  fuperieure.  1. 

*4  • à gradué  mener.  un  grand  G. 

Page  tf.  col,  a.  I.  3 3. il  y a un  temps  , lif  il  7 a eu  un  temps. 
Page  37.  col.  ». 1.  4 difttoit  - hf.  dilhiét. 

Page  3j.  col.  t.l.  7.  en  cubai , deraillbriat  , li'.  dimifloriai. 
Page  40.I.  dern  Métropolitain  . hf  Métropolitain. 

Page  4«  ccJ.  a.  I.  ic.  noftrum  . hf  vcftrum. 

Page  4 • • I.  1 1.  fuferain  , lif.  fouverain. 

Page  49.I  ai-  confentione  , hf  conicr.fione. 

Page  10.  L 48. cfprit  faim,  ///.  Efpnifaim. 

Page  fl  31.  fane  ,lif  faire. 

Page  3 9- 1.  I«.  Sacerdoti*  , hf  Sacerdotia- 
Page  7t.  1.  31-  en  Efpagnc  foui  Clement  V.  Mathieu  , lif.  en 
Efrsgnc  fout  Clement  Vil  Mathieu. 

Page  %j.  Lu.  «près  petantur  iitx.  U point  «V  mettez  une  vir- 
gule & un  petit  c. 

Page  9U  a col.  1.  I.  f «.  prxiiofo  , hf  pretiofo. 

Page  107-  col.  a- 1.  }!.♦».  *45  Synodale ,/»/.  Synodal. 
Page  119. L ce-  ef*tez  Provinciaux. 

Page  1 ta-  col.  i.L  37.  lemperammcnt , lif  tempérament- 
Page  It4.  col.  1 I.  dein.  Pi  if  ponce  , If  Hifftnc. 

P.tge  1 av.  coi.  1. 1.  i ».  fentuer , hf.  fcmiunt.  col.  1*  L jo.  de 
humé , hf.  de  fututo  tu  uj.i-jh*. 


Page  13  t.  col.  1 1.  tft.apud,  liez  le  point  qui  cft  après. 

Page  tj  3.  à la  première  marge  au  dernier  mot  , ordonnez, 
hf.  or  donnée. 

col.  a I.  4.  attcftitibus , hf.  ateeftantibus. 

Ibid  I.  3 ■ . rempenmment , lif  tempcraaienr. 

Page  » 1 1.  à la  marge  egife  ad  Titura  . hf.  epift.  ad  Titum. 

Page  137  Lu,  ejftctz  lu  huit  dernieret  ligne»  , & liftz  , 
tuait  eu  dtfpcnfct  ne  font  pas  fufii  Tantes  pour  les  rendre  ca- 
pable! de  tenir  det  Bénéfice» , à moins  qu'elles  re  (oient 
confirmées  par  des  lettres  Paumes,  qui  ne  leur  doivent 
être  expédiées  luisant  la  Déclaration  du  13.  Janvier  1717. 
qua  la  chaige  qu'il»  ne  pourront  pofledet  dcui  Bénéfice»  . 
m un  Bénéfice  avec  une  penfion  fur  ut)  autre  Bénéfice , ni 
deux  pcnfions- 

Page  *4 qu'on  ne  fait  aucune  bonne  aélion  fan»  le  fccoate 
de  la  gt  ace . litz  qu'on  ne  peut  rira  faire  fant  le  le  cours  ce 
Dira. 

Page  3<l.  col  i.l.  :J  il,/»/ 1*0, 

Page  tpi-  >•  roi.  I.  44  - permuté  , lif.  permutée.  » 

Ibid.  L «'ernde  PicV  & de  Sine  V hf.  de  Pie  IV.it  Pie  V. 

Page  J*  $•  ••col  1-  IJ-  execuiee»  .hf.  exécutez. 

Page  |»i.  1 . col.  I.  1 t.iitz  la  virgule. 

Page  3 va.  1.  col.  1. 16.  couvcnicntcr  . lif  convenienter. 

Page  ’ 94. 1-  col.  L 3 1 . de  l'ie  V.  & de  Sixte  V.  hf.  de  Pie  I?, 
fit  de  Pie  V. 

Page  - 9»-  fur  1s  fin  de  la  Maxime  1*.  h fez  , font  privez  par 
le  fcul  fait . Tant  qu'il  l’oit  befoin  d'aucun  jugement,  du 
Bcmficc  rbtenu  par  la  fimonic , Bc  en  confequcncc  d'an  ju- 
gement de  tous  ceux  dont  il»  étoient  Titulaires  f ans  le  tems 
que  le  crime  a été  commis,  & de  ceux  qu'il»  ont  obtenus  de- 
puis. 

Page  a«  An.  col.  1. 1 47-cfi  , Uf.  eft. 

Page  34.  col.  i.l.  j.  uuiretfo  , hf.  uniicrfo.  iHJ-  1.  col.  L 
dern.  au , lif  aui. 

Pape  7 s . de  J’Analyfe  , 1.  col.  1 3t.  arorïté  , lif.  autorité. 

Page  7 3 An.  col.  1- 1-  » • confememm , lif.  ceufenieaicut. 

Page  1 31.  Au.  cul.  1.  L tj-  tououirt , lif.  toujours. 
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